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LISTE DES ABSTENTIONS SIMULTANEES PENDANT Là SESSION,

Sur la résolution de sir RIcHARD CARTWRIGHT (re
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que M. l'OmTEuR quitte le fauteuil pour que
la Chambre se forme de nouveau en comité des
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Mebats bes Communes
CINQUIÈME SESSION-SEPTIEME PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 18 avril 1895.

Le parlement, après avoir été prorogé d'une
époque à une autre, a reçu, en dernier lieu, l'ordre
de se réunir le 18e jour d'avril 1895, pour l'expédi-
tion des affaires.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures
moins un quart.

PRIÈRE.

Le message suivant est remis par René-Edouard
Kimuber, écuier, gentilhomme huissier de la Verge
Noire:

M. l'ORATEUR,
Son Excellence, le gouverneur général, désire la pré-

sence immédiate des membres de cette honorable Cham-
bre dans la salle des séances (lu Sénat.

En conséquence, les membres de la Chambre se
rendent dans la salle des séances du Sénat.

Et, lorsqu'ils sont de retour,

VACANCES.

M. l'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que. depuis la dernière session, j'ai reçu
avis de divers députés que les vacances suivantes
étaient survenues dans la députation:

De l'honorable M. Dickey, député du district électoral
de Cumberland, qui a accepté une charge lucrative sous
la Couronne;

De l'honorable M. Félix Geoffrion, député du district
électoral de Verchères, décédé;

De l'honorable M. Walter-Humphries Montagne, dé-
puté du district électoral de Haldimand, qui a accepté
une charge iuerative sous la Couronne;

Du très honorable sir John-S.-D. Thompson, C.C.M.G.,
député du district électoral d'Antigonish, décédé.

En conséquence, j'ai adressé mes divers mandats
au greffier de la Couronne en chancellerie, lui
enjoignant de préparer de nouveaux brefs d'élec-.
tion pour les dits districts électoraux, respective-
ment.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M..l'ORATEUR: J'ai aussi l'honneur d'infor-
mer la Chambre que, durant les vacances, le gref-
fier de la Chambre a reçu du greffier de la Cou-
ronne en chancellerie un certificat de l'élection de
l'honorablE. M. Arthur-R. Dickey, pour le district
électoral de Cumberland.
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SERMENTS D'OFFICE.

Bill (n 1), concernant la prestation des serments
d'office (M. Foster), est adopté en première délibé-
ration.

DISCOURS DU TRONE.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer les
honorables membres de cette Chambre que, lors-
qu'ils se sont rendus, aujourd'hui, auprès de Son
Excellence le gouverneur général, dans la salle les
séances du Sénat, il a plu à Son Excellence (le pro-
noucer un discours aux deux Chambres du parle-
ment. Pour qu'il n'y ait pas d'erreurs, je me suis
procuré la copie suivante de ce discours:

Honorables lesieurs du Sénat :

ilecssieur8 de la ChuAîlbre des Connuznes:

C'est avec beaucoup de plaisir que j'ai encore recours
à vos avis et à votre aide pour m'assister dans l'adminis-
tration des affaires du Canada.

La mort subite et regrettable de feu le très honorable
sir John Thompson a fait éprouver une perte sérieuse au
Canada. L'expression de douloureuse et profonde sym-
pathie de Sa Très Gracieuse Majesté la Rei*. et les ma-
nifestations de chagrin avec lesquelles la triste nouvelle
a été accueillie dans toutes les parties de l'Empire, ainsi
que les marques de respect et d'estime rendues partout à
la mémoire de l'homme d'Etat décédé, ont provoqué la
reconnaissance du peuple du Canada.

Des explications satisfaisantes ayant été reçues du
gouvernement de Sa Majesté, relativement à l'interpré-
tation de certains articles du traité de commerce avec la
France, les ratifications en seront échangées dès que la
législation nécessaire aura été passée.

L'acte récent du parlement impérial permettant aux
divers gouvernements australasiens de conclure des
traités de commerce sur la base de droits préférentiels,
avec les autres colonies autonomes de l'Empire, donnent
une preuve satisfaisante que les suggestions de la Confé-
rence coloniale ont été favorablement reçues par le gou-
vernement de Sa Majesté.

Conformément à une récente décision des Lords du
Comité judiciaire du Conseil privé, à l'effet que la mino-
rité dissidente du peuple du Manitoba, a, d'après la cons-
titution, un droit d'appel au gouverneur général en
conseil, contre certains actes passés par la législature de
la province du Manitoba, relativement à la question
d'éducation, j'ai entendu cet appel en conseil, et ma dé-
cision sur ce sujet a été communiquée à la législature de
la dite province. Les documents relatifs à cette affaire
vous seront communiqués.

La crise commerciale qui règne par tout l'univers
depuis quelques années s'est fait sentir au Canada, mais
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heureusement avec moins d'intensité que dans la plupart
des autres pays. Bien qu'elle n'ait pas produit une ré-
duction considérable dans le volume de notre commerce
avec l'étranger, cependant, à raison de la diminution
dans le prix des marchandises et des récentes réductions
et aussi de suppressions le taxes, il s'en est suivi une
diminution sérieuse dans le revenu provenant des douanes
et de l'accise. Dans le but d'établir l'équilibre entre le
revenu et la dépense pour l'année prochaine, il sera
nécessaire de fixer les appropriations pour les différentes
parties de l'administration avec la plus grande économie
possible.

Durant la pério le <le temps écoulé depuis la dernière
session du parlement, i'ai eu 1 avantage de voyager dans
diiférentes parties <lu Canada: les provinces maritimes, le
Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et la Colombie-
Britannique. Au cours de mon voyage, j'ai été agréable-
ment impressionné par les manifestations d'une profonde
loyauté et d'esprit public, et malgré la crise commerciale
dont il vient d'être question, j'ai remarqué partout des
signes non équivoques d'une grande espérance dans l'ave-
nir reposant sur une foi absolue d &ns les ressources im-
menses du Canada ; foi qui est une des caractéristiques de
son peuple et qui est du meilleur augure pour de nouveaux
progrès.

Le gouvernement de Terreneuve ayant manifesté son
désir -le renouer des négociations à l'effet de faire admettre
cette colonie dans la Confédération du Canada, un sous-
comité de mes conseillers a eu récemment des conférences
avec les délégués du gouvernement de cette île, pour dis-
cuter avec eux les conditions de cette union. Ce sera un
sujet de félicitation générale si les négociations mainte-
nant pendantes amènent la plus ancienne possession colo-
niale de Sa Majesté à faire partie intégrante de la Confé-
dération canadienne.

Des projets de loi relatifs à la banqueroute et à la fail-
lite et aux compagnies à fonds social vous seront soumis.
Vous serez ansi appelés à étudier certains amendements
à la loi concernant les assurances, à l'Acte concernant les
billets du Canada, à l'Acte des Terres du Canada, à l'Acte
concernant les Indiens, à l'Acte relatif à la représentation
des Territoires du Nord-Ouest, et aussi un projet de loi
concernant la concession de terres à la Compagnie de
chemin de fer du Pacifique Canadien.

Mfessieurs de la Chambre deq Com<unes:

J'ai donné ordre de mettre sous vos yeux les comptes de
l'année écoulée. Les estimations budgétaires pour l'année
prochaine vous seront aussi soumises. Elles ont été pré-
parées au point de vue de toute l'économie compatible
avec l'efficacité du service administratif.

Honorables Messieurs du Sénat :

M2lf-essiurs de la Chambre des Comumunes:

Je vous laisse aux importants devoirs qui vous incom-
lent en souhaitant sincèrement que vos délibérations,
inspirées par l'esprit de sagesse et de patriotisme, puis-
sent, grâce aux bénédictions divines, contribuer à l'unité
et au bien-être du Canada.

M. FOSTER : Je propose:

Que le discours par lequel il a plu à Son Excellence
d'ouvrir la session soit pris en considération demain.

Motion adoptée.
M. L'ORATEUR.

COMITÉS PERMANENTS.

M. FOSTER: Je propose:

Que des comités permanents de cette Chambre prur la
présente session soient nommés pour les objets suivants :
-1. Privilèges et élections.-2. Lois expirantes.-3. Che-

mins de fer, canaux et télégraphes -4. Bills privée-5.
Ordres permanents.--6. Impressions.-7. Comptes publics.
--8 Banques et comnerce.-9. Agriculture et coinnisa-
tion ; et que ces comités soient autorisés à s'enquérir de
tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la
Chambre, et de faire rapport de temps à autre de leurs
observations et opinions sur ces matières et choses, et à
envoyer quérir personnes et papiers.

Motion adoptée.

RAPPORT DES BIBLIOTHÉCAIRES.

M. l'ORATEUR dépose snr le bureau de la
chambre le rapport des bibliothécaires conjoints du
parlement.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la, séance est levée à
3.45 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 19 avril 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIâRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE -ÉCO-

NOMIE INTERNE.

M. FOSTER présente un message de Son
Excellence le gouverneur général.

M. L'ORATEUR donne lecture du message:

ABERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-

munes une minute du Conseil approuvée nommant l'ho-
norable George-Eulas Foster, ministre des Finances,
l'honorable sir Charles-Hibbert Tupper, ministre de la
Justice, l'honorable John-Graham Haggart, ministre des
Chemins de fer et Canaux et l'honorable Joseph-Aldric
Ouimet, ministre des Travaux publics, pour agir avec
l'Orateur de la Chambre des Communes, comme commis-
saires pour les fins et en vertu des dispositions du chap.
13 des Statuts revisés du Canada, intitulé: Acte concer-
nant la Chambre des Communes."
Hôtel du Gjouvernement,

Ottawa, le 18 avril 1895.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DU
TRONE.

M. BENNETT: En me levant, M. l'Orateur,
pour proposer qu'une humble adresse soit présentée
à Son Excellence, en réponse au discours du trône,
à cette session qui, selon toute probabilité, sera la
dernière du septième parlement du Canada, j'ai le
sentiment intime de la tâche qui m'est confiée et je
comprends l'honneur fait au comté que je repré-
sente et à mon humble personne.

Je regrette, du fond du cœur, le triste événe-
ment dont il est fait mention au premier paragra-,
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phe du discours du trône : la mort prématurée du
très honorable sir John Thonpson. Il arriva au
parlement, il y a un peu plus de sept ans, alors que
l'on n'avait pas encore fait son éloge et, bientôt, le
peuple canadien et les membres de cette Chambre
s'aperçurent qu'un homme supérieur était entré
dans cette enceinte. Nous nous souvenons tous de
l'avancement rapide de sir John Thompson.
Degré par degré, il avança jusqu'à ce que, enfin, il
eût atteint le noble but de son ambition, en deve-
nant le premier ministre distingué de cette vaste
Confédération. Il y a à peine un an, nous voyions
ici l'honorable monsieur, possédant, selon toutes
les apparences, une santé robuste et nous ne
songions guère, alors, que lorsque nous nous assem-
blerions de nouveau en cette chambre, il ne serait
plus au milieu de nous et, aujourd'hui, son absence
est d'autant plus pénible et plus vivement sentie.
Ai-je besoin de rappeler sa mort tragique, dans le
Château historique de Windsor, presque en présence
le sa souveraine elle-même? Ai-je besoin de rap-

peler la fin de sa carrière, non seulement comme
homme d'Etat d'une colonie, mais, selon toute pro-
babilité, comme conseiller impérial, charge qu'il
aurait ocupée quelque jour, s'il eût vécu ?

Je n'ai pas l'intention de parler longueiient de
ses grandes qualités: je laisserai ce soin aux histo-
riens de l'avenir et, quand l'histoire du Canada
sera écrite, aucun nom n'aura plus de relief que
celui du brillant parlementaire, du grand premier
ministre, de l'homme d'Etat patriote, sir John
Thompson, dont on pourrait dire avec raison :

" His life was gentle and the elements so mixed in him,
That nature might stand up to all the world and

say: This was a marì."

Mais, après avoir fait l'éloge de l'homme disparu,
souhaitons la bienvenue à celui qui arrive et, après
avoir rendu hommage au mérite de celui qui n'est
plus, il est de mon- devoir de rendre hommage au
mérite de celui qui le remplace. Trois fois, en
troisanées consécutives, le parti conservateur du
Canada a perdu ses chefs honorés et trois fois,
durant cette période, l'on a prédit que la chute du
parti s'ensuivrait. Mais, M. l'Orateur, je dis que
comme à la mort de sir John Macdonald, à la mort
de sir John Thompson, les conservateurs ont serré
leurs rangs et, sous le commandement de l'homme
de talent qui dirige.aujourd'huile parti, la victoire
est assurée comme elle l'était dans le passé, lors-
qu'un appel sera fait aux électeurs de la Confédéra-
tion.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais parler des ques-
tions traitées dans le discours du trône. Il ne sem-
ble que juste et raisonnable qu'en commençant, je
fasse allusion au paragraphe qui a trait à la 'législa-
tion récemment passée par le parlement impérial,
relativement- aux provinces australasiennes, lors-
qu'onse rappelle que le très honorable premnierminis-
tre du jour a grandement contribué à mener à bonne
fin le projet deconférence intercoloniale, cedontnous
avons tous été les heureux témoins, l'année der-
nière. En vertu de la constitution de l'Australasie,
en l'année 1873, il fut accordé une charte donnant
à ces colonies un gouvernement autonome, mais,
pour des raisons qi'elles connaissent mieux que nous,
des restrictions et des clauses conditionnelles furent
insérées relativement au commerce, lesquelles ont
en le résultat de restreindre le trafic entre les colo-
nies australasiennes elles-mêmes. Cela a été, M.
l'Orateur, pour la population de ces provinces, un
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inconvénient sérieux et la cessation de cet état de
choses, on la doit à la conférence intercoloniale
tenue ici, l'année dernière, conférence qui avait
un caractère vraiement représentatif, non seule-
ment au point de vue colonial, niais aussi en ce
qu'elle était honorée de la présence d'un conseiller
impérial, le comte de Jersey ; ce qui prouve l'in-
térêt que la mère-patrie prend et que, nous l'espé-
rons, elle prendra toujours à la prospérité de ses
colonies. En cette occasion, des résolutions furent
passées, demandant au gouvernement impérial de
vouloir bien, dans sa sagesse, adopter une législa-
tion qui donnerait à ces colonies australasiennes les
droits et les privilèges dont jouit le peuple du
Canada en ce qui concerne les traités de commerce.
Et j'ai vu avec plaisir que le discours du trône an-
nonçait qu'une semblable législation avait été adop-
tée et nous espérons que, par cette législation, l'on
pourra établir entre la Confédération et l'Australa-
sie, des relations commerciales qui seront avanta-
geuses à l'une et à l'autre et qui tendront à unir
plus étroitement ces colonies du grand empire dont
nous sommes heureux d'être une partie intégrante.

Dans le discours du trône, l'on fait une allusion
des plus heureuses à Son Excellence le gouverneur
général. En succédant aux hommes distingués
que nous avions eus ici, Son Excellence n'av'ait pas
une tâche facile à remplir ; mais, M. l'Orateur, je
crois que depuis qu'il est au Canada, le gouverneur,
en montrant, pour toutes les questions tou-
chant au bien-être de la société, un intérêt profond
et constant, a porté le peuple à le chérir, lui et son
excellente compagne, qui a secondé habilement
tous ses efforts. Et quand le temps viendra, pour
Son Excellence, d'abandonner ses fonctions actuelles
pour aller exercer les hautes fonctions dont il sera
chargé, nous en avons la confiance, par le gouver-
nement impérial, je crois que, comme ses prédéces-
seurs, il aidera cordialement, dans la mère-patrie,
à favoriser la prospérité matérielle de cette colonie.

Et maintenant, M. l'Orateur, j'attaquerai une
matière ne concernant pas le commerce, mais com-
portant une de ces malheureuses questions, qui,
malheureusement pour la population du -Canada,
semblent ne pouvoir jamais être résolues. Lorsque
l'union des différentes provinces a été un fait accom -
pli, nous croyions, au Canada, que tous les différends
relatifs aux questions de race et de religion cesse-
raient pour toujours. Nous croyions que ces diffé-
rends seraient réglés ; nous croyions qu'ils seraient
ensevelis dans l'oubli pour ne plus reparaître. Mais,
malheureusement, il y a eu, de temps à autre,
sur ces questions, des divergences d'opinion, et,
depuis les quelques années dernières, ce que l'on
appelle aujourd'hui la question des écoles du
Manitoba est soumis au peuple de la Confédération
et, aujourd'hui, plus particulièrement, elle est sou-
mise au peuple de la province du Manitoba pour
adjudication.

En 1870, à la suite de négociations, le Mani-
toba fut admis dans la Confédération. Avant cette
époque, il n'y avait, dans cette région, aucune forme
arrêtée de gouvernement, aucune institution ayant
le caractère d'un gouvernement provincial auto-
nome et, partant, il y avait un système d'écoles
libres pour toutes les sectes et ne devant de recon-
naissance à aucun gouvernenient pour contributions
ou aide. Les catholiques romains, les épiscopaliens,
et les presbytériens avaient chacun leurs propres
écoles; et, ainsi, quand la province du Manitoba
fut admise dans la Confédération, et eut incorporé
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dans sa constitution tous les droits et privilège
conférés aux autres provinces, elle recut le pouvoi
de légiférer sur la question d'éducation, le tout
néanmoins, sujet aux restrictions et disposition
contenues dans l'Acte du Manitoba, lequel fui
ensuite approuvé par le gouvernement fédéral du:
Canada. En vertu de ce système, de 1870 à 1890
les questions d'éducation au Manitobafurent réglées
sans trouble et, ni d'un côté ni del'autre, l'on n'enten.
dit niplaintesniréclamations. Les deux corps reli-
gieux, les protestants et les catholiques romains, vi
vaient côte à côte, dans l'union, soumis aux institu-
tions du pays, iais se réservant comme chacun d'eux
avait le droit de le faire, le choix du système d'édu-
cation qu'ils préféraient. Mais, M. l'Orateur, il
appartenait à l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin) et à ses collègues, le toucher à tous les
règlements existants et (le supprimer tous les droits
acquis dont on avait joui jusque-là ; et puis, coin-
menca cette malheureuse lutte qui a troublé le pays
depuis lors jusqu'aujourd'liui. Quand cette légis-
lation fut appliquée au Manitoba, la minorité
catholique romaine de la province, se sentant lésée,
voyant q'uelle n'avait pas été traitée avec équité,
voyant, comme les faits le démontrent, que le gou-
vernement du Manitoba avait promis que l'on ne
toucherait pas à ces droits acquis, en appela au
pouvoir supérieur, au gouvernement fédéral
d'Ottawa, lui demandant d'exercer son droit de
désaveu en sa faveur. Après que cet appel eut été
fait au gouvernement fédéral, quelle fut la réponse
de ce dernier ? On avait dit que l'acte de la
législature du Manitoba n'était pas de la juridic-
tion (le cette législature, que, d'après l'expression
légale, l'acte était ultra rires. Cette question ayant
4té soulevée et discutée, le gouvernement fédéral
refusa d'intervenir et laissa aux tribunaux le soin de
se prononcer sur la question.

Plus tard, la cause, connue sous le nom (le cause
Barrett, laquelle fut soumise à la cour Suprême du
Canada, et, ensuite, portée en appel au Conseil
privé d'Angleterre, fut instituée et il fut décidé
par le plus haut tribunal que l'acte était tout à fait
de la juridiction de la législature locale. N'obte-
nant pas de reconnaissance de ses droits légaux, la
minorité a eu recours à un autre mode (l'appel qui
avait été suggéré au cours du procès Barrett, c'est-
à-dire, le droit d'en appeler au gouvernement
fédéral en vue d'obtenir secours et réparation. Je
demanderai à la Chambre de se rappeler que la
question a été discutée à ce point de vue, commune
les archives en font foi, et que lorsque le Conseil
privé eut à décider si l'acte était constitutionnel ou
non, le tribunal a décidé que dût la minorité être
empêchée dans ses droits légaux, elle avait au
moins le droit d'appel au boit vouloir du pouvoir
fédéral.

En 1890, cette question a été soumise au parle-
ment et au pays, et un honorable député, un juriscon-
sultereconnu-je veux parlerde l'honorable Edward
Blake-puisant son expérience dans des cas du
même genre qui avaient déjà été cause de dissensions
et de discorde dans le pays, fit insérer dans le corps
des lois de ce pays une résolution qui se lit comme
suit :

Qu'il est expédient de prendre des mesures qui permet-
tent à l'exécutif, dans les circonstances graves qui requiè-
rent l'exercice du pouvoir de désaveu et du pouvoir d'appel
en ce qui concerne la législation en matière d'éducation
de renvoyer des points importants de droit ou de fait à un
haut tribunal de justice pour y être entendus et considé-
rés en telle manière que les autorités et les parties inté-

M. BENNETT.

s ressées puissent y être représentées et qu'une opinion rai-
sonnable puisse être obtenue pour l'information de l'exé-
cutif.

Or, M. l'Orateur, j'affirme de nouveau qu'après
l'appel au gouvernement fédéral, il ne restait à
celui-ci qu'à entendre l'appel institué par la mino-
rité (le la province (lu Manitoba, et quand l'affaire
a été jugée à son mérite par voie de pétitionnement
et de revendication, le gouvernement, dont l'anuien
premier ministre était le chef, a renvoyé l'affaire
(levant la cour Suprême du Canada, en lui deman-
dant de décider si, oui ou non, cette politique
était la bonne. Plusieurs questions furent posées,
six en tout, et la cour Suprême y répondit négati-
vemient. Empêchée de ce côté, la minorité restait
avec un autre recours, un appel aux juges du Con-
seil privé de l'Empire, et cet appel eut lieu en
temps et lieu.

On a prétendu que le gouvernement fédéral était
sorti desa voie, en reconnaissantl'appelen réparation
institué par la minorité mnanitobaine. Mais, je (lois
répondre à cela que non seulement en cela le gou-
vernement se conformait à la constitution, mais
quen outre, le fait que dans ces procédures, comme
dans les procédures suivantes, le gouvernement du
Manitoba se fit représenter, a bien fait voir que,iêmie dans l'opinion (le ce gouvernement, tout ce
qui avait été fait dans l'affaire était régulier et bien
fait.

Quelles furent les questions soumises et quelles
furent les réponses faites ? Je ne mue propose pas de
les citer à la lettre, car elles sont contenues dans
tous les rapports. Mais lorsque l'affaire fut portée
devant les juges du Conseil privé en Angleterre, la
question suivante, entre autres, leur fut posée:

Son Excellence le gouverneur général en conseil a-t-ille droit de faire les déclarations ou les arrêtés réparateurs
réclamés dans les dits mémoires et pétitions, dansl'hypothèse où les faits essentiels seraient tels qu'allégués,ou le gouverneur énéral en conseil a-t-il dans l'espèce
une autre juridiction à exercer?

Une autre question comportait ceci:
Les actes relatifs à l'éducation, adoptés au Manitoba

avant la session de 1890, ont-ils conféré à la minorité oului ont-ils conservé " un droit ou privilège relatif à l'édu-cation conformément au paragraphe 2 de l'article 22de l'Acte du Manitoba, ou ont-ils pour efet d'établir unsystème d'écoles séparées ou dissidentes conformémentau paragraphe 3 de l'article 93 de l'Acte de l'AmériqueBritannique du Nord,1867? Le dit article 93 s'applique-t-ilau Manitoba? Et, dans l'hypothèse où il s'applique-
rait, les deux lois de 1890 qui font l'objet des griefs,on l'une ou l'autre de ces lois affectent-elles un droit ouprivilège de la minorité au point (le lui donner droit à unappel au gouverneur général en conseil en vertu du ditacte ?

Voici quelles ont été les réponses à ces questions:
A la première, la réponse fut :

Que le gouverneur général en conseil a juridiction et
que l'appel est fondé, mais que, la conduite à suivre doitêtre déterminée par les autorités auxquelles juridictionest donnée à cet effet dans le statut.

A la deuxième question, la réponse fut:
Que les lois édneationnelles du Manitoba existant aité-rieurement à 189) conféraient à la minorité un droit ouprivilège réel relativement à l'éducation conformément

au paragraphe 2 de l'article 22 de l'Acte du Manitoba, leseul iii s'applique dans l'espèce; que les deux actes de1890 dont on se plaint ont réellement affecté un droit ouprivilège de la minorité au point de justifler un appel augouverneur général en conseil, en vertu du dit acte.
Voilà, M. l'Orateur, les réponses faites par le

Conseil privéde l'Empire aux deuxquestions posées,et je prétends, et en cela j'aurai l'appui de tous le'
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esprits impartiaux, que le Conseil privé du Canada dans le pays depuis un certain nombre d'années et
était tenu de recevoir l'appel. qui, je l'espère, sera appliquée longtemps encore.

Cet appel a eu lieu dans les délais légitimes, cet Les honorables députés de la gauche réclament
appel a été plaidé. Et, une fois de plus, la province depuis longtemps Foccasion de soumettre à une
du Manitoba, en consentant à se faire représenter consultation populaire la politiq ue économique du
dans ces débats judiciaires, a prouvé que, dans son gouvernement. Où étaient-ils lors de l'élection de
opinion, tout ce que le gouvernement avait fait, Haldimand ? L'écho répond "où ". Le chef de la
avait été bien fait, que, dans son opinion, le go.- gauche a gardé un silence d'or dans l'élection de
vernement fédéral se conformait strictement à la Verchères, bien qu'il ne fàt qu'à un pas de cette
lettre de la loi, et qu'il restait dans les limites de forteresse libérale. Et bien qu'il ait l'honneur de
ses attributions. représenter l'une des circonscriptions de Québec,

J'ai repassé tous les faits. J'ai fait l'énumération il a laissé la lutte se faire entre deux conservateurs
de toutes les procédures qui ont en lieu. Tout se dans une circonscription voisine.
réduit à un renvoi de la question par le gouverne, Il y a là des signes manifestes et la preuve cer-
ment fédéral au gouvernement provincial du Mani- taine que lors du prochain appel au pays, celui-ci
toba. ' Et tous ceux qui veulent voir disparaître approuvera la politique économique en vigueur
cette question difficile du domaine de la politique depuis 1878., J'ai ici une autorité, celle de M.
fédérale, souhaiteront que le gouvernement provin- Sauerbeek, un statisticien du plus grand mérite et
cial du Manitoba en vienne à un arrangement à une autorité reconnue en Angleterre, dont les dé-
l'amiable, relativement aux droits et privilèges que clarations portent un certain poids. M. Sauerbeek,
possède la minorité dans l'espèce, droits qui lient, dans un des derniers numéros du Times de Londres,
droits qui ont été lésés aux ternies du jugement du a prouvé d'une façon concluante que depuis cent,
Conseil privé. ans, jamais les prix des exportations anglaises n'ont

J'en viens maintenant au paragraphe de l'adresse été aussi bas que l'année dernière.
qui a trait au commerce (lu pays. De ce côté, Il a prouvé, en outre, que, dans les années 1878 et
je regrette avec tout nion parti qu'il y ait eu 1879, comparées à l'année actuelle, les prix des
dans le paye une crise commerciale causant une exportations étaient de 20 pour 100 plus élevés
dimirution de notre revenu, qu'il y ait eu cette qu'aujourd'hui.
année un déficit. En quoi cela affecte-t-il le Canada? Je dis que

M. l'Orateur, à la seule mention d'un déficit, les cela est très important pour nous, en ce que nous
figures des honorables députés de la gauche devien- importions alors d'Angleterre à des prix qui étaient
nîent toutes souriantes. Il n'y a rien là qui doive d'un cinquième plus élevés qu'aujourd'hui, et il ne
nous étonner, car un déficit pour eux est un ami faut pas oublier que si l'on paie un droit sur un
(le vieille date. article d'une valeur de cinquante piastres seule-

Tous les ans, lorsqu'ils siégeaient sur les ban- ment, le même droit payé sur un aÈticle de la
quettes ministérielles, il leur fallait annoncer l'ac- valeur de cent piastres donnera au pays un plus
cumulation de leurs déficits, mais ils se consolaient fort revenu. De sorte que le revenu a diminué par
en songeant qu'ils les portaient au compte du suite d'une diminution dans le prix de tout ce que
capital. Voyez maintenant le contraste. Tous les nous avons acheté et d'une diminution dans la
ans, depuis que le gouvernement conservateur est valeur de la consommation générale, encore que
au pouvoir, au lieu d'un déficit de un à deux cette consommation a été aussi considérable que
millions, nous avons en une annonce d'un excé. par les années passées. Il faut ensuite se rappeler
dant de recettes qui a même atteint une année que sur beaucoup d'articles, le tarif a été beaucoup
un chiffre de quatre millions de piastres. Je réduit il y a un an, ou à peu près.
n'ai pas l'intention de discuter présentement la Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutezquestion de savoir si l'on avait tort ou raison dans Ecoutez
l'accumulation de ces excédants de recettes. Mais
je dis ceci: que les excédants de recettes ainei M. BENNET: L'honorable député dit: "Ecou.
accumulés ont été avantageux au pays, en ce que le tez! Ecoutez ! " J'espère que c'est avec l'intention
gouvernement, sans recourir à des impôts excessifs, d'approuver ce que je dis et j'en suis intimement
a dépensé ces excédants de recettes en travaux convaincu. Mais que voyons-nous? Nous voyons que
publics considérables et d'une utilité permanente. nos revenus provenant de beaucoup d'articles d'une
M. l'Orateur, il faut qu'il y ait quelque chose qui consommation générale, ont subi une très forte
ait causé un déficit et je n'ai pas le moindre doute réduction.
que d'ici à la fin de la session, les honorables dé- Qu'on prenne, par exemple, la valeur des mar-
putés de la gauche qui ont l'accusation facile et un chandises importées pour consommation générale.
fonds inépuisable de prétentions, auront assigné bien Par comparaison avec l'année dernière-je parle
des raisons à ce déficit. D'abord, il est notoire que des valeurs-il y a eu diminution de huit millions
dans tout le monde civilisé, il y a eu depuis quelques et demi dans la valeur de ces marchandises ; et
années une crise des plus aiguës. Situés comme qtant aux droits perçus, diminution d'un million et
nous le sommes dans le voisinage de la grande trois quarts de piastres.
république américaine, et ressentant les pulsations Mais les chanmgeiments les plus sensibles ont porté
de la vie commerciale de ces pays, il ne faut pas sur les articles atteints par la réduction du tarif.
être surpris' de ce que cette crise ait pénétré chez C'est ce qui est prouvé par le fait que le revenu
nous. Mais je suis fier et heureux de dire que la des lainages a diminué d'un million et demi, par
crise n'a pas atteint dans notre pays les propor- comparaison avec l'année dernière, que le revenu
tions quelle a eues aux Etats-Unis et qu'il n'y a provenant du fer a diminué d'un million et quart,
pas, aujourd'hui, un pays au monde où la richesse, et que le revenu provenant des soieries a diminué
la prospérité et le confort soient mieux répartis de.trois cent mille piastres.
qu'au Canada. Et j'attribue ce résultat pour une Une autre cause qui a contribué au déficit, a été
grande part à la politique économique appliquée la réduction énorme d'un million de piastre dans
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le revenu de l'accise. Il y a donc un déficit, niais
il est amplement expliqué et le pays n'y verra pas
la preuve de la nécessité d'un tel état de choses sous
un gouvernement conservateur, mais le peuple y
verra plutôt une occurrence rare, et une nouveauté.
J'espère, M. l'Orateur, que le déficit n'atteindra
pas les proportions qu'on lui a indiquées et que
tout en ayant égard à l'efficacité du service public,
on pourra faire des économies qui réduiront ce
déficit aux proportions les plus minices possibles.

J'en viens maintenant au paragraphe <le l'adresse
qui mentionne l'entrée probable dans la Confédéra-
tion de la plus ancienne colonie anglaise qui existe
en Amérique, Lorsque le projet de confédération
a été mis sur le tapis et discuté, en 1867, et même
avarit cela, les pères de la Confédération canadienne
ont pensé que cette grande oeuvre ne serait par-
faite que lorsque nous aurions incorporé toutes
les colonies placées sous la protection du drapeau
anglais de lAmérique <lu Nord ; et de temps à
antre, des avances et des propositions ont été faites
dans ce sens. Je suis heureux de voir, enfin, qu'elles
ont pris une forme tangible et qu'il y a eu, il y a
quelques semaines, dans cette capitale de la Confé-,
dération canadienne, une conférence dont nous
attendons les meilleurs résultats.

Les conditions auxquelles Terreneuve est prête
à entrer dans la Confédération et celles que lui a
faites le gouvernement fédéral, n'ont pas été rendues
publiques ; niais je crois me faire l'écho de tous les
patriotes et de tous les hommes parlementaires,
sans distinction de politique, en souhaitant que ces
conditions soient de nature u amener la consomma-
tion <le l'union.

Nous, hommes de la province d'Ontario, qui
n'avions pas de relations avec les citoyens de la pro-
vince de Terreneuve, nous sommes fait de ce pays
l'idée d'une ile stérile, sombre et inhospitalière, mais
je suis heureux depouvoir dire q ue nos opinions à cet
égard ont été changées du tout au tout, par un dis-
cours prononcé, ici, la semaine dernière, par lhono-
rable M. Bond.

L'ile, avecsa population activeet industrieuse d'un
peu plus de 200,000 habitants, se livrant en grande
partie à la plus diificile des industries, celle de la
pêche, intéressée comme elle l'est dans le commerce
de bois et dans l'industrie minière, dans laquelle
elle a placé 5 millions de piastres, niais manquant
des grandes manufactures que nous avons dans les
provinces de l'ouest, devra, pour peu qu'il y ait
échange d'e produits, devenir avec le temps l'un de
nos bons clients, car des $7,000,000 de marchandises
importées dans l'île, l'année dernière, $2,500,000
seulement provenaient les provinces canadiennes.

Dans nia conviction, si cette union se fait, si
cette colonie est adwmise à faire nartie de la confé-
dération canadienne, on aura consommé une union
qui aidera beaucoup à la prospérité matérielle de
tout le pays.

Qui plus est, nous aurons alors sous notre garde
et notre contrôle toutes les entrées aux possessions
anglaises dans l'Atlantique, et le pays pourra alors
se vanter de comprendre dans son sein une étendue
de terre partant du littoral occidental de ce conti-
nent, où les sables d'or <le la Colombie anglaise
sont baignés par le Pacifique, jusqu'aux rochers de
Terreneuve battus par les flots de lAtlantique.

M. BELLEY : M. lOrateur, en me levant pour
appuyer la motion que vient de proposer l'hono-
rable député de Simcoe-est (M. Bennett), je dois

M. BENNETT.

dire que la question des écoles du Manitoba dont
fait mention le discours du trône, a fait surgir dans
les esprits cette autre qiestion de savoir s'il n'était
pas opportun de briser le lien qui nous unissait
avec la Confédèration, et de nous chercher ailleurs
d'autres destinées. Bien (les gens sages et éclairés,
de toutes les classes de la société, comme de toutes
les nationalités se sont demandé avec chagrin, an
milieu de la défiance générale qui bouleversait les
esprits depuis bientôt cinq ans, si la Confédération
devait subsister bien longtemps, et s'il n'était pas
temps, je le répète, de rompre le lien qui nous
unissait à elle, si le Manitoba ou le gouvernement
fédéral, ne réparaient pas les inuistices commises
et, en quelque sorte, ne replaçait pas en sa posi-
tion première, la pierre fondamentale que le gou-
vernement du Manitoba avait enlevée de la base
même de l'édifice de la confédération.

Dien merci, aujourd'hui, grâce à l'esprit de jus-
tice de la population, grâce au bon sens qui règne
partout dans la Confédé.ration, et grâce surtout au
courage que le gouvernement a montré sur la ques-
tion des écoles, les esprits peuvent maintenant se
calmer, les inquiétudes cesser, et l'espérance re-
vivre parmi toutes les nationalités qui habitent ce
pays. Pour ces motifs, lon me permettra d'offrir
à l'exécucif, au nom des hommes justes de la pro.
vince de Québec et même de toute la Confédération
<la Canada, nos plus sincères remerciements. Le
gouvernement a droit à la reconnaissance, non par
seulement des catholiques, mais il a droit à la recon-
naissance <le tous les hommes justes, qu'ils soient
catholiques ou protestants, mahométans ou turcs.

Malgré les criailleries de l'opposition, le gouver-
nement n'a pas eu peur de faire tout son devoir, du
commencement à la fin. Il s'est engagé à rendre
justice, ma)gré Popposition qu'on lui a faite dans
toutes les provinces, et malgré l'opposition que les
honorables députés de la gauche lui ont faite dans
cette chambre.

On reproche aujourd'hui au gouvernement, de
n'avoir pas désavoué la loi des écoles, parce qu'on
n'est pas capable de lui faire un autre reproche.
C'est un cri que les libéraux ont fait entendre dana
toute la province (le Québec: le gouvernement n'a
pas été assez vite, il aurait dû désavouer la loi. Eh
bien ! je dis que le gouvernement a fait son devoir
jusqu'à la fin. Il ne devait pas désavouer la loi,
d'abord parce que les catholiques du Manitoba.
avaient décidé de s'adresser aux tribunaux pour
faire annuler la loi de 1890, que Pon croyait incons-
titutionnelle. Quand le jugement de la cour Su-
prême a été rendu, sur la constitutionnalité de la
loi, le délai pour la désavouer était expiré. J'ajou-
terai encore qu'il ne devait pas la désavouer parce
que la prudence et la sagesse le lui défendaient. On
n'aurait point manqué de dénoncer dans la province
de Québec ainsi que dans les autres provinces, Pat-
tentat du pouvoir central contre l'autonomie des.
provinces. Je dis enfin que le gouvernement ne
pouvait pas désavouer cette loi, parce qu'elle est
constitutionnelle et que le jugement du Conseil
privé ne l'anéantit pas complètement.

Si donc, il y a aujourd'hui une injustice i répa-
rer, il n'en est pas moins vrai que cette loi des
écoles peut continuer à exister si le gouvernement
du Manitoba en est satisfait, pourvu que l'injustice
dont les catholiques se sont plaints soit réparée.
Le gçmuvernemnent ne pouvait dpne pas désavouer
cetteloi, simplement pour les injustices causées àla
minorité catholique du Manitoba.
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Au reste, cela a été la pratique adoptée et suivie
par les deux partis politiques de cette Chambre,
de ne pas désavouer les lois provinciales concer-
nant l'éducation. Je citerai sur ce point lesparoles
le l'honorable Edward Blake, prononcées en 1890,

lorsluil présentait à cette Chambre sa fameuse
motioiPdont a parlé, il y a un instant, lhonorable
député de Simeoe-est (M. Bennett). Au cours de
ses observations, il disait :

Ceux qui siègent ici depuis longtemps se rappelleront
l'aaire des écoles du Nouveau-Brunswick, question qtue
l'on a agitée pendant plusieurs années. Pendant cette
agitation, j'espérais que cette question et des questions
analogues, avaient été définitivement réglées à certains
points de vue politiques ; i'espérais, à tout événement,
que certains points avaient ét réglés pourle parti auquel
>'appartiens et pour l'humble individu qui vous parle
daus le moment. En tous cas, quant à moi, d'abord, je
considère, comme question depolitipue,quel'o.. décisié
qu'il n'y aura aucun désaveu de lois concernant l'édu-
cation.

Cette pratique ayant été acceptée par tous les
partis, on a mauvaise grâce aujourd'hui de venir
reprocher au gouvernement de ne pas avoir désa-
voué cette loi. Mais je mue demande de quel droit
le parti libéral peut-il reprouber au gouvernement
de ne pas avoir exercé le désaveu, quand c'est le
parti libéral lui-même qui a rendu inutile, ineilicace
et dangereux l'exercice de ce droit, C'est ce parti
qui a crié dans toutes les provinces que le désaveu
ne pouvait pas être exercé. C'est le parti libéral
enfin qui, lors de la conférence interprovinciale,
tenue à Québec en 1887, inscrivait parmi les arti-
cles de son programme, l'effacement du droit de
désaveu de notre constitution.

Voyons ce que disait NI. Mercier'en 1886, à la
législature de Québec, en parlant de l'autonomie
provinciale ,

Le droit de veto sur les lois provinciales accordé au
cabinet -'déral est la négation de l'auto ,ome provin-
ciale, et il devrait être ab fli ou la Confédération dispa,.
raitra. Le droit de vto devra être non dans le pouvoir
esieutif, mais dans le p 'uv ir judiciire t omnie le seul
refuge assuré contre les passions de l'arène politique.

Plus tard, en 1887, lors de la conférence interpro-
vinciale, à laquelle assistait les premiers ministres
de toutes les provinces, je crois, et nième plusieurs
autres ministres (le ces provinces, et, si je ne me
trompe pas, toutes les provinces de la Confédéra-
tion y étaie it représentées, tous les membres de
cette conférence, dis-je, se sont accordés sur la
nécessité de rédiger et d'adopter comme un des
articles du programme lu parti libéral, l'article
suivant que l'on trouve dans le compte rendu des
travaux de cette conférence

Que l'Acte de l'Amnérique Britannique du Nord donne
d'une manière expresse aux législatures provinciales, le
pouvoir exclusif de faire des lois sur les mat'ères énumé-
rées dans la 92e clause de cet acte; qu'une disposition
précédente de cet acte réserve au gouvernement fédéral
te pouvoir légal de désavouer à sa discrétion tous les
statuts passés par une législature provinciale; que ce
droit de désaveu peut être exercé de manière à donner
au gouvernement fédéral un contrôle arbitraire sur la
législation des provinces dans les limites mêmes de leurs

ropres attributions: et que, pour cette raison, l'Acte
evrait être amendé en enlevant au gouvernement fédé-

ral ce droit de désaveu sur les lois provinciales, laissant
au peuple de chaque province par ses représentants dans
la législature provinciale, le libre exertcice, de son, droit
exécutif de légiférer ,ur les sujets qui lui sont asignés,
soumis seulemeon au désaveu de Sa Majesté en conseil,
comme avant la Confédération,.ce désaveu devant être'
exercé à l'égard des provinces, d'après les némies rin-
cipes que ceux suivis quand il est appliqué aux lois Fdé-
rales.

Ainsi, on voit que l'on demande que le désaveu
soit transféré en Angleterre. Et pourquoi a-t-on
fait cette dnde? On a demandé ce transfert
parce que l'on considérait que le désaveu par là
mmnie serait aboli s'il était exercé seulement par le
gouvernement impérial. C'est là, M. l'Orateur,
l'interprtation donnée par le secrétaire provincial
de Q.uébec d'alors, M. Gagnon. Voici ses propres
paroles, en commentant cette résolution adoptée
par la conférence interprovinciale

Telle que cette résolution est rédigée, c'est virtuelle-
ment et pratiquement l'abolition du droit de désaveu, car
nous disons que ce pouvoir ne sera exercé que sur les lois
pouvant affeeter les intérêts généraux de l'Empire, c'est-
à-dire, one nous assinilons la position des vrovinces à
celle qu'occupe maintenant le parlement fédéral. Or,
comme nous ne pouvons pas faire des lois qui affectent les
intértsgéuérauxc de ['Empire, il s'en suit que le gouver-
nenent impérial n'aura pas à exercer contre nous ce
pouvoir de désaveu.

Ainsi, si, aujourd'hui, nous ne pouvons pas récla-
nuer on nous ne devons pas plutôt demander
l'exercice du droit de désaveu sur une question
comme celle qui nous occupe, c'est parce que le
parti libéral tout entier a réussi à soulever l'opinion
publique dans toutes les provinces, en exagérant le
droit des provinces de jouir d'une entière autono-
.mie et d'échapper même au désaveu que notre
constitution confère au pouvoir fédéral, en matière
d'éducation, on sur toute autre question difficile.
Mais je dis le plus qu'aucune motion n'a été faite
dans cette Chambre pour condamner le gouverne-
ment, parce que le désaven n'avait pas été apposé à
cette législation. Je dis de plus que c'est encore
le temps de faire une telle motion, et j'invite ceux
qui sont friands de motions de censure contre le
gouvernement de proposer une telle motion, parce
qu'il n'a.pas désavoué la législation nanitobaine,
comme on le blâme partout sur les hustinigs. En
résumé, donc, nous ne pouvions exercer le droit de
désaveu, parce que, comme je l'ai dit il y a un ins-
tant, il n'aurait pas été prudent pour le gouverne-
ment d'en agir ainsi, et parce que les catholiques
ne l'ont pas demandé, ayant accepté un autre mode
pour obtenir le redressement qu'ils cherchaient.
En dernier lieu, parce que l'arme du désaveu a été
rendueinutile et inefficace, grâce aux actes du parti
libéral.

Maintenant, il restait l'appel devant les tribu-
naux judiciaires. Après que la législation mani-
1baine de 1890 eut été déclarée constitutionnelle,

les catholiques ont pris un appel devant le gou-
vernement, et celui-ci a décidé d'abord de faire
proclamer ou de faire définir sou droit d'interven-
tion, et s'il y avait lieu, de faire une législation
remédiatrice. Jamais une motion n'a été faite dans
cette Chambre pour condamner le gouvernement
d'avoir pris ce -mode, mais on S'est appliqué à
reprocher au gouvernement, dans les assemblées
populaires, d'avoir pris ce moyen pour faire déci-
der la question. Cependant, ce mode de procéder
était le seul raisonnable ; c'était le seul commandé
par le bon sens politique et la raison. En effet, sur
une question comme celle-là, il était absolument
nécessaire de savoir si nous avions le droit d'inter-:
venir ; c'était le point principal Pourquoi : En
voici la raisori : Où en serions-nous, aujourd'hui, si
nousavionspasséuneloisur-le-champpour mettre de
coté la législation manitobaine, et si la législature
de cette provînce en avait contesté la constitution-
nalité, oi en serions-nous, dis-je, si. le Conseil
privé avait décidé conme il l'a fait, contrairement
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à nos prétentions, lorsqu'il a déclaré que la loi de
1890 était constitutionnelle ? Le gouvernement et
le parlement fédéral auraient été alors dans la plus
humiliante des positions. Au contraire, le gou-
vernement a sagement décidé qu'il devait, avant
d'intervenir, savoir s'il en avait le droit ; le gou-
vernement a voulu connaître l'étendue de ses
droits avant de venir au secours (le la minorité, et
le comité judiciaire du Conseil privé a décidé qu'il
avait ce droit en vertu <le la constitution. Le gou-
vernement a donc agi d'après la constitution,
connue l'a expliqué l'honorable député qui a parlé
avant moi.

Quand à ce qui concerne le mode adopté par le
gouvernement, personne ne peut le blâmer d'en
avoir agi ainsi, parce que ce mode a été suggéré
par le parti libéral lui-même. En effet, lorsque
l'honorable M. Blake a fait sa motion en 1890, il
avait justement eni vue cette même question des
écoles séparées du 'Manitoba. Si cette motion de
M. Blake ne (levait pas obliger le gouvernement,
dans ce cas elle était inutile. Tout le monde sait
que cette proposition fut proposée et adoptée par
le parlement, précisément en vue de cette question
des écoles du Manitoba.

Le gouvernement a passé l'ordre en conseil
renédiateur et il a bien fait. M. l'Orateur, je ne
crois pas qu'il se trouvera un seul homme dans
cette chambre qui lui reprochera cet acte. Le
comité judiciaire du Conseil privé a décidé que nous
avions le droit non seulement d'intervenir, niais
aussi de réparer une injustice commise au préjudice
de la minorité au Manitoba ; le comité judiciaire a
déclaré que nons avions le pouvoir et le devoir d'in-
tervenir. Le gouvernement ici est le gardien'des
droits et des privilèges de tout le monde, et il est de
son devoir de protéger les minorités. Il lui appar-
tient de dire aux persécuteurs (le cesser leurs per-
sécutions, de dlire aux violateurs (le la constitution
de discontinuer le faire souffrir la minorité dans
l'exercice d'un droit que la constitution lui garantit.

On a dit quelque part qu'il n'était pas opportun
d'intervenir. Je crois, M. l'Orateur, qu'il est tou-
jours opportun de réparer une injustice. Il n'y a
pas de milieu, il faut être pour ou contre dans ces
questions-là. Je crois qu'il est du devoir (le tout
homme d'honneur et honnête de réparer une injus-
tice quand son devoir est tout tracé.

Certes, après le jugement du comité judiciaire
du Conseil privé, il ne s'agit plus aujourd'hui le
savoir s'il est favorable aux protestants ou aux
catholiques du Manitoba, mais nous devons nous
demander s'il y a une injustice à réparer. La
question est de savoir si les opprimés doivent être
protégés. Je dis que c'est le devoir de cette chan-
dre d'aider le gouvernement qui est intervenu en
faveur de ces opprimés.

Lorsqu'en 1892-93, le gouvernement, comme le
parti conservateur, a accepté le mode d'interven-
tion par les tribunaux, ce parti ainsi que toute la
Chambre, a accepté ce mode et, conséquemment, a
accepté implicitement tout jugement qui intervien-
drait. Si le jugement avait été contre la minorité,
cette minorité se serait inclinée. Comme de même,

.si le jugement était contre les prétentions de la
majorité, cette majorité devait s'incliner. Au jour-
d'hui, c'est la' majorité qui doit s'incliner devant
un jugement favorable à la minorité, jugement
rendu par Sa Majesté elle-même ; et je crois que
tous les honorables membres de cette chambre, sur-
tout ceux qui appartiennent au parti conservateur,

M. BELLEY.

se feront un plaisir de voter une législation remédia-
trice, si la législature du Manitoba ne fait pas son
devoir, comme elle a été mise en demeure de le faire.

Cette question, M. l'Orateur, passionne l'esprit
public. Au reste, la politique du gouvernement
sur ce point a déjà recu l'approbation de la, popu-
lation du Dominion. Dans Haldimand, of a fait
la lutte sur la question des écoles, et cela n'empê-
che pas que le brillant secrétaire d'Etat (M. Mon-
tague) a obtenu une majorité de près de six cents
voix.

A Verchères, à Antigonish, dans Québec-ouest,
c'est la politique du gouvernement qui triomphe.
C'est le remedial order qui est accepté par les élec-
teurs. Et si mes informations sont exactes, dans
Verchères surtout, si le candidat de l'opposition
n'avait as approuvé complètement et entièrement
le ren.'al order, il aurait été défait par plusieurs
centaines le voix (le minorité. L'opinion publique
dans ce comté était tellement en faveur du remedial
order, que malgré le sentiment de l'opposition, le
candidat, M. Geoffrion, a dû subir la politique du
gouvernement, et promettre aux électeurs qu'il
voterait pour le gou vernenent conservateur, et
peut-être mieux que les députés ministériels, si le
gouvernement présentait une loi remédiatrice.

Dans Québec-ouest et à Antigonish, ca été la
même chose. Je dis donc que le 17 avril dernier,
c'est le gouvernement qui a triomphé. Il est vrai,
je l'avoue, que les catholiques de Verebères auraient
pu faire i peu mieux. Je crois qu'ils auraient pu
se montrer un peu plus généreux envers le goumver-
nenent en élisant soin candidat, surtout lorsque le
candidat libéral approuvait la ligne de conduite
prise par le gouvernement. Mais enfin, cela n'est
pas absolument surprenant, car depuis vingt-cinq
à trente ans, le comté de Verchères est libéral, et
même aux élections provinciales de 1892, ce mou-
vement de tout un peuple, Verchères est resté libé-
ral, et n'a pas voulu suivre le reste de la province.

Eh bien ! c'est son affaire, niais je crois que la
grande majorité de la province de Québec approu-
vera la conduite tenue par le gouvernement, comme
les électeurs de Verchèresl'ontapprouvée, et qu'aux
prochaines élections générales, elle saura donner au
gouvernement une immense majorité.

Tout le monde aujourd'hui se réjouit. Nous ne
nous réjouissons pas cependant parce que nous
croyons avoir remporté une victoire sur les protes-
tants. Il ne saurait être question de protestants
ou de catholiques dans cette chambre, mais sim-
plement du droit des minorités et du respect dû à
la parole donnée, qu'un homme d'honneur ne peut
pas violer. Lorsque nous sommes entrés dans la
Confédération, nous avons compté que les droits de
chacun seraient respectés. Nous avons signé un
contrat que nous nous sommes engagés à respecter,
et celui qui viole ce contrat, manque à la parole
donnée.

Si les minorités ne pouvaient pas trouver dans
le parlement la protection à laquelle elles ont droit,
comment pourrions-nous espérer former un peuple ?
Comment pourrions-nous marcher dans la paix
et l'harmonie ? Comment pourrions-nous espé-
rer, par exemple, l'entrée de Terreneuve dans la
Conféderation, si toute la population de cette île ne
peut pas compter sur le respect de la parole don-
née? Sur le respect du contrat que l'on signera
avec elle ? Si la minorité de cette île ne peut pas
trouver dans notre drapeau, la liberté dont elle
jouit sous son gouvernement actuel.
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Il faut que le parlement ici montre le plus grand mains de Son Excellence est d'une étrangeté
respect pour la parole donnée, montre le plus grand presque incroyable. Voici ce qu'il contient.
respect pour les engagements que nous prenons.

Je me joins à l'honorable député qui m'a précédé, C'est avec beaucoup de plaisir que j'ai encore recours à
dans les éloges qu'il a adresss à la mémoire de air vos avis et à votre aide pour m'assister dans 'adminis-

clan le éloes u'ila aresss àla mmoie 4 tration des affaires du Canada.
John Thompson. Lorsque cette nouvelle a été
connue, d'un bout à l'autre du Canada, elle a causé Eh bien ! ai c'était un si grand plaisir pour les
une bien grande surprise, accompagnée d'une bien conseillers de Son Excellence de recevoir les avis des
grande douleur. Il était non seulement le chef res- Communes et du Sénat du Canada, il leur était
pecté du parti conservateur, mais il était aussi l'un facile de se lesprocurer,ily déjà longtemps. Pour-
des hommes les plus éminents qui soient passés quoi ne l'ont-ils pas fait ? Je prétends avec tout le
dans notre politique. Tout le monde gardera long- respect possible que les conseillers de Son Excel-
temps sa mémoire et tous se rappelleront les éloges lence, au lieu de rédiger ce paragraphe dérisoire,
qu'il avait su mériter, ainsi que son caractère élevé, auraient dû donner une explication quelconque aux
sa logique puissante, ses talents éminents, et sa fins de justifier et faire pardonner cette violation
respectabilité. Tout le monde s'en rappellera bien flagrante de leurs devoirs. Mais je crois qu'il était
longtemps comme un des hommes les plus précieux imîpossible de nous attendre à une semblable expli-
que le Canada ait produit. cation de la part des honorables ministres.

Le discours du trône parle aussi du traité fran- Quelle raison pouvaient-ils alléguer, quelle expli.
cais. L'année dernière, cette question a été dis- cation pouvaient-ils offrir ? Il est de notoriété
cutée, et cette Chambre a accepté ce traité. Le publique que si le parlement n'a pas été convoqué à
gouvernement qui est à mettre la dernière main I'époque ordinaire, ainsi qu'il aurait dû l'étre, et à
à cet arrangement commercial, rencontrera l'appro- la date souvent promise, ce n'est pas pour une
bation de cette Chambre et l'approbation da public. raison d'utilité publique, ni pour un motif raison
Tous les hommes d'affaires demandent aujourd'hui nable, tais simplement parce que c'était trop
la ratification de ce traité établissant des relations espérer que de penser que les honorables ministres
commerciales plus étendues avec la France. Au- pourraient prendre une détermination tant qu'il
jourd'hui, l'agriculture a un bon marché pour ses leur serait possible de retarder la convocation. Il
produits, mais bientôt, il lui faudra un nouveau est de notoriété publique que durant tout l'hiver
marché européen pour son fromage et son beurre le cabinet a été divisé, je dois le dire, en deux fac-
qui sont aujourd'hui principalement exportés en tions rivales, se querellant, bataillant, l'une en
Angleterre. Au moyen de ce traité, le Canada faveur d'une session, et l'autre en faveur d'une disso-
s'assurera un marché très avantageux pour ses pro- lution, toutes deux craignant de se présenter devant
duits. le parlement nu( devant le peuple. C'est l'état de

choses qui a existé. Mais enfin quand le moment
M. LAURIER : Bien que je ne trouve rien à d'agir arriva et qu'il fût temps de se décider et de

redire à la manière dont ceux qui ont présenté et prendre une détermination, quand ces messieurs ne
apÏpuyé Padresse ont soumis leurs vues à cette purent plus retarder davantage et prolonger les
Chambre, et que, au contraire, il me fasse plaisir délais, la faction qui était en faveur d'une dissolu-
de constater qu'ils se sont acquittés de leur tâche tion fut vaincue après avoir été sur le point de
avec honneur pour eux-mêmes, et, j'en suis con, triompher, et le gouvernement' se prononça en
vaincu, à la grande satisfaction de leurs amis, et faveur d'une session. Je dois dire à sa louange
de façon à mériter l'approbation le leurs adver- que, à son point de vue, le gouvernement a été
saires, cependant, je ne peux m'empêcher de sage dani sa décision. Il est vrai que dans le cours
m'étonner qu'ayant entrepris de passer en revue la d'une session il pourrait avoir quelques pilules
situation politique, telle qu'elle existe aujourd'hui, très almères à avaler ; il était vrai que dans le cours
ils aient omis de faire une allusion quelconque à d'une session le ministre des Finances aurait à envi-
l'époque tardive, incommode et malheureuse de la sager ce spectre, ce monstre, un déficit épouvan-
convocation des Chambres pour l'expédition des table, ce spectre que nous avions entrevit l'année
affaires ; qu'ils aient complètement négligé de faire dernière rôdant dans le lointain, mais que l'hono-
entendre, je ne dirai pas un mot de blâmiie, ce q'il rable ministre avait promis d'éviter au moyend'une
est peut-être impossible d'attendre des honorables sage économie, mais, dans tous les cas, mon hono-
députés de la droite, mais u simple mot de pro- rable ami pouvait espérer que la majorité serait à
testation contre la violation de ses devoirs, dont le la hauteur des circonstances, qu'elle avalerait
gouvernement s'est rendu coupable envers la toutes les pilules quelque amères qu'elles fussent,
Chambre et le peuple. et qu'elle trouverait même un nouvel ami dans un

M. l'Orateur, à quelle date sommes-nous aujour- déficit, ainsi que l'a dit l'honorable député de
d'hui? C'est aujourd'hui le dix-neuvième jour Simncoe (M. Bennet), que ce nouvel ami n'était pas
d'avril,- et la simple mention de cette date signifie aussi hideux, aussi effrayant que le pensait la
que nous sommes arrivés à une époque à laquelle, gauche, et que même il avait une apparence de
si le parlement avait été convoqué en temps couve- compensation, tandis que s'il avait dissous le par-
nable, au temps ordinaire et déterminé par l'usage lement et s'il s'était présenté devant le pays, sa
et par la loi non écrita du parlement, les membres majorité aurait disparu, se serait évanouie comme
de la Chambre qui, règle générale, ne sont pas la neige sous les rayons du soleil d'avril
millionnaires, qui se livrent aux occupations ordi- La sagesse de sa conduite a été pleinement justi-
naires de la vie, qui tous dépendent de leur travail fiéele 17 avril, ily a juste deux jours. Ily avait ce
quotidien, pourraient entrevoir une prorogation jour là quati e élections. Je ne parlerai pas de
prochaine et espérer se livrer à leurs occupations celle du comté d'Haldimand, car, il y a un instant,
au commencement de la saison des affaires. Or, le l'honorable député de Simeoe-Est (M. Bennett), a
premier paragraphe du discours mis entre les dit que le parti libéral n'avait pas fait de lutte
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dans ce comté, que c'était une petite querelle de
famille qui avait été réglée entre les intéressés.
Mais je réclame la victoire pour le parti libéral
dans les trois autres comtés. Je réclame uie vic-
toire libérale dans Verchères, bien qu'il ne faille
pas s'en enorgueillir,car c'est un vieux comté rouge ;
mais je réclan:e aussi une victoire libérale dans
Quéèbee-Ouest, in vieux comté conservateur.

Mon honorable ami, le député de Sincoe-est, a dit
il ya un instant, q ne les candidats étaient deux tories.
Jusqu'à un certain point, c'est vrai ; mais il y a
tories et tories. 'uni côté, il y avalit M. Dobell,
dont la vie est sausreproche. J'en suis convaincu; et
de' l'autre côté il y avait notre vieil ami M.
McGreevy, qui est bien connu dans cette Chambre.
Je citerai à l'honorable député le programme de M.
Dobell. Il a dit :

Et si vous m'envoyez vous représenter en parlement, je
ne rme laisserai pas influencer par l'esprit.de parti, et je
voterai sur toutes les questions, ainsi que je croirai le de-
voir dans l'int rêt dias .. je suis élu, je m'effor-
cerai de faire adopter les msesures qui seront avantageuses
pour le Canada, qui développeront son commerce avec les
pays étrangers-

quelle déviation les bous principes i

-qui feront disparaître les obstacles à un commerce plus
intime et plus libre avec les colonies britanniques et la
mère-patrie, et je ne cesserai pas de préconiser la récipro-
cité du commerce, sur des basses justes et raisonnables,
avec notre puissant voisin, les Etats-Unis.

Je crois m'apercevoir que ce programme ne sou-
lève pas les applaudissements des honorables dépu-
tés de la droite. Maintenant, permettez-moi de lire
les commentaires de l'organe ministériel dans la
ville de Québec an sujet de ce paragraphe du pro-
gramme de M. Dobell:

Le programme de M. Dobell comprend la réciprocité
avec les Etats-Unis, un commerce plus libre avec les colo-
nies et des relations commerciales plus intimes avec les
pays étrangers, développées au moyen de conditions plus
ibérales que celles qui existent aujourd'hui. Bien enten-

du, c'est un prografnmie auquel M. Laurier ne peut rien
objecter, puisqu'il partage lui-même les idées qui y sont
exprimées.

Donnez-moi tous les jours les tori~s coinme
celui-là, et faites-les élire partout.

Nons comprenons que M. McGreevy n'a pas renoncé à
la politique nationale qu'il a aidé à établir,

Eh bien ! M. l'Orateur, il est de notoriété
publique que le parti libéral a appuyé la candida-
ture de M. Dobell. Il est également reconnn que
le parti conservateur,y compris ses chefs, a favorisé
la candidature de M, McGreevy, et je suppose en
ce moment que la santé de M. McGreevy est amé-
liorée suthsamment pour lui permettre de prendre
place parmi les membres conservateurs de cette
Chambre.

Mais le gouvernement s'est prononcé en faveur
d'une session. Il a agi sagement, mais il lui a fallu
faire un immense effort pour en arriver à cette déci-
sion, un effort qui 'a failli l'anéantir. Nous le
savons de source certaine, nous ne sommes pas dans
le secret des dieux, uais nous savons que l'un
d'eux, et ce n'est pas le moins puissant, celui que je
suppose être le dieu de la guerre, ne voulait plus
planer sur les hanteurs olympiennes, mais qu'il
avait exprimé son intention de descendre sur la
terre et de s'y faire homme. Durant trois jours le
monde ministériel a été dans l'anxiété la plus
vive, '' reviendra-t-il ou restera-t-il éloigné "?
C'était la question que chaque conservateur se

M. LAURIER.

posait avec inquiétude, mais ainsi que le destin
l'avait déidé, la paix a été rétablie. La brebis,
égarée est revenue an bercail, et depuis ce temps la
paix a régné, du moins à l'extérieur; et le gouver-
nement mie parait ressembler beaucoup à ces sources
sulfureuses dont les eaux sont calmes à la surface
mais dont le fond boueux est toujours tenu en
ébullition par des gaz méphitiques.

Mais je vois que mon honorable ami, le ministre
de la Justice, branle la tête en signe de dénégation.
Je parle d'après les renseignements autorisés et je
m'appuie sur les journaux conservateurs. Je sais
que mon honorable ami a dit quelques jours plus
tard que cette nouvelle était fausse, et qu'il nie fallait.
pas se fier aux journaux conservateurs. C'est ce
que j'ai toujours cru, et ce n'était rien de nouveau
pour moi. Mais j'ai pensé qu'il ne pouvait pas y
avoir autant <le fsumée sans un peu de feu, et que
l'exception dans ce cas confirmait simplement la
règle générale

Mais il y a plus que cela. Nous sommes tous.
fiers de nos institutions biitanniques. Mon honora-
ble ami, le député de Bothvell (M. Mills), en par-
lant, il y a sept ou huit semaines, dans la partie
ouest de la province d'Ontario, a établi une com-
paraison élaborée entre la constitution américaine
et ia constitution britannique, et il a conclu avec
beaucoup de raison que la constitution britannique
est plus élastique et se prête mieux à la voix et
aux désirs di peuple que la constitution améri-
caine. Il existe, en vertu de la constitution ané-
ricaîne, plusieurs pouvoirs qui sont détermiés par
la loi, tandis que L'exercice des, mêmes pouvoirs ici
est laisse à la discrétion de l'exécutif, Ainsi, en
vertu de la constitution américaine, la convocation
du congrès n'existe pas, et le congrès se réunit con-
forméient, à la lettre nième le la constitution qui
détermine sa réunion, tandis (lue, en vertu de la
constitution britannique, la seule disposition <lui
existe prescrit qu'il y aura au moins une session
par année. Mais tuant à l'époque (le la réunion du
parlement, la discrétion la plus absolue est laissée
à l'exécutif, et cette discrétion ne devrait être exer-
cée que pour des causes importantes et dans des cas

l'urgence. En Angleterre, bien que la date de la
convocation du parlement soit laissée à la décision
de l'exécutif, ce jour est aussi' bien connu de
chaque électeur que s'il était fixé par 'la loi, et un
gouvernement ne se permettrait pas de retarder
ou d'avancer la date de la convocation du parle-
ment à moins d'avoir des raisons suffisantes qui le
justifieraient. Si, en Angleterre, un gouvernement
enfreignait la loi nion écrite du parlement à cet.
égard, ce gouvernement serait immédiatement forcé
à rendre un compte rigoureux le sa conduite, tant
par ses amis que par ses adversaires. Mais dans
notre pays, bien lue nous ayons une loi semblable,
cette loi est enfreinte sans le moindre scrupule par
les ministres dis jour, comme si l'unique loi qu'ils
reconnaissent était'leur volonté capricieuse.

Quant à moi, je regretterais de voir retrancher
de la constitution tii seul article, si cela devait,
nuire à l'élasticité même de la constitution. Je
verrais avec peine -la constitution rendue plus
sévère. Je regretterais que l'on voulût, sous
ce rapport, suivre l'exemple des Américains,
et je rappellerai à la Chambre, je suis sûr qu'en
cela personne ne aie contredira, que ai nous
désirons appliquer la constitution anglaise dans ce
pays avec autant d'avantages qu'elle est appliquée
en Angleterre, le peuple canadien doit agir dans le
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même esprit qiu'a montré le peuple anglais, c'est-à- qu'il a fait une mort glorieuse, et je suis sûr que les
dire, qu'il doit voir à ce que l'on ni'abuse pas des siècles conserveront à son nom une renonmmée irm-
priviléges du parlement, que ces privilèges soient périssable.
écrits ou non écrits. Maintenant, M. l'Orateur, abordant le discours

Bien que je ne veuille aucunement blâmer mes du trône, je ne crois pas qu'il exige de ma part une
honorables amis sur la manière dont ils ont rempli longue étude. Depuis plusieurs années le discours
leurs devoirs, j'ose croire qu'en réfléchissant ils du trône n'a été qu'un squelette desséché. Cette
admettront avec moi qu'ils auraient accompli ces année il est plus desséché que jamais, et les quel-.
devoirs d'une manière plus efficace, et avec plus ques ossements qui le composent. rendent de sinis-
d'avantage pour le pays, en se prononçant sur cette tres sons en se frappant les uns contre les autres.
question qui, je le suppose, est l'objet de leur Cette pauvreté, cette sécheresse sont peut-être dues
attention comme elle est l'objet de la considération au retour au bercail de mon honorable ami, le mi-
de tout le monde, à l'exception peut-être des hono- nistre de la Justice, bien que, si nous devons ajouter-
rables messieurs qui occupent les banquettes du foi à une certaine presse-non cette grossière presse
trésor. ministérielle à laquelle il ne faut pas se fier, mais.

J'ose croire aussi que l'on aurait été plus sage. la presse de l'Opposition qui n'a jamais été accusée
nient conseillé si la mort n'eût pas enlevé celui de mensonge, du moins par ses amis-bien que,
dont mon honorable amni de Simcoe (M. Bennett) a dis-je, une des conditions du retour de mon hono-
parlé en termes si touchants, sir John Thompson, rable ami dans les rangs a été qu'il ne serait soumis,.
qui, on peut dire, sans toutefois l'exonérer de tout durant cette session, aucune législation impor-
blâme à ce sujet, tout le temps qu'il fut à la tête tante.
du parti conservateur s'est appliqué à faire respecter J'ignore, M. l'Orateur, si c'est là la vérité;.
les lois et les règlements parlementaires, niais en tout cas, ce serait une manière bien légère

Je pourrais dire aussi, je crois, que, dans cer- d'envisager la situation actuellement si grave du
taines circonstances, il a défendu ces lois et ces pays; car je ferai observer aux honorables députés.
règlements contre les empiétements de quelques-uns de la droite que nous sommes arrivés à une époque
de ses collègues. de la plus grande imLportance pour les intérêts du

Mon honorable ami de Simncoe (M. Bennett), a Canada. Nous sommes arrivés à ce que nous,
parlé avec éloquence et d'une manière bien sentie pourrions appeler le jour de la rétribution -, et
de la mort de sir John Thomnpson. Je mue fais cependant, devant la gravité du momeit, le gou-
l'écho de tout ce qu'il a dit sur ce sujet. Certes, la vernement reste muet. Le nouveau ton de leurs
mort de sir John Thompson a été un événement discours comparés aux discours que nous avions
des plus funestes. . l'habitude 'entendre autrefois sur la question de

Quand un homme est enlevé par la mort dans la l'adresse, est très significatif. Autrefois les dis-
plénitude de l'âge, après une longue carrière, une cours ministériels se résumaient en un chant de
carrière bien remplie pour lui-même et pour son triomphe, même dans les circonstances les plus
pays, en dépit les regrets poignants que laisse sa compromettantes, même lorsque les chiffres du'
disparition, on peut se dire qu'après tout la mort recensement avaient cruellement détruit les illu-
s'est montrée clémente à son égard. C'était là le sions longtemps entretenues par les partisans de la
cas pour sir -John Macdonald. Mais quand politique ministérielle, même alors, dis-je, les
un homme est frappé par la mort au moment où il discours ministériels concluaient à la prospérité du
est à peine arrivé au milieu de la vie, où il a Canada. Aujourd'hui, ce n'est plus la même chose,
atteint la pleine mesure de ses facultés, alors que aujourd'hui, onne nons faitplus entendre ces chants
ses amis et son pays pouvaient compter sur lui pour de triomphe, muais on admet sur un ton plaintif
nombre d'années encore, dans de telles circons- qu'une crise générale, bien qu'à un degré moins
tances, M. l'Orateur, la mort porte avec elle un grave, sévit en Canada.
sentiment de tristesse au-dessus de toute expres- La crise existe, dit mon honorable atmi de Simcoe-
sion. Telle a été la mort de sir John Thompson, est; niais alors, où est lit force de la politique
et sous ce rapport, c'est peut-être un des cas les plus nationale? Qu'est devenuesa puissance? N'est-cepas
funestes, la mort peut-être la plus funeste dont pour faire disparaître la crise d'alors et pour en
l'histoire fasse mention. prévenir le retour que les électeurs de ce pays con-

D'un autre côté, cependant, je regarde cette mort sentirent à supporter cet intolérable joug d'impôts
comme une des plus glorieuses. Ce ministre cana- qui, grâce à un étrange euphémisme, est décoré du
<lien, cet homme d'Etat des colonies est décédé dans titre de politique nationale'
le palais des anciens rois normands, au monent où Quelle est aujourd'hui la situation commerciale,
il venait de prêter serinent comme membre du Con- économique, financière du pays? Nous avons un
seil privé de ce puissant empire, fondé par les déficit, le plus considérable qu'il nous ait été donné
anciens rois normands, tuais dont l'importance de voir an Canada, une lourde dette publique qui.
acquise a, j'en suis sûr, dépassé tous les rêves. s'en va toujours croissant, une alarmante diminu-

Toute triste qu'elle soit, la mort dans de sembla- tion du revenu, des dépenses qui augmentent tou-
bles circonstances peut; peut-être, être considérée jours, une crise qui paralyse le commerce, une gêne
comme la consécration du grand principe de l'unité qui s'étend chaque jour à toutes les classes de la
de l'empire; unité non seulement de la terre et des population. Telle est la situation que notre ami
mers, unité non seulement des îles et des conti- décore du terme mitigé de gêne.
nents, mais unité des croyances et des races, unité Il est grandement temps, M. l'Orateur, que les
donnant à tous, tout en leur conservant leur indivi- ministres et leurs amis cessent de se faire illusion
dualité, un but commun, des aspirations commu- grâce à des mots, et qu'ils ouvrent les yeux sur le
nes, et lent- donnant en même temps une leçon sal- fait que le Canada en est rendu à une très dange-
taire de tolérance et de modération. Si semblable reuse condition. Il serait oiseux et ridicule à la
leçon all peuple canadien devait résulter de la mort fois pour les membres de la Chambre, de quelque
de sir John Thompson, nous devons tous admettre côté qu'ils siègent, de s'imaginer que le Canada
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souffre tout simplement d'une le ces crises passa-
gères qui arrivent périodiquement.

Je regrette de le dire, mais c'est un fait sur
lequel l'attention du gouvernement doit être ap-
pelée, puisqu'il persiste à vouloir l'ignorer, les maux
dont le Canada souffre aujourd'hui sont d'une
nature beaucoup plus alarmante que ceux que cau-
serait une simple crise passagère ; et la cause
latente, la source de tous ces maux, se trouve dans
le fait que le pays s'est vu chargé (l'une (lette
publique énorme et inquiétante, de dépenses non
moins inquiétantes agrémentées d'un tarif excessif
qui nous a été imposé sur la promesse non réalisée
jusqu'ici d'une prospérité qui, si nous l'avions en,
aurait rendu le fardeau supportable, mais le con-
traire ayant eu lieu, ce fardeau écrase la population
peu considérable et dispersée <le ce pays.

-Je demanderai à la Chambre, M. l'Orateur, le se
rappeler que dans les premiers temps de la poli-
tique nationale, alors que la lette publique aug-
mentait d'une centaine de millions à la fois, il s'est
trouvé dans le pays des hommes, non seulement de
ce côté-ci de la chambre, mais des hommes <le
toutes les conditions sociales, politiques et autres,
qui furent effrayés à la vue lu fardeau imposé sur
le peuple canadien ; mais cependant leurs craintes
disparurent devant l'assurance à maintes reprises
répétée par les membres <lu gouvernement que
l'immigration suivant la ligne du chemin de fer Ca-
nadien lu Pacifique viendrait peupler les immenses
territoires du Nord-Ouest et que le produit de la
vente des terres serait plus que suffisant pour rem-
bourser le pays les dépenses encourues. Cette
déclaration fut faite alors plus d'une fois par sir
Charles Tupper et répétée à outrance par ses parti-
sans.

Je me rappelle, comme tout le monde doit se le
rappeler, que sir Charles Tupper invoqua à l'ap-
pui de cette déclaration l'opinion d'un fonction-
naire civil important dont les fonctions permet-
taient d'écrire avec autorité sur la question.

Je nie rappelle qlue sir Charles Tupper citait
l'opinion de M. Burgess, sous-ministre de l'Inté-
rieur, déclarant qu'avant longtemps le produit de
la vente des terres publiques couvrirait toutes les
dépenses faites.

Cette lettre a été souvent citée, et il importe
peut-être <le la citer le nouveau, ne serait-ce que
pour démontrer à la Chambre que la condition dans
laquelle se trouve le pays actuellement n'est pas le
fait d'ine crise passagère, pour démontrer combien
nous sommes éloignés de la réalisation des belles
promesses qui nous étaient faites alors.

Voici cette lettre de M. Burgess.:-

OmTÂwA, 4 mai 1883.
MoNsIEup,-Après avoir étudié la question avec le plus

grand soin, .'en viens à a conclusions que du 1er janvier
1883 au 31 décembre 1891, le département ne retirera pas
moins -je $58,000,000 de la vente des terrains agricoles et
houillers, du fermage et des pâturages, de la vente &es
terrains minmiers autres que ceux de la houille, et des
droits régaliens sur les minéraux.

A. M. BURGESS.

Tous ceux qui occupaient alors un siège dans le
parlement se rappellent, M. l'Orateur, que la lec-
ture <le cette lettre en Chambre par sir Charles
Tupper fut acclamée par de bruyants applaudisse-
ments le la part des messieurs <le la droite. Ces
honorables messieurs semblaient croire alors, et
peut-être aussi croyaient-ils à l'existence non im-

M. LAURIER.

médiate, mais éloignée de moins de huit années,
d'une recette de $58,000,00, et, par conséquent,
étaient convaincus qu'il n'y avait aucune raison de
s'alarmer devant l'augmentation énorme de la dette
publique.

Je remarque que la lecture de la même lettre,
aujourd'hui, en face de l'expérience de l'année
écoulée, ne provoque aucun applaudissement du
côté <le la droite. Si la condition actuelle n'était
pas aussi triste, M. l'Orateur, il serait peut-être
amusant de parler de cette lettre aujourd'hui, de
parler de la politique qui promettait de bâtir de
tels châteaux en Espagne. Mais je n'en ferai rien.
Venons-en aux faits, purement et simplement.

Combien de millions, je le demande au ministre
des Finances, ont été réalisés par la vente de terres
arables ; combien de millions ont rapporté les ter-
rains houillers, les terrains miiiers, la coupe du
bois et les affermages de pâturages? Pas un seul
dollar ; non, pas un seul dollar. Il y a, au con-
traire, un écart de cinquante-huit millions.

La vente des terres arables, des terrains houillers
et miniers. les droits régaliens, la coupe du bois de
construction, les affermages de pâturages, tout cela
n'a pas produit assez pour payer les salaires des
fonctionnaires chargés de l'administration.

Mais, M. l'Orateur, la dette est là. On ne sau-
rait l'éteindre avec un actif imaginaire, mais elle
doit être payée en monnaie sonnante provenant du
gain péniblement réalisé par les habitants du
Canada, c'est-à-dire en monnaie tirée de ceux-ci au
moyen d'un système impitoyable de taxation.

Et j'attirerai l'attention des honorables députés
sur le fait que ce système impitoyable de taxation
fut inauguré ei nous faisant concevoir des espé-
rances analogues-mais espérances qui se sont
changées en désappointement.

Ne se souvient-on pas que dès le début de la poli-
tique nationale les manufacturiers forent invités à
déployer toutes leurs voiles, à produire non pour un
marché restreint à cinq millions d'âmes, mais pour
un marché qui devait s'accroître bientôt de milliers
et de centaines de milliers d'immigrants qu'on
allait faire venir pour peupler les Territoires du
Nord-Ouest.

Les manufacturiers suivirent volontiers cet avis.
Des millions de piastres furent dépensés par eux
en constructions et outillage, et quel fut le résul-
tat? En très peu de temps les entrepôts les manu-
facturiers furent encombrés de marchandises pour
lesquelles il n'y avait pas d'acheteurs. La popula-
tion ne s'est pas accrue, et les manufacturiers se
trouvèrent en présence d'un problème très sérieux.
Mais les manufacturiers se montrèrent à la hauteur
de la situation, et je citerai justement l'exemple
des filateurs de coton.

Dans l'été de 1888, ces fabricants se réunirent
dans la cité de Montréal, et dans leur rapport pu-
blié dans la Gazette de Montréal, on lit entre autres
choses, ce qui suit :

D'après la comparaison que nous pouvons faire aujour-
d'hui. les cultivateurs peuvent obtenir aujourd'hui en
Canada de la bonne toile pour chemises à meilleur mar-
ché qu'aux Etats-Unis. C'est l'un des effets de la poli-
tique nationale, et un grand avantage pour la classe agri-
cole. Le pays, toutefois, aurait besoin de 600,000 âmes de
plus pour maintenir le nombre actuel des ilatures de.
coton; mais cet accroissement de population sera bientôt
une réalité, vu que, l'année dernière seulement, 100,000
immigrés ont débarqués sur nos rivages.

Oui, M. l'Orateur, l'année d'auparavant avait vu
débarquer sur nos rives cent mille immigrants.
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Ce furent 'des jours heureux et d'illusions que
ceux où le gouvernement du Canada pût croire qu'il
pourrait augmenter chaque année la population du
Canada d'une centaine de mille immigrés. Ce furent
des jours heureux et d'illusion que ceux où le gou-
vernement du Canada-d'après ses propres rapports
-- pût croire qu'il pourrait ajouter à la population
du Canada, en dix ans, pas moins (le 800,000 âmes
qui, cependant, n'ont pu être trouvées lorsque le
recensement a été pris. Ces immigrés avaient dis-
paru, ot avec eux, je regrette de le (lire, une frac-
tion considérable de la population indigène.

Mais que firent alors les manufacturiers de coton?
Ils avaient déclaré qu'ils avaient besoin de 600,000
âmes de plus pour tenir leurs manufactures en
opration; et, cet accroissement ne s'était pas
réalisé.

Comme je l'ai (lit, ils se montrèrent à la hauteur
(le la situation, et ils se constituèrent en syndicat.
Ils achetèrent toutes les filatures de coton-à l'ex-
ception d'une seule, je crois-et les placèrent sous
la même gestion. Quelques-unes furent fermés,
mais malgré leur inactivité, leurs actionnaires con-
tinuèrent à recevoir des dividendes, tandis que leurs
employés avaient été obligés de se tirer d'affaires
ailleurs le mieux qu'ils le purent.

Ainsi, sous le système économique qui devait pro-
curer (le l'ouvrage à tous ceux qui en demanderaient,
on a vu jeter les ouvriers dans les rues, tandis que
les actionnaires recevaient (les dividendes pour leurs
filatures fermées.

La production de cotonnades fut restreinte, et
sur cette production restreinte on pnt réaliser des
profits plus grands aux dépens (u consommateur
canadien, obligé (le payer des taxes non seulement
au trésor public, mais aussi aux filateurs de coton.

C'est ici, M. l'Orateur, où se trouve la source du
mal, la cause (le la dépression. La dette publique
a été augmentée sous (le faux prétextes, et la même
chose peut être dite du tarif qui nous a été imposé.
La dette publique a été créée sur la promesse qu'il
nous arriverait une telle affluence de population
dans les Territoires du Nord-Ouest, que, dans huit
années tout au plus, il y aurait dans le trésor une
somme sutfisante pour éteindre cette dette.

Quant au tarif, il fut imposé sur la promesse que
la population deviendrait assez nombreuse pour
rendre la taxation supportable.

Or, M. l'Orateur, nous savons maintenant que
toutes ces espérances se sont évanouies. Au début,
toutes nos espérances s'étaient portées sur ces
vastes plaines qui s'étendent des collines rocail-
leuses tlu lac Supérieur au versant oriental des
montagnes Rocheuses, et qui constituent, je dois le
dire, un des plus magnifiques domaines.

Quelque grandes que fussent ces espérances, elles
n'étaient pas, cependant, extravagantes, mais nous
savons trop bien comment elles furent déçues.

Les immigrants arrivèrent dans ces plaines, mais
l'immigration se mit à décroître, et, pendant un
certain temps, elle cessa presque entièrement.

Quelle en fut la cause première ? La principale
cause, et je défie la contradiction, c'est le tarif
élevé (lui pèse sur le consommateur canadien. Le
tarif élevé, imposé par les honorables membres de
la droite, et maintenu par eux, a produit ce résul-
tat.

Ce tarif a fait de la culture du sol une occupa-
tion ingrate et non rémunératrice.

Nous ne pouvons augmenter le prix des céréales.
Ce prix est tombé, et il en est de même des prix

des autres produits agricoles, comme la chose est
admise dans le discours du trône.

Nous ne pouvons augmenter le prix d'un boisseau
de blé ou d'une livre de fromage. Mais il fut un
temps où la prétention des honorables chefs (le la
droite était qu'ils pouvaient augmenter ces prix.

Nous ne pouvons rien faire sous ce rapport pour
le cultivateur. Mais le cultivateur du Nord-Ouest,
comme celui de toute autre partie du Canada,
constate qu'il est tenu de payer des prix exagérés
pour tout ce qu'il est obligé d'acheter, bien que les
prix de ses produits aient baissé.

Et cela est le résultat de la politique de ceux
qui occupent actuellement les banquettes n- .isté-
rielles.

Le cultivateur canadien est tenu d'acheter aux
prix élevés par la protection, tandis qu'il est obligé
de vendre aux prix réduits du libre-échange.

Le résultat de la politique ministérielle est celui-
ci: le cultivateur canadien est tenu de vendre non
sur le marché où les prix sont les plus élevés, mais
où les prix sont les moins élevés, tandis qu'il est
obligé d'acheter ce qu'il lui faut sur le marché où
les prix sont les plus élevés.

C'est ce qui cause ce que l'on désigne, du côté
de la droite, sous le nom de " crise."

Que faudrait-il donc f ire? Quelle ligne de con-
duite devrions-nous adopter? La ligne de cou-
duite à suivre serait (le repasser ce que nous avons
fait depuis quinze ans, et d'adopter un mode de
taxation plus judicieux.

La ligne de conduite à suivre est de faire du
Canada un pays où la vie est à bon marché, et
jusqu'à ce que cela soit fait, il est inutile aux hono-
rables membres de la droite d'espérer que le
Canada pourra prospérer.

,Jusqu'à ce que le Canada soit devenu un pays où
la vie est à bon marché, on attendra en vain le
peuplement des plaines du Nord-Ouest, et l'on
attendra en vain une prospérité qui nous a été pro.
mise depuis quinze ans, mais qui est encore à
venir.

Tel est le but à atteindre, tel est le moyen à
employer.

Mais ce but et ce moyen, vous attendrez en
vain que les honorables ministres s'en occupent.

Ce but sera atteint et ce moyen sera pris lorsque
la petite opération d'il y a deux jours, sera faite
sur un plus grand pied et que tout le peuple du
Canada, de l'Atlantique au Pacifique, aura déposé
son opinion dans l'urne électorale.

M. FOSTER : Vous réussissez mieux dans les
petites opérations.

M. LAURIER: Pourquoi n'essayez-vous pas les
plus grandes, si celles-ci vous sont plus avanta-
geuses ?

Mon désir est d'être un adversaire loyal, et de
reconnaître tout ce qui peut être favorable aux
honorables chefs de la droite.

Il y a, dans le discours du trône, une admission
d'un certain fait qui existe. Cette admission, c'est
que les finances ne sont pas aussi bonnes qu'elles
pourraient l'être. Mais, bien que vous cherchiez
du commencement à la fin de ce discours, un seul
mot concernant l'existence d'un déficit, il vous est
impossible de découvrir ce mqi.

La chose y est,' cependant, et voici ce que nous
lisons:

Bien qu'elle n'ait pas produit une réduction considéra-
ble dans le volume de notre commerce avec l'étranger,
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cependant, à raison de la diminution dans le prix des
marchandises et des récentes réductions et aussi de sup-
pressions de taxes, il s'en est suivi une diminution sé-
rieuse dans le revenu provenant des douanes et de l'ac-
.cise. Dans le but d'établir l'équilibre entre le revenu et
la dépense pour l'année prochaine, il sera nécessaire de
fixer les appropriations pour les différentes parties de
l'administration avec la plus grande économie possible.

Ce langage, M. lOrateur, ne touche à rien, il nie
semble, qui ne nous soit familier ; mais je ne
sache pas que nous l'ayons entendu auparavant.
Le discours du trône (le l'année dernière nous par-
lait avec un peu plus de fleurs de rhétorique. Le
ministre des Finances se servit, lui-même, l'année
dernière, d'un langage fleuri qui mérite d'être ré-
pété aujourd'hui à cette Chambre. Il nous disait :

Si les dépenses depuis le 10 mars jusqu'à la fin de l'an-
née s'élèrent à un chiffre normal, nous nous trouverons
en présence d'un déficit; mais le gouvernement est arrivé
à la conclusion-une sage conclusion qui, je le crois, sera
approuvée par la Chambre et dans laquelle le gouverne-
muent recevra la coopération et l'assistance cordiale de
celle-ci-de faire des efforts pour ne pas dépenser au deli
(le nos revenus, durant le présent exercice, et, si nos reve-
nus sont moindres, de réduire résolument les dépenses,
en sorte qu'à la fin nous n'ayons pas l'importune et vilaine
visite d'un déficit, visite qui importuna si souvent mon
honorable ami de la gauche.

Un homme d'affaires prudent; une maison d'affaires
prévoyante, tout particulier enfin, adopterait cette ligne
de conduite, et il en est de même pour le gouvernement
d'une nation.

Ainsi, l'on voit que mon honorable ami parlait
alors ouvertemnent. Soit langage ne pouvait être
plus ferme, et plût à Dieu qu'il eût été aussi ferme
dans ses actes qu'il l'avait été dans ses paroles.
Mais il est évident que, dans le cours de l'année,
mon honorable ami n'a pas en seulement un
momnent, mais une suite (le moments le faiblesse
jusqu'à ce que, cette faiblesse soit devenue chro-
nique.

Mon honorable ami, j'en suis sûr, était rempli
de bonnes intentions ; mais il a été assiégé par
ceux qui avaient contracté l'habitude (le saigner le
trésor, et il a cédé à diverses reprises jusqu'à ce
que, entre ses paroles et ses actes, il se soit trouvé
en présence d'une diinuinntion de $6,000,000.

On nous fait maintenant les mêmes promesses
d'économie et (le retranchement ; mais, bien
qu'elles soient faites dans un langage plus sobre-
moins pompeux que celui de l'anée dernière-je
crains beaucoup que les dépenses continuent d'être
excessives.

Mon honorable ami, le député de Simcoe
(M. Bennett), a dit, il y a un instant, qu'un déficit
avait sa raison d'être. Oui, un déficit doit avoir
sa raison d'être, et quelle est cette raison ? C'est le
simple fait que l'honorable ministre des Finances ne
réduit pas les dépenses au niveau des revenus,
comme tout homme d'affaires prudent doit le faire.
Voilà toute la raison d'être d'un déficit.

Si mon honorable ami avait été ferme dans sa
conduite comme il l'a été dans son langage, l'hono-
rable d1puté de Simcoe trouverait dans ce fait une
réponse a ,a question.

Pour ma part, je dois dire à mon honorable ami,
le député de Simcoe-et je ne le surprendrai peut-
être pas en ie lui -'isant-que ma confiance dans
les hommes (lui occupent les banquettes ministé-
rielles n'est pas aussi grande que celle qu'il paraît
avoir. Il accueille leurs promesses comme elles
sont faites, tandis que je les reçois selon qu'elles
sont exécutées, et de cette façon nous arrivons à
un autre déficit.

M. LAURIER.

Or, M. l'Orateur, la législation promise ne
semble pas d'un caractère très sérieux. Dans toutes
les mesures que l'on promet ici, il y en a justement
une qui semble de quelque importance.

Je crois comprendre que, cette année encore, le
cabinet va tenter de faire passer une loi de faillite.
Il a essayé la chose, l'année dernière, mais n'a pas
réussi. J'espère qu'il réussira cette fois. Je l'es-
père de tout mon coeur, car il me semble qu'une loi
de faillite est un accessoire convenable de la politi-
que nationale. Il y a tant de banqueroutes dans le
pays, que c'est faire acte de charité que de leur
étendre les avantages d'une loi (le faillite.

Il y a, dans le discours du trône, une autre clause
-celle quia traitau traité français-que je ne coin-
prends pas parfaitement. Elle'est ainsi conçue:

Des explications satisfaisantes ayant été reçues du
gouvernement de Sa Majesté, relativement à l'interpré-
tation de certains articles du traité de commerce avec la
France, les ratifications en seront échangées dès que la
législation nécessaire aura été passée.

" Uès que la législation nécessaire aura été pas-
sée." C'est ce que je ne comprends pas. Le traité a
été ratifié par cette Chambre, il a été ratifié par le
corps législatif français et par le sénat français.
Pourquoi une autre législation ? Nous nous rappe-
lons tous que, l'année dernière, l'honorable député
d'Ontario-ouest (M. Edgar) a signalé la difficulté
que le gouvernement était certain d'éprouver dans
le traitement donné aux Etats tiers. Je connais
cette difficulté. Il peut arriver que ce soit la
difficulté mentionnée, mais les expressions sont
si vagues qu'il est impossible de comprendre ce
que le gouvernement veut dire. Il veut dire, je
suppose, que le traité ne sera pas mis en vigueur
avant une autre année, ou à peu près, et sous ce
rapport, le but lu gouvernement sera atteint. Sir
Charles Tupper sera satisfait ; il aura amené le mi-
nistère à ses genoux. Les partisans du ministère,
seront aussi satisfaits, le traité ne sera pas passé par
le parlement et ne sera pas amis en vigueur.

Relativement à Terreneuve, je suis heureux de
dire que j'approuve très cordialement tout ce qui a
été <lit dans le discours du trône. L'entrée de
Terreneuve dans la Confédération a été considérée,
dès le début., comme nécessaire au complément de
la Confédération et c'est aussi mon idée. Mais je
dois <lire qu'il est pzut-être malheureux que les
négociations aient été entamées à un moment aussi
inopportun. Il peut arriver aussi que ce soit un
malheur, non seulement pour Terreneuve, nuais
aussi pour le Canada, que ces négociations soient
entamées dans un temps où le Canada ne peut guère
se charger de nouveaux fardeaux.

Je ne fais pas cette observation dans un esprit
hostile. J'attendrai que les négociations soient
terminées et qu'elles soient soumises à la Chambrie
pour juger le projet d'après ses mérites. Mais, M.
l'Orateur, il est une chose que je signalerai à l'at-
tention de mes honorables amis de la droite. En
ce qui a trait à Terreneuve, il existe un différend
qu'il serait bon de régler avant l'entrée de l'île dans
la Confédération. Je veux parler du différend
relatif à la côte française. Dieu sait que nous avons
assez de causes de difficulté en ce pays, et en voici
une autre qui, si l'île était admise dans la Confédé-
ration, pourrait surgir à tout instant et ajouter
aux nombréuses difficultés que nous avons déjà. Il
ne serait que juste, je crois-j'émets cette idée à
titre de recommandation amicale, et point <lu tout
pour critiquer-il ne serait que juste, je crois, que
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l'on demandât au parlement impérial, qui est res-
ponsable de eut état de choses, de régler cette
question avec le gouvernement français, avant que
l'ile fût admise dans la Confédération; car, tant
que cette difficulté sera pendante nous ne devons
pas oublier qu'il n'est pas impossible qu'un jour ou
l'autre toute la Confédération soit bouleversée par
une de ces explosions de sentimnos dnt, nalheu-
reusement, nous avons été trop souvent témoins en
ce pays.

Maintenant, M. l'Orateur, mon honorable ami,
le député de Simcoe, et mon honorable ani le
député de Chicoutimi (I. Belley), qui ont appuyé
l'adresse, ont parlé un peu longuement du sujet
que mon honorable ami, le député de Siicoe, a
appelé une question de sentiment, la question des
écoles du Manitoba. Sous ce rapport, le discours
du trône est très discret. Les élections sont main-
tenant terminées et le langage que l'on tient aujour-
d'hui est beaucoup plus discret et plus modéré que
pendant la lutte électorale. Voici ce que dit le
discours du trône :

Conformément à une récente décision des lords du
comité judiciaire du Conseil privé, à l'effet que la mino-
rité dissidente du peuple du Manitoba, a, d'après la cons-
titution, un droit d'appel au Gouverneur général en
conseil, contre certains actes passés par la législature de
la province du Manitoba, relativement à la question
d'éducation, j'ai entendu cet appel en conseil, et ma déci-
sion sur ce sujet a été communiquée à la législature de la
dite province. Les documents relatifs à cette affaire vous
seront communiqués.

Ce n'est pas là dire beaucoup (le chose. Je n'en
blâme pas le gouvernement ; il était peut-être pré-
férable de ne pas dire grand'chose à ce sujet.
Cependant, le ministre de la Justice, le ministre
des Travaux publics et l'honorable secrétaire d'Etat
ont beaucoup parlé de cette question pendant les
récentes élections.

M. OUIMET : Quant à vous, vous n'en avez
pas beaucoup parlé.

M. LAURIER: On donne le nom de décision à
l'arrêté du conseil. Je ne comprends pas exacte-
ment ce terme. Après avoir la la chose, et je l'ai
lue très attentivement, je ne puis guère appeler
cela une* décision ; c'est une simple invitation au
gouvernement lu Manitoba de s'occuper de cette
question ; on l'invite à appliquer un remède au mal
qu'il a fait par sa propre législation et-bien que
je regrette de le dire-c'est une invitation faite
dans un langage des plus malheureux. Au lieu de
rédiger l'arrêté du conseil d'une manière impérieuse,
comme on l'a fait, l'on aurait dû rédiger un appel
conciliant au gouvernement du Manitoba, lui
demandant de faire disparaître les griefs auxquels
sa législation a donné naissance. Quant à moi, M.
l'Orateur, je crois que dans toutes ces procédures,
le gouvernement a fait preuve d'un grand manque
de discernement. S'il avait· agi dans un esprit
différent, s'il avait agi de quelque façon, la première
chose qu'il aurait dû faire, dans mon opinion,
c'était de demander au gouvernement du Manitoba
de remédier au mal que sa législation avait fait.

Mais je traiterai cette question plus tard. Je ne
la traiterai pas longuement aujourd'hui, car, après
avoir entendu 'l'honorable député de Simcoe-est
(M. Bennett) et l'honorable député de Chicoutimi
(M. Belley), je me demande quelle est la signifi-
cation de cet arrêté du conseil que l'on appelle une
décision. J'ai suivi avec beaucoup de soin ce qu'ont
dit l'honorable député qui a proposé l'adresse et

celui qui l'a appuyée et j'ai constaté que le langage
dont ils se sont servis est une répétition de ce qui a
en lieu dernièrement dans la Confédération. L'ar-
rêté du conseil a une signification dans une partie
du pays et une autre signification dans une autre
partie ; l'arrêté du conseil a une signication dans
les comtés catholiques et une autre signification
dans les comtés protestants. Dans -Verchères et
Antigonish, c'était une assurance donnée au peuple
que le gouvernement était décidé à intervenir ;
dans le comté protestant de Haldimand, l'arrêté
du conseil était simplement le commencement et la
fin de ce que devait faire le gouvernement et, ainsi,
le gouvernement avait réalisé son intention. J'ai
pris note des paroles de l'honorable député de
Sincoe-est (M. Bennett) à mesure qu'il les pronon-
çait et voici les paroles même dont il s'est servi: si
je fais erreur, il peut nie corriger. L'honora-
ble député disait : " Tout ce qui a été fait, ça été de
transmettre cette affaire à la législature du Mani-
toba pour qu'elle y f ut réglée à l'amiable." J'ai
aussi pris note des paroles prononcées par l'hono.
rable député de Chicoutimi (M. Belley) et c'étaient
des paroles de reconnaissance, de foigt (le joie parce
que le gouvernement avait décidé de rendre justice
à la minorité catholique du Manitoba. Laquelle
de ces deux interprétations est exacte ? Si l'inter-
prétation donnée au langage de l'honorable député
de Chicoutimi est la bonne, l'arrêté signifie-t-il
qu'il y aura intervention par législation? Ou, comme
l'a dit l'honorable député <le Simcoe-est, signifie-t-il
simplement la transmission de l'affaire à la législa-
ture du Manitoba. pour qu'elle y soit discutée et
réglée à l'amiable ?

On m'excusera peut-être si je parle un instant
de ma propre personne. J'ai lu les journaux con-
servateurs et tous, les uns après les autres, m'ont
fait l'honneur de me demander de donner des avis
aux conseillers de Son Excellence. J'avoue que
je suis ambitieux de l'honneur et, bien que j'en
sois indigne, je suis peut-être prêt à donner des
avis à Son Excellence, mais je ne suis pas prêt à
en donner aux conseillers de Son Excellence. Un
de ces journaux a déclaré que si M. Laurier refu-
sait de donner des avis aux conseillers de Son Ex-
cellence, c'était par méchanceté, un nutre, que
c'était par lâcheté et, un autre, que c'était par
incompétence. Je reconnais tout de suite qu'il
serait présomptueux de ma part de me jeter avec
impétuosité dans la voie où ces hommes craignent
de poser le pied. Mais je dirai et répéterai seule-
nient que je n'ai aucun désir de faire du capital
politique avec cette question, je n'ai aucun désir
d'arriver au pouvoir au moyen de cette question,
si le gouvernement la résout, comme il le devrait ;
mais je ne suis pas prêt à donner des avis aux con-
seillers de hon Excellence. J'attendrai qu'ils pré-
sentent leur législation. Le gouvernement ne m'a
jamais consulté, il n'a jamais consulté, non plus,
mon prédécesseur lorsqu'il a présenté l'acte de
redistribution des comtés, en 1882 ; il ne m'a
jamais consulté, il n'a jamais consulté mon prédé-
cesseur lorsqu'il a présenté son acte du cens élec-
toral, en 1885; il ne m'a jamais consulté lorsqu'il
a présenté l'acte de redistribution des comtés, en
1892, et je repousse avec dédain l'appel que me font
ces conseillers de leur donner des avis en cette
matière. Qu'ils agissent et nous les jugerons selon
leurs actes.

Avant de terminer, j'ai une tâche plus agréable
à remplir. Je me donnerai le plaisir de faire à
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lhonorable ministre des Finances nies sincères A diverses reprises, il est arrivé à mon honorable
félicitations an sujet de sa promotion an poste ami de se plaindre du retard apporté à la convoca-
qu'il occupe aujourd'hui. Je dois dire à l'hono- tion du parlement, sur son ton habituel de galant
rable ministre que je hui offre ntes félicitations per- homme.
sonnelles et je crois aussi pouvoir parler pour le Toutefois, je ne crois pas que l'accusation pré-
parti en lui offrant les félicitations du parti libéral. sente soit d'une nature sérieuse. L'honorable mon-
Depuis l'entrée le l'honorable n.inistre en cette sieur a fait une comparaison entre les méthodes
Chambre, son avancement a été constant et ce constitutionnelles des Etats-Unis et du Canada, et
n'est pas de la flatterie, mais c'est la vérité de dire il a établi à sa propre satisfaction comme à celle de
qu'il n'a jamais trompé l'attente le ses amis. Il cette Chambre que, au point de vue constitutionnel,
occupe aujourd'hui un siège qui a été illustré-je il n'avait rien à reprocher au gouvernement con-
ne parlerai pour le moment que (le son propre cernant la date de la convocation des Chambres.
parti-par des hommes de grands talents. Du Au point <le vue constitutionnel, ainsi qu'il l'ad-
fond le mon cSur, je désire qu'il s'acquitte le la met lui-même, nous avons parfaitement le droit
tâche qui lui est confiée aussi honorablement que d'exercer notre discrétion à ce sujet. L'hono-
ses prédécesseurs et, si oit me le permet, j'ajou- rable député peut attaquer notre discrétion, mais
terai: plus avantageusement pour le pays, bien au point de vue constitutionnel il n'a assurément
que je n'aie q'uune faible espérance de voir se réa- rien à nous reprocher en cette matière,
liser ce dernier désir et bien que je ne crois pas <lu Eh bien ! M. l'Orateur, je peux dire en toute
tout qu'il se réalise. franchise à mon honorable ami quelles sont les rai-

sons qui nous ont empêché de réunir le parlement
M. FOSTER : En commnenatnt les quelques plus tôt. Faire se peut qu'il'estime ces raisons

observations que j'aurai à faire, je ne puis faire comme insuffisantes, mais elles sont ies raisons
autrement qu% de remercier l'honorable monsieur vraies et les seules qui pour lesquelles le parlement
de la manière bienveillante et, ce qui vaut encore a été convoqué le 18 avril, au lieu de l'être avant
iieux, de la manière évidemment sincère dont il cette date. Ces raisons sont au nombre de trois.
m'a adressé ses propres félicitations et celles de son En.premnier lieu, nous avons eu la mort déplorable
parti. J'augure de cela que, durant le temps que de notre chef, sir John Thonpson, qui, par suite
j'occuperai ce siège, j'aurai plus d'agréient que si du long et pénible espace de temps forcémnt im-
j'avais pris la charge dans des circonstances ciffé- posé entre le décès et les funérailles, a désorganisé
rentes, en ce qu'il a trait aux sentiments des horno- le gouvernement, non seulement comme tête et
rables membres le la gauche. comme corps, mais dans ses opérations. Après cela

Eu prenant le siège que V'on dit avoir été illustré est survenue la question doit les membres des
par de grands hommes, daims les deux partis, je deux côtés de la chambre ont parlé comme d'une
ferai le mon mieux pour remplir nies devoirs de question importante, une question qui après avoir
manière à conserver la confiance de mon propre passé par toute la filière de la procédure judiciaire,
parti, et en ime flattant même d'obtenir la confiance en était arrivé à cette phase oi le Conseil privé du
les honorables membres de la gauche sous la direc- Canada devait la discuter et eu disposer. C'est une
tion le Phonorable monsieur (M. Laurier), qui m'a question sur laquelle le jugement prononcé exigeait
si galamment félicité de cet honneur. que le gouvernement prit mie certaine attitude, qu'il

Mon honorable ami a fait des compliments bien avait en vu'e et qui a été prise. Ce jugement n'a
mérités aux deux messieurs qui ont proposé et été prononcé que le 29 janvier par le comité judi-
appuyé la réponse à l'adresse. Il est vrai de (lire ciaire des lords ; l'arrêté du Conseil impérial n'a
que ni l'un ni lautre <le ces messieurs n'en étaient été signé que le 2 février, et ce n'est que le 19
à leurs premières armes. Leur voix s'était déjà février qu'il a été transmis de Londres au Canada.
fait entendre dans cette enceinte ; nous connais- Il est venu par la voie régulière du courrier, et sept,
sions leur élocution facile,et tout en prenant plaisir jours après sa réception les avocats plaidaient leur
à les entendre aujourd'hui, leur succès ne nous a cause en appel devant le comité du Conseil privé à
causé aucune surprise. Ottawa. A la demande de l'avocat <le la majorité

Néanmoins, tout en les félicitant en général, au AManitoba, l'audition de la cauîse a été ajournée
muo.honorable ami a trouvé le moyen <le les criti- et elle eut lieu les 5ème, 6ième et 7ème jours de
quer. A quoi servirait l'opposition si elle ne trou- mars. La discussion et l'examen de ces plaidoyers
vait matière à critique, et quel serait le rôle d'un et la rédaction <lu jugement et <le l'arrêté du con-
chef d'opposition s'il ne savait pas critiquer ? seil ne prirent que le temps raisonnable que com-
Après avoir félicité mes honorables amis, l'hono- portait une question d'autant de gravité et d'im-
rable monsieur (M. Lturier), s'est appliqué à sa portance ; et le 19ème jour de mars l'arrêté final
tâche réelle, à sa tâche de critique. Il a reproché du gouverneur en conseil fut adopté, et dans les
à ces messieurs, en premier lieu, de n'avoir pas vingt-quatre heures qui suivirent il fut décidé de
donné à la Chambre les raisons du retard apporté réunir les Chambres et le parlement fut convoqué.
à la convocation du parlement, abstention fort Je prétends, M. l'Orateur, qu'il existait une très
explicable de leur part lorsque le discours du trône bonne raison pour que cette question fut discutée
n'en faisait pas mention. J'ignore quelles sont les avant le brouhaha, l'excitation, et les affaires de la
idées le ces deux messieurs à ce sujet, mais j'ai session, qui rassemblent 213 hommes, de toutes les
tout lieu de croire que s'ils eussent connu la véri- parties du pays, pour remplir leurs devoirs légis-
table raison de ce retard ils n'en eassent probable- latifs.
nent pas fait part à l'honorable chef de l'opposi- Il y avait une autre raison importante. .Nous
tion, parce qu'ils nous auraient privé di plaisir avions en des pourparlers avec le gouvernement de
d'entendre les ingénieuses raisons du retard inven- Terreneuve, au sujet d'une conférence concernant
tées par cet honorable monsieur, et dont il vient l'annexion de cette ancienne colonie au Canada.
de régaler la Charnibre pendant cinq minutes. Les choses en vinrent graduellement favorables à

M. LAURIER,. une conférence et il fut résolu d'avoir cette confé.
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rence, et elle fut convoquée dans le but de clore ses sieur, durant de nombreuses années, de la tâche
travaux, si possible, avant la réunion des Chambres. (le donner des avis aux conseilliers de Son Excel-
Ce sont là de bonnes et valables raisons: il impor- lence ; mais nous le prions de réchir sur cette
tait de déblayer la voie de ces questions et de les question, ainsi que sur diverses autres questions,
préparer, dans la mesure du possible, pour les sou- et qn'il avise le peuple du Canada de sa manière
mettre à la Chambre, avant l'ouverture de la ses- d'en juger, de %a part conne de la part de sou
sion. parti.

Mon honorable ami, le chef de l'opposition, se, L'honorable monsieur a aboidé la question com-
plaint également du menu et il prétend qu'il est merciale; il attribue tous les changements à la
très maigre. Alors, les membres seront retenus protection ; pour lui la protection %st la cause de
moins longtemps éloignés de leurs affaires ordinai- tous les maux; elle a surtout causé la ruine des
res, et sous ce rapport, la gravite (le sa plainte se intérêts agricoles du pays. Mais, lorsque l'hono-
trouve atténuée. Ce n'est pas la tactique inva- rable député a suspendu ses colres accentuées
riable de l'opposition, et il n'est pas de l'intérêt de pour parler des moy ens remédiateurs, on ne pou-
la Chambre de prolonger la session, en dehors des vait trop admirer le vague de ses prescriptions.
questions de parti ou de politique. Il n'est pas J'en appelle aux membres de ce côté-ci de la chan-
exact (le dire que les Chambres ont été invariable- bre ; j'en appelle aux membres de la gauche ;
ment convoquées dans les premiers mois de l'arnée. j'en appelle aux Débats et aux lecteurs des
Un coup d'oil jeté sur les dates depuis 1867 jus- Débats, et je leur demande s'ils peuvent tirer,
qu'à présent, suffit pour démontrer que les mois de des quelques phrases dont il a marqué la finale de
mars et d'avril figurent assez fréquemment comme sa condamnnation de la protection en dictant sa
dates de la convocation des Chambres : mais je sais panacée contre les maux qui affligent la Confédéra-
des cas où le parlement a été convoqué plus à bonne tîon-l'ordonnance qu'il a donnée; et sur présen-
heure que cette fois-ci, et qu'il ait siégé quand tation à n'importe quel droguiste politique, s'ils
même durant les chaleurs de juillet et d'août avant pourraient compter voir exécuter cette ordonnance
qre les députés puissent retourner à leurs affaires d'une façon raisonnablement applicable au corps
personnelles. politique.

Ainsi, notre présence ici aujourd'hui s'explique Au lieu d'aborder franchement les questions po,
par les raisons que je viens de donner, et non par litiques d'un graud intérêt, moun honorable ami,
les raisons fantaisistes de mon honorable ami (M. qui reproche à ceux qui ont proposé et appuyé
Laurier), que nous n'avons pas d'idées arrêtées, et l'adresse en réponse au discours du trône, d'y avoir
que nous hésitions entre la perspective d'une ses- touché à peine, se permet de persifler assez libre-
sion avant les électioit et celle d'une élection sans menties conseilliede Son Excellence,au sujet dela
session. position qu'ilsontprise, et de petits incidents plus ou

Mon honorable ami (M. Laurier), prétend qu'il moins amusants qu'il dit être survenus ou arrivent
serait incroyable que le gouvernement eut une.idée de temps à autre dans la salle du conseil et ailleurs.
à lui, et il attribue le retard dans la convocation Il a fait allision à des scènes de pugilat entre deux
des Chambres aux hésitations du gouvernement factions du cabinet. Je puis dire à mon honorable
dans ses décisions. Je dirai à mon honorable ami ami que s'il croit qu'il y ait eu guerre, qu'il existe
que, si, par malheur, nous manquions d'idées et ne deux factions, et qu'on en soit venu aux mains, en
pouvions prendre de décision, nous nous trouve- ce qui me concerne je suis sorti de la bagarre, sans
rions en très bonne compagnie, car j'ai lieu de contusions ni écorchures
croire que mon honorable ami (M. Laurier), s'est
fréquemment rangé dans cette catégorie, durant Quelques VOI: Ecoutez! écoutez!
ces dernières années. Et d'après ce qu'il a dit sur
la question vive du jour, qu'il a traitée assez lon- M. FOSTER . Et voyant les faces sereines de
guement, je ne suis pas prêt à dire que durant ces mes collègues, je crois pouvoir en dire autant pour
trois ou quatre dernières années, il ait.eu aucune eux.
idée en propre. S'il en a eu, il les a soigneusement J'ai un reproche à faire à mon honorable ami: il
cachées à tout le monde. pêche par excès d'imagination. A certains mo-

Mon honorable ami a su échapper cauteleusement ments'de déception politique, je n'ai aucun doute
à la nécessité d'avoir-en sa position de chef de que lorsque la réalité ne lui offe aucun attrait,
parti-des idées à lui qu'il est tenu d'exposer, en mon honorable ami trouve un grand soulagement
disant qu'il était inouï qu'on pût exiger d'un homme en soulevant sur les ailes de sa puissante imagina-
dans sa position, qu'il docât des avis aux con- tion pour échapper aux réalités sordides et fort peu
seillers de Son Excellence. Certes, nous n'atten- agréables du réalisme pour gagner des régions épu-
<ions pas cela de lui, depuis de nombreuses années il rées de l'imagination où son esprit peut se prélasser
n'a pas été invité à accomplir ce devoir, autrement à l'aise.
que d'un côté à l'autre de la chambre. Et nous espé- Il me revient que l'honorable monsieur s'est per.
rons bien, que de nombreuses années passeront avant mis une escapade de ce genre il n'y a pas long-
qu'iloccupela position convoitée deconseiller de Son temps, dans la ville de Toronto. Ayant lu un
Excellence dans la gouverne des affaires du pays. journal au cours dé l'après-midi, et prononçant un
Sous ce rapport nous pouvons différer d'opinion, discours politique an cours de la soirée-et ce jour-
suivant le côté de la chambre où nous siégeons ; nal l'informant que j'avais été interviewé et que
mais il est un fait certain, c'est que dans tout pays j'avais fait des assertious' bien définies au sujet des
de régime constitutionnel, et au Canada, les élec- élections prochaines, il crnt devoir prendre quinze
teurs ont raisonnablement lieu de compter que minutes de son éloquence, en présence d'une réunion
l'honorable monsieur devra les aviser, 'insi que considérable, pour signaler comment le ministre
son parti, ainsi que le public en général (le -ce qu'il des Finances avait fait des déclarations -qu'il n'au-,
pense d'une grande question d'intérêt public de rait pas dà faire, et q>ue, an cas où il les earaît
haute volée. Nous dispenserons Phonorable mon- faites, jusqu'à quel point elles étaient contraires
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vérité et aux assertions faites par d'autres minis-
tres. Autant qu'il me souvient, M. l'Orateur, je
n'ai jamais vu ce reporter, et j'affirme que je n'ai
pas été interviewé à ce sujet.

M. LAURIER: *lontiers, je fait des excuses à
l'honorable ministre et je le prie (le croire que, à
l'avenir, je n'ajouterai foi à aucun rapport publié
dans un journal conservateur.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. FOSTER : Dès que les honorables membres
de la gauche auront fait trêve à leur hilarité pro-
voquée par cette illusion, je crois qu'il me sera
permis (le crever cette vessie, en déclarant que
malheureusement pour le bonheur dte cette inter-
prétation (le la cause, le rapport de l'entrevue n'a
pas été publié dans un journal conservateur.

Sir RICHAR) CARTWRIGHT: Dans, quel
journal a-t-il été publié?

M. FOSTER : Attendez un peu, et je suis cou-
vaincu que les honorables membres de la gauche
vont faire preuve de cette aimable logique et de ce
concours d'opinion au sujet de ce journal, qui
caractérise généralement leurs déclarations con-
cernant d'autres aspects de leur politique.

Après cela l'honorable député a parlé des élec-
tions partielles qui ont eu lieu le 17 avril, et il a
fait de son mieux pour en tirer gloire, à son profit
comme à celui de son parti. Entr'autres choses il
s'est vanté de l'élection de M. Dobell, lans la ville
de Québec; et pour affirmer la victoire de son
parti et de sa politique il a lu les principaux
articles du programme adressé aux électeurs par
M. Dobell, dans lequel l'honorable député a lu
mot pour mot, article pour article, ce qui a été dans
l'ensemble la croyance et la foi politiques du parti
libéral-conservateur durant les treize ou quatorze
dernières années.

L'honorable député dit que M. Dobell est en
faveur du développement de notre commerce avec
l'étranger. C'est également ce que veut et ce qu'a
voulu le parti libéral-conservateur ; mais à chaque
effort tenté par le parti libéral-conservateur pour
augmenter notre commerce avec l'étranger, par la
construction de grandes lignes de chemins de fer
pour ouvrir et développer les ressources du pays,
sans lesquelles nos produits ne pourraient atteindre
les marchés étrangers-à chaque effort tenté par ce
parti pour subventionner de grandes lignes de-stea-
mers pour établir des communications promptes et
régulières avec les grandes nations commerciales du
monde-mon honorable ami et ses partisans s'y
sont opposés de toutes leurs forces, dans cette
chambre ; et toutefois, il a l'aplomb de réclamer
M. Dobell comme partisan 'de sa politique, parce
que M. Dobell se déclare aveu beaucoup de raison, en
faveur du développement de notre commerce avec
l'étranger, lequel a toujours augmentésous le régime
libéral-conservateur; lequel commerce extérieur,
sous le régime des honorables messieurs qui ont eu
le pouvoir en mains, de 1874 à 1878, a diminué de
$200,000,000 et plus jusqu'à environ $154,000,000,
et a augmenté de cette faible somme jusqu'à $250,-
000,000 sous le régime conservateur. Nous somnies
très heureuxdevoir M. Dobelletnousseronstrès heu-
reux de voir n'importequel homme venant icicomme
représentant du peuple, faire figurer dans leur pro-

M. FoSTER.

gramme politique un article exprimant le désir
d'augmenter le commerce extérieur du Canada, car
ce commerce ne peut être augmenté que par le
développement et l'accroissement des ressources
intérieures et du commerce intérieur de notre pays.
L'honorable député dit que M. Dobell a montré sa
sympathie pour le parti des honorables membres de
la gauche, en déclarant qu'il était en faveur de la
réciprocité avec les Etats-Unis sur une base juste
et équitable. Ce sont là presque les mots propres
qui ont figuré dans le programme du parti libéral-
conservateur depuis nombre d'années. Mais M.
Dobell n'a pas dit qu'il était en faveur d'une réci-
procité illimitée avec les Etats-Unis. Il n'a pas
dit qu'il voulait anéantir le tarif entre nous et un
pays quelconq'ie en créant <les droits différentiels
équivalant à la prohibition contre tous les autres
pays du monde en rapports commerciaux avec le
Canada. Et quoique M. Dobell ait déclaré qu'il
serait favorable à l'abaissement des taux du tarif,
dans la mesure du possible, en respectant les inté-
rêts du pays, nous ne voyons pas dans cette décla-
tion, et je ne crois pas qu'on puisse y trouver la
preuve qu'il favorise le libre-échange tel qu'il existe
en Angleterre.

Mais, iMl. l'Orateur, le ton de mon honorable ami
a été doucereux, et pour lui, je dirais presque sou-
mis dans sa critique jusqu'à ce moment. Mais il
s'est armé pour l'occasion et il a repris son ancienne
vigueur lorsque par un heureux hasard, son esprit
s'est rallumé à l'idée de la crise. A l'instant
le courage du cheval de bataille s'est réveillé et il
a montré de la vigueur pour exposer la terrible
position dans laquelle le Canada se trouve plongé.
Il a essayé de démontrer que nous sommes dans
une crise des plus pénibles (le l'histoire du Canada,
que d'un côté nous sommes écrasés par une dette
nationale qui paralyse notre vitalité, et d'un autre
côté par les taxes qu'il nous faut imposer pour
répondre aux dépenses du pays. Et il a conclu en
disant que le tarif protecteur et le principe de la
protection étaient la cause de tout le mal qui a
ruiné le pays et a amené la crise actuelle. Mais,
chos3 assez curieuse, immédiatement après il recon-
naît qu'il est impossible d'éviter des époques de
crise. Mais il a exprimé, et exprimé d'une
manière erronée, s'il me permet de le dire, les prin-
cipes du parti libéral-conservateur, par qui la poli-
tique nationale a été inaugurée. Nous n'avons pas
dit que s'il y avait lieu d'instituer cette politique,
que s'il y avait raison de la maintenir, cela com-
portait qu'elle était assez puissante pour préserver
un pays de la crise, assez puissante pour con-
jurer ces périodes de crises qui passent sur le
monde entier, quel que soit le système fiscal, quelle
que soit la politique des gouvernements. Non, M.
l'Orateur, c'est là une exagération dont les libé-
raux-conservateurs ne sont pas coutumiers. Mais,
ce qu'ils affirment, et ce en quoi leur position est
inexpugnable au point de vue de la saine raison et
de la bonne théorie, inexpugnable au point de vue
de l'expérience du Canada et d'autres pays, c'est
que la politique nationale-en tant que appliquée
knotrepays-a diminuéla forceet l'effet des périodes
de crises, a maintenu le pays en bonne condi-
tion, et lui a conservé sa force durant quatre années
de crise commerciale plus profondes et plus
étendues par leurs conséquences, et causant des
souffrances plus graves et plus répandues que toute
autre période de crise durant les vingt-cinq
dernières années de l'histoire des nations commer-
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ciales du inonde. Voilà quelle est notre position,
voilà à quel point de vue nous devons être jugés
en ce qui concerne les effets de la politique natio-
male. Je n'entreprendrai pas de prononcer un
discours sur le budget ; je n'ai pas l'intention de
discuter la question du commerce dans le court
espace de temps qui m'est accordé pour parler sur
l'adresse. Mais lorsque cette question viendra
devant la Chambre, nous aurons tout le temps
voulu pour comparer le Canada à d'autres pays.
Je me borne à donner à mon honorable ami un sujet
sur lequel il puisse réfléchir, un sujet sur lequel il
pourra avoir l'occasion de parler lorsqu'il sera
soumis à la discussion. Si, comme il le dit, il est
en faveur du libre-échange comme il est appliqué
et comme il existe en Angleterre, lorsqu'il dénonce
la politique nationale, ici, parce qu'il prétend
qu'elle ne conjure pas mais qu'elle amène la crise
nous lui demanderons bientôt une explication
satisfaisante de ses assertions, et nous lui deman-
derons de nous faire voir comment il se fait que
dans le plus vaste et peut-être l'unique pays libre-
échangiste du monde entier-notre propre mère-
patrie, l'Angleterre, il existe aujourd'hui, et il y a
en depuis quatre ou cinq ans une série de
crises dans l'agriculture jusqu'ici inconnue dans
l'histoire de cette île, et qui a amené un état,
de choses qui préoccupe plus sérieusement les
hommes d'Etat et les économistes de l'Angleterre
que n'importe quelle question présentement agitée
dans ce pays. C'est là une question de poli-
tique pratique qu'il appartiendra à mon hono-
rable ami d'élucider devant cette Chambre et le
pays avant qu'il puisse convaincre soit la Chambre
soit le pays, que le libre-échange tel qu'il existe en
Angleterre est une meilleure politique pour le
Canada que celle que nous avons adoptée.

L'honorable monsieur a plaisanté au sujet d'une
prédiction faite par sir Charles Tupper, dans cette
chambre au sujet des perspectives d'avenir du
Nord-Ouest, ses progrès et l'établissement de ses
terres fertiles. Mais si l'honorable monsieur veut
bien prendre connaissance des documents, il verra
que ce n'était pas la prédiction d'un ministre, ou
de sir Charles Tupper, mais une déclaration for-
mulée de sang froid par un officier d'un ministère
étranger à toute influence politique, pour ne rien
dire de plus, qui, d'après les données qu'il avait
en mains alors, fit un exposé de ce que serait,
d'après lui, le développement du Nord-Ouest dans
l'espace de quelques années alors prochaines.
C'était un exposé qu'un ministre est tenu d'accepter
et auquel il est tenu de donner son adhésion, à
moins que-

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. FOSTER : Attendez que je finisse. C'est un
exposé qu'un ministre est tenu d'accepter et auquel
il doit avoir foi jusqu'à ce qu'il ait acquis la certi-
tude absole que l'employé du ministère a été
influencé ou fait erreur dans ses opinions. Mais,
M. l'Orateur, cet exposé a été fait par un employé
du ministère, en dehors de toute influence, dans
des circonstances, qui, dans le temps, lui parurent
présager ce résultat, et je me fais fort de dire qu'il
parlait de bonne foi, lorsqu'il disait. que dans quel-
ques aunées ses prédictions seraient réalisées. Le
résultat a été différent. Mais il est des assertions
faites par des membres de la gauche qui pourraient
être critiquées de la même manière, des assertions
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faites par eux sous leur propre responsabilité.
Examinons une de ces assertions. Il me revient
que mon honorable ami (M. Laurier), en 1883, je
crois, parlant dans cette chambre contre un prét
de $30,000,000 que l'or. proposait d'accorder à la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique,
protestait contre la mesure, d'après le principe que
ce n'était pas réellement un prêt mais un don gra-
tuit. Et il fit cette prédiction sur un ton d'oracle ;
qu'il lui serait probablement donné de voir les
eaux remonter vers leur source plutôt que de voir
un seul sou de cet argent rentrer dans le trésor
public. Or, cette assertion était faite, non par un
employé de ministère, mais faite par l'honorable
monsieur lui-même, et dans la confiance de la jus-
tesse de sa prédiction. Et elle ne s'est pas réalisée.
Ayant fait erreur lui-même il devrait être merveil-
leuseient indulgent pour le cas d'une erreur de
prédiction survenue dans de bien meilleures condi-
tions, par un adversaire politique.

Je me souviens que, plus tard, lorsque l'hono-
rable député, le chef politique de son parti, cens
lui donner le mot d'ordre et de gouverne,
qu'il devait suivre avec une obéissance passive,
embrassant d'un coup d'oeil toute l'étendue du
champ politique, sondant l'ensemble des problèmes
économiques, observant le mouvement et l'état de
l'opinion dans la république voisine, vint ici, et
parcourut tout le pays en prédisant sans ambages
ni détours, que les Etats-Unis, la fille aînée de
l'Angleterre, s'était déclarée* en faveur du libre-
échange, et ne devait pas tarder à l'appliquer, et
que la fille de l'Angleterre qui suivrait la première
cet exemple serait " la Confédération du Canada."

Or, la fille aînée de l'Angleterre ne s'est pas
déclarée en faveur du libre-échange, elle ne pratique
pas le libre-échange ; loin de là, elle se complaît
dans l'iniquité, comme dirait mon honorable ami,
d'un tarif de 40 pour 100 sur les marchandises
imposables.

Je suis aussi d'opinion que l'honorable député fait
erreur en s'imaginant que la fille cadette de l'An-
gleterre, le Canada, ne marchera pas sur les traces
des Etats-Unis, dans une mesure plus modérée.
Tant que les Etats-Unis maintiendront un tarif
élevé contre les importations du Canada, le Canada,
dans l'intérêt de ses manufactures, de ses industries,
de son développement et de son avenir, doit adopter
un mode de protection raisonnable et modéré.

A six heures l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
M. FOSTER : Mon honorable ami s'est livré à

une critique légitime d'une déclaration que j'ai faite
au sujet des dépenses courantes du présent exercice,
comparées à une diminution des recettes et au
déficit qu'il prévoit avec raison. Avant d'aller
plus loin, je dois déclarer qu'il est faux quele déficit
sera, en chiffres ronds, de six millions de piastres.
L'honorable député a été mal renseigné, sur ce
point. Il s'est laissé guider par l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), qui, sur cette
question comme sur beaucoup d autres, n'est pas
un guide sûr, lorsqu'il s'agit de rassembler des
matériaux pour combattie ses adversaires. Il est
vrai qu'un déficit n'est jamais une chose agréable
pour un ministre des Finances ou un gouvernement.
L'expérience que nous venons de faire aura peut-
être pour résultat d'inspirer au parti conservateur
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un peu plus (le sympathie et de commisération
pour la gauche. Ayant eu à faire face, occasion-
nellenient et temporairement, je l'espère, à un de
ses désagréables déficits, nous serons plus en état de
comprendre la misère des libéraux qui en avaient
fait un inséparable compagnon.

M. MILLS (Botlwell) : Non.
M. FUSTER : J'ajouterai cependant un mot.

Une voix plus autorisée que la mienne a déjà <lit
que l'exécution repose souvent sur une promesse ;
et il est possible que ma promesse ou plutôt, que
ma déclaration qui a pu être interprétée comme une
promesse à la Chambre et au pays, ait été faite sous
une appréciation suffisante des difficultés de la
situation.

Il est bien certain qu'une fois que les crédits
sont votés il est plus difficile d'économiiser, que si
les retranchements sont opérés dès le commence-
ment, lorsque les estimations sont préparées et
avant que les crédits soient votés.

Un autre fait certain, c'est que les dépenses d'un
gouvernement s'enchaînent les unes aux autres,
qu'une entreprise n'est jamais terminée dans un
seul exercice, que tous les ans, il faut mettre à
exécution des engagements pris les années précé-
dentes, terminer des travaux commencés sous peine
de perdre le fruit du travail fait.

Le gouvernement s'est ainsi trouvé en présence
d'engagements et d'obligations auxquels il était
très difficile de se dérober. Dans le cours le
l'année il s'est aussi présenté des dépenses extraor-
dinaires qui sont venues augmenter les difficultés.
Il y a plus: l'abaissement des recettes a été tel
qu'il aurait été tout à fait impossible au gouverne-
ment de maintenir l'équilibre entre les dépenses et
les recettes qui ont diminué si rapidement pendant
les six derniers mois de l'exercice.

Entre la situation actuelle et celle de 1874 à
1878, il y a cependant une différence que je
demande à la Chambre <le noter. Les déficits qui
qui se sont succédés, de 1874 à 1878, étaient accom-
pagnés de l'imposition de nouvelles taxes et
n 'étaient dues, en aucune manière, à l'abolition de
contributions existantes. En discutant les événe-
ients des trois dernières années, ainsi que le déficit

de Pan passé et celui de lexercice courant, il ne
faut pas perdre de vue qu'ils ne se seraient pas
produits, même partiellement, si les impôts en 1891,
1892, 1893 et 1894, avaient été maintenus au même
niveau qu'en 1890. Si nous avions seulement main-
tenu l'impôt sur le sucre, loin d'avoir à faire.face à
un déficit, nous serions en présence d'un joli
surplus, après avoir diminué la dette publique de six
à huit millions de piastres

Si donc, il y a un déficit l'an dernier et cette
anlnée, il n'a pas été prélevé sur la population, mais
il est dû aux économies que les particuliers ont pu
faire. Ces économies sont de deux sortes ; nous
avons d'abord économisé grâce à la suppression des
impôts, entre autres, les droits sur le sucre brut,
qui était une taxe directe, et ensuite, grâce à la
diminution clans les achats, comme la chose arrive
toujours dans les temps difficiles et les crises coin-
mnerciales. Cela constitue une différence bien
marquée entre les déficits actuels et ceux du régime
libéral.

M. MILLS (Bothvell). Ecoutez! écoutez !

. FOSTER : L'interruption le l'honorable
député n'a pas sa raison d'être. Il est indéniable

M. FosTER.

que le déficit est attribuable à deux causes:
l'abaissement des impôts, pour la plus grande part
et la diminution dans les achats, par suite de léco-
nomie qui a été généralement partiquée. Espérons
avec confiance que le déficit actuel sera le dernier,
et (ue maintenant que nous nous sommes déchargés
des obligations des années précédentes, non seule-
ment nous rétablirons l'équilibre entre les recettes
et les dépenses, mais nous aurons un surplus rai-
sonnable.

L'honorable chef de l'opposion a fait au sujet du
traité franco-canadien certaines remarques qui
nécessitent une explication. Cette explication ne
se trouve pas dans le discours du trone, mais je
crois opportun dela donner ici. Lbonorable député
a eu raison de dire que les Chambres francaises ont
voté le traité et que le parlement canadien a aussi
fait ce qu'il avait à faire pour lui donner force de
loi. Cependant, les ratifications n'ont pas été
échangées, et la proclamation du gouverneur géné-
ral en conseil, mettant le traité en vigueur, ne peut
pas être publiée tant que ces ratifications n'auront
pas été échangées-

Les assurances satisfaisantes dont il est fait men-
tion dans le discours du trone, se rapportent aux
faits suivants : pendant la conférence intercoloniale,
nos amis d'Australasie etdu Capont critiquéletraité
,français; ils étaient d'opinion et ils ont cherché à
nous convaincre que plus tard ce traité avec la
France nous empêcherait de conclure des arran-
gemnents avec les colonies qui ont du vin à exporter,
comme le Cap et quelques colonies australasiennes,
et que si, sur ces articles, des conditions plus avan-
tageuses que celles du traité francais étaient accor-
dés à ces colonies, la France, en vertu de la clause
de "l 'Etat-tiers " exigerait avec raison les mêmes
avantages pour elle.

Cette objection fut soulevée avec tant de force
que le ministre du Commerce crut de son devoir de
la communiquer otficiellement au bureau (les colo-
nies. La chose fut faite, et nous avons reçu Passu-
rance que les " Etats-tiers " ne comprennent pas
les colonies, et que le traité, s'il était conclu, n'em-
pêcherait pas le Canada de faire des arrangements
avec les autres colonies, même si ces arrangements
accordaient de plus grands privilèges pour les
articles mentionnés au traité. Voilà lexplication
d'une partie de la question. Il y en a une autre:
L'Angleterre possède des traités portant la clause de
la nation la plus favorisée, avec certains pays, et
elle désire q ne ses colonies soient aussi bien traitées
que la France ou toute autre pays avec lequel le
Canada pourrait conclure un traité. L'acte dt
parlement canadien qui contient le tarif ne pour-
voit pas à cela, et l'existence du traité ne détruit
pas le tarif du pays. Le désir de lAngleterre est
que la question soit élucidée et que la loi soit modi-
fiée de manière à ce qu'il n'y ait pas d'ambiguité
au sujet de la clause de la nation la plus favorisée,
et des colonies. C'est cette loi dont il est question
dans le discours du trône et qui sera soumise au
parlement.

En critiquant le traité avec la France, l'honorable
chef de l'opposition a en l'amabilité de dire que le
gouvernement a dû céder devant sir Charles
Tupper, notre haut-coninssaire à Londres, Si la
mémoire ne lui fait pas défaut il doit se souvenir
que d'autres aussi ont du céder sur cette question,
car je crois me rappeler qu'il a vigoureusement
dénoncé le traité. Je ne suis pas même sûr s'il
n'a pas voté contre deux fois, et aujourd'hui, pour
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des isons de sentimuent-lui qui a toujours pré-
tendu qu'il n'y a pas de sentiments en affaire-il
avale le traité et cède comme nous tous.

Vai entendu avec plaisir les déclarations amicales
de l'honorable député au sujet de Terreneuve. Je
suis convaincu qu'il s'est fait l'écho de tout le
Canada en disant que si des conditions équitables
et honorables peuvent être conclues, sans coercition,
sans abus de pouvoir, ce serait une chose grande-
ment désirable que d'unir Terreneuve à la Confédé-
ration et faire de toutes les possessions anglaises de
l'Amérique du Nord un. seul tout, uni et vivant en
harmonie. C'est dans ce but que le gouvernement
canadien a accepté avec plaisir la proposition du
gouvernement de Terreneuve de nommer des délé-
gués pour discuter la question. Ces délégués se
sont réunis et ont discuté le projet sur toutes ses
faces, et bien que les négociations ne soient pas
encore terminées, nous avons raison, comme le dit
le discours du trne de nous féliciter ai cette union
peut se faire équitablement et amicalement.

Mon honorable ami a cependant fait une réserve:
il vnudrait que la question de la rive française fut
réglée avant l'entrée de Terreneuve dans la Confé-
dération, et il est d'opinion que cette question
devrait être réglée par l'Angleterre et la France.
Il y a un traité en toutes lettres, il y a des droits
que la France possède, et d'autres qu'elle réclame,
mais que l'Angleterre ne paraît pas disposée à
reconnaître et tout cela a donné lieu à de longues
et nombreuses négociations ; je puis ajouter, salis
violer aucun secret, puisque les livres bleus sont
publiés, que ces négociations sont maintenant arri-
vés à un point qui nous permet d'espérer que grâce
à une entente entre Terreneu ve et l'Angleterre, une
loi sera votée à la prochaine session de la législa-
tuve de Terreneuve pour régler définitivement la
question à la satisfaction de Terreneuve et de l'An-
gleterre, sur une bs.se acceptable pour la France.

Je dirai un mot maintenant de l'avant dernière'
question traitée par l'honorable chef de l'opposition :
celle de l'arrêté réparateur et t'affaire des écoles du
Manitoba. Ses remarques ont été amères. Il pré-
tend que les ministres, ou du moins quelques-uns
d'entre eux, ont fait des déclarations catégoriques
dans des différentes parties du pays et qu'ils ont
beaucoup parlé. Evidemment, cette critique ne
s'applique pas à mon honorable ami, car il n'a
pas fait de déclarations bien catégoriques aui
sujet de cette question et il n'en a pas parlé
beaucoup. Il est vrai qu'il est significatif et
anormal de voir que dans une série d'élections, dans
différentes parties du pays, dans des comtés diver-
sement peuplés et constitués, après l'adoption de
l'arrêté réparateur et la déclaration du gouverne-
ment, il est significatif, dis-je, de voir que dans
deux comtés sur quatre le chef d'un grand parti n'a
pas jugé à propos de mettre de candidats sur les
rangs. L'honorable député prétend voir dans l'élec-
tion d'Haldimand une querelle de famille.

Une querelle de famille dans Raldimand I Les
conservateurs ont été laissés à eux-mêmes dans ce
comté qui a été pendant des années et des années
une forteresse libérale ; le chef de l'opposition a
permis aux conservteurs d'aller chez lui, dans son
château fort et d'y vider une querelle de famille
sans qu'il ait eu un mot à dire. Je crains que cette
excuse ne soit pas suffisante. '

Je ne parlerais pas plus longtemps de cette ques-'
tion ai mon honorable s;mi n'avait pas accusé le
gouvernement de s'être rendu coupable d'indiscré-

tion dans toute cette affaire. C'est une de ces
accusations vagues qui manquent de fondement, et
je vais donner deux ou trois raisons pour démon-
trer qu'elle ne repose sur rien.

Il prétend que le gouvernement a graveaent
manqué de discrétion, sur toute la ligne. Je lui
demande en quoi ? Le Manitoba, une province
ayant des droits exclusifs, limités par certaines
restrictions constitutionelles, ayant à s'occuper
d'une matière se rapportant à l'éducation, a passé
une loi q i comme toutes les autres a été soumise
au ministre de la J ustice du Canada;

Le gouvernement canadien décida sage-ment---et
je ne crois pas que le chef de l'opposition ou ses
partisans me contredisent sur ce point-que cette
loi ne devait pas être désavouée, qu'il valait mieux
lui laisser avoir son effet, vu que les tribunaux
seraient bientôt appelés à décider si elle était idtra
vires ou non. Le gouvernement canadien n'a donc
pas désavoué l'acte. Est-ce cela que mon honora-
ble ami appelle une indiscrétion ou une maladresse ?
Je ne le crois pas. Après quela cause eut été portée
devant les tribunaux et que le comité judiciaire
du Conseil privé eut rendu sa décision dans la cause
de Barrett, nos amis de la minorité au Manitoba,
ayant loyalement accepté la décision du gouverne.
ment de ne pas désavouer la loi, et ayant o'btenn
un jugement qui leur donnait satisfaction, du moins
sur un point, ils se sont prévalus de quoi? De la

I constitution du pays, de leur propre constitution,
comme toutes les minorités ont le droit de le faire.
Ils se sont prévalus des dispositions expresses de la
constitution dans leur requête au gouvernement.
Ils avaient parfaitement le droit d'agir ainsi. La
conduite du gouvernement s'est résumée à ceci: Il
vaut mieux être certain que désappointé,-cette
question est-elle susceptible d'appel en vertu de
l'Acte du Manitoba, ou l'Acte de l'Amérique Bri-
tanhique du Nord ? Il a été décidé qu'il valait
mieux faire décider ce point par les trbunau, en
vertu d'une loi proposée par-le chef de l'opposition,
le prédécesseur de mon honorable ami, et acceptée
par les deux partis. La minorité du Mlanitolba,
s'est prévalue de cette loi et c'est aussi en vertu de
cette même loi que le gouvernement lui a répondu:
Nous n'entendrons l'appel que lorsque toutes les
difficultés auront été réglées, et que la question
légale aura été clairement établie et décidée. Mon
honorable ami est-il d'opinion que c'était là une
maladresse ou une indiscrétion? Lamninorité accepta
loyalement cet arrangement; la cause fut portée
devant le Conseil privé ; elle fut plaidée et jugée.
Après le jugement, il n'y avait plus de doute possi-
ble. Si le gouvernement se décidait à agir, il
savait an juste ce qu'il avait à faire. Supposons
qu'il aurait agi dès le commencement, et qu'il
aurait permis l'appel et qu'il aurait été ensuite
décidé qu'il. n'y avait pas d'appel. Est-ce que cela
aurait été un acte de discrétion? Est-ce que cela
aurait été une conduite prudente!

Lorsque tous les doutes eurent été levés, après
que le juemnent- fut prononcé, le gouvernement
entendit l'appel. Est-ce en cela que lhonorable
député trouve que nous avons manqué de pru-
dence ? S'il le croit, je suis convain qu.e la ma-
jorité de rélectorat di-a que c'était la seule manière
raisonnable d'agir-que le gouvernement ne pouvait
pas mieux faire que de connaître exactement quels
étaient ses droits dans la matière avant de vouloir
lesappyliquer. Après le jugement du Conseil privé,
l'appel fut entendu et la décision fut prononcée et
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le seul reproche que le chef de l'opposition trouve à ce ministre se rendre dans Haldimnand, parler
faire à l'arrêté réparateur, c'est qu'il est impératif devant des assemblées populaires, accusant le gou-
au lieu d'être conciliant. vernement canadien de n'avoir d'autre but que

Il a prétendu qu'il y a deux manières d'envisager d'acheter (les votes,, et le défiant partout où il
cet arrêté. Il fait erreur; larrêté est un arrêté et adresse la parole.
rien autre chose. Il y a deux maniéres de l'envi- Je crois qu'une pareille conduite mérite d'être
sager, ai deux personnes partant d'un point de vue condamnée, et je n'hésite pas à dire que je ne
différent le lisent et arrivent à une conclusion diffé- connais pas un seul exemple où l'imprudence poli-
rente. Ces différences de point de vue existent tique a été portée aussi loin.
lans le camp de nos adversaires. Ce n'est pas cette position que prend aujourd'hui

Que pense La Patrie de l'arrêté? Le trouve-t- le chef de l'opposition, et ce nest pas cette position
elle péremptoire et impérieux? Au contraire, elle qu'un homme d'Etat doit prendre. D'ici au 9 mai,
trouve qu'il manque de vigueur et que ce n'est pas date à laquelle le gouvernement manitobain aura
un ordre. Qu'en dit L'Electeur ? Prétend-il qu'il probablement pris une décision, qu'il fera connaitre
est péremptoire ? Non. Il dit que ce document n'est à la législature réunie pour Fentendre, que les habi-
rien autre chose qu'une signiication d'huissier. tants du Manitoba étudient la question sans
Qu'en pense l'honorable député de L7slet (M. passion, sans préjugés, sans esprit de parti, qu'ils
Tarte)? Dit-il qu'il est péremptoire ou impérieux ? s'abstiennent, autant que possible de ces déclama-
Non. Il déclare que le gouvernement se met à tions incendiaires ; d'ici là, tant que cette décision
genoux devant le Manitoba et le supplie humble- n'aura pas été rendue, il est de mon devoir de pré-
ment. tendre, comme je le crois sincèrement, que le

Il y a deux manières d'envisager cet arrêté, dans Mauitoba fera ce qu'il a à faire, comme lui seul
le camp de mon honorable ami, mais il n'y en avait peut le faire et qu'il ramènera le calme et la
qu'une seule dans Verchères, où le candidat libéral sérénité sur les eaux troublées et agitées.
a pris le pas sur son chef, lorsqu'il a fait une décla- Il ne me reste qu'un mot à ajouter. Je désire
ration catégorique, impliquant, contre son chef, un remercier l'honorable chef de l'opposition de ses
blâme bien mérité, car dans cette lutte importante paroles à l'adresse de notre regretté chef sir John
il n'a pas eu un seul mot d'avis, pas un seul conseil Thompsou.
à. donner à ses partisans qui attendaient de lui le Un tribut aussi sympathique et aussi éloquent
mot d'ordre qui dlevait le guider. payé à la mémoire de sir John Thompson nous

Je m'accorde avec l'honorable chef de l'opposi- démontre, nous donne une preuve des plus conso-
tion sur un point; comme lui, j'espère que cette lantes, que quelle que soit l'animosité, les différends
question sera réglée aussi loin que possible de entre les partis politiques, il existe encore profon-
l'arène politique et des luttes de race et de religion; dément enracinée dans le ceur des Canadiens cette
c'est pour cela que je ne suis pas en faveur c'une conviction qu'il se trouve constamment parmi
discussion prolongée de la question à cette phase nous des hommes libres de toute attache exclusive
de la session. C'est pour cela aussi que je déplore aux partis mais franchement dévoués à leur pays,
la conduite tenue depuis une dizaine de jours par en qui tout le monde est fier de voir des citoyens
un membre du gouvernement du Manitoba dans la canadiens, dont tout le monde est content de
province d'Ontario. reconnaitre la valeur et le mérite.

Quelle était et quelle est aujourd'hui la position ? Après cet éloquent tribut que l'honorable député
La question est soumise à la législature du Mani- a payé à la mémoire de sir John Thompson, quelle
toba. Qu'on appelle l'arrêté ministériel impérieux importance pourraient avoir mes paroles ? Que
ou non, qu'on le considère comme l'on voudra, ce pourraient-on dire après l'admirable explosion de
n'en est pas moins une expression de la loi; et s'il sentiments sympatiques partie de Windsor pour
contient une prière, c'est une prière courtoise s'étendre, à travers les mers et les continents, jus-
adressée à la lAgislature du iManitoba qui possède qu'aux confins les plus éloignés de l'univers ou
des pouvoirs beaucoup plus amples que ceux de ce Botte le drapeau britannique et faire entendre de
parlement pour régler cette question. La diiceulté plaintifs regrets sur la tombe d'un grand homme
a pris naissance dans la législature du Manitoba, que la mort vient d'enlever, d'un homme distingué
et si elle doit être réglée définitivement elle ne au-dessus de tous dans la plus importante des
peut l'être que par la législature du Manitoba, vu possessions anglaises, d'un homme honoré plus que
les pouvoirs particuliers et étendus qu'elle possède tout autre dans l'Empire même, d'un homme dont
en la matière. Aujourd'hui la cause est devant la vie a été d'une valeur inappréciable pour le déve-
cette législature, et lorsqu'elle y est arrivée, elle a loppement et la grandeur future de son pays et de
été considérée comme unequestion grave etsérieuse, l'Empire ?
puisqu'en dépit de toutes les expressions de défi A quelles paroles pourrait-on recourir devant la
dont on s'était servi, le gouvernement et la législa- tendre sollicitude et le chagrin sincère de Sa Très
ture qui avaient la responsabilité de se prononcer, Gracieuse Majesté elle-même, et en face de cette
ont décidé, sagement à mon sens, de prendre tout pompe imposante et significative qui, depuis l'ins-
le temps nécessaire pour bien réfléchir. La ques- tant de sa miort tragique le suit, l'accompagne à
tion doit être étudiée dans le calme et la réflexion travers les mers jusque dans sa ville natale où la
et bientôt la législature fera connaître sa déci- multitude d'amis en pleurs vient entourer ses restes
sion. mortels ?

Et cependant, que voyons-nous ? Nous voyons le Nous pouvons répandre des fleurs, nous pouvons
procureur général de cette province-un membre verser des larmes, passer la dernière veille avec le
du cabinet qui a la question sous considération, mort, mnais après tout cela que reste-t-il? Dans un
qui doit en étudier la légalité et tous les détails sens, il ne reste rien ; mais dans un autre et meil-
avant d'arriver à une conclusion impliquant la paix leur sens, il reste beaucoup. Il nous reste sa mé,
et la prospérité non seulement de cette province, moire entourée de tendres souvenirs, féconde En
mais de tout le Canada-nous voyons, dis-je, nobles sentiments, en nobles idées. Car, après tout,

M. FGSTER.
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lorsque nous y pensons, la carrière de air John les électeurs il nous soit fourni l'occasion' de prou-
Thompson a été une carrière extraordinaire. ver par ces honorables messieurs eux-mêmes, par

Connu et aimé du cercle intime de ses amis pen- leur propre dossier offieiel, combien les événements
dasntplusieurs années avant de voir son nom répandu viennent aujourd'hui justifier les déclarations, les
dans le Canada, on peut dire de lui avec vérité que prédictions faites par ce côté-ei de la chambre rela-
ce n'est qu'en 1885 qu'il devint connu du public, et tivement aux conséquences de cette vilaine politique
dans une courte période de dix années on l'a vu qu'ils préconisent.
grandir et on a été témoin de sa mort à la fois glo- Cependant, M. 'Orateur, bien que je ne m'oppose
rieuse et tragique. u-cIumelnet à une session actuellement, je con-

En 1885, il entrait dans le ministère, et en 188 il damne fortement la conduite suivie par les honora-
s'élevait au premier rang comme orateur et homme bles messieurs, contrairement à la coutume, contrai-
d'Etat dans cette chambre. Durant les quelques rement à tout précédent et contrairement à leurs
années qui suivirent, il sut gagner la confiance des promesses maintes fois répétés, en convoquant le
deux partis de la Chambre et devint premier parlement du Canada en session précisément au
ministre de ce pays ; en matière judiciaire, il attei, moment oh, par une sage -administration de leur
guit un degré supérieur, et membre du plus haut part, l'on devrait être prêt à proroger les Chambres.
tribunal de l'univers il se montra, dans une cause Mais l'honorable ministre ne voit pas matière à dis-
importante, l'égal de ses collègues, jusqu'à ce cussion, ne voit pas une question digne de l'atten-
qu'entin, arrivé au plus grands honneurs que pouvait tion d'un corps important comme le nôtre, dans le
lui conférer sa Souveraine, il fut enlevé à la vie à fait que la session a lieu prés de trois mois trop tard.
l'apogée de sa gloire, au milieu à peine de sa carrière. De l'avis de l'honorable ministre, il est de peu de

Aujourd'hui que nous comprenons mieux les %é- conséquence que tes 200 autres députés qui com-
rites de l'homme que nous avons tant aimé et qui posent cette Chambre aient à souffrir de graves
nous a quitté pour toujours, espérons que nous san- inconvénients par suite de son incompétence et (le
rous nous efforcer d'imiter ses vertus et que l'his- l'incompétence de ses collègues ; il est de peu de
toire du pays ne présentera jamais une période de conséquence, à Son avis, que la classe onmerciale
dix années qui n'ait des hommes aussi forts, aussi du pays, que tous les hommes d'affaires du Canada
sincères, aussi grands et aussi patriotes que l'était aient à souffrir du retard de la session; et il est
lé très honorable sir John Thompson. aussi de très peu de conséquence, à son avis, je sup-

pose, que, pour la même raison, le service public
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si le ministre tout entier du pays soit désorganisdes Finances n'est fécond sous aucun rapport, l Maintenant, quant au prétexte oiseux qu'il exis-

possède sûrement cette qualité en matière d'ex- tait des difficultés réelles, quant au prétexte oiseux
cuses, mais je dois dire que dans la présente occa- que ces messieurs, s'il possédaient les talents admi-
sion il aurait pu, je crois, nous éviter et en mênie nistratiîs qu'ils prétendaient posséder, ne pouvaient
temps s'éviter à lui-même l'ennui d'unèénuméiation convoquer la session au temps convenable, j'atti-
de ces excuses. De ce côté-ei de la chambre, NW rerai l'attention d' la Chambre sur la manière dont
l'Orateur, nous savons très bien que l'honorable les afaires publiques étaient administrées lorsque
ministre ne désirait pas du tout nous imposer une le pays avait à a tête de véritables hommes
aession à cette époque de l'année. Nous savons d'affaires. En 1875, le parlement se réunit le 4
cela parfaitement et la Chambre saura apprécier les février; en 86, le 10 février; en 1877, le 8
excellentes raisons qu'avait l'honorable ministre février ; en 1878, le 7 février.
pour ne pas vouloir réunir le parlement, ou nous Voilà quatre années consécutives. Nous avions
fournir l'occasion de démontrer jusqu'à quel point alors d'importantes questions à traiter ; nous
il s'est rendu digne du titre d'habile fnanciei dans avions à faire face à des déficits ; nous avions à
les prophéties qu'il a en la bonté de nions faire au combattre une crise beaucoup plus grande (lue
sujet des résultats probables de sa politique fiscale celle qui existe aujourd'hui; et cependant, nous
pour la présente année. - n'avons jamais hésité à convoquer les Chambres,

M. ['Orateur, je ne veux pas refuser -un certain nous n'avons jamais craint de rencontrer les prédé-
point de vérité aux diverses excuses, aux diverses cesseurq de l'honorable ministre, nous n'avons
raisons que l'honorable ministre nous a soumises jamais hésité à expliquer clairement notre poli-
pour expliquer la convocation des Chambres à cette tique que nous croyons consciencieusement, comme
époque de l'année ; mais je dirai cependant ques'il lustioire du Canada l'a parfaitement prouvé de-
nous a dit la vérité, il ne nous a pas dit la vérité puis, être la véritable politique nécessaire au
tout entière. Je croîs que des deux côtés de la Canada, ai le pays veut faire nn usage convenable
chambre l'on a une assez juste idée de la raison des ressources que la Providence a mises à sa dis-
pour laquelle a été convoquée la présente session. position.
On connaît mieux l'honorable ministre que l'on L'honorable ministre, a en la bonté de nous
n'ajoute foi à ses paroles, et il n'y a pas le moindre dire que la mort de air John Thompson était une
doute que, dans certaines négociations embrouillées cause raisonnable du retard de la session, Mais,
se rattachant au règlement de la questûon du Ma- dites-moi, est-ce que la mort de air John Thompson
nitoba, quelques personnages influents connaissant a causé quelque changement politique ? Ces hono-
ces honorables messieurs et, j'ai droit de le croire, rables messieurs ne nons répètent-ils pas à chaque
ayant de bonnes raisons pour leur refuser toute instant que leur politique est restée la imême? Y
confiance, leur ont déclaré clairement, j'oserai dire a4-il en quelque changement important dans le
par "mnandement ", que, dans les circonstances, personnel du cabinet ? Y at-il en quelque grand
on ne voulait accepter aucune promesse, qu'il fallait changement dans les ministères? Aucun que. je
faire une session et remplir les promesses déjà sache.
faites. M. l'Orateur, comme d'habitude, laissons parler

Je ne m'oppose pas à une session ;- au contraire, les f aita. La mort, de air John Thompson et la
je suis'heureux qu'avant de nous présenter devant désorganisation qui a suivi, nous dit le ministre des
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Finances, a été une cause du retard (le la session.
Si la peine que lui et ses collègues ont, sans doute,
sincèrement éprouvée à ce sujet, les a empêchés de
s'occuper des affaires publiques, cette peine et la
désorganisation, qui en est résultée ne les a nulle-
ment empêchés d'entreprendre une tournée électo-
rale à travers le pays durant les mois de janvier et
février et même de mnars,

En vérité, M. l'Orateur, si c'était l'intention de
ces honorables messieurs de faire une session, je
dois leur dire que, dans leur propre intérêt ils agis-
saient d'une manière très ridicule en parcourant et
bouleversant en tous sens le pays. D'abord, les
honorables ministres savaient, et le ministre des
Finances savait mieux que tous, qu'en reculant la
session jusqu'au 19 avril, ils rendaient tout à fait
impossible l'adoption d'un seul article des estima-
tions avant le ler juillet prochain. Le ministre des
Finances sait, je sais moi-même, et tous ceux qui
ont quelque expérience dans la vie publique savent
qu'il est inutile d'entretenir l'espoir d'adopter les

du budget, et je soulagerai l'honorable ministre des
Finances en liai déclarant que j'ai l'intention dans
le moment de toucher le moins possible la question
du comnnerce, que je me contenterai de dire quel

I ques mots seulement Pn réponse à quelques-unes
(le ses déclarations. Tout en admettant (u'eii prin-
cipe il ne convient pas, dans l'intérêt public, d'an-
ticiper sur la discussion du budget dans le débat
sur l'adresse, je dois dire que la présente occasion
est exceptionnelle et qu'il est de la plus haute im-
portance pour la Chambre et pour le pays en géné-
ral, que nous comprenions bien la condition fiuais-
cière actuelle. A mon avis, M. l'Orateur, la situa-
tion est très grave. Quoi que puisse penser et dire
l'honorable ministre, tous ceux qui ont étudié la
question savent que notre taxe actuelle est extra-
ordinairement onéreuse. Nous savons parfaitement,
et j'aurai peut-être autre chose à dire sur ce sujet,
quel échec complet ont rencontré les efforts de
l'honorable ministre, efforts prolongés durant sept
mois de la dernière session, pour faire disparaître

estimations avant l'expiration de la présente année le fardeau de la taxe.
fiscale. l n'est que trop vrai, et je ne veux pas blâmer

L'honorable ministre comprend, comme moi- l'honorable ministre à ce sujet, que les revenus de
même et comme tout homme d'expérience, la gra- classes considérables dans les plus importantes par-
vité de la circonstance. le tort considérable que cela ties dui pays ont été énormément réduits depuis trois
cause au service public, et cependant, il a cru que ou quatre ans. Et il est également vrai que la (lette
la chose était parfaitement insignifiante dès que le totale du Canada à l'étranger, ici je veux parler, et
ministère n'avait rien à souffrir. l'honorable ministre doit en tenir compte, non

Je dois dire, M. l'Orateur, que cela nie semble seulement de la dette fédérale, mais de la dette
une étrange politique, mais que faisaient durant municipale, de la dette privée, de la dette provin-
tout ce temps, ces pasteurs du peuple ? ciale, en un mot que la dette générale du Canada a

augmenté dans des proportions énormes depuis
M. MILLS (Bothwell) : ils tondaient le trou- quelques années.

peau. L'hotorable ministre aie sait que trop bien, aucun
îmembre de cette Chambre ne doit savoir mieux que

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ils cher- lui, que dans d'importants districts du Canada non
chaient à tondre le troupeau. Ils ont passé les seulement la population n'a pas augmenté autant
mois de janvier et février, et une partie du mois que dans les vieux pays, mais qu'elle est restée dans
de mars à chercher des adversaires à leurs propres tan état absolument stagnant ; que cela est surtout
partisans. Nous allons voir là une chose intéres- le cas dans la province et dans le comté qu'il repré-
sante. Cela va vous intéresser ainsi qu'un grand sente dans cette Chambre.
nombre de nos amis. Pour la première fois, autant .Je ne veux pas entrer maintenant dans (le plus
que je nie le rappelle, et mes souvenirs remontent amples détails sur ce sujet ; il mie faudrait plus de
passablement loin en matière politique, pour la temps que je n'en ai à ma disposition, et je crois
première fois, dis-je, nous allons voir quel effet va qu'avant que la Chambre lève sa séance nous aurons
produire sur le peuple le fait d'avoir 200 hommes l'occasion d'expliquer la portée de ces faits sur la
occupés ici, ài Ottawa, à voter son argent, et 200 situation actuelle, et de démontrer combien est
autres paradant à travers les comtés pour expli- fausse et trompeuse la prétention de l'honorable
quer aux populations comment et pourquoi leur iministre allant à dire qu'il aie s'agit que d'une crise
argent est voté. passagère.

M. l'Orateur, un journal subventionné par les Je le répète, M. l'Orateur, la conduite nime
honorables députés disait l'autre jour que le man- du gouvernement fait qu'il nous est tout à
teau de feu sir John-A, Macdonald était tombé sur fait impossible, dans les circonstances, d'éviter de
leurs épaules. Cela se peut; et dans ce cas, il a commenter la présnte situation financiëre. Deux
dû les couvrir tous, comme dans le cas de Gulliver conclusions s'offrent à nous dans le moment; ou le
qui de son manteau couvrait le conseil privé de Sa gouvernement canadien, notamment le ministre des
Majesté le roi de Lilliput. Finances, a été gravement trompé, ou il a montré la

Je dois dire que nous sommes heureux, M. l'Ora- plus grande inhabilité dans ses mesures préventives
teur, d'apprendre d'un homme aussi autorisé que contre le déficit actuel. Des avertissements
le ministre des Finances, d'abord qu'il règne une ont été donnés à l'honorable ministre, non seule-
parfaite harmonie dans le cabinet et, en second ,ment pár moi, niais aussi par des membres de son
lieu, si je l'ai bien compris, quil n'a eu rien à propre parti dans cette chambre ; on lui a tout
souffrir des petites difficultés qui ont pu arriver. spécialement signalé, l'ainée dernière, que la posi-
Espérons qu'il en est de même de tous ses collègues, tion était pleine de dangers. La chose lui a été
ou que du moins si quelques-uns d'entre eux ont signalée à maintes et maintes reprises, et je vois
dà exposer leur vie pour la défense de leurs aujourd'hui des amis de Plhonorable ministre se
opinions, espérons que c'est en braves qu'ils ont servir de Pargunent suivant comme d'une excuse,
affronté les coups. . savoir: qu'il existe des rapports intimes entre le

Maintenant, M. l'Orateur, dans ce débat sur commerce canadien et le commerce des Etats-Unis
l'adresse, je aie veux pas anticiper sur la discussion et que c'est un fait reconnu que toute gêne pro-

Sir RIoARD UARTwarcnT.
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longée ou toute crise financière dans ce dernier
pays est généralement suivies d'une gêne égale-
ment prolongée ou d'une crise semblable en Canada.

Je ne répéterai pas l'exposé fait par mon hono-
rable ami des professions de foi du ministre des
Finances, elles sont encore fraîches à la mémoire
de la Chambre. Je ne doute pas que la Chambre
se rappelle distinctement l'excellent conseil que
l'honorable ministre donnait à ses collègues et à la
Chambre. Je regrette de le dire, M. l'Orateur, il
existe un contraste effrayant entre les déclarations
et les actes de l'honorable ministre. Avant la
clôture de la dernière session, l'honorable ministre
savait parfaitement, la chose était évidente,
d'après les rapports soumis à la Chambre, qu'un
déficit de plus d'un million était un fait certain.
Qu'a fait l'honorable ministre? Qu'a fait ce
prêcheur d'économie? Qu'a-t-il fait en vue d'un
déficit assuré d'un million et un quart, cet homme
gui croyait que le premier devoir d'un gouverne-
ment était de réduire les dépenses de manière à
pouvoir faire face au revenu ? Son premier acte a
été de dépenser en pure perte un demi-million de
piastres, Un quart de million dans l'intérêt du com-
mnerce des spiritueux et un autre quart de million
pour ce que, sans vouloir blesser le ministre de la
Justice, je pourrais appeler l'intérêt Tupper, ce qui
semble être un placement peu avantageux s'il faut
en croire les rapports des dernières élections.

Puis après cette perte d'un demi-million de
revenu en face d'un déficit d'un million et un quart,
l'honorableninistreajoute à nosdépenses ordinaires
un million de piastres par année, sous forme d'une
subvention de $750,000 pour un service de l'Atlan-
tique et des subventions aux chemins de fer com-
prenant une dépense totale dequatre ou cinq millions
de plus. Finalement, pour rendre la somme plus
ronde, je suppose, l'honorable ministre, ce champion
de l'économie, soumet un budget supplémen-
taire s'élevant à $1,300,000. Voilà comment l'on
fait de l'écoaomie; voilà comment l'honorable mi-
nistre a mis en pratique ses grands principes d'éco-
notmie. Que la Chambre étahlisse une comparaison
entre ces faits et les déclarations citées par mon
honorable ami.

Ainsi, l'honorable ministre se trouve aujourd'hui
en face d'un énorme déficit. Etudions les faits.
J'ai remarqué avec un certain plaisir les efforts
désespérés faits par les journaux de l'honorable
ministre pour éluder l'importance de ce déficit.
J'ai remarqué autre chose: les correspondants et
les rédacteurs de journaux ne sont pas censés être
très au courant des mystères du département des
Finances et, d'après le ministre de la Justice, le
fussent-ils même, qu'il ne faudrait pas se fier à
eux.

Mais, M. l'Orateur, que faut-il penser en lisant
ce qui suit dans le dernier numéro de la Gazette
Officielle: Revenus et dépenses au compte du
fonds consolidé: dépenses jusqu'au 31 mars 1895,
$24,553,000; reveau à la fin de mars 1895, $23,-
844,000; excédent, $708,107.

Je crois que c'est la première fois depuis la con-
fédération que ce mot "excédent" est inséré dans
la Gazette Officielle à cette date de l'année. Qu'est-
ce que cela veut dire? Pourquoi ce mot a-t-il été
mis là? A peu de jours de là il devait y avoir
quatre élections partielles. Certes, c'est là une
question de détails; mais que voulait dire l'hono-
rable ministre par ce mot? Voilà une déclaration
officielle du ministère, que le 31 mars 1895, il y

avait un excédent de $708,107. Si cela signifie
quelque chose, si cela a été mis là dans un but, je
n'en vois aucun autre, je regrette de le dlire, que
celui de créer une fausse impression dans l'esprit
du public.

Il est vrai,. en effet, que la dépense vérifiée,
certifiée par le ministre des Finances, jusqu'à la
date du 31 mars 1895, peut n'indiquer que ce qui
est exposé ici, une dépense totale de $23,844,000
contre une recette totale de $24,553,000 ; mais
celui qui connait quelque chose du ministère des
Finances ou de notre tenue des livres officielle, sait
très bien que cet exposé ne comprend pas une
grande partie des dépenses réellement faites et
payables à ce moment, que ces dépenses ne sont
jamais entrées dans les comptes publics que quel-
ques semaines après l'expiration de l'exercice finan-
cier;ietque, par conséquent, bien que cela puisseêtre
un exposé exact de la dépense vérifiée, cette
déclaration néanmoins est très certainement fausse
si l'on tient compte de l'impression qu'elle va créer
sur le commun des lecteurs qui y verra que pour la
première fois depuis 27 ans le gouvernement avait
un tel excédent sur les dépenses, le 31 mars.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais démontrer à la
Chambre quel est le véritable état de choses, et je
défie l'honorable ministre, de rie contredire. Je
désire attirer l'attention de la Chambre, car c'est
grave. Si je me trompe, qu'on me reprenne, mais
si j'ai raison, je veux que chaque membre de cette
Chambre sache comment il se fait qu'aujourd'hui,
le compte étant fait des recettes de neuf mois, les
dépenses de neuf mois étant apurées, loin d'avoir
un excédent de $708,000, nous avons, ainsi que je
vais l'établir, un déficit reconnu de $5,016,000 sur
les opérations de ces neuf mois.

L'honorable ministre, je crois, n'aura aucune
raison de se plaindre d'un manque de précision
dans l'assertion que je viens de faire. Chacun des
menmbres de cette Chambre sait fort bien que, mal-
heureusement, nous avons clos le dernier exercice
par un déficit de $1,200,000 en chiffres ronds.
Maintenant, le 31 mars, la date à laquelle un excé-
dent de $708,000 a été mentionné par 1'" Officiel,"
et dont le ministre des Finances est responsable, à
cette date, <lis-je, il s'en manquait de $3,292,747
que les recettes provenant de toutes sources fussent
égales à celles perçues pour les neuf mois de 1894.
Les dépenses pour la même période de temps ont
excédé de $513,236 celles encourues durant les neuf
premiers mois de 1894.

En conséquence, nous avons commencé avec un
déficit d'un million et un qus.rt de piastres en chif-
fres ronds. Durant ces neuf mois, nos recettes ont
été de troie millions et un quart en moins, et nous
avons dépensé un demi-million de piastres en plus,
et si vous réunissez ces trois sommes vous consta-
terez que si le ministère des Finances désire éclairer
le public sur l'état réel de la situation, au lieu de
réclamer un excédent fictif de $70,000, il devra
déclarer que, durant ces neuf mois, il y a eu un
déficit déterminé de $5,016,000. J'ignore ce que
les trois derniers mois nous réservent, et l'honora-
ble ministre ne le sait pas davantage; mais il est
fort improbable, je le crains, qu'une partie impQr-
tante de ces $5,000,000 puisse être réduite ; et
d'un autre côté, si les mêmes dépenses continuent
en proportion, et ai la même diminution dans les
recettes continue à exister; il est très probable que
durant les trois derniers mois nous atteindrons le
chiffre indiqué par mon honorable ami.
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Je ne fais que signaler ce qui arrivera en toute
probabilité. Il est vrai que dans le mois de mars
<le l'année dernière il y a eu nue légère augmenta-
tion dans les recettes provenant de l'accise, mais il
est très improbable que le premier juillet prochain
-tenant compte du chiffre élevé <les estimations de
l'honorable ministre, lesquelles ne comprennent
point les estimations supplémentaires pour le ser-
vice de l'année courante (ui nous seront sans doute
présentées en temps opportun~-il est très impro-
bable, <lis-je, que les dépenses supplémentaires que
nous aurons à faire ne seront pas égales à la légère
augmentation que pourra fournir le département de
l'accise.

J'ai observé qu'on a fait un usage déloyal de ces
états publiés dans V'" Officiel," que ce soit de con-
nivence avec le ministre des Finances ou d'après
ses instructions, je ien sais rien. J'espère qu'il n'en
est pas ainsi, bien que je sois obligé de lui dire
que la publication des mots que j'ai indiqués dans
1" Officiel"-pa-agi-aphe qui n'a jamais paru aupara-
vaut, au moins jusqu'après l'expiration de l'exer-
cice, et jusqu'à ce que le ministère des Finances sût
qu'il y avait un excédant ou un déficit-je dis que
la publication de ce paragraphe à pareille époque
exige des explications de sa part, à moins qu'il ne
préfère nous laisser conclure que ce paragraphe a
été publié soit par son ordre ou à sa connaissance
dans le but de tromper le public au sujet de l'état
réel des affaires.

M. FOSTER: Puisque mon honorable ami le
prend sur ce ton, je.vais lui répondre sans retard.
Iln'y a pas la moindre raison à l'appui du doute
qu'il vient de manifester. Ces états sont simple-
ment préparés par le teneur de livres fédéral et
signés par le sous-ministre. Je les vois quand
ils sont dans 1"' Officiel," ou quelquefois un peu
avant qu'ils y soient insérés, et le plus souvent je
ne les vois pas. Je n'ai rien eu à faire avec la
publication (le ce paragraphe. Si c'est le mot
" excédant" que mon honorable ami désapprouve
il peut s'en plaindre en toute liberté. Le relevé
est simplement un état mensuel indiquant les
sommes d'argent perçues durant ce mois et les
sommes payées, et au-dessous on paraît avoir tiré
une ligne et déclaré que pour ce mois, en compa-
rant les sommes reçues et les sommes payées, il y
a un excédant de tant, ce qui est hors de doute.

Sir RICHLARD CARTWRIGHT: Non, ce n'est
pas cela. Ce relevé comprend les neuf mois, et
mon honorable ami le constatera, s'il veut bien
l'examiner.

M. FOSTER: Mon honorable ami a lu, et j'ai
le document qu'il a cité dans lequel il a fait allu-
sion au mois de mars 1894, et comparativement au
mois de mars 1895, et dans les deux cas, c'est un
état mensuel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre fait erreur; je n'ai pas parlé de cela. J'ai
fait allusion et j'ai indiqué les neuf mois expirés le
31 mars, et je l'ai clairement dit.

M. FOSTER: L'avez-vous dit en commençant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui.

M. FOSTER : Si l'honorable député a voulu
parler des neuf mois, il a en le soin de ne pas me

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

transmettre le rapport contenant la comparaison
concernant les neuf mois. Il m'a seulement trans-
mis la comparaison mensuelle.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Silionorable
monsieur avait examiné le document que je lui ai
remis, il n'y aurait rien vu de semblable. Je vais
le citer: "Total le 31 mars 1895, recettes perçues,
824,533,009. Chitfre total des dépenses jusqu'au
31 mars 1895, 823,844,991. Excédant, 8708,107."

M. FOSTER: Oui; mon honorable ami et moi
avons tous deux raison. Nous avons ici en mars
1894 les recettes et les dépenses et l'excédant pour
ce mois. Il en est de même pour les neuf mois.

Sir RICHARD CARTWRIGAT: Exactement,
et c'est cet état que j'ai cité.

M. FOSTER: L'excédant y est inséré. Dans
chaque cas ces états ne sont que ce qu'ils sont
censés être, l'état financier du mois, ou les recettes
et les déboursés durant les neuf mois. Ils repré-
sentent exactement ce qu'ils sont censés représen-
ter. Appelez-le excédant ou autrement, c'est l'état
réel des faits. Dans le cours des neuf mois, tant a
été perçu en espèces, tant a été déboursé et tant
reste en plus-un excédant sans aucun doute.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne trouve
pas à redire à ce que le département de l'honorable
ministre fasse un rapport <les dépenses vérifiées. Ce
que je trouve répréhensible, c'est que le mot
"excédant" soit inséré maintenant pour la pre-
mière fois. Ces états sont publiés chaque mois
depuis la confédération, une période de vingt-huit'
ans, et je ne crois pas que l'honorable ministre
puisse y trouver l'indication d'un excédant avant
l'expiration d'un exercice. La raison en est que les
chefs des départements savent bien que l'indication
d'un excédant à une autre époque serait au plus
haut degré de nature à induire en erreur, et je
m'oppose à ce que l'insertion en soit faite dans
' "Officiel" parce que tout homme d'affaires au
Canada, en voyant cette insertion et ne sachant
pas mieux, se dirait tout naturellement : " Après
tout les affaires ne vont pas si mal, puisqu'il y a un
excédant de 8708,000 pour neuf mois."

M. FOSTER: L'honorable député voudra bien
m'excuser si j'ajoute un mot ou deux. Mon asser-
tion est vraie et mon honorable ami voudra bien
l'accepter comme telle; mais je désire ajouter que
c'est l'année dernière que je me suis occupé pour la
première fois de la manière dont ces relevés étaient
préparés. Avant cette époque, si je ne me trompe,
à la fin de l'exercice, lorsque tous les comptes
n'étaient pas encore reçus, mais quand des récla-
mations en souffrance et des comptes à vérifier
devaient être transmis, j'ai dit au teneur de livres.
"Cet état sera de nature à induire en erreur, si
vous le publiez à la fin de l'exercice ou en juillet,
parce qu'il y a encore des comptes à recevoir ; à
l'avenir, lorsque vous préparerez ce relevé à la fin
de l'année, je veux que vous ajoutiez en note que
l'état ne comprend pas les réclamations en souf-
france et les comptes à vérifier qui ne sont pas
encore produits, et qui rendront cet état tout diffé-
rent."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'accepte
volontiers et avec plaisir la déclaration de l'hono-
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rable ministre. Je suis heureux de savoir que l'ho-
norable ministre n'est pas responsable de ce qui à
première vue paraît être une ruse grossière, et je
lui recommande de retrancher ce mot à Favenir, ou
d'ajouter une note indiquant que l'état comprend
les dépenses vérifiées seulement et nulle autre.

M. FOSTER : Certainement, tout le monde le
constatera en examinant le relevé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, pas tout
le inonde. Loin de là, dans tout le pays, dans tous
lesjournaux del'honorable ministre, en commençant
par le Mail-Empire, ces états ont été acceptés
comme représentant l'état réel (le la situation
financière, et de longs articles ont été écrits me
traitant de calomniateur du crédit du Canada,
parce que j'avais dit que le déficit réel pour les

eur mois étai- de plus de 85,000,000, quand il
n'était réellement que de 8500,000.

Maintenant, M. l'Orateur, j'attire l'attention de
la Chambre sur le degré d'absurdité où l'on peut
arriver au moyen de la tenue des livres. Nous
savons tous que l'exercice 1894 s'est terminé avec un
déficit d'un million et un quart de piastres; il n'y
a pas à le nier. Pour les neuf mois expirant le 31
mars 1894, on a donné les recettes comme étant de
$27,845,000, et les dépenses de 23,331,000, laissant
un excédant nominal sur les opérations durant ces
neuf mois de $4,514,000, avec un déficit réel de
$1,210,000. Le 30 avril, les recettes ont été indi-
quées comme étant de $30,288,000, et les dépenses
(le 825,515,000, donnant un surplus nominal de.
$4,773,000, avec un déficit réel de $1,210,000,
comme auparavant. Le 31 mai, les recettes ont
été de $32,911,000, et les dépenses de $28,840,000,
donnant un excédant nominal de 84,071,000, avec
un déficit réel de 81,210,000, comme auparavant.

Le 30 juin, à la date du 4 juillet, les recettes sont
données comme étant de 835,382,000, et les dépenses
de $30,755,000, faisant voir un excédent nominal
(le 84,627,000, tandis que le déficit réel était de
$1,210,232.

L'honorable ministre peut-il nier l'exactitude
d'un seul de ces états? Peut-il nier que nous avons
clos le dernier exercice avec un déficit de
S1,210,000 ? Peut-il nier le fait que le dernier jour
de ce mois nos recettes avaient diminué de trois
millions et un quart et que nos dépenses avaient
augmenté d'un demi-million de piastres ? Ces états
sont extraits de ses propres rapports officiels; ce
sont les états qu'il a lui-même fournis ; des états
qui, en tout cas, viennent de son ministère, qu'il
les ait vus ou non, et je suppose, d'après le prin-
cipe qu'il a énoncé, il y a quelque temps, savoir:
que le ministre est obligé d'accepter les états pré-
parés par ses subalternes, je suppose, dis-je, que
ces états doivent être acceptés par lui de bonne foi
ou bien il devra renvoyer les employés qui les ont
préparés.

Maintenant, quant au fait de savoir si, durant
les trois prochains mois, nous perdrons un autre
million de piastres soit à cause des dépenses supplé-
mentaires on (le la diminution des recettes, je me
contenterai de dire que si le premier jour d'avril
1895, vous avez un déficit déterminé de $5,016,000,
il est peu probable que vous puissiez améliorer
sensiblement cet état de choses durant ces trois
mois. Néanmoins, c'est un sujet sur lequel j'aurai
avant peu l'occasion d'interroger l'honorable mi-
nistre, car j'ai l'intention de lui demander le plus

tôt possible quelles peuvent être les dépenses et
les recettes durant la première quinzaine d'avril.
Il a peut-être ces chiffres dans le moment.

M. FOSTER : Je ne les ai pas dans ma poche,
mais je pourrai les soumettre lundi à la Chambre.
Je ne garde pas ces états sous mon oreiller.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ni dans votre
tête probablement ; car ils pourraient troubler
votre sommeil, je le comprends fort bien.

De plus, voici un fait significatif que je constate
dans le rapport (le l'honorable ministre. Il y a
quelque temps, on s'en souvient, l'honorable minis-
tre nous a déclaré péremptoirement qu'il allait
mettre fin à l'augmentation de la dette nette.;
cependant, le 31 mars 1894, le chiffre total de la
dette nette s'élevait à $240,189,000, et le 31 mars
1895, à 8248,150,000, soit une augmentation <le
$8,000,000 dans le cours d'une année.

La Chambre se souviendra que si je fais erreur,
je suis prêt à me laisser reprendre. Si j'ai en aucune
façon exagéré les faits, si j'ai d'une manière quel-
conque mal interprété les rapports de l'honorable
ministre, je suis prêt à le reconnaitre immédiate-
ment.

Le discours du trône nous a informé que Son
Excellence regrette que, bien que la crise n'ait pas
diminué considérablement notre commerce avec
l'étranger-

Cependant, à raison de la diminution dans le prix des
marchandises et des récentes réductions et aussi de sup-
pressions de taxes, il s'en est suivi une diminution sérieuse
dans le revenu provenant des douanes et de l'accise.
Dans le but d'établir l'équilibre entre le revenu et la
dépense pour l'année prochaine, il sera nécessaire de fixer
les appropriations pour les différentes parties de l'admi-
nistration avec la plus grande économie possible.

Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai écouté attentivement
le discours du trône. J'ai écouté attentivement
les discours de ceux qui ont présenté et appuyé
l'adresse, et j'ai écouté avec non moins d'attention
le discours de l'honorable ministre. La conclusion
que j'ai tirée de ces différents discours-si je fais
erreur le ministre des Finances pourra me corri-
ger-c'est que, soit que le déficit s'élève à cinq
millions ou qu'il soit de six millions, la résolution
de l'honorable ministre est de ne rien faire, l'hono-
rable ministre a l'intention de se croiser les bras, il
espère que les choses s'amélioreront sous peu.
L'honorable ministre me rappelleý le paysan de la
fable d'Esope qui s'était assis sur le bord d'une
rivière attendant, pour la traverser, que les eaux
fussent écoulées.

L'honorable ministre n'a aucune ressource. Il se
contente de vous dire qu'il se pro pose de pratiquer
l'économie. Eh bien ! l'honorable ministre sait
qu'il est facile de penser à l'économie et difficile de
la pratiquer. L'honorable ministre a des collègues,
quelques-uns très près de lui qui n'ont pas l'inten-
tion de pratiquér l'économie ; des collègues qui
durant la récente tournée électorale, ont déclaré
publiquement-et ivec assez de raison, je crois-
que la seule différence entre eux et ces grits avares*
était qu'ils ne craignaient pas de dépenser les
deniers publics pour l'avantage de leurs amis.
Comment cela s'accorde-t-il avec " fixer les appro-
priations pour les différentes parties de l'adminis-
tration avec la plus grande économie possible." Et
je crois que l'honorable ministre des Travaux
publics (M. Ouimet) devra se prononcer. L'hono-
rable monsieur, que je rerette de ne pas voir à
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son siège dans le moment, a généralement un budget
assez élevé, et il a aussi plusieurs relations dispen-
dieuses qui contribuent (le temps à autre à aug-
menter les dépenses.

M. FOrateur, je n'exige pas beaucoup le
'honorable ministre ; mais je crois que, dans les

circonstances, j'ai le droit de lui demander quelques
informations. Si les assertions que j'ai faites sont
bien fondées, s'il est vrai qu'il y a aujourd'hui pour
les neuf mois écoulés un déficit déterminé de plus
de cinq millions le piastres, je crois que tout en
n'ayant pas le droit <l'exiger <les détails de la part
de l'honorable ministre, nous avons celui de lui
demander s'il a sérieusement l'intention de laisser
exister ce déficit monstrueux sans prendre les
moyens de le réduire ou d'établir l'équilibre entre
le revenu et la dépense en imposant des taxes
additionnels. Si j'en juge d'après ce qu'il a dit, je
dois supposer que l'honorable ministre a l'intention
de ne rien faire du tout. Si j'en juge d'après son
discours, l'honorable ministre vit dans l'espérance,
et il désire nous y voir vivre.

L'honorable ministre peut issurément nous dire
-sa politique sur ce point doit être établie depuis
longtemps-s'il a l'intention <le combler ce déficit
au moyen d'une nouvelle imposition le taxes. Il
peut égalemeit nous dire s'il se propose d'augmen-
ter les charges du peuple en accordant de nouvelles
subventions; et c'est une chose que la Chambre,
dans les circonstances, devrait savoir le plus tôt
possible.

L'honorable ministre peut pareillement nous dire
s'il a l'intention de contracter de nouveaux em-
prunts. J'ai pris la peine d'analyser les relevés des
somes d'argent qui sont à la disposition de l'hono-
rable ministre ; et d'après ce que je peux voir-
encore une fois on me corrigera si je me trompe-le
dernier emprunt qu'il a fait, s'elevant à $10,700,000
à peu près, paraît avoir entièrement été épuisé. Je
vois qu'à la date du ler avril 1895, nous avions
dépensé $3,273,000 imputables sur le compte du
capital ; nous avions fait en Angleterre un emprunt
temporaire de£500,000sterling, que nous avons rem-
boursés ; nous avions à combler le déficit de $1,210,-
000 pour 1894 ; nous avons pour l'année courante
jusqu'à cette date un déficit de $5,016,000. De
sorte que l'honorable ministre, à même ces $10,-
700,000, a dépensé, ou il aura à dépenser différentes
sommes s'élevant à $11,932,000, sans compter les
dépenses supplémentaires inputables sur le compte
du capital qui peuvent survenir durant le présent
trimestre.

Quant à l'argent en caisse-et l'honorable mi-
nistre me corrigera si je fais erreur-je vois que
l'honorable monsieur a, à son crédit, dlans les diffé-
rentes banques canadiennes, une somme de $5,300,-
000. Je demanderai à l'honorable ministre s'il a, à
Londres, une somme d'argent importante à son
crédit, ou si ces $5,300,000 représentent tout son
actif disponible?

M. FOSTER : L'honorable député veut-il discu.
'er la question des finances dans le débat sur l'a-
dresse en réponse au discours du trône? Si c'est
son intention il agit contrairement à ce qu'il a dit
il y a un instant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ai dit que
je n'avais pas l'intention de discuter la question
commerciale. 

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

M. FOSTER : Si l'honorable député se propose
de discuter la question des finances, je n'en ai pas
l'intention pour ma part.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Alors, je peux
supposer que l'honorable inistr n'a pas d'argent
à Londres?

M. FOSTER : Si l'honorable député veut patien-
ter jusque vers le milieu <le la semaine prochaine-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je patienteai
jusqu'à ce que j'aie le temps d'inscrire deux inter-
pellations à l'ordre du jour, et il aura alors l'oc-
casion de me renseigner. Je supposerai donc que
cette somme <le $5,300,000 représente tout l'actif
de l'honorable ministre. Cette somme est déjà
dépensée d'avance. 11 n'en resterait rien si les
sommes lues jusqu'à ce jour étaient payées. C'est
dans cette position que nous sommes aujourd'hui.
Ainsi que l'honorable ministre le sait, nous avons
des obligations considérables. Nous sommes obli-
gés de nous procurer plusieurs millions de piastres
pour payer les subventions que nous avons accor-
dées aux différentes compagnies de chemins de fer,
et ces obligations ne sont pas les seules. De plus,
ainsi que chacun le sait, nous empruntons à de-
mande, du peuple du Canada, à peu près $40,000,-
000, de sorte que nous devons, en toute conscience,
mettre en réserve chez nos banquiers une somme
considérable peur faire face aux circonstances
imprévues.

M. l'Orateur, je ne discuterai pas en ce moment
la question des relations de la banque de Montréal
avec le gouvernement, question qui mérite notre
attention. J'ai dit à l'honorable ministre quand il
a conclu le présent arrangement, que, à mon avis,
il commettait une erreur, et pour cette raison, qu'il
a déjà constatée ou qu'il constatera, savoir, en con-
fiant toutes nos affaires financières à la banque de
Montréal, qui fait des affaires considérables dans le
Canada, il s'est exposé à courir le risque que s'il a
besoin d'argent de cette source cet argent devra
être pris à même les facilités courantes accordées
au commerce du pays, ce qui peut être d'un grand
désavantage pour le peuple. Néanmoins, je remet-
trai à plus tard la discussion de cette question.

Ainsi que je l'ai dit, je me suis abstenu de dis-
cuter la question commerciale, mais avant de
cesser de parler de ces déficits épouvantables, je
profiterai de l'occasion pour dire quelques mots au
sujet des déficits que nous avons eus en 1876-77-78.
L'honorable ministre a en la bonté de dire qu'il y
avait une différence entre le déficit d'aujourd'hui
et ceux de ces trois années. L'honorable ministre
fait erreur, car il y a plus d'une différence entre
ces trois déficits et celui de 1895. Le déficit
de 1895 est comme la verge d'Aaron, il est
assez gros pour englober les trois autres réunis.
L'honorable ministre peut dire avec vérité qu'il nous
a "vus," et qu'il a mis plusieurs " de mieux."

M. FOSTER': C'est ce que nous faisons tou-
jours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui, c'est un
gouvernement qui marche vingt noeuds à l'heure
quand il se dirige sous le vent, et surtout vers les
déficits. Mon honorable ami qui a parlé en pre.
mier lieu s'est trompé sur un point., Il a fait
erreur en disant que c'était le déficit le plus consi-
dérable dans l'histoire du Canada. C'est vrai
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littéralement mais pas aussi vrai comparativement.
Car sous le régime de feu sir John-A. Macdonald,
que les honorables ministres révèrent tant, les
déficits existèrent sans cesse jusqu'à la Confédéra-
tion, et ces déficits-je donnerai à l'honorable
ministre cette petite consolation-étaient beau-
coup plus considérables que le sien proportionnel-
lement au revenu, bien qu'il soit en bonne voie de
surpasser son maître s'il continue plus longtemps.

M. FOSTER: Donnez-moi le temps.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Si c'est possi-
ble, je ferai en sorte que vous n'ayez pas le temps
de faire couler le navire avant de le quitter, bien
que je vous en suppose l'intention.

L'honorable ministre dit qu'il y a une autre diffé-
rence en ce que nous avons imposé des taxes, crime
énorme en face d'un déficit. La conclusion est qu'il
se propose de ne pas en imposer, et qu'il le nie si ce
n'est pas le cas.

L'honorable ministre ajoute que le revenu a dimi-
nué parce qu'il a, l'année dernière, retranché' un
grand nombre d'impôts. Eh bien ! avec ma géné-
rosité ordinaire, j'ai fait un calcul de ce qu'il a
retranché et je l'ai crédité de 200 pour 100 de plus
qu'il ne méritait d'avoir; après avoir attentivement
examiné le résultat de son tarif pendant deux mois,
je l'ai crédité d'une réduction de f% d'un pour 100.
Maintenant que les six mois ont été additionnés et
réunis, je vois que j'ai commis la grave erreur-et
j'en demande pardon-de le créditer de 200 pour
100 de trop, la réduction réelle étant de -3« d'un
pour 100.

M. l'Orateur, la question du traité français et de
Terreneuve doit rester en suspens, et j'en ferai
autantde la question du Manitoba, mais je deman-
derai à l'honorable ministre si sérieusement, il pré-
tend nier l'exactitude du calcul que j'ai fait en ce
qui concerne le chiffre du déficit?

Veut-il, de sang-froid, dire à cette Chambre qu'il
y a une perspective raisonnable qu'il pourra réduire
sensiblement ce déficit dans les dix semaines qui
vont suivre? Ne sait-il pas, au contraire, qu'il
n'est que trop probable que ce déficit sera aug-
nienté considérablement par suite des dépenses
qu'il a déjà demandées ?

Puis l'honorable ministre touche à l'extrémité
même de l'exercice financier, il n'a pris aucune
mesure pour faire face au.déficit qui existe mainte-
nant. L'honorable ministre ne sait pas apparem-
ment ce qui doit être fait pour combler ce déficit.

D'après moi, le paragraphe du discours du trône
que j'ai cité en bon anglais devrait se lire comme
suit:

Messieurs de la Chambre des Communes, il y-a un
déficit considérable dont je ne sais quoi faire. Si nous
attendions assez longtemps, les choses s'arrangeraient
peut-être d'elles-mêmes. Quant à moi, je ne ims y
pourvoir.

Comme je l'ai dit, le mode adopté par l'hono-
rable ministre pour nous débarrasser d'un déficit
était d'abandonner $200,000 de revenu aux bras-
seurs ; puis $200,000 et plus pour le traité fran-
çais ; puis d'accorder ?,50,000 par année comme
subvention au service transatlantique; puis $4,-
000,000 de subventions aux chemins de fer.

Et combien de plus au canal de la vallée de la
Trent? Combien de plus au chemin de fer de la
Baie d'Hudson ? Combien de plus à d'autres voies
ferrées auxquelles il a été fait adroitement allusion,

mais qui n'ont pas été clairement indiquées par
l'honorable ministre ?

L'honorable ministre parle de ses économies.
Il est prêt à réduire à la famine les divers services
publics si ses collègues veulent le laisser faire ;
mais en même temps il est prUt à ajouter sans hési-
ter des dizaines de millions aux dépenses générales.

Je me permettrai de donner à l'honorable minis-
tre un tout petit avis. Je connais les diflicultés
que rencontre un ministre des finances qui essaie
de maintenir ses collègues dans de justes limites.
J'ai eu moi-même cette tâche à remplir, et j'avoue
qu'elle n'est pas facile.

Je sais parfaitement bien que, quel que soit le
désir d'un ministre des finances de dépenser le
moins possible, il est seul contre 12, 13 ou 17, et
que dis-je? Quel est le nombre des ministres sans
portefeuilles ? Je l'ai réellement oublié. Quoi qu'il
en soit, il ne forme qu'une unité d'un certain nom-
bre, et tous ses collègues ont des dépenses à
demander.

Que l'honorable ministre les mette toutes <le côté
qu'il demande l'appui de la Chambre, qu'il compte
sur l'appui du pays.

Ses intentions, j'ose le dire, sont bonnes, bien
que le pouvoir qu'il a de leur donner effet soit à,
peu près nul. Il a été, M. l'Orateur, effrayamment
tourmenté dans le passé, et je suis prêt aujourd'hui
à lui promettre solennellement-et je crois que
mes amis m'aideront à remplir ia promesse--
je promets à l'honorable ministre ma plus éner-
gique assistance dans sa résistance aux efforts qui
seront faits par ses collègues pour vaincre ses bonnes
intentions et l'empêcher de réaliser son projet
d'économie. Mais si je veux bien seconder les dé-
sirs qu'il nous manifeste, c'est à une condition, et
je tiens à ce qu'il n'y ait aucun malentendu. Avant
que l'honorable ministre fasse son exposé budgé-
taire, je lui demande de nous faire connaitre fran-
chement, toutes les dépenses qu'il se propose de
demander à la Chambre.

Depuis des années, le gouvernement et le parle-
ment ont, à mon avis, grandement manqué à leur
devoir.

Le gouvernement a pu, grâce à l'énerme majorité
qui l'appuyait, ne faire d'abord que partiellement.
son exposé budgétaire, et cacher ainsi à la Chamn-
bre et au pays d'énormes crédits qu'il avait l'inten-
tion de demander subséquemment.

Le trésor public s'est trouvé grevé d'autant et.
c'est une mauvaise pratique que 1'on n'aurait jamais
dû tolérer. Si la Chambre avait forcé le gouver-
nement de faire son devoir, elle aurait exigé, à
chaque exposé budgétaire annuel, que le gouverne-
ment déclarât toutes les demandes de crédits qu'il
se proposait de faire, tout ce qui devait ajouter
aux charges du trésor publie.

J'attire l'attention de l'honorable ministre sur ce
point, vu les circonstances actuelles, vu l'énorme
déficit qu'il y a entre nos revenus et nos dépenses,
vu la situation du pays et le fait, comme l'a dit
l'auteur de la motion maintenant soumise, que la.
session actuelle est la dernière du présent -parle-
ment.

Je lui demande de faire une innovation.sous ce
rapport, et, s'il y consent, s'il nous fait un exposé
clair, honnête et complet, je lui promets que moi
et-mes amis ferons notre possible pour le protéger
contre ses collègues, et le mettre en état de réaliser
enfin ses projets .d'économie, si souvent énoncés et.
dont nous avons si peu profité jusqu'à présent.
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Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Plusieurs
allusions humoristiques ont été faites à mon nom
au cours du présent débat, M. l'Orateur, et je
demanderai l'attention de la Chambre, pendant
quelques instants, puisque je me suis trouvé mêlé
ainsi à la discussion.

J'ai été pendant quelque temps embarrassé pour
découvrir la raison du présent débat sur l'adresse,
qui me paraît le plus extraordinaire que nous ayons
eu certainement depuis 1883, lors du début de ma
carrière parlementaire.

Le chef de la gauche, naturellement, a été très
heureux, et il a déployé son éloquence avec beau-
coup d'effet ; mais il m'a paru faire des efforts pour
éviter de discuter ou de mentionner certains sujets
qui occupent le plus actuellement l'attention publi-
que, et pour provoquer un débat sur des questions
déjà discutées à satiété depuis plusieurs années.

On a entendu aussi, un à un, les vieux arguments
formulés sur le commerce, arguments qui peuvent
être employés avec quelque effet dans une discus-
sion sur le budget ou un débat sur les voies et
moyens ; mais il leur a été certainement attribué
une trop grande importance dans une occasion
comme la présente.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) dans un discours des plus singu-
liers-et je le dis non en mauvaise part-n'a pas
seulement traité ces sujets; mais il a aussi indiqué
à mon collègue, le ministre des Finances, les points
qu'il doit toucher dans son discours budgétaire, en
insistant des plus fortement sur la nécessité qu'il y
avait pour le ministre des Finances de les traiter.

T'ose dire, M. l'Orateur, que l'explication de
cette tactique extraordinaire de la gauche, c'est
qu'elle n'est pas plus en position, comme parti,
qu'elle ne l'a été depuis les derniers mois, de se
prononcer sur les questions les plus importantes et
les plus brûlantes du jour, et que, par suite, si elle
pouvait détourner l'attention de la Chambre et
celle du pays de ces questions, le mieux ce serait
pour elle.

Le chef de la gauche a été assez bon-et il l'a fait
d'une manière très heureuse-de mentionner cer-
taines libertés dont j'avais' été l'objet, et il a
ajouté que j'avais déclaréque l'on ne pouvait aucune-
ment se fier à la presse ministérielle. Il me semble
extraordinaire que le chef de la gauche, et l'un des
principaux membres de celle-ci, donne ainsi, dès
l'ouverture d'une session, une importance aussi
grande aux rumeurs publiées par les journaux, ou
provoque ainsi un débat sur l'exactitude des rap-
ports d'un caractère personnel.

Je dirai, toutefois, que je n'ai jamais accusé la
presse ministérielle d'inexactitude ; mais je n'hésite
pas à dire que j'ai vu plusieurs renseignements
inexacts dans la presse ministérielle proprement
dite, ainsi que dans la presse de l'opposition, et
l'expérience du chef de la gauche, sur ce point, est
à peu près semblable à la mienne. Mais je nie que
l'on ait été autorisé à publier plusieurs de ces ren-
seignements relatifs à ma ligne de conduite durant
les deux dernières semaines.

Je pourrais peut-être comparer ces racontars à
l'histoire racontée par un vqyageur sur le singe
extraordinaire qu'il avait vu. Etant à prendre
son diner en compagnie d'un autre voyageur, et
ayant pour autre auditeur, derrière lui, un garçon
de table, il commença par raconter qu'il avait vu
un singe ayant une queue de 50 verges de long.
Le garcon de table chuchota que cette queue était
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évidemment trop longue. Le voyageur, se corri-
geant lui-même, ajouta que la queue avait bien
certainement 40 verges de longueur. C'est encore
trop, murmura le garçon, et le voyageur d'ajouter:
je ne nie tromperai certainement pas si je dis que
la queue du singe avait trente verges de long.
Mais le garçon trouva encore cette longueur
exagérée. Le voyageur, se retournant, répliqua
victorieusement : "Qu'en savez-vous ? Il faut bien
permettre au singe d'avoir une queue d'une cer-
taine longueur."

Nous devons naturellement permettre aux mem-
bres de la gauche de s'amuser avec les histoires
extraordinaires débitées sur le compte de leurs
adversaires.

Mais quel que soit le degré de plausibilité des
rumeurs mises en circulation, je puis dire que je
n'ai pas été obligé de me présenter devant mes
commettants ou devant les électeurs de toute autre
partie du pays avec un certificat de caractère,
obtenu de mon chef, comme l'a été l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).

L'honorable député d'Oxford-sud, par exemple,
a dit-et je suis certain qu'il a parlé avec sincérité
-qu'il n'avait pas eu d'objection à une session.

Prenons acte de cette déclaration ; mais l'hono-
rable député a dû soutenir une dure opposition.
J'étais avec lui de cœur dans cette lutte, vu que
je désire qu'il puisse se maintenir dans le comté
d'Oxford-sud; mais l'honorable député a été obligé
-et la chose a dû lui être très pénible-d'exhiber à
ses propres commettants, dans une occasion impor-
tante, pendant qu'il s'agissait du choix d'un candi-
dat pour la prochaine élection, un certificat de
caractère et l'approbation de son chef, c'est-à-dire,
du chef de la gauche. Ce fait a été, je crois, rap-
porté exactement dans la presse de l'opposition et
ministérielle.

L'honorable député a aussi parlé de la session à
un autre point de vue. Il a trouvé qu'elle était
trop en retard, et il a cité avec une grande satis-
faction le fait que, de son temps, lorsque les libé-
raux étaient au pouvoir, il y avait eu quatre
sessions de bonne heure, savoir, en 1875, 1876,
1877 et 1878. Je puis répondre à cet argument, si
toutefois on peut lui trouver quelque chose de
sérieux, en disant que, depuis 1878, la proportion
des sessions de bonne heure peut se comparer favo-
rablement avec la proportion des sessions de bonne
heure sous le régime Mackenzie, et l'honorable
député a évité avec soin de mentionner l'année
1874, et la date de la session de cette année-là.

M. MILLS (Bothwell): Des élections générales
avaient eu lieu.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Exacte-
ment, et l'on peut dire aussi qu'il y a eu reconsti.
tution et une réorganisation du cabinet fédéral en
1895. Il y avait eu une élection avant la session
de 1874 et pour cette raison-et c'en était une
bonne-la session ne s'ouvrit que tard dans le mois
de mars. Si les honorables chefs de la gauche
avaient été assez longtemps au pouvoir, ils auraient
trouvé d'autres raisons-non meilleures que les
nôtres-pour ne pas convoquer, durant la présente
année, le parlement à une date moins avancée.

J'ai parlé déjà du discours de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et je le con-
sidère comme extraordinaire dans un débat comme
celui dans lequel nous sommes engagés. Il est évi-
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dent que l'honorable député a parlé comme s'il se
fut trouvé dans la position du ministre des Finances.
En discutant le déficit, il a paru se réjouir. Il en
a parlé à cœur joie avec plaisanterie, avec ce genre
d'expression qui lui est propre et dont on n'a pas
perdu le souvenir dans ce pays. Mais l'honorable
député a été particulièrement heureux, ce soir, et
il s'est révélé, pour ainsi dire, sous un nouveau
caractère.

L'honorable député, généralement, se servait
d'un langage passablement dur; il frappait des
coups très violents, et jamais il n'avait montré une
aussi bonne humeur ; autant de gaieté qu'aujour-
d'hui. Si les rapports de journaux sont fidèles, on
peut inférer que l'expérience du passé lui a été pro-
titable.

La dernière fois qu'il m'a été donné de lire un
discours de lui c'est à l'occasion de sa présence au
théâtre de Brantford-peut-être à un opéra comique
-et l'on se permit de dire qu'il avait beaucoup con-
tribué aux amusements de la soirée.

L'honorable député a sans doute profité de cette
expérience et je l'en félicite. Mais l'honorable
député a fait certaines déclarations sérieuses.
D'après l'une d'elles, nous aurions convoqué la
Chambre trop tôt.

Or, c'est aujourd'hui le 19 avril, et l'honorable
député d'Oxford-sud a dit que le gouvernement
ne prendrait pas un vote avant le 1er juillet. S'il
nous eut complaisamment exprimé cette opinion,
nous n'aurions pas pris la responsabilité de convo-
quer le parlement à une date aussi peu avancée que
le 19 avril. Je crois, toutefois, que l'honorable
député n'était pas plus sérieux lorsqu'il a fait cette
déclaration qu'il ne l'était dans d'autres occasions.

Je suis convaincu également qu'il ne peut être
sérieux en parlant toujours ironiquement du traité
français, et il ne veut pas sans doute mettre son
chef mal à l'aise sur cette question.

J'aurais voulu croire qu'il n'a pas inspiré l'article
du Globe, de Toronto, publié dans le mois de juillet
dernier, dans lequel non seulement le chef de la
gauche, mais aussi tous les libéraux français sont
malmenés pour avoir donné leur appui à un traité
dans lequel les intérêts Tupper sont surtout impli-
qués.

Si ce traité embrasse les intérêts Tupper, je suis
heureux de saluer comme alliés tous les amis poli-
tiques que l'honorable député possède dans la pro-
vince de Québec.

L'honorable député a parlé longuement des dé.
ficits, et je crains qu'il ait oublié quelques-uns des
avis que lui et son ancien chef avaient coutume de
donner au pays lorsqu'ils parlaient de sujets de
cette nature. J'ai sous les yeux l'opinion que l'ho-
norable Alexander Mackenzie donnait en 1880, et je
crois que cette opinion répond à la plupart des
arguments que l'honorable député a voulu tirer
pour inspirer, sans doute, une certaine crainte par-
mi les hommes d'affaires.

M. Mackenzie s'exprimait comme su't dans cette
chambre, en 1880;

Dans ces circonstances il n'était que juste que nous ne
,considérions pas un déficit comme un mal irrémédia-
ble,ou comme un mal-provenant de fautes politiques,
puisqu'il faut trouver de l'argent de quelque manière et
a seule question qui puisse être alors soulevée, est, celle-

ci: Vaut-il mieux que le gouvernement impose une taxe
additionnelle, s'il peut le faire, on bien, doit-il laisser
sous une autre forme la somme représentant le déficit
-comme une charge additionnelle au trésor?

Dans les deux cas, c'est le pays qui paie. En imposant
une taxe additionnelle, le pays paie immédiatement; en

évitant cette taxation, le paiement n'est que remis à plus
tard.

Je cite cette opinion de M. Mackenzie parce
qu'elle offrira sans doute aux membres des deux
partis un sujet de réflexion lorsqu'ils auront à étu-
dier le meilleur mode de faire face à la situation
financière actuelle.

Cette opinion, dans tous les cas, vient à l'appui
de celle que j'ai déjà exprimée que la simple exis-
tence d'un déficit n'était pas en elle-même un sujet
de crainte et d'alarme.

Un fait particulièrement heureux, c'est que le
Canada est le seul entre tous les pays importants,
qui n'ait pas senti la grande crise commerciale qui
sévit actuellement dans le monde entier.

Des voix autorisées, dans les différentes législatu-
res du Canada, ont fait entendre des paroles d'en-
couragement et de remercîments sur la condition
du pays, et cela dans les provinces ou le pouvoir
est entre les mains de libéraux, comme dans celles
où le pouvoir est entre les mains de conservateurs.

J'ai raison de dire que les principaux hommes
d'affaires du pays, sans distinction de parti poli-
tique, félicitent le pays en le voyant dans une aussi
bonne condition, si l'on considère la condition mal-
heureuse dans laquelle se trouvent les autres pays.

Que voyez-vous, par exemple, en Angleterre ?
Là, des hommes appartenant aux deux partis,

tels que lord Salisbury, le duc de Devonshire, M.
Balfour, parlent tous avec crainte de la présente
condition des affaires. Lord Salisbury déclare que
la grande industrie agricole est réellement ruinée
en Angleterre, et le duc de Devonshire va.plus
loin. Il dit que non seulement lord Salisbury a
raison sur ce point particulier, màis que la condi-
tion générale des affaires en Angleterre, celle par
exemple, des industries manufacturières, est déplo-
rable.

Les représentants du grand comté manufacturier
de Lancashire disent que des milliers d'ouvriers
parcourent les rues dans les villes manufacturières
sans pouvoir trouver de l'emploi, et se trouvent
sans ressources.

Le représentant des associations ouvrières, en
Angleterre, M. Keir Hardie, a déclaré devant un
comité de la Chambre des Communes qu'un million
d'ouvriers d'élite se trouvaient sans emploi, sans
aucun moyen de subsistance, et que ce chiffre
représertait cinq millions de personnes plongées
dans la, plus grande -détresse, à part celles qui
reçoivent des secours de leur municipalité.

Un comité de la Chambre des Communes a été
nommé pour s'enquérir de cette terrible situation.

Nous connaissons aussi la crise que traversent les
Etats-Unis, et il est consolant dans un sens de
constater. que l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright), bien qu'il ait évidem-
ment surveillé les affaires avec le plus grand soin
et qu'il soit aussi bien renaeigné que qui que ce
soit sur les faits, ait jugé à propos, dans la présente
occasion, de ne s'occuper que de la condition de
notre état budgétaire qui nedépend pas toujours
de notre discrétion, et, comme il l'a dit intention-
nellement, ait évité toute allusion au commerce.

Est-il possible que, si la condition du Canada
était aussi mauvaise que la condition de l'Angle
terre, décrite dans les communes anglaises, et que
la condition des Etats-Unis, décrite dans le Con-
grès, qu'il eût négligé son devoir au point de ne
pas appeler l'attention immédiate de cette Chambre
sur ce sujet ? On peut donc conclure que la condi-
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tion du Canada n'est pas mauvaise mais quelle est choisit la première occasion de lire aux électeurs
relativement bonne. d'Haldimand ma dépêche.

Je ne puis, M. l'Orateur, reprendre mon siège Mais je ne crois pas que le chef de la gauche
sans (lire un mot sur une question dont le chef de puisse trouver une grande consolation dans ces élec-
la gauche a évité de parler longuement. tions. Il s'est abstenu à dessein aujourd'hui de

Il exerce peut-être présentement une prudente se prononcer sur la question les écoles, on de
discrétion ; mais s'il me permet de le dire, la dis- traiter cette question, et les hommes qui ont vaincu
crétion à laquelle il a fait allusion n'est aucune- les candidats partisans du gouvernement, ont gagné
ment à son crédit pour ce qui regarde les quatre leurs victoires en exprimant des opinions que leur
élections qui viennent d'avoir lieu. chef n'ose pas exprimer, lui-même, dans la présente

Jamais, dans les anciennes provinces du Canada, circonstance.
je crois, ni en Angleterre, j'en suis sûr, lorsqu'une Ils ont virtuellement gagné leurs victoires princi-
grande question constitutionnelle a été soulevée, palement parce que, entre autres raisons, ilslivraient
ou une question ayant quelque analogie avec celle leurs premières batailles dans lesquelles il leur était
des écoles du Manitoba, les chefs des deux partis permis de lutter sans être entravés par les déclara.
ont gardé le silence ou le chef de l'opposition tions de leurs chefs-c'est-à-dire, les premières
constitutionnelle est resté muet et silencieux. batailles auxquelles ceux-ci ont en le soin de ne pas

Je ne connais aucun cas de ce genre, bien que prendre part et ce sont les partisans seuls qui les
l'on puisse en trouver; mais, certainement, cette ont gagnées.
ligne de conduite n'a jamais été suivie en Canada,
avant aujourd'hui, par les chefs de la gauche. M. MILLS (Bothwell) Et ils vous ont battus.

Le chef <le la gauche ne saurait, en parlant à la
légère d'une invitation qu'il aurait reçue de donner Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui,
des conqeils aux coniseillers de Son Excellence, se dans le comîté d'Antigonish l'adversaire (lu gouver-
soustraire à la part de responsabilité qui pèse I nement a battu ce dernier, comme le dit l'honora-
sur lui. Nous ne pouvons ouiblier que le chef ble député, en s'engageant à appuyer le gouverne-
de la gauche a appelé les membres du gouver- ment dans sa politique scolaire, et parce qu'il était
nement des lâches, parce qu'ils n'avaient pas cru entièrement en désaccord avec le chef de la gauche
devoir déclarer leur politique avant qne les tribu- qui s'est moqué aujourd'hui <le l'arrêté réparateur,
naux eussent décidé la question des .ponvoirs et qui a trouvé à redire aux termes dans lesquels
qu'avait le gouvernement. Nous ne pouvons cet arrêté est conçu.
oublier non plus l'engagement qu'il prit lans plus Le candidat de l'honorable député, dans Anti-
d'une occasion, notamment à la convention de ses gonish, a approuvé entièrement l'arrêté répara-
propres amis,. en juin 1893, et subséquemment teur et promis <l'aider le gouvernement à le mener
cette année même, à Toronto de se prononcer jusqu'à sa conclusion logique.
aussitôt que les tribunaux auraient donné leur L'honorable chef de la gauche a déclaré aujour-
décision. d'hui que l'arrêté réparateur était formulé dans

Il est bien clair que lorsque le chef le la gauche un langage malheureux-qu'il était impérieux.
a fait ces observations, il ne croyait pas que le Selon moi, M. l'Orateur, si l'on se fut servi d'un
silence lui était imposé par la discrétion ; mais il autre langage, ou si l'on eut adopté la forme plus
croyait alors que, lorsque le temps d'agir serait polie dont a parlé l'honorable chef de la gauche,
venu, et que le gouvernement fédéral se trouverait cette forme eût créé le danger d'une procédure
obligé d'agir dans un sens ou dans l'autre, ce serait entachée d'un défaut fatal. Non seulement nous
son devoir d'exprimer, lui-même, son opinion sur avons fait tous les efforts possibles pour empêcher
la question des écoles, non, toutefois, pour donner la législature du Manitoba de croire un instant que
des conseils aux conseillers de Son Excellence. nous désir-ons lui faire la loi, ou l'insulter le moin-

Ceux-ci n'ont jamais sollicité les conseils du chef drement ; mais nous avons apporté tout le soin dési-
de la gauche, ni ont demandé son assistance. Ils rable dans la rédaction de l'arrêté en conseil, afin de
ne l'ont jamais demandée, ni repoussée ; mais, se n'y laisser aucune défectuosité de nature à provo-
conformant fermement à leur politique, ils se sont q uer d'autres contestations ou créer d'autres embar-
prononcés et ont assumé la responsabilité qu'on ras.
leur avait reproché jusqu'alors de ne pas vouloir En suivant rigoureusement le texte du statut,
assumer. l'arrêté a dû être rédigé dans un sens impérieux,

Les élections dont j'ai parlé ont eu lieu et j'ai mais non dans un sens offensif. Il devait donner
pris part à l'une d'elles. une direction. Il devait exposer clairement et

Pour ce qui regarde la déclaration faite dans avec précision ce qu'il fallait faire dans l'opinion
cette chambre aujourd'hui que, dans Haldimand, de Son Excence le gouverneur général en conseil,
mon collègue qui a gagné la magnifique victoire çt quiconque a déjà vu des arrêtés du comité judi-
dont ses amis l'ont félicité, aurait parlé dans un ciaire du Conseil privé d'Angleterre verra que,
sens, tandis que je me prononçais dans un sens tout pour ce gui regarde cet esprit impérieux, tous ces
différent dans un autre comté, je suis heureux de arrêtés sont pénétrés <le cet esprit. C'est le langage
pouvoir dire, M. l'Orateur, que, dans le comté d'un jugement de tribunal. Il y a là un sens tech-
d'Autigonish, le sens du discours de l'honorable nique et rien de plus. . ,
secrétaire d'Etat a été cité en ma présence par mes En conséquence, j'ai fait allusion à ce sujet d'une
adversaires et je l'ai approuvée entièrement devant manière particulière, et jespère que pas un membre
les électeurs. de la législature du Manitoba ne se laissera induire

De plus, j'adressai un télégramme à l'honorable en erreur par la prétention du chef de l'opposition,
secrétaire d'Etat, dans lequel je lui rapportais ce savoir, que le gouvernement a désiré jouer le rôle
que j'avais dit, et rectifiais les rapports erronés sur de dictateur ou qu'il a employé un langage qui
les déclarations faites par moi au commencement pouvait être considéré comme étant tant soit peu
de la lutte dans Antigonish, et le secrétaire d'Etat irrespectueux. Or, voici quelle est la situation

Sir CHARLES-HTBBERT TUPPER.



[22 AVRIL 1895]

aujourd'hui: le gouvernement a pris devant le
pays, et dans ces mêmes comtés, une position tran-
chée et bien définie sur cette question. Nous n'élu-
dons en aucune faeon la responsabilité qui peut en
résulter : mais malgré cela, je partage l'avis des
honorables messieurs qui ont dit aujourd'hui que,
attendu que la législature du Manitoba n'a pas
encore discuté finalement l'arrêté réparateur, il
serait assurément peu sage, sinon irrégulier, de la
part dece parlement dedébattre cettequestionà fond
dans cette chambre avant de connaitre la décision
de la législature à laquelle nous nous sommes
adressés.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez! écoutez!

8ir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député dit " écoutez! écoutez!" peut-être par
plaisanterie. Assurément, si, comme son chef, il
réprouve cet esprit dictatorial, il avouera avec
moi que nous devons prendre le plus grand soin,
des deux côtés de la Chambre, de ne rien dire
de nature à blesser la législature du Manitoba.

Maintenant, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) a parlé des travaux
publics qui ont été promis, et, jetant un coup d'ceil
dans la chambre, il a semblé me désigner au sujet
(le ce qui a été dit de la différence entre la politique
des deux partis en ce (lui concerne ces travaux.
Je nie rappelle l'époque où un collègue de cet
honorable député avait coutume de venir dans la
province de la Nouvelle-Ecosse et de dire, ce qu'il
croyait être un argument sans réplique, combien il
avait recu de l'éconone ministre <es Finances du
parti liberal pour les quais, brise-lames et autres
travaux publics, comparativement à ce que
l'ancien gouvernement dépensait.

A Moncton, j'ai signalé la différence qu'il y
avait entre la politique des deux partis au sujet de
l'exécution des travaux publics. J'ai dit que per-
sonne dans le Canada ne pouvait espérer que
l'argent fédéral serait appliqué à des améliorations
locales ou à des travaux d'utilité publique si les
libéraux tenaient leurs promesses et s'ils faisaient
un effort sincère pour appliquer leur politique <le
libre-échange, parce que cette politique s'opposait
entièrement a venir en aide aux travaux dont il
s'agissait. Leur politique, si elle contenait quel-
que chose, avait pour objet de laisser les individus
et les localités à leurs propres. ressources, de les
éloigner du trésor fédéral, et j'ai fait observer que
notre politique était tout l'opposé-que nous
reconnaissions qu'à même les recettes que nous
pouvions recevoir nous encouragerions l'exécution
des travaux publics tant pour l'avantage des loca-
lités que pour le bien général.. Mais, chose
étrange, cette assemblée avait à peine eu lieu que
l'honorable député de Queen, I.P.-E. (M. Davies)
se rendit en toute hâte à Moncton, et l?. dans la
même salle il contredit mon assertion que la politi-,
(lue du parti libéral était de ne pas faire ces,
dé penses; et je crois que l'honorable député
d' Oxford-sud (sir Richard Cartwright) ferait bien
le surveiller son collègue s'il a la moindre idée,

ainsi qu'il l'a laissé entrevoir ice soir, qu'il sera
avant longtemps appelé à s'occuper de son vieil
ami le déficit.

M. MILLS (Bothwell): Je propose que le débat
soit ajourné.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est
10.35 p.n.

adoptée, et -la séance est levée à

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 22 avril 1895.

M. l'ORATEUR
PIÈRE.

ouvre la séance à trois heures.

AFFAIRES DF LA CHAMBRE.

'M. FOSTER: Je propose-

Que les avis de motions soient remis jusqu'après la prise
en considération de l'ordre du iour pour la reprise des
débats ajournés sur la proposition d une adresse à Son
Excellence le gouverneur général en réponse à son dis-
cours à l'ouverture de la session

Je présente cette motion parce que je suppose
que noue sommes tous d'avis qu'il vaut mieux con-
tinuer le débat jusqu'à ce qu'il soit terminé.

M. CHARLTON : Si la Chambre accepte la pro-
position de l'honorable monsieur il voudra bien con-
sentir à ce que tout avis de motion appelé en l'ab-
sence de son auteur reste en suspens une fois. Le
débat peut se terminer lorsque quelques députés
ne seront pas ici pour s'occuper de leurs motions

M. FOSTER : 1l peut s'écouler beaucoup de
temps.

M. CASEY : L'honorable ministre obtiendra
peut-être le même résultat en en finissant avec les
avis de motion qui ne soulèveront pas de discus-
sion.

La motion est adoptée.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n' 2) à l'effet de mieux assurer l'observance
du jour du Seigneur, communément appelé diman-
che.-(M. Charlton).

Bill (n° 3) modifiant le Code criminel de 1892,
afin d'établir des dispositions plus efficaces pour la
punition de la séduction et de- l'enlèvement.-(M.
Charlton).

Bill (ne 6) modifiant de nouveau l'Acte des pen-
sions de retraite.-(M. McMullen).

TRAITEM1ENT. DU GOUVERNEUR
GENÉRAL.

M. MULOCK : Je demande la permission de
présenter le bill (n° 4) portant réduction du traite-
ment du gouverneur général.

Plusieurs VOIX,: Expliquez le bill.
M. MULOCK: Le titre du bill est une explica.

tion suffisante.
Plusieurs VOIX: Quelle est la réduction?
M. MULOCK: C'est une question de détail.
La motion est adoptée, et le bill est la une pre.

mière fois.
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LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES COM-
MUNES.

M. M ULOCK : Je demande qu'il me soit permis
de présenter le bill (n° 5) iodifianr <le nouveau
l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des Coin
munes.

Plusieurs VOIX: Expliquez-le.

M. MULOCK: Ce bill tend i faciliter aux hono-
rables députés l'acconplissement de leurs devoirs
en dehors <le toute considération, sauf l'intérêt
public. Il prescrit tiue les députés ne retireront
pas une indemnité de route quand ils ne paieront
rien.

La motion est adoptée,-et le bill est lu une pre-
mnière fois.

LES SERMENTS ET SOCIÉTÉS ILLICITES.

M. WHITE (Cardwell): d. demande la permis-
sion (le présenter le bill (11° 7) modifiant de nouveau
le chapitre 10 (les Statuts Refondus du Bas-Canada,
concernant les serments et sociétés illicites.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: De quelles
sociétés illicites s'agit-il? Le bill comprend-il,
par exemple, les sociétés formées dans le but <le
fomenter la rébellion dans l'Ulster ?

M. WHITE (Cardwell): Le bill est analogue à
celui qui a été présenté dans le cours de la der-
nière session et de la session précédente. Il a
pour objet d'accorder aux loges maconniques de la
province de Québec, agissant sous la direction le
la Grande Loge (le la province, les mêmes droits
et privilèges dont jouissent les loges maçonniques
placées sous la direction de la Grande Loge du
Canada.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

POIDS ET MESURES.

M. WILSON: Je demande qu'il ne soit permis
de présenter le bill (ne 8) modifiant l'Acte des poids
et mesures. C'est le mene bill qui a été soumis à
la Chambre durant la dernière session. Les poids
ne sont pas du tout justes dans le cas de certains
articles, et il est nécessaire que les poids actuels
soient diminués ou que le système soit aboli.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

ADJUDICATION DE CONTRATS AUX
ÉTRANGERS.

M. McLENNAN: Je demande qu'il me soit
permis de présenter le bill (n' 9) à l'effet d'empê-
cher l'adjudication de contrats à des étrangers.
Dans notre pays des contrats sont adjugés à des
étrangers tandis que nous sommes privés du même
privilège aux Etats-Unis. Il y a des entrepreneurs
dans le pays, qui ont fait venir leurs hommes, leurs
outillage et machines de l'autre côté de la frontière,
et tout l'argent économisé par eux, ou par les
hommes à leur emploi est enlevé du pays. Je
crois que nous devons protéger nos propres ou-
vriers. Ils contribuent à notre revenu, et il n'est
que juste que nous les protégions dans l'adjudica-

M. MTJLOCK.

tion des entreprises quand on leur refuse ce privi-
lège dans le pays voisin. Le bill ne contient rien
à l'effet d'empêcher les étrangers de venir au
Canada. Son seul objet est <le protéger nos entre-
preneurs contre des gens qui rcfusent de nous
employer aux Etats-Uiis.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

BILLETS DE RETOUR PAR CHEMINS DE
FER.

M. McLENNAN : Je demande la permission de
présenter le bill (n0 10) concernant la vente de
billets de retour par chemins de fer. L'objet de ce
bill est d'empêcher de traiter différemment les
personnes qui désirent profiter du prix (le passage
en seconde classe. A plusieurs stations on refuse
un billet <le retour en seconde classe à celui qui le
demande, et nous voulons que cet honune ait le
droit d'obtenir ce billet sur les trains transportant
des voyageurs de première et de seconde classe.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
inière fois.

PAIEMENT DES OUVRIERS EMPLOYÉS
AUX TRAVAUX PUBLICS. -

M. McLENNAN: Je demande la permission de
présenter le bill (n0 11) concernant la responsabilité
le l'Etat et (les compagnies publiques à l'égard <le

la main-d'œuvre employée dans l'exécution des tra-
vaux publics. Ce bill a pour.but de protéger les
hommes employés aux travaux exécutés par le gou-
vernement et par des compagnries. Des travaux
sont adjugés par le gouvernement et par des coin-
pagnies à des entrepreneurs, qui les aonnent à un
sous-entrepreneur, et celui-ci à un autre, et souvent
une entreprise passe dans les mains de trois ou
quatre entrepreneurs. Les travaux sont confiés à
des hommes qui ne peuvent pas les exécuter, dont
le prix est insutlisant pour leur permettre de les
terminer. Après avoir travaillé un mois ou deux,
ils constatent qu'ils n'ont pas assez d'argent pour
parachever leurs travaux, et ils mettent dans leur
poche tout l'argent qu'ils peuvent se procurer, et
ils s'eni vont, laissant les journaliers impayés. Ce
bill prescrit que les hommes employés dans l'exé-
cution les travaux publics seront payés, et que
quelqu'un devra les payer. Dans presque chaque
comté du Canada, il s'est présenté des cas où
les journaliers employés dans l'exécution des
travaux publics n'ont pas été payés, et il est
temps de mettre fin à cet état de choses.
Rien n'empêche le gouvernement de. se protéger.
En premier lieu, il exige de l'entrepreneur un
dépôt de 5 pour 100, et il ne paie que 90 pour 100,
d'après les estimations, à mesure que les travaux
avancent, retenant ainsi 10 pour 100. Puis, d'après
les devis, il a une garantie sur l'outillage, les ina-
chines, les chevaux, et sur tout ce qui sert à l'exé-
cution des travaux, et je ne vois pas pourquoi il ne
protégerait pas les journaliers qui les exécutent.

M. LANGELIER: Je demanderai à l'honorable
député quelle est la aiéthode prescrite par son bill
pour protéger les journaliers ?

M. McLENNAN : Le bill s'explique par lui-
même en grande partie, et il n'est pas nécessaire de
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spécifier les détails avant qu'il soit imprimé. Lors-
qu'il le sera, je pourrai expliquer tous ses détails et
faire connaître mon opinion sur ce sujet. Je crois
qu'il sera facile de faire appliquer et observer ce
bill. Virtuellement, le gouvernement a plein pou-
voir maintenant de protéger l'ouvrier.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
nière fois.

CORPORATIONS DE POLICE SECRÈTES ET
AGENCES COMMERCIALES.

'M. SPROULE: Je demande la permission de
présenter le bill (n0 12) concernant les corporations
<le police secrète et les agences commerciales. L'ob-
jet de ce bill est de placer les parties dont il s'agit
sous la surveillance de là loi et de les faire agir en
qualité de corporations ; premièrement, en les for-
çant de déposer entre les mains du secrétaire d'Etat
un cautionnement garantissant les individus contre
toute injustice et actes illégaux qu'elles pourraient
commettre, et secondement, en prescrivant que
personne ne formera une agence de police secrète
ou une agence commerciale sans se faire constituer
en corporation.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

DROITS D'AUTEUR.

M. EDGAR: Le gouvernement de Sa Majesté
a-t-il dénoncé, de la part du Canada, la convention
<le Berne relative aux droits d'auteur, comme
demande lui en a été faite? Le gouvernement de
Sa Majesté a-t-il consenti à l'émission d'une procla-
mation par les autorités canadiennes mettant en
vigueur l'Acte concernant les droits d'auteur. de
1889 ? Le gouvernement du Canada se propose-t-il
d'attendre le consentement du Bureau des Colonies
avant de lancer cette proclamation?

M. FOSTER : En réponse je dirai: 1. Le gou-
vernement de Sa Majesté n'a pas encore dénoncé,
de la part du Canada, la convention de Berne rela-
tive aux droits d'auteur, comme demande lui en a
été faite. 2. Le gouvernement de Sa Majesté n'a
pas encore consenti à l'émission d'une proclamation
par les autorités canadiennes, mettant en vigueur
t'Acte concernant les droits d'auteur de 1889. 3. Je
désire déclarer qu'après les communications per-
sonnelles qui ont en lieu entre le regretté feu sir
John Thompson et le Bureau des Colonies, le gon-
vernement britannique a adressé, il y a quelques
jours, une demande au gouvernement canadien, le
priant d'envoyer un délégué pour débattre la ques-
tion, de sorte qu'au lieu d'échanger des correspon-
dances l'affaire sera discutée personnellement avec
le gouvernement aux fins d'arriver à une entente.
Le gonvernement se propose d'agir conformément,
à cette demande, et la proclamation mettant l'Acte
en vigueur sera retardée, pas indéfiniment peut-
être, mais certainement jusque après cette confé-
rence, et l'intention du gouvernement est que cette
conférence ait lieu le plus tôt posibIe.

FOURNITURE DES ÉPICEIRIS À LA
CITADELLE DE QUEBEC. --

M. EDGAR: Au nom de qui a été le contrat
poúr la fourniture des épiceries à la citadelle dei

Québec, chacun des mois de l'année 1894? En
faveur de qui ont été émis les chèques donnés en
paiement des dits articles d'approvisionnement
livrés en 1894, et quels sont les montants, les dates
et le nom ou les noms des endosseurs dans chaque
cas? Au nom de qui a été le contrat pour la four-
niture des épieeries à la citadelle de Q.uébec, pour
la partie expirée de l'année 1895? En faveur de
qui ont été émis les chèques donnés en paiement
des dits articles d'approvisionnement, et quels sont
les montants, les dates et le nom ou les noms des
endosseurs dans chaque cas ?

M. FOSTER: Je répondrai qu'une partie des
informations n'a pas encore été reçue au bureau.
La demande en a été faite, et si mon honorable ami
veut laiaser l'interpellation en suspens jusqu'à
demain la réponse sera probablement prête.

COMMISSION DE LA PROHIBITION-
DEPENSES.

M. EDGAR : Quel est le chiffre total des
dépenses se rapportant à la commission royale sur
le trafic des spiritueux ?

M. FOSTER : Je ne peux fournir ce renseigne-
ment dans le moment. Les comptes sont en voie
de préparation, mais certains détails sont encore
incomplets. Cet état sera probablement prêt sous
peu de jours.

M. EDGAR: Laissons l'interpellation en sus-
pens.

M. FOSTER: Oui, ou s'il le préfère, l'honorable
député peut renouveler son avis d'interpellation.

M. EDGAR : Qu'elle reste en suspens,

COUT DES LISTES ÉLECTORALES.

M. EDGAR : Quel est le coût total de la revision
récente des listes électorales? Si le coût n'en est
pas encore connu en entier, quel montant a été
constaté et à quel chiffre le gouvernement estime-
t-il le montant des dépenses non encore constatées ?

M. FOSTER: Je prierai mon honorable ami de
laisser cette interpellation en suspens, J'adres-
serai la même demande à mon honorable ami le
député d'Elgin-ouest (M. Casey), qui a donné avis
de l'interpellation qui vient ensuite, et qui a trait
au même sujet. Le secrétaire d'Etat n'est pas ici,
et je n'ai pas le renseignement demandé. Cepen-
dant, je vais m'occuper personnellement de cette
affaire.

PÈCHERIES DE PHOQUES-INDEMNITÉ.

M. PRIOR :. Le ministre de la Marine et des
Pêcheries a-t-il vu dans les journaux un article
portant que sir Edward Grey avait déclaré dans la
Chambre des Communes, en Angleterre, qu'aucune
requête n'avait été reçue du gouvernement canadien
demandant aux autorités impériales d'avancer aux
pêcheurs de phoques- de la Colombie Anglaise la
somme <le $425,000, montant accordé par la con-
mission d'arbitrage de' la mer de Behring comme
compensation équitable et qe le gouvernement
des Etats-Unis refuse de payer maintenant au'
grand préjudice des pêcheurs canadiens ? 2. Si la
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déclaration attribuée à sir Edward Grey est fondée,
pour quelle raison le gouvernement refuse-t-il de
faire la demande nécessaire conformément aux
vreux formels des personnes intéressées dans l'in-
dustrie de ces pêcheries?

M. COSTIC4AN: Je répondrai affirnativement à
la première partie le l'interpellation : le ministre
a vu dans les journaux l'article dont il s'agit, mais
j'aimerais ajouter que le gouvernement n'a pas
compris la somme de $425,000 comme étant "le
montant accordé comme compensation équitable
par la conmission d'arbitrage (le la mer <le Beh-
ring," mais plutôt coimme étant le montant offert
sous condition et accepté par le gouvernement <le
Sa Majesté, du consenitement des intéressés, en
règlement le leurs réclamations, s'il était payé
immédiatemnent. Quant à la deuxième question,
je dirai que le gouvernement n'a aucune raison de
refuser de faire la demande et qut'il n'a pas refusé
<le la faire, attendu que le O mars il a fait connaître
le désir des pêcheurs de pboques par qui <le droit,
et qu'il a prié <le l'examiner favorablement.

EXPOSITION UNIVERSELLE-MÉDAILLES
ET DIPLONIES.

M. McM ULLEN : Le gouvernement sait-il d'une
nanièreprécisequand seront. distribués les médailles
et les diplômes d'honneur décernés aux exposants
lors de l'Exposition Universelle <le Chicago en
1892? Quelle est la cause du retard apporté à
cette distribution?

'M. FOSTER : Les médailles et diplômes d'hon-
neur accordés aux exposants canadiens à l'exposi-
tion universelle (le Chicago ont été un sujet le
correspondance. La dernière information reçue de
la commission de l'exposition, datée à Washington,
le 8 janvier dernier, nous fait savoir que l'Acte du
Congrès passé en août 1892, accordait directement
à l'honorable secrétaire de la Trésorerie le crédit
destiné à la préparation <les médailles et diplômes,
et que, conséquemment, le comité des récom-
penses n'est. pas responsal)le tant qu'il n'aura
pas reçu ces médailles pour les distribuer. Les
diplômes sont préparés par le " Bureau of Engrav-
ing and Printing," et les médailles sont frappées
sous la surveillance du directeur de la monnaie lui
a oflicieusemtent informé la conunission des récon-
penses que les médailles seront prêtes en mai ou
juin prochain.

EXPORTATIONS EN AUSTRALIE.

M. CHARLTON : Quelles sont les espèces et la
valeur <les ar-ticles compris sous le titre "autres
articles," à la page 448 <les tableaux du Commerce
et (le la Navigation pour l'exercice 1893-94, exportés
en Australie et s'élevant au chiffre de $646, et qui
constituent la totalité des exportations d'animaux
et leurs produits, lu Canada en Australie, pendant
le dit exercice ?

M. WALLACE: Les espèces et la valeur des
articles compris sous le titre "autres articles," à
la page 448 des tableaux du Commerce et de la
Navigation pour l'exercice 1894, ne peuvent pas
être fournies sans obtenir ce renseignement directe-
ment du lieu d'exportation, vu que ces espèces et
valeur sont fournies au département sous le titre
"autres articles."

M. PRIoR.

Vancouver a exporté pour 506 et Victoria pour
$140.

J'ai demandé les renseignements à ces ports.

COMMISSION DE LA PROHIBITION-
RAPPORT.

M\. CASEY : Le rapport final de la commission
royale au sujet <le la prohibition des liqueurs a-t-il
été présenté au gouverneur eu conseil? A-t-il été
imprimé ? Quand sera-t-il déposé (levant la Chani-
bre ? La preuve faite devant la commission a-t-elle
été imprimée? Si oui, quand sera-t-elle déposée
devant la Chambre?

M. FOSTER: En réponse à l'honorable député,
j'ai l'honneur <le <lire que le rapport de la com-
mission royale re la prohibition, a été soumis au
gouverneur en conseil. Il n'a pas été imprimé. Il
sera soumis à la Chambre dès que l'adresse en
réponse au discours du trône aura été votée. Je ne
saurais dire exactement si toute l'enquête a été
imprimée, niais je crois qu'elle l'a été ou à peu près,
et ces documents seront soumis à la Chambre en
temps opportun.

NAISSANCE D'UN HÉRITIER PRÉ-ISOP'MTIF.

M. FOSTER soumet un message <le Son Excel-
lence le gouverneur général.

M. l'Orateur fait lecture du message, comme
suit:

ABERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre des

Communes la copie d'une dépêehe en date du16août1894,
(lu Très honorable secrétaire d'Etat pour les colonies, lui
en.oignant en obéissance à un ordre de Sa Maiesté la
Reine, de communiquer au Sénat et à la Chambre des
Communes du Canada les plus sincères remerciments de
Sa Majesté pour l'expression de leurs réjouissances à
l'occasion de la naissance d'un fils àLeurs Altesses Royales
le duc et la duchesse d'York.
HÔTEL DU GOUvERNEMENT,

OTTAWA, 22 avril 1895.

MANDATS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL.

M. FOSTER : Je désire produire, conformé.
ment à la loi du parlement, un état des mandats
du gouverneur général pour l'année 18941895
opérés en conformité des lois du revenu consolidé
et de l'audition générale, aussi un rapport des déci-
sions de la commission du trésor infirnant les
décisions de l'Auditeur général, entre les sessions de
1894-1895.

JUGEMENT DU CONSEIL PRIVÉ DE L'EM-
PIRE-ECOLES DU MANITOBA.

M. FOSTER : Je soumets un message de Son
Excellence le gouverneur général.

M. l'Orateur lit le message qui est conçu dans
les termes suivants

ABERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre desCommunes le jugement des Lords du comité judiciaire duConseil privé impérial sur la question des écoles duManitoba et l'arrêté en conseil impérial basé sur le dit

jugement, avec les procédures devan t le Conseil privé dela Reine pour le Canada et l'arrêté réparateur du gouver-neur gênerai en conseil
HÔTEL DU GOUvERNEMENT,

OTTAWA, 23 avril 1885.
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RAPPORT.

Présentation des tableaux du commerce et de la
navigatiou pour l'exercice finissant le 30 juin 1894.
-(M. Wallace.)

RAPPORT DE L'AUDITEUR GÉNÉRAL.

M. McMULLEN: Je demanderai au leader de
la Chambre quand nous aurons le rapport de l'Au.
diteur général. Il y a maintenant neuf mois et
demi que l'exercice financier est terminé et on n'a
pas encore produit ce livre bleu important, l'un
certes des plus importants qui soient présentés.
Les honorables députés ne pourront étudier les
dépenses que lorsque ce rapport sera déposé. Le
ministre des Finances parait être désireux d'expé-
(lier la besogne, et il y réussira s'il veut bien
permettre aux députés de jeter un regard sur ce
volume avant de procéder aux autres affaires de la
Chambre.

M. FOSTER : Je n'ai pas le moindre doute que
le rapport entier ou telle partie du rapport dont le
besoin se fait sentir sera à la disposition de cette
Chambre quant celle-ci aura a s'occuper de la ques-
tion. Mon honorable ami a joui par anticipation
et il aura le plaisir réel de pouvoir lire ce rapport
sans retard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'en
toute obligation ce rapport devrait être déposé le
plus tôt possible.

M. FOSTER : Il le sera.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est le devoir
particulier de l'Auditeur général, et il a l'habitude
de l'ekercer avec beaucoup de ponctualité. Il y a
beaucoup de vrai dans les remarques de mon hono-
rable ami. Il nous est impossible de discuter les
estimations avant d'avoir consulté les livres bleus,
et surtout celui-là.

Je demanderaiau ministre s'il a l'état des recettes
et des dépenses à venir jusqu'au 20 avril.

M. FOSTER: Je demande pardon à mon hono-
rable ami, je n'y avais pas pensé. L'état est prêt
et je vais l'envoyer chercher.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DU
TRONE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion présentée par M. Benuett à l'effet qu'une
adresse soit présentée à Son Excellence le gouver-
neur général en réponse au discours du trône.

M. MILLS (Bothwell) J'ai écouté, M. l'Ora-
teur, avec beaucoup d'attention les remarques faites
à la Chambre par le ministre des Finances qui est
maintenant le leader de cette Chambre et par le
ministre de la Justice, en ce qui concerne la date
de la convocation du parlement. On a présenté à
la Chambre les diverses raisons qui justifient la
convocation tardive du parlement, mais j'ai la certi -
tude que toutes ces raisons n'ont pas été trouvées
satisfaisantes par les amis du gouvernement, non
plus qu'elles ne l'ont été9>ar la gauche. Le ministre
nous a parlé des délais occasionnés par la mort du
premier. Il néus a parlé des· délais occasion-
nés par la réception et la considération du juge-'

ment du comité judiciaire du Conseil privé dans
l'affaire des écoles du Manitoba ; mais je crois
qu'aucune des raisons offertes par l'honorable
ministre en explication de ce qui a en lieu avant la
date ordinaire (le la convocation du parlement, et
passé cette date rien n'a été satisfaisant pour cette
Chambre. Je ne puis attacher d'importance au
fait que les honorables ministres on fait une tournée
politique dans le pays et ont fenu des assemblées
dans les diverses provinces comme si des élections
générales devaient avoir lieu, si en définitive l'in-
tention du gouvernement était le convoquer les
Chambres à la date ordinaire. On nous a aussi in-
formé des efforts particuliers qu'on a faits relative.
ment à l'impression des-listes électorales. On nous
a dit comment il se fait qu'on n'a pu en expédier
l'impression à leur imprimerie officielle; comment
il a fallu en envoyer quelques-unes à Montréal et
d'autres à certains journaux partisans du gouver-
nement à Toronto pour les faire imprimer en temps
utile et de façon à ce qu'elles fussent disponibles
plus tôt.

Tout cela indiquait plutôt des élections générales
que la convocation du parlement, et je suis cet-tain
que si nous traduisions le greffier de la couronne
en chancellerie à la barre de cette chambre, pour
lui demander si on ne lui avait pas donné instrue-
tions de préparer les brefs d'élection, on constate-
rait l'existence de telles instructions.

De sorte qu'à cet égard on voit que le gouverne-
ment a agi plutôt-par motif de sécurité que par mo-
tif d'intérêt public en tranchant la question, de
savoir s'il ferait appel au pays ou s'il convoquerait
une session du parlement. Or, s'il est vrai que la
Couronne a un droit discrétionnaire au sujet de la
conyocation duparlement et de la date decette con-
vocation, cette discrétion n'est pas arbitraire, cepen-
dant, c'est une discrétion constitutionnelle et je
ne comprends guère comment le gouvernement,
eût-il des motifs constitutionnels et parfaitement
légitimes, 'du reste, de dissoudre le parlement et de
faire appel au pays par suite d'une nécessité consti-
tutionnelle, a pu constitutionnellement et légitime-
ment revenir sur cette détermination à faire une
session au lieu de faire des élections. Ceux des
honorables ministres qui ont adressé la parole à la
Chambre ne nous ont pas donné de renseignements
à ce sujet. Ils ont formulé, en ce <lui concerne les
droits <le la Couronne et les droits constitutionnels
des ministres, une doctrine qui n'est appuyée par
aucun auteur.

Et puis nous avons entendu le ministre des
Finances nous exposer une nouvelle doctrine en
matière de responsabilité ministérielle. Il a attiré
l'attention tur une lettre lue par sir Charles
Tupper, ministre du gouvernement de Sa Majesté,
lettre provenant du sous-ministre de l'Intérieur,
dans laquelle celui-ci prédisait que la vente des
terres publiques dans le Nord-Ouest, de 1883 à 1891,
rapporterait un-chiffre très élevé, donnant au moins
$58,000,000. Quand mon honorable ami a lu cette
lettre et a rappelé au ministre le caractère illusoire
de cette prédiction, celui-ci aW répudié la responxsa.
bilité du ministre qui avait lu cette lettre à la
Chambre,- et il a prétendu fixer la responsabilité
exclusive sur l'auteur de la lettre, M. Burgess, sous.
ministre de l'Intérieur.. Je répudie cette doctrine
du tout au tout.

Je me rappelle très bien que dans les explora-
tions relatives au chemin de fer du Pacifique, M.

'Mackenzie s'appuyait sur les rapports faits par ses
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ingénieurs. Je ne rappelle qu'on l'accusait alors de un' enfant légitime, ayant droit aux plus grands
vouloir déplacer la responsabilité de ses épaules à soins. Si l'on en croit la rumeur, le père réel
celles des fonctionnaires (le son département. Il de l'enfant serait l'honorable ministre des Travaux
se défendit de le vouloir, s'il s'était agi simplement publics. Il s'est beaucoup intéressé à l'enfant et.
d'une question de faits relative à ses détails qui sa présence dans le cabinet a suscité des diver-
avaient pervé au dehors et si le sous-ministre avait gences d'opinion et des discussions très animées.
fait une déclaration inexacte et que le ministre On ne s'entend pas sur le caractère de l'enfant,
aurait déclaré telle et telle chose de bonne foi quelques-uns le tiennent en suspicion et d'autres.
comme en se basant sur les représentations faites ont pour lui les plus grands égards. Le fait est
par son département. Un ministre lisant i la que, autant que nous en pouvons juger, il y a dé-
Chambre la lettre d'un sous-ministre prédisant ce saccord au sujet du sexe de l'enfant, et on a l'air·
qui arrivera dans huit ou dix ans assume l'entière (le vouloir l'apporter à mon honorable ami le chef
responsabilité de ces prédictions. Si bien que le de la gauche pour qu'il décide ce qui en est.
gouvernement ne peut échapper à la responsabilité Ils l'ont envoyé à l'étranger, ils ont demandé au
du tableau très riant qu'il a fait relativement aux Manitoba d'en avoir soin, et jusqu'à ce qu'il sache
Territoires du Nord-Ouest et à la situation générale ce que Manitoba en fera, ils sont dans l'impossibi-
du pays, sous prétexte qu'il n'a pas (le responsabi- lité d'en rien dire.
lité à porter à cet égard et que toute la responsabi- Il est h remarquer que le contrôleur des Douanes
lité retombe sur les épaules des sous-ministres. Je a été trés scandalisé par la naissance de cet enfant
n'aipu m'empêcher de constatercormbien le ministre et qu'il a menacé de planter là la famille, si la
des Finances et le ministre (le la Justice s'occu- famille ne plantait pas là le bébé. On ne connaît
pent de la position du chef de la gauche. C'est au guère la position que l'honorable ministre occupe.
point qu'ils lui ont demandé de discuter une ques- aujourd'hui relativement à cette question. On ne
tion qu'eux-mêmes refusaient (le discuter. Ils sait s'il va se réconcilier à l'idée de l'adoption de
disaient: nons sommes très impatients de savoir cet enfant intéressant dans la famille gouverne-
quelles sont les vues (lu chef (le la gauche sur la mentale, et je suppose que nous n'en saurons rien
question (les écoles du Manitoba, mais, l'instant tant que le gouvernement n'aura pas reçu (le non-
d'après, ils informaient la Chambre que la question velles du Manitoba.
avait été déférée pour le moment au gouvernement Le ministre de la Justice a dit que le chef de la
diu Manitoba et que ce serait faire acte d'imprudence gauche s'évertuait à éviter la discussion de cette,
et de témérité que de discuter cette question dans question brûlante. En quoi brûlante? C'est ce
ses détails jusqu'à ce que le gouvernement du Mani- qu'il ne nous a pas (lit. Il prétend qu'on a dis-
toba se soit prononcé. Cependant les ministres .es- enté d'autres questions à satiété et que le public
ponsables viennent demander an chef de la gauche est fatigué d'en entendre parler. Or, il y a à peine
une expression d'opinion qu'eux-mêmes se refusent quelques mois, les ministres ont parcouru le pays.
de faire. Ils se sont mis dans une position difficile. et discuté les questions qu'ils croyaient d'intérêt
Et ils paraissent croire que le devoir du chef de la pour le publie. Ont-ils parlé de cette question ?
gauche serait (le leur aider à sortir de l'embarras Ont-ils dit au public ce qu'ils entendaient faire, la
dlans lequel ils se sont mis. Ils ont mis (les marrons solution qu'ils se proposaient de donner à la ques-
au feu et tout en prétendant au privilège de les tion? Si je ne nie trompe, le ministre des Che-
manger ils demandent au chef de la gauche le mins de fer a bien parlé du tarif, et je crois aussi
vouloir bien tirer pour eux ces marrons du feu. Or, qu'il a eu un mot à (lire au sujet (lu canal de la
M. l'Orateur, il s'y est refusé et à bon droit, je Tay. Il a parlé de beaucoup d'autres questions
crois qu'il serait allé beaucoup trop loin, si, n'ayant d'intérêt public et il ne croyait pas alors discuter
pas à porter la responsabilité (le l'administration des questions passées (le mode et qui avaient
des affaires publiques, il avait prêté secours au perdu tout intérêt pour le public. Je remarque
gouvernement qui de son propre aveu est incapable aussi, par le ton de la presse ministérielle, que ses.
(le régler la question. % collègues ont tenu à peu près la même conduite.

Le ministre de la Justice nous a informé que Dans mon opinion la conduite du gouvernement
nous avons un nouveau premier ministre, un nou- et celle des électeurs qui ont en récemment l'occa-
veau chef de la Chambre, et avant de venir ici, sion (le se prononcer prouvent que ces questions ne
nous savionsque ce choix du nouveau chef ne lui plai- sont pas les questions mortes.
sait que médiocrement. Le ministre de la Justice Le publie est fatigué, je crois, du tarif actuel,
nous a dit également que la politique nationale mais il n'est pas fatigué d'entendre discuter la.
était devenue un véritable Ismaël, que le gouver- qiiestion et il n'est pas disposé à rester indifférent
nement a un héritier qui promet, que la question a la question de savoir s'il pourra se débarrasser
de la politique nationale et d'autres questions du tarif ou s'il aura bien longtemps encore à en
avaient été ressassées, qu'ils ne voulaient plus en supporterlescharges. Lepublicn'estpasfatiguéd'en-,
entendre parler, qu'il y a (l'autres questions impor- tendre discuter la questiondu canal dela Tay; il n'est
tantes qui agitent l'esprit publie et qu'il a eu le pas fatigué d'entendre parler des services désinté-.
courage de discuter à Antigonish, bien qu'il ait ressés et patriotiques du candidat ministériel dans.
soutenu ici qu'il ne convenait pas ii un ministre de Québec-ouest, et il n'est pas fatigué d'entendre
la Couronne de discuter ces questions, mais que, parler de l'intégrité à toute épreuve de St. Louis, à
par exemple, il était hautement opportun pour le Montréal. Le public s'intéresse encore aux bévues
chef de la gauche d'entrer dans la discussion et aux gaspillages publics qui ont eu lieu. Je ne
de ces questions. En entendant parler l'hono- porte ici aucune accusation contre le gouverne-
rable ministre, j'ai cru que ce nouveau Messie ment. Je parle des faits qui ont été révélés et
du parti conservateur avait plus d'un carac- reconnus dans cette chambre. Toutes ces questions.
tère commun avec le bébé de Giiuks, et le gout- sont des questions d'intérêt public. Le public n'est
vernement. ne s'accordait pas pour en faire la pas disposé à dire qu'il ne s'intéresse pas au déficit
description. Quelques-uns le considèrent comme de $5,000,0 signalé par mon honorable ami

M. MILLS (Bothwell).
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d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) pour les
neuf mois de l'exercice en cours.

Ces choses, naturellement, n'ont pas d'intérêt
pour le ministre (le la Justice, non plus que la situa-
tion au Nord-Ouest, l'absence (le population qu'on
y remarque, la fuite du pays d'un certain nombre
de ses habitants, et la misère et la détresse de cette
population. Le public aime à entendre parler <le
toutes ces questions, bien que le ministre lui-même
soit fatigué <le les discuter.

Les remarques des deux ministres qui ont parlé
et qui se sont attaqués an chef le la gauche rue
remettent en mémoire ce qui est arrivé à Tom
Sawyer en peinturant la clôture. Il était très
habile dans le blanchissage. Il savait intéresser
ses camarades, et quelques-uns d'entre eux consen-
taient à lui payer quelque chose pour voir s'ils ne
pourraient pas aussi bien réussir que lui Les mi-
nistres ont parlé un peu à mon honorable ami le
chef de la gauche comme Tom Sawyer parlait aux
camarades qui surveillaient ses opérations <le blan-
chissage. Ils ont <lit à mon honorable ami : Dites-
nous ce que vous pensez de la question, expliquez-
nous votre manière de voir, faites-nous voir votre
habileté et comment vous résoudriez la difficulté si
vous en aviez la responsabilité. Mais mon hono-
rable ami ne peut pas être attiré dans le service du
gouvernement comme les garçons que Tom Sawyer
attirait à lui. Tom était un peu plus habile dans
son métier que le ministre des Finances et le mi-
nistre de laJusticese sont montrés en cette occasion.
Pour moi j'adopte, et je crois que toute la gauche
adopte comme moi, l'opinion <le sir Robert Peel,
qui disait qu'il serait temps pour lui de rédiger des
ordonnances quand son souverain l'aura demandé.
Nous admettons qu'il y a un malaise, (les griefs à
réparer, des abus à réformer, et nous croyons que
ces réformes n'auront pas lieu tant que les affaires
du pays seront administrées par les incapables
actuels. Mais nous ne croyons pas que ce soit une
raison pour nous d'aider le gouvernement dans
l'exercice des fonctions pour lesquelles ils se pré-
tendent si bien doués, si supérieurement capables.

Le gouvernement est évidemment inquiet de ce
nouvel enfant qui va être substitué à la politique
nationale dans la prochaine lutte. La ministre (les
Finances a dit à la Chambre qu'il s'en était tiré
sans égratignure. Il a été aussi heureux que Daniel
dans la fosse aux lions. L'honorable ministre a
parlé avec un grand sérieux et il était facile de voir
qu'il n'entendait pas badinage. Il était parfaite-
ment clair que dans l'opinion de l'honorable mi-
nistre, quelques-uns le ses collègues n'avaient pas
été aussi heureux que lui, et il suffit de jeter un
regard sur la figure grave et les yeux hagards du
ministre des Travaux publics pour voir que ce qui
fait l'objet des terreurs du ministre des Finances
est pour lui la cause de sérieuses difficultés. Je ne
suis pas étonné qu'après avoir ainsi discuté la
question le gouvernement n'ait pas voulu faire un
appel au pays. L'honorable ministre, sachant
quelles sérieuses difficultés embarrassaient 12
hommes, s'est dit sérieusement : si cela arrive
parmi 12 hommes, quel sera l'état du pays, si
5,000,000 d'hommes sont appelés à prendre part à
une mêlée telle que celle qui existe parmi les mi-
nistres. C'est une considération qui a pu avoir et
qui a eu sans doute beaucoup d'influence sur le
contrôleur des Douanes. Je crois qu'il y là le
secret de la position qu'occupe l'honorable ministre.
L'honorable contrôleur des Douanes était prêt à

s'allier à un parti pour empêcher par des moyens
légaux ou non l'adoption de l'autonomie irland aise
de l'autre côté de l'Atlantique ; il était prêt, avec
ses amis d'Ulster, <le faire opposition à la loi. De
ce côté-ci de l'Atlantique, l'honorable ministre est
prêt, par des moyens légaux ou non, à marcher
avec ses amis de la province du Manitoba. Sans
doute, quand il faudra discuter la question, l'hono-
rable ministre pourra nous dire comment il se fait
qu'il adopte une manière de voir quant à ce qui se
passe de l'autre côté <le l'Atlantique et une manière
de voir toute différente pour ce qui se passe dans la
province de l'ouest. Je ne sais s'il s'armera de sa
carabine et de sa bayoniette. Dans les deux cas
le bruit a couru qu'il a modifié ses opinions et
qu'il s'est réconcilié à la manière de voir du père
<le cet enfant intéressant, l'honorable ministre des
Travaux publics.

L'honorable ministre de la Justice a dit que mon
honorable ami d'(Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) a jugé nécessaire de demander un certificat à
mlon honorable ami le chef de l'opposition pour qu'il
pût poser sa candidature comme libéral dans
Oxford. L'honorable ministre ne nons a pas rensei-
gnés sur la nature du certificat requis ; cela n'aurait
pas répondu à ses vues. Il est rumeur que l'hono-
rable ministre de la Justice s'est retiré sous sa tente.
Il est plus jeune que mon honorable ami, et il a un
parent, un père, qui vit encore ; et il est rumeur
qu'il a menacé son collègue de la colère de son puis-
sant père. J'ignore si cela est vrai ou non. Il est
rumeur également que le premier ministre a adressé
au ministre de la Justice, dans cette circonstance,
une lettre intéressante qui l'a fait sortir de sa tente
et l'a ramené de rechef à la tête du ministère dont
il a la direction. Il serait intéressant de savoir quel
est le contenu de cette lettre. Après cela, on nous
a dit que le ministre des Finances était également
intéressé dans la question. Or, je ne crois pas que
le ministre des Finances ait aidé qui que ce soit pour
avoir de l'avancement. On nous dit qu'il se trouve
dans la position de la queue aidant à la tête. Le
ministre des Finances s'est conformé aux préceptes
évaugéliques de ne pas donner sa confiance aux rois ;
il s'est séparé des rois. L'honorable ministre est
allé porter ses hommages au temple. C'est là, dit-
on, qu'il fait présentement ses dévotions; et l'im-
pression au dehors-je ne sais jusqu'à quel point
elle est fondée-c'est qu'on exigera le lui plus que
le sacrifice d'une colombe et de deux jeunes pigeons
pour être exaucé-que rien moins qu'un agneau
sans tache ne lui sera méritoire.

Mais, M. l'Orateur, les honorables ninistres
nous ont parlé de leurs succès dans les quatre
dernières élections partielles qui viennent d'avoir
lieu. Trois de ces 'comtés, avant les élections,
étaient représentés dans cette chambre par des par
tisans de l'administration ; maintenant trois de ces
mêmes comtés sont représentés par des membres
qui ont été combattus par l'administration. Dans
Québec-ouest, le gouvernement a appuyé la candi-
dature de M. McGreevy. M. McGreevy avait droit
à cet appui., Il a beaucoup souffert pour eux. Cet
honorable monsieur a été espulsé de cette chambre;
il s'est laissé éconduire plutôt que de donner son-
témoignage. Il a été poursuivi au civil, et juge-
ment a été rendu contre lui; il a été poursuivi au
criminel et il a été envoyé en prison. Ayant été
purifié par ces procédures, il a recouvré son cens
d'éligibilité, il est devenu candidat et a mérité l'ap-
pui de l'autre'côté de la chambre.
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Dans l'adresse et le discours qu'il a nis sur les L'honorable ministre nous a parlé d'un nombre
lèvres de Son Excellence, le ministère, pour la pre- considérable d'affaires. Il a attiré notre attention
mière fois depuis 1878, a admis que le pays n'est sur les terres publiques du Nord-Ouest, et il a
pas dans une condition de prospérité brillante; légèrement mentionné que lattention du parlement
mais il se console en disant que l'état des affaires serait appelée durant cette session sur une matière
n'est pas aussi mauvais ici qu'il ne lest ailleurs. onu une transaction entre le gouvernement et le
L'honorable ministre de la Justice a fait observer chemin de fer canadien du Pacifique. L'honorable
que lord Salisbury a fait un discours des plus mninistresait que l'état de choses dans le Nord-Ouest
lamentables au sujet de la condition de l'agricul- qui a sérieusement affecté les revenus du chemin de
ture en Angleterre, et lhonorable ministre lui- ler canadien du Pacifique est dû en grande partie au
même, tout en admettant que le pays n'est rien changement de tracé. La ligne qui a été arpentée
moins que prospère, a affirmé que la population par M. Sandford Fleming et qui traversait une
agricole d'Angleterre se trouve dans des conditions région fertle depuis Winnipeg jusqu'aux Mon-

ls malheureuses que la population agricole du tagnes.-Rocheuses a été abandonnée et une ligre
Canada. Voici la première fois que ces honorables fut adoptée qui fait passer le chemin à travers le
messieurs de la droite nous donnent tu état coin- désert américain. Les gens ont été attirés dans
paratif de notre situation vis-à-vis les autres pays. cette partie du pays et l'ont trouvée, sur trois
D>urant les quinze dernières aunées ces honorables saisons contre une, à peu près inha bitable et impro-
messieurs ont systématiquement ignoré le fait qu'il ductive, et cela a eu pour effet île donner une nian-
a existé une crise générale dans le inonde vaise réputation au pays et de ralentir sérieuse-
entier, de 1875 à 1880e; ils ont systématiquement, ment la colonisation.
ignoré le fait, que, durant cette période, le Canada ' Or, je crois que la déclaration faite par l'hono-
a eu moins à souffrir que la plupart des nations de rable ministre tend à démontrer que l'état du pays
la chrétienté ; ils ont ignoré le fait que la propriété est très grave, que sa position financière est en
immobilière n'a pas diminué de valeur, et que la danger. Vous avez des travaux publics et des
propriété personnelle et les produits manufacturés, entreprises de grande importance dans le pays, qui
tel que les tissus ont perdu de leur valeur, moins ne rapp-tenît aucun profit dans le moment, et les
au Guàiada qu'en Angleterre, aux Etats-Unis ou en plus considérables n'arrivent pas à payer leurs
Allemagnc. Mais l'honorable ministre nous dit : dépenses courantes. Ceci est un état de choses
" Oh ! mais vous aviez un déficit, alors, et votre grave qui mérite l'étude attentive de cette Chambre
déficit est survenu sanis que vous ayiez diminué les durant la présente session ou sinon la Chanbre
taxes. Mais, M. lOrateur, le taux de nos taxes négligerait ses devoirs. Le temps arrive où il ne
était d'un peu plus que la moitié du taux actuel. sera plus avantageux pour le gouvernement d'ac-
Pour peu que nous eussions été disposés, dans des corder des chartes pour des lignes de chemin de fer
moments de détresse, à augmenter le fardeau des à des aventuriers sans le sou, dans le but de leur
taxes pesant sur le peuple du Canada, nous aurions permettre de vendre les octrois (le terre attachés à
pu facilement réaliser le montant du déficit qui ces chartes et de faire fortune aux dépens du
existait alors. L'honorable monsieur a dit: " Mais public. Il est une époque dans l'histoire de la .
j'ai diminué le montant des taxes. Comment nère-patrie oit le domaine de la Couronne a été
l'honorable ministre l'a-t-il diminué ? Il a ôté les distribué aux favoris des rois, et le domaine de la
taxes sur le sucre. Il se vaate de cela comme d'une Couronne, au Canada, a été distribué, pendant
grande largesse à l'égard du peuple. Mais, durant quelques années, de la même manière, à des favoris,
trois sessions, sir Leonar-d T7illey a prôné dans cette je ne dirai pas des rois mais de l'administration.
chambre, que la taxe sur le sucre n'en augmentait Au cours de la dernière session, une charte de
pas le prix, et il comparait les prix sur le marché chemin <le fer a été accordée à une compagnie com-
de New-York, avec les prix sur les marchés de posée d'hommes sans moyens ou capitaux, pour la
NMontréal et de Halifax pour démontrer que le tai-if construction d'un chemin à travers une région
n'avait pas augmenté les prix. Il n'y a aucun inhabitée et présentement inhabitable-où il serait
doute que l'honorable ministre a eu l'occasion de imprudent d'aller s'établir avant vingt ans. Et
se mieux renseigner depuis ce temps, et il en a été dans quel but? Dans le but (le favoriser les intérêts
ainsi de ses collègues et de ses amis qui siègent en du pays ? Pas le moins du monde. Dans le but de
arrière de lui, et nous sommes contents de le voir permettre à quelques hommes de laire fortune en
disposé maintenant à faire cette admission, mais la offrant la charte à des capitalistes de New-York,
réduction des droits sur le sucre est réellement une d'Angleterre, ou du continent européen. Mais le
affaire insignifiante comparée aux droits réels imupo-, temps est disparu où pareilles méthodes puissent
sés sur presque tousles articles dans toute l'étendue être poursuivies, et le pays est intéressé à les voir
du pays. disparaître. Le ministre des Finances nous a prêché

L'honorable ministre ne nous a pas dit quand et l'économie. Mais le ministre de la Justice, dans
comment l'énorme déficit existant présentement toutes les parties du pays, nous a reproché d'être
pourra être comblé. Il nous parle d'économie, il un parti d'économie, ayant l'intention de trop
dit que lorsque nous nous formerons en comité des économiser, de faire souffrir les travaux publics, en
voies et moyens, il demandera à la Chambre de ne votant pas les grandscréditsnecessaire. Quelles
voter les crédits nécessaires. Pourquoi nous cons- sont les vues destinées à prévaloir-sont-ce celles
tituer en comité des voies et moyens si ce n'est du ministre des Finances ou celles du ninistre de la
pour fournir le montant requis pour les dépenses à Justice? Il est de toute évidence que si les vues du
venir. Lorsque l'honorable ministre demandera à ministre de la Justice doivent prévaloir-et elles
la Chambre de se former en comité des voies et ont prévalu dans le passé-il n'est pas probable
moyens, sera-t-il prêt à proposer les crédits voulus que les calculs del'honorble ministre des Finances
pour rencontrer les dépenses qu'il s'attend à faire puissent arriver à égaliser les dépenses du gouver-
pour le gouvernement, durant les douze mois de la nement avec les revenus du pays. Durant lesdix
prochaine année Escale? dernières années le Canada a suivi précisément la

M. Mrs (Bothwell).e
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même route que la Républiie Argentine. Nous
savons où cette république a été conduite par ses
dépenses exagérées. Nous connaissons sa position
financière actuelle. Et à moins que ce parlement
ne soit résolu à s'emparer ensement de la
question des dépenses publiques, à moins qu'il ne
soit résolu à scruter l'administration des travaux
publics et des entreprises, et à veiller à ce que
aucun crédit ne soit voté que pour des travaux de
valeur, de leur nature, et méritant l'aide publique,
dans un temps très rapproebé, vous vertea le
Canada précisément dans la position où s'est
trouvée réduite la république de l'Amérique du
Sud.

L'honorable ministre a mentionné a question de
droits préférentiels à l'égard des colonies. Je ne
veux pas gloser en ce moment sur %a proposition.
Je ne lui prête pas une grande portée. Je crois que
deux mois de commerce avec la républiie voisine
nous rapporteraient plus que deux années de com-
merce avec les colonies auxquelles l'honorable mi-
nistre a proposé ces arrangemient'. L'expérience
de notre pays, la condition de ces colonies, les
produits de ces colonies, pour l'exportation, dé-
montrent que telle est la situation.

L'honorable ministre a également touché à la
question de Terreneuve. Je ne diseun eroi pas cette
question aujourd'hui. Nous nous en ocenperons
lorsque les conditions arrêtées nous seront soumises.
Mais je dois dire que n'eût été l'intervention active
du gouvernement canadien, le traité Blaine-Bond
aurait été mis en opération. Ce traité aurait gran-
dement soulagé Terreneuve. Et s'il eut été, appli-
qué la colonie eut échappé à la crise financière
qu'elle vient de subir, sans que nous eussions eu à
en souffrir, Terreneuve eut été isiniment mieux si
notre gouvernement se fût mêlé de ses propres
affaires et eût laissé cette colenie à ses affaires pro-
pres, qu'elle ne peut être par un arrangement qui
la ferait rentrer dans la Confédération canadienne.
Je croisqu'un jour on l'autre Terreneuve fera partie,
de notre confédération, niais sil'honorable ministre
s'imagine pouvoir faire aucun arrangement dans
l'état présent de cette île, avec sa question de la
côte francaise non réglée, dans la position o4 elle
est aujourd'hui, il se trompera. Je suis sous l'im-
pression que le peuple du Canada, n'aeeeptera aucun
arrangement en vertu duquel la France deviendra
un puissant facteur, pour toujours, dans le gou-
vernement de notre pays. De sorte que, à moins
que l'honorable ministre ne trouve le moyeu de
nous démontrer que la question a été réglée d'une
manière satisfaisante avant que le projet d'union
soit soumis à la Chambre, je crois que le projet ne
sera pas accepté par le pays.

Je ne veux pas abuser de la patience de la Chai-
bre en discutant l'adresse. -e crois, M. l'Orateur,
que la politique annoncée a une grande significa-
tion pour le pays: qu'elle nous signale de nouvelles
charges, les charges additionneles que nous ne
pouvons présentement supporter sans peine, et les I
propositions du gouernement, lorsqu'elles nous
seront soumises, provoqueront un examen sérieux
de la part de la Chambre,

Sir JAMES GRANT : Le discours prononcé par
Son Excellence dans les circonstances présentes
embrasse plus de faits pour la diseussion que aucun
discours du trône que j'ai eu l'ocasion de lire
depuis de nombreuses années. Pour cette -raison,
je demande l'indulgence de la Chambre pour les

quelques observations que j'ai à faire. La session
a une grande portée sous plusieurs rapports.
D'abord, en entrant ici, nous avons troNvé deux
couronnes de fleurs déposées, l'unesurle bureau d'un
membre décédé du parti conservateur, l'auntre
comme tribut à la mémoire d'un honorable membre
de l'autre côté de la Chambre, Ces messieurs sont
morts durant le court espace de temps qui s'est
écoulé depuis que nous avons en le plaisir de nous
réunir ici, avant la session pré.sente. En nous
quittant, ils ont laissé tous deux de nobles sou-
venirs dans l'histoire du Canada. Le beau, je
pourrais dire l'admirable discours prononcé par le
chef de l'opposition sur la mort de notre regretté
premier ministre caractérise l'habileté et le
talent de ce grand patriote français, qui par son
charme, par son éloquence irrésistible, dans toutes
les circonstances de ce genre mérite les éloges de
cette Chambre et du pays. Je l'ai écouté avec
beaucoup de fierté et de satisfaction, parce qu'il a,
déthontré qu'il prêtait aux membres de cette
Chambre une noblesse de sentiments qui leur est
légitimement due. Ensuite, les observations faites
par l'honorable ministre des Finances constituaient
un éloge parfait, à titre de panégyrique d'un grand
homnie, son compagnon dans cette chambre et
dans l'administration des affaires du pays. Je n'ai
nullement été surpris que ce triste événement put
lui inspirer des sentiments aussi touchants, qui ont
dû aller au cœur de tous ceux qui en ont entendu
l'expression. A la moit de sir Robert Peel, le
Times, de Londres, disait que "les fonctions de
l'homme d'Etat représentent le joyau le plus bril-
lant de l'écrin de l'Empire," et assurément, il n'est
pas dans la vie de qui que ce soit une auréole plus
brillante que celle qui entoure le front de notre
regrett4 premier ministre feu sir John Thiomupson.
J'espère que la richesse du pays suivra le même
courant que ses larmes, afin de rendre un juste
tribut de reconnaissane à ceux qui sont restés
poiur pleurer la mort d'un aussi grand homme.

Nous avons également perdu un bon vieil ami
dans la personne de l'honorable Félix Geoffrion.
Je dois dire que j'ai été quelque peu surpris de
voir que pas un seul mot n'ait été prononcé jus-
qu'ici au sujet de ce grand homme, Pendant
nombre d'années Félix Geoffrion a occupé une
position éminente dans le pays. De la position
d'humble notaire il a su s'élever à celle de mi-
nistre de la Couronne, par son intelligence et son
caractère, donnant un exemple frappant de l'énergie
(le cette grande race française, dont les membres,
par leur rare persévérance et léclat de letr esprit
ont aidé la grande race Anglo-Saxonne à retirer ce
pays des ombres de la solitude oû leur illustre
ancêtre Jacques-Cartier l'avait trouvé en remontant
le fleuve Saint-Laurent pourse diriger versles vastes
régions -de lOuest. Je n'ai que peu de mots à
ajouter sur ce sujet, mais je dois dire que à aucune
époque de Phistoire du Canada, notre Chambre n'a
subi de plus grandes pertes que dans la circons-
tance présente.

Je n'avais pas l'intention de parler longuement
de la question commerciale, de la politique liscale
du' pays, quoiqu'il soit fait mention dans lle
discours du trône, de la; crise commerciale.
Mais aprés les observations de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), lautre
soir, alors qu'il nous a fourni loccasion de revenir
sur les déficits qu'il a prétendu devoir tomber sur
le payé, je ne puis me défendre de faire quelquea
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observations à ce sujet. Il est vrai qu'une grande
crise sévit dans le pays et dans toutes les
autres parties (lu monde. Cela a été constaté
par tous les commerçants depuis deux ans. Mais
je crois que entre tous les pays du monde, il
n'en est pas un seul qui ait souffert de cette crise
moins que le Canada. Comme preuve (le cela
je demanderai à tout homme de bon sens d'exami-
ner le résultat de l'emprunt fait par l'honorable
ministre des Finances, l'année dernière. Ca été une
des plus heureuses opérations financières (lui aient
jamais été exécutées en faveur du Canada, et cela
à une époque (le crise. Et d'où provenait son
succès ? Son succès provenait de ce que la
population d'Angleterre avait confiance dans le
Canada, avait confiance dans nos ressources et dans
notre population. Ils sont au courant de ce que
nous avons fait dans un court espace de temps et
ilstont prêts et disposés à nous prêter l'appui que
nous leur avons prouvé mériter de leur part.

La question commerciale est indéniablement une
question très importante, et des faits d'une grande
portée s'y rattachent. On nous dit que la crise
est due au fait que nous sommes soumis à un
régime de protection. Mais si nous évoquons le
temps où l'honorable Edward Blake était le chef
de l'opposition au Canada, nous verrons parfaite.
ment bien qu'il distribua une lettre circulaire aux
manufacturiers canadiens, déclarant que si son
parti arrivait au pouvoir, ils ne Modifieraient pas
la politique en vigueur alors.

Nous savons très bien que sir Charles Tupper,
étant ministre des Finances, dans l'enceinte de
cette chambre, félicita M. Blake de l'expression de
ces idées, vu que c'était la preuve qu'il comprenait
lui-même qu'il était désirable de continuer le mode
de protection, au Canada. Mais, M. l'Orateur,
pour se tirer de ce pas, nos amis de l'opposition
ont proposé divers moyens de prélever des revenus
dans le but de voir si un de ces moyens réussirait
à capter l'opinion publique en leur faveur. • Ce fut
d'abord la réciprocité illimitée ; vint ensuite,
l'union commerciale: en troisième lieu, survint le
libre-échange continental. Chacun de ces projets
fut exposé et préconisé du mieux qu'ils ont pu le
faire ; et quoiqu'ils y aient mis toute l'ardeur, l'élo-
quence et l'érudition qu'ils possédaient, toutefois,
ils n'ont pas réussi à les faire accepter par le pays.
Pourquoi ? Parce que le peuple n'avait pas confiance
en ces moyens ; ces messieurs n'avaient pas démon-
tré que ces moyens seraient avantageux pour le
pays ; nos hommes de finances et le public en
général ont refusé d'accepter ces moyens, et comme
conséquence, le parti conservateur est aujourd'hui
au pouvoir, non seulement avec la confiance de
cette Chambre mais avec celle de tout le pays.

Peu de temps après, il se réunirent en conven-
tion, ici, à Ottawa, ce qui fut l'occasion d'une
réunion d'un bon nombre d'hommes distingués. Je
sais parfaitement bien qu'il existe de bons, de
sérieux et de distingués libéraux dans le pays;
il se trouve dans les rangs de ce parti, des hommes
qui ont à cœur le progrès du pays autant que celui
de leur parti. Mais ils font défaut dans leur dia-
gnostic, ils ne saisissent pas exactement la position,
ou s'ils la saisissent bien, on pourrait leur appliquer
les paroles suivantes :

"Convince a man against his wml
He's of the sane opinion still."

Que s'est-il passé à cette convention ? L'hono-
rable chef de l'opposition nous a parlé en ces

Sir JAmEs 'RANT.

termes: "Je m'adresserai à la mère-patrie et non
aux Etats-Unis pour trouver un exemple." Puis,
dans sou discours de WMinipeg, il dit: " Nous ne
cèderons pas d'un iota tant que nous n'aurons pas
réussi à appliquer le système du tarif anglais." Et
ensuite, dans son discours de Saint-Thomas: "Nous
ne laisserons aucune trace <le protection; tout ves-
tige de protection devra disparaitre du sol cana-
dien." Voici maintenant qu'il nous .dit " qu'il
s'adressera à la mère-patrie et non aux Etats-Unis
pour trouver un exemple." Eh bien ! M. l'Orateur,
si nous consultons l'histoire de la mère-patrie, qu'y
voyons-nous? Durant les deux derniers mois, lors-
qu'il y avait une élection générale en perspective,
nous avons vu (les gens parlant dans des asseni blées
dans diverses parties du Canada, prêchant le libre-
échange et les bas prix. Telle était leur devise.
Qu'ont produit le libre-échange et les bas prix ?
En repassant l'histoire d'Angleterre que voyous-
nous ' Nous voyons que depuis 1889, elle a perdu
plus de 60 millions de louis sterling, comme expor-
tation. Présentement, il y a 3,000,000 d'acres de
terre en moins sous culture qu'il n'y en avait alors.
Après cinquante ans de libre-échange, la popula-
tion de l'Angleterre demande maintenant à grands
cris la protection dans presque toutes les parties de-
ce pays. Le très honorable M. Chaplin, ministre
de l'Agriculture dans l'administration de lord Salis-
bury, disait, en février dernier, en parlant à la
Chambre des Communes (Angleterre), qu'ils traver-
saient une des crises les plus sérieuses pour l'agri-
culture qu'on ait jamais connue en Angleterre. Le
même jour, M. Balfour appuya cette opinion et
déclara que, présentement, l'Angleterre passait par
une crise agricole, commerciale et financière comme
il n'en a pas existé depuis le commencement du
siècle, et il en fait remonter la cause entièrement
au bon marché résultant do la protection. Et
pourquoi? Parce que les produits de presque tous
les autres pays entrent en Angleterre sans payer
de droits additionnels, de sorte que la population
agricole ne peut gagner convenablement sa vie par
la vente de ses produits, en concurrence avec la
production en surplus des autres parties du inonde.
Or, je demanderai à n'importe quel homme (le bon
sens: comment un cultivateur du Canada pourrait-
il être en faveur du bon marché, lorsque, vu le
tarif protecteur des Etats-Unis et d'autres pays, il
ne peut vendre ses produits sur les marchés de ces
pays, et lorsque, sur le seul marché qui lui est
ouvert-le marché d'Angleterre-il lui faut encore
lutter contre le plus bas prix?

Voici que le Witue.s, de Montréal, entre en cam-
pagne, è son .tour, disant : "Si vous adoptez le
ibre-échange, vous aurez au Canada une quantité

plus considérable d'objets manufacturés. Il est vrai
qu'il nous vient des articles manufacturés des
Etats-Unis; nouspourrionsles faire venird'Europe,
et, en conséquence, nos marchés se trouveraient
étouffés ; nos manufacturiers se trouveraient obli-
gés de fermer boutique, et des milliers de personnes
manqueraient d'emploi. "

" Nous ne céderons pas d'un iota tant que nous
n'aurons pas réussi à appliquer le système du tarif
anglais," nous dit M. Laurier. Si nons appliquons
le système du tarif anglais, les cultivateurs cana-
diens pourront-ils davantage appuyer un parti
opposé à la protection, préconisant une politique
qui réduirait le prix de leurs denrées, à ce point
que leurs meilleurs clients, le plus sûr de leur com-
merce leur seraient enlevés, leurs moyens de revenu
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paralysés, tout comme ceux des cultivateurs an.
glais, à l'heure qu'il est.

Et l'honorable M. Laurier nous dit encore :
"Nous ne laisserons aucune trace de protection.
Tout vestige de protection devra disparaître."
Mais s'il ne doit plus y avoir de protection où
trouverons-nous les 35 ou 36 millions dont nous
avons besoin pour faire honneur aux affaires du
pays ? Vraiment, j'ignore où ils pourront les trou-
ver. Cela ne me parait pas clair.

On les entend dire: "laissez-nous seulement
arriver au pouvoir, vous nous verrez proposer telle
ou telle politique." Je leur demande de dire, dès
maintenant, ce qu'ils se proposent de faire. Qu'ils
déclarent au pays ce qu'ils veulent, et de-quelles
sources ils tireront ces 36 tiillions. Le chef de
l'opposition, à Winnipeg, a déclaré: " Nous impo-
serons des droits sur les matières premières, c'est-
à-dire, sur les articles dont provient le revenu. Mais
quelle sera notre position, aussitôt que ces droits
seront imposés sur la matière première ? Qu'en-
tendez-vous par matière première ? Le sucre, le
coton, la ficelle à lier, pour n'en mentionner que
quelques-nues.

Prenez le sucre, l'article le plus important d'ii-
portation dans ce pays. Nous savons bien que sous
le gouvernement Mackenzie, nos fabriques de sucre
ont dC. fermer leurs portes avec une taxe de 40
pour 100 sur la matière fabriquée, et une forte
taxe sur la inatière première.

Le ministre des Finances a dit, l'autre jour,
dans son discours, que si le gouvernement consen-
tait à rétablir les droits ordinaires imposés sur les
sucres, il pourrait faire disparaître le déficit actuel
et faire voir au peuple, d'une manière tangible, où
il supprimait le revenu póur répondre aux besoins
et aux exigences du peuple et lui donner des arti-
cles à bon marché.

L'opposition demande à grands cris des articles à
bon marché. Elle dit qu'elle réduira les taxes et
donnera au peuple des articles à bon marché. Elle
dit que si le libre-échange était adopté, les culti-
vateurs pourraient vivre sans misère, aucune. Mais
une fois que vous aurez adopté ce libre-échange et
que vous aurez taxé ces matières, comme elle le dit,
afin de prélever le revenu, nous vet rons immédia-
tement où nous en serons. Prenez l'article du
coton. Mettez un ou deux centins par livre sur le
coton produit aux Etats-Unis et vous ferez dispa-
raître complètement l'industrie du coton-en, ce pays.
En déclarant cela, je ne crains pas la contradiction.
Je, vous assure, M. l'Orateur et vous, hono-
rables messieurs, que c'est là un problème très
sérieux. Nous ne pouvons pas, dans le moment
actuel, imposer cette taxe sur le coton.

En ce qui concerne le fil d'engerbage, fabriqué
de jute ordinaire, c'est aussi un produit du culti-
vateur ; il n'est pas produit ici. C'est une de ces
matières que les cultivateurs emploient beaucoup
aujourd'hui pour lier leur grain. Dès que vous
imposez une taxe sur cet article, les cultivateurs se
plaignent. Mais ce n'est pas ce que font les con-
servateurs; les libéraux se proposent de le faire,
parce qu'ils désirent prélever un revenu et le seul
moyen qu'ils aient de prélever un revenu, d'après
les principes du libre-échange, c'est d'imposer. une
taxe sur les matières premières au moyen desquelles,
aujourd'hui, avec la politique du parti conser-_
vateur, l'on procure des produits à bon marché au'
peuple .de notre pays'; et cette politique, nous,
nous proposons de la conserver, et nous sommes

décidés à la protéger autant que nous pouvons.
le faire. Il existe un grand principe qu'il est
nécessaire que notre population soutienne: c'est
de défendre et de maintenir notre tarif défensif, de
créer nos industries et de conserver notre marché.
national.

Nous savons parfaitement bien ce que la pro-
tection a fait dans le passé et ce qu'elle fait actuel-
lement. Ceux qui on visi4 l'exposition universelle
de Chicago et qui ont vu t, % produits extraordi.
naires des industries protégees d'Allemagne et de
France, ont dû observer d'un coup d'<eil ce que.
ces pays ont accompli par l'adoption du principe
de protection.

Et puis, si nous considérons la Russie, nous.
voyons que l'on y a obtenu des résultats analogues.
Ce pays a en le libre-échange pendant un certain.
temps ; mais, en 1819,1'homne d'Etat distingué, le
comte Nesseldorf, convainquit les principales aTto-
rités qu'il était opportun de changer le système de-
tarif et, depuis cette époque, cet empire a joui d'un
système protecteur. De là le progrès et la prospé-
rité du pays et sa condition satisfaisante, au point.
de vue des finances : de là le développement de ses
industries et de ses ressources jusqu'aujourd'hui et
la Russie est considérée comme une des grandes
puissances de l'univers, et une puissance parfaite-
ment décidée à maintenir le système protecteur au
moyen duquel ses industries se sont développées et
ont prospéré.

Permettez-moi de dire quelques mots au sujet de
la république voisine. .D'après le professeur Thonp-
son, une des plus grandes .autorités en économie,
politique que nous ayons eue depuis un siècle, le
tarif des Etats-Unis a été changé au moins neuf fois
et, en quatre circonstances différentes, toute la.
charpente du système de tarif a été détruite et
reconstruite. Maiitenant, par le bill Wilson, qui
donne un tarif protecteur plus élevé que tout tarif
adopté dans ce pays, le peuple américain est décidé
à laisser subsister les principes de protection et à
conserver la charpente du tarif pendant au moins
un quart de siècle. Nous savons parfaitement que
le peuple de ce pays a fait tout en son pouvoir pour
favoriser le principe de la réciprocité entre le Ca.
nala et les Etats-Unis. En quatorze'circonstances,
au moins, nos hommes publics ont abordé les chefs
du gouvernement de Washington et, durant toute
cette période, une fois, seulement, en 1854, ils ont
réussi; et dés que ce traité de réciprocité fut ter-
miné,en 1866, l'on y mit fin presque instantanément
et, malgré les efforts faits par les hommes d'Etat
anglais, malgré les efforts de nos hommes publics
canadiens, il nous a été impossible, jusqu'aujour-
d'hui, d'adopter un système commercial qi fût
acceptable aux autorités américaines depuis 'abro-
gation de ce traité de réciprocité.

On a blâmé nos hommes publics à ce sujet. Feu
sir John Thompson et le chef actuel de la Chambre
lorscu'ils visitèrent Washington, dura:nt l'adminis
tration de feu M. BIaine, ont tout fait pour favo-
riser les principes de la réciprocité. Mais on leur
a dit: Messieurs, nous ne pouvons pas accorder de
réciprocité entre les EtatsUnis etleCanada à moins
que vous n'établissiez des droits différentiels contre
l'Angleterre. Ces hommes publics, comme de vrais
patriotes, ayant à coeur le bien-être du pays, recon-
naissant ce que la Grande-Bretagne a fait pour le
Canada et combien nous désirons rester attachés à
l'Empire, ont répondu :on, messieurs, plutôt que,
d'abdiquer ces principes, nous retournerons che-
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nous, au parlement canadien et ferons savoir au
peuple que le Canada est décidé à maintenir le
pouvoir et le prestige de la Grande-Bretagne et
n'abdiquera aucun droit ni aucun intérêt en faveur
d'une puissance qui cherchera à nuire aux relations
commerciales qui existent aujourd'hui entre le
Canada et la mère-patrie. Sir Richard Temple,
dans un des admirables discours qu'il prononça i
Winnipeg il n'y a qu'un an, sur la question de la
perception du revenu, a parlé de ce sujet d'une
façon si élégante et si laconique que je vais lire
quelques lignes de ce discours, les voici : .

Quand M. Laurier parle du libre-échange tel qu'on le
comprend en Angleterre, comme possible dans un avenir
prochain, il parle à la légère. Les deux partis politiques
doivent imposer des droits de douane et ce qui les sépare
n'est pas une question de libre-échange et de protection
mais c'est une question de simple détail en ce qui concerne
le mode de prélever le tarif. Les fonds doivent être pré-
levés d'une manière ou d'une autre, que les conservateurs
ou les libéraux soient au pouvoir ; et la seule diffé-
rence entre eux n'a pas trait au système lui-même, mais
à la manière dont il doit être appliqué.

Le gouvernement conservateur, si vous étudiez
la questioii à fond, retire un revenu du pays en
taxant le peuple (le la manière qui répond le mieux
aux besoins et aux exigences de notre population,
,en protégeant nos industries, en développant nos
ressources, en encourageant nos manufactures, en
adoptant toutes les mesures possibles pour rendre
notre population heureuse ; en lui donnant à bon
marché le sucre et le café et les choses nécessaires
à la vie; mais que l'on sache que le gouvernement
se propose de ne pas prélever le revenu sur la ma-
tière première importée dans le pays, alors, les
classes ouvrières, nos cultivateurs qui labourent le
sol et ceux qui gagnent leur salaire à la sueur de leur
front, admettront immédiatement que la politique
<du parti conservateur doit protéger et encourager
leurs intérêts en n'imposant aucune taxe quelconque
sur ces produits, car ces taxes tendraient à para-
lyser les industries du peuple et à entraver généra-
ment. lavancement des grands intérêts du Canada.

Avant de terminer mes observations, M. l'Ora-
teur, je désire dire quelques mots relativement à
nos conférences coloniales. On dit que le parti
conservateur fait très peu (le chose pour le pays,
qu'il suit une politique dle laisser faire, qu'il occupe
le pouvoir et désire y rester, si possible, tout en
faisant très peu de chose. Ces énoncés sont-ils
exacts ? Ils sont loin de l'être. Nous savons que
pendant les douze derniers mois l'ancien ministre
du commerce s'est rendu en Australie, à la Non-
velle-Zélande et autres colonies, et que, comme
résultat de sa viite, il a réussi à réunir des délégués
des antipodes, qui ont discuté entre eux et avec les
représentants canadiens l'importance de l'établisse-
ment·d'un système de commerce préférentiel entre
le Canada et les colonies australasiennes. Comme
résultat de cette conférence, nous avons le rapport
concis et admirable présenté par lord Jersey. Dans
-ce rapport il répond à toute la question. Cette con-
férence a ouvert k nouveaux horizons. Aujour-
d'hui, les colonies coiprennent mieux comment
fonctionne leur commerce ; elles savent ce dont le
Canada a besoin et ce dont elles ont besoin, et,
aujourd'hui, nous sommes prêts à étudier sérieuse-
ment plusieurs méthodes qui amélioreraient et dé-
velopperaient d'une manière importante le coin-
merce entre ce pays et.les colonies australasiennes.

A l'heure qu'il est, je crois, M. Larke est en
Australie examinant toute la question et, bientôt,
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nous recevrons un rapport de l'expérience pratique
qu'il a acquise sur ces points.

De plus, nous examinons à l'heure qu'il est
l'opportunité de la pose 'Fui câble entre le Canada
et l'Australie; nous examinons aien la question
d'avoir des communications par vapeur, et autres
questions. Il est donc raisonnable de supposer que
ces efforts déployés par nos hommes d'Etat sont
une preuve de l'énergie et du zèle infatigable qu'ils
montrent pour nos meilleurs intérêts.

Et puis, nous voyons que, il y a quelques jours,
une autre conférence a eu lieu, cette fois, avec des
délégués de Terreneuve. Il est vrai qu'une confé-
rence semblable a eu lieu ici, il y a vingt-cinq ans.
La question fut aussi discutée à la, conférence de
Québec, où ont été posés les premières bases de la
Confédération. Je me rappelle parfaitement bien
qu'en conversant avec sir John Macdonald et sir
Gieorge E. Cartier, qui étaient les deux chefs de
l'époque, deux hommes qui, pour faire avancer
leur pays dans la voie du progrès matériel, ont fait
plus que n'importe qui pendant le siècle actuel, je
me rappelle parfaitement bien, dis-je, que j'ai vu
que ces deux hommes d'Etat étaient pénétrés de
l'opportunité d'admettre dans la Confédération l'île
de Terreneuve. Sans aucun doute, le jour n'est
pas très éloigné oit la colonie de Terreneuve sera
admise dans la Confédération. On dit que c'est une
grosse île entourée de brouillarils ; mais son climat
est magniique. Il y a là 36,000 imarins constamment
employés dans leurs pêcheries qui produisent,
chaque année, environ $6,500,000 et ils ont un
revenu-d'environ $12,000,000 annuellement. Tout
cela ajoutera très sensiblement aux ressources du
Canada. Dans le moment actuel, notre commerce
avec Terreieuve n'obtient que le chiffre d'environ
deux millions et demi de dollars seulement, car
ses produits sont surtout exporfés aux Etats-Unis ;
de sorte qu'en admettant Terreneuve dans notre
confédération, nous ajouterons considérablement à
notre commerce. De fait, Terreineuve est aujour-
d'hui notre troisième cliente et, si cette colonie
faisait partie de l'union, nous retirerions, je n'en
doute pas, autant d'avantages de notre commerce,
ou presque autant, que nous en retirons aujourd'hui
de notre commerce avec la Grande-Bretagne.

Dans ces circonstances, j'espère que le jour n'est
pas très éloigné où l'ancienne colonie sera une pro-
vince de notre confédération.

Je considère, aussi que l'admission de Terrencuve
dans la Confédération est importante à un point de
vue stratégique. Cette ile est la grande protec-
trice de l'embouchure du Saint-Laurent ; elle est
pour le Saint-Laurent, ce que Gibraltar est pour la
Méditerranée.. Chaque jour elle devient de plus en
plus importante sous ce rapport, car la route
d'Orient, par le Canada, prend rapidement le pas

1 sur la route de Suez. Pourquoi les voyageurs-
d'Orient viennent-ils ici ? C'est parce que nous
avons la route la plus courte et la meilleure, au
point de vue de la salubrité, car son climat est le
ieilleur du monde connu. Quand les gens voient
qu'ils peuvent aller de Calcutta, dans les Indes, à
Londres, Angleterre, dans un espace de -temps
relativement court, par une route qui ne saurait
être surpassée, aujourd'hui, la route la plus courte
d'un ocean à l'autre, ils comptent que le pays qui
peut avoir la route la plus courte à travers un
continent comme celui-ci, sera, avant de nombreuses
années à la tête du commerce dans l'Amérique du
Nord.
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Maintenant, M. l'Orateur, je parlerai briève-
ment de la questions des écoles du Manitoba.
C'est une question qui, pendant les quelques
années dernières, a troublé considérablement l'es-
prit public. C'est une question qui relève absolu-
ment de la loi. C'est une question de droit. Il
y a quelques jours, sir Donald Smith, en adres-
sant la parole à des citoyens qui s'étaient rendus
auprès de lui, à Montréal, a réduit la question à
sa plus simple expression, en disant: Ces gens
avaient droit. à certains privilèges au commence-
ment même de la Confédération et, si nous leur
avons donné alors ces privilèges, pourquoi ne les
leur accorderions-nous pas maintenant? Nous
pouvons légiférer sur ces questions, nous pouvons
avoir des divergences d'opinion, niais 'je crois que
l'on doit accorder des droits et des privilèges
égaux à toutes les classes de la société, qu'il
s'agisse de protestants ou de catholiques. Dans ce
grand pays que nous habitons, nous avons deux
grands corps : les catholiques et les protestants.
L'un et l'autre n'ont-ils pas travaillé harmonieuse-
ment et n'ont-ils pas fait tout en leur pouvoir pour
faire progresser le Canada? Ne vivent-ils pas
ensemble côte à côte et ne jouissent-ils pas de la
société l'un de l'autre ? Ne voyons-nous pas des
protestants à la tête d'institutions catholiques et
ne voyons-nous pas des catholiques faire des dis-
cours à des assemblées protestantes, ainsi que l'a
fait le père Dawson, ici, à Ottawa?

Laissez-moi vous dire aujourd'hui, honorables
messieurs, que, commue membre de cette Chambre,
je suis plus heureux que je ne puis le dire d'être
le représentant d'une université catholique-et je
le suis depuis vingt ans-et d'être, en outre, le
président d'un hôpital catholique. Je n'ai reçu
que de la bienveillance de la part de la population
catholique et je n'ai vu chez elle que des choses
dignes du plus grand respect. Si nous lui rendons
justice, si nous faisons ce qui est juste et conve-
nable, nous n'avons rien à craindre de cette ques-
tion des écoles du Manitoba. .'est une question
qui sera facilement réglée et qui, je le crois, peut
être réglée de façon à satisfaire toute la population
de ce pays. C'est une question que l'on ne devrait
pas discuter à un point de vue politique et ceux
qui vont sur les huntings de ce pays, et qui cher-
chent à exciter la haine et à répandre des principes
d'antagonisme devraient être condamnés. Cette
question devrait être étudiée d'une manière large
et je sais parfaitement 'que, libéraux comme con-
servateurs, Anglais comme Français, catholiques
comme protestants, tous n'ont et ne devraient avoir
qu'un but: l'avancement de l'intérêt matériel et de
la prospérité de ce pays. Unissons-nous, formons un
peuple uni pour que le Canada échappe aux pré-
jugés de race et de religion et montrons au monde
en général que nous sommes fermement décidés à
faire du Canada ce qu'il devrait être : une colonie
dont l'Empire britannique peut avec raison être fier.

M.,PATERSON (Brant): Je n'ai pas l'intention
de suivre l'honorable préopinant (sir James Grant)
dans la discussion des questions commerciales, car,
commie on l'a fait'observer, il y aura une autre
occasion et, peut-être, une occasion plus convenable
de traiter ce sujet. Je' désire simplement parler
d'un énoncé fait par l'honorable monsieur, énoncé
nouveau pour moi. Il a dit qu'ily a peu d'années,
j'oublie quelle anne il a mentionnée, l'honorable
M. Edward Blake, lorsqu'il était le chef de la

gauche, avait envoyé une circulaire aux manufac-
turiers, leur annonçant que s'il arrivait au pouvoir,
il n'avait pas l'intention de faire quoi que ce fût de
nature à déranger les règlements de douane en
existence. Avant aujourd'hui, je n'avais jamais
entendu parler d'une semblable circulaire et quand
l'honorable député (sir James Grant) dit qu'elle a
été publiée et qu'elle a fait le sujet d'un débat en
cette Chambre, il dit une chose tout à fait nouvelle
pour moi.

Passant aux premières observations de l'hono-
rable monsieur, je dirai que j'approuve tout à fait
les éloges qu'il a décernés à la mémoire de sir John
Thompson et de l'honorable M. Geoffrion.

Tous les membres de cette Chambre, j'en suis
sûr, accueilleront favorablement et avec grand plai-
sir le deuxième paragraphe de l'adresse en réponse
an discours du trône. Relativement au premier
paragraphe de la résolution, où Son Excellence
exprime sasatisfaction derecourirencoreaux conseils
et à l'aide des Communes, je suppose que cela veut
dire que les conseillers de Son Excellence éprou-
vent aussi de la stisfaction sous ce rapport et envi-
sageant la question sous cet aspect, il m'a semblé
un peu étrange que, au. lieu du député d'Ottawa,
(sir James Grant), un des conseillers de Son Excel-
lence ne se soit pas levé ici, aujourd'hui, pour nous
exprimer la satisfaction sans bornes que les minis-
tres éprouvent de nous voiri encore me fois réunis
et de pouvoir recevoir nos conseils. Je suis heu-
reux de savoir qu'il en est ainsi parce qu'à un mo-
ment, l'on a cru que les ministres n'éprouvaient pas.
beaucoup de iatisfaction à la pensée de rencontrer
les Communes du Canada. Certaines gens croyaient,
peut-être sans raison, que les ministres étaient in-
capables de décider s'ils devaient convoquer le
parlement, ou s'ils devaient dissoudre le parlement
et en appeler aux électeurs. Cependant, puisque les-
ministres en sont arrivés à une décision, je suis
heureux de savoir que c'est une source de satis-
faction pour eux, car il ne serait pas agréable pour
eux de rencontrer les Chambres et d'être mal à leur
aise dans les circonstances;

Je suis de-leur avis en ce qui a trait à la satis-
faction que nous éprouvons de nous réunir, niais je
regrette que les Chambres n'aient pas été convo-
quées plus tôt. Je crois que tous les membres de
cette Chambre admettront que le parlement a été
convoqué à une saison qui n'est pas convenable.
L'excellente coutume établie par le gouvernement
de M. Mackenzie est une coutume qui devrait être
suivie par le gouvernement actuel. Non seulement
nous avons la coutume établie par le gouvernement
de M. Mackenzie à ce sujet, mais des membres des
deux côtés de la Chambre ont insisté à maintes
reprises pour que l'on adoptât comme coutume de
ce parlement de nous réunir ici au commencement
du mois de février, sinon à la fin de janvier. Mais
lorsqu'on laisse passer des -mois et quand nous
voyons que l'on convoque les Chambres à une épo-
que où nous devrions toucher à la fin de la session,
je répète que c'est une chose que l'on doit beaucoup
regretter. Je sais que le ministre des Finances, le
chef -de la Chambre, nous a dit pour quelles raisons
le parlement n'avait pas été convoqué plus tôt et
comme je fais. allusion à cet honorable monsieur
pour la première fois, je puis sûrement le féliciter
au sujet du poste -qu'il. occupe ,dans la Chambre
Lorsqu'il devint nécessaire de- réorganiser le:cabi-
net, après la mort du regretté sir John Thompson,
je puis dire avec certitu e que, quand il fut choisi
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comme chef de la Chambre, ce fut un choix auquel
ou s'attendait généralement et je puis aussi ajouter,
je crois, que les membres de l'opposition l'accueil-
leront avec joie. Cependant, il m'a semblé que les
raisons qu'il a données ne sont pas toutes les rai-
sons, les raisons exactes qui ont motivé le retard
apporté à la convocation du parlement. Je me suis
efforcé (le leur donner toute l'importance possible.
Je ne saurais dire si mon esprit a été trompé quel-
que peu par des articles que j'ai lus dans les jour-
naux représentant les idées du gouvernement ;
mais, certainement, j'ai été et je suis encore sous
l'impression que la satisfaction sans bornes avec
laquelle on nous en assure--les ministres voient la
réunion (lu parlement-est une satisfaction de date
très récente. Si nous devons en croire les bruits
qui courent, les ministres n'étaient pas tous en
faveur de la convocation du parlement ; et, bien
que je sache qu'un les ministres nous a dit que
nous ne pouvons pas attacher trop d'importance à la
" queue " que les journaux conservateurs nous don-
nent, cependant, le même monsieur, en citant cet
exemple tiré des moeurs d'un membre du règne
animal reconnu pour son agilité, a admis que si
l'animal existait, il devait avoir un appendice
caudal d'une certaine longueur.. plus ou moins
grande, quand bien même il n'aurait pas eu cin-
quante verges de long.

Nous avons lu aussi dans les journaux, je crois,
qu'un des membres du gouvernement, au moins,
avait menacé de résigner si le parlement était con-
voqué--mnme qu'il avait réellement résigné-et
quand, après un certain temps, on le revit à son
poste, l'on nous dit qu'il était revenu-et, cer-
tainement, on le retrouve aujourd'hui à son poste.
Or, cet honorable monsieur étant avocat-et tous
les avocats, surtout les avocats constitutionnels
étant forts en précédents-il était à propos qu'il
eût un précédent pour son retour; et l'on prétend
que le précédent qu'il a cité était emprunté, non
pas à l'histoire constitutionnelle d'Angleterre, mais
à la conduite d'un membre de la race féline qui,
dans une certaine circonstance, pour une raison
quelconque, quitta sa tanière, mais, en fin
de compte, s'en revint repentant, puis on le reçut
et on lui pardonna. Que ces choses soient vraies ou
fausses, la population du pays est restée sous l'im-
pression que les raisons données par le ministre des
Finances ne sont pas toutes les raisons, les vérita-
bles raisons qui ont motivé le retard de la convoca-
tion du parlement. Si ce sont là les véritables
raisons et s'il avait été définitivement arrêté qu'il
y aurait une session du parlement et que les minis-
tres l'attendaient avec des transports de joie, je
demanderai à l'honorable chef de la Chambre com-
ment il se fait que la besogne ordinaire de l'impri.
nerie du gouvernement, la préparation des
rapports des départements, ait été complètement
arrêtée ? Comment se fait-il que, à cette époque
avancée où le parlement est convoqué, l'on réponde
à un député qui se lève pour demander quel
jour il peut espérer avoir un des rapports départe-
mentaux les plus importants, rapport nécessaire
pour l'étude approfondie des actes de ce
parlement, comment se fait-il, dis-je, qu'on lui
réponde que ce rapport n'est pas encore prêt ?
Comment se fait-il que l'on nous dise que lès
tableaux du commerce et de la navigation, déposés
aujourd'hui sur le bureau de la Chambre, aient été
publiés il n'y a que quelques jours? Je dirai plus :
Comment se fait-il que tous les documents publics
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que nous devrions avoir depuis des mois, n'aient
pas encore été publiés? S'ils avaient l'intention de
convoquer le parlement, comment les ministres
peuvent-ils expliquer la suspension de ces travaux
nécessaires et la hâte que l'on a apportée à préparer
les listes électorales que l'on ne pourra utiliser que
dans plusieurs mois? Et j'ajouterai: pourquoi
le gouvernement a-t-il donné, en dehors de son
imprimerie, l'impression de plusieurs de ces listes?

Ce sont là des questions qui s'imposent, et si les
raisons données par l'honorable ministre des Fi-
nances pour la convocation du parlement doivent
être acceptées-et l'on a toujours été d'opinion que
le parlement devait être convoqué-comment ex-
plique-t-il une conduite aussi*étrange de la part lu
gouvernement, conduite équivalant à un acte de
mauvaise administration ? Etait-il nécessaire, aussi,
pour les ministres, de quitter leurs départements
pour parcourir le pays d'une extrémité à l'autre et
monter sur les tribunes publiques dans le but d'ex-
pliquer leur politique -au peuple? Si le parlement
(levait être convoqué, c'est ici qu'ils pouvaient le
mieux parler au peuple et que les questions pu-
bliques pouvaient être discutées.

Si c'était l'intention du gouvernement de tenir
une autre session du parlement avant les élections,
je demanderai de plus comment il se fait que nous
ayons vu ce qui ne s'était jamais vu auparavant ;
des ministres et leurs partisans se faisant offrir la
candidature dans leurs comtés respectifs et mettant
toute la machine électorale en mouvement.

Pourquoi tout cela a-t-il eu lieu si nous devons
accepter les raisons données et les explications four-
nies par le ministre- des Finances ? Pour être plus
personnel, je demanderai au leader de la Chambre
lui-même, comment il se fait qu'après avoir été
bien décidé à avoir une nouvelle session,
il a cru nécessaire de se faire offrir la can-
didature si longtemps à l'avance ? .Te remarque
qu'il s'est fait choisir dans deux comtés et, si j'ai
bonne mémoire, la raison qu'il a donnée pour
refuser d'être candidat dans le comté qu'il repré-
sente actuellement, c'est le mauvais état de sa
santé.

Si les élections ne devaient pas avoir lieu d'ici à
plusieurs mois, si une session devait être tenue
avant, au lieu de renoncer ainsi à son ancien
collège et de laisser croire que le climat du comté
de King n'était pas salubre, il aurait mieux fait
d'attendre après la session et de ne pas infliger ce
stigmate à la réputation de son ancien comté.

Tout cela a contribué à jeter des doutes sur l'en-
tière sincérité du ministre lorsqu'il déclare que
l'intention du gouvernement a toujours été de con-
voquer les Chambres avant de faire les élections.

Je puis dire q[ue l'impression généralement
répandue dans le pays, et cela grâce aux agisse-
ments des ministres eux-mêmes, est que le gouver-
nement savait qu'il ne possédait pas l'entière con-
fiance des membres de cette Chambre, et qu'après
un certain temps il s'est aussi rendu compte qu'il
ne possédait pas, non plus, l'entière confiame de
l'électorat.

Notre population fut mise sous l'impression que
le Canada était gouverné par des hommes qui
tremblaient pour leur position, qui avaient peur
d'affronter la députation et qui n'osaient pas non
plus se présenter devant les électeurs'; ils ne pou-
vaient non plus se décider à prendre un parti ou
l'autre, lorsque, par pitié, ou pour quelque autre
raison, quelqu'un s'est chargé de décider pour eux.
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Voilà l'impression qui, à tort ou à raison, règne
chez un grand nombre.

Les ministres nous demanderont peut-être quelles
raisons nous avons de supposer qu'ils ont peur de
rencontrer,*soit les Chambres, soit l'électorat. Je
crois que le discoursde l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) nous fournit une
bonne partie de cette explication.

Il n'est pas difficile de comprendre que ce n'est
pas une tâche agréable pour un ministre des
Finances qui a prétendu que l'existence d'un déficit
dans le revenu est une preuve d'incapacité, d'avoir
à rencontrer le parlement, et de se faire dire en
face, comme il était certain que la chose lui serait
dite, que sous son administration le pays est en
présence d'un 'des plus forts déficits qu'il ait
jamais eu.

Il n'ignorait pas que si le parlement était con-
voqué on ne manquerait pas de lui signaler le pas-
sage des rapports officiels où il est dit qu'il y a un
excédant de recettes sur les dépenses. Il savait
qu'ici mieux que partout ailleurs cette fausseté
serait percée à jour et mise sous les yeux du public.
Il savait qu'ici il serait prouvé clairement que non
seulement il y a eu un déficit de près d'un million
et quart pendant l'exercice précédent, mais aussi,
que les rapports des neuf premiers mois de l'exer-
cice courant, comparés à ceux des neuf premiers
mois de l'exercice précédent, indiquent un déficit
de $3,805,983.

On concoit facilement les hésitations du ministre
des Finances qui jadis, tirait tant de vanité de ses
surplus, et qui est aujourd'hui condamné à s'en-
tendre dire dans quel terrible chaos sa mauvaise
administration a plongé les finances du pays.

Dans sa réponse le ministre des Finances a donné
les meilleures raisons possibles pour chercher à
amoindrir les désavantages de sa position. Il a
prétendu qu'il y avait eu des déficits sous l'admi-
nistration de sir Richard Cartwright. Cela est
vrai, niais l'ensemble'de ces déficits ne s'élevait pas
en tout à quatre millions et demi de piastres, pen-
dant que pour ui seul exercice, nous sommes mena-
cés d'un déficit de plis de $5,000,000. '

Le ministre des Finances a aussi fait cette dis-
tinction, que le déficit actuel a été rendu inévita-
ble par la diminution des impôts, tandis que les
déficits du régime Mackenzie se produisaient en
dépit de l'augmentation des taxes. L'honorable
ministre se trompe.

Conformément aux engagements pris par ses pré-
décesseurs, sir Richard Cartwright a dû élever les
droits en 1874, sur différents articles, de.15 à 17
pour 100, mais les déficits qui se sont produits sous
son administration ne se rapportent' pas à cette
augmentation de droits.

Si l'honorable ministre veut bien consulter les
documents officiels, il veira qu'il y a eu un surplus
cette année-là et l'année suivante ; les déficits n'ont
commencé qu'après ces deux années; de plus les
trois exercices pendant lesquels il y a eu déficit ont
été marqués par une violente crise commerciale,
sans qu'il y ait eu augmentation dans les droits.

Mais, en outre du déficit de $5,000,000 qu'il faut
combler par une aùgmentation d'impôts ou un
emprunt, le gouvernement a aussi ajouté $8,000,000
à la dette du Canada. Notre dette est 'actuelle
ment de $250,000,000, ou $50 par tête pour chaque
homme, femme et enfant de la population.

Il est facile de comprendre que 'les-ministres
sachant que l'honorable député d'Oxford-sud (sir

Richard Cartwright) expliquerait à l'aide de chiffres
officiels la véritable situation du pays, sachant
qu'ils ne pourraient pas éluder, ici, comme ils l'ont
fait dans les assemblées populaires, avant la session,
la discusson sur la prospérité du pays, sur l'état de
nos finances, il est facile de comprendre, dis-je,
qu'ils hésitaient à réunir les Chambres.

Quelle est la seconde raison donnée par le minis-
tre des Finances pour expliquer la diminution du
revenu et son impuissance à maintenir l'équilibre
entre les recettes et les dépenses. Evitant avec
soin le mot " déficit " il a jonglé avec le môt "équi-
libre." Il s'est simplement contenté de l'explica-
tion fournie par le discours du trône.

Ce serait réellement une chose amusante de trou-
ver matière à rire dans un discours du trône, s'il ne
s'agissait pas de questions aussi graves. Quelle'
est la raison qu'il donne pour expliquer son impuis-
sance à maintenir l'équilibre entre les recettes et
les dépenses? C'est la récente abolition ou réduc-
tion de certains droits. Il a dû rire lui-même, lors-
qu'il dictait cette excuse au représentant de Sa
Majesté.

Tout dernièrement, dans des assemblées popu-
laires, l'honorable député d'Oxford-sud, a expliqué
au moyen de comparaisons, que cette abolition et
réduction s'élève exactement à trois dixièmes de un
pour 100.

Et plus tard, après'la réunion des Chambres,
l'honorable- député d'Oxford, ayant pu se pro-
curer des renseignements plus complets, a établi à
l'aide de nouvelles comparaisons, qu'il avait fait
erreur dans ses premiers calculs, qu'il avait été
injuste envers le ministre des Finances en lui accor-
dant plus que ce à quoi il avait droit. Au lieu de
trois dixièmes de un pour·100, la réduction n'équi
vaut qu'à un dixième de un pour 100.

Voilà ce qui a été démontré être la véritable
situation financière du pays. C'est au ministre des
Finances qu'incombe la tâche de trouver tout autre
excuse qu'il pourra imaginer.

Autant que je puis me rappeler, j'ai noté toutes
les raisons qu'il a données, et jusqu'à présent je
n'ai pu découvrir aucun projet pour 'remédier à
l'état de choses actuel, si ce n'est son rêve trom-
peur d'un surcroît d'économie.

Sous ce rapport, il est impossible de se fier le
moindrement àux promesses de l'honorable minis--
tre ; l'an dernier il nous a répété la même chose et
nous constatons aujourd'hui que malgré la diminu-
tion du revenu, les dépenses pour les neuf premiers'
mois de l'exercice, sont de plus d'un demi-million
plus élevées que celles des neuf mois correspondants
de l'exercice précédent.

L'honorable ministre ne peut'pas éluder la ques-
tion. Il a pu le faire dans les assemblées popu-
laires, mais il ne le pourra pas ici. Il y a quelques
mois, il a fait une tournée dans Ontario, mais en
diseutant les affaires publiques, il s'est biep gardé
d'aborder la question financière qui primait toutes
les autres en importance et qu'il était de son devoir
d'expliquer àla population.

Il a préféré laisser de côté- la question de l'aug-
mentation de la dette, celle de l'4lévation des nn-
pôts, celle du déficit, ou pour me servir de son
euphémisme, le manque d'équilibre entre le revenu
et les dépenses, pour concentrer son attention sur
quelque chose .qui grossissait et augmentait,''ui
offrait une espèce de ressemblance avec' lès jours.
d'autrefóis, alors que la politique- nationale était
dans toute sa gloire:et que les conserva;tèurs émei-
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veillaient la population avec leurs promesses sédui-
sautes.

Ainsi, au lieu (le parler finances il s'est étendu
longuement sur l'énorme développement pris par
notre exportation de fromage.

Je me demande ce que cela avait à faire avec la
question, quelle part le ministre des Finances
pouvait espérer lui revenir dans cette augmhen-
tation (le nos exportations de fromage. Quelle
impression voulait-il créer dans l'esprit de ses
auditeurs ? Il est vrai que les exportations -ont
augmenté, mais je ne suppose pas que le ministre
veuille suivre l'exemple d'un de ses partisans qui
prétendait-et je suis convaincu qu'il était sincère
-que les poules pondaient de plus gros oeufs
qu'avant l'adoption de la politique nationale.

Je suis cnvaincu que le ministre des Finances a
trop souci de sa réputation pourn prétendre que
grâce a la bienfaisante influence de la politique
nationale, les vaches donnent du lait en plus grande
quantité et (le meilleure qualité,

En ce qui concerne' l'industrie fromagère, il ne
peut rien réclamer pour la politique nationale,
puisque les droits sur ce produit sont les mêmes
que sous l'administrationdesir Richard Cartwright.

Si donc le ministre s'est livré à la discussion de
questions de ce genre, c'est qu'il voulait parler de
sujets, dans lesquels le pays fait des progrès,
maiq sur tous les autres dans lesquels nous
rétrogradons, il a gardé un silence prudent..

Mais le parlement a été convoqué ; les représen-
tants du peuple sont ici ; les documents officiels
nous seront bientôt soumis, et il faudra bien alors
que toutes cesqLuestions soient discntées, comme elles
le seront infailliblement. Et lorsqu'elles lauront
été, le sentiment de malaise et de crainte qui existe
parmi la population au sujet de l'état de choses
actuel, ne fera que se confirmer et s'accentuer; les
honorables ministres verront qu'ils ont été sages,
s'ils désirent garder le pouvoir un peu plus long.
temps, de se décider en faveur d'une session, tout
désagréable que cela pût être, plutôt que d'en
appeler au verdict de 1 électorat, à l'époque où ils
ont eu l'intention de le faire.

Je dirai un mot maintenant d'une remarque du
ministre de la Justice à l'adresse dc l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).
L'honorable ministre a prétendu que mon honora-
ble ami avait jugé prudent de se munir d'un certi-
ficat de son chef avant d'aller assister à une réunion
des électeurs de son comté, convoquée dans le but
de faire le choix d'un candidat libéral.

Nous sommes dans un pays libre et personne ne
peut prétendre qu'il a droit de représenter un cer-
tain comté à l'exclusion de tout autre aspirant.

Plus que cela, c'est un honneur auquel tout le
monde peut prétendre que de se voir offrir la can-
didature par un des grands partis politiques dans
quelqu'tine des circonscriptions électorales du pays.
Il n'y a rien d'étrange à ce que de nouveaux aspi.
rants ambitionnent cet honneur. Mais mon hono-
rable ami ne s'est pas muni d'un certificat de son
chef pour se faire choisir comme candidat. Le
bruit avait circulé que son chef ne tenait pas à
l'avoir ici.

PlusieursVOIX : Ecoutez! écoutez

M. PATERSON (Brant): Oui, écoutez, écoutez.
Il n'a pas demandé de certificat pour cela, car il
connaissait les sentiments de son chef à son égard.

M. PATERSoN (Brant).

Mais lorsque ce bruit a été mis en circulation, 'il
s'est trouvé des électeurs du comté d'Oxford-sud
qui ont voulu savoir ce que le chef de l'opposition
et ses amis pensaient de la présense de sir Richard
Cartwright dans la Chambre des Communes. C'est
à ces électeurs que le chef de l'opposition a écrit :
ce n'est pas à l'honorable député d'Oxford-sud, que
la lettre était adressée ; il ne l'a jamais demandée
et n'en a pas besoin. J'ajouterai que je crois pou-
voir dire que cette lettre exprime le sentiment
unanime des membres de ce côté de la Chambre.

,J'ajouterai encore que mon honorable ami a été
choisi comme candidat dans ce comté où le choix
lu candidat libéral équivaut à l'élection, et qu'il

n'aura pas à abandonner Oxford-sud, pour chercher
un comté au climat plus salubre.

Après avoir donné ces explications, je poserai
une simple question au ministre de la Justice: sup-
posons qu'une semblable rumeur serait mise en
circulation dans son comté et que quelqu'un cher.
cherait à lui sucèéder et à se faire choisir comme
candidat par son propre parti; supposons aussi
qu'un électeur de ce comté écrirait au chef du gou-
vernement qu'il était question dans le comté que
le premier ministre n'était pas très bien disposé
envers le ministre de la Justice et que ses collègues
ne tenait pas à l'avoir avec eux, quelle réponse
ferait le premier ministre. Ce point serait impor-
tant à élucider. Je ne serais pas surpris-s'il faut
en croire les journaux conservateurs-que cette
lettreà un électeur n'exprimât pas dans leiministre de
la -Justice une confiance aussi implicite que celle du
chef de l'opposition, au (lire même de nos adver-
saires, exprimait envers sir Richard Cartwright.

A. FOSTER : C'est là une supposition inadmis-
sible.

M. PATERSON (Brant) : Je ne crois pas qu'elle
soit inadmissible. J'espère cependant que si une
pareille lettre était écrite, le premier ministre trou-
verait dans son cSur assez de générosité pour tout
oublier et que lui et ses collègues, sentant le besoin
de s'unir dans une senmblableconjoncture, pourrait
donner une réponse aimable et satisfaisante, sans
trop s'écarter de la vérité.

Si le gouvernement est content de rencontrer les
Chambres, l'opposition de son côté est charmée de
rencontrer le gouvernement; comme je l'ai dit,
nous aurions préféré que la rencontre eut en
lieu plus tôt. Mais en prenant les choses telles
qu'elles sont, nous sommes prêts à régler nos
différends. Tout indique que la réunion se
fait dans . des circonstances favorables. Le
gouvernement est content de rencontrer
le parlement et ce dernier est content le
rencontrerle gouvernement. J'espère que cette
belle harmonie ne cessel'a pas de régner, mais
l'honorable ministre comprendra, cependant que
tout en faisant des vceux pour le maintien de l'har-
monie entre nous, nous ne pourrions pas, en justice,
nous abstenir de signaler, de la manière. la plhra
délicate possible, quelques-unes des iniquités dont
ils se sont rendus coupables.

Nous y apporterons tout le ménagement possible.
Nous avons une preuve de ces bonnes dispositions
de notre parlement, dans le fait que l'honorable
député d'Oxford-sud (sir 'Richard Cartwright) en
parlant de ces questions n'a part employé d'expres-
sions 'plus fortes que le mot "vilain"; et: on'
admettra qu'il aurait pu se .permettre· beaucouip
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plus, tout en se rendant justice à lui-même et aux
faits en cause.

S'il nous arrivait (le taxer le projet de ery-M-
mander de lâcheté, j'espère que l'honorable ministre
admettra que notre respect pour la vérité ne nous
permettait guère de nous servir d'une expression
moins énergique; car un semblable projet ne poir.
rait jamais être proposé par un homme d'Etat
anglais, et ne pourrait jamais même entrer dans
l'esprit de quiconque posède le moindre sens de
justice.

Lorsque nous aurons à discuter de pareils projets,
si l'on tentait de nous les appliquer, nos adversaires
comprendrontque si nous nousservonsd'expressions
énergiques, ce ne sera pas pour faire cesser l'har-
monie entre nous, niais dans l'intérêt de la vérité,
et pour mettre sur la marchandise qu'ils nous
offrent, l'étiquette qui lui convient.

Il en sera de même pour l'Acte du cens électoral;
lorsque nous dirons qu'il entraîne un gaspillage
inutile des deniers publics et restreint les droits
populaires, le ministre devra comprendre que nous
n'avons en vue que notre devoir, et que notre seul
désir est de parler de cette loi de manière à ce que
le public en comprenne le véritable caractère.'*

Lorsque nous parlerons de l'énormité des extrava-
gances du gouvernement, il admettra que c'était le
seul terme approprié en songeant à l'état actuel de
nos finances, aux dépenses qui ont été faites et anu
but pour lequel elles ont été faites.

Lorsque nous laisserons entendre que leur admi-
nistration n'est pas tout à fait exempte de corrup-
tion, il admettra que c'est une manière bien ano-
dine de s'exprimer lorsque nous voyons le gouver-
nemnent construire des édifices publics dans des
comtés qui élisent les députés conservateurs, mais
qui n'ont aucune raison de réclamer de pareilles
constructions, tandis qu'on en refuse là où elles
seraient nécessaires, sans autres excuses, que les
électeurs de ces comtés déclarent qu'ils ne peuvent
pas, en conscience, envoyer au parlement des repré-
sentants favorables au gouvernement du jour.

Enfin, lorsque nous parlerons du tort causé aux
affaires par les hésitations du gouvernement, par
son manque d'énergie, son manque de décision, qui
paralysent le pays et le plongent dans l'incertitude;
lorsque nous aurons à parler dt ces choses et à!
caractériser le cabinet actuel comme une réunion
d'hommes incapables de remplir les positions qu'ils
opcupent; lorsque nous dirons qu'il' est temps
qu'ils cèdent la place à d'autres plus capables
qu'eux, ils comprendront que nous ne sommes pas
mus par des motifs égoïstes, mais que nous ne dési-
rons ce changement que dans l'intérêt du pays.

M. DAVIN : Je ne veux pas retenir la Chambre
bien longtemps. Je félicite les principaux rnemn -
bres de 1'opposition d'avoir inauguré* une nouvelle
ligne de conduite. Nous avons entendu ce soir un
discours de l'honorable député de Bothweil (M.
Mills) et si nous en extrayons les facéties-ce qu'il
considère, assurément comme les joyaux de son
discours-il ne reste que très peu de raisonne-
ments.

Il a parlé, en effet, si longuement du nowean-né,
il a tellement disserté sur sa paternité et sur son
sexe probable, que je n'ai pas pu m'empêcher de
faire la remarque qu'il en parlait avec toute la
jacasserie d'une sage-femme.,

L'autre jour, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) a été ce que j'àppellerai

exceptionnellement heureux. Pendant 15 ou 16
ans de prospérité, ce député a assisté à nos séances
et l'air renfrogné avec lequel il contemplait les
perspectives raisonnablement brillantes du pays,
ne peut être comparé qu'aux regards que Milton
prête au chef de l'opposition du royaume éternel,
lorsqu'il contemple pour la première fois le paradis
terrestre dans toute sa beauté intacte.

Mais vendredi soir, l'honorable député d'Oxford-
sud s'est révélé sous un jour nouveau, sous des
couleurs que je ne lui connaissais pas, et qui ont
été pour moi une agréable révélation. Il nous a
donné la preuve, dans cette circonstance, que
l'étoile qui a présidé à sa naissance n'est pas inal.
térableinent morose ; contrairement à l'impression
généralement répandue, surtout dans les rangs de
son parti, il a fait voir qu'une douce et joyeuse
émotion peut quelquefois percer la sombre enve-
loppe de cet esprit chagrin.

Si l'honorable député d'Oxford-sud était seul en
jeu, ce serait à désirer que le pays eût à rencontrer
continuellement des déficits, afin que nous puissions
jouir non moins continuellement de sa bonne
humeur. Tout cela est peut-être dû aussi au fait
que l'honorable député de Simcoe (M. Bennett) a
proposé l'adresse en réponse au discours
du trône d'une manière si éloquente que
c'est avec joie que nous revoyons un ancien
ami. Il est possible aussi que nous soyons en pré-
sence d'un phénomène psychologique du plus grand
intérêt et que pendant que des circonstance pros-
pères et heureuses n'excitent que des sentiments de
ruine et de malheur, des événement regrettables et
malheureux produisent la joie et font' naître le
sourire.

L'honorable député de Brant (M. Paterson) qui
vient de reprendre son siège a aussi fait de l'esprit;,
lui aussi s'est montré sarcastique. Mais son sar-
easme par excellence est sans contredit la brillante
variation à laquelle il s'est livrée sur la phrase mal-
heureuse du ministre des Finances ''rétablir
l'équiibre" Mais en donnant aussi libre cours à
son sarcasme, il ne se doutait pas qu'il frappait sur
ses propres chefs.

J'ai ici, par-devers moi, le discours du trône de
1877, et je vais en citer un paragraphe. Il m'est
impossible de rendre pleine justice à cet extrait,
car ma voix n'a pas. l'étendue, ni la portée de celle
de mon honorable ami, pour aspirer à la nième
éloquence. Voici ce que je lis dans le discours du
trône de 1877.

Malgré la perte de revenu provenant pminoialemient
de la diminution de nos importations, les économies
I>ratiquées pendants l'exercise courant ont puissamment
contribué à retablir l'équîlibre entre les recettes et les
dépenses.

Voyons maintenant à qui s'adisee tout le ridi
eule que l'honorable député veut jeter sur les minis-
tres actuels. Cette phrase que vous critiquez, est
la phrase même des messieurs de la gauche ; pour
me servir d'une expession employée par un des
chefs de l'opposition vous êtes dans la position de
Uá poule qui ne reconnait pas ses propres poussins
lorsqu'il reviennent au perchoir.

Autant que e saehe il est tout à fait contraire aux
usages parlementaires d'engager une longue discus-
sion sur l'adresse en réponse au discours du trône, à
moins qu'on it l'intention de proposer un amende
ment, et par conséquent, je me contenterai d'une
courte allusion sau discours de l'honorable député dé
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Il a entrepris la défense de mon honorable ami le
chef (le l'opposition, accusé d'avoir gardé le silence
sur une question importante et il a cité les paroles
de sir Robert Peel qui a dit qu'il serait temps pour
lui de prescrire une ordonnance lorsqu'il serait
appelé. Je crois qu'au cours de sa tournée à travers
le pays, l'honorable député qui dirige avec tant
de distinction la loyale opposition de Sa Majesté, a
dit, lui aussi, qu'il serait temps de donner son avis
lorsqu'il serait appelé à le donner.

J'admets qu'il y ades circonstances dans lesquelles
un chef de l'opposition a parfaitement droit de dire,
à propos d'un état de choses donné, qu'il sera temps
pour lui de se prononcer quand il sera au pouvoir.
Mais, relativement à cette question des écoles, le
chef de la gauche n'est pas dans ce cas, il ne l'a pas été
depuis deux mois, et si jamais il l'a éte antérieure-
nient à l'adoption de l'arrêté réparateur, il ne l'est
plus depuis l'adoption de cet arrêté.

Il a parcouru le pays et partout il a parlé de
cette question des écoles. Il en a parlé un jour
comme question légale et un peu comme question
de fait ; à d'autres moments encore il a dit que, si
les écoles du Manitoba étaient protestantes, c'était
un crime auquel il mettrait fin. Mais le plus
humble individu qui l'a entendu parler dans la
province de l'ouest, le plus humble individu qui l'a
entendu parler un peu partout dans le pays, sait
parfaitement que tout le temps il a tourné autour
de la question sans jamais l'envisager directement,
non pas comme l'a dit l'honorable député de
Bothwell, à la facon de l'animal chargé de tirer les
marrons du feu, mais considérant la question comme
une de celles auxquelles il avait peur lui-même de
toucher. C'est d'autant plus extraordinaire de sa
part qu'il est un des hommes les plus accomplis qu'il
y ait dans le pays, un homme passé maître dans
l'art de s'exprimer, un homme né, je crois, de
parents français, et élevé dans sa langue maternelle
et qui, cependant, si l'on veut bien me permettre
d'exprimer une opinion, est passé maître dans l'art
de s'exprimer dans ma vropre langue, à moi.

Et cependant, bien qu'il occupe le premier rang
dans le pays sous le rapport de s'exprimer, bien qu'il
soit un rhéteur ageompli, c'est aussi un homme
toujours prêt à exprimer les opinions les plus exa-
gérées et les plus extravagantes. On sit qu'une fois
il a exprimé, relativement à l'insurrection du
Nord-Ouest une opinion des plus risquées et des
plus extravagantes ; on sait qu'une fois en 1891, à
Boston, il a exprimé ce que je crois être une opinion
très risquée, et si c'était le lieu de le dire, une
opinion susceptible de donner prise à une accusa-
tion formelle. Mais il a évité et il évite encore
d'exprimer une opinion sur les écoles du Manitoba.
Il n'est pas dans la position qu'occupent les mem-
bres du gouvernement. Je ne discute pas dans ce
moment si le gouvernement a eu tort ou raison.

Une VOIX Ecoutez ! écoutez !

M. DAVIN : Si cette déclaration peut être
agréable à entendre, je puis parfaitement le répéter
à l'honorable député. Je vais exprimer ma propre
opinion. Je l'ai déjà exprimée, mais ce n'est pas le
point que je suis à traiter.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. DAVIN : Tous les rires et toutes les inter-
ruptions possibles ne m'empêcheront pas de dire ce
que j'ai à dire.

M. DAVIN.

Une VOIX : Vous pouvez nous divertir.

M. DAVIN: Je vais disséquer la position du
chef de la gauche, je vais le faire avec sang froid et
avec le plus grand respect possible pour la ques-
tion.

L'honorable député, comme je l'ai dit, ne se
trouve pas dans la même position que les membres
du gouvernement. Le gouvernement à tort ou à
raison, a décidé de rechercher quelle était sa posi-
tion au point de vue légal. La question fut soumise
aux tribunaux. Après que le gouvernement a en
résolu d'obtenir une décision légale de la position
qui lui était faite par cette question, il n'y a per-
sonne en cette chambre, pas un seul député comme
est le chef de la gauche, bien qu'il occupe une
position des plus importantes, il n'y a pas, dis-je,
un député qui ne fut pas libre d'exprimer son
opinion, et le fait est qu'un certain nombre de ses
partisans de même qu'un certain nombre de parti-
sans du gouvernement, ont exprimé leur opinion
sur la question. Mais s'il était possible de trouver
une excuse pour le silence gardé par le chef de la
gauche, tant que la question a été devant les tribu-
iaux, s'il pouvait alors prétendre que, la question
étant soumise aux tribunaux, il ne pouvait être
appelé à donner des conseils aux conseillers de Son
Excellence et autre chose de ce genre, après la
décision prononcée par le Conseil privé, il n'y a
pas un de ses partisans dans l'ouest qui ait en
l'ombre- d'un doute sur la question de savoir en
quoi consistait son devoir, c'est-à-dire, d'exprimer
iminédiatenent son opinion sur la solution à
donner à cette question, si j'ai bien compris son
opinion réelle, telle qu'elle découle d'une remarque
faite vendredi dernier, il a à travers ses réticences
et son indécision, manqué même son coup. S'il
avait alors déclaré que le temps était venu d'adop-
ter une législation remédiatrice, ilse serait fait des
partisans. Je ne dis pas qu'il eût dû le faire.

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIN : L'honorable député peut rire tant
qu'il voudra, je vais montrer par le discours pro-
noncé vendredi dernier par le chef de la gauche
quelles paraissent être ses idées sur la question.
S'il avait alors pris une décision-je parle ici des
résultats politiques, et naturellement nous ne pou-
vons pas supposer qu'il aurait agi ainsi si telle
n'avait pas été son opinion-mais parlant en qualité
de critique et examinant sa conduite au point de
vue politique, il aurait eu le mérite de forcer la
main au gouvernement et cela lui aurait fait du
bien dans la province de Québec, bien que le
gouvernement n'eût pu adopter une autre ligne
de conduite que celle qu'il a adoptée. Qu'en serait-
il résulté? Il eût eu la même chance que le gouver-
nement dans Ontario et dans l'ouest. Quelle est
sa position ? Poursuivant toujours mon rôle de
critique, je dis qu'il doit faire l'une ou l'autre de
trois choses: il doit approuver ce que le gouverne-
nient a fait, ou bien aller encore plus loin que lui,
et perdre ses chances dans Manitoba, Ontario et
l'ouest; ou bien il lui faut se prononcer en faveur
des droits provinciaux, et alors il se tué dans la
province de Québec. L'honorable député a l'air de
fuir une expression d'opinion, a l'air d'éviter de se
prononcer, bien que plusieurs de ses partisans les
plus en vue aient exprimé leur opinion, et bien
qu'une opinion autorisée venant de lui en ce moment

j:..
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pût contribuer fortement aux résultats que npus
désirons tous, savoir, que M. Greenway et ses collè-
gues de la législature du Manitoba règlent eux.
mêmes la question-je ne crois pas-et je déduis
du langage du chef de la gauche, que tel n'est pas
son désir-je ne crois pas qu'il y ait dans cette
chambre, un homme assez dépourvu de patriotisme
pour souhaiter que la législature du Manitoba
manque à son propre respect, au point de refuser
d'étudier la question avec la gravité qu'elle coin-
porte si l'on considère la nature même, la nature de
la question, le nombre de personnes qu'elle affecte,
l'opinion qu'elle influence et l'autorité du tribunal
qui l'a décidé. Je ne crois pas qu'il y ait ici un
homme assez dépourvu depatriotisme poursouhaiter
que la question revienne devant cette Chambre avec
toutes les questions malheureuses et irritantes qui
pourraient l'accompagner. Et si l'honorable chef
de la gauche consentait aujourd'hui à parler, il se
rachèterait de la position d'un chef qui ne veut pas
conduire, mais qui permet à ses partisans de lui
indiquer ce qu'il a à faire. Pour tout ce que j'en
sais il se peut qu'il essaie tranquillement et patrio-
tiquement d'amener ses amis de la législature
inanitobaine à régler eux-mêmes la question, car je
vois par son discours qu'il désire que la question
soit soustraite au domaine de la discussion politi-
que, ce qui lui donnerait le champ libre pour s'en
prendre à la question économique, comme il l'a fait
dans le passé et comme il vient encore de le faire
dans cette chambre.

Advenant six heures, la séance est suspendue-

Séance du-soir.
M. DAVIN: Avant l'ajournement, j'en étais à

attirer l'attention sur un fait qui indique probable-
ment la détermination du gouvernement manito-
bain de régler lui-même la question, que cette dé-
termîination ait été inspirée on non par l'influence
de mon honorable ami le chef de la gauche, je
répète qu'il serait très malheureux, à tous les
points de vue, que le gouvernement et la législa-
ture du Manitoba oubliassent le sentiment de la
dignité du la province, de leur propre dignité et de
celle du pays-tout entier, au point de refuser de-
considérer avec le respect qui lui est dû et dans un
esprit de haute politique leur message qui leur a
été envoyé par le représentant de Sa %ajesté dans
le pays. Quand ce message est parvenu au gouver-
nement du Manitoba, le leader de la Chambre--je
crois que c'est M. Sifton qui agissait comme chef,
M. Greenway étant malade-proposa un ajourne-
ment jusqu'au 9 mai prochain. Beaucoup de per-
sonnes ont pensé que cet ajournement était trop
long, mais je ne suis pas de cette opinion. La rai-
son donnée par l'auteur de la proposition d'ajour-
nement pour justifier cette détermination a été une
excellente raison constitutionnelle, savoir, que our
une question de cette importance et en raison de la
nouveauté de la' question, il était très important
qu'on eût tout le temps voulu pour l'étudier.

Mais, M. l'Orateur, quel a été le spectacle qui
peu de jours avant le 17 du présent moie a. jeté
létonnement dans tout le Canada et a scandalisé
non seulement les conservateurs du Manitoba et du
Nord-Ouest mais môme, je puis le dire en connais-,
sance de cause, car j'ai entendu leurs expressions
d'opinion, les libéraux les plus en vue du Manitoba
et des Territoires? Qu'avons-nous vu? Quel n'a

pas été notre étonnement dans tout le pays en
voyant le procureur général du Manitoba, le pre-
mier lieutenant de M. Greenway, un homme (lui
non seulement fait partie du jury chargé d'étudier
cette importante question, un homme qui non sen-
lement est ministre, mais qui est le conseiller légal
du gouvernement et le guide légal de la Chambre,
quitter son bureau pour aller dans Haldimand
prendre part à une élection faite précisément sur
cette question des écoles, la question même pour
laquelle la Chambre s'est ajourné pour avoir le
temps de l'étudier, la question même sur laquelle
il aura à se prononcer le neuf du mois prochain, et y
exprimer les opinions les plus radicales possibles
sur la question même qu'il est chargé de, décider
en qualité du juge et de jury. Oui, le procureur
général,' l'officier en loi du gouvernement, un
homme de qui on a droit d'attendre une circons-
pection particulière dans une affaire de ce genre, est
allé dans Haldimand et s'y est conduit comme un
jury extravagant, qui ayant obtenu la permission
d'aller prendre un verre d'eau ou autre chose, dire
tout haut ce qu'il se propose de faire, ce que les
autres jurys ses collègues, se proposent de faire
quand le temps sera venu pour eux de prononcer
leur verdict, bien que, leur opinion fût-elle formée,
ils ont tout le temps voulu d'en venir à une conclu.
sion. Voilà la position humiliante dans laquelle
s'est mis M. Sifton.

Le Globe, le principal organe du parti libéral
dans Ontario, a publié au long le discours de M.
Sifton dans son édition du 15 avril et l'a, je suppose,
approuvé comme réflétant l'opinion d'une grande
masse du parti libéral.

L'honorable chef de la gauche a dit partout sur
les hustings : On me dit que les écoles du Manitoba
sont des écoles protestantes. Si tel est le cas et
que j'arrive au pouvoir, je me croirais certainement
tenu d'intervenir et de faire cesser ce grand scan-
dale. Parmi les grandes qualités intellectuelles
que possède mon ami le chef de la gauche, se
trouve la particularité remarquable, ou l'excellence,
diraient sans doute un certain nombre de ses amis,
que l'habitude invétérée de son esprit est d'expri-
mer une proposition par induction. Je doute
cependant qu'il aperçoive toujours la proposition
à laquelle il est conduit par voie de conséquence.
Quand il a dit par exemple: si ces écoles sont pro-
testantes et si j'arrive au pouvoir, je me croirai
tenu d'inter.renir pour les faire disparaître, quelle
était la proposition qu'il était prêt à accepter par
voie d'induction ? A mon avis il se liait à la pro-
position suivante, qui en est la conséquence logique,
savoir : que si ces écoles étaient neutres et qu'on n'y
enseignât aucune-religion, il ne se croirait pas tenu
d'intervenir. Cependant, l'honorable député n'a
pas exprimé cette opinion explicitement, et dans le
discours qu'il a prononcé ici, vendredi dernier, il
disait:=

Mon honorable ami le député de Simcoe (M. Bennett,)
et le député de Chicoutimi (M. Belley), qui a appuyé
l'adresse, ont tous deux parlé longuement d une question
qualifiée de sentiment par mon honorable ami le député de
Simnoe, e veux parler de la question des écoles du Mani-
toba. Ce qui en est dit dans le discours du trône est très
discret. Les élections sont passées maintenant.

L'honorable dépudé désapprouve l'arrêté répara-
teur parce que les termes-en sont trop péremptoires
et de nature à irriter le Manitoba. Ici encore, il y
a; une induction, savoir : qu'il est désirable que la
province du Manitoba, tudie cette question dans
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un esprit sympathique et en vue de la régler défini-
tivemnent et que ce résultat était compromis par les
termes péremptoires de l'arrêté.

A lire les discours prononcés par mon honorable
ami sur les hustings, on serait porté à croire que
dans son cœur il est en faveur (les droits provin-
ciaux et des écoles neutres, tandis que son discours
le vendredi dernier indique qu'en réalité il est en

faveur du règlement le la question par la province
du Manitoba dans le sens, sinon d'après la lettre,
des recommanlations du Conseil privé le l'Empire.
Le chef de la gauche est un homme d'Etat d'expé-
rience, un homme d'Etat dont la Chambre et le
pays sont fiers, et précisément parce qu'il est
homme d'Etat, il doit désirer dans sa conscience
que le gouvernement et la législature du Manitoba
règlent eux-uWmes la question, si tant est qu'elle
doive être ré'glée, et non cettp Chambre, ni le gou-
verenent fédéral, q uel que soit le parti au pouvoir.
Or, M. Sifton est allé à Haldimand et a déclaré
dans un <le ses discours que l'état le choses qui
régnait au Manitoba avant 1S90 était déplorable.
Il a insinué de fait en termes polis que les catho-
liques le cette province étaient habitués par in
tour de passe-passe à retirer beaucoup plus
d'argent que ce auxquels ils avaient droit et à payer
moins de taxes q nils n'en devaient payer. (On
trouvera cette déclaration dans la 2e colonne du
discours de M. Sifton. Je ne la litai pas, parce
<que je ne veux pas ennuyer la Chambre avec des
extraits.)

M. Sifton déclare qu'on payait pour l'adminis-
tration des écoles une somme de $10,000, tandis
que tout le crédit affecté aux écoles était de $60,000,
et il nous dit que les catholiques étaient dans la
plus grande ignorance possible. Il ne voit pas
apparemment qu'avant l'année 1890, la législature
du Manitoba pouvait s'occuper de cela. Le fait est
que son discours, encore qu'il ait eu en vue den
appeler fortement aux passions de la foule, sem-
blerait indiquer, en l'étudiant de près, un discours
prononcé par un homme qui n'est pas nécessaire-
ment en faveur de la législation de 1890, mais
plutôt en faveur d'une législation comme celle par
exemple que les Territoires du Nord-Ouest ont
adoptée. Qu'avons-nous fait l'autre jour dans les
Territoires du Nord-Ouest?

Nous avons eu une réunion composée d'un évêque
protestant, d'un prêtre catholique, d'un catholique
laïque influent, d'un protestant laïque influent et
des quatre membres de l'Exécutif. A quel système
ont-ils eu recours? Quels ai rangements out -ils faits?
Ils ont dressé un programme d'instruction à donner
depuis 9ý heures a.m. jusqu'à 3 heures p. ni. et qui
doit être exactement le même dans toutes les écoles
des Territoires. Mais passé 3 heures p.m. on donne
un enseignement religieux conformément aux recon-
mandations les commissaires. Des hommes de reli-
gion différente m'ont dit qu'à cette réunion la plus
grande harmonie avait régné et qu'on était tout à
fait content du système adopté. Aujourd'hui dans
les Territoires du Nord-Ouest, depuis 9 heures du
matin jusqu'à 3 heures cde l'après-midi, on donne
dans toutes les écoles un enseignement identique,
que les écoles soient sous le contrôle de smurs ou
de frères ou d'instituteurs ou d'institutrices laïques,
et on pourrait appliquer à ce système une grande
partie des remarques faites par M. Sifton. Mais ce
que je veux faire remarquer, c'est ceci : Que M.
Sif ton est très dur pour le gouvernement fédéral.
Dans ses remarques devant les électeurs de Haldi-

M. DAvIs.

mand, il a essayé <le faire croire que le gouverne-
ient.fédéral a imposé à la législature du Manitoba
un système arbitraire et draconien, que la popula-
tion de cette province devra accepter, et que si elle
ne l'accepte pas, il reviendra ici et sera proposé
par ce gouvernement. Jle connais M. Sifton le
réputation et je crois avoir l'honneur de le connaitre
un peu personnellement, c'est un avocat habile,
probablement le plus capable, certainement l'un
les deux homnes les plus capables parmi les libé-
raux influents de la province, et je ne l'aurais pas
cru capable de prononcer un discours comme celui
dont je parle.

J'aurais pu atteudre de lii un discours d'homme
d'Etat, mais ce discours est le discours d'un per-
sonnage mi-démagogue et mni-avocat retors.
Voici ce qu'il dit dlu gouvernement fédéral

Il a adopté tin arrêté <goi jette n tiers de la population
dans l'ignorance et le manque de culture intellectuelle,
et il est clair comme l'existence du nez dans la figure d'un
homme que la raison pour laquelle cet arrêté a été éla-
boré est tout simplement l'achat des votes de la province
de Quîébec.

Plus loin il ajoute

Aux termes de l'acte, ces exercices religieux sont laissés
dans l'école publique à l'option des commissaires du
distriet, <le sorte quie si ceux-ci n'en veulent pas, ils n'en
ont pas. Rien ne les oblige d'en avoir. Rien ne justifie
l'idée que ces écoles sont protestantes et que les catho-
liques sont obligés d'envoyer leurs enfants à des écoles
ou on exige d'eux qu'ils assistent à des exercices protes-
tant$.

Par conséquent, si l'honorable et savant chef de
la gauche petit s'en rapporter à la parole d'un ami
et d'un partisan distingué, il n'aura pas la moindre
raison d intervenir.

M. Sifton continue:

On nous a dit qu'il nous fallait rétablir un système qui
détruira et rendra informe notre système d'éducation, etle gouvernement a envoyé un de ses membres dans
Haldimand pour demander à ses électeurs de le réélire.
Quelle serait la portée de cette réélection? * * On
vous demande d'approuver cet acte et si le Dr Montague
est réélu, on dira que la population de H1aldimand ap-
prouve l'arrêté que le gouvernement a adopté, qu'elle
approuve le gouvernement d'imposer le système prinmitif
des écoles séparées, système qu il cherche à imposer au
Manitoba, et qu'elle déclare que le gouvernement et le
parlement sont tenus d'agir si la législature du Manitoba
refuse d'exécuter cet arrêté, et je n'hésite pas à dire que
la législature refusera de l'exécuter.

Naturellement, les personnes qui ont entendu ces
paroles ont du être portées à croire que ce que M.
Sifton a voulu dire, c'est que la législature refuse-
rait absolument de prendre en considération l'arrêté
réparateur. C'est l'impression qu'il a voulu créer
dans l'auditoire, et cependant, il est possible d'in-
terprèter ces paroles comme ségnifiant-et un esprit
porté aux arguties légales et aux chicanes d'avocat
pourrait en déduire cette interprétation -(nous
n'adopterons pas à la lettre l'arrêté réparateur) et je
ne propose dans un instant, d'attirer l'attention
de la Chambre sur ce point.

M. Sifton continue :
Quand la législature se réunira le 9mai et qu'on y intro-

duira et adoptera, comme c'est certain, la résolution par
laquelle elle refusera de mettre cet arrêté à exécution, le
gouvernement du Canada sera tenu par toutes considéra-
tions de droit parlementaire et de sens commun de pré-
senter un projet de loi pour mettre l'arrêté à exécution
iii toto, dans les mêmes termes dans lesquels il a été
adopté, en vue de nous imposer le système des écoles
séparées que nous avions avant 1890. Vous entendez des
gens dire que le gouvernement ne se propose pas de faire
cela. Il n'y a pas plus à douter que le gouvernement
du Canada le fera qu'il n'y a douter que je suis à vous
parler présentement.
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Bien que le dernier paragraplhe de la décision du
Conseil privé de l'Empire signale le fait que la
reproductior à la lettre des lois donnant l'existence
aux écoles séparées ne soit pas du tout nécessaire.
M. Sifton poursuit en disant :

En adoptant l'arrté ministériel le gouvernement s'est
lié à la politiunc qui y est contenue. Il est tenu de pré-
senmer la législation nécessaire. M. Ouitaet dit que le
gouvernement présentera la législation, que celle-ci sera
adoptée et que l'ancien système des écoles séparées sera
rétabli au Manitoba. Que le Dr Montague soit élu ou
non, quand la réponse viendra du Manitoba, qu'elle refuse
d'accepîter l'arrêté adopté, le gouvernement du Canada
présentera une loi dans le but de mettre l'arrêté à effet,
à moins lue d'ici là quelque chose n'arrive pour indiquer
à un nombre suffisant de députés aux Communes que la
population du Canada n'entend pas souffrir cela. Ce que
je suis venu vous demander, c'est, non pas de faire tort
au Dr Montague, mais de déclarer aux membres de la
Chambre des Communes que la population (le Haldimand
n'approuve pas l'adoption de cet arrêté. Je vous de-
mande d'oublier pour une fois que vcus êtes conservateurs
ou libéraux et de voter en faveur d'un principe juste et
dans l'intérét du pays.

Naturellement il n'était pas allé pour aller faire
tort au secrétaire d'Etat, mais il y était allé pour
essayer de le faire battre, alors qu'il était sur le
seuil de l'ambition ministérielle.

Après un discours conie celui-là, je ne pui-
im'iempêcher de dire au chef de la gauche qu'il man-
que à ce qu'il doit à son parti et au pays, en refu-
sant de parler de facon à influencer le gouverne
ment libéral et la iajorité libérale die la législature
manitobaine. Démosthènes comparait le peuple
d'Athènes à un pugiliste maladroit qui se garait tou-
jours où il avait reçu le dernier coup. L'honorable
député, depuis 2 ou 3 ans en a toujours agi ainsi,
dans tous ses changements d'attitudes et de posi-
tionîs, et il fait de même encore aujourd'hui.

Il prétend ne pas pouvoir parler maintenant
parce que il ne lui appartient pas de conseiller Son
Excellence. Mais nous ne saurions lui permettre
de s'en tirer à si bon marché.

Le peuple canadien, le parti libéral eu particulier,
cette Chambre, tous ont droit de savoir quelle est
son opinion sur cette question. Au lieu de cela,
que voyons-nous ? 'bans les remarques faites du
haut de 100 tribunes publiques, depuis Halifax
jusqu'à Vancouver, et ici dans cette chambre, sur
cette grande, difficile question, par un tel homme
occupant la position qu'il occupe et à une pareille
époque, nous ne trouvons rien que des phrases
sonores, d'un vide calculé.

Mais il se peut, comme je l'ai dit avant l'ajour-
nenrent, qu'en secret il cherche à influencer réelle-
ment Iles membres de la législature manitobaine.
On ie dit qu'il y a ici à Ottawa un ancien membre
de cette Chambre qui avait l'habitude de siégernon
loin de moi. On me <lit aussi que le savant et dis-
tingué procureur général du Manitoba est présen-
tement à Ottawa, et il est possible que dans ces
derniers temps des conférences aient déjà eu lieu et
que les ministres manitobains, qui croyaient que
cette question serait une bonne arme pour assommer
les ministres du parti conservateur, commencent
en fin <le compte à s'apercevoir qu'elle pourrait
être une arme dangereuse pour détruire le chef de
l'opposition. Le Wittess de Montréal publie le
récit d'une longue entrevue avec M. Sifton. Je
ne voudrais pas manquer de respect à ce.monsieur,
mais il me fait involontairement penser au vaga-
bond qui vient av-e des paroles mielleuses essayer
de vous arracher un schilling- ou un dîner, mais
qui, n'obtenant ni l'un ni l'autre, sort, en vous

lançant toutes sortes de malédictions. Il est allé
à laldintand où il y a beaucoup d'orangistes. J'y
suis allé moi-même une fois et je connais le comté,
et je puis dire qu'il serait impossible de trouver
nulle part dans le pays des hommes plus intelli-
gents. Il est donc allé dans ce comté, il a porté la
parole devant eux, longuement, car il ne pouvait
manquer d'être éloquent. Il s'attendait d'obtenir
leurs votes, mais il ne les a pas eu, et il a par la
suite donné au reporter du Witness son opinion sur
la conduite des orangistes. Je ne parle de cette
entrevue que parce qu'elle indique une attitude
différente de celle prise par M. Sifton à Hlaldimand,
et, dans ces dernières remarques, une attitude
beaucoup plus digne d'un homme d'Etat. Je n'en
parle que parce que il nie fait grandement plaisir
<le voir qu'un homme qui occupe une si haute
position se prépare à adopter, quant à ce qui con-
cerne son devoir, des idées beaucoup plus ratio-
ielles que celles qu'il paraissait nourrir à iHaldi-
mand. On lui demanda comment il se faisait que
M. Montague n'avait pas été battu. Il répondit:

Les gens aiment à crier avec la foule et surtout avec la
plus grosse foule, je n'ai jamais cru que McCarthy rem-
porterait la victoire dans laldimand et je n'y avais pas
un vif intérêt.

Bien qu'il eût prononcé de longs discours et dit
aux gens le mauvais effet que 1 opinion publique
aurait dans Manitoba si le Secrétaire d'Etat n'était
pas battu, il ne voulait cependant pas causer le
moindre tort à l'honorable député de Haldimand,
Tout ce qu'il voulait, c'était de le tuer politique.
ment parlant.

Il continue:

Il y a une impression générale que la population du
Manitoba est disposée à fouler aux pieds les droits de la
minorité catholique, simplement parce qu'elle a pour elle
le nombre, et sans égard pour la raison ou la justice. Je
n'ai pas besoin de dire que cela est absurde. C'est aflde
dissiper cette ignorance de la position oue nous avons
prise que je me suis jeté dans la lutte de Haldimand. Je
crois y avoir réussi, car les discours prononcés dans une
élection partielle sont lus par un plus grand nombre que
si les mêmes déclarations étaient publiées sous forme de
lettres adressées à la presse.

De sorte que l'honorable monsieur n'est allé à
Haldimuand que pour faire quelque chose comme ce
qu'il est possible de faire comme une lettre à la
presse, seulement avec plus de solennité. Il ne
portait pas le moindre intérêt au résultat.

Il continue :
D'un autre cété, les résultats de la lutte dans Anti-

gonish et Verchères ont été très significatifs en ce qu'on
y a fait de l'arrêté réparateur le motif de l'acceptation du
candidat ministériel et que cette prétention a été rejetée
par le peuple.

Ce qu'il y a de vrai là-dedans, tout le monde le
sait.

Le reporter lui demande:
Comment expliquez-vous l'attitude des orangistes dans

l'élection de Haldimand ?
La réponse sera intéressante à lire pour les oran-

gistes à qui, dans ces derniers temps, dans diffé-
rentes parties du pays, et pour diverses raisons, on a
demandé d'abandonner leurs anciens amis.

Comment expliquez-vous l'attitude des orangistes dans
l'élection de Haldimand ? Les orangistes ont partout dans
le pays adopté des résolutions aux termes desquels ils in-
sistaient sur le principe des écoles publiques pour la pro-
,rince du Manitoba, offraut au gouvernement leur appui
moral, matériel,et condamnant toute idée de l'union de
l'glise et de l'Etat.

"Ça ne valait pas ça"-continua M. Sifton en faisant
claquer ses doigts avec dédain.
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Voilà les hommes qu'à peine quelques jours au-
paravant il essayait à l'aide de paroles mielleuses
de gagner à sa cause et auxquels il faisait appel pour
qu'ils laissassent le secrétaire d'Etat dans la vie
privée.

Le reporter lui demande

Est-ce que les orangistes ne sont pas sûrs cumme facteurs
politiques ? " Ai contraire" répondit le procureur géné-
ral avec un peu d'aigreur, " on peut compter sur eux
pour crier pour vous et aller ensuite voter poir votre
adversaire."'

Voilà, M. ['Orateur, l'amertume d'une affection
mal placée ; j'espère que vous ne l'avez Jamais
éprouvée, ni aucun membre le cette Chambre.

Il poursuit, et remarquons qu'il ne parle des
orangistes que parce qu'il sait des orangistes du
Manitoba, car ce sont ceux qu'il connait mieux.

Je sais ce qui en est avec eux. Ils sont très sûrs. Les i
Orangistes venaient à nos assemblées et applaudissaient
Ils avaient l'air enthousiaste en faveur de M. McCarthy.
-Et je dois dire qu'un certain nombre d'entre eux ont
réellement travaillé et voté pour lui-mais la plupart de
ceux qui eriait le plus fort dans nos assemblées sont allés
voter pour Montague.

Ici M. Sifton verse une pleur et ajoute:

Vous savez, il est pîlus agréable le suivre la masse.
" Et n'est-il pas quelque peu singulier," dit M. Sifton

avec un sourire. dle voir (lue plusieurs journaux d'Ontario
îîili avaient approuvé l'idée de me jeter dans la lutte et
fit des éloges de li iosition que j'avais prise, ont été
ébranlés en voyant le chiffre de la majorité du Dr Mon-
tague."

Autres pleurs et un soupir

Vous savez, il est toujours plus sûr de crier avec la
foule.

Le reporter n'ajoute pas que %. Sifton a porté
le mouchoir à ses yeux, mais on peut bien le penser.
Ce qui suit est important, car au cours (le son entre-
vue, débarrassé des influences (les passions électo-
rales, il montre quelles sont ses vues sur cette ques.
tion. Et je reconmande ces vues à la population
de fHaldimaid, car elles ne sont pas celles qu'il
exprimait du haut des tribunes <le ce comté.

" Mais le résultat de la lutte dans H1aldimand? "

Le reporter parle.-

-ne change ena rien votre attitude ?-Mon attitude a été
quelque peu faussement représentée par la presse-

Je suppose qu'il n'a pas entendu parler de la
presse ministérielle, mais bien le la sienne, la presse
de l'opposition.

M. LAURIER: Non.

M. DAVIN :-
Mon attitude a été quelque peu faussement représentée

par la presse, grâce à un peu de négligence à suivre mes
décl.rations. On m'a ait dire que le gouvernement du
Manitoba se refusait à écouter toute argumentation ou
toute raison, mais que la position qu'il a prise relative-
ment à la nouvelle li, il l'a prise sans tenir compte de
toutes les représentaitions qu'on a pu faire. Or, la posi-
tion du gouvernement, que j'ai clairement définie dans
tous mes discours a été celle-ci : Le gouvernement fédé-
ral a adopté un arrêté réparateur. Nous présumons que
c'est la décision raisonnée du Cabinet qui a étudié la
question. Cet arrêté signifie le rétablissement dans son
entier de l'ancien système scolaire tel qu'il existait autre-
fois. Il signifie des instituteurs sans compétence et un
système inefficace. Le gouvernement du Manitoba n'ac-
ceptera jamais de retourner à cet état de choses. Voilà
ce que j'ai dit. Voilà ce que je répète.

Nous avons ici le grands réformistes qui donnent
par induction une idée de ce que sont leurs opinions

M. DAVIN.

réelles; et le fait est qu'il est impossible à un homme
d'aller pérorer d'un endroit à un autre, de se sou-
mettre à les entrevues un peu partout et de tenir
toujours enfermées daits soit sein les opinions in-
times qu'il s'est formées sur les diverses questions.
qu'il discute. Il semble résulter de ces déclarations
récentes-Elles sont lu Jitness le samedi, 20 cou-
rant, et je suppose que l'entrevue a en lien le ma-
tin même ou la veille-Il résulte de ces déclarations,
lue je recommande au chef île la gauche et à tons

nos amis dans cette chambre, que dans ces bons
moments le procureur général est un tout autre
homme que lorsqu'il est échauffé par la passion
et déterminé d'une façon ou d'une autre et au mé-
pris de toutes les convenances de la vie politique
et ministérielle,à porter un coup au parti conserva-
teur dans le pays. Quand du haut des tribunes po-
pulaires dans Haldinand il parle sous l'empire de la
passion, il est un tout autre homme qu'il ne se
montre dans son entrevue a Montréal.

Les orateurs qui m'ont précédé ont tous déclaré
qu'ils ne voulaient pas s'occuper de la question
économique. Je suivrai leur exemple, et je vais
dire aussi moi que je ne im'occuperai pas (le la
question économique. Mais précisément parceque
j'ai <lit que je suivais leur exemple, il suit qu'on
peut attendre de moi que je vais consacrer à la
question économique la plus grande partie <le ce
que j'ai à dire. Mais je n'entrerai pas dans le vif
de la question. Je vais dire pourquoi : c'est parce
qu'il n'est pas besoin d'entrer dans le vif de la
question pour exposer les propositions <le la gauche
et les réduire à rien. Prenons par exemple le dis-
cours de mon honorable ami de Bothwell " M.
Mills. " Je suis heureux de <lire que je lis avec
plaisir ce qu'il écrit et que j'aime à l'entendre
parler, j'ai toujours quelque chose à apprendre en
l'écoutant, niais Homère quelquefois sommeille, et
mon honorable ami a commis la grande faute le
s'écarter de la doctrine constitutionnelle, le May,
le Todd, de ce que sir Robert Peel et lord John

Russell ont dit au sujet <le diverses questions coxis-
titutionnelles. Il a commis la faute de citer un
livre, que en raison sans doute des exigences de ses
études constitutionnelles et politiques, il ne lit plus
aussi souvent que dans sa jeunesse. Il a cité la
bible et il en a fait une citation fausse. Il a dit
que le ministre des Finances avait adopté la règle
mentionnée lans l'Ecriture " ne mettez pas votre
confiance dans les rois." Ce n'est pas ce que dit
l'Ecriture, mais bien, "ne mettez pas votre con-
fiance dans les princes."

Mais sans doute l'honorable député s'est dit: le
ministre des Finances ne posera pas sa candidature
dans King ; n'y a-t-il pas quelque part dans la
bible une citation qui se rapporte aux ?inqs N'y
a-t-il pas là un jeu <le mots que je puisse faire, et
ne puis-je souffler mon esprit sur cette lourde cham-
bre et en réveiller les eaux endormies ? Oui, "ne
mettez pas votre confiance dans les rois." Eh bien! je
vais essayer d'un proverbe moi aussi ; aussi bien je
ne vois pas pourquoi Salomon en aurait le mono-
pole. Mon proverbe à moi est celui-ci: qu'un
homme versé en droit constitutionnel ne mette pas
sa confiance dans sa mémoire quand il cite les Ecri-
tures.

Dans ce discours qui n'était pas, je dois le dire,
caractérisé par le raisonnement serré (ui distingue
si souvent les discours de mon honorable ami dans
cette chambre, niais qui était plutôt quelque peu
décousu, il a pris ombrage de ce que le ministre de
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la Justice avait cité le discours de lord Salisbury
relativement à ce que mon honorable ami a appelé
la misère noire qui règne en Angleterre. Eh bien
le chef (le la gauche est venu faire une tournée dans
les provinces de l'ouest et il nous a dit partout qu'il
voulait établir le libre-échange comme en Angle-
terre; mais il a toujours ajouté que nous ne n'y
arriverions pas avant longtemps. De sorte que
tout ce qu'il pouvait faire c'était de nous donner
l'ombre du libre-échange, tel qu'il existe en Angle-
terre. Mais il n'y a pas que lord Salisbury qui nous
dise que la situation en Angleterre est déplorable ;
il n'y a pas que les chiffres cités dans l'éloquent
discours de mon honorable ami le député d'Ottawa,
(sir James Grant) qui prouvent que l'Angleterre est
dans une situation déplorable. Nous voyons dans
les journaux d'aujourd'hui un tableau de l'Angle-
terre sous le libre échange et ce tableau prouve que
non seulement dans les régionsagricoles, mais aussi
dans les districts manufacturiers, l'Angleterre est
dans une situation déplorable. Nous avons ici ce
qu'un grand libéral a dit sur cette question dans
l'une des forteresses du libre-échange, à Birmning-
hamn, M. Chamberlain, un....

M. LANDERKIN: M. Chamberlain-

M. DAVIN: Je vous demande pardon.

M. LANDERKIN: N'en parlez pas.

M. DAVIN: Mon honorable ami comprend, je
le crois, qu'en cette matière la discrétion est le
parti le plus sage. M. Chamberlain dit:

Je suis porté à croire que dans nos principales indus-
tries-par exemple, l'industrie du charbon, celle du fer,
celle du coton et pardessus tout l'industrie agricole-la
marge des bénéfices a entièrement disparu. Jusqu'à
présent les gages n'ont pas du tout baissé en proportion
mais si l'état de choses actuel se maintient, il en résul-
tera inévitablement ou une réduction considérable des
gages, ou la fermeture des usines, la terre deviendra
improductive et le nombre des ouvriers sans travail sera
grandement augmenté. Dans ces circonstances que nous
devons avoir le courage de regarder en face, il n'est pas
étonnant de voir les gens chercher partout des remèdes
aux maux actuels, et l ne me semble pas même étonnant
de voir des gens prêts à accepter le premier remède offert
sans considérer s il ne sera pas pire que le mal même.

Je vois qu'il y a un certain nombre de personnes, un
nombre croissant, je crois, qui devant la condition pré-
sente de notre commerce, sont prêtes à conclure que
notre politique fiscale a été un fiasco.--(Applaudissements).

Des applaudissements dans Birmingham ; cela,
je le dis, est des plus significatifs, et je le déclare ici,
si l'honorable député veut nous donner un pays où
la vie soit à bon marché et le libre-échange, je crains
qu'il ne puisse réussir, car à présent, ainsi que me
l'ont avoué nombre de cultivateurs de l'ouest, nos
principaux produits sont moins chers qu'ils ne l'ont
jamais été ; et des patrons éminents m'ont dit que
les choses nécessaires à la vie et les principaux
articles de commerce sont meilleur marché que
jamais.

Ainsi donc, ce que j'ai dit de l'attitude prise par
le chef de l'opposition sur la question des écoles,
s'applique précisément à cette question du com-
mnerce. L'honoiable député vous dit que le pays
est dans une condition déplorable, qu'il n'a jamais
été dans une aussi mauvaise position ; mais cepen-
dant il ne vous dit pas ce qu'il fera. Répétera-t-il
ici qu'il n'a aucun droit d'aviser le peuple ; qu'il
n'agira que lorsqu'il sera appelé au pouvoir? En
vérité, s'il possède une panacée capable de faire
cesser l'état de choses qu'il dit exister et n'être dû

qu'au tarif, pourquoi ne lAu montre-t-il pas? Pour-
quoi n'explique-t-il pas les changements qu'il ferait
et comment ces changements amèneraient le résul-
tat désiré ? Que nous (lit-il à la page 30 (les
Débat-s:

On admet aujourd'hui sur un ton plaintif que, bien
qu'à un moindre degré, le Canada souffre d'une crise géné-
tale. Une crise, dit mon honorable ami de Simcoe-est,
mais alors où est lai force de lai politique nationale ?

Voilà bien encore la manière de mon -honorable
et savant ami de discuter la politique. Il déclare
qu'il existe une crise, puis il s'écrit : mais où est
donc la force de la politique nationale ? Cette
question n'est d'aucune valeur, à moins qu'il ne
soit prêt à établir deux propositions ; que c'était le
but de la politique nationale de prévenir la crise, et
que cela a été déclaré. Personne, M. l'Orateur, n'a
jamais prétendu que la politique nationale dût
prévenir la crise; nul n'a jamais déclaré que tel a
été l'objet de cette politique.

A la page 31 des " Débats " l'honorable député
rarle d'une manière qui prouve qu'il ne croit pas
lui-même à ses paroles ; il parle le la répétition
périodique <les crises. Oui, les crises se répètent
périodiquement, indépendamment du tarif qui
existe. Sous le libre-échange ou sous la protection
les crises reviennent périodiquement, car en même
temps que vous avez une crise sous le régime pro-
tecteur en Amérique, vous avez une crise sous le
régime libre-échangiste en Angleterre ; tandis que
vous avez une crise en France sous la protection,
vous avez une crise en Angleterre sous le libre-
échange. Voyez la période de 1875 à 1878, une
crise à sévi presque tout le temps. La crise sévis-
sait en Angleterre, elle sévissait aux Etats-Unis,
elle sévissait dans l'univers entier, ce qui établit
clairement que la crise est indépendante de la
forme du tarif existant.

La crise est créée, M. l'Orateur, par l'excès de
production et la trop grande expansion du coin-
merce. Les banques qui deviennent gênées refu-
sent alors toute- avance et le commerce est para-
lysé et l'excès de production est arrêté ; après un
temps, l'on sort de la crise et les affaires repren-
nent, que l'on ait ou non un tarif protecteur. Ainsi,
lorsque l'honorable député demande où est la force
de la politique nationale, il fait voir précisément
cette manière d'argumenter dont j'ai parlé ; il
émet des propositions qui ne peuvent soutenir
l'analyse sans mettre à nu leur côté illogique.

Maintenant, M. l'Orateur l'honorable député de
Bothwell, ainsi que l'a fait l'honorable député
d'Oxford, a évoqué le souvenir des années 1873 et
1878, et il a parlé de la taxe à cette époque. Je
ne veux pas entrer dans des détails à ce sujet, mais
nous savons une chose, c'est qu'après avoir aug-
menté notre réseau de voies ferrées de 7,000 ou
8,000 milles, aprés avoir créé le plus grand déve-
loppement possible danstoutes les branches de l'acti-
vité nationale, le chiffre de l'intérêt que doit payer
tout habitant du Canada, d'après les rapports pré-
parés jusqu'en 1893 inclusivement, est de $1.74,
tandis qu'en 1878 ce chiffre était de $1.58 ; de sorte
que, comme on l'a souvent répété, un centin par
année est tout ce que l'on a apporté à l'intérêt que
tout homme doit payer, sans compter que nous
avons couvert ce grand continent de chemin
de fer, que nous avons creusé nos canaux, que
dans le cours de ces 15 ou 16 années nous avons
progressé dans une mesure que ni les Etats-Unis
ni 1 Angleterre, ni aucun autre pays, que je sache,
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n'a pu atteindre ; et en dépit de tout cela l'intérêt
sur la dette n'est augmenté que de quelques ceu-
tins.

M. MeMULLEN: Des phrases

M. DAVIN : Maintenant, M. ]'Orateur, je ne
m'étais levé que pour attirer l'attention sur l'atti-
tude prise par un grand homme, attitude que j'ai
étudiée à tous ses points de -ue sans pouvoir la
comprendre. Je me contenterai d'ajoutez pour le
moient que je suis heureux <le voir que la discus-
sion commencée dans cette chambre s'est faite de
la manière la plus digne. Je puis ne pas approuver
les opinions émises, je puis croire que l'on a manqué
de franchise, mais l'esprit de modération avec
lequel on a abordé cette question-question dan-
gereuse si elle n'est pas traitée d'une manière con-
venable, est digne des hommes d'Etat.

D'après ce que j'ai lu de l'entrevue avec M. Sifton,
il est très probable, je crois, que la législature et le
gouvernement du Manitoba se montreront dignes en
traitant cette question au meilleur deleur jugement,
et qu'après délibération ils feront connaître franche-
ment ce qu'il entendent faire. Alors, M. l'Orateur,
ils montreront devant le peuple canadien et devant
l'Empire une attitude digne d'une grande province,
digne de la législature d une grande province et ils
aideront au règlement d'une question qui pourrait
mettre en danger la paix et la prospérité du pays.

M. CASEY : Le débat sur l'adresse, comme on
l'a fait observé, a pris une extension regrettable,
mais, je vous le demande, M. l'Orateur, je le
demande aux honorables messieurs de la droite, à
qui la faute ? Qui nous a forcés d'aborder, dans le
cours de cette discussion, des sujets qui sont ordi-
nairemient discutés devant le peuple ? Les bono-
rables députés de la droite, les membres du gou-
vernemient ont commencé leurs excursions élec-
torales à travers le pays dès le mois de novembre
dernier et les ont continu6es jusqu'à l'ouverture d3
la session. En vérité, je ne regrette pas ces propor-
tions qu'a prises la discussion, car cela a donné plus
de vie, plus de liberté au débat. J'espère que cela
donnera au débat plus (le -vigueur que n'en a montré
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin),
qui vient <le parler, car son discours n'est qu'une
nouvelle preuve de l'esprit d'insignifiance qui
semble avoir animé les honorables messieurs de la
droite. Autrefois, M. l'Orateur, qui avait un style
plus fleuri que l'honorable député d'Assiniboïa?
Ses discours ne présentaient-ils pas l'aspect de la
prairie au mois de juin, couverte de fleurs, par.
semée (le couleurs diverses, répandant les suaves
senteurs de l'Arabie heureuse * Sa voix avait de
ces élans d'éloquence qui animent toujours un débat.
Je ne dirai pas que le discours de l'honorable
député est vide de sens, car il a émis certaines
assertions qu'il aurait dû passer sous silence. Mais
s'il a été caustique sous certains rapports, son
discours en général a été très plat, et très insigni-
fiant. Il a longuement parlé de la condition déplo-
rable qui existe en Angleterre et des méfaits de M.
Sifton dans Haldimand. C'est à cet endroit dle son
discours qu'il a montré de l'éloquence. Je ne
saurais laisser passer les observations de l'honorable
député sans dire ou'elles étaient peu en rapport
avec la dignité d'uin membre de cette Chambre,
d'un homme qui a la réputation d'être bien élevé,
car cet honorable député a dit que M. Sifton n'était

31. DAVIN.

qu'un avocat sans cause, un voyageur. C'est bien
li ce qu'il a dit, bien que je le voie dans le moment
hocher la tête. M. Sifton occupe dans le Manitoba
et le Nord-Ouest une position qui ressemble beau-
coup à la position qu'occupe l'honorable député, et
il est bon, en outre, de se rappeler que le monsieur
en question ne peut pas être ici pour se défendre.

L'honorable député s'est abstenu d'émettre (la
moindre opinion sur la question des écoles du
Manitoba, bien qu'il accuse les honorables députés
de ce côté-ci de la chambre de n'avoir pas le cou-
rage de se prononcer sur la même question. L'hono-
rable député est très poli en apparence, mais les
observations qu'il a soumises à la Chambre nous
ont donné une bien faible idée de sa sincérité. Il a
dit que nous n'avions pas le courage de discuter
cette question, et cependant, bien qu'il ait parlé
plus d'une heure, la (Chambre ignore encore qu'elle
est son opinion sur ce sujet. D'après l'honorable
député, trois alternatives s'offrent au chef de l'oppo-
sition ; ou d'approuver le gouvernement, ou de le
condamner, ou il'accepter l'offre du gouvernement
et relancer. L'honorable député voudra bien dire
aux députés de la partie est du pays ce que l'on
entend dans les prairies par cette expression
d'accepter l'offr, d'un homme et relancer. -Je crois
que cela veut uire enchérir. J'adnets qu'un chef
a qui il s'offre trois alternatives n'est pas après tout
acculé dans une très mauvaise position. Mais
l'honorable député d'Assiniboïa relance l'honorable
député, car il a quatre alternatives ; non seulement
il peut accepter l'offre du gouvernement et le
relancer, ou l'approuver on le condamner, mais il
peut faire ce qu'il a fait en maintes occasions,
parler dans utn sens et voter dans un autre.

M. DAVIN: Jamais. Citez un cas,

M. CASEY C'est lM une alternative qui ne
s'offre pas au chef de l'opposition qui ne connaît
pas encore ce truc.

M. DAVIN : On ne saurait citer de moi un seul
cas de ce genre.

M. CASEY : L'honorable député d'Assiniboïa.
ouest attaque M. Sifton et parle d'une entrevue
qu'il a eu avec lui à Montréal, et de certains dis.
cours prononcés dans Haldimand et que M. Sifton
ne reconnaît pas comme fidèlement rapportés.
L'honorable député s'est montré, je pense, un peu
téméraire en prétendant que le rapport de ses dis-
cours et de cette entrevue était exact et fidèle. Il
ne s'est pas écoulé de nombreuses années depuis que
le Citizen d'Ottawa publiait un jour le rapport
verbatim d'un discours que l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), était supposé avoir
prononcé la veille à Stratford. Non seulement ce
discours contenait des traitsd'esprit et d'éloquence,
mais des interruptions et d'habiles réponses et aussi
des applaudissements. Le seul point regrettable
en tout cela c'est que la Providence n'avait pas
permis que l'honorable député fut à Stratford le
soir en question. Ainsi, l'honorable député ne
devrait pas avoir une trop grande confiance dans
les rapports d'entrevues et de discours.

L'honorable monsieur informe de plus la Chambre
que l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) parle sur un ton beaucoup plus enjoué
lorsqu'il a des déficits à discuter et il désirerait
presque l'existenee constante des déficits pour voir
l'honorable député dans cette condition. Que
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l'honorable député n'ait pas d'inquiétudes à ce
sujet, car les déficits semblent vouloir se continuer
et l'honorable monsieur (sir Richard Cartwright)
aura l'occasion de manifester sa joie.

Maintenant, l'honorable député d'Assiniboïa s'est
écarté <le son sujet pour démontrer que ses amis
dans la préparation <lu discours du trône, cette
année, se sont rendus coupables d'un grossier pla-
giat, car il a cité le discours du trône de 1877 pour
établir que l'on a inséré dans le discours de la pré-
sente session les mêmes expressions employées alors
au sujet de la diminution du revenu. Il a dit
qu'en critiquant ce langage les honorables députés
attaquaient tout simplement leur ancien chef finai-
cier.

Il me semble qu'en attirant l'attention sur ce fait
l'honorable député d'Assiniboïa a tout simplement
prouvé que les membres <lu gouvernement man-
quaient de talent pour composer de leur cru un
discours du trône, ce qui après tout ne demande
pas un grand talent, et qu'il leur fallait plagier
un ancien discours.

L'honorable député s'est de plus montré très
inquiet au sujet des projets du chef de l'opposition
relativement à la question des écoles. Il a dit à la
Chambre ce qu'aurait dû faire mon honorable ami
pour profiter de l'occasion qui s'offre à lui ; il s'est
tellement excité à ce sujet que je me crois obligé de
parodier ce qu'il a dit du discours de l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) et dire qu'il a parlé
avec toute l'intempérance de langue d'une vieille
grand'mère. Il nous est peut-être impossible,
comme il l'a dit lui-même, de changer sa manière
de parler, mais nous avons probablement eu jusqu'à
présent une diversion suffisante, et je vais passer à
l'étude de questions et de personnages d'une plus
haute importance.

Il est impossible à qui que ce soit parmi nous de
passer sous silence le paragraphe qui a trait à la
perte faite par cette Chambre et par le pays lors de
la mort de sir John Thompson et de notre cher vieil
ami l'honorable Félix Geoffrion. Nous qui sommes
de la vieille garde, nous l'avions connu depuis nos
débuts. Il était en quelque sorte un patron poli-
tique pour la plupart d'entre nous; nous pouvions
toujours compter sur son jugement sûr, sur son bon
sens inaltérable, sur sa probité qui ne fut jamais
mise en doute un seul instant par aucun de nous.
Je crois que M. Geoffrion n'a jamais connu un seul
homme ici ou ailleurs qui n'ait été en même temps
son ami. Nous'le regardions comme un modèle de
gentilhomme de l'ancien régime et, en même temps,
comme le type du politique honnête et droit. Je
ne pense pas qu'on puisse faire un plus bel éloge
d'un homme.

Quant à sir John Thompson, la nouvelle de sa
mort si soudaine nous a paru une impossibilité. La
rumeur nous apprit vaguement sa mort arrivée au
pied du trône au château Windsor, en présence de
la reine disaient quelques-uns, et tout cela parut si
éloigné de la réalité que pendant quelque temps il
nous fut impossible de nous en faire une juste
idée. Mais quand la nouvelle si triste nous fut
communiquée dans tous ses détails-son arrivée
au château, les noms de ceux qui firent avec lui le
voyage en chemin de fer à partir de Londres et de
ceux qui le virent prêter le serinent de membre du
Conseil privé ; quand nous avons lu les paroles
qu'il prononça en s'affiissant sur son voisin de
table, et reconnu dans ces paroles ce grand sens de
courtoisie et d'attention pour les autres qui l'avait

toujours caractérisé-il a fallu, hélas ! reconnaître
que le télégraphe en son langage laconique et froid
nous avait appris la vérité. Il est inutile de rap-
peler l'impression profonde que cette mort causa à
tous les Canadiens qui l'avaient connu. Nous
dûmes nous résigner à croire que la mort avait
enlevé sir John au moment où il était arrivé à
l'apogée et où il était entouré de prinPes, denobles,
de hauts dignitaires dans le château historique de
X indsor. Si l'on a beaucoup et très justement
parlé de feu sir John Thompson, l'on n'a certaine-
ment pas trop dit de celle qui avec une grâce toute
royale qui v Ai bien montré tout ce qu'il y a de
bonté dans son cœur en se montrant ai préoccupée
des derniers respects à porter aux restes du défunt
et en sympathisant avec les siens. On n'ignore
pas que le temps de notre reine est excessivement
précieux, plus, en effet, que quiconque en ce pays
le pense ; cependant bien qu'elle eut à se donner
presque complètement aux affaires de l'Etat et aux
cérémonies de la cour, elle a donné son attention
la plus spéciale aux moindres détails en ce qui se
rattache aux derniers devoirs a rendre au regretté
homme d'Etat.

Et à part tout cela, Sa Majesté a eu pour la fille
du grand politique des égards, des sympathies, une
affection quasi maternelle, qui font le plus grand
éloge de son noble cœur ; je crois donc qu'il est
juste que nous nous souvenions de cette bonté ; je
crois aussi que nous pouvons, sans craindre de
paraître exagérer notre loyauté, exprimer haute-
ment, justement en termes appropriés les senti-
mnents que nous a inspirés la conduite de notre
Reine en cette occasion.

Nous commençons déjà à bien sentir la perte de
sir John Thompson. La présente session ne dure
virtuellement que depuis quarante.hnit heures, et,
tout en m'abstenant de jeter du discrédit sur les
honorables leaders dans cette Chambre et du sénat,
je dis que la différence avec la.session précédente
éclate si fortement qu'il est impossible à qui que
ce soit de ne pas s'en apercevoir. Uâme s'est séparée
du parti et les chefs du jour sont sans force. Lesdis-
cours prononcés du côtédeladroite n'ontplus comme
autrefois la note triomphante, les accents que
donne la présomption ; nous n'y trouvons que des
excuses. Ue ce côté-ci, ancontraire, que les opinions
émises aient été juste ou erronées, les discours sont
pleins de confiance et d'espoir ; ils sont même
aggressifs. J'irai plus loin : quand le leader de
cette Chambre et son premier lieutenant ont parlé
vendredi dernier, l'approbation qu'ils ont reçue de
leurs partisans a été quelque chose d'absolument
sans précédent ici à l'ouverture d'une session ; de
fait on pourrait appeler cela de la désap robation. Il
nous est très facile à tous de se ra? avec quel
enthousiasme les députés ministérie s, des premières
aux dernières banquettes, accueillaient le premier
discours de leur leader et combien grande était
l'affluence de ceux qui aceouraient l'entendre,
Etait-ce comme cela vendredi dernier ? Non, M.
l'Orateur. Je ne veux pas dire que de ce côté-ci
nous avons refusé notre attention a l'honorable
ministre des Finances ; ce seraitfaux et puis, nous
étions pour la plupart à nos postes; nais c'était
vraiment attristant pour tout ami du gouvernement
de constater le grand nombre de banquettes restées
vides derrière les honorables ministres des Finances
et de la Justice quand ils ont parlé. A quoi puis-je
attribuer cette abstention, si ce n'est au fait que
l'on comprend que le parti a perdu son chef, qu'il
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y a division dans ses rangs, qu'une crise se prépare
et que personne lie sait, ni le cabinet ni parmi les
partisans, ce qui devrait être fait en cette crise ni
ce qui se prépare.

Au point le vue de mon parti j'avoue que cette
situation ne m'attriste pas trop, n.ais je regrette
néanmoins que dans une crise comme celle-ci--et
c'en est une de plus d'une façon-où se trouvent en
cause et la politique fiscale et, sur une moindre
échelle, la question les écoles du Manitoba, je
regrette, dis-je, que ce parti ait perdu le seul
homme qui aurait pu conserver le parti uni et faire
adopter les lois nécessaires. C'est un mal ponr le
pays quand le parti qui a la majorité au parlement
ne possède pas un chef capable (le le guider dans
les sentiers sinueux et étroits de la législation, et
je crains bien qu'il soit impossible d'admettre que
les membres de la droite ont un pareil chef en
ce moment.

J'ai fait tantôt allusion à la tournée oratoire
entreprise par les ministres bien longtemps avant
la session. Je n'ai pas l'intention de passer au
crible tous ces discours le husting ; je désire seule-
ment attirer l'attention sur un fait se rattachant à
ces discours, m'arrétanît tout spécialement à l'un
de ceux que le ministre les Finances a prononcés.
Il y a quelques années les discours destinés à faire
mousser la politique nationale étaient agencés de
manière à prouver que quelque chose d'important
était fait pour les manufacturiers; de nos jours,
au cours de leur récente tournée nos amis de la
droite ont paru devoir s'intéresser surtout aux
cultivateurs. Le ministre des Finances a paru se
regarder comme étant particulièrement en mesure
de parler de tarif à la population agricole et à lui
prouver l'excellence de sa politique. Il s'est donné
comme l'ami du cultivateur, chargé d'empêcher les
loups dévorants des Etats-Uniis de faire invasion
sur notre marché, et, aussi, de tenir à la hausse les
prix du grain, des bestiaux, des porcs et de tous les
produits de la terre. Mais, M. l'Orateur, sa grande
habitude le parler devant des auditoires de protec.
tionnistes a tellement déteint sur lui ; les machina.
teurs (le monopoles lui ont rempli l'esprit de tant
de formules qu'il s'est trouvé dans une complète
impuissance (le créer quelque impression sur les
auditeurs de campagne.

Je ne vous imposerai l'étalage que d'un seul
échantillon de sa manière d'amener les cultivateurs
à croire qu'ils sont heureux et prospères. Dans lmu
de ces premiers discours-c'était à Galt-il <lisait :

En 1891, 500,000 personnes de plus qu'en 1881 vivaient
dans les villes. N'avez-vous pas de plus qu'en 1881 un
marché de. 500,000 bouches de plus à alimenter? Plus
la comparaison peut s'établir entre lapopulation des villes
et celles des campagnes, plus le marché local est avanta-
geux pour le cultivateur.

Il y a là un argument destiné à un auditoire coin-
posé de cultivateurs intelligents, si cet argument
signifie quelque chose, il veut dire que la dépopula-
tion des campagnes et l'agrandissement des villes
sont d'un bénétice direct pour les cultivateurs; il
veut dire que celui dont la terre est vendue par
une compagnie de prêt et qui va dans la ville se
faire charretier, garde-magasin, ou travailler dans
une manufacture, est devenu un citoyen de plus de
valeur pour le cultivateur qu'il nie l'était quand il
vivait avec lui à la campagne.

Il signifie que tout fils de cultivateur qui aban
donne sa terre pour aller vivre dans les villes fait
plus de bien à ce pays que le fils de cultivateur qu
reste sur sa terre et aide à en augmenter la fertilité.

M. CASEY.

Il signifie que ce pays s'en trouverait mieux si les
neuf dixièmes des terres en culture se dépeuplaient
pour rester désertes.

8i son argument signifie quelque chose, il signifie
ce que je viens de dire.

Mais la population agricole ne se laissera pas
tromper par de telles divagations. L'argutie que
je viens <le signaler a été ridiculisée et justement
ridiculisée dans tout le pays, et je ne l'ai citée que
pour montrer comment la mauvaise habitude d'es-
sayer de faire croire que tout ce qui est arrivé sous
le régime de la politique nationale a profité au pays,
peut avoir poussé un homme intelligent comme l'est
le ministre des Finances à débiter le même faux
argument à un auditoire <le cultivateurs.

La politique qui s'appuie sur les consommateurs;
la politique qui veut que l'on s'enrichisse à l'aide
du nombre de bouches à nourrir dans les villes,
n'est pas destinée à en imposer à la population agri-
cole.

La politique <le protection agricole de l'honora-
ble ministre me rappelle beaucoup cette protection
abricole sur un petit pied, que l'on accordait lorsque
j'étais enfant à l'époque <le la semaille du maïs.
Nous étions alors pour la protection, non contre le
cultivateur des Etats-Unis, mais contre les cor-
neilles, et le mode de protection adopté alors con-
sistait en un certain nombre de poteaux placés
autour du champ le maïs. Puis ces poteaux étaient
reliés par un ruban d'écorce de bois blanc, et, au
centre, on dressait un haut mannequin noir, cou-
vert d'un long et vieil habit à queue, coiffé d'un
grand chapeau.

Telle était notre protection agricole dans notre
jeunesse, et cette protection était tout aussi etlicace
que celle d'aujourd'hui, bien qu'elle y ressemblât
fort peu.

lais il est à peu près inutile de demander en
quoi consiste une bonne politique pour les cultiva-
teurs, car le ministre des Finances a abdique ses
fonctions de contrôleur du tarif.

C'est ce que j'a* déjà atfirmé lors de nos débats
de la derniére session sur le tarif. Je (lisais alors,
à mesure que les articles du tarif étaient présentés,
qu'ils avaient dû être préparés en vue le la branche
spéciale de commerce à qui ils devaient profiter
respectivement. Mon assertion ne fut pas bien
accueillie, on me répondit que les articles du tarif
étaient rédigés par le ministre des Finances lui-
même. Mais j'avais en ma possession la preuve
que mon assertion était bien fondée-que le minis-
tre des Finances ne rédigeait, ni ne revisait les
articles du tarif ; qu'il n'était que l'organe d'une
oligarchie, d'un conseil des dix, de Venise, qui lui
dictait les termes dans lesquels le tarif devait être
rédigé.

J'ai en ma possession l'organe des syndicats
appelé The Canadian Manufacturer, numéro du
ler mars. Il contient un rapport de l'assemblée
annuelle de l'association des manufacturiers, tenue
le 27 février, dont je lirai quelques extraits pour
montrer que ce sont les syndicats qui fixent le tarif
et non le ministre des Finances, ou tout autre
membre du gouvernement.

Le président, dans son adresse, commença en
faisant l'historique de l'association des manufactu-
riers qui a pris naissance en même temps que la

- politique nationale. Il déclara que cette associa-
tion avait marché

Avec un simple objet en vue, et.que cet objet était
. d'employer toute son influence pour maintenir la politi-
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que financière du gouvernement, politique destinée àprocurer dans toutes les entreprises industrielles du
Canada, le marché indigène au productueur indigène, des-
tinée à encourager le placement de capitaux dans des
usines et manufactures, et à procurer des emplois variés
aux ouvriers canadiens.

Et ainsi de suite. L'association des manufactu-
riers a donc absolument pour but le maintien d'une
politique protectrice, si l'on en juge par le langage
de son président.

Quant à la méthode d'après laquelle l'association
des manufacturiers veut que le tarif soit fait, je
vous citerai un passage qui prouve qlue les manu-
facturiers ne sont pas d'avis que tout autre qu'eux
puisse intervenir dans ce qui doit être fait en
matière de tarif.

Voici cette citation

Il peut se faire que notre système de taxation ne soit
pas parfait-la perfection ne se trouve pas dans la pré-
sente vie-et plusieurs manufacturiers, sans doute, croient
que certains changements dans le tarif leur seraient avan-
tageux ; mais ordinairement, ce n'est pas aux charlatans
que nous nous adressons lorsque nous avons besoin de
médecins, ni consultons-nous nos ennemis en affaires
importantes. Il ne serait pas sage de demander aux
adversaires de la protection de corriger les incongruités
qui peuvent exister dans le tarif.

EU d'autres termes, le président de l'association
des tanufacturiers soutient que les manufacturiers
seuls devraient être consultés lorsqu'il s'agit de
corriger les iucougruités du tarif comme il les
appelle. Puis il continue en signalant les dangers
courus durant l'année, savoir: le réveil de l'opi-
nion libre-échangiste ici et là; la mort de air John
Thompson, etc., et il ajoute:-

Il est consolant de constater, cependant, que, dans ce
pays, il ne manque pas de gens capables de remplir les
diverses fonctions qui peuvent leur écheoir.

Bien que nous déplorerons longtemps la perte de air
John Thompson, nous nous félicitons de trouver dans ai r
Mackenzie Bowell un premier ministre 'qui sympathise
avec nous.

Lui et ses collègues nous ont donné l'assurance qu'àn l'avenir, comme dans le pasé4 la protection aux indus-
tries canadiennes sera l'inscription placée sur la bannière
sous laquelle ils livreront les batailles politiques dans le
pays.

Voilà quelque chose de nouveau. Voilà le pre-
mier ministre et le gouvernement qui sont sensés
représenter tout le pays, les voilà, dis-je, qui con-
tractent un engagement spécial en faveur de l'asso-
ciation des manufacturiers, Cette conduite des
ministres est, d'après moi, de la servilité inconsti-
tutionnelle.

Puis, le secrétaire de la même association a fait
son rapport et une histoire des efforts faits par
cette association durant l'année qui vient de s'écou-
ler. Il a soin d'adresser un bon mot au ministre
du Commerce et de l'Industrie, et il dit:

On a pu craindre que, sir Mackenzie n'étant plus minis-
tre du Commerce et de l'Industrie, les efforts pour l'en-
couragement du commerce d'exportation du Canada ne
fussent pIlus à l'avenir aussi énergiques et efficaces que
sous son impulsion. Mais cette crainte n'a pas de raison
d'être. En sa qualité de premier ministre, il ne portera
pas moins d'intérêt à ce commerce, et nous sommes assu-
rés que le nouveau ministre chargé de ce département,
l'honorable M. Ives, l'encouragera. ou fera autant pour
ce commerce que pourrait le désirer le plus enthousiaste.

Les manufacturiers, comme on le voit, sont satis-
faits de leur nouveau ministre. Ils le considèrent
comme un assez bon garçon. Du reste, sir Mac.
keizie Bowell le surveillera et verra à ce qu'il fasse
son devoir.

Puis le secrétaire nous dit comment la revision
du tarif est venue, l'année dernière, sur le tapis, et
sur ce point j'attirerai spécialement l'attention.

Il dit:

Lors de la dernière assemblée annuelle de cette associa-
tion, le ministre des Finances et la Chambre des Commu-
nes discutaient la revision du tarif. La, revision deman-
dée était si radicale et si déraisonnable que, si elle eût
été accordée, le résultat aurait été l'équivalent d'une
révolution, et il fallait à Md. Foster et à ses collègues et
partisans protectionnistes la plus grande habileté pour
soutenir les assauts de l'ennemi libre-échangiste. Le 27
mars, la Chambre siégea en comité des voies et moyens et
M. Foster présenta son bill du tarif, lequelfut immédiate-
ment appliqué.

Arrivons maintenant au point.
Le bill du tarif subît à plusieurs reprises un grand.

nombre d'anendenients et avant son adoption finale,
le 26 juillet, il se trouvait modifié de manière à
donner une grande satisfaction au pays-certaine-
ment aux amis du gouvernement.

Par ami du gouvernement le seerétaire veut natu-
rellement nous désigner les syndicats, et le secré-
taire entreprend ensuite de nous montrer comment
ces modifications eurent lieu.

Il dit :
Le comité du tarif de l'association, dans l'accomplisse-

ment de ses devoirs, et conformément à l'usage de cette
organisation, fit un examen minutieux et soigné de toutes
les matières qui lui furent soumises nar ses membres.

La situation était alors critique. Une excitation, allant
jusqu'à la fureur, avait été provoquée par les ennemis de
la protection, et quelques-uns de ceux qui s'étaient mon-
trés iusqu'alors de fermes partisans de la politique natio-
nale faiblirent Il était évident, toutefois, que le besoin
de changements dans le tarif s'imposait, et que s'ils
n'étaient pas proposés par des amis de la protection, le
gouvernement ne pourrait survivre à cette agitation,.et
que les ennemis de la protection arriveraient au pouvoir.

Ainsi, le secrétaire avoue que si le gouvernement.
n'avait pas fait subir au tarif quelques modifica-
tions prudentes, il aurait été battu, et que le parti
libre.échanagiste que les honorables chefs de la droite
représentent comme n'ayant aucun pouvoir, ou
ducunle influence dans le pays, serait arrivé au pou-
voir et aurait obtenu le contrôle sur le tarif.

Les syndicats ont vu plus clair dans la situation
que les honorables chefs de la droite.

Puis le secrétaire continue :
C'est dans ces circonstances que le comité du tarif con-

mença ses travaux. Recevant les avis et l'assistance de
plusieurs des membres les plus expérientés de l'associa-
tion, le résultat de ces travaux fut l'exposition de leurs
vues dans une communication au ministre des Finances
qui répondit avec bienveillance par une lettre dans
laouelle il représentait la communication comme un bref
habilement préparé, dans lequel pleine justice était faite,
aux matières discutées.

Un bref bien préparé, M. l'Orateur?
Mais qui reçoit le bref?
Est-ce le procureur représentant une partie dans

la cause, ou le procureur de l'autre partie?
Et qu'est-ce que reçoit le procureur pour le bref?
Un honoraire, et un procureur ne touche jamais.

à un bref dans lequel il n'est fait mention d'un
honoraire.

Il m'est impossible de dire quelle forme l'hono-
raire a prise dans cette cause-si c'est sous la forme
d'une promesse d'argent ou de souscription à
l'approche des élections, ou d'un appui général, ou
la promesse de son influence durant la lutte élec-
torale. Mais vous pouvez être certain, M. l'Orateur,
que, lorsque le ministre des Finances a reçu un
bref des syndicats, il a dù exiger un honoraire d'une
certaine nature, ou la promesse d'un honoraire.

Et le secrétaire continue :
Ce serait peut-être mme aller trop loin que d'imaginer

l'effet produit par ces recommandations de votre comité
sur le ministre dans la préparation finale du tarif; mais
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ce n'est que rendre justice au comité d'attirer l'attention
sur le grand nombre de changements que l'on fait subir au
tarif conformément aux recommandations (lu comité, et
aussi sur le fait que, dans olusieurs cas, le langage dont
on s'est servi de part et d'autre est substantiellement le
méme. Ce fait est particulièrement remarqué relative-
ment à l'annexe concernant l'industrie du fer, aux droits
sur les tissus, aux droits sur les drogues, les produits chi-
miques, les préparations alcooliques, etc., ainsi qu'à une
longue liste d'articles divers.

Il y a là toute une révélation. Ce n'est pas un
comité nommé par le gouvernement qui a préparé les
amendements du tarif, mais un comité de l'associ-
ation manufacturière. Ce comité signifia par lettre
un bref du ministre des Finances. Il fit plus.
Il envoya pour appuycr ce bref, une députation dont
je parlerai tout à l'heure. Le ministre des Finances
n'accepta pas seulement ses avis ; il accepta aussi,
mot pour mot les énoncés, les vues de ce comité, et
inscrivit dans le statut justement ce qtue le comité dle
l'association manufacturière lui avait recomnandé.

Et le secrétaire (le l'association manufacturière
ajoute :

Le 14 février 1894, une assemblée nombreuse de membres
du comité du tarif et du comité exécutif de cette assonia-
tion et d'autres membres de celle-ci eut lieu sous la prési-
dence de M. R. W. Elliot. L'assemblée avait été convo-
quée pour se prononcer sur toutes les questions de
tarif soumises auparavant à l'association, ces ques-
tions ayant été préparées d'avance pour être mises à l'é-
tude Le bref, tel que préparé par le secrétaire, fut
approuvé et adopté comme exprimant les vues de l'asso-
ciation, et le secrétaire reçut instruction d'adresser ce
bref au ministre des Finances.

Le bref fut présenté à 'honorable M. Foster, à
Ottawa, le 26 février 1894.

Vous vous rappellerez, M. l'Orateur, que, immé-
diatement après le 26 février 1894, le ministre des
Finances commença à rengainer ses premières pro-
positions et à leur substituer celles qui lui étaient
imposées par ses maîtres.

En présence de cet état (le choses; en présence
de cette abdication du ministre des Finances et de
ses collègues, les paroles dont se servit l'honorable
chef de la gauche, dans un discours qu'il prononça à
Montréal, et dans lequel il déclarait que la question
d'émancipation était la première question dont le
peuple avait à s'occuper, n'étaient aucunenient trop
fortes.

En effet, nous sommes ici en présence de syn-
dicats contre lesquels un membre (lu gouvernement
avait proposé un bill, il y a quelques années, et
nous constatons que ce sont ces mêmes syndicats
qui ont fait échouer ce bill. Le ministre des
Finances s'est conformé au bref des syndicats ; il a
fait ce que ceux-ci ont voulu de lui, et c'est leur
volonté qui est devenue loi.

Je dis, M. l'Orateur, que le ministre des Finances
est devenu l'esclave des monopoleurs. J'ajouterai
que ces monopoleurs qui, au moyen de ce qui est
appelé "politique nationale", perçoivent les taxes
au profit de leur propre caisse, au lieu du trésor
public, se trouvent dans la position des publicains
q ui existaient du temps de l'empire romain.

es publicains payaient annuellement des sommes
considérables au trésor public en échange <lu privi-
lège de percevoir eux-mêmes autant de taxes qu'ils
le pouvaient sur le peuple des différentes provinces.

Et ces publicains, lorsqu'ils sont mentionnés
dans les écritures, sont classés parmi les pécheurs.
Ils étaient classés avec raison parmi les pécheurs
et je classe pareillement parmi nos pécheurs politi.
ques du jour les syndicats ionopoleurs. L'alliance
de ceux-ci avec le gouvernement partisan d'un

M. CASEY.

tarif élevé est une alliance entre les publicains et
les pécheurs, une alliance aussi répréhensible
aujourd'hui qu'elle l'était du temps de notre
sauveur.

Mais je ne puis lire tout ce qu'il y a d'intéressant
dans le rapport du secrétaire de l'association sans
empiéter beaucoup sur le temps de la Chambre, et
j'y trouve une phrase délicieuse, entre autres, que
je crois devoir vous signaler particulièrement.
])ans cette phrase l'association prend le ton d'un
souverain qui encourage ses sujets les plus inéri-
tants, et cela en parlant du nouveau premier
ministre.

L'association a passé une résolution renfermant
les mots de félicitation ci-dessous, et je demande
aux honorables députés de remarquer le ton royal
avec lequel elle exprime le plaisir que lui fait
éprouver le nouveau premier ministre et la con-
fiance qu'elle a qu'il sera un bon et fidèle serviteur.

Elle dit:

Il mérite, en sa qualité de chef du gouvernement fédé-
ral-et cette association a le plaisir de le faire-que nous
lui exprimions l'entière confiance que nous avons dans
son habileté à gérer les affaires du pays, et à les gérer
conformément à la ligne de conduite qu'il a suivie depuis
tant d'années. Et nous lui assurons que, dans la grande
tâche qui lui est confiée, il recevra le plus cordial appui
de cette association.

Je ne crois pas que rien de plus impudent n'ait
été proféré dans le pays que les paroles que je
viens de lire, paroles impudentes, vu leur ton autori-
taire avec lequel elles s'adressent au gouvernement,
vu l'approbation hautaine qu'elle donne aux nem-
bres de l'administration auxquels l'association dit
pouvoir se fier pour l'exécution de ses ordres.

Je suis sûr, M. l'Orateur, que la publication de
ces paroles qui ont évidemment pour objet de
servir d'avertissement dans l'intérêt des monopo-
leurs, est réellement le premier coup de canon de
la grande salve d'artillerie qui les fera plus tard
sauter du pouvoir.

La lecture <le ces extraits a exigé plus de temps
que je n'avais l'intention d'en prendre, et j'en
demande pardon à la Chambre.

Mais les extraits que j'ai lus indiquent, je crois,
un état de choses d'une importance, je pourrais dire;
presque vitale. Il est nécessaire, selon moi, qu'ils
soient enregistrés dans les débats de cette Chambre,
afin que le peuple puisse voir jusqu'à quel degré
d'impudence et d'arrogance nos nouveaux maîtres
sont arrivés, jusqu'à quel point ils contrôlent le
gouvernement actuel, et avec quelle servilité ce
dernier se conduit à leur égard.

Je remercie les honorables députés de l'indul-
gence avec laquelle ils m'ont écouté. .

EXPORTATION DU BÉTAIL.

M. McMULLEN: Je propose l'ajournement du
débat.

M. LAURIER: Avant que cette proposition
soit adoptée, je désire attirer l'attention du gou-
vernement sur un sujet qui presse quelque peu. Je
veux parler de certains changements relatifs au
commerce de bestiaux. Il y a deux ou trois ans,
si nia mémoire est fidèle, un règlement départe-
mental fut adopté relativement àl'espace à donner
sur les steamers qui transportent le bétail. L'es-
pace alors alloué était, au minimum, de deux pieds
et huit pouces pour chaque animal. Ce règlement
a été en vigueur jusqu'à présent ; mais je suis
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informé aujourd'hui par les éleveurs (le bétail que
ce règlement a été modifié par le gouvernement, et
que l'espace pour chaque animal a été réduit à deux
pieds et six pouces.

Or, d'après des renseignements fournis par des
hommes engagés dans ce commerce, cet espace est
tout à fait insuffisant. Je demande l'attention
immédiate (lu gouvernement sur ce sujet. Je ne
sache pas, toutefois, que le gouvernement soit prêt
dès maintenant à me donner une réponse, vu que
le ministre de l'Agriculture ne siège pas dans cette
chambre.

J'attire l'attention sur ce changement qui, m'in.
forme-t-on, est préjudiciable au commerce, et l'on
devrait y remédier immédiatement. Si l'ancien
règlement n'est pas rétabli, j'attirerai l'attention
sur ce sujet, demain, après que l'honorable chef de
la Chambre aura eu le temps de consulter son col-
lègue, le ministre de l'Agriculture.

M. FOSTER: Je crois pouvoir donner à mon
honorable ami le renseignement qu'il demande. Il
est vrai, comme il l'a dit, que, l'année dernière,
l'espace fut fixé à deux pieds et huit pouces et que,
maintenant, sur des représertations faites par les
intéressés, l'on propose de réduire l'espace à deux
pieds et six pouces sur le pont supérieur, l'espace
au-dessous restant le même que l'année dernière.

D'après mes informations, c'est le même espace
que celui qui est alloué sur les steamers des Etats-
Unis, et le but que nous avons en vue est de mettre
nos propriétaires de steamers en état de transporter
autant de fret rémunérateur que possible, sans
toutefois, permettre que le bétail en souffre, vou-
lant protéger tous les intérêts.

Les marchands de bestiaux nous on fait des repré-
sentations. Ils sont présentement ici et sont en
pourparlers avec les membres du gouvernement
qui sont chargés de cette affaire, et je n'ai aucun
doute qu'on arrivera bientôt à un arrangement
satisfaisant.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
9 heures 40 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 23 avril 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

-NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier
de la Chambre a reçu du greffier de la Couronne en
chancellerie un certificat de l'élection de l'honorable
Walter Humphries Montague, pour le district
électoral de Haldimand.

SURETÉ DES EMPLOYÉS DE CHEMINS
DE FER.

M. MACLEAN (York): Je dépose un bill (n
13) pourvoyant à la sûreté des employés de chemins
de fer. •

L'objet de ce bill est d'abord de protéger les
employés de chemins de fer en adoptant une loi

décrétant que, après l'année 1900, tout train de che-
mins (le fer sera pourvu <le freins automatiques et
de crochets d'attelage qui exempteront les em-
ployés (le passer entre les chars.

Le bill pourvoit aussi à la protection du publie
en général dans cette mesure-que tout conducteur
de train devra avoir cinq années d'expérience
comme serre-frein, et tout conducteur de locomo-
tive, cinq années d'expérience comme chauffeur. Je
pourrais ajouter qu'une législation analogue a été
présentée dans plusieurs Etatsdel'union américaine
et presque partout adoptée, et que le hill mainte-
nant soumis est inspiré par les employés de che-
mins de fer appartenant aux diverses associations.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

PRÉSENTATION D'UN DÉPUTÉ.

L'honorable Walter Humphies Montague, député
du district électoral de Haldimand, est présenté
par M. Patterson (Huron) et M. Marshall.

RÈGLEMENTS RELATIFS AU BÉTAIL.

M. LAURIER : Avant que l'ordre du jour soit
appelé, j'attirerai toute l'attention du chef de la
Chambre sur la question que j'ai soulevée, hier-
savoir, la question des règlements relatifs au coin-
merce de bestiaux.

L'honorable chef de la Chambre m'a fait com-
prendre, hier, que des négociations étaient entamées
entre le gouvernement et les intéressés dans le
commerce de bestiaux. Si mes renseignements sont
exacts, il n'y a encore rien de conclu jusqu'à présent.

Or, c'est une question qui ne saurait souffrir
aucun retard. La saison des expéditions des bes-
tiaux est arrivée, et il importe que les hommes
engagés dans ce genre de commerce sachent imé-
diatement quels sont les règlements relatifs à ces
expéditions. Comme je l'ai compris, les règlements
qui ont été en vigueur depuis quelques années n'ont
provoqué aucune plainte; mais ont été considérés
coinme tout à fait satisfaisants par les exportateurs.
Cependant, sans aucun avis, d'après ce que je puis
savoir, le changement que j'ai mentionné hier a été
fait. Il est des plus importants que le gouverne-
nient fasse immédiatement ce qu'il y a à faire
relativement à ces règlements, afin que les exporta-
teurs sachent si les règlements actuels doivent
être maintenues ou non.

Vu que cette question intéresse d'autres députés
que moi-même, je proposerai que la séance soit
levée.

M. FEATHERSTON: Lorsque cette question a
été soulevée, hier soir, l'honorable chef de la
Chambre, si j'ai bien compris, a déclaré que l'on
avait adopté le même espace que celui qui était
prescrit dans les ports des Etats-Unis. Chaque
tête de bétail américain est expédiée, en effet, dans
un espace de deux pieds et 6 pouces sur le pont,
tandisque l'espace alloué sur nos steamers canadiens
est de 2 pieds et 8 pouces.

La raison pour laquelle les Américains peuvent
expédier leur bétail dans un espace de 2 pieds et
6 pouces, c'est que leurs bestiaux sont plus fermes
sur leurs jambes que les nôtres et cette supériorité
de force s'explique par le fait que les bestiaux amé-
ricains sont nourris en dehors de l'étable et dans les
champs et ont ainsi de l'exercice journalier qui est
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plus propre au développement des muscles que
l'élevage fait dans l'étable.

Le bétail américain est par suite plus fort et plus
en état (le supporter le voyage de la mer que le bé-
tail canadien qui est gardé dans l'étable pendant
nos six mois d'hiver.

En justice pour le commerce de bestiaux, je crois
-que l'on devrait accorder à nos exportateurs l'espace
fixé il y a quelques années.

Depuis que le bétail étranger est soumis en An-
-gleterre à l'interdiction, nous n'avons pu y
-expédier le petit bétail comme auparavant. Nous
y envoyons, par suite, du gros bétail et c'est une
raison de plus pour donner un espace plus grand à
nos expéditions <le Montréal et de Québec.

La saison des expéditions s'ouvrira dans quelques
jours, et il y a un grand nombre de bons bestiaux à
expédier cette année. Si ces bestiaux étaient
-entassés dans un étroit espace, le commerce en
souffrirait beaucoup. La réduction de 2 pouces de
-de l'espace, que l'on a demandée, signifie une aug-
mentation d'environ 61' pour 100 dans la capacité
(lu steamer.

En calculant sur le pied de 40 chelings, et en
ajoutant 6. pour 100, cela fait environ 42 chelings
et 4- d. on pour les besoins de la discussion, disons
42s. 6dl. Les hommes d'affaires aimeraient mieux
payer 42s. 6d. pour avoir plus d'espace que d'exp6-
dier leurs animaux dans moins d'espace aux taux
actuels. Le surplus qu'il y aurait à payer n'est
rien comparé au sucroît de sûreté pour les animaux
et les autres avantages d'un espace moins limité.
Par conséquent, j'espère que le gouvernement main-
tiendra les règlements actuels, au lieu de diminuer
l'espace, comme on le demande. Tout au moins, il
exigera 2 pieds 8 pouces pour les premiers mois de
la saison d'expédition. Il n'y a pas <le doute que
-nous aurons des animaux plus pesants à expédier à
l'automne, mais il faut plus d'espace au printemps.
Il est impossible de se passer du plus grand espace,
même sur le pont, auquel, je crois comprendre, on
veut restreindre le nouveau règlement.

M. COSTI(GAN : Voilà assurément une ma-
iière inusité d'obtenir un renseignement demandé
par la Chambre. Le chef de l'opposition a attiré
l'attention du gouvernement sur cette question hier
et il a reçu la promesse que le gouvernement s'en
occuperait sans retard et qu'il en serait informé.
Il n'était pas nécessaire, bien (lue l'honorable député
eut le droit de le faire, de proposer l'ajournement
et d'entamer une discussion sur un sujet qui n'en
requiert aucune. J'espère que l'honorable député
sera de mon avis lorsque je lui aurai dit que j'ai
reçu une nombreuse députation d'expéditeurs d'ani-
naux et que j'ai longuement discuté la question
avec eux et lorsque j'aurai ajouté que toute la ques-
tion est réglée-

M. LAURIER: Dans quel sens?

M. COSTIGAN: Réglée de manière à maintenir
les anciens règlements. Les excellentes raisons don-
nées par ces délégués nous empêchent de faire aucun
changement, et les anciens règlements restent en
vigueur. Il me semble que cela doit satisfaire
l'honorable député et ses amis.

M. LAURIER : Si les anciens règlements sont
maintenus et les nouveaux abolis, jesuisentièrement
.satisfait.

M. FEATHERSTON.

M. SPROULE: Les faits ne justifient pas les
inquiétudes de l'opposition. Lorsque la députation
était ici, hier, j'ai eu l'honneur (le la présenter au
ministre de la Marine et des Pêcheries qui a promis
(le s'occuper <le la question sans retard. J'ai cru
comprendre que le chef de l'opposition a été informé
que la chose serait réglée sans retard, et que la
Chambre serait informée le plus tôt possible de la
décision lu gouvernement. Il n'y a en ni retard,
ni intention de retard de la part du ministre ou du
gouvernement, et la preuve en est dans le fait que
la question était réglée vingt-quatre heures après
le départ de la délégation.

M. MULOCK: Il y a un autre aspect à la lues-
tion. Il y a quelques années une députation d'éle-
veurs s'est présentée devant un comité de la
Chambre et a fait valoir ses raisons qui ont eu pour
résultat l'adoption d'un arrêté ministériel accordant
plus d'espace. Cette décision avait été prise après
qu'un avis sulisant eut été donné aux propriétaires
<le navires et aux commerçants d'animaux et après
que toutes les parties intéressées eussent été enten-
dues.

Aujourd'hui nous apprenons que le gouvernement
après une plaidoirie ex parte de la part des pro-
priétaires de navires, a décidé de revenir sur la
décision qui avait été prise après que les deux par-
ties eussent été entendues.

Si je suis bien informé, le gouvernement a passé
un décret abolissant la décision prise il y a quatre
ans.

Je proteste contre cette hâte apportée au règle-
ment d'une question d'une si grande importance
pour le commerce du pays, à la demande d'une
seule rartie intéressée.

Le devoir lu gouvernement lorsque les proprié-
tair i (le navires se sont plaitnts était de notifier les
autres intéressés avant d'entreprendre de mettre la
perturbation dans le commerce, de détruire la cou-
fiance dans la stabilité des arrangements pris et
obliger une seconde députation à venir ici défendre
ses intérêts.

Tout en félicitant le gouvernement d'être revenu
sur sa décision, j'espère qu'il n'oubliera plus ce
qu'il doit aux deux parties intéressées avant de
prendre une décision. Je le félicite de s'être
repenti, mais je le blâme d'avoir montré u empres.
sement si inopportun, en premier lieu. La motion
est retirée.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE
SON EXCELLENCE.

La Chambre reprend le débat sur la motion de
M. Bennett: qu'une adresse soit entoyée à Son
Excellence, en réponse à son discours du trône.

M. McMULLEN : Je n'avais par l'intention de
prendre part à cette discussion, et sans les remar-
ques faites par la droite sur certains paragraphes
du discours du trône, je ne demanderais pas en ce
moment l'indulgence de la Chambre.

Je ne retarderai pas le débat en parlant longue-
ment de la première partie de l'adresse où il est
question de' la perte éprouvée par le pays par la
mort de deux hommes très capables qui siégeaient
autrefois parmi nous. Après tout ce qui a déjà
été dit je ne ppis qu'exprimer le regret que me
cause ces pertes douleureuses, et la sympathie que
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j'éprouve pour ceux auxquels ces morts causent une
douleur irréparable.

Quant à la situation actuelle du pays, telle
qu'elle ressort <le la crise que nous traversons et
qui est admise par le discours du trône, nous
sommes dans la circonstance désagréable d'avoir à
faire face à un déficit considérable.

A l'ouverture de chaque parlement nous sommes
habitués à voir les honorables membres de la droite
venir se réjouir et se vanter de la prospérité finan-
-cière du pays. Aujourd'hui ils chantent sur un
autre ton. Le ministre des Finances est obligé
d'admettre que nous sommes en présence d'un
sérieux déficit. Mais il prétend que pendant que
de 1874 à 1878 le déficit était accompagné d'une
augmentation d'impôts, de 1894 à 1895, il
provient d'un abaissement des taxes. Mais la
légère diminution qui a été opérée dans
la taxe n'excuse en aucune manière l'énorme
déficit que nous avons à combler. Comme l'a fait
voir l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) toute la réduction opérée équivaut à
'un dixième de 1 pour f00. C'est à ce résultat
insignifiant qu'ont abouti les semaines et les mois
que nous avons consacrés à la revision du tarif.
Voilà tout ce qu'a produit la détermination bien
arrêtée du ministre de faire des réductions considé-
rables. Nous nous rappelons tous que lorsqu'est
arrivé le temps d'adopter le tarif, les réductions
attendues et promises s'étaient changées en vent,
et la taxe est restée ce qu'elle était. Ce fut la
répétition de la montagne en travail qui accouche
d'une souris. Ainsi, lorsque le ministre des Finances
attribue le déficit à la diminution les impôts, il
cherche une fois <le plus à se jouer de la crédulité
publique. Il est indiscutable que le déficit est dû
à la crise et le gouvernement est, en grande partie,
responsable de cette crise. Depuis quinze ans, nous
assistons dans ce pays à une véritable saturnale.
D'année en année nos dépenses ont augmenté dans
des proportions énormes et le drainage des res-
sources du pays a pris des proportions tellement
,croissantes que nous en sommes rendus à un point
oi, avec un revenu annuel de $36,000,000 à $37,-
000,000, le ministre des Finances lui-même est
obligé de crier halte ! L'an dernier, l'honorable
ministre nous promettait de faire des réduc-
tions. Il disait qu'il serait le son devoir, comme
celui de tout administrateur prévoyant, lorsqu'il
voit son revenu diminuer, de réduire les dépenses
proportionnellement. Mais nous avons attendu, et
attendu patiemment les économies promises, et
elles ne sont jamais venues.

-Je crois que le moment est bien choisi pour lui
dire qu'en présence du déficit considérable que
nous avons à solder cette année, nous sommes en
droit de nous attendre à des réductions impor-
tantes dans les estimations budgétaires qui nous
seront soumises. Il faut qu'il comprenne bien que
s'il a l'intention de demander à la loyale opposition
de Sa Majesté, qui est ici pour acco mnplir un devoir,
de donner son consentement à des propositions
aussi extravagantes et aussi peu désirables que
celles qui nous ont été soumises les années précé.
dentes, il peut s'attendre à consacrer bien des nuits
à les faire adopter par la Chambre. Nous sommes
en présence d'un déficit que nous avons autant à
cœur que le ministre lui même de combler, et c'est
avant de soumettre ses estimations qu'il lui faut
couper et émonder. S'il veut se mettre à l'ouvre
-énergiquement etretrancher impitoyablementtoutes

les dépenses dont le pays peut facilement se dispen-
ser, il réalisera les avantages de son action en fai-
saut adopter ses estimations par la Chambre.

Mon honorable ami n'est pas d'une constitution
physique assez robuste pour affronter impunément
pendant des jours et des semaines les fatigues et
les ennuis qui accompagnent la discussion des esti-
mations en comité. S'il suit mon conseil, s'il veut
couper et retrancher toute dépense inutile, il en
aura tout le bénéfice et les crédits qu'il demandera
lui seront accordés, mais s'il repousse ce conseil, s'il
entreprendde faire voter des crédits comme ceux qui
nous ont été demandés par le passé, il peut s'atten-
dre à être réduit à l'état de spectre avant de les
avoir fait adopter par la Chambre.

Je fais partié de ceux qui prennent une part
active à la discussion des dépenses publiques, et en
cette qualité, je l'avertis d'avance, afin qu'il soit
prêt. Nous ne voulons plus de subventions comme
celle qui a été accordée au chemin de fer de
Caraquette, plus de canal Tay; nous ne voulons
plus de gratifications de $2,000 par année pour
permettre à notre haut-commissaire d'entrenir roya.
lemnent les lords de Londres, à nos dépens. Nous
voulons que tout cela soit retranché, et j'avertis le
ministre des Finances, que c'est maintenant le
temps de le faire, car s'il veut s'épargner de
longues et fatigantes séances il fera bien d'élaguer
des estimations tout ce qui prête à objection.

M. FOSTER : Cela ressemble à une menace.

M. McMULLEN : Qu'il fasse cela et nous lui
aiderons à combler son énorme déficit. Je n'ignore
pas que l'économie est une chose dont la droite
ignore les premiers rudiments. Nos adversaires ne
l'ont guère mise en pratique dans l'administration
des affaires publiques. T'ai déjà entendu celui qui
est aujourd'hui le chef du gouvernement déclarer
qu'il préférerait toujours défendre une augmenta-
tion de $100 dans les dépenses qu'une réduction de
de $5. Et je sais que pendant bien des années le
gouvernement a agi d'aprés ce principe.

L'honorable ministre des Finances dit qu'il espère
que nous avons franchi notre dernier déficit et que
nous n'en verrons plus d'autres. Nous sommes
tellement habitués à de semblables déclarations de
la part des ministres, que nous ne pouvons plus les
accepter pour l'avenir. Nous nous rappelons trop
tout ce qu'ils nous promettaient au nom de la poli.
tique nationale à son début. On nous promettait
qu'il n'y aurait plus de crises financières, que l'émi-
gration cesserait ; que la balance du commerce
tournerait en notre faveur, que les marchandises
anglaises seraient moins imposées que les produits
étrangers, que nos cultivateurs auraient un marché
indigène, que nos richesses minérales seraient
exploitées, que nous obtiendrions la réciprocité
avec les Etats-Unis, qu'en 1890 notre dette serait
réduite de $100,000,000 et que nous aurions une
population de 1,000,000, dans le Nord-Ouest.

Voilà quelques-unes des promesses qu'on nous
faisait au début de la politique nationale. Pas une
seule ne s'est réalisée. Or, en présence d'une
pareille banqueroute, nous prétendons qu'il est
temps de tourner la feuille et d'inaugurer un régime
sévère d'économie dans toutes les branches de l'ad-
ministration.

Notre population paie environ $.3,500,000 par an
pour le service civil intérieur et 'extérieur. Si le
ministre des Finances voulait examiner attentive-
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ment la liste des employés, il en trouverait un bon
nombre dont la principale occupation consiste à
retirer leur salaire et à endosser leurs chèques à la
fin de chaque mois. Nous pouvons nous passer
des services (le ces employés. Si le ministre le
veut sérieusement il peut opérer de sérieuses éco-
nonies et faire disparaître beaucoup de dépenses
inutiles dans bien (les endroits.

Les dépenses de la police à cheval peuvent être
considérablement diminuées, airsi que celle. de
l'entretien des sauvages, celles de la nuée (l'em-
ployés que nous avons dans le Nord-Ouest, celles
du Bureau des terres à Winnipeg, beaucoup
d'autres encore au nord, au sud, à l'est et à l'ouest.

Je sais que le ministre des Finances aura du mal
à faire consentir ses amis à ces retranchements,
pour la bonne raison que beaucoup d'entre eux sont

plus ou moins liés par la parenté à ceux qui re-
tirent les salaires. Ce n'est pas une tâche agréa-
ble que (le demander à ses collègues la décapita-
tion (le ces employés pour les empêcher de soutirer
les deniers publics ; mais il faut que la chose soit
faite et si le ministère actuel refuse de la faire, le
pays demandera qu'elle le soit par un autre gon-
vernement.

Le discours du trône parle de notre commerce
avec l'Australie. Le gouvernement s'est donné
beaucoup le nmal pour doter le Canada de ce coin-
merce ; il a subventionné une ligne (le paquebots
pour transporter le trafic entre ces colonies et le
Canada. J'aimerais savoir <le quelle manière ou
en vertu de quoi la situation financière (le la partie
la plus éprouvée le notre population pourrait
être améliorée par le commerce avec l'Australie.
Je ie doute pas que les manufacturiers en pour-
raient retirer des avantages, mais quel bénéfice en
retireront nos cultivateurs?

Je crois qu'à l'heure qu'il est même on a déjà
commencé à importer à Victoria, C.A., du mouton
et du bSuf gelé et autres produits alimentaires qui
feront une rude concurrence aux produits similaires
de nos cultivateurs. Je ne vois pas comment cela
peut profiter à nos cultivateurs. Il est impossible

que notre classe agricole retire des avantages d'un
commerce avec ces colonies et je ne vois pas coin-
ment le gouvernement pourrait y arriver.

Il est d'autres questions qui auraient du être
mentionnées dans l'adresse, mais dont il n'est pas
fait mention. Une commission royale a fait une
enquête sur la tempérance, sur l'usage et l'abus des
boissons alcooliques, et bien que cette enquête ait
coûtée des sommes considérables, le discours du
trône ne dit pas un mot concernant les intentions
dt gouvernement sur ce rapport, ni même de la
date à laquelle il sera transmis à la Chambre.
Cette commission a été instituée afin de permettre
au gouvernement de difiérer la question et de
n'avoir pas à se prononcer. Au début de sa
carrière et à son arrivée au parlement, le ministre
les Finances a prononcé des discours énergiques

en faveur de la tempérance, mais depuis qu'il est
installé sur les banquettes ministérielles il a remisé
ce cheval qui lui a servi à faire une entrée si heu-
reuse dans la vie publique, qui lui a donné un
comté, et il ne l'a pas remonté depuis.

Bien que la commission ait tenue son enquête
sur la tempérance, nous n'en avons plus entendu
parler depuis des années, et il n'est pas probable
qu'il en soit beaucoup question à cette session.

Un de mes voisins me fait rappeler le traité qui
a été conclu avec la France. Ce traité me parait

M. MCMULLEN.

avoir été un pas dans une fausse direction, et notre
population le s'attendait certainement pas à ce
qu'en concluant un traité avec un pays quelconque
ou augmenterait les facilités pour la consommation
les vins légers oomne ceux que la France produit
et exporte. Ainsi, nous avons plutôt reculé qu'a-
vancé sous ce rapport.

Hier soir, l'honorable député d'Assiniboïa (M.
Davin), paraissait désirer beaucoup connaître l'opi-
nion du chef le l'opposition sur la questionl des
écoles du Manitoba. Il se disait prêt à se mettre
à ses pieds et à apprendre. Il voulait sans doute
aller à l'école de notre chef. Non seulement cela,
mais il voulait y envoyer aussi tous les membres
du gouvernement.

J'admets que l'honorable député d'Assiniboïa a
besoin le se mettre aux pieds <le quelqu'un et d'ap-
prendre, car il a besoin de leçons et il aimerait
aussi à voir les ministres aller à l'école. Je dois
dire à ces derniers que lorsque le chef de l'opposi-
tion ouvrira son école sur cette question scolaire
du Manitoba, il recevra tous les membres du gou-
vernenent comme élève ; mais je crains bien qu'il
ne les reçoive avec plus de vinaigre que de miel.

L'honorable député d'Assiniboïa a aussi parlé de
ce qu'il appelle les réjouissances de l'opposition à
l'occasion <lu déficit actuel. Je puis lui donner
l'assurance que nous regrettons que le pays ait à
solder une si énorme différence cette année, et nos
regrets sont aussi sincères que ceux des honorables
messieurs de la droite. Nous portons autant d'in-
térêt an bien-être et à la prospérité du pays que
ceux qui siègent sur les banquettes ministérielles,
et nous espérons, de toutes nos forces, que cette
année verra le dernier déficit, malgré la crainte que
nous avons qu'il n'en soit pas ainsi, à en juger par
la baisse dans les prix, la diminution des exporta-
tions, l'absence d'entreprises publiques qui, depuis
10 ou 15 ans ont donné beaucoup d'ouvrage à la
population.

Le ministre des Finances a déclaré que l'ère des
emprunts était finie et qne notre dette avait atteint
soni plus haut point. Il ne paraît pas en être ainsi.
A l'heure qu'il est notre lette est plus élevée
qu'elle n'a jamais été à aucune époque, et il en est
de même des intérêts qne les contribuables sont
appelés à payer.

Nous avons entendu hier les explications de
l'honorable deputé d'Assiniboia (M. Davin), sur
l'intérêt per capita. Il n'a pas la réputation d'un
très fort calculateur, et à en juger par le passé, je
ne puis pas accepter ses calculs, et dans le cas
actuel, je dois dire qu'il a commis une grave erreur.
Il prétend que l'augmentation le l'intérêt n'est
que de 18 centins par tête. S'il veut consulter
l'annuaire dont il doit accepter les chiffres, il
verra que les faits ne corroborent pas son opinion.
Pendant la dernière année du régime Mackenzie,
l'intérêt était de $1.58 par tête. S'il consulte les
comptes publica du dernier exercice, il verra qu'il a
été payé en intérêt, un peu plus de $9,000,000. Il
n'ignore pas que d'après le dernier recensement, la
population du Canada était d'un peu moins de
5,000,000. En faisant la division, il'arrivera à
$1.80 environ, par tête. Cela donne une différence
de 22 centins au lieu de 18. Son raisonnement basé
sur l'intérêt per capita était donc erroné.

Quant à ses remarques à l'adresse de M. Sifton,
ma réponse est que je n'ai pas à prendre la défense
de tous les m ambres des cabinets provinciaux. En
règle générale, ces hommes publics sont capables de
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se défendre eux-mêmes, et je ne doute pas que M.
Sifton ne saisisse la première occasion pour croiser
le sabre avec l'honorable député d'Assiniboïa, et
lui infliger le châtiment qu'il mérite. Pendant
qu'il reprochait au procureur général du Manitoba
d'avoir livré les secrets (le son gouvernement, ou
tout au moins d'avoir déclaré ce que son gouverne-
ment entendait faire sur la question les écoles, il
aurait dû nous dire un mot aussi du ministre les
Travauxpublics qui estallé dans sa propre province,
déclarer dev:mnt les électeurs (le Verchères, que si le
gouvernement n'accordait pas une loi réparatrice,
il se séparerait le ses collègues. C'est (lu moins ce
que les journaux ont rapporté, et si le rapport est
erroné, je suis prêt à accepter la dénégation de
l'honorable ministre. Il reste donc admis qu'il a
menacé le gouvernement dont il fait partie, de
résigner si le gouvernement ne faisait pas telle ou
telle chose. N'est-ce pas là un acte aussi impor-
tant que celui qu'on reproche à M. Sifton, au sujet
<le l'attitude du gouvernemeni du Manitoba sur la
question les écoles?

A mon sens, jamais, à aucune époque le son his-
toire, le Canada n'a eu plus besoin d'une main sûre
pour le guider, et où sont ceux qlui peuvent rem-
placer les pilotes consommés qui ont dirigé le
navire (le l'Etat dans le passé? Où sont les hommes
capables de prendre la place des Macdonald, des
Tilley, des Howe, des Cameron et des Abbotts ?
Ils ne sont nulle part. Le Canada est aujourd'hui
entre les mains de débutants politiques, d'hommes
d'hier, d'hommes qui sont sans expérience finan-
cière ou commerciale pour s'acquitter les devoirs
onéreux qu'ils ont à remplir.

Il est vrai que l'honorable député d'Assiniboïa a
promis de servir de porte-voix à certains d'entre
eux et de travailler à leur infuser un peu <le cer-
velle et (le sagesse, mais je crains bien que la
source d'où tout cela devrait sortir ne soit tarie.
Je ne crois pas que l'honora.ble député puisse se
charger plus longtemps <le cette tâche.

Encore une fois, je demande en toute sincérité
si ce n'est pas aujourd'hui plus que jamais que le
Canada a besoin d'une main de maître pour pré-
sider à ses destinées. Il n'y a pas dans tout le
cabinet un homme ayant une expérience suffisante
des affaires pour se montrer à la hauteur des diffi-
cultés nationales au milieu desquelles le peuple
canadien se débat.

Le ministre des Finances lui-même n'a jamais été
élevé pour la vie commerciale.. Il a rempli la tâche
importante d'enseigner la règle de trois aux jeunes
gens pendant un certain nombre d'années ; il a
aussi fait de nombreuses conférences sur la tem-
pérance, mais ce sont là ses seuls titres à l'accom-
plissement des devoirs d'un ministre des Finances.

Maintenant, au tour du ministre de -la Justice.
S'il existe, au Canada, une charge qui devrait être
remplie par un homme que le barreau et la magis-
trature (le son pays pourraient considérer capable
le la remplir, ce devrait être la charge de ministre
le la Justice. Aucun membre du barreau, en ce

pays, ne devrait lui être supérieur. J'aimerais
demander si le barreau de ce pays est disposé à
considérer le ministre de la Justice actuel comme
un homme que sa position, comme avocat, et son
expérience et ses études ont rendu digne d'occuper
cette charge. Je dirai qu'il y a, en ce pays, des
centaines d'hommes plus dignes que ce jeune
homme-ce blanc bec, je pourrais presque dire-
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d'occuper cette position et à qui l'ont devrait
demander d'en assumer les responsabilités.

Puis, si vous poursuivez et que vous considériez
les autres membres dit cabinet, je dirai qu'il y en a
peu dont je ne devrais pas parler. Je ne veux pas
faire <le personnalités, M. l'Orateur.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. MJMULLEN J'ai dû, je l'admets, parler
personnellement <le quelques-uns (les ministres,
mais je ne continuerai pas sur ce toit. Je me tais
par considération, car si je parlais des autres mi-
nistres, ce lue j'en dirais serait bien pire que ce
que j'ai <lit de ceux dont j'ai parlé. Dans mon
humble opinion, les affaires du pays, aujourd'hui,
ne sont pas administrées par des hommes possédant
de l'expérience en dehors des affaires politiques.
Pour le Canada, je regrette qu'il en soit ainsi, car,
dans mon opinion, il serait mieux pour nous que
nous ayons <les hommes <le talent pour remplir ces
positions.

Une VOIX : Et des honunes honnêtes.

M. McMULLEN: Oui, et des hommes honnêtes.
Nous désirons l'honnêteté par dessus tout. Nous
avons eu une ère de malhonnêteté qui a noirci les
pages <le l'histoire de ce pays depuis les quiuze der-
nières années et nous espérons sincèrement que ce
règne est fini, tuais nous n'en sommes pas sûrs.
Nous avons eu une enquête, l'an dernier, sur l'af-
faire du pont Curran et il peut arriver que nous
ayons nue autre affaire de ce genre.

Je suis bien aise <le voir que le ministre des Tra-
v-aux publics goûte évidemment mes remarques ;
mais peut-être avant que les comptes publics soit
soumis, il apprendra quelque chose qui pourra
donner un autre tour à ses plaisanteries et il n'a
pas besoin de se mitontrer si joyeux. Nous avons
déjà une légère idée de ce qlui se prépare et il peut
arriver que l'on fasse des découvertes. Nous espé-
rons que tout se passera pour le mieux, car nous ne
désironspas eff-ayer le ministre des Travauxpublics,
mais il ferait mieux d'être prêt.

Nous avons vu, nous l'espérons, la fin de ces
scandales et de ces infâmies. Nous ne voulons plus
de ponts Curran ni de ces dépenses publiques, au
moyen desquelles l'on a volé et pillé le peuple de
ce pays. On ne saurait résister plus longtemps à
cet état de choses. C'est maintenant le temps,
pour le gouvernement, de commencer à réduire les
dépenses en général. Le ninistre des Finances, je
l'espère, verra à ce que, avant la présentation de
son budget, il soit préparé de telle façon que nous
puissions l'approuver ; j'espère aussi <que nous n'au-
rons pas les longs débats qui ont lieu ordinairement
lorsqu'il nous demande d'adopter des articles qui
ne sont pas destinés au bien public. Je déclare
au ministre des Finances que s'il demande aux
membres de l'opposion de consentir à voter des
sommes d'argent comme celles qu'il nous a lemandé
de voter les années dernières, nous nous y oppose-
rons énergiquement.

M. DAVIN : M. l'Orateur, je demande à la
Chambre de me permettre de donner une explica-
tion. L'honorable député (M. MeMullen) m'a
accusé d'avoir com mis une inexactitude, et il m'a
renvoyé à l'annuaire. L'annuaire est ici, et c'est
dans l'annuaire que j'ai puisé mes renseignements.
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Le chifre de l'intérêt payé par tête, d'après Van- être exaiiinée setleieit à lui point (le lne (le
naire, a été le 8 e.55, et le chiffre del'interet payé parti, et je ii tonn si les uîeinbres (les (]eux

par t-te d'après l'annuaire (le 1 M93, a éte de $1 .74. e la chambre ne se levaient pas pmu pro-
Voilà -e que j 'ai dit. \ion hnliuiIorable iai, je crois, tester itie la convocation (u parlent à tne
basait ses calculs sut la dette bunte et lon sur la époque qui putte ù tant d'inconvénients, lion seule-
dlette nette. ment pol- les députés, mais por tois ceux qui

ont deýs affaires ài surv-ciller pendant les sessions.
M. Mel ULLEN Si vo-us me permettez de Les règlements non écrits de uotre constitutin,

corriger miiilon lionorable ami, M. l'Orateur, je lui i-èclenîeiîts élastiques qui, das notre opinion, rend
dirai que j'ai consulté les eomlptes publics de cette n'î-e système préférable au système américain,
aniée, et, certaineient, il a dû m'entendre faire dévent êre appliés raisoiuahlenient, ou l'ou

cet énoncé. S'il veut consulter les comptes publics peut aue un tort ir--pa-able.
de cette ttii0 é, il conistatera qlue jai raisfti. Or, coinieut le chef de la Chavbe a-t-il justifié

M. P)AVIN -Vous tiîavez relivové il Faîiîitaire. _-c-ai- une jcstifiatio tait ne icessaire- le retar-d
atestorté c la convocation (lu parlement ? J uai lu-

M. J<ULE ,e ':otis ai relivoNe :tiîatuaiée car je nétais pas p-ésent-'ai l le discours le

pour ce (lii a trait au (itl e 'intéi-ît payé lo-s- ehonorable inistre dues Finances et ce quil a dit

onlt de pfaieo ur epiller pedn res essions.

qie M. Ninekenxie était aut pouvoir. .Ftii parlé des tl(
t ltibe10Wexînerertad xrod-

ionlites publics pour- ce qui nl trait àt lîitéèt payé iliCe pporté r gm t convocatisn trii paoleneuti Et

cette année c-t, si11101) liouioralle amii veut ConIsulltel- q1uelleis sonit les explications qu'il a don)Inées?
les :omp)tesi piulics, il constatera (Ille l'itériêt est lrèi Flnorable isitqe ist e a parlé e li fin

ot-icirettale e l'rabcien pi-unie- ministre et ste la
déoaunisatio n qui. éatuaelleinent, a suivi cet évé-

M. DAVIN: Lou malze député, alauat ie et. Eao bien la M. lOateur nons saprole s lue
m1, Mu Ulit ' N Si vous consultez Faiyaire, vous y 'et avnr . e neiit iallieu-ux est arrivé fs la pi-e-

trou-erez telle et telle chose et je demnde à ay i e un aine <le décesnbre nous savons que le
ques honorables zieiis qtui l'ont ententu, si ce n'est cabillet atel a été forpié quelqtes jours apr s et
pas cela. p nous apoes aussi q nv ionu parler, cen'était

1pýas là un nouveaui cabinet. Il avait la mnêi poli-
M. anne V Le fait so l nr lle le parle ent ti e que l'ancie , et i l'eacetio du chef, c'étaient

l été comoqué ueil époque avancée, pourrait jes ê hone ountre aiare dealaes

crods, justitii sufisauneîît ce débat, tout extr,,o0- et je ne puis pas coinprennde pourquoi ce change-
dinaire qu'il soit, si nîous cojîsidéýrmos la procédure iltuent d'a.eorgam stration, tel qu'il a été fait, ait evé
(Ile nous suivons ghiéralepieut. ,Je le sis pas ici netade lE convocation lu ' aleneut aps 'ueîo-
moir conteste le moins unu lteone le fait ie le et oivnitue. Ceest lia, il rée senble, dne excuse
parlerent a été convoque dans les délais erévils bien faible, une excuse bui ne mérite pas beaucoup

ma la constitution et, samis ce rapport, le inestie qion S'y artête.
pes Finances avait raison de dire, en réponse à io- L'hioioiable quiiîistre apporte pautres raisons

i .orable chef e laT gauche, qu'il n'y avait eti a qcue pour expliquer ce reta d. La taison u 'il donne
violation ve la constitution. Mais, daps un aut ensite, si je l'ai bien coupris, c'est que la question

,seiîs et dlans le senis le plus priopre, j'ose dlir-e (Ille dul Manitoba était soumuise ait conritè judiciaiiedt
l'on a graudetient iégligé cette coutue, cette Conseil puist. ase le jugeeurt das cette affgre
règle q'io ciite qui exige n e le paleinent soit i'a été rd'ulsue le 29 janvier, qu'il n'a été repu
co ivoné i ie saison co venale. -J'ai exaiin au Catada er le le 19 févii , que laflaire r dû tre
les ci-ontes-terlaux <ans le lbt <le Constater l qiscutée et décidé e avant que le palent pût être
pucle mpoque lnt (htnlue avait été condvoduéie pu- boivoiué et ue l décision n'a été tendue qe le 1

plari laeostuin etosc aprl insr uo ' rie

dales in gt itiiis nnées, et voici le tais et qu'e, Lo tinèiateituent après cette décision,
,rlue eai f A dater le 1a75a lit 'lian ie s'est les Chapiqes oet été co.voLuées. Je ne sauiais

iénie onte fois atitutois (le deetbe le l'aiiiiée tre- conuitendre, e ertu de quel ncipe il était abso-
césente, c'est-a die, eux fois ranrs un ait c'était de u net essentiel, ou d'une nécessité quelconque,
l'ponue o il s'agissait le l'ent-eprise lui etin que cette qCoestini v .î aîitoé.iqule e fût dncidée avant la

ge nfe' dii Pacifiqte ; cinq fois ptans le 29ois de jan- jénion du parletuett. l'aimerais a'oir antre chose
vie, onze fois haits le tnis <le fé'rier, me fois que ce sinple énoncé, pour mie prouer' qil fallait
eans le eois <le tuas et deux fois dans le îuois absoluneet que cette question, qui était pendante
d'au-il l et, losue la Chta bre na été convoquée depuis trois ou luat-e ans, fût décidée auant la
qu'au lies d'avril, il y a enn les élections-une e rétnion uit paileient. Ot aurait p attendre
1ru7 et une autre e d 1891. ce sote qe, dan s le encopre un an, je et-ois, et cela, sans inconvétient
plus gra't- noire les cas, nous nous sommes pour ui cute ce soit. Il aurait été beauco nq uieux
réunis pendait n le tnois le févrie m et, duant les je- d'attenide. je crois, que 'assiger la légisattîre l
vières annes, l'on a fait les efforts pour <tue le Manitoa ici, à neuf jouirs d'avis. L'ais fut enlioyé
panleletit fût convoqué dans le ois dle janvier. par le télégraphe le 19, je crois, et le gopuerneent

d'est la p-enière fois, cette année, lue le pale- deulii Nrit oa fut assigné à codupartre ici e-vant le
niieîît est contvoquîé à uîne saison aussi avanîcée, et Conseil priivé, le 26. L'inisufiisanice (Ili délai que
cela, losue no s avrai ns p eu <'élections et l'on a accoré, le fait que la législatue u a dMati-

sî8 causes au eaisotr s (eln e orts coneissions. Or, toba était alors en session et le fait que le prenier
M. l'O ateti. c'est ue qestion str laquelle nous pinisrie <e cette pro'iace était retenu cez lui

devrionis etir l'attention dde pa-rled neit et at pa' la alad ie et que, patant, il était impossible
sujet le laquelle ce dernier devait se prooncer, que sn gou-exee,t doniât à lt question toue te
parce oque c'est le seuil oyen qu e l'on ait le con- l'attention qu'il devait y doner, tout cela aurait
trôler l'exécutif. Ce n'est pas du tout une ques- dûeintotute convenance, porter le cabinetàsuspendre
tion de parti. Ce n'est pas une question qui doit l'examen de cette affaire ; et, quant à moi, je ne

M. MCMULLEN.
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saurais accepter le moins dut monde, comme une
excuse valable, la prétendue nécessité <le régler la
question (les écoles du iManitoba.

La troisième raison était encot e plus faible que
les deux autres : les négociations relatives à Terre-
neuve, car elles n'étaient pas terminées, ni même
commencées avant l'époque où le parlement fut
convoqué. Partaut, cela ne devait guère être cité
comme cause de retard. Nous rappelant tout ce
,que nous savons, que tout annonçait des élections
et non pas une session, et que l'on choisissait par
tout le pays non seulement les candidats le l'opposi-
tion, mais aussi ceux du gouvernement, nous rappe-
lant tout cela, nous ne pouvons pas oublier que
cette convocation des Chambres fut décidée après
coup. Pourq uoi? Nous ne le savons pas encore.

Il y a des histoires contradictoires. On nous <lit
que le ministre <le la Justice s'est démis de ses
fonctions, ou qu'il a menacé de se démettre à cause
de la convocation les Chambres. On nous répète
que ce n'est pas le cas. On nous dit que le but de
la convocation des Chambres était d'adopter une
législation basée sur l'arrêté réparateur. On nie
encore cela. De sorte que l'on nous laisse dans
une ignorance absolue au sujet <le la véritable
raison <le la convocation dt parlement. Mais il
me semble qu'il convient que nous signalions cette
question à l'attention du gouvernement et lue nous
lui fassions comprendre qu'il ne saurait différer la
convocation du parlement pour fav-oriser les intérêts
de son parti, sans en être âiné par le peuple que
nous représentons ici. Quelquefois, M. l'Orateur, il
nous faut sortir <le chez nous pour avoir des nou-
velles ; il n'y a aucun doute à ce sujet, et je vois
dans le Times, de Londres, au sujet de ce qui se
passe ici, à Ottawa, un rapport plus honnête et
plus fidèle que celui que les journaux de parti ont
fait, rapport que le ministre (le la Justice a désa-
voué <ats un langage très énergique, si l'on a bien
rapporté ce qu'il a dit. Je vois dans le Times, de
Londres, <lu 23 mars, les lignes suivantes, télégra-
phiées d'Ottawa par un correspondant que l'on <lit
être très lié avec le premier ministre:

Les deux partis politiques sont étonnés de la décision
prise par le cabinet de convoquer le parlement le 1S avril.
On se préparait réellement à des élections générales, l'on
tpnait des conventions, on choisissait des candidats et
l'on employait des typographes surnuméraires à l'impri-
merie de l'Etat pour la préparation des listes électorales
dont la revision était terminée depuis le 1er mars. I
semble maintenant qu'il n'est pas nécessaire de hâter la
préparation de ces listes. Jusqu'à mardi, tout annonçait
des élections générales, mais le sentiment qui devenait
de plus en plus prononcé dans Ontario contre l'interven-
tion fédérale dans les affaires des écoles du Manitoba a
incontestablement porté le gouvernement à différer son
appel au peuple.

Je vois aussi les lignes suivantes dans le Times
du 27 mars:

Sir Charles Hibbert Tupper a résigné. L'annonce de
cette nouvelle a causé une grande excitation dans la ville
et l'on espère beaucoup qu'il reviendra sur sa décision,
car, à l'exception de l'honorable M Foster, ministre des
Finances, il est considéré comme le membre le plus capa-
ble du cabinet. Il croit qu'un appel au peuple est aujour-
d'hui la ligne de conduite convenable à suivre.

Et, le 30 mars, je vois, dans le Tines, l'énoncé
que les différends ont été réglés entre lui et le pre-
loier ministre, qu'on en est arrivé à une entente
cordiale entre sir Mackenzie Bowell et sir Charles
Hibòert Tupper et que ce dernier a retiré sa démis-
sion. En réunissant toutes ces déclarations, ou le
menteur d'Ottawa doit être le correspondant du
Tines de Lon:rea, ou les nouvelles communiquées
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ià ce grand journal doivent avoir quelque fondement
-et ces nouvelles ont été apparemment commtnuni-
quées de bonne foi, car il n'y avait aucune raison
<le tromper et il n'y a rien qlui trompe dans ces
énoncés.

Partant, à tout considérer, je désire dire-et je
parle pour noi-qu'il le semble que le retard, à
cette session, est tout à fait injustitiable. Si nous
examinîons ce qui a trait aux vingt dernières ses-
siois, nous voyous que la moyeune de leur durée a
été <le cent jours et au delii. Nous savons que les
subsides doivent être votés le premier juillet. Est-
ce que l'on s'attend a ce que nous précipitions les
choses, ou soinines-nous appelés ici pour faire quel-
que chose ? Si nous prenons la moyenne <le la durée
ordinaire les sessions, nous serons ici jusqu'au
premier d'août, nous passerons ici une grande
partie des mois d'été. Est-ce qlue l'on peut motiver
cela par de bonnes raisons? Est-ce que la raison
pour expliquer ce retard extraordinaire constitue
même un prétexte de raison ? En est-on arrivé au
point oh tout ce qlue nous faisons, nous le faisons,
ion dans le but de favoriser l'intérêt <lu pays, noin
par considération du bien-être du pays, mais sim-
plenent pour favoriser <les fins de parti. En est-on
arrivé à ce point que non seulement nos élections
sont retardées, comme nous le savons, pendant que
les mandats sont entre les mains du greffier de la
couronne en chancellerie, depuis des mois et les
mois, parce que le ministre ne veut pas nommer
d'officier-rapporteur et ne vent pas fixer de jour
pour les élections, tant que tout n'est pas prêt dans
le conté, mnais que, même, la convocation du parle-
ment est retardée de mois en mois pour favoriser
des fins et des exigences de parti ? Cette Chambre,
je crois, manquera à la dignité et ait respect qu'elle
se doit à elle-même, si elle lie fait pas comprendre
parfaitement au cabinet qu'il existe (les droits qui
ne sauraient être méprisés par un gouvernement et
qu'un <le ces droits est que le parlement doit être
convoqué, dans des circonstances ordinaires, à une
époque convenable pour les députés et le public qui
a des affaires. l

Une autre question que je désire signaler à
l'attention, c'est une question dont l'on s'est beau-
coup occupé dans ce débat et, en l'abordant, je
désire que la Chambre comprenne que Je ne me
propose pas du tout de l'examiner dans toute sa
portée, mais il importe, je crois, à cette phase,
qu'il soit bien compris, ici-ailleurs aussi je l'espère
-quelle est la véritable portée de la question des
écoles du Manitoba. Je n'ai pas été surpris outre
mesure, au moins dans le comté où je viens de
faire la lutte, des exposés inexacts qui ont.été faits ;
je n'ai pas été étonné que, d'un côté, l'on a dit au
peuple que l'arrêté réparateur passé par le gouver-
ienmentn'était rien de plus qu'un arrêté passé pour
obéir à l'ordre de Sa Majesté. En d'autres ternies,
qu'il s'agissait simplement (le la transmission ait
gouvernement du Manitoba de la décision et du
jugement du comité judiciaire du Conseil privé. Ce
n'était guère unenanière juste de poser la question
aux électeurs, mais après tout, cela ne nous a pas
aussi surpris que nous l'avons été de voir régner, en
cette chambre, le malentendu qui semble régner,
chez les honorables messieurs cpui nous ont adressé
la parole. Cela, je l'avoue, m a uti peu étonné et
j'espère pouvoir démontrer que les opinions qu'ils
ont exprimées ne sont certainement pas justifiées
par ce que l'on trouve dans le langage ou les termes
de l'arrêté réparateur.
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Mon honorable ami le deptité le Siicoe-est (NI.
Bennett), qui a prononcé en cette Chambre un dis-
cours très habile-et je suis heureux de parler
ainsi <le mon jeune ami que je connais depuis sa
jeunesse-a fait réiarquer dans soi discours que
tout ce que le gouvernement avait fait et, d'après
ce principe, je suppose, tout ce qu'il se proposait
<le faire, c'était <le transmettre la cause au gotuver-
iienent du -Manitoba, puis il exprima le fermte
espoir (lue la question disparaitrait du domaine le
la politique fédérale et que la province du Mani-
toa rétalblirait à l'amtiable les droits ou privilèges
de lai minorité, lesquels, d'après le Conseil privé,
avaient été affectés. C'était à peu près l'opinion
exprimée tu noim( de mon honorable ami, le secrétaire
d'Etat, pendant la lutte qui vient le se teriminer
on disait que le gouvernement n'était pas respotisa-
ble le lt lécision qu'il nî'était pas responsable de
ses actes ; qu'il avait simplement transmis au
Maintoba le jugement dut Conseil privé, et que l'on
espérait que la lé-gislature le Manitoba règlerait la
question à 'amiiialle et l'enlèverait au domaine le
la politique félérale.

Quant à mon htonorable ami, le chef le l'opposi-
tion, il a parti surpris, dans son discours, des termes
enployés dans le discours dt trône, oit il était dit
que le gouvernement en était venu à nue décision.
Mon honorable ami a <lit qu'il avait lu très atten-
tivemîent l'arrêté ministériel, et qu'il pouvait dithi-
cileinent qualifier <le décision sa teneur. Il y voyait
simplement une demande faite au gouvernement
du Manitoba le résoudre la question, lui laissant le
soin de remédier at mal qu'avait produit sa propre
législation. Malheureusement, a ajouté mon onio-
rale amii, la demande n'était pas rédigée en termes
très agréables. Mon honorable ami le leader de la
Chiatbre a parlé ensuite, et il nous a donné une
autre interprétation de ce document. Voici ses
paroles:

Quelle était et juelle est aujourd'htui la position ? La
question est soumise a la législature du Manitoba. Qu'on
appelle l'arrèté intistériel iipérieux ou non ; qu'on le
considère comme l'on voudra, ce n'en est pas moins une
expression le la loi: et s'il contient une prière, c'est une
prière courtoise adressée à la législature du Manitoba,

ui possède des pouvoirs beaucoup plus amples que ceux
e ce parlement pour régler cette question.

Voilà contient l'honorable leader de lit Chamn-
bre a interprété cet arrêté ministèriel. C'est une
expression le la loi accompagnée d'une demande
au lanitoba le résoudre la question, la législature
le cette province étant indubitablement plus cotm-

pétente que ne l'est le parlement fédéral à régler
cette question.

L'honorable ministre a dit de plus

D'ici au 9 mai, date à laquelle le gouvernement uanti-
tobain aura probablement pris une décision, qu'il fera
connaître à la législature réunie pour l'entendre que les
habitants du Manitoba étudient la question sans ipassion,
sans préjugés, sans esprit de parti; qu'ils s'abstiennent,
autant que possible, de ces léelamations incendiaires:
d'ici là, tant que cette décision n'aura pas été rendue, il
est de mon devoir de prétendre, comme je crois sintcère-
ment, que le Manitoba fera ce qu'il a à faire comme lui
seul peut le faire, et qu'il .ramènera le calme et la séré-
nité sur les eaux troublées et agitées.

Je dirai uii mot maintenant de la déclaration
faite par le miiiistre <le laJustice qui est plus franche,
plus conforme à lit vérité, si je puis m'exprimer ainsi,
que celles que j'ai déjà citées. Je ne veux pas dire
que les autres orateurs dont il a été question ont
sciemment faussé la vérité, mais la déclaration du

M. McCAnTuv.

ministre de la Justice ie parait plus conforme aux
faits.

En suivant rigoureusement le texte du statut, l'arrêté
a dû être rédigé dans un sens inférieux; mais non dans
un sens offensif. Il devait donner une direction. Il
devait exposer clairement et avec précisien ce qu'il fallait
faire dans l'opinion de Son Excellence le gouverneur
général en Conseil, et quiconque a déjà vu des arrêtés du
comité judiciaire du Conseil privé d'Angleterre, trouvera
que, pour ce qui regarde cet esprit dictatorial, tous ces
arrêtés sont pénétrés de cet esprit. C'est le langage d'un
jugement de tribunal. Bref, il y a là un sens technique
et rien de plus.

Laqielle (le ces définitions est la bonne ? En pre-
inier lieu s'agit-il d'une décision ? Est-ce une simple
signification au Manitoba, du jugement du comité
judiciaire du Conseil privé ? Est-ce une demande
courtoise adressée ait gouvernement provincial
d'amender sa législation ; ou bien est-ce enfin un
jugement formel, comme doivent être tous les juge-
nients, ordonnant au Manitoba de se conformer à
la décision prise par le gouverneur en conseil, à
Ottawa ?

Voilà autant le questions que je vais m'efforcer
(le résoudre le plus clairement qju'il ne sera
possible.

Pour commencer, on ne peut pas comîmiettre de
plus grande erreur que (le considérer le jugement
di comité judiciaire du Conseil privé comme un
décret ou un ordre donné, soit au gouverneur
général, soit à ce parlement, soit à la législature du
Manitoba.

Il ne faut pas perdre (le vue que l'opinion expri.
iée par le comîité judiciaire avait été aussi demandée

à la cour suprême du Canada. Par un acte (le ce
parlement adopté assez récemment, le gouverne-
ment était atutorisé- à demander l'opinion (le la
cour suprême sur toute question <le droit ou dle fait,
et cela pour sa propre information. En effet, si
l'on consulte le statut, on voit que ce sont là les
propres termes de la résolution de M. Blake:

pour l'information <lu gouvernement. "
Dans cette cause, aucune question le fait n'a été

soumise à la cour suprême. Des questions (le droit
ont été produites, et ces questions ont été soumises
à la cour suprême lu Canada dans le but d'obtenir
de ce tribunal des informations concernant leur
signification et leur interprétation, mais sinp le-
tuent pour l'information du gouverneur général en
conseil. Les membres de cette Chambre qui ont
entendu la première discussion sur ce sujet-celle
<lui a eu lieu sur la résolution le M. Blake-ne
dloivent pas oublier <ne sir John-A. Macdonald,
lats le langage le plus clair, a déclaré qu'il ne

consentirait jamais à conférer aux tribunaux aucun
des pouvoirs on aucune (les responsabilités dévolus
au gouvernement, en vertu des principes <lu gou-
vernement responsable ; mais que si c'était simple-
ment pour l'information le l'exécutif qui serait
responsable quand même <le son action, qui pourrait
avoir entièrement raison le rejeter l'opinion de la
cour suprême ou du comité judiciaire, s'il le jugeait
i propos, étant un adepte sincère <le la doctrine du
gouvernement responsable, il crut devoir donner
son adhésion au principe de la résolution proposée
par M. Blake. Je tue permettrai <le lire les paroles
mêmes de sir John-A. Macdonald, les voici:

En lisant d'abord à la hâte la résolution de l'honorable
député, il m'a semblé, comme j'oserai dire iu'il a semblé
à plusieurs de ceux qui m'écoutent, que e était un pas
fait vers le système américain et qu'elle proposait de
transférer la responsabilité du cabinet à un tribunal judi-
ciaire. Mais en en scrutant les termes mesurés, cette
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impression s'est dissipée, et je reconnus, à cette lecture
plus attentive, que l'esprit de la résolution était surtout
que les questions soumises par l'exécutif au tribunal judi-
diciaire fussent appuyées et soumises au parlement, au
public et à la couronne par le fait de la décision légale
obtenue.

Naturellement,m on honorable ami (M. Blake) s'est bien
gardé de supposer dans sa résolution qu'une telle décision
liera l'exécutif. Il est explicitement déclaré-et c'est,
entre autres choses, la preuve que ce te résolution a été
élaborée avec beaucoup de soin, que cette décision n'est
que pour l'information du gouvernement.

Telles ont été les expressions de sir John-A. Mac-
donald, en ce qui conuerne cette résolution ; et, si
mes honorables amis examinent l'acte (lu parle-
ment, ils constateront que la loi adoptée à la session
subséquente, et dans laquelle a été incorporé le
texte même de la résolution adoptée, dispose que
la question petit être soumise au trihnal judiciaire
pour l'information du gouvernement exécutif. Sir
John dit de plus:

L'exécutif n'est pas dégagé de toute responsabilité par
la réponse donnée par le tribunal. Si l'exécutif était lé-
gagé de toute responsabilité,je considérerais qu'il y aurait
là un coup fatal à la proposition de mon honorable ami.
J'ami foi dans le eouvernemnent responsable. J'ai foi
dans la responsabilité de l'exécutif. Mais la réponse du
tribunal sera simplement pour l'information du gouver-
nement. Il se peut que le gouvernement n'approuve pas
cette décision, et il pourra être de son devoir de ne pas
pprouver s'il n'accepte pas la conclusion à laquelle le

tri rnnal en est arrivé. a
Je ne crois pas qu'il puisse y avoir de doute sur le sens

de la motion de mon honorable ami. Je crois que les
termes on sont assez explicites pour ne donner lieu à
aucun doute sur leur signification, et s'il existait des
doutes à cet égard, il n'en existait pas dans mon espit-
ces doutes ont dû être écartés par le limpide discours de
mon honormble ami. Ce discours sera consigné dans les
débats.

De sorte que, même sur la question aride de droit
que l'acte du parlement autorise le gouvernement
à soumettre aux trihunaux, sir John-A. Macdonald
a signialé, d'une manière claire, que le gouvernement
ne serait dégagé d'aucune responsabilité, en se con-
formant au jugement du tribunal, et qu'il pourrait
parfaitement négliger le jugemnent-méme sur cette
question ingrate de droit-qui aurait pu être
porté sur la question en litige. Mais, MI. l'Ora-
teur, je n'entends faire objection en aucun temps
au jugement rendu par le comité judiciaire, a ce
sujet. Je désire simplement affirmer, de la manière
la plus claire possible, que le fait a surgi comme
suit : l'appel ayant été présenté, ou la demande
faite au gouverneur général en conseil, en vertu de
l'Acte du Mainitoba, à cette fin que le gouvernement
était autorisé-et qu'il se prévalait de cette auto-
rité-à demander à ce tribunal une réponse à cette
importante question de droit, savoir : s'il y avait,
lieu à un appel, comme question de droit, ou si la
plainte, à cette fin, telle que portée dans la péti-
tion, justifierait l'intervention lu gouverneur en
Conseil? La réponse à cette question, ne pouvait,
d'une manière ou d'une autre, être considérée comme
un ordre du tribunal auquel le gouvernemerit ou le
parlement étaient tenus de se conformer. Nous
n'en somme pas rendus là, M. l'Orateur, et j'espère
qlue nous ne tomberons jamais jusque là, que jamais
ce haut parlement canadien ne relèvera du juge-
ment d'un tribunal quelconque ; et notre système
de gouvernement responsable ne doit pas être à ce
point oblitéré que le gouvernement du pays puisse
prétendre qu'il est tenu de se soumettre au juge-
ment d'un tribunal quelconque. Il n'existe pas de
tribunal qui puisse ordonner quoique ce soit au
gouvernement du Canada: il n'existe pas de tribuna,

auxquels le gouvernement puisse être soumis. Je
n'entends pasdire que le gouvernement est au-dessus
de la Ici commune, mais je veux dire qu'il n'est
pas justiciable, a tous égards, d'un tribunal quel-
conque ; aucun ordre ne saurait le contraindre à
remplir tels ou tels devoirs. Les devoirs qu'ils ont
à remplir sont (les devoirs de ministres responsables
comme conseillers de la Couronne, responsables de
tous leurs actes auprès (le cette Chambre et je crois
qu'ils cherchent une échappatoire à leur responsa-
bilité, en se retranchant derrière la théorie du juge-
ment (lu Conseil privé. Le litige a passé du Conseil
suprême au Conseil privé, niais le jugement rendu
n'est pas plus exécutoire que s'il avait été prononcé
par la cour Suprême du Cana-ta, vu que le conseil
privé s'est borné à déclarer que la cour suprême du
Canada aurait du trancher la question dants le sens
de la réponse du Conseil privé. En d'autres termes,
le gouvernement a rendu le jugement ou exprimé
l'opinion, en réponse. à ces questions qu'il aurait
voulu obtenir de la cour suprême <lu Canada, et,
en conséquence, il est prescrit que le jugement ou
les réponses aux questions faites par la cour
suprême du Canada devraient être corrigées et
modifiées conformément à la décision du comité
judiciaire du Conseil privé.

lais, M. l'Orateur, que pensez-vous de cela?
Vous demandez un avis et vous avez votre réponse.
D'après les autorités les mieux accréditées, il vous
est loisible d'accepter ou de rejeter cet avis, et dès
lors, vous agissez ainsi sous la responsabilité connue
<le tous et 1tue nous acceptons comme partie de la
reaponsabihté à laquelle l'exécutif est soumis en-
vers ce parlement. Dès lors, comment pourrait-on
prétendre que les réponses à ces questions consti-
tuent un ordre dans un sens ou dans un autre,
auquel le gouvernement du Canada était tenu de se
soumettre ? Je crois avoir raison le dire qu'en
vertu le ce jugement, sur une question de droit, le
gouvernement était justifiable de recourir à un
appel ; j'ai raison de dire, que, à mon avis, après
la discussion approfondie le la question-que la
conclusion soit juste ou erronée-dans tous les cas,
le gouvernement ne devrait pas être blâmé et pour
ma part, je ne le tiens pas responsable ou blâmable
pour avoir exercé la juridiction que, dans les cir-
constances, le comité judiciaire du Conseil privé a
jugé lui appartenir. Le reproche que j'entends
faire compot te simplement qu'en exerçant cette
juridiction, le gouvernement avait autant le droit
de rejeter que d'accepter la pétition, autant (le
droit de rejeter la plainte lue de l'accepter; et je
prétends, en conséquence, que le gouvernement est
responsable (le son acte ; pas au point de vue
judiciaire, mais devant le parlement, et en dernier
ressort, devant le peuple, dont nous sommes les
représentants.

Mais, M. l'Orateur, < uelle est la teneur de
l'arrêté du conseil. Vous la trouverez dans
le livre bleu qui vient d'être distribué, et vous
pouvez passer outre à tout son contenu, jusqu'aux
deux dernières pages 26 et 27, où figure le rapport
du comité à Son Excellence, le gouverneur général,
daté lu 19 mars, donnant les raisons qui ont décidé
le gouvernement à adopter cet arrêté du conseil.
Mais l'arrêté du conseil même doit reposer sur ces
deux pages terminales, les pages 26 et 27, et cela est
tellement évident, tellement technique,-elles ont
été élaborées avec le plus grand soin possible, elles
ont été formulées et dictées d'après les décisions
du comité judiciaire, même- qu'il ne saurait y
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avoit aucun doute sur leur signification et leur allécuées par les conseils de part et d'autre, ordonner et
é Q décider, et il est par les présentes ordonné et décidé, que

porte. Que trouvez-vous dse ele <lit appel soit admis, et le (lit appel est par les présen-
On y lit ce qui suit: "l A l'hJtel du gouvernement, tes adnis, en tant qu'il s'agit de droits acquis à la dite
à Ottawa, jeudi, le 21 mars l95. Présentt, Son minorité cati olique romaine. en vertu le lois de la pro-

xcellence le guee du Manitoba adoptées depuis l'union <le cette pro-ICxcllece e govereurgénral. Si ousre-vincee avec le Dominion du Canada.-
tournons en arrière de quelquies pages dans ce 1 Et il a plu a Son Excellence le gouverneur général en
iimiitme livre leu nous coistaterois jusqu'à quel, Conseil d'ordonner et de décider, et il est par les présen-
point la colie a été exacte, parce ,ile nous trou- tes ordonné et décidé (ue les deux actes adoptés par la

législature de la province du Manitoba le 1er jour de muai
vous: " Arreté ipérial en coUseil, à la cour 890-
d'Osbuîrne House, lie lde Wriglt, le second jour de
féviier î895. Présents, SatTrès Excellente Yajesté Exposant les titres-
la reine, le lord présidenît, le marquis le Ripon " et ont porté atteinte aux droits et privilèges acquis à la
ainsi dle suite. Ici, ious avons coime présents, o minorité catholique romaine le la dite iproviiiee, relati-
Excellence le gouverieutr gé al, l'loitle . veilent à l'instruction publique, avant le premer mai

mil huit cent qîuatre-vingt-dix, en lui retirant les droits
Mackeunzie lovell et tous ses collègnes qui ont été et privilèges suivants dont elle avait joui antérieurement
résents dans la circonstance. Je crois qu'ils et ju>< ue à cette époque à savoir:-

,taietît to.s à l'exception le sir r (.) Le droit de construire, entretenir, garnir de mo-
te rrF s hilier, gérer, conduire et soutenir des écoles catholiques

Siiiiti ut île l'ex-ministre de lt Milice dont je nie rottiaines de la manière prévue aux actes lie les <deux
vois pas le notm sur la liste îles conîseillers privés. statuts susmentionnés de 18-M ont abrogés:
Maintenant qu'y a-t-il -le constaté ici ? Il est Maintenant, j'attirerai l'attention de la Chambre
coistaté ici, d'abord, que la re< µite a été présentée, sur la teneur de cet arrêté, et ensuite ious serons
exposant les ternes de la pètition. Cette pétitioni bieutît en position de juger avec quelle grâce le
se plaignait le ce que par les statuts adoptés en iiiiiistre qui préside à la direction de cette Cliambre,
IS9(0,--exposaint oe qu'ils étaieiit--les lois aité- ntous prie de croire que la législature du 'Manitoba
rieures duti Manitoba concernant l'iistrictioni Pui- a été invité a% ce cotrtoisie à régler cette question.
blMique se trouvaient révoqués et que partant, la La déclaration comportait que les droits de la mtino-
iiorité catholique rott aine se t-ouvait privée les rité avaient été atiectés, vu qu'elle était privée

droits et privilèges qu'elle avait obteiuis en' vertti des droits qu'elle avait auparavant, les droits de
de ces statuts antérieurs ; et par la dite pétition la bâtir des écoles eatholiques ronnaines, de les entre-
tiuinorité catholique romaine demande, entr'at'es tenir, de les administrer, île les mîeubler, les diriger
choses: et les approvisionner le la manière prescrite par

3. Qu'il soit déclaré que les dits actes mnentiontnés en, les dits statuts qlui ont été révoqués.
dernier lieu lortent effectivement atteinte aux droits et
privilèges de la minorité catholique ronaine des sujets
île la reie en) matière d'éducatini.

4. Qu'il soit déclaré .tue .-on Excellence le gouverneur
gétértl en conseil estime nécessaire qune les dispositions
des statuts e.n vigueur dans la provinee dii Manitoba',
avant l'adoption des dits actes, soient rétablies, en tant
<mue be.soin sera, à tout le moins pour assurer aux cathto-
li<qies romains ilans la, dite province Ie droit île cons-
trire. entreteiir, garnir île mobilier, gérer, conduire et
soutenir ces écoles de la manière prévue par ces statuts,

(o.) Le droit à une quote-part le toute subvention faite
sur les fonds publics pour les besoins de l'instruction
publique.

(c.> Le droit, pour les catholiques romains qui contri-
biteront à soutenir les écoles eatlholiques rouaines, d'ét re
exemptés de tous paiements ou contributions destinés ait
maintien <'autres écoles.

Tels sont les droits qui ont été détruits. L'arrêté
du conseil se lit conme suit :

En d'autres teries, que le système des écoles Il a plu à Son Excellence le gouverneur général en
éa é' présenté en 1871, devi Cot rétabli cnseil, déclarer et décider en outre, et il est par les pré-I esentes déclaré qu'il paraît nécesruire-

leur assurer aussi leur part proporti.onnelle de toute sub-
vention faite à inême les fonds publics poir les objets de
l'éduicatiu..et exempter les membres de l'Eglise catho-
linue romaine qui conitribueront à soutenir les écoles
catholiques romaines de tout paiement ou contribution
destiné ai mai.ntien des autres écoles; oui <ue le dit acte
de 1911 devrait être tiodifié ou amendé le manière à
atteindre ces fins

5. Et qu'il soit fait telle autre déclaration ou pris tel
atire a rrété que Son Excellence le gouverneur général
en eonseil pourra juger à propos dans les circonstances.

Puis la petition expose que le 26 feirier, la date
fixée pour l'audition de la cause, la cause fut enten-
due, la pétition fut lue et les statuts furent nien-
tionnés. 1)es plaidoyers furent prononcés des dJeux
<'ôtés, et elle coitiniue:

Et il a plu a Soit Excellence le gouverneur général en
conseil décider et déclarer, et il est par les présentes
décidé et décharé que les deux statuts adoptés parla légis-
lature le lit province du Manitoba que le <lit appel sait
admis et il est par les préseites adis.

MIais je suis étonné de voir que mii<îi loiioiable
ami le chef <le l'opposition ait mis en doute que ce
fuît là tt jugement. Ici nous avons l'exposé le la
pîétitioi, nous avois l'atimation subséquente que
la cause a été plaidée et qu'après l'audition :

Il a plu a Soit Excellence le gouverneur général en con-seil, après lecture faite de la dite pétition et des statuts
qui y sonît mentionnés, et après avoir entendu les raisons
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C'est le texte imiéimie de la loi.

qie le système d'instruction publique contenu dans les
deux statuts susitientionnés de 189J reçoive un colué-
nment par un oi plusieurs actes provinuciaux qui restituent
à la minorité catholique romaine les droits et privilèges
dont elle a été privée, comme il a été dit ci-dessus, et <moi
modifient les dits actes de 8Ç dans lit mesure nécessaire,
mais ion au delà, pour donner effet aux dispositions réta-
blissant les droits et privilèges énoncés dans les para-
graphes (s). (/) et (c) su-inetionnés.

Ce dont le lieutenant-gouverneur le la province du
Manitoba en exercice, la législature de la dite province
et toutes personnes en ce qui peut les concerner doivent
prendre connaissance pour leur gouverne.

Existe-il le moind re doute au sujet le la signifi-
cation de cet arrêté du Conseil ? y a-t-il l'ombre
d'un doute dans l'esprit des membres <le cette
Chambre que le gouvernement, assuinant des fone-
tions judiciaires-et c'est une matière d'assez peu
d'importance, lit teneur le l'arrêté du conseil fait
une très faible différence- -a décltré en substance,
ce qui sans aucun doute est parfaitement vrai, que
la mîinorité catholique romaine, en vertu le lit loi
<le 1890, a été privée (le ces droits, et qtue la légis-
lature est maintenant requise le rétablir ces droits
puar l'adoption d'une loi ou <le lois pour compléter
lacte de 1890. 'Mais quelle est la signification de
tout cela. Que -veut dire le leader de cette Chant-
bre et qu'est-ce qu'a voulu dire l'honorable député
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<lui a proposé la réponse à l'adresse, en espérant que
le Manitoba règlera la question ? Le Manitoba n'a
aucune discrétion à exercer, le Manitoba a reeu
l'ordre le faire ceci et cela-vous ne laissez pas la
moindre discrétion à la législature. La législature
a recu l'ordre et le coummandement d'adopter une
législation remédiatrice pour rétablir le mode
d'écoles <le 1870, et quoique ce doive être au moyen
d'une loi passée suivant la procédure ordinaire
d'une première, deuxième et troisième lectures, la
législature est tenue depuis sa présentation jusqu'à
son adoption de rester dans les limites de l'arrêté
du conseil et aucune discrétion ne lui est laissée.
Tout ce qui serait restreint altérerait l'obéissance
à l'arrêté du conseil ; tout ce qui outrepasserait
cela serait ultra rires en ce qiui concerne l'arrêté du
conseil. Il existe toute la différence di monde
entre cela et le transfert à la législature qui, si
c'est l'avis de l'exécutif, ici, que les écoles séparées
doivent être rétablies, aurait pu être parfaitement
fait. Si le gouvernement du Canada vient à la
conclusion que le tmode les écoles séparées est pré-
férable pour le Manitoba, et préférable dans tous
les cas, ceci aurait pu être adopté, pour ime servir
<le l'expression de l'honorable député qui a pro-
posé la réponse à l'adresse, commue étant l'avis de
l'exécutif d'ici à la législature du Manitoba, et le
Manitoba, sur cet avertissement, aurait pu adop-
ter telle ligne le conduite que la province aurait
jugé convenable. Mais ce n'a pas été la procédure
suivie. On nous a dit que le jugement est venu ici
le 19, je crois, si le rapport est exact ; mais avant
dl'arriver ici, le 16, le célèbre conseil se réunit, le
sanedi, à la même date. Tout le monde croyait
que la séance était convoquée pour décider s'il y
aurait une session ou une dissolution, mais lorsque
le conseil s'ajourna, le Manitoba était sommé par
télégraphe de comnparaitre le 26 et faire valoir ses
raisons pourquoi une loi remuédiatrice ne serait pas
adoptée. Un avis formel fut envoyé à cet effet.
A insi, le gouvernement avait apparemment pris une
décision. Et en lisant la déclaration <le l'honorable
ministre les Travaux publics, qui est devenu l'amue
lu cabinet, qui domine, gouverne, contrôle et lance

ses manifestes et qui paraît avoir la hante-main, y
a-t-il lieu <le douter, a décidé alors que cet arrêté
remuédiateur devrait être adopté, et la seule ques-
tion laissée en souffrance qui paraissait ignorée du
monde extérieur était <le savoir si une session
aurait lieu immédiatement après et si une loi remé-
diatrice serait adoptée.

Je ne discuterai pas l'arrêté du conseil, non plus
<tue ses mérites, maintenant ; nous aurons d'autres
occasions, avant qu'il soit longtemps pour traiter
la question d'après ses mérites, et je ne veux pas dire
pourquoi l'arrêté <lu conseil n'aurait pas dé être
adopté, mais je parle simplement de la question de
la position dans laquelle l'adoption <le l'arrêté du
conseil a laissé la province, et je dis que l'objet et
le but de l'arrêté du conseil a été d enjoindre au
Manitoba, sans laisser aucune discrétion à la pro-
vince, de rétablir le mode l'écoles tel qu'il existait,
et sur désobéissance à cet ordre, j'oserai dire qu'on
verra que ce parlement n'a que le pouvoir d'inter-
préter les ternies <le l'arrêté du conseil. Quelle
était la condition du mode d'écoles de 1871 ?
Qu'était-ce que ce mode que ce gouvernement
allant même au delà le ce que M. Ewart, l'avocat
de la minorité, a demandé, a pour but de rétablir ?
Quelqu'un a-t-il jamais élevé la voix pour le dé-
fendre ? N'a-t-il jamais eu une argumentation pré-

sentée en faveur de ce mode ? Les membres de
cette Chambre auront bientôt l'occasion de lire,
lorsque les documents seront nroduits. le plaidoyer
de M. Ewart (le la part (le 1 minorité catholique,
et j'oserais dire que ni lui ni aucune autre personne
n'a osé proférer une seule parole en faveur du
mode (les écoles du Manitoba, tel qu'il existait de
1871 à 189(). Quel était ce mode? L'organisation
consistait dans la nomination d'un bureau d'écoles
séparé en deux sections, protestante et catholique,
qui touchaient chacune leur part proportionnelle
de l'argent public : et à part le fait que le traite-
ment du surintendant <le l'instruction publique
faisait le sujet d'un arrêté du conseil (le la part du
lieutenant-gouverneur, le contrôle absolu sur les
matières d'instruction publique était dévolu à ces
différentes sections. Il n'y avait aucun règlement,
aucun contrôle sur l'enseigneiment, aucun contrôle
quelconque ; et lorsque vous comparez le mode des
écoles séparées d'Ontario avec celui qui existe-au
Manitoba, la différence est tellement grande qu'il
n'existe presque pas de points le compa raison entre
eux. Dans Ontario, il est stipulé que sous la surveil-
lance du uinistrede l'instruction publique, des règle-
nients seront adoptés, que les livres seront choisis, et
que toute l'organisation (le l'instruction publique est
plus ou moins soumise au contrôle du ministre, et
<le plus, se trouve dans ce sens soumise au contrôle
de la législature de la province. A part cela, il est
absolument défendu, au Manitoba, qu'un protes-
tant contribue au soutien d'une école catholique
et qu'un catholique soutienme une ézole protestante.
Qu'arrive-t-il dans les endroits où il n'y a pas assez
d'enfants pour établir deux écoles ? Vous ne pouvez
en avoir aucune. Nous qui habitons les anciennes
provinces nous n avons aucune idée <les écoles <le
cette partie du pays. On a <lit, et je cite le fait
comme exemple, que le gouvernement du Manitoba
a proposé récemment d'enlever à toutes les écoles
n' ayant pas une moyenne le huit élèves leur part
<le l'argent public, et cela date depuis l'acte <le
1890 ; et d'après une enquête faite il a été constaté
que sur 750 écoles, 1.50 seraient privées <le leur part
des deniers publics si cette loi devenait en vigueur.

Séparez cet octroi et vous renlez le système
impossible. Ainsi, ou projette de rétablir un mode
d'écoles dans lequel l'argent public était donné aux
sections, sans qu'il y eut aucun contrôle sur cet
argent, un mode sous lequel aucun argent ne pou-
vait etre prélevé sur un protestant pour l'entretien
d'une école catholique, ou sur un catholique pour
l'entretien d'une école protestante et le résultat a
été presque effrayant, car il a été constaté que dans
le Manitoba de vastes sections <le la population se
développaient dans une ignorance absolue. Et
c'est là le mode qu'on veut rétablir. Ce n'est pas
un mode d'écoles séparées, il ne s'agit pas simple
tuent le rétablir les écoles séparées mais de rétablir
des écoles séparées qui ne seront sujettes à aucun
contrôle. Mais la législature du Manitoba, par des
lois convenables, devra conférer à la section des
écoles séparées le pouvoir d'entretenir, fournir
diriger, conduire et supporter des écoles catholi
ques, de la manière prescrite par les statuts qui ont
été révoqués. Et après cela, on vient nous <lire:
vous avez donné au Manitoba le pouvoir de réajuster
et réglementer les affaires d'écoles comme il l'en
tend, afin de ne pas laisser cette question dans la
politique fédérale. Mais, M. l'Orateur, j'ai signalé
-et à cette époque de la session je me borne
signaler, pour ne pas abuser du temps de
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Chambre-j 'ai signalé, dlis-je, exactement l'état où
se trouve la question, et je voudrais renchérir, si je
le puis sur ce fait, que le gouvernement du Canada,
siégeant ici comme un corps quasi-judiciaire-assu-
tmant ou prétendant, ou dictant ses arrêtés dans
le langage d'un corps judiciaire comme l'est le
comité du Conseil privé-a enjoint à la législature
de la province (le rétablir le système dont j'ai à
peine esquissé les traits principaux. exactement
comme il était, en la maniière prescrite par ces lois,
et qlue la législature--si quelqu'un veut bien ouvrir
le statut et le lire-devra obéir-, et dans ce cas le
sy'stème des écoles de 1871 sera naturellement
rétabli: ou désobéir, et dans ce cas le parlement du
Canadt sera appelé à passer la législation requise
pourt donner effet à l'arrêté reniédiateur.

Il ne me reste plus, maintenant, M. l'Orateur,
qu'une seule observation à faire au sujet dle mon
ami, M. Sifton, dont la conduite en venant ici et
prenant part à l'élection le Haldinand, a été
blamnée par plus d'un memb)re. Si je comprends
bien le discours di lealer de cette Chambre, il a lit
que c'était un outrage. Je n'ai pas entendu, hier
soir, le discours de mon honorable ami d'Assini-
boïa (M. Davii), mais je crois qu'il l'a également
critiqué d'nue manière sévère. Elh bien ! j'aimerais
savoir sous quel rapport M. Sifton mérite ces
reproches sévères en raison de son intervention
danis l'élection <le Haldimand. Est-ce parce qu'il
est ministre d'un gouvernement local? Si c'est pour
cette raison, que ditions-nous <le l'honorable M.
Pelletier, qui a pris une part si active à l'élection
de Verchères.

Une VOIX : Et Casgrain.

Une autre VOIX : Et Beaubien.

M. MILLS (Bothwell) : Et sir Leonard Tilley
,lans les élections locales d'Ontario, il y a quelques
aniées.

M. FOSTER : (es cas ne sont pas analogues.

M. MeCARTIHY: Je veux savoir pourquoi. Mon
honorable ami veut-il nie dire en quoi ces cas
diffèrent ?

M. FOSTER : D>ans un cas le ministre faisait
partie d'un corps qui doit donner nue décision sur
la question ; dans l'autre cas, il n'en était pas ainsi.

M. McCARTHY : Alors je comprends parfaite.
ment la distinction, et j'en suis content. Ainsi, il
n'y a pas <le mal parce qu'il était simplement
ministre. Je suppose qu'il avait, en qualité le
citoyen lu Canafa, le droit absolu de prendre part
à une lutte électorale ?

M. FOSTER : Un droit absolu.

M. McCARTHY : Oui, un droit absolu. Il
n'était pas frappé d'incapacité par le fait qu'il est
ministre d'un gouvernement local, mais mon liono.
rable ami lit qu'il était rendu incapable parce qu'il
est membre de la législature du Manitoba, <ui n'a
pas encore rendu sa décision.

M. COSTIGAN : Et qui a demandé <lu délai
pour examiner cette décision.

M. McCARTHY: J'accepte ce que le ministre
de la Marine ajoute ; et qui a demandé un délai

M. McCaTur.

pour rendre sa décision. 1'après quel principe cela
le rend-il incapable? Je ne prétends pas, ainsi que
l'ont fait ici les honorables ministres, qu'ils siègent
au Manitoba comme corps judiciaire. Pendant que
nos ministres exprimaient cette prétention, l'hono-
rable ministre des Travaux publics se rendait à
Saint Hyacinthe et prononçait un discours, et il
déclarait que si le jugement qui a été rendu depuis
n'était pas prononcé, il abandonnerait le gouverne-
ment et se retirerait du ministère. Assurément,
c'était beaucoup plus répréhensible que le cas d'un
homme qui ne prétend pas être un fonctionnaire
judiciaire, qui prétend seulement faire partie d'un
gouvernement, ainsi qu'il est vrai, et membre d'un
corps législatif auquel il appartient.

M. OUIMET: L'honorable député, M. McCarthy,
voudra bien lire ce que j'ai dit, aux fins de ne pas
induire en erreur, ou en tout cas (le créer une
fausse impression.

M. MCART HY : Avec plaisir ; je vais lire
les paroles prononcées par l'honorable ministre (M.
Ouimet), car je crois les avoir ici. Je vois, en
examinant mes notes, que, malheureusement, je ne
les ai pas. Je le regrette, car je crois qu'elles
auraient appuyé ce que j'ai dit. Le souvenir que
j'en ai-jente prétends nas citer les paroles exactes-
c'est que l'honorable ministre a déclaré à Saint-
Hyacinthe que le gouvernement était unanime sur
la question d'appliquer la loi et la constitution.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez !

M. McCARTHY: Attendez, je n'ai pas fini. Et
il a ajouté que le gouvernement se proposait de
régler l'affaire au moyen d'un arrêté réparateur, et
que À cet arrêté n'était pas adopté, il saurait pour
sa part quelle conduite tenir et qu'il donnerait sa
démission.

M. DUIONT: Non; j'étais présent, et ce n'est
pas cela.

M. M<CARTHY: Je ne parle qu e de mémoire,
et je ne prétends pas citer les paroles mêmes, mais
je pense avoir cité en substance ce que l'honorable
ministre a dit.

M. OUIM ET : Je denande pardon à l'honorable
député. Je suis heureux d'entendre la dénégation
de l'honorable député (le Bagot (M. Dupont), qui
était présent et qui a entendu tout ce que j'ai <lit
en cette circonstance.

M. McCARTHY: Eh bien, qu'avez-vous dit?

M. OUlMET: Vous avez cité mes paroles au
cours de votre plaidoirie devant le comité du
Conseil privé, et elles n'appuient pas ce que vous
dites maintenant.

M. McCARTHY: Je crois le contraire. Néan-
moins, je ne crois pas que cela fasse une grande
différence, parce que si M. :Sifton s'est rendu cou-
pable d'une inconvenance, je ne serais pas ici pour
a justifier, parce que le ministre des Travaux

publics a commis une autre inconvenance. De
plus, je ferai observer que M. Sifton ne prétend pas
remplir une fonction judiciaire, et je veux savoir
pourquoi M. Sifton ne pouvait pas prendre part à
cette élection. M. Sifton s'est formé une opinion
en qualité de membre <lu gouvernement, sans con-
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sulter la législature, ce qu'il avait parfaitement le
droit de faire, et il déclare en cette qualité, avec le
consentement (le ses collègues, qu'ils n'ont pas l'in-
tention-autant qu'ils peuvent avoir de l'influence
sur li législature-qu'ils n'ont pas l'intention, dis-
je, de se conformer à l'arrêté réparateur. Ayant
formé son opinion dans ce sens, je crois que mon
honorable amni (M. Foster), désavouera ce qu'il a
dit, savoir: que c'était une indignité de la part de
M. Sifton d'être venu prendre part à cette élection.
Si M. Sifton ne peut pas obtenir le concours de la
législature, son devoir sera de donner sa démission,
maisgi ce qui le concerne son opinion est formée.
Il n'a pas eu besoin de réfléchir sur le sujet depuis
le jour où l'arrêté en conseil est parvenu au Mani-
toba à aller jusqu'au 9 mai. Ainsi qu'il nie l'a dit,
l'ajoui-nemnent à cette date éloignée a été fait pour
satisfaire les députés, (lui sont en grande partie des
cultivateurs, et qui voulaient s'occuper de leurs
affaires avant la réunion le la législature.

M. FOSTER: Poirquoi alors a-t-il consulté des
avocats?

M. McCARTHY : Je ne sache pas qu'il ait con-
sulté les avocats et l'honorable ministre (M. Foster)
ne le sait pas davantage. Tout ce que je peux dire,
c'est qu'il a déclaré publiquement-et je crois que
M. (reemway a, depuis, confirmé ce qu'il a dit-
que le gouvernement du Manitoba avait résolu de
recommander à la législature de ne pas obéir à
l'arrêté en conseil, et, dans les circonstances, il
était parfaitement justifiable. Or, il était justi-
fiable en tout temps de venir dans le comté d'Hal-
dimîand et de demander aux électeurs de lui aider à
einpêcher legouvernement fédéral d'intervenir dans
les affaires du Manitoba.

Après ces explications, je suis convaincu qu'on
ne blâinera plus M. Sifton. Il avait autant de
droit que n'inporte quel citoyei diu pays de prendre
part a cette élection, il s'en est msêlé ouvertemient,
et si jamais un ministre de la Couronne, représen-
tant un corps législatif, a été justifiable de venir
dans un comté, c'est bien un membre dii gouverne-
ment duI Manitoba dans les présentes circonstances.
Ses discours ont été cités partout, et je crois qu'on
n'y trouvera pas une seule allusion à la politique
générale du pays. Il est parfaitement reconnu
que M. Sifton est un libéral, il l'a été toute sa vie,
j'ose dire que, comme les autres libéraux, il diffère
d'opinion avec legouvernement fédéral sur plusieurs
questions d'intérêt public. Mais il a eu grand
soin de se restreindre a l'appel que le Manitoba
faisait au peuple d'Ontario, et, bien que n'ayant
pas réussi à Haldimand, j'espère et je crois que cet
appel sera accueilli favorablement ailleurs. Les
assertions de M. Sifton, qui n'ont pas été contre-
dites, ont été faites ouvertement et sans crainte au
sujet du triste état de choses qui avait forcé la légis-
lature <le cette province d'établir le système d'écoles
qui y existe aujourd'hui, et il serait vraiment
étrange <le voir un autre corps législatif chercher
à contrôler ce système ou à s'y immiscer.

M. COSTIGAN: M. l'Orateur, il est inutile de
dire à la Chambre que je n'ai pas l'intention de ré-
pondre à l'honorable préopinant (M. McCarthy),
par une argumentation constitutionnelle dur ce
sujet pour réfuter ses arguments. En nie levant
en ce moment, je demande simplement à la Cham-
bre, et à vous, M. l'Orateur, la permission de trai-

ter cette question à un autre point de vue-preiniè-
reient, parce que je ne crois pas que la méthode
suivie par l'honorable député soit la bonne ; et,
secondement, parce que je ne crois pas que nous
soyons arrivés au temps où il nous faut discuter
cette question à fond.

Je dirai en commençant que bien que plusieurs
des orateurs qui mi'ont précédé dans ce débat aient
fait allusion -1 l'insertion <le cette question dans le
discours du trône, conme étant de nature à créer
de l'inimitié et des querelles dans le pays, il reste
une consolation aux anciens députés qui siègent
dans cette chambre-oui, et une consolation pour
tout Canadien qui se sent représenter dans ce parle-
ment-il reste la consolation de dire que ce parle-
ment a plusieurs fois prouvé qu'il est capable de
traiter les questions les plus délicates, et de les
traiter d'une manière satisfaisante et intelligente.
Nous avons en l'occasion de discuter avant ce jour
des questions le nature à créer dans le pays'des
animosités et des divisions qui auraient eu des
conséquences graves pour sa tranquillité, et je suis
convaincu que chaqune membre (le cette Chambre
dira avec moi, en relisant ces discussions, qlue ceux
d'entre nous qui y ont pris part peuvent féliciter
ce parlement sur la dignité dont il a fait preuve en
ces circonstances. En conséquence, j'espère que
les observations que je vais faire aujourd'hui seront
accueillies par mes collègues pour ce qu'elles sont
véritablement et sans autre intention que celle qlue
j'y attache.

En premier lieu, je nie à l'honorable député de
Simncoe-nord (%I. McCarthy), le droit de présenter
ce sujet à la Chambre et au pays, comme il l'a fait,
comme étant la question des écoles séparées contre
les écoles publiques, car il ne s'agit pas de cela.
Toute la question que ce parlement a été ou sera
appelé à traiter, toute la question que les tribu-
naux et le Conseil privé ont été appelés à traiter,
n'est pas de savoir si les écoles séparées devront
être ou non établies dans le Manitoba. Ils ne
pouvaient pas traiter cette question, ils n'en
avaient pas le pouvoir. Toute la question se résui-
mait à ceci: Une minorité quelconque a-t-elle été
privée de quelques-uns les droits accordés par la
constitution qui nous régit ? Quelle a été la réponse ?
Le plus haut tribunal de l'Empire a déclaré qu'une
minorité dans une des provinces a été privée de
certains droits. C'est à quoi se résume toute la
question et non pas de savoir si les écoles séparées
sont supérieures ou non aux écoles publiques, ou si
elles doivent être imposées au peuple du Manitoba.

Mais je difiere avec l'honorable député sur un
autre point beaucoup plus important. Je dois dire
au nom de ceux pour qui j'ai le droit le parler,
dans une certaine mesure, que l'honorable dé-
puté de Sincoe-nord, ainsi que certains jour-
naux et des citoyenb éminents, ont commis
une grave injustice à l'égard des catho-
liques (lu pays, pendant que cette question
était sous discussion, en cherchant et s'efforqant de
faire croire que les catholiques ont été les agres-
seurs, qu'ils ont voulu imposer les écolen catholi-
ques au pays et intervenir dans la question des
droits des provinces.

Bien que je ne désire pas discuter la question, car
on ne peut maintenant discuter autre chose que l'ar-
rêté réparateur adopté par le Conseil, permettez-moi
de déclarer que je suis complètement d'accord avec
les honorables députés qui m'ont précédé en expri-
nant le désir leplus sincère quela législature du Ma-
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nitoba remédiera au grief qu'elle a créé par sa loi, et
que cettequestion ne sera pas soumise à ce parlement.
Je ne peuç pas supposer un seul instant que le
règlement de cette question à l'amialde sera de
nature à désappointer quelques-uns (les lionorables
membres de cette Chambre. Je ne ferai pas l'in-
jure à un homme public du Canada, quel qu'il soit,
de l'ac:user d'avoir l'espoir, dans le but de créer
des dissentions et du mécontentement dans le pays,
que le Manitoba ne réglera pas la question, mais
qu'elle sera soumise à ce parlement. Nous espérons
touts <que la législature du Manitoba, ayant reeu
l'arrêté réparateur, s'en occupera d'une manière
efficace. Nous ne prétendons pas tous, ainsi iue
l'a prétendu l'honorable préopinaint, que larrêté
réparateur oblige cette législature a (les concessions
imîpossiblîes.

Si 'honorable deputé pouvait dire que la législa-
ture du lManitoba a refusé d'agir et (lue ce parle-
ment en a été prié ; s'il pouvait dire que cette légis-
lature a offiert Un comproîis juste et raisonnable,
dans le but de rétablir la paix et l'harnonie, et( que
la minorité (le la province a refusé ce compromis,
son argumiienit pourrait avoir une certaine valeur.
Mais le <lis qu'il est injuste et là- le de faire retom-
ber sur les catholiques lu pays la responsabilité <le
cette agitation. Il doit y avoir un commencement
à tout, et il doit y avoir des raisons qui appuient
cette législation exceptionnelle à laquelle nous
sommes obligés le faire allusion.

Touis les membres le cette Chambre, qui connais-
sent l'histoire <le la Confédération et les circons-
tances qui l'ont suivie et picélée, savent que ce ne
sont pas les catholiques qui ont demandé cette loi
exceptionnelle. Nous le savons parce qIue c'est un
fait historique, nous le savons d'après les discîus-
sions quiont en lieu entre les intéressés lorsque la
question de la confédération et duii traité à conclure
a été étudiée et débattue.

Lorsque cette question a été débattue par l'ancien
parlement canadien, le parlement du Haut et du
Bas-Canada, quels étaient les faits réels ? Les catho-
liques n'ont pas dit : Vous nous accorderez certains
droits et privilèges doiit la permanence sera assurée
par la loi, sanis quoi nous ne ferons pas partie de la
confédération. Non, c'est tout le contraire. Ce
sont les protestants, les chefs dans le parlement de
cette époque, entre autres l'honorable George
Brown, IFhonorable M. Holton, sir Alexander Ualt
-ce sont tous ces hommes émuîinents de ce temps
qui ont posé conmme première condition le confédé.
iation, que, en matière d'instruction, les droits de
la minorité protestante dans la province de Québec
seraient garantis et sauvegardés.

A cette époque la minorité protestante dans la
province de Québec possédait certains droits, quoi-
quils ne fussent pas aussi importants que ceux
dont elle jouit aujourd'hui. La minorité catholique
dans Ontario, en vertu le l'Acte le 1863, avait cer-
tains droits, mais plus restreints que ceux dont
jouit la minorité protestante de Québec. Il fut
alors stipulé par les hommes que j'ai nommés que,
avant d'établir la confédération, le gouvernement
présenterait un bill s'appliquant à la province le
Québec et amendant la loi scolaire qui existait dans
cette province. Les chefs protestants dans le par-
lement tie furent pas satisfaits que les droits de la
minorité protestante dans la province le Québec
fussent garantis par la confédération. Ce n'est pas
assez, dirent-ils ; nous voulons que notre minorité
dans cette rovince ait u contrôle absolu en ima-

M. LosTI:AN.

tière d'éducation, et à moins que vous n'amendiez
la loi <le manière à nous accorder ce contrôle absolu,
nousneserons pas liés par l'Acte de la confédération.
Il fut fait ainsi que demandé, et periettez-ioi de
dlire à la louange <le la population le la province de
Québee que, durant toute cette discussion, pas une
seule voix le s'éleva pour protester contre cette
demande. Au contraire, tout le monde consentit à
accorler cette garantie et tout ce qlue lt minorité
pou ait désirer laits le temps. .

Puis vint la proposition suivante: Si vous
accordez à la minorité <le la province de Québec la
protection qu'elle demande, 1pourquoi ne donez-
vous pas la même garantie à la minorité d'Ontario ?
La proposition était juste et il était raisonnable de
la faire pendant que les hommes éminents du pays
étaient réunis pour jeter les bases d'une nouvelle
nation en unissant les provinces ayant les intérêts
ditlrents, parlant les langues ditfférentes et pro-
fessant les religions différentes.

On demanda loue que la minorité catholique
d'Ontario eût les mêmes droits. Je le veux pas
blâmer, jene veux pasétablir une coiparaisoniinju-
rieuse entre les protestants et les catholiques <le
cette époque, je relate simplement les faits qlui
appuient ce <que j'ai dlit dès le commencement,
savoir : que létat de choses actuel n'est pas dû
aux catholiques, sauf en partie, mais bien à l'agi-
tation faite par les protestants pour obtenir pro-
tection en faveur <le leur minorité dans la province
de Québec. Cela fut admis en premier lieu par
sir Alexander Galt, iilistre des Finances, quand
il s'y engagea dans soit discours prononcé à Slier-
brooke. Il fut plus tari interpellé dans la Chambre
à ce sujet par l'honorable M. Holton, qui dit

Daiis uit discours prononcé à Sherbrooke, l'honorable
ministre <les Finances a promis que le gouvernement
sounmettrait une mesure à l effet d'amender les lois con-
cernant l'éducation dans le Bas-Canada. La Chambre
n'ignore pas que cette question intéresse au plus haut
degré la population protestante du Bas-Canada, et. bien
que je ne désire aucunement soulever de discussions reli-
gieuses dans cette chambre, je do s dire qu'il importe que
les intérêts le cette classe soient considérés comme ils
le méritent, dans la discussion les grands changements
qu'on se propose le faire subir à notre forme <le gouver-
nement. De tous ces changements, celui qui excite le
plus l'anxiété de la population protestante du Bas-
Canada, est, sauts contredit, celui qui a trait au système
d'éducation. Le ministre des Finances a promis solen-
ne lement, au nom de ses collègues, que des amende-
ments à la loi d'éducation du Bas-Canada seraient soumis
à la Chambre avant le chauger la constitution du pays-
amendements qui, après avoir été adoptés, ne seraient
plus révoqués et règleraient à jamais la question d'édu-
cation dans le Bas-Canada.

Cette promiesse fut tenue. Je peux citer encore
ce que lhonorable M. Letellier de Saint-Just a dit,
simplement pour faire voir cotmtent cette proposi-
tion fut accueillie par (les hommes représentant
différentes nationalités. Il <lit :

J'ai entendu <lire que les protestants lu Bts-Canada
devaient se trouver satisfaits pour l'avenir, parce <ue
nous avons toujours agi avec libéralité envers eux. Mais
ce n'est pas là une garantie pour eux, comme nous ne
nous contenterions pas nous-mêmes d'une simple pro-
messe d'agir libéralement, si nous croyions nos int rêts
ou nos institutions menacés par une majorité différente
<le race et le religion ; et, dans tous les cas, ce n'est pas
là le moyen d'assurer la paix du pays. En posant ce
principe il faudrait dire aux catholiques du HIaut-Canada
qu'ils doivent être satisfaits dui sort qu'on leur fait.
Quancg on fait une constitution, il faut d abord régler les
questions politiques et religieuses qui divisent les popula-
tions pour lesquelles cette constitution est faite, parce
que l'on sait (lue ce sont les différends religieux qui ont
causé les plus grands troubles,et les plus grands maux,
qui ont agité les peuples dans le passé.
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Il n'y avait pas deux opinions sur ce sujet ; il
fallait, dais l'intérêt du pays, régler immédiate-
ment toutes ces questions pour assurer la paix pour
l'avenir.

Les représentants de Québec, ayant accordé à la
minorité protestante le droit d'amender la loi qui
existait alors le umaniére à lui donner le contrôle
absolu en matières d'éducation dans la province le
Québec, M. Bourassa, que je suis heureux de voir
plein <le santé à son siège aujourd'hui, présenta un
amendement à l'effet d'accorder les mêmes privi-
lèges à la minorité catholique d'Ontario. Cepen-
dant, cet amendement fut perdu par une grande
majorité. M1. D'Arcy N1cGee prétendit que le bill
de lS63, qui avait été adopté, accordait aux catho-
liques d'Ontario tout ce qu'ils avaient demandé
dans leur pétition, et que, pour sa part, il avait
accepté ce bill comme étant final, et qu'il ne de-
manderait pas <le remettre la question sur le tapis,
à moins que les privilèges nouveaux et spéciaux
ne fussent accorlés à la minorité protestante <le
Q.uélec, dans ce cas il serait d'avis <le protéger
pareillement et au même degré la minorité d'5n-
tario.

Eh bien ! on prit le vote, et un petit nombre
seulement vota en faveur <le l'amendement présenté
par M. Bourassa, faisant voir que la minorité <le
Québee était exceptionnellemenît bien traitée-pas
trop bien traitée au point de viue <le la population
et <les catholiques, car, ainsi que je l'ai <lit, pas une
seule voix ne s'éleva dans la province contre cette
proposition.

Maintenant, on a beaicoup cherché à entourer
cette question de difficultés pour le moment, mais
seulement pour le monent, car, de même qu'à Hal-
dinand, lorsque cette question sera comprise par
la population intelligente lu pays, la réponse sera
la même.

On a dit beaucoup <le choses aux fins de faire
naitre la sympathie pour le peuple du Manitoba;
on a prétendu que l'arrêté était un empiétement
sur ses droits prov'inciautx, que c'est un ordre de la
part du parlement fédéral voulant imposer les
écoles séparées à une province qui n'en veut pas, et
dont on laisse le côté l'autonomie provinciale.

Quant à l'argumentation constitutioinnelle, je mme
contenterai <le dire que si cette prétention était
fondée vous n'auriez pas ce jugement. Le juge-
ment du Conseil privé ne tend certainement pas à
priver la province <lu Manitoba, ou une autre pro-
vince, d'un le ses droits. Puis vous entendez <lire
que nous devrions laisser le Manitoba régler seul
cette question. Nous espérons qu'il la réglera.
La question est entre ses mains, elle est soumise à
la province et nous espérons que la solution nous
viendra (le là ; nous espérons qlue ce parlement ne
sera pas obligé d'aller plus loin et qu'il n'aura pas
à remplir un devoir pénible.

Mais pourquoi toute cette sympathie pour la
province du Manitoba, plutôt que pour Ontario,
Québec, le Nouveau-Brunswick ou la Nouvelle-
Ecosse ? Car chacune <le ces provinces se trouve
exactement dans la même position. que le Mani-
toba, chacune a les mêmes droits et pas plus. Il
n'y a aucune raison pour que le Manitoba ait plus
de privilèges que ne lui en accorde la constitution,
ou que n'en possèdent les autres provinces dans le
pays.

Pour démontrer l'inconséquence qu'il y a de voi-
loir accorder au Manitoba une juridiction illimitée
en matières d'édúicatioi, examinons un cas analogue.

1

149

---------- -

Il peut être convenable de conférer au Manitoba
un pouvoir illimité en matières d'éducation, mais
ce n'est pas le temps de discuter ce sujet.

La constitution sous laquelle nous vivons a été
élaborée, et notre devoir est <le vivre sous son opé-
ration et de nous y conformer, ou de la modifier,
mais pas de l'ignorer, pas de la mépriser, pas de
n'en tenir aucun compte.

Mais quant à cette question (le juridiction illi-
mitée accordée à chaque province, c'est une ques-
tion qui n'a pas été appliquée, ce n'est pas le prin-
cipe qui nous régit, ce n'est pas le principe contenu
dans notre constitution ; au contraire, notre consti-
tution contient et applique un principe tout à fait
contraire ; non seulement Manitoba n'a pas, en vertu
<le cette constitution, juridiction absolue dans les
questions d'éducation. Québec ne l'a pas, Ontario
ne l'a pas, non plus que le Nouveau-Brunswick ou
la Nouvelle-Ecosse; ce n'est pas tout. S'il y a une
question qui plus que toute autre affecte un corps
législatif, c'est la délimitation des collèges élec-
toraux en vue des propres élections de ce corps.

Personne ne soutiendra qu'à un point le vue
général, une province ne devra pas avoir plein cou-
trôle dans l'arrangement et la redistribution les
limites <le ses divisions électorales pour les fins de
sa propre représentation dans sa législature. Ily a
cependant un cas où on a jugé ' propos de se
départir de cette règle. La chose n'a pas été faite
grâce à une conspiration de la hiérarchie catholique,
ni par une influence indue exercée <le Romne, ni à la
demande des électeurs catholiques, mais comme un
acte (le générosité le la part des catholiques de la
grande province le Québec.

Quand dans l'ancien Canada-Uni, l'on demanda
que les droits de la minorité protestante de Québec
fussent garantis, on verra que cette demande n'a
pas seulement porté sur la question de l'éducation,
mais aussi sur une question <le représentation. Et
sir John Rose déclara alors que bien que, jugeant
par l'exigence du passé, il eût l'intime conviction
que la minorité serait toujours garantie par la iajo-
rité, il existait cependant un sentiment de malaise
dans la population, parce qu'il serait au pouvoir de
la législature provinciale, après l'établissement de
la confédération, de modifier la 2arte électorale, <le
façon à ce que pas un représentant anglais protes-
tant nie pût se faire élire dans cette province. La
connaissance <le ce fait avait causé dans la province
un sentiment <le malaise et l'on crût qu'une garantie
devait être donnée. Tons les députés <le la province
de Québec se rangèrent à cet avis: "Oui, nous
voulons bien accepter tout arrangement qlui sera
de nature à parfaitement garantir nos concitoyens,
afin de faire disparaître tout sentiment <le malaise."

Avant que cela fût fait, il n'y avait dans les
arrangements rien <le nature à garantir aux Anglais
la continuation <les droits dont ils jouissaient mi ce
n'est, comme le <lisait sir John Rose, le droit <le
désaveu.

Mais M. Holton fit remarquer que c'était une
garantie peu efficace et peu sûre. Si la législature
provinciale adoptait une loi à l'effet de modifier la
carte électorale en vue de priver la minorité pro-
testante de sa représentation, il se pouvait que la
loi ie fût pas désavouée. M. Holton demanda à
sir G. E. Cartier, qui était alors procureur général
pour la province de l'Est, s'il conseillerait le désa-
veu dans ce cas. Sir George répondit: "Assuré-
ment; je désavouerais toute loi q1ui serait pour la,
minorité protestante une cause d injustice.'
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Cependant, l'on crut qu'il n'y avait pas là une
garantie suflisanmmnent définie, parce qu'il se pou-
vait que le droit dle désaveu ne fut pas exercé,
parce qu'il se pouvait qu'on ne jugeât pas utile de
l'exercer. L'on accorda une garantie plus parfaite
-cu moyen de l'arrangement des collèges électoraux
sous l'opération de l'article 80( de l'Acte de la con-
fédération, article par lequel 12 de ces collèges
furent mis de côté, et jusqu'aujourd'hui ces collè-
ges électoraux ont existé avec leurs délimitations
primitives, et la délimitation d'aucun de ces collè-
ges ne peut être ioditiée si sept dle leurs représen-
tants s'y opposent dans la législature.

En présence le tout ce qui affecte les anciennes
provinces, connent mon honorable ami de Simcoe-
nord (M. McCarthy) a-t-il pu réclamer dans Haldi-
mand, ou ailleurs dans le pays, ou dans cette
chambre,-et je suis heureux le dire que soin appel
lans cette chambre est beaucoup plus modéré et

conçu dans un meilleur esprit que son appel dans
Haldimand-des privilèges, les droits et <les pou-
voirs exceptionnels pour la province du Manitoba?

J'espère que ces remarques seront prises dans
l'esprit dans lequel elles sont faites. Et je dois
d'abord protester contre toute tentative, soit dans
cette chambre, soit hors de cette chambre, en vue
<le créer une perturbation dans le pays en criant
qu'on est en train d'essayer d'imposer des écoles
catholiques a une majorité protestante aussi consi-
dérable que celle lu Manitoba. Je dis que cette
législation exceptionnelle fait partie de notre cons-
titution : je dis qne si les catholiques jouissent <le
certains droits, ils en jouissent aux mêmes titres
que les autres sujets ; je dis que les protestants ont
leurs droits spécialement garantis par la constitu-
tion, dans certaine partie du pays ; je dis que les
protestants sont plus responsa )les que les catholi-
ques de cette législation exceptionnelle; je dis que
si une première exception n'avait pas été faite dans
la province de Québec, il n'y aurait eu aucune ga-
rantie du même genre dans les autres provinces.

Je vous demande done d'agir avec justice, comme
je sais que la population du pays est disposée à le
faire, en dépit les efforts faits en vue de l'égarer et
de dénaturer la question par les hommes qui pren-
nent plutôt plaisir à susciter des luttes qu'à travail-
ler pour la paix et la prospérité de leur pays ; par
<les hommes qui ne représentent rien quand le pays
est tranquille et qui n'ont d'espoir <le réussir (lue
dans l'agitation et le tourbillon des animosités de
races ; par des hommesquiprovog uent la discorde et
qui emploient toute leur activité à la semer pour un
mauvais motif. Et il en est parmi ces hommes qui,
lans l'opinion d'un grand nombre, étaient capables
le plus grandes choses.

Il y aeaucoup de choses, M. l'Orateur, qui nous
font nous enorgueilli- des grands actes accomplis
par notre ancien chef sir John McDonald. Ces
choses sont restées comme autant de monuments à
sa mémoire dont ses concitoyens s'enorgueillissent.
Mais il est certaines choses qu'il n'a pas pu faire.
Il avait entrepris <le faire un homme d'Etat utile de
l'honorable député de Sincoe-nord (M. McCarthy).
Il y mit son influence, son prestige, il fit tout ce
qu'il pût pour l'avancement et le bien de son jeune
ami d'alors, mais ça été en pure perte.

L'honorable député a trompé les espérances du
grand homme d'Etat et il trompera, s'il ne l'a déjà
fait, les espérances de ses amis dans le pays qui
voudraient le voir devenir un homme public utile.
Après ces remarques sur l'esprit dans lequel nous

M. COSTIGAN.

devons étudier cette question, après avoir vu que
ce n'est pas une question que nous pouvons étudier
dans un esprit étroit, je dis qu'il est du devoir
de tout député dans cette chambre d'apporter
dans son étude, le la gravité, de la sincérité, <le la
franchise, comme de bons et patriotiques Cana-
diens. Je dis qu'il est du devoir de tout membre de
cette Chambre de se rappeler que la question devra
avoir une influence considérable sur l'avenir du
pays, quelle est compromettante et difficile à traiter,
mais que le tort possible sera diminué suivant l'es-
prit du débat et la manière dont elle sera résolue,
si jamais cette Chambre en est saisie. Je dis done
qu'il est du devoir de tout Canadien <le bien savoir
d'abord ce que comporte la constitution, ce que
nous sommes tenus de faire en vertu de cette cons-
titution.

Il est du devoir de tout Canadien dans cette
Chambre, pour le bien du pays, d'établir le principe
large, que, quelle que soit la religion d'un homme,
qu'il soit catholique, presbytérien, ou protestant-

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez !

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Explique7-
vous.

M. COSTIGAN : Je vois dlans ce fait la confir-
ination de ce que j'ai dit en commençant, car il
démontre qu'après avoir parlé près d une demi-
heure sur la question, je n'ai rien dit d'assez
blessant pour empêcher la Chambre de partir d'un
joyeux éclat <le rire à l'occasion d'un mot irlandais
lâché par moi sans réflexion. Je dis que nous
devons étudier cette question dans un esprit large,
afin <le bien ancrer chez tout citoyen de ce pays la
confiance que la constitution est assez foi-te pour le
protéger dans l'exercice de tous les droits qui lui
sont garantis par elle, et qu'il ne peut pas y avoir
deux opinions là-dessus dans ce parlement et parmi
les hommes qui représentent ici les deux partis
politiques du pays. Il faut que la constitution
soit respectée, il faut que tous les droits garantis
par elle soient maintenus, afin que tout citoyen de
ce pays comprenne qu'il a dans la constitution une
sauvegarde, qu'il n'est pas au pouvoir de la déma-
gogie de détruire.

La proposition est adoptée.

M. FOSTER : Je propose-

Que l'Adresse soit grossoyée et présentée à Son Excel-
lence le gouverneur général par ceux des membres de la
Chambre qui forment parti du Conseil privé.

La proposition est adoptée.

SUBSIDES.

M. FOSTER : Je propose-

Que cette Chambre se forme en comité, jeudi prochain,
Dour prendre en considération les subsides à accorder à
Sa Majesté.

La proposition est adoptée.

VOIES ET MOYENS.

M. FOSTER : Je propose-

Que cette Chambre se forme en comité, jeudi prochain,
pour prendre en considération les voies et moyens de pré-
ever les subsides à accorder à Sa Majesté.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Je n'entends
pas m'opposer à la proposition, mais je saisirai l'oc-
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casion (le demander si l'honorable ministre espère le 30 juin 1894 ; partie , Accise, etc.-(M. Wood,
être prêt avec ses estimations jeudi prochain. Brockwille.)

M. FOSTER: Oui.

La proposition est adoptée.

COMITES PERMANENTS.

M. FOSTER: Je propose-

Qu'un comité spécial de sept membres soit nommé pour
préparer et rapporter avec toute la diligence possible la
liste des membres devant composer les comités perma-
nents ordonnés par la Chambre, jeudi dernier, le IS cou-
rant, le dit comité devant se composer de M. Foster, sir
Adolphe Caron, sir Richard ( artwright et MM. Costigan,
Ilaggart, laurier et Milis (Bothwell).

La proposition est adoptée.

COMITÉ DES DÉBATS.

M. FOSTER: Je propose-

Qu'il soit nommé un comité spécial chargé de contrôler
le compte rendu officiel des débats de cette Chambre
durant la présente session, avec pouvoir de faire rapport
de temps a autre; le dit comité devant être composé de
MM. Beausoleil, Béchard, Cameron, Charlton, Davin,
Hazon, Innes, LaRivière, Lépine. Prior. Scriver, Somer-
ville, Taylor, Weldon et White (fCardwell).

M. LANGELIER: J'espère que le comité verra
à ce que la traduction soit faite avec plus d'expé-
dition que l'année dernière oh il y a 2 ans. C'était
une vraie farce de nous faire attendre la version
française aussi longtemps qu'on l'a fait l'année der-
nière. La traduction n'était pas des meilleures et
elle se faisait si lentement que la version française
(les débats n'était virtuellement d'aucune utilité
pour les députés. Cette traduction entraîne une
dépense considérable et si tant est qu'elle doive
être faite comme nous le- souhaitons tous, elle
devrait être faite avec assez d'expédition pour la
rendre utile aux députés français dans cette Cham-
bre,-ce qui n'a pas été le cas depuis 2 ans.

M. AMYOT : L'honorable député est à peu près
le seul homme dans cette Chambre qui se plaigne
<le la traduction ; mais il n'a jamais pu citer une
phrase qui fit mal traduite.

M. LANGELIER: L'honorable député ne m'a
pas compris. Je ne mue suis pas plaint de la qualité
de la traduction ; mais de la lenteur avec laquelle
la version francaise est distribuée. Je n'ai pas (lit
un seul mot sur la qualité de la traduction.

M. AMYOT: La traduction est plus prompte-
ment et mieux faite qu'en aucun temps auparavant.

La motion est adoptée.

RAPPORTS.

Sont déposés sur le bureau de la Chambre-

Les Comptes publics du Canada, pour l'année
expirée le 30 juin, 1894.-(M. Foster.)

Le rapport-du département des affaires les sau-
vages pour l'année expirée le 31 décembre 1894.-
(M. Daly.)

Le rapport sur l'inspection des poids et mesures
et gaz, supplément n0 2, pour l'année expirée le
30 juin 1894.-(M. Wood, Brockville.)

M. CHARLTON : Quand le rapport complet de
la commission géologique sera-t-il déposé sur la
table ?

M. DALY : Le rapport sommaire annuel est
celui que je viens de déposer sur le bureau <le la
Chambre. L'achèvement (lu rapport annuel dépen-
dra <les facilités données, et ce travail, je crois, ne
sera pas terminé avant quelques mois.

AJOURNEMENT.-CHEMIN DE FER DE LA
BAIE D'HUD8ON.

M. FOSTER: La Chambre, je crois, a expédié
beaucoup d'affaires au cours du débat sur l'adresse,
et si les honorables membres de la gauche y con-
sentent, la séance ne sera pas reprise ce soir. Je
propose donc l'ajournement.

M. LAURIER: Je profite <le cette occasion
pour appeler l'attention de l'honorable chef de la
Chambre sur un sujet que je considère comme très
sérieux. Les journaux ont publié, il y a quelques
semaines, que le gouv'ernement avait par un arrêté
en conseil, fait une avance de $2,500,000 à la Com-
pagnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson. Je
voudrais savoir de l'honorable ministre si cela est
vrai.

M. FOSTER : Je ne puis nie rappeler en ce
moment l'exacte nature de l'arrêté en conseil en
question; mais je donnerai à l'honorable député, à
la prochaine séance <le la Chambre, <les renseigne-
ments complets sur ce qu'il veut savoir.

M. MILLS.Bothwell): A-t-onavancé de l'argent?

M. FOSTER: Aucun argent n'a été avancé?

M. LAURIER: L'honorable chef de la Chambre
voudra, peut-être, déposer sur le bureau de la
Chambre l'arrêté en conseil même.

M. FOSTER: Je fournirai, assurémént, les
renseignements complets.

M. LAURIER: Il me semble que la mémoire
de l'honorable ministre laisse à désirer. Ils'agit
présentement d'une affaire importante, et cepen-
dant il ne peut se souvenir des termes dans lesquels
l'arrêté en conseil est concu. Cet arrêté doit être
déposé sur le bureau le la 'Chambre.

M. FOSTER : Je m'engage à donner des rensei-
gnements complets.

M. MILLS (Bothwell): La réponse de l'hono-
rable ministre n'est paa du tout satisfaisante, selon
moi. Les honorables membres de cette Chambre
ont droit de connaître le contenu de l'arrêté en
conseil.

M. FOSTER: La Chambre le connaîtra.

Le rapport sommaire de la commission géolo- M. MILLS (Bothwell): L'arrêté même devrai'
gique pour l'année 1894.-(M. Daly.) être soumis à la Chambre.

Les rapport, relevés et statistiques du revenu La motion est adoptée et la séance est levée à
de l'intérieur du Canada, pendant l'exercice expiré 5 heures 40 p.nm.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

M F:Rci î:>, le 24 avril 1895.

L'ORATEUR ouvre l séance à 3 heures.

CENs ELECTORAL.

M. CHARLTON: -le présente le bill (n° 14)
$ l'effet d'roger l'acte du cens électoral et de le
remplacer par (Vautres dispositions,

Je me propose, M. l'Orateur, en présentanit ce
bill, de suivre la coutume suivie par la Clambre
des Communes d'Angleterre et le faire quelques
remarques sur la nature le ce projet de loi.

Je suis nîû par le fait que, lors les dernières ses-
sions, on n'a jamais été sûr <le pouvoir faire arriver
à la deuxième lecture nu bill public.

Le projet <le loi actuel fut inscrit parmi les pre-
miers ordres du jour de la dernière session ; Mais
Soni tour n'arriva pas.

D'après le règlement de la Chambre, (les avis <le
motion, dans certains cas, sont transférés (le la place
qui leur appartient régulièrement à la tête des
bills et ordres publics, et c'est grâce à l'application
<le cette règle que, lors de la dernière session, le
bill maintenant soumis n'a pas été atteint. Je me
propose done (le commencer dès imaintenant la dis-
cussion sur les changements que je propose dans le
bill actuel.

L'histoire (le l'acte que le présent projet <le loi
veut abroger est très bien connue <le la majorité
les niemnbres <le la Chambre.

La session <le 1885 fut ouverte le 29 janvier. Le
bill du cens électoral fut présenté le 19 mars sui-
vant et subit sa deuxième lecture le 1Ne jour
d'avi il. On objecta alors que le bill avait été pré-
senté à une date trop avancée pour pouvoir en
étudier à fond les dispositions. Cette objection
n'eut pas de prise sur le gouvernement et ce der-
nier entreprit d'imposer l'adoption du bill. Tous
ceux qlui étaient neibres <le cette Chambre, en
1885, se rappellent encore cette séance mémo-
rable qui dura depuis trois heures, le jeudi, jusqu'à
minuit du samedi suivant. Le gouvernenment
eýsaya alors <le faire adopter le bill eii fatiguant la
gauche.

Le parti ministériel ne se donna pas la peine de
défendre les dispositions du bill, et la discussion
fut entièrement faite par la gauche. Celle.ci, par
suite, fut obligée de maintenir son terrain durant
la période qlui s'écoula entre trois heures de l'après-
midi de jeudi et minuit du samedi suivant. Plu-
sieurs tentatives, dans cet intervalle, furent faites
pour forcer l'adoption <lu bill qui devint finalement
loi, et la Chambre termina sa session le 20e jour <le
juillet. Ce bill, par consêquent, avait été sous
considération depuis le 16 avril jusqu'à quelques
jours seulement avant la prorogation, le 20 juillet.

L'une des dispositions du bill, tel que primitive-
ment présenté accordait aux Sauvages le droit de
vote, sans s'occuper <lu lieu <le leur habitation, ou
sais s'occuper de leur habileté à voter, <le leur
caractère, <le leur degré <le civilisation, le leur
éducation.

Le bill accordait aussi aux femmes le droit <le
voter. Il prescrivait que l'officier reviseur fût un
avocat <le cinq années <le pratique. Il ne s'occupait
pas de son habileté ou <le son caractère. Il fallait
simpleient que ce fut un avocat de cinq années <le

M1. ML\ii.s (Bothwell).

pratique pour remplir la charge responsable d'un
officier reviseur et pou- satisfaire le gouvernement.

Puis, le bill était caractérisé par le pouvoir arbi-
traire conféré dans le mode le préparer les listes,
dans le mode <le procédure, dans ses formes et ses
prescriptions.

Le but principal eni vue, M. l'Orateur, en pré.
sentant le bill actuel, est d'obtenir luniformité <lu
cens électoral dans tout le Canada.

On allègue, entre autres raisons, que le cens élec-
toral, dans les diverses provinces, diffèrent consi-
dérablement ; que le cens électoral fédéral devrait
être uniforme dans toute la Confédération, et qu'il
est nécessaire d'adopter une loi qui fasse cesser
cette anomalie. Mais on teriiiina le débat sur le
bill et ce projet <le loi recut sa sanction sans faire
disparaitre cette diversité <le cens électoral qui
offrit presque autant de différence dans les diverses
provinces que sous les lois provinciales.

La nouv<Ile loi établissait le suffrage universel
dans la Colombie anglaise, dans l'Ile du Prince-
Edouard, et, daims les autres provinces maritimes,
un cens électoral basé sur la possession <le biens
personnels-filets, hateaux le pêche, etc. En sorte
que, tel qu'il fut finalement adopté, il s'éloignait,
comue je l'ai <lit, autant de l'uniformité que
l'avaient fait primitivement les lois provinciales
sur le nimme sujet.

Pendant le débat sur ce bill, divers amendements
furent proposés et rejetés. L'un <les plus imupor-
tants <le ces amiieiieeniits proposait que la prépa-
ration <les listes électorales fut laissée aux fone-
tionnailres municipaux. Il fut rejeté. Un autre
demandait qu'aucun sauvage ne possédant pas le
cens électoral requis n'eut le droit de vote. Il fut
également rejeté. Un autre portait qu'aucuii saut-
vage ne possédant pas le cens électoral requis ne fût
inscrit sii- la liste électorale sans même son consen-
temnent. Il fut aussi rejeté, et on se réserva ainsi
le droit d'inscrire sur la liste électorale les sau-
vages contre leur désir,sans leur consentement. Un
autre ainendement portait qu'il serait préférable de
se servir des listes proviticiales. Un autre emnan-
dait que le juge de comté, dans chaque district
électoral, fût l'officier reviseur. Cet amendement
eut le sort les autres. Un autre aumendenent de-
mandait que les personnes ayant droit <le vote aux
élections provinciales, eussent le mênme droit aux
élections fédérales. Un autre contenuit des dis-
positions relatives aux appels aux cours supé-
rieures des décisions d'officiers reviseurs. Tous
ces aimendemnents furent rejetés, et les principaux
ainendenients que le gouvernement accepta furent,
l'un infligeant des clâtiments aux agents les saut-
vages, qui te mêlaient d'élections et un autre por-
tant que les juges pourraient être officiers reviseurs
dans leurs propres districts judiciaires.

La nature li changement sera parfaitement con-
prise en jetant les yeux sur les di spositions de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, article
41.

Cet article prescrit ce qlui suit

Jusqu'à ce que le parlement du Canada en ordonne
autrement -toutes les lois en force dans les diverses pro-
vinces, à l'époque de l'union, concernant les questions
suivantes ou aucunes d'elles, savoir: l'éligibilité ou
l'inégibilité des candidats oui des membres le lai Chambre
d'assemblée ou assemblée législative dans les diverses
provinces, les votants aux élections de ces membres, les
serments exigés des votants, les officiers-rapporteurs, leurs
pouvoirs et leurs devoirs, le mode de procéder aux élec-
tions, le temps que celles-ci peuvent durer, In décision
des élections contestées et les procédures y incidentes
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les vacations des sièges en parlement et l'exécution de d'Etat, fut adoptée. Puis, cette décision fut ise
nouveaux brefs dans les cas de vacations occasionnées en i u 1790. Elle fonctionne donc dans les
pard'autres causes que la dissolution. s'appliqueront res-
pectivement aux élections des membres envoyés à la Etats-Unis depuis I O ns, et elle fonctionnait

lChambre des Communes par ces diverses provinces. depuis 95 ais lorsque notre loi du cens électoral a

Conformément aux dispositions de cet article de <t Plssée.
l'Acte de l'Amérique Britannique dlu Nord, cou- Durant ces 95 années aucune objection à cette loi
vrant une période comprise entre 1867 et 1885, les ne fut Soulevée, et jamais la moindre intention de
listes que faisaient faire les provinces pour l'élec- Changer le cens électoi'a été manifestée.
tion des membres de l'assemblée législative de Jamais rien n'a ndiqué (lue ce mode ne fonction-
chacune d'elles, servaient aux élections pour la mit pas (une manière Satisfaisante, et si l'on cou-
Chambre des Communes. On pourrait croire que, liait bien les Etats-Unis, on ne saurait, un instant,

dixhui am (e patiue cofornýlnelt ' prétemidre qu'une loi électorale adoptce par le Con-
après dlix-huit ans dle pratiqrue, conformément à un
arrangement qui permettait l'usage des listes pro- e
vinciales, le gouvernement fédéral aurait hésité à cens pour l'élection les membres du Congrès et du
faire un changement sans avoir la preuve que le près de te

public ne voulait plus le cet arrangeent lectorale distincte es listes usage pou les éle-
avoir la preuve qIue le mode dle se rvir dles listes lmS d'Etat, eût été aîîlicale, ou eût été main-
provinciales était défectueux sous quelques raLp- e priene <vai nou aon qsa.
ports.

On n'a même jamais prétendu que le public quant notre loi électorale n'est certainement pas
l'atimait plus cet arrangement ; on n'a jamais pré e ature à nous convaincie e cette loi Soit n
tendu que ce mode fonctionnait mal, et la prqsen-
tation de cette nouvelle loi se fit, de la part (lu Lorsque notre confédération fut constituée, le
gouvernement, sans donner aucune preuve que le premier pas fait a été (le s'assurer le consentement

public désirait un changement. les provinces. Ce furent les provinces qui prirent
Le gouvernenient aurait dû savoir qu l'initiative et cette iitiative est exposée dans le

tion le cette loi produirait (le mauvais effets. Il 1réainbule(e l'Acte <le l'Amérique Britannique du
aurait dû jeter les yeux sur le pays qui se trouve suit
au sud le notre frontière, ce pays sur les institu- Considérant <ue les provinces du Canada, de la Noll-

les ôtrs fndée grndevelle-Ecosize et du Nouveau-Brunswick ont exprinmé letions duquel les nôtres sont fondées en grandeérde contracter une union fédérale.
partie, et auquel notre gouvernement emprunte
beaucoup--par exemple, la redistribuiton les com- Telle fut le fondement, la base <le l'arrangent,
tés et la politique nationale. le désir formellenent exprimé (les provinces qui

Notre gouvernement a certainement emprunté à voulaient être parties à cet arrangement. et, appuyé
ce pays étranger les plus mauvais côtés <le sa poli. sur ce léioielleet xtifia l earrang em atif
tiq1ue ; mais il aurait dû lui emprunter :ussi ses impérial sa
meilleures qualités. Notre gouvernement aurait dû - la *institution <le notre confédération.
savoir que le imêime cens électoral qu'il adoptait Les pouvoirs possédés par cette Chambre, M.

pour nos élections nationales avait été appliqué l'Orateur, et les pouvoirs posi.'<lés par notre gou-
déjà dans les Etats-Unis, et l'expérience de ceux-ci veruiemnt ne sont pas les pouvoirs inhérents; ce
sous ce rapport, aurait pu être pour 1 n sont (es pouvoirs qui dérivent <e la volonté popu-
excellente leeon si nous avions voulu ien profiter. laire; qui dériveit prîmordialeint les diverses

L'article de la constitution les Etats-Unis con provinces qui ot exprimé leur désir le contracter
cernant le cens électoral pour le fédéral, se lit ue union fédérale.

Ces pouvoirs dérivent dle l'existence propre le

Etat-Uni depui :0 ane1lefntoni

ne futrouleve, etm jamslamo~indjremientio e

Article 2. La Chambre des représentants sera composée
de membres élus par le peuple des divers Etats, et le cens
électoral dans chaque Etat sera celui reconnu pour les
électeurs de la plus nombreuse chambre de la législature
de l'Etat.

Cet acte, M. l'Orateur, fut calqué sur les résolu-
tions adoptées par la convention constitionnelle qui
s'assembla en mai 1787. Le sujet discuté à fond
par cette convention et diverses propositions
avaient été soumises à cette convention.

On proposa le faitre élire les membres de la
chambre les représentants par la législature <le
chaque Etat. On proposa aussi que la législature
le chaque Etat déterminerait le mode par lequel

les membres le chaque Etat seraient élus. On
proposa enfin le mode qulle notre propre gouverne-
ment a adopté, lui-même en 1885, c'est-à-dire, un
cens électoral déterminé par le gouvernement
-central.

Après avoir étudié ces quatre propositions-les
trois premières qule je viens dle mentionner et celle
qui fut adoptée après îîmflre délibération-la propo-
sition contenue dans la constitution, que le cens
électoral les électeurs pour l'élection des membres
du Congrès doit être celui requis pour l'élection de
la plus nombreuse chambre (le chaque législature

ces provinces, de leur juid(ictioni premie, et e
fait qu'elles ont été volontairement parties à cet
arrangement nie justifie pas le gouvernement central
d'exercer les pouvoirs qui lui sont conférés par la
loi électorale existante.

D'après l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, quels sont les pouvoirs qui ont été délégués
au parlement du Canada ?

Ces pouvoirs sont définis dans l'article 91 <le cet
acte, et nous voyons dans le même acte quels sont
les pouvoirs réservés aux provinces. Ces pouvoirs
sont définis par l'article 92 de cet acte, et parmi
les droits réservés aux provinces sont ceux relatifs
aux affaires civiles, à tous les droits civils.

Or, M. l'Orateur, l'exercice du drpit de vote est
un droit civil. C'est un' droit qui sert de base à
tous les droits civils. Je prétends que l'interven-
tion lu gouvernement fédéral dans l'exercice de ce
droit ; que l'acte qu'il a fait passer et qui lui con-
fère le pouvoir de déterminer le cens électoral, de
le réglementer, le déterminer l'éligibilité, la procé-
dure par laquelle les votants sont inscrits sur les
listes électorales ; je prétends, dis-je, que cette
intervention du gouvernement fédéral est une vio-
lation le ce principe de la constitution, que nous
venions d'indiquer, et qui confère aux provinces le
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conîtrJle sur les droits civils, puisque l'exercice du
droit de vote est un droit civil dans la puis haute
acception du mot.

C'est done un idroit qui doit être contrôlé par le
peuple à qui il appartient, et ce n'est pas un droit
qui doit être contrôlé par le gouvernement qui veut
ainsi assujettir le peuple.

L'acte électoral existant est la négation du prin-
cipe qui sert de base à l'autonomie provinciale. Il
atfecte ce principe, puisqu'il enlève aux représen-
fants du peuple le pouvoir d'exercer eux-mêmes le
droit de dire quels sont les votants ; quels sont
les citoyens qui voteront nour les hommes appelés
à les représenter en parlement et à surveiller leurs
intérêts. Cet acte électoral enlève au peuple le
pouvoir d'exercer pleinement les droits qui lui
appartiennent d'avoir une représentation dans la
Chambre des Communes. Par cet acte électoral,
le gouvernement fédéral exerce lun pouvoir qui est
le renversement (le la souveraineté du peuple, qui
est la négation des droits (le celui-ci.

C'est pour cette raison, M. F'Orateur, je le répète,
que lA--te du cens électoral existant est une viola-
tion (li principe (le l'automnie provinciale.

Cet acte a été calqué sur la loi anglaise. Lorsque
le bill fut présenté et lorsque le gouvernement
donna ses raisons à l'appui, la principale raison
dloninée par ses défenseurs fut qu'en Angleterre, il
y avait (les officiers qui faisaient la revision (les
listes ; qu'il était à propos en Canada d'adopter le
mode anglais ; que les statuts anglais dlteriniiaient
q uels doivent être les votants, quel doit être le cens
électoral ; connent inscrire les noms sur les listes;
conment en appeler contre certains noms inscrits,
ou connnîîent faire supprimer ces nons; quelle est
la nature des fonctions de l'officier reviseur, enfiii
tout le rouage au moyen dluq 1uel les listes électorales
sont plréparées.

Mais il y a une différence entre l'Angleterre et le
Canada. Il n'y a pas d'autonomie distincte, il n'y
a pas de provinces séparées en Angleterre ; le pou-
voir législatif n'est pas divisé dans le parlement
impérial ; il n'y a pas différents royaumes, diffé-
rentes provinces ; inaisil y amie union (le royaumes
et le pouvoir est contralisé (lans le parlement impé-
rial, comme il était jadis centralisé sous lunion du
Haut et du Blas-Canada. Conséquemimînent, la con-
fection (les listes électorales en Angleterre dépend
(un pouvoir (ui appartient (le droit au parlement
angiilais. En effet, il nî'y a aucun autre pouvoir
pour l'exercer.

Mais le cas est différent en Canada. Nous avons
uni les provinces en créant la Confédération. Ces
provinces ont été revêtues de certains droits qui
peuvent être appelés droits dérivant de l'autonomie;
nous avons uni les provinces ; enî faisant cette union
les provinces ont exercé leurs droits civils, et c'est
par cette union que la Coifédération a été créée.

-\ais qu'est-il arrivé ?
Le gouvernement central est intervenu en usur-

pant ui pouvoir qui appartient réellement à ces
provimees.

Je désire montrer le contraste qui existe entre la
loi anglaise (ui nonmne les officiers cliargés de
reviser tinalement les listes et notre loi fédérale
relativement au cens électoral.

Plusieurs statuts, en Anigleterre, ont été passés
relativement à l'exercice (li droit de vote. Le pre-
mier fut passé sous le règne de Guillauie IV, en
1832 ; le suivant, en 1843 ; un autre en 1865
un autre, en 1878, et un dernier en 1S85.

M. CHARLFoN.

lYaprès les dispositions de ces lois, les listes sont
préparées, invariablement, par les surintendants
(les pauvres. Ces surintendants ne sont pas nom-
més par le gouvernement impérial ; ce ne sont pas
<les fonctionnaires qui doivent leur nomination et
leur position à la Couronne ou à untie commission
spéciale ; mais ces surintendants sont des fonction-
naires municipaux, justement comme le sont nos
conseillers (le cantons, et ces surintendants, fone-
tionnaires di peuple. exerçant leurs fonctions en
vertu d'uie autorite qui émane du peuple, prépa-
renit les listes électorales. Ces surintendants ins-
crivent (les noims su- les listes sur deiiaide à eux
faite ; ils recoivent des protêts contre certains
ioms inscrits sur la liste ou à l'occasion (le noms
omis ; ils exercent leur propre discrétion en inscri-
vant les noins, ou en laissant certains noms de côté.
. Ces fonctionnaires (li peuple préparent ainsi la
liste préliiniIzaire, tel que prescrit par la loi, et con-
forméient aux dispositions sages et prudentes (le
celle-ci. Cette liste est finaleient revisée non par
ui employé de la Couronne ; mais par un avocat
reviseur qui est iommé pour ui an par la cotir, et
ses fonctions soit pureient judiciaires. La nature
de ses fonctions peut se voir dans les quelques cita-
tions que j'emprunterai à l'acte (le 1885. Cet acte
prescrit que le gretfier de la paix émettra annuelle-
ment ses instructions aux surintendants les pan-
vres coicertIanit leurs devoirs. A la page 16 (lu
chapitre 15, 48 Vie., se trouvent les deux préceptes
suivants qui doivent être donnés aux surinten-
(lants des pauvres par le greffier (le la paix dans les
comtés, oti par le greiier (le la ville oit (les bourgs
et cités:-

La prtiiiière partie de ce manuel vous renseigine en
général sur les personnes qui ont droit d'être inscrites
comme électeurs, sur li signification <les expressions
employées dans le manuel, de iême que sur la manière
de préparer et publier les listes.

La deuxième partie vous désigne, par ordre chronolo-
gique, les diverses choses que vous avez à faire.

Puis, la loi donne aux adlmtinitistr-ateurs de la taxe
(les pauvres des instructions quant aux avis et aux
demandes, (les instructions relatives à la liste des
électeurs, des instructions relatives aux noms et
exceptions. Et après que cette liste a été ainsi
préparée par les administrateurs et par eux consi-
dérée comme complète, préparée en vertu (le leur
nomination comme fonctioniaires publies, elle est
soumise à l'officier reviseur qui, lui, est nommé par
le juge <le la cour (l'assises des comtés qui a priorité
d'ancienneté et aux juges en chef ties tribunaux le
Londres, Westminster et du comté de Middlesex,
et après que cette revision judiciaire a eu lieu, la
liste est prête à servir.

En quoi ce système correspond-il à la procédure
canadienne ? Il n'y correspond en rien. Nous
n'avons aucune intervention des fonctionnaires
municipaux daîîs la préparation de la liste. Il n'y
a pas nou plus délégation par les tribunaux d'un
fonctionnaire exerçant <les fonctions judiciaires.
Il n'y a pas de point <le comparaison entre le
système anglais et canadien. Comment le système
anglais correspond-il à notre système provincial?
Il correspond presque exactement at système
d'Ontario. Dans Ontario, les conseils imnnicipaux
exercent les fonctions semblables à celles qu'exer-
cent les administrateurs de la taxe les pauvres

Le rouage est presque identique en ce qui con-
cerie la préparation de la liste. Ceux qui la pré-
parent reçoivent <les demandes, décident les objec-
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tions, prennent connaissance des demandes d'ins-
cription sur la liste et préparent la liste, et c'est
en qualité (le fonctionnaires populaires qu'ils agis-
sent ainsi. Ils tiennent en fin de compte une cour
de revision. Ils agissent en vertu du droit à eux
conféré par le peuple de fixer les privilèges que le
peuple exercera et quand la cour de revision a été
tenue et que la liste est enfin complète en ce qui
concerne l'action du conseil municipal, le juge de
la cour de comté intervient pour accomplir le même
acte judiciaire qui est (lévolu à l'officier reviseur en
Angleterre, et il exerce des fonctions purement et
exclusivement judiciaires. Si l'on veut suivre le
précédent anglais, il est suivi dans Ontario et en
somme dans toutes les autres provinces, mais nous
n'avons pas un seul point de comparaison entre la
procédure fédérale dans notre pays et la procédure
anglaise.

Au Canada, les fonctionnaires municipaux ne
préparent pas la liste. En Angleterre, ils la pré-
parent. Au Canada, les fonctionnaires municipaux
n'ont rien à voir dans la revision préliminaire. En
Angleterre c'est tout le contraire. Au Canada, les
fonctionnaires municipaux n'ont aucune autorité et
n'exercent aucune fonction. En Angleterre, ils
ont toute l'autorité, sauf celle qui se rattache à la
dernière revision de la liste. Tandis qu'en Canada
l'officier reviseur est nommé par la Couronne, qu'il
est virtuellement un autocrate en fonctions et et
actes et qu'il ne reçoit aucun frein provenant
de fonctions municipales égales ou d'une autorité
municipale agissant concurremment, l'officier revi-
seur en Angleterre exerce exclusivement des fone-
tions judiciaires et il trouve un frein dans des
fonctions municipales coordonnées et dans une
autorité municipale agissant concurremment.

C'est plus qu'un frein; c'est un acte essentiel. Au
Canada, ce fonctionnaire est nommé et reste en
fonction suivant le bon plaisir de la Couronne, et il
n'est -aucunement responsable au peuple. En
Angleterre, il est nommé tous les ans par le juge de
la cour d'assises ayant priorité d'ancienneté et ses
fonctions sont tout à fait distinctes de l'exercice de
fonctions politiques. Ici les listes sont imprimées
par le gouvernement et en Angleterre par les auto-
rités municipales. Ici on ne pourvoit à aucune
sauvegarde au sujet de ces listes après la dernière
revision. La, dernière revision faite par l'officier
reviseur, quand ces listes reviennent à l'imprimerie
nationale à Ottawa, toutes les fraudes et tous les
scandales sont possibles. Les listes peuvent être
manipulées à plaisir, et le seul obstacle que puisse
éprouver le gouvernement vient de son propre senti-
ment de la décence et de l'honneur, ce qui n'est pas
une restriction extraordinaire.

Il n'y a pas de colonie dans l'Empire où la revi-
sion préliminaire et définitive des listes électorales
soit confiée à une personne nommée par la Cou-
ronne, et il n'y a pas de colonie dans l'Empire ou
l'impression de ces listes soit faite par la Couronne.
Ici, la préparation de ces listes, leur impression, et
tout le rouage du commencement à la fin, sont sous
le contrôle du gouvernement, et les droits du peuple
ont été foulés aux pieds. On n'a tenu aucun
compte dans cette procédure des principes de la
souveraineté populaire et des droits du peuple. Cet
Acte du cens électoral soulève d'autres objections
encore que celles que je viens d'indiquer. L'une de
ces objections est que la procédure est compliquée et
dispendieuse. Une autre raison, c'est que l'officier
reviseur jouit de pouvoirs trop étendus. Il n'y a

6

pas d'appel proprement dit de sa décision. On peut
en appeler sur un point de loi mais non sur une
question de fait, et dans 999 cas sur mille, la ques-
tion qu'il a à décider est une question de fait, et
non un point de droit. Quant au jugement de.
l'officier reviseur sur cette question de fait, il n'y a
pas d'appel, et il joue virtuellement le rôle d'un
autocrate. Bien que le droit de vote soit un droit
populaire qui appartient aux citoyens de ce pays,
il ne participe en rien à l'élaboration de ces
listes. La présence du peuple est ignorée, et toute
l'affaire est confiée à un favori du gouvernement.

Une autre objection à cet Acte du cens électoral,
c'est que la dépense qu'il cause est très forte et de
plus inutile, si forte de fait que le gouvernement a
eu honte d'appliquer les dispositions de sa propre
loi et qu'il s'est abstenu de nous donner des revi-
sions annuelles à cause du coût extraordinaire de ces
revisions. Nous avons en 3 revisions depuis
l'adoption de cette loi en 1885, et nous en avoàs
dans ce moment une qui est à peu près terminée.
Les 3 revisions menées à bonne fin ont été faites en
1886, en 1889 et en 1891. Elles ont coûté au pays
$900,000 en chiffres ronds. Cette dépense ne com-
prend pas le coût de l'installation nécessaire dans
l'imprimerie nationale pour faire l'impression de
ces listes, et divers autres articles de dépenses ne
sont pas compris dans la somme que j'ai mentionnée.

Les élections de 1891 ont été faites sur des listes
vieilles de deux ans. Il n'y a pas un individu au
Canada âgé de moins de 23 ans à qui on a permis
de voter dans ces élections générales. C'est une
honte à laquelle peu de peuples libres se soumet-
traient, et pour amener un peuple à subir une
pareille infamie, il faut 15 ans de dénoralisatioh
de l'opinion au moyen de lois comme celles dont
le gouvernement actuel s'est rendu coupable. Pres-
que toutes les élections partielles ont été faites sur
de vieilles listes. Si nous avions en les pro-
chaînes élections à l'époque où le gouvernement vou-
lait les faire, nous les aurions en sur des listes
vieilles de trois ans. J'ose dire que si le gouverne-
ment actuel reste au pouvoir, il n'y aura pas d'autre
revision d'ici à 3 ou 4 ans, et toutes les élections par-
tielles qui auront lieu après les prochaines élections
générales seront faites sur de vieilles listes. .

Il y a autre chose. L'existence d'une liste électo-
rale pour les fins provinciales et d'une autre liste.
pour les élections fédérales est de nature à confondre
et embarrasser les électeurs. Un bon nombre
d'électeurs qui se font inscrire sur les listes provin-
ciales s'imaginent que c'est tout ce qu'ils ont à faire,
et en négligeant de voir aux listes fédérales ils per-
dent leur droit de vote, ce précieux et inestimable
privilège de tout homme libre. Je sais que les
citoyens de ce pays sont fatigués de cette loi et
j'ose dire qu'un grand nombre de partisans du gou-
vernement en sont également fatigués. La moyenne
de ce que chaque revision coûte aux membres de
cette Chambre, est d'au moins $400, je suppose, et
c'est pour autant épuiser inutilement leurs res-
sources. Et puis, les listes ne sont pas bonnes, et ne
sont pas aussi conformes aux principes le repré-
sentation et de justice populaires que le sont les
listes provinciales qui sont faites pour ainsi dire
sans frais, sans dépenses.

Le bill que je propose décrète l'abrogation abso-
lue de la loi fédérale du cens électoral et de tous
ses amendements et l'adoptiondes listes provinciales
dans chaque province. Si ce principe est adopté,
nous aurons une liste provinciale qui, en premier
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lieu, sera faite par le peuple (le chaque province.
Les conditions du droit de vote seront établies
d'après les besoins et les exigences (le cette popula-
tion. En discutant l'Acte du cens électoral, en
1885, nous avons découvert qu'il nous était inpos-
sible d'avoir un cens électoral uniforme. L'état (le
choses est différent dans chaque province. Dans
la Colombie-Anglaise et Flle du Pi ince-Edouard on
a jugé à propos d'avoir le suffrage universel, et
dans la Nouvelle-Ecosse on a cru bon de donner
aux pêcheurs un droit de vote basé sur la valeur (le
leurs filets et de leurs bateaux. Conséquenment en
adoptant le cens électoral provincial nous adopte-
rons un cens conforme au génie, aux exigences et
aux intérêts de la population de chaque province.
Cette population sait quels sont ses besoins et ce
que devrait être la vraie base de sa représentation.
Quand elle exerce son droit de voter pour un
homme qui la représentera dans ce parlemenît-ci,
elle sait quels sont ceux qui, dans son sein, ont droit
de vote. Le gouvernement fédéral n'a pas besoin
de le lui dlire.

Quand nous aurons adopté le cens provincial,
nous aurons (les conditions conformes aux exi-
gences des citoyens (le chaque province. Nous t
aurons une liste préparée par les représentants de
ses citoyens, et si après l'élaboration le cette liste,
malgré toutes les sauvegardes des tribunaux de
revision et des demandes entendues par les officiers
municipaux, tant pour faire inserire des noms sur
la liste que pour en faire rejeter d'autres, si, mal-
gré cela, il y a quelque chose d'irrégulier dans la
liste, nous aurons la revision strictement impar-
tiale, la revision judiciaire de cette liste par le
juge (le la cour (le comté. Nous aurons dans les
listes provinciales des listes bien supérieures it la liste
fédérale faite comme elle l'est par une créature du
gouvernement, restant en fonction suivant le bon
plaisir du gouvernement et qui est censé servir
autant qu'il le peut, sans trop étirer sa conscience,
les intérêts du gouvernement.

lJe rappelerai de nouveau que le projet de loi que
je propose aujourd'hui n'est pas un simIle essai.
De 1 87 à 1885, nous avons fait usage des listes pro-
vinciales dans les élections fédérales. On sait qu'il
n'y avait pas de mécontentements, on sait par une
expérience véritable coimnent la loi fonctionnait. On
sait quil n'y avait ni injustice ni mécontentement
populaire et qu'il n'y avait absolument pas l'ombre
d'une raison pour modifier les disp o sitions de la loi
du cens électoral qui nous a régi de 1867 à 1885.
On sait que cette loi fonctionnait d'une façon satis-
faisante. Nous ne faisons pas à cet égard (le la
théorie ; nous en appelons à l'expérience dlu passé,
de 1867 à 1885, pour prouver l'assertion que nous
faisons aujourd'hui.

Or, M. l'Orateur, pourquoi le système actuel a-t-
il été adopté ? Quel motif a pu induire le gouverne-
ment à changer un système qui existait depuis 18
ans et qui avait donné satisfaction générale ? Pour-
quoi la loi actuelle a-t-elle été présentée et imposée
malgré la lutte parlementaire la plus acharnée dont
l'histoire de ce pays fasse mention ? Le gouverne.
ment était-il animé du désir (le donner au peuple
canadien une plus grande somme de liberté ? Je
crains que non. Pourquoi, après avoir décrété que
les listes seraient préparées par ses propres créa-
tures, a-t-il, après avoir fait pendant un an l'expé-
rience de l'impression des listes dans les imprime-
ries de ses partisans, amené ces listes à sa propre
imprimerie et les y a-t-il fait imprimer? Et après

M. CHARLTON.

avoir légiféré de façon à permettre aux officiers
reviseurs, pour peu qu'ils s'y sentissent disposés, de
commettre toute espèce de fraudes et d'atteintes à
la liberté du peuple, pourquoi est-il allé plus loin
et a-t-il légiféré de façon à permettre la manipula-
tion en bloc les listes, pour peu qu'ils voulussent s'y
prêter, sous son propre contrôle et sans aucun frein
possible ? Je répète, pourquoi a-t-il fait tout cela ?
Eh bien ! je crois qu'il n'est pas diraisonnable de
notre part de supposer que nous savons pourquoi.
Je crois que ça été un odieux tripotage politique.
Cette loi est une des trois infamies politiques et
elle a pour compagnons le Gerrymander et les actes
<le corruption lu gouvernement.. Voilà quel a été
le motif du gouvernement. Je déclare hardiment,
parce que je crois que c'est la vérité, que le seul motif
<u gouvernement en faisant passer cette loi, a été
de s'assurer un avantage politique et injuste ; trois
ans auparavant, il avait introduit le Gerrymander,
ce coupe-gorge politique américain au moyen du-
quel il donna à une fraction de fplus de la moitié de
l'électorat d'Ontario le moyen l'élireplus des trois
cinquièmes de représentants de cette province dans
cette Chambre. Il fit suivre cet acte infâme de la
présentation de la loi que je suis à discuter, et il a
pratiqué depuis un système le corruption tel qu'il
en a fait tout un art. Les Américains eux-mêmes,
qui nous ont cependant donné le Gerrymander,
pourraient venirici prendredes leçons decorruption.
Ils ne l'exercent pas avec un degré de perfection
qu'elle a atteint dans ce pays. Il y a souvent
dans la République voisine une manifestation des
droits de la conscience publique. Oakes Aines, a
été anathématisé pour la part qu'il a prise aux
fraudes du crédit mobilier. Schuyler Colfax a été
chassé de la vie publique parce qu'on le soupçonna,
bien que la preuve n'en ait jamais été faite, <'avoir
reçu $1.500 du crédit mobilier. Le Boss Tweed
est mort en prison ; le Boss Kane, de Brooklyn,
est actuellement à Sing.Sing. Ces deux hommes
ont expié leurs crimes qui eussent été pardonnés
au Canada, où McGre'evy et Connolly ont été remis
en liberté, parce que leur santé souffrait de leur
incarcération.

Je ne doute pas que feu le regretté sir Johîn
Thompsonu eût l'intention de purger le gouver-
nement. Il se mit à l'oeuvre en expulsant John
Charles Rykert, puis il prit les McGreevy et
Connolly à partie et les fit envoyer en prison.
Mais il vit que le mal était si profond, qu'il lui
faudrait aller plus loin qu'il n'avait compté. Il
s'est trouvé un peu dans la même position que
celle dans laquelle se trouva un jour un jeune
enfant écossais à l'école du dimanche où il était
question d'Ananie et de Saphyre. L'instituteur
demanda aux élèves pourquoi Dieu ne frappait plus
de mort les menteurs. Après un moment de
réflexion, le jeune enfant leva la main. " Eh
bien ! pourquoi ? " demanda l'instituteur." El
l'enfant de répondre "S'il le faisait, il ne reste-
rait plus personne."

Voilà pourquoi sir John Thompson s'abstint de
purger le gouvernement de tous les tripoteurs: Il
vit qu'il ne lui resterait pas un collègue sur les
banquettes ministérielles, et par un motif de honte
pur et simple il ne put continuer à punir McGree-y
et Connolly, et ceux-ci furent relâchés; je ne -sais
pas où se trouve Connolly, mais McGreevy doit
nous revenir pour recevoir sa récompense. Il
devra être présenté ici, et je suggérerais qu'il fut
présenté par le directeur général des Postes et
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l'honorable député de Montmorency (M. Turcotte)
et que l'arrière-garde fut formée par l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux.

M. HAGGART: Parlez-nous donc des parjures.

M. CHARLTON: Si l'honorable ministre a une
aceusation a porter nous y serons en temps et lieu.
Nous en sommes à parler tripotiers, concussion-
naires et criminels politiques de diverses espèces,
et je puis renvoyer l'honorable ministre à certaines
accusations sujettes à enquêtes qui ont été portées
ici il y a 2 ou 3 ans et dans laquelle certains minis-
tres étaient impliquées, de même qu'à la conduite
tenue alors par le gouvernement. Dans cette occa-
sion une résolution fut présentée par l'homme qui
remplit aujourd'hui la position responsable de pre-
mier ministre, Elle arracha virtuellement à l'ac-
cusé un nouvel acte d'accusation qui fut renvoyé
devant un tribunal dont les juges furent choisis
par lui-même et dont le verdict était certain
d'avance.

On a affirmé ici la force les principes professés
par nos amis de la droite. On nous a parlé souvent
de la victoire de la politique nationale et, de la
force qu'avait cette politique dans le pays ; et on
a attribué le succès du gouvernement dans les élec-
tions à la prise que cette politique avait sur
l'opinion publique et le sentiment populaire.
Faut-il croire, M. l'Orateur, que seul le mérite
intrinsèque de cette politique ait influencé le résul-
tat des élections ? Y-a-t-il lieu de douter que la
dépense de sommes considérables ait eu quelque
chose i faire avec ce résultat?

C'est un fait connu que le gouvernement a
adopté un système régulier de prélèvement de
fonds électoraux. C'est un fait connu qu'il a
adjugé des travaux et accordé des chartes à des
compagnies de chemins de fer. C'est un fait connu
que pendant que les élections étaient à se faire,
comme la chose est arrivée aux dernières élections
générales, il a accordé, par arrêté ministériel, des
subventions en terre et des subsides en argent.
C'est un fait connu qu'il a ajouté au fardeau des
charges publiques des centaines de milliers de
piastres, afin d'accorder à des compagnies dont les
lignes étaient déjà parachevées, de nouvelles sub-
ventions postales et de nouvelles subventions en
terres. C'est un fait connu qu'il a donné à une
classe de la population des avantages spéciaux et
quil ci a retiré, en considération de ces avantages,
le fortes souscriptions au fonds électoral. C'est

un fait connu quil a accordé diverses subventions
t les voies ferrées se chiffrant par des millions de
piastres et que dans presque chaque cas il y a lieu
le supposer que ces subventions ont été soumises

à un droit (le péage, et ce droit de péage ajouté lui-
même au fondîs électoral, et que dans plusieurs cas
ces subventions ont été accordées à des districts où
elles étaient de nature à faire du bien aux candi-
dats ministériels, où elles constituaient de fait
l'achat en bloc de collèges électoraux.

Avec le système adopté dans le département des
Travan x publics de manipuler les contrats et de
grossir le fonds de corruption du gouvernement, au
moyen de sommes obtenues par, ce moyen, je dis
qu'avec un pareil système de corruption et de tri-
potage en vogue depuis 1872, alors qu'on vendit
une charte à une compagnie de chemin de fer jus-
qu'à aujourd'hui, et avec les sommes énormes per-
cues et dépensées comme je viens de le dire, il est
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très raisonnable d'attribuer le succès du gouverne.
ment, en 1882, 1887 et 1891, à la prodigalité avec
laquelle on a dépensé l'argent pour corrompre les
électeurs plutôt qu'à la puissance des appels faits
par le gouvernement à la raison du peuple.

Mon intention en présentant ce bill est de faire
disparaître de la trinité de maux que j'ai signalés
l'un des pires de ceux qui la composent. Je ter-
mine en atfirmant que dans l'intérêt du pays, afin
de simplifier la préparation des listes électorales;
afin d'économiser, en faisant disparaître du coup
une dépense directe et indirecte de plus de $400,O0
à chaque revision des listes ; dans un but d'effica-
cité, puisqu'il est prouvé qu'une liste, préparée
comme l'est la liste actuelle, et de la manière
qu'elle l'est, par un employé du gouvernement, ne
peut, avoir aucune efficacité égale à celle des listes
préparées par le peuple lui-même, par ses .propres
représentants, et revisée par une stricte revision
judiciaire-faite par les juges de la cour de comté ;
et finalement dans l'intérêt de la justice, nous de-
vrions en finir avec les listes imparfaites actuelles,
préparées d'après un mode conçu et imaginé en vue
de donner au gouvernement un avantage injuste.
Dans l'intérêt du public, il est raisonnable de de-
mander que nous retournions à l'usage des listes
électorales provinciales. Il est clair que le système
actuel ne peut être maintenu. Le gouvernement
lui-même a déposé l'an dernier un bill qui est l'aveu
de la vérité de mon assertion, que le système actuel
ne saurait-être maintenu. Il est contraire à la
raison et à la nature des choses de perpétuer
dans le pays un système aussi odieux. Né, comme
il l'est, du désir d'obtenir un avantage politique
injuste, continué comme il l'a été dans l'iniquité,
il est impossible qu'il demeure. Pourquoi ne pas
se rendre à l'inévitable et s'assurer le mérite qu'un
autre gouvernement se donnera si celui-ci n'en fait
rien, d'arracher de notre corps de lois cette loi
injuste et odieuse ?

M. FOSTER Je ne me propose pas de suivre
l'exemple de mon honorable ami et de discuter
même le principe du bill, encore moins ses détails.
N'en ayant pas un exemplaire imprimé, il est im-
possible, naturellement, de le discuter en ce moment
d'une façon intelligente. L'honorable député a
entrepris de suivre ce qu'il dit être la pratique du
parlement impérial. Sans trouver à redire au
précédent non plus qu'à sa manière de procéder, je
suis porté à croire cependant que, bien qu'il puisse
être très profitable pour la Chambre d'avoir des
explications sur ce à quoi tend le bill, il n'y a rien
de particulier à gagner en entreprenant de discuter
un projet de loi qui ne nous est pas encore présenté
sous une forme imprimée. Je n'en dirai donc rien
de plus pour le moment.

L'honorable député s'est livré à beaucoup d'affir.
mations très catégoriques qu'il sera toujours temps
d'examiner quand la Chambre, lors de la deuxième
lecture, sera en possession de tout le bill, et la dis-
cussion sera alors plus pertinente.

'\i. LAURIER : Je n'ai pas la moindre remarque
à faire au sujet de ce bill, niais je crois que la pra-
tique introduite par mon honorable ami, celle de
nous donner un exposé très complet du projet de
loi, lors de la première lecture, je crois, dis-je, que
cette pratique est la meilleure.

La proposition est acceptée et le bill lu une pre-
mière fois.
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FRAUDES AU PRÉJUDICE DU GOU-
VERNEMENT.

M. EDGAR : J'ai l'honneur de déposer le bill
(n° 15) à l'effet de modifier les Actes 54 et 55 Vict.,
chap. 23, intitulé: "Acte concernant les fraudes
au préjudice du gouvernement."

Je veux être bref afin (le ne pas m'exposer à la
critique du leader de la Chambre, et je me conten-
terai d'exposer en peu de mots le but et la portée
de ce bill.

En 1891, sir John Thompson présenta la loi que
je veux en ce moment-modifier : "l'Acte concer-
nant les fraudes au préjudice du gouvernement."
Lorsque la loi fut étudiée dans cette chambre, le
chef de la gauche suggéra au défunt premier ni-
nistre d'y introduire un article contenant des dis-
positions très sévères contre le fait de la part d'un
entrepreneur public de contribuer directement ou
indirectement aux fonds électoraux, quels qu'ils
fussent. Cet article avait déjà été soumis par la
gauche plusieurs fois, mais toujours repoussé par
la droite. Cependant, sir John Thompson prit le
temps d'étudier cette disposition, et je dois (lire, à
son honneur, qu'il l'accepta et qu'il incorpora dans
son bill l'article suggéré. A cet égard comme à
d'autres égards il allait beaucoup plus loin que
son parti. L'amendement que je propose aujour-
d'hui est de ceux qui, à l'époque actuelle, devraient
être vulgarisés dans tout le pays. Il décrète des
peines sévères-des amendes, la prison et l'annu-
lation du contrat-contre tout entrepreneur public
qui, directement ou indirectement, contribue de
quelque manière que ce soit, à l'élection d'un can-
didat à la représentation de cette Chambi-e ou à un
fonds électoral. On dira peut-être que c'est une
disposition qu'il sera très difficile d'appliquer. Je
ne puis admettre cela. Je crois que s'il y avait des
raisons de supposer qu'un entrepreneur public a
fait telle contribution, on ne devrait pas laisser la
découverte de ces faits aux lenteurs d'un tribunal
en invalidation d'élection. Je crois que le gouver-
nement ou le parlement devrait nommer des coni-
tés ou commissions chargées de faire l'enquête la
plus rigoureuse, afin que les coupables puissent
être punis. Quoi qu'il en soit, le but que je me
propose dans ce bill est d'élargir la juridiction
d'une façon qui, je crois, s'imposera à l'approbation
de cette Chambre. L'acte, tel qu'il existe aujour-
d'hui, ne s'applique qu'à des personnes ayant des
contrats avec le gouvernement. Je propose que
les peines s'appliquent aux directeurs et aux em-
ployés de compagnies de chemins de fer qui reçoivent
du gouvernement fédéral (les subventions, des
prêts, des avances ou des gratifications. Et je crois
que cela recevra l'approbation de la Chambre et du
pays. 'J'espère avoir plus tard l'occasion d'entrer
dans un examen plus approfondi de la question.

La proposition est acceptée et le bill lu une
première fois.

ACTE CONCERNANT LES BILLETS
FÉDÉRAUX.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pardon, mais
je suppose que le bill à l'effet de modifier l'Acte
concernant les billets fédéraux a pour but d'y
incorporer l'article conditionnel qui, l'année der-
nière, a été soustrait de la façon la plus extraordi-
naire.

M. FOSTER: Précisément.
M. LAURIER.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES.

M. O'BRIEN (pour M. MCCARTRY): J'ai
l'honneur de déposer un bill (n° 16) "modifiant
l'Acte des élections fédérales." L'exposé de ce bill
peut être fait en peu de mots. Parmi les dispositions
qu'il contient, il y en a une très importante, celle
qui décrète que les compagnies de chemins de fer
qui transporteront gratuitement des électeurs aux
bureaux de votation ou les en ramèneront se ren-
dront coupables d'une manoeuvre corruptrice, et
aussi celle qui décrète que toutes les personnes
quise rendront complices des compagnies de chemins
de fer à cet égard seront elles-mêmes coupables de
maneuvre corruptrice. Le bill a pour but effecti-
veinent de mettre fin à une pratique dont l'existence
est bien connue et surtout a été révélée à de récentes
électionq, celles des compagnies de chemins de fer
qui se font agents d'élections et transportent gratui-
tement des électeurs d'un bout à l'autre du pays,
dans le but de plaire au gouvernement du jour.

L'autre partie du bill a trait à des actes de subs-
titutions le personnes. Nous avons dans nos statuts
un article qui se rapporte à ce délit. La législature
d'Ontario a adopté une loi qui pourvoit à un procès
sommaire dans le cas de substitution de personnes.
il est facile de comprendre que ces cas se produi-
sent très souvent, surtout dans les parties éloignées
du pays, où la population est éparse et où des
étrangers peuvent aller voter au nom de personnes
qui ne sont pas présentes. Le présent bill modifie
la loi existante en y incorporant une disposition
semblable à celle de la loi provinciale, qui pourvoit
à un procès sommaire dans le cas de substitution
de personnes. Ce sont là les principales disposi-
tions (lu bill. J'ai donc l'honneur de proposer,
appuyé par M. Bryson, qu'on me permette de pré-
senter ce bill.

La proposition est acceptée et le bill est lu une
première fois.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.--
DEUX LANGUES, ETC.

M. O'BRIEN (pour M. McCARTHY): J'ai l'hon-
neur de déposer un bill (n° 17), modifiant l'Acte
des Territoires du Nord-Ouest

J'ai l'honneur, de la part de â]. McCarthy, de
présenter ce bill dont la Chambre a déjà été saisie
plusieurs fois et qui n'a pas encore reçu l'appui que
ses champions espéraient, appui que, dans leurs
convictions, il finira par recevoir. Je n'ai pas
besoin de m'étendre longuement sur les dispositions
de ce bill, car elles sont bien connues. Il a pour
but d'autoriser les Territoires du Nord-Ouest à
régler la question de l'éducation et à abolir l'usage
de la langue française comme langue officielle dans
ces territoires. J'ai dit, M. l'Orateur, que le bill
n'a pas reçu dans cette chambre l'appui qu'il rece-
vra, je l'espère. Mais je dois dire qu'il n'a pas reçu
dans cette chambre l'appui qui lui est dû d'après.
nous, il a reçu un appui très considérable dans tout
le pays, excepté dans la province de Québac-

M. AMYOT : Ecoutez! écoutez!

M. O'BRIEN--que l'honorable députéqui vient.
de m'interrompre représente avec tant de talents.
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Le public en est venu à la conclusion que ceux-là
ne sont pas des démagogues qui s'efforcent par tous
les moyens en leur pouvoir de mettre fin aux dis-
tinctions de races et de croyances qui sont la cause
de presque toutes nos difficultés, mais que les vrais
démagogues sont ceux qui, à l'aide de ces distinc-
tions, s'engraissent, vivent dans l'abondance et
développent leur pouvoir et leur influence poli.
tiques. Il est à la connaissance de cette Chambre
qu'on a donné de hautes positions dans le cabinet
à des hommes qui auraient pu difficilement remplir
une position de cômmis de 3e classe et qu'on les y
a gardés d'année en année et d'un pouvoir à l'autre.
Gardés, et pourquoi ? Pas à cause de leurs mérites,
car la nature ne les a pas assez bien doués pour leur
donner droit à ces positions, mais purement et
simplement parce qu'ils représentaient une certaine
race et une certaine croyance.

Tel est le cas de l'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries. Il a eu durant une occasion
récente un mot qui l'a peint admirablement. Il a
parlé-il serait plus parleientaire peut-être de
dire qu'on a parlé-de la faculté qu'avait sir John
Macdonald de juger des caractères et de choisir des
hommes, en se trompant très rarement sous ce rap-
port. Eh bien! sir John Macdonald ne s'est pas
trompé en ce qui concerne le ministre de la Marine
et des Pêcheries. Il ne s'est pas trompé parce qu'il
n'a jamais cru qu'avec tout son pouvoir, il lui serait
possible de faire un homme d'Etat de l'honorable
ministre, mais ce qu'il a cru-et les événements lui
ont bien donné raison sous ce rapport-c'est que
l'honorable ministre ferait un admirable type de
fonctionnaire. Fonctionnaire admirable, il l'a été
et il continue de l'être.

Je ne mue propose pas d'en <lire plus long au sujet
de ce bill, mais j'ai l'honneur de proposer, appuyé
par M. Denison, qu'on me permettre de le pré-
senter.

La proposition est acceptée et le bill lu une pre-
nière fois.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 18) à l'effet d'empêcher l'importation et
l'émigration d'étrangers et d'aubains sous contrat
pour l'exécution de contrats auCanada-(M.Taylor).

ACHAT DE BEURRE PAR LE GOUVERNE-
MENT.

-M. RIDER : 1 Combien de beurre a été acheté
par le gouvernement en 1895 par l'entremise du
commissaire de l'industrie laitière, et à quelle date
ou dates ces achats ont-ils été faits ? 2' Quels sont
les noms les vendeurs et quel a été le prix payé?
30 A quel marché ces achats étaient-ils destinés ?
40 Tout ce beurre acheté a-t-il été revendu? Si
oui, quelle quantité a été vendue et à quel prix ?
59 Combien ce beurre a-t-il coûté au gouverne-
ment, par livre, y compris le prix d'achat, et les
taux de fret, d'assurance, d'emmagasinage et de
commission, etc. ?

M. MONTAGUE : Du 12février au 6 avril 1895,
le coummissaire de l'industrie laitière a accepté de
18 beurrer-s et de 5 des stations expérimentales
du gouvernement pour l'industrie laitière, 915
boîtes de beurre frais des beurreries, pour expédi-
tion en Angleterre au compte du gouvernement,
dans le but d'y introduire et d'y annoncer la qua-
lité du beurre frais des beurreries. On n'a pas
encore rec de détails sur la dernière expédition de
l'Ile du Prince-Edouard. 2> Une avance de 20c.
par livre a été payée. Les paiements ont été faits
jusqu'à date, tels qu'indiqués au tableau ci-annexé.
3° 915 boites de beurre de qualité supérieure, en
boîtes adaptées à l'exportation, ont été expédiées
en Angleterre; 246 boîtes de beurre de qualité
supérieure, mais contenues dans des boîtes non
adaptées à l'exportation, ont été vendues ou sont
en train de se vendre à Montréal. Ce qui en a été
vendu-et la plus grande partie l'a été-a produit
plus que le prix avancé par le gouvernement. Le
commissaire de l'industrie laitière, à Montréal, a
recu 224 boîtes d'un beurre qui n'était pas stricte-
ment supérieur ou avait été fait avant janvier 1895.
Les expéditeurs se sont chargés de ce beurre et on
est à en vendre une partie pour leur compte à Mont-
réal. 40 On n'a pas reçu d'Angleterre de rap-
ports de ventes détaillés, mais on a reçu des rap-
ports de ventes faites à des prix variant de 90s. à
78s. le quintal. 50 Le département n'a pas encore
reçu le compte des frais de transport des beurre-
ries à Montréal. La somme que le gouvernement
aura à payer pour les taux de fret jusqu'à Mont-
réal et les frais d'emmagasinage dans cette ville
seront de moins d'un demi-centin par livre de
beurre.

AVANcEs FAITES SUR BEURRE DE BEURRERIES, 1895.

Chèque. Nom.

B 8940 Park, Blackwell et Cie.......
8941 S. A. Freeman ...... .......
8943 W. J. Burns.................
8945 W. S. Campbell.......,......
8946 Ed. Scott....................
8947 J. MacHoover. ............
8948 T. J. Millar..... ....... ....
8949 Bk. Montreal (R. H. Pope)...
8951 H. C. Garbutt............
8952 Edwin Culver................
8953 Robt. Barlow .... .........
8954 A. A. McCallum ............
8955 L1. Humphries................

Adresse.

Toronto, Ont..........
Culloden, Ont ........
Seely's Bay, Ont......j
Brantford, Ont .......
Heckston, Ont.......
Goldfield, Ont........
Speneerville Ont
Cookshire, 4ué. ...
Lakefield, Ont........
Mapleton, Ont........
Addison, Ont.........
Gladstone, Ont.
Warkworth, Ont......

Date.

mars..
do
do
do
do..
do
do..
do ..
do ..
do ..
do..dodo..

Bottes

94
18

Livres.

4,284
1,008
2,415
1,288,
1,260

336
728

1,760
2,536,
5,240
2,000

539
1,870

Valeur.

$ c.
856 80
201 60
48e 00
257 60
252 00
67 20

145 60
352 00
507 20

1,048 00
400 00
107 80
374 00

169 170



AVANCES FAITES SUR BEURRE DE BEURRERIES, 1895-Fin.

Date. Chèque.

avril:.
do.
do
do.
do
do
do
do.

avril..
do
do
do.
do
do
do
do
do
do

9061
9062
9063
9064
9065
9066
9067
9068

9069
9069
9218
9219
9220
9221
9222
9223
9224
9225

Nom.

R. H . Pope.................
J. H. Wilkinson.............
S. A. Freeman ..............
Jas. McMahon... ...........
W. S. Campbell..............
Hugih McKee ................
J. L. Cayouette..............
J. A. Ruddick...............

Hodgson Frères ..........
.do ....

W. S. Campbell.........
I. Humphries............
S. A. Freeman ...........
Edwin Culver...........
M. Gleeson.............
W. J. Burns... .. ......
J. L. Cayouette..........
Edward Scott ...........

Adresse.

Cookshire, Qué. ......
Verschoyle, Ont ......
Culloden, Ont ........
Goldfield, Ont........
Brantford, Ont .......
Norwich, Ont.........
Brompton Falls, Qué..
Kingston, Ont........

Station d'industrie lai-
tière du gouvernement.

Montréal, Qué........
Freight...............
Brantford, Ont. ......
Warkworth, Ont......
Culloden, Ont ........
Mapleton, Ont........
Greenwood, Ont ......
Seely's Bay, Ont.....
Brompton Falls, Qué..
Heckston, Ont..... ..

En sus le cela on a expédié du beurre provenant
de quatre laiteries expérimentales de l'Etat dans
Ontario et Québec et (le deux dans l'Ile du Prince-
Edouard.

FOURNITURE DES ÉPICERIES À LA
CITADELLE DE QUÉBEC.

M. EDGAR: Au nom de qui a été le contrat
pour la fourniture des épiceries à la citadelle de
Québec, chacun des mois de l'année 1894? En fa-
veur de qui ont été émis les chèques donnés en
paiement des dits articles d'approvisionnement
livrés en 1894, et quels sont les montants, les dates

et le nom ou les noms des endosseurs dans chaque
cas? Au nom de qui a été le contrat pour la four-
niture des épiceries à la citadelle de Québec pour
la partie expirée de l'année 1895 ? En faveur de qui
ont été émis les chèques donnés en paiement des
dits articles d'approvisionnement, et quels sont les
montants, les dates et le nom ou les noms des
endosseurs dans chaque cas ?

M. FOSTER : Le contrat pour la fourniture des
épiceries à la citadelle de Québec a été, en 1894,
accordé à J.-B. Prévost, et en 1895, à Louis Cantin.
Des chèques ont été émis et endossés comme ci-
après et pour les sommes suivantes :

Année.

1894.

Payé.

1894.

Janvier..... 20 février...

Février..... 15 mars.....

Mars .......

Avril ......

Mai... ...

Juin........

20 avril. .. ..

19 mai......

18 juin......

20 juillet....

N. MONTAGUE.

Montant.

$ c.

503 91

459 08

403 19

439 62

439 40

408 27

A l'ordre de Endossés par

B. Provost... P. pro J. B. Provost, O. E. Larose, Arthur J.
Turcotte et Cie, pour le crédit de la banque des
Marchands, Québec. J. C. More, gérant.

do .... P. pro J. B. Provost, O. E. Larose, Arthur J.
Turcotte et Cie, pour le crédit de la banque des
Marchands, Québec. J. C. More, gérant.

do .... J. B. Provost, Arthur J. Turcotte et Cie, pour le
crédit de la banque des Marchands du Canada,

do . Québec. J. C. More, gérant.
do .... P. pro J. B. Provost, O. E. Larose, Arthur J.

Turcotte et Cie, pour le crédit de la banque des
Marchands du Canada. J. C. More, gérant.

do .... J. B. Provost, pour le crédit de la banque des
Marchands du Canada, Québec. J. C. More,
gérant.

do .... P. pro J. B. Provost, O. E. Larose, pour le crédit
de la banque des Marchands du Canada, Québec.
J. C. More, gérant.

Boîtes

29
S7
8

10
6

52
10
18

27

6
12
16

13
30
8

31

794

Livres.

1,561
392
448
560
336

2,251
507

1,008

1,447
..........

336
654
896
385
728

1,680
408
930

39,791

[COMMUNES) 172171

Valeur.

8 c.
312 20
78 40
89 60

112 00
67 20

450 20
101 40
201 60

289 40
5 80

67 20
130 80
179 20

77 00
145 60
336 00

81 60
186 00

7,964 00
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Année. Payé,

r1894. 1894.

Juillet...... 23 août .....

Août. ... 19 sept......

Septembre.. 24 octobre...

Octobre . .. 23 nov......

Novembre.. 20 déc.. ....

1895.
19 janvier...Décembre ..

1895.
Janvier..... 14 février...

Février..... 13 mars.....

Montant.

S c.

495 33

461 45

485 43

52113

533 39

542 80

A l'ordre de

J. B. Provost...

do

do ....

do ....

do ....

do

570 85 Louis Cantin....

533 17

Endossés par

P. pro J. B. Provost, O. E. Larose pour le crédit
de la banque des Marchands du Canada, Québec.
J. C. More, gérant.

J. B. Provost, pour le crédit de la banque des
Marchands du Canada, Québec. J. C. More,
gérant.

J. B. Provost, pour le crédit de la banque des
Marchands du Canada, Québec. J. C. More,
gérant.

J. B. Provost, pour encaissement et crédit de la
banque du Peuple, Québec, n' 8. A. G. Dumou.
lin, gérant.

J. B. Provost, pour le crédit <le la banque' des
Marchands du Canada, Québec. J. C. More,
gérant.

J. B. Provost, pour le crédit de la banque des
Marchands du Canada, Québec. J. C. More,
gérant.

Louis Cantin, pour encaissement et crédit de la
banque du Peuple, Saint-Roch de Québec. N.
Lavoie, gérant.

Louis Cantin, pour encaissement et crédit de la
banque du Peuple, Saint-Roch de Québec. N.
Lavoie, gérant.

COMISSION ROYALE SUR LE TRAFIC DES
SPIRITUEUX.

M. EDGAR: Quel est le chiffretotaldes dépenses
se rapportant à la Commission Royale sur le trafic
des spiritueux ?

M1. FOST ER: Le chiffre total payé à compte des
dépenses se rapportant à la Commission Royale sur
le trafic des spiritueux, d'après ce qui est connu au
ministère des Finances, est de $69,376.73. Il y a
d'autres dépenses.

M. CHARLTON: Ce chiffre comprend-il une
partie des frais d'impression ?

M. FOSTER : Ce sont toutes les dépenses jus-
que-là.

M. EDGAR : Ainsi ce n'est pas encore tout ?

M. FOSTER: Non.

M. FORBES (pour M. FLINT): La Commission
Royale instituée au sujet du trafic des spiritueux
a-t-elle présenté son rapport au*gouvernement? Si
oui, quand le gouvernement pense-t-il pouvoir
déposer ce rapport devant la Chambre ?

M. FOSTER : Je crois que cette interpellation
a été faite l'autre jour par un député et que j'y ai
répondu. Je fais la même réponse à la présente
interpellation.

POURSUITE CONTRE LARKIN, CON-
NOLLY ET CiE.

M. LAURIER: 1. Le gouvernement en est-il
venu à un règlement ou à un accommodement au
sujet de la poursuite intentée par le ministre de la
Justice contre la ci-devant société Larkin, Con-
nolly et Cie ? Si oui, à quelles conditions ? 2. Les
défendeurs dans cette cause ont-ils rempli les con-

ditions du dit règlement et soldé au gouvernement
le montant stipulé? Si oui, le paiement a-t-il été
opéré en espèces ou autrement?

M. CURRAN: 1. Le gouvernement en est
venu à un accommodement au sujet de cette pour-
suite, durant le procès, d'après le conseil de l'avo-
cat de la Couronne. D'après l'accommodement,
jugement a été donné de consentement en faveur de
la Couronne pour la somme de $100,000, et en
faveur des défendeurs pourle montant le leurs récla-
mations en compensation s'élevant à $40,000 ; cette
dernière somme étant une reconvention, laissait une
balance de $60,000 en faveur de la Couronne et
dont les défendeurs, aux ternies <le l'accommode-
nient, sont responsables comme ci-après indiqué:
$10,000 payables le ler décembre 1894, par Patrick
Larkin, avec intérêt aux taux <le 4 pour 100 jusqu'à
parfait paiement, $35,000 payables par N. K. et
M. Connolly, la moitié à six mois de la date du
jugement, et la balance dans le cours de douze
mois, le tout avec intérêt au taux de 4 pour 100.
La balance de $15,000 est payable par Robert Mc-
Greevy. Attendu que Robert McGrevy était témoin
<le la, Couronne, on a pris aucune procédure contre
lui. Le jugement a été obtenu le 1I septembre
1894. 2. Les défendeurs n'ont pas encore payé
une seule partie de la somme accordée, par le juge-
ment, mais le solliciteur de la Couronne a reçu
l'ordre de prendre des procédures contre eux pour
percevoir les sommes dues et celles qui deviendront
dues, si elles ne sont pas payées.

M. LAURIER: Quelle est la date (le cet ordre?

M. CURRAN : Je n'ai pas la date ici, mais il a
été donné il y a peu de temps.

CANAL DE LA VALLÉE DE LA TRENT.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A-t-il été con-
clu quelques contrats pour le canal de la Vallée de
la Trent? Si oui, avec qui et pour quels montants?
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M. HAGGART : Un contrat a été conclu avec
Andrew Onderdonk pour une section de six milles
et demi de longueur entre le lac Balsam et le lac
Simcoe. Le prix porté au cahier de charges est de
$429,000 à peu près.

Sir RICHARD CARTWRIGT: Est-ce le seul
contrat ?

M. HAGGART: C'est le seul.

CONTRATS POUR TRAVAUX PUBLICS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A-t-on conclu
de nouveaux contrats pour travaux publice-? Si
oui, avec qui et pour quels montants ?

M. HAGGART: S'agit-il du ministère des Che-
mins de fer ou du ministère des Travaux publics ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je m'adresse
au ministère des Chemins de fer plus particulière-
ment, mais ma question s'applique aux deux.

M. HAGGART : Il y a un grand nombre de con-
trats concernant le chemin de fer Intercolonial et
les canaux du Saint-Laurent et de Lachine. Pou-
vez-vous être plus précis?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En ce qui
concerne l'honorable ministre, il s'agit particulière-
ment des canaux.

M. HAGGART : J'aurai le renseignement
demain.

CRÉDIT DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
montaùt actuellement au crédit du gouvernement
fédéral dans les banques canadiennes? Combien à
Londres et autres lieux en dehors du Canada ?

M. FOSTER: Il y a actuellement dais les ban-
ques canadiennes $5,929,526.24 au crédit du gou-
vernement fédéral; à Londres il y a $964,172.69.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
chiffre total des subventions aux chemins de fer
votées par le parlement et non dépensées, jusqu'à
date ?

M. HAGGART : Le chiffre total des subventions
votées par le parlement en faveur des chemins de
fer, et non dépensées, est de $8,749,271.81 jusqu'à
ce jour.

PÉNITENCIER DE LA COLOMBIE ANGLAISE
-JAMES FITZSIMMONS.

M. EDGAR: 1: James Fitzsimmons a-t-il été
destitué ou suspendu de sa charge de sous-préfet
du pénitencier de New-Westminster, C. A., par
feu sir John Thompson ?

2. Si oui, cette décision a-t-elle été prise à la
suite d'une enquête ou d'un rapport? Et, dans ce
cas, quelle est la nature de cette enquête ou de ce
rapport ?

3. Quand le rapport et autres papiers se rappor-
tant à ce sujet seront-ils soumis à la Chambre?

Sir RIcEARD CARTWRIGHT.

4. James Fitzsimmons a-t-il été réinstallé dans
ses fonctions ou nommé à un autre emploi, et
quand ?

M. CURRAN: 1. James Fitzsimmons n'a pas
été destitué ou suspendu de sa charge de sous-préfet
du pénitencier de la Colombie Anglaise par feu sir
John Thiompson. Une enquête sur les affaires du
pénitencier a été autorisée par un arrêté du gou-
verneur en conseil, daté le 22 mai 1894, et l'hono-
rable M. le juge Drake a été nommé commissaire
et chargé de s'enquérir de l'administration des
affaires du pénitencier, et d'après l'ordre de l'ex-
ministre de la Justice, M. Fitzsimmnons a été sus-
pendu de sa charge de sous-préfet durant l'enquête.
Plus tard, par arrêté du conseil, daté le 24 octobre
dernier, il a été suspendu de sa charge, tout en
pouvant être de nouveau employé dans le service
du pénitencier. 2. M. Fitzsimmuons a été ainsi
suspendu par suite de la preuve donnée à l'enquête
et du rapport de l'honorable M. le juge Drake. 3.
Quand l'ordre en sera donné. 4. Il a été réinstallé
dans ses fonctions en vertu d'un arrêté ministériel,
daté le 25 mars 1895.

PERCEPTEUR DES DOUANES À MONTRÉAL.

M. BORDEN (pour M. LANDERKIN): La charge
dle percepteur des douanes à Montréal est-elle
vacante ? Si oui, quand est-elle devenue vacante ?
Pourquoi reste-t-elle vacante? Des demandes ont-
elles été faites pour cet emploi? Si oui, quels sont
les postulants? Quel est le salaire payé? Le gou-
vernement se propose-t-il de nommer bientôt un
percepteur? Si non, l'emploi sera-t-il aboli ?

M. WALLACE : A la première question je ré-
ponds oui; à la deuxième, la charge est devenue
vacante le 15 janvier 1893; à la troisième question,
en attendant le choix d'un fonctionnaire compé-
tent; à la quatrième, oui ; à la cinquième, il n'est
pas d'usage de nommer les postulauits; à la sixième,
le salaire est de $4,000 par année; à la septième,
je réponds oui.

EXPOSITION UNIVERSELLE--SERVICES
DE M. LARKE.

M. McMULLEN: M. Larke, l'un des commis-
saires à l'Exposition de Chicago, est-il encore à
l'emploi du gouvernement? Quand ses services
comme commissaire ont-ils pris fin et quand son
emploi actuel a-t-il commencé? Quel est son
salaire? - Quel montant lui a été payé pour frais
de voyage depuis la date de son nouvel emploi?
Quelles autres dépenses, s'il en est, ont été payées
pour lui ou sa famille, ou sont pour lui être accor-
dées en rapport avec son emploi actuel?

M. IVES: M. Larke est encore à l'emploi du
gouvernement. Ses services comme commissaire à
l.Exposition de Chicago ont pris fin le 21 août der-
mer. Son emploi actuel a commencé le 25 août
dernier. Son salaire est de 83,000 par année, avec
frais de voyage et de déplacement. Il a reçu une
avance de £200 sterling, dont il aura à rendre
compte.

QUAI DE WEST POINT.

M. PERRY : Le département des Travaux pu-
blies a-t-il reçu des pétitions pendant la vacance ou
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en aucun autre temps, de la part des habitants de
West Point, comté de Prince, I.P.-E., demandant
la reconstruction du quai ou -de la jetée en cet
endroit?

M. OUIMET : Non, le département n'a pas reçu
de pétitions.

TUNNEL DU DÉTROIT DE NORTHUM.
BERLAND.

M. PERRY: Des forages ont-ils été faits peu-
dant la saison de 1894, dans le détroit de Northum-
berland, dans le but d'obtenir de nouvelles données
au sujet du percement d'un tunnel entre le Cap
Traverse, I. P. -E., et le Cap Tourmentin, N. -B. ? Si
oui, combien de forages ont été pratiqués? Quel
est le montant déjà dépensé pour forages et autres
travaux se rapportant au tunnel projeté sous le
détroit de Northumberland? Le gouvernement se
propose-t-il deé dépenser prochainement d'autres
sommes pour cet objet?

M, FOSTER: On a essayé de faire des forages
durant la saison de 1894, mais la saison étant ex-
ceptionnellemnent mauvaise on n'a pas réussi à en
faire, même un seul. En conséquence, rien n'a
été payé. Le gouvernement a déjà dépensé
$8,557.56. Les entrepreneurs refusent de conti-
nuer les travaux, ayant dépensé $4,000 dans l'essai
qu'ils ont fait en 1894, et il y a actuellement des
pourparlers à l'effet de continuer les forages durant
la saison de 1895.

L'EMPAQUETAGE DU HOMARD-HO1NO-
RAIRES DE LICENCES.

M. PERRY: Le département de la Marine et
des Pêcheries a-t-il prolongé le délai fixé pour le
paiement des honoraires de licences par les empa-
queteurs de homards ? Si oui, jusqu'à quel temps ?
L'ordre a-t-il été rendu public?

M. COSTIGAN: Le département n'a pas pro-
longé le délai exé pour le paiement des honoraires
de licences par les empaqueteurs de homards, et en
conséquence l'ordre n'a pas pu être rendu public.
Les empaqueteurs peuvent néanmoins continuer
à exercer leur industrie en transmettant leurs
demandes et les honoraires de licences.

CHEFS DE TRAINS SUR LES CONVOIS DE
BESTIAUX.

M. MULOCK : Le gouvernement a-t-il discon-
tinué la pratique de nommer des chefs de trains de
chemins de fer comme officiers du gouvernement
pour prendre soin des convois cie bestiaux expédiés
des Etats-Unis en entrepôt par voie du Canada ?
Si oui, quand ?

M. MONTAGUE: Le ministre de l'Agriculture
n'a jamais nommé des chefs de trains comme offi-
ciers du gouvernement pour prendre soin des
convois de bestiaux. Ces nominations n'ont pas
paru nécessaires, et les dernières formules de ces
nominations datent du mois de mai 1890.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE-D'HUDSON.

M. LAURIER: Avant d'aborder les avis de
motion, je demanderai au ministre des Finances s'il

est prêt à déposer sur le bureau de la Chambre
l'arrêté ministériel .relatif à une subvention en
faveur du chemin de fer de la Baie d'Hudson?

M. FOSTER: M. l'Orateur, je ne suis pas prêt
à déposer sur le bureau de la Chambre l'arrêté
ministériel et les documents qui ont trait à la
Compagnie du chemin de fer de la Baie-d'Hudson,
et que l'honorable député a demandés hier. Plu-
sieurs documents importants sont annexés à cet
arrêté, et je préférerais que l'honorable monsieur
inscrivît un avis de motion sur l'ordre du jour. Je
ferai préparer les documents, et lorsque sa motion
sera adoptée ils seront prêts à être soumis à la
Chambre.

M. LAURIER: Je suppose que je ne peux pas
les avoir autrement.

M. FOSTER: Ils doivent être déposés tous en
même temps.

M. LAURIER : D'après ce que l'honorable mi-
nistre a dit hier, j'ai compris que, bien qu'il ne fût
pas pour déposer les documents aujourd'hui sur le
bureau de la Chambre, il serait cependant prêt à
nous renseigner sur leur contenu.

M. FOSTER: Le renseignement que l'hono-
rable monsieur paraissait désirer était de savoir si
un contrat avait été conclu avec la Compagnie de
la Baie-d'Hudson, et si quelques sommes d'argent
avaient été payées. Je réponds négativement dans
les deux cas.

M. LAURIER: Je crois comprendre, qu'une
promesse a été faite, mais que rien n'a été payé.

M. FOSTER: Les documents fourniront tous
les renseignements.

RECENSEMENT DE LA VILLE DE LONDON.

M. MILLS (Bothwell): J'attirerai l'attention
du gouvernement sur le fait que, il y a deux ses-
sions, j'ai demandé les bulletins de recensement
concernant les différents établissements industriels
de la ville de London. L'ordre en a été donné par
la Chambre. L'année dernière. j'ai fait observer
au gouvernement que ces bulletins n'avaient pas
encore été déposés, et il promit de nouveau de les
produire. J'aimerais savoir s'il seront déposés sur
le bureau durant cette session?

M. MONTAGUE : Je ne connais rien de ces
faits,; mais je les soumettrai à l'attention du mi-
nistre de l'Agriculture.

COMMISSION ROYALE SUR LE TRAFIC
DES SPIRITUEUX.

M. FOSTER : Je dépose sur le bureau de la
chambre les rapports de la commission royale sur le
trafic des, spiritueux, ainsi que les minutes de la
preuve donnée devant les commissaires.

DRAINAGE SUR LES VOIES FERRÉES.

M. CASEY: Je demande

Un état indiquant les pétitions présentées auparlement
pendant les deux dernières sessions par des conseils mu-
nicipaux, demandant la passation de mesures législatives
pour obtenir un meilleur drainage sur les voies ferrées,
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donnant la date de leur présentation, le nom de ceux qui
les ont présentées, et copie de chaque formule de pétition,
avec les noms des municipalités qùi les ont envoyées.

En demandant ce renseignement, j'ai pour but
d'attirer l'attention (le la Chambre sur le fait que
les particuliers et les municipalités éprouvent
beaucoup de ditficulté à obtenir des débouchés pour
leurs drainages sur les lignes des compagnies de che-
inins de fer. On supposait généralement que le
droit de driinage sur les lignes ferrées étaient soit-
mis aux dispositions les lois provinciales concer-
nant le drainage, mais depuis que ce parlement
s'est donné le contrôle sur tous les chemins de fer,
les compagnies rejettent cette interprétation de la
loi et prétendent qu'elles ne sont pas liées par ces
lois qui accordent le droit cde drainage sur les pro-
priétés des particuliers ou les municipalités ou
d'autres compagnies dans tout le pays. Les députés
n'ont pas oublié que durant les deux dernières ses-
sions plusieurs pétitions ont été reçues de la part
(le différentes municipalités demandant de venir à
leur aide à cet égard, et aujourdl'hui j'ai présenté
une pétition du conseil du conté d'Elgin deman-
dant cc les dispositions (le la loi d'Ontario con-
cernant les fossés et cours d'eau soient appliquées
aux compagnies (le chemin de fers. La Chambre
aura l'occasion de s'occuper d'un bill que je pré-
senterai plus tard à ce sujet, et les documents et
renseignements que je demande par cette motion
aideront à la discussion cie ce bill.

La motion est adoptée.

ACTE CONCERNANT LES PRODUlTS DE
LA LAITERIE, 1893.

M. McLENNAN: Je propose que la Chambre
se forme en comité demain, aux fins d'examiner la
résolution suivante :

Qu'il est expédient de présenter un bill à l'effet d'amen-
der l'Acte des )roduits de la lriterie, 1S93.

La motion est adoptée.

CONCESSIONS DE TERRES AUX CORPO-
RATIONS RELIGIEUSES.

M. CHARLTON: Je demande-

Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un état
indiquant les terres publiques du Manitoba et des Terri-
toires du Nord-Otest du Canada, concédées depuis le 1er
janvier 1880, à des églises et dénominations, sectes et cor-
parations religieuses, et donnant en détail la date de
chaque concession, son étendue et le nom de la dénomi-
nation, secte, corporation ou église à laquelle chacune
des dites concessions a été faite.

J'ai fait cette demande au commencement de la
dernière session, mais l'état promis par le gouverne-
ment ne fut pas produit. J'ignore si le ministre <le
l'Intérieur avait quelque raison pour retenir cet
état, mais j'espère que cette année, les renseigne-
ments demandés seront soumis dans un délai conve-
nable.

M. DALY: Ainsi que le dit l'honorable député,
une motion semblable fut faite l'an dernier et l'on
a commencé la préparation <le l'état demandé, qui
sera prêt dans une dizaine <le jours environ. Si
l'honorable député veut retirer cette motion, les
renseignements seront produits en conformité de
l'ordre de la dernière session. L'adoption de la
présente motion nécessiterait un travail en dupli-
cata.

La motion est retirée.
M. CASEY.

INTERDICTION DU BÉTAIL CANADIEN.

M. INNES: Je propoe-
Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour copie de

toute correspondance, rapports ou autres documents
échangés entre le ministère de l'Agriculture et le haut-
commissaire, du Canada à Londres, le bureau d'Agricul-
ture d'Angleterre ou toute autre autorité impériale con-
cernant la continuation de l'interdiction du bétail cana-
dien dans les ports de la Grande-Bretagne subséquem-
mient à l'adresse votée par cette Chambre le 6février1893,
et qui ne sont pas inclus dans l'annexe au rapport du
ministre de l'Agriculture en date du 24 janvier 1894.

M. MONTAGUE: Je dois dire que le departe-
ment désire vivement soumettre à la Chambre tout
renseignement à ce sujet ; mais toute correspon-
dance de quelque importance se rattachant à cette
question se trouve dans le rapport du ministre de
l'Agriculture. Il y a au ministère des lettres très
importantes qui pourront être produites si l'hono-
rable député le désire, mais tous les documents im-
portants à ce sujet sont contenus dans le rapport.

M. MULOCK : L'ordre du jour contient une
autre motion faite par moi sur la même question,
mais aux fins de laquelle, cependant, ne saurait
répondre la motion de mon honorable ami de Wel-
lington-sud (M. Innes). Il y a là matière à un amen-
dement à la motion, à moins que l'honorable minis-
tre ne me fasse la même réponse qu'il a faite à mon
honorable ami. Si l'honorable ministre veut la
cousidérer comme motion, je n'ai aucune objection.

La motion est retirée.

COMMISSION ROYALE SUR LE COMMERCE
DES SPIRITUEUX.

M. CASEY : Je demande-
Etat donnant la date de la nomination de la Commission

Royale au sujet de la prphibition des liqueurs, les noms
des commissaires et le nombre de jours pendant lesquels
la commission a siégé. Aussi, relevé du montant total,
jusqu'à date les dépenses se rapportant à cette commis-
sion, indiquant séparément le salaire alloué 'par jour à
chaque commissaire et le montant total ainsi payé à cha-
cun d'eux ; le montant payé pour frais de voyage de cha-
que commissaire et le chiffre total de ces frais; le coût
du rapport sténographique le la preuve? faite devant la
commission; le coût de l'impression de la preuve et du
rapport de la commission; le montant total estimatif en-
core nécessaire pour solder les dépenses se rapportant à
l'achèvement des travaux de la commission.

Je n'ai aucun doute que quelques-uns de ces dé-
tails pourront être contenus dans le rapport soumis
à la Chambre cette après-midi, mais je désire avoir
un état sous la forme demandée ici. Je ne doute pas,
d'un autre côté, qu'il soit difficile de trouver dans
le rapport quelques-uns des renseignements deman-
dés dans la motion. Un état donnant tous les ren-
seignemuents que je demande serait, j'en suis sûr,
très intéressant.

Le public a suivi avec beaucoup d'intérêt et
très patiemment les travaux de cette commission.
Ces travaux se poursuivent depuis tant d'années
que, je dois l'avouer, je ne saurais en dire le nombre
exact dans le moment.

L'année dernière il nous a été soumis un rapport
(le celui qui représente les intérêts du commerce
des spiritueux dans cette commission, un homme
que les prohibitionnistes pourraient regarder
comme l'avocat du diable, M. Kribbs.

Il défend, nous dit-il, la cause non des mauvais,
mais des bons spiritueux, et il convient que nous
entendions ceux qui sont opposés à la vente de
tout spiritueux.
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Il sera très intéressant pour le public de savoir
combien nous avons dépensé pour obtenir la masse
(le renseignements que fourniront sans doute ce
rapport et la preuve qui s'y rattache lorsqu'ils
seront publiés.

Il a été du devoir de ces commissaires, durant
cette longue période de faire d'agréables excursions,
non seulement dans toutes les parties du pays, mais
dans un grand nombre de villes américaines. Ils
se sont cru obligés, en vert.u de leur commission,
(le se renseigner, dans chaque endroit qu'ils ont
visité, sur le nombre de débits de spiritueux et sur
la quantité (le l'article offert en vente. J'ignore
comment ce travail est divisé entre les prohibi-
tionnistes absolus, les prohibitionnistes modérés et
les buveurs modérés, et, s'il s'en trouve dans la
commission, ceux qui n'entrent dans aucune de ces
catégories.

Il était clairement compris qu'il entrait dans leurs
attributions de visiter les comtés où la loi Scott
est en vigueur, les Etats prohibitionnistes, etc.,
pour s'assurer si l'on vendait de la boisson dans
ces endroits et, dans ce cas, si cette boisson était
(le qualité raisonnable. C'était là pour eux un
devoir important et nous espérons apprendre qu'ils
l'ont parfaitement rempli. Ils se sont assurés,
je l'espère, combien il fallait de mirobicides dans
le Nouveau-Brunswick, de corn juice dans le Maine
et de cold tea dans l'Ile du Prince-Edouard, pour
détruire le système nerveux d'un mortel ordinaire.
Ces renseignements serort certainement très inté-
ressants, mais il restera encore au pays à décider
si cela vaut ce que l'on a dépensé à ce sujet. Nous
avons appris aujourd'hui, du ministre des Finances,
que les dépenses totales s'élèvent à environ $70,000,
et que les comptes ie sont pas tons produits. Je
voudrais avoir une estimation du chiffre probable
de ces comptes, car 'il nous faudra savoir bientôt
quel est le coût total approximatif de la commis-
Sion.

La motion est adoptée.

JONCTION DE PONTIAC AU PACIFIQUE.

'N. DEVLIN: Je demande-
Etat donnant les recettes brutes du chemin de fer de

Jonction Pontiac au Pacifique, depuis le 30 juin 1894.
Aussi, donnant les dépenses totales du dit chemin de fer
depuis la même date. Auqsi état donnant les dépenses
totales du dit chemin de fer depuis lamême date, pour les
objets suivants, respectivement, savoir:

(a) Gages et salaires des employés.
(b) Paiements au président, comme tel.
(c) aux directeurs, comme tels.
(d) pour autres frais d'administration.
(e) " à compte de la construction, non com-

pris dans les item ci-dessus.

Il serait peut-être bon de dire pourquoi je fais
cette motion. Ce n'est pas une tâche très plaisante
de soulever une semblable question devant la Cham-
bre, mais je crois gne c'est là une question d'intérêt
public. de ne veux faire aucune attaque contre le
chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique,
mais je veux savoir tout simplement ce que l'on a
fait de l'argent et des recettes de cette voie. Cette
question est venue devant la Chambre et les comi-
tés à diverses occasions ; elle a été le sujet d'une
longue discussion, et je n'ai pas l'intention dans le
moment d'entreprendre l'étude des choses discutées
dans le passé, mais je dirai que peut-être aucun
chemin du Canvda n'a été traité aussi généreuse-
ment que le chemin (le fer de Jonction de Pontiac

au Pacifique. Cette compagnie a recu de fortes
subventions du parlement fédéral, du gouverne-
ment provincial de Québec, du comté représenté
par l'honorable député de Pontiac et, si je suis bien
renseigné, des municipalités de ce comté. On sait
qu'elle a fréquemment obtenu des extensions de
pouvoirs, de sorte que, en somme, elle a été très
généreusement traitée. De fait, l'on dit que le
chemin est construit en grande partie, si non en
entier, grâce aux subventions mêmes des parle-
ments fédéral et provincial.

Je sais que la Chambre n'a pas coutume d'accé-
der à des demandes comme celle que je fais aujour-
d'hui, mais les raisons que je vais donner justifie-
ront le gouvernement d'accorder ce que je demande.
Il paraîtrait, et je crois être parfaitement bien ren-
seigné, que durant les huit derniers mois écoulés
pas un seul employé de ce chemin n'a reçu un centin
de gages, et, si mes renseignements sont exacts,
nul n'aura été payé durant les six mois précé-
dents.

On nie dira que c'est là une question qui ne tombe
pas sous la juridiction dé la Chambre; mais les
employés de cette compagnie savent que cette der-
nière demande une subvention au parlement et qu'il
existe encore aujourd'hui une subvention non payée
bien que votée pour la construction de ce chemin.
Je demande donc à la Chambre d'obtenir de cette
compagnie un état de ce qui a été fait de cet argent.
C'est une -ligne qui rémunère, car les deux chemins
de fer connus comme Jonction de Pontiac au Paci-
fique et Vallée de la Gatineau appartenant à la
même compagnie, ont rapporté, nie dit-on, en une
seule année $16,000 de bénéfices. Et personne ne
semble savoir où va cet argeent. Il est malheureux
que les ouvriers à l'emploi de cette compagnie soient
soumis à un travail ardu sans ne rien recevoir en
retour. On nie dira que ces hommes peuvent très

ien abandonner l'ouvrage, mais le travail n'est pas
tellement abondant dans le pays aujourd'hui qu'il
est facile de trouver d'autres positions. Il leur est
presque impossible de formuler des plaintes ou de
menacer de quitter l'ouvrage, sachant que la com-
pagnie peut, peut-être, se priver de leurs services
et les laisser ainsi sans emploi aucun.

C'est dans un but d'intérêt public que je sou-
mets cette question à la Chambre. Je soumets ces
faits au ministre des Chemins de fer qui, m'assure-
t-on, a déjà reçu, relativement à ce chemin, cer-
tains rapports capables peut-être de jeter quelque
lumière sur le sujet. En tous cas, il a reçu un rap-
port lui déclarant que le chemin n'offrait pas de
garanties suffisantes au public voyageur. L'hono-
rable ministre hoche la tête; ce que je dis n'est
peut-être pas exactement conforme à la vérité.
Je serai heureux qu'on me reprenne si je nie
trompe, et je demanderai plus tard une copie de
ce rapport ; mais ce que j'ai 'dit au sujet des
gages est absolument vrai, c'est-à-dire que les em-
ployés de ce chemin, chefs de trains, serre-freins,
mécaniciens ou autres, n'ont pas été payés durant
une période de 8 mois.

Voilà une question qui mérite l'attention du par-
lement. Nous sommes prêts à accorder d'impor-
tantes subventions aux chemins, mais il convient
que nous sachions où va cet argent ainsi voté par
le parlement. Il est vrai qu'aucune demande
formelle n'a été faite à cette Chambre par les em-
ployés de ce chemin pour obtenir un redressement;
mais je prends sur moi la responsabilité d'attirer
l'attention de la Chambre sur ce que je considère
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comme l'état le choses le plus malheureux qui soit des plus graves, et je ne doute pas que ce qu'il a dit
connu dans l'histoire des chemins de fer du soit exact, que les employés (e ce chemin de fer
Canada. Ces hommes ont leurs familles qu'ils ont été 8 ou 9 mois sans recevoir leurs gages et
doivent faire vivre, et il leur a fallu pendant près dépendant entièrement de la charité. Il devrait y
d'une année compter sur la générosité de leurs avoir quelque moyen de forcer uie compagnie de
amis. J'attire l'attention du ministre les Che- chemin de fer de payer ses employés.
mins de fer sur cette question, et je demanderai Le mode proposé par l'honorable député, de
à la Chambre de vouloir bien ordonner la produc- remédier à la chose par acte du parlement, est rai-
tion de l'état que je demande. sonnable, je crois. Mais l'honorable député est

Cette résolution est appuyée par M. Rider. allé plus loin em disant que le département
était averti èue ce chemin était dans une condition

M. RRYSON : Avant l'adoption de cette mo-
tion, je désire dire quelques mots. Je ne préten-
Irai pas un instant prendre la défense de la con-

duite de la Compagnie du chemin de fer Pon-
tiac, et je dois dire, N. l'Orateur, que la ques-
tion actuellement soumise à la Chambre mérite
l'attention <le tout député ici présent. L'au-
teur de cette motion a, dans ce cas, je crois,
beaucoup <le mérite. Les observations qu'il a
faites au sujet des ouvriers, observations très
patriotiques et touchantes, je dois le dire, ex-
priment des sentiments que je puis pleinement
approuver. Je sais personnellement que dans un
très grand nombre de cas il est résulté des embarras
du fait que les ouvriers de cette compagnie n'étaient
pas régulièrement payés. Il est vrai, je crois, que
ces ouvriers ont été plusieurs mois sans recevoir
d'argent; mais, M. l'Orateur, il est bon de se rap-
peler que cette compagnie, bien qu'elle ait été for-
tement subventionnée, a exploité une ligne à tra-
vers une région où elle n'a pu réaliser plus que les
frais d'exploitation, si toutefois elle a réalisé autant
que cela. Je ne crois pas que le présent état de
choses soit dit au président de cette compagnie. Je
crois savoir que ce dernier fait de grands efforts
pour pouvoir se rendre au désir des hommes, mais
dans plusieurs occasions il n'a pu trouver les fonds
nécessaires, ce qui l'a mis dans l'obligation de de-
sappointer ses employés. On a fait allusion à la
contribution du comté de Pontiac en faveur de ce
chemin ; or, nous nous trouvons dans cette posi-
tion, qu'après avoir contribué un fort montant
d'argent pour la construction (le ce chemin nous
sommes encore sans aucun débouché à l'extrémité
ouest, et sans entrée dans la ville d'Ottawa.

J'espère que la question soumise à la Chambre
sera favorablement prise en considération par le
gouvernement. Dans le but de protéger les emu-
ployés de chemins de fer, je présenterai bientôt,
avec la permission de la Chambre, un projet de loi
pour assurer aux employés des divers chemins de
fer du Canada le paiement de leurs gages. J'espère
que ce bill recevra l'approbation de la Chambre, et
j'espère aussi que personne ne s'opposera à l'adop-
tion de la présente motion, vu qu'il s'agit d'un cas
extraordinaire exposé par l'honorable député
d'Ottawa. ,

M. HAGGART : En réponse aux honorables
députés, je dois dire que le département ne possède
aucun renseignenent, sauf l'état régulièrement sou-
mis des recettes brutes de chaque semaine du che-
min. Je donnerai cet état aux honorables députés.
J'ai donné instruction aux fonctionnaires du minis-
tère de demander à la compagnie du chemin les
renseignements demandés que je fournirai à l'hono-
rable député dès que je les aurai reçus. Je crois
que le véritable mode à adopter est celui proposé
par mon honorable ami de Pontiac (M. Bryson).
L'état de choses dont parle l'honorable député est

M. DEVLIN.

impropre à son exploitation.

M. DEVLIN: J'ai dit que j'avais appris que le
département avait reçu une communication repré-
sentant que ce chemin était dans une condition
impropre au trafic.

M. HAGGART : L'honorable député est peut-
être dans le vrai, cependant, je ne fais venir du
département que les renseigiieinents demandés dans
la motion mise à l'ordre du jour. Je crois diffi-
cilement à l'exactitude du renseignement qu'on lui
a fourni, car s'il fut venu an département un rap.
port disant que le chemin n'offrait pas les garanties
suffisantes au commerce ou au public voyageur, il
eût été lu devoir des fonctionnaires du départe-
ment d'attirer l'attention de la compagnie sur ce
fait et de prendre les moyens d'interrompre l'ex-
ploitation de la ligne.

M. DEVLIN : Je crois que le département a
chargé un officier de s'assurer <le la chose, à tout
événement, il y a eu un fonctionnaire officiel de
nommé à cet effet, soit par ce gouvernement, soit
par le gouvernement provincial.

.M. HAGGART : Je m'informerai.

M. MULOCK : Il est à peine nécessaire, je crois
pour le ministre de proposer le retrait de la motion.

M. HAGGART : Non ; je ne demande pas que la
motion soit retirée. J'ai fait demander les rensei-
gnements à la compaguie, dès que je les aurai je
les produirai.

M. MULOCK : Car d'après l'Acte des chemins de
fer le ministre peut très bien obtenir ces renseigne-
ments.

M. LAURIER: Nous avons dans ce cas, si
toutefois -ela est nécessaire, la preuve que l'on a
manqué de prévoyance dans notre manière de sub-
ventionner les companics de chemins de fer. Ça
été la coutume et ça 1 est encore, de subventionner
les chemins de fer 'de plusieurs milliers de piastres
par mille et il n'y a actuellement dans la loi aucune
disposition obligeant ces compagnies de faire savoir
à la Chambre comment elles ont placé cet argent
que leur a donné le pays. Or ce chemin de fer, à
mon avis, a été subventionné peut-être plus, en
tous cas, autant que tout autre chemin en Canada.
Ainsi que 'l'a démontré mon honorable ami
d'Ottawa (M. Devlin), il a été subventionné plus
d'une fois par le parlement fédéral. Il a été sub-
ventionné, pas une fois, mais plusieurs fois, par la
législature provinciale de Québec ; si je me rappelle
bien, il a reçu $200,000 du comté de Pontiac, et je
crois savoir qu'il a aussi été subventionné par plu-
sieurs municipalités. Mais malgré toutes ces sub-
ventions, provinciales, municipales et fédérales,
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s'élevant à plus de $30,000 par mille, cette compa- 1
gnie n'est pas en état de remplir ses principales ê
obligations, elle n'est pas même capable de payer
les ouvriers qui travaillent pour elle. Après une
telle révélation, je demanderai à la Chambre de con-
sidérer si nous devons chaque année être appelés à
accorder des subventions à ces compagnies sans
jamais apprendre d'elles ce que l'on fait de cet
argent. Il est évident, M. l'Orateur, que si l'ar-
gent eut été bien appliqué, pour la construction et
l'exploitation de ce chemin, les ouvriers ne seraient
pas dans la malheureuse position où ils se trouvent
aujourd'hui.

Deux ou troisfois déjà, j'aisoumis à laChambreune
motion à l'effet que chaque fois qu'une compagnie
recevrait une subventioi pour la construction d'un
chemin 'le fer, elle serait tenue de faire un rap-
port détaillé de la manière dont l'argent a été
appliquée, et la révélation que l'on vient de faire
est le plus fort argument à l'appui de cette propo-
sition qui, à plusieurs reprises, a été rejetée dans
cette chambre.

La motion est adoptée.

SAISIE DE NAVIRES DANS LA MER DE
BEHRING.

M. LAURIER: Je demande -

Copie de toute correspondancr échangée entre le gou-
vernement canadien et le gouvernement impérial et
entre ce dernier et le secrétaire d'Etat des Etats-nis
concernant le paiement aux pêcheurs de phoques cana-
diens des dommages qu'ils ont subis à raison de la saisie
illégale de leurs navires dans la mer de Behring, par
ordre des autorités américaines.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je deinan-
derai au leader de la Chambre ou à celui qui est
spécialement chargé de régler ces questions, si on a
en connaissance de certaines demandes nouvelles
que l'on prétend venir du gouvernement américain,
relativement à la reprise de cet arbitrage ; à moins
que l'on ne veuille garder le silence à ce sujet pour
le moment.

M. COSTIGAN : Je dois attirer l'attention de
l'auteur de cette motion sur le fait qu'il existe
actuellement des négociations entre le gouverne-
ment impérial et le gouvernement américain, au
sujet de ces réclamations. J'espère qu'il n'exigera
pas une réponse immédiate, vu que la production
de la correspondance dans ·le moment, pourrait
nuire au succès de ces négociations ; il ne s'agit pas
seulemient de négociations entre le Canada et le
gouvernement impérial, mais entre ce dernier et
les Etats-Unis.

M. LAURIER: Il est notoire que ces négocia-
tions sont aujourd'hui terminées, et que le prédé-
cesseur du ministre de la Justice et les autres
autorités en sont venus à une entente au sujet du
paiement d'une somme ronde de $425,000, pro-
position qui a été rejetée par le Congrès. Je ne
vois pas que l'on puisse avoir quelque objection à
produire la correspondance relative à l'acceptation
d'une certaine somme ronde. Quant à la correspon-
dance au sujet du refus du Congrès de payer cette
somme, si l'honorable ministre prétend qu'il est
de l'intérêt public de ne pas la produire, je n'insis-
terai pas, vu que les négociations sont encore pen-
dantes; mais l'honorable ministre admettra avec
moi, je crois, que la correspondance relative à

'entente entre les parties intéressées peut très bien
être produite, sans préjudice à qui que ce soit.

M. COSTIGAN: Je pense que dans les circons-
tances, l'honorable député ferait mieux de ne pas
exiger la considération immédiate de cette motion,

M. LAURIER : Je ne demanderai rien de ce qui
a suivi le refus du Congrès d'accorder une certaine
allocation, niais il nie semble que tout ce qui pré-
cède cela devrait nous être soumis.

M. LANGELIER: Relativement à cette affaire,
'honorable ministre devrait être, je crois, en posi-
tion de donner à la Chambre des renseignements
concernant une rumeur qui a été publiée, ion par
les organes de l'opposition, mais par les journaux
ministériels, entre autres par le Mforing Chronidle,
de Québec, organe ministériel très important, vu
qu'il est l'organe particulier du maître général des
Postes. La rumeur dont je veux parler, c'est que
l'un de nos ministres aurait reçu une terrible leçon
de la part de M. Gresham, le secrétaire d'Etat des
Etats-Unis. Toute l'histoire a été rapportée par
ls journaux.

Au commencement de la discussion, ce fut le
ministre de la Justice et le secrétaire d'Etat des
Etats-Unis qui en firent les frais. Le secrétaire
d'Etat, sans être impoli, mais très ouvertement,
s'efforça d'abord de faire comprendre au ministre
de la Justice sa position. Enfin, voyant que le
ministre de la Justice recommençait à parler, le
secrétaire d'Etat, si l'on en croit les journaux,
déclara au ministre de la Justice qu'il se rendait
coupable d'impertinence-ce sont les expressions
employées-en prenant part au débat.

Le secrétaire lui avait demandé auparavant s'il
était muni de lettres de créance du gouvernement
britannique, et en avait reçu une réponse négative.

Ce fut alors, d'après les journaux, que le secré-
taire d'Etat, après avoir qualifié d'impertinente la
conduite du ministre de la Justice, quitta ce der-
mer.

Les journaux ajoutent que sir Julian Pauncefote,
après le départ du ministre, ria à gorge déployée à
la suite de la leçon que celui-ci avait reçue. Je ne
crois pas que ce rapport soit entièrenent vrai,
comme l'a déjà dit le chef de la gauche ; mais il
serait intéressant de savoir ce qu'il peut y avoir de
fondé dans cette histoire.

La motion est adoptée.

ANNUAIRE STATISTIQUE.

M. CASEY : Je demande la production de copie
des instructions données à l'imprimeur de la reine
et au chef des statistiques du Canada, concernant
le nombre d'exemplaires de la dernière édition de
l'Annuaire statistique à imprimer, et la manière de
les distribuer aux membres de cette Chambre et
autres personnes.

Je fais cette demande surtout pour attirer l'at-
tention sur la manière défectueuse, selon moi, dont
la distribution du dernier Annuaire statistique a
été faite.

J'ai reçu par la poste une copie de cet annuaire,
immédiaiement après sa publication ; mais l'ayant
perdue, j'écrivis pour en avoir une autre copie, et
l'on m'a répondu qu'aucun autre exemplaire n'était
disponible. Etant venu à Ottawa, je m'adressai
au statisticien fédéral pour avoir cette autre copie,
et il me répondit que l'édition était épuisée. Je
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demandai combien d'exemplaires avaient été im-
primés et je fus informé que lédition avait
été tirée à 2,500 exemplaires. Je demandai, en
outre, si un ceitain nombre d'exemplaires était
réservé pour l'usage (les membres du parlement, et
la réponse fut qu'un petit nombre de copies avait
été réservé à chaque ministre et que le reste des
exemplaires était envoyé aux diverses personnes
qui en faisaient la demande. On me dit de plus
que, à une ou deux exceptions près, les membres
du parlement n'avaient pas reçu plus d'un exem-
plaire chacun.

Il me semble qu'avec une édition de 2,500 exem-
plaires, les 215 membres le la Chambre auraient pu
obtenir plus d'un exemplaire chacun. C'est peut-
être faire un compliment exagéré à cette publica-
tion en me plaignant que je n'ai pi obtenir un
nomltre suffisant d'exemplaires. Cette publication
a été généralement considérée comme une comupi-
lation (le renseignements pouvant servir de litté-
rature électorale, et j'ai raison de croire qu'il y a
quelque chose de fondé clans cette appréciation.
Je ne dis pas que les chiffres de cet annuaire sont
des falsifications, mais on y trouve certains classe-
ments et certains calculs qui ont évidemment pour
objet de produire un certain effet sur l'esprit du
lecteur.

Mon honorable ami, le chef cie la gauche, dit
qu'ils ne sont pas plus fiables que ne le sont les
organes ministériels, et je dois avouer qu'il y a
beaucoup le similitude entre les assertions dle ces
journaux et celles de l'annuaire.

Il ne m'appartient pas de (lire si l'annuaire
copie les journaux ministériels, ou si ce sont les
journaux ministériels qui copient l'annuaire. Je
puis citer un exemple, celui du classement di
bois de service comme article manufacturé. Ce
n'est que depuis quelques années que ce bois est
ainsi classé comme article fabriqué. Il apparaissait
auparavant comme l'un des produits forestiers, et
depuis, nos exportations de produits fabriqués se
sont beaucoup accrues, parce que le bois de service
exporté par nous a été classé comme je viens de le
dire.

Si vous examinez les anciens annuaires et les
anciens tableaux du commerce et de la navigation,
ainsi que les exportations de marchandises fabri-
quées, vous remarquerez que les exportations de
marchandises fabriquées ont diminué ; mais si vous
comparez ces anciens annuaires et ces anciens
tableaux avec ceux le date plus récente, ou avee
l'édition de l'annuaire de l'an dernier, dans lequel
011 a adopté le mode d'inclure le bois le service
dans la classe des articles fabriqués, vous constate-
rez une grande augmentation de nos exportations.

Que l'Annuaire statistique soit ou non une coin-
pilation pour les fins électorales, il n'en est pas
moins le seul recueil que nous ayons, contenant un
classement et des tableaux comparatifs concernant
nos finances et autres affaires dont on puisse se
servir dans la presse, sur les hustings ou autrement.

Malgré toutes ses défectuosités, je le considère
comme une publication dont les membres du parle-
ment ont droit de recevoir un grand nombre de,
copies, soit dix ou douze chacun.

Je suis aussi d'avis que cette publication devrait
être d'abord adressée aux membres du parlement,
parce qu'ils sont responsables envers leurs com-
mettants de la gestion de nos affaires financières et
sont appelés à blâmer oui à défendre le gouverne-
ment.

M. CASEY.

S'il deyient nécessaire d'imprimer une édition
deux fois ou trois fois plus considérable, on devrait
le faire ; mais pour ce qui regarde l'édition qui a été
publiée, je répète qu'on aurait dû songer d'abord
aux besoins des inenmbres du parlement et leur
adresser un plus grand nombre d'exemplaires.

Je soumets la présente motion afin d'obtenir des
renseignements relatifs aux instructions données et
de faire voir au gouvernement la nécessité de modi-
fier ces instructions à l'avenir.

Ce cque j'ai dit de la distribution d'un nombre
additionnel d'exemplaires de l'annuaire statistique,
peut l'être également du rapport de l'Auditeur
général. Tous les ans, nous avons à nous plaindre
de ce.q ne nous ne pouvons obtenir un nombre suffi-
sant d'exemplaires <le ce rapport. Il semblerait-
et je le dis sans craindre la contradiction, parce
que c'est la seule explication que je puisse donner-
que le gouvernement a peur de donner une trop
grande circulation à ce rapport, qui est une compi-
lation faite par un fonctionnaire directement res-
ponsable au parlement, connne il a peur de faire
circuler l'Annuaire statistique, bien qu'il soit com-
pilé par un fonctionnaire placé sous sa dépendance
immédiate. Les faits bien établis (le l'un pourraient
peut-être se trouver en contradiction avec le classe-
ment de l'autre.

Ce sont deux documents qui renferment des ren-
seignements sur lesquels l'opinion publique doit
être éclairée à l'époqug des élections, et l'on devrait
nous en adresser un pTus grand nombre de copies.

M. MONTAGUE : Avant que la motion soit
adoptée, M. l'Orateur, je dirai à l'honorable préo-
pinant (M. Casey), que le gouvernement est des
plus clisposés à donner les renseignenients qui sont
demandés par la motion. Je dois dire aussi que ce
nest pas sans satisfaction que nous voyons l'annu-
aire statistique, après avoir été beaucoup assailli
par les organes de l'opposition, recevoir en plein
parlement (et j'espère que la presse en prendra
note) le compliment le plus flatteur qui pût lui être
fait. Ce compliment est le désir exprimé par le
préopinant qu'un bien plus grand nombre d'exem-
plaires soit adressé aux membres de la Chambre.
La plainte formulée par l'honorable député d'Elgin-
ouest (M. Casey), relativement à la distribution de
ce document, peut recevoir à la fois l'adhésion des
membres du gouvernement et des membres le la
droite.

Le nombre des exemplaires imprimés a été res-
treint pour satisfaire le désir qu'avait le gouver-
nenient de se conformer aux voux exprimés par
mon honorable ami, le député de Wellingtonî (M.
MeMullen), et autres qui veulent sincèrement que
la stricte économie soit pratiquée dans ce genre de
dépenses.

Ces livres sont adressés aux gouvernements
étrangers, aux membres des deux Chambres du
parlement, aux membres des législatures locales,
aux divers instituts d'artisans et à d'autres sociétés
de même nature dans tout le pays et, conséquem-
ment, les 2,500 copies sont bien vite épuisées.

La plainte de mon honorable ami, le député
d'Elgin-ouest (M. Casey), qu'il n'a pas été capable
d'obtenir une copie del'annuaire statistique, quelque
temps après sa publication, pourrait. être portée
également par les membres de la droite, puisque
ceux-ci n'ont pu, eux-mêmes, obtenir des exem-
plaires additionnels lorsqu'ils en ont demandé.
Le certificat de caractère qui a été donné à l'an-
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nuaire statistique par le député d'Elgin-ouest (M.
Casev) et auquel, je suis sûr, souscrivent les
membres de la droite, est de nature à nous enga-
ger à voir s'il ne serait pas opportun d'en faire in-
primer et distribuer un plus grand nombre d'exemn-
plaires, et ce sera un grand plaisir pour nous
que d'en faire parvenir un certain nombre au dé-
puté d'Elgin-ouest (M. Casey), dans l'espoir qu'il
les adressera ensuite à ses commettants pour leur
permettre de se renseigner exactement sur les
faits contenus dans cette publication. Je dirai de
plus que, d'après le irapport (lu département, les
membres (le la gauche ont été traités sur le même
pied que les membres (le la droite et les membres
uli gouvernement eux-mêmes, pour ce qui regarde

cette disti-ibustioi.
De fait, s'il y a eu distinction dans le traitement,

cette distinction a été en faveur (les membres de la
gauche, afin qu'ils n'aient aucune raison de se
plaindre. On n'a certainement pas eu l'intention
de les priver des publications en question.

M. McMULLEN: Le secrétaire d'Etat a fait
allusion à moi, et je suis vraiment heureux d'en-
tendre de sa bouche que le gouvernement est dis-
posé à inaugurer une ère d'économie. Je dirai,
toutefois, à lionoralde ministre que, d'après l'ex-
périence dsî passé-et je crains qu'il n'en soit égale-
ment ainsi à l'avenir-le gouvernement a toujours
eu pour ligne de conduite de s'attacher à la des-
truction d'un mnsonclieron, tandis qu'il avalait un
chameau.

Le gouvernement a fait de l'économie en distri-
buant''anustiaire statistique, et j'espère qu'il sera
aussi économe sur des matières beaucoup plus im-
portantes que celle-la.

M. CASEV: Mes observations sur l'annuaire
statistique ne sont pas un coipliment pur et sis-
ple à l'adresse de cette publication ; mais comme
c'est le seul travail statistique que nous ayons,
nous tenons a le recevoir tel qu'il est. Je crains
que lit raison d'éconoiie donnée par le secrétaire
d'Etat ne prenne diticilemient. Il me semble que
la seule économie qu'ait voulu pratiquer le gouver-
nemsent sur ce point, a eté une économie de rensei-
gnements pour le public et non une économie au
point le vue (les dépenses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour prévenir
tout malentendu, je ferai observer que l'annuaire
statistique, bieu que je ne sme sois pas donné la peine
de le parcourir depuis une couple d'années-ayant
trouvé que c'était l'un les recueils les moins fiables
que je connaisse au point (le vue des renseignements
-je ferai observer, dis-je, que l'annuaire statistique
ne vaut même pas une simple brochure électorale
publiée sous la direction spéciale les ministres, et je
tiens, pour ma part, à repousser l'opinion que l'on
pourrait -avoir, que nous nous plaignons ute cette
économie du gouvernement en n'en publiant pas un
plus grand nombre d'exesnplaires. J'aimerais qu'on
publiât un annuaire statistique convenable, au-
quel on pût se fier, auquel on pourrait renvoyer,
et qui pourrait être placé dans les mains de ceux
qui désirent obtenir des renseignements exacts.

Je ne dis rien de l'annuaire qui a paru, l'aniée
dernière, ou il y a deux ans, parce que je ne l'ai
pas lu, mais la dernière fois que je l'ai examiné, je
l'ai trouvé fait de manière à tromper, et j'ai regretté,
pour l'honneur du pays et pour celui du gou-

vernement, qu'un tel livre fût sorti de l'imprimerie
de l'Etat.

M. MONTAGUE : Je conseillerai à lhonorable
député d'Elgin-ouest (M. Casey) de se procurer la
copie additionnelle qu'il veut avoir du député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si j'avais ce
livre, il verrait bientôt le panier.

La motion est adoptée.

ORDRE DE PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copie de toutes décisions des cours du Manitoba, de la
cour suprême du Canada et du comité judiciaire du Con-
seil privé. concernant la constitutionnalité de l'Acte des
écoles du Manitoba de 1890, ou concernant les droits de
toute minorité de la population du Manitoba aux termes
du dit acte on contrairement à .:es dispositions. Aussi,
copies ou déclarations concernant toute législation par la
législature du Manitoba ou décision prise par le gouver-
nement de cette province au sujet de la question de ses
écoles subséquemment à l'Acte des Ecoles de 1890, qui
sont actuellement à la connaissance du Conseil privé du
Canada, ou en sa possession. Aussi, minutes des plaidoi-
ries et procédures devant le Conseil privé du Canada
concernant la demande de mesures réparatrices ou d'in-
tervention quelconque des autorités fédérales au sujet des
lois scolaires du Manitoba. Aussi, copie de tous ordres
émis ou décisions prises par le Conseil privé du Canada
concernant ces lois et de tous autres papiers ou corres-
pondance d'une nature officielle se rapportant à la dite
question des écoles du Manitoba.-(M. Charlton.)

Copie de toutes dépêches, communications et papiers
concernant l'opinion des officiers en loi de la Couronne,
en Angleterre, sur l'acte passé par le parlement du Ca-
nada, pendant la session de 1894, intitulé: " Acte con-
cernant l'Orateur du Sénat."-(M. Mills (Bothwell.)

Copie de toute correspondance, contrats, rapports et
papiers concernant l'Association Canadienne de Secours
Mutuel (ci-devant Association Canadienne Mutuelle sur
la vie) et l'Association de Bienfaisance du Massachusetts,
etde toute correspondance, plaintes, etc., des porteurs de
polices. Aussi, tous les détails se rapportant à lat fusion
des deux compagnies on associations.--(M. Taylor pour
M. Sproule.)

Copie de tous ordres en conseil et ordres administratifs
goncernant la perception des péages sur les quais publics

ans le bas du fleuve Saint-Laurent, et particulièrementà Saint-Jean, Ile d'Orléans, et de tous rapports faits par
le percepteur au sujet de la perception des péages au dit
endroit.-(M. Laurier.)

Copie de toute correspondance non encore produite,
échangée entre le gouvernement canadien etles autorités
impériaies et entre ces dernières et le gouvernement
français, au sujet du traité avec la France.-M. Laurier.)

Copie de tous documents, lettre, contrat, etc., concer-
nant la vente de journaux sur l'Itercolonial, passé ou
échangés entre le "Canada Railway News Company," de
Montréal, et le gouvernement, pour les années 1892-93,
1893-94 et 1894-95 --(M. Choquette.)

Etat dressé suivant la formule employée pour les rele-
vés publiés dans la Gazette des exportations et impor-
tations du 1er juillet 1894 au ]er avril 1895, faisant la
distinctions entre les produits du Canada et ceux des
autres pays, et des états comsparatifs du 1er juillet 1893
au 1er avril 1894. (Sir Bichard Cartwright).

M. FOSTER:
levée.

La motion est
6 heures p;m.

Je propose que la séance soit

adoptée, et la séance est levée à
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CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 25 avril 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. L'ORATEUR : J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du
greffier de la Couronne en chancellerie un certificat
de l'élection de Colin F. McIsaac, pour le district
électoral d'Antigonish.

ACTE DU SERVICE CIVIL.

M. REID: Je présente un bill (n° 19) à l'effet
d'amender l'Acte du service civil.

L'objet des amendements que je propose est
d'abord d'opérer une économie dans les dépenses
publiques; en deuxième lieu, (le changer le mode
d'examen de manière à prévenir les chances des
candidats de commettre des fraudes, soit par
substitution de personnes ou autrement, à l'exa-
men tenu annuellement, comme la chose a été
faite avec le mode actuel ; en troisième lieu, de
donner plus d'extension à la limite d'âge; en qua-
trième lieu, de faire subir au service des améliora-
tions générales.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

ACTE DU CENS ÉLECTORAL.

M. BERGIN : Je présente un bill (nO 20) à l'effet
d'amender l'Acte du Cens électoral.

Dans le comté que j'ai l'honneur de représenter
il y a, dans la dernière liste électorale revisée, une
couple d'arrondisseme.nts de votation qui contien-
nent plus de 300 électeurs, et l'objet du présent
projet de loi est d'amenderl'Acte de1891, demanière
à ce qu'il soit parfaitement clair que l'officier rap,*
porteur, ou l'officier reviseur, a le pouvoir de créer
une subdivision dans de pareils cas.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

PRÉSENTATION D'UN NOUVEAU DÉPUTÉ.

Colin F. Mclsaac, député du district électoral
d'Antigonish, est présenté par M. Laurier et M.
Fraser.

COMITÉ DE LA BIBLIOTHÈQUE.

M. FOSTER: Je propose--

Qu'un comité spécial composé de MM. Amyot, Cock-
burn, Davies, Davin, Edgar, Fraser, Laurier. McNeil,
Mills (Bothwell), O'Brien, Rinfret, Scriver Weldon et
White (Shelburne), soit nommé pour aider Ji. l'Orateur
dans l'administration de la bibliothèque du Parlement,
en ce qui concerne les intérêts de cette Chambre et pour
agir comme membres d'un comité mixte des deux Cham-
bres devant s'occuper de la bibliothèque; et il est ordonné
qu'un message soit envoyé au Sénat pour en informer
Leurs Honneurs.

La motion est adoptée.

COMITÉ MLXTE DES IMPRESSIONS.

M. FOSTER: Je propose-
Qu'il soit ordonné d'envoyer au Sénatun message infor-

mant Leurs Honneurs que cette Chambre s'unira à eux
pour former un comité mixte des deux Chambres au sujet
des impressions du Parlement; et que les membres du
comité spécial permanent des impressions, savoir· MM
Amyot, Ber in, Bourassa, Charlton, Costigan, bavin,
Grandbois, Innes. Kaulbach, Landerkin, LaRivière,
Lépine, MeLean (York), McLean (King), McMullen, Put-
nam, Rider, Somerville, Stevenson, Sntherland, Taylor
et Tisdale, agiront, au nom de cette Chambre comme
membres du dit comité mixte des impressions du parle-
ment.

La motion est adoptée.

COMITÉS PERMANENTS.

Sir ADOLPHE CARON, du comité spécial nom-
mé pour préparer et rapporter avec toute la dili-
gence possible la liste des membres devant com-
poser les comités permanents ordonnés par la
Chambre, jeudi dernier, le 18 courant, présente le
rapport suivant

N° 1.-PRIVILÈGES ET ÉLECTIONS.

Messieurs :

Adams, Laurier,
Amyot, Lavergne,
Baker, Leclair,
Heausoleil, Lister,
Bruneau, McCarthy,
Caron (sir Adolphe), McDonald (Victoria),
Choquette McLeod,
Coatsworth, Martin,
Costigan, Masson,
Curran, Mills (Bothwell),
Daly, bloncrieff,
Davies, Mulock,
Desaulniers, ortrup,
Dîckey, XOultru,
Edgar, Patterson (Huron),
Flint, Pelletier,
Fraser, Préfantaine.
Girouard (Jacques-Cartier), Tupper (sir Charles Hibbert),.
Ives, Weldon, et
Langelier Wood (Brockville).-41.
Langevin '(sir Hector),

NI 2.-LOIS EXPIRANTES.

Messieurs

Bain (Soulanges), Harwood,-
Belley, -Haslam,
Bennett, Henderson,
Boston, Hutchins,
Cameron, Legris,
Carroll, McDonald (Victoria),
Corbould, Pridham,
Dawson, Pope,
Delisle, Reid,
Dugas, Robillard,
Ferguson (Renfrew), Ryckman,
Flint, Simard,
Gillies, Somerville,
Girouard (Deux-Montagnes),Temple, et
Grieve, Tyrwhitt.-30. A

Et que le quorum'du dit comité soit de sept membres..

N° 3.-CHEMINS DE FER. CANAUX
GRAPHES.

Messieurs:

Adams,
Allan,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,

ET TÉLÉ-

Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,
Kenny,
Lachapelle,
Landerkin,
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Barnard,
Beausoleil,
Béchard,
Bennett,
Bergeron,
Bergin, -
Bernier,
Blanchard,
Borden,
Boston,
Bourassa,
Bowmai,
Boyd,
Boyle,
Brown,
Bruneau,
Bryson,
Burnham,
Calvin,
Camieron,
Ca tu pbell,
Ca rignan,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Cartwright (sir Richard),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Cliristie.
Cleveland.
Coatsworth,
Coch rane,
Cockburn,
Corbould,
Corby,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davies,
Davin,
Davis,
Delisle,
Denison,
Desaulniers,
Devlin,
Dickey,
Dutponit,
Edgar,
Fairbairn,
Fauvel,
Ferguson (Leeds et Gren-

ville),
Fraser,
Fréchette,
Frémuont,
H ibson,
G illies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Mon-

ta-gnes),
Godbout, -
Grandbois,
Grant (sir James),
Gluay,
Guillet,
Hagzart,
Harwood,
Hazen,
Ilenderson,
Hlodgins,
Hughes,
Ingrami,
Innes,
Ives,

Langelier,
Langevin (sir Hector),
Larivière,
Laurier,
Lavergne,
Leclair,
Leduc,
Lépine,
Lippé,
Lister,
Livingston,
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Maelean (York),
McAlister,
MceCarthy,
McDonald (Assiniboïa),
MeDougald (Pieton),
Mc ougali (Cap-Breton),
McIerney,
MeKay,
Mceen,
McLean (King),
McLennan,
McLeod,
NeMillan,
MeMullen,
Madill,
Mara,
Martin,
Masson,
Metealfe,
Mignault,
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Montagne,
Mulock,
Northrnp,
Ouimet,
Paterson (Brant),
Patterson (Colchester),
Perry;
Pope
Prfortaine,
Prior,
Proulx,
Putnam,
Reid,
Rider.,
Robillard,
Rooie,
Ros, (Dundas),
Ross (Lisgar),
Rycknian,
Sa nborn,
Scriver,
Simiard,
Smith ('Ontario),
Smith (sir Donald),
Sproule,
Stairs.
Stevenson,
Sutherland,
Tarte.
Temple,ý
Tisdale,
Turcotte,
.Tyrwhitt,
Vaillancourt,
Wallace,
Weldon,
White (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilmot,
Wood (Brockville),
Wood (Westmoreland), et
Yeo.-164.

NO 4.-BILLS D'INTÉRÊT PRIVÉ.

Messieurs":

Alnn,
Bain (Soulanges),
-Baker,
Barnard,
Beith,
Belley,
Bennett,
Borden,
Bourassa,

Ives,
Joncas,
ltenny.

a tRvière,
Lavergne,
Leduc,
Legris,
Lépine
Macdonald (Huron),

Boyd,
Brodeur,
Campbell,
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Carroll,
Casey,
Chesley,

I Choquette,
Cleveland,
Cochrane,
Corbould,
Corby,
Craig,
Davies,
Delisle,
Denison,
Dickey,
Dupont,
Edwards,
Fairbairn,
Frémont,
Gillmor
Girouarl, (Jacques-

Cartier),
Guillet,
Harwood,
Hazen,
Hodgins,

Et que le quorum
membres.

- Macdonell (Algoma h
McAlister,
M1cDougall (Cap-

Breton),
McInerney,
McKay,
McKeen,
Madill,
Marshial,
Mignault,
Miller,
Moncriefff
Monet,
Northrup,
Ouimet,
Pelletier,
Prior,
Proulx,
Robillard,
Roomue,
Rosamond,
Ross (Dlimdas)
Smith tOntario),
Stairs,
Vaillancourt,
Weldon,
'White (Shelburne), et
Yeo.-7i3.

du (lit comité soit de sept

No 5.-ORDRES PERMANENTS.

Messieurs :

Bain (Wentworth),
Bergeron,
Bourassa,
Bowers,
Brodeur,
Brown,
Burnham,
Cargil,
Colter.
Desaulniers,
Dyer,
Earle,
Featherston,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Ferguson (Renfrew),
Gillmor,.
Girouard (Deux Mon-

tagnes),
Grieve,
Hodgins,
Hughes,
Hutchina,
Ingrami,

Et ljUU

membres.

Amyot,
Bergin,
Bourassa,
Charlton,
Costigan
Davin
Grandbois,
Innes
Kaulbaeh,
Landerkin,
LaRivière,

Adans,
Baker,
Béchard,
Belley,

Lavergne,
,Macdowall,
MeInnerney,
MeKeen,
McNeill,
Mahall,
Masson,
Miller,
Milis (Annapolis),
Monet,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Patterson (Colchester),
Perry,
Prid ham,
Rinfret,
Rosamond,
Rowand,
Scriver,
Semple,
Stevenson,
Wilmot,
Wilson, et.
Wood (Brockville).-46.

ni lu dit comité soit de sept

No 6.-IMPRESSIONS.

N essieurs :

Lépine,
Maclean (York),
McLean (King),
MeMullen,

*Putnm,
Rider,
Somervill é
Stevenson,
Sutherland,

'Taylor, et
Tisdale -22.

N'o 7.-COMPTES PUBLICS.

Messieurs :

Joneas,
Landerkin,
Langelier,
Lister,

s.
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Bergeron,
Bergin,
Buyle,
Bryson.
Cameron,
Campbell,
Caron (sir Adolphel),
Carseallen,
Cart-wright (sir Richard),
Chesley,
Coatsworth,
Cochrane,'
Corby,
Costigan,
Craig
Currain,
Daly,
Davies,
Devlin,
Ferguson (Leeds et Gren-

ville),
Forbe,
Foster,
Fraser,
Gibson,
Gillmnor,
Haggart,
Ha8 slamn,
Hugh es,

Lowell,
Maedonald (Huron),
Macdonald (Algoma),
Jeunotte,
McDougald (Pictou),
McGregor,
McInerney,
McKay,
MeMullen,
Madill,
Martin.
Mills (Annapolis),
Mills (Bothwell),
Monerieff-

lontague,
Mulock,
Ouimet,
Paterson (Brant),
Rinfret,
Scriver,
Somerville,
Sproule,
Tarte,
Taylor,
Tupp>e r (sir Charles Hibbert),
Wallace
White (flardwell),
Wood (Brockville), et
Wood (Westmoreland).

Et que le quorum du dit comité soit de
membres.

neuf

No S.-BANQUES ET COMMERCE.

Messieurs:

Allan, Ives,
Amyot Joncas
Bain tWentworth), Kaulbach,
Bairdl, Kenny,
B]a nard, Lachapelle,
Beansoleil, Launlerkin,
Béchard, Langeier,
Beith, Langevi (sir Hector),
Bertier, Laurier,
Blanchard, Lister,
Borden, Livingston,
Biwers, Lowell,
Bowman, Macdonald (King),
Boyd, Macdowall,
Boyle. MeAlister,
Bruneau, McCarthy,
3urnham, MeDonald (Victoria),

Calvin, MeDougald (Pietou),
Cargill, MeDougall (Cap-Breton),
Carignan, MCKay,
Ca ring (sir John), MeLennan,
Caron (sir Adolphe), McLeod,
Carsealle, McNeill,
Cartwright (sir Richard), Mara.,
Charlton, Martin,
Chesley, Masson.
Cleveland Metealfe,
Coatsworth," Mills (Bothwell),
Cochrane, Moncrieff,
Cockburn, Mulock,
Colter, Northrup,
Corby, O'Brien,
Craig, Oui Bnet,
Curran, Pa terson (Brant),
Daly, Patterson (Huron),
Davies, Pelletier,
Devlin, Pope,
Diekey, Préfontaine,
Dlgas, Prior,
Dyer, Putnam,
Earle, Rider,
Edgar, Rosamond,
Edwards, Rowand,
Featherston, Ryckman,
Flint, Sanborn,
Forbes, Scriver.
Foster, Smith (sir Donald)
Fraser, Stairs,
Fréchette, Sutherland.
Gibson, Temple,
Gillies, Tisdale,
Girouard (Jacques-Cartier), Turcotte,
Grant (sir James), Wallace,
Guay, Welsh,

Sir ADOLPHE CARON.

Guillet,
Haggart,
Hazen,
Henderson,
Ingram,
Semple,

Et que le quorum
membres.

Wliite (Cardwell),
White (Shelburne),
Wilson,
Wood (Westmoreland), et
Yeo.-119.

du dit comité soit de neuf

N> 9.-AGRICULTURE ET COLONISATION.

Messieurs:

Bain (Soulanges), Ingram,
Bain (Wentworth), Innes,
Beith, Jeannotte,
Be rgeron, Joncas,
Bernier LaRivière,
Blanchard, Leclair,
Boston; Ledci,
Bowers, Legri,
Bow'man, Lépine,
Boyd, Lippé,
Brodeur, Livingston.
Burnham, Macdonald (Huron),
Calvin, Macdonald (King),
Camaeron, Maedowall,
Campbell, McDonald (Assiniboïa),
Cargili, McGregor,
Carignan, MeLeau (King),
Carling (sir John), McLennan,
Carnenter, McMiIlan,
Casey, MeNeill,
Choquette, Marna,
Christie, Mars'all,
Cleveland, Metcalfe,
Cochrane, Migliault,
Cor bould, Miller,
Daly, Miontague
Davin, O'Brien,
Davis, Paterson (Brant),
Dawson, Patterson (Colehester)
Desaulniers, Perry,
Dugas, Pove,
Dupont, Pridhan,
Dyer, Proulx,
Earle, Putam,
Edwards, Reid,
Fairbairn, Rinfret,
Fauvel, Robillard,
Featherston, Roomne,
Ferguson (Leeds et Grenv.), Rosamond.
Ferguson (Renfrew), Ross (Dundas),
Forbes, Ross (Lisgar)
Fréehette, Rowand,
Gibson, Sanborn,
Gillies, Semple,
Gillinor Snith (Ontario)
Girouard (Deux-Montagnes) Sproule,
Godbout, Sutherland,
Grieve. Taylor,
Guay, Turcotte,
Harwood, Tyrwhitt,
Henderson, Wilmot,
Hod ins,son et
Hughes, Wood <Westmoreland).-107.
Hutchms,

Et que le quorum du dit comité soit de sept
n.embres.

M. FOSTER: Je propose--

Que le rapport du comité spécial nommé pour préparer
les listes des membres des comités spéciaux de cette
Chambre soit adopté.

Motion adoptée.

RAPPORTS.

Du conmissaire de la police fédérale, pour l'au-,
née 1894, fait eu vertu des statuts revisés du
Canada, chap. 184, article 5.-(M. Costigan).

[COMMUILNES) 196195
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Rapport du ministre de l'Agriculture de la Confé-
dlérationl du Canada, pour l'aimée civile 1894.-(M.
Nontague.)

LISTES ÉLECTORALES.

M. EDGAR: Quel est le coût total de la rev-ision
rétcente des listes électorales? Si le coût n'en est
pas encore connu en entier, quel montant a été
constaté et à quel chiffre le gouvernement estime-
t-il le montant des dépenses non encore constatées ?

M. NIONTAGUE: Le montant payé aux revi-
seurs jusqu'au 25 avril 1895, a été de 8148,248.16
le montant probable requis pour parfaire le paie-
ment aux reviseurs est estimé à $12.000. Le mon-
tant payé pour impression est de $35,166.89.
Toutes les listes sont imprimées.

M. CASEY: Non.

3N. MONTAGUE : Oui.

M. CASEY: La liste de mon comté ne l'est pas.

M. MONTAGUE : Virtuellement, elles sont
tontes imprimées; il y en a peut-être une ou deux
qui ne sont pas teriinées.

3N. CASEY : Lesquelles,parmi les listes de vota-
tion pour 1894-95, ont été ou sont actuellement
imnpriées en dehors de l'niprinerie du gouverne-
ment? Oh ont-elles été ou sont-elles actuellemént
inipriiées ? L'impression a-t-elle été donnée par
voie de soumission ? Quels taux est-on coiveiu de
payer pour l'impression de ces listes?

M. MONTAGUE : M1ontréal : Saint-Antoine,
comnplètenent ; Sainte-Anne, complètement; Saint-
Jacques, complètement ; Maisoniietve, conplète-
ment; Saijte-Marie, en partie ; Saint-Laurent, en
partie ; Hochelaga, en partie; Toronto-est, coin-
plètemîent; ouest, centre, complètement; York-
est, coimplètement ; nord, complètement ; ,ouest,
complètenent. Elles ont été imprimées ou l'on est
à les imprimer aujourd'hui, comme suit : Montréal:
Sainit-Antoinie, Compagnie d'imprimerie de la
Gazette; Sainte-Aie, Compagnie d'imprimerie de
la Gazelte, le reste, complété à l'imprimerie natio-
nale; Sainte-Marie, en partie à la Compagnie
d'imprimerie de la Gazette, et en partie au Trait-
d'Union, et en partie au Journal of Commerce;
Saimt-Jacques, en partie au Journal of Commerce,
en partie chez E. Senécal et Fils, en partie à La
Pree:e Hochelaga, en partie au Monde, et le reste
complété à l'imprimerie nationale ; Maisonneuve, à
La Mfinerre ; Saint-Laurent, au Journal of Com-
9nerce, et le reste à l'imprimerie nationale ; Toronto:
centre, en partie au Catholic Register, en partie
chez Thomas Moore et Cie ; ouest, en partie au
-Setine, en partie chez Thnomas Moore et Cie; est,

au " Mail Job Office "; York-ouest, chez Williamî
Briggs ; est, chez J. S. Willians; nord, chez
Thomas N oore et Cie. L'entreprise n'a pas été
donnée par soumissions. Le tarif arrêté pour
l'impression des listes est de 3 centins par nons et
de 50 centins pour les entêtes ; c'est le tarif fixé
pour l·impression des listes supplémentaires pour
toute la Confédération.

M. BRODEUR (pour M. LAVERONE): Par qui
le gouvernement a-t-il fait imprimer les listes élec-
torales des districts électoraux de Drummond. et
Arthabaska, Mégantic et Richniond et Wolfe,
pour la dereière revision

M. MONTAGUE : Les listes électorales des
comtés de Drummond et Arthabaska, Mégaitic et
Richmond et Wolfe ont été inpriniées à l'impri-
merie nationale.

CANAL DE LA TAY.

M. CHARLTON: 1. Quel est le chiffr& du
revenu retiré du canal de la Tay pendant la saison
de navigation de 1894 ? 2. Quel a été le coût de
l'entretien et de l'administration de ce canal pen-
dant la miêne période ?

M. HAGGART : Le revenu retiré du canal de la
Tay, pendant la satson (le navigation, 1894, a été de
$126.69. Le coût de l'entretien et de l'adminiiis-
tration, pendant l'année 1894, a été: Personnel,
$1,314.25 ; réparations, $1,144.64; ensemble,
$2,458.89, dont $1,012.67 pour le renouvellement
des portes d'écluses importées par le steamer
Rideau Belle-dépense exceptionnelle.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

M. CHARLTON : Quel est le îîmontant total des
subventions aux chemins de fer votées lors de la
dernière session du parlement?

M. HAGGART : L'ensemble (les subventions
aux chemins de fer votées à la dernière session, a
a été de $4,661,160 ; crédit voté de nouveau,
$1,700,580; nouveau crédit, $2,960,580.

ENTREPRISES DE TRAVAUX PUBLICS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A-t-on conclu
de. nouveaux contrats pour travaux publics? Si
oui, avec qui et pour quels montants?

M. HAGGART: Les entreprises suivantes se
rattachant aux canaux ont été données depuis le
30 juin, 1894:
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'Montant
Date. Nom de l'entrepreneur. Nature oe mentreprise. mdu nal.

tif.

1894. 8 c.
17 juillet.... Canadian Loco. and Engine Co. Machines pour portes d'éclu-

ses.... .............. Sailt ste-Marie.... 2,000 0
20 do ... Wmî. Carson............ ... Egout en brique.......... Cor-vall.. .. . . .. .. 1,50 00
30 août..... J. W. Gtrier ... ............ Egout ...... ....... Beauharnois........ 0,000 00
21 sept...... C.. de Sola.... .............. Ciment................... Soulanges.. . 31,00 00
22 do ......McNanee et Manu .......... Ai>profondissementducanal Lachine -- -.,.... 300,000 00
1ioct....... Weddell Dredging Co.. ....... Chenal St-Louis ...... .... Lac St-Louis..... .. 80,000 00

23 do .... W nî. Kilt....... ............ Nivellement.,............. Rideau.............. 1,000 00
26 do .;..... J. B. Desiorier.....,..... ,.. Travaux en brique, etc... Lachine............ 15,200 00

9 nov .. Battle et Newman .......... Réparations, quaiDalhousie Welland ........... 18,000 0.
15 do ...... Dominion Bridge Company. ... Superstructure d'un pont en Soulanges..-.. .... 9,8o0 0

acier . ... ....... ...
19 do ., . . Battle et Newmanu............ Reconstructiond'unpouceau Welland.......... .0,50 00
4 dec. .T. C. Hague. .. ............ Quai en maçonnerie.. .... Beauharnois.... .... 1,500 0

13 do ..... , Mliller Bros...............Portes Pècluse............. Rapide Plt.... .... 3,200 00
10 do....S. O'Douîohie ...... ..... Réparations aux écluses.... St.-Pierre...... .... 15,200 00
20 do . M. Ryan.. ............. .Construction d'un mur de

soutènement..... .. Rideau.. ........... 1,350 00
27 . Dominion Bridge Co.... .... Superstructure d'un pont en Beauharnois.,.. .... 2,200 00

acier........... ....
1895.

14 jan ...... Nicholson et Stewart.........Maçonnerie... ......... Grenville............ 4,700 00
18 do S. Hourigan ................ Maçonnerie d'un pont..... Rideau.,..... ...... 2,300 00
2 fév ...... Miller Bros. . ................ Portes d'écluse de réserve.. Sault Ste-Marie. . . 13,100 00

14 do . . . .S. H. Fleming et CieE..........do 5,050 00
18 do ..... A. Onderdonk...........,.. Construction............ Trent............. . 492,100 90
- mars. Canadian Bridge Co......... Superstructure d'un pont en Rideau.............. 2,00 0
27 . .acer.... .............do 

5, 00 927 do ..... Doinion Bridge Co..... ... Barrage mobile.........Sault Ste-Marie

DISTRIBUTION DiES " DÉRATS."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je désire, M.
l'Orateur, sigualer à l'attentions de ceux qui sont
responsables de la distribution des Débats de cette
Chambre-je suppose que c'est le comité dles Déba(s
-ne plainte que 'ont faite des journalistes,
plainte dont ce comité derrait s'occuper, 'e crors.
Ces messieurs m'ont dit qu'on ne leur distribue que
des fascicules des Débats publiés depuis quinze
jour ou trois semaines, (les fascicules non corrigés;
de sorte qu'ils ne sont pas d'une grande utilité. Or,
je crois que si nous devons distribuer les Débats
aux journalistes, il importe que ces Débat.< leur
soient distribués sans retard, et je ne vois rien qui
empêche qu'il en soit ainsi. Les comptes rendus
des débats sont assez exacts et, comme la version
distribuée est la version non revisée, il ne devrait y
avoir aueune raison, il me semble, d'en retarder la
distribution pendant deux ou trois semaines, vu q ue
si elle leur était envoyée immédiatement, ces mes-
sieurs pourraient en profiter. -le ne sais pas quel
est le ministre responsable de la publication les
Débats ; j'ignore, aussi, quel est le président actuel
du comité, mais il serait bon, je crois, que ces
comptes rendus non revisés fussent envoyés sans 1
retard aux journaux qui ont l'habitude de les rece-
voir.

M. MONTAGUE: Mon honorable ami veut-il
dire que la version non revisée n'estexpédiéequ'aprés
deux ou trois semaines ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est ce que
l'on m'a dit. Quelqu'un m'a dit : "Nous recevons

. HAGGART.

les Débats quinze jours ou trois semaines après leur
publication et la version que nous recevons n'est
pas revisée." Cela mue semble curieux, mais c'est ce
qu'on me dit. Ce que ces messieurs aimeraient
avoir, je crois, ce sont les DébaIs tels qu'ils parais-
sent ; et bien que, parfois, nous pouvons y trouver
(les erreurs curieuses-ainsi, je me rappelle que,
dans une certaine occasion, où j'avais cité un mot
de Thémistocle, ce mot fut attribué à M. Peter
Mitchell-cependant, je n'y ai pas trop d'objee
tions. Il serait, je ccois, très avantageux pour les
journaux--ceux quim'écrivent sont (les journalistes
distingués-qu'on leur envoyât les Débats qui nous
sont distribués et cela ne causerait. aucun tort, car
ils sauraient qu'ils ne sont pas corrigés.

M. DAVIN: Celui qui a dit cela à l'honorable
député (sir Richard Cartwright) l'a induit en
erreur. Ou avait coutume de distribuer immédia-
tementles Débats aux journaux et quelques députés,
dont un, je Crois, est ici, ont représenté an comité
que les journalistes préféraient recevoir la version
revisée. Je dirai que, connaissant quelque chose
des journaux, j'ai répondu que je trouvais cela très-
extraordinaire, car, si je publiais un journal, j'ai.
tuerais avoir les comptes rendus complets aussitôt
que possible, vu, surtout, que nous n'avions aucun
journal donnant des comptes rendus complets.

Ceux d'entre nous qui étaient de cette opinion,
et je crois que presque tous ceux qui connaissaient
quelque chose au fonctionnement des journaux en
étaient, durent céder aux fortes représentations qui
nousfurentfaites à l'effet quela presse préféraitavoir
l'édition revisée. L'honorable député (sir Richard
Cartwright) verra, je crois, que le seul motif de
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plainte de celui qui l'a informé, est qu'il ne reçoit La propositon est adoptée et la Chambre se formele jdtion revisée qu'aprés deux ou trois semaines, et en comité.
on ne peit rien à cela s'il veut avoir l'édition
revisée. Si c'est le désir général d'avoir l'édition Eu comité.
non revisée, on peut l'envoyer à tous immédiate-
met comme on le fait pour les députés et comme M. LAURIER : Je demande des explications au
on avait l'habitude de le faire pour la presse avant sujet de cebili. Nous n'avons pas encore en un mot
quie ces représentations fussent faites au comité. d explication en ce qui le concerne.

31. McLENNAN: M. le président, le présentU. XLONTAGUE: L'honorable député (sir acte a pontr hut dle niioditier le paragraphe 1 (le l'arti-Richard Cartwright) doit avoir été tant soit peuaceapubudem ifrleaagph dePt-ma inforé. iLe doepré vitant psseici Pii cle 5 de l'Acte des produits de la laiterie de 1893,mtal inform. Les représentants de la presse ici, afin d'ordonner la marque du beurre et du froiage,
publiée. L'intentionédt idnoer asstt ue Je vais exposer au comité les inodifications que je
journaux L'iutpays on eitn dev e r aue u re me propose de faire à l'article 5 de cet acte d'abordjuelatx due pays l'édition revise, ce qui prend en biffant les mots "'tous pays étranîgers." dans lesqu'ellies jours naturellement, arce qu'il faut ligues 2 et 3 du bill " V. A. et en y substituant les.Ii'elle soit corrigée, mots " Canada ou les Etats-Unis " 2° en ajoutant

ir RICH ARD CART'WRIG~T : Si je comn- après le mot " produits, dans la 4e ligne, les motsprewd bien alors, tous les représentants de la " et le mois et l'année de sa fabrication ;" 3° enpressquiemandrsotl'édition resepourrn (l ajoutant après le mot " lisible " dans la Se ligne,
l'avoir tous les jours. S'il en est ainsi, je suppose les mots " et indélébile ;" enfin, en ajoutant aprèsque la difficulté sera résolue. le mot " icelui " lans la Oeligne,les mots " et pourle fromage, sur le fromage lui-même avant qui'lM. DAVIN : Je crois que oui. soite de l'enlroit de fabrication,"

Peut-être mie ferais-je mieux comprendre en li-M. NCRM"ER : Le comité se réunit demain et il saut larticle tel que je me propose de le soumettredécidera ce point. à la Chaminbre. L'article se lira comngae suit :-
Sa ajesté, par et avec l'avis et le consentement duBREF D'EXÉCUTION CONTRE LES MES- Sé tat et de la Chambre des Communes dit Canada, dé-SI EURS CONNOLLY. erète ce qui Sit:-

1. Le premier paragraphe de l'article cinq de l'Acte deseSolliciteur a ptomis r l«ltei,1893, est par le présent abrogé et
,de nous donner aujourd'hui les renseignements re.a Personn e vendra, n'offrira ou exposera en vente.qu'il i pi nous donner hier, au sujet (le la date ou n'aura en sa possession dans le but de le vendre,de Féenussion du bref d'exécution contre les mes- aucun fromage oi beurre fait ou produit en Canada oudieu sonll, baux Etats-Unis, à moits. que le nom du pays de prove-,sieut-s(otnolly. nance de ce fromage ou beurre, ainsi que le mois etl'année de sa fabrication, ne Qoient étanipés ou marquésX. CURRAN : Le bref n'a été émis que queuqles d'une manière lisible et indélébile str l'extérieur dejouis avant (qute Phonorable députè insért son avis chaque boîte ou colis le contenant, et, dans le cas dujours avant or e uhjor.abcompredrale reta eon cs fromage, sur le fromage méme, avant qu'il ne sorte de lasur- l'ordrte dîti joi. Il compr-endm-a le retard en ce bpurrerie out fromagerie, en lettres de pas moins de troisqlui concerne la première somme (le $l0,oo qui est huitièmes de pouce de hauteur et d'un quart de pouce dedite non par les Connolly, mais par . Lark-in, et largeur.'

<jui est devenue due tout récemment. Il en est de La raison pour laquelle j'ai suis les motsmétue du premier paiement des messieurs Connolly, " Canada ou les Etats-Utnis," c'est que ce sont lesdle orte qu il n'y a pas en de temps perdui. - pays les plus intéressés ii l'exportation du beurre
et du fromage des ports canadiens. J'ai substitué

mand1. SiUIEm'eneste bien, l'honore jmaidles Etats-Unis à Itouts pays étrangers " parcesiaurdé. i je n'en rappelle bien, l'qnrable mon- qu'atitrenemtt le présent bil pourrait nuire auxsieLrk (M. Curat nous a eit hier que la part de commie-cants et épiciers canadiens qui tiennent enM. Latkin avait été p-ée en septebe. J e lii ai vente dés fromage français et allemands. De sortebemandé de nous donner la date de qon du que je crois sinplifier considérablemnent les chosesbref. 
en faisant en sorte que le bill ne s'applique qu'aux

M. CURRAN: Des itnstructions ont été données beurre et fromage du Canada et des Etats-Unis.1Iy a 4ou jours nvir. ions t, Le bill a surtout pour but d'obtenir que le fromageily 4ou,, jours environ. lui-néne porte la marque du mois et de l'année deM. LAURIER : En somme, il nousest impossible fabrication. Ceci est très important parce qju'unde savoir la date exacte. La réponse porte seule- grand nombre de cultivateurs vendent leur froma ement "il y a 4 ou à jours," à toutes les deux'semaines ou chaque tmois et qu'ilsj URn'obtiennent que les prix formant le cours du jour.,M. CURHAN: Je nte puis donner la date exacte, Le froinage est ensuite livré au commerce ; etc'est une journée ou deux avant que l'interpellation dans les deux on trois dernières années, les spécu-fût insérée sur lordre du jour. lateurs commnerciaux, grâce aux plus grandes faci-
lités d'ennagasinage à froid qui existent auACTE DES PRODUITS DE LA LAITERIE DE Canada et en Angleterre, ont pris l'habitude d'em-

1893. magasiner une grande. partie du fromage de juin,
juillet, et'de la. première partie du mois d'août etq . MLENNAN: J'ai l'honneur de proposer de le garder jusqu'en novembre, et quelquefoisque la Chambre se forme en comité- jusqu'en janvier de l'année suivante. Le fromage

Pour considérer une certaine résolution l'efet der- est alors offert au commerce sans représentation3eer un bilI modifiant l'acte des produits de la laiterie quant åà la date de sa fabrication, et oit le vend surdle 1893. le marché anglais comme le plus beau fromage
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canadien, à une saison de l'année où notre fromage dait le fronage d'été pour le placer sur le marché
d'automne de choix se rend sur le marché. Il est comme fromage d'automne. A mon avis, il est ab-
donc facile de voir qu'en plaeant ainsi le fromage solument nécessaire qu'on étampe en caractères in-
dans des conditions injustes devant les acheteurs, délébiles sur tout fromagela date de sa fabrication
on fait tort à notre produit sur le marché et on et le noni de la fabrique ou du fabricant. Le mar-
affecte nécessairement les prix que les cultivateurs, ché anglais est très sensible aux inifluences illégi-
qui sont les producteurs (le cet article, oltien- times et si l'on constate que notre fromage d'été
draient alors. est gardé et mis sur ce marché comme fromage

Le bill a. pour but d'obtenir que le fromage soit d'automne, il est certain que cela nuira à l'une de
marqué de telle facon qu'il soit mis loyalement et nos industries les plus importantes, une industrie
ouvertement devant les acheteurs anglais, sans qui, durant toute la crise actuelle, a plus que main-
tromperie ni fausse représentation, et que ceux-ci tenu son terrain ; et c'est à peu près le seul produit
sachent exactement ce qu'ils achètent. Le marché de la ferme qui soit dans ce cas. J'espère que le
anglais est celui doli nous dépendons pour la vente présent bill sera présenté à la Chambre et adopté,
(le nos produits <le notre industrie laitière, et il est afin de donner une juste protection à ceux qui
très nécessaire, dans l'intérêt (le cette industrie, placent honnêtement leur fromage sur le marché.
que nous soyons de bonne foi avec ces gens. Je
tiens de la meilleure source possible, de grands Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si je com-
exportateurs de la ville <le Montréal, qu' environ 90 prends bien, la proposition <le mon honorable ami
pour 100 du fronmge qui passe par cette ville, est (le Glengarry (M. McLennan), tend surtouthàrendre
plus ou moins reiîmoité quand on le reçoit dans obligatoire la marque de la date sur chaque boite
l'entrepôt et avant d'être expédié, et qu'environ 10 de fromage.
pour 100 (les boites sont brisées de telle façon
qu'elles ont besoin de nouveaux couvercles ou de M McLENNAN : Oui.
nouveaux cotés, et que dans certains cas même, il
faut les renouveler. Il est facile de voir qîie dains Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'en suis
un cas comme celui-là il pourrait facilement arriver très heureux. Je m'accorde à penser avec lui qu'il
(Iue le fromitge américain et le fronage canadien est absolument nécessaire, pour la protection (le
fussent mêlés et le fromage américain mis sur le notre industrie fromagère, qu'on n'accorde aucune
marché comme fromnage canadien. C'est une autre chance à tout ce qui est (le nature à diminuer la
raison qui renl absolument nécessaire que le fro- qualité de ce grand article d'exportation.
mage lui-même soit bien marqué. C'est une légis-
lation que demandent les acheteurs anglais, et je M. TAYLOR : Comme on le verra, en consultant
suis sûr que la Chambre pensera avec moi que nous l'ordre li jour, j'ai une proposition qui a trait à la
devrions l'adopter. même question. Je suppose que le bill de mon hono-

J'ai reeu à cet égard un mémoire signé par 16 des rable ami s'applique aux mêmes fins que visait ma
principales maisons qui font la vente de cet article, pr"position, sauf, d'après ce que je peux comprendre,
à Bristol, en Angleterre, ainsi que par le secrétaire qu'on n'y pourvoit pas à l'inspection (les fabriques.
honoraire (le la société dite Br-i</o/ Produce Trade Je cr-ois que c'est un détail qu'on devrait ajouter au
Amociation, ce immi(oire était contenu dans une bill avant qu'il sorte des délibérations du comité.
lettre aux termes (le laq'ielle on mî'infori-mait qu'il On devrait imposer une peine queleonque au pro-
avait été adressé au secrétaire d'Etat. Il se lit ducteur qui néglige de marquer son fromage. C'est
comme suit une question très sérieuse, j'ai ici une lettre d'un

de mes amis qui traite cette question au point de
Aux honorables membres de l'Assemblée législative dlui vue <les expéditionis (le Monitr-éal. Voici ce qu'ilCanada en parlement assemblés-
Cl é i é t m it

e m mr rep sen eX : ,bQue nous, soussignés, importateurs <le produits cana-
diens, somme fortement d'opinion qu'il serait décidément
avantageux et aux producteurs et aux distributeurs du
fromage canadien que la date de la fabrication fût
marquée en caractères lisibles et indélébiles sur chaque
fromage avant son départ de la fabrique oi il a été fait.

En cnséquence. les si nauaires dii1 présent mémoire
prient votte honorable haîtbre d'adopter une loi aux
fins d'obliger tous les fabricants de fromage du Canada de
marquer ainsi chaque fromage avant son départ de la
fabrique où ila été fait.

Bristol, Angleterre, 25 mars 1895.

Je suis sûr que tous les inmmbres de cette Chan-
bre, tant de la droite (lue (le la gauche, portent un
grand intérêt au développement <le notre industrie
laitière, et je serai très heureux de recevoir toute
aide et tout avis qui me permettront de rendre ce
bill aussi parfait que possible. C'est lindustrie la
plus importante que nous ayons au Canada, et je
suis sur qu'il ne saurait y avoir <le mal à soumettre
cette question loyalement et franichemnent au peuple
anglais de qui nous dépendons pour notre marché.

M. McM ILLAX : J'espère qu'un bill de ce
genre sera adopté par la Chambre. Dans la der-
iière saison, notre industrie fromagère, qui est très
importante, a beaucoup souffert de ce qu'on gar-

M. McLEN N.

Je vois par la G«zette <le Montréal que vous soumettea
à la Chambre une résolution relative à la marque <lu fro-
mage. Je suppose u'elle s'applique au fromage cana-
dien, et elle est prolbableiment le résultat d'une contro-
verse entre les acheteurs anglais et les exportateurs cana-
dients au sujet du fromage de septembre. Si je m'en
rappelle bien, les acheteurs anglais ont prétendu que du
fromage de juillet ou d'août était marqué "fait en sep-
tembre " et placé par les exportateurs sur le marché
anglais comme étant du fromage de septembre. Les
exportateur canadiens ont repoussé avec indignation cette
affirmation et ont expliqué que si en réalité des fromages
avaient été ainsi marqués, la chose devait avoir été faite
en Angleterre et par les Anglais eux-mêmes. Sans m'im-
inîscer dans cette discussion ou même risquer une opinion
là-dessus, permettez-moi de vous donner certains rensei-
gnements qui vous seront ou ne vous seront pas utiles. Je
sais que vous portez un grand intérêt aux industries agri-
coles et à la production du fromage comme industrie de
premier ordre. C'est pourquoi je vous expose simplement
pour votre gouvernement que l'automne dernier 'ai vu
diriger sur les navires, pour exportation, maints earge-
ments de fromage canadien dont les boîtes portaient en
grosses lettres, "fabrication de septembre." Avait-il été
marqué ainsi dans les fabriques où il avait été fait ou
dans les entrepôts de Montréal? C'est ce que je ne sais.
Je ne sais pas non plus si, oui ou non, c'était du fromage
de septembre, je relate simplement le fait que du fromage
est sorti dui port de Montréal avec cette marque parti-
culière sur les boîtes; je vous le mentionne pour que vous
en fassiez votre profit s'il y a lieu ; dans le cas contraire
il ne saurait y avoir de mal.
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D'après ce que je sais il n'y a pas de fabrique

dans le pays qui ait marqué son fromage d'été
conmne fait en septembre, mais les achateurs ont
acheté du fromage en juin, juillet et août, et avec
les facilités qu'ils ont aujourd'hui pour l'emmagasi-
nage à froid, ils peuvent le garder jusqu'à l'au-
toine, et le fromage est expédié en Angleterre
conhinie fait en septembre, bien que fait en juin. On
voit par les journaux nue sérieuse agitation en
Angleterre à ce sujet. J'ai ici une coupure du
Sta, (le Montréal contenant un télégramme daté de
Londres 10

',h-fm te Star de Montréal.-On a convoqué
ici polir une date rapprochée une réunion des marchands
à coinmission anglaisqui importentdu fromage canadien.
en vie le protester contre ces trtudes qu'on dit avoir été
rominses au pré.iudice (lu commerce par quelques-uns (les
des elus grands expéditeurs canadiens. Ces messieurs,dit-
on, expédient du fromage fait en été et marqué comme fait
en septeimbre, obtenant aunsides prix plus élevés pourun
article tres inférieur. On représente ici qu'une telle con-
duite dte la part des expéditeurs canadiens compromettra
sûrement le commerce de froinage du Canada avec les
les Britanniques, de même qu'avec les autres pays

européens. Une déléganion doit se rendre auprès de sir
Charles Tupper, le haut commissaire canadien, pour
deumander (ue le gouvernement du Canada passe immé-
diatement unedloi aux lins d'obtenir que la. date de fabri-
cation suit marqué sur chaque fromage au lieu de chaque
boîte. Un marchand de Londres a acheté aujourd'hui
12,000.fromages provenant de la fabrication des provinces
maritmes.

Si je comprends bien, le bill pourvoit à ce que les
fromages eux-mêmes soient marqués (le même que
les boites, car à moins que le fromage lui-mème ne
soit marqué, il servirait de très peu de chose (le
muarquer les boîtes. Les fromages devraient être
marqués de même que les boîtes, et en sus, on
devrait (le quelque façon pourvoir à une inspection
soit à la fabrique, soit au bureau du commerce ot
les fronages sont livrés. J'aurai beaucoup le plaisir
à retirer na proposition si le bill actuel va assez
loin pour comprendre toutes les fins que je recher-
che, et je suppose qu'il en est ainsi, sauf ce qui a
trait à l'inspection, je dois ajouter que j'ai ici une
autre coupure (le journal quin'est autre que l'organe
officiel de l'Association des laitiers et fromagers
du Wisconsin, et qui reconnaît la qualité supérieure
du fromage canadien,

M. N Siuon. de Neenah, Wisconsin,.qui, à l'expositionuniverselle dle Chicago, s'est fait une si belle réputation
pour la fabrication de fromage N la crème, est allé,
l'été dernier,en Angleterre, pour voir commentil pourrait

s'y faire un marché pour les articles supérieurs qu'il
produit. On voudra bien remarquer qu'il se trouvait sur
un marché possédé en grande partie par le fromage duWisconsin, il y a quelques aunées à pene. Il -a été très
découragé par le ton de la réponse qu'on lui a faite, et on
pourra s'en faire une idée en lisant les paroles sui-
vantes d'un marchand de Liverpool: "Nous voulons
ne plus rien avoir à faire avec vos fromagers du Wisconsin.Nous vous avons essayé et nous avons été floués. Vous
nous envoyez quelques beaux fromagos et l'instant d'aprèsvous nous encombrez d'un lot de fromage fait de remn-plissage. Nous ne voulons plus commercer avec des gens
qui trichent et fraudent. Quand nous voulons un bonfromage, nous nous adressons au Canada." Ce qui estvrai du marché anglais le sera bientôt du marché indi-gène. Un mauvais nom estvite connu du monde entier,"
dit un vieux proverbe.

Que la fraude signalée ait été commise par l'ex-'
portateur on le marchand anglais, il est de l'intérêt
dIn producteur canadien que ses marchandises
sortent de la fabrique avec la, marque dit mois et
le l'année de production, et on devrait mettre en
vigueur une loi pénale obligeant le producteur à en
agir ainçi et infligeant un châtiment à l'acheteur
ou à l'exportateur qui enlève la-marque.

M. MONTAGUE: J'ai à peine besoin île dire
que le gouvernement voie dans la question soulevée,
une question très importante, et je désire inforner
la Chambre qu'il est à sérieusement étudier la
question soumise à notre attention par l'honorable
député île Leeds (M. Taylor), et par l'honorable
député de Glengarry (M. MeLennan), et qu'il ne
saurait y avoir d'objection à ce que la résolution
soit adoptée. Le fait est que lia Chambre est recon-
naissante à ces deux députés pour l'attention qu'ils
ont donnée à la question et les reuseignements qu'ils
ont fournis, et q uand le temps sera venu de (discuter

le bill, le gouvernement sera prêt à donner à la
Chambre des explications sur sa politique.

Je dois dire que je ne comprends pas tout à fait
jusqu'où l'honorable député île Glengarry se pro-
pose d'aller. Si sa iroposition n'a trait qu'aux pro-
duits de l'industrie laitière qui sont exportés, c'est
une questionl qui est cartaineient lu ressort île
cette Chambre. Mais si elle a trait aux produits de
l'industrie laitière offerts en vente sur nos marchés
locaux, ce peut être ue question qui tombe plus
particulièrement sous li juridiction des autorités
provinciales. Quoi qu'il en soit, le parlement recon-
naît toute l'imupo-tanîce île la question et lui donne
l'attention qu'elle mérite. Il sait aussi l'impor-
tance qu'il y a pour les producteurs canadiens de
conserver le nom et la réputationl di fromage cana-
dien sur le marché anglais. -J'ai été heureux d'en-
tendre un honorable déput île la gauche certifier
que les prix du froinige canadien en Angleterre
n'ont subi aucine réduction l'année dernière, alors
que les bas prix étaient partout la règle. Sais doute
cet lionorable député sait que cela est dû au très
haut rang que le fromage canadien, en concurrence
avec le fromage des autres pays, a obtenu à la der-
nière exposition iimverselle.

Le gouvernement s'occupe très sérieusement de
la questii, en vue de développer île la meilleure
manière possible l'industrie laitière en Canada.

M. DAVIN : Je crois qu'on fera bien d'attirer à
ce point de vue l'attention du ministre de l'Agri-
culture sur les Territoires du Nord-Ouest. Il serait
très désirable que dans un pays neuf comme le
Nord-Ouest, l'on prît les moyens d'encourager la
fabrication di fromage. Nous y avons quelques
fabriques de fromage, et l'on sait que notre lait, au
point de vue le la production de la crème, est pro-
bableinent le plus riche <le la Confédération. Il
n'y a pas de doute que le- fromage est destiné à
devenir un produit de premier ordre dans ces terri-
toires. Je denaiiderai ais secrétaire d'Etat, qui
sans doute représente ici le ministre 'Agriculture,
de rechercher si, considérant que ces territoires
sont encore dans un état de tutelle, l'on ne devrait
pas accorder, soit maintenant, soit dans un avenir
rapproché, une aide substantielle aux districts-en
réalité cela ne se monterait pas à grand'chose-
afin d'encourager, pendant quelque temps, la fabri-
cation du fromage dans ces régions. J'espère que
mon honorable ami, le secrétaire d'Etat, soumettra
cette question à son collègue, le ministre de l'Agri-
culture, l'honorable sénateur Angers.

M. McMULLEN : Cette question de l'industrie
du fromage a incontestablement une très grande
importance, et je suis heureux d'apprendre par la
bouche du secrétaire Id'Etat que le gotivernement
entend lui donner sa plus sérieuse attention. En
ce qui concerne le nom et la réputation du fromage
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eanadien sur le marchér anglais, ils sont plutôt dus
au mérite q u'il a su s'actquérir par lui-même sur ce
marché, qu'aux avantages qlue nous avons obtenus
à Chicago. Sans doute nous y avons fait une expo-
sition qui nous a fait grandement honneur et nous
y avons gagné un nom enviable qui nous sera un
avantage de plus. Mais le marché canadien a telle-
ment monté l'année en année dans l'estime (les
coisoiniateurs anglais qu'il jouit aujourdhui <le
la plus haute réputation sur ce marché. J'espère
qu'il continuera à mériter lappréciation les con-
sonmmateurs anglais, ce qui en tiendra la demande
forte et en maintiendra les prix.

Quant am Nord-Ouest et a l'idée soumise à l'at-
tention du gouvernement par mon honorable ami,
le député d'Assiniboïa (M. )avin), nous devons
assurément nous réjouit de voir le Nord-Ouest
prospérer dans la production du fromage. Cepei-
dant, à mon humble avis, dans l'état actuel le
nos finances, le Nord-Ouest devra s'aider lui-même
et manifester lui-même l'esprit d'entreprise néces-
saire pour y établir l'indiustrie du fromage à laquelle,
salis doute ce pays est bien adapté. Les patu-
rages dans cette région sont loués 1 I ou 2 centins
l'acre aux compagnies d'élevage, et si les libtants
de cette région. avec les avantages qu'ils possèdent
ne peuvent produire de fromage sans recevoir une
prime du trésor fédéral, j'ai peut que mon hono-
rable ami n'insiste longtemps auprès (le cette
Chanibre pour lui faire accepter sa proposition.
k Il y a une autre chose (que je voudrais voir incor-
porer dans le bill quand il nous seila soumis, c'est
qu'on mar-que sur le fromage non seulement le nom
de la fabrique et la date, mais aussi le non de la
province dans laquelle la fabriique est situé. La
province d'Ontario et certaines parties <le la pro-
vince le Québec se sont fait, au prix <le grands
sacrifices, une réputatioi très précieuse pour leur
production de fromage. Nous ie voulons pas que
cette réputation souffre par la faute <le fromages
marqués conne canadiens, mais qui proviennent
<le certaines régions le la Confédération dont le
fromage est loin d'avoir atteint le haut degré d'ex-
cellence que possède aujourdhui le meilleur fro-
mage canadien sur le marché anglais. J'espère
done que lorsque le bill reviendra, il y sera décrété
que le nom le la province et du comté de la fabri-
cation seront marqués sur le fromtage, afin de pro-
téger ceux qui y ont contribué dans une si large
mesure à la très haute réputation dont jouit
aujourd'hui le fromage canadien en Angleterre.

La résolution est rapportée.

NI. McLENNAN : Je demande qu'il me soit
permis de présenter un bill (n° 21) modifiant l'Acte
des produits de la laiterie de 1893.

La proposition est adoptée et le bill lu une pre-
mière fois.

IMMIGRATION-COLPORTEURS JUIFS.

M. MARTIN: Je demande-

Copie de toutes correspondance entre le département de
l'Intérieur et M. Schumaker, le rév. T.-D. Phillips, M.
P.-F. Daly, le capitaine Iolmes, la Com pagnie du clemin
de fer du Pacifique Canadien et toutes autres personnes,
et aussi, copie de tous rapports reçus par ce département
de quelques-uns de ses agents, ou autres personnes, con-
cernant le transport d'un certain nombre de colporteurs
juifs de Chicago à Calgary, dans l'intention de les établir
sur des fermes dans les environs de Calgary, tel que men-
tionné dans 'une lettre en date du 29 décembre 1894, signée

M. McNULLEN.

L.-M. Fortier, adressée à l'éditeur du Free Press de
Wiiinipeg et publiée par ce journal le 4 janvier 1895;
aussi, état indiquant ce qu'il est devenu de ces colporteurs
juifs, et combien d'entre eux ont été emprisonnés dans la
prison <le Calgary et pour quelles offenses.

L'an dernier, dans une résolution qui a été a4lop-
tée le 7 mai, je demandais les mêmes renseigne-
mients qjue je demande aujourd'hui. Mais, bien
que la résolution ait été i-égulièr-eineit adoptée.
aucun dociient n'a, été produit, et je proteste
contre la conduite dlu gouvernement dans cette
affaire et celle qu'il semble avoir généralement
adoptée à l'égard les demandes <le renseignements
faites par les députés de lit gauche. Je considère
qlue le gouvernement, en ne tenant aucon compte
les résolutions régulièreient adoptées, manqiue

non à l'opposition mais à lit Chambre entière. C'est
une atteinte à la dignité et aux privilèges (le la
Chambre de voir le gouvernement, après avoir laissé
adopter des imotionîs le cette nature, prendre pour
règle <le conduite de refuser <le donner les rensei-
gnemnents deiandés.

J'ajouterai qu'il «'est arrivé plusieurs fois, ainsi
qti'à d'autres honorables députés d'avoir,'à lplusieurs
reprises, à interpeller le gouvernement pour savoir
quand seraient fournis les renseignements ou les
docuients detimandés. Le ministre interpellé répoiil
invariablement qu'il via y voir et nous n'en enten-
dons plus parler.

Il mime semble que la seule conduite à tenir pour
le gouvernement, s'il ne veut pas donner le renîsei-
gneneît, c'est (le <se pas laisser adopter la motion
et de donner ses raisons pour cela. Mais c'est une
atteinte portée aux privilèges <le la Chambre <le se
mioqucer ainsi des.-désirs et <les demandes les dépu-
tés en laissant adopter la motion et en négligeant
ensuite <le fournir le renseignement, et pour ma
part, je proteste énergiquement contre nue pareille
conduite.

Je mentionnerai en passant qlu'une les motions
qui a passé sans opposition, sans discussion, à la
dernière session, était un ordre de la Chambre
demandant un état indiquant les dépenses- faites
par les ministres lors de leurs pérégrinations à tra-
vers le pays dans le but <le recueillir des renseigne-
ments sur le fonctionnement du tarif.

Après avoir laissé passer la motion, le gouverne-
ment, vers la fin <le la session, est venu déclarer
froidement qu'il n'avait pas l'intention <le fournir
cet état.

])ans une autre circonstance, la Chambre a adopte
une le mes motions demandant un état détaillé les
dépenses encourues par le C;mada au sujet de l'ex-
position universelle de Chicago. Cette motion a
été adoptée, ainsi qu'unie autre à peu près semblable
de l'honorable député de Norfold-nord. Des em-
ployés di ministère m'ont écrit pour savoir si ces
deux demandes ne pourraient pas être réunies en
une seule. J'ai répondu que la chose «me convenait
parfaitement, du moment que j'aurais tous les ren-
seicinemnents que je demandais.

Malgré cela, malgré le fait que M. Larke et
d'autres employés ont passé ici une grande partie
de l'aniée sous prétexte de terminer tout ce qui se
rapportait à cette exposition, cet état n'a pas encore
été produit.

Quant ais sujet particulier qui nous occupe en ce
moment, beaucoup de choses sont heureusement
parvenues à notre connaissance, grâce à certaines
correspondances qui ont été publiées dans les jour-
naux <lu Manitoba.

20 8207 [COMMUNES]



209 [25 AVRIL 1895] 210

A la dernière session, j'ai demandé les explica-
tions sur les démarches faites par le ninistère de
l'Intérieir en faveur le l'immigration, démarches
<1n'on m'avait dit avoir en pour résultat d'amener
a Calgary un certain nombre de colons dans l'inten-
tion présumée <le les établir sur des terres, tandis,
qu'eii réalité, ces iiîîgrants étaient des colpor.
porteurs juifs qui, au lieti de s'établir sur des terres,
après avoir été amenés ici à grands frais, s'étaient
remis à leur métier de colporteur, et peu de temps
après, on en retrouvait tui certain nombre dans la
prison de Calgary.

1'après ce que j'ai compris, le ministre de l'In-
térieur a entièrement nié cela. On peut voir sa
réponse à la page 2420 (v.a.) les Dé hats : Jo
regrette infiniment que l'honorable député par les
paroles qu'il vient <le prononcer, ait -jugé à propos
le laisser croire qu'il existe au Caniaîl une classe
le gens comme celle qu'il vient de décrire.

L'honorable ministre devrait se renseigner avant
d'entreprendre de discuter de pareils sujets. Il
s'est aussi pernis certaines exagérations au sujet
de ces juifs qu'il dit être venus <le Chicago à Cal-
gary.

Il paraitrait qu'en premier lieu le révérend T. D.
Phillips, autrefois d'Ottawa, et habitant Chicago
depuis quelque temps, aurait notifié l'agent dui
chemin die fer canadien lu Pacifique à Chicago
qu'un certain nombre d'Allemands, <le Hongrois et
le Polonais qui habitaient sa paroisse à Uhicago,

désiraient aller s'établir sur des terres dans le
Nord-Ouîest canadien ou dans quelques Etats du
Nord-Ouest les Etats-Unis.

On avait représenté aux autorités di chemin de
fer canadien lu Pacifiqute que ces gens étaient des
cultivateurs, qu'ils avaient appris à cultiver dans
leurs pays, que quelqjues-uns d'entre eux avaient
même fait de l'agriculture aux Etats-Unis depuis
leur arrivée, et qu'ils possédaient un certain capital
variant entre $300 et $600 chacun.

Muni de ces renseigienments venant du révérend
M. Phillips, l'agent du chemin le fer canadien <lu
Pacitique notifia l'agent dt gouvernement, le capi-
taine Holines et voici ce qu'en dit M. Holmnes
dais son rapport

Le révérend M. Phillips de Chicago, a ant écrit au nom
d'environ 70 familles de Chicago, Idaho, Washington
et Orégon, J'ai reçu instruction du ministère d'aller
prendre des arrangements pour amener les représentants
de ces gens visiter le Nord-Ouest.

A Chicago, j'ai rencontré le révérend Phillips et plu-
sieurs de ceux au note de qui il avait écrit Une réunion
fut organisée pour le dimanche suivant dans la salle
Rochester; j'y ai rencontré environ 700 personnes aux-
quelles j'ai expliqué les conditions àremplir pour obtenir
un honestead.

Ces gens appartenant à des nationalités diverses, prin-
cipaleunent des Allemands, des Hongrois et des Polonais;
environ un quart étaient des Juifs; les autres apparte-
naient à la religion luthérienne, catholique ou autre.
Quatre d'entre eux furent désignés pour aller choisir des
terres, et ont demandé à avoir avec eux un agent connais-
saut bien le pays. Le chemin de fer canadien dut Paci-
fique offrit généreusement de transporter la délégation
gratuitement sur son chemin, les délégués, payant eux-
mêmes leurs dépenses jusqu'à la frontière pour aller et
revenir.

Voici, d'après les documents officiels, ce qui en
est résulté

Comme résultats de ce voyage, une vingtaine de chefs
de famille partirent de Chicago dans le mois de juin et
p rirent des homesteads le long du chemin Calgary et
Elinonton. Ils avaient, comme capital, environ $500
Par famille. Quelques-uns ont depuis fait venir leur
famille et tous pourvoient eux-mêmes à leur subsistance .

Puis l'honorable ministre ajoute de lui-même:
Or, il appert, comme il est dit ici, que 25 pour 10:) des

gens que le capitaine Holmes a rencontrés étaient des
juifs, et que parmi !es délégués, il y avait un juif.

Parce que c'est ce dernier qui a conduit presque toutes
les négociations et parce qu'il était juif, la presse hostile
au gouvernement en a naturellement conclu que tous ces
immigrés étaient juifs. Mais le rapport du capitaine
Holmnes parle par lui-même. Il dit qu'environ 20familles
se sont établies dans le Nord-Ouest, et qu'ils font des
colons aussi désirables que ceux que nous pouvons espérer

1 avoir.

Le gouvernement uî'ayant pas produit les rensei-
gnements que j'ai demandés, je n'avais pas d'autres
sources d'information que ce qui précède. Mes
renseignements à moi étaient tout le contraire de
ceux que le capitaine Holmes a fourni au ministre
de l'Intérieur et que le ministre a réitérés ici.
Mes renseignements étaient que ces colons ne sont
pas venus par accident, on à la hâte, mais qu'ils
ont été choisis avec soin, après une enquête minu-
tieuse faite par nu fonctionnaire envoyé spéciale-
ment à Chicago, après qu'un agent ent été chargé
d'accompagner les délégués dans le Nord-Ouest,
pour leur fuire voir le pays et empêcher les agents
<le colonisation des Etats-Unis de les embaucher
en route ; qu'après le retour des délégués, une
vingtaine (le chefs <le famille vinrent au Canada
et on déclara qu'ils feraient de bons citoyens,
respectuiex de la loi.

Contrairement à tout cela, je suis informé que
ces immigrants ne sont pas (les cultivateurs, qu'ils
n'ont jamais fait de culture, mais du colportage,
qu'en arrivant à Calgary, au lieu de prendre les
terres, il se remirent à colporter et on a dit, et je
n'en doute pas, que plusieurs d'entre eux étaient
loin d'être des colons désirables et q ne peu <le temps
après être arrivés à Calgary, ils ont été enmprisonnés
pour des offenses graves.

Ces accusations se firent jour dans la presse <le
l'ouest, et un jour, M. Loftus-M. Fortier, le chef (le
ce département an ministère de l'Intérieur, cru de
son devoir d'écrire aux journaux au sujet des
graves accusations portées contre le ministre qui,
dans cette circonstance et beaucoup d'autres, a
manqué à sa promesse d'adopter une vigoureuse
politique d'in migration dans le Manitoha et les
Territoires du Nord Ouest. Te vais citer la lettre du
fonctionnaire du ministre. Elle a été publiée dans
le Frce Press de Winnipeg, le 6 janvier dernier :

MoxsruR,-J'ai devant moi votre article de fond, inti-
tulé : "-Le ministère de lIntérieur travaille contre nous,"
publié dans votre numéro du 4 décembre.

Je vois avec plaisir qu'après tout vous n'êtes pas allé
jusqu'à dire, comme on aurait pu le supposer d'après
votre article du 5 décembre, que le résultat brut de
tout le travail du ministère, depuis l'avènement de M.
Daly et du travail encore dix lois plus considérable fait
par le chemin de fer canadien du Pacifique, pendant la
même période, a été l'arrivée dans le Nord-Ouest de
"quelques colporteurs juifs et autres immigrants sem-
blables."

On aurait dit qu'en employant cette expression vous
faisiez allusion à un incident particulier de l'immigra-
tion et comme cet incident a fait une impression si pro-
fonde sur l'esprit de la rédaction que les colones du Free
Press n'Gnt jamais cessé d'en être inondées, je crois bien
faire en profitant de l'occasion pour éclairer vos lecteurs
sur la question.

Vous faites erreur en supposant que cet incident se ra
porte en aucune manière à l'expo-ition universelle. La
raison première de nos démarches dans cette affaire a
été une lettre, en date du 17 mars 1893, de l'agent des
pssagers du chemin de fer canadien du Pacifique à

M untréal, dans laquelle il était dit
"Jesuisinformé par votre représentant à Chicago qu'il

y a dans cette ville et les environs un nombre d'Alle -
mands, qu'un agent du gouvernement, par un travai 1
judicieux, pourrrait amenerdans le Nord-Ouest canadieu
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Considérez-vous que la chose vaille la peine résultat de leurs efforts vaut les sonnies considéra-
de s'eu occuper? Si oui. l'agent que vou. chargerez le les que le pays leur paie tous les anus en salaires etce soein pourra s'entendre avec le nôtre à Chicago. M. ue .
Lee. qui lui transmettra tous les renseignements en sa 1 eu frais ie voyages, lorsqu'on voit que cette affaire
possession.I entreprise avec tout le temps nétcessaire, et toutes

Vers la même époque le miniistère a rerin mitC lettre les facilités pour la imenet *, bien s'est terminée pard'un membre bien connu du clerge canadien, le revérend le fiasco lamentable < 'a<hnet la tlt de la lettreT.-I. Phillips qui occupait la chaire des mathématiques l .
au Col/eçdot Inute ici et qui occupe maintenant une (qui dit
position importante dans la hiérarchie du clergé à Chi- I
cago. Coune M. Phillip larbaît en termes élogieux de Ce qui eut lieu alors, ainsi que la raison <le nos démar-
ces gens. et comie nlots avions et nous avons encore plus ch.es subséquentes sera ieux expliqué par les extraits
d'une raison pour atitachcer du poids :ix cmmunication suivaits d'une lettre du ré. M. Phillips " ' Les délégués
qui nous viennent de lui, surtout dans le cas actuel, alors revinrent enchantés du pays."
que seIS dires eoïneitlaient >i bien avec ceux de l'agent du Ils étaient évidemment d'opinion (Iue Calgaryelenmii de fer canadien du l>neitique, le ministère a'cru , s .e e i u lg
1u'il devait aiu loins s'enquérir des faits. et notre agent etait un bon endroit pour faire du colportage. Ils
riu cipal aux Etats-Unih. 3. Iohnîes fut envoyé spécia- étaient aussi, sans doute, enchantés du gouverne-
linent à Chicaeo pour prendre les dispositions qu'il ment qui lear avait procuré du bon tem s, (lui leurcroirait nécess:ures,après s'être lis en relation avec i i l.i it cuéd. bon p .i .
l'agent diu chemin te fr canadien <lu Pacifique, le révé- I avait fourni un gutde. qui s'était montré plem
rend M. Phillips et ces émigrants d'égard, pendant leur visite dans ce pays ot coulent

Peu atr.s son arrivée à Chicago.il fit rapport qt'il eroyait 'el abondance le lait et le miel. La lettre continue
en effet qu'il y avail quelque chose à faire ; qu'il s était
arrangé pour rencontrer les gens mi quest imn et qu'il leur insi -
reeo.iuandedait de désigier trois ou quatre représentants Ils vinrent me faire rapport dès leur arrivée. A la
(ui iraient visiter les terres et retourneraient fiire ralp- demande du capitaine Holmes, appuyé chaleureusementport a ux autres. Il a.outait à ce propos, je sommets par les délégués. j'assistai à une superbe réunion d'homiî-
respeetu teiseieit que, va eti Vité déplo.yée tarles Iage)ts l mes posés. bient mis, intelligents, dans la salle Rochester.
<lu Great Nortlierin et clid Northern Pacifie pour attirer les durant la soirée (lu 7 tmai * * * *
colons sur les terres ui longent leurs voies, ces Je l'ui etclu avec plaisir leur donner les mêmes eon-
nie devraient pas partir sans escorlte, car pour r'éusir il seil queeje leur avaitdéjià donnés, c'est-à-dire, <le ne pas
faut qu'ils arrivent ai Çanîadaa avant d'étre inondés le émigrer, coinme ils en avaient ei l'intention, 400 fanmilles

iausses représentations." du coup. Ec etiséquence, j'aîi préparé ce matin, à l'aide
A la suite de ce rapport, le capitaie lilolines reçut ins- > des notes fouries par les délégués, une liste de S3 chefstruie!mou ii'ar le télégra phle d'eployer le (illeur homme le fiiiiilles, composée comme suit : hommes mariés. 58 ;

qu'il pourrait trouver pour servir d'escorte, et sur la veuf. 1 ; célibataires, 24, 48 sont des cultivateurs : 2 bou-
re.oiimiiaidatioi de M. Lee. l'cgenît des passagers lu che- cier.: 7 cliarpentiers : 1 journaliers ; 4 cordonniers : 2icin de fer ecanadien du Pacifique û Chicago, sans connaître forgerons ; 1 instituteur et l eonducteur de voiture. Tous,
sa parenté avec le ministre de l'Intérieur, il s'as.ura les avee leurs fituilles comprenant en tout 329 personnes, seservices île M. P.-F. Ualy, qi était recommandé pour proposent de partir le ou vers le 20 mai.l'eîmloi par M. Lee et autres personnes élinittes parni route incertittile qui aurait nu subsister dans l'esprit
les geus de chemins de fer. Je pourrais citer les lettres dîtu ministère sur l'opportunité <le cette démarche fut
<le M. Ilolhies et (le M. Lee au sujet <le ce choix, mais le dissipéc tar le paragraphe suivant publié dans votre
temps et l'enptce ie mae le permettent lias. numéro du 16 juin 1SI, annonçaint l'arrivée à Winnipeg

J1 e nuis îoitt ' ctie lie<s mouts~ sur .e -oiuut NI -du premier parti de-ces immigrants.

P. -F. Daly est le fière du minîistre, et ce fonction-
naire croit nécessaire d'entretr dans de liirîtes
explications pour démontr'r que M. Holntes igno-
rait complètement ce fait, lorsqu'il a aiisi requis les
services de M. P.-F. )alv.

Je ne vois pas pourquoi le ministre qui représenîte
notre province daits le caibîilet 'airait pas le imêmtite
droit que ses collègues des autres provinces d'eimi-
ployer ses frère.s, oncles, cousins ou autres parents.
Je ne vois pas pourquoi M. Fortier trouve si néces.
saire et si itmportant d'attirer l'attention du public
sur le fait que cette nomination a été faite sans que
le gouverineiiet sut que le titulaire était le fière
di ministre <le l'iitéiietir. Je dirai, pour ia part,
que le capitaine Holimes fait preuve de bien peu de
perspicacité, s'il n'a pas reimarqué la ressemblance
physique qui existe entre M. P.-F. Daly et son
fière, le ministre ; mais, quoi qiil en soit ait point
de vte des tmtessieurs <le lit droite, il n'y a pas de
nal à cela, et si je proteste, c'est simplement parce

que je veux que le Manitoba ait les imiênies privi-
lèges que les autres provinces sous ce rapport. La
lettre continue ainsi :-

L'assemblée projetée eut lieu, les délégués furent choi-
sis, et plus tard. ils vinrent dans le N.-O. sous la surveil-
lance <le M. P.-F. Daly; ils examinèrent le pays, et après
leur retour, le capitaine lolnes se rendit de nouveau à
Chicago.

Je cite cette lettre en entier pour faire voir à la
Chambre que cette affaire a reeu lit ministère toute
lattention qut'elle méritair, quie son agent grasse-
mtent payé, le capitaine Holnes a été chargé d'y
voir personnellement. Mon but, en faisan*t cela,
est le deitauder à lt Chambre si les fonctionnltaires
hargés de ce travail sont dignes de confliance, si le

M. MIARTIN.

IMMIGRATION DE L'ILLINOIS.
Un nombreux groupe d'immigrants allemands venant

de Chicago, est arrivé ce matin de l'est. sous la direction
<le l'agent d'immtiiiigration Selîhunaker, d'Illinois. Outre
un certain nombre d'enf'ants, le parti contient 21 adultes,
et tous sont dats ties circonstances confortables. Ils
s'arrêteront ici trois ou quatre jours avant de se rendre
dans l'Ouest. Ils désirent visiter les districts <le Red
Deer, d'Innisfall et de McLeod avant de se fixer définiti-
veillent.

M. Fortier semble croire que le Free, Pre. a été
aussi trompé sur la valeur le cette ininuigration
que le gouvernement et ses agents l'ont été de son
propre aveu ; tais je n'ai pas besoin le faire
remarquer que dans les cas connue celui-ci, le
reporter l'tnt journal reçoit ordinairement ses ren-
seignetments île l'agent en charge et il ie fait que
publier l'opinion de ce fonctionnaire en donnant la
chose connue nouvelle locale.

M. Fortier continue :
Ce parti d'immigrants parti sous les soins de M. Schtu-

maker (non Shoenaker) un de nos agents allemands,'et
il comprenait les délégués conduits précédemment par M.
P.-F. Daly.

Je suis certain que nos lecteurs impartiaux admettront
que jusqu'à ce moment l'action du ministère est ample-
ment justifiée et qu'il avait raison d'être satisfait des
résultats immédiats et futurs.

Je <lirai que si le gouvernement avait <les agents
(ligues tde confiance, et s'il adoptait un plan qui
aurait les chances <le réussir, après tout ce qui
avait été fait il aurait été certain quie ces imîmi-
grants étaient tels qu'on les avaient représentés et
devaient faire de bons colons pour le pays.

Voyons ce que M. Fortier <lit encore :
Pour aller au plus court. les rapports que nous avons

reçus bientét après de 31. Schumaker et un ou deux
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autres agents nous ont convaincus qlue les autorités du question du tarif élevé exigé par la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifiue,- chemin de fer canadien du Pacifique pour le trans-

.le ne vois pas qu'elles aient été beaucoup mèlées port des marchandises, ce qu'une grande partie de
à l'atfaire, si ce n'est d'une manière générale. la population croit être l'un des grands maux dont

. .. . ous avonîs a soutfrir, nous discutons toutes ces-le rév. 31. Philhips, le ministère, le public et méme nustions i mai a rts tol es ad
le Feec Pro avaient été tronpes. et qn'en réalité ces questions ici, mais aprs tout, quelle est la liffi
gens n'étaient pas <les immigrants désirables. Nous avons, culté qui est la base <le tous cesniaux? La difficulté
par.conséquem, abantionné l'affaire, en prenant bien garde réelle est que le pays ne se remplit pas diimni-
qi il en vint d'autres sous nos auspices. grants. On s'y est préparé pour recevoir des mil-

Par la mimne occasion on avait dépensé dans cette lions d'homm;nes. et la vérité est qu'il n'y a que
aventure une partie considérable du crédit affecté à quelques centaines de mille habitants.
l'mnînimigration pour cette année-là. Le Canada en général a fait (le grandes dépenses

cet, a-gent admet que ces innigrants n'apparte- pour ouvrir ce pays, en y faisant des arpentages,
liaient pas à une classe désirable, et je n'ai pas le en lui donnant les communications par chemin de
mOindre doute que les faits sont tels que je les ai fer, i y établissant un gouvernement, ei lui accor.
rapplorl< ,té-s et que lorsqu'ils ont été rendus sur les dant des facilités postales, et le Canuada en général
lieix on s'est apel'eui qle ce i'étaient pas des culti- est très intéressé au développement de cette région,
vnteurs, ni des forgerons, li des Menuisiers, que ce ce qui ne peut résulter que dl'une grande aigien-
n'était lpas, en1 un mot, les gens dont il faille encou- tation de sa population. Le pays a réellement
'er' l'établissemnent dans nîot'e Nord-Ouest. Ils besoin d'une politique d'iînnnigration vigoureuse.
ttaient tout simplement un groupe de colporteurs L'ionorable ministre nous en a fait la proinesse.
jutifs, labitués à gagner leur vie dans ce genre Il est vrai qu'il a dépensé certaines sommes d'ai-
<d*1',ciinlation et contre lesquels il n'y a peut-être gent régulièrement chaque année, iais il n'a pas,
pas d'objection, si ce nl'est qu'ils appartiennent à i tout réussi à nous donner une augmentation
une classe qu'il nl'est pas nécessaire d'attirer chez importante en population.
<ous, parce (ule nous en avons déjà un nombre i De fait, depuis que le département de l'immi-
bien sitlisant. Mais il y a plus, car il parintrait gration a été transféré dlu ministère de l'Agrictilture
qulle ce il était même pas des citoyens respectables, au ministère de l'Intérieur, sous sa irection, Fini-
pîuiisqjuîe je suis informé d'une manière digne tie foi inigration a sans cesse diminué. On continue à
qu'un icertain nombre d'entre eux, peu île temps dépenser de l'argent, des écrits sont expéliés dans
aprés leur arrivée à Calgary, ont eté eïiîprisonnés les vieux pays, et M. Fortier, îlants certaines parties
pour de graves offenses. île sa lettre que je n'ai pas lues, parle (les annonces

C'est sur toute cette affaire tIlle je désire avoiîr qui soit insérées ilans les journaux, et îles sommes
îles renseigîenents complets, exacts et aithen- d'argent qui sont dépensées en littérature qu'on
tiquis. envoie dans touites les parties îles vieux pays.

J'ai déjà expliqué qtue j'ai cherché à les obtenir Il y a un monsieur dit 'Manitoba, qui réside tdanîs
. la dernière session, mais lorsque je donnais (les la ville où résidait l'honorable ministre de l'Inté-
explications à peu près semblables à celles que je rieur avant tIe venir ici, qui a l'habitude le faire
viens de donner, mais avec beaucoup moins de (le temps à autre le l'opposition au gouvernement,
détails, le ministre mie répondait que j'étais tout à et qui écrit très énergiquement dans son journal
fait dans l'erreur, que mes prétentions n'avaient contre la politique du gou vernemenIt. Après quel.'
aneun fondenent, que cette même inmmigration dont ques mois île cette opposition, l'honorable ministre
je parlais avait été une brillante affaire. que ces dle PIntérieur sait fort bien ce que ce monsieur
gens étuieint en possession île honesteads et étaient désire, et il sait comment arrêter ses attaques
devenus d'excellents colons. contre la politique du gouvernement. Il lui donne

Si l'ionorable ministre île l'Initérieur permet à écrire une brochure sur l'immigration, et il la lui
l'audoption île ma motion, j'espère qu'il nie fera pas fait imprimer à son imprimerie, et cette brochure
comme l'an dernier et qu'il produira les documents est distribuée à grands frais dans différentes parties
demandés. S'il ne veut pas que la Chambre et le des vieux pays. C'est, à l'avis de l'honorable
pays soient renseignés avec exactitude sur l'emploi miniîistre, une politique i diinmmigrationî rigoureuse.
des crédits votés pour son ministère pour lesfins tie Je n'hésite pas à lire qut la somme considérable,
l'immigration, qu'il prenne le parti plus courageux comparativement parlant-pas plus considérable-
le s'opposer à la motion et tout sera dit. Mai, s'il qu'elle doit être, et, à mon avis, moins élevée qu'elle
laisse adopter la motion, j'espère qu'il fournira des devrait être--que cette Chambre vote chaque année
renseigienieits complets. pour favoriser l'immigration, est presque entière-

Avant de quitter ce sujet, j'aimerais dire rela- ment gaspillée. Le département paraît. avoir le
tivement aux faits réels de la question-faits que talent de choisir les hommes comme le capitaine
je liai pu constater qu'après le longues investiga- Holnes, qui peuvent aller à Chicago et parler dans
tions, et que je n'aurais jamais pu constater sans une assemblée composée le colporteurs en supposant.
les renseignemeits volontairement fournis par M. qu'ils sont cultivateurs, et qui les envoient au
Fortier, ce commis du idépartement-j'aimerais Nord-Ouest pour y cultiver le blé et élever des
<lire que nous avons un joli échantillon lu résultat bestiaux. C'est le genre de dépenses qu'aime à faire
de la politique vigoureuse d'immigration que l'ho- l'honorable ministre depuis qu'il nous a promis
norable miinistire de l'Intérieur a inaugurée. Rien d'iniaugurer une politiq ne d'immigration vigoureuse.
n'intéresse plus la population dlui Manitoba et des Sa politique a été un échec absolu ; niais j'espère
'Territoires que le grave problème de faire venir voir le jcur où le parlement et le gouvernement.
plus (le monde dans cette région. Un grand nom- adopteront une politique gui aura pour résultat une
bre île questions sont soulevées dans cette chambre augmentation considérable de la population du
au sujet tie nos territoires de l'ouest. Nord-Ouest. Quand ce résultat sera obtenu, le

Nous avons les difficultés des colons à discuter, Canada sera alors reIboursé <les sommes d'argent
nous avons le grand problème <lu chemin de fer, la considérables qu'il a dérenisées pour ouvrir ce pays,
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au moyen des taxes <ju'il recevra des colons qui s'y que le plus grand nombre était incarcéré dans la
établiront. il arrive qu'un seul a été

Il n'y a pas de mal à dire de cette contrée. 1i rsit e palur un déit commis non pas au
est admis par tous ceux qui lont visitée que e est détriment d'un (les anciens colons nais à l'égard
un pays où il y a place pour des millions d'hommes Uit (le ses compatriotes.
et qui petit recevoir l'excédant de population des: C r, quels sont les faits de Le 17 mais 1893, le
autres parties de l'univers. ("est ce qui n'a pas stus-iist (le lIntérieur recevait la lettte sui-
lieu. Pourquoi ? L'honorale ministre veut-il nous vante <le M. McNichol, agent général (les passagers
l'ex)li<iner Cherche-t-il dais ses rapports à expli- du ein de fer canadien dit Pacifique,
quer pourqiuoi, après avoir dépensé tant d'argent, Montréal -

ses efforts ont été stériles? Il a prétendu à la der'-
nière session qu'il réussissait jusqu'a un certain Miiur A-M B'ntrsu,
point it envoyer quel<ues inmmigrants dans le Mn t l'ti
disti ict <1'Edmnontton. .'ai admis alors qu'il avait CHER llOXswrd,-J':wpreuds de notre représentant à
fait enir quelques bons immigrants dans cette Chicago <i'il y a dans cette ville et dans les environs un
partie iu pays. Lorsque l'honorable minîistre ndtCIf )ourrait inciter a aller se fixer ant Nord-Ouest cana-réussit je n'hésite pas à l'en féliciter : mais je iumrait que l'agent fût Aile-
site pas davantage :1 déclarer que sa vigoureuse inand. Si v-us vous décidez à taire quelque chose,
politique dV'imimigration, depuis qu'il dirige 10 l'agetquevous nommerez pourra s'aboucher avec notre

ili'artnien, aété tou l<en cnsiéré empjloyé à Chticago. M.&Le, 1ui liii donnera toutes lesdépartement, a été, tout bien considéré, un tiasco informations qu'il pourra. Eî même temps il serait
presque absolu. nécessaire d'avoir des écrits ci o laine alielande.

duBien p vous,
M. )ALX : Je suis convaincu que le gouverne-

ment n'a pas la noiiidre objection il déposer les
docnmients que l'lonorable dléputé demande. Il se
plaint que certains locuments qu'il a demainlés iu la
dernière session, n'«nt pas été déposés. Voici la
motion <ont a parlé l'honorable député :-

Etat dt nombre de colons amenés du Dako a dans le
district de Yori-kton et de Saltcoatý. et de Chicago dans
le district de Calgary, la nationalité de ces col.ns, le coût
pour les faire venir, et le nombre y restant encore et leur
occupation

Cette imotion est tout à fait différente le celle
quil présente aujou-d'hui. 'Mais je dirai que jus-
qu'il ce natin, jignorais que cet état deniandé par
lui n'avait pas été dépose, et je le mettrai demain
sur le bureau le la Chambre. -le regrette beaucoup
que la multiplicité les affaires ait fait perdre (le
vite cette question, car je désire que la h'liambore
sache que le gouvernement et le iiinistère le l'Inté-
rieur n'ont rien à cacher dans toute cette affaire.
Mais je crois que la CIhaiîmbre a déjà conclu qu'il
est fort indifférent pour l'hontorable député <jiu'un
certain iol e le juifs aient été ametnés à Calgary,
dit moment qu'il a l'occasion de <ne lancer un trait.
Je suis le juif qu'il vise, personne n'eii peut douter.
Lorsque les papiers seront déposés levant la
Cliambrute, l'honorable député verra <que le ministère
de l'Intérieur a fait tout ce qu'il a pu pout protèger
l'intérèt public laits cette question, et que s'il a été
déçu jusqia un certain point la faute <'en n'est pas
au ministère iii à ses employés.

Maintenant, l'honorable député voudrait faire
croire à la Chambre que nous avons amené dans ce
pays personne autre que des juifs, et qu'ils sont tous
venus le Chicago, car laits ses observations préli-
miinaires, il a <lit que nous amenions des colons à
Calgary, que c'étaient tous (les colporteurs juifs et
qu'un grand notmbre d'entre eux étaient incarcérés
dans la prison.

'N. MARTIN: Je parlais uniquement <le ce fait
particulier.

M. )ALY : D'après les renseignements que j'ai
reçts, un seul <le ces.hommes a été incarcéré dans
la prison <le Calgary, et cela à la demande d'un (le
ses associés et quelque temps après leur arrivée.
Je cr-ois que l'honorable député a répété trois fois
lats son discours que nous avions amnené des col-

porteurs juifs, qu'ils n'étaient pas cultivateurs, et
'M. MARTIN.

D. MeNICIIOL.

De plus, M. Lowe, sous-iiinistre (le l'Agriculture,
a transmis au iinistère le l'Intérieur, une lettre
qu'il a reçue lu révérend T. 1). Phillips, et que je
vais lire :-

47e rue, Chicago. 24 février 1893.
CHER 3IoNsIEUR LowE,-J'ai reçu la visite de quelques

Allemands qui me disent représenter un groupe (le quatre
cents familles «ui songent à émigrer- au Nord-Ouest cana-
dien au commencement du printemps, pour s'y établir
sur des hoimesteads. Ce sont en partie des cultivateurs
de Mensal, Allemagne. Ils ne sont certainement pas
riches, niais d'après ce ue j'en sais, ils sont industrieux,
et ils feraient de bons colons, autant que je peux en juger.
Ils ont avec eux assez d'artisans pour former une colonie
séparée. Ils peuvent se procurer assez de fonds pour se
rendre au Nord-Ouest et probablement un peu pour com-
mencer à cultiver. Les deux qui ont connu par moi les
avantages qu'offre le Canada parlent assez bien l'anglais.
L'un d'eux, mon cordonnier, a travaillé ù Londres.
Evidemment, en ce qui concerne Chicago, ils ont constaté
que tout ce qui reluit n'est pas or. ils sont accablés par
le prix les loyers qui augmentent considérablement et
par 1'augmentation du coût de la vie- Il peut être utile
de leur envoyer un agent parlant l'allemand. En tout
cas, j'ai promis de faire <non possible pour faire connaître
leur intention le partir pour le Canada, et j'aimerais
recevoir des copies de brochures traitant de l'immigra-
tion publiées en langue allemande par le département.
Si vous voulez m'en expédier je verrai à en tirer tout le
parti possible. J'espère que notre cher Canada profitera
de notre prochaine exposition pour faire le la propa-
gande. Avec tous mes respects.

X otre dévoué,
THOS. D. PHILLIPS.

Après cette lettre de M. Phillips nous reçûmes
la suivante du capitaine Holmes, l'agent d'iinmmîi-
gration i Chicago:-

J'ai vu un M. Leet «ui représente 300 ou 400 familles.
dont tous les membres ont été élevés sur des fermes et
qui connaissent la culture, mais qui exercent actuelle-
ment à Chicago différents métiers, quelques-uns sont
menuisiers, forgerons, maçons en briques, journaliers, et
d'autres sont cordonniers et tailleurs. Ils ont convoqué
une assemblée qui aura lieu dimanche prochain après-
midi, j'v assisterai et j'expliquerai les avantages qu offre
notre Nord-Ouest. Ils veulent envoyer quatre d'entre
eux en qualité de délégués 1 aussi bont marché que pos-
sible, et ils demandent que le gouvernement paie leurs
dépenses. Il y en a de toutes les religions, et ils veulent
choisir un représentant dans les quatre principales. J'ai
dit à M. Leet que, s'ils choisissaient quatre hommes qui
paieraient leur passage jusqu'à Winnipeg aller et retour,
passant par les lignes américaines, nous les transporte-
rions de certains endroits de l'ouest jusqu'à Winnipeg
aller et retour. Mais il en coûtera $36 à peu près à chaque
dé'égué, et ils ne peuvent pas faire cette dépense. Je
leur ai dit que s'ils voulaient payer leur passage sur le
chemin de fer jusqu'à Détroit aller et retour, je pourrais
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meut-être les faire transporter gratuitement par le chemin
de fer canadien du Pacifique depuis Détroit Jusqu'à Win -
niipeg, aller et retour, iais je leur ai expliqué la distance
à parcourir et le temps que prenait le voyage.

Dans la lettre suivante, datée le 17 mars 1893, le
Capitaine Hohngîes dit:-

J'ai eu ce matin une entrevue avec M. J.-Francis Lee,
sous-agent les passagers du chemin de fer canadien du
Pacitique, et après avoir débattu la question avec lui, il
il m'a dit qu'il croyait pouvoir transporter les délégués
d'ici à Edmonton, aller et retour, pour le prix de 820par
tête. Il croit que nous pourrons obtenir des laisser-
passer jusqu'à Saint-Paul et retour. Puis un billet de

passage (le Saint-Paul à Gretna et retour, coûtera S2). De
G4retna à leur destination, passage gratuit sur le chemin
de fer eanadien du Pacifique. Ayant obtenu ce rensei-
gnement. je me suis rendu à Kenwood, et j'ai vu le révé-
rend M. Phillips et M. Leet, le délégué qui, jusqu'à pré-
sent a fait toutes les démarches. 3 e lui ai expliqué la
situation, et il m'a dit qu'il croyait que ses compatriotes
consentiraient à souscrire les fonds nécessaires pour exé-
cuter ce projet. Cette députation ne devrait partir que
sous escorte, vu qu'il importe qu'elle arrive dans notre
pays a vant d'avoir reçu de fausses informations.

Ensuite, vient la lettre suivante de NI. McNiclhol,
datée le 22 mars :-

J'ai reçu vos lettres du 18 et du 20 mars. au sujet <le la
colonie allemande à Chicago. Notre employé, M. Lee,
sera en état de transporter ces délégués depuis la frontière
jutsuu'à Winntipeg, et il leurdonnera une lettre de recom-
mandation pour remettre à notre représentant à cet
endroit, M. L.-A. Hamilton. Je lui recommanderai, aussi,
<le faire les meilleurs arrangements possibles entre
Chicago et la frontière. D'après votre lettre, je suppose
qu'il a obtenu une promesse de quelques-uns de nos repré-
sentants à Chicago. J'espsère que cela donnera satisfac-
tion.

J'ai lu ces lettres pour faire voir la part que le
chemin le fer canadien <lu Pacifique a prise à cette
affaire. Ainsi que l'honorable député l'a <lit, ces
délégués ont été accompagnés par M. P.-F. Daly
jusqu'à Calgary et ils en sont revenus très satis-
faits, d'après ce que l'honorable député a lu,

L'honorable député a <lit qu'il ne savait pas
pourquoi M. Fortier parle particulièrement dans sa
lettre du fait que le capitaine almes ne savait pas
que M. Daly était mon frère, lorsqu'il l'a employé.
Je dois avouer que je ne conçois pas moi-même
pourquoi M. Fortier a appuyé partictulèrement sur
ce point, car je ne crois pas que le fait d'être mon
frère puisse nuire à celui qui a conduit les délégués.
En ce qui mue concerne personnellement, je ne
savais pas qu'il était employé et je ne l'ai appris
qu'après le voyage, mais quant à la compétence,
nul doute que la longue expérience qu'il a acquise
en qualité d'agent, de voyager sur les ligues
américaintes est ce qui a engagé M. Hohnes à
retenir les services (le mon frère.

Ces délégués ont été à Calgary, ils en sont reve
nus, et ils ont tenu une assemblée composée de près
le sept cents personnes, à laquelle le capitaine

Holhnses et M. Phillips ont assisté. A cette assemu-
blée, ainsi que le dit la lettre que l'honorable dé.
puté a lue, les délégués se sont déclarés très satis-
faits <le leur voyage, et les personnes présentes se
décidèrent à quitter Chicago pour aller dans
l'ouest. 1)'après le capitaine Holines, 83 chefs de fa-
mille, comprenant en tout 320 âmes, résolurent de
partir le 29 mai. L'honorable député en a parlé, et
il a (lit que bien que 320 personnes eussent l'inten-
tion de partir, 21 adultes seulement se rendirent à
Winnipeg. Le capitaine Holnes et M. Phillips,
après avoir reçu du département la recommanda-
tion (le faire un choix judicieux, choisirent 21 fa-
milles qui se déclarèrent prêtes à partir. Tous ces
honmnes n'étaient pas des colporteurs, ainsi que

l'honorable député le prétend. Le grand nombre se
composait d'hommes qui avaient cultivé au Dakota
et dans les vieux pays, ainsi qu'on le verra par la
correspondance qui sera produite. Ces familles se
rendirent dans l'ouest, et plus (le vingt adultes en
faisaient partie.

Ainsi que l'a <lit l'honorab'e député, en citant le
F"ree Prcs (le Winnipeg, rien n'inliqjuait d'après
les apparences que ces hommes n'étaient pas ce
qu'ils prétendaient être. Ils se rendirent à Calgary,
où l'idée insensée leur vint d'aller à Fort-Macleod.
Mais ils en furent dissuadés, parce qu'ils auraient eu
de grandes dépenses à faire en irrigation pour
pouvoir y cultiver. Ils furent conduits à Witaski-
win, où il y a huit chefs de famille vivant sur leurs
terres, me dit-on, et le reste est dispersé sur les
autres parties du territoire. D'après le Free Press
le Winnipeg, cette affaire n'est qu'un simple inci-

dent l'inuigration.
Il me semble étrange qu'après deux ans et demi

que je dirige ce département, ni le Free P lre de
Winnipeg, qui paraît avoir gardé cette petite nou-
velle alléchante pour exciter depuis leux ans, sa
verve éditoriale, ni les autres journanx grits li
pays, ni l'honorable député, ne soient en état de
signaler d'autres erreurs ou torts graves que celui
d'avoir été en ce cas trompé par ces personnes le
Chicago.

Je suppose que dans toutes les affaires et dans
toute entreprise, il se commet des erreurs. L'erreur
faite dans le présent cas n'a pas été volontaire ni
commise avec l'intention de mal faire. Mais si après
les représentations faites par M. Phillips et par M.
Lee, le sous-agenît (le voyageurs sur le chemin de
fer canadien du Pacifique, et d'autres personnesqui
étaient sur les lieux, le département n'avait pas
pris les mesures qu'il a adoptées, et s'il ne s'était
pas efforcé (le faire venir ces immigrants, il est pro-
bable que nous aurions été blâmés par l'honorable
député pour notre négligence.

Mais l'honorable député ne se contente pas (le
parler de cette affaire, mais il prend plaisir à dire
que depuis que je suis à la tête dut département, le
nombre des immigrants a diminué, et que je n'ai
pas inauguré la politique vigoureuse que j'avais
promise. Bien entendu, l'honorable député n'est
pas assez charitable pour penser un seul instant, ou
du moins, pour dire, (lue j'ai pris la direction du
ministère de l'Intérieur au moment où se déclarait
la crise qui a existé depuis dans tout l'univers.
L'immigration a diminué dans chaque colonie bri-
tannique, et aux Etats-Unis ; mais elle a moicis di-
minué au Canada que dans l'Afrique du sud ou
dans les autres colonies britanniques. Et tenant
compte des sommes d'argent mises à la disposition
du département, je crois que les résultats obtenus
depuis deux ans et demi sont tout ce qu'on pouvait
attendre dans les circonstances.

L'honorable député a admis que, en ce qui con-
cerne l'immigration des Etats-Unis, il était assez
satifait. Je dirai seulement que les efforts que
nous avons faits aux Etats-Unis depuis un an et
deux ans ont produit des résultats remarquables ;
que le nombre des immigrants venant des Etats-
Unis et allant au Nord-Ouest est très considérable
et composé d'hommes acceptables, Anglais, Alle-
mands et Norvégiens, trois des meilleures classes
de colons que nous pouvons avoir dans notre pays.

En parlant des travaux du département et de
ses agents, depuis une couple d'années, l'honorable
député oublie qu'il faut un certain temps pour
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juger les résultats obtenus. C'est particulière- Voilà un indice que nous avons eu une augmen-
ment vrai dans les vieux pays d'où lesgenssont lents tation de population depuis 1891, d'après les chiffres
à partir. Vu l'état (le gêne du commerce en Angle- non pas du ministère de l'Intérieur ou du gouver-
terre et sur le continent d'iEurope, il est morale- nement du Canada, mais (d'après les chiffres fournis
ment impossible (le décider les gens à quitter leurs au ministre (les Finances par le procureur général
foyers. Mais je suis lieureux <le dire que les rap- et le trésorier du Manitoba.
ports des officiers du département à Halifax et à L'hionorable député se plaint que nous ne rece-
Québec, qui ont une grande expérience, et <le plus, vons pas léquivalent de ce que nous dépensons.
que les renseignements qu'ils m'ont donnés person- J'ubliais de dire qu'il avait donné à entendre à la
nellement, me portent à croire que l'imunigration Chambre que le gouvernement avait fait le grandes
que nous avons eue les vieux pays l'année dernière dépenses pour transporter de Chicago les colons
et jusqu'à ce jour cette année, m ien que pas aussi dont il a parlé. Le coût total, d'après ce que j'ai
considérable que par le passé, se compose d'une pu constater, a été de 8250, et pas plus. L'hono-
classe supérieure à celle (ue nous avons eue aupa- rable dputé verra que les seules dépenses dans
ravant. cette affaire ont été les frais de pension (les agents

Maintenant, llionorable député n'aurait pas mal et le ces dlégués
fait. en parlant (une politique d'imiiiîngration vi- L'honora ble député croyant me lancer un lardon,
goureuse, le faire allusion à ce qui a été fait par le a dit, qu'il y a, à Brandon, où je demeure, ui
gouvernement du -Manitoba, dont il a fait autrefois propriétaire de journal qui avait l'habitude (le
partie. Il prétend que ce pays a besoiii (le JOpl- temps à autre (le secouer le joug du parti, et que
lation, et que ce que le gouvernement fédéral doit le seul moyen que j'avais trouvé (le le riamener,
faire est <le tendre la main a ceux qui immuigrent avait été <le lui donner à écrire et a imprimer une
ici et (le les aider à y venir. Mais (ua fait le brochure sur liminigration. Depuis que je suis à la
gouverienieit Greenway, et que fait-il actuelle- tête dii département. M. Cliff, propriétaire du
ment * Il ne fait rien. M. (reeuway a fait revenir Mail (le Brandon, à qui sans doute l'ionorable
ses eniployés d'Angletere,. et ses agents <les diffé- député a voulu faire allusion, n'a jamais reeu un
rentes parties du Canada, et il ne fait absolument sou dit délpartement pour impression ou rédaction
rien po~ur diriger l'immigration vers cette contrée. (l'une brochure quelconque.
de suis le<uuix de léclairer que j'ai appris (le la
bouche <les collègues (le M. Greenway que la poli- M. MARTIN Ni d'aucune autre facon ?
tique ('inimigratioin dii gouvernement fédéral n'est
pas ce que l'honorable dlépté a préteinu. Nous M. DALV : Ni d'aucune autre facon depuis que
avous rcin in a pas longtemps une députation je suis à la tête du ldépartement. le sorte que la
coimiposée <le \i. Sifton, procuireur général, et de bulle d'air (e lhonorable député est percée et
M. Mcillan. trésorier. Ils sont venus ici pour crevée. Je veux qu'il comprenne bien que je ne
s'entendre avec le mini.stre îles Finances au sujet suis pas dans sa position à lui, ni dans celle du
de l'augmentation le la subvention accordée à la gouvernenment Greenway. Celui-ci donnant au
province, tanmt par tête. Ils ont dléclairéau ministre rédacteur d'um journal grit à Brandon, une bro-
les Finances que la population du Manitoba, le 31 clure à écrire et à publier, elle fut si mal rédigée et
décembre 1894, était le 207,000 âmes. Je <ne publiée qu'on ne put lit distribuer.C
souviens que d <'apiès le recensement le 1891, la .M. l'Orateur, les comparaisons ont lu bon,
population n'était que le 162,000 âmes-soit une je crois. Dans ces remarques, l'honorable député a
augminentation (le 45,000 en trois ans. cherché à établir que la politique d'iin,<igration

SirRICHARI) CARTW RIGHT :Puis-je deman-
der à l'honorable ministre si le gouvernement a
payé d'après ce calcul?

M. DALY : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ecouitez!
écoutez!

M. DA LX : Je vais mnexpliquer. La subvention
n'a pas été basée sur cette estimation, parce que le
calcul fait par les représentants provinciaux était
pour l'année civile, et la province avait le droit
d'ëtre payée dl'après l'estimation pour l'année fiscale.
En déduisant l'augmentation pour six mois, il res-
tait, si je iii'en souviens bien, 202,000 âmes. Puis,
.on s'est demandé mi la statistique provinciale con-
.cernant l'augmentation naturelle était exacte, et le
ministre des Finances et les délégués en sont venus
à un compromis fixant le chiffre à 190,000 âimes.
MUis M. Sifton et M. McMillan ne aoutaient
pas, d'après les chiffres qu'ils avaient, que la
population lu Manitoba était de 207,000 âmes ; et
je ne cr'ois pas que l'honorable député de Winnipeg
(M. Martii) soit désappointé-duî moins je ne l'es-
père pas-lorsque le recensement quinquennal sera
fait l'année prochaine.

M. DALY.

actuelle n'avait pas été un succès. Eh bien ! coin-
parons le régime le M. Mackenzie avec le régime
actuel et ce qui s'est fait alors avec ce qui se fait
aujourl'huni. Voyons ce qu'a fait M. Letellier, le
ministre de l'Agriculture, qui a en charge dii dépar-
tement dl'iiiimigration depuis 1873 à 1875, et r-echer-
chons par voie de comparaison si le gouvernement
actuel fait bien ou mal. Je prétends qu'il fait
heaucoup mieux que du temps de M. Mackenzie.
En 1875, la troisième année du rant laquelle M. Letel-
lier avait fait fonctions (le ministre d'Agriculture et
d'immigration, il dlt déplorer une diminution cons-
tante île l'immigration depuis qu'il avait pris charge
de ce service. Il déclarait dans son rapport pour
cette année-là que le nombre <le colons ordinaires,
c'est-à-dire, (les immigrants d'outre-mer, avait été
moindre en 1875 qu'en n'importe quelle année (le
la période de dix ans ai sujet desquels il donnait
des renseignements, et cependant, l'immigration
mennonite spéciale en 1875 se chiffrait pas 3,285
!nmes.

Voyons maintenant les chiffres. En 1873, il est
venu 39,560 immigrants, en 1874, 26,080, en 1875,
le chiffre en était tombé à 16,932, une diminution
de 34-3. De 1873 à 1875, la diminution avait été
de 54-20. Or, dans l'aiée où M. Letellier n'avait
reçu que 39,560 immigrants, il avait dépensé $234,-
000 ; pour en avoir 26,080, en 1874, il dépensa
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8251,000 ;en 1875, quand son immigration tomba à
10,>32, il dépensa 8296,692. En outre, dans cette
année-là, le parlement du Canada fit un octroi de
,S70,000 aux provinces maritimes pour des fins
d'immnigration.

Dans ces dernières années, le crédit n'a été que
d'environ $200,000 par année, et avec cette somme,
nous avons eu, en 1892, 27,810 immigrants : en
1893, 29,455 ; en 1 894, 20,680, avec une dépense le
8200,000 par année, comparée à nue dépense totale
de 8851.814.59, pendant 3 ans par M. Letellier.
Eu 1875, sous l'administration du ministre d'Agri-
culture et d'iiunigratioi de M. Mackenzie-alors
qu'oit ne faisait pas venir le colporteurs juifs à
Calgary, parce que les gens ne pouvaient pas y
aller grâce à la politique vigoureuse <le chemin <le
fer du gouveriieument--on importa 1,631 immigrants
indigents dont le département lût aider le passage
à Montréal au coût de 85,789,91. Il est lone
prouvé, en ce qui concerne la politique dtu gouver-
nemient actuel, comparée à celle du gouvernement
Mackenzie, qu'avec moins d'argent, nous avons eu
de meilleurs résultats. Et si les résultats n'ont pas
été aussi satisfaisants que je l'aurais voulu et que
l'auraient voulu les autres membres du gouverne-
ment et le peuple lui-même, la faute n'en est pas à
l'administration diu département, non plus qu'aux
agetits du départenent. Nous sonimes dans la
memîe situation que les autres pays qui recherchent
des iminigrants, et, comme je l'ai déjàt dit, l'immîi-
gration aux Etats-Unis a diminué dans une plus
forte proportion qu'atu Camuida. Il ne nie reste
plus qu'à dire avant de terminer que l'ionorable
député pourra avoir le plus tôt possible tous les
renseignemneits qu'il demande et qui mettront la
('hamubre en pleine possession de tous les faits se
rattachant à cette question de colporteurs juifs,
soivatit l'expression le l'honorable député, trans-
portés de Chticago à Calgary. J'espère que les
quelques démentis qu'il m'a fallu donner à certaines
athrnations de l'ionorable député le convaincront
qiil n'a pas trouvé la grande merveille qu'il cher-
chait, en inscrivant cet avis sur l'ordre du jour.

M. MARTIN: Je n'ai qu'un mot à dire en répon-
se aux atirimations le l'honorable ministre, et je
n'aurais pas uini mot à ajouter s'il n'avait pas appor-
té beaucoup d'éléients nou-:eaux dans le débat. En
ce qui touche à la question même dont j'ai saisi la
Chîambîre, je tie sache pas qu'il ait fait une seule
déclaration qui contredise en quoi que ce soit celles
faites par moi. Mais je demanderai à l'honorable
ministre comnment il se fait (lue, connaissant toutes
ces choses, étant parfaitement au courant <le tous
ces détails, sachant parfaitement que mes affirma-
tionsle l'année dernière étaient vraieset exactes,que
le département avait été trompé et que cette somme
de $250 ou autre quelle qu'elle soit, avait été gas-
pillée et jetée à l'eau, quand il s'est levé de son siège
pour donner un démenti formel à tout ce que j'ai
eu à dire là-dessus il y a un an oit à peu près, je lui
demanderai comment il se fait qu'il n'ait pas alors
jugé bon de faire l'aveu qu'il vient de faire, savoir:
que le département avait été trompé, conmnent il
se fait qu'il n'ait pas alors imploré l'indulgence le
la Chambre comme il vient de le faire et qu'il ne lui
ait pas demandé de lui pardonner cette erreur.

L'honorable ministre fera bien, je crois, quand il
commet une erreur, de l'admettre. Je dois avouer
avec lui qu'une parfaite exactitude n'est pas tou-
jours possible, tuais on se rappellera qu'il y a un an,

il a nié carrément en cette chambre toutes ces air-
mations. Il m'a accusé de nie livrer à des déclara-
tions fausses et exagérées, dans le but de jeter du
mépris sur son département, de jeter du mépris sur
lui personnellement. Et voilà qu'aujourd'hui, un
an après, quand j'ai obtenu d'un fonctionnaire de
son départemtent un aveu qu'il lui est impossible de
désavouer, le voilà qui admet que j'étais dans le
vrai, le voilà qui déclare qu'après tout, ce 'était
pas une très grave erreur, pas aussi gîave 1'elle
aurait pu l'être.

Il y a quelque chose de singulier au sujet de cette
brochiure. Conime je l'ai dit, celle-ci n'était que
l'une de plusieurs lettres que M. Fortier, le chef de
ee département, adressa au Free Pret.s, et le Free
Pre-s publia un certain iombre d'articles sur cette
affaire. Si l'on en cr-oit la rumeur générale, l'hono-
rable ministre possède un organe à lui dans la ville
de Winnipeg, le Nor- 'e.ter. Je puis dire en pas-
sant qu'il a été vendu par le shérif avant-hier. Ce
journal publia en brochure les lettres le M. Fortier
au Free Prem, et les articles du Free Pres avec les
titres suivants :-" .'fort fle lhonorab/e JI. J)aly
pour' activer l'immi.tratioJ '--" Ca/omnie,; (/ J'ree
Pre.« (le WiiprIet éi-pon.se par Mi fonctionnaire
dit drpar/eient de PJnérieur ù Ottaéa."

Cette brochure était destinéte à la circulation
générale, mais pont une raison ou une autre, à la
demande de l'honorable ministre, je n'en sais rien,
toujours est-il que quelqu'un demanda de la suppri-
ner. Mais on en avait adressé un exemplaire
avec la note suivante :-" Sur demande cette bro-
claire a été retirée (le la circulation générale." J'ad-
mire la sagaceié de l'honorable ministre ou de l'ami
prudent qui engagea ses partisans trop zélés (le
Winnipeg à retirer (le la circulation générale une
brochure contenant ces lettres, contenant, (le son
propre aveu, tel qu'il ressort de ses déclarations
d'aujourd'hui, la révélation (le la manière dont le
département, par ses propres employés, s'était
laissé voler et tromper.

L'honorable ministre a fait certaines remarques an
sujet le la politique du gou verneinent provincial (le
cesser la dépense qu'il faisait pour des fins d'iînni-
gration. Je ne sache pas que ce soit ici le lieu ou il
faille discuter la politique du gouvernement provin-
cial. Plustd'une fois, j'ai protestécontre le désir inces-
sant de l'honorable ministre de discuter en cette
chambre la politique locale du Manitoba. Je l'ai
déjà dit et je le répète: jeconsidère que cette Cham-
bre n'a guère d'intérêt aux affaires locales du Mani-
toba, qu'elle n'a guère d'intérêt a savoir si son gou-
vernement provincial est bon oui mauvais, ou si ma
conduite quand j'en faisais partie aété bonne ou mail-
vaise. Je suis prêt en tous temps à discuter ces
questions, niais je ne crois que l'honorable ministre
améliore sa position en les soulevant ici.

Puisqu'il en a touché un mot, cependant, je (lirai
que le gouvernement provincial a cessé toute
dépense pour les fins d'immigration, parce qu'il en
est venu à la conclusion que tant que l'on conti-
Inera la politique actuelle du gouvernement fédé-
rai, à l'égard de cette province, il est absolument
inutile d'essayer d'amener les immigrants dans la
province. Il eii est venu à la conclusion, basée sur
les faits réels, que l'argent dépensé par le gouver-
nenent fédéral pour .essayer d'engager les gens à
aller au Manitoba ou dans les territoires, a été
absolument jeté à l'eau, parce que ces gens ne sont
pas contents de la situation qui leur est faite.. Ils
sont absolument mécontents du tarif, de même que
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du monopole que le gouvernement leur a imposé en
ce qui concerne le tarif (le fret les compagnies (le
chemins le fer. Et dans ces circonstances, je crois
qIue le gouvernement provincial, lui ia pas beu-
coup d'argent à dépenser, grace à iexiguité de ses
ressources, a bien fait <le cesser pour le moment
toute dépense au compte le Finnigration. Cepen-
dant, quand le temps sera venu, comme il viendra
bientô je l'espère, de modifier l'économie politique
du pai , quand la position les colons (lu Nord-
Ouest sera devenue plus favorable et qu'ils pour-
ront compter sur une ère (le prospérité par suite
d'un changement dans la politique fiscale, de même
que dans l'administration générale du Canada,
alors, sans doute, le gouvernement provincial du
Manitoba rcprenîdra la politique d'immigration
quil a suivie dans le passé pendant un certain
nombre d'années.

L'ionorable ministre a.essayé (le tirer crédit le
ce qui a été représenté ici par les ministres provin-
ciaux du Manitoba, que la population (le cette pro-
vince s'est considérahlement accrue dans les deux ans
et d nmi qui ont suivi le recensement le 1891. Il n'a
aucun droit le tirer crédit le ce fait, car s'il est
vrai que la population s'est modérément accrue,
comme 'ont prétendu les ministres provinciaux,
cette augientation n'est pas due dans une mesure
appréciable à l'inunigration européenne, mais à
l'immigration d'Ontario, (le Québec et des autres
provinces de la Confédération. Et je ne suppose
pas que l'honorable ministre veuille prétendre
qu'une seule dépense faite par lui dans un but
('iniinigration ait été consacrée à déplacer les gens
d'une partie du pays pour les phacer dans une autre
partie. Voilà, cependant, quelle a été la cause de
Faugmeitatiu en ce qui concerne le Manitoba il
y a en aussi, naturellement, laccroissement naturel
le lat populationi.

S >onorable ministre a parlé du gouvernement
NI ackenzie et il a comiparé sa propre administration
(lu service (le l'inmigration avec l'administration
le ce gouvernement. On a démontré si souvent

que l'immigration constatée aux ports (le l'Atlan-
tique ne donnait aucune idée <lu nombre d'imni-
grants établis au Canada, qlu'il est tout à fait inutile
le faire le conmentaires sur ce point. L'hono-

rable ministre sait parfaitement lui-même que le
nobilre d'inmmigrants dont l'arrivée est consignée
aux ports d'Halifax, Québec et Montréal, ne
donne pas lu moindre idée dit nombre d'immigrants
établis au Maniitoba et au Nord-Ouest. Et il est de
fait qu'une grande partie de ces inmîigrants sont
amenés ici par les efforts que fait la Compagnie du
chemin le fer canadien lu Pacifique, pour obtenir
pour son chemin de fer une part raisonnable du
trafic truiscontinental. C'est un fait bien connu
que maints convois d'immigrants arrivés depuis
qlue l'honorable ministre a pris charge lu départe-
ment de l'imiigration, ont traversé le pays par
la voie du chemin (le fer di canadien du Pacifique et
que des immigrants sont allés s'établir dans le
Dakota, l'Orégon et la Californie, et en général sur
la côte du Pacifique. La ville de Winnipeg a
aujourd'hui une réclamation pendante devant le
département (le l'immigration, quirest jusqu'à un
certain point la démonstration de ce fait, et quand
il y a quelque temps on a annoncé que des élections
générales allaient avoir lieu, nous avons eu forte-
ment l'espoir|que la réclamation serait payée, l'hono-
rable ministre ayant mainte et mainte foià promis
de payer.

M. MARTIN.

M. DALY : Non.

M. MARTIN : Les citoyens de Wiinnipeg sont-
certainement sous cette inpression, que le gouver-
neinent paiera ce compte. Je dis que cet imcident
vient à l'appui cde ina prétention. Un convoi
l'innuigranits arrivé à Winnipeg contenait un grand

noinbre <'immigrants, dont plusieursétaientatteints
(le la petite vérole. L'on fit sortir tous les voya-
geurs, on les installa dans la prairie, et on les isola,
pendant le temps nécessaire pour éloigner toute
crainte de contagion. Cela a en lieu aux frais de
la ville (le Winnipeg, au coût de plusieurs milliers
<le piastres, et cette dépense fut causée a la ville par
la conduite commune <le la Compagnie du chemin
(le fer canadien di Pacifique et di gouvernement,
par l'entremise du département de 'Immigration,
et dans ces circonstances, c'est une réclamation
qu'il est très légitime le demander au gouverne-
nient de payer. Il se trouve que tous les inimi-
grants atteints de petite vérole et ainsi entretenus
à granils frais par la cité de Winnipeg avaient leurs
billets pour quelques localités en dehors di Canada.
Le fait est qlue c'étaient les colons lui Dakota qui
avaient été inportés, je ne dis pas par le gouverne-
ment, mais qui se trouvaient compris dans l'état
des arrivages aux ports le l'Atlantique que l'hono-
rable ministre a lu, tout en étant dirigés directe-
tnent sur le Dakota et autres Etats de l'Ouest. De
sorte qu'à mon point de vue, toute comparaison que
l'honorable uiiistre peut juger à propos de faire
quant à Padinuinstration di département de l'Imni-
gration par le gouvernement Mackenzie et par
li. même, ne saurait avoir de portée sur la question.
S'il peut établir d'un côté la proportion des iinni-
grants débarq utés à nos Ports de l'Atlantique qui se
sont réellement établis au Canada, et de l'autre côté,
la proportion le ceux qlui ne font que traverser
notre territoire, grâce à l'activité déployée par les
agents le la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique pour obtenir une part du conmnerce
de transport le l'Atlantique au Pacifique, nous
aurons alors un moyen d'établir une comparaison.

M. DAVIN : L'honorable député de Winnipeg
('M. Martin) s'est donné beaucoup de mal pour
signaler une grande différence entre les explications
données aujourd'hui par le ministre de l'Intérieur
et les explications données à la dernière session.
S'il veut bien consulter les Débat., il verra que'les
deux explications sont conçues précisément dans le
même esprit, et que la seule différence est que l'un
des deux comporte un peu plus de renseignenients,
comme la chose est bien naturelle, après qu'on a eu
le temps d'acquérir une connaissance plus parfaite
de la question.

Quant à la difficulté souvent soulevée au sujet (le
l'immigration au Nord-Ouest et au Canada .en
général, je ferai remarquer que les Etats-Unis se
trouvent aux prises avec absolument la même diffi-
culté, que nous, difficulté qui a souvent étonné
l'honorable député d'Oxford-sud, et a même excité
son indignation politique. La voici : c'est que,
lorsqu'on en vient à calculer le nombre des imni-
grants entrés dans le pays et l'accroissement naturel
de la population, on est porté à se demander: Où
les gens sont-ils allés ? D'après les tableaux officiels,
l'immigration aux Etats-Unis, durant les dix ans,
a été de 5,571,643. Le recensement accuse une
population totale de 62,622,250. C'est, y compris
l'immigration, un taux d'augmentation de 24·80
pour 100.
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M. F.-A. Walker, le surintendant du recense-
ment (le 1870-1880, aux Etats-Unis, l'un des statis-
ticiens dont l'autorité estle plus hautementreconnue
aux Etats-Uuis, a établi que, dans les dix ans men-
tionnés, l'accroissement naturel dans ce pays aurait
dû être de 18,246,673, et si on y ajoute le chiffre de
l'immigration, l'addition totale devrait être de
23,818,286. Les chiffres réels ne sont que de
12,466,467, ce qui laisse 11,351,810 personnes per-
dues ou dont on ne rend pas compte.

De sorte que l'oncle Sai a précisément le même
problème à résoudre pour expliquer la. perte de sa
population que nous avons au Canada. Ici, au
Canada, quand nous croyons qu'il y a des millions
<le personnes qui devraient être ici et qui n'y sont
pas, nous disons qu'elles sont allées aux Etats-
Unis ; mais si nous avons perdu un grand nombre
de personnes ou si nous supposons les avoir perdues
et croyons qu'elles sont allées aux Etats-Unis, les
onze millions que les Etats-Unis ont perdus en dix
ans, ne sont certainement pas venus au Canada.
Où sont-ils allés ? Il pourrait se faire un jour que
notre théorie d'accroissement naturel, dont on parle
souvent avec tant d'avantage, n'ait en réalité
aucune base scientifique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne sais si
j'ai bien entendu ce que l'honorable député d'Assi-
niboïa-ouest (M. Davin) a dit, mais si ce qu'il a dit
est vrai, que des statisticiens estiment à dix-huit
millions l'accroissement naturel des Etats-Unis en
dix ans, de 1880 à 1890, j'attirerai l'attention de
l'honorable député et celle de la Chambre sur ce
qu'il y a là un accroissement beaucoup plus consi-
dérable que 3 pour 100 par année, un taux que je
n'ai jamais entendu déclarer par ,un homme méri-
tant le titre de statisticien ou possédant sur la
question (les connaissainces dignes de mention.
Comme le dit mon honorable ami, le député de
Bothwell (M. Mills), c'est un accroissement qui
peut avoir lieu dans une garenne, mais difficile-
ment, je crois, dans un pays civilisé.

Quoi qu'il en soit, je n'ai pas à m'occuper des
calculs de ce monsieur. T'ai, cependant, M. l'Ora-
teur, un mot ou deux à die au sujet d'une déclara-
tion faite par le ministre de l'Intérieur. Il nous a
donné le chiffre auquel on porte les immigrants
arrivés sous son régime, et il l'a comparé avec le
nombre des immigrants qui, dit-on, sont venus au
Canada du temps le M. Mackenzie. Nous n'avons
qu'un moyende rechercher les résultats que produira
probablement l'administration de mon honorable
ami, c'est (le les comparer avec ceux qui, à notre
connaissance certaine, ont été produits dans les dix
ans écoulés (le1881l1891. Dans ces dix ans,le dépar-
temnent dont l'honorable ministre a la charge, a
déclaré à la Chambre et au pays, non pas une
fois. mais plus (le dix fois, qu'au coût de
plusieurs millions de piastres des deniers publics,
il avait fait venir 886,000 personnes se proposant
de s'établir au Canada. Quand le recensement fut
fait, on a constaté que de ces 886,000 personnes,
150,000 seulement répondaient à l'appel; de sorte
que, sur six émigrants signalés par ce département,
un seul avait pris corps. Je propose qu'on applique
à la déclaration faite aujourd'hui par l'honorable
ministre, celle faite dans ces dix ans par le départe-
ment dont il est le chef, et je crains beaucoup, bien
que je fusse heureux de me tromper, que les résul-
tats ne soient précisément les mêmes, et que sur
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chaque six immigrants réclamés par le ministre
actuel de l'Intérieur, un seul prenne corps.

M. DALY : Je désire dire un mot en réponse à
une remarque faite par l'honorable député de Win-
nipeg, car je ne veux pas être mal compris. L'ho-
norable député m'a demandé si j'étais convenu de·
payer le compte de la ville de Winnipeg, et j'ai
répondu que non. Je ne veux pas qu'on me fasse
dire que j'ai refusé de payer la somme en litige
entre la ville et le gouvernement, et il se peut que,
sans préjudice, l'on puisse faire uh arrangement,
avec la ville de Winnipeg. Mais le gouvernement
ou le département ne se tient aucunement respon-
sable.

M. MARTIN: Je suppose que le règlement dé-
pend (le la date des élections ?

M. DALY : Pas du tout. Cela n'a rien à y voir.

M. CHARLTON : Un mot au sujet de ce que
mon honorable ami, le député d'Asshiiboïa (M.
Davin) a dit du recensement. Il dit que dans les
derniers dix ans, l'accroissement aux Etats-Unis a
été de 24'80 pour 100, et que l'immigration a été,
en chiffres ronds de 5,000,000 d'âmes, et il établit
entre l'état de choses qui règne aux Etats-Unis et
celui qui règne au Canada, une comparaison qui,
dans son opinion, est favorable au Canada. Si
l'immigration s'est élevée à 5,000,000 d'âmes aux
Etats-Unis, elle représente un accroissement de
10 pour 100, - et si l'on défalque cet accroissement
(le l'accroissement total de 25 pour 100, en chiffres
ronds, il reste un accroissement naturel (le 15 pour
100 aux Etats-Unis. Si nous comparons cela avec
notre propre résultat dans les dix ans expirés en
1891, je crois que nous aurons difficilement un
résultat aussi favorable à montrer.

D'après notre propre statistique, nous avons reçu,
dans ces dix ans, 886,000 immigrants, ce qui fait
un accroissement de 18 pour 100 de la population
avec laquelle nous avons commencé l'année 1881.
D'après les tableaux de notre recensement, nous
avons eu un accroissement total de Il 66 pour 100,
ce qui fait qu'il nous manque 6 pour 100 pour avoir,
dans notre accroissement total, un accroissement
aussi considérable que celui que, d'après nos rapports
de l'immigration, nous aurions retiré de l'immigra-
tion. L'immigration aurait dû nous donner un
accroissement de 18 pour 100 et, avec un accroisse-
ment naturel égal à celui des Etats-Unis, nous
devrions avoir 15 pour 100 de plus, et calculé sur
le même pied qu'aux Etats-Unis, l'accroissement
provenant de l'immigration et l'accroissement
naturel au Canada aurait dû être de 33 pour 100,
tandis qu'il n'a été que de 1 166 pour 100.

Quoi qu'on puisse dire de l'état de choses aux
Etats-Unis, assurément le résultat démontré, en ce
qui nous concerne, est des moins satisfaisants, s'il
est vrai que nous ayons reçu ce nombre d'immi-
grants. Si nous avons, en outre, un accroissement
naturel de population de 2 pour 100 par année,
l'accroissement de notre population aurait dû être
de près, ou même en réalité, de 1,800,000 âmes en
dix ans, et ce chiffre serait encore loin d'un accrois-
sement naturel de 2 pour 100 par année, ajouté à
une immigration de 886,000 âmes. Au lieu de cela,
nous avons un maigre accroissement de Il -66 pour
100, ou 508,000 âmes ; c'est un million et un quart

2,26
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de moins que ce qu'il aurait dû être, si notre statis-
tique de l'immigration était exacte.

Le moins Fon parlera de l'état des choses au
Canada, et le moins de comparaisons l'on fera avec
les autres pays, en ce qui concerne l'accroissement
le la population, le mieux ce sera pour nous. Nous

nî'avons pas besoin de meilleure preuve que celle
fournie par le recensement, pour établir que la
situation du pays n'est pas satisfaisante, et quand
même lous ie pourrions compter qu'un quart du
nombre mentionné d'inmnigrants, nous ne pouvons
atteindre une augmentation totale de 12 pour 100.
Il y a certainement la quelque chose de radicale-
inent vicieux, et tous vrais Canadiens devraient
s'efforcer de savoir où est le mal et essayer d'y
apporter remède.

La motion est adoptée.

DONNEES STATISTIQUES TOUCHANT
LE TARIF.

M. AMYOT : Je demande-
EtatL indiquant: 1. Chacun des item sur lesquels les

droits ont été abolis totalement par le tarif canadien
depuis 1879 à venir à la date actuelle: 2. La date de l'abo-
lition : 3. Le montant de droits ainsi abolis pour chaque
item ; 4. Le montant collectif des droits qui auraient été
payés au trésor public si les droits avaient été maintenus,
prenant pour base les quantités importées chaque année
depuis l'abolition (le ces droits.

M. EDGAR : J'allais proposer un amendement
que lhonorable auteur de cette motion acceptera
sans doute, car cela rendrait le rapport plus com-
plet. Si l'honorable député voulait ajouter les
divers articles sur lesquels les droits ont été élevés,
nous pourrons obtenir plus de renseignements.

M. AMYOT : Si l'honorable député veut me
donner avis de sa motion, je lui donnerai une ré-
ponse.

M. WALLACE : Il ne sera pas possible de don-
ner tous les renseignements demandés par l'lonora-
ble député (M. Amyot). Ainsi, le 4ème article de
la résolution (lit :

4. Le montant collectif des droits qui auraient été payés
au trésor public si les droits avaient été maintenus, pre-
nant pour base les quantités importées chaque année de-
puis l'abolition de ces droits.

Dans la revision du tarif, l'année dernière, nous
avons fait dans plusieurs cas, une classification
toute différente, de sorte qu'il ne serait pas possi-
ble <le donner tous les renseignements demandés
ici ; nous serons contents, cependant, de fournir à
'honorable député tout ce que nous pourrons.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable député de-
vrait demander à quoi s'élèverait présentement le
déficit si les droits étaient restés les mêmes qu'en
1878.

M. AMYOT : Ma motion est très simple, j'ignore
pourquoi les membres de la gauche y portent un si
fort intérêt ; je désire ce renseignement pour moi-
même d'abord et peut-être ensuite pour le pays.

La motion est adoptée.

M. AMYOT : Je demande-
Etat comparatif mettant en regard les tarifs cana-

diens-
1. De 1868, 31 Victoria, chap. 44;
2. De 1874, 87 Victoria, chap. 6 ;
3. De 1879, 42 Victoria, chap. 15;
4. De 1894, 57-8 Victoria, chap. 33.

M. CnARLTOS.

Le dit état devant indiquer en colonnes séparées
les droits imposés par chaque tarif et les item admis
en franchise.

Sir RICHAR]) CARTWRIGHT : C'est là, je
crois, une motion très raisonnable et les renseigne-
mnents que demande l'honorable député seront d'une
grande utilité. Je pense cependant qu e l'on devrait
ajouter une colonne réduisant les droits ad valormv
et spécifiques à une base ad ralorem, la comparai-
son serait ainsi beaucoup plus facile à faire; cela
épargnerait beaucoup d'ennuis.

M. FOSTER : Sur la base <les prix de l'époque.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur la base
des prix d'alors et d'aujourd'hui, si vous voulez.

M. FOSTER : Cela nécessitera beaucoup de tra-
vail.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui ; mais
cela sera utile.

La motion est adoptée.

M. AM YOT : Je demande-
Etat indiquant-. Chacun des item sur lesquels les

droits ont été diminués par le tarif canadien depuis 1879 à
venir à la date actuelle; 2. La date de la dimmution; 3.
Le montant de la diminution pour chaque item; 4. Le
montant collectif des droits qui auraient été payés an
trésor publie si cette diminution n'avaient pas eu lieu,
prenant pour base les quantités importées chaque année
depuis la diminution de ces droits.

M. PATERSON (Brant): J'aimerais savoir
comment l'lonorable ministre va interpréter le
troisième article, si comme l'entend mon honorable
ami, je suppose, il comprend le montant tie droits
perçus ou le taux de réduction. Il mue semble que
nous devrions avoir le montant total <le réduction,
et dans ce cas je ne vois pas la nécessité du qua-
trièmue paragraphe, car nous pourrions facilement
trouver dans le troisième les renseigieineits
demandés.

M. WALLACE : Je proposerais aussi d'ajouter
le montant de réduction ou d'abolition des droits.

La motion est adoptée.

ORDRE DE PRODUCTION DE RAPPORTS.

Etat indiquant en détail tous les deniers ou allocations
payés à Hayter Reid depuis le 30 juin 1879 jusqu'au 30
juim 1894, à titre de salaire, loyer de maison et de bureaux
ou autres locaux ou quartiers dans le Manitoba et les
Territoires du Nord-Ouiest; aussi, copie de toute corres-
pondance à ce sujet indiquant si le dit Hayter Reid était
le propriétaire de ces édifices ou s'ils appartenaient à une
autre personne et quelle était cette personne; aussi,
indiquant en vertu de quelle autorité ces paiements ou
allocations ont été payés ; toutes les allocations faites
par le gouvernement au dit llayter Reid ou reçues parlui du 30 juin 1879 au 30 juin 1894, sous quelque forme que
ce soit pour subsistance, combustible, éclairage, gages
rations, serviteurs et fourrage pour ses chevaux, lorsqu'if
était absent ou présent aux quartiers-généraux, les deux
séparément; l'autorité en vertu de laquelle ces allocations
ont été faites ; l'autorisation, s'il en est, donnée au dit
Hlayter Reid de faire servir à son usage ou à l'usage
d'autres personnes, les chevaux, bestiaux, instruments
agricoles, avoine de semence ou autres grains ou autres
articles appartenant au gouvernement fédéral, ou de se
servir des employés du département des sauvages pour
son avantage particulier; aussi, copie de toutes corres-
pondance et instructions adressées au dit layter Reid à
ce sujet. (M. MeMullen)
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AJOURNEMENT.

M. FOSTER: Comme la motion suivante sur
l'ordre du jour va probablement soulever un débat,
et comme il ne me semble pas nécessaire de revenir
ici, ce soir, je demanderai à l'honorable député de
remettre la chose à demain et je proposerai que la
séince soit levée.

M. McMULLEN: Il s'agit d'une question que je
voudrais règler aussitôt que possible.

M. FOSTER : Elle viendra demain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre des Finances se rappellera qu'il croyait
pouvoir soumettre les estimations aujourd'hui; elles
ne sont pas prêtes, je suppose.

M. FOSTER : Elles ne sont pas tout à fait prêtes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Seront-elles
prêtes demain ?

M. FOSTER: Peut-être demain, ou peut-être
lunldi seulement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre peut-il nous dire quand il pense pouvoir
faire sou exposé budgétaire? Plusieurs personnes
qui voudraient l'entendre aimeraient savoir cela.

M. FOSTER: S'il ne survient rien d'extraordi-
naire, j'espère pouvoir soumettre mon exposé budgé-
taire pas plus tard que vendredi de la semaine
proclhaine,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On a dit
aujourd'hui que nombre de rapports ordonnés par
la Chambre à la dernière session n'avaient pas été
produits. Je crois que le gouvernement devrait
produire cous les rapports ordonnés durant la
derniére session et qui n'ont pas été produits, ou
bien il devrait soumettre un état des ordres qui
n'ont pas été remplis. Un ordre de la Chambre est
une chose sérieuse que le gouvernement ne devrait
certainement pas mépriser. Il y a, je crois, beaucoup
de rapports qui n'ont pas été produits.

M. MIlLS (Bothwell): Il y en a de deux ans.

M. FOSTER: S'il y en a de deux ans, il ne doit
pas être nécessaire de les produire maintenant.

La motion est adoptée, et la séance est levée à 6
heures p. m.

CHA.MBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 26 avril 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

NOUVEAU DÉPUTÉ.

M. l'ORATEUR: J'ai l'honneur d'informer la
Chambre que le grefdier de la Chambre a reçu du
grefier de la Couronne en chancellerie un certificat
dle l'élection de-

Thomas McGreevy, écr, pour le district électoral de
Québec-ouest.

RAPPORT OFFICIEL DES "DÉBATS."

M. LARIVIERE: Je présente le premier rap-
port du comité des Débats:

Le comité recommande que son quorum soit réduit de
huit àcinq.

M. LARIVIÈRE: Je propose que ce rapport
soit approuvé.

M. LAURIER: Je crois que la Chambre aime-
rait savoir pourquoi ce changement; cinq semblent
former un bien petit quorum.

M. LARIVIÈRE: C'est le même nombre que
l'année dernière. Il est très difficile de former un
quorum de huit, et nous suivons simplement la
pratique (les années précédentes. Je dois ajouter
que l'on a nommé un sous-comité pour étudier les
plaintes faites au sujet du retard dans la publica-
tion des rapports durant les sessions passées, dans
le but de remédier à tout défaut.

La motion est adoptée.

BILLETS FÉDÉRAUX.

M. FOSTER: Je présente le bill (n0 22) modi-
fiant la loi relative aux billets fédéraux. L'objet
de ce bill est de remédier à une omission qui a été
faite entre l'adoption de la résolution et la confec-
tion du bill. La résolution adoptée par la Chambre
contenait les deux, dispositions qui devaient com-
poser l'acte, mais la seconde disposition fut ensuite
omise, celle qui obligeait le gouvernement, sur
chaque émission au-d essas de $20,000,000, de
garder une somme égale en or. Le département
s'est conformé à l'esprit de l'acte, durant toute
l'année, et ce bih est à l'effet de faire les modifica.
tions nécessaires.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

- ACTE DES CHEMINS DE FER.

M. BRYSON : Je présente le bill (n0 23) modi-
fiant de nouveau l'Acte des chemins de fer.

M. LAURIER: L'honorable député voudra-t-il
expliquer l'objet de ce bill?

M. BRYSON: C'est une mesure dont il a été
fait mention, il y a quelques jours et dont l'objet
est d'assurer le paiement des employés sur les lignes
de chemins de fer. Le bill sera imprimé dans quel-
ques jours et distribué; il rencontrera sans doute
de l'opposition de certaines compagnies, mais son
auteur ne veut aucunement soulever des objections
dans ce sens. Cette mesure a simplement pour
objet de remédier à certains cas dont il a été ques-
tion ici de chemins de fer qui ont été plusieurs
mois sans payer leurs emplyés.

M. DAVIES (LP.-E.): Comment l'honorable
député prétend-il faire disparaître cette difficulté?
Que contient sa proposition en substance ?

M. BRYSON: Il s'agit de modifier l'Acte des
chemins de fer, et le bill stipule qu'après un retard
d'un certain nombre de jours, disons 3 mois dans
le paiement des gages des ouvriers, le comité des
chemins de fer aura le pouvoir de nommer un
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officier pour voir à faire payer les hommes. Voilà
ce que propose ce bill.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

LOI CRIMINELLE.

M. COATSWORTH: Je présente le bill (n°' 24)
concernant les étiquettes d'union et les marques de
commerce et modifiant le code criminel, 1892.

M. LAURIER : Veuillez expliquer ce bill.

M. COATSWORTH : L'objet (le ce bill peut
être exposé en peu de mots. En vertu de l'Acte
concernant les marques de commerce et étiquettes,
les sociétés commerciales ou les gens engagées dans
les affaires ont le droit d'avoir certaines marques
par lesquelles ils désignent leurs marchandises. Or,
les unions commerciales ont cru qu'il serait de leur
intérêt d'avoir des étiquettes ou des marques pour
désigner les marchandises fabriquées par les mem-
bres de l'union. Cela n'est pas compris dans l'acte
actuel, et l'objet du bill que j'ai présenté est ('éten-
dre la loi à cette classe de marchandises. Pour ce
qui a trait au code criminel de 1892, il s'agit de
rendre cette loi applicable au bill proposé en ce
qui se rapporte aux étiquettes et marques de com-
merce.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

CANADA ET TERRENEUVE.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Avant que nous passions
à l'ordre du jour, 'M. l'Orateur, je désire un instant
attirer l'attention du leader de la Chambre sur une
dépêche importante publiée aujourd'hui dans les
journaux au sujet de Terreneuve. Nombre de
journaux publient des dépêches à ce sujet, mais la
Gazette de Montréal en publie une qui semble plus
officielle que je citerai, avec la permission de la
Chambre et au sujet de laquelle je poserai une
question ou deux à l'honorable leader.

Voici la teneur de cette dépêche.

SANT-JEAN, Terreneuve, 25 avril .- La législature s'est
réunie aujourd'hui. L'honorable M. Bond, au Conseil
législatif et l'honorable M. Morris, dans la Chambre
d'Assemblée, ont fait la déclaration officielle suivante:-

Les délégués nommés pour aller discuter à Ottawa les
termes de l'union de cette colonie avec le Canada, ont
fait rapport au gouvernement que les conditions soumises
par eux comme contre proposition à celle du Conseil
privé du Canada sont encore à l'étude en Canada et que,
par conséquent, il leur, faudra attendre de nouvelles
informations pour pouvoir soumettre un rapport complet
du travail de la conférence.

Pourpermettre d'attendre une réponse finale du Canada,
il est recommandé un ajournement de 15 jours.

Voilà la déclaration officielle. Vient une autre
dépêche que l'on ne dit pas officielle ; elle dit:-

On rapporte que deux des conditions proposées par les
délégués de Terreneuve sont réservées pour une plus
sérieuse étude par le gouvernement canadien, une de ces
conditions étant très importante. Les autres c.- litions
ont été arrangées d'une manière satisfaisante.

Vu l'importance du sujet, et aussi qu'il iigo'te-
rait de soumettre bientôt à l'électorat les proposi-
tions adoptées, je. demanderai à l'honorable ministre
s'il est prêt à dire à la Chambre, d'abord, quelles
sont les propositions qui ont été adoptées; en second
lieu, quels sont les points sur lesquels le gouverne-
ment de Terreneuve et celui du Canada différent;

M. Baysos.

en troisième lieu, quelles sont les propositions du
gouvernement canadien et les contre propositions
des délégués de Terreneuve sur ces points ; et en
quatrième lieu, si le gouvernement canadien a coin-
muniqué à ce sujet, au gouvernement de Terre-
neuve, une réponse finale, ainsi qu'il est dit dans la
dépêche. Je ne veux pas discuter dans le moment
l'importance de la question, mais j'espère que
l'honorable ministre nous donnera tous les rensei-
gnements possibles à ce sujet.

M. FOSTER : Je crois que s'il réfléchit un instant
à la chose, mon honorable ami (M. Davies) n'insis-
tera pas. Il pose quatre questions auxquelles je ne
pourrais répondre sans soumettre les négociations
qui ne sont pas encore complétées. Une réponse
catégorique aux questions de l'honorable député
pourrait ne pas aider au succès des négociations.
Quand les négociations seront terminées, le gouver-
nement fournira à la Chambre tous les renseigne-
ments, mais aujoure:hui, danîs l'intérêt du succès
de ces négociations, je ne crois pas devoir répondre
aux questions de l'honorable député, et j'espère qu'il
n'insistera pas davantage.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Avec votre permission,
M. l'Orateur, je demanderai à l'honorable ministre,
s'il ne veut pas produire les documents, s'il consen-
tira à répondre à ma dernière question, savoir, si le
gouvernement à donné à Terreneuve une réponse
finale sur ces deux points.

M. FOSTER: Je crois pouvoir dire qu'il n'y a
rien (le final jusqu'à présent.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Ma question est celle-ci:
Depuis que les délégués sont partis, le gouverne-
ment a-t-il envoyé à Terreneuve sa réponse aux
questions qui, ici, ont été le principal sujet de discus-
siou et qui n'ont pas été réglées.

"M. FOSTER : Je puis à cela donner une réponse
négative.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre pourrait peut-être nous renseigner sur un
autre point. Y a-t-il eu des négociations, ou y en
a-t-il présentement avec les autorités impériales an
sujet du règlement de ce que l'on appelle la ques-
tion de la rive française.

M. FOSTER: Il existe des négociations directe-
ment entre le Canada et le gouvernement impérial.
Ces négociations ont été, et sont encore, je suppose,
conduites par le gouvernement de Terreneuve.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Dois-je comprendre que
bien que mon honorable ami ne soit pas prêt à
déposer les documents aujourd'hui, il peut nous
assurer que touteréponsefinaleenvoyée âTerreneuve
sera,, tout au moins, communiquée aussi vite au
parlement ? Il me semble ridicule que les délégués
retournés à Terreneuve puissentcommuniquerlà-bas
les questions débattues et définitivement réglées,
et que nous ne devions apprendre la chose que par
des télégrammes de Terreneuve.

M. FOSTER : L'honorable député peut être cer-
tain que le parlement sera mis dans la -confidence
du gouvernement aussi vite que la législature de
Terreneuve sera renseignée par le gouvernement
là-bas.
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VOLS SUR LE CHEMIN DE FER INTERCO-

LONIAL.

.L FAUVEL (pour M. CROQUETTE): 10 Le
gouvernement a-t-il fait une enquête pour constater
le montant des vols commis depuis quelques années
dans les chars et les hangars de l'Intercolonial à la
station de la Rivière-du-Loup, en bas ? Et si oui,
quel en a été le résultat? 2' Le gouvernement a-t-
il été infoimé que le nommé Germain Dufour, con-
damné à la prison l'an dernier pour vol de marchan-
dises dans les chars et les hangars de l'Intercolonial
à la station susdite, avait des complices, et si oui,
se propose-t-il de procéder contre ces complices ? 2°
Une enquête a-t-elle été faite au sujet des vols sus-
dits, et si oui, quels ont été les témoins entendus?
Qui était chargé de conduire la dite enquête? Et
quel en a été le résultat ?

M. HAGG ART': Le gouvernementn'afait aucune
enquête pour constater le montant des vols commis
depuis quelques années dans les chars et les han-
gars de l'Intercolonial, à la station <le la Rivière-du-
Loup. Les officiers du chemin qui ont étudié la
question l'an dernier ont recueilli des renseigne-
ients suffisants pour justifier l'arrestati<m de
Germain Dufour, et de Léon Dubé comme complice.
Dufour a été condamné, niais Dubé fût renvoyé par
la cour. Je n'ai aucun renseignement au sujet
d'autres complices, mais toutefois, si l'on acquert
des preuves suffisantes contre quelqu'un il sera
poursuivi. On a payé $375 pour des marchandises
disparues et que l'on croit avoir été volées-

TRAVAUX AU CANAL DU SAULT SAINTE-
MARIE.

M. FAUVEL (pour M. CROQUETTE): 1. Quel
est le montant payé par le gouvernement, à ce
jour, aux contracteurs du canal du Sault Sainte-
Marie pour travaux extras ? 2. Les entrepreneurs
ont-ils actuellement des réclamations contre le gou-
vernement pour travaux extras ? Et si oui, pour
quel *montant? Et le gouvernement se propose-t-il
le les payer?

M. HAGGART : Aucune somme n'a été accordée
aux entrepreneurs du canal du Sault Sainte-Marie
pour travaux non compris dans les contrats. Les
entrepreneurs n'ont présenté au gouvernement
aucune réclamation pour travaux non compris dans
les contrats, mais ils ont exprimé leur intention de
le faire.

RÈGLEMENTS DE PÊCHE DANS LE
FLEUVE SAINT-JEAN, N.-B.

M. COLTER : 1. Est-ce l'intention du gouverne-
ment de changer les règlements de la pêche dans le
fleuve Saint-Jean, N. -B.? 2. Le gouvernement ou
quelqu'un de ses membres s'est-il engagé à faire
chlanger les dits règlements? 3. A quel point de ce
fleuve les dits règlements fixent-ils la limite où la
marée se fait sentir?

en vertu des pouvoirs que lui confère le paragraphe
6 de l'article 8 de l'Acte des pêcheries, chapitre 95
des Statuts revisés, le ministre de la Marine et des
Pêcheries, par un avis officiel publié dans la
Gazette du Canada, a décrété que la limite où se
fait sentir la marée pour la pêche du saumon au
moyen de filets dans l'estuaire du fleuve Saint-Jean,
se trouve à l'endroit compris entre Crock's Point
ou Lunt's Ferry et la rive opposée du fleuve.

CHEMIN DE FER DE CARAQUET.

M. MULOCK: Quelles ont été les recettes et
les dépenses brutes, respectivement, du chemin de
fer de, Caraquet pendant l'exercice clos le 30 juin
1894?

M. HAGGART: Les recettes brutes du chemin
de fer de Caraquet pendant l'exercice clos le 30
juin 1894 ont été de $18,083.09. Les dépenses
brutes pendant la même période ont été de
$18,289.68, soit une perte de 8206.59.

LISTES DES RETRAITES.

M. McMULLEN: Je demande-

Un état indiquant: 1. Les noms de tous les employés
inscrits sur la liste des pensions de retraite à la date du
1er janvier 1895; 2. La date de leur nomination comme
employés civils permanents; 3. Le chiffre de leur salaire
lors de leur nomination; 4. Le nombre d'années par eux
passées au service; 5. Le chiffre de leur salaire lorsqu'ils
ont été mis à la retraite; 6. La date de leur mise à la
retraite et le nombre d'années, s'il en est, ajoutées à leur
temps de service; 'i. Le chiffre de la pension accordée;
8. Le montant brut versé au fonds de retraite par chaque
employé retraité dont le nom paraît sur la dite liste à la
date susmentionnée: 9. Le montant brut retiré par
chacun des dits • 7tés; 10. L'âge de chacun des dits
retraités lors do a t- v a la retraite.

M. FOSTE i Je n'ai pas d'objection à ce que
cette motion soit adoptée, mais afin que nous ayons
tous les renseignements se rattachant à ce sujet,
je demanderai à la Chambre d'amender la motion
en y ajoutant ce qui suit, comme paragraphe 11 :-

Les noms de toutes personnes qui ont été sur la liste des
pensions de retraite depuis la mise en force de l'acte et
qui sont décédées avant le 1er janvier 1895, et les rensei-
gnements sur chacune d'elles qui sont demandés dans les
neuf paragraphes précédents au sujet des employés men-
tionnés dans e premier paragraphe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne trouve
pas à redire à l'amendement. Je veux simplement
exprimer l'espoir que l'état sera déposé avant la fin
de l'année prochaine. Si l'honorable ministre fait
adopter cet aniendemnent s'engage-t-il à produire
l'état demandé dans un délai raisonnable, afin que
mon honorable ami l'ait par-devers lui pour s'en
servir au cours de la présente session ?

M. FOSTER: Je ferai mon possible pour en
hâter la production.

Sir RICHARD CARTRIGHT: J'aimerais une
proniesse un peu plus précise que celle-là.

M. FOSTER : Lorsqu'un homme dit qu'il fera
M. COSTIGAN: Le gouvernement se propose son possible, que peut-il promettre de plus ?

de changer les règlements de la pêche dans le fleuve
8aint-Jean, N.-B. Le ministre de la Marine et des M. McMULLEN : Mon seul but est d'obtenir
Pêcheries a exprimé son intention de changer les des renseignements complets relativement à l'appli-
règleinents de la pêche dans ce fleuve. Les règle- cation de l'Acte des pension de retraite, et j'espère
ments de la pêche ne fixent pas la limite où la que l'honorable ministre des Finances ne surcharge
marée se fait sentir dans le fleuve Saint-Jean, nais pas ma motion de détails qui empêcheront la pro-
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duction du document à temps pour qu'il soit étudié
pendant la présente session. J'ai amené cette
question devantla Chambre au cours de la dernière
session, et, à la demande <lu premier ministre, j'ai
laissé suspendre l'adoption (le mia motion unique-
ment parce que le nministre desFiinances était absent.
J'espère fermement qu e l'on ne fera rien pour priver
le parlement (le l'occasion (le se prononcer sur ce
sujet. Le ministre des Finances ayant déclaré que
l'état demandé sera produit à temps pour être
étudié, je n'objecterai pas à ce qu'il propose d'a-
jouter a ina résolution. Cependant, s'il ne peut
promettre que cet état sera déposé à temps, j'espère
qu'il séparera sa proposition de la mienne, et je
serai heureux de l'appuyer, mais je ne crois pas
qu'il devrait surcharger ma résolution (le détails
propres a empêcher que l'état ne soit produit à
temps.

M. FOSTER: Mon but n'est nullement de(m-
pêcher la production de l'état demandé, mais si
les renseignements de ce genre doivent être fournis,

je désire simplement qu'ils le soient d'une manière
complète. Mon honorable ami doit voir que ceux
demandés par sa motion seront iicomplets.

M. McMULLEN: Je n'y ai pas d'objection.

M. FOSTER : Cet état sera préparé avec toute
la diligence raisonnable.

M. MILLS (Bothwell): Que va-t-on obtenir <le
plus par cet amendement que ce que l'on obtiendra
par les paragraphes un deux ét six de la motion de
mon honorable ami ?

. FOSTER : Tous les renseignements demandés
se rapportent aux personnes dont le noms figuraient
sur la liste des retraités le lei janvier 1895. Je
désire savoir quelles ont été les iises à la retraite
depuis l'adoption de l'Acte des pensions. En
adoptant mon amendement nous aurons les rensei-
gnements relatifs aux retraités décédés et dont les
noms ne figurent plus sur la liste.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne vois pas quel rap-
port il y a entre cela et le sujet qui nous occupe
présentement. Mon honorable ami demande (les
renseignements sur l'état actuel de la liste des
retraités, en vue dune législation à proposer. L'hono-
rable -ninistre doit avoir un autre but.

M. FOSTER: Nous voulons connaître la totalité
des charges que cela entraîne.

M. CASEY : Il n'est pas question de ceux qui
sont décédés et dont les noms ne figurent plur sur
la liste des retraités. L'honorable député (le Wel-
lington désire avoir tous les renseignements néces-
saires touchant ceux à qui nous payons aujour-
d'hui des pensions de retraite. Cela me paraît
embrasser tout le sujet. J'ai vu surcharger de la
sorte des motions en y ajoutant les demandes <le
renseignements dont les auteurs de ces motions
n'avaient pas besoin et qui n'étaient pas nécessaires.
Que l'on ait voulu, ou non, empêcher par là la pro-
duction des renseignements demandés, c'est, du
moins, ce qui est arrivé plusieurs fois, sous le pré-
texte, invoqué aujourd'hui, d'exposer toute la ques-
tion. Je crois que l'honorable député suggère une
chose parfaitement juste. Si le ministre désire
avoir d'autres renseignements, il peut les obtenir;

IM]. MCMULLEN.

mais ceux demandés devraient être fournis séparé-
ment.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

SERVICE À VAPEUR, I-P.-E.

M. PERRY : Je demande-

Un état indiquant la date à laquelle le steamer Stanley
a commencé ses voyages dans l'automne de 1894 entre
Charlottetown, I.P.-E., et Pictou, N.-E.: la date a
laquelle il a commencé ses voyages entre Georgetown,
I.P.-E. et Pictou. N.E.: la date de chaque voyage de
Charlottetown et de Georgetown à Pictou; le nombre de
sacs de malle transportés à chaque voyage; le nombre de
voyageurs venant de l'Ile du Prince-Edouard ou y allant;
les recettes provenant des voyageurs; le montant de fret
transporté dans les deux sens et les recettes en provenant;
la totalité les dépenses et des recettes se rapportant au
dit steamer jusqu'au 15 avril 1895.

J'ai déjà, à plusieurs reprises, aimnené cette ques-
tion devant la Chambre, mais je regrette d'avoir à
dire que, jusqu'à présent, le service n'a pas été
amélioré. Nous savons tous qu'il y a eu beaucoup
<le blague à ce sujet. Si nous pouvions seulement
avoir les élections fédérales tous les ans, on ferait
sans doute quelque chose. Le Manley est un beau
steamner, très propre à la navigation hibernale, et
le capitaine de même que l'équipage donnent satis-
faction générale ; mais il ne faut pas oublier que le
gouvernenent n'est pas aussi puissant depuis quel-
que temps qu'il l'était autrefois, et dans ses plus
beaux jours, sa puissance était restreinte. Il n'a
aucun pouvoir ni atucun contrôle sur les glaces et
les éléments, et lorsque les glaces s'accumulent, le
Stanley a beaucoup de difficulté à faire la traversée.
Sauf un petit nombre d'intéressés dans le comté de
Kings et, j'ajouterai, quelques-uns dans Pictou,
circonscription électorale de l'honorable ministre
<le la Justice, tout le monde petit voir que le Stanley
ne suit pas une bonne route, mais qu'il devrait tou-
cher plus au centre <le l'île, voyageant entre le Cap
Traverse et le Cap Tourmentin, ou entre Summer-
side et le Cap Tonynmîentin. Les journaux engéné-
ral ont protesté fortement contre le service du
steamer entre Pictou et Georgetown, et ils sont
d'avis que la traversée est beaucoup plus facile
entre le Cap et Summerside. C'était aussi, je crois,
l'impression du gouvernement lui-même. Il y a
quelques années, il a donné à un particulier de
New-York tue charte l'autorisant à établir un
service de bateaux entre West Point, I. P.-E., et
Richibouctou, N. -B. Dès que l'entrepreneur aurait
commencé son service, le gouvernement devait être
tenu le lui donner $75,000 par année, pendant
vingt ans, je crois. Il n'a pas jugé à propos de
donner avis à l'entrepreneur qu'il était prêt à passer
le contrat, et par conséquent, l'essai n'a pas été
tenté.

Le seul endroit où l'on ait fait un essai, se trouve
entre Georgetown et Pictou, et cet essai est loin
d'avoir réussi. Les habitants de l'île sont diâs
une position très désavantageuse durant l'hiver.
Ils sont parfois cinq à douze jours sans communi-
cations postales. Est-ce ainsi qu'ils méritent d'être
traités ? Après s'être engagé à observer le pacte <le
la Confédération, le gouvernement devrait tenter
ce qu'il reste de mieux à faire, il devrait faire des
essais non-seulement à un endroit, mais à différents
endroits, et s'assurer quelle est la route la plus
favorable. C'est ce qu'il n'a pas encore fait. Il ne
lui en coûte pas de dépenser trois, quatre, cinq ou
six millions de dollars pour remplir les conditions
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de la Colombie-Anglaise dans la Confédération. Il
ne lui en coûte pas île jeter le pays tott entier dans
'agitation pour remplir les conditions de l'entrée

du Manitoba dans la Confédération. Il lui a fallu
entreprendre de supprimer laréliellion dans le Nord-
Ouest. Je ne dis pas que dans l'île, nous soyons
prts à nous rebeller ; mais le gouvernement ferait
mieux de prendte garde à ce qu'il fait. Bien qlue
nous soyons peu nombreux, nous sommes une popu-
lation déterminée. Le gouvernement devrait savoir
qute nous ne permettrons pas qu'on se moque le
nous. Je (lis, M. fOrateur, qui'i jour viendra où
la patience cessera d'être une vertu. Le gouver-
nemnient est tenu en honneur, s'il en a, (le remplir
de la meilleure manière possible les conditions cie
l'Ile du Prince-Edouard dans la Confédération. Et
je dis que jusqu'à présent, il s'est moqué des habi-
tants de l'ile. Il est vrai qu'il a mis un steamer à
notre disposition, mais nous savons parfaitement
que ce steamer ne donne pas la satisfaction à
laquellc les insulaires ont droit cde s'attendre. Nous
savons les blagues clue l'on fait quand le steamer ne
peut faire la traversée et qu'instruction est donnée
d'expédier les malles de Pictou au Cap Tormentine.
Le steamer fait un ou deux voyages, après quoi la
glace l'eipèche (le traverser, puis le directeur
geniral les Postes donne ordre de renvoyer les
malles au Cap Tormentine.

De là les retards. Est-ce ainsi que le gouverne-
ment compte satisfaire les demandes raisonnables
des habitants de l'Ile du Prince-Edouard ? Est-ce
ainsi qu'il coîmpte remplir ses obligations envers
les insulaires ? Pour quelle raison, je le demande,
le gouvernement n'essaie-t-il pas <le laisser le
S'/dey à Geor-getown, et de faire construire,
mnoyenniant 830,000 à $0.000, un autre bateau
spécialement adapté au service des caps ? Ou bien.
pourquoi n'envoie-t-il pas un le ses ingénieurs
aVee instruction de traverser chaque jour à bord
<les bateaux d'hiver et dle faire rapport sur la
possibilité, pour un steamer, de faire la traversée
entre Sumimerside et le Cap Tourmentin ? Nous
avons les rapports de deux ou trois ingénieurs sur
la possibilité pour un steamer de faire la traversée
entre West Point et le Cap. Ils disent que l'on
pieut traverser tous les jours à cet endroit. Pourquoi,
alors, le gouvernement ne consent-il pas à dépenser
quelques milliers cie dollars pour rendre justice
aux habitants de l'île ? Il est dangereux pour le
goiverneient d'administrer les affaires du pays, de
manière à mécontenter même la plus petite provin-
ce. L'autre jour, mou honorable airi le ministre des
Finances a bien voulu répondre à la question que je
lui avais posée. Je désirais savoir combien le
forages avaient été faits, l'été dernier, entre le Cap
Tourmientin et le Cap Traverse. Je désirais aussi
savoir ce qu'avaient coûté les travaux et si d'autres
forages allaient être faits prüchainement. J'ignore
ce qu'a voulu dire le ministre des Finances dans la
répouse qu'il m'a donnée. Je ne suis pas sûr qu'il
sache lui-même ce qu'il a voulu dire. Il a dû penser
que n'importe quelle réponse était suffisante pour
les habitants le l'Ile du Prince-Edouard. Il a <lit :

On a essayé pendant l'été de 1894 de pratiquer un cer-
tain nombre de forages, mais comme la saison a été
exceptionnellement mauvaise,les entrepreneurs n'ont pas
même réussi à faire un seul trou.

Je ne sache pas que la saison ait été plus mau-
vaise que les précédentes, je ne sache pas qu'elle
ait été plus mauvaise que celle de 1892, alors que
M. Palmer, l'ingénieur anglais, a réussi à faire neuf

ou dix trous. Ce fut l'été pendant lequel le séna-
teur Howland, maintenant lieutenant-gouverneur
(le l'Ile du Prince-Edouard, fut nommé banquier de
M. Palmer. Il était autorisé à acheter des mar-
chandises, des outils, des machines-tout ce dont
avait besoin M. Palmer-à ses propres prix, et de
mettre le tout au débit de M. Palmer, puis de
revendre, je suppose, ce qui en restait à ses amis
de Summerside pour la moitié du prix d'achat.
,J'ignore comment le gouvernement s'est débarrassé
de M. Palnier. Il est resté longtemps, ici, à Ottawa
par tolérance, et je suppose qu'on a dû le passer en
contrebande comme l'on a passé d'autre pour des
Chinois entre St-Jean et Vanceboro'. Je ne sache
pas que le gouvernement lui ait donné un seul sou.
J'aimerais à savoir quelle sorte de contrat il a fait
avec ceux qui ont été employés à ces travaux, l'an
dernier. Pourquoi n'a-t-on pas pratiqué de forages
en 1893? J'en comprends la raison. Il est connu
qu'en 1893, nous n'étions pas à la veille d'élections
générales. Mais en 1894, tout le ionde-sauf le
ministre des Finances-croyait que nous étions à la
veille d'élections générales, et je comptais que le
gouvernement ferait un effort pour donner du tra-
vail à beadcoup de monde et dépenser de fortes
sommes. Mais, M. l'Orateur, sachant que les élec-
tions n'auraient pas lieu avant l'été de 1895, le mi-
nistre des Finances n'a rien fait. L'honorable minis-
tre ajoute dans sa réponse :

En conséquence, aucun paiement ne leur a été fait.
Il veut sans doute dire; aux entrepreneurs, mais

j'ignore leurs noms. Il dit encore:
La somme dépensée par le gouvernement a été de

$8,557.56.
Je suppose que cela comprend le contrat Palmer

et tous les autres; mais je l'ignore, c'est très
vague.

Les entrepreneurs ont refusé de continuer les travaux
après avoir dépensé près de $4,000 dans leur essai, pen-
dant l'été de 1894.

Le ministre (les Finances va-t-il me cdire que les
entrepreneurs ont dépensé $4,000 l'an dernier, et
n'ont pas percé un seul trou? Mais M. Palmer, qui
a été condamné et ridiculisé par le gouvernement
et par le sénateur lowland, n'avait dépensé que
$8,000 pour percer dix trous. Dans le présent cas,
ce monsieur a dépensé $4,000, et le ministre avoue
que l'on n'a pas percé un seul trou. J'espère du
moins que le gouvernement a des sûretés pour le
remboursement de cet argent, et que ce dernier n'ira
pas grossir le déficit considérable, ce vilain animal
en présence duquel se trouve mon honorable ami, le
ministre des Finances.

Il ajoute:

Des négociations se poursuivent présentement, en vue
de continuer ces forages pendant l'été de 1895.

Voilà que le chat sort du sac. 1ous allons
avoir <les élections en 1895, je crois, et cela est un
très mauvais augure de ce qui va se passer. Que
le ministre (les Finances soit bien convaincu qu'au
train dont il va, la construction de ce tunnel ne sera
pas réalisée avant plusieurs années. Je ne pourrais
pas calculer le temps que cela va prendre. Mon
impression est que le présent gouvernement ne
peut pas même saisir l'importance de l'entreprise,
qu'il craint de prendre une décision et laisse la
question dans cet état d'agitation, pour servir ses
tins politiques en temps d'élections. A tout événe-
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nient, en attendant la construction de ce tunnel, ou
en attendant le gouvernement renonce à l'idée de
le construire-j'ignore ce qu'il a l'intention (le faire
je crois qu'il ne le sait pas lui-mnême-mnais en
attendant ce jour, je dis que le gouvernement a le
droit de rendre justice aux habitants de l'ile en
s'assurant quel est le meilleur endroit pour traver-
ser le détroit ; et s'il constate qu'il est plus facile
de traverser entre le Cap Traverse et le Cap Tour-
imentin, ou entre Sunminierside et le Cal> Tourmentin,
ou encore entre West Point et Richibouctou, pour-
quoi ne pas mettre le bateau sur la meilleure de
ces routes ?

Laissez le bateau desservir la ligue de George-
towin et prenez uni plus petit bateau, ou bien envoyez
un ingénieur traverser le détroit à bord des
bateaux d'hiver. Ces bateaux l'hiver commencent
à faire la traversée dès que la glace est prise, et ils
continuent leurs voyagent pendant tout l'hiver.
Quand ces docuîments auront été pro:luits, la chan-
bre pourra mieux comprendre les grands inconvé-
nients (le la position dans laquelle se trouvent pla-
cés les habitants de l'Ile diu Prince-Edouard. Il y
a quelques jours, vers la première semaine d'avril,
nous avons constaté que nous aurions pu expédier
nos pommes de terres de l'extrémité occidentale de
l'île sur le marché de Boston à raison, de 80 cents
le boisseau. Des acheteurs les payaient alors 35 à
40 cents. Mais nous ne pouvions pas les expédier
dants le temps, et aujourd'hui, le prix en est tombé
à 20 cents; (le sorte que, vit le manque dle connmu-
nications, nous perdons 100 pour cent sur le prix de
ces articles. -Où est le remède ? Le gouverneinent
est sourd à nos plaintes, il ne veut pas les écouter,
mais il fait payer lit taxe à nos insulaires, il les
pille. Il n'a pas honte (le taxer de 30, 35 et, dans
certainîs cas, de 70 pour cent, les pauvres cultiva-
teurs du comté de Prince. Je dis, M. l'Orateur,
que le gouvernement a droit <le donner aux habi-
tants <le l'île quelque chose en retour des taxes
qu'ils paient ; qu'il a droit <le leur rendre justice.
Lýjgouvernienent sait aussi bien que moi, qu'il a
brisé le pacte solennel conclu avec l'Ile <lu Prince-
Edouard. Lord Granville lui a dit qu'il n'avait
pas respecté ce pacte solennel, et Sa Seigneurie lui
a conseillé <le remplir sans retard les conditions (le
l'entrée de 'ile dans la Confédération, de ne pas
tâtonner davantage, mais de se mettre à l'œuvre
sans retard et de voir ce qu'il y a (le mieux à faire.
N on impression est que le mninistre des Finances ne
sonîge pas plus aujourî-d'huiu à dépenser un autre
millier <le dollars pour faire des forages entre les
deux caps, qu'il y songeait l'ant dernier, ou il y a
deux ans. Quand il ne dit que durant tout l'été
de 1893 et celui le 1894, le temps a été trop orageux
pour permettre de travailler à ces forages, c'est une
chose que je ne puis gober.

Je ne fais aucun cas de ces déclarations, que je
ne puis guère qualifier. C'est simplement une
moquerie ; c'est une tromperie, une imposture, une
impudence politique le la part dii ministre, que de
dire aux habitants de l'Ile du Prince-Edouard que
pendant l'été dernier, il n'y a pas eu titi seul jour oit
un ingénieur pût percer un trou dans le lit du
détroit de Northumberland, entre les caps Traverse
es Tourmentin. Je m'étonne, M. l'Orateur, qu'il
n'ait pas rougi en faisant une pareille assertion. Je
ne l'ai pas cru, et je ne crtois pas qu'il l'ait cru lui-
même. Dire qu'en 1893 et 1894, il n'y a pas eu un
seul jour oit une équipe d'hommes ait pu percer un
trou à cet endroit ! L'hommîîue sur le chemin duquel

M. PERRY.

on avait placé des obstacles avait percé neuf ou dix
trous. Cette assertion n'a pas le sens commun, et
si le ministre n'a rien <le mieux à offrir aux labi-
tants de l'Ile du Prince-Edotiard qu'une pierre
quand ils demandent du pain, il est temps de leur
dire qu'ils peuvent aller ait diable. S'il veut la paix
et la tranquillité dans l'ile ; s'il veut que les insu-
laires restent loyaux-je ne veux pas dire au gou-
verneneit, mais à la constitution-il ferait mtieux
<le leur rendre justice, et le plus tôt il agira ainsi,
le plus tôt les insulaires lui en tiendront cointe et
le plus tôt il favorisera les intérêts de l'il' Le
gouvernement, M. l'Orateur, n'hésite pas à dépenser
<les millions pour remplir les conditions <le l'entrée
(le la Colombie-Ang<laise dans la Confédération.
Les habitants <le la Colomîbie-Anglaise sont-ils donc
plus chers ait gouvernement que ceux de l'Ile du
Prince-Edouard ? C'est possible à uit point de vue.
Je vois que la Colombie-Anglaise envoie ici des
représentants qui tous appuient le gouenieiîemit ;
mais, malheureusement pour notre tunnel, les habi-
tants (le l'ile ne partagent pas cette manière de
voit'. Si le ministre des Financs croit forcer les
libres, indépendants et loyaux iabitanîts <le l'Ile du
Prince-Edonard à adopter ses vîtes en refusant de
leur rendre justice, il se trompe grandement et ne
les connaît nullement.

Il y a à Suiiimerside ui journal appelé le Sum-
mer-ide .Journal. Je suis sûr que le ministre <les
Finances en connaît bien le rédacteur et que ce
dernier connait bien le gouverneiîent.

Pourquoi éiarge-t-il au trésor du Canada,
dans une proportion <le $1,500 par année-je ne le
sais pas, et je crois que c'est pour rien du tout. Il
publie titi long article conseillant ait gouvernement
le changer la route (le Georgetown et Pictoti et
d'amener le bateau, ou un autre bateau quelconque
entre le cap Traverse et le cap Tourmentin, ou
entre la West Point et Richibouctou. Je ne lirai
pas tout l'aîrticle. Il se trouve que j'ai titi peu plus
de confiance dans ce journal que mon lonorable
tamui, le chef de l'opposition n'en a dans la presse
tory en général. C'est dans la dernière partie <le
l'article que le poison existe.

Nous croyons que maintenant, il dépend presque entiè-
rement des électeurs du conté de Prince d'amener cette
question de l'avant et de faire ouvrir la route projetée.
Des questions du genre de celles-ci devraient être étran-
gères aux mesquines considérations de parti, mais mal-
heureuseiment, il n'en est pas toujours ainsi.

Il est de fait qu'il nous faut à Ottawa des représentants
sympathiques au gouvernement, pour appuyer nos récla-
niationîs et pour veiller a ce que nous obtenions
justice. Nous avons pleine confiance que le gouver-
iemient actuel sera appuyé aux prochaines élections.

Les signes des temps font présager un résultat de ce
genre, d'une manière bien plus positive qu'a la
dernière élection, lorsque le gouvernement a été
si joliment supporté. Que le peuple ne s'abuse pas
sur ce point. .out conservateur doit rester fidèle à
son drapeau, et tout libéral ou déserteur qui désire être
du côté du vainqueur, devra voter pour le candidat con-
servateur.

N'est-ce pas lit de la corruption, n'est-ce pas de
l'intimidation ? Les honorables députés reinar-
queront lit déclaration concernant les membres du
parti conservateur qui se tiennent unis, mais en ce
qui concerne les déserteurs libéraux, -nous n'en
avons pas:

Ainsi, Prinec-est devrait se rallier a la cause d'un
homme tel que M. R. Hunt, s'il est candidat, et je n'ai
aucun doute qu'il le sera--

Je crois qu'il est candidat.
-qui mérite la confiance de cette division électorale,
et qui, s'il est élu, sera en position de veiller à ce que les
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droits et privilèges du peuple de cette division électorale
et du pays leur soient garantis. Si vous élisez monsieur
ilunt, qui a déjà beaucoup fait pour le comté-considéra-
blement plus qu'aucun homme du dehors a fait ou peut
faire-et qui, en parlement, pourrait faire beaucoup plus,
et agissant conjointement avec monsieur Josiah Wood,
de Westmoreland, avec d'autres représentants favorable-
ment disposés, obtiendront une route postale d'hiver
ouverte au moins aux Caps, entretenant ce service au
moyen du "Stanley " ou de quelqu'autre steamer d'une
égale force.

Si le peuple avait le bonheur d'obtenir les servi-
ces parlementaires de ce Goliath, M. Hunt, de
concert avec cet autre Goliath M. Woods, la popu-
lation (le l'ile aurait toute l'influence dont elle a
besoin. Mais il faut se rappeler que le Goliath M.
Wood n'a pas réussi à déblayer la neige sur son
chemin de fer, durant l'hiver dernier, et partant
les malles n'ont pu être transportées sur ce chemin
chenmin jusqu'aux caps, pendant huit, dix ou douze
jours, 'M. Wood n'aimait pas à dépenser l'argent
nécessaire: il a cru qu'il lui en coûterait trop cher
pour déblayer la voie ferrée dont il a le contrôle,
et qui a été largement subventionnée par le gou-
vernement lu Canada, dans le but de transporter
les malles et les passagers entre les caps. Mais si
M. Wood a jugé opportun (le ne pas dépenser
quelques centaines de piastres pour accommoder la
population de l'ile, il a trouvé bien avantageux
pour lui d'avoir le chemin construit dans une
grande proportion par le gouvernement du Canada,
en même temps qu'un quai était construit au coût
de quelque chose comme un million <le piastres de
l'argent public. 'Mais <le quelle utilité sont ces
efforts pour accommoder le service public lorsque
nous n'avons pas de traverse entre les Caps
Traverse et Tourmentin ? Le rapport déclarant
que les travaux requis ne pouvaient être faits
est un tour le passe-passe les mieux condition-
nés que j'aie vus. Je crois <que le gouvernement
actuel ne fera rien pour améliorer le service. Depuis
près <le vingt ans cette question leur est soumise,
mais aucun soulagement'n'a été accordé à la popu-
lation de 1Ile du Prince-Edouard. Elle se trouve
en souffrance aujourd'hui, par le défaut de commnu-
nication postale d'hiver, autant qu'elle l'était sous
l'ancien régime. Il leur faut encore recourir aux
bateaux d'hiver. L'hiver dernier a été rigoureux
et durant certains jours les bateaux n'ont pu faire
la traversée. Toutefois ceci n'était pas le la faute
des bateliers, qi sont presque tous des habitants
de File et des gens intrépides et dignes de confiance,
toujours capables et délsireux de bien faire leur
devoir. Quel est le montant <le leur salaire ? je
l'ignore. Nous le saurons par le rapport demandé.
A mnon avis leur salaire est assez médiocre, pendant
qu'ils devraient être bien rémunérés, vu qu'ils
exposent leurs vies et qu'ils tiennent la vie des
passagers entre leurs mains durant la traversée.
Je n'entends pas dire qu'ils devraient avoir un
salaireégaleau traitement du ministre des Finances,
$8,0) par année, mais ils devraient être bien
payés pour l'ouvrage qu'ils font, et dans tous
les cas, je crois qu'ils devraient être mieux rému-
nérés que je crois qu'ils ne le sont présentement.

J'ai essayé <le démontrer que le point où la
traverse d'hiver devrait être n'est pas entre George-
tow-n et Pictou. Dans tous les cas, le gouverne-
ment devrait s'assurer avec tout le soin possible, où
se trouve le meilleur point pour la traverse, non
par ouï-dire, non pas en plaçant un homme au
sommet d'un phare et acceptant le rapport fait par
cet homme, mais en envoyant des hommes compé-

tents et dignes de confiance, des hommes choisis
par le gouvernement, sur divers points, pour
s'assurer du point le plus avantageux. Ces officiers
trouveraient qu'entre les Caps Traverse et Tour-
mentin la traversée peut s'opérer tous les jours: on
trouverait un pareil état de choses entre Summner-
side et le Cap Tourmentin, et je crois qu'il ne
serait pas difficile ·de traverser dans un bateau
commun, presque tous les jours, entre la Pointe-
Ouest et Richibouctou. Si le rapport était favo-
rable à la route de la Pointe-Ouest, alors le gouver-
nement devrait passer un contrat avec la compa-
gnie américaine qui se trouve sous la direction du
Dr Bertran. Si le rapport est favorable a la route
de Sununerside, elle devrait être établie. Si le
rapport était favorable à la route entre Summerside
et le Cap Tourmentin, la traverse devrait être
établie en cet endroit. Je sais que les représen-
tants du comté de King vont se lever en armes
pour combattre la proposition, et il n'y a aucun
doute qu'ils exercent de l'influence sur le gouverne-
ment qu'ils appuient. Ils sont personnellement
intéressés à avoir une traverse et steamer à George-
town, situé dans l'est (le l'ile. La route du cap
Traverse ou de Sununerside serait dans le centre
de la province; mais je mets de côté toutes ces
questions de clocher, et je prétends que le gou.
vernemuent devrait s'assurer <les endroits où se
trouvent les traverses les plus praticables, et en-
suite, sans égard à aucun intérêt <le clocher, il
devrait établir une traverse au point qui sera le
mieux adapté à cet fin, d'après le rapport des ingé-
nieurs.

M. YEO : En ce qui concerne la motion proposée
par mon honorable collègue et ami (M. Perry),
j'aimerais <lire comme représentant de l'Ile du
Prince-Edouard que je n'ai rien à reprocher à
l'ouvrage fait par le steamer S/anley. Il a fait son
ouvrage convenablement, mais il a été loin de rem-
plir les conditions de la Confédération qui ont été
arrêtées lorsque l'Ile du Prinice-Edouard est entrée
dans l'union. Je crois qu'il vaut la peine que le
gouvernement actuel ou tout autre gouvernement
qui pourrait lui succéder prenne en considération
la nécessité d'essayer de trouver une conmunica-
tion plus facile entre le Cap Tourmentin et un
point quelconque de l'Ile du Prînce-Edouard. Des
hommes d'expérience et pratiques sont d'avis que
la route du cap Tourmentin au cap Traverse ou à
Summerside est <le beaucoup la plus avantageuse
pour les communications d'hiver. Il peut se faire
que le gouvernement ne se soucie pas de placer en
cet endroit un bateau aussi dispendieux que le
Stanley ; il est d'un fort tirant d'eau, et pour
d'autres raisons, peut-être n'est-il pas exactement
propre à ce service, mais je crois qu'on devrait au
moins essayer d'employer quelque puissant remor-
queur. On sait que la distance est très courte
entre la terre ferme et l'Ile du Prince-Edouard, à
ces points. Suinnerside a un excellent port naturel,
c'est un port d'exportation important en été, et il
existe beaucoup de raisons pour en faire un bon poste
d'atterrissage en hiver. Si l'on ne peut atteindre
Summerside, le cap Traverse est proche du cap
Tourmentin, et de l'avis d'un bon nombre il pour-
rait être atteint en tout temps par un steamer
puissant et convenable. J'espère que les sugges-
tions faites par mon honorable collègue (M. Perry),
auront de l'effet. Il a fait mention du tunnel et
quoique cette question ne se rapporte peut-être pas
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à la motion actuelle, il mue sera permis <l'en dire un M. FOSTER: Les états demandés seront- pro-
mot. Je cr-ois que les partisans les plus dévoués du duits avec toute la diligence possible, et il se pré-
tunnel, dans l'Ile du Prince-Edouard, en sont venus sentera probablement, après leur production, une
à la conclusion que jusqu'ici le gouvernement n'a 1 occasion de les discuter une seconde fois, parce que
fait qu'eflieurer la question, et qlue les promesses c'est, je pr-umne, une première intonation, pour
faites en lannée 1891 n'ont été faites que dans le but ainsi parler, dle la part de mes deux honorables
d'influencer les élections de cette année-là. amis (.MN. Perry et Yeo).

J'espère que nous n'aurons pas maintenant une Je crois, toutefois, que mon honorable ami (M.
répétition (le cette chose. Il semble étrange que Yeo) n'a pas tout-à-fait traité le gouvernement
durant quatre années le gouvernement n'a pas pu, avee sa loyauté ordinaire. Il déclarait, l'année
obtenir les informations qu'il a promis d'obtenir dernière, que l'on n'avait pas sérieusement essayé
en l'aunée 1891. Le ininistre des Finances a <lit à <le terminer les forages commencés depuis quelques
la Chambre, Vautre jour, qiue nous avons eu une années dans le détroit.
température très rude dans le détroit-de Northum- Je vais soumettre un exemple à mon honorable
berland en 1894 et que cela a empêché d'y faire des ami, et il en tirera lui-même les conclusions. Sup-
sondages. Je ne sache pas que la température ait posons que mon honorable ami (M. Yeo), ait passé
été exceptionnellement mauvaise, mais je crois que avec le gouiernement un contrat en vertu duquel
si une tentative énergique avait été faite pour con- il serait tenu de creuser, durant la saison, un
pléter les sonidages il n'y aurait en aucune difficulté certain nombre <le trous dans le détroit, et cela
pour y réussir. Si le gouvernement n'a pas l'inten- moyennant $0000, s'il termine les travaux, mais ne
tion sérieuse <le continuer ces travaux, j'estime devant pas recevoir un seul dollar s'il ne les ter-
qu'il y a en là un gaspillage volontaire les deniers mine pas. Or, s'il se rend sur les lieux et travaille
publics. A mon avis, je ne puis me défendre de à cette entreprise pendant 90 jours ou plus, croit-il
croire qu'il n'existait aucune bonne raison pour qu'il serait raisonnable qu'il se fût rendu là pour
que les sondages n'aient pas été comîplétés durant gaspiller son ten:ps tout l'été, payer ses hommes,
l'année 1892, et j'espère et j'ai confiance que nous dépenser près (le S4,000, puis, à la fin, n'ayant pas
n'allons pas voir une répétition (le ce qui a eu lieu terminé les travaux, ne rien recevoir pour ce qu'il
avant les élections de 1891, en perspective des a fait?
élections qui levroint av'oir lieu bientôt. La popu- La question posée ainsi à mon honorable ami
lation de l'Ile du Prince-Edouard est lasse <le cet devrait, je présume, l'engager à admettre que
état <le choses. Lorsqu'une chose est proposée en l'entreprise commencée comme je viens de le dire,
vue de l'intérêt de la province, la population veut était une tentative sérieuse.
qu'elle prenne une forme pratique et non pas Une compagnie aussi bien organisée qu'on pût le
qu'on la fasse miroiterl à leurs yeux à la veille désirer, a obtenu le contrat. Cette compagnie
d'une élection et qu'on la perde de vue jusqu'a ce avait, je crois, un outillage ne le cédant à tout
qu'une autre élection se présente. -J'ai lieu <le autre de même nature que nous ayons en Canada,
croire que, quel que soit le gouvernement que nous et cette compagnie a travaillé sur les lieux durant
puissions avoir - soit que nous soyions assez toute la saison. Que la température fut exception-
infortunés pour avoir le gouvernement actuel- nellement mauvaise ou non, les faits sont qu'elle a
des drmnarclies seront tentées pour connaître la été assez tourmentée pour l'empêcher d'achever'lun
praticabilité des communications d'hiver entre le seul trou. La compagnie a passé l'été str les lieux
Cap Tourmentin et Vlile du Prince - Edouard. elle y a dépensé $4,00( et elle n'a pas recu en retour
Tant qlue cela n'aura pas eu lieu la population de un seul dollar, ni elle n'en recevra un seul deii gon'
l'Ile nme sera pas satisfaite. vernement. C'est, selon moi, la preuve que le gou-

Les points les plus rapprochés, je crois, sont à vernem)ent était sincère en p'emier lieu, et que les
environ sept milles de distance, ce qui est une très entrepreneurs étaient, cm secont lieu, également
faible distance comparée à celle qlue le Sta/ey a sérieux.
présentement à parcourir. Nous savons que de Mon honorable ami (N. Yeo), devrait reconnaître
fortes sominnes ont été dépensées du côté du Non- que la gouvernement et la compagnie ont esayé
veaux-Brunswick, et dans une grande porportion cet sérieusement l'exécution (les forages.
argent est inutile, à moins qu'il n'y ait des moyens Un nouveau contrat sera passé et il est en voie,
<le communication entre cette province et l'Ile. Je je crois, (le lêtre avec la même compagnie pour
suis sûr que l'honorable député le Westmore- qu'une nouvelle tentative soit faite durant la pré-
land (M. W'ood), m'appuiera lorsque je <lis qlu'il sente année.
existe une très forte impression au Nouveau- La compagnie se propose de commencer à tra-
Brunswick, aussi bien que. dans l'Ile du Prince- vailler plus à bonne heure que lors <le la dernière
Edouard, qlue la voie entre le Cap Tonrmentin et saison. Elle a l'espoir que la saison actuelle sera
un endroit quelconq ue sur l'Ile du Prince-Edouard plus fa'orable aux travailleurs et qu'elle pourra
est le point le plus favorable pour une navigation réussir, cette fois, et se dédommager jusqu'à un
d'hiver. certain point, au moins, <le la grande perte qu'elle

Si l'on pouvait atteindre Stmmmersile, il y a a éprouvée, l'année dernière.
lài un bon havre, et des communications par
voie ferrée, et sous bien les rapports, c'est la partie M. NILLS (Bothwell) Pourquoi tout cela
la plus centrale et la plus avantageuse <le l'Ile où
l'on puisse aborder en hiver. J'espère que le M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Milîs) ne
ministre des Finances va nous donner l'assurance doit pas avoir écouté l'honorable député qui vient
qu'une tentative va être faite ponur placer un puis- c parler. Il doit avoir été absent de la Chambre,
sant remorqueur à vapeur sur cette route, pour et il doit avoir été absent, à toutes les sessions de
connaître la situation qui est d'une très grande de cette Chambre, lorsque les députés de l'île du
importance pour la population de l'île du Prince: Prince-Edouard pressaient le gouvernement d'en-
Edouaru. treprendre les travaux en question et de les exécu-
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ter de manière à pouvoir fournir les renseignements
demandés.

M1ais mon honorable ami, le député de Bothwell,
se lève aujourd'hui avec ce calme innocent qui
caractérise généralement ses paroles, et veut savoir
pourquoi tout cela. Je lui conseillerai de poser
cette question aux honorables députés de l'Ile du
P'rince-Edouard.

'M. DAVIES (I. P. -E.): Je lui ai dit que c'était
en vue d'une élection.

M. FOSTER : Est-ce pour cela seulement que
ion honorable ami, le député de Prince, voudrait

faire exécuter les forages en question ?

M. )AVIES (L P.-E.) : Je crains que ce ne soit le
seul objet que le gouvernement ait en vue.

M. FOSTER : Et mon honorable ami l'appuie en
mettant le gouvernement en cause. L'honorable
député de Bothwell doit décider ce point avec son
collègue le l'Ile du Prince-Edouard.

M. MILLS (Bothwell) : Je croyais qu'il s'agis-
sait d'augmenter le déficit.

M. FOSTER: Non; quelque chose doit être
être faite, qu'il y ait déficit ou non ; nous (levons
rendre justice à l'Ile du Prince-Edouard et exécu-
ter des forages d'une manière ou d'une autre.

NI. 1ACI)ONALD (King, I.P.-E.): Je suis heu-
reux que l'on demande la production d'un rapport
concernant le steamer Stailey, parce que ce rapport
montrera l'importance du service que ce steamer
fait très efficacement entre Georgetown et Pictou.
On a beaucoup insisté sur la nécessité qu'il y avait
d'en voyer le Stanley à d'autres endroits pour voir
sil était possible qu'il pût voyager lu Cap Traverse
au Cap Tourmnentin, ou du Cap Tournientin à Sum-
merside, ou (le West Point à Richibouctou. J'ap-
prouve beaucoup les remarques faites par un les
députés de Prince sur le fait que le steamer Stauley
est un bateau trop dispendieux, et qui a coûté trop
cher au pays pour être employé à des expériences
aussi hasardeuses. D'abord, ce bateau n'est pas
convenablement construit pour les eaux peu pro-
fondes, et pour voyager entre le Cap Traverse et le
Cap Tourmentin.

Si le gouvernement juge à propos de faire des
expériences le cette nature, il vaudrait certaine-
ment mieux se servir d'un remorqueur puissant qui
aurait un moindre tirant d'eau.

)ans l'été, ce remorqueur ferait d'une manière
satisfaisante la traverse entre les deux caps ; mais
je doute fort que l'on puisse trouver un autre
bateau pouvant faire aussi efficacement la traverse
ent-e les caps déjà mentionnés que le Stanley l'a
faite j usqu'à présent entre Pidtou et Georgetown.
L'autre député de Prince dit que la glace s'accu-
mule à l'endroit où traverse le Stanley. Cette
assertion fait voir combien peu il connaît la ques-
tion dont il s'agit. La glace s'accumule entre l'île
le Pictou et l'Ile du Prince-Edouard, dans les
étroites passes de Northumberland ; mais plus loin
en aval, vu l'étendue plus large du golfe, le Stanley
peut faire la traversée presqu'à toutes les saisons.
DMrant le dernier hiver, ce steamer aurait pu navi-
guer tout le temps, à l'exception, peut-être, d'une
dizaine le jours, au plus fort de l'hiver, lorsqu'il
fut placé en cale sèche pour nettoyer sa chaudière,

etc., et lorsqu'il y avait très peu de fret à trans-
porter. Le Stanley fait un bon service; il est habi-
lement conduit et bien équipé.

Lorsque le rapport demandé sera déposé sur le
bureau de la Chambre, on constatera par ce rap-
port que la quantité <le fret transportée par ce
steamer est très considérable. Je n'ai aucun doute
qu'il est très utile aux marchands le l'île du
Prince-Edouard, lorsqu'il s'agit de l'expédition de
leurs produits et du transport de leurs premiers
achats du printemps. On a essayé déjà de faire
naviguer le Stanley entre Pictou et Charlottetown ;
mais, après examen, on trouvera que ce steamer a
subi plus de donnages dans l'essai fait pour at-
teindre Charlottetown, il y a une couple d'années,
par suite des tracasseries <le gens intéressés, qu'il
n'en a jamais subi sur la ligne de Pictou à George-
town. Je pourrais aussi bien demander que le
steamer Northubzljerlaud transportât son fret de la
pointe Duchêne à Charlottetown. Le steamer
Stanley transporte maintenant une quantité consi-
dérable de fret et de passagers par la route de
Pictou à Georgetown, et le nombre <le jours qui
existe entre le temps où ce steamer petit naviguer
sur la route Pictou-Charlottetowin et le temps où
les steamers d'été commencent à naviguer, est si
petit que je prierais le ministre de la Marine et
des pêcheries <le continuer à se servir du Stauley
sur la route Georgetown-Pictou, aussitôt que la
saison d'automne arrivera, et d'annoncer que ce
steanier voyagera sur cette route jusqu'à ce que
les bateaux du printemps reprennent leur ligne.

Certains intéressés qui voudraient que le steamer
fut retiré de la route régulière pour le faire voyager
jusqu'à Charlottetown, causent quelquefois bien
inutilement beaucoup d'ennui aux passagers et dans
l'expédition du fret par l'incertitude qu'ils savent
créer.

Le plus ancien député de Prince croit que la,
route des caps vaut mieux que la route entre Pictou
et Georgetown. Te ne m'oppose pas à ce que le
gouvernement expérimente cette route ou toute
autre ; mais ce serait, selon moi, une entreprise
très hasardeuse que le retirer le Stanley d'ume
route sur laquelle il donne la plus grande satisfac-
tion atu public, pour le placer sur une ligne dont oit
n'a pas encore démontré l'excellence. L'honorable
député accuse les députés de King d'être en faveur
de la route de Georgetown-Pictou pour des motifs
qui ont pour objet un intérêt de clocher. La chose
peut paraître ainsi ; mais pour ma part, je considère
cette route comme la seule qui ait été considérée
comme praticable, et jusqu'à ce qu'une autre
route ait été considérée comme praticable, je con-
tinue de donner mon appui à la première. Je vou-
drais que l'honorable député amendât sa motion en
ajoutant ce qui suit :

Et les montants reçus pour le fret et les passagers trans-
portés par le dit steamer de Pictou à Charlottetown dans
le printemps de 1895 respectivement.

C'est-à-dire le fret que ce steamer a transporté
après avoir quitté la ligne de Pictou et Georgetown
pour aller à Charlottetown.

M. WELSH: Pour ce qui regarde le Stanley,
c'est un très beau bateau, et il est très bien con-
duit. Le gouvernement, selon moi, a bien fait en
le tenant sur la ligne entre Georgetown et Pictou.
Depuis plus de cinquante ans, j'ai traversé bien
des fois ce golfe, et je sais maintenant, par cette
longue expérience que la seule route praticable pour
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le Stainley, est celle entre Georgetown et Pictou.
On a fait de l'agitation dans l'l1e du Prince-
Edouard pour obtenir dans la partie méridionale
une voie ferrée (le Charlottetown au havre Murîay.
Si ce chemin était acheré, et si l'on faisait subir
quelques améliorations au havre Murray, en faisant
disparaître la barre, il y aurait assez d'eau pour
permettre au stanley de naviguer du havre Murray
à Pictou. Cela abrégerait la distance (le près (le
moitié. Mais comme ce serait peut-être vouloir
devancer trop ce qui se fait présentement, le
gouvernement a certainement raison de tenir le
Sftandy sur la route entre G(eorgetown et Pictou.
C'est un magnifique bateau, et il fait honneur au
pays.

Pour ce qui regarde le changement de la ligne du
S/an/dy et le projet de le faire voyager entre
d'autres ports que Pictou et Georgetown, ce serait
une folie. Par exemple, entre les capsTournmentine
et Traverse, il n'y a aucun havre. Le gouver-
nement a construit un hav-re au Cap Tourmentine
qui est à une distance considérable les glaces
flottantes : mais sur le côté (le l'Ile il n'y a aucun
havre, et je doute beaucoup qu'il y ait jamais là un
havre pour un bateau comme le Stanley. Même
aujourd'hui, l'eau au quai du Cap Tourmentine
n'est pas sutlsanmment profonde pour le Stanley.
De plus, le port de Sunnerside n'a pas assez d'eau,
et Shediac même est dans le même cas.

Alais certainement, comme mon honorable, ami
le député le King (M. Macdonald), l'a <lit, je ne
m'oppose pas à ce que le gouvernement fassF des
expériences en faisant voyager un bateau d'un plus
faible tirant (l'eau entre Shediac et Sumerside,
ou entre d'autres ports. Mais il rencontrera une
diticulté même en essayant de faire cette expé-
rience, parce qu'un bateau d'une force moindre que
le S/ttn/cy et d'un plus faible tirant d'eau ne pour-
rait se frayer un passage à travers la glace.

Le S/tell tire dix-sept pieds 'eau lorsqu'il ren-
contre beaucoup <le glaces, et il serait absurde de
retirer le Stanley (le sa ligne actuelle pour l'essayer
sur tout autre enitre l'Ile et la terre ferme.

Le plus ancien député de Prince (M. Perry) a
déclaré qu'il y a une bonne route entre West Point
et Richibouctou. Il n'y a la aucun havre qui con-
vienne à un bateau commé le Stan/ey. Puis, par-
fois, la route de West Point et Richibouctou, selon
la direction du vent, serait ouverte, et d'autrefois,
la partie orientale de l'île serait ouverte.

De plus, à certaines époques, la route <le West
Poin t et Richibouctou est libre, et en certains temps
la partie est (le l'île ne l'est pas, cela dépend du
vent. Le vent du nord-ouest pousse la glace et en
remplit le golfe entre West Point et Richibouctou
ou chasse la glace de la route entre Pictou et
Georgetown, mais le vent <le nord-est ferme de nou-
veau cette dernière route et l'extrêmité ouest de
l'ile est libre. Il m'est diflicile d'expliquer ces faits.
Je crois que le Sfanley a fait tout ce qu'on pouvait
en attendre. 11 a accompli des merveilles, et je
crois que le retard dont nous avons eu à souffrir
dans le transport des malles est dû au chemin de
fer de M. Wood. Il a construit ue ligne depuis
Sackville jusqu'au Cap Tourmentin, et elle est très
utile quand on peut s'en servir. Mlais nous avons
eu, l'hiver dernier, des tempêtes épouvantables, et
nous sommes restés sans communication durant dix
ou douze jours, parce que les convois ne marchaient
pas. La voie avait complètement disparue sous la
neige.

M. WELSH.

Je traverse à cet endroit depuis plus de cinquante
ans et jamais je n'ai vu les malles en retard quand
elles étaient transportées sur des sleigls. Mainte-
nant, nous avons un chemin de fer, et il, nous faut
attendre plusieurs jours pendant que M. Wood
enlève la neige. Nous avons accordé à ce chemin
de fer une subvention le plus de $7,000 par mille,
et je crois que M. Wood est payé pour transporter
les malles, et il est certainement étrange que nos
malles restent en retard de cinq ou dix jours, pen-
dant que la voie est déblayée. Quand il ne peut
plus utiliser sa voie ferrée M. Wood devrait trans-
porter les malles au moyen de chevaux ou autre-
ment. Que le blâme en retombe sur qui <le droit.

Quant au "l Stanley," je ne peux qu'en dire du
bien. Le ministre des Finances et moi avons été
pour quelque chose dans sa construction. Il cons-
tatera, je crois, que mes conseils et mes calculs ont
toujours été justes et je m'attribue un peu de mérite
à ce sujet. J'ai aidé l'ingénieur du gouvernement
et le gouvernement à faire le plan de ce steamer, et
je suis fier de dire qu'il a plus que répondu à nos
espérances. Malgré cela, en vertu des termes de
la confédération, le gouvernement est obligé de
nous fournir une voie le communication en hiver.
Cette condition n'a pas été exécutée, et nous avons
en conséquence une réclamation fort juste contre lui.

il y a quelques années, une députation composée
<le bons conservateurs est venue ici ; un de ces
membres faisait, je crois, partie du gouvernement,
ces délégués réclamèrent du gouvernement deux
ou trois millions de piastres pour ne pas avoir rem-
pli les conditions de la confédération. Le gouver-
neient ne voulut pas reconnaître cette réclamation,
et l'île envoya une députation auprès du gouverne-
ment de Sa Majesté pour lui demander justice. Les
frais le voyage de ces délégués furent très élevés,
et tout ce qu'ils purent obtenir fut une recommian-
dation du gouvernement de la métropole, adressée
au gouvernement fédéral, le priant d'agir généreu-
seinent à l'égard de la colonie. Cependant, jusqu'à
ce jour, rien n'a été réglé, mais j'ai toujours observé
que, lorsqu'un conservateur <le l'Ile du Prince-
Edouard demande quelque chose au gouvernement
conservateur, il n'obtient rien pour l'île, mais une
bonne position pour lui-même. Un des délégués a
été nommé juge en chef de l'Ile du Prince-Edouard,
un autre a été nommé juge de comté et le dernier
de tous a été appelé à faire parti du gouvernement,
mais l'île n'a pas obtenu un centin. Ces messieurs
recevront de l'île une belle récompense. Jamais
ces messieurs ne sont venus dans l'île pour appuyer
une candidature politique sans que leur candidat
fut battu.

Depuis quelques années, j'ai toujours donné de
bons avis au gouvernement au sujet de la traverse
d'hiver, et s'il est en mon pouvoir de lui en fournir
de nouveaux, je le ferai avec plaisir pour le bien du
pays. J'avoue avec l'honorable député de King
qu'il serait peu sage de transférer le Stanley de
Georgetown à Charlottetown avant de savoir du
capitaine si la chose est pratiquable. Je partage
son opinion à cet égard, ainsi que celle de l'hono-
rable député du comté de Prince (M. Yeo). Je ne
sais pas si le gouvernement insérera dans le
budget une somme d'argent en faveur du chemin
de fer du Sud entre Charlottetown et Murray
Harbour, raccourcissant ainsi la route que suivent
les malles, mais comme j'ai l'intention de repré-
senter cette partie du pays, j'aurai soin de voir à
ce qu'on s'occupe de ses intérêts.
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M. WOOD (W estmoreland): Je n'avais pas l'in-

tention de prendre part à ce débat, mais certaines
observations de l'honorable préopinant exigent que
je donne quelques explications. L'honorable
député dit que l'embarras où s'est trouvée la pro-
vince de l'Ile du Prince-Edouard, dans le cours de
Phiver, au sujet du transport des malles, est attri-
buable à la mauvaise administration du chemin (le
fer dont, heureusement ou malheureusement, je
suis le président, le chemin s'étendant de Sackville
au Cap Tourmentin. L'honorable député prétand
qlue la voie ferrée, après les grandes tempêtes que
nous avons eues l'hiver dernier, est restée cinq ou
dix jours sans être débarrassée de la neige, et que
c'est pour cette raison que les malles de l'île ont
été en retard. Je regrette que l'honorable député
n'ait pas pris la peine de constater les faits avant
de faire ses observations.

Je ne me souviens pas que l'hiver dernier-et à
ma connaissance, jamais hiver ne fut plus rigou-
reux, et jamais nous avons eu plus grande abon-
dance de neige que l'hiver dernier-je ne me sou-
viens pas, dis-je, que la circulation sur le chemin
ait été arrêtée durant plus de trois jours à la fois.
C'est à-dire qu'une fois, durant une forte tempête,
il s'est écoulé trois jours entre le départ du train de
Sackville et son arrivée au Cap Tourmentin. Ce
retard a été le plus long de la saison. Et, si je
suis bien informé, la neige a été enlevée de la voie
du chemin de fer durant le même espace de temps.

De plus, si l'honorable député eût vérifié les faits,
il saurait que ce n'a été que le dernier jour durant
ce temps que les bateaux d'hiver ont pu traver-
ser entre les caps. De sorte que réellement, le re-
tard des malles sur le chemin entre Sackville et le
cap Tourmentin n'a été que d'une journée. Je ne
crains nullement qu'on ajoute foi aux remarques de
l'honorable député, ni qu'elle produisent un mau-
vais effet dans la localité où se trouve le chemin de
fer, car tout le monde connaît les faits, on sait que
tous les efforts qu'on peut attendre d'une com-
pagnie sont faits pour tenir la voie libre et faire
circuler les trains régulièrement en hiver, principa-
lement quand nous transportons les malles de VIle
du Prince-Edouard, etàvenir jusqu'à l'hiver dernier.
Je ne crois pas qu'il se soit présenté un seul cas où
les malles n'ont pas été livrées avec une parfaite
régularité. L'hiver dernier a été exceptionnel
dans les provinces maritimes, du moins à nia con-
naissance, sous le rapport des fortes tempêtes qui
y ont sévi, cependant, il n'y a eu que le retard de
trois jours que je viens d'indiquer entre le départ
lu train le Sackville et son arrivée au Cap Tour-
mentin.

M1aintenant, relativement à la question générale
que l'honorable député a traitée-l'opportunité de
faire une expérience avec le Stanley entre les caps
-je (lirai que les renseignements que j'ai pris et ce
que j'ai observé moi-même, me portent à croire que
pareille expérience avec le Stanley, ou tout autre
steamer convenable, donnerait de bons résultats.
La navigation du détroit en hiver est fondée en
grande partie sur les expériences. Les résultats
<les expériences déjà faites ont établi certains faits.
Le steamer Stanley, si je suis bien informé-et j'ai
puisé mes renseignements auprès de personnes
compétentes à donner une opinion. sur ce sujet-
peut passer à travers n'importe quelles glaces flot-
tantes qu'on peut rencontrer dans le détroit de
Korthumberland. Il peut aussi passer dans la
glace qui se forme ordinairement dans les baies ou

le long des côtes, soit de la terre ferme ou de l'Ile
du Prince-Edouard. Ce qui empêche le Stanley de
passer sont les banquises qui ont quelquefois plu-
sieurs milles de longueur-des glaces flottantes qui
forment des amas et que le Stanley ou tout autre
steamer ne peut briser. Sur la route actuelle, il y
a un endroit près de Pictou que je ne connais pas
exactement, mais que ceux qui y ont traversé
appellent l'Anse, où il se forme des amas de glace,
et le Stanley ne peut pas passer à travers.

Si les faits que je viens de signaler sont fondés,
et si le Stanley peut traverser en tout temps,
pourvu que la glace soit mobile, et pourvu qu'il y
ait un espace libre où il peut avancer et reculer, et
s'il peut faire son chemin à travers les barres de
glace qui se forment à cet endroit, je suis convaincu
qu'il peut traverser tous les jours entre le cap Tour-
mentin et un endroit près du cap Traverse sur
l'Ile du Prince-Edouard. Durant les deux ou trois
dernières années, lorsque mon attention a été
attirée sur ce sujet, je nie suis enquis auprès de
personnes connaissant les lieux, et leurs déclara-
tions tendent à prouver qu'il ne se forme jamais de
barres-de glace solide dans cette partie du détroit.
Je me suis fait un devoir de visiter le cap plusieurs
fois depuis deux ans, en hiver, et j'y ai observé
attentivement ce qui s'y passait, et jamais, même
par un temps des plus rigoureux, je n'ai vu le
détroit entièrement fermé par la glace. Dans la
partie étroite où la glace doit passer entre les caps
où la largeur n'est que de sept milles, la glace est
quelquefois solidement accumulée, mais pas à un
mille en aval on voit toujours une nappe d'eau et
des glaçons qui y flottent.

Il mue semble que cette expérience mérite d'être
tentée. Je ne suis pas en mesure de dire, et peut-
être pas un membre de cette Chambre ne peut dire,
si le steamer Stanley est celui qui convient le mieux
pour ce service. Mais je crois réellement, d'après
les expériences déjà tentées et ce que nous savons
de ce qui existe entre les deux caps, que lexpé-
rience devrait être faite au moyen d'un bateau con-
venable. Mais je dois ajouter, d'après les rensei-
gnements que j'ai recueillis depuis deux ans, et
d'après ce que j'ai vu moi-même, que, à mon avis,
cette expérience réussirait, et qu'elle procurerait à
la population (le l'Ile du Prince Edouard un service
postal quotidien et ininterrompu durant l'hiver,
sauf une journée de tempête exceptionnelle, quand
il est impossible de voyager.

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable député
donne à entendre que le fâcheux retard qui a eu
lieu dans la. livraison des malles entre la terre
ferme et l'Ile du Prince-Edouard, l'année dernière,
n'était pas dû au manque de facilités sur le chemin
de fer qu'il contrôle, et, bien entendu, je n'ai
aucune preuve qui me permette de contredire son
assertion. Tout ce que je désire dire, c'est que la
population de l'île a été informée par les autorités,
quand elle a passé huit ou dix jours sans recevoir
les malles, que la 'raison principale en était que
le chemin de fer de l'honorable député était
bloqué par la neige, et qu'il ne voulait pas la faire
enlever ou qu'il ne l'avait pas enlevée, et qu'on
devait attribuer en grande partie à cette cause la
non livraison de nos malles et les graves inconvé-
nients qui en avaient résulté pour la classe com-
merciale.

L'honorable député demande maintenant que
l'on fasse l'expérience de placer le Stanley sur la
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ligne entre les caps Tourmentin et Traverse durant
l'hiver. Je regrette de ne pouvoir approuver ce
conseil. Le Standey, comme mon honorable col-
lègue l'a expliqué à la Chambre, est un bateau des
plus excellents, qui a coûté beaucoup d'argent,
quelques 8150,000, et ce serait une expérience
injustifiable de la part du gouvernement que (le
risquer un bateau de cette valeur dans une naviga-
tion aussi dangereuse que l'est celle entre les deux
caps.

Il y a quelques années, NM. l'Orateur, le gouver-
nement proposa à la Cham<bre des Communes d'éta-
blir une correspondance entre l'Ile et la terre ferme
à ce passage étroit ; mais au lieu de construire
simultanément des quais sur les deux rives, et
nontrer par là qu'il était sincère dans l'expérience
qu'il voulait faire, il passa un contrat et dépensa
250,000 à construire un quai à l'extrénité du che-

min de fer de mon honorable ami, sur la rive du
Nouveau-P>runswick. NMais le quai a été laissé
depuis àl'abandon. L'été dernier, il était considéra-
bleient rongé par les vers marins, et lon a dé-
penîsé jusqu'ài la fin de l'année beaucoup de milliers
de piastres à le réparer. Puis, combien a-t-on dé-
pensé au même objet après la fin (le lannée ? je ne
saurais le (lire ; mais j'ai placé sur l'ordre du jour
une interpellation pour le savoir.

Tandis que l'on dépensait ce quart de million à
construire un quai ostensiblement-

M. WOOD (Westmoreland) : Mon honorable
ami se trompe sur ce point. On n'a fait subir au
quai que quelques réparations sans grande impor-
tance.

M. DAVIES (IP.-E.): J'ai sous les yeux les
comptes publics, et si l'honorable député veut jeter
les yeux sur la page 18 (ei chiffres romamins). il
trouvera entre autres travaux: " Havre du Cap
Tourmentin, $236,800." Et s'il examine les recettes
et dépenses <le l'année, il constatera que lans
l'exercice financier finissant le 30 juii 1894, on
trouve une somme le q5,636 qui a été dépensée enî
réparations cie ce quai même.

L'lhonorable député ne saurait nier ces faits.

M. \\OO) (Westmoreland) Cette dépense a-t-
elle été faite pour réparations, ou pour finir le quai?

M. DAVIES (I.P.-E.) : D'après l'entrée faite
dans les comptes publics, cette dépense a été faite
pour le havre du Cap Tourmentin.

tal la somme de $236,869, et la dépense courante
de l'année qu'il trouvera dans un autre endroit au-
quel je le renvoie, et qui est <le $5,636.

L'honorable député sait que la déclaration que je
viens (le faire, que le quai était considérablement
rongé par les vers marins, est exacte, et que ce
quai avait besoin d'être réparé. Je ne me plains
pas des réparations faites, parce que si ce quai
devait être construit, il fallait ensuite l'entretenir.
Ce dont je ne plains, c'est de la manière dont ce
quart (le million a été dépensé. Ce quai n'aurait
jamais dû être construit à cet endroit, et ne l'aurait
jamais été-pas un membre de la Chambre n'aurait
osé voter un dollar pour sa construction-à moins
que l'on ne se proposât de le construire pour rem-
plir les conditions de l'entrée de 1'le du Prince-
Edouard, dans l'union fédérale, et mettre cette île
en coinmurication avec la terre ferme.

Personne n'aurait proposé, au prix d'un quart de
million, de construire un quai à l'extrémité d'un
chemin de fer appartenant à un particulier, lhono-
rable député de Westmoreland.

La chose eût été considérée comme une mons-
truosité. Mais ce quai fut construit ostensiblement
comme faisant partie de la communication a établir
entre l'ile et la terre ferume, et aucun quai n'a été
construit sur le côté de l'ile. Celui qui a été cons-
truit n'a été que le complément du cheinin de fer
de l'honorable député, et il n'a eu d'autre objet
que le bénéfice de ce chemin.

Voilà toute la vérité sur ce sujet.
Je crois, moi-même, que l'honorable ministre

ferait bien, vu les diverses opinions données par les
habitants <le cette localité, de placer là, durant
l'hiver, a titre d'expérience, un bon et puissant
remorqueur. Un grand nombre d'hommes dont
j'estimie hautement les opinions, ont exprimé l'avis
que cette route pouvait être tenue plus longtemps
ouverte, durant l'hiver, dans le mois de février,
qu'elle peut l'être entre Georgetown et Pictou.

Mais si je regretterais de voir placer le Stanley sur
cette route à titre d'expérience-d'après moi, il
serait injustifiable de risquer ainsi sur une ligne
aussi dangereuse un bateau d'une si grande valeur
-je suis d'avis, d'un autre côté, que le gouverne-
ment serait justifiable-- <le fait, qu'il est même tenu
dans les circonstances de le faire-de placer sur
cette ligne un bon et puissant remorqueur, afin de
s'assurer si cette route est praticable ou non, et que
si elle n'était pas praticable, de l'abandonner tout
à fait.

M. WOOD (Westmoreland) : N'est-il pas ques- M. WOOD (Westmoreland): Vous ne pourriez
tion le réparations? le faire si vous n'aviez le quai.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Pourquoi cette dépense
a-t-elle été faite?

M. WOOD (W'estmoreland) : Je ne le sais pas
maintenant.

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable député dit-il
qu'il ne le sait pas?

iM. WOOD (Westmoreland): D'après mo sou-
venir, le quai n'avait pas été terminé l'année pré-
cédente.

M. DAVIES (L P.-E.): L'honorable député
voudra bien faire une distinction entre la feuille de
balance du grand-livre fédéral, où il trouvera
chargé au compte de dépenses imputables ai capi-

M. DAvn:s (I.P.-E.)

M. DAVIES (I. P.-E.): Vous pourriez assuré-
ment essayer un remorqueur à cet endroit, durant
l'hiver, sans avoir un quai. S'il y a un quai à cet
endroit, le bateau ne devra-t-il pas le prendre pour
terminiuns? Si le bateau ne peut pas atteindre le
quai, il pourrait devenir inutile ; mais alors vous
pourriez faire un havre sur le bord de la glace
aussi accessible qu'un quai, et l'expérience pourrait
être faite avec un bon et puissant remorqueur. Si
elle réussit bien, la construction d'un quai pourrait •

être ensuite justifiée. Si elle ne réussit pas, que
faire alors? L'honorable député veut-il demander
à cette Chambre de dépenser un autre quart de
million pour construire un quai avant de savoir si
nous pouvons tenir une communication ouverte ?
Assurément non. Comme mon collègue ici, je n'ai
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jamais été disposé à demander des dépenses pour
l'Ile clu Prince-Edouard à moins d'être convaincu
que ces dépenses pourraient être faites dans l'inté-
rét public. Je n'ai pas foi dans les projets chimé-
riques.

Le ministre des Finances a parlé de la bonne foi
avec laquelle le gouvernement avait agi envers les
habitants de l'ile, depuis les premières démarches
qu'ils ont faites au sujet d'un tunnel, et l'honorable
ministre nous prie de croire que le gouvernement
était réellement sincère, l'année dernière, lorsqu'il
a envoyé certains entrepreneurs sur les lieux pour
y passer l'été ; mais ces entrepreneurs n'ont exécuté
aucun forage. Si le gouvernement était sincère,
pourquoi a-t-il démis le seul homme compétent, M.
Palmer, [ue l'on eût pour exécuter à cet endroit
les travaux cie génie civil ? -

M. Palmer avait, l'année précédente. fait le
forage de huit ou neuf trous, et si le gouvernement
l'avait maintenu dans cette position, il aurait pu
terminer ces travaux?

L'honorable ministre, sans cette démission, se
trouverait depuis longtemps en état de fixer son
opinion.

Je crains beaucoup, si le gouvernement actuel se
maintient au pouvoir, que la construction du tunnel
de l'Ile du Prince-Edouard et l'adoption du libre-
échange soient deux projets aussi exposés l'un que
l'autre à ne jamais se réaliser.

L'honorable secrétaire d'Etat, dans les décla-
rations qu'il a faites devant les électeurs d'Ontario,
a fixé à environ cinq siècles d'ici le temps de
Vadoption du libre-échange dans le Canada.

M. MONTAGUE: Cette déclaration se rappor-
tait à l'époque de l'arrivée au pouvoir de votre
parti.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Bien qu'une année se
soit écoulée depuis cette déclaration, ce qui laisse
499 ans, je suis très porté à croire que le tunnel de
l'Ile du Prince-Edouard et l'adoption du libre-
échange seront rétlisés par le gouvernement actuel
i peu près dans le ihiêmne temps. De fait, le travail
que fait faire le gouvernement, ou prétend faire
exécuter à cet endroit, est aussi risible que bur-
lesque. L'argent public y est dépensé sous prétexte
(le pratiquer certains forages (ais le détroit.
Cola se pratique depuis deux ou trois ans. Une
année, huit trous ont été creusés ; 'année suivante,
il nmy eut rien de fait, et au cours de la présente
année, je crois, le ministre des Travaux publics a
déclaré que des entrepreneurs allaient continuer ce
travail.

Le gouvernement a-t-il un homme compétent
pour surveiller ces travaux, ou une autre année
va-t-elle être gaspillée de nouveau pour nous
trouver à la fin dans la même position qu'au-
jourd'hi ?

Les honorables chefs de la droite feraient bien,
pour ce qui regarde le .Stanley, de s'en rapporter
surtout à l'expérience du marin qui commande ce
bateau, sur la question de savoir entre quels
endroits ce bateau peu naviguer le plus avantage-
senient.

Bien que, parfois, il soit impossible de traverser
entre Georgetown et Pictou, je n'ai jamais pu nie
convaincre qu'il y eût d'autres portd égaleient
accessibles. Mais tout en reconnaissant le mérite
du gouvernement pour avoir construit le Stanley--et
j'aime toujours à lui donner ce qui lui appartient --

je ne crois pas qu'il ait encore rien fait pour rei-
plir les conditions de l'union de l'Ile avec le
Canada. Si l'honorable ministre n'avait pas parlé
avant moi, je lui demanderais si le gouvernement
est prêt à s'occuper des réclamations que l'île a
présentées, en conséquence du non accomplissement
de ces conditions ?

L'île s'attend, sans doute, à beaucoup plus
aujourd'hui qu'à toute autre date antérieure, par
ce que l'honorable premier ministre a manifesté
l'intérêt qu'il portait à cette partie du pays, en
admettant dans ses conseils un homme qui ne
représente pas le peuple, bien qu'il ait essayé plu-
sieurs fois de se faire élire, mais qui occupe un siège
dans le Sénat et un autre dans le Conseil privé.
Cet honorable monsieur, ayant maintenant quelque
influence dans les conseils de la nation, fera, sans
doute, valoir les réclamations de lile tout comme
il le faisait auparavant, et j'espère que l'honorable
chef du gouvernement sera en état de donner l'as-
surance que les réclamations de l'île recevront le
traitement qu'elles méritent.

Si le gouvernement n'est pas en état d'acquiescer
à toutes les réclamations présentées par l'ile,
j'espère qu'il pourra lu moins en admettre une
partie.

L'honorable chef de la Chambre a été, toutefois,
aujourd'hui, aussi muet qu'un Sphinx ; mais nous
espérons que nos réclamations recevront un accueil
favorable du gouvernement.

L'honorable chef de la Chambre pourrait nous
dire si les réclamations de l'ile ont été récemment
examinées par le gouvernement ; si le gouverne-
ment a décidé d'y faire droit ; puis, s'il les admet,
jusqu'à quel point il les considère comme bien
fondées.

Comme les élections sont sur le noint d'avoir
lieu, il est désirable que le renseignement que je
demande présentement soit obtenu, afin que les
électeurs puissent se prononcer, au moyen de leurs
bulletins, sur la décision prise par le gouvernement.

La motion, telle qu'amendée est adoptée.

INTERDICTION DU BÉTAIL CANADIEN.

M. MULOCK : Je demande-
Copie de toutes dépêches, lettres ou autres communica-

tions échangées entre les autorités impériales et le gou-
vernerneu du Canada depuis le 1er juillet 1892 au sujet
de l'interdiction des bestiaux canadiens dans les ports
de la Grande-Betague, ou de la levée de cette inter-
tion.

Je ferai remarquer au gouvernement que cette
motion, oh il est fait mention de toutes les commu-
cations échangées dans le passé entre le gouverne-
ment impérial et le gouvernement canadien, s'appli-
que, dans mon intention,' à toute communication
échangée entre un fonctionnaire quelconque du
gouvernement canadien, tel que, par exemple, le
haut-coninssaire canadien, et les aut9rités impé-
riales.

M. FOSTER Il pourrait ne pas être possible
de produire une copie de toutes les communications
échangées entre le gouvernement et le haut-coni-
iissaire à Londres. Des communications confiden
tielles sont souvent échangées entre eux, et nous.
devons naturellement être les juges des documents
à produire; mais tout ce qui. se rapportera à la
question et qu'il sera possible de, produire, sera
déposé.
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M. MULOCK ; Une partie de la correspondance
a été échangée entre le haut-conmissaire et les
autorités impériales. Des communications ont sans
doute été échangées entre Son Excellence et le
ministre des colonies. Mais je regarde la corres-
pondance échangée entre le haut-commissaire et les
autorités impériales, comme des communications
échangées entre le gouvernement canadien et les
autorités impériales, le haut-commissaire étant un
agent du gouvernement fédéral.

M. FOSTER : Oui ; si les modifications se rap-
portent à la question, il ci sera produit une copie.
Les comunuiications entre notre gouvernenent et le
gouvernement anglais sont éch:ngées officielleiment,
et des copies des dépêches sont aussi envoyées au
haut-commissaire ; et comme il est sur les lieux,
il agit souvent au nom du gouvernement, en faisant
valoir les opinions qni ont été exprîiées dans les
dépêches envoyées par le gouvernement canadien.

M. MULOCK : Cela peut être la coutume, mais
fai vu dans les journaux que des correspondances
avaient ét échangées entre le haut-commissaire et
les autorités impériales. Je désire que ces corres-
pondances soient incluses parmi celles qui seront
produites.

M. FQST'ýR : Tout cela sera inclus.

La motion est adoptée,

PÉITENCIER~ D1s LA COLOMIE-
ANG LAISE,

M. MARA (pour M. ConnouLD): Je demande-

1. Copie des instructions données à Son Honneur le juge
»rake, en 1894, au suiet de l'enquête sur l'administration
du pénitencier de la Colonbie-Anglaise. 2. Copie de la
preuve faite à ce sujet devant la Commission Royale
exercée par le dit juge cil 184. 3. Copie du rapport du
dit juge au sujet de cette eiquête.

La motion est adoptée.

M. MARA (pour M. ConoLDI) : Je demande-

Copie de la correspondance avec le ministère de la Jus-
tice concernant la réinstallation de James Fitzimmons
comme sous préfet du pénitencier de la Colombie-An-
glaiece.
En proposant ces leu\ résolutions, j'exprimerai

le désir de l'honorable député de Westminster
(M. Corbould) qui est aussi celui de tous les autres
représentants de la Colombie-Anglaise, qu'il n'y
ait pas de retard inutile dans la production de ces
douetuets.

M. FOSTER : Ils vont être produits sans retard.

La motion est adoptée.

GRATIFICATION À Mr Di ALLEN.

Sir RICHARD CARTWRIG HT : Je demande-

Copie de tous arrêtés ministériels, lettres ou documents
concernant la demande formulée par JanetConger Allen,
veuve de S. Allen, de la gratification ordinaire de deux
mois de salaire payable lors du décès de tout employé
publie pendant son service.

A propos de cette motion, on m'informe que les
faits sont à peu près comme suit: Le contrôleur
des Douanes recommanda, je crois, le paiement de
cette gratification de la manière ordinaire, et ce

M. FGSTER.

paiement paraît avoir été refusé, ou j'apprends qu'il
fut refusé parce que, dans le temps, madame Allen
ne demeurait pas avec son mari. Or, je crois que
nous n'avons guère besoin de nous occuper des rap-
ports domestiques des parties, et je suis sous l'im-
pression que ces gratifications ont, jusqu'à présent,
toujours été payées dans le cas de fonctionnaires
décédés dans le service. Je ne me rappelle pas dans
le moment qu'aucune demande de ce genre ait été
refusée. Cest pourquoi il me semble que l'on n'au-
rait guère d faire exception pour madame Allen,
parce qu'elle ne s'accordait pas entièrenent avec le
regretté Dr Allen. Néanmoins, le contrôleur des
Douanes connaît peut-être à ce sujet d'autres détails
qu'il peut nous communiquer en ce moment.

M. WALLACE: La gratification de deux mois
de traitemnout dont la loi décrète le paiement, a été
remise à la fille du Dr Allen et non à sa veuve.

-r RICHARD CARTWRIGHT : Elle a été
payée ?

M. WALLACE: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'étais mal
renseigné sur ce point.

M. FOSTER: Désirez-vous toujours la produe-
tion des documents?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui; il vaut
mieux les produire.

La motion est adoptée.

PAIEMENTS FAITS AU TRÉSOR FÉDÉRAL
PAR LES PROVINCES.

M. PRIOR: Je demande-

Un état faisant connaître tous les deniers versés au tré-
sor fédéral par les différentes provinces du Canada et les
Territoires du Nord-Ouest, et indiquant, sous leurs titres
respectifs, les sommes versées par chaque province depuis
le ler juillet 1884 jusqu'au 1er juillet1894.

Aussi, relevé de toutes les dépenses faites par le gouver-nement fédéral dans les diverses provinces ci-dessus et les
Territoires du Nord-Otuest pendant la même période, sous
leurs titres respectifsq, l'exclusion de toutes dépenses au
sujet du chemin de fer du canadien Pacifique et de l'In-
tercolonial.

Je puis dire que, l'au dernier, j'ai demandé un
état semblable, mais j'ai constaté qu'il ne donnait
pas assez le détails pour être de quelque utilité. Si
la Chambre permet la production (le cet état,
j'espère que le ministre des Finances veillera à ce
qu'il soit déposé le plus tôt possible, afin qu'il puisse
servir pendant la présente session.

M. FOSTER: Je crois que la plupart des dépar-
tements auront à participer à la préparation (le cat
état, de sorte que cela va peut-être prendre un peu
plus de temps que si l'ouvrage devait être fait par
un seul département. Je vais essayer de hâter le
plus possible la préparation de ce document.

La motion est adoptée.

LISTE DES PENSIONS DE RETRAITE.

M. McM ULLEN: Je demande-
Un état donnant les noms des diverses personnes mises,
la retraite du 31 décembre 1894 au 1er avril 1895; le

chiffre de la pension de chacune; le nombre de kues7
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années de service; leur âge lors de leur mise à la retraite CHM BRE DES COMMUNES.
et le nombre d'années, s'il en est,ajoutées à leur tempsde
service. LuNDi, le 29 avril 1895.

M. FOSTER : Mon honorable ami verra, je crois,

lue les documents qu'il demande seront inclus La séance est ouverte 1 trois heures.

liarmi ceux dont la production a été ordonnée. Il
constatera, je crois, que l'état relatif aux mises à la
retraite que j'ai déposé Pattre jour, contient les NOUVEAU DEPUTÉ.
renseignemîents qu'il demande.

M. Ie3MULLEN: Le rapportproduit ne couvre N. lORATEUR: J'ai l'honneur dinformer la

que la périodle s'étendant au 31 décembre 1894, Chambre que le greffier e la Chambre a reçu du
tandis que par la présente motion je denande les greffier de la conne eu Chancellerie un certificat
renseignements pour jusqu au présent mois. de l'élection de

ien. 1. L. A. Geoffrion. pour le district électoral de V1er
Lasac'ITuet 

ri 
rsres.

La motion est adoptée. PRÈSENTETION DE DÉPUTÉ.

OM O U ' h DE PRO.'UCTIO' DE RAPPORTS.
romR:'se M. C. A. Geoffrion, député du district électoral de Ver-

. Copie de l'appel de la minorité catholique romine chères est présenté par l'honorable M. Laurier et M.
du Manitoba au sujet de l'abolition de ses écoles. 2. Copie Mclsaac.
lu cas sotinis à la Cour Suprême du Canada, et copie de

la cause, et de la décision de la cour. 3. Copie de l'appel
elition (le la Cour Supréme porté devant le comité ACTE CONCERNANT LA CHAMBRE DES

judiciaire du Conseil privé dle Sa Majesté, et copie de la COMMUNES.
cause et de la décision donnée à ce sujet. 4. Copie de
toutes pétitions de la part de la minorité catholique M. McCARTHY: J demande la permission de
romaine du Maitoba au soutien de sa demande. 5. Copie
(le la cause en appel portée devant le Conseil privé du présenter un bill (nu 25) pour amender de nouveau
Canada, 6, Copie de tous ordres en copnseil à ce sujet. lActe relatif à la Chambre des Communes.
7. Copie de l'arrêté réparateur. 8. Copie de toute corres- Lebilque je demande la permission de présenter
Igonndance officielle à ce sujet.-(M. La;ivitre.) L ilqej ead aprii9ind rsne

Ett indiquant quelle date les bateaux d'hiver ont a pour objet, M. l'Orateur, de rendre àa Chambre
Cotîniene(e à voyager entre le Cap Traverse, I. P.-B., et le le contrôle de ses procédures quIt'ne législation
Cap Tourmentin; combien de voyages ils ont faits combien récente lui a réellement enlevé, je croîs. On se
(le voyageurs ont traversé dans les deux sens; combien rappelle qu'autrefois, un bref ne pouvait pas être
de se nt trsportés; le chiffre des recettés replir une vacance dans la représenta-
e-t (les dépenîses se rapportant au dit service jusqu'au 15 inspour rnpi
avril 1895 -(M. Perry.) tion de la Chambre des Communes, sans lautorisa-

1. Copie de toute requête demandant le désaveu de l'Acte tion de la Chambre elle-même. C'était là primiti-
(le Manitoba, 57 Vict, chap. 28 (1894) et intitulé: An Act vement la règle et la loi régissant les procédures du
?o ounend the Pulic SchooW8' Act; 2. Copie de tout arrété parlement, et elles étaie
en conseil au sujet de telle reqîuête.-(M. Beauîsoleil.) ualmne elséaet baisées sur le principe

1. Copie de toutes reuêtes, correspondance et documents bien compris que la Chambre des Communes était

<otestiit contre l'ordonnance des Territoires du Nord- le meilleur juge et avait le contrôle absolu et
Ouest no 22, sanctionnée à Régina le 31 décembre 1892; exclusif dle ses procédures, et qu'elle avait la garde
2. Copie de tout arrêté en conseil, correspondance et docu- de ses privilèges et de sa dignité. Je vois que ce
molnts exp)édiés an lieutenant-gouverneur des Territoiresêe td adgnt.J osqec
(II \ordOuest au Sujet de la dite Ordonnance et de son fut en 1770 que l'on passa le premier acte permet-
amendement.-(bf. Beausoleil.) tant à l'Orateur de la Chambre, dans le cas où un

Copie de toutes requêtes, tous mémoires, correspon- siège deviendrait vacant, par suite de décès,
(lanee et autres documents relatifs à la réclamation pro- d'émettre son mandat pendant les vacances des
dtîite contre le gouvernement par M. L. T. Poizé. de Cabe
1r dtot te le comté de Tmiscouata.-M. u r Chambres, et l'exposé de l'acte était: Que de nom-
land, Ieur M. Choquette.) breux inconvénients et beaucoup de désordres ont

Copie de toute correspondance, depuis le 1er janvier eu lien par suite du défaut d'élections plus promptes
1887 jusqu'à date, avec le département des Chemins de de membres de la Chambre dles Communes en
fer ou quelque membre du gouvernemont concernant la remplacenient de ceux décédés pendant les
Couxpagttie dua chemin &e fer d'Inverness à Victoria et la, paeeitd exdcdé edn e vacances
Compagnie (u chemin de fer de Boston et de la Nouvelle- des Chambres. Ce fut là la première fois que le
Ecosse, et aussi concernant les subventions et contrats parlement délégua à un Orateur le droit d'émettre
accordés à ces compagnies, respectivement.-M., Came- un mandat pour l'émission d'un bref. Cet acte fut
ron.) amendé en 1784 et la loi de 1784 est virtuellement

Copie de tous arrêtés ministériels accordant on promet- cele en vigueur aujourd'hui, avec quelques légers
tant do l'aide à la Compagnie du chemin >de fer de lacelenvgurajrdhiaecqluslér,
Baie-d'Hudson et de tous rapports et correspondance s'y changements. Par cet amendement, l'Orateur
rapportant.-(Ï. Laurier.) fut autorisé à émettre son mnanlat dans les cas

COnie de toutes demandes formuléespar ou au nom de mentionnés dans lacte, pourvu-et cette disposition
31. Charlbois pour paiement ou renvoi à des arbitres de conditionnelle fait ressortir davantage, je crois

ýLir6camtioi purextrae se rapportant à des traTauxri aatgjncos
faits ou matériaux em éloyés pour la construction de l'importance que le parlement attache au contrôle
"l'édifice Langevin." Aussi, copie de toutes lettres, télé- de ses procédures,-que si, en vertu de la procédure,
grammes et autres communications échangés entre le un mandat ne pouvait pas être émis avant la réunion
gouvernement ou aucun département, mtmbre ou officie
d"t gouvernement et M. harlebois ou aucune personne des Chaimbres, l'Orateur n'eût pas alors le pouvoir
en son nom, et de tous ordres en conseil, et de tous d'émettre son mandat. ..Je ferai, remarquer à la
rapports et recommandations d'aucun membre ou officier Chambre qu'avant d'émettre son mandat, l'Orateur
du gouvernement au sujet des dites demande et réels- devait insérer dans la Gazette Ofielle un avis por-

ation.-(M. Mulock.) tant qu'il avait été informé du décès d'un repré-
M. FOSTER: Je propose que la séance soit sentant, ou de son élévation â la pairie, et si le

levée, délai dans lequel devai être publié cet avis n'était
La motion est adoptée et la séance est levée à pas écoulé, l'Orateur n'avait pas le pouvoir d'émet

5.50 p.m. tre son mandat.
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Or, M. l'Orateur, il y a quelque temps, cette
Chambre a délégué à l'Orateur le même pouvoir que
celui qui existe en Angleterre, sans la restriction
qui n'est probablement pas nécessaire ici, et elle
est allée plus loin, pour une raison que je ne puis
comprendre, en autorisant l'Orateur, dans le cas
d'une vacance survenue pendant que la Chambre
est en session, à émettre son mandat sans l'autori-
sation ou l'ordre de la Chambre. Je propose, M.
l'Orateur, de vous enlever ce pouvoir. Lorsque la
Chambre est en session, c'est à elle qu'il appartient
(le sauvegarder ses privilèges, et ce n'est que lors-
qu'elle n'est pas en session, selon.moi, que l'Orateur,
en sa qualité d'interprète (le la Chambre, devrait
avoir le pouvoir d'émettre un mandat. Je propose,
d'un autre côté, M. l'Orateur, de vous laisser ce
pouvoir pendant les vacances.

Il a surgi (le nombreux abus par suite de ce qui
n'était pas primitivement prévu, je crois, au sujet
(le l'émission (les brefs. Je crois que vous avez
toujours émis votre mandat promptement; mais il
reste au bureau du greffier de la Couronne en Chan-
cellerie quelquefois pendant des semaines, des
mois, et parfois pendant près d'une année. Et
pourquoi cela? Parce qu'en vertu de l'Acte électoral,
le gouverneur en conseil a le pouvoir de fixer le
jour de la présentation des candidats et de nommer
l'oflicier-rapporteur. Je crois que l'on désirait dans
le temps, que cette disposition s'appliquât aux
élections générales et au choix d'un jour pour le
scrutin. Nous savons aussi qu'en raison de ce que
l'on a cru être la partialité déployée par les fonc-
tionnaires locaux, cette Chambre a jugé opportun
de donner au gouverneur en conseil le •pouvoir de
nommer l'officier-rapporteur. Je ne propose pas de
toucher à ce pouvoir, sauf en statuant que si, dans
un certain délai après que votre mandat est parvenu
au greffier de la Couronne en Chancellerie,-j'ai
mentionné trois jours, mais si ce délai n'est pas
suffisant ou est trop long, la Chambre peut facile-
ment le modifier-le gouverneur en conseil ne fixe
pas la date de la tenue de l'élection et ne nomme
pas l'officier-rapporteur, le greffier de la Couronne
en Chancellerie adressera le bref à l'un des shérifs
du district dont une partie ou le tout sera situé
dans le district électoral; de sorte qu'advenant le
cas où le gouverneur en Conseil ne fixerait pas un
jour dans le délai prescrit, il incombera au greffier
de la Couronne en' Chancellerie d'en fixer un et
d'adresser le bref au fonctionnaire qui, en Angle-
terre, remplit toujours les fonctions d'officier rap-
porteur, et qui, en Canada, a toujours rempli ces
fonctions jusqu a ce que la question de partialité
locale ait surgi.

Des faits que nous connaissons tous démontrent
abondamment que ina proposition a un côté pra-
tique. Je vois &en 1888, M. Barron amena la
question devant L Chambre, et donna un état très
détaillé et très complet (les retards qu'avaient été
apportés i l'émission des brefs par suite de l'inter-
vention ou de l'inaction du gouvernement. Il peut
être utile de rappeler quelques-uns de ces cas à la
Chambre.

Dans Yarmouth, par exemple, le juge certifia que
le siège était vacant le 13 août 1887, mais le bref ne
fut émis que le 18 novembre suivant. Dans
Dorchester, le rapport de l'annulation de l'élection
fut fait en août 1887, mais le bref ne fut émis que
le 21 décembre suivant. Dans ces derniers temps
nous avons eu des exemples encore plus frappants.
Sir John Macdonald mourut le 6 juin 1891, et

M. McCARTHiY.

pendant plusieurs jours cette Chambre fut tendue
de deuil par respect pour le chef dont nous pleu-
rions tous la mort ; cependant, je me rappelle par-
faitement qu'à la fin de cette longue session, M.
l'Orateur, vous eûtes à annoncer que vous n'aviez
jamais été informé officiellement de la mort de sir
John Macdonald, et que, conséquemment, vous
n'aviez pas le pouvoir d'émettre votre mandat.
Vous n'aviez pas le pouvoir de consigner dans les
registres de la Chambre la mort du chef de la
Chambre, bien que cette salle eût été alors tendue
de deuil en son honneur, et bien que le corps eût été
exposé pendant plusieurs jours dans la salle du
Sénat. Ce ne fut que le 19 décembre, six mois plus
tard, que vous fûtes informé de la chose en votre
qualité d'Orateur, et que vous émites votre mandat
pour une nouvelle élection, qui eut lieu le 11 jan-
vier 1892. La mort de M. Hearn, l'ancien député
de Québec-ouest, fut annoncée dans cette Chambre
le 17 mai 1894, le leader de la Chambre et le chef
de l'opposition en ayant tous deux fait mention ; et
le 16 juillet on fit remarquer qu'aucun mandat pour
une nouvelle élection n'avait encore été émis. Je me
rappelle que j'en fus très surpris dans le temps. Je
ne désire déverser aucun blâme sur vous, M. l'Ora-
teur, mais je mue souviens vous avoir entendu dire
que, bien que vous eussiez appris sa mort, on ne
vous en avait donné aucun avis officiel qui pût être
consigné dans les registres. Comme résultat, aucun
mandat ne fut émis avant plus de deux mois après
sa mort et le bref ne fut lancé que près d'un an plus
tard, l'élection n'ayant eu lieu qu'en avril 1895. Ces
faits démontrent la nécessité pour la Chambre de
contrôler sa procédure. Nous nous sommes tous
reposés sur vous de ce soin, au lieu de le faire nous-
mêmes, comme nous l'aurions dû.

Ceci n'est pas une question de parti. Nous
sommes tous intéressés au même degré à protéger
les privilèges et la dignité de cette Chambre ; les
deux partis devraient s'unir pour accomplir cette
tâche. Je ne veux jeter aucun blâme sur les hono-
rables ministres, car quelque soit le parti à la tête
des affaires, on est exposé à user et à abuser de ce
pouvoir pour favoriser des intérêts de parti. En
notre qualité de représentants du peuple, nous
devons veiller à ce que cette Chambre protège ses
privilèges, et mon désir, en présentant ce bill, est
que nous recouvrions le pouvoir que nous avons
perdu par inadvertance. Il me paraît évident que
l'Orateur devrait avoir le pouvoir d'émettre son
mandat lorsque la Chambre est en session; mais il
mue paraît également clair qu'il devrait avoir le
pouvoir de faire la même chose lorsque la Chambre
n'est pas en session, sans être soumis au contrôle
ou à l'intervention d'un pouvoir étranger, comme il
l'est virtuellement maintenant, par suite du droit
qu'a le Gouverneur en conseil de fixer le jour de la
présentation des candidats et de nommer l'officier-
rapporteur.

La motion est'adoptée et le bill lu une première
fois.

LOCATAIRES DE LA SEIGNEURIE DE
SOREL.

M. SUTHERLAND (pour M. BRUNEAU): Quels
sont les noms des locataires de terrrains apparté-
nant au gouvernement fédéral, dans la seigneuí-ie
de Sorel?
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M. DALY : Ces noms sont ceux de Léon Leduc,
Marcel Proulx, Chevalier Labelle, Edward W.
Kittson, E. A. D. Morgan, Alfred Knight, l'hono-
rable J. B. Guévremont, Narcisse Lavallée, la
municipalité de Sorel, François Labelle, Alex. Lafo-
rest, J. P.Sénécal, Bernard Gravel, Robert Nelson,
Wm. Saxton et Pierre Cournoyer.

M. F. SHIELDS-MA1TRE DE POSTE DE
MILTO1', N.-E.

M. FORBES: 1. M. Shields a-t-il été destitué
de la charge de maître de poste de Milton, comté
de Queeu, où a-t-il démissionné? 2. Son succes-
seur a-t-il été nommé, et quel est son nom et la date
de sa nomination? 3. Pourquoi l'émission et le
paiement (le mandats d'argent ont-ils été suspendus
R ce bureau de poste ?

Sir ADOLPHE CARON : M. Shields a été des-
titué de la charge de maître de poste de Milton,
comté le Queen. Son successeur est M. Ira Free-
man. Sa nomination aura son effet dès que son
cautionnement sera recu. L'énission et le paie-
ment de mandats d'argent au bureau de poste de
Milton, comté de Queen, N.-E., ont été suspendus'
à cause d'irrégularités commises par l'ancien maître
<le poste.

MAITRE DE POSTE À PORT DEBERT, N.-E.

M. FORBES: Le gouvernement a-t-il reçu des
habitants de Port DeBert, comté de Queen, une
pétition pour la nomination d'un maître de poste ?
Le gouvernement se propose-t-il de faire une nomi-
nation conformément à cette pétition?

Sir ADOLPHE CARON : On a reçu une pétition
et la question est maintenant à l'étude.

SERVICE POSTAL TRANSATLANTIQUE.

M. SUTHERLAND (pour M. LANGELIER): Le
gouvernement a-t-il donné un contrat pour un ser-
vice postal transatlantique plus rapide ? Si oui, à
qui et à quelles conditions? Et ce contrat a-t-il
recu un commencement d'exécution et lequel?

M. IVES: Aucun nouveau contrat ou arrange-
ment n'a été passé.

SERVICE POSTAL ENTRE MÉTAPÉDIA ET
CAPLAlN.

M. FAUVEL: Le gouvernement se propose-t-il
de donner un contrat pour le transport des malles
entre Métapédia et Caplan, comté de Bonaventure,
au chemin de fer de l'Atlantique au lac Supérieur,
maintenant en operation active et constante depuis
juin 1894?

Sir ADOLPHE CARON: La question est encore
à l'étude.

MM. CLARKE ET PAISLEY.

M. DENISON: MM. Clarke et Paisley sont-ils
ou étaient-ils employés, au bureau de douanes de
Toronto? Si oui, quand sont-ils entrés au service?
Quel est l'âge de chacun ?. Ont-ils passé l'examen
requis par l'Acte du service civil ?

9ï

M. WALLACE : Un homme du nom de Joseph
L. Clarke est employé au bureau de la douane à
Toronto. Il n'y a pas et il n'y a pas eu d'employé
du nom de Paisley au bureau de la douane à
Toronto. M. Clarke est employé depuis le 27
novembre 1893. Il est âgé de quarante-six ans. Il
a subi l'examen préliminaire requis par l'Acte du
service civil.

M. EDOUARD GUILBAULT.

M. SUTHERLAND (pour M. BRUNEAU) : M.
Edouard Guilbault est-il à l'emploi du départe-
ment des Travaux Publics? Si oui, quel est son
emploi, où et depuis quand est-il employé? Quel
salaire retire-t-il ? OÙ tient-il son bureau?

M. OUIMET: M. Edouard Guilbault est em-
ployé par le département des Travaux publics
comme préposé à la surveillance des travaux à
Montréal, et, en cette qualité, il est chargé de la
surveillance des différents édifices publics de cette
ville; il doit voir aux réparations que nécessitent
ces édifices. Il fut d'abord nommé à cette charge
le ler août 1892, et recevait $75 par mois; depuis,
ses appointements ont été portés à $3 par jour.
Son bureau est au bureau de poste de Montréal.

GRANIT ROUGE.

M. GILLMOR: Quelle proportion, s'il en est,
des $32,578 valant de pierre ouvrée mentionhée
dans les tableaux du Commerce et de la Naviga-
tion, 1893-94, comme ayant été importée de la
Grande-Bretagne, s'applique-t-elle aux monuments
en granit rouge ou au granit rouge en quelque
forme que ce soit?

M. WALLACE: Les percepteurs ne sont pas
tenus d'envoyer au département des états des
espèces particulières de pierre ouvrée inscrite sous
ce titre, dans la classification des importations. Le
département n'a pas de livre où il tient compte des
monuments de granit rouge ou de granit rouge en
quelque forme que ce soit, distinct du granit ou de
la pierre de taille, dressée, ou des objets fabriqués
de pierre non spécifiée ailleurs, et ne peut pas don-
ner ce renseignement.

GRANIT ET PIERRE DE TAILLE.

M. GILLMOR: Le granit rouge d'Ecosse entre-t-
il pour une part dans les 391 tonnes de " granit et
pierre de taille dressée et autre pierre à bâtir dres-
sée, excepté le marbre " mentionnées dans les ta-
bleaux du Commerce et de la Navigation pour 1893-
94, comme ayant été importées de la Grande-Bre-
tagne,? Si oui, dans quelle proportion?

M. WALLACE: Les percepteurs ne sont pas
tenus d'envoyer, au département des états des
espèces de pierre ouvrée inscrite sous ce titre dans
la classification des importations.' Le département
n'a.pas de livre pour les importations de granit et
de pierre de taille dressés et pour toute autre pierre
à bâtir, excepté le marbre, importé d'Ecosse. Toutes
les importations de cette nature figurent sous le
titre général d'importations de la Grande-Bretagne-

JAMES ANDERSON.

M. SUTHERLAND: (a.) James Anderson; de
Sutton, est-il au service du gouvernement? (b.) Si
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oui, quelles sont ses fonctions ? (c.) Depuis combien
le temps est-il au service 9 (d.) Combien a-t-il reçu
pour ce service ? (e.) Quel est le chiffre de ses gages ?

M. DALY : Janes Anderson, de Sutton, n'est
pas au service du gouvernement.

AMÉLIORATIONS DES CANAUX.

M. SUTHERLAND (pour sir Rieuuna CARy-
w1I(rlT): 1. Quel montant sera nécessaire pour
compléter les améliorations les divers canaux du
Canada actuellement en cours d'exécution ? 2. Le
gouvernement se propose-t-il le creuser les canaux
et le chenaldu Saint-Laurent à une profondeur plus
grande que celle requise pour compléter les aié-
liorations actuellement en cours d'exécution ?

M. HAGGART: Pour compléter le système <le
naviuation du Saint-Laurent, il faudra bien près (le
$6,000,000. Le gouvernement n 'a pas l'intention
(le creuser les calaux à une profondeur plus grande
que celle requise pour compléter les améliorations
actuelles.

IMPORTATIONS DU SUCRE BRUT.

M. FRASER : 1. Quelle a été la quantité (le
sucre brut importée en Canada en 1894 au-dessous
du numéro 14 ? 2. Quelle a été la quantité totale
importée en 1895 jusqu'à date,au-dessous du numéro
16 ? 3. Tout le sucre brut importé durant ces
années a-t-il été rafliné en Canada ?

M. WALLACE : La quantité de sucre brut im-
porté en franchise au Canada,au-dessous (lu numéro
14, type (le Hollande, pendant les neuf mois expirés
le 29 mars 1894, a été de 221,218,780 livres ; depuis
cette époque jusqu'au 30 juin 1894, au-dessous du
numéro 16, type de Hollande, il en a été importé
82,751,029 livres; soit un total, y compris les deux
qualités, de 303,789,809 livres. La quantité de sucre
au-dessous du numéro 16, type de Hollande, impor-
tée durant les neuf mois de 1894-95 est de 220,712,-
442 livres. Je ne saurais dire si ce sucre brut a été
raffiné au Canada. Comme on admet ce sucre en
franchise, sans disposition au sujet le ce qu'on en
fera subséquemment, les douanes n'en ont pas la
surveillance après l'importation.

CANAL SAINT-PIERRE.

M. FRASER : Quand le canal Saint-Pierre sera-
t-il ouvert à la navigation?

M. IAGGART : Le radier et les portes d'écluses
du canal Saint-Pierre sont tellement rongés par les
vers de mer que l'on est absolument obligé die les
renouveler. Pour exécuter ces travaux, il est néces-
saire de vider le canal et, pour cela, l'on a dû cons-
truire des barrages à chaque extrémité de l'écluse
pour arrêter les eaux de l'Atlantique et du lac Bras-
d'Or. On a demandé des soumissions pour ces tra-
vaux et l'entreprise a été donnée à M. Sylvester
O'Donaghue, dont la soumission était la plus basse.
Il se mit à réparer les portes d'écluses, construisit
les barrages et se procura des pompes pour vider
les écluses, mais après avoir fait plusieurs tenta-
tives pour les vider, il donna avis qu'il ne pouvait
pas réussir et renonça à sa tâche. Conformément
au contrat, l'on a pris les mesures nécessaires pour
compléter les travaux à la journée, aux frais de

M. SUTHERLAND.

l'entrepreneur. Une nouvelle adjudication aurait
fait perdre beaucoup de temps, et, partant, la navi-
gation en aurait souffert pendant plus longtemps.
M. Thomas Monro, un des ingénieurs les plus
capables du département s'est rendu à Saint-Pierre
pour se consulter avec M. MlcCarthy, l'ingénieur
chargé (les travaux, relativement au meilleur moyen
<le réparer les fissures qui avaient causé tant d'ennui
à l'entrepreneur et l'on espère que les travaux seront
exécutés sans retard ; mais, dans l'état où en est
aujourd'hui l'entreprise, il n'est pas possible de (lire
quand le canal sera ouvert au trafic, mais l'hono-
rable député peit être sûr qu'il n'y aura pas de
retard inutile.

ARTHUR H. M3cBRIDE.

M. MARA (pour M. Connouto) : Arthur H.
McBride, ci-devant préfet du pénitencier de la
Colombie-Anglaise, a-t-il laissé le service, quitte à
être employé à nouveau dans ce pénitencier ? S'il a
abandonné le service, est-ce l'intention du gouver-
nement de l'y réinstaller?

M2\. FOSTER : MI. McBride s'est démnis dle ses
fonctions <le préfet du pénitencier de la Colombie-
Anglaise, mais il n'a pas été entendu qu'il pourrait
être employé le nouveau dans ce pénitencier. Ce
n'est pas l'intention du gouvernement de l'y réins-
taller.

WILLIAM A. CAREY,

M. MARA (pour M. ConnoULU): William A.
Carey, ci-devant comptable du pénitencier de la
Colombie-Anglaise a-t-il laissé le service, quitte à
être employé à nouveau dans ce pénitencier? S'il a
abandonné le service, est-ce l'intention du gouver-
nement <le l'y réinstaller?

M. FOSTER : M. Carey s'est démis de ses fonc-
tions de comptable, mais il n'a pas été entendu
qu'il serait employé de nouveau dans ce pénitencier.
Ce n'est pas l'intention du gouvernement de l'y
réinstaller.

LISTES ÉLECTORALES.

M. CASEY : Quel montant a été payé pour
l'impression de chaque liste et partie de listes élec-
torales imprimées en dehors de l'imprimerie du
gouvernement ?

M. MONTAGUE : Voici la liste demandé par
l'honorable monsieur : Toronto-centre, $333.60;
Toronto-ouest, $886.71 ; Toronto-est, $616.29';
York-ouest, $801.25 ; York-est, $497.58: York-
nord, $282.55 ; Sainte-Antoine, $366.63; Sainte-
Anne, $346.20 ; Sainte-Marie, $233.43-c'est le
coût de l'impression d'une partie de la liste, le
reste est imprimé à l'imprimerie nationale ; Saint-
Jacques, $323.28; Hochelaga, $2 64.62-ici s'ap
plique la remarque faite au sujet de Sainte-Marie
Maisonneuve, $420.57 ; Saint-Laurent, $194-ici
s'applique la remarque faite au sujet de Sainte-
Marie. Cette impression est faite aux conditions
ordinaires de 3 centins par nom et de cinquante
centins par titre.

M. CASEY: Que veulent dire les mots par
titre ?

[COMMUNES] 264263



[29 AVRIL 1895]

M. MONTA(GUE : Le titre de chaque arrondis-
seient de votation.

M. LAURIER : Sont-ce là toutes les listes im-
priiées en dehors de l'imprimerie nationale ?

M. MONTAGUE : Oui.

AORICULTURE-MÉDECIN-INSPECTEUR.

M. McMULLEN : Quel est le nom du médecin-
inspecteur (département de l'Agriculture) récem.
ment nommé en remplacement de W. S. Harding
dernièrement mis à la retraite ? Quel était son
domnicile antérieur, où demeure-t-il maintenant et
pourquoi le salaire a-t-il été porté de $1,200 à
1,400 ?

M. MONTA(4UE : Le Dr J. E. March a été
nommé à la place du Dr W. S. Harding, mis à la
retraite. Il résidait à Saint-Jean, N.-B. Il y
réside encore. Les appointements n'ont pas été
augmentés. Le Dr Harling recevait $1,200 par
année, avec une allocation de $600 par année pour
service de bateau, soit $1,800. Le Dr March
recoit $1,400 par année, y compris le service de
bateau.

RAPPORT-AUDITEUR GÉNERAL.

Rapport de l'Auditeur général pour l'exercice
finissant le 30 juin 1894.-(M. Foster.)

IMPRIMERIE NATIONALE-RAPPORTS,
BILLS, ETC.

M. DAVIES (.P.-E.): L'honorable chef de la
Chambre peut-il nous dire quand les autres rapports
seront présenités, par exemple, le rapport (hi minis-
tère des Chemins de fer? Je ne veux pas m'imposer
à l'attention le la Chambre, mais je dit-ai, à propos
du rapport de la Marine et des Pêcheries, qu'il est
généralementsoumis à une époque tellement avancée
<le la session, qu'il n'est virtuellement d'aucune
utilité pour les députés qui désirent le lire afin d'y
puiser les renseignements pour la critique des
estimations. Et, assurément, le rapport des che-
mins de fer devrait être soumis à l'heure qu'il est;
je ne puis pas comprendre ce qui en retarde la
publication. Nous sommes virtuellement au com-
nencement de mai et les rapports que les députés
doivent nécessairement étudier avant dé pouvoir
critiquer les estimations et que nous devions avoir
ne nous sont pas encore soumis. Nous sommes au
conmencementde la troisième semaine de la session.
Le parlement aurait dû être convoqué en février et
l'on aurait dû préparer les rapports pour cette
époque là.

M. DAVIES (I. P.-E.): On donne cette excuse
tous les ans.

M. FOSTER: Mais c'est un fait. Mon hono-
rable ami sait cela. Il en est ainsi du rapport du
ministère des Postes. J'ai un état de l'imprimeur
de la reine comportant que, en général, l'impression
est plus avancée cette année qu'elle ne l'était l'an
dernier à pareille date. Je puis, je crois, promettre
que tous les rapports seront bientôt entre les mains
des députés.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur
comprendra que cette explication, qui aurait pu
être une bonne explication, au mois de février ou
de mars, ne vaut rien â l'heure qu'il est.

M. FOSTER : Il faut beaucoup de temps pour
mettre ces chiffres en tableaux. L'honotable
député sait que ces états ne sont pas tous envoyés le
31 décembre.

M. MULOCK : Relativement à l'impression, il
me semble que l'on a apporté des retards inutiles à
l'impression des procédures (le cette Chambre.
Prenez, par exemple, les bills et les ordres publics.
On a présenté un grand nombre de bills et bien que,
dans certains cas, une seniaine se soit écoulée, il n'y
en a guère d'imprimés, si nons en croyons l'ordre du
jour. Le premier bill qui figure à l'ordre du jour
n'est pas imprimé. Le deuxième, je crois, est
imprimé en anglais.

Quelques VOIX: En anglais et en français.

M. MULOCK: C'est vrai; il est imprimé en
anglais et en français. Aucun des autres bills n'est
imprimé, si ce n'est le bill n 7 que l'on dit imprimé
en francais. Je sais que l'article n9 4 <le l'ordre du
jour indcique un bill qui n'a qu'une page ou à peu
près. Si l'imprimeur (le la reine doit régler les pro-
cédures de la Chambre, d'après l'ordre dans lequel
les bills sont imprimés, il est temps que nous le
sachions, je crois. Le gouvernement ferait mieux
de voir à ce que les bills fussent présentés dans un
ordre convenable. Comment se fait-il qu'un bill
soit impriméet qu'un autre ne le soit pas?

M. FOSTER : Cela ne regarde pas le gouverne-
ment.

M. MULOCK : Qui doit voir à la chose?

M. FOSTER : Le greffier de la Chambre.

M. MULOCK: Je n'admets pas le droit de l'im-
primeur de la reine de régler les procédures de la
Chambre.

M. FOSTER : Je ne crois pas qu'il soit juste de
dire cela de l'imprimeur de la reine.

M. HAGGART: Le rapport du ministère des M. MULOCK: Ce sera le résultat de cette ma-
Chemins de fer sera présenté demain ou après- nière de faire les choses.

M. FOSTER: J'avais, je crois, un mémoire
relativement a tous ces rapports, mais je suis sous
l'impression que je n'ai pas ici ce mémoire. En ce
qui concerne le rapport de la Marine et des Pêche-
ies, l'honorable député sait que les données statis-

tiques sont préparées pour le 31 décembre, au lieu
de l'être pour le 30 de juin comme la chose se fait
dans la plupart des ministères.

M., FOSTER : L'imprimeur de la reine est un
hommehonorable et, j'en suis sûr, il'ne voudrait
pas agir ainsi. Le greffier de la Chambre est chargé
de la chose et, sans doute, il expédie cette' besogne
aussi promptement que possible. Je ne voudrais
pas porter d'accusations contre l'inprimeur de la
reine.

M.® MONTAGUE : Il est très injuste, je crois,
d'accuser.l'imprimeur ýde la reine, qui n'est pas ic
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pour répondre à ces accusations, d'avoir retardé la
besogne dont il a la surveillance. Je lui ai parlé
au sujet de l'impression des documents de la ses-
sion, et il me dit que l'ouvrage se fait dès qu'il reçoit
les bills de la Chambre ; et, je n'en doute pas, il'dit
la vérité à ce sujet. Il m'a assuré que l'on n'apportera
pas un seul instant de retard.

M. LAURIER: On i'a porté aucune accusation
contre l'imprimeur de la reine.

M. FOSTER: On a dit en cette Chambre que
l'imprimeur de la reine n'avait pas le droit d'im-
primer un bill et de retarder l'impression d'un
autre bill.

Quelques VOIX : Ecoutez ! Ecoutez

M. LAURIER : Ce n'est pas là une accusation
contre l'imprimneur le la reine. Il petit arriver
que ce soit là le résultat du mode suivi. L'impri-
mieur de la reine suit-il un mode quelconque.
Existe-t-il un mode en vertu duquel la besogne se
fait régulièrement ? C'est une question qui inté-
resse la Chambre et nous devrions être renseignés à
ce sujet. Mon impression est que l'on ne suit aucun
mode.

M. MONTAGUE : Si l'on veut nie le permettre,
M. l'Orateur, je dirai que ce que j'ai considéré
comme une insinuation faite contre l'imprimeur de
la reine, c'est ce que l'honorable député (le York.
nord (M. Mulock), n'a petit-être pas eu l'intention
de dire, savoir : que l'imprimeur de la reine s'arro-
geait le droit (le dire dans quel ordre les procédures
du parlement devraient être imprimées. L'impri-
meur de la reine ne s'arroge pas ce droit, mais il
imprime les procédures dans l'ordre dans lequel il
les reçoit du greffier.

M. IULOCK: Voici ce que -j'avais l'intention
de dire : L'ordre du jour n'indique pas si les bills
sont imprimés dans l'ordre dans lequel ils figurent
au même ordre du jour. Je ne blâme aucun fonc-
tionnaire. Le résultat pratique de tout cela sera
que les députés souffriront le cette irrégularité ou
<le ce manque de système. C'est ce à quoi
j'objecte.

M. McCARTHY: Il peut arriver ctue le greffier
en loi ne puisse pas avoir les bilis d'après l'ordre
dans lequel ils sont préparés. Tous les bills doivent
passer par les mains de ce fonctionnaire, et il peut
se faire qite cela occasionne des retards. Je sais
qu'il en est ainsi à propos d'un bill que j'ai déposé.
Le greffier en loi m'a écrit pour signaler à mon
attention unelacunequi existait dans le bill. Naturel-
lement, il importe que les bills soient imprimés
à mesure qu'ils sont déposés, et l'on ne devrait pas
exercer <le favoritisme en ce qui concerne leur im-
pression.

RAPPORTSi DES DÉPARTEMENTS-
DISTRIBUTIONS.

M. CHARLTON: Je propose qu'il soit produit:
Un état donnant les diverses dates auxquelles les

Comptes Publics, les Tableaux du Commerce et de la
Navigation et le rapport de l'Auditeur général ont été
prêts à être distribués aux membres du Sénat et de la
Chambre des Communes, chacune des années de 1888 à
1895 inclusivement.

A l'appui de cette motion, je dirai qu'il existe
un ordre <le la Chambre au sujet de la publication

M. MONTAGUE.

<le ces rapports départementaux, ordre dont le
gouvernement semble n'avoir tenu presque aucun
compte, surtout cette année. Cet ordre fut émis
en 1887 et on le trouvera dans le'premier volume
des Débat8 de cette année-là. Il fut émis le 5e
jour de mai et en voici la teneur :

Que la règle actuellement en vigueur exigeant la réten-
tion des livres bleus et des rapports administratifs jus-
qu'à l'assemblée du parlement entraînant la suppression,
souvent pendant des périodes de plusieurs mois, d'infor-
mations concernant les affaires publiques dont la publi-
cation immédiate est requise dans l'intérêt du pays en
génuéral;

Que les livres bleus et les rapports administratifs pour
chaque année fiscale ou civile devraient être publiés à
l'avenir aussitôt que possible après leur préparation et
qu'aucun délai inutile ne devrait être apporté à leur
publication ;

Que le ministère des Finances fasse insérer dans la
G6uzette dt canada, à l'expiration de chaque mois, un
relevé des revenus et des dépenses du mois et aussi les
recettes et dépenses de la période expirée de l'exercice
financier, faisant la différence entre la.dépense imputa-
ble sur le compte du capital et celle imputable sur le
fonds consolidé, et donnant un relevé de la dette brute
et de la dette nette ;

Que le ministère des Douanes fasse insérer dans la
Gafilte dli Vaianndq, à l'expiration de chaquejmoisý, un
relevé des exportations, des importations, de l'immigra-
tion et de la navigation, pour chaque mois, et aussi pour
la partie expirée de l'exercice financier;

Que le ministère des Chemins de fer fasse insérer dane
la Giazette du Canada, chaque semaine, un relevé indi-
uant les recettes brutes et les recettes nettes de chacun

des chemins de fer du gouvernement pendant la semaine
précédente, et aussi pour la partie expirée de l'exercice
financier.

Or, après l'adoption <le cette résolution en 1887,
les rapports départementaux furent publiés assez
promptement et en temps assez opportun, pendant
plusieurs années, et depuis l'adoption de cette réso-
lution, je crois que l'on a assez bien répondu aux
exigences de la Chambre en ce qui concerne les
états mensuels publiés dans la Gazette du Canada.
Nous avons eu des états mensuels des dépenses,
des états mensuels des recettes, des états mensuels
relatifs a la dette, etc. Mais l'on ne s'est pas con-
formé à 1esprit de cette resolution en ce qui a trait
aux rapports départementaux et, sturtout, en ce
qui a trait à la publication des rapports du dernier
exercice financier.

Nous avons reçu les comptes publics au moins
sept mois après la fin de l'exercice; nous avons
reçu les tableaux du commerce et de la navigation
neuf mois et demi après la fin de l'exercice, et ils
n'ont été publiés et mis en la possession des mein-
bres de cette Chambre que lors de l'ouvertiure de la
présente session. Le rapport de l'Auditeur géné-
ral, l'un les rapports les plus importants, n'a été
déposé qu'aujourd'hui, dans la troisième semaine
de la session, dix mois après la fin de l'exercice.

Il y a là un mépris absolu, de la part du gouver-
nement, de l'ordre de la Chambre ayant trait à la
publication de ces rapports. Il est inutile pour le
gouvernement d'invoquer comme défense que ce
rapport n'a pu être publié plus tôt. Il a mis l'im-
primerie nationale à la préparation des listes élec-
torales, qui sont prêtes et peuvent n'être requises
que dans des mois ; tout le personnel diu départe-
ment a été employé pour ces listes, et afin d'en
hâter la préparation, ou a requis les services de
dizaines d'hommes du dehors, et pendant ce temps
on a laissé de côté la publication des rapports dé-
partemnentaux.

Or, il est raisonnable de supposer que l'intention
du gouvernement, en hâtant la publication de ces
listes,était de faire des elections; mais si telle était
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son intention, pourquoi soustraireaupubliclesrensei-
gnementsinêmesqu'illuifallaitposséderpourpouvoir
juger la conduite du gouvernement. Pourquoi nous
priver des tableaux du Commerce et de la Naviga-
tion, un des rapports les plus essentiels ? Pourquoi
nous priver des renseignements contenus dans le
rapport de l'Auditeur général ? Je suppose que
nous soyons allés devant le peuple sans que ni l'un ni
l'autre de ces rapports ne fût publié qu'elles sources
d'information le public aurait-il eues? Quelles
sources d'information les électeurs auraient-ils eues
pour leur permettre de décider si, oui ou non, le
gouvernement était digne de leur confiance ?

Je prétends que le gouvernement sous ce rapport
a manqué à son devoir envers le peuple, que nous
aurions dû avoir ces rapports, que le fait de ne
les avoir publiés que deux mois à peu près avant
le commencement d'un autre exercice suffit à faire
douter de la promptitude et de la capacité du gou-
vernement, car c'est la preuve qu'il n'a pas suivi
les instructions de cette Chambre et les exigences
<le la loi.

Je demande ces états afin de savoir jusqu'à quel
point le gouvernement a manqué à son devoir à cet
égard, savoir: dans la publication de trois des rap-
ports les plus importants, les comptes publics, les
tableaux du Commerce et de la Navigation, et le
rapport de l'Auditeur général. Je veux savoir la
date de la publication de ces divers rapports dans
chacune des années écoulées depuis que cet ordre a
été adopté en 1887. Nous pourrons alors établir
une comparaison entre une année et l'autre, et cette
comparaison nous permettra de savoir jusqu'à quel
point le gouvernement a manqué à son devoir cette
amnée.

M. LANDERKIN: Avant que la motion soit
adoptée, j'aimerais à dire un mot au sujet, non
seulement des états indiqués dans cette motion,
mais des états qui ont été ordonnés par la Chambre.
A la dernière session, le 10 avril, la Chambre a
ordonné la production de l'état suivant:

Etat indiquant la nature et le nombre des états ordon-
nés par cette Chambre dans leQ trois dernières sessions et
qui n'ont pas encore été produits, ainsi que la raison pour
laquelle ils ne l'ont pas été.

Cet ordre fut donné par la Chambre le JO avril de
l'année dernière et il n'a pas encore été exécuté. Le
28 mai, un autre état fut ordonné par cette
Chambre, avec toute la cérémonie et la dignité
qu'elle pouvait y mettre, et cependant le gouverne-
ment ne l'a pas encore produit. On aurait tort de
s'imaginer que c'était un état très long, susceptible
d'imposer au département une grande somme de
travail. Le voici:

Etat donnant la liste de tous les articles importés des
Etats-Unis durant le dernier exercice pour 1 usage du
gouvernement dans le service public; avec la valeur de
chaque article et la valeur totale de l'ensemble.

On ne supposera pas que le gouvernement cana-
dien importe des Etats-Unis tant de choses, une si
grande variété d'articles qu'il soit, impossible,
moins d'un an après, de préparer un état indiquant
la quantité des articles ainsi importés. , Eh. bien,
je crois que c'est jouer avec la chambre, que c'est
jouer avec la dignité de la Chambre. Ce n'est pas
la position qu'un gouvernement devrait occuper
dans ses rapports avec la Chambre. :11 a en le
temps, amplement le temps. Ces motions n'en-
traînaient pas une grande somme de travail;.ou
bien, il faut qu'il y ait beaucoup d'articles importés

des Etats-Unis, et s'il faut en juger par la poli-
tique de la droite, ce serait une terrible offense
envers le Canada.

Nous voudrions savoir exactement combien d'ar-
ticles le gouvernement a importés. Quand cette
Chambre ordonne la production d'états, nous vou-
drions qu'ils fussent produits et je crois que le gou-
vernement ne traite ni ses partisans ni nous avec
courtoisie, en soustrayant ces états. Je crois que
tout le monda admettra avec moi que constitu-
tionnellement, c'est son devoir, quand un ordre
solennel est donné par la Chambre, d'obéir à cet
ordre. S'il n'est pas compétent à le faire, ou s'il
croit que de sa part, c'est une bonne tactique que
de désobéir à l'ordre de la Chambre, je crois que
celle-ci devrait en prendre note, non seulement les
membres de la gauche, mais aussi ceux de la droite,
car c'est un attentat à la dignité de la Chambre.

M. McMULLEN: J'ai attendu quelques ins-
tants, dans l'espoir que le ministre des Finances
donnerait quelques explications en réponse à la
déclaration faite par l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton). Cependant, il ne paraît pas
disposé à y répondre. En ce qui concerne le rapport
de l'Auditeur général, je crois que le gouvernement
est clairement responsable d'en avoir retardé la
présentation et d'avoir par là même retardé la
besogne qui appartient en propre au comité (les
comptes publics. L'honorable ministre sait très
bien que le travail de ce comité repose en grande
partie sur le rapport de l'Auditeur général pour
l'année dernière. Le comité n'a pas encore été
convoqué, bien que nous soyons dans la troisième
semaine de la session, et la faute en est au ministre
les Finances, si ce comité important, l'un des plus

importants au point de vue de l'intérêt public, ne
s'est pas encore réuni.

Il faut, je crois, en chercher la raison dans ce
que le rapport de l'Auditeur général forme la base
des enquêtes qui ont lieu. Voilà pourquoi il n'a
pas été déposé. Pour moi, il est clair, quoi qu'on
en dise, que dans les premiers mois de l'année, le
gouvernement se préparait à-des élections, et non à
une session du parlement. Ce qui rend ce fait clair,
c'est que les livres bleus et autres rapports ne sont
pas encore prêts à être soumis à la Chambre. Sans
doute, l'honorable ministre a dû se rendre dans
Queen afin d'obtenir un échange de comtés.

M. FOSTER: Vos renseignements manquent
d'exactitude.

M. McMULLEN: L'honorable ministre est allé
dans le comté de Queen. Voyant que les choses
n'étaient pas sûres dans le comté de King, il a dû
se rendre personnellement sur les lieux pour voir
s'il n'y aurait pas moyen de faire un autre arrange.
ment qui lui permît de quitter le collège électoral
qui avait été son berceau politique et d en trouver
un autre.

N1. FOSTER: Qu'est-ce que cela a à faire avec
le rapport de l'Auditeur général ?

M. McMULLEN: L'attention de l'honorable
ministre a été distraite des préparatifs à faire pour
une session. Le fait est que e gouvernement ne
songeait pas alors à faire une autre session. C'est
une - question d'une importance vitale pour la
Chambre. Que le ministre des-Finances'joue ainsi
avec la Chambre en ce qui concerne la présentation
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du rapport de l'Auditeur général, ce n'est ni loyal,
ni courtois pour la députation.

En présentant le rapport, il a joyeusement fait
observer que c'est un rapport dont je m'étais
enquis. Je désire lui rappeler qu'il y a beaucoup
d'autres députés que moi qui font une étude consi-
dérable le ce livre bleu, et plus on l'étudie, plus il
y a lieu (le remarquer les preuves d'extravagance
qu'il contient. La droite ferait bien de l'étudier ;
en dehors (lu ministre des Finances et <le quelques-
imns le ces collègues, je doute que la droite le
feuillète attentivement. C'estjouer avec laChambre,
ce n'est pas la traiter avec la courtoisie et la dignité
qui lui sont (lues que de convoquer les Chambres,
et quand les députés sont ici pour vaquer à leurs
importantes fonctions, de nous forcer de constater
que (les documents importants comme le rapport
de l'Auditeur général ne sont pas prêts à être
déposés.

La vérité est que le gouvernement songeait I
des élections, et non à une session et il est de noto-
riété publique qu'il y avait deux factions rivales
au sein du cabinet, l'une qui luttait pour des élec-
tions, l'autre pour une session, le ministre des
Finances étant à la tête le la première. Répon-
dant au chef de la gauche qui lui demandait des
explications sur le personnel du cabinet, l'hono-
rable ministre a dit que le chef <le la gauche était
déjà en possession <le renseignements complets
obtenus par la voie de la presse. La députation
est sans doute en possession de renseignements
complets aussi obtenus par la voie de la presse,
relativement à la lutte qui a eu lieu au sein du cabi-
net sur la question de savoir, si des élections
auraient lieu, ou si l'on ferait une session du parle.
ment. La faction qui voulait une session l'emporta,
on nous manda ici, et bien que nous soyons ici
depuis trois semaines, nous n'avons rien qu'aujour-
d'hui le rapport de l'Auditeur général, qui est l'un
des livres bleus les plus importants de la session.

La Chambre voudrait maintenant savoir si le
ministre des Finances va convoquer le comité des
comptes publics. Il se peut qu'il prenne encore
trois semaines avant de le convoquer. Et puis,
après qu'il sera convoqué, le ministre de la Justice
pourra adopter la même tactique que l'année der-
nière, en soulevant toutes sortes d'objections tech-
niques à ce que le comité procède de facon à attein-
dre le plein but de l'enquête. Mainies fois, les
membres de ce comité durent en appeler à la
Chambre pour en recevoir <le nouvelles instructions
en vue <le terminer leur investigation des affaires
publiques. S'il s'écoule trois semaines avant que
le comité des comptes publics soit convoqué et si
la session n'a qu'une duré ordinaire, les travaux du
comité ne seront pas à moitié terminés lorsque les
Chanbres seront prorogées.

Il n'est pas possible qu'en vue de frustrer les
travaux du comité, on ait retardé de trois semaines
la production du rapport de l'Auditeur général.
Est-ce parce que le ministre des Finances désire
empêcher certaines investigations sur la dépense
faite durant le dernier exercice qu'il a soustrait ce
rapport et qu'il retarde peut-être de convoquer le
comité des comptes publics pour lui permettre de
se mettre à l'ouvre? La chose a l'air très possible.
Nous prétendons qu'une telle conduite n'est pas
conforme aux usages ordinaires du parlement, que
ce rapport n'aurait pas dû être si lent à venir,
retardant par là même le travail du comité des
.comptes publics.

M. MCMULLEN.

M. FOSTER : Lhonorable député qui a proposé
(lue la Chambre donne l'ordre de produire les ren-
seignements demandés a cité l'ordre de la Chambre,
de 1887 je crois, se rattachant à certains renseigne-
ments qui jusqu'alors n'avaient pas l'habitude
d'être publiés durant la vacance, et aux rapports
départementaux qui, eux, n'étaient jusque là rendus
publics qju'après avoir été produits en Chambre.
En vertu de cet ordre, les premiers devraient être
publiés tous les mois, et les derniers livrés au public
immédiatement, sans passer par la formalité d'une
production préalable dans la Chambre.

Voyons ce lui en est en ce qui concerne les états
mensuels. Mon honorable ami'a eu la bonté le
dire que l'ordre de la Chambre sous ce rapport a
été loyalement exécuté. Je lui demanderai si, oui
ou non, cette partie de l'ordre n'a pas été pleine-
ment exécutée. Je crois qu'il devra répondre dans
l'affirmative, car la publication de ces états men-
suels a été régulière et complète. L'ordre (le la
Chambre a donc été pleinement exécuté en ce qui
concerne cette partie.

M. CHARLTON: Pas dans tous les cas ; il y a
un mois ou deux, on a publié un état susceptible
d'induire en erreur au sujet d'un excédant de
recettes.

M. FOSTER: Je ne le ci-ois pas. Je crois que
ce qui dans ce cas a donné lieu à la critique, c'est
que le département avait donné plus, et non moins
(le renseignements qu'il n'était obligé d'en donner.
Mon honorable ami (M. Charlton) dit qu'on n'a
fait aucun cas de l'ordre <le la Chambre relatif à la
préparation et à l'impression des rapports départe-
mentaux. Je crois que son langage manque de
mesure sous ce rapport. Je ne crois pas qu'il
puisse prouver son accusation quand les états qu'il
demande auront été produits. Naturellement, il y
a des années dans lesquelles il se fait à l'imprimerie
nationale une plus grande somme d'impression que
dans d'autres, et nécessairement il faut qu'une
partie ou l'autre de l'ouvrage soit retardée. Cette
année-ci a été pour l'imprimerie l'une de ces foi-tes
années, car il lui a fallu imprimer les listes électo-
rales. Mon honorable ami lit qu'à son avis le
gouvernement devait songer à des élections et que
c'est ce qui lui a fait hâter l'impression des listes
électorales.

M. CHARLTON : L'honorable ministre dit qu'il
était nécessaire de publier les listes électorales,
mais je lui demanderai s'il n'aurait pas mieux valu
retarder un peu ces listes et expédier plus prompte-
nient les rapports départementaux.

M. FOSTER: Que mon honorable ami ait raison
ou non de dire que le gouvernement songeait à des
élections, je suis très certain que l'opposition, elle,
y songeait et, si l'on en juge par la diversité et la
portée de ses mouvements, qu'elle y songeait deux
fois plutôt qu'une ; le fait est que ces messieurs de la
gauche n'avaient que cela dans la tête. A une époque
où le parlement approche légalement de sa fin, les
listes électorales doivent être prêtes pour toute
éventualité qui puisse se présenter, et je n'hésite
pas à dire de ce chef que les listes avaient plus
d'importance que même certains rapports départe.
mentaux et voilà pourquoi l'on a donné priorité et
promptitude à leur impression.

Des élections pouvaient avoir lieu. Il est impos-
sible d'empêcher toujours que des élections n'arri-
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vent avant que les rapports départementaux ne
soient produits. Mon honorable ami a paru croire
que la règle doit être de ne pas faire d'élections
avant que les rapports départementaux ne soient-
prêts à mettre devant le pays. La règle ne pourrait
pas être invariable, car il n'est possible de publier
ces rapports que plusieurs mois après l'expiration
<le l'exercice au sujet duquel ils donnent des rensei-
gnements. Des élections pourraient avoir lieu dans
cet intervalle et il serait impossible de mettre ces
rapports devant le pays.

Mon honorable ami constatera, je crois, que les
départements ont fait raisonnablement diligence
pour mettre leurs rapports entre les mains (le l'im-
primeur, et je suis très certain que l'imprimeur a
épuisé toutes les ressources de son département
pour les publier aussitôt que possible. Le rapport
de l'Auditeur général est très volumineux. L'Au-
diteur général est un employé de la Chambre. Il a
son personnel et il l'utilise au meilleur de ses apti-
tudes et avec la plus grande expédition; il prépare
son rapport, et celui-ci est imprimé dès qu'il par-
vient à l'imprimeur de la reine. Le rapport est
maintenant devant laChambre ; il y était avant que
la Chambre pût en faire usage pour scruter les
comptes publics ou discuter les estimations.

M on honorable ami dit que le comité des comptes
publics aurait dû être convoqué plus tôt, mais il
constatera, je crois, que ce comité n'a jamais d'or-
dinaire été convoqué plus tôt qu'il ne le sera à cette
session. Il eût même été convoqué plus tôt cette
année, si la gauche n'avait pas fait perdre deux ou
trois jours par ses remarques prolongées et variées
dans le débat sur l'adresse. En ce qui concerne ce
comité sa convocation n'a pas été et ne sera pas
retardée indûment.

M. LANDERKIN: Vous n'avez pas parlé des
ordres de la Chambre.

M. FOSTER : Mon honorable ami parle des
ordres que la Chambre a donnés pour des états qui
n'ont pas été produits. L'un des principaux états
ainsi ordonnés a trait à une liste des articles imi-
portés des Etats-Unis pour l'usage du gouverne-
ment. S'il est des articles qui aient été importés,
ils l'ont été par chacun des départements, et ce sont
les employés des divers départements qui auront à
préparer l'état. Mais je présume que ce qui a réel-
lement retardé la production de cet état, c'estla
recherche des articles importés des Etats-Unis pour
l'usage du gouvernement. Ils sont si peu nombreux,
je suppose, qu'il a fallu faire de longues recherches
pour en trouver. En ce qui concerne le gouverne-
ment, il ne désire aucunement retarder la produc-
tion des états ordonnés par la Chambre et j'ai
donné instruction à mon département de les pré-
parer avec toute la diligence possible.

M. LANDERKIN: Quand le rapport du major
général sera-t-il produit et où est actuellement le
major général?

M. FOSTER : Je ne sais pas quand son rapport
sera produit et je dois avouer que j'ignore absolu-
ment oi se trouve actuellement le major général.

M. CHARLTON: Le ministre des Finances a été
très ingénieux dans l'exposé de sa version des faits.
Il s'autorise de ce que j'ai admis que -les états
mensuels ont été loyalement faits pour me blâmer
de n'avoir pas loué sans réserve le gouvernement

d'avoir rempli le devoir qui lui incombait à cet
égard. J'ai fait mes réserves parce qu'il est arrivé
une ou deux fois que les renseignements fournis
dans ces états mensuels étaient trompeurs, comme
la chose a été établie au cours <lu débat sur
l'adresse.

L'honorable ministre nous lit aussi que la prépa-
ration des listes électorales était une affaire de
plus de conséquence que la publication des rapports
départementaux. Salomon <lit qu'il y a temps pour
tout et la publication des listes électorales a une
grande importance dans certaines circonstances.
Elle est très importante en temps et lieu et quand
des élections sont à la veille de se faire, mais elle
n'a pas assez d'importance pour faire mettre de côté
la publication des rappoîts départementaux dans
les circonstances actuelles,

Les rapports que j'ai mentionnés auraient dû
être publiés vers le ler janvier. Il n'était pas pro-
bable, et -il n'était pas possible que des élections
eussent lieu avant cette date, et si le gouvernement
avait fait son devoir tel qu'indiqué dans l'ordre de
la Chambre <le 1887, les renseignements contenus
dans les trois rapports mentionnés dans ma réso-
lution auraient été en la possession des membres de
cette Chambre et en la possession du pays, six mois
après l'expiration du dernier exercice, c'est-à-dire
vers le ler janvier (le l'anmée courante. Le fait
que le gouvernement, au lieu <le remplir son devoir
à cet égard, préparait les listes électorales et se
préparait apparemment à demander au pays une con-
fiance que lui-même refusait au pays, en ne faisant
connaitre ni sa politique, ni sa conduite, peut diffi-
cilement recevoir l'approbation de cette Chambre.

Je nie l'assertion du ministre des Finances que
la publication les listes électorales' à l'époque où
on les préparait avait plus d'importance que la pré-
paration des rapports départementaux. Si la
session devait s'ouvrir le 18 avril, il n'importait en
rien que ces listes fussent prêtes alors ou à la fin
de l'exercice en cours, le 30 juin, mais il importait
beaucoup et pour la Chambre et pour le pays que
les rapports départementaux dont je parle fussent
prêts dès l'ouverture' de la session. Ce qu'en a dit
le ministre des Finances est simplement une
argutie. Dans les circonstances, il était plus im-
portant pour le gouvernement de faire son devoir
strict et de laisser de côté quelque chose qui ne
pressait pas, que de faire ce qui n'avait pas d'in
portance pressante et de lai sser de côté ce qu'il
importait essentiellement de mettre en la posses-
sion des hommes publics de ce pays, car il s'agit de
renseignements sur l'état des affaires publiques et
la manière dont le gouvernement avait exercé ses
fonctions, renseignements qui ne peuvent,être obte-'
nus que dans ces rapports.,

Je prétends que le gouvernement mérite d'être
blâmé par cette Chambre parce qu'il a manqué à
son devoir sous ce rapport et qu'il a fait de ses
attributions un' usage qui n'est pas conforme à,
l'intérêt public. Nous avons vu l'inprimerie na
tionale mise à contribution dans la pleine limite de
ses efforts pour l'impression de ces listes et quel-
ques-unes ont même été imprimées dans des impri-
meries du dehors. L'ouvrage a été fait, avec tant
de précipitation q n'on verra, je crois, que les listes
contiennent beaucoup d'erreurs.. Et il a fallu que
ce travail départemental 'nécessaire attendît; jus-
qu'à ce que le gouvernement décidât de' ne pas faire
d'élections et comprît que le travail;de la prépara-
tion des listes -électorales-, était inutile ou' qu'il
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pourrait être ajourné. Quand cet état sera produit
on verra, je crois, que les années passées, ces rap-
ports ont été, en moyenne, publiés plus tôt que
cette anée: et la conclusion que nous sommes
justifiables d'en tirer, c'est que le gouvernement
n'a pas exercé cette année la même diligence que
les années passées.

M. MACDONALD (Huron): A la dernière ses-
sion, j'ai obtenu un ordre <le la Chambre pour la
production de trois ou quatre états, mais pas un
n'a encore été produit. Si le gouvernement ne
veut pas nous donner les renseignements auxquele
nous avons droit, il ferait mieux de refuser l'ordre
nécessaire à cet effet, et nous saurons alors ce que
nous aurons à faire. Je suis allé plusieurs fois à la
salle <le comité par où ces états devaient passer, et
chaque fois on m'a <lit qu'ils n'y étaient pas. Il
vaudrait mieux que le gouvernemeuf refusât d'ac-
corder les demandes de rapports que de les accor-
der d'abord et d'en entraver ensuite la production.

M. MULOCK : Il me semble très singulier que
le parlement soit convoqué pour l'expédition les
affaires, puisque le gouvernement n'est pas prêt à
soumettre les documents requis et à rendre compte
<le son administration, comme il est tenu <le le
faire. On <lirait qu'il n'a pas été en possession de
son esprit, puisqu'il a fait ce qu'il n'aurait pas dû
faire, ou qu'il a négligé ce qui n'aurait pas dû
l'être.

M. EDGAR : Il n'est pas en bonne santé.

M. MULOCK : Il n'y a rien de sain en lai et,
j'accepte l'amendement. Il a fait préparer les listes
électorales dont on n'avait pas besoin, et négligé les
rapports dont on ne peut se passer. Nous voudrions
savoir maintenant qu'est-ce que petit bien avoir
le gouvernement ?

M. BENNETT: Il est très bien.

M. MULOCK : Il se croit très bien en convo-
quant ainsi le parlement et en nous faisant passer
plusieurs jours de session sans avoir aucune affaire
à expédier.

Quel spectacle devant le pays!
Un gouvernement se prépare à une élection lors-

qu'elle n'est pas prête, et convoque le parlement
quand ce dernier n'est pas prêt à siéger. Ne
pouvous-nous pas demander s'il y a eu un gouver-
iemnent ?

La motion est adoptée.

ETATS DE )OUANE-KOOTENAY-OUEST.

M. MARA : Je demande la production d'un
état donnant les montants payés comme droits de
douane à Waneta, Nelson, Kaslo et à la Frontière,
rivière Kootenay, de 1890 à 1894, inclusivement,
indiquant le montant payé annuellement à chaque
port extérieur.

Mon but en faisant cette demande est d'attirer
l'attention du gouvernement sur les droits qu'a
cette partie <lu district de la rivière Kootenay, con-
nue sous le nom de Kootenay-ouest, pour devenir
un port (l'entrée au lieu d'être comprise, comme à
présent, dans New-Westminster.

En examinant les tableaux du commerce et de la
navigation de l'année dernière, on trouvera au cré-
<lit de New-Westinster une somme <le $168,150

M. CHARLTON.

sur ce montant, je suis convaincu que plus d'une
moitié, probablement les trois cinquièmes, a été
payée par Kootenay-ouest ; mais non seulement il
n'est pas donné crédit à ce district de cette somme
considérable qu'il verse annuellement comme con-
tribution au revenu, mais les marchands et les
douaniers de cet endroit subissent l'inconvénient
d'avoir pour percepteur des douanes un homme qui
réside dans une ville située à une distance de cinq
cents milles.

Depuis plusieurs années, j'ai insisté auprès du
gouvernement pour que Nelson fut constitué en
port d'entrée, et les raisons que je donnais à l'appui
en 1890 et 1891 sont encore bonnes aujourd'hui.

Cette ville est située au pied du lac Kootenay.
C'est le terminus d'un chemin de fer qui se raccord-
avec plusieurs lignes transcontinentales. Elle pos-
sède deux banques et le gouvernement provincial
y tient des bureaux.

De fait, c'est ce qu'on appellerait dans Ontario
un chef-lieu de comté.

Vu ses titres nombreux, j'espère que le gouver-
nement fera, sans retard, de Nelson un port d'entrée
pour le district occidental de Kootenay. Quelles
que soient les raisons que puisse avoir eues le gou-
vernement dans le passé pour ne pas faire ce choix,
ces raisons n'existent plus.

M. McMULLEN Je demanderai à l'honorable
député d'ajouter à sa motion les noms des douaniers
et les salaires qui devront être payés à chacun.
Cette addition remplacerait un avis pour une autre
résolution.

M. MARA: Je ne m'oppose pas à cet amende-
ment, bien que je ne puisse saisir le rapport qu'il
puisse avoir avec la motion que j'ai faite. Je désire
simplement montrer au gouvernement et à la
Chambre le montant considérable de droits de
douane perçus à ces ports extérieurs. Le montant,
jen suis convaicu, est considérable en proportion
des salaires, et mon honorable ami, le député de
Wellington, ne saurait y trouver à redire. Toute-
fois, s'il tient à l'amendement, je ne m'y oppose pas.

M. WALLACE: Le gouvernement ne s'oppose pas
à la production immédiate des rapports demandés.
L'attention du gouvernement a été attirée par
l'honorable député sur l'importance de ce district,
et notre attention sur son importance avait été
attirée déjà par d'autres personnes. C'est pourquoi
j'ai considéré comme nécessaire, durant la première
partie de l'année, d'y envoyer un fonctionnaire
spécial non seulement pour réglementer les divers
ports d'entrée pour la perception du revenu; mais
pour empêcher la contrebande qui, d'après mes,
informations, se pratiquait dans cette partie de la:
Colombie Anglaise.

Le revenu perçu, durant l'année dernière, a été
très considérable, ce qui montre l'importance de ce
district minier, et j'ai reçu, durant les deux ou
trois derniers jours, des rapports indiquant une
augmentation d'affaires très considérable; et nion-
trant (le plus que les intérêts miniers à cet endroit
se développent plus que jamais.

Le gouvernement a l'intention de faire de Nelson
un port d'entrée au lieu de le continuer comme-
port extérieur de New-Westminster, et les autres.
ports seront des ports extérieurs de Port-Nelson.

La motion telle qu'amendée est adoptée.
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L'ILE D'ANTICOSTI.

M. FORBES: Je demande-

Rapport donnant les noms des propriétaires de l'île
d'Anticosti et indiquant quels privilèges de cabotage, de
pêche ou autres privilèges appartenant à cette île sont
accordés exclusivement aux propriétaires de la dite lie.

Je demande ce rapport parce qu'un câblegramme
de Londres annonce qu'un syndicat francais essaie
actuellement de faire l'achat de cette île.

L'île d'Anticosti est située au milieu des pêche-
ries du golfe, et elle est d'une grande importance
pour les pêcheries des bancs comme station d'appâts
et comme possédant dans son voisinage immédiat
d'excellentes pêcheries. Si cette île est enlevée au
contrôle du Canada pour passer sous celui d'un
syndicat français qui, me dit-on, agit directement
en faveur du gouvernement francais, la consé-
quence pourrait devenir sérieuse et même dange-
reuse pour nos pêcheurs provinciaux.

Il y a dans le voisinage de l'île de splendides
bas-fonds sur lesquels la morue et d'autres poissons
d'eau profonde s'assemblent pour se nourrir.

Je prie le gouvernement de ne pas oublier cette
prétention que certains privilèges de cabotage, de
pêche et autres privilèges appartiennent exclusive-
ment aux propriétaires de l'île. Il serait à propos,
avant que les négociations en cours aillent plus
loin, que le gouvernement s'enquit.de cette affaire,
ainsi que de la valeur de l'ile pour voir s'il est
désirable qu'elle soit conservée au Canada dans
l'intérêt de nos pêcheurs.

Lorsque les documents demandés seront soumis,
j'espere que nous pourrons prouver que l'île est
d'une si grande importance, surtout pour ceux qui
se livrent à l'industrie de la pêche, que notre
gouvernement devrait en conserver le contrôle. Si
elle passait sous le contrôle d'une nation étrangère,
le mode d'accorder des primes d'encouragement à
toute exportation de poisson, comme la chose
existe à Saint-Pierre, pourrait être établi égale-
ment sur l'île au préjudice de nos pêcheurs. Celle-
ci pourrait être transformée viittuellement en
colonie française, et les bateaux de pêche français
pourraient en faire leur quartier général sous le
drapeau canadien et recevoir une prime française,
ce qui constituerait un avantage au préjudice des
pêcheurs canadiens.

M. FOSTER : Je ne m'oppose pas à la motion;
mais je ne puis promettre à mon honorable ami
tous les renseignements qu'il demande. Je ne sais
même pas si je puis lui en promettre nu seul. Je
ne sache pas que nous puissions trouver ou décou-
vrir quels sont les propriétaires de l'île d'Anticosti.
Je ne saehe pas qu'il y ait là des privilèges 'de
cabotage, de pêche, ou autres privilèges qui appar-
tiennent à quelqu'un plus exclusivement qu'à tout
autre sur la terre, ferme. En somme nous possé-
dons très peu de renseignements sur cette île. Le
commandant Wakeham est ici et tous les rensei-
gnements que nous pourrons obtenir de lui'seront
déposés sur le bureau de la Chambre.

M. FORBES: Il est généralementedmis que les
privilèges de cabotage et (le pêche qui appartien-
nent à l'île sont les mêmes que ceux qui appartien-
nent à la terre ferme ; mais je suis informé par les
agents des liquidateurs, de Londres, qui adminis-
trent l'île, qu'ils possèdent des privilèges spéciaux
qui ont été accordés par traité ou autre concession.

Je ne crois pas que ces administrateurs s'en ser-
vent au détriment des pêcheurs ; mais il importe
de ne pas laisser écheoir ces privilèges entre les
mains d'un pouvoir étranger.

M. LAURIER: Je crois qu'il y a quelque chose
de fondé dans ce que vient de dire mon honorable
ami. Les propriétaires actuels de cette île préten-
dent qu'ils sont revêtus de tous les pouvoirs priuni-
tivement conférés aux premiers propriétaires par
le gouvernement français. Si je suis biennformé,
cette île fut cédée par le gouvernement francais, et
les propriétaires actuels réclament non seulement
les droits qui existent à présent, mais aussi les
droits féodaux qui existaient au temps où la cession
a en lieu. Or, en vertu du droit féodal, autrefois
dans le Bas-Canada, le seigneur réclamait des droits
de pêche, etc. ; mais je suis sous l'impression que
ces droits furent éteints par l'abolition de la tenure
seigneuriale. Que la chose soit ou non, j'ai lieu de
croire que les propriétaires actuels prétendent avoir
droit aux mêmes privilèges que ceux qui furent
accordés aux premiers propriétaires.

M. FRASER: J'espère que le gouvernement ne
perdra aucun temps. D'après ce que j'ai compris,
l'île appartient à certains capitalistes de Londres.
J'ai rencontré quelqu'un qui a été occupé sur cette
île, pendant une partie de l'année, dans l'industrie
des conserves, et il m'a dit que les propriétaires de
l'île étaient à Londres ; mais qu'aucun doute ne de-
vrait exister sur les droits de cettç île pour ce qui
regarde les intérêts de pêche des provinces <le
l'Est.

J'espère que le gouvernement ne retardera aucu-
nentent à se procurer tous les renseignements possi-
bles.

La motion est adoptée.

MILTON, N.-E.-MAITRE DE POSTE.

M. FORBES : Je demande-
Copie de toute correspondance concernant la démission

ou la révocation du maître <le poste de Milton, comté de
Queen, et la nomination d'un successeur à M. Francis
Snields, le titulaire actuel.

Mon intention, en faisant cette demande, était
de dire quelques mots relativement au renvoi
de ce fonctionnaire et de demander pourquoi on
avait retardé à nommer quelqu'un pour tenir le
département des mandats d'argent dans la ville de
Milton ; mais l'honorable ministre des Postes, dans
sa réponse à l'interpellation que j'ai faites a expli-
qué ce retard.

L'honorable ministre a déclaré que le retard était
dû au fait que le nouveau fonctionnaire nommé
n'avait pas encore fourni au départemént un cauti-
onnement satisfaisant.

Je suis d'autant plus surpris de cette déclaration
que le nouveau titulaire, est un homme d'un bon
caractère et occupant une bonne position dans· la
société et j'ai la confiance qu'il fera un fonctionnaire
des plushonorables. Il est regrettable que les citoyens
de la ville soient. privés du privilège de pouvoir
se faire payer chez eux les mandats d'argent, ou de
pouvoir transmettre eux-mêmes ailleurs des man-
dats de cette nature.

Je ne veux pas mettre en.question la pureté des,
motifs, du gouvernement ; mais on dit dans la loca-
lité que le retard doit être attribué à d'autres rai-

.sons que celles données, raisons qaii bénéficient au.
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parti ministériel seulement et qui se rapportent à
l'ancien titulaire.

La motion petit être rejetée si on le désire.

Sir ADOLPHE CARON : Je ne m'oppose pas à
la protduction de tous les documents qui ne sont
pas d'un caractère confidentiel, relativement i l'af-
faire dont il s'agit.

Pour ce qui regarde le renseignement que l'hono-
rable député prétend avoir reçu, je dois lui dire
que son renseignement diffère totalement de celui
qui est fourni par les rapports du département.

Danîs mea réponse à l'interpellation de l'honorable
député, j'ai déjà donné les raisons pour lesquelles
le maitre de poste dle Milton a été démis.

La motion est adoptée.

HAVRE DE LIVERPOOL, N.-E.

M. FORBES: Je demande-

Copie des études et rapports d'ingénieur faits pendant
les trois dernières années au sujet du havre et de la
rivière, à Liverpool, Nouvelle-Ecosse, et des meilleurs
moyens de les améliorer et de creuser le chenal u entrée
de la dite rivière, ainsi que cobsie des plans et estimations
préparés à ce sujet, et <le toute correspondance avec tout
membre du gouvernement concernant le dit havre et la
dite rivière et les dites ét des.

Je fais cette demande parce que je crois que
depuis douze ou quinze mois, un ingénieur a été
spécialement envoyé pour faire l'examen du havre
de Liverpool et faire rapport sur les meilleurs
moyens à prendre pour faire disparaitre l'obstruc-
tion qui se trouve à l'entrée le la rivière, et qui
est appelée barre.

Le rapport a été fait avec un très grand soin par
l'ingénieur. Ja ne l'ai pas vu ; nais' j'ai été informé
<te son contenu par les fonctionnaires du départe-
ment. Ce serait, à mon avis, un document très
utile à la Chambre, et le peuple du comté le Queen
serait très intéressé à en connaitre le contenu.

J'ainerais à savoir si le gouvernement a l'inten-
tion (le se conformer au rapport de l'ingénieur ;
mais j'aurai l'occasion de poser ultérieurement une
autre question à ce sujet.

Le ministre des Travaux publics sait que, depuis
quelques années, on t en grand besoin de dragueurs
sur la rive méridionale de la Nouvelle-Ecosse. Il
y a quelques années, le dragueur qui était sous le
contrôle dt département des travaux publics, fut
perdu ou fit naufrage, et le département s'en pro-
cura un autre. Il a, je ci-ois, acheté une coque ;
mais celle-ci a été également perdue. Depuis, des
soumissions pour tu dragueur, ont été demandées,
et ce dragueur est en voie de construction depuis
quelques années ; mais nous ne pouvons espérer
qu'il sera terminé avant les élections générales, bien
que je sois heureux d'apprendre que mes efforts
répétés pour l'obtention de ce dragueur aussi
promptement que possible,sont l'objet de l'attention
dit gouvernement.

Il importe beaucoup quele gouvernement s'occupe
du havre de Liverpool. J'espère que le rapport,
lorsqu'il sera devant la Chambre, démontrera que
ces travaux peuvent être exécutés efficac3ient et à
bon marché, et que le gouvernement fera ce que
l'ingénieur recommandera. Je ne crois pas que le
iiinistre s'oppose à ce que les plans des améliorations
proposées dans ce havre soient déposés devant la
Chambre.

M. FORBES.

Il peut y avoir (les détails sur lesquels les habi-
tants dt lieu peuvent donner quelques conseils
basés su- la connaissance qu'ils possèdent de cette
localité, et qui pourraient servir au gouvernement.

je . OUIMET : En réponse à l'honorable député,
je dirai que des études sur le havre de Liverpool
ont été faites, et l'on s'est enquis (les meilleurs
moyens à prendre pont- améliorer les facilités de
l'entrée du port. L'ingénieur a fait soit rapport
qui est maintenant devant le département, et qui
sera produit bientôt pour l'information (le l'hono-
rable député.

Je puis lui dire que, comme résultat <le cette
enquête, l'inîgénicur en chef du département a fait
unt rapport, le 17 janvier 1894, déclarant qu'un
quai à eau profonde, à Liverpool, coûterait $50,000,
et qune le coût de lit réouverture <lu chenal au moyen
<le dragages serait d'environ $8,000. Je suis heu-
reux <le pouvoir informer l'honorable député que le
nouveau dragueur des provinces maritimes sera
prêt dans le cours de l'été.

La motion est adoptée.

1TABLISSEMENTS INDUSTRIELS, N.-E.

M. FORBES: Je demande-

Etat donnant les nome des divers établissements manu-
facturiers ou industriels dans les comtés de Queen et de
Shelburne, N.-E, mentionnés dans le dernier recense-
ment, avec les noms des patrons et le nombre des employés
de ces établissements.

La Chambre a adopté une motion comme celle
que je viens <le faire le 25 avril dernier.

Le 29 mai, comme je ne recevais pas satisfaction,
et qu'aucun état. n'était produit, j'eus l'honneur
d'écrire au statisticien en chef à ce sujet. Il me
répondit le 30 niai, accusant réception de ma lettre,
déclarant qu'il l'avait transmise au sous-ministre
du départenient, vu qu'une réponse officielle était
requise, la lettre étant d'un caractère officiel.

Je reçus une lettre des plus officielles datée du
ler juin 1894, de la part du secrétaire du départe-
ment de l'Agriculture, dans laquelle :

Il a l'honneur de m'informer que ma lettre a été sou-
mise au ministre de l'Agriculture, ainsi que le rapport de
M. Johnson, auquel se rapportait ma lettre, et i m'in-
forme de plus que le ministre de l'Agriculture me renvoie
au ministre des Finances et qu'il me verra personnelle-
ment à ce suiet.

J'eus l'honneur de m'adresser ait ministre des
Finances, et ayant eu une entrevue avec lui, le ler
juin, il mue déclara qu'il s'était trompé en m'infor-
mant que l'état dont il s'agit présentement était
prêt; qu'il avait compris par les paroles de M.
Johnson, le statisticien en chef, que cet état était
prêt, mais qu'il constatait maintenant que M. John-
son avait voulu parler d'un autre état, et que, vu
l'épuisement du crédit voté pour cet objet, il ne
serait pas en état de le préparer pour moi.

Ceci se passait, il y a près d'un an, et depuis, le
gouvernement a perçu les droits de douane et reçu
un montant considérable.

Il a reçu une somme suffisante pour payer les
listes électorales qu'il a fait imprimer dans d'a'utres
établissements que l'imprimerie nationale, et je ne
comprends pas pourquoi l'état que j'ai, demandé ne
peut être produit. Je ne sache pas que le gouiver-
nemnent ait des excuses à offrir au sujet de>.l'état
que je demande aujourd'hui; mais jespère qu'
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l'avenir le gouvernement votera assez d'argent pour
faire préparer l'état en question.

Nous voudrions savoir où se trouvent les manu-
factures; nous voudrions connaître tous les fabri-
cants opulents que nous possédons dans notre pays.
Nous les avons cherchés de diverses manières et
essayé d'obtenir des informations sur leur compte;
mais nous avons constaté qu'il était même impos-
sible (le découvrir les fabriques elles-mêmes, ni
n'avons pu obtenir à ce sujet la moindre informa-
tion (u statisticion (lu département, ou des minis-
tres de la Couronne dans cette chambre.

J'ose croire que nous pourrons, si ces états sont
produits, trouver ces fabriques dans les limites du
pays, sous une forme et dans un endroit quelconques
si elles n'dnt pas émigré.

Je demande cette enquête pour que le public
sache où sont ces établissements, quels sont leurs
employés, et quel est le capital qu'on y a placé.

Le gouvernement a reçu de la Chambre, depuis
près d'un an, l'ordre de produire cet état, et la
seule excuse qu'il nous a donnée est le manque de
fonds.

Ni. NIONTAGUE : En réponse à l'honorable dé-
puté, je puis dire que le gouvernement désire pro-
curer toutes les informations convenables qu'on lui
demande. Je n'ai aucun doute que les informations
demandées, l'année dernière, par l'honorable député
auraient été produites sans la circonstance qu'il a
mentionnée, lui-même, savoir: l'épuisement du cré-
dit destiné à la préparation de rapports de cette
nature. Comme l'honorable député le sait, c'est un
travail considérable que d'extraire ces statisti-
ques des tableaux du recensement, et, conséquem-
ment, ce travail entraîne une dépense considérable.
Pour ce qui regai-de les industries manufacturières
auxquelles l'honorable député a fait allusion, puis
leur nature, c'est un sujet qui a été souvent discuté
dans la Chambre, et dont on s'est beaucoup occupé
dans le pays ; mais, après tout, bien que je ne désire
pas m'engager dans une longue discussion sur la
question, je dirai seulement à l'honorable député et
à ('autres qui ont également discuté le même sujet,
(ue c'est l'exactitude du recencement même qui est
attaquée présentement, et qu'il n'y a pas dans cette
attaque la moitié ou la dixième partie de ce que
prétend l'honorable député. On a besoin d'un clas-
sement des particuliers et des industriels qui exis-
tent dans le pays, et je puis dire à l'honorable dé-
puté que, bien que le recensement canadien ait
classé nombre de métiers comme industries, ce clas-
seinent n'est pas encore aussi étendu que le classe-
ment du recensement- anglais, ou du recensement
des Etats-Unis. .1 est vrai que plusieurs 'de ces
industries, comprises dans le recensement, ne sont
pas des industries qui exigent l'emploi d'un grand
nombre de personnes ; mais,. tout de même, ce sont
des industries employant un certain nombre de
personnes, et, je suis sûr que ni l'honorable député
lui-même, ni tout autre honorable député voudrait
qu'ellesfussententièrement exclues du recensement.

Pour ce qui regarde l'état demandé, je verrai à
ce qu'il soit produit aussi promptement que possi-
ble. Mais je demanderai à l'honorable député
d'amender la rédaction de. sa. motion relativement
à ce que je crois être simplement une inadvertance
de sa part.

Il demande un état indiquant les noms de ceux
qui sont employés dans les industries- Les énumé-
rateurs prennent, les noms des personnes à leurs

résidences, mais ils ne prennent pas les noms de
ceux qui sont employés dans chaque industrie.
Nous pouvons donner le nombre de ceux qui sont
employés dans les industries ; mais non leurs
noms.

M. FORBES: Cela devrait certainement se
faire.

M. FRASER: Je demanderai, pendant que le
ministre s'occupe de la chose, qu'il produise l'état
que j'ai demandé pour le même objet, il y a plus
d'un an. La production de cet état ne saurait être
entravée par le défaut d'argent, puisqu'un enfant
d'école pourrait le préparer dans une heure; mais
si la caisse du ministre ne le permet pas, je me
ferai un plaisir de payer les frais qu'entraînera la
préparation de cet état, d'autant plus que ces frais
ne seront pas très élevés.

Ce que peut coûter le temps de donner une liste
(le toutes les industries dans mon comté ne saurait
être un montant élevé.

J'ajouterai à ce sujet que l'on devrait donner avis
à tout député qui obtient un ordre de la Chambre
pour l'obtention de rapports, lorsque ces rapports
sont déposés devant la Chambre. D'après le mode
suivi actuellement, nous ne savons pas si le rapport
demandé sera produit on non, et la pratique devrait
être à l'avenir que le député qui a obtenu l'ordre
de la Chambre reçoive avis de la production du
document demandé.

On déclare que les rapports demandés' sont
déposés sur le bureau de la Chambre; mais je ne
les y trouve pas, et ne puis les obtenir.

Je sais que, pour la forme, ils se trouvent déposés
sur le bureau de la Chambre; mais je crois que
l'on devrait nous dire où nous pouvons les obtenir,.
et, de cette manière, nous n'aurions pas à éprou-
ver les difficultés dont nous avons à nous plaimdre
présentement.

M. MONTAGUE : J'essaierai de produire l'état
que demande l'honorable député.

M. MILLS (Bothwell): Si l'honorable ministre
produit ces états promis à la Chambre et dont la
production a été ordonnée par celle-ci, il constatera,
lui-même que le recensement ne peut être exp.liqué
comme il vient de le faire, et comme l'ont fait les
messieurs qui sont chargés de cette division du
département de l'Agriculture.

Autant que je me rappelle, le rapport constate
l'existence de 800 institutions industrielles dans la
cité de London; un capital considérable a été
engagé, et d'après la nature des rapports,- des gens
pourraiënt croire que tout ce capital a été appliqué
dans• ces industries spéciales, du moment qu un
mode spécial de taxe a'été adopté. L'honorable
ministre, ainsi que ceux qui siègent k côté de lui,
et ceux qui lui prêtent leur appui dans cette cham-'
bre, comme ceux qui l'appuient, en dehors de cette
chambre; ont.prétendu qu'un grand effort avait été
tenté en faveur des eitreprises industrielles,. dans
notre pays, au moyen 'de ce mode de taxation pro-
tectionniste.

Mais, M. l'Orateur, il importe très sérieusement'
que nous ayons ld'autrès rapports. que les états
généraux que nous trouvons dans les rapports des
recensements généraux qui nous sont transmis. Si
nous avions les informations en détail, nous pour-
rions détruire, à peu près entièrement, les asser-
tions faites, de temps à autre, 'par les honorables
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membres de l'autre côté de la Chambre. Vraiment,
je suis porté à croire, M. l'Orateur, que toute cou-
turière qui aura obtenu de l'ouvrage d'un marchand
tailleur on toute modiste qui aura de l'ouvrage à
faire chez elle, peuvent figurer comme ayant une
manufacture ou une entreprise industrielle. On
est venu me dire,- un jour, qu'un individu qui
aiguise des scies, à qui on permettait d'exercer son
industrie dans un certain rayon, son matériel rou-
lant consistant en deux ou trois limes et un étau,
se trouve porté comme industriel, sous le régime
de la politique nationale ; et le coût de la propriété
abandonnée, et les obligations figurent également
au capital engagé dans l'entreprise.

Mlais il importe de savoir jusqu'à quel point le
recensement a été fait exactement dans les diverses
villes et villages du Canada, à ce point de vue, et
lorsque nous aurons reçu des rapports détaillés de
différents centres d'affaires, nous pourrons alors
nous prononcer d'une manière plus raisonnée, et
ces messieurs de l'autre côté de la Chambre. seront
désab usés sur l'idée de favoriser l'industrie, au
moyen de la protection dans notre Canada.

M. MONTAGUE : Je dois relever l'erreur de
l'honorable préopinant qui m'a l'air de s'occuper
d'une question insignifiante. Le mode qui a été
adopté, au sujet du recensement, en tant qu'il
s'agit de la classification de ces industries est abso-
lument le même qui a été adopté dans les recense-
ments antérieurs ; et partant,-s'il faut comparer
-l'argumentation de l'honorable député tombe à
plat.

En second lieu, je me permettrai de dire à l'ho-
norable monsieur,-vu que ce qu'il a dit a en du
retentissement au dehors - que l'augmentation
démontrée dans le nombre des employésengagés dans
les industries, n'a pas eu lieu dans les petites
industries mentionnées. par l'honorable monsieur,
mais l'augmentation s'est affirmée, d'une façon
sérieuse, d'une façon entière, peut-être, dans des
entreprises qui ont un capital déposé de plus de
82,000, et dont la plus grande partie en sus, dépasse
comme dépôt, la sonùne de $10,000. L'honorable
membre n'a qu'à relever le recensement pour cons-
tater que je suis dans le vrai.

M. MILLS, (Bothwell): Si le coût de la maison
d'habitation doit faire partie du capital, l'honorable
ministre peut faire porter tout le montant à $2,000,
vu que fréquemment tout le capital se réduit à
une machine à coudre.

M. McMULLEN: Je tiens à contrôler l'assertion
faite par le secrétaire d'Etat, que le recensement
du Canada est fait d'une façon absolument conforme
au recensement d'Angleterre. Le secrétaire d'Etat
déclarera-t-il à la Chambre (lue, dans le recense-
ment d'Angleterre, un établissement oh il n'y a
qu'un seul ouvrier, figure comme étant une manu-
facture?

M. \IONTAGUE: Un établissement où il n'y
a qu'un jeune garçon, qui ne fait rien de plus que
de réduire du bois en allumettes, s'appelle une
manufacture dans le recensement d'autres pays.

M. McMULLEN: Pas dans ce sens.

M. MONTAGUE: Oui.

M. McMULLLEN : Je suis disposé à soumettre
à la Chapibre le recensement d'Angleterre, et à

M. MILLS (Bothwell).

démontrer que le secrétaire d'Etatne sauraitapporter
despiècesa l'appuide cequ'iladéclaré, car ilne figure
rien dans cesens. Les entrées nesont pas enregistrées
de la façon que l'honorable ministre a indiqué. En
ce qui concerne les rapports demandés, il arrive
souvent qu'on demande des rapports concernant le
nombre des manufactures et que les informations
ne sont point données. Dans notre ville, nous avons
une statistique approximative, et il est impossible
de réaliser la moitié du chiffre réel, et je ne doute
pas que la même estimation pourrait s'appliquer
aux mêmes endroits dont ont parlé des députés.
Mais il m'est facile de comprendre que le gouverne-
ment ne pouvait trouver l'argent voulu pour payer
la préparation et l'impression des rapports, du
moment que les faits ne seraient pas à l'honneur
de l'administration.

En d'autres circonstances, ils auraient pu obtenir
les fonds avec le mandat du gouverneur général,
mais on n'a pas jugé à propos d'informer le pays,
d'une manière complète au sujet de ces industries
naissantes, et c'est pourquoi on n'a pas demandé
un mandat au gouverneur général.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable secré-
taire d'Etat aurait-il la bonté, sans qu'il y ait
besoin d'un ordre de la Chambre, de déposer sur le
bureau les informations demandées, l'année der-
nière, au sujet des industries de Winghamn ? Dans
le recensement, je constate qu'il existe des manu-
factures dans cet endroit. Quoique j'aie vécu dans
cet endroit pendant 53 ans, je n'ai jamais vu un
nombre aussi élevé de ces manufactures, et je de-
mande au gouvernement de nie venir en 'aide.

M. MONTAGUE: Je dois donner à l'honorable
monsieur la même réponse que j'ai donnée à l'hono-
rable député de Guysboro (M. Fraser), savoir:
que je serais heureux de produire les informations
demandées.

La motion est adoptée.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-
BUDGET.

M. FOSTER présente à la Chambre un message
de Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR donne lecture du message
comme suit:

ABERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-

munes le budget des sommes requises pour le service du
Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1896, et confor-'
mémeut aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, 1867, le gouverneur général recommande
ce budget à la Chambre des Communes.
Hôtel du gouvernement

OTT.kWA, avril'1895.

M. FOSTER: Je propose que le message et le
büdget soient renvoyés à un comité général de la
Chambre.

M. McMULLEN: Je désire savoir si les esti-
mations maintenant 'déposées sur le bureau de la
Chambre peuvent être consultées par .les membres
de la Chambre? Aujourd'hui même le ministre
des Finances a déposé sur le bureau de la Chambre
le rapport de l'Auditeur général, mais ce rapport
n'est pas encore à la disposition des membres de
cette Chambre.
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M. FOSTER: Les estimations sont prêtes et le
rapport de l'Auditeur général est également prêt.,
Les députés auront les copies à leur disposition
avant le dîner.

La motion est adoptée.

DENIERS PAYES À DES MEMBRES DU
PARLEMENT.

M. McMULLEN : Je demande-

Un état indiquant toutes sommes d'argent payées à
aucun membre du parlement, pendant la durée de son
mandat, en dehors de son indemnité sessionnelle et de
ses frais de route, depuis le ler janvier 1879 jusqu'au ler
jalnvier 1895, spécifiant à qui elles ont été payées et pour
quel objet.

M. FOSTER: Je demanderai à mon honorable
ami de vouloir bien modifier la motion, en substi-
tuant " 1873 " à '"1879 " ?

M. McMULLEN: "Je n'y objecte pas. J'es
père que l.e ministre des Finances veillera à ce que
le rapport soit produit.

M. FOSTER: Oh! oui, cela va s'en dire.

La motion, telle que modifiée, est adoptée.

DEPOTS DANS LES BANQUES D'ÉPARGNES.

M. McMULLEN: Je demande-

Etat indiquant le montant brut des sommes déposées
dans chacune des banques d'épargnes du gouvernement,
y compris les caisses d'épargnes des bureaux de poste, à
la date du 1er avril 1895.

Sir ADOLPHE CARON: Je désire attirer
l'attentiion de mon honorable ami sur ce fait.
En ce qui concerne les bureaux d'épargnes des bu-
reaux le poste, le montant total qui est dé-
posé dans chacun ne saurait être produit
pour le ler avril 1895, mais nous pouvons le pro-
duire pour le 30 juin 1894, la dernière date où nos
livres ont été balancés. Je produirai toutes les
informations que j'ai eues en mains jusqu'à cette
dernière date.

La motion est adoptée.

BESTIAUX DU MONTANA.

M. MULOCK: Je demande-
Copie de tous rapports, lettres, télégrammes ou autrescommunications échangés, depuis le 1er janvier 1893,

entre Donald McCauley ou aucun agent du gouvernement
ou aucune autre personne dans le district d'Alberta et legouvernement ou aucun.de ses membres, offioiers, ou em-
Ployés, au sujet de l'entrée du, bétail du Montana enCanada.

McCauley, entre autres, est au service du gouver-
nement, et si je me sers de son nom, je m'en sers
simplement comme du nom d'une personne qui a
des rapports avec le ministère à propos de cette
question. On me dit que M. McCauley a fait un
rapport soit au gouvernement, directement ou à
son officier supérieur, et dans ce cas, j'ai lieu de
croire que ce rapport se rendra au bureau du gou-
vernement, ici.

M. MONTAGUE : Les archives du ministère de
l'Agriculture n'attestent.pas la présence d'une per-
sonne portant le noni de McCauley, et je suis infor-
nié de bonne source qu'il n'existe aucune correspon-
dance depuis le ler janvier 1893, concernant l'en-
trée des bestiaux venant du Montana.

M. MULOCK : Je n'ai pas lieu de croire que
l'honorable monsieur s'amuse à jouer sur les mots
lorsqu'il emploie le mot "entrée." Au point de
vue technique le mot "entrée " peut être consi-
déré comme l'entrée autorisée des bestiaux à la
douane. J'emploie le mot dans le sens le plus
large possible au sujet des bestiaux venant au
Canada, et je crois que l'honorable monsieur n'au-
rait qu'à consulter les archives des ministères pour
s'édifier à ce sujet, à moins que quelque employé
n'eût manqué à ses devoirs. Faire se peut que
l'honorable monsieur ne se soit occupé que du
département des Douanes, au sujet de l'expression
" entrée." J'ai des informations très précises à
ce sujet, et j'ai lieu de les croire exactes, quoique
je ne puisse l'affirmer en ce moment. Peut-être
devrais-je demander à la Chambre plus tard d'ap-
peler des témoins pour étudier la question, si
aucun rapport n'a été fait. De cette façon, l'hono-
rable monsieur permettra peut-être l'adoption de
la motion, et si, après cette explication, l'on cons-
tate qu'il n'existe pas de mémoires, peut-être
pourra-t-il faire une déclaration en réponse à la
motion.

M. MONTAGUE: Je ne me suis pas opposé à
cette motion.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DU SAINT-LAURENT ET
ADIRONDACK.

M. BERGERON: Je demande-

Etat indiquant le montant des deniers donnés à titre
de subventions à la Compagnie du chemin de fer du Saint-
Laurent et Adirondack.

'En faisant .cette motion, je veux simplement
attirer l'attention du niinistre des Chemins de fer,
sur le tait, que depuis lonetenps, ce chemin (e fer,

Je viens dle recev oir uinavis quipeut être exact-- qui parr, je crois, d'un point quelconque du comté
je nen assure pas lexactitude--lequel avis porte de' Huntington, et va jusqu'à la ville de Valley-
qu'il y a des troupeaux de bestiaux qui se mêlent, field, n'a pas été exploité de umanière à satisfaire la
des troupeaux de bestiaux canadiens, passant dans population du district, qui, par ses pétitions, a
le lontana, qui, après avoir étéséparés des trou- aidé.la compagnie à obtenir des subventions du
peaux américains, sont ramenés au Canada. On gouvernement. Lorsque ces subventions ont été

rit dire que c'est de la contrebande peut- accordées, on disait que ce chemin de fer était une
être, et dans ce cas les bestiaux ne sont pas soumis entreprise avantageuse pour le Canadaen général;auxrèglements de la quarantaine ouà l'inspection.' et'pour la population de la région qu'il traverse;

J'ai reçu certaines. informations me disant dars niais aujourd'hui il n'est d'aucun avantagé pour ces
un cas qu'un certain nombre' de bestiaux avaient populations.' C'est un ehemin très bien construit,été importés de cette, façon, au .curs de 'l'année mais il n'a été exploité que comme tronçon du
dernière. Je ne nie porte pas garant de l'exacti réseau du New York' Central -pour le tranësport
tude de ces informations. Je crois 'savoir que 'M.' 'des voyageurs entre Nev-Yo-k et Montréal, viëb
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le chemin de fer Canada Atlantique, et les trains
ont toujours passé à tra.:ers les paroisses de mon
comté, sans jamais s'y arrêter.

On me dit que les chemins de fer du New York
Central, du Pacifique canadien et du Grand-Tronc
en sont venus à un arrangement, en vertu duquel,
un raccordement se fera avec le Grand-Tronc, à
Huntingdon, et avec le chemin (le fer canadien lu
Pacifique, à Saint-Constant, d'où les voyageurs
seront transportés à la station du Windsor, à
Montréal. Cette ligne ne rend aucun service à la
population établie entre Huntingdon et Valley-
tield ; et ces gens, au nom (lesquels je présente
cette motion, prétendent, que, du mnoment que
inous accordons (les subventions à des chemins de
fer, ces subventions sont accordées parce que ces
chemins le fer, devront rendre service non seule-
ment au Canada, mais aussi à la région qu'ils
traversent.

M. HAGGART : La seule information que je
puisse donner, provenant du ministère, concerne le
montant (lu subside qui a été accordé à ce chemin
de fer. Je crois que ce montant était (le $85,000,
mais la longueur le la voie ayant été exagérée,
$65,000 seulement ont été appliquées, et le reste a
été périmé. J'ai lieu de croire q ne ce subside a été
accordé parce qu'il pourrait hâter le développe-
ment de cette partie du pays, et l'honorable mon-
sieur déclare que cette voie ferrée est aujourd'hui
exploitée conue ligne (le long parcours et que ses
trains n'arrêtet à aucun endroit dans son comté.
Le gouverntement n'a pas le pouvoir de remédier à
cet état le choses. Il est possible que l'honorable
monsieur puisse suggerer quelque remède, sous
forme d'un amendement à l'Acte des chemins le
fer, lequel prescrirait que les chemins de fer aux-
quels des subsides du gouvernement sont accordés
seraient tenus, pour toujours, jusqu'à un certain
point, d'accommoder la population du district
qu'ils traversent, et de rester de quelque façon
sous la sarveillance du ministère des Chemins de
fer. Présentement, nous n'avons aucun contrôle
sur ces chemins de fer.

M. LAURIER : Voici un autre cas qui démontre
qu'il nous faut imposer une limite ou une restrie-
tion à la manière inconsidérée dont nous avons
accordé des subventions aux compagnies de che-
umins de fer. C'est le deuxième cas que l'on signale
à la Chambre, à cette session, relativement à des
chemins (le fer, qui ont été subventionnés, et qui ne
sont d'aucun avantage pour le publie.

M. EDGAR : Le ministre des Chemins de fer,
cela est sûr, ne saurait prétendre, qu'il n'était pas
au pouvoir du gouvernement, lorsqu'il a accordé ces
subventions en vertu d'un arrêté du conseil, d'in-
poser des conditions qui auraient forcé cette com-
pagnie de chemin de fer-du moment qu'elle s'at-
tendait à toucher la subvention-de donner au
public un service convenable.

C'est là, je crois, que le gouvernement a fait
erreur, lorsqu'il a accordé les subventions àun grand
nombre de ces chemins de fer. Rien ne saurait être
plus pénible que de voir le ministre des Chemins le
fer, qui commande une majorité en cette Chambre,
et qui, cependant, se lève de son siège, et déclare à
l'un de ses partisans, que le gouvernement est
absolument impuissant et qu'il ne peut rien faire
pour venir en aide à ces populations, après avoir
accordé $65,000 des deniers publics à ce chemin de

M. BERGERON.

fer. -Je crois que le gouvernement est responsable
(l'avoir négligé de protéger le public lorsqu'il a
accordé ces subventions.

La motion est adoptée.

TARIF.

M. EDGAR : Je propose qu'il soit produit un
état indiquant,--

. Les divers item sur lesquels les droits ont été aug-
mentés par le tarif eanadien depuis 1878 jusqu'à date;

2. La date de l'augmentation :
3. Le montant de l'augmentation sur chaque item, soit

spécifique ou ad valoremn ;
4. Le montant total des droits versés au trésor publie à

raison de cette augmentation.
Cette motion ressemble beaucoup à celle qui a

été adoptée l'autre jour, à la demande le l'hono-
rable député le Bellechasse (M. .Aiyot). Il a
demandé les documents établissant les réductions
du tarif canadien, et moi je çlemande des documents
établissant les augmentations île ce tarif. La seule
différence entre les deux, c'est que la réponse à
cette motion est beaucoup plus simple, vu qu'elle
ne requiert aucun calcul élaboré, comme dans le
cas les réductions, pour démontrer ce qui aurait
été payé, si ces réductions n'avaient pas été faites.
Ce que j'ai à faire c'est simplement de démontrer ce
que les paiements en plus ont fßguré sous le régime
îles taux en plus ; et je suis bien convaincu, après
avoir entendu ce que l'honorable chef de la Chan-
bre a dit aujourd'hui au sujet du désir sincère
exprimé par le gouvernement île satisfaire la
Chambre, le la manière la plus honnête, en ce qui
concerne les ordres de la Chambre, et de présenter
les rapports le la mnañière la plus prompte possible,
qu'il saisira l'occasion de faire honn%µr à sa
parole, en permettant que ce rapport soit mis de-
vant la Chambre, an moins aussi prochainement
que le rapport demandé par l'honorable député de
Bellechasse.

M. WALLACE : La seule objection qu'on puisse
faire à cette motion est qu'elle comporte une masse
d'ouvrage.

M. EDGAR : C'est ce que je croyais.

M. WALLACE : J'ai en mains un rapport du
ministère déclarant qu'il faudrait trois commis.
habiles, employés durant trois mois pour préparer
ce rapport, que les employés de cette division tra-
vaillent en dehors des heures de bureau, et qu'il
leur faudrait mettre de côté leurs travaux réguliers
pour préparer ce rapport.

M. EDGAR: L'honorable monsieur pourrait-il
nous dire combien de temps il faudraitpour démon-
trer les réductions faites dont la production a été
demandée par l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot).

M. WALLACE : Les réductions sont très con-
sidérables en somme. Sur les sucres il y a plusieurs
millions de dollars de réduction, et sur les thés,
c'est la même chose.

M. EDGAR: Je suis convaincu que ce rapport
est d'une importance considérable, et que, s'il doit
coûter quelque peu d'argent, cet .argent-là sera
employé à point. Je n'encourage pas des dépenses
exagérées, mais je crois, dans ce cas-ci, que nous
devons rechercher des informations d'une grande-
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importance, lors même qu'il faudrait employer
deux ou trois employés surnuméraires pour les
obtenir.

M. FOSTER : Je soulèverai une autre objection
c'est que, lorsquel'honorable député aura obtenu son
rapport, il ne peut par aucun moyen obtenir des
informations qui pourraient le satisfaire, ou satis-
faire n'importe qui, en ce qui concerne le montant
total des droits qui ont été acquittés et payés au
t résorpar suited<lecetteaugmentation. Sil'honorable
iionsieur peut établir les moyens le répondre d'une
faconu définie, satisfaisante à cette question, il aura
mieux réussi que je ne pourrais réussir moi-même.
Il est facile de dire ce que les droits ont produit sur
le fromage ou le café, ou la quincaillerie, mais il
est impossible de dire ce que les droits ont rapporté
sur les divers articles portés sur une liste de plus
d'un milliers d'articles, par suite d'une augmenta.
tion de un pour cent ou le une piastre par tonne.
Les multiples variations dans les valeurs et les
quantités rendent cette chose impossible. Si l'hono-
rable monsieur veut bien parcourir le discours sur
le budget, prononcé par mon prédécesseur, sous le
régime le M. Mackenzie, il constatera que mon
prédécesseur a déclaré qu'il lui était. impossible <le
<lire à la Chambre quelle serait la conséquence
exacte dt surcroît d'impôts. Les trois premiers
articles peuvent facilement être donnés, et l'infor-
mation est bien claire, mais le dernier article ne me
parait d'aucune utilité pratique soit comme compa-
raison, soit comme moyen d'information exacte.

M. LAURIER : Voici une objection qui nous
est posé ; si elle a quelque valeur, elle aurait dû
nous être posée depuis longtemps. La motion de
mon honorable amui ressemble à une motion qui a
été adoptée, il y a quelques jours, à cette différence
près que dans sa motion le mot Il augmentation
est employé, pendant que dans la motion première,
on a employé le mot "l diminution." Si l'honorable
monsieur veut examiner la motion de l'honorable
député le Bellechasse (M. Amyot), il constatera
qu'elle demande un rapport mentionnant les divers
articles sur lesquels les droits ont été réduits
depuis 1879, jusqu'à aujourd'hui. La motion ac-
tuelle demande des augmentations au lieu <le
réductions. Au lieu de demander les dates des
réductions il demande les dates des augmentations.
Au lieu (le demander le montant <le la réduction
sur chaque article, il demande le montant de l'aug-
mentation. "Au lieu de demander le montant total
les droits payés an trésor public-si telle réduction

n'avait pas été faite-prenant pour base les quan-
tités importées chaque aunée, depuis la réduction
le ces droits, il demande le montant total des
droits qui ont été payés au trésor public, par suite
le cette augmentation.

La motion de l'honorable député de Bellechasse
a été adoptée, sans objection, l'autre jour. Tout
le monde savait pourquoi cette motion était adop-
tée. C'était dans le but d'avoir un document de
campagne électorale, en vue des élections pro-
chaines, qui démontreraient les réductions faites
par un gouvernement paternel ; mais lorsque nous
demandons la contre-partie, lorsque nous deman-
lons au gouvernement d'établir, non seulement les
réductions, mais les augmentations, et les consé-
quences de ces augmentations, mon honorable ami
dit que cela va compliquer les affaires, et requérir
une forte somme de travail. Eh bien ! ce travail

10

exigera l'emploi de trois commis durant trois mois,
et j'espère (lue le pays peut encore supporter cette
dépense. Si nous avons un déficit de cinq ou six
millions de piastres, cette dépense additionnelle ne
l'augmentera pas beaucoup, et elle ne sera pas trop
élevée, considérant la valeur de l'information.

M. WALLACE : Relativement ù la motion dont
a parlé l'honorable député, j'ai <lit à la Chambre
dans le temps qu'il serait impossible de fournir le
rapport demandé par l'honorable député <le Belle-
chasse (M. Amyot). J'ai indiqué le quatrième pa-
ragraphe de sa motion, demandant le chiffre total
des droits qui auraient été versés au trésor publie
si les droits n'eussent pas été abolis, prenant
comme base les quantités importées cette année
depuis l'abolition de ces droits. Et j'ai ajouté que
dans la revision du tarif, l'année dernière, nous
avions, en plusieurs cas, changé complètement la
classification, <le sorte qu'il ne serait pas possible
de donner toute l'information demandée.

M. LAURIER: La motion a été adoptée tout de
même.

M. EDGAR : Après recherches, je vois <îue cette
observation de l'honorable monsieur n'a pas été faite
à la motion de l'honorable député de Bellechasse,
concernant les réductions faites au tarif, mais
qu'elle l'a été en réponse à une autre motion,
demandant un rapport indiquant les item sur lesquels
les droits avaient été entièrement abolis.

M. WALLACE : Le même principe s'applique.

M. EDGAR : Mais l'honorable monsieur ne l'a
pas appliqué à la présente motion.

M. WALLACE: Oui. J'ai dit, et je m'en sou-
viens bien, que la même objection s'appliquerait à
l'autre motion.

M. EDGAR : Et bien, les Débats ne le font pas
voir. Tous ce que nous y trouvons, c'est la recom-
mandation faite par l'honorable monsieur d'inclure
le chiffre de la réduction résultant de l'abolition
des droits.

M. WALLACE : J'ai dit, de plus, que la même
objection s'appliquerait à la présente motion en
même temps qu'à l'autre.

M. EDGAR : Je ne l'ai pas entendu, et les Débats
ne le mentionnent pas. Toutefois, pour éviter toute
difficulté à obtenir ces informations, je consentirai
à retrancher l'item quatre, laissant dans la motion
les trois premiers paragraphes seulement. Je pré-
senterai une motion plus tardpour avoir une réponse
au paragraphe quatre si, après examen, nous cons-
tatons que la chose est moins difficile que le sup-
pose l'honorable monsieur.

M. FOSTER : Inutile de demander cette infor-
mnation si elle n'est d'aucune utilité.

M. EDGAR : Non. Si la Chambre mue le permet
je demande que le paragraphe quatre soit retranché

M. MULOCK : Si le rejet du paragraphe quatre
a pour résultat de nous priver du rapport, mnieux.
vaut ne pas en parler, car le rapport sera inconplet
sans cet item.' Le gouvernement nous dit que l'ou:
vrage exigé pour la préparation d'une liste indi
quant l'augmentation des droits et le chiffre
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payé par le peuple en raison de cette augmentation,
sera si considérable qu'il faudra y employer tout le
personnel disponible durant trois mois. D'après le
Contrôleur des douanes trois commis compétents
mettront trois mois à additionner les sommes que
le peuple a payées en vertu de ce système. C'est
une admission importante et significative ; et c'est
la première fois que nous l'obtenons, jusqu'ici les
honorables ministres ont eu l'habitude d'aller sur
les lustings et <le dire au peuple qu'ils avaient
réduit le tarif, qu'ils avaient établi un tarif telle-
ment avantageux que, quel qu'il pourrait paraître
dans le statut,il avait eu pour résultat le diminuer
le coÛt les choses nécessaires à la vie.

Aujourd'hui le Contrôleur <les douanes nous
informe que l'augmenitation est tellement énorme
en détail et en total, qu'il n'a pas dans le départe-
nient un personnel suffisant pour en additionner les
chiffres durant les trois prochains mois, de manière
à faire savoir au peuple à combien cette augmenta-
tion s'élève. En conséquence, ce renseignement nie
sera pas fourni. Nous aurons un état indiquant
les réductions, mais le gouvernement est dans
l'impossibilité d'établir le chiffre total des augmen-
tations. Il ne lui est pas difficile de préparer un
état indiquant les réductions, car elles sont compa-
rativement si minimes qu'il ne peut pas raisonna-
blement refuser <le nous l'accorder, mais quand on
lui demande de nous fournir un état qui contredira
les assertions que ses membres ont faites durant la
dernière campagne politique, il n'a pas un personnel
suffisant pour préparer cet état.

M. MONTAGUE : Je crois que les deux mo-
tions devraient être amendées ; celle que nous dis-
entons devraient l'être maintenant, et une motion
supplémentaire devrait être faite au sujet de l'autre.
Nous devrions avoir un état indiquant en même
temps les réductions et les augmentations faites
par le tarif entre 1873 et 1878. Le coût du rapport
serait augmenté par l'insertion des augmentations
qui ont en lieu durant cette période, mais les diumî-
nutions nue coûteraient rien.

M. LANDERKIN: J'avoue avec le secrétaire
d'Etat q«il devrait y avoir un amendement dans
ce sens et que cela exigera plus le travail le la
part lui personnel. Il y a plus de ministres qu'il
était d'usage d'en avoir, et on pourrait en employer
quelques-uns à résoudre ce problème. Cela aurait
au moins l'effet <le les retenir chez eux. Je ne sais
pas trop si l'honorable contrôleur devrait se réfu-
gier sur les domaines de l'Oncle Sain, à certaines
époques critiques de notre histoire, laissant le pays
s'arranger di mieux possible. Je serais disposé à
donner plus d'ouvrage à cet honorable monsieur,
afin de l'occuper et <le le retenir chez lui et de lui
éviter tout malheur quelconque, et de l'empêcher
ainsi d'aller aux Etats-Unis. Je n'aime pas que
les ministres aillent à Washington pour la plus
petite raison qui peut se présenter, même pour
éviter une campagne électorale.

Je recommanderai que le rapport comprenne non
seulement les cas où les droits spécifiques ont été
changés en droits ad ralorem, mais ceux dans
lesquels les droits spécifiques ont été rétablis aprè
avoir été changés. Nous en avons été témoins à la
dernière session. Durant la vacance, j'ai bien étudié
la question, et j'ai constaté que tous les droits spé
cifiques changés en droits ad raorem avaient été
rétablis en comité. Une autre irrégularité, c'est

M. McLocK.

qu'il y avait dans le bill finalenent adopté six item
de plus que lorsqu'il avait été adopté en comité. Je
ne sais pas si le contrôleur a trouvé ces six item à
Washington, mais je n'en vois aucune trace dans
les Débats.

La motion est adoptée telle qu'amendée.

BONAVENTURE-PILOTAGE OBLIGA-
TOIRE.

M. FAUVEL : Je demande-

Copie de toute correspondance échangée entre les exa-
minateurs des pilotes du comté le Bonaventure et le dé-
partement de la Marine et des Pêcheries depuis 1890, et
copies des pétitions adressées au dit département par les
habitants du dit comté concernant le pilotage obligatoire.

A l'appui de cette motion, j'attirerai l'attention
du miinistre <le la Marine et des Pêcheries sur les
faits. Nous avons un nouveau ministre de la
Marine et des Pêcheries, ayant été privé des services
die celui qui dirigeait autrefois ce département.

Je ne suis pas favorable ai pilotage obligatoire
dans tout le pays. Je crois que nous devrions
ouvrir nos ports à la marine marchande dtu monde
entier, et abolir le pilotage obligatoire, afin d'atti-
rer les navires dans nos ports. Mais voici ce dont
j'ai à ne plaindre devant la Chambre : Le comté
de Bonaventure, où je réside, est situé entre deux
provinces, le Nouveau-Brunswick d'un côté, et
Québec de l'autre. Le pilotage obligatoire- existe
dans le Nouveau-Brunswick, et il n'existe pas sur
le côté nord de la Baie les Chaleurs. Un arrêté
en conseil a été adopté nomnnant trois examinateurs
de pilotes dans mon comté, et ils ont passé certains
règlements qui ont été transmis au ministre de la
Marine et des Pêcheries, demandant que, dans le
mut d'encourager (les hommes compétents à consi-
dérer le pilotage comme une profession dans le
comté de Bonaventure, le pilotage obligatoire fût
adopté dans ce comté comme il existe sur l'autre
côté de la Baie des Chaleurs, dans la province du
Nouveau-Brunswick. Il y a sur la rive sud les
ports de Caraquette, Bathurst, Dalhousie et Camp-
hbellton, et on exige 81 par pied pour frais <le pilo-
tage dans ces ports, taudis que le pilotage .obliga-
toire ne s'applique pas aux navires qui viennent
prendre (les cargaisons sur la rive nord, et ceux qui
exercent la profession de pilotes n'ont rien à faire,
car les navires refusent de les employer. Pourquoi
le ministre de la Marine et des Pêcheries décrète-t-il,
au moyen d'un arrêté ministériel, que le pilotage
sera obligatoire sur un côté <le la baie et facultatif
sur l'autre côté ? Quelques-uns de nies électeurs
croient que c'est un grief et ils ont demandé par
pétitions que la même règle s'applique ·aux deux
côtés de la Baie des Chaleurs. Etant propriétaire
<le navires, je parle contre nies intérêts, mnais
comme Anglais, je demande justice égale pour tous.
Je demande qu'un arrêté ministériel soit adopté,
appliquant les recommandations des examinateurs
et établissant le pilotage obligatoire pour les
navires 'un certain tonnage. La raison de cette
différence sur les deux côtés de la baie, c'est que
certaines influences locales omit été uises en jeu par
<le grands propriétaires <le navires qui ne désirent
pas payer des frais de pilotage. Mais en toute
justice, si le pilotage est obligatoire sur un côté
de la baie il doit l'être sur l'autre.

M. COSTIGAN: Je n'ai pas fort bien compris
si l'honorable député veut que le pilotage soit
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obligatoire ou non dans le comté de Bonaventure ou
s'il désire que la même règle s'applique aux deux
côtés de la baie. La question du pilotage a, je crois,
été traitée en grande partie à un point de vue local
dans l'intérêt public. Des représentations nous
viennent de certains ports, et si on demande instam-
nient le pilotage facultatif, et si c'est dans l'intérêt
public, le pilotage facultatif est adopté. Par
exemple, nous avons le pilotage obligatoire dans
le port de Saint-dean. Une enquête y a été faite
dernièrement dans le but de décider s'il est préfé-
rable, dans l'intérêt public, d'avoir le pilotage obli-
gatoire ou le pilotage facultatif. Cette enquête a
été complète, des témoins ont été entendus (le part
et d'autre, et nous en attendons le rapport tous les
jours. En ce qui concerne cette motion, je dirai
seulement que les documents seront produits et que
1% question sera examinée avec soin.

La motion est adoptée.

CHEMIN DE FER DU CAP-BRETON.

M. CAMERON : Je demande-

Copie de toutes pétitions, correspondance et rapports
concernant l'adoption de Point Tupper comme terminus
du chemin de fer du Cap-Breton, sur le détroit de Canso,
et la construction d'un embranchement s'étendant depuis
le chemin de fer du gouvernement jusqu'à Hawkesbury.

U. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable député veut-
il dlire quelle est la longueur de la ligne projetée et
mentionnée dans sa motion?

M. CAMERON: La ligne projetée est d'un demi-
mille, iL peu près.

La motion est adoptée.

TRANSPORT DU BETAIL PAR LE TERRI-
TOIRE AMÉRICAIN.

M. McMILLAN: Je demande-

Copie de toute correspondance et papiers échangésentre
le gouvernement ou quelqu'un en son nom et les autorités
américaines, depuis la dernière session du parlement,
concernant l'autorisation de transporter le bétail cana-
dien par le territoire américain pour l'expédier dans la
Grande-Bretagne des ports américains, et copie'de tous
règlements à ce sujet.

Le gouvernement a reçu de grandes félicitations
dans certains quartiers pour avoir fait certains
arrangements aux fins de transporter le bétail cana-
dien en entrepôt par le territoire américain, jusqu'à
Portland, pour l'expédier de ce port en Europe. Si
je me trompe on me corrigera, mais j'ai été mis
sous l'impression que c'était le Grand Tronc, et non
le gouvernement, qui avait obtenu ce privilège des
autorités américaines.

Je prétends maintenant que le gouvernement de-
vrait s'efforcer d'obtenir d'autres règlements qui
nous permettraient d'expédier nos bestiaux à Bos-
ton ou à New-York. Lorsque nous les expédions à
Portland, nons devons nous restreindre à un che-
min de fer et à une compagnie de steamers qui
transportent les bestiaux de Portland en Angle-
terre. Si nous pouvions les expédier à Boston ou à
New-York, en sus du privilège de les transporter
par le territoire américain en hiver, quand nous ne
pouvons pas les expédier de Montréal, nous aurions
les avantages résultant de la concurrence entre
différents chemins de fer et en même temps le droit
de les expédier des ports américains.

1o

Maintenant, si j'ai raison de dire que c'est grâce
au Grand Trone que cet arrangement a été fait, je
lois dire que le gouvernement du Canada a fort

négligé les intérêts agricoles en ne s'adressant pas
au gouvernement américain pour obtenir ce privi-
lège plus tôt. A différentes époques, des députés
ont fait valoir devant cette Chambre les avantages
que les cultivateurs canadiens auraient à pouvoir
expédier en entrepôt leurs bestiaux par le terri-
toire américain à des ports américains. Si le gou-
vernement a fait un effort dans ce sens et s'il a
échoué, cela prouve qu'il est grand temps qu'il soit
remplacé par un autre, car cela démontre qu'une
compagnie de chemin de fer fait plus pour les inté-
rêts agricoles que le gouvernement lui-même. Ce
fait porte à commenter la conduite du gouverne-
nient qui fait dle si grandes dépenses pour procurer
des facilités de tratnsport à ceux qui ont des arti-
cles manufacturés à exporter de notre pa;ys en pays
étrangers. J'ai été très étonné d'entendre certaines
assertions qui ont été faites. Je sais heureux de
voir le ministre des Finances à son siège, car je
veux qu'il entende ce que j'ai à dise. Jamais je n'ai
été plus étonné que de lire la déclaration faite de-
vant la commission coloniale, savoir: que nous, dans
le Canada, n'avions pas pu fournir à la Colombie-
Anglaise la viande dont cette province avait be-
soin, particulièrement le mouton. Permettez-moi
de dire que, après avoir visité cette région, je n'ai
pas pu comprendre pourquoi le ministre avait fait
cette assertion, car pour fournir à la Colombie-
Anglaise toute la viande qu'il lui faut on n'avait
qu'à diriger de Calgary à travers les Montagnes
Rocheuses le bétail qui est expédié de Fort Mac-
leod à l'est. Il entre une très petite quantité de
miouton américain dans la Colombie-Anglaise. Mais
le gouvernement veut sacrifier les intérêts des cul-
tivateurs pour donner une bonne idée des siens, et
ainsi, il n'a pas voulu s'adresser au gouvernement
américain aux fins de faire des arrangements qui
seraient réellement avantageux pour les cultiva-
teurs canadiens et le commerce de bestiaux, tant
dans l'est que dans l'ouest, sans qu'il en coûte un
centin. J'espère que le gouvernement va s'occuper
de la question et faire d'autres arrangements qui
nous permettront d'expédier le bétail de Boston ou
de New-York, ce qui nous laissera libres de choisir
non seulement la, route, mais établira la concur-
rence entre les compagnies pour le transport sur
le territoire américain et sur l'océan.

M. McMULLEN: Cette question est indubita-
blement d'une grande importance, et je crois que
le pays sera reconnaissant à mon honorable ami
d'avoir demandé ces papiers. J'espérais voir un
des ministres se lever pour répondre au nom du
ministre de l'Agriculture, mais le gouvernement ne
paraît pas disposé à dire quelque chose pour expli-
quer son indifférence au sujet <le l'établissement de
facilités pour exporter les animaux du Canada.
Ceux qui sont au courant de l'exportation du bétail
savent que les animaux ont, en hiver, un long
trajet à faire en chemin de fer pour se rendre à.
Halifax, et ce long séjour dans les wagons leur est
nuisible. Il est étonnant que le gouvernement
n'ait pas pris les moyens nécessaires pour que les
Américains diminuent la rigueur de leurs règle-
ments concernant le bétail à exporter du Canada
en Angleterre par le territoire américain. Cet
arrangement est en vigueur depuis quelques années,
et il en résulte que nos exportateurs canadiens ont

[29 AVRIL 1895]293 .2994



29~ [COMMUNES] 296
dù payer lui tarif de transport plus élevé que celui
qui a été éxigé à partir de Portland et de Boston,
et d'autres ports américains. La raison en est que
tout le commerce d'exportation du bétail canadien
a été virtuellement amené à Montréal. Les expor-
tateurs n'ont pas eu le choix (le la route, parce
gn'il n'y avait pas de concurrence. Les compagnies
de steaniers avaient le droit de s'entendre pour
fixer les prix et l'espace, et nul doute qu'elles ont
profité des circonstances pour hausser les prix. Il
est certainement regrettable que le gouvernement
n'ait pas cru le son devoir <le tâcher d'obtenir des
facilités pour exporter les bestiaux par les ports
mîîentionnés par hiionorable député qui a présenté
cette motion. Ce qu'il <lit est vrai. Le gouverne-
ment a fait de grands efforts pour faciliter l'expor-
tation de ce pays des articles manufacturés. Il i
envoyé M. Larke en Australie, avec un salaire de
83,0ti par année et ses frais <le voyage, dans le but
de développer le coin mmerce entre les deux pays. Vi
qu'il est six heures je propose que le débat soit
ajourné.

La iolion est adoptée.

ORDRE Dl'E PRODUCTiON DE RAPPORTS.

Copie de toutes pétitions, correspondance et rapports
qui se trouvent dans le département des Chemins de fer
concernant la construction d'une voie de garage ou d'une
halte (le voyageurs sur la ligne de l'Iutercolonial à ou
près la rivière des Habitants, dans le comté d'Inverness,
Nouvelle-Ecosse.-(M. Cameronî.)
Etat indiquant les noms, salaires et emplois de toutes

Persoines employées d'une manière nion permanente dans
le département des Travaux publics, depuis le 3) juin
1893 jusqu'à ce jour.-(M. Tarte.)

Etat indiquant le montant payé pour travaux faits
durant les deux années dernières au manège militaire de
la ville de Montréal, la nature de ces travaux, les noms
des personnes lui les ont exécutés et toute la correspon-
dance qui s'y rattacle.-(M. Tarte.)

Etat indiquant le montant des sommes payées pour les
réparations et travaux faits au bureau de poste de la ville
de Montréal, dans les deux dernières années, le nom des
personnes auxtuelles telles sommes ont été payées, et
toute correspondance se rattachant à l'exécution de ces
travaux.-(M. Tarte.)

M. FOSTER: Je propose -ue la séance soit
levée.

La iotion est adoptée, et la séance est levée à
6 heures p.m.

CHAMBRE DES COMUNES.

M AR DI, le 30 avril 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

Plaiukitx.

LE CANADA ET TERRENEUVE.

M. DAVIES (I P. -E.): Avant d'aborder l'orlre
diu jour, je désire obtenir de l'honorable leader de
la Chambre certains renseignements concernant les
négociations pendantes entre le Canada et Terre.
neuve, au sujet dlesquelles j'ai posé l'autre jour une
out deux questions. L'honorable ministre m'a alors
informé qu'il ne serait pas le l'intérêt public de
faire coniaitre les détails de ces négociations ; et il

M. MCMULLEN.

ious a promis que les conditions seraient soumises
à cette Chambre en niême temps qu'elles le seraient
à la législature de Terreneuve. Or, il y a un ou
deux points sur lesquels, je crois, lhioiorable
ministre devrait nous donner les renseignements
qu'il peut fournir. Un <le ces points peut être
considéré par l'honorable ministre comme une clau.se
ajoutée aux observationîs qu'il a faites l'autre jour.
Il s'agit <le savoir si le gouverneimient de Terreneuve
a detmandé qu'une prime d'encouragement fût payée
par le Canala sur le poisson exporté de cette pro-
vince, dans le cas où il y aunait annexion, et si une
condition quielcoique a été insérée dans les nîégocia-
tions provisoires obligeant le Canda de payer cette
prime. Je ie deumanle pas à l'honorable ministre
<le donner les détails, mais simplement le fait.
Mais il y a uiii autre point encore plus important au
sujet duquel la Chambre et le pays en général
doivent être renseignlés immîîînédiatemîîent.

D)EPUTÉ P>RÉSENTÉ'.

M. Thomas McGrecvy, député du district électoral
le Québec-ouest, est présenté p..r M. Taylor et par M.

Fréchette.

LE CANA )A ET TERRENEUVE.

M. )AVIES (L P. -E.): J'observe dans la corres-
pondance de Terreneuve, publiée hier dans les jour-
nuaux du Canada, qu'une déclaration seni-oilicielle
a été faite à Terreneuve à l'effet que ses lélégués
au Canada avaient demandé que cette prime d'eu-
couragemient fût payée. La correspondance ne <lit
pas jusqu'à quel degré lit demande a été accordée
ni qu'elle ait été accordée, et la po'ulation <le Ter-
reneive a eu connaissance de cette concession comme
étant une des raisons qui doivent l'engager à accep-
ter la Confédération.

Mais il y a un point encore plus important que
tout cela, un point qui touche à la base de toutes les
négociations, c'est-à-dirc qu'on n'a pas l'intention
de soumettre au peuple le Terreneuve les condi-
tions de l'union, mais le les faire adopter par la
présente législature, qui n'a pas été élue sur un pro.
gramme impliquant l'union, et qui n'a jamais eu à
s'occuper <le la question. S'il en est ainsi, le fait est
important. L'honorable ministre peut (lire que les
conditions de confédération ne contiennent rien qui
se rapporte à ce sujet. C'est ce que je veux savoir,
parce qlue je cr-ois qu'il doit y avoir une clause de
cette nature concernant lefait de soumettre aux
électeurs les conditions d'union, et cette Chambre
doit exprimer clairement son opinion sur ce sujet.

Nous avons déjà une province qui a été amenée
dans la Confédération, constitutionnellement dans
un sens et inconstituîtionnellement dans l'autre,
mais dans tous les cas, contre le gré de la popula-
tion. de ne pense pas que personne ici ne désire
voir la difficulté de la Nouivelle-Ecosse se répéter.
Les raisons que l'on donne pour ie pas soumettre
la question au peuple de Terreneuve sont des plus
futiles et ne résistent pas à la simple réflexion. Une
de ces raisons, c'est que cette population n'a pas
d'argent pour faire des élections. Rien de moins
sérieux et d'aussi ridicule, mais la seconde raison,
est encore plus inacceptable.

C'est quelque chose de renversant d'entendre
dire que cette population n'est pas éi état de se
prononcer sur la qu,2stioi. Je vais citer la corres-
pondance.
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NI. IVES: Avec la permission de l'honorable nient de correspondances de journaux, de rumeurs
ileputé je demanderai à l'Orateur si ce discours est télégraphiques, ne venant d'aucune source officielle
Ibien dans l'ordre. ou autorisée. De tout cela, l'honorable député a

fabriqué deux griefs. L'un consiste dans L'hypothèse
. L'ORATEUR: Je suppose que l'honorable que le gouvernement canadien aurait promis une

députté a l'intention de conclure par une motion. prime, L'autre est que nous aurions permis à Terre-

M. DAVIES (I.P.-E.) : 8i la question d'or- neuve d'être son propre juge quant à la position

dre est soulevée, je termierai en proposant une que son gouvernement devrait prendre sur l'accep-
b éateemeri d' r atn tation des conditions qui ont pu être conclues, et ilmotion. Moun but était seulement d attirer Fatten- base son grief sur la supposition, prise dans une

tioni du gouvernement sur deux ou trois points et crepnce ejunl u egue'eîn
je ne dirai que tout juste ce qu'il faut pour les faire de spondnce se jornagir e teeent
bien saisir. La correspondance dans laquelle je le Terreneuve se propose d'agir de telle et telle

prise nes renseignements ajoute : ce quil a cité, il n'y a pas un iota de
Une autre considération s'oppose à ce que la question déclarations officielles indiquant l'intention- diu

soi décidée parle vote populaire.' S'il faut se hâter de gouvernement de Terreneuve, et son but est defaire des élections dans deux ou trois semaines, il est g
tout à fait impossible, dans ce court espace de temps savoir si le gouvernement canadien, en discutant
<l'éclairer le peuple, surtout dans les districts excentri- les conditions de l'union, a consenti à tui projet
'<ues, sur la nature et les avantagea des conditions offer- comme celui que mentionnent ces dépêches télégra-tes, de imauière a le mettre en état de se prononcer d'une . . ,
manière intelligente. Actuellement, il est d'une ignorance pidques. Je dois dire, d'abord, que le gouvernement
complète sur la question et a la tête bourrée de notions ne doit pas donner, qu'il doit même refuser de donner
ridieules et de vieux préjugés. La masse ne comprendrait à la Chambre, pour- le présent, aucun renseignement
pas le danger que nous courrons de ne pouvoir faire face sur les né"a nos obligations le ]er juillet, ni les conséquences d'un surilesnquionteu lieu entre les délégués
pareil état le choses. Par conséquent, il voterait d'une (les deux gouvernements, ni sur les conditions qui
imnière imprudente et précipiterait la ruine. Les adver- ont été discutées, acceptées ou rejetées. J'espèresires le 'union, qui sont. en grande partie, des gens que l'ionorable député n'insistera pas sur ce point.sans resionsabilité, savent cela et calculent réussir en
faisant appel aux préjugés et aux passions. Cela ne contribuera pas, dans mon opini, an

Une question aussi grave et aussi importante, ne devrait succès de ces négociations que nous désirons tous
pas être soumise à la décision d'un pareil tribunal qui n'a voir réussir, et par conséquiaet, je ie puis pas lui:uuctne des qualités requises pour la juger sur ses mérites, donner <le r'éponse catégorique tant que le gonver-

-le crois exprimer l'opinion (le tous les membres nenent <le Terreneuve nue sera pas prêt i soumettre
<le cette Chambre de la :roite comme de la gauihe, ces conditions à sa propre législature, il ne peut
quand je dis qu'il n'y a personne ici qui ne soit prêt pas l'exiger de nous sur de simples dires de jour-
a répudierl'accusation contenue dansce paragraphe. naux. Je lui ferai savoir, cependant, qu'il a été
Si la population de Terreneuve n'entre pas dans la convenu que les négociations seront soumises aux
conféléiatioun de son propre gré, après avoir eu deux Chambres simultanément, et que nous tien-
toute liberté <le se prononcer sur les conditions de drons cet engagemnenit.
l'nnion, ce sera nu jour néfaste pour le Canada.
Nous ne pouvons pas recommencer l'expérience que
nons avons faite dans le cas de la Nouvelle-Ecosse,
qui a laissé dans l'csprit de la population de cette
province, de profondes antipathies qui ne sont pas
encore éteintes aujourd'hui. Le feu couve sous la
cendre et les flammes pourraient être ravivées d'un
moment à l'autre. Il serait malheureux que la
inme chose se répétat pour Terreneuve. J'espère
done que nous entendrons un membre du gouver-
neient déclarer( que, connaissant les conséqgences
(le l'union forcée de la Nouvelle-Ecosse, on a pris
des précautions pour que les conditions de l'entrée
de Terreneive dans la Confédération soient sou-
mises au peuple, avant d'être acceptées par la légis-
lature et mises à exécution. Je propose maintenant
l'ajournement de la Chambre.

M. FOSTER : Je suis surpris (le la conduite de
l'honorable député. Je ne croyais pas que sur de
simples rumeurs de journaux, de correspondants,
de dépèches télégraphiques, n'ayant rien d'officiel,
ni <le prétentions à l'être, entreprendrait de forcer
la discussion sur les négociations entre le Canada
et Terreneuve. En demandant des explications sur
ces rumeurs et sur ces rapports, il espère peut-être
parvenir i' en connaître un peu plus long sur les
négociations entre les deux pays et qui doivent être
tenues secrètes par les deux gouvernements. Dans
tout ce qu'il a lu, il n'y a pas un mot qui démontre
que le gouvernemeint de Terreneuve ou les délégués
lui forment la majorité (le ce gouvernement, aient,

divulgué une seule phrase de ces négociatious. Il
n'y a pas le moindre indice de cela. Il s'agit unique-

M. LAURIER: La Chambre et le pays, j'en
suis certain, regretteront l'attitude que vient (le
p reidre le gouvernement. J'admets parfaitement
le principe que les détails des négociations ne doi-
vent pas être rendus publics à présent, mais ces
négociations doivent reposer sur certains principes
généraux, et lorsqu'un les organes du gouverne.
ment déclare que l'affaire sera conclue d'une manière
tout à fait opposée à ce que nous avons le droit
d'attendre, il est du devoir de mon honorable ami
et de tous les ienbres le cette Chambre de deian-
der si ces principes ont été violés, ou si on s'y est
conformé.

Je dirai, avec l'honorable député, qu'il est peut-
être regrettable que nous soyons obligés <le prendre
nos renseignements dans les organes du gouverne-
ment, au lieu de les tenir, du gouvernement lui-
même.

L'honorable ministre dit que les détails ne peu-
vent pas être communiqués à la Chambre avant le
temps convenu, niais il ne divulgerait aucun secret
et ne violerait aucun principe s'il déclarait aujour-
d'hui qu'aucune négociation ne pourra devenir
exécutoire avant que la population de Terreneuive
ait été appelée à se prononcer sur la question.

Je ne pr-étends pas que la population du Canada
devrait aussi être appelée à se prononcer, parce
qu'il y a déjà des années que nous avons décidé de
prendre Terreneuve dans la Confédération, dès qué
cette colonie -serait prête. Cela fait partie du
traité de la Confédération. Mais il n'en est pas
ainsi de la population de Terreneuve, et je ne coin-
prends pas pourquoi l'honorable ministre ne veut
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pas déclarer que pour aucune considération, il ne
voudrait intervenir dans un arrangement qui amiè-
lierait Terrenieuve de force dans la Confédération.

Quelque désirable que soit cette annexion, je
nIopposerai à ce que cette population y soit
annexée maigré elle, comme l'a été celle de la
Nouvelle-Ecosse. Il serait de l'intérêt des deux
partis de déclarer immédiatement qu îl n'y a rien à
craindre sous ce rapport, mais qu'au contraire on
s'assurera du sentiment populaiîrc avant de donner
aucune sanction aux négociations qui ont en lieu
entre le gouvernemnîent canadien et celui de Terre.
neuse.

M. MILLSt (itlvll): J'vonie être étonné de
l'attitude prise par Phonorable ministre, car nous
ne lui demandons pas les conditions contenues dans
l'offre faite an gouvernement, mais nous voulons
savoir si certaines riiineursqui ont été publiées par
les journaux amis du gonvernement sont fonldées.

M. FOSTER : Et lorsque vous aurez une
réponse i cela vous conuaitrez une partie des con-
ditions.

M. MILLS (Hoth well) : A chaque jour suffit sa
peine. S'il survenait quelque chose qui intéresse-
rat tous les pays en général, que nous croirions
inopportun ou inconstitutionnel, qui exigerait de
plus amples explications, la Chambre manquerait à
son devoir si elle s'abstenait de demander au gou-
vernernent quelle ligne de conduite il entend
suivre.

J'adnmets que le cabinet est P'organe désigné du
parlement pour conduire ces négociations, mais il
n'est, après tout, que l'organe du parlement il est
surbordoné au parlement ; il est responsable au
parlemtent de la manière dont il s'acquitte des
deroirs que la constitution lui imîpose.

Si aujourdhui le bruit courait que le gouverne.
ment anglais était entré en) négociations pour céder
une partie importante de l'Empire, supposera-t-on
nlu instant qu'il faudrait, dans ce cas, appliquer la
règle qui veut que le parlement n'interrienne pas
dans la négociation d'nm traité ? Cela enpêche-
nit-il le parlement (le s'enquérir sil y a raison le
croire que le gouvernement se propose d'agir au
détriment de l'Emî pire ? Personne ne le prétendra.

L'interpellatioi de imon honorable ami est tout à
fait à propos, et le gouvernement devrait y répon-
dlre. La réponse du ministre des Finances laisse
deviner la manière de voirm dlu gouvernement sur ce
point. Il déclare en effet que la question de savoir
si la population de Terreneuve doit étre consultée
ou non, ne regarde que cette colonie, et doit être
décidée par elle seule. Je nie cette prétention ; je
maintiens que la question concerne aussi cette
Chambre, que nous avons intérêt à savoir si le gou-
vernemnent qui négocie au nomu <le la population
de Terreneuve agit sais l'approbation (le cette
population. i ferreneuve était annexée mual-
gré elle, ne croit.on pas que ce serait un grave dan-
ger ponu la venir de la Confédération ? Nons ne
sommes pas moins intéressés que Terreneuve dans
la question. Je crois que la Chanbre est unanime
à d'sirerque Terreneuîve soit admise dans la Confé-
dération, à les conditions dloit un aperçu a déjà été
donné par l'opposition, nais personne, parmi ceux
qui sont en fareur de ce projet, ne voudrait que
cette colonie soit amenée à union par la force, la
fraude, les sollicitations, l'achat, ou tout autre
moyen non approuvé par le senti:nent public.

N. L.Lan:n.

Ceci étant posé, l'honorable ministre devrait
nous dire si l'on a l'intention d'admettre Terreneive
contre le désir de la grande majorité de la popu-
lation. Mon honorable ami a posé une autre ques-
tion importante. L'attention dii gouvernement est
attirée sur le faitqu'on propose que, pour tout temps.
à venir, une forte prime <le pèche soit accordée à
Terreneuve pour permettre à ses pêcheurs de lutteri
avec les pêcheurs français. Si cela est vrai, n'avons-
nous pas le droit Je le avoir Y

M. FOSTER: Vous le saurez en temps opportun.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre dit
que nous le saurons en temnps opportui. Si le
gou'verneument se propose de trahir le pays, devons.
nous attendre que la trahison soit accomplie avant
de parler? Non.

Le peuple canadien est déjà obéré, il peut à peine
se maintenir à fleur d'eau. comme l'honorable
ministre le sait, et comme êtat de nos finances le
démontre, et si le gouvernenient prépare un marché
onéreux, un marché contraire a nos intérêts, n'est-
il pas évident que la Chambre a longtemps manqué
à son devoir en lui laissant le contrôle absolu de ses
affaire', et en) lui promettant <le donner ou <le refuser
les explications selon qu'il le juge à propos? Le
gouvernemeit diu pays est tombé entre les mains
d'hommes incapables de eond <ire ses affaires. Ceux
qui occupent actuelleient les bancs du trésor n'ont
pas qualité pour être ministres de la Couronne, et
la Chambre manquerait h son devoir si elle ne sur-
veillait pas leurs faits et gestes à chaque pas, pour
s'assurer si les intérêts <lu pays qu'ils sont appelés
à gouverner ne sont pas sacrifiés dlans les présentes
négociations. Je maintiens que la Chambre a droit
d'avoir les renseignemet s demandés par lhonorable-
député de Queeni, LP.-E. (M. )avies).

M. WYELDON : Il lue semble que la conduite du
gouvernement dans la circonstance actuelle soutient
avantageusement la comparaison avep celle de lho-
norable député le Bothwell (M. Mills). On ne
pouvait avoir de meilleure réponse que celle donnée
par l'honorable ministre des Finances. Le cabinet
qui, au nom du Caiiada, entreprend <le négocier
avec Terrenieuve, doit prendre la responsabilité des
négociations pour en rendre compte à la Chambre.
Il n'est pas tenu de donner à présent, les renseigne -
ments demandés par l'honorable député de Queen,
1. P.-E. (M. l)avies). Personne ne le sait mieux que
l'honorable député de Bothwell que ses études lui
ont rendu familière les lois et les coutumes parle-
mientaires,

Sur les deux cents et quelques membres qui
siègent ici, il est le dernier qui aurait dit se per-
mettre d'énoncer une pareille doctrine. A l'en-
tendre, on pourrait croire que le parlement et le
pays sont liés, pieds et poings, par ces négociations.
Ignore-t-il que chaque dèclaration laite, chaque
proposition émise ou acceptée, chaque promesse.
donnée par les ministres de la Couronne du Canada,
et qui peuvent aboutir i la Confédération avec
Terreneuve, sont sujets à la ratification de ce par-
lement ? Alors, où est le danger ? OÙ est )a cause
d'alarme ? L'honorable député n'était pas obligé de
prendre la population de 'Terreneuve sous sa pro-
tection, et les objections qu'il soulève peuvent être
discutées en temps et lieu lorsqu'on demandera à la
Chambre de ratifier les conditions <le l'union. S'il
considère alors que la population de Terreneuve a-
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été sacritiée par son propre gouvernement et sa
iropre légilature, que ses ministres n'ont pas été à

la hauteur de leur tâche et cherchent à entraîner
leur colonie dans l'union canadienne sans la sauc-
tion d'un vote populaire, l'honorable député aura
alors loccasion de soulever et faire valoir ses objec-
lions.

%ids sil entreprend de protéger la population de
Terreneuve contre son propre gouvernement, s'il
1-ie la piendre sous sa protection dis à présent,
il n'est pas en état de savoir si tous ses généreux
eltorts ne seront pas en pure perte.

.Yai entendu avec surprise I'honorab!e deputé de
queen, I.P.E. (M. )avies), prétendre qu'après 28
ans d'union aveu le Canada, le sentiment anti-fédé-
ratif n'est pas encore disparu dans la Nouvelle-
Ecosse. Il prétend que le mécontentement subsiste
toujours. Je déclare, moi, que tout cela est aussi
éteint que les cendres de Jules César. La chose a
été pr<uvée, il y a huit ou neuf ans, lorsque 31.
Fielding tit les élections au cri du rappel le l'union
et n'obtint la majorité que grâce à un vote de
hasard. Mais l'année suivante, lorsque la province
eut bien saisi la question, il eut sa réponse, il se
seiît pris dans une impasse, et dût admettre que le
setimient anti-fédératif était mort. J'habite la
Nouavelle-Ecosse la moitié de l'année, et je prétends
parer sur ce point, avec autant, mais non plus
lautorité que l'honorable député de Queen (L P.E.)
lWaprs ce lue je sais, je nie catégoriquement, bien
que respeetueusement, sa prétention, et je déclare
que ce sentiment est mort sans espoir de retour
dans la Nouvele-Ecosse.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT : Il peut être
vrai ou faux-je n'en sais rien-que le sentiment
anti-fédératif dans la Nouvelle-Ecosse soit aussi
maort que 3ules César, mais je sais que
ses funérailles ont coûté au Canada bien des
millions, dans le passé et lui en coûteront peut-être
encore plusieurs dans l'avenir. Je désire faire
remarquer que l'honorable député n'a pas demandé
derenseignements sur les détails ; il a même déclaré
expressémlient qu'il était prêt à accepter les explica-
tions du gouvernement sur un des deux points qui,
mlugré sa grande importance, pouvait être consi-
déré counne une des conditions de l'entente. Mais
il reste la question de principe au sujet de laquelle
nous avons certains renseignements et l'expérience
du passé, et si le gouvernementue doit tenir aucun
compte de la leçon qui nous a été donnée, il y a
plusieurs années, par la malheureuse affaire de la
Nouvelle- Ecosse, c'est autre chose. Dans le cas
<le cette province, nous connaissons, par expérience,
les résultats désastreux qu'amène toujours l'entrée
forcée ou subreptice d'une population libre lans
une confédération, par un vote arraché an parle-
ment, sans consultation préalable (lu sentiment

Pontr ce qui concerne Ontario et Québec, la ques-
tion fut agitée dans le pays pendant plusieurs
années. Des discussions prolongées eurent lieu
dans le parlement et dans les journaux. Je ne
crois pas tue tromper en disant que dans Ontario il
n'y a pas eu une seule requête, une seule inanifes-
tation populaire pour protester contre la Confédé-
ration. Si cela s'était produit, je crois que nous
aurions cru (le notre devoir de soumettre la ques-
tion à l'électorat. Dans la Nouvelle-Ecosse, des
protestations ont en lieu. Je crois que la pétition
la plus volumineuse qui ait jamais été déposée par

une colonie devant la Chambre des Communes
d'Angleterre est celle de la Nouvelle-Ecosse protes-
tant contre la Confédération et présentée iL Sa Ma-
jesté par feu Joseph Howe.

Dans le cas actuel, le danger est encore plus
granl. Il y a quelques années, cette question a été
soumise au peuple, à Terreneuve et elle a été résolue
dans la négative. Alors, il est de la plus haute
importance de déclarer immédiatement et de faire
savoir à la législature de Terreneuve que le désir
du parlement canadien est que le peuple soit con-
sulté.

En agissant comme il l'a fait, mon honorable ami
a fait son devoir envers le Canada et envers Terre-
neuve.

J'ai parlé des conséquences funestes que peut
avoir l'acte d'un parlement qui est amené, par l'in-
trigue, ou autrement, a donné un vote contraire
au sentiment le la majorité populaire et décréter
l'union contre le gré de la population. Nous en
aons eu un exemple dans notre propre pays, mais
l'histoire en offire un autre plus important et plus
connu. Oui, il existe un exemple plus frappant
les effets que peut, avoir le mépris du sentiment

populaire et l'achat des représentants le la nation,
et nous avons appris à nos dépens que la chose
est possible-pour amener une union politique dont
le peuple ne veut pas.

Quelle est la cause première de la grande question
qui agite aujourd'hui l'Angleterre, si ce n'est
l'acte de lord Castlereigh, il y a 100 ans, lorsque
par des moyens malhonnêtes, il a réussi à amener
l'union de la Grande-Bretagne et le l'irlande,
union à laquelle la majorité de la population-
protestante et catholique-était opposée. Nous ne
voulons pas qu'un acte comme celui-là se répète
dans l'Empire britannique et encore moins au
Canada ; c'est pourquoi je <lis que mon honorable
ami est dans son droit, qu'il a raison, qu'il donne
la preuvelt qu'il comprend toute l'importance et la
portée <le la question en profitant de la première
occasion pour attirer l'attention de la Chambre
sur une rumeur qui paraît malheureusement fondée
et qui veut que ces négociations soient conclues
sans consulter la population de Terreneuve, et en
nous demandant <le profiter de la faute que nous
avons commise nous-mêmes et des funestes résultats
produits par une faute plus grave encore commise
sur un plus grand théâtre, par la mnère.patrie.

M. FLINT : Sans les quelques remarques faites
par l'honorable député d'Albert (M. Weldon), je ne
prendrais pas part à ce débat. Je lois dire que
comme question de fait, l'honorable député de Queen
(M. Davies), est tout à fait dans le vrai. Il ne
s'agit pas ici uniquement de Terreneuve ; toute la
population du Canada a intérêt à ce que cette
colonie soit amenée à faire partie de la Confédéra-
tion lilrement et constitutionnellement et non
dans des circonstances semblables à celles qui ont
accompagnée l'entrée de la Nouvelle-Ecosse.

Noui connaissons à fonds les moyens par lesquels
on peut réussir à faire voter la confédération par
la législature de Terreneuve ; ces moyens ont été
mis en ouvre lorsqu'il s'est a gi de faire voter l'Acte
d'Union par la législature de la Nouvelle-Ecosse;
ces moyens sont l'achat, la corruption, des pro-
messes de places de sénateurs, de juges et autres
emplois à la disposition du gouvernement fédéral.
Si la population de la Nouvelle-Ecosse avait été
consultée à l'époque de l'union, des centaines de
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mille piastres auraient été épargnés an Canada,
ainsi qlue beaucoup de rancune et de sentiments
hostiles à la population de la Nouvelle-Ecosse.
Nons trouverolns aujourd'hii daims cette province
un sentinent le loyauté entvers le gouveifeient
canadien, qui, je suis tier et heureux le le dire,
n'existe pas et ne peut pas exister tant que la
génération <ui a été témoin les infamies au moyen
de.sqmelles la Nouvelle- Ecosse a été entrainîe dans
la Confédération, n'aura pas entièrement disparu.

.1Jespère et j'ai confiance que si Terreneuve entre
dans la Confédération, cc siera par l'applicatioii,
tontes questions <le débat à part, dui prinmcipe fonda-
mental, qu'elle y entrera par la volonté et grâce aux
v'I-uIx <le sa population. Je consielrc qu'il serait
du ldevoir de cette Chambre, et surtout <lu parti
libéral dans cette Chambre, (e combattre opiniâtre-
ment toute teiitative faite dans ce parlement, en
vue de faire ratifier les conditions le l'uiion, si
celles-ci n'avaient pas été prealalement ratifiées et
approuivées par la population de Terreneuive.

Viigt-huuit anls se sont écoulés depuis que la
Nouvelle- Ecosse est entrée dans la Confédération
cainadieiiie, et mon honîorable ami dit que l'opiinion
en faveur le l'annulatin le Funion est aussi morte
que .Jules César. .Tadmets (ue l'opposition à une
uinioii avec le Canada a été diminuée dans ue haute
iiesure par des circonstances sur lesquelles le peuple
i aticunt contrôle, telles que laccuiiulation <les

responsabilités na tionales, F'inience prépondérante
<le I'Eipire anglais, les difliiucltés qui se rattachaient
à la ru)ture <e lunion, aiisi qIute la disparition
d'un graid nombre <le ceux ui, dans le temps,
s'intéressaienit à la question. Jetons un coup d'eil
sur l'histoire le ces 28 amées et considérons la
manière dont la Noivelle-Ecosse fut amenée à faire
partie <le l'Unioni et le miéconteintemnent qui s'en
suivit. Voulons-nous que tout cela se répète dans
le cas dle 'Terreiieive ? Si, en qtielque temps que
ce soit, Terreneuive fait ue proposition en v-ue
d'entrer dans l'Union, est-ce que le goiveriement
du Canala tie devrait pas déclarer que le principe
fondamental le la consommation d'une telle mesure,
serait que la population de Terreneuve fût d'abord
conîsultée? .le <lis que ce serait une honte pour la
Coinfédlératioi caiadienne <le conclure une union
avec Terreieuve jusqu'à ce que la population le
File ait préalablement été consultée et ait libre-
mîeint accepté et adopté les conclusions d'union.

Il n'y a pas là une question de détail, il y a là
une question préliminaire, une question constitu-
tionnelle, et j'ai confiance que les deux côtés <le la
Chambre exprimeront leur opinion dans ce sens et
dans le parlement et hors lu parlement, afin qtue le
gouvernemnent comîpreinne bien que le pays tout
entier ne tolèrera pas u projet comme celui de
l'entrée <le Terreneuve dans l'union, sans qu'on ait
prëalablemient obtenu le consentement le sa popu-
lation.

M. EDGAR : Bien qu'il ne s'agisse pas ici le
question le détail, mais d'un principe large, devant
servir <le base aux négociations, le gouvernement
semble avoir pris pour position <le tenir la Chambre
et le pays dans l'ignorance <le ce qu'il a fait jusqu'à
présent. Eh bien ! soit, je dis que c'est une bonne
chose pour le pays qu'il y ait en une discussion sur
ce point aujourd'hui; c'est une bonne chose pour

.le pays que les hommes marquants, ceux <le la
gauche au moins, se soient levés ici pour donner ait
gouvernement un avertissement et à la population

M. FLINT.

de Terreneuie uni encouîragemnent, en déclarant que
nous nous opposerons à toute tentative en vue de
forcer l'ile lans l'Union comme on l'a fait dats la
Nouivelle-Ecosse. C'est toujours cela de gagné,
bien que le gouvereniet garde cette fois-ci, comme
il l'a fait déjà tant le fois au cours le la présente
session, un silence obstiné quand on lui demande
des renseignements.

Mais il y a un autre point qui me frappe et que
le public fera bien <le ne pas perdre de vue. Il se
peut qu'il y ait une pression du dehors exercée sur
le Canada, de même que sur Terreneuve, pour
anener le conmmencement de l'union. Le gouver-
nement, impérial est aux prises avec de grandes
difficultés relativement à Terreneuve. Il y a les
difficultés résultant de l'opération du traité français,
il y a la ditficulté créée par la malheureuse situation
financière de File, et il est assez naturel qu'il ait
exercé sur Terrenenve, pour engager l'ile à chercher
à conclure une union avec le Canada.

Je suis aussi convaincu que je ne le suis <le quoi
que ce soit de l'opportunité d'arrondir la Coufédé-
ration canadienne en faisant entrer Terrenîeuve,
mais je veux que la chose se fasse par l'application
(le principes justes. S'il y a ei une pression <le
Jowing Stree ou d'ailleurs pour forcer le Canada

ou Terreneuve à conclure une union autre qu'une
union basée sur les désirs constitutionntellenent
exprimés par la population (les deux pays, pour
moi je m'opposerai a une union dans ces circons-
tances. Les hommes d'Etat anglais sont bien
capables de croire qu'ils répèteront pour Terreneuve
ce qui a été fait pour la Nouvelle-Ecosse. Il se
peut qu'ils insistent pour qu'on procède de la même
manière aujourd'hui. Si tel est le cas, peut-être le
gouvernement n'en sait-il rien mais je le mets en
garde contre les dangers <le ce genre.

Stis doute le gouvernement est l'autorité régnm-
lière à laquelle la population (le Terreneuve doit
s'adresser pour entamier ces négociations, mais est-
il bien pourvu pour cela ? A propos justement le
ces négociations, n'av'ons-nous pas vu dans les jour-
naux une déclaration extraordinaire, une lettre du
secrétaire du Conseil privé aux termes le laquelle il
demandait à l'un des Pères le la Confédération où il
pourrait trouver les papiers <le la conférence de
Québec relatifs à Terreneuve? Il paraît que le
gouvernement n'a pas en sa possession ce qui cons-
titue la base même des négociations. Il a laissé
dispaître (les archives tous les documents qui se
rattachent aux négociations avec Terreneuve en

'1864. Le gouvernement n'est évidemment pas trop
bien pourvu et il ie devrait pas refuser dl'écouter
lps avis de la gauche sur cette question, et j'espère
qu'il ne s'y refusera pas.

La proposition d'ajournement est rejetée.

EXPLICATIONS MINISTÉRIELLES.

M. LAURIER: L'occasion est peut-étre bonne
pourrecevoirles explications ministérielles promises
il y a quelques jours.

M. FOSTER: La question a été retardée si
longtemps, à la demande de l'honorable chef de la
gauche, que je l'avais tout à fait oubliée. Cepen-
dant, il me fait grand plaisir de <lire en peu de mots
à la Chamlbre ce qui a eu lieu. Peu (le temps après
la mort du très honorable sir'John Thompson, jecrois
que c'est le lendemain du jour où on a reçu la non-
velle de son décès, Son Excellence le gouverneur
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ntwéral nitda auprès le lui ihonorable M. Bowe1l. fonds (le renseignen ents que nous possédons dejà
qui avait fait fonction de premier iistre inîtéri- sous ce rapport.
maire en l'absence de sir John Thoipson, et après La déclaration qu'il vient de faire est aussi vide,
ci avoir conféré avec lui, lui demanda de se charger sèche, et peu compromettante que possible ; pour
de la tache le former un gouvernement, ce à quoi qu'elle fût plus vidf., plus sèche, et moins comîpro-
hhionorable M. Bowell consentit. La première mettante, il eût falhi que notre ministre ne parlât

démarche de celui-ci fut de consulter ses anciens pas du tout. J'adniets volontiers que le pays était
collègues, ceux qui avaient été en fonction sous la pleinement renseigné à ce sujet, que nous étions
direction du défunt premier ministre ; et le résul- bourrés de renseignements par la presse intisté-
tat de sa conférence avec eux fut que tous, sans rielle ; mais après le certificat donné à la presse tmi-
exception, lui signifièrent leurs dispositions de coo- nistérielle par le mîîinistre de la Justice, que je rc-
pérer avec lui de toutes facons. A une exception grette beaucoup de ie pas voir à soit poste aujour-
cependant, que je vais maintenant mentionner, celle d'huiii et par le ministre des Finauces lui même, il
le lhioiorable ministre (le la Milice, M. Patterson, n'y a pas lieu d'ètre surpris que nous i'. ayons pas

qui avait déjà exprimé le désir d'être relevé de ses accepté avec une confiance aveugle les renseigne-
fonctions aussitôt que possible, et qui renouvelait sa lents qui nous étaient alors fournis et que nous
demande dans cette occasion : mais se rendant aux ayonls nourri le soupçon que tout Cii étant bourrés
piopiositions de M. Bowell, il consentit l gadI er sa par la presse, nous serions bourrés du mauvais côté.
position. Et ce qui était u soupeon est devenu une certitude.

La vacance causée par le décés de sir John Il ressort vraiment et évidemment dans la déclara.
Thompson fut remplie par la nomination <le sir tion faite par lonorable inistre des Finances,
Hlbbert Tupper, qui était ministre de la Marine que ce que nou s quelque peu, était
et des Pêcheries : et qui prit le portefeuille de la exact, quand à ce qui concrne la formatin du goîl-
Justice. La vacance créée dans le cabinet fut reiî- vernenient, le pays était trompé sur un point très
plie par la nomination <le l'honorable M. Dickey, important, sons 11îî rapport très important, sur htle
député de Cumberland, qui devint membre du renseigneients que vient (le donner l'honorable i.
gouvernement et entra en fonction comme secré- nistre, accuse de très grandes différeices avec ceux
taire d'Etat. En raison de la position dle l'lie du (ni ont été donnés au paysd(us le temps. L'bono-
PriceEdouard, séparée dl terre ferme etla Ciaibre aujourd'hui
peu isolée, 'oin juga bon d'avoir l'avantage de la que Son Excellence a demandé d almord à M. Bowehl,
présence d'un citoyen de cette province dans les aujourd'hui sir Nlackeiiiie Boweli, (le se charger de
conseils <le la nation, et sir Mackenzie Bowell eût la ýàche de fo-iler un cauinet. L'opposition <e
la bonie fortune d'obtenir les services <lu sénateur Sa Majesté n'a rien a objecter à cela. M. Bowell
Ferguson, qui devint ministre sans portefeuille. avait toujours été un ieilîre important cli gouver-
sirJonli Carling, qui était ininistresans portefeuille, neint, il était (le fait, lors tii <lèès (le sir Jolii1
ayant manifesté le désir de se retirer du miniuistère, Thoipsoiî, le doyen tii cabinet et le seul survivant,
l'on se rendit à sa demande et l'honorable député je crois, (les hommes (lotit sir John Macdonald. s'en-
<le Haldiniand fut prié d'entrer dans le cabinet, toura dans la formation t<lu gouvernement <le 1878.
sans portefeuille pour le moment, en remplacement Que dans ees circonstances, 31. lowell étant un
(le sir John Carling. des hommes en vue du parti au pouvoir, Son E\cel.

Plus tard d'autres changements eurent lieu. lence se soit adressée à lui, pour frmer uni cabinet,
L'honorable secrétaire d'Etat dans le iniistère il n'y avait là riei (ue de trés naturel.
précédent, prit le portefeuille de la Marine et les Mais qu'est-ce que la presse nus a dit ? Ce n'est
Pécheries, et la position de ministrè le la Milice, pas lit ce que disaient les organes officiels. Ils
rendue vacante peu de temps après par la retraite disaient quui autre personnage, que personne ne
de M. Patterson, quui renouvela encore une fois la s'attendait iu voir appeler par ýon Excellence, lho-
demande le se retirer et dont la démission fut norable Frank Smith, avait été appelé i former un
acceptée avec regret par le premier ministre, cabinet. Sir John Thonipsou est moit le 12 déceii-
fut occupée par M. Dickey qui avait été nommé bre, le lendemain, 20. BowelI fut appelé à former
secrétaire d'Etat, et l'honorabile M. Montague un gouvernment. Le 14, les journaux ministériels
fut appelé à remplir les fonctions de secrétaire publiaient la dépèche suivante d'Ottawa, qui était
d'Etat.évidemment autorisée et inspirée

Je crois que ces explications embrassent tous les Ottawa 14 décenbre.-Le bruit a transpiré aujourd'hui
principaux changements qui ont eu lieu, d'autant qu'avantd'appeler hier soir lhonorable M. Bowell à for-
que je puis îm'eîn rappeler et dans la mesure où j'ai mer un cabinet, Son Excellence le gouverneur général
été autorisé à les présenter à la Chambre. S'il y a avait mandé air Frank Smith et avait conféré avec lui

d'ani-esquesionsquePhomorabe chf d lasr la tache de former un cabinet. Sir Frank, tout end'autresa ciant hautement cet honneur informa Son Excel-
gauchie désire poser. je suis prêt à y répondre. lence qu'il n'avait vas d'ambition de ce côté et lui recom-

manda d'appeler l'honorable Mackenzie Bowell comme le
M. LAURIER : Je crois qu'il n'y aurait absolu- meilleur homme à qui elle pouvait confier cette tâche.0ý- En conversation avec un correspondant de la Gazette

ment iien à gagner à demander à l'honorable miinis- ce soir, sir Frank Smith a dit:-" Oui, il est perfaite-
tre de plus amples renseignements. A cette session, ment vrai que Soi Excellence m'a fait l'honneur de con-
lui et ses collègues nîe sont pas désireux de fourni férer avec moi au suet de la formation du ministère,

<lesreneigiemeîit Qand ily a umeque jors,r mais* e lui ai tout dejsuite déclaré que je n'étais î)asdes renseignements. Quand, il y a quelques jours,vu qu'elles
il fut de mon devoir de demander ces explications, n'étaient pas faites pour moi, je lui recomm.udai alors
qui sont <le droit daes à la Chambre, l'honorable d'appeler le premier ministre intérimaire, X. Bowel.inuinstreNous causâmes longuement, mais naturellement je ne suisministre nous répondit que nous étions déjà bourrés pas libre de répéter ce qui s'est dit. Je crois" continua
de renseignements. Il vient évidemment de parler air Frank, après un moment "que jene pouvais donner
dans le même esprit et il est manifeste, par la un meilleur conseil à Son ýxcehlence. je connais M.

nîmauiée dnt i a ouri se exliction, qe qantBowell depuis un grand nombre d'aminées, et bien qu'il aitmanière dont il a fourni ses explications, que quantcatégorique
à dîme quelque chose il ne pouvait remn ajoquter au dans es opinions,comme il a parfaitement le droit de
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l'être, cependant. je ne lui ai jamais entendu dire un mot
blessant à l'endroit des catholiques, ni faire quoi que ce
soit qu'il puisse considérer comme une i-jtre. Jeconsidère
que c'est un homme honnête et juste, et je crois qu'entre
ses mains le pays est en parfaite sécurité."

Il resort le la déclaration faite par le leader <le
la Chambre aujour,1'hui que cette dépêche était des
plus fausses et des plus mnensongères. Je ne suis pas
surpris quîî'elle soit reconnue fausse aujourd'hui. Il
était tout à fait incroyable que, comme le disaient
les organes ofliciels du gouvernement, Son Excel-
lence eût appelé sir Frank Smith à former un
cabinet. .Je nentends pas itianquer de respect à sir
Frank Smiitlh. Je suis heureux de savoir et j'avoue
que sir Frank est un homme de talent (lans sa
sphère. .le dis dans sa sphère, mais la politique,
la science du gouvernement, le gouvernement parle-
inentaire, tout cela n'est pas dans sa sphère. Sir
Frank Smithi est un honne d'affaire qui a réussi;
mais je ne sache pas qu'il ait jamais fait une étude
spécial de la politique.

Si sir Frank $mith avait connu les principes
élémentaires, je ne dirai pas les principes élé-
ientaires, mais les convenances élémentaires du
gouvernement parlementaire, il ne serait pas allé
se vanter comme il l'a fait à les nouvellistes. S'il
avait été ofliciellenent consulté, ce <lui n'est pas le
cas, d'après la déclaration le l'honorable premier
ministre au Sénat et répété par le leader <le la
Chanbre, il aurait dû savoirl qu'il était tenu <le ne
pas révéler ce qlui s'était passé entre Son Excellence
et lui, sais en avoir au préalable obtenu l'autorisa-
tioni de Son Excellence. Il est très possible et
même très probable, et il pieut arriver que sir Frank
Smith n'ait pas été consulté, mais ait en un entre-
tien confidentiel avec Son Excellence, une entrevue
particulière. Mais aller, comme il l'a fait, exhiber
sa vaine importance, ce n'était pour le moins, qu'une
vulgaire impertinence.

Mais, M. l'O>rateur', dans cette impertinence il y
avait un dessein. Elle avait évidemment pour but
<le rendre service au parti conservateur. Le des-
sein se révèle dans les derniers mots de sir Frank
Snith. Il vint évidemment à l'esprit des hommes
prudents fui entourèrentsir Mackenzie Bowell, après
son avénenent au p;ouvoir, et il leur fut évidemment
manifeste, que dans certains milieux l'on pourrait
bien être ous limîpression que la couleur orange
dominait un peu trop dans la formation du nou-
veau cabinet, On sait que sir Mackenzie Bowell a
été toute sa vie un nemnbreactif le l'ordre orangiste,
un ancien grand maître.

Une VOIX : " (Granl Souverain."

M. LAURIER : On sait que sir Mackenzie
Bowell a été toute sa vie un membre actif le l'ordre
Orangiste et que l'ordre était déjà bien repré-
senté-pas précisément laits le cabinet-mnais bien
près du camitet,-danîs la personne du ('rand
Maître actuel. Et l'on pensait évidemment <lue tant
<le couleur oranue dans le nouveau Cabinet pouvait'
offus q uer certains regards, et l'on supposa qu'il
serait très adroit assurément (le livrer à la publicité
qu'un catholique eni vite avait été appelé par Son
Excellence, et qpue ce catholique, an lieu d'accepter
l'honneur pour lui-même, avait dlivré son certificat
à l'ancien Grand Maitre Orangiste. L'on pensait
qu'il serait très habile assurément de pouvoir mon-
trer un peu le vert mêlé à tant <le couleur orange.

Je n'ai tas d'objection, et. personne, j'en suis
sûr, n'a d'ol)jectioi, à ce que sir Mackenzie Bowell

M. LAURIER.

et sir Frank Sinith fassent parade dlevant le publie
de leur admiration mutuelle. Mais la chose devient
imtolérableinent repréhensible quand ces messieurs
entreprennent <le se couvrir du nom de Son Excel-
lence le gouverneur généial pour exercer leurs
petites manSuvres politiques. Le parti conserva-
teur est habitué depuis trop longtemps à profiter
même des convenances ordinaires de la vie parle-
mîentaire pour servir ses fins; mnais quand la chose
en vient à ce point qu'on invente, qu'on met en
circulation et qu'on publie les faussetés, en y ratta-
chant le nom de Soit Excellence, je dis qu'il est
grandement temps de stigmatiser, comme il con-
vient, <le pareils procédés en les marquant <lu sceau
le l'opprobe qu'ils mérijunt.

Pour moi, je regrette que, dans cette circonstance,
le nuinistre le la Justice ne soit pas a son siège. J'ai
attendui quelque temps, parce que j'ai cru que ces
explieations ne pouvaient guère être fournies en
son absence. Il n'est pas ici et conséquemmnnent, je
nie dirai pas un mot <le ce que je m'étais proposé tle
dire s'il eût été présent.

Quant aux autres changeinents iiniiistériels, dont
l'honorable ministre ( M. Foster,) a parlé, je n'ai
pas gi'aiid'close à en <lire, car ce sont simplement
de petits arrangements de famille qui concernent la
droite et an sujet desquels nous n'avons pas <le
retmarques à faire. Je dirai seulement ceci : Il me
semble que mon honorable ai le secrétaire d'Etat
occupe actuellement une situation qu'on supposait
réservée pour l'un (les trois messieurs qui attendent
depuis longtemps, et attendent patiemment, à la
porte de la salle dîu conseil. S'il faut en croire la
rumeur-je ne sais rien quant à cela, car je puis
être bien on mal iiforié-on nous dit qu'il y a une
rivalité entre ces trois messieurs pour savoir lequel
entrera le premier dans le cabinet. Mais pendant
qu'ils se chicanaient à la porte, il est arrivé ce
qui ar-ive parfois dans (le telles circonstances ; un
autre, le député <le Haldiiand, est ar-rivé furtive-
ment derrière eux et, d'un seul saut, passant
par-dessus les têtes di Solliciteur général, du con-
trôleurî' <les Douanes, et di contrôleur du Revenu
de l'intérieur, il est tombé sain et sauf, et à pieds
joints, droit dans la salle du Conseil. C'est là,
pour dire le moins, tu exploit acrobatiq1 ue qui
témoigne chez et, corpulent monsieur de beaucoup
d'agilité et d'une grande souplesse de membres.

M. LE(GRIS : L l'OMrateur, je désire, avant que
l'ordre di jour soit appelé, attirer l'attention du
gouvernement et particulièrement dies ministres
français, sur le fait <lue les débats n'ont pas encore
été publiés en français. Nous sentons que, après
deux semaines de session et surtout, lorslque nous
considérons que la version revisée anglaise en est
rendue à sa cent trentième colonne, je crois, nous
sentons, <lis-je, qtue nous ne sommes pas traités
comme nous devrions l'être en constataut que la
version française de nos débats ne nous a pas encore
été donnée.

M. EDG AR: M. l'Orateur, pour en revenir aux
explications que nous a données le leader <le la
Chambre, je crois qu'il est difficile de ier qu'ils-

M. l'ORATEUR : Je désire attirer l'attention
de l'honorable député, sur ce que la proposition
d'ajournement <le la Chambre, ayant été rejetée, et
aucune procédure intermédiaire n'ayant eu lieu, il
ne saurait y avoir une autre proposition d'ajourne-
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ment. Qu'on me permettre de lire la règle qui
s'appliqie à ce cas -

Dans le cas de changements ministériels, on permetgéné-
riement que des explications soient données dans les deux
Chambres, quand l'ordre du jour est appelé par l'Orateur.
Quand le premier ministre ou le ministre représentant le
gouvernement dans la Chambre donne ces explications,
ou permet d'ordinaire au chef de l'opposition de faire
<uelques remarques au sujet de questions découlant du
discours précédent. Le fait est que dans les Communes
canadiennes. on accorde, avec la permission de la
Chamnbre,beaucoun de latitude dans ces occasions. Dans
les Communes anglaises il est irrégulier de permettre un
débat, après que la déclaration ministérielle a été faite,
à moins qu'il n'y ait une proposition formelle devant la
Chambre, et la même pratique est suivie dans la Chambre
des Lords, une proposition d'ajournement étant faite,
quand on s'attend à un débat

Naturellement, si la Chambre désire que ce débat
soit continué, je ne -aurais l'empêcher, niais je
désire faire remarquer quelle est la règle à cet
égard.

M. LAURIER : M. l'Orateur, je puis, je crois,
faire appel à vos propres souvenirs ; depuis 20 ans
que je siège au parlement, ce débat a toujours eu
lieu lors de l'appel de l'ordre du jour. C'est ce qui
a été fait mainte et mainte fois, et nous suivons
seulement une pratique qui s'est géiiéralisée.

M. l'ORATEUR: Je n'ai pas fait de remarque
au sujet (i discours du chef le l'opposition. Il est
tout à fait dans l'ordre, je crois, d'après la pratique
suivie ici, tuais une discussion générale nie paraît
tout à fait hors d'ordre sur une question de ce
gemI.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela s'estfait
très souvent, M. l'Orateur. Vous vous rappellerez
aussi bien que moi, en consultant vos souvenirs,
qu'oin a permis une longue discussion sur les ques-
tions des explications ministérielles.

M. l'ORATEUR: Je n'y ai pas la moindre
objection, si la Chambre le désire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux
pas contester votre décision, d'autant plus qu'il
sera très facile, je suppose, à mon honorable ami
(M. Edgar) de faire toutes les remarques qu'il a à
faire, car la Chambre va se former en comité des
stubsides.

M. LAURIER: Je signale simplement la prati-
que et je demande votre décision sur ce point, M.
lOrateur, afin qu'elle puisse nous guider sur ce
point à l'avenir. Si vous voulez que la discussion
cesse, nous la cesserons.

M. l'ORATEUR: Mon opinion est-je n'exprime
que mon opinion individuelle-qu'après que le
leader de la Chambre a donné des explications
ministérielles, il est tout à fait conforme à la pra-
tique suivie ici que le chef de l'opposition fasse les
relmtarques qu'il lui plait sur ces explications, niais
pour que le débat se continue il me semble qu'il
faut le consentement virtuellement unanime de la
Chambre, si aucune proposition n'a été faite. Et,
comme je l'ai déjà fait remarquer, une proposition
d'ajournement le la Chambre ayant été rejetée et
aucuine procédlure intermédiaire n'ayant eu lieu,
une autre proposition d'ajournement ne 'saurait
être faite en ce moment.

M. LANDERKIN: Le leader de la Chambre
aura-t-il l'occasion d'expliquer ces explications?

Il n'a pi les rendre claires. Il a passé sous silence
une partie des explications qu'il aurait dû nous
donner.

M. COCHRANE: Il ne serait certes pas capa-
ble d'en trouver dans votre tête.

M. LANDERKIN: Ma tête ne contient pas de
lait écrémé.

M. COCHRANE: Ni cervelle.

M. EDGAR: Conformément à votre recomman-
dation, M. l'Orateur, je ne ferai pas d'observations
dans le montent, car je craindrais d'ennuyer la
Chambre. Je choisirai bientôt une occasion de
parler sur cette question.

SUBSIDES-EXPLICATIONS MINISTÉ-
RIELLES.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

M. EDGAR: Avant l'adoption (le cette motion,
j'aimerais dire quelques mots sur la position du
gouvernement. On a donné, au sujet de la forma-
tion du cabinet actuel, certaines explications qui
me semblent une plus forte démonstration du fait
que les omissions qui ont été faites dans laformation
de ce ministère sont plus frappantes, plus impor-
tantes que les nominations que l'on a faites. Il me
sera permis de faire remarquer, car j'espère en cela
ne blesser personne, que dans les nombreux chan-
gemnents qui ont été faits dans les cabinets depuis
quelques années, on a toujours craint, parmi les
messieurs quisiègent à votre gauche, M. l'Orateur,
de se voir priver des services d'un orateur inpar-
tial et de talent par sa promotion dans une sphère
ministérielle d'une plus grande importance politi-
(ue; mais d'une manière ou d'une autre, le gou-
vernemnent a négligé, sous ce rapport, d'ajouter à
ses forces dans la province indmêne où, je crois, il
avait le plus grand besoin de surveiller ses inté-
rêts.

Dans les explications que nous venons d'enîteni-
dre, on a passé légèrement sur un changement dont
je désire parler dans le moment ; il s'agit de l'omis-
sion du cabinet de l'honorable député de London
(sir John Carling). La carrière de l'honorable
député a été une carrière marquante. Il était
membre du parlement canadien dix ans avant la
Confédération. L'honorable premier ministre actuel
n'est entré au parlement que depuis la Confédéra.
tion. L'honorable député de London est cependant
de cing années plus jeune que le premier ministre ;
et lorsque sir John Macdonald gouvernait dans
Ontario, l'honorable député de London était son
bras droit dans cette province. Lorsque air John
Abbott forma son. gouvernement, il conserva au
député de London. le ministère <le l'Agriculture.
Sir John Thompson le priva de cette position, mais
il le garda dans le cabinet. Il est difficile de dire
pourquoi l'honorable député méritait ce traitement,
car il avait courageusement abandonné son siège
dans le Sénat pour se. présenter et se faire élire
dans la ville de London. La ferme expérimentale
était sa marotte, et il chérissait sa -position ; niais
on lui a enlevé cela pour ne lui donner en retour
que l'honneur insignifiant d'une position de troi-
sième ordre. M. l'Orateur, l'honorable député a,
été sensible à ce traitement; il a été profondément

310



[COMMUNES]

blessé, car. je vois que, bien qu'il eut un siège dans ment de li langue anglaise qu'il a cru devoir con-
la Chambre, en 1893 et en 1894, bien que membre fondre l'hmble individu qui vous parle en refusant
du cabinet, jain;us, durant tout ce temps, d'après daccepter l'idione anglais dont je m'étais servi dans
les Dé/>nts, il ne se leva pour parler dans cette ma question. de demandais si certain fonctionnaire
chambre. Si cela n'était pas bouder dans sa tente, avait été suspendu ou renvoyé. L'honorable Solli-
j'ignore ce que c'était. Mais il était réservé à son citeur général répondit que ce fonctionnaire n'avait
inférieur en expérience politique, lé premier été ni stispendu iii renvoyé, Mais que, sut instrue-
ministre actuel, de lui porter le dernier cou), en tioi du ministre de la Justice, il avait été relevé de
formant son cabinet dans lequel lhionorable député ses fonctions pontr permettre une enquête. Mais il
de London ne devait pas entrer. Il pourrait avec à n'avait pas été suspendu. -J'espère que les honora-
propos citer les paroles suivantes ait sujet le ses bles députés <le ce côté-ci se rappelleront la chose,
collègues :- etià l'avenir dîopteront le vocabulaire du Solliciteur

T'is all very well to dissemble theitr love, général et n'oublieront pas de mettre les points sur
But why did they kick me downstair ? les i et de barrer les dats leurs avis de motion.

Ainsi, voilà ce que l'honorable député répond au
M. l"CSTER: Cela est-il original sujet du mot "suspendu " mais qie pense-tI ildu

mot ' renvoi ? Il dit que le fonctionnaire en ques-
M. EDGAR L 'application en est origitnale, car tion i'a pas été renvoyé. C'est bien cependant ce

tout ce temps les ionorables députés exprimaient qui est arrivé à ce fonctionnaire, d'après la même
la plus haute estime pour leur collègue, et la plus réponse : ' En verttu d'un arrêté de Son Excellence
liate admiration pour son expérience politique et en conseil, en date duli 24 octobre dernier, il fut
le travail qu'il avait fait,, surtout dans London privé de son emploi, sans néanoins lui enlever le
mais cependant, on le jetait, par-dessits bord. droit de rentrer le nouveau par la suite dans le

Il s'est fait imite autre vacance dais les rangs de service dt pénitencier." Ainsi, oit lui retire sa
la vieille garde : l'honorable député (le Huron- position, par arrêté lit conseil, mais il n'a été iii
ouest (M. Pattersoi), que je regrette tie <te pas suspendu ni renvoyé.
voir ici, abaidoinina sa position. Pour lui aussi,
ses collègues avaient et ont encore uie grande M. LANDERKIN : Continiue-t-on le lui payer
estime ; mais oit le muit île cté avec l'inteiition, soi salaire ?
dit-on, <le le dédownmiiger en lui donnant la posi-
tion île lieutennt-gouverneur du Manitoba. M. M. EDI4AR : Je n'eu sais rien. Le Solliciteur
l'Orateur, quelle bienveinîie petit aujourd'hui général pourrait peut-être <lotis expliquer cela.
espérer trouver au Manitoba, un membre le ce cabi- Quel manque d'égard, par cette nomination de
net, vu les relations tendules qui existent aujour- l'honorable député d'Haldimand, envers toits ces
d'hui entre Ottawa et Wiinnipeg. Si l'honorable francs tories (le Toronto qui, à maintes et maintes
député le London peut se plaindre d'avoir été jeté reprises ont suivi leurs chefs comme un troupeau
par-dcssus bord, je crois que l'honorable député île de moutons. Naturellement, je veux parler des
H-uroi-ouest a de très bonnes raisons <le se plaindre électeurs ; or, ces électeurs doivent atijoir'lulnii
(le soit élévation forcée. Mais cet honneur était s'incliner devant lit sage décision de sir Maeketnzie
dévolu à l'honorable député le Haldimand. C'est Bowell, allant à dire que toute la gloire militaire le
un grand honneur pour cet honorable député, si l'honorable député le Toronito-ouest (M. Denison),
jeunie en politique, comparativeieit i pltsieuis la haute position fiiiciire de l'honorable député de
autres, d'avoir été choisi le préférence sur environ Toronto-centre (M. Cockburn), et les profondes
d0 ou 70 autres membres conservateurs îles ieux connaissances légales île l'honorable député (le
Chambres du parlement. Certes, c'est un grand Toronto-est (M. Coatsworth), ne doivent compter
honneur pour lui ; mais qu'a-t-on fait des contrô- pour rien, mais doivent s'éclipser (levant les rayons
leurs ? Est-il possible qu'ils ne soient pas suscep- dut soleil levant le l'honorable député <le Haldi-
tibles d'ttne promotion ? Leur faudra-t-il comme la nand.
Peri, rester toujours inconsoliblesalt por.tel'Elen? iMa'intenant, M. l'Orateur, qu'a-t-on fait des
Cette position offre cependant des compensations. 1 droits <le mon honorable ami, le galant député de
Un dl'entr'e eux, en tous cas, s'est cru parfaitement Nor'folk-sul (M. Tislale)? Et des prétentions beau-
libre de chercher ue consolation, d'épancher la coup plus anciennes et mieux comprises du distin-
douleur que li causait ce désappointement eu1 con- gué chirurgien général de Cornwall (M. Bergin) ?
damnant fortement en public la politique du gou- M. l'Orateur, quel cas a-t-on fait du droit à la moni-
vernemient. Et durant tout ce temps, néamnoins, il nation de ministre le l'Agriculture, droit bien
retire. avec ue loiable régularité, soit traitement reconînu et si souvent exprimé par cet autre honune
à titre le membre de cette administration. d'Etat émiuent, ici, l'honorable député de Grey-est

Puis, il y a le Solliciteur général. Doit-il, lui aussi, (M. Sproule) ?
renoncer à toute promotion ? Mais, en Angleterre, Et maintenant, voyons au Sénat, où l'on espérait
la charge de proctreur général vient-elle vacaite, voir ce vieux lutteur île Niagara, le sénateur
c'est la coutume invariable (l'y élever le Sollici- McCallum, obtenir une pronotion dans le cabinet ?
teur général. Procureur général là-bas signifie ici ,Je sais personnellement que depuis trente ans cet
ministre de lit Justice ; mais lorsque cette der- 1 honorable monsieur a soutenu une lutte vigoureuse
nière charge est devenue vacante ici, on n'y a pas dans Niagara, et cela à grands frais. Est-ce là la
pronu le Solliciteur général. Et je suis excessive- récompense accordée à tous ses efforts?
ment surpris de la chose, après la remarquable Vient un autre sénateur, l'honorable représen-
.érudition dotit l'honorable député a fait preuve tant de Iamiltoi (M. Sanford) que l'on semble
l'autre jour et que tous ont dû remarquer. De fait, avoir oublié dans cet arrangeient. Je ne saurais
en répondant à une question se rattachant ai <lire que ce monsieur a été personnellement engagé
ministère (le lut justice, il s'est montré tellement dans les lattes électorales, mais il a lit iralenient
rigoriste. si remarquablement iabile dans le manie- 1 fourni aux autres le nerf de la guerre. il faut aussi

M. EnoxR.
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se rappeler qu'il a dû souffrir le grandes angoisses
lorsqu'il s'est séparé le ses amis politiques, les libé-
raux, dans Hamilton, immédiatement avant sa
nomination au Sénat. On peut toutefois dire ceci,

1ue s'il ni'est pas entré dans le cabinet il peut, lu
reste. c'est une chose bien comprise, compter sur
ieltue récompense honorifique le prochain jour de

la fête de la Reine.
Il y a maintenant le nouveau ministre de la Mi-

liee (M. Dickey). Je regrette qu'il ne soit pas
présent, mais nous savons tous que, le même que
Flhonorable député d'Albert (M. Weldon), il a par-
fois mnitré des tendances indépendantes dans cette
chambre. Ses moments d'hésitation sont aujour-
qlhumi passés : il est entré dans le mouvement, il lui
faut marcher, il lui faut emboîter le pas s'il ne veut
pas être laissé <le nouveau on arrière, et je crois
pouvoir prédire qu'en dépit (le ses hésitations à cette
session, il avalera la pilule comme un homitme, et, à
la titi de la session, nous le trouverons dans la

nime attitude qu'aujourd'hui. Voilà les conso-
lants effets du pouvoir.

Je regrette beaucoup que le ministre de la Jus-
tiee ne soit pas à son siège dans le moment, cepen-
dant, les circonstances qui se rattachent à sa posi-
tion sont d'un si grand intérêt public que je crois
eni réalité devoir en parler. Certains journaux
ont appelé cela un coup le tonnerre dans uit ciel
bleu ; je crois que l'on pourrait avec plus le raison
appeler cela une désertion du parti bleu. Je n'ai
parlé jusqu'à présent que les changemeits du
c.binet, et pas du tout des ruses ministérielles,
alors qu'un Ihomme est pieds et pings liés dans un
cabinet où il fait beaucoup de bruit pour frapper
l'imagination lu public et où, peu le temps après
on le trouve plus lié que jamais.

Vers la fii de mars, la presse ministérielle an-
tionieait la démission du ministre de la Justice.
Le Ci/izen, l'organe en gouvernement, ici, annon-
efit la chose; puis la Gazette de Montréal ; le
Worfl de Toronto, le plus jeune organe de cette
ville et sous la direction iunédiate de mon hono-
rable ami de York-est (NI. Maclean) ; le Mail et
Empire, le plus ancien organe dit gouvernement à
Toronto, organe amalgamé, purifié, sanctifié, et le
Sun de Saint-Jean aussi, tue dit-on, et, je le sup-
pose, touts les autres journaux du gouvernement.

La (azette de Montréal faisait alors une lecon
assez sévère au ministre de la Justice; elle déplo-
rait qu'il se fût subitement décidé à vouloir jouer
le rile le lord Randolph Churchill et brûler ses
vaisseaux.

Le correspondant du Mail et Empire parlait
aussi le lit chose dans le même sens. Voici ce
qu'il <lisait de cette démission :

Ce n'est pas la première fois, nous dit-on, qu'il a me-
nacé de se retirer, lorsque l'on ne veut pas suivre ses
idées et qu'il se trouve dans le eabinet quelqu'un. qui
n'aime pas le ton de dictateur du jeune ministre de la
Justice.

Puis ce journal die en outre

Cela fait que nous avons prochainement une élection
partielle dans Antigonish-

Puis il va jusqu'à dire-

Ce qui fournira l'occasion de faire entrer un homme
tnouveau de cette province pour remplir la vacance.

Ainsi, on s'occupe, avec satisfaction, non seule-
ment de la disparition du ministre de la Justice,
mais du choix de son successeur.

Peut-il y avoir l'ombre d'un doute que ces atta-
ques dirigées contre le ministre le la Justice,
étaient inspirées par ceux que le Mail et PE'nmpire
décrit-" ceux du cabinet qui n'aiment pas le ton
(le dictateur du jeune ministre de la Justice"? Si le
ninistre de la Justice ne reconnaît pas là l'euvre
(le ses collègues, c'est ce que tout le monde voit.
Et ce ne sont pas là les seules paroles d'adieu que
le ministre reçoit de ses amis. Le Jorld de
Toron.to publie, à grands ffais, un dessin que j'ai
ici. Le ministre de la Justice y est représenté la
tête reposant sur un oreiller et recouverte d'un
bandeau sur lequel est le mot soufunt. Près de
lui apparaît l'honorable député d'Albert (Weldon),
appelé " l'homme du moment." Sur le même dessin
est une lettre signée " Opinion publique"

CHER CHARLEY,-

Je nie demande (le quin 1 veut parler-
CHER CHARLEY,-Si vous souffrez encore àla tête et que

vous ne croyez pas pouvoir retourner au bureau à présent,
que cela ne vous inquiète pas; j'ai en vue un homme qui
peut très bien vous remplacer.

Bien à vous.
OPINION PUBLIQUE.

Et voilà cet homme en vue, l'honorable député
d'Albert, qui vient aujourd'hui à la rescousse du
ministre des Finances comme s'il était déjà inis-
tre de la Justice.

Qu'est-il arrivé, M. l'Orateur ? Absolument ce
qu'avaient prévu ses collègues qui avaient lancé
après lui la meute des journalistes du parti; il est
revenu humblement au bercail. Le triomphe de
sir Mackenzie Bowell a été complet, pour mue servir
du langage du même journal, le World, ' le chat
est revenu," Ces malins journalistes l'avaient si
cruellement pourchassé; les toits où il était allé
errer étaient si isolés et froids, il est revenu avec
humilité, content qu'on lui permette de reposer en-
core près du foyer, prêt à manifester sa reconnais-
chaq ne fois qu'il plaira à ses maîtres de le battre
ou de lui donner à manger.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a des rumeurs de
guerre dans le cabinet. Si la muraille avait une
langue, comme on lui donne des oreilles, quelle
magnifique récolte de langages pourraient faire les
journalistes d'Ottawa, en allant errer autour de la
chambre du conseil des ministres. Là, comme à.
travers la ville, sont des rumeurs de vives querelles,
et je lois dire que les partisans des divers combat-
tants défendent bravement leurs honmmes. Ainsi,
par exemple, les partisans du ministre des Travaux
publics n'admettront jamais un instant que dans
ces terribles luttes pour les principes qui se voient,
.ious le savons, dans la chambre du conseil, il ait
été renversé par le ministre des Chemins de fer.
Pour emprunter un mot à, mon honorable ami de
Bothwell (M. Mills), personne ne saurait lui trou-
ver un oeil haggard dans sa contenance. En tous
cas, ses partisans peuvent parler avec orgueil de
son habileté et de ses talents d'homme d'Etat
quand on sait qu'il n'y a pas longtemps il enga-
geait une horde d'amis et de parents pour agiter la
question du pont Curran, aux dépens du départe-
ment des Chemins de fer, cette même question
dèvant jeter du discrédit sur le ministre (ies Che-
mins de fer comme administrateur. Je ne doute
pas que les amis du ministre des Travaux publics
soient fiers de son ceuvre.

D'un autre côté, M. lOrateur, les admirateurs
du ministre des Chemins de fer soutiennent forte-
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nient que dans les querelles soulevées dans le con-
seil, en matière d'arguments-pourrais-je dire (les
arguments arl hominem ?-cet honorable mir.istre,
pour me servir d'une métaphore employée par les
journaux de sport, est prêt à combattre ses adver-
saires sans gants.

Est-ce li le cabinet qui va guider le parti conser-
vateur dans la crise d'une élection générale ? Sans
vouloir manquer de respect envers les honorables
messieurs, j'aimerais rappeler un instant les noms
de quelques ministres qui, depuis la confédération,
ont été à la tête du parti conservateur dans cette
Chambre et dans le parlement. Laissez-moi mien-
tionner un Cartier, un Galt, un Iinks, un Macdo-
nald, un Macdougall, un Tilley, un Tupper, un
Howe,un Campbell, un Abbott et un Thompson.
Puis-je demander qui remplace ces hommes aujour-
d'hii? Les comparaisons sont tellement odieuses
que je n'en ferai pas aujourd'hui ; mais, M. l'Ora-
teur, l'administration actuelle est-elle autre chose
qu'un régiment boiteux conduit par un capitaine de
deuxième ordre ? Comment ces hommes peuvent-ils
espérer gagner la victoire contre les champions (le
toutes les provinces qui, non seulement dans cette
Chambre, mais dans le pays, se sont rangés sous le
drapeau d'un grand et brillant chef et qui sont
prêts pour la bataille, quant il plaira au gouverne-
ment (le faire les élections.

M. LANDERKIN: J'aimerais dire quelques
mots sur cette importante question. Je désire
demander l'attention du ministre des Chemins de
fer pour un instant: j'ai toujours aimé à voir en
face ceux à qui je parle. Je suis cependant peu
préparé à parler sur cette question, car je n'ai pas
en encore le temps, cette session, de compter les
ministres ils deviennent si nombreux, que c'est
une besogne assez longue. J'ignore combien il y
en a qui ont (les salaires, combien ont (les porte-
feuilles et combien sont sans portefeuilles. Quel-
ques-uns le ces derniers ne sont pas présents, quel-
ques-uns dle ceux qui ont des portefeuilles sont ici.
En tout cas, je pense que la plupart ont un traite-
ment, je l'espère.

Je suis étonné que, dans ses explications, le gou-
vernenient ait ignoré un homme qui a eu un porte-
feuille, ou qui a fait partie du cabinet sans porte-
feuille pendant plusieurs années, un homme qui a
eu de fortes et fidèles liaisons avec le parti, je veux
parler (le sir Frank Sinith. On en parle dans les
journaux, on met son nom dans la bouche (le Son
Excellence, mais devant la Chambre on l'oublie et
on déclare qu'il n'a jamais été consulté. Très bien,
il n'est qu'un Irlandais, et en apparence, les Irlai-
dais n'ont pas (le sentiments. Vous pouvez les
frapper comme on frappe un ballon, et en faire ce
que hon vous semble, mais lorsque les explications
furent données, il n'était pas là. Pourquoi fait-on
répéter son nom par la presse d'Ontario et par Son
Excellence, et n'en parle-t-on pas (lu tout devant
la Chamnbre ? Sir Frank Smith est-il u homme dont
ont peut se servir comme d'un jouet ? Est-ce à cause
de sa race que les honorables messieurs peuvent le
traiter comme ils veulent.. Je vois que leurs amis
ont tenu une convention dans un comté très imnpor-
tant, le comté de Grey, non dans la division que je
représente et qui est la plus importante, je puis
vous le (lire, mais dans la circonscription nord (le
Grey.

Voici ce que lassociation libérale-conservatrice a
déclaré dans cette convention

M. EDOAR.

Il est proposé que par les présentes cette association ex-
prime à sir Frank Smith ses remerciments pour avoir
suggéré sir Mackenzie Bowell au gouverneur général
comme premier ministre du Canada.

Ainsi, le peuple désire remercier ce monsieur,
mais le ministre des Finances, dans ses explicatians
n'en dit pas un mot. Il l'ignore, passe son nom
sous silence, mais il veut que ses partisans, dans
leurs conventions, reconnaissent que sir Mackenzie
lRowell règne aujourd'hui par la grâce de sir Frank
Smith. Voilà la position qu'occupe ce monsieur,
mais aujourd'hui on l'ignore, on ne dit pas un mot
de lui.

Maintenant, dans le Sénat. Quand à l'habileté
marqué dont les ministre ont fait preuve dans le
choix de leurs hommes au Sénat, ainsi que l'a dit
mon honorable ami d'Ontario-ouest (M. Edgar), on
a offert quelque consolation au sénateur Ferguson
de Niagara. On ne l'a pas pris dans le ministère,
mais il lui reste une consolation, car le sénateur
Ferguson de l'Ile du Prince-Edouard a obtenu un
siège sans portefeuille dans le cabinet. Ainsi, le
sénateur Ferguson de Niagara, serait très peu rai-
sonnable s'il n'était pas content que l'on ait nommé
ministre un autre sénateur du même nom. Quelle
absurdité que penser qu'il allait être offensé d'un
tel passedroit.

Mîaintenant, l'honorable ministre des Chemins de
fer a l'air plus joyeux cette année qu'il ne l'était à
la dernière session. Il a obtenu ce qu'il voulait
dans je cabinet, et il vaut autant, je crois, que la
Chambre sache la raison de son contentement-il a
maintenant un blanc-bec dans le cabinet. C'est
avec peine qu'il s'est vu préféré à ceux qui ont dans
cette Chambre de longs et fidèles états de service,
et de supplanter l'honorable député de Huron (M.
Paterson) par l'honorable député d'Haldimand (M.
Moutague.

Ils ont tous tant d'amitié pour l'honorable
député de Huron ! et, lorsqu'ils ont donné leurs
explications, pour montrer combien ils sont peinés
(le se séparer de lui, ils ont exprimé le profond
regret que leur causait le mauvais état (le sa santé.
Il est triste de songer qu'un jeune homme soit
obligé de se retirer du cabinet à cause du mauvais
état de sa santé ! Et dire que c'est un blanc bec
qui l'a fait sortir du cabinet ! Et, l'homme qu'ils
aimaient tant, l'homme qu'ils estimaient tant à
cause des immenses services qu'il avait rendus à la
Couronne, cet homme-là est parti et ils sont si
peinés (le son départ !

Il y a une autre chose. De tous les anciens, de
tous ceux qui ont combattu pour leur pays et pour
leur parti, dans la Nouvelle-Ecosse-quand nous
examinons les comtés (le cette province-quand
nous considérons les hommes, le caractère et les
talents de ceux qui sont ici depuis longtemps, nous
sommes étonnés de voir que, dans la distribution
de ses faveurs, le cabinet en ait ignoré quelques-uns.
On a choisi M. Dickey. Je ne voudrais pas dire
un seul mot contre M. Dickey; il n'est ici que
depuis peu de temps, tandis que d'autres repré-
sentants de cette province sont ici depuis long-
temps. Au cours d'une entrevue, l'on a dit qu il
était le parent des Tupper, et que c'était une (les
raisons qui avaient motivé son entrée dans le
cabinet. Mais l'honorable monsieur a désavoué
cela ; il a dit qu'il n'était le parent que de Lady
Tupper ; et c'est, parait-il, une des raisons pour
lesquelles on l'a préféré à des hommes politiques
plus anciens.
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Mais permettez-moi de dire un mot au sujet des
députés de Toronto. Que dire de Toronto, dont
la population est de 200,000 âmes. Toronto, qui
est le centre des affaires judiciaires et commerciales
de la province d'Ontario? C'est une ville repré-
sentée par des hommes de talents, une ville que les
ministres aiment à visiter, car ils y sont admira-
blement reçus ; et, cependant, cette ville, depuis
que je suis en cette chambre, a été aussi muette
qu'une huitre. Ses représentants ne parlent jamais.
Il est étrange de voir que Toronto n'a eu des amis
que di côté de la gauche ; de fait, son seul prestige
lui vient de députés qui siégent (le ce côté-ci de la
chambre. Naturellement, il y a, aujourd'hui, en
cette chambre, un grand nombre de députés qui
demeurent à Toronto et qui se sont distingués dans
les différ-entes carrières qu'ils ont embrassée, mais
ces deputés ne semblent pas en faveur auprès de ce
gouvernement.

La façon dont on ignore les grands centres semble
étrange. Il y a la grande ville de Montréal. Cette
ville semble très contente d'avoir un ministre qui
ne fait pas partie du cabinet ; elle est satisfaite
d'avoir un solliciteur général ; et un des faubourgs
de Toronto est représenté dans le service extérieur
par un contrôleur des douanes. Je comprends
qu'aujourd'hui, le contrôleur étudie des questions
constitutionnelles. Je crois comprendre qu'il a
consulté des autorités constitutionnelles ; cela est
dû à certains mouvements projetés; mais je ne
crains pas du tout le contrôleur, tant que le trai-
tentent sera là. La constitution ne le ruinera
jamais, elle ne lui permettra jamais de commettre
d'imprudence ; il y a cinq mille bonnes raisons
qui s'opposent à ce qu'il abandonne son poste.

Aprés tout, le cabinet nous offre le spectacle d'un
magnifique mélange le punch à la romaine et de
marmelade d'oranges. Le cabinet semble plutôt
formé sur ce principe que sur un principe d'affaires;
c'est la base d'affaires sur laquelle il est formé et
c'est la base sur laquelle les deux derniers gouverne-
nients ont été formés. La chose n'a jamais été aussi
apparente sous l'administration de sir John Mac-
donald. Mais je ferais aussi bien de dire ceci à
quelques-uns de leurs propres amis : entrez dans
l'ui ou l'autre wigwam aussitôt que possible. Votre
expérience parleimentaire importe peu ; mais entrez
dans un les wigwams, ayez le mot de passe, ou un
autre mot, quel que soit le nom que lui donne le
contrôleur ou le solliciteur général et ce sera parfait.
Quelque jour, lorsque j'en aurai le temps, je prépa-
rerai un discours et le prononcerai en cette chain-
bre, sur le nombre de ministres qui ont (les porte-
feuilles et sur le nombre de ministres qui n'en ont
pas et je ferai une courte esquisse de leur vie et de
leurs actes. Ce sera très intéressant à lire, si,
seulement, je puis rendre la chose lisible ; si la
chose n'est pas intéressante, la faute n'en sera qu'à
moi, car le sujet est intéressant à étudier.

M. CASEY : La soi-disant explication du
ministre (les Finances me rappelle la phrase em-
ployée par Talleyrand, je crois, qui <lisait que la
parole a été donnée à l'homme pour déguiser sa
pensée. En ce cas, la parole semble avoir été
donnée au ministre les Finances, non seulement
dans le but de déguiser sa pensée, mais aussi dans
le but de cacher les faits qu'il aurait dû expliquer
dans la présente circonstance. L'honorable mon-
sieur n'a pas parlé de la consultation qui a dû avoir
lieu entre Son Excellence et sir Frank Smith ; il

n'a pas parlé, non plus, de plusieurs autres points
importants.

L'honorable monsieur n'a pas dit i la Chambre
comment il se faisait que sir Mackenzie Bowell lui
avait été préféré comme chef <lu nouveau cabinet.
Sir Mackenzie était sans doute le membre le plus
âgé de l'administration, mais je crois être exact,
constitutionnellement parlant, en disant que la
charge de ministre (les Finances est, dans tu cabi-
net, une charge supérieure à celle de ministre (lu
Commerce. Coiiient se fait-il que le principal
membre survivant de l'ancienne administration
n'ait pas été appelé à former le nouveau cabinet ?
Une remarque plaisante, faite accidentellemnent, il
y a quelques années, par feu sir John Thompson au
banquet de la Chambre de commerce, à Toronto,
jettera peut-être quelque lumière sur le sujet.
Parlant du ministre (les Financas, (lui était à ses
côtés, il l'appela " mon ami Cassius." Nous ne
connaissons pas aussi bien Shakespeare que nous le
connaissions dans notre jeunesse et il n'est peut-
être pas hors (le propos <le rappeler les mots cités
par feu sir John Thompson. Antoine et César par-
laient <le Cassius. César dit à Antoine, après avoir
parlé de la question :

Let me have mon about me that are fat;
Sleek-headed men, and such as sloop o'nighîts.

Permettez-moi d'interrompre in instant Shakes-
peare, pour dire que c'est pour cela que Son Ex-
cellence a appelé sir Frank Smith comme conseiller
d'une manière coufidentielle, sinon coime conseil-
ler constitutionnel. Sir Frank a rempli son rôle
sous ce rapport.

César poursuit

Yond Cassius bas a lean and bungry look;
He thinks too much; such mon are dangerous

Antoine répond :
Fear him not CScar, he's not dangerous;
He is a noble Romnan, and well given.

Sous ce rapport, sir Frank Smith aurait encore
rempli son rôle, mais César n'est pas satisfait. Il
dit :

Would he wore fatter. But I fear him not:
Yet if my name were liable to fear.
I do not know the man I should avoid
So soon as tbat spare Cassius.

He loves no plays,
As thon dost, Anthony: he hears no musie;
Seldomo he smiles; and smiles in such a sort
As if be mucked himself, and scorned lis spirit
That could be moved to smile at anything.
Such mon as ho be never at heart's case
Whiles they behold a greater than themselves.
And therefore are tbey very dangerous?

Il peut arriver que Son Excellence, ou que celui
qui a recommandé à Son Excellence de choisir M.
Bowell ou le ministre les Finances comme chef du
nouveau cabinet, ait songé à Shakespeare ; il peut
arriver qu'il ait cru que le ministre des Finances
remplissait le rôle de Cassius mieux qu'il aurait
rempli cehii de premier ministre, que, s'il était
choisi comme chef du parti, quelque ami d'un César
défunt aurait pu dire de ce chef mort poliquement:

Look, in this place ran Cassius' dagger through ?
Quoi qu'il en soit, nous avons Cassius dans cette

chambre et le premier miiistre dans l'autre cham-
bre et, dans mon opinion, l'inconvénient qu'il y
aurait eu de nommer le ministre des Finances
premier ministre aurait été amplement compensé
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par l'avantage ilavoir le premier ministre sur le
parquet (le cette chambre.

Le premier ministre ne devrait pas être at Sénat.
Il se pi'îrseite constamment ci cette chambre, îles
qluestions qui exigent l'Sil dlu maître et qui exigent
îles renseignements que le maître seul petit donner.
Il devrait être ici, en présence le cetx qui, seuls,
peuvent le chassetr du pouvoir ou l'y maintenir et
non à l'autre extrémité <le cet édifce, où 'oin ne
siège jamais le soir.

Mes honorables amis qfui m'ont précédé ont parlé
titi renvoi titi cabinet le sir' Joil Carliig et, il par.
lant de ce sujet, ils ont fait atllusion l l'accomplis-
seient convenable les devoirs qui incombe à ui
mitistre le l'Agrictltuire. Nous nos apercevons
certaiieiient de la disparition de lit figure rjouie
île sir Jolii Carling des fauteuils îles ministres.
Nus tie l'avons plus revu l soi siège c ipendant cette
session, bien qu'il soit présent en cette ville et soi
absence est peut.tre duc à ce qu'il n'aime pas autant
ili'auparavait ceux qui lii ont signifié soi coigé.
Puiisquîe l'on a jugé à propos de renvoyer sir Johi
Carliing dlu cahinîet, je crois que le cliangemtient suîg-
g par ion honorable ami I'Onîtar'io-otest (MI.
Edgar)-la nominationi à ce poste (le l'hontorable
dépiuté île Grey-est (M. Sproule)-aurait,été un boit
changement. Pitisque niots devous avoir titi ministre
tie l'Agriculture qui a le malheur d'être protection-
niste et conservateur, ce ministre, en tout cas, de-
vrait posséler quelque connaissance en agriculture,
chose que nous pouvons attendre dît dptté le G'rey-
est. Nous croyons qu'il ferait ti ministre de l'Agri-
culture beancoup meilleur que l'avocat île Québe
qui remplit aujourd'hui cette charge, mnalgré tout
le respect que j'ai pour Plionorable monsieur en
question.

On a aussi parlé le I'entrée dans le cabinet de
l'honorable député de Haldimand (M. Moitaguîe),
contîmnie secrétaire d'Etat et mon honorable ami
I'Ottario-oiest (M. Edgar) semble ne pas coim-
prendre pourquîoi l'on a choisi ce nouveau ministre.
Eh lbien ! M. l'Orateur, il W'est pas diflicile le coin-
prendre potrquoi l'honorable monsieur a été choisi,
d'abord, comme ministre sans portefeuille et,
ensuite, comme ministre avec portefeuille. 'lono.
rable député (NI. Edgar) doit savoir que le secrétaire
d'Etat actuel possède les qualités quii nlrmiquent
spécialement à ses collègues et qu'il petit réelle-
ment faire un discours et un discours le husting.
Je nie dis pas ' discours " aiu pluriel, car je ne lui
ai jamais entendu prononcer plus d'un discours
durant une caimpagne électorale, ni plus d'un dis-
cours durant une session dri parlement ; mais, en
tout cas, il peut faire un discours ; il petit y mettre
un peu d'esprit et petit attirer l'attention de la
Chambre et provoquer les applaudissements, les
sourires et les rires, peut-être aussi les soupirs et
c'est une chose qu'aucun autre membre dui cabinet
ie semble pouvoir faire, à moins que ce nie soit le

ministre des Finances lui-même. Soyez assuré, M.
l'Orateur, quc, laits un cabinet où l'absence du
talent le lit parole est si manifeste, le talent d'or-
ganiser les réunions, les assemblées en plein air, le
talent de faire un discours le lustings est une
qualité prisée à sa pleine valeur. Cette qualité a
été bien appréciée dans le cas dru nouveau secrétaire
d'Etat. Je mue vois pas pourquoi mon honorable
ami d'Ontario (M. Edgar) n'a pas pru reconnaitre
que c'était là, au moins, une raison qui avmlit fait
entrer le député le Haldimand, (M. Montague)
dans le cabinet.

M. CASEY.

Une autre raison petit se rattacher ià ses
talents professionnels. Le ministre des Finances
s'est plaint que pendant le debat sut l'adresse,
le chef de la gauche n'avait rien <lit dont on
puisse préparer une ordonnance que l'on pour-
rait faire remplir à une pharmacie politique. Or,
31. l'Orateur, nous nous reconnaissons coupables
sous ce rapport. Ce n'est pas à nous, membres de
la gauche, (le préparer( des ordonnances que l'on
doit renpflir à une pharmacie politique. Cepen-
dant, il en est tout autrement chez les membres de
la. droite. Depuis des années leur programme a
été <le préparer les ordonnances qie l'on devait
remplir à une pharmacie politique. Quel re-
iède a-t-on donné plus souvent aux électeurs de

ce pays, quel remède pour lequel on a fait plus de
réclaie, après les pilules roses (le Williais et le
" Paine's Celery Compound," que les spécifiques
bien connus le Foster? Je ne viole pas, je l'espère,
les privilèges du parlement en employant un nom
qui ressemble a celui du ministre (les Finances.
Nous avons entend u parler (les spécifiques deFoster
dans le monde politique, comme d'un remède cer-
tain dans tots les maix auxquels on pont rait i ené-
dier par des changements au tarif. Il existe les
spécifiques por le commerce des lainages, des spé-
cifiqiies pour le coinierce lu coton, des spécifiques
pour le conunerce dii fer et d'autres spécifiques
qu'il serait trop long à mentionner. Il petit arriver
que le gouvernement ait r'equis les services profes-
sioniels <le l'honorable député de Haldimîand (M.
Montagne) pour la préparation de ces spécifiques,
et c'est ainsi qu'il a été admiîs dans le cabinet.

On a fait allusion aux fonctions des contrôleurs
et l'on y a fait allusion sur un ton de plaisanterie et,
<le fait, il est assez dilfficile de n'y pas faire des
allusions tie cette nature, quand nous les voyons
comme autant de bons enfants assis sur le perron
<le la maison de leur père, attendant les miettes
qui leur tombent de la salle duit conseil après le
lunch et attendant leur entrée dants bette salle
merveilleuse lorsqu'ils seront pleinement déve-
loppés.

Après tout, 2M. l'Orateur, cela a titi aspect
sérieux. Le contrôleur îles Douanes, par exemple,
est revêtu <le tout le pouvoir dont a coutume d'être
revêtu le ministre des Douanes. Il est un des fonc-
tionnaires les plus importants de l'exécutif en ce
pays. Outre cela, il est à la tête d'une organi-
sation-son titre réel est, je crois " Grand souverain
Suprêne "de l'ordre Orangiste-qui est à couteaux
tirés avec le gouvernement dtu jour sur le point le
plus récent de son programme, nu des points les
plus importants de sa politique. C'est le monsieur
qui reçoit constamment des résolutions les loges
orangistes déclarant qu'elles résisteront, par l'aide
moral et matériel, à l'application de la politique
ministérielle dans la province du Manitoba, si elle
y est appliquée. Cependant, cet honorable monsieur
s'assied sur le pas le la porte et ramasse les miettes,
les avale et les digère à loisir. Il pourrait consulter
les autorités constitutionnelles sur !a question de
savoir s'il petit honnêtemnent siéger comme membre
dit gouvernement, quand bien même il ne ferait
pas partie du cabinet, lorsque ses opinions sont
diamétralement opposées à celles de ses collègues.
Mais quelque avis qne puissent lui donner les auto-
rités constitutionnelles, c'est toujours un scandale
politique et moral, pour cet homme, de recevoir un
traitement comme membre du gouvernement, alors
qu'il est reconnu qu'il n'approuve pas l'article le
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plus important de son récent programme politique.
Il devra expliquer sa position aux loges orangistes
auxquelles il doit son entrée dans la vie publique
et tout l'avancement qu'il a eu ; il devra expliquer
à ses électeurs, à cette Chambre et au pays en
général les raisons-s'il peut en trouver de couve-
ables-pour lestuelles il occupe une position aussi

peu honorable que delle qu'il occupe aujourd'hui.
Il v a, M. l'Orateur, un autre point au sujet du-

qluel je désire, avant de reprendre mon siège,
demander les explieations au gouvernement., Cette
question ne concerne pas les changements qui ont
eu lieu dans le cabinet, mais c'est une question au
sujet le laquelle je désire donner at gouvernement
l'occasion <le s'expliquer le plus tôt possible. Des
bruits ont couru, paraît-il, que l'honorable député
dle Bruce-nord (M. McNeill) a denanlé un siège au
Sénat. Cet honorable monsieur, paraît-il, a écrit
au gouvernement lui demandant de réfuter la chose
et la lettre suivante, qui est publiée, lui a été
adressée:

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ.
OrraWA, 2 avril 1895.

A 1cNFLL, éer, M P.,
Mos ClIER MIcNEtLL,-Vous avez sans doute remarqué

conme moi les a rticles <le journaux qui annoncent que
vous avez en ou que vous étiez pouravoir l'offre d'un siège
au Sénat. Il n'y a pas dans les Communes d'homme que
je désirerais plus voir élevé à la position honorable et
responsable <le sénateur, mais cette nouvelle a dû être
mise en circulation par quelqu'un avant quelqu'autre
projet en vu. car aucune offre semblable ne vous a été
fi ite ou n'a! été prise emi considération.

Vous n'avez certainement jamais demandé un siège
(le sénateur. ni direetement ni indirectement. De plus,
rien de semblable ne peut être fait à présent pour la rai-
son que tous les sièges vacants sont promis depuis long-

1spérant cue vous serez heureux dans la prochaine
lutte électorale,

Je deneure, bien sincèrement. etc..
MACKENZIE BOWELL.

Or, M. l'Orateur, dix sièges de sénateurs sont
vacants ; ce sont les sièges les divisions dle Trent,
Ontario; Rougemont, Québec ; Sunbury, N.-B. ;
De Salaberry, Juébec ; London, Ontario; Bedford,
Québee; Inkerman, Québec ; deux au Nouveau-
Brunswick et un dains la Nouvelle-Ecosse ; et voici
une lettre publiée sous la signaturede sir Mackenzie
Bowell disant qlue tous ces sièges sont déjapronis.
C'est un point au sujet duquel, je crois, nous avons
le droit de demander des explications ministérielles.
Coumue le premier ministre n'est pas en cette
chambre et que nous ne pouvons pas lui demander
ces ex plications, nous devons demanderà l'honorable
monsieur lui représente ici le gouvernement, ait
ministre les Finances, de nous <lire quels sont ceux
qui ont la promesse d'avoir des sièges de sénateurs.
Sont-ils membres de la Chambre les Communes?
Est.e à <les candidats ministériels qlue l'on a pro-
imis des siéges au Sénat, dans le cas où ils ne seraient
pas élus membres de cette Chambre? Sont-ce des
boimimes qui ont souscrit out que l'on espère faire
soiscrire au fonds électoral du parti ? Quels sont
ces dix hommes à qui l'on a promis les dix sièges
vacants et quand leur nomination va-t-elle être
faite?

M. LA URIER : Avant que vous descendiez du
fauteuil, M. l'Orateur, je désire signaler une autre
iuestion à l'attention de l'honorable chef de la
(iiinbre. On nous demande aujourd'hui de voter
à Sa Majesté les subsides qui, dans l'opinion du
gouvernement, seront nécessaires à l'administration
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du service public ; et nous avons le droit (le nous
attendre à ce que l'honorable monsieur, avant de
commencer l'étude des estimations, déclare si,
oui ou non, ces estimations constitueraient tout le
montant des dépenses projetées pour l'année. Les
années précédentes, la gauche a protesté, pas
assez, je suis peiné de le (lire, contre la coutume
lu gouvernement de présenter, après les estima-
tions, des résolutions entraînant le pays dans des
dépenses considérables, s'élévant parfois à plu-
sieurs millions de dollars. C'est une coutume ab-
solument repréhensible. L'honorable inonsieuir sait,
comme moi, que le seul mode constitutionnel que
l'honorable ministre des Finances peut suivre en
cette matière c'est le déposer devant le parlement,
lorsqu'il présente son budget, un état de toutes
les dépenses qu'il a l'intention de demander au
parlement durant la session. Comme nous devons
nous former en comité des subsides, le ministre
des Finances ferait bien, je crois, de nous dire
si les estimations maintenant soumises consti-
tuent toutes les dépenses qui doivent être le-
mandées aut parlement.

Le ministre des Finances nous a appris qu'il n'y
a'pas plus de cinq ou six semaines, le gouverne-
ment, en vertu d'un arrêté du Conseil, passé sen-
lement à cette époque-là, s'était engagé à dépenser
au moins $2,500,000, sous forme die subventions au
chemin de fer de la Baie .l'Hudson. Or, je n'ai
aucune hésitation à dire qu'un tel arrêté du Con-
seil, adopté dans (le telles circonstances, est un
<les outrages constitutionnels les plus grands que
le gouvernement d'un pays ait jamais commis. Il
n'y a que quelques années, l'on a adopté un acte
accordant de l'aide à cette compagnie pour la
construction du chemin le fer dela Baie d'lHudson,
moyennant certaines conditions qui, jusqu'au-
jourd'hui, n'ont pas été remplies ; et, en présence
de la lettre et de -esprit de cette loi, le gouverne-
ment a pris sur lui de passer un arrêté du Conseil
qui est tout l'opposé des conditions auxquelles le
parlement a alors consenti et qui promet un crédit
d'au moins 82,500,000 pour les mêmes fins. Le
gouvernement n'a pas agi avec justice envers la
Chambre à ce sujet. Quand nous avons demandé
les renseignements au sujet de cette question,

l'honorable monsieur ne nous a pas donné la ré-
ponse franche et claire que nous avions le droit
d'attendre <le lui ; il a plutôt usé <le faux-fuyants,
il ne savait pas ce qtue contenait l'arrête du Con-
seil. Chose étrange il a apparemment oublié tout
ce qui a trait à cet arrêté lu Conseil, par lequel
on devait accorder un montant aussi considérable
et dont il devait parfaitement se souvenir.

Le pays va-t-il être obligé de faire cette dépense,
ou non ? Le moment convenable de poser cette
question c'estquand l'honorable monsieur proposera
<lue la Chambre se forme en comité des subsides.

Nous sommes en présence d'un état de choses
sérieux en ce pays. Nous avons un déficit qui,
d'après mon bon ami le député d'Oxford sud (sir
Richard Cartwright), sera d'au moins six millions
de dollars. Dans le cas même où ses chiffres
seraient contestés, nous savons que nous sommes en
présence d'un déficit considérable. C'est une autre
raison q1ue me porte, sans aller plus loin, à prier
l'honorable monsieur de nous dire si tous les crédits
qui doivent être demandés sont contenus dans ces
estimations. Je ne parle pas du budget supplé-
mnentaire, quiest censé s'élever à une somme modérée
et que la Chambre sera toujours disposée à voter.
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Mais je vodtlrais savoir si l'on va nous faire d'autres
demaindes.

M. FOSTER: Mon honorable ami, je crois, me
pose une question avant le temps. En réponse à
une interpellation le l'honorable député d'Oxforl-
sud (sir Richard Cartwright), j'ai déjit dit è la
Chambre que je sie proposais de faire l'exposé bud-
gétaire vendredi. Ce jour-là, je serai prêt à dire
aussi franchement et aussi coimplètement que peut
le désirer lhonorable monsieur, ce que nous nous
proposons de faire, cn ce qui concerne les dépenses
et à expliquer (I'ule imtaiière générale la condition
financière du pays et ce que nous avons l'intention
le faire à lavenir. Aujourd'hui, je ie suis pas
prt à dire quelle législation sera ou ne sera pas
présentée, législation pouvant impliquer les dépen-
ses au delà de ce que peuvent contenir ces estima-
tiois. Je crois que je ne suis pas tenu (le <lire, en
ce moment, s'il sera présenté un budget supplé-
ienitaire. Ce sont les questions qui se rattachent
particulièrement à l'exposé budgétaire et, ce jour-
là, je crois qu'elles seront franchement et complète-
ment traitées. Je puis, cependant, dire i mion
honorable ami, ci ce qui concerne ces estimations,
qu'elles coitiiîiennet tous les crédits qui seront
denandés pour 1895-961. J usqu'ici, l'on a eii l'habi-
tu<l de présenter les estimations princ<ipîales et de
présenter ensuite les estimations supplémentaires
pour l'annîée suivante. .J'espère que cette coutume
ne sera pas suivie cette ainée. Ces estimations
comprennent toutes les sommes qui seront deian-
dées pour les diffélrents services mentionnés pour
l'exercice 1895-9. ,Je suis parfaitement disposé à
faire cette déclaration, bien que, convenablement,
je ne sois pas tenu <le la faire avant l'expose bud-
gétairte.

En ce qui a trait à d'autres questions qui, plus
tard, peuvent attirer l'attention tii gouvernement
et qui, si la Chambre juge à propos de s'eu occuper,
peuvent imp lliqiier les dépetises, je ie suis pas dis-
posé à dire, aujourd'hui, s'il se présentera (le ces
qjuestionis.

L'iiiiorabule dépité a qualifié très sévèrement ia
coiduite au sujet de l'atfaire le la Baie-d'Hul.on.
Il a dit que j'avais tisé <le faux-fuyants. C'est,
inexact. lon unique désir était de donner à la
Chambre des renseigneiients complets. J'avais
parfaitement compris la teneur générale de l'arrêté
ministériel passé relativement au chemin de fer (le
la Baie.-dHudson. Mais il y avait certains points
dont je ie ie souvenais pas, et je préférais me rafrai.
chir la mémoire avant de donner une réponse qui
aurait pu être incomplète. Les documents ont été
demandés, et ils vont être produits ; et lorsqn'i s
le seront, mon honorable ami coistatera qu'il est
allé trop loin en critiquant la conduite du gouver.
iement commne il la fait. Le gouvernement n'a
rien fait que n'ait pas parfaitement le droit de faire
tout gouverment constitutionnel responsable at
parlement. Lorsque les documents seront produits
mon honorable ami pourra mieux juger, et sa criti.
que sera plus modérée, j'en suis sûr, et plus juste
qu'elle ne l'a été aujourd'hui.

Si- RICHARD ('ARTWRIGHT: Dans ce cas
j'espère que l'honorable ministre nous passera ces
documents lorsqu'il fera son exposé financier.

3N. FOST'ER: Je crois qu'ils voit être déposés
demain.

NI. LAUtia.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quant au
reste, je crois que mon honorable ami sera justifia-
ble <'accepterl'explication l ministredes Finances,
explication que j'ai compris être la suivante, et je
la répète parce que je désire qu'il n'y ait point <le
malentendu. Je comprends, en premier fieu, (lue
l'honorable ministre les Fiiiîances n'a pas l'initenî-
tion le soumettre tti budget sippléimenitaire pour
le service de 1895-96. C'est très bien, et je l'en
félicite cordialement, et si cela peut lui être utile,
je lui exl)rinerai de nouveau mon désir de l'appuyer
contre tout assaut sur le trésor public, de la part
soit <le membres de la gauche ou <le membres <de la
il roite.

Pour ce qui regarde l'autre déclaration encore
plus importante qu'il a faite, c'est aussi, je crois,
un pas dans la bonne voie, et j'espère q1u'il va rem-
plir complètement la proiesse qu'il vient de faire
et nous soumettre, lorsqu'il fera soit exposé finan-
cier, uti état coiplet et franc, comme il l'a <lit, le
toutes les obligations dont nous serons appelés à
nous charger. Je suis persuadé qulle mon honorable
amîi accueillera cette promesse avec autant de satis-
faction <lue j'enî ai éprouvée, et j'espère que nous
n'aurons pas la moindre raison <le critiquer la ina-
itière dont lioiiorable minilistre va la remplir.

il y a cependiant< t un autre point qu'il vaut autant
signaler dès à prwésent à l'attention <le l'honorable
ministre. Comme nous sotmnes rendus au dernier
jour d'avril-car je suppose que l'honorable itti-
nistre doit, à l'heure qu'il est, connaitre parfaite-
ment les besOins <lu pays-il sciait bon qu'il soumit
tons crédits supplémentaires dont on pourrait avoir
besoin pour les services de l'exercice courant qui
touche à sa fiii.

M. FOSTER :J'essaie de les soumettre avant
de faire l'exposé finiancier.

8ir RICHARD CARTWRIGH'T: Cela est éga-
leient satisfaisant. Je puis néanmoins profiter le
l'occasioni pour attirer l'attention de l'honorable
ministre sur les mandats dii gouverneur général.
Le montant total <le ces; manidats n'est pas très
élevé.

M. FOSTER : Il est très faible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il doit être
faible. Je suis d'avis qu'il y a quelques années on
a très sérieusement abusé des mandats dii gouver-
neur général. -Je uie dis pas (Iue l'honorable mi-
iistre ci ait abusé, car je crois qu'il a été pluts

particulier dans leur émissionq <ute ses prédécesseurs,
mais on enmia ahusé très sérieusement, et c'était tut
vériitahble scandale de voit- <le fortes sontnes d'ar-
gent, nîonî votées par le parlement, dépiensées en
vertu <le mandats t gouverneur général, dans des
circonstances qui retnd1 aieit cet emploi le deniers
absolument contraire à l'esprit et à la lettre (le la
loi. Dans le présent cas. le iioiitant n'est pas très
élevé, mais j'ati remarqué une chose qlui m'a parti
friser l'inconstitutionalité, pour ue pas dire plus.
C'est que deux de ces mandats étaient pour <les
sonmes <le $80,000 ou i peu près, et qu'ils ont été
émis, pour lit plus grande partie, le jour <le la ré.
union des Chambres. Cela petit être rigoureuse.
ment conforme à la loi, mais je doute que l'inten-
tion ait jamais été q ue l'émission <le nmilandats dlu
gouverneur général fût déférée jusqu'à la réunion
des Chambres. $i l'urgence était <le ntatture à né.
cessiter l'émission de.mandats, il aurait été mieux
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d'obtenir du parlement le pouvoir d'accorder ces
secours urgents. Autant que je mne rappelle, deux
ie ces mandats étaient datés du 18 avril.

M1. FOSTER : Un seul, je crois.

Sir RICH ARI) CARTWRIGHT: Deux,je crois.
)ans tous les cas, que ce soit un ou deux, le prin-

cipe est le nième. Le montant n'est pas très fort,
niais tout de même, je ne crois pas qu'il eût dû se
trouver là. S'il surgit des besoins pressants à la
veille de la réunion des Chambres, il vaut beaucoup
mieux, it i lieu de recourir à cette ressource spéciale
des mandats du gouverneur général, obtenir ces
crédit de la Chambre, qui est généralement raison-
naile en pareil cas. Ces mandats sont destinés à
paver des dépenses imprévues faites alors que le
parlemment ne siège pas, mais quand vous attendez
jusq'il**i deux heures avant lu réunion des Chambres
-car je suis informé q ue ces mandats ont été passés

à la réunion du Conseil qui a précédé immédiate-
mient l'ouverture les Chambres,--il vaudrait beau-
coup mieux ne pas recourir aux mandats du gou-
verneur général.

Nl. DAVIES (I.P.-E.): Je crois que l'explication
di ministre des Finances va être accueillie avec
une satisfactien générale. Si je l'ai bien comprise,
et je ne veux pas être sous ue fausse impression
suI ce point, nous pouvons discuter le budget avec
une connaissance complète de tous les crédits que
le gouvernement se propose le demander au parle.
ment pour lesservices de 1895-96; j'ai compris que
c'était là ce qu'avait dit l'honorable ministre, et
c'est certainement très satisfaisant, mais je n'ai
pas tout à fait compris par les paroles de l'hono.
rable ministre que, lorsqu'il ferait son exposé finan-
cier. il garantirait au parlement qu'on ne lui
demuanderait pas d'engager le crédit (lu pays pour
faire face à d'autres obligations que celles men-
tionnmées dans l'exposé bu dgtaire.

.N. FOSTER : Je n'ai pas eu l'intention (le dire
cela.

.\I. )AVIES (I. P.-E.): Par conséquent, pendant
que l'honorable ministre mentionnera à la Chambre
tous les crédits qu'il se propose <e demander pour
les services de 1 exercice 1895-96, il pourra encore,
samns se mettre en désaccord avec son explication
dl'aujourl'hiui, présenter comme les années passées,
dans les derniers jours de la session, alors que tout
le monde est harassé et que la plupart des députés
sont repartis, dles subventions de chemins de fer
reprësentant des millions.

-Je deumanderai à l'honorable ministre s'il a l'in-
tention d'adopter une nouvelle ligne (le conduite
sous ce rapport, et <le recevoir en agissant ainsi nos
félicitations comne il les a reçues au sujet les
blgets suplémenitaires. Jusqu'à présent, il a bien
fait, et come l'a dit mon honorable ami, il aura
l'appuii et l'approbation de touts les membres de la
gauche. Nlais il est désirable, très désirable iême,
qu'il fasse davantage. Il est intolérable qu'après
qiue cette Chambre a siégé pendant deux, trois ou
pent-être quatre mnuis, le gouvernement vieine pré-
senter des résolutions comportant des crédits pour
tel et tel chemin de fer, et engageant le crédit. du
pays pour plus <le quatre millions de dollars,
comme il l'a fait pendant la dernière session. Je
lmie rappelle qu'après être resté ici aussi longtemps
qiue ne l'avait permis l'état de nia santé--après
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avoir passé quatre mois ici, ma santé se trouvait
altérée et je fus obligé de retourner chez moi-je
repartis sans avoir la moindre idée que le gouver-
nement se proposait de présenter ces résolutions.
Mais un peu plus tard, il vint demander,à la Chuam-
bre trois ou quatre millions de dollars. Je ne coin-
prends pas que l'honorable ministre ait fait aucune
promesse à ce sujet, et j'aimerais l'entendre dire ce
qu'il entend faire sous ce rapport. L'honorable
ministre sait qu'il serait imupossible <le discuter les
crédits et de les voter avec une facilité raisonnable
si l'on sent que le gouvernement cache aux députés
son intention de demander à la Chambre au der-
nier ometent, de grever le pays de sommes énormes
pour accorder ces subventions <le chemins de fer.
L'honorable ministre comprendra que, pour être
logique, il doit adopter une ligne de conduite rai-
sonnable au sujet des subsides, comme il l'a fait au
sujet des crédits budgétaires. S'il n'agit pas ainsi,
il lui sera impossible le demander aux miiembres de
la gauche <le lui donner pour l'adoption des sub-
sides les facilités qu'il pourrait, sans cela, avoir
droit <le demander. Je ne crois pas que l'hono-
rable ministre dois demander à la Chambre <le
se former en comité des subsides sans donner ue
explication sur ce point.

Laissant de côté la question des stilvenitions de
chemins de fer à les compagnies particulières, j'ai
compris que l'honorahle ministre avait dit que tous
les cr-édits (lue le gouvernement a l'intention de
demander au parlement de donner pour la cons-
truction de chemins de fer de l'Etat, se trouvent
dans les crédits soumis à la Chambre. Cela va
causer de la surprise dans certaines parties du
Canada. .le puis parler en particulier de l'île du
Prince-Edouard. Un mnonsieur qui a été jugé apte
à faire partie du Sénat, après avoir été a deux
reprises rejeté par l'électorat, a été appelé-

M. FOSTER : Cela a prouvé un très mauvais
goût de la part le l'électorat.

M. DAVIES (I.P.-E.): Rejeté à deux reprises
par d'imimenses minjorités-il y a peu <l'hommes, je
crois, dans les provinces maritimes, contre qui <le
plus fortes majorités aient été enregistrées. Mais
M. l'Orateur, ce monsieur fut appelé à faire rrtie
du gouvernement sans portefeuile. Il crut e soi
devoir de tenir des assemblées publiques dans diffé-
rentes parties de notre province, en compagnie d'un
de ses collègues du Sénat. Il vint dans la province
comme membre du gouvernement et convoqua <le
grandes assemblées publiques pou- discuter, entre
autres choses, le prolongement du chemin de fer <le
l'île <lu Prince-Edouard par la construction de ce
que l'on appelle le chemnm de fer du Sud. A ces
assemblées, on adopta les résolutions demandant
au gouverneiment <le construire le chemin, et la
population fut induite à croire-sans déclaration
positive <le la part du membre <lu gouvernement-
que le gouveriienient fer-ait prochainement préparer
<les plans pour cette fin. On supposait alors que
les élections étaient proches, et d'un bout à l'autre
de la région que levait traverser le chemin, <les
assemblées furent tenues, on1 agita les esprits et l'on
amena le public à croire que ce chemin allait être
construit et, remarquez bien ceci, le parleuient
allait le plus tôt possible, disait-on, voter le crédit
nécessaire pour cet objet. Tout homme public qui
ne donnait pas son plein consentement et sa pleine
approbation à ce projet, était dénoncé comme un
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etînen i de 'Ile <lu Prince-Edouard. Quelques-uns sion dans le temiips, que le gouverntement fédéral
l'entre ions attendirent très patienmnent potr voir avait payé pour la constructionti dt chemin dle fer

jusqu'à quel point les promesses faites par ces mes- le l'île du PrinceEdouard. -le crois que cette
sieurs, à la veille des élections (ue l'on croyait iii- fausse impression est enfin dissipée. Il est (le fait,
minentes, allaient être remplies par le gouverne- M. l'Orateur, que le du Prince-Edouard a payé
ment dlotit faisait partie le sénateur Ferguson. pour la construction de son chemnin (le fer, pendant

Or, M. l'Orateur, le budget est déposé aujour- que dans d'autres parties di pays, an Cap-Breton
d'i, et l'on nous dit qu'il contient toits les crédits et dans d'autres localités voisinies,des chemins sein-
que le goutivernieitietit a l'intention de demander blables ont été cohstruits par le gouvernement
pour l'exercice 1895-96, et il ne contient pas ti fédéral. Il était auisi connu que les nombreux mil-
seul dollar pour le chemin de fer du Sud, dans l'Ile lions (lue nous avons dépensés depuis l'entrée de
t tinceldouard, lequel, à lia veille <les élections l'Ile du Prince-Edouard dans la Confédération pour

ptrojetées, devait être construit. J'appelle sur ce la construction de voies ferrées dans d'autres pa rties,
point intérssant l'attentiotn de lhoinorable député du pays et les autres millions que nous avons dé-
le Kinîg, (ui a été dle nouveau choisi candidat pour pensés pour subventionner les chemins (le fer dans
ce comté dans les intérêts conservateurs. L'autre d'autres régions dlu Canada, ètaient des dépenses qui
jour, il a donné avis qu'il demanderait copie les n'avaient nullement profité à l'le du Prince-
reqtîètes et documents relatifs au chemin de fer Edouîar ; et l'on soutenait avec raison, j'allais
projeté qîui devait être construit incessaiamnent, dire d'une manière irréfutable, que dans ces circons-
ainsi quon le fit accroire ait public. Le pulblic tances, la population de l'le avait droit au prolon-
suppose que l'honorable député a donné cet avis geient (le sa voie ferrée. Ait lieu le celk, M. l'Ora-
après avoir été iniforié en particulier <le ce que teuîr, je vois aujourd'hui que l'on se moque encore
I'on allait faire <le ces proiesses précédant les élec- le nous, l'on se moque de nous à propos <lu cliemîin
tionis projetées. Lorsqu'il présentera sa résolution, le fer, counne l'on s'en est moqué à proposdu tunnel.
j'espère gn'il expliquera pourquoi le budget <le Le gouverneur en conseil adopte encore un arrêté
1895-96 ne <lit pas titi 1h01. dii crédit ntécessiiire pour minitster iel facilitant la construction d'autres che-
la construction de ce cliemiint. Est-ce qu'on va se inîs le fer dans le Nord-Ouest, dii chemin <le fer
moqper mie deuxième fois <le la population( de l'Ile de la Baie-d'udson, par exemple, lequel, une fois
.l l>ritne-Edonard ? A la veille même des élections commencé, coûtera plusieurs millions <le dollars.
(le 1887, le tunnel nous fut promis d'une manière Mais les promesses qu'un membre dli gouvernement
très vague et très indirecte. Mais en 1891, le chef a faites daitns l'Ile di Pi-itce-Edoiard, ou qu'il a
diti gouvernement et son premier lieutenant, sir laissé faire en sa présence et avec soit consentement,
Churles l'iper, nous donnèrent l'assurance for- n'otpasétéremplies,etneleserontpoint. J'espère,
mielle et ditecte que si la population <le l'île Ml. 'Orateur, qulle l'honorable député du comté (le
appuyait le gouvernement, le tiiiiel set-ait cons- King va réussitr dans ses efforts, j'espère qu' il va
tr-uit. Toutes ces promesses se sont dissipées en convaincre les nombreux éleeteurs <le ce comté, qui
ftidte. Oit sait aujourd'hui <lte le projet (lu tunnel ont attendu, espéré et sollicité ce prolongement <le
est ille pure comédie, uimîe farce politique qui nie voie ferrée, qiil y a de bonnes raisons pour tie pas
prenid plus. Le projet <le tunnel tne potria pas mettre ce projet à exécution, et leur demander dle
gagner iu gouverieiet mteseule voix,cette année, continuer à voter pour ce même gouvernemeint qui
et il le sait. C'est pourquoi le nouveau membre lit les a trompés dans le passé, et qui les trompera
gouvernîetment a tenu desassemiblées publiques dans encore à l'avenir.
toute la région que devra desservir le chemin die
fer lit Sud, et, bien qu'il tn'ait pas <lit lui-niême qle M. MACIDONALI) (King, ILP.-E.) : Nous avons
ce chemin allait être construit, il a souri a l'alop- entendu titi long discours <le la part de Iloino-
tion de résolutions deiatidant ait gouvernement de iorable député dle Qteei, I. P. -E. (M. Davies), au
le construire, pendant qle soit collègue dt Sénat, sujet du prolongement <le voie ferrée dans l'Tie <lu
avec toute l'énergie lott il est capable, exprimait Prince-Edouard, discours dans lequel il a essayé
la conviction ique le gouvernement allait construitre <de' faire croire à cette Chambre qu'niti membre uit
ce lemîinî. 'Mais itujoutrd'huii, nous constatons qle Sénat, qui fait partie dli cabinet, avalit tenu <les
le gouvernement, loin le remplir ses promesses iassettilées lant les diverses parties le l'Ile du
faites alors, garde titi silence coiplet, et ie propose Pi ince-Edouard. dans le but <le favoriser le prolon-
pas le votert uit seul dollaur pour la construction duti geiment de notre voie ferrée et d'amtener la popi-
clieiit le fer dlui Sud, dans l'Iledu Prinee-Edouard. lation à croire que ces chemins de fer allaient être

La construction le ce chemin petiut être justifiée. construits par le gouverntemitent. Or, MI. 1'Orateur,
Il y a quelques années, je signalai aut gouvernement j'ai assisté mnoi-même à quelques-unes le ces asse-
le fait .singutlier qu'un ciiquiè'mtte le l'île n'avait blées, et je puis assurer à la Chamitbre qu'avant
aucune eonuitunienition par voie ferrée, et je lis d'entendre le discours <le l'honorable député, cette
reiarquer comment l'on pourrait, à mon avis, don- après-midi, j'ignorais que celui dont il a parlé,
net ces fiteilités à très peu le frais. Je ruppelai, d l'oiottble sénateur Fergusonî, eût convoqué une
plus, l'aveu clair, précis et officiel de sir Charles seule le ces assemblées, ou eût prêché ou promis la
Tupper-fait en 1889, je crois, îilors qtuil proposa construction le chemins de fer dans la province.
d'accorder à l'île du rinice.Eouard une Pubven- Les habitants <le l'île duli Prince-Edoiuard avaieit
tionmi supplémîenîtaire le $:20,000 par anuée--que l'île parfaitement le droit le convoquer les assemblées

iti Price-Edouard avait droit à une forte somme chaque fois qu'ils le jugeaient à propos, et pour
sipplémiienttaire pour li construction( de chemins le quelque objet que cela leur parût opportun ; ils
fer, et c'est pour cette raison <jute je croyais (lue le avaient le droit le convoquer dles assemblées dans
gouverneimet eut reprendui·sérieusement et fran- le but <le favoriser ou île demander la construction
chtemluent la construction <lu chemin et donnerait i le voies ferrées, partout où ils croyaient qu'elles
la population de cette partie <le l'île, les comutttni- étaient lcessaires ; et ils avaient parfaitement le
cations par voie ferrée. Uon était ici sous l'impres- droit de demander à l'honorable sénateur Ferguson

M1. D'ms (I.*P.-E.)
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ou< à tout autre citoyen de venir entretenir les
électeurs des questions du jour et de leur exposer
la politique du gouvernement.

.<il y a quelqu'un qui mnerite du blame au sujet
de ce que Ilhnorable député <le Queen a appelé le
prolongemuent du chemin de fer du Sud, je crois
que c'est l'honorable député de Queen lui-même.
Il accuse le gouvernement de soulever cette ques-
tiin avant les élections, dans le but, dit-il, <le duper
les électeurs. .iais, M. l'Orateur, s'il est un
honunîte qui ait dupé les électeurs à propos d'une
question de ce genre, c'est l'honorable député de
Queen. En 1891, il tint une assemblée dans sa
popre division électorale, dlaits une localité appelée
('alelo<nin, où il prêcha un prolongement du réseau
die chemins de fer vers le sud de l'Ile, et il promit
alors aux électeurs qu'une fois rendu ici. il ferait
tout en son pouvoir pour favoriser la construction
de ce chemin ; mais depuis lors, jamais l'hono-
raihle député ita ouvert la bouche sur ce point. Je
dis duone: que si quelqu'un merite d'être accusé
d'aivoir troipé le public relativement à ce prolon-

emuent de voie ferrée, c'est l'honorable dép (té de
Queen. Il existe sans doute dans l'île lu Prince-
i-idî ,omrl un fort sentiment en faw eur de ce prolon-

gemlient de voie ferrée, et je crois que la population
est justitialble dans une grande mesure de denan-
d Ier lt constiuctioi (le ce clienin le fer.

Llhonorable député de Queen deiande au mi-
nistre des Finances de déclarer imnnéiatement ce
quil va faire it ce sujet, lorsqu'il déposerti le budget
suppîîlîémîenîtairte.

.l)A VIES (I.P.-E.): Il nous l'a dit.

M1. MA('DONALU) (KCing. I. P.-E.): S'il est dlans
cette chambre quelqu''m qui soit heureux <le voir
qu'il n'y al pas dans le budget, jusqu'à présent, un
seul dollar d'affecté à la construction <le chemins
(le fer dans l'île du Prince. Edouard, je crois que
e'est l'honorable député <le Queen. Peu luii in-
porte, M. l'Orateur, que les habitants le l'le du
Priue-Elouardl aient droit au prolongement de
leur s voies ferrées ; il préférerait beaucoup ne pas
vOir ut crédit pour cette fin inscrit atu budget, car
il sait parfaitemîent que sa politique et celle de soi
parti est opposée au développenent îles voies fer.
tees all toutes les provinces. Il n'y a pas un
hommiitte dans ce parlement qlui ait proclané plus
lauitement que l'hîotorabhle député dle Queen, son
opposition at développetnent <le notre réseau le
clemins de fer dans les provinces maritimes. Jus-
qu'ici, cet honorable député et soit parti ont tou.-
jours cotmbattu la construction de ces voies ferrées.

'de soutiens que le gouverneiment a parfaitement
le droit île construire des chemtîins le fer la ot l'ii-
téét du pays l'exige. Dans l'Ile dt Prince-Edouard,
noMus prt-é tendons n'avoir bénéficié en rien des fortes
dépeises faites dans d'autres provinces de la Con.
fédérat iotn. Conséquemuient, 'nous croyons mériter
que le gouvernement dîu Canada fasse quelque
cl'ose pttr nous, et dans ce cas, nous avons parfaite-
metut le droit de denander qu'il fasse une dépense
de ce genre.

01t <lira peut-étre qu'une demande de ce genre
devrait étre accordée au gouvernement provincial
sous formte d'augmentation de subside ; tmais bien
Ille je fisse ieureux de voir développer le réseau
le voies fe-t-es de l'Ile, je regretterais beaucoup,
assurement, que l'on mit entre les mains d'un gou.
vernemient gaspilleur connie le gouvernement libé.

ral de l'île dt Prinîce-Edouard, un crédit voté par
cette Chamb e pour répondre à la demande de la
province. Lorsqu'il arriva ait pouvoir, il y a trois
oiu quatre ans, la dlette de la province était très
faible, mais il a augmenté cette dette dans îles pro-
portions immenses ; et, <le plus, il a imnposé (les
taxes énormes, inouïes jusque-là ilans l'île d î Prince-
Edouard. Toutefois, sou administration sous ce
rapport est simplement conforme à celle des gou-
vernteients libéraux dans les autres provinces de la
Confédération.

La motion est adoptée, et la Chiatmbre se forme
en comité îles subsides.

(En comité.)

Bureau du secrétaire dutgouverneur
géttéral............................$11.012 50

NI. FOSTER : Il n'y a pas de changeient dans
ce crédit, comparé à celui <le l'an dernier. Il y a
le même nemhre de commis. L'atgîmentation <le
$150 provient d'augmentations statutaires.

Butreau du Conseil privé du Cintada... $33,85)

'N. FO$TER: Il y a vingt augmentations sta-
tutaires dle $50 chacune, formant s:1,000, et une de
$30. Il y a un nouveau commis le première classe
avec un traitement de $1,400, ce qui fait 82,-130.
Puis, il faut déduire île cela la différence entre le
traiteument <le M. Bliss et celui de M. de Lanau-
dière, $400, et le traitement d'un commis de troi-
sièie classe, qui est supprimé. ce qui laisse une
augmentation nette de $1,380.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Relativement
à ces faibles augmentations de $50 par année, nous
sommes très peu au fait <le la compétence des coi-
mis, et je ne les critiquerai point. Mais je dois
dire ceci, et mna remarque s'applique aussi aux
autres crédits se rapportant ait service civil, que
n1outs dépensons à présent environ un million et
demi pour ce que l'on appelle le gouvernement
civil, montant presque double <le celui que l'on
croyait nécessaire <le dépenser sous ce chef, il y a
seize ans.

On1 n'a pas détmontrt'é dILI tout que l'administration
du pays entraine le double des dépenses qu'elle
entrtainait alors; cependant, nos dépenses ont
augmenté graduellement, jusqu'à ce qu'elle attei-
ginissent près dlu double dle celles de 1878. -Je ne puis
pas croire que la besogne li bureau lit Conseil
privé ent-aie une dépense île $33,855, ou exige
J'emploi d'un personnel <Je trente cominib. Je ie
te rappelle pas, dans le tmomîent, le montant voté

en 1878 pour ce départenent, tuais je tme rappelle
que l'on a demandé $800,000 pour les services qui,
aujourd'hui, entrainent une dépense <le $1,449,000.
En 1878, les dépenses, pour le gouvernement civil,
se sont élevées à la somme de $822,000, taudis que
la dépense actuelle s'élève à $1,449,000. Je ne tue
serais pas plaint, le payste seserait pus plaint d'une
augmentation modérée, mais elle est tout à fait
disproportionnée si nous la conparons aux dépenses
des années précédentes et le Conseil privé est un
de ces départements où, avec une attention raison-
nable, un montant beaucoup tnoins élevé attrait
sufli. En tenant compte île la proportion pour
cent qu'un million et demi ajoute à la somme totale,
déduction faite des dépenses fixes, les honorables
messieurs verront qu'une dépense de $1,449,000 est
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une proportion pour 100 trop élevée sur les dépenses
totales sujettes à être contrôlées. Je porte ce
montant, à l'heure qu'il est, à dix ou douze millions.

M. FOSTER : Environ douze millions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme ques-
tion d'affaires, le ministre (les Finances admettra
que, sur une dépense de dix on douze millions, un
million et demi pour le gouvernemient civil est une
proportion pour 100 trop élevée, tout à fait dispro-
portionnée et c'est ainsi qu'on considérerait la
chose lns toute entreprise. Je connais des maisons
d'affaires où l'on manie des sommes beaucoup plus
considérables que nos dépenses contrôlables et cela
entraine desd épensesqui nexcèleit pas d'un dlixièmie
celles qlue le gouvernement fait aujourd'hui.
Il s'agit d'n cas où, pour diverses causes, leF
dépenses ont augmenté et l'honorable ministre
semble dans l'impossibilité absolue de trouver un
moyen de les réduire. En examinant ces crédits,
je vois que l'on n'a fait aucune réduction dans ces
divers départements.

M. FOSTER : Non.

Sir RICHARID CARTWRIGHT : Toutes les
réductions sont faites sur les crédits affectés aux
dépenses éventuelles.

M. FOSTER : Non.

Sir RICHARD (ART'VRIGH' : L'ensemble
<les réductions est de 530,000, et l'on voit très peu
de ces réductions dans les départements mêmes,
elles figurent presque toutes sous le titre: " Dépen-
ses éventuelles du gouvernement civil." ' Nous
avons vu les dépenses éventuelles souvent réduites,
mais lorsque nous avons vu ensuite le rapport de
l'Auditeur général, la somme dépensée, en dépit les
eflorts dlu ministre les Finances, a semblé la même
qu'auparavant. Je crains qu'il n'arrive quelque
chose le même nature.

M. FOSTER : Ne vous laissez pas dominer par
la peur.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Mes craintes
sont basées sum' une expérience assez longue <le ce
qui a eu lieu dans le passé. Le comité notera que
je ne parle pas sans motifs. Je vois que le Conseil
privé le la reine pour le Canada a coûté environ
$14,000 en 1878, et aujourd'hui, il coûte bien près
(le 534,000. L'ensemble <les crédits était le$18,00),
mais cela comprenait le traitement du président <du
Conseil pendant environ huit mois, ce qui a réduit
le montant réel à environ $14,000.

Coimme question d'afiaires, je demanderai au
ministre des Finances s'il croit que, lorsque le Con-
seil privé a pul être convenablement administré, en
1878, avec $14,000, je ne suis pas justifiable de <ire
que l'on demande une somme trop considérable en
l'an le grace 1895, en demandant $34,000. Ei cette
matière. comme dans les autres matières se ratta-
chant ait gouvernement civil, si l'honorable mon-
sieur est disposé à faire des retranchements, je crois
qu'il est facile <le les faire et, bien que je ne désire
pas que le service soit négligé, je ne puis m'eipê-
citer <le penser qtue si, en 1878, douze commis poul-
vaient faire la besogne, il y en a trop <le trente
pour faire ce service en 1895-96.

Le comité lève sa séance et, à six heures, la séance
de la Chambre est suspendue.

Sir RICHARo CAInTwnitaHT.

Séance du soir.
La Chambre se forme de nouveau en comité des.

subsides.

(En comité.)

Bureau du Conseil privé de la reine
Canada.............................. $33,855

M. McMULLEN: Je vois que ce crédit est un
peu augmenté. Il vaut autant, je crois, (lue j'attire
maintenant l'attention du ministre les Finances
sur les dépenses énormes que le pays doit faire
chaque année pour le service civil. D'après un état
déposé l'année dernière sur le bureau de la Chambre,
il appert que nous avons environ 4,300 employés
civils permanents dans la Confédération. Il y en a
880 à 900 dans la ville d'Ottawa, recevant, en moy-
enne, des appointements de $100 par mois et, la
moyenne des appointements de tous les employés
lu service civil, tant dans le service intérieur que
lans le service extérieur, est d'environ $813 par
mois. Or, si nous tenons compte des réductions (lui
ont eu lieu dans le prix <les choses nécessaires à la
vie, je crois que, au lieu d'augmenter les appointe-
ments des fonctionnaires du service civil <le $50
par année, nous devrions faire le contraire et les
réduire. Vu la réduction du prix <le tout ce que
les fonctionnaires lu service doivent acheter aujour-
d'hui, et tenant compte, aussi, de notre condition
financière avariée, il n'y a rien qui leur fasse espérer
cette augmentation annuelle le leurs appointe-
mments. Le ministre des Finances doit combler un
déficit de près de $6,000,000 et, au lieu de le com-
bler par une augmentation les taxes, il devrait,
dans mon opinion, chercher les moyens <le réduire
les dépenses dans toutes les branches du service
administratif. Le ministre les Finances lit qu'il
ya, dans ce crédit, des augmentations prévues par
les statuts. S'il y en a, je lui recommanderais de
présenter un bill pour intervertir l'ordre des choses
et, au lieu d'augmenter les appointements (le $50
par année, il devrait les réduire. Je constate que,
dans sou ministère, un homme reçoit $1,800; un
autre, $1,600 ; un autre, $1,550 ; un autre, $1,400 ;
un autre, 81,200, et ainsi <le suite jusqu'à $95). Ce
sont là des allocations très raisonnables pour ces.
gens, si l'on tient compte de la condition financière
<lu pays, et <le la modicité <lu prix des choses né-
cessaires à la vie, lorsque l'on établit une compa-
raison entre l'etat le choses actuel et l'état <le chose
d'il y a quelques années.

Je désire savoir si le ministre des Finances se pro.
pose de continuer àaccorder des augnientationsannu-
elles de $50, ou si le gouvernement a l'intention de
modifier l'état de choses et d'accorder aux employés
les appointements raisonnables basés sur la valeur

de leurs services. La besogne que font la plupart
de ces fonctionnaires est simplement d'un caractère
routinier et, après deux ou trois mois de travail,
ils peuvent remplir ces fonctions aussi bien que-
s'ils étaient <ais le service depuis six ou sept ans.
Ce sont des fonctions que tout instituteur <le troi-
sième classe d'une école commune pourrait, après
quelques mois d'expérience, bien remplir dans la
plupart des cas.

)ans certains cas, l'on exige les aptitudes spé-
ciales dans le service administratif ; je comprends
cela, mais il en est ainsi dans des cas relativement
peu nombreux. Je ne crois pas que le ministre
prétende même que <les fonctionnaires ordinaires
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du service administratif deviennent tellement coin-
pétents par la pratique, qu'ils ont droit à une
augmentation d'appointements chaque année. Le
gouvernement a-t-il l'intention de demander au
parl'ment que ces augmentations annuelles soient
supprimées ?

M. FOSTER: En ce qui a trait au bureau du
Conseil privé, l'on notera que les augmentations
sont presque toutes prévues par les statuts.

M. McMULLEN: J'admets cela.

M. FOST ER: Elles sont autorisées par la loi et
on les accorde telles qu'on les a accordées depuis
plusieurs années. Il n'y a aucun doute qu'une
forte proportion( de l'augmentation des dépenses du
service administratif ne provient pas de l'augnen-
tation du nombre des fonctionnaires, mais plutôt
le ces iugimientatiois annuelles, réparties entre ce

grand nombre de fonctionnaires. Nous constatons
que bien qu'un nombre considérable de fonction-
naires aient été renvoyés, cependant, l'ensemble
des dépenses n'accuse qu'une très légère diminu-
tion, et cela est dû au fait que la réduction du
nombre d'employés est presque compensée par les
augmentations statutaires accordées aux différents
fonctionnaires. C'est une règle que l'on a suivie
dans le service administratif d'accorder ces aug-
imettations annuelles. Elles sont autorisées par la
loi et l'on constate, dans le cours ordinaire des
choses, que c'est simplement une règle d'accorder
une augmentation de salaire lorsqu un commis a
rempli assez bien son devoir et ne s'est pas rendu
coupable de négligence'qui oblige de les punir en
lui refusant une augmentation. Dans les cas où
o'on a refusé (les augmentations, on les a plutôt

refusées comme punition qu'autrement.
En ce (lui concerne les fonctionnaires le classe

supérieure, je ne croie pas qu'ils soient trop rémuné-
rés. Mon honorable ami, (M. MeMullen) a parlé dela
diminution du prix les choses nécessaires à la vie,
mais si l'honorable député veut s'établir i Ottawa,
il constatera, j, crois, que le prix <les choses néces-
saires à la vie n'a pas diminué en cette ville. Les
fonctionnaires qui ont des enfants à faire instruire
trouvent très difficile, dans neuf cas sur dix, de le
faire et d'économiser beaucoup. Ce que je veux
faire comprendre à mon honorable ami, c'est que
ces appointements ne les enmichissent pas, mais que
c'est le contraire qui arrive. Le talent dont font
preuve les fonctionnaires les plus capables-il y en
a plusieurs qui sont d'excellents fonctionnaires -le
talent dont ils font preuve leuîr autrait rapporté,
dans la plupart (les cas, des traitements plus élevés
lue ceux qu'ils reçoivent ici et leur aurait permis

de vivre mieux qu'ils ne vivent ici si, pendant le
même nombre d'années, ils avaient suivi une autre
carrière.

Si nous parlons les employés qui font simple-
ment une besogne routinière, comme ceux qui
copient, je dirai que, d'après moi, cette branche <lu
service administratif pourrait très bien être réfor-
mée. Au lieu d'avoir des employés de troisième
classe, entrant au service avec un salaire <le $400,
chiffre qui, certainement, ne constitue pas un mini-
amunm trop élevé et allant, gràce à des augmenta-
tions annuelles, jusqu'à $1,000, je suis d'avis que
nous pourrions effectuer des économies considéra-
bles en créant une catégorie de copistes dans
laquell figureraient des jeunes gens et des jeunes

filles que l'on pourrait employer temporairement.
Ils auraient la jeunesse pour eux et, vu qu'ils
seraient employés temporairement, ils désireraient
se rendre agréables et bien faire leur besogne.
Dans cette partie du service administratif, la beso-
gne la mieux faite qlue nous ayons est probablement
faite par ceux que nous employons ainsi temporai-
rement ; et, pour $400 à $600, nous pourrions faire
faire cette besogne tout aussi bien que la font
aujourd'hui des employés à qui nous payons $1,000.
C'est là mon opinion personnelle et elle est très
arrêtée.

En ce qui concerne les fonctionnaires qui font un
travail spécial, qui exige beaucoup d'étude et de
discernement, je ne crois pas qu'en règle générale,
leurs appointements soient élevés. Au contraire,
je crois qu'ils sont tout à fait modérés. Je ne
crois pas que nous puissions trouver des fonc-
tionnaires de cette classe pour des appointements
peu élevés. Le gouvernement a étudié la question
et l'étudie encore, bien que l'opinion que j'ai ex-
primée ne soit pas l'opinion du gouverîenent,
autant que je puis le savoir et je ne veux pas dire
qu'elle lie le gouvernement; mais c'est, d'après moi,
une les manières dont le service administratif
pourrait être réorganisé de façon à permettre de
réaliser des économies sans nuire à l'eflicacité du
travail.

M. McMULLEN : Je ne veux pas admettre
deux ou trois des énoncés faits par l'honorable mi-
nistre les Finances.

Il dit que les salaires payés par le gouvernement
aux employés du service civil sont aussi réduits, si
non moindres, que ceux qui seraient obtenus par
les mêmes personnes dans les autres carrières.
L'honorable ministre a voulu faire croire que ces
employés font un sacrifice en servant leur pays
comme ils le font. Je ne suis pas de cet avis.
D'après un rapport déposé sur le bureau de la
Chambre, l'année dernière, je constate que nous
avions alors 4,408 employés civils, etle total des
salaires payés, l'année dernière, à ces employés,
s'élevait à $3,587,639.36, ce qlui donnait à chacun,
en moyenne, un salaire <le $813.89.

Je demanderai maintenant an ministre des
Finances de nous nommer toute autre classe, dans
ce pays, qui reçoit, en moyenne, un traitement
aussi élevé.

Les ministres de l'évangile k. reçoivent-ils? Je
ne le crois pas. Les instituteurs, les commis de
banques, ou commis miarclicnds, dans le commerce
de gros ou <le détail, le recoivent-ils? Je ne le
crois pas davantage. Pou'rquoi donc demande-
t-on que le salaire des employés publics soit
augmenté <le $50 par année, chacun ?

M. FOSTER: Mon honorable ami doit être
juste. Il voudrait persuader la Chambre que ces
4,408 commis lu service civil reçoivent cette
augmentation de $50. Un grand nombre d'entre
eux ne la reçoivent pas.

M. McMULLEN: Je comprends. Un certain
nombre reçoivent annuellement une augmentation
de $50 jusqu'à ce que leurs salaires aient atteint
un certain chiffre. Mais aucune raison ne justitie
l'application de cette règle.

Le ministre des Finances dit qu'elle est appliquée
conformément à une disposition statutaire. Si
nous avons nu système aiministratif qui opère
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contrairement aux intérêts publics, il est temps
que le statut qui l'établit soit amendé de manière à
le mettre plus conforme aux intérêts publics.

Si nous payions à nos employés civils un salaire
égalant celui qui est payé dans les autres occupa-
tions de la vie, ils ne pourraient exiger raisonnable-
ment rien de plus. Leur travail nWest pas plus dur
et leurs heures <le travail ne sont pas plus longues.
On leur alloue les après-midis du samedi pour leur
permettre de s'amuser, et, tout considéré, l'on de-
vrait moditier d suite le statut qui autorise ces
aîugmenîîtationis.

Le ministre des Finances dit que la vie coûte cher
à Ottawa. Je le crois aussi. Elle peut être un pîeu
plus dispendiense qjuailleurs ; mais je suis arrivé à
la conclusion que. si un homme est disposé à vivre
mîodértment, il peut vivre ici i tout aussi bon marché
qu'à Toronto, Hamilton, ou Montréal. Les choses
ordinlaires dont on se sert ordinairement chaque
jour peuvent s'obtenir ici à aussi bon marché qu'ail-
leurs. Si un homme est disposé à tenir tu château,
il n'y a aucun doute que cela lui coûtera beaucoup
d'argent ; mais un employé civil n'est pas obligé à
cela. La loi relative à ces aungmentations, selon
moi, devrait être amendée immédiatement, en sorte
que le public n'eût plus à tolérer l'énorme saignée
pratiquée annîuellemnt sur les ressources <le l'Etat.

M. FRASER: La critique (Iue j'ai à faire sera
tout l'opposé de celle qu'on vîient d'entendre.

Lorsque vous avez un bon serviteur, vous devez
le payer convenablement, et ce bont serviteur, ne
peut se t roiver, à moins que vous ne le payiez bien.
En même temps, un serviteur nie doit recevoir
comme salaire que ce qu'il mérite. >ai exemple,
le sous-ministre dans le bureau lont il s'agit pré-
senteient, recoit $3,200. Dans la ville d'où je
viens, il y a ;Iue comqpaglie fusionnée qjui i un
capital le 85,000,000, et son gérant ne reçoit pas,
en) proportion, un salaire aussi considérable et il
remnplit bien sa charge. Je ne sais pas si S3,200 est
un salaire trop élevé dans Id cité d'Ottawa ; mais
je sais que pour ce salaire, l'on devrait avoir un
fonctionnaire le première classe. Admettons que
ce souîîs-1uinistre soit un homme <le première classe ;
mais il n'en est pas moins vrai qIue vingt-neuf aides
dans soi département constituent tn chiffre trop
élevé, et le conseil que j'aurais à doner est celui-ci :
ayez de bons employés ; ayez-en moins et faites les
travailler.

Pas une moitié <le ces vingt-neuf aides, j'en
ai la conviction, ne fait une bonne journée de
travail. Par exemple, dans les usines auxquelles
j'ai voulu faire allusion, il y a un instant, pas plus
<le dix employés, depuis le commencement de
l'année jusqu'à la fin, font l'ouvrage (le la col-
pagaie, et ils le fotit moyennant des salaires qi ne
se montent pas à plus lui tiers de ceux que j'ai déjà
lentioniés.

Le gouvernement ne parait pas comprendre
que les aflaires publiques doivent être conduites
comme le sont les affaires privées ordinaires. Les
hommes au service <du pays doivent recevoir de
bons traitements ; mais ils devraient être aussi
tenus le travailler. Un grand ioilbre <le personies
sont placées dans les bureaux <lu gouvernement
pour satisfaire les partisans di gouvernem;ent. Il
y a, j'ose le dire, des établissements à Londres qui
font un montant d'affaires évalué à dix et quinze
millions par année, et où les salaires ne sont pas
aussi considérables que ceux payés dains le bureau
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du Conseil privé ici. Là la besogne n'est aucune-
ment la même que celle <lu départenmenit <les Che-
mins de fer.

Il y a dans ce département trop d'employés. Je
ne prétends pas qu'un bon serviteur lie doive rece-
voir unti traitement raisonnable ; mais il devrait
travailler tout aussi longtemps et tout aissi bien
par jour pour le gouvernement, que s'il avait à tra-
vailler pour îun particulier. A New Glasgow,
le gérant <le l'agenice (le la banque <le la Nouvelle-
Ecosse qui fait des affaires considérables, ne reçoit
que 81,500 environ par année, et, cependant, il a
touite la responsabilité d'un gérant de banque. Je
ne dis pas qle ce salaire est suitisant ; mais vous
pourriez trouver à ce prix des hommes <le première
classe. Tous les employés civils, selon moi, de.
vraient supporter leur part d !s difficultés que nous
éprouvons aujourd'hui. Il ne convient pas, selon
moi, d'auigmenter les salaires lorsque le revenu est
en baisse. Ouvrez les journaux et vous les trou-
verez remplis <le lamentations sur l'état stagnant
les affaires. Celui qui a un nombreux personnel à

son service et dout les affaires diminuent, que fait-
il? Il expose tout simplement la situatioi à ses
employés.

M. BERGIN: Qu'avez-vous à dire des honoraires
d'avocats?

M. FRASlR : Les médecins se font payer aussi
cher, que les temps soient prosptères ou nion ; mon
honorable ami n'est pas bon juge lans la présente
occasion.

Je ne suis pas sûr que la proposition de l'hono-
rable ministre soit juste. Nous devons suivre,
dans ce pays, l'exemple donné par l'Angleterre, et
sounettre les candidats à l'examen le plus rigou-
reux avant de les admettre dans le service public.
Mais une fois qu'ils y sont admis, qu'ils se senitent
en sûreté. Qu'ils aient la conviction qu'ils ne
seront pas démis. du moment qu'ils rempliront leur
devoir, et nous aurons alors <les fonictionnaires
civils comme en Angleterre. Ce (lui est encore
préjudiciable auî service public, c'est le fait que si un
employé sait qu'il doit sa position à ses relations ou
a son initence politique, vous ne pouvez plus
obtenir le lui unti service satisfaisant.

Ce crédit <le $32.000 est, selon moi, trop coinsidé-
rable pour le bureau lott il s'agit présentement.
Je ne crois pas que l'on reçoive ici pour notre
argent, et je suis même coiivaiici que quielques-uns
<les employés lie donnent pas uin service pour la
moitié de l'argent qu'ils recoivent.

L'honorable minîistre pourrait fort bien diminuer
le nombre des employés et l'ouvrage serait tout aussi
bien fait. La même chose pieut se (lire de plusieurs
autres départements. Je le répète, ai nous avions
ici le mode suivi en Angleterre, de soumettre
les candilats aîî service civil à un examen
très rigoureux, et <le nue pas permettre que les
nominîationîs dépendent de l'influence politiquie <lu
candidat, nous aurions, dans le service publie, un
personnel beaucoup plus compétent.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
des Finances ntous a donné ses vies relativemllent au
service civil, et le projet dont l'honorable monsieur a
conseillé l'adoptionî, est le même que celui que l'an-
cien) chef de la gauche, N. Blake, soumitla Chambre
et que l'hoiorable ministre et ses amis combattirent,
projet qui consiste à employer des copistes au lieu

33.5 336



[30 AVRIL 1895]

de commis de troisième classe, comme la chose se
fait ei Angleterre. L'honorable ministre a conseillé
l'adoption (le ce mode, vu que, dans son opinion, il
serait préférable à celui qui existe actuellement.
Si lrhonorable ministre inédite une réforme de cette
nature, il doit aussi méditer un changement très
coisidérable dans tout le service, et, dans mon
opinion, en effet, un changement très considérable
pourrait être opéré avantageusement.

Mais la raison pour laquelle je me suis levé était
dle discuter outre le projet que je viens de men-
tionner, ce que l'honorable ministre entend faire de
tout le service civil actuel. Il y a, parait-il, dans
plusieurs des départements, un bien plus grand
nombre d'employés qu'il n'en faut pour faire l'ou-
vrage lains un temps raisonnable.

Comnent l'honorable ministre se propose-t-il
l'en réduire le nombre ? Voudrait-il mettre à la

retraite ceux qui sont déjà des surnuméraires dans
le service public ? Voudrait-il leur allouer une
colirte pélcriode et leur donner le temps de se cher-
cher d'autres emplois? On voudrait il les démettre
sans leur allouer aucune gratilication ou allocation
de retraite? C'est une question très sérieuse. L'ho-
n<,rable ministre a un déficit considérable à com-
Mder.

A mon avis, il pourrait augmenter l'efficacité du
service civil en le revisant avec soin.

Comment l'honorable ministre voudrait-il opéler
nule r'4*.oi-ie ?Colurme lihonrorable mrinistre a col]-
seillh tles cliangenients propres à améliorer le ser-
vice civil, il devrait nous les faire conuaitre, avant
qu'il senigage dans la voie des réformes.

.M. FOSTER : Voulez-vous provoquer un débat
sur ce sujet ?

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
qui a fait d'abord certaines avances, devrait nous
ilire coiiimenrt il veut traiter la question du service
civil, parce que le gouvernement, d'après ce que je
vois, inédite <le placer un grand nombre d'eum-
ployés surît la liste les pensionnaires de l'Etat, et
Je ne crois pas que ce soit exactement le genre <le
réforme que le public soit disposé à accueillir favo-
ralemîenît.

M. FOSTER : Je ne crois pas que nous puis-
sionis faire quelque progrès, à ce point du débat,
ci rnons engageant dans une <discussioi académique
sur le sujet qui préoccupe l'honorable préopinant.

M. MILLS (Bothwell): C'est une discussion
pratique, mais non acadéinique. Si : une 'motion
<tait faite pour abolir les commis de troisième
(lasse et les remplacer par des copistes, la question
que j'ai posée se présenterait et serait discutée
<hdas tous ses détails.

M. FOSTER : -'ai pris grand soin <le <lire que,
bien ie ce fût ma propre opinion, le gouvernement
lie &était pas encore prononcé sur le sujet. Mon
opiniop est formée sur la manière dont la chose
pourrait s'accomplir et., en temps et lieu, je serai
ieureux le la discuter.

M. MiLLS (Bothwell): Le temps de le faire est
arrive.

M.-FOSTER : Non : aucune proposition à cet
effet n'est soumiiise à lit Chambre. L'honorable député
aura, je crois, l'occasion (le discuter cette question
dans une autre occasion ou, il l'admettra, la pré-

sente discussion sera plus à propos qu'elle ne l'est
sur les estimations qui sont préparées conformé-
ment à la loi. Il ne serait pas à propos d'employer
le temps de la Chambre à discuter certaines choses
qui pourront Yêtre dans certains cas imprévus.

Sir RICHARD CARTWRIOHT: Devons-nous
comprendre que, en sus des propositions mention-
nées dans le discours du trône, l'honorable mîinistre
a l'intention <le proposer uit bill à l'effet <le réfor-
mer le service civil ?

NI. FOSTER : Je n'ai pas lit que je le ferais.
Mdais il y a à l'ordre du jour in avis de législation
sur ce sujet, et le biilI à cet effet sera discuté devact
la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas vu
cette rmrention dans le discours du trône. Je vou-
dirais savoir à quelle partie du discours du trône
fait allusion l'honorable ministre.

M. FOSTER: Je ne parle pas d'un bill du gou-
vernemtient.

Sir RICHARD CA RTWRI("HT : ])ans ce cas
l'honorable ministre n'est pas sérieux, car il counait
connne nous le sort réservé à ces sortes de bills,
lorsqu'ils sont présentés par de simples députés.
Mais il y a un autre point umportant que je tiens
à sigrnaler à lit Cliatiinbre atvant <ute ce crédhit soit
voté. Avaut la stiupensi i de la séance, jéai Parlé
des somnes considérables qu'on nous demande pour
le conseil privé. Ayant eu, oit conme les mîinis-
tres quelqu'expérience en la matière. Je ne puis
comprendre ni concevoir comment on peut honnête-
mens dépenser $34,M) pour ce service, ni comment
il faut 30 employés pour un travail qui était fait et
bien fait, il y a 14 ou 15 ans, par la n.êoitié de ce
nombre.

C'est une absurdité dc prétendre que l'ouvrage
qu'il y a à faire dans les bureaux du Conseil privé
puisse être comparé à celui, par exemple, du bureau
<le l'auditeur-général. Ce fonctionnaire a beaucoup
d'ouvr-age qui se résume dans la production d'un
[gros volume tous les ans. Il est tenu de surveiller
toutes les dépenses du pays et d'examiner toutes
les pièces justificatives, ce qui exige un personnel
nombreux.

Cependant,' pendant qu'il y a vingt-six employés
dans le bureaux de l'auditeur, il y en a 30 au con-
seil privé, et pendant que le premier bureau coûte
$27,000, le second coûte $34,0. Quel est le prési-
dent du Conseil privé, actuellement?

M. MILLS (Rothwell) Le premier ministre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, il va
sans dire que le leader le la Chambre parle en son
nom. J'aimerais à savoir ce que font ces vingt-six
employés, déduction faites des portiers et des mes-
sagers. -le comprenda qu'on peut trouver de l'ou-
vrage pour sept ou huit commis et deux ou trois
fonctionnaires supérieurs, mais je ne comprends
pas qu'on ptisse employer ces vingt-six hommes, à
morns que e gouvernement n'ait adopté un système
de formalisme dans le but d'embrouiller et de retar-
der les affaircs. Je ne vois pas à quoi ont peut occu-
per ces trentes fonctionnaires, y conp ris messagers
et portiers. Comme je viens de le (lire, le bureau
de l'auditeur général n'en a que vingt-six, et la
somme de travail est beaucoup plus grande et plus
ardue. Je dirai aussi que l'ouvrage du ministère
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des Finances, s'il est bien fait, doit donbler ou tri-
pler en quantité, comme il triple en importance,
celui du Conseil privé. Au ministère des Douanes, il
n'y a que 32 employés. Le ministères des Chemins
de fer et Canaux, qui est très important, n'en a, lui
aussi, que trente-deux. Il n'existe pas du tout de
proportion entre ces différents bureaux. Nous
devrions avoir les rapports sur le travail fait par
chacun de ces bureaux.

Je n'attache pas beaucoup d'importance au nom-
bre le lettres qui sont expédiées, car la plupart
sont <le simples formalités et peuvent être prépa-
rées rapidement-par un commis compétent ou un
clavigraphiste. lais on devrait nous dire en quoi
consiste le travail du Conseil privé qui exige les
services d'un sous-ministre, un assistant chef de
bureau, un greffier <le la couronne en chancellerie,
4 commis <le première classe, 6 de deuxième classe
et 13 de troisième classe, sans compter les portiers
et les messagers.

Une VOIX : Et nu secrétaire particulier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le secrétaire
particulier n'est pas supposé faire partie du Conseil
privé. Je n'en dis pas grand'chose, et il n'est pas
compté parmi les trente, bien que son salaire soit
compris dlans le crédit demandé. Le ministre des
Finances devrait être en état de nous dire en quoi
consiste le travail de ces employés. Je répète que
je ne conçois pas que ces vingt-six fonctionnaires
trouvent à s'employer tous les jours de l'année.

de communications adressées par le bureau aux dif-
férents ministères a été de 399, en 1878 et de 3,006
en 1894, soit 74 fois autant. Les salaires des 13
employés permanents en 1878 s'élevaient à la somme
de $15,000, et en 1894, l'ensemble des salaires était
de $32,575. Le personnel permanent est un peu
plus que doublé, pendant que les salaires sont à
peine du double et que la somme de travail est de
4 à 10 fois plus considérable qu'en 1878. Le travail
requis pour copier tous ces arrêtés ministériels,
toutes les références qui sont renvoyées aux minis-
tères, toutes les communications qui sont adressées
aux gouvernements provinciaux et au gouvernement
anglais augmentent considérablement la besogne de
ce buremu.

C'est là que tout converge. Si on y réfléchit un
instant, on se rend compte facilement que ces em-
plois ne sont pas des sinécures.

Entre le travail de ce bureau et celui des ninis-
tères il y a aussi cette différence que les employés
doivent être à leur poste quand le Conseil siège,
pendant que les autres employés ont (les heures
régulières de bureau. Lorsque le Conseil est bien
occupé, ce qui arrive huit mois sur douze, ces em-
ployés sont à leur poste tant que le Conseil siège,
ce qui dure quelque fois depuis le matin jusqu'à six
heures du soir et souvent plus tard. Ils travaillent
aussi les jours de congé. Le gouvernement <le 1894,
qui était un gouvernement d'action comparé, à celui
de 1878, si on en juge par le nombre de questions
soumises au Conseil, d'arrêtés ministériels, etc.,
était obligé de travailler les jours de congé et ces
emplovés étaient obligés de faire la même chose.

M. FOST ER : Je ne suis pas le chef de ce bureau Je suis porté à croire qu'en 1878, les ministres
et son fonctionnement ne m'est pas aussi familier avaient du bon temps, qu'ils ne se surchargeaient
que celui lu ministère les Finances. Mais s'il vent pas d'ouvrage au- Conseil ; car les archives du
réfléchir un instant, l'honorable député pourra se bureau prouvent qu'il ne s'y faisait pas beaucoup
faire une meilleure idée le ce travail que son voisin (le travail, bien qu'il y eut la moitié des salaires
(M. McMullen), qui a critiqué ce bureau en disant de payé. Si on divise la somme de $15,000 par treize
qu'il ne doit pas y avoir d'ouvrage pour plusieurs et celle <le $32,000 par 29. on voit que vos empiyés
employés, qu'il ne ressemble en rien à un départe- étaient plus grassement payés que les nôtres, et que
tment ou à un bureau d'affaires. les ministres d'alors vivaient mieux que ceux dl'au-

Prenons, par exemple, une compagnie d'assu- jourd'hui. La comparaison entre les deux années
rance qui fait beaucoup d'affaires, et voyons 'ou. est tout à fait au desavantage de l'honorable député ;
vrage qui se concentre au bureau principal. Cet il prétend qu'il nic s'y fait rien, et il s'y fait une
exemple nous donne une faible idée le la somme le somme considérable d'ouvrage ; il prétend que la
travail qu'il faut expédier dans ce bureau. Mon besogne n'a pas augmenté et l'augmentation est
honorable ami prétend que ce n'est pas un minis- énorme. Les honorables messieurs de la gauche
tère, il a peut-être raison dans un sens, mais cela oublient-il y a si longtemps qu'il n'ont pas en accès
n'empêche pas qu'il s'y fait une somme considé- à ce bureau-la nature et la somme d'ouvrage qui
rable le travail. Songeons seulement que pour doit s'y faire, si l'on veut que les affaires liu pays
chaque recommandation qui, pour être mise à n'en souffrent pas. Ils oublient aussi que sous tous
exécution, demande la sanction ou la considération les rapports, les affaires du pays ont augmenté
du Conseil, il faut que tous les papiers soient depuis 1878. La correspondance qui se fait dans
envoyés à ce bureau, qu'ils soient examinés par les les bureaux a pris <le beaucoup plus fortes propor-
employés et qu'ils soient copiés. Le travail de tions. D'après les renseignements que je possèdle,
tous les ministères converge vers ce bureau et d'après plusieurs conversations que j'ai eues en diffé-
nécessite beaucoup d'écritures et de travail le rents temps avec le sous-ministre, je suis convaincu
routine. J'ai ici un état indiquant le travail qui que ces employés ne sont pas là uniquement pour la
s'y fait. L'honorable député a parlé de l'année montre, mais qu'au contraire, il y a de l'ouvrage
1878. A cette époque, le personnel permanent pour tout le nonde, que toutle inonde travaille et
était de 13, et actuellement, il est d'environ 30. travaille fort.

En 1878, il y eut 2,056 entrées d'enregistrées ;
en 1894, ce chiffre s'est élevé à 4,447-plus du Sir RICHARD CARTWR(HT: A entendre
double. Le nombre les arrêtés ministériels en l'honorable ministre on lirait que lui et ses collè-
1878, a été de 1,195, et en 1894, de 4,061, ou trois gues se sont appliqués à augmenter le travail <lu
fois plus élevés. Le nombre de pages couvertes par bureau du Conseil privé, sans grand profit pour le
les arrêtés ministériels en 1878, a été <le 2.273, et pays Mon opinion est que le Conseil privé ne de-
en 1894, de 16,974, c'est-à-dire, 5ý fois autant. En vrai pas perdre son temps à une besogne de com-
1878, il y a eu 11,000 pages dle -copie, et en 1894, nis secondaires. Les ministres devraient se réunir
115,406, 10 fois autant qu'en 1878. Le nombre surtout pour la<iscussion des questions importantes

Sir RICHARD CAR H TRW H : e dT.
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et non pour débattre la moindre nomination, le
moindre détail d'administration qui devrait être
laissé au jugement et à la discrétion du ministre
que cela concerne. Aujourd'hui, tout cela sert d'ex-
cuse pour des monceaux de correspondances, de
rapports, d'arrêtés, etc.

Si les chiffres cités par l'honorable ministre sont
exacts, comme je suppose qu'ils le sont, et sil est
vrai que 11,000 pages ont suffi au travail du Conseil
privé en 1878, et qu'il en a fallu 110,000 ou 120,000
en 1894, je dis que le travail se faisait dix fois mieux
en 1878 qu'à présent.

Ce n'est pas une bonne note pour le gouverne-
ment d'avoir multiplié toutes ces applications, ces
décrets, ce travail inutile, et de nous avoir mis sur
le dos une dépense de $33,000 pour un travail qui
était beaucoup mieux fait, et fait cent fois plus
honnêtement en 1878 g u'aujourel'hui.

Nous savons à quoi s'occupefit les ministres ac-
tuels. Nous connaissons les contrats qu'ils ont pas-
sés ; nous savons à quels moyens ils ont eu recours
pour gagner les élections. Nous connaissons leurs
trucs et il n'est pas étonnant qu'il aitfallu des océans
d'encre et les monceaux de papier pour cacher
leurs turpitudes. Je comprends que 120,000 feuilles
de papier ne suffisent pas à nous dérober la trace
de leurs pas et démarches. Quoi qu'il en soit, je
n'adnmèts pas que cette multiplication du travail
dlans les bureaux du Conseil privé, contribue en
quoi que ce soit à l'efficacité du service. Je diffère
tout à fait d'opinion avec l'honorable ministre lors-

juil prétend que toutes ces minuties prouvent que
Fouvrage est mieux fait. Elles prouvent qu'il y a
plus de formalisme et que la filière est plus compli-
quée et c'est tout. En étudiant ces estimations, en
observant l'augmentation qui s'est fait sentir dans
chacun de ces articles depuis quelques années, on a
la meilleure preuve possible que l'administration
du pays n'est pas mieux conduite. A mesure que le
pays grandit, la dépense devrait être moindre pro-
portionnellement à la population. L'honorable mi-
nistre sait que la dépense publique s'est beaucoup
accrue en proportion de la population. La popula-
tion n'a guère augmenté que de 25 pour 100 dansles
16 ans, mais l'imposition réelle a augmenté de 200
pour 100 et l'imposition nominale <le 100 pour 100.

M. MILLS (Bothwell): Je constate par les esti-
mations <le 1878, qu'il y avait alors 8 commis dans
ce département. Il y en a aujour'd'hui 26. La
dépense alors pour commis, portier et messager, 12
en tout, était de $16.300, aujourd'hui elle est de
$33.855. L'honorable ministre a parlé de l'augmen-
tation de la besogne. On nous a dit la même chose
l'année dernière. Nous nous sommes enquis et le
ministre qui avait pris ces estimations sous ses soins
nous donnait les renseignements. Qu'ont-ils révélé?
Ils ont révélé ce fait: que chaque ministre, au lieu
d'exercer les fonctions que la loi lui a attribuées en
sa qualité de ministre, de chef de départemnent, a
virtuellement ti'ansféré au gouverneur en conseil la
besogne, les fonctions qui se rattachent aux nomina-
tionîs et plusieurs autres détails d'un caractère
purement déparmental. C'est une. manière très
irrégulière <le procéder-

'N. FOSTER : Quoi, par exemple?

M\. MILLS (Bothwell): En ce qui concerne les
nominations aux emplois inférieurs qui appartien-
nent aux départements, en ce qui concerne un grand

nombre de questions de détail, je ne saurais me
rappeler la question de détails qui nous ont été énu-
mnérés l'année dernière, mais on en a mentionné ici
un grand nombre l'année dernière qui, effectivement
à ma connaissance, faisaient autrefois l'objetd'opéra-
tions départementales et qui aujourd'hui font partie
les opérations conduites par le Conseil privé.

M.FOSTER: Mon honorableamnime permettra-t-
il de l'interrompre ? Il faut que son objection soit
p lus circonstanciée. En critiquant ce crédit, il ne
nui suit pas <le dire que certaines choses qui

devraient être faites par le département et qui
étaient autrefois faites par le département sont
aujourd'hui transférées. Quelles sont ces choses ?
Il n'y a pas en de changement dans le système.
Quelles nominations aux emplois subalternes peut-il
mentionner qui étaient autrefois faites par le
ministre et qui aujourd'hui sont faites par le
Conseil ?

M. MILLS (Bothwell): Je ne suis pas pr,êt à le
dire. Je suis prêt cependant à dire ceci: que si
l'honorable ministre veut produire le travail fait
dans ce département pendant un mois donné, nous
pourrons lui prouver que beaucoup d'opérations
faites aujourd'hui par le Conseil privé étaient autre-
fois faites par le département.

M. FOSTER: Mon honorable ami a changé (le
terrain. Il a commencé par prétendre q ne tel était
le cas, maintenant il dit : produisez ce qui a été
fait et nous prouverons que tel a'té le cas.

M. MILLS (Bothwell) : J'ai dit que le ministre
qui avait soin de ces estimations, l'année dernière, a
mentionné les faits à la Chambre. J'ose (lire que
tous ceux qui prendront la peine de feuilleter les
1)ébatM de l'année dernière, aux pages contenant la
discussion faite sur les estimations de ce départe-
ment verront que j'ai raison. L'honorable ministre
ne peut pas prétendre que la somme d'ouvrage a
décuplé depuis 1878. Qu'est-ce qui l'aurait fait
décluper? L'affirmation se réfute d'elle-même. Le
chiffre de la population n'est pas en 1895 dix fois ce
qu'il était en 1878. La richesse du pays n'a pas
<écuplé; la situation n'a pas changé au point d'im-
p oser au gouvernement un surcroît énorme <le
besogne par comparaison avec les années anté-
rieures.

Cela prouve que le gouvernement a rendu dans
ces dernières années l'expédition les affaires embar-
rassée et dispendieuse et qu'il est important que le
gouvernement revienne à l'ancienne méthode d'ex-
pédition des affaires, méthode simple, plus expédi-
tive et moins coûteuse. En 1878 et 1879--et les
charges étaient plus fortes cette année-là que la
précédente-il y avait un sous-ministre, un chef
adjoint, I commis de Ire classe, 2 commis princi-
paux de 2e classe, et 3 autres d'un rang inférieur,
ou comme on les appelle aujourd'hui 3 commis de
3e classe. Quel est. le personnel aujourd'hui?
Il y a un sous-ministre, 1 greffier du Conseil, 1
commis principal adjoint, 1 greffier de la Couronne
en chancellerie qui a été transféré à ce département,
4 commis de Ire classe où il n'y en avait q u'un
autrefois; I commis de 2e classe qui çst un dessi-
nateur ; 5 commis 'de 2eme classe et 13 de 3e
classe. Il n'y a pas de comparaison entre la con-
position du personnel en 1878 et 1879 et celle du
personnel de 1895 et 1896, et il n'y a certainement
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rien dans le service public de nature à justifier
cette dépense extraordinaire.

M. F)STER : L'honorable député n'a absolu-
ment rien prouvé. il a commencé par faire des
atiirml<ations générales, mais quand il a voulu par-
ticulariser, il n'a rien trouvé à particulariser.

M. MILLS (Bothwell): Oni.

NI. FOSTER : n'est ii dlans l'esprit ni dansla
tendance d'un gouvernement de laisser le conseil se
ch(rger de fonctions nu détrimeit <les départe-
mnents. Il est, plutôt conforne il l'esprit et aux
telances d'un gouvei nemuent que les, départements
se chargent de certains travaux et les accomplissent
sans en grever le Conseil exécutif. Je demanderai
ù l'honorable député dle signaler unt seul genre
d'opéra':ions qui ait été transféré (les départements
nu i Conseil et qui ie fut pas accompli sous le gou-
vernemnenit dont il a fait partie, un seul cas qui ne
soit pas requis par la loi en vertu (le laquelle ln
nomuinationt est faite et le traitenteut payé. Il n'a
pas pu le faire et il nie l'a pas fait jusqu'à présent.
.luistp', ce qu'il puisse faire îue déclaration cir-
constanciée, et se tenir à l'écart des généralités qui
peuvent être très brillantes, iais qui ont très peu
de force, il n'aur'a rien prouvé et le fait est qu'il
n'a rien prouvé. Qun<d il a voulu parler d'extra-
vagances Ci Matière de traitements, ses propres
déclarations ont établi que le gouvernement dont
il a fait partie avait un plus grand ntombre d'em-
ployts, en proportion de l'ouvrage fait et payait (le
plus forts traitements qu'on en paie aujourd'hui eni
mtoyenne Pour l'ouvrage fait. De sorte qu'eun
delhors le sa déclamation, qui est abondante et
creuse, l'honorable député n'a rien prouvé contre le
département, mais au contraire, ce iiiil a dit se
retourne conîtr'e lui-même.

Sir RICHARD CA RTW RIGHTl: Supposons
que l'honorable ministre produise un état (lu
travail accompli durant le mois précédent l'ouve-
ture du parlement et qu'il permette aux députés
(le voir- ce qle ce travail etbrassait et le 1utoi se
comnposaienît les reiseigteInents. Que l'honorable
ministre produise un iuoms (l'ouvrage comine éclian-
tillon.

M. FOSTER : Vous le pourriez pas tenir liii
caucus ?

Sir RICHARD CARTW' RIGHT : Je trouverai
îles députés qui consentiront à se sacrifier pour i
étudier les documents. de coniseillerais à l'hoino-
rahle ministre le nous donner un heltantillon de la
besogne qui a occupé soit attention et celle de ses
collègues durant le mois qui a précédé l'ouverture
<lu parlement. Cela comprendra les divers arrêtés
iministéiriels, le fait est que nous nous contenterons
<le cela. Que lionorable ministre produise fran-
celmcent les arrêtés inistériels de tout ini mois et
qu'il permette à la Chambre de voir ce que lui et
ses collègues ont fait et quel travail il y avait à
faire pour 30 hoimim.es.

M. FOSTER : Vous avez le dosssier le toute
une année, ce qui vaut certainement mieux que
celui d'un mois.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Nous savons
ce que peut être le dossier d'tunîe année ; nous sa-
vous ce que peuvent valoir 4,000 renseignements.

M. Niîas (Bothwell).

Nous aimerions à voit' le véritable article lui-même.
Si l'honorable ministre veut produire les arrêtés
ministériels d'un mois, sans réserve, mentale ou
autre, nous serons satisfaits. Mon honorable ami
fera une motion en ce sens, si l'honorable ministre
veut aller jusqu'à promettre de s'y conformer.
Combien de fois par exemple l'honorable ministre
et ses collègues se sont-ils réunis en conseil durant
le mois <le février '? Se sont-ils réunis trois fois.

M. FOS'I'ER : Ai ! vous demandez des rensei-
gneiments.

Sir RICHARD CARTIWRIGHT : Nous savons
parfaiteiment cominent ces closes se passent. Il
est très facile à n'imnpoi'te quel département <le
faire autant d'ouvrage qu'il cri faut pour paraître.

M. FOST ER : Quelque chose connne 1 ou 2 mois
en 1878.

Sir RICHARD CARTWRIG HT: Voici un
volume le 2000 pages-le rapport de l'auditeur
général. Nous savons bien quelle somme d'ouvrage
représente ce volume, ouvrage qui exige non pias
4,000, mais 40,0(H0 renseignements pris dans les
divers dépar'temîtents. Cependant, ce travail est
aceoipli par 22 à 2.3 commxnis sous le contrôle (le
l'Auditeur général. L'honorable ministre les
Finances entend-il dire au comité que le travail
légitime dui Conseil privé est susceptible d'être plus
considéiable que celui qui se fait duins le bureau de
l'Auîditeur général ? Dai ce cas le Conseil privé
doit être devenu une institution extraordinairement
chargée du besogne.

M. FOSTER : C'est cequ'il est.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Peut-être
Lien. Il se passe, conmme l'ont sait, île très étranges
choses dans le bureau dit Conseil privé. Nous tte
mettons pas et doute la parole dut ministre ; mais
nous aimerions à voir des spécimens de ce travail.
Si l'honorable ministre vetut produire les arrêtts
ministériels d'un mois, nous serons satisfaits, car
nous somlilies curieux <le voi- en quoi consiste
réellement ce travail.

M. SOMERVILLE: Je crois que le ministre
des Finances et les honorables députés qui ont
disenté cette question sont sous f:ie fausse imîpres-
sion quant au nombre des enmployés dIli bureau du
Conseil privé. 'J'attire l'attention du ministre sur
la page 2 di rap port de l'Auditeur général. Je
vois qu'ait lieu <le 29 ou 30 personnes employés
commîîîîe comittiis et messagers dans ce département,
il y ci a; 50.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce nombre
comprend les dépenses pour le service extraordi-
naire.

M. MrM ULLEN J 'aineris savoir pourquoi
il est nécessaire <le garder ttn portier et messager
pour le Conseil privé avec titi traitement de $700.
Le ministre entend-il dire qu'il est nécessaire le
payer un traitement comme celui-là ? Est-ce qu'il
nîe polirait pas trouver quelqu'un( qui consentirait
à remplir la position pour une somme moindre ?

M. FOSTER : Non-l'honine qui garde la porte
est ii vieux et fidèle serviteur ; il i'est pas là
comme garçon, il y est depuis un grand nombre
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d'années ; il a vieilli et blanchi dans le service et
il en est aujourd'hui rendu à un traitement de
8700 ; l'honorable député ne dira pas que cela est
trop. Il ne dira pas noit plus que le Conseil privé
devrait siéger sans avoir un portier et un commis-
sionntaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vais-je obte-
uir cet échantillon de l'ouvrage fait ?

M. FosTER: Nous allons examiner la question.

M. M'll ULLEN : Le Conseil privé a sans doute
besin d'un portier a cause du tapage qui se fait
parfois dans sa salle de délibérations, d'un servi-
teur fidèle pour tenir les portes fermées quand c'est
nécessaire, et laisser échapper les membres du Con-
seil au besoin, Si le gouvernenent le voulait, je
crois qu'il pourrait faire des réductions dans quel.
<pcs-tuns de ces départements. Le pays compte sur
loppositioi pour remplir la tâche très onéreuse
d'indiiqer où des réductions peuvent être opérées,
et il est très désirable 'ue les dépenses soient
rtéduites au chiffre le plus bas possible. L'honorable
ministre a remonté à 1877-78, alors q ie le pays tra-
versait une crise qui ne petit cependant nullement
vtre comparée à la grave condition du pays aujour.
d'hui. Le ministre (les Finances doit aussi songer
que la vie est beaucoup moins chère aujourd'hui
qu'autrefois, et nous devrions réduire nos dépenses
par tous les moyens possibles pour faire face au
ioltvel état (le choses et à l'éiiorne déficit qu'il y a
à cotler. Je félicite le ministre des Finances
d'avoirî effectué quelqultes réductions, mais j'espère
qu'il ne changera pas d'idée comme il l'a fait à pro-
pos dt tarif et qu'il tie proposera pas( de nouvelles
dépenses pour grever le pays. Je suis aussi heureux

de savoir qu'il n'y aura pas de budget supplémen-
taire pour l'exercice dont nous nous occupons pré-
seulement. Nous avertissons le gouvernement
<ie nous demtanderons les réductions dans chaque
tas où nous estimerons que la <hose doit être faite.
.le lie propose pour nia part d'adopter cette ligne
de oondiiite parce que le iniiistre des Chemins dte
fer a déclaré ait sujet lit canal le la Tay, dans une
tournée <ratoire qu'il a faite dernièrenent, qu'aucun
iîîelbre le l'opposition n'avait soulevé la moindre
objection contre ces dépenseq. -Je ne suis pas sûr
dants le momnent que ses paroles aient été fidèlenent
rlapportées, mais je mî'en assurerai avant la fin le
la session. Si le mintistre les Cheminis de fer dit
vrai, (opposition n'a pas fait son devoir en ne pro-
testant point contre la dépeise scandaleuse des
deniers publics poir cette tranchée. Quoi qu'il en
soit, je suis sous l'impression que l'on a très énergi-
fnrement protesté contre cette dépense. Il est de
notte devoir de veiller à ce que l'on ne gaspille plus
dargent de cette manière, et nous le ferons. Je
suis très-certain que le pays attend beaucoup plus
de nlous quiil n'attend di gouvernenment, eu ce qui
concerne la réduction les dépenses.

Le ministre des Finances a <lit a la gauche qu'elle
était depuis si longtemps dans l'opposition qu'elle
avait oublié une gratnde partie de ce qui se passe au
Cotseil privé. Il ferait mieux de ne pas être trop
certain de la perpétuité du poste qu'il occupe pré.
seutenent, car à mon avis il court grand risque de
le perdre. Le gouvernemnent a traversé une crise,
il î'y a pas longtemps, et si les murs (le la salle du
Contseil pouvaient parler ils révéleraient, je n'en
doute pas, des secrets touchant l'inquiétante discus-

sion qui eut lieu lorsqu'il s'est agi <le décider si le
gouvernement dlevait dissoudre le parlenent ou
convoquer les Chambres. Ce tte fut qu'après une
longue lutte qu'il arriva à la conclusion que de deux
maux il valait mieux choisir le mnoindre et essayer
de traverser la crise en convoquant les Chainbres.

Je suis d'avis que le jour où l'électorat aura l'oc-
casion de juger la conduite du gouveriement pen-
dant les dix oi douze dernières années, les minis-
tres s'apercevront qu'ils ne sont pas en sûreté dans
leurs positions, et qu'ils auront à remplir les
devoirs d'une opposition, devoirs qu'ils ne rempli-
ront pas, j'en suis sûr, aussi bien que nous l'avons
fait. Nous ie désirons pas retarder l'expédition
des affaires publiques, iais nous avons un devoir à
remplir, et nous allons le remplir. Si le ministre
des Finances soumet un item qui, dans l'opinion
<le l'opposition, ne devrait pas être adopté sauts une
longue critique, nous le critiquerons dans l'intérêt
du pays. Nous adoptons cette ligne <le conduite,
non pas dans l'espoir dte faire une impression favo-
rable sur l'esprit des ministres et <le leurs partisans,
car ils ont passé le temps oit ilspouvaient s'antender,
et il n'y a pas d'économîie à espérer <le leur part ;
mais nous voulons que le pays sache que nous
sommes en faveur <les retranchements : et nous ne
voulons pas qu'on puisse nous accuser d'avoir nié-
gligé de demander des réductions lorsqu'elles de-
vraient être effectuées.

M. NIILLS (Bothwell) : Je désire signaler au
leader de la chambre la déclaration faite par le
prenier ministre l'an dernier. Sir John Thompson
<lit alors :

La besogne <lu Conseil privé a considérablement aug-
nenté, et elle s'accroit considérablement chaque année.

Comme le savent les honorables députés qui ont fait
partie dît gouvernement, grand nombre de questions qui
pourraient être décidées par les départemente viennent
devant le Conseil privé pour etre étudiées par le cabinet
au complet.

J'espère que l'hoiiorable inittistre sera persuadé
qu'il est dans l'erreur, et que tna déclaratiou à la
Chambre est absolument exacte.

M. FOSTER : Mon honorable ami est tu très
pauvre logicien s'il croit avoir tiré une preuve de
cette citation. Il peut être parfaitement vrai que
beaucoup le questions pouvant être décidées dans
les départements viennent devant le Conseil privé,
muais cela pouvait être égaleinent vrai et était
également vrai lorsque les honorables muemibres <le
la gauche étaient ait pouvoir. J'ai demandé à nion
honorable ami, d'indiquer un seul genre de qites-
tions, renvoyées aujotrd'hui levant le Conseil par
les départemnents, qlui n'étaient pas autrefois égale-
muent renvoyées devant le Conseil. L'honorable
député ne l'a pas fait.

M. FRASER : Je crois que la logique <du tmi-
nistre des Finances lui a fait défaut. Il incombe
ait ministre des Finances <le démontrer que les
choses dont a parlé le preinier miiinistre l'an dernier
se pratiquaientsous l'anicien gouverniement. Comme
nous ne savons pas ce que fait le présent gouverne.
nment il nous serait inipossible de fournir cette
preuve. C'est au mintistre dee Finances -à faire sa
preuve.

M. FOST ER : C'est toujours à l'accusateur a
faire sa preuve.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas,
il est évident que c'est au ministre les Finances
qu'incombe cette tâche.

M. MILLS (Bothwell): J'ai pris la déclaration
faite l'au dernier par le premier ministre. Le
premier ministre a dit alors que la besogne du
Conseil privé avait considérablement augmenté et
s'accroissait chaque année, et que c'était parce que
la besogne (lue les ministres pouvaient expédier
dans leurs départements respectifs étaient renvoyée
devant le Conseil pour y être expédiée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a au fond
de ceci une question très importante qui mérite un
peu il'attention. L'honorable ministre s'écarte
évideninent. Comme le gouvernement dont il fait
partie s'est écarté dans le passé et s'écartera proba-
blement davantage à l'avenir- ; il s'écarte, dis-je,
de plus en plis du principe anglais d'administration
gouvernementale. Ce principe, comme il le cons-
tatera, s'il veut faire des recherches, est que les
chefs de départements sont dans une très grande
mesure responsables le la gestion de leurs départe-
ments respectifs, comme ils doivent l'être, à mon
avis ; que des questions sans importance ne doivent
pas être renvoyées devant le Conseil privé, mais
seulement les questions d'une importance réelle-
ment sérieuse. Le Conseil privé est ou devrait être
un corps auguste ou du moins respectable, et il ne
devrait pas être convoqué pour de petites questions
le détail. Ses fonctions-et je crois que c'est là
l'opinion de la plupart de nos écrivains en droit
constitutionnel-doivent être le délibérer sur les
questions d'une grande importance pour l'Etat. Il
n'est nullement désirable, selon moi, que treize ou
quatorze messieurs, ou quel que soit le nombre de
ceux qui ont dr-oit de siéger là, passent leur temps
à discuter les petites questions dont le ministre du
département duquel elles dépendent devrait être
un bien meilleur juge que ses collègues. Je crois
q1u'ils devraient consacrer leur temps à l'étude de
questions sérieuses et importantes. Si vous laissez
le Conseil privé devenir un simple corps chargé
d'enregistrer les affaires de routine, vous détruisez
dans une grande mesure l'utilité du cabinet. Je
sais que cette coutume s'est considérablement déve-
loppée dans ces dernières années, et je ne crois
nullement que ce soit un progrès sur l'ancienne
coutume ou sur la coutume suivie en Angleterre.
On constatera, je crois, qu'il est beaucoup plus
dans l'intérêt du service public (le donner à un
ministre un contrôle raisonnabie sur son départe-
ment, et de le tenir responsable des erreurs qu'il
aura pu commettre, que de rejeter cette responsa-
bilité sur le cabinet et <le dire : " Ceci a été passé
par le Conseil, et personne en particulier n'en est
responsable. Que chaque ministre dirige son dépar-
tement et en soit responsable, et que le Cabinet
s'occupe de questions importantes.

M. LiSTER : Chaque anée, depuis douze à
quinze ans, l'opposition s'efforce le remplir son
devoir en insistant auprès du gouvernement sur la
nécessité de pratiquer l'économie. Chaqu- année
le ministre <les Finances du temps, et d'autres
membres du gouvernement ont essayé d'expliquer
les dépenses excessives qui ont caractérisé leur
administration, et ont promiis <le l'amender ; mais
j'ai toujours constaté que nos discours n'avaient
aucun effet. Tous les ans, an lieu de faire priuve

M. FOSTER.

d'économie en réduisant le nombre des employés
publics, le gouvernement nous soumet des augmen-
tations. Ce gouvernement économe a jugé néces,
saire d'avoir dix-sept ministres pour administrer
les affaires de moins de 5,000,000 d'habitants,
pendant que d'autres gouvernements, dans les
diverses parties <le l'univers, sont capables de faire
beaucoup plus que notre gouvernement, avec cinq
à sept ministres. Pas plus tard qu'il y a deux ou
trois ans ce gouvernement économe, alors qu'il
comptait parmi ses membres l'économe ministre
des Finances actuel, trouva nécessaire d'enlever
au ministère du revenu de l'intérieur la charge qu'il
avait et <le nommer un contrôleur des douanes, un
conti ôleur du revenu <le l'intérieur et un sollici-
teur général, en sus des fonctionnaires qui rem-
plissaient alors les devoirs de ces positions. -Nous
avons aussi nu président du Conseil. Personne ne
peut trouver à redire contre le premier ministre
qui occupe aujourd'hui cette position, mais nous ne
pouvons pas oublier qu'il y a peu <le temps elle
était occupée par l'honorable M. Ives. C'est sans
doute une charge onéreuse; j'ignore s'il est le
ministre qui a fait remarquer qu'il avait beaucoup
d'ouvrage. qu'il lui fallait consacrer vingt minutes
par jour à l'expédition le la besogne pour laquelle
le pays lui donnait environ $8,000 par ainée. Ces
honorables messieurs ne se contentent pas d'aug-
menter le nombre (les membres de l'administration,
mais chaque nouveau ministre a quelques amis qui
lui ont rendu des services et à qui il faut donner
des situations. Comme résultat chaque année le
service public, au lieu <le compter à peu près le
même nombre de membres, accuse une augmenta-
tion de personnel et, partant, une augmentation
de dépenses.

L'honorable ministre des Finances nous dit que
les employés du service civil travaillent beaucoup
-qu'ils gagnent amplement le traitement que leur
vote le parlement chaque ainée. Je ne contre-
dirai pas le ministre des Finances sur ce point,
mais je dirai qu'il n'est nullement difficile de
trouver nombre <le gens disposés à accepter toute
position qui devient vacante dans le service civil.
De fait, il y a trois ou quatre mille personnes qui
ont passé les examens du service civil et qui atten-
dent leur tour, espérant d'une année à l'autre être
nommées mais ce jour n'arrive jamais, et elles
finissent par constater qu'elles ont perdu une
grande partie <le leur temps.

Dire que le service civil du pays est eflicace, c'est
affirmer une chose dénuée de vérité. Le mode de
nominations est extrêmement mauvais. Au lieu de
faire des nominations basées sur des examens de
concours, et uniquement pour remplir des emplois
nécessaires, le gouvernement nomme ses amis sans
tenir aucun compte des dates des examens ni du
mérite du candidat-sans autre considération que
celle de trouver pour ses amis des places où leur
vie sera assurée et qui leur vaudront une pension
lorsqu'ils cesseront de travailler. De sorte que je
ne crois pas que les employés publics aient droit à
des sympathies particulières. De fait, ils sont mieux
payés qu'aucune autre catégorie d'employés du
pays; et la meilleure preuve de ce fait, c'est que
des milliers de gens désirent entrer dans ce service
-désirent se sacrifier suivant l'expression du minis-
tre des Finances, pour le bien de leur pays. La
politique du gouvernement est de multiplier les
einplois afin de créer des places pour ses amis.
C'est une politique de népotisme sans égale, je
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crois, dans n'importe quel autre pays de l'univers.
Je ne pense pas qu'il y ait aujourd'hui sur ces
banquettes un seul ministre qui n'ait pas trois ou
quatre parents et amis, ou plus, dans le service
public. La conséquence en est que, lorsqu'un
homme se prépare pour occuper une position publi-

qjue et prend toutes les peines et tout le temps
nécessaires pour se rendre apte à la remplir, s'il
n'est pas assez heureux que de compter un ami
dans le gouvernement ou d'avoir pour lui un ani
du gouvernement, il lui est inutile de solliciter,
une position. C'est ainsi, M. l'Orateur, qu'un jeune
homme de London, qui, il y a cinq ou six ans, passa
les examens (lu service civil, et s'adressa à un <le
vos amis, ne put obtenir de position parce qu'il
manqua des influences nécessaires. Il demanda
d'année en anée son entrée dans le service civil,
miais en vain. Il avait subi un excellent examen et
était sous tous les rapports compétent à remplir la
position, mais iléchoua chaquefois, etfinitparperdre
complètementcourage. Il m'écrivit àcesujet et je lui
répondis : " A moins que vous n'ayez un ami dans
le gouvernement, il vous est inutile de solliciter
un emploi, si vous avez un ami dans le gouverne-
ment, ou un partisan éminent du gouvernement
parmi vos anis, vous réussirez dans vos démarches."

L'honorable ministre dit qu'il faut dans le dépar-
tement du Conseil privé trente commis recevant un
traitement de mille à deux mille quatre cents
dollars. Il nous a donné à entendre que ces trente
hommes expédiaient une somme énorme d'ouvrage
dans ce département,et l'honorable député deBrant-
nord (M. Somnerville) nous dit qu'outre ces trente
commis, il y en a une vingtaine d'autres employés
dans ce département.

M. FOSTER : C'est inexact.

M. SOMERVILLE : Je renvoie l'honorable mi-
nistre à la liste qu'il trouvera dans le rapport de
l'Auditeur général. Il y a cinquante commis et
messagers.

M. FOSTER: Employés durant toute l'année ?

M. SOMERVILLE : Dans le département du
Conseil privé durant toute l'année. -

M. FOSTER Pendant l'année.

M. LISTER: J'ignore s'ils sont employés à
l'année ou au mois, niais dans tous les cas trente
personnes sont employées à expédier la besogne; et
je n'hésite pas à dire que la besogne de ce départe-
ment n'est pas égale à celle expédiée dans une des
principales banques de cette ville. Et en sus de ces
commis surchargés d'ouvrage, il appert que le gou-
vernement en a vingt autres, qui sont employés
pendant toute l'année, ou pendant certaines parties
(le l'année, de sorte qu'avec u personnel de cin-
quante hommes le gouvernement augmente encore
les dépenses du Conseil privé. Ces dépenses se sont
élevées, de $l2,000 qu'elles étaient en 1878, à
833,855 en 1895. Cela est simplement conforme à
tous les autres actes de ce gouvernement. Dans
toutes les branches, il n'y a que dépenses folles, et
corruption suivant quelques-uns. Je ne suis pas
surpris que le ministre des Finances n'ait pas voulu
soumettre les délibérations du Conseil privé pour
le mois dernier. On rapporte que ce gouvernement,
en dépit d'un acte du parlement, a passé un arrêté
ministériel, lorsqu'il pensait que des élections

allaient avoir lien-et si elles avaient en lieu, le
public n'aurait rien su de cet arrêté ministériel-
accordant $2,500,000 à une cempagnie de chemin
de fer dans le Nord-Ouest. On a ajouté qu'un petit
marché avait été conclu ; dans tous les cas la chose
a été faite secrètement. Le public n'en a rien su et le
gouvernement ne paraît pas sûr aujourd'hui s'il va
ou non mettre cet arrêté -à exécution. On dit de
plus qu'un membre du gouvernement était l'un des
membres <le cette compagnie de la Baie-d'Hudson.
Je ne prétends pas dire que ce membre du gouver-
nement ait des intérêts dans cette compagnie, mais
l'effet de l'arrêté ministériel est, que les entrepre-
neurs se sont rendus à Winnipeg et ont commencé,
pour la forme sinon d'une manière sérieuse, les
travaux qu'ils se disent autorisés à commencer en
vertu de la convention intervenue avec le gouver-
nement. Que le gouvernement aide ou non à l'en-
treprise, il y aura une réclamation. S'il n'aide pas
à l'entreprise la réclamation sera faite pour dom-
mages-intérêts. Le litige sera soumis à un tribunal
spécial, et comme conséquence le pays sera con-
damné à payer les violons. Le pays aura à payer
des dommages-intérêts, que des dommages aient
été subis ou non. Le pays n'acquiescera pas à la
demande de cette compagnie, et les ministres eux-
mêmes, ainsi que leurs partisans, sont divisés à ce
sujet. Le gouvernement a évidemment eu l'inten-
tion, à une certaine époque du moins, de donner
suite à ce projet, s'il n'avait pas jugé plus prudent
et plus judicieux de convoquer les Chambres. Le
parlement s'est réuni, le projet est divulgué, et je
doute que le gouvernement ait assez de coura;ge
pour le mettre à exécution. Il est du devoir de
l'opposition de critiquer le budget. Nous manque-
rions à notre devoir en ne le faisant pas, et je me
contenterai d'ajouter que si le gouvernement essaie
d'imposer à la Chambre des dépenses ne pouvant
pas être raisonnablement justifiées, l'opposition
faillira à sa mission en ne les combattant pas par
tous les moyens possibles.

Département de la Justice........... $23,585

M. FOSTER: Il y a quatre augmentations statu-
taires. Il y a aussi une diminution causée par la
nomnination de M. Stewart à la charge d'inspecteur
des pénitenciers, soit une réduction nette de $870.
Le commis, M. Fraser, a reçu l'an dernier $200 en
récompense de ses services; et l'intention du
ministre était alors que cette somme fût désormais
inscrite parmi les crédits réguliers, et qu'il reçut ce
montant en sus de son traitement, comme dans le
cas de M. Power. Ce sont deux excellents commis,
et l'ancien ministre de la Justice avait résolu de
recommander au parlement d'augmenter perma-
nemment le traitement de M. Fraser comme on
l'avait fait pour M. Power.

Sir RICHARD CARIWRIGHT : Pourquoi
passerait-on par-dessus l'Acte du service civil dans
le cas de ce fonctionnaire?

M. FOSTER: Il va sans dire que d'après l'acte
du service civil, il n'aurait droit qu'à une augmen-
tation de $50, mais vu l'excellence et la nature de
son travail le ministre avait décidé de demander au
parlement de lui accorder une augmentation de
traitement. C'est un avocat d'un haut rang.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tout cela est
possible. Il y a un grand nombre d'avocats d'un
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haut rang qui sont prêts à entrer dans le service, je
regrette d'avoir à le dlire, avec un traitement bien
inférieur à :2,275, ou à la somme à laquelle M.
Fraser a droit, quelle qu'elle soit. Je doute beau-
coup qu'il soit sage de passer de propos délibéré
par-dessus une disposition (le l'acte du service civil.
Je ne connais absolument rien (le la compétence le
ce monsieur, et j'ignore si ses services sont parti-
culièrement précieux, ou non ; mais je sais qu'au-
jourd'hui, malheureusement, il y a un nombre
immense d'homim:es de loi très instruits (lui ont une
ditieulté infi nie à se faire des honoraires atteignant
ce chiffre. Le seul fait que c'est un employé de
mérite ne justifie pas, à mon sens, le gouvernement
de proposer le passer par-dessus l'Acte du service
civil. C'est une chose très grave, en vérité. Je
nie rappelle que dans le budget le l'an dernier on
voyait des item à être votés "nonobstant toute
disposition contraire de l'Acte du service civil." Or
cela est très mual. Nous ne pouvons pas juger
d'après ces re marques très générales que "un tel est
un bon fonctionnaire," et il mue semble passablement
odieux de distinguer en particulier un employé (le
cette manière. Les nominations à ces emplois ne
devraient pas faire méconnaître la loi que nous
avons passée après uîùre réflexion pour régler les
traitements de nos employés publics.

M. McMULLEN : Cette coutume d'accorder les
tra itements à les secrétaires particuliers d'employés
subalternes ne devrait pas être approuvée, selon
moi. Nous donnons un traitement (le $600 à un
secrétaire particulier du ministre le la -Justice. Et
au solliciteur général, qui doit incontestablement
occuper une position subalterne, on accorde une
somme semblable pour un secrétaire particulier.
Bientôt nous verrons les sous-chefs <le chaque
département demander également un secrétaire
particulier. C'est de là que proviennent ces aug-
nentations. On propose cette augmentation pour
la donner à un homme qui croit devoir se trouver
mieux d'une somme (le $600 ajoutée à un traitement
probablement déjà suffisant, et, l'on donne cette
augmentation d'ie manière incompatible avec les
dispositions le l'Acte du service civil. Nous ne
devrions pas permettre la répétition <le ces choses ;
ce n'est ni juste ni nécessaire. J'ainerais savoir
quelles fonctions cet homme remplit en sus de celles
d'un comunis ordinaire. Où est-il censé aller pour
remplir ses fonctions supplémentaires ? Nous avons
ici, au conuncement du rapport <le l'Auditeur
général, une liste couvrant trois ou quatre pages et
démontrant qu'il y a dans ce pays environ 500
employés publics qui retirent virtuellement un
double traitement sous une forme quelconque.
Cela a coniniencé,il y a quelques années, avec quel-
ques ioms seulement, mais les membres du service
civil, voyant d'autres employés retirer des appoin-
tements pour du travail fait en dehors de la beso-
gnîe régulière de leur bureau, ils cherchent à suivre
cet exemple, et le nombre en augmente. Il n'y a
pas lieu le traiter ainsi les employés publics, et île
méconnaitre les dispositions le l'Acte du service
civil.

Département de la justice-Division
des pénitenciers................... $5,675

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a eu des
changenents dans cette branche. Si l'honorable
ministre n'est pas prêt à les expliquer en détail,
nous ferions peut-être mieux d'attendre le retour
du ministre île la Justice.

Sir RICHARD CARTTwNRcuT.

M. CURRAN: Cela a déjà été expliqué par le
ministre des Finances. Le nouvel inspecteur at
remplacé 'M. Moylan et il recoit un salaire de
$2,600, au lieu (le $3,200 que l'on pavait à M.
Moylan. Les autres fonctionnaires sont les mêmes,
sauf que l'on se dispense maintenant des services
lu messager, et les $300 destinées à son salaire ont

été portées au compte des dépenses imprévues sous
le titre le ouvrage <le copiste, dans la division îles
pénitenciers.

M. LANDERKIN : OÙ est M. Moylan?

M. CURRAN: Il a fallu le mettre à la retraite.

M. LANDERKIN: Pourquoi?

M. CURRAN : A cause de son long état <le ser-
vices.

M. LANDERKIN : N était-il pas en bonne
santé ?

M. CURRAN : Je le crois.

M. LANDERKIN : Quel âge avait-il?

M. CURRAN: Je ne le sais pas exactement,
mais il dépassait <le beaucoup la soixantaine.

'M. LANDERKIN: Mais vous avez vous-même
cet âge?

M. CURRAN: L'honorable député s'imagine
que nous sommes, lui et moi, nés vers le niême
temps ; c'est une erreur.

Ministère de la Milice et de la Défense. S44,85.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: -Je remarque,
M. le président, que, par une étrange distribution,
les estimations de ce ministère de la milice ont été
réduites, c'est-à-dire que le montant dépensé pour
les fins île la milice est d'environ 20 pour 100 moins
élevé, niais pour placer le montant réduit, les
dépenses de ce ministère ont été élevées de deux ou
trois milles piastres.

M. FOSTER.: Il n'y a que les augmentations
statutaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons
ici un autre cas 'un département qui augmente
son personnel jusqu'à 33 fonctionnaires pour admi-
nistrer une dépense d'environ un million de
piastres. A mon avis c'est un nouveau cas où le
montant dépensé aux quartiers généraux est tout à
fait disproportionné à la besogne qu'on y fait.

M. LISTER: Va-t-on avoir les camps annuels
cette année ?

M. FOSTER: Cette somme est destinée au per-
sonnel seulement. Le ministre (le la Milice n'est
pas ici et je ne puis pas répondre à cette question.
Le ministre sera le retour dans quelques instants.

M. McMULLEN: L'honorable ministre voudra-
t-il expliqjuer les réductions? Il est boit que nous
connaissions la raison de ces réductions.

M. LISTER: A quoi est due l'augmentation?

M. FOSTER: J'ai expliqué cela. Il y a 16
augmentations statutaires qui font une augmenta-
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tion totale de $800. Puis il y a une différence dans
le salaire des messagers et des commis de 3e classe,
ce qui fait une réduction, de sorte que l'augmenta-
tion totale n'atteint pas le chiffre des augmenta-
tions statutaires.

M. FLINT: Il y a un grand nombre d'augmen-
tations statutaires; j'aimerais à savoir si elles sont
régulières dans ce département, car il me semble
qu'il doit y avoir une certaine époque oùelles cessent.
Si l'on doit faire des réductions dans les départe-
ments pour obtenir une réduction des dépenses
d'administration, le département de la Milice est
certainement celui ou cela peut se pratiquer le plus
aisément, car le Canada n'est pas un pays militaire.
Si je comprends bien la nature des réductions
dans les autres crédits pour le service militaire,
on veut se dispenser de certains travaux coutu-
imers. Or le sentiment public en général est en
faveur d'une réduction plutôt que d'une augmenta-
tion des opérations militaires dans le pays, et je
crois que c'était le bon moment pour le gouverne-
ment de réduire le personnel central. Il y a une
légère augmentation, mais je crois qu'une réduction
importante et permanente était justifiable dans ce
département plus que dans tout autre. S'il y a 16
commis, et peut-être plus, qui ont droit à une aug-
mentation statutaire, on peut prévoir une augmen-
tation beaucoup plus considérable que celle
d'aujourd'hui. Le n'inistre peut-il nous donner
une idée lu montant auquel cela pourra s'élever,

M. FOSTER : Je suppose que l'on suivra la
règle suivie dans les autres départements, et que
l'on se conformera à la loi tant qu'elle sera ce
qu'elle est à présent. Les augmentations statu-
taires se font chaque année jusqu'à ce qu'elles aient
atteint un chiffre maximum, elles cessent alors
jusqu'à ce qu'aient lieu les promotions. Dans ce cas,
les augmentations vont jusqu'au maximum de la
classe suivante pour cesser dans les cas de mise à
la retraite ou de décès.

Secrétariat d'Etat............ $44,350 00
Département des impressions et de

la papeterie..................... 28,16250

M. FOSTER : Il y a 21 augmentations statutaires
de $50, une de $37.50, et la différence dans le
salaire d'un commis de 3e classe transféré, ce qui
fait une augmentation totale de $1,437.50. Puis il
y a à retrancher la différence entre les salaires de

lM. Welsh et Lalonde et céux de leurs succes-
seurs, $275, cela étant dû au fait qu'ils ont été
transférés. Puis il y a la différence entre le salaire
de 1. Campbell et l'estimation, $287.50, ce qui
fait une augmentation de $1,150.

M. FLINT: Le secrétaire d'Etat voudra-t-il
nous donner une idée de la nature du travail que
font les nombreux commis à qui s'appliquent ces
estimnatioÜis. D'après la discussion qui a eu lieu
sur les fonctions des fonctionnaires de même classe
dans le bureau du Conseil privé, il me semble que
nous avons ici beaucoup plus d'emplois qu'il n'est
nécessaire. Il me semble qu.e le départernent du
secrétaire d'Etat pourrait faire une bonne partie de
la besogne que l'onapplique aux fonctionnaires du
Conseil privé. Bien que les salaires soient élevés
et que l'on ait sans doute de très bons fonction-
naires, il me semble, d'après les explications don-
nées par le ministre des Finances que leur besogne
se réduit en grande partie à faire de la copie. Le
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nombre de cahiers et le grand nombre de lettres
écrites semblent constituer un genre de travail qui
n'exige pas un si haut degré d'instruction et de
talents qu'on en a dans le bureau du Conseil privé.
Cela paraît être un simple travail de copistes, de la.
copie, de l'enregistrement, et autre besogne de ce
genre. Ce serait peut-être plus satisfaisant pour la
Chambre si le secrétaire d'Etat voulait nous donner
une idée du travail exécuté par le grand nombre de
commis de ce département.

M. MONTAGUE: Je dois demander l'indul-
gence de la Chambre, et de l'honorable député
jusqu'à un certain point, vu que je n'ai pas eu le
temps <le me mettre parfaitement au courant de la
besogne exécutée dans le département. Cependant,
aussi loin que j'ai pu pousser mes recherches-et je
dois dire que depuis le peu de temps que je suis
entré au département, je me suis efforcé de con-
naître quel est le travail qu'on y fait. Je crois
qu'il s'y expédie plus de besogne que je ne l'avais
d'abord supposé. Si l'on permet l'adoption des
estimations, je pense que je serai en état, lors du
concours, de soumettre quelques changements qui
reduiront les dépenses de ce département. Je dois
dire qu'il y a une branche de correspondance tout
comme une branche d'enregistrement, dle copie, etc.,
et que les commis dont on demande de voter les
salaires aujourd'hui sont employés dans ces diverses
branches. Je crois que je ferai mieux d'attendre
pour discuter le cas de chaque fonctionnaire le
moment où je soumettrai à la chambre les Change-
ments que je crois pouvoir faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est là une
proposition raisonnable, mais nous avons l'avantage
de voir ici l'honorable ministre qui a été secrétaiie
d'Etat durant la période où ces dépenses ont été
faites, l'année dernière. L'honorable ministre de
la Marine sera heureux, j'en suis sûr, <le venir à la
rescousse de ses collègues dans le département et
de nous donner un état complet de la besogne
expédiée dans ce département qu'il a administré si
longtemps avec honneur et mérite,

M. LISTER: La charge de secrétaire d'Etat
n'est pas considérée comme une des principales
charges du gouvernement, et néanmoins, le nombre
de commis dans ce département semble être aussi
élevé, sinon plus élevé, que dans d'autres départe-
ments où il y a beaucoup plus de travail à faire.
Je ne prétends pas comprendre toutes les fonctions
du ministre dans ce département, mais je crois que
sa principale occupation est d'accorder des lettres
patentes à des compagnies à fonds social. Il a
probablement beaucoup d'autres devoirs à remplir.
En tous cas, ce département n'est pas considéré
comme étant aussi important que d'autres dépar.
tements du gouvernement: que celui des Travaux
publics, celui des Chemins defer, ou des Finances,
ou le la Milice et de la Défense. En parcourant
les estimations je vois que le coût de l'administra-
tion de ce département est beaucoup plus élevé
que celui de l'administration d'autres départements.
Cela est très évident en comparant la dépense
actuelle avec le coût de l'administration du même
département en 1879. En 1879, lorsque la branche
des impressions était comprise dans ce départe-
ment, le coût total était de $32,550. Je vois ici
par les estimations que l'on a séparé la branche des
impressions et autres dépenses. .La dépense pro-
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prenient dite du département, d'après les estima-
tions, est de $44,350, et celle des impressions,
$28, 162, ce qui fait au delà de $72,000 pour défrayer
les dépenses de ce département en 1895.

M. MONTAGUE: Les impressions du départe-
ment, comprenant les formules, les livres bleus et
tout ce genre d'ouvrage, sont prévues dans les
estimations pour les dépenses éventuelles.

N. LISTER: Mais, en 1879, la papeterie était
comprise. Sans doute cette appropriation de
$28, 162 couvre le bureau d'impression et la pape-
terie. En 1879, la papeterie était comprise dans
le département du secrétaire d'Etat. Il y a le
coût supplémentaire les fonctionnaires du bureau
d'imprimerie. A tout événement, il y a eu une
augmentation considérable dans le coût de l'admi-
nistration de ce département depuis 1879. Il est
possible que l'on ait beaucoup plus de lettres à
écrire et beaucoup plus d'entrées à faire ; mais la
dépense n'était que de $32,550, en 1879. Les
commis auraient pu faire ce travail et probable-
ment le double. Il me semble que les dépenses ont
été considérable, vu la position de ce département,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pense que
le ministre de la Marine devrait nous donner quel-
ques explications. A tout événement, il devrait
nous donner uneidée générale de la besogne expédiée
dans ce département. Il ne serait pas raisonnable
de penser que le secrétaire d'Etat actuel puisse être
au fait à ce sujet, mais il est raisonnable de croire
que celui qui a administré ce département si long-
temps est en état de nous dire ce qu'il s'y faisait.
Je remarque une grande différence dans les salaires
accordées aux divers commis supplémentaires, et
j'aimerais avoir quelque explication à ce sujet.
Je crois que le salaire était fixé, mais je remarque
que quelques-uns de ces commis reçoivent $1,
d'autres $2, et d'autres $2.50 par jour.

M. MONTAGUE : Ceux qui reçoivent de plus
forts salaires possèdent des connaissances spéciales,
celle de gros3oyer par exemple.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette expli-
cation s'applique au département du secrétaire
d'Etat, mais je ne crois pas qu'elle puisse s'appliquer
à d'autres départements. Tous ces commis sont
désignés comme commis surnuméraires, sans autre
explication relative à leurs connaissances spéciales,
et leurs salaires varient beaucoup.

M. MONTAGUE: Ceux qui reçoivent des
salaires élevés possèdent des connaissances spéciales
et ils ne peuvent être payés que sur un rapport à
cet effet du sous-ministre.

M. MILLS (Bothwell) : En 1878, le secrétaire
d'Etat avait charge de la police à cheval-une
partie du temps-et aussi lu département de la
papeterie. Les dépenses du département du secré-
taire d'Etat, seules, s'élèvent à $43,350. Les
dépenses de ce département, comprenant celles du
contrôleur de la police à cheval et celles de la
papeterie étaient, en 1878, de $11,000 moins
élevées qu'à présent. Les dépenses du département
du contrôleur se sont élevées de moins de $3,000 à
environ $11,000.

M. FLINT : J'ai ici le rapport du secrétaire
d'Etat. Nous nous rappelons tous que ce rapport

M. LISTER.

forme généralement un très petit volume. Il
renferme simplement une liste des compagnies qui
ont obtenu des lettres patentes avec quelques autres
détails. Le chiffre du revenu du département, en
1893 était de $9,563. revenu perçu sur des chartes
de constitution en corporation, deiandes de lettres
patentes, copies de documents, etc. La besogne expé-
diée dansce départementsemblen'être qu'une simple
bésogne de copistes et n'avoir aucun caractère
administratif, et la somme et la nature du travail
semble différer considérablement du travail fait
dans la plupart des autres départements.

Un crédit de $44,500 est très considérable
pour le paiement des sous-ministres, commis et
messagers, dans un département de ce genre. On
a établi un nouveau département appelé départe-
ment du commerce. J'ignore si celui qui est à la
tête de ce département en a compris les attribu-
tions, d'après la loi, et les responsabilités ; mais
j'ai cru, lors de la création de ce département, et il
me paraît beaucoup plus évident aujourd'hui, que
ces responsabilités devraient entrer dans la juridic-
tion du secrétaire d'Etat. Dans tous les autres pays,
le secrétaire d'Etat est l'officier le plus important et
ses devoirs correspondent à ceux répartis aujour-
d'hui sur trois départements, savoir: le Conseil
privé, le département du Commerce et celui du
secrétaire d'Etat. Si nous considérons ce que coûte
le service dans ces trois départements, il faut en
venir à la conclusion que le gouvernement est très
extravagant dans le crédit qu'il demande pour
le département du secrétaire d'Etat. Je deman-
derai au secrétaire actuel et à ses collègues s'ils
ne pourraient pas trouver quelques moyens de
combmiier ces trois départements, afin de réduire la
dépense totale et en même temps conserver l'effica-
cité du service. La dépense totale de ces trois
départements doit excéder $100,000 et le montant
de besogne responsable qu'il s'y fait se réduit à peu
de chose. Je suis prêt à user de toute l'indulgence
possible pour le nouveau secrétaire d'Etat, mais je
n'ai aucune confiance dans les promesses d'explica-
tions qu'il nous fait pour le concours. Nous savons
ce qui se passe alors, et les explications que l'on
nous donne sont d'une nature très insignifiante.
Cependant, quand viendront de nouvelles estima-
tions, le nouveau secrétaire d'Etat, ou son prédéces-
seur, pourront peut-être nous expliquer ce qui
semble être un trop grand nombre de fonctionnaires
dans ce département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est une
autre question sur laquelle je désire attirer l'atten-
tion du ministre des Finances. Sous le chef "secré-
tariat d'Etat", nous avons, dans ce département un
sous-ministre, deux premiers commis et huit commis
de première classe. Je ne vois pas comment on peut
employer huit commis de première classe dans un
département. Le département des Finances, qui
n'est certainement pas un département de moindre
importance, n'avait que cinq de ces commis, en
1894, bien qu'il y ait un crédit pour un
commis supplémentaire. Pourquoi aurait-on besoin
de commis de première classe dans le département
du secrétaire d'Etat ? Il n'y a certainement pas de
besogne de première classe pour employer huit de
ces commis, et cette dépense semble un gaspillage
des deniers publics. Je doute que l'on ait besoin
de deux de ces commis, de trois tout au plus.

M. MONTAGUE: Je dois dire à l'honorable
député de Yarmouth (M. Flint) que j'entends tenir
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la pronesse que j'ai faite de donner les explications
qu'il sera possible d'obtenir relativement au dépar-
tement à la tête duquel je viens d'être placé. Je
dois de nouveau. m'excuser de venir devant le co-
mité sans posséder les renseignements nécessaires
relatifs aux questions qui ont fait le sujet de la dis-
cussion. Quand je discute une question je m'efforce
toujours de donner les meilleurs renseignements, et
pour ce qui a trait aux affaires du département je
puis promettre au comité que j'agirai de même. Je
dois dire sans hésiter que j'avais espéré pouvoir
étudier personnellement les affaires du département
en vue d'y faire toutes les réductions possibles, et
c'est ce que je promets de faire, et plus tard, dans
le cours de la session, Je pourrai peut-être soumettre
au comité le résultat de mes recherches, ce qui, je
l'espère, sera une réponse aux objections faites par
l'honorable député d'Oxford-sud ( sir Richard
Cartwright) et qui s'offrent à moi un peu sous le
même jour.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est très
bien, pour ce qui concerne le secrétaire d'Etat, mais
il faut se rappeler que l'ex-secrétaire d'Etat (Iui
était présent a occupé cette position durant pIu-
sieurs années. Le ministre de la Marine doit être
capable d'expliquer à la Chambre cette dispropor-
tion extraordinaire dans le nombre des commis de
première classe dans le département du secrétaire
d'Etat. -J'attire l'attention du ministre des Finances
sur le fait qu'il y a dans ce département près du
double (lu nombre de commis qu'il lui a fallu jus-
qu'à présent dans son propre département. Ainsi,
par exemple, dans le département de l'Auditeur
général, il n'y a qu'un commis de première classe,
taudis qu'il y en a huit dans le département du
secrétaire d'Etat. A mon avis, rien ne saurait jus-
tifier cet état de choses.

M. FOSTER: Après la promesse faite par le
secrétaire d'Etat, je ne crois pas-

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Si l'honorable
ministre veut m'excuser, ce n'est pas là une réponse.
La réponse du secrétaire d'Etat pourrait être rai-
sonnable, s'il n'y avait pas en Chambre un autre
ministre qui a administré ce département pendant
près de six ans. L'honorable ministre de la Marine
et des Pêcheries qui a été dans ce département six
années doit se rappeler assez bien la besogne qu'il
s'y faisait, pour pouvoir donner quelques explica-
tions que la Chambre a, je crois, le droit d'obtenir.
Le secrétaire d'Etat est excusable, mais son prédé-
cesseur qui occupait encore cette charge, il y a
quatre semaines, devrait être en état de répondre

M. COSTIGAN: J'ignore si je suis toujours
heureux dans mes réponses aux renseignements qui
me sont demandés au sujet de mon département,
et, dans le cas actuel, au sujet du département
dont j'ai déjà été le chef ; mais la Chambre recon-
naîtra, je l'espère, que je suis toujours prêt à fournir
les renseignements qu'il m'est possible de donner.
Si je n'ai pas répondu sur-le-champ à la question de
l'honorable député, c'est que je croyais qu'il accep-
terait la déclaration de mon collègue, le secrétaire
d'Etat. Ce dernier lui a dit qu'il était depuis peu
à la tête de ce département, qu'il s'était efforcé
d'en étudier les détails en vue de faire certaines
réductions dans le personnel, et probablement dans
les dépenses, et qui a promis de faire connaître,
avant l'étude des crédits en dernière épreuve,
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le résultat de ces recherches. Je n'ai pas cru
convenable de ma part de discuter l'organi-
sation de ce département avant la présenta-
tion, à la Chambre, du rapport de l'honorable
ministre (M. Montague). Je pourrais peut-être
dire qu'il serait à propos de diminuer le nombre des
commis de première classe ou le nombre des pre-
miers commis, mais je ne veux pas anticiper, et je
suis sûr que l'honorable député m'approuvera, sur la
décision du secrétaire d'Etat. Nous avons diszuté
ensemble la question pour en arriver à l'organisa-
tion la plus économique dans ce département, et
mon aide etina coopération sont acquises à mon
honorable collègue. Il est à étudier la question,
et comme il a déclaré à la Chambre qu'il agirait
dans le but d'arriver à ce que désirent les honora-
bles députés de la gauche, savoir, une réduction
dans les dépenses, l'honorable député (sir Richard
Cartwright) devrait être satisfait, je pense, il ne
devrait pas espérer que je vais discuter la question
présentement soumise à l'étude du secrétaire d'Etat.

M. McMULLEN : Le ministre de la Marine
donne de bien faibles raisons pour excuser l'extra-
vagance dans le nombre des commis de première
classe dans le départemant qu'il a administré pen-
dant plusieurs années. Chaque fois qu'il a été
question en Chambre des salaires de ces commis,
nous avons toujours signalé où les réductions pou-
vaient être faites. Aujourd'hui, le ministre de la
Marine, qui a été secrétaire d'Etat plusieurs années,
nous dit que son successeur va étudier cette ques-
tion de réduction dans les dépenses de son départe-
ment. C'est, de la part du ministre de la Marine,
un aveu qu'il n'a -jamais étudié cette question
d'économie lorsqu'il était secrétaire d'Etat. Il a
alors laissé faire les choses d'une manière inconsi-
dérée et permis des dépenses excessives, mais il
espère que le s'ecrétaire d'Etat actuel fera son
devoir et s'occupera de la chose. Si vous feuilletez
le rapport de l'Auditeur général (par R. 2.) vous
verrez qu'il y a 40 employés dans le département
du secrétaire d'Etat, et.que 16 d'entre eux; y com-
pris le sous-ministre, retire un salaire moyen de
$1,700. C'est une honte de voir que, dans ce
département où il n'y a que des affaires de routine,
l'on doive employer seize commis avec des traite-
ments si élevés. Ce fait demande des explications
de la part du ministre de la Marine. Il n'a pas
sommeillé tout le temps, sans doute, pendant
qu'il était secrétaire d'Etat, et il doit avoir noté ce

ni se passait alors et ce que faisaient ces employés.
roit-il que le comité doive accepter l'excuse

qu'il a donnée? Il ne doit pas le croire. Avant
que le présent-crédit soit voté, nous avons le droit
d'exiger quelques explications sur cet état de
choses extraordinaire.

M. LISTER : Si la déclaration du ci-devant
secrétaire d'Etat est bien fondée, le gouvernement
a agi sagement en le transférant lans un autre dé-
partement. Je partage l'avis de ceux qui m'ont
précédé et je crois que le secrétaire d'Etat actuel
mérite d'être excusé. On ne doit pas présumer
qu'il soit déjà familier avec tous les détails de son
département; mais il est remarquable de voir que
dans moins de quatre semaines après sa nomination,
il puisse annoncer à la Chambre qu'il est à exami-
ner quelles réductions peuvent être opérées dans
son ministère, et qu'il fera connaître sa décision à
la Chambre lorsqu'il l'aura prise. Je dois. avouer

[30 AVRIL 18951 358357



[COMMUNES]

que ce fait ne parle pas en faveur (le l'ex-secrétaire
d'Etat, et espérons que dans le département <le la
Marine et des Pêcheries qu'il a maintenant l'hon-
neur de diriger, les admissions dans le service
public et les augmentations de salaire, etc., ne
seront pas aussi fréquentes que dans le départe-
ment qu'il vient (le quitter. Le rapport du dépar-
tement du secrétaire d'Etat même fait voir que le
travail, dans ce département, consiste principale-
ment en écritures, et il est étonnant d'y trouver
quelques quarante messieurs chargés de faire ces
écritures, lorsque, dans (l'autres départements, un
bien plus petit nombre de fonctionnaires font beau-
coup plus d'ouvrage. Je regretterais d'accuser
l'ex-secrétaire d'Etat d'avoir rempli son départe-
ment de surnuméraires pour les nourrir à même le
trésor public, tandis qu'il prétendait faire person-
nellementnuelque choe poureu

Département des impressions et de
la papeterie .................. $28,162.50

M. McMULLEN: Qui a la direction de ce
département ?

M. NONTAGUE : Ce département est sous la
direction lu Dr Dawson. Il fait naturellement
partie de mon département. Je présume qu'il est
très-bien administré et qu'aucune réduction ne
peut être faite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a quel-
ques faibles additions. En quoi consistent-elles ?

M. FOSTER: Elles sont statutaires.

L'ouvrage, dans ce département, a pour objet M. MULOCK: Il est temps, selon moi, de faire
la correspondance entre les différents gouverne- cesser ces augmentations statutaires devien-
ments, l'expédition des lettres patentes pour nent un énorme fardeau pour le pays. Lessalaires
les terres publiques, la préparation des lettres des employés sont augmentés sans tenir compte du
patentes pour les compagnies à fonds social mérite. Tout ce qu'un employé a à faire mainte-
et la préparation de certains rapports ; mais nant est de vieillir pour recevoir sa récompense.
tout l'ouvrage, depuis le commencement jusqu'à L'employé laborieux et compétent n'obtient rien
la fin, consiste principalement en transcription. de plus que le paresseux et l'indolent.
Le secrétaire d'Etat, naturellement, étant ministre Le temps de modifier ce mode d'augmentations
(le la Couronne, n'est pas supposé donner beaucoup statutaires me paraît arrivé. Chaque page de nos
de son temps aux devoirs de sa charge ; mais l'ex- estimations en est remplie, et elle vont grossissant
secrétaire d'Etat est tenu de répondre aux ques- comme des boules de neige roulées.
tions qui ont été posées, et de rendre compte au Le public a dépensé à peu près tout ce qu'il
sujet du nombreux personnel le ce département où avait à dépenser de cette manière, et, à part les
il y a si peu de travail difficile à faire. économies à réaliser dans cette direction, il fau-

drait aussi opérer une réduction, non seulement
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mon hono- dansle nombre des employés, mais aussidansle

rable ami aurait pu ajouter que, vu le peu de tra- nombre des départements. Je n'ai jamais pu com-
vaux difficiles à faire, le prix payé est d'autant plus prendre la sagesse qu'il y avait à multiplier les
excessif. Il est digne de remarquer que ce dépar- départements et les ministres de la Couronne,
tement a proportionnellement le plus grand nombre conme la chose a été faite dans ces derniers.temps.
le commis de première classe, à l'exception peut- Vous en avez augmenté le nombre à quinze, y
être, du ministère de l'Intérieur. compris les contrôleurs, et chacun d'eux possède

un sous-chef et tout un équipement de bureau.
M. MONTAG UE : Il est injuste de prétendre Nous avons onze ministres dont le traitement

que l'ex-secrétaire d'Etat qui siège actuellement s'élève à $88,000; puis un autre ministre qui est
dans la Chambre comme ministre de la Marine et payé $9,000, et trois contrôleurs qui retirent
des Pêcheries, soit au fait de ce qui se passe actuel- $18,000, ce qui fait que nons avons quinze membres
lement dans le département du secrétaire d'Etat. de cette Chambre qui reçoivent $115,000 par
Il en est sorti depuis nombre de mois. année, et qui sont spécialement intéressés à con-

server leur position.
M. MULOCK : C'est lui qui a dépensé le pré- Ainsi, voilà quinze membres de cette Chambre,

sent crédit. payes par le pays, qui ne sont certainement pas
des hommes indépendants.

M. MONTAGUE: Je parle présentement des Ajoutez à cela l'Orateur et l'Orateur suppléant et
estimations pour l'année prochaine. Il a quitté le vous arrivez à dix-sept, et Dieu sait combien
département d'Etat depuis plusieurs mois, et mon d'autres qui attendent des places dune nature ou
prédécesseur immédiat est actuellement le ministre d'une autre. Qu'est donc devenue l'indépendance
de la Milice et de la Défense, qui est maintenant du parlement
absent pour cause de maladie dans sa famille. Tout semble se faire maintenant dans le but

Des deux côtés de la Chambre on semble d'ac- 'dobtenir des situations dans le service du gouver-
cord pour vouloir administrer ce département avec nement.
économie. Le temps est arrivé, à mon avis, où il faudrait

Je puis assurer la Chambre que je partage cette opérer une réduction géérale.
manière de voir, et j'ai l'intention de n'y confor- Nous avons amplement la preuve que quinze
mer autant que possible dans mon administration. ministres ne sont pas nécessaires dans le fait qu'il

est presque impossible de les trouver, si ce n'est
Sir RICHARD CARTWRIGHT. Il vaudrait lorsque la Chambre siège.

mieux, par conséquent, suspendre l'item jusqu'à ce Durant la dernière annéeils ont été presque tout
que l'honorable ministre ait préparé ses réformes. le temps en voyage et ils ont changé si sbuvent de

départements, dans le cours <le cette année, que
M. FOSTER : Cela vaudrait mieux que d'avoir nous avons eu trois changements dans un seul

à fixer cet item lors de la dernière délibération. départemcnt.
M. LiSTER.
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Il n'y a pas longtemps, le département de la
Milice et de la Défense était représenté par le
premier ministre actuel, et il y a aussi dans la
chambre deux ex-ministres de la Milice qui ont
occupé ce poste pendant une année, et, cependant,
ces trois réunis ne pourraient donner une explica-
tion sur le moindre item.

Les autres départements sont à peu près dans la
même position. J'aimerais à savoir quels sont les
fonctions du contrôleur des douanes ? Coni-
bien de temps a-t-il passé, l'année dernière, dans
son département ? Il faisait partie d'une troupe
ambulante faisant le tour du pays. Il est évident
que la division le certains ministères a eu sim-
plement pour objet d'avoir en permanence des
orateurs chargés de visiter les diverses parties du
pays pour défendre la cause du gouvernement.

Si un calcul exact avait été fait, durant la der-
nière année, on pourrait constater que les membres
(lu gouvernement n'ont pas consacré la moitié de
leur temps à l'accomplissement des devoirs officiels
pour lesquels ils sont payés. S'il en est ainsi, le
pays a le droit d'exiger un remaniement entier de
notre système de représentation dans le gouverne-
ment, remaniement qui réduirait le coût du gouver-
iemient aux simples besoins du pays.

Je ne vois pas pourquoi le pays serait appelé à
payer des salaires à des hommes seulement pour
leur permettre de se promener en faisant de la
cabale, ou des discours électorauxet cela parce que,
sans doute, il n'y a rien à faire, ou parce que l'on
n'a pas besoin d'eux dans leurs départements. Le
pays ne devrait pas, surtout dans les circonstances
actuelles, se saigner jusqu'à concurrence de $115,-
000 par année pour des services de cette nature. Si
vous comparez le coût du gouvernement de ce
pays prétendu extravagant situé au sud <le notre
frontière, vous constaterez que nous avons rapide-
ment dépassé l'extravagance de nos voisins, sans
citer la comparaison que nous pourrions faire avec
d'autres pays plus riches que le Canada.

S'il nous faut revenir à un système de gouverne-
ment économique, ce que nous avons de mieux à
faire est de commencer nos économies par la tête
même du système. L'extravagance qui s'est implan.
tée à Ottawa, durant ces dernières années, s'est
répandue dans tout le pays. On l'a imitée dans les
provinces et les municipalités et une grande partie
de la dette et de la crise en face desquelles
nous nous trouvons aujourd'hui doit être directe-
ment attribuée au mauvais exemple donné en haut
lieu.

Quel que soit le gouvernement que nous ayons,
le pays a besoin aujourd'hui que les économies
soieut1faites,d'abord au sommet de l'administration,
et nos gouvernants auront ensuite une bonne exuse
pour faire la même chose dans toutes les divisions
du service civil.

A quoi sert au gouvernement de parler d'écono-
mie lorsqu'il ne commence pas par lui-même. S'il
désire réellement faire des économies et réduire les
dépenses aux besoins réels du pays, il devrait com-
mencer par réduire le nombre des chefs de départe-
ments. Jusqu'à ce que. cette réduction soit faite,
les économies qu'on réaliserait seraient entachées
d'égoïsme, puisque le gouvernement maintiendrait
certaines charges qui apparaissent comme autant
d'ornements inutiles. Puis, après avoir fait cette
réduction, il pourrait dire qu'il s'intéresse réelle-
ment à la question d'opérer des économies dans
l'administration.

Département de l'Intérieur...... $98,454

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre se dispense, je crois, d'une demi-douzaine
de commis de troisième classe. Qu'a-t-il fait de ces
employés ?

M. DALY : Le premier changement se trouve dans
la division des commisde premièreclasse. L'und'eux,
Wm Mills, est mort, et sa position n'a pas été rem-
plie, ni ne le sera. Deux vacances ont été causées,
l'année dernière, par la mort, et n'ont pas été rein-
plies. Une réduction a été opérée par la retraite
de M. Lacoste Lacasse ; une autre par la retraite
de M. Poper ; une autre par la retraite de M.
Hatch. Ces trois fonctionnaires ont été mis à la
retraite et leurs positions n'ont pas été remplies.

M. MILLS (Bothwell): Sont-ce tous de jeunes
hommes ?

M. DALY : Ils sont âgés de trente-huit, qua-
rante-sept et de quarante-six ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces trois
hommes ont-ils été mis à la retraite?

M. DALY: Oui, et leurs positions abolies.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Réellement,
cela paraît singulier de mettre à la retraite des
employés de cet âge. On aurait pu, assurément,
les mettre à la place de commis surnuméraires dont
nous avons eu jusqu'à présent un si grand nombre
à payer. Quelle pension a-t-on alloué à ces retraités ?

M. DALY : Je crois que M. Hatch reçoit $400;
M. Poper, $260, et M. Lacasse, $240.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ainsi, -ces
messieurs reçoivent près de mille piastres pour ne
rien faire.

M. DALY: Ils y ont droit en vertu de l'Acte du
service civil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'Acte ne
devrait pas s'appliquer à des cas de cette nature.
C'est faire un grand abus de cet acte. Nous avons
toujours prétendu que le ministère de l'Intérieur
était peut-être le ministère le plus extravagant, et
quelque petite que soit l'économie, nous voyons
avec plaisir qu'il en existe un peu dans ce minis-
tère. Mais très certainement, ce n'est pas faire
une sage application de l'Acte des pensions que de
mettre à la retraite des hommes comme ceux-là,
qui pourraient être employés dans d'autres dépar-
tements. C'est le genre d'ouvrage auquel se livre
le Conseil, et il luifaut 120,000 feuilles pour faire son
ouvrage.

M. MILLS (Bothwell): Tout cela prouve que la
question que j'ai posée au ministre au commence-
ment de la soirée n'est pas académique mais, pra-
tique; et son importance est démontrée par la
déclaration que l'honorable ministre vient de faire.
Il a reconnu que trois commis permanents de son
ministère, à qui il n'a pas d'ouvrage à donner, ont
dû être mis à la retraite. Ce qui existe dans le
ministère de l'Intérieur peut également arriver en
très pea de temps dans plusieurs autres ministères,
et la Chambre doit examiner si c'est ainsi que le
personnel des différents ministères doit être réduit.
Est-ce en renvoyant des hommes comme ceux-là,
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quel que soit leur âge ou le nombre d'années de ser-
vice, et en les inscrivant sur la liste des pensions,
et en en faisant pour le reste de leur vie une charge
pour le trésor public? C'est une question au sujet
de laquelle le gouvernement doit avoir une poli-
tique et être prêt à la soumettre à la Chambre. Si
nous devons accepter la déclaration que vient de
faire le ministre de l'Intérieur (M. Daly), comme
étant la politique du gouvernement, il est évident
que la Chambre ne peut pas trop l'étudier. Sommes-
nous disposés, en réduisant le personnel employé
dans le service civil, à pensionner à même le trésor
public plusieurs centaines de personnes? C'est une
question que la Chambre a réellement devant elle
par la déclaration que l'honorable ministre a faite.
Je ne prétends pas que vous devez retenir un em.
ployé permanemment dans le service civil et
ensuite le congédier à un moment d'avis, et sans
dédommagement. L'état de choses résultant des
nominations peu sages et faites à la hâte et au delà
des besoins du service public s'impose maintenant
à l'attention du gouvernement, et, aujourd'hui, à
l'attention de cette Chambre, et nous avons à
examiner si nous (levons nous débarrasser de ces
surnuméraires le cette manière, ou si nous pou-
vons, en étant justes à leur égard, nous en débar-
rasser d'une manière moins dispendieuse pour le
pays.

Je ne pense pas qu'un jeune homme peut s'énor-
gueillir d'avoir été fait pensionnaire de l'Etat pour
le reste de ses jours. Il ne doit pas être renvoyé à
un moment donné sans lui donner un dédommage-
ment quelconque. Mais le fait est, qu'il y a dans le
département de l'honorable ministre-je ne l'en
tiens pas responsable personnellement-il y a dis-
je, plus d'employés qu'il n'en est besoin si le dé-
partement était bien organisé. Et, tel étant le cas,
il m'a paru d'une haute importance que la Cham-
bre examinât, dans l'intérêt du pays, ce que nous
devons faire à, l'égard de ces surnuméraires. Le
gouvernement est saisi de la question par la décla-
ration faite tantôt par l'honorable ministre, et qui
démontre que les dépenses du ministère sont en
apparence réduites cette année par le fait que ces
employés ont été transférés du ministère sur la
liste des pensions.

M. FOSTER : Nous pouvons, je crois, raisonna-
blement examiner la question le la manière sui-
vante : Si ces hommes, en raison de leur âge ou
d'incapacité, sont devenus incompétents à remplir
leur charge, il vaut mieux à mon avis les inscrire
au tableau des pensionnaires et économiser leurs
salaires plitôt que les garder en leur payant leur
salaire en entier. Le pays n'a pas autant à payer.

M. MILLS (Bothwell) : Est-ce la seule alterna-
tive qu'il y a le réformer le service : mettre les
employés à la retraite ou retenir leurs services ?

M. -FOSTER : Il y en a un autre-leur accor-
der une indemnité raisonnable. Il peut être bon
d'examiner s'il est utile d'agir ainsi dans certains
cas. Mais je crois que dans chaque cas, il faut
avoir soin de faire une distinction. Quant aux
trois commis mentionnés par mon collègue, le mi-
nistre de l'Intérieur, il paraît être venu à la con-
clusion, et nul doute pour de bons motifs, que le
meilleur moyen était de les mettre à la retraite,
que c'est le meilleur moyen d'en prendre soin sans
trop de frais pour le pays.

M. MILLS (Bothwell).

Nous avons passé beaucoup de temps à discu-
ter, et nous avons fait peu d'ouvrage. Mais pour
nia part, je ne suis pas disposé à demander à la
Chambre de siéger trop longtemps, et si nous ne
pouvons pas disposer des affaires dans un temps
raisonnable, il ne vaut pas la peine de retenir la
Chambre jusqu'à une heure déraisonnable. J'aime-
rais que la Chambre se réunît à l'heure fixée. Je
crois que sept heures et demie est l'heure de la
séance du soir. On semble croire que c'est un peu
trop tôt. Mais j'étais ici avec le président du co-
mité à sept heures et trois-quarts, et si nous pou-
vions nous mettre à l'ouvrage à cette heure nous y
gagnerions. Puis, si nous avons envie de travailler
nous pouvons faire beaucoup d'ouvrage en deux
on trois heures le soir.

M. MILLS (Bothwell): L'heure ordinaire de
notre séance du soir a toujours été huit heures.

M. FOSTER: Et le plus souvent après huit
heures.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il vaut mieux
fixer une heure, et je crois que nous pouvons nous
réunir à l'heure que l'honorable ministre indiquera.
Je suis heureux de voir que l'honorable ministre
veut que nous soyons ponctuels, et pour l'utilité de
tous, il conviendra que huit heures est une heure
plus convenable que sept heures et trois quarts.

M. M ULOCK : Je demanderai à l'honorable
ministre de fournir les papiers donnant les dates
des nominations de ces messieurs et les arrêtés
ministériels les mettant à la retraite.

M. DALY : Leurs salaires réunis s'élevaient à
$2,912 ; l'indemnité de retraite est de $1,100, soit
une économie de $1,812 par année. Je n'ai aucune
objection à informer l'honorable député.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette ques-
tion est importante et l'honorable ministre ferait
mieux de produire les documents.

M. DALY : Je les ai ici et je les soumettrais si
la Chambre n'était pas sur le point de s'ajourner.

M. McMULLEN : Les observations de l'hono-
rable ministre des Finances au sujet des pensions
de retraite, exigent, à mon avis, une réponse quel-
conque, et je saisirai la première occasion pour
répondre à ses observations.

Les résolutions sont rapportées.

AJOURNEMENT-LE RECENSEMENT.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit levée.

M. MILLS (Bothwell): Avant que vous sou-
mettiez la motion, M. l'Orateur, je désire dire
quelques mots au sujet d'un article qui a paru
dans le Citizen de ce matin, parce que, d'après sa
nature, il est évident que cet article émane d'un
certain département du gouvernement à Ottawa.
Je n'accuse aucun ministre d'avoir inspiré cet
article, mais il est clair pour tous ceux qui l'ont lu
que cet article a été écrit 'par un fonctionnaire
important du ministère de l'Agriculture.

Cet article M'accuse avec d'autres membres de la
Chambre d'avoir fait preuve d'ignorance dans la
discussion qui a en lieu hier, discussion très courte,
au sujet du recensement. Or, bien que je n'accuse
pas l'auteur de cet article d'être un ignorant, je
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veux démontrer à la Chambre que cette accusation
ne s'applique ni à moi ni aux autres députés de la
gauche qui ont parlé du recensement. Il est évident
que l'auteur de cet article, sans être un ignorant,
ne veut pas que le public soit bien renseigné.

En parlant du recensement (le la ville de London,
j'ai dit qu'il était inexact et de nature à induire en
erreur, et pour le prouver je dis que le recensement
fait voir que le nombre des établissements indus-
triels en 1881, était de 317; que le nombre de per-
sonnes employées, était de 4,917 ; et que les capi-
taux placés s'élevaient à $1,5J1,723. Le recense-
ment de 1891 donne 804 établissements industriels,
avec 6,045 employés et $1,847,353 capitaux placés.
Or, on observera qu'il y a une augmentation de plus
de 100 pour 100 dans le nombre des établissements
industriels, l'augmentation étant de 433. L'aug-
mentation du nombre des employés est de 1,128,
soit deux et demi pour chacun de ces établisse-
ments. En 1881, le produit de ces manufactures
s'est élevé à $8,660,627, et bien que le nombre des
manufactures ait augmenté de 100 pour 100, leur
produit a été en 1891 de $425,420 en moins. De
sorte que les 433 nouveaux établissements indus-
triels ont employé deux ouvriers et demi chacun,
le produit a été de $775 chacun, et de $425,420 de
moins qu'il y a dix ans. Cependant le secrétaire
d'Etat, qui a parlé hier, qui a parlé sous l'inspira-
tion les fonctionnaires du gouvernement, qui devait
savoir, et qui ne doit pas chercher à induire la
Chambre ou le pays en erreur, nous a dit qu'on
était à préparer une nouvelle classification, qui
établirait que les établissements industriels qui
avaient un capital de moins de $2,000, ne devaient
pas être inclus dans l'état soumis à la Chambre, et
qui faisait voir que le capital de chacun de ces 433
nouveaux établissements industriels est de $775.

M. FOSTER; L'honorable député va-t-il discu-
ter le recensement sans faire une motion quel-
conque ?

M. MILLS (Bothwell) : Je vais exercer mon
droit et faire disparaître de l'esprit du public cette
assertion mensongère, cette fausse accusation
d'ignorance lancée contre moi et d'autres députés
de la gauche. J'use de mon droit, non parce que
l'article a paru dans un journal-car s'il eût été
écrit par le rédacteur ordinaire, je n'en aurais fait
aucun cas-inais, d'après la nature le cet article,
je sais d'où il vient, et je veux, non seulement que
le pays soit en garde contre ces tentatives de
l'induiie en erreur, mais qu'il connaisse la manière
malhonnête dont le recensement a été fait.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.45 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 1er mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

Pi ÈRE.

COMPTES PUBLICS.

M. BAKER: Je propose-

Que les comptes publics du Canada pour l'exercice
1893-94, et le rapport de l'auditeur général surles comptes

de crédits pour la même période, soient référés au comité
des comptes publics.

La motion est adoptée.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nO 26) constituant en corporation l'Associa-
tion Canadienne des Banquiers sur la vie.-
(M. Denison.)

Bill (n0 27) concernant la Compagnie de chemin
de fer et de charbonnage d'Alberta.-(M. Taylor.)

Bill (n° 28) constituant en corporation la Compa-
gnie du Pont de la rivière Saint-Jean. -(M. McAlis-
ter.)

Bill (n° 29) constituant en corporation la Compa-
gnie James McLaren (limitée.)-(Sir James Grant.)

Bill (n' 30) constituant en corporation la Compa-
gnie du Pont de Deschênes.-(Sir James Grant.)

Bill (n° 31) constituant en corporation la Société
de Bienveillance Canadienne.--(M. Moncrieif.)

Bill (n° 321 concernant la Compagnie du chemin .
de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound.-
(M. Featherston.)

Bill (n° 33) à l'effet de modifier l'Acte accordant
certains pouvoirs à la Compagnie dite The Sable
and Spanish Boom and Slide Coniany of 4lgoma
(Limité.)-(M. Sutherland.)

Bill (n° 34) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo.-(M. Coats-
worth.)

Bill (n0 35) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer suburbain de la Rive Sud.
-(M. Lachapelle.)

Bill (n0 36) à l'effet de modifier l'acte qui consti-
tue en corporation la Compagnie du Tunnel du
Canada et du Michigan, et de changer le nom de
la compagnie en celui de " Compa ie de Pont et
Tunnel du Canada et du Michigan. '-(M. Ingram.)

Bill (nQ 37) concernant les traitements des lieu-
tenants-gouverneurs.-(M. McMullen.)

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : 1° Quel était
le chiffre brut de nos importations à la date du 1er
avril 1894 et 1895 ? 2° Combien de ces importa-
tions sont entrées pour la consommation jusqu'aux
dates ci-dessus? 3° Quel était le chiffre brut de
nos exportations à la date du 1er avril 1894 et
1895? 4' Quel montant de ces exportations con-
sistait en produits du Canada jusqu'aux dates ci-
dessus ?

M. WALLACE : Le chiffre brut de nos impor-
tations durant l'année 1893-94, à la date du ler
-avril, a été de $94,341,482, le chiffre brut de nos
importations durant la même période, en 1894-95,
a été de $80,987,079. La valeur des importations
entrées pour la consommation en 1893-94 jusqu'au
ler avril, a été de $86,37.0,739, la valeur des impor-
tations entrées pour la consommation en 1894-95,
jusqu'à la même date, a été de $78,126,603. Le
chiffre brut de nos exportations pour l'année 1893-
94, jusqu'au *ler avril, a été de $89,606,033, et
pour la même période de la présente année,' de
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$86,271,861. Durant la même période, en 1893-94,
la valeur des produits du Canada exportés a été
<le $78,915,138 ; et durant la même période de
l'ainée 1894-95, la valeur des produits du Canada
exportés a été de $79,492,649.

ETABLISSEMENT , CANADIEN PRO-JETÉ
PAR LE GENERAL BOOTH.

M. O'BRIEN: Y a-t-il en échange de corres-
pondance ou autre, communications entre le général
Booth de l'Arinée du Salut et le gouvernement
tonchant la création d'un établissement dans quel-
que partie du Canada par le dit général au moyen
de personnes amenées par lui d'Angleterre? Si
oui, quelque arrangement de la nature ci-dessus a-
t-il été conclu avec le général Bootl, et quelles
sont les conditions proposées?

Nd. DALY: Sauf une entrevue avec certains
membres du gouvernement, au cours de laquelle le
projet du général Booth a été discuté, il n'y a pas
eu échange le correspondance ou autres communi-
cations entre le général Booth, de l'Armée du
Salut, et le gouvernement toucnant la création d'un
établissement dans quelque partie du Canada au
moyen de personnes amenées par lui d'Angleterre.

FRAIS DE L'ARBITRAGE DE LA MER DE
BEHRING.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel montant
a été payé à compte des frais 'le l'arbitrage de la
mer le Behring jusqu'à date ? Quel montant reste
à payer ou est réclamé par le gouvernement britan-
nique?

M. COSTIGAN : Je suppose que l'honorable dé-
puté veut parler du chiffre total des frais. Le
chiffre total des frais de l'arbitrage <le la mer de
Behring, jusqu'à ce jour, est de $134,191.68, la-
quelle somme comprend $45,000 à peu près pour
honoraires d'avocat dans la cause de la goélette
" W. B. Sayward," saisie et conduite dans un port
américain. Le gouvernement ne connaît pas d'autres
frais réclamés comme étant dus.

REVENUS ET DEPENSES POUR LE MOIS
D'AVRIL.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remercie
l'honorable ministre de m'avoir fourni l'état se
rapportant aux dix jours, mais la Chambre sera
sans doute intéressée par la réponse à l'interpella-
tation dont j'ai donné avis, savoir: 1° Quel est le
chiffre du revenu perçu pendant les mois d'avril
1894 et 1895, respectivement ? 2° Quel est le chiffre
des dépenses imputables sur le fonds consolidé pen-
dant les mêmes périodes?

M. FOSTER : Revenu- avril 1894, $2,442,537.-
98 ; avril, 1895, $2,896,500.84. Dépenses-avril
1894, $2,183, 624.90 ; avril, 1895, $2,375,801.60.

RÈGLEMENTS DE PÉCHE DANS LE GOLFE
SAINT-LAURENT.

M. FRASER : 1. Le gouvernement se propose-
t-il de changer l'arrêté du conseil du 10 avril 1894,
concernant les règlements pour la protection de la
pêche de la morue dans le golfe Saint-Laurent, de

M. WALLACE.

manière à permettre aux navires (le 100 tonneaux et
au-dessus l'usage de deux rets à piège. 2. Le
gouvernement se propose-t-il de cianger les dits
règlements de manière à permettre aux navires (le
50 à 80 tonneaux l'usage de deux rets à piège? 3. Le
gouvernenent se propose-t-il de faire les suslits
changements dluirant la saison actuelle (le péclhe? 4.
S.i le gouvernement ne se propose pas de faire ces
changements, quelles modifications, s'il en est, se
propose-t-il de faire ?

M. COSTIGAN : 1. Je dirai que le gouverne-
ment ne se propose pas le changer l'arrêté en con-
seil du 10 avril 1894. Il a déjà été changé de
manière à permettre aux navires de 100 tonneaux
l'usage de deux rets à piège. 2. Le gouvernement
ne se propos pas de permettre aux navires de 50 à
80 tonneaux l'usage de deux rets à piège. La réponse
aux deux autres questions est comprise dans ce qui
précède.

TRANSPORT DES MALLES AU
CAP-BRETON.

M. FRASER : 1. Combien a été payé pour le
transport des malles -entre Hawkesbury, comté
d'Iverness et Sydney, Cap-Breton, pendant les
années 1889 à 1894 inclusivement, et quel est le
montant par année ? 2. Qui avait le transport des
dites malles chacune de ces années, et ce service
avait-il été donné par voie de soumission et de con-
trat ? 3. Les malles sont-elles maintenant transpor-
tées par le chemin le fer du Cap-Breton ? Si oui,
quand ce changement s'est-il effectué ? 4. Les
entrepreneurs actuels sont-ils tenus d'employer
autant de chevaux et de se servir de voitures sein-
blables à celles qui étaient en usage en 1879 ? Si
non, quelle est la différence ?

Sir ADOLPHE CARON : 1. En 1889, $5,724.-
88 ; 1890, $6,270.73 ; 1891, $9,000 ; 1892, $9,000;
1893, $9,000; 1894, $9,000. 2. John Morrisonu a
eu le transport des malles depuis le commencement
de 1889 jusqu'au ler mars 1894, et depuis cette date
M. J.-S. -M. Morrison a eu le contrat. John
Morrison avait eu le contrat en 1885 au moyen
d'un transport de la part de P.-S. Lindsay, et
quand il a pris fin en 1889, le service a été laissé
à John Morrison au moyen de conventions faites
chaque année. Le contrat a été transféré à J.-S.-M.
Morrison le ler mars 1894. 3. Les nàlles sont
transportées par le chemin de fer du Cap-Breton
depuis le 1er juin 1892. 4. Rien n'a été changé en
ce qui concerne les chevaux et les voitures depuis
1885.

LE DRAGUEUR " LAVAL."

M. DEVLIN : Quel était le prix, d'après le con-
trat, et quel a été le coût total du dragueur Laval?
Quand le contrat a-t-il été donné, à qui, et quand
l'ouvrage a-t-il été accepté par le gouvernement?
Des réclamations se rapportant à ce dragueur ont-
elles été faites par les ouvriersemployés à sa construe-
tion? Si oui, par qui, et quel était le montant des
réclamations ? Ces réclamations ont-elle été payées?
Si oui, à qui, et qui a signé les reçus? Fdward
Watters, de Hull, recevait-il un salaire se ratta-
chant à ces travaux ? Si oui, quel en était le chiffre
et et par qui était-il retiré? Toutes les réclama-
tions sont-elles réglées? Si non, quelles sont celles
qui ne le sont pas encore?
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M OUINI ET. 1 : Le prix porté au contrat pour
li. coque seule du dragueur, a été de $21,000, pour
la chaudière, $3,700. L'ouvrage requis pour les
machines et autres appareils du dragueur a été fait
<hus nos ateliers à Sorel, et le coût total du dia-
gueli a été de $39,552.78. 2. La construction de la
cogutie a été accordée à P.-G. Watters, de Hull, le
-21 juin 1892, et celle de la chaudière, à P.-G.
Pou ers, le 7 juillet 1892. 3. Des réclamations pour
salaires ont été faites par un certain nombre d'ou-
vriers, et elles se sont élevées à $363.41 pour
ouvrage fait pour l'entrepreneur Watters, entre le
23 septembre et le 14 octobre 1892, et à cette der-
nière date le département a pris possession de la
coque. 4. Plus tard, d'autres réclamations ont été
faites par plusieurs personnes contre Watters pour
ouvrage fait jusqu'au 22 juillet 1893, et voici la
liste le ces réclamations :-Albert Turgeon, $1.25;
1. Laine, $1.25; Win. Watters, $29.50; Edward
Watters, $58.64; Willie Watters, $67.80 ; P. G.
Watters, $90.50; Pete Watters, $43.08; James
Highland et cheval, 4ý jours, $7.88; le tout formant
un total île $299.90. Ces réclamations n'ont pas
été reconnues par le département. 5.' Les réclama-
tions s'élevant à $363.41 ont été payées aux inté-
ressées par le payeur du département, et les ouvriers
ont eux-mêmes signé les reçus. Cette somme a été
inscrite au compte de l'entrepreneur. 6. Il y a
dans la somme de $363.41, payée comme ci-dessus
dit, un item de $31.14 réclamé par Edward Watters
et à lui payé en qualité de menuisier, étant pour
2(0> jours, à $1.50 par jour. - Il a reçu l'argent
personnellement, ainsi que le démontre le bordereau
de paie. La somme totale payée à P. -G. Watters
s'élève à $19,363.41. Cette somme comprend les
S363.41 payés par le ministère pour des gages dus
par l'entrepreneur et à sa demande. J'espère que
l'honorable député n'exige pas que je donne les
noms, le uombre de journées de travail et le montant
payé à chaque homme.

M. DEVLIN : Non ; je serai satisfait si le
ministre me dit que les hommes eux-mêmes ont été
payés et qu'ils ont donné des quittances pour la
sommne.

M. OUIMET : Oui ; ils l'ont été et je ferai
passer la liste à l'honorable député.

IMMIGRATION DU MICHIGAN -DANS
ONTARIO.

N. DEVLIN : 1. Le gouvernement a-t-il promis
d'aider à un plan de colonisation inauguré par
le rév. Père Paradis ou par une compagnie repré-
sentée par lui, à l'effet de transporter des immi-
grants du Michigan à Verner ou autres localités
dans le district de Nipissingue, Pntario? Si oui,
dans quelle mesure ? 2. Quelles mesures, s'il enest,
ont été prises par le gouvernement :pour s'assurer
que les immigrants ainsi aidés ont été placés dans
des endroits convenables.

M. DALY : 1. Le ministère de..'Intérieur a
déposé entre les mains de M. J.-D. Rolland, prési-
dent de la société générale de colonisation et de
rapatriement de la province de Québec, une somme,
de $1,000 que la Compagnie doit employer à la
colonisation et à la réalisation du projet du Père
Paradis, à la condition qu'aucúne partie de cet
argent ne sera employée à payer le transport de
ces immigrants, l'entente étant qu'ils paieront leur.

voyage ou qu'ils seront transportés gratuitement
par la Compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique.

2. C'est aux auteurs du projet et au gouverne-
nient d'Ontario de voir à ce que ces immigrants
soient placés dans des endroits convenables, vu
qu'ils sont établis sur des terres provinciales et
non sur des terres fédérales.

RECENSEMENT DU MANITOBA.

M. LARIVIERE : Le gouvernement se propose-
t-il de faire le recensement de la' province du Ma-
nitoba en 1896?

M. MONTAGUE: Oui.

SAUVAGES DES SIX NATIONS.

M.PATERSON (Brant): Combien d'exemplaires
du rapport du département des Sauvages ont
été envoyés aux Sauvages des Six Nations, et à
qui ont-ils été adressés?

M. DALY: Quatorze exemplaires ont été adres-
sés, le 19 avril, au surintendant des Sauvages à
Brantford,pour être distribués parmi les chefs.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.

1I. EDGAR: Quel a été le coût de " l'entretien
de la voie et des travaux" sur l'Intercolonial,
pour l'année expirée le 30 juin 1894:

M. HAGGART: $656,758.04.

RÈGLEMENTS DE P"CHE SUR LA RIVIERE
SAINT-JEAN.

M. COLTER: Quels changements le gouverne-
ment se propose-t-il de faire dans les règlements de
pêche concernant la rivière Saint-Jean, N.-B. ? De
quelle manière et à qui le ministre de la Marine et
des Pêcheries a-t-il signifié son intention de faire
les dits changements? Quand ces changements se-
ront-ils mis en vigueur?

M. COSTIGAN : Les changements projetés par
le gouvernement dans les règlements de pêche dans
la rivière Saint-Jean, N. -B., consiste à diminuer la
longueur de la prohibition hebdomadaire pour la
pêche de l'alose et du gaspereau en la faisant com-
mencer le samedi soir au lieu du vendredi soir; à
augmenter la profondeur des filets pour la pêche de
l'aloseet du gasparot; a réouvrir la pêche de l'étur-
geon ; à réouvrir la pêche de l'achigan. 2. Par lettres
adressées à l'inspecteur des- pêcheries du district
dans lequel se trouve la rivière Saint-Jean, et aux
pétitionnaires.

3. Immédiatement pour la pêche de l'alose et du
gasparot ; vers le milieu de l'été pour l'éturgeon,
et à l'automne pour la pêche de l'achigan.

HAVRE DE TIGNISH.

M. PERRY : Quel montant a été perçu .et versé
par le gardien du quai-an port de Tignish, I.P. -E.
en 1894.

M. COSTIGAN: Nous n'avons pas reçu de rap
port du gardien du quai, au port de Tignish, pour
1894.
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M. PERRY: Quel a été le montant des dépenses

nécessitées par le maintien de la station de signaux
au brise-lames de Tignish, I.P.-E., y compris le
salaire du gardien, en 1894 ? Quel est le gardien en
charge?

M. COSTIGAN : La dépense totale a été de
$50.54. L'agent des signaux est George Conroy. Le
salaire est de $45, et les $3.54 sont pour les
dépenses.

M. PERRY : Un gardien a-t-il été nommé pour
le phare du brise-laines de Tignish, I.P. -E., en
remplacement de feu Isidore Gaudet ? Si oui, qui
est-il, quelle est la date de sa nomination, et quel
est son salaire ?

M. COSTIGAN: M. Joseph-S. Richard a été
nommé gardien du phare le 18 juin 1894, avec un
salaire (le $130 par année. Depuis, M. Richard a
démissionné et ùn nouveau gardien sera nommé
immédiatement.

INSPECTEUR DE BLÉ DU GOUVERNEMENT
À FORT-WILLIAM.

M. MARTIN : Je demande-

Un état donnant les noms des inspecteurs de blé nom-
més par le gouvernement à Fort-William, le nombre de
chars de blé inspectés chacune des années de 1887 à 1894,
inclusivement le nombre de minots de blé expédiés des
élévateurs de Fort-William, chacune des dites années, la
quantité moyenne de blé emmagasinée dans les élévateurs
du chemin de fer canadien du Pacifique à Fort-William
chacune des dites années, les honoraires alloués pour
l'inspection et la quantité de grain que l'inspecteur est
autorisé à prendre dans chaque char à titre d'échantillon.

La question (le rétribuer les fonctionnaires publics
au moyen d'honoraires a soulevé beaucoup de polé-
miques, surtout dans Ontario. Je désire attirer
l'attention le la Chambre sur le cas d'un employé
qui est payé en honoraires et dont les appointe-
ments s'élèvent à une somme énorme. Presq ne
tout le blé expédié du Manitoba et des Territoires
du Nord-Ouest passe par les élévateurs du chemin
(le fer canadien du Pacifique à Fort-William ; ce
blé est inspecté, conformément à la loi par l'inspec-
teur du gouvernement. L'honoraire pour l'inspec-
tion est payé par le propriétaire du blé, mais en
réalité cet honoraire est prélevé sur les cultivateurs
qui le produisent. Le coût de l'inspection est le
60 centins par char dans l'élévateur et le 40 cen-
tins par 1,000 boisseaux en dehors de l'élévateur.

Je demande, par ma motion, des renseignements
exacts pour calculer au juste les appointements de
celui qui a la bonne fortune d'occuper la position
d'inspecteur du gouvernement à Fort-William. Je
puis, néanmoins, donner une idée approximative, de
ce qu'il reçoit.

L'honorable député de York-nord (31. Mulock),
pendant la dernière session, et cette année encore,
je crois, a donné avis de son intention de demander
que le salaire du gouverneur général soit diminué.

D'après les renseignements que j'ai pu nie pro-
curer, le fonctionnaire dont il est question se fait
un salaire égal, à peu de chose près, au traitement
que la loi accorde au gouverneur général.

L'an dernier, environ 20,000 chars de blé ont été
expédiés de Fort-William. A 60 centius par char
pour frais d'inspection, cela fait la modeste somme
les $12,000. De plus, ce blé, durant l'année, et la

plus grande partie, pendant l'automne et l'hiver
qui suivent immédiatement la récolte, est expédié

M. COSTIGAN.

par voie des lacs ou par chemins de fer, mais la
plus grande quantité par eau. L'inspecteur a droit
à 40 centins parl,000 boisseaux,pour tout le blé qu'il
inspecte en dehors des élévateurs. Sur 20,000
chars, cela fait encore $4,800, qui, ajoutées aux
autres forment une somme de $16,800. Mais ce
n'est pas tout ce que reçoit ce fonctionnaire. Une
certaine quantité de blé est prise dans chaque char
pour l'inspection, ensuite il est mis en magasin et
vendu par l'inspecteur qui, me dit-on, réalise encore
par ce moyen de $1,500 à $2,000. Nous arrivons
ainsi à un salaire de $18,000 à $19,000 par année,
mais ce n'est pas encore tout. La plupart seraient
satisfaits de pareils émoluments, mais lui, grâce à
sa position d'inspecteur, peut contrôler toutes les
assurances sur le grain des élévateurs de Fort-
William. Des gens qui font le commerce de blé
m'ont déclaré qu'ils trouvent leur avantage à faire
assurer leur blé par l'entremise de l'inspecteur. Je
ne suis pas en état de calculer au juste la somme
que l'inspecteur reçoit sur ces assurances, mais je
suis informé, par une personne digne de foi, que
cette commission sur les assurances n'est pas moins
de $8,000 à $10,000 par année, de sorte qu'à tout
prendre, les émoluments de l'inspecteur du gouver-
nement à Fort-William sont de $25,000 à $30,000
par année.

L'inspection d'un char de blé ne lui prend que
quelques minutes. Il plonge.un instrument dans
le blé, le retire et l'examine. Toute l'opération ne
dure que quelques minutes et l'inspecteur peut faire
lui-même la plus gra.de partie du travail, du moins
pour ce qui regarde l'inspection. Dans la saison la
plus active, il a, je crois, quelques assistants, mais
toutes ses dépenses ne s'élèvent pas, si je suis bien
renseigné, à plus de $1,000 on $1,500.

Mon but, en soulevant cette question, n'est pas
de nie plaindre de l'inspecteur. Je ne considère
pas qu'il est à blâmer pour l'état de chose existant,
car personne ne refuserait de prélever les hono-
raires que la loi lui accorde. Autant que je le sache,
l'inspecteur actuel donne satisfaction. Je n'ai
aucune plainte à porter contre lui, et ou ne peut
pas le blâmer de prélever ce que la loi lui accorde.
On dira peut-être qu'il force la note en se faisant
remettre les commissions d'assurances sur ce blé, et
je crois que l'on ne devrait pas lui permettre ces
opérations. D'un autre côté, je ne vois pas que les
expéditeurs aient à se plaindre de ce monopole,
niais il doit nécessairement y avoir quelque chose
de répréhensible dans un système qui permet à un
employé de retirer <le $25,000 à $30,000 par année,
si l'on considère qu'une grande partie de cette
somme-les frais d'inspection du moins-sort de la
poche des cultivateurs qui ont bien du mal à gagner
leur vie par le temps qui court. Ce n'est pas tout,
M. l'Orateur. Presque chaque chargement de
grain est inspecté 2 fois. Il est inspecté à la ville
de Winniptg et de nouveau à Fort-Williat. Je
ne dis pas que chaque chargement est inspecté deux'
fois, mais un très grand nombre de chargements
sont inspectés à Winnipeg et à Fort-William, de
sorte qu'il y a doubles frais. L'inspecteur à
Winnipeg a aussi par chargement 60 centins qui, la
Chambre le comprendra, sont payés en définitive
par le cultivateur.

On a plus ou moins discuté la nécessité de ces
deux inspections. Il y en a qui pensent qu'une
seule inspection suffirait,mais on répond à cela, non
sans quelque raison, je l'avoue, que l'inspecteur
qui inspecte le grain à la sortie de l'élévateur doit
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l'inspecter à l'entrée, parce que si on laissait entrer
du grain dans l'élévateur à Fort-Willia sur l'ins-
pection de l'inspecteur du gouvernement à Winni-
peg,il pourait arriver qu'à l'inspection à la sortie par
un homme différent, la qualité du grain ne con-
cordât plus. Dans ces circonstances, il me semble
que les critiques très sévères dirigés, plus particu-
lièremnent par les patrons de l'industrie, contre les
émoluments relativement modérés que reçoivent les
régistrateurs, les shérifs et d'autres fonctionnaires
publics dans la province d'Ontario, s'adressent à
une insignifiance par comparaison avec les émolu-
ments que reçoivent ce's fonctionnaires du gouver-
nenient fédéral. Je crois que si le gouvernement
n'était pas occupé de toutes façons, sauf à surveiller
les intérêts du peuple et l'effet de ses lois sur le
peuple, il ne laisserait pas imposer sur la classe au
nom le laquelle je parle ici,des honoraires énormes
comme ceux que je viens de mentionner.

Comme je l'ai dit, les chiffres que je donne sont
approximatifs, mais je les crois raisonnablement
exacts. A tout événement, ils m'ont été fournis par
les hommes qui s'y entendent dans le commerce de

grains, et je crois que la Chambre et le pays seront
surpris de voir qu'un fonctionnaire dont les fonc-
tions n'exigent ni beaucoup d'instruction, ni de
grandes aptitudes, ni une grande habileté retire un
tel revenu. Après tout, c'est chose très simple que
de juger de la qualité du blé, et il y a des douzaines
et des centaines d'acheteurs de grains qui se font
un revenu de $60 à $70 par mois au Manitoba et
dans les Territoires qui sont tout aussi compétents
que les inspecteurs pour cette besogne, et en parlant
ainsi, je n'entends pas dire un mot contre la com-
pétence de M. Gibbs, ou celle de M. Horne, l'ins-
pecteur à Winnipeg.

J'espère, M. l'Orateur, que la proposition que je
fais actuellement, n'aura pas le sort-de la plupart de
celles que j'ai faites à la dernière session pour
demander les renseignements, mais qlue le gouver-
nemnent produira dans un délai raisonnable les ren-
seignemnents que je demande. J'espère aussi que
le gouvernenent s'occupera de la nécessité de faire
des réductions très considérables dans les honoraires
à payer pour cette inspection. 20,000 wagons de
blé ne sont rien, comparés au nombre de wagons
que nous espérons expédier sous peu de cette région
par le chemin de fer canadien du Pacifique, et les
émnoliments des inspecteurs augmentent en pro-
portion de l'augmentationi du nombre de wagons,
et, comme je l'ai fait remarquer, la somme d'ou-
vrage qu'exige l'inspection de chaque wagon est si
faible, que les honoraires perçus sont presque un
profit net.

Il y a un autre point, M. l'Orateur, que j'ai
presque passé sous silence. On m'informe que M.
Gibbs se propose dorénavant, non pas de faire lui-
même le commerce d'assurance-peut-être ne l'a-
t-il pas fait directement en son propre nom-mais
de s'entendre avec son fils dans ce but. Quand
bien même il en serait ainsi, il contrôle virtuelle-
ment et a le bénéfice de la commission sur les primes
<le toutes les assurances sur le blé dans ces éléva-
teurs.

M. WOOD (Brockville): Riennes'oppose à lapro-
duction des documents demandés par l'honorable dé-
pmté (M. Martin), sauf peut-être en ce qui a trait à
l'état lu nombre deboisseaux expédiés del'élévateur
de Port-Arthur, parce qu'il y entre une certaine
quantité de grain qui n'est pas inspecté. En ce qui

concerne les émoluments exorbitants sur lesquels il
a attiré l'attention de la Chambre, je crois qu'il fait
erreur. S'il veut bien consulter la page 26 du rap-
port du commissaire,-il verra que la somme retirée
au lieu d'être environ $20,000, comme il le dit,
n'est en réalité que $8,770.90 à même laquelle l'ins-
pecteur doit payer ses sous-inspecteurs. Ilne fautpas
oublier que l'inspection du grain de Port-Arthur,
surtout l'inspection des grandes quantités expédiées
actuellement de ce port, remonte à une date relati-
veinent récente. Il y eut un temps, (lui n'est pas
très éloigné, >ù les honoraires étaient beaucoup au-
dessous même de la somme que je viens de men-
tionner, comme consignée dans le rapport de l'année
courante. En 1889, ils étaient de $3,691 ; en 1892,
de $2,902, et ainsi de suite.

Quel que soit le chiffre des honoraires actuels, je
verrai à ce que l'état soit produità temps pourtoute
nouvelle discussion qu'ilplairaità l'honorable député
de faire sur cette question. Je n'ai pas la moindre
raison de défendre les honoraires excessifs que peut
retirer un fonctionnaire dans n'importe quelle
branche du département dont je suis le chef. Tout
au contraire. je puis dire que depuis deux ans que je
suis à la tête du département du Revenu de l'Inté-
rieur, cette q.uestionn'a été souniseà monattention
etjesuis moi-même d'opinion que, lorsque les honora-
ires atteignent un certain chiffre, ouils devraient être
réduits, ou l'excédent devrait être placé au crédit
du revenu consolidé. J'ai à peine eu le temps
d'étudier cette question, de même qu'un grand
nombre d'autres au sujet desquelles je me propose
de recommander des réformes, mais je n'ai aucun
doute que l'honorable député se trompe du tout au
tout, quant aux chiffres qu'il a cités à la Chambre.

Quant à ce qui paraît être un blâme du fonction-
naire en question, savoir : qu'il vend les échantil-
lons de grains qu'il prend, je crois que l'honorable
député se trompe. Car chaque inspecteur doit
garder des échantillons en vue de possibilité (le
litige entre les vendeurs et les acheteurs des charge-
ments de blé, litige dans lequel il peut être appelé
comme temoin. L'acte ne mentionne pas la quan-
tité de grain que l'inspecteur devra garder. Il est
à présumerqu'il engardesuffisamnentpour répondre
à toutes les fins de l'inspection. Je n'ai jamais
entendu formuler une plainte de ce genre contre la
conduite de M. Gibbs par un expéditeur de grain.

En ce qui concerne la double inspection du grain
à Winnipeg et à Port-Arthur, dont a parlé l'hono-
rable député de Winnipeg, c'est une question qui
ne se rattache pas à la motion faite par l'honorable
député. Comme je l'ai dit, je n'ai aucune objection
à produire tout ce qui est en la possession du
département au sujet de cette question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui fixe les
frais d'inspection?

M. WOOD (Brockville): Ils sont fixés soit par
le statut, soit par un règlement fait en vertu du
statut. Je m'en enquerrai.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Je ferai
remarquer au contrôleur qu'après tout ce qui a été
dit et fait, l'honorable député de Winnipeg avait à
peu près raison sur la'question principale. Si je
ne me trompe, il a dit que le fonctionnaire recevait
$12,000 pour l'inspection de 20,000 chargements,
au taux de 60 centins par chargement. L'honorable
ministre dit que c'est tout à fait inexact, que la
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somme reçue a été (le 88,700. Si l'exportation du
grain de -Manitoba continue à augmenter dans la
même proportion, ce que nous espérons tous, il est
facile (le voir que ce fonctionnaire pourrait aisé-
ment se faire un revenu énorme.

Il est très probable, comme le dit l'honorable
député,que ce commerce s'est rapidement développé
depuis 2 ou 3 ans ; muais si l'inspection est telle que
décrite par l'honorable député de Winnipeg, je ne
sache pas quil soit très difficile pour un homme
d'inspecter 20,000 waggons dans une saison, coin-
prenant, 150 jours ou à peu près, printemps et
automne.

Cela ne ferait pas un très grand nombre par jour
et ce ne serait certainement pas plus qu'un homme
seul pourrait inspecter ; et dans ces conditions, les
frais sont tout à fait excessifs en proportion de
l'ouvrage qu'il y a à faire.

Je crois que l'idée émise par l'honorable ministre
que, dans tous les cas, une limite devait être fixée
est très bonne; mais, eu égard à l'état de choses
dans le Nord-Ouest, je crois qu'au lieu d'utiliser
cette inspection comne moyen de percevoir un
revenu aux dépens (les cultivateurs du Nord-Ouest,
on devrait (le temps à autre réduire le taux à un
chiffre suffisant pour donner au fonctionnaire
employé une rémunération convenable sans être
excessive. C'est au département, naturellement,
à voir quel devrait être ce taux. Plus il y a de
wagons à inspecter, plus, je suppose, le taux pour-
rait être réduit. Il n'y a pas (le doute (lue, de
temps à autre, (les cas comme celui que vient de
signaler l'honorable député de Winnipeg, se pro-
duiront et à moins qu'on ne surveille la chose de
près, (les individus pourront empocher des sommes
considérables qu'on ne devrait jamais exiger des
cultivateurs oit autres intéressés, mais qui, si on
les exige, devraient incontestablement aller dans le
trésor public.

M. MULOCK : Le contrôleur n'a rien dit d'un
autre point soulevé par l'honorable député de
Winnipeg. Celui-ci a léclaré que l'inspectur faisait
aussi le commerce (l'assurance. Si tel est le cas,
je prétends qu'on devrait mettre fin à cela. Mon
honorable ami n'y voit pas d'objection. J'en vois.
Quand un fonctionnaire public se livre à des affaires
particulières qui se rattachent plus ou moins à ce
qui fait l'objet (le ses fonctions officielles, on peut
sûrement compter que des complications surgiront.
C'est ce qui arrivera nécessairement dans le cas
actuel.

Nous espérons que tous les ans, il y aura augmen-
tation dans la production du grain expédié de Port-
Arthur. Il n'et pas question d'autoriser la per-
ception d'honoraires dans les localités isolées ou
reculées (lu Nord-Ouest où le volume des affaires
sera incertain; mais à Port-Arthur, nous comptons
qu'il y aura toujours un courant d'affaires suffisant
pour employer tout le temps d'un homme ; et je
demande si le temps n'est pas arrivé d'attribuer à
ce fonctionnaire un traitement raisonnable et
d'exiger le lui qu'il remplisse ses fonctions per-
sonnellement, au lieu de les affermer à un autre et
de se livrer lui. même à d'autres occupations lucra-
tives. S'il s'occupe le gagner dans les assurances
$10,000 ou toute autre sonne, il faut nécessaire-
ment qu'il néglige l'affaire pour laquelle il est
employé. Le pays a droit à tout son temps dans
l'exercice des fonctions importantes pour lesquelles
on a engagé ses services, et il n'a pas le droit, dans

Sir RicHARD CARTWRIGHT.

mon opinion, le s'aventumrer dans d'autres affaires
telles que le commerce d'assurances, indépendam,-
ment des complications qui sont de nature à surgit.
Si oit ajoute que cet honoraire est un impôt direct
sur les cultivateurs de ce pays, il devrait suffire
d'accentuer la chose dans cette chambre, pour
engager le contrôleur à résoudre la question comme
il a promis de la résoudre.

M. FRASER : Il y a une autre raison pour
laquelle ot ne devrait permettre à aucun fonction-
iaire de faire le commerce d'assurances, surtout en

le rattachant au commerce du grain. Si, comme
on l'a donné à entendre, on juge bon de conifier
l'assurance à cet individu, il est facile d'en connaître
la raison : car si oit ne lui confie pas l'assurance, il
se peut que le grain ne soit pas inspecté d'une
manière convenable pour celui qui demande l'ins-
pection.

Si ce fonctionnaire s'occupe d'assurance, je crois
que l'on devrait mettre fin immédiatement à cet
état de choses. Tous peuvent voir que, lorsque
cet inspecteur dira, à un exportateur de grain :
" Donnez-moi l'assurance," l'exportateur la lui
donnera, bien qu'il puisse prendre une assurance
ailleurs au même taux ou, peut-être, à un taux plus
réduit. Cependant, l'exportateur désire que son
grain soit accepté et, partant, il ne refusera pas de
donner l'assurance à l'inspecteur. Cela peut aussi
provoqier la fraude, en ce (tue l'on permet à 'ins-
pecteur d'exiger une prime plus élevée, pourvu que
le grain de l'exportateur soit accepté, ce qui n'aurait
pas lieu autrement.

M. WOOI) (Brockville) : Comme je l'ai déjà dit,
j'ai, pendant quelque temps, étudié l'opportunité
de faire un changement. Ainsi que l'a fait observer
avec raison l'honorable député d'Oxford-sud, c'est
une industrie qui a grandi depuis une époque rela-
tivement récente.

Je ne savais pas, avant aujourd'hui, que l'inspec-
teur s'occupât d'assurance et il est très singulier
que l'on n'en ait pas encore parlé. •

M. MARTIN :Il n'y a aucun danger, je suppose,
qu'un exportateur de grain se plaigne de la chose,
car ceux qui ont donné ce renseignement, ont
demandé tout spécialement que leurs noms ne
fussent pas mentionnés. On s'aperçoit facilement
qu'un grand exportateur de grain est absolument à
la merci de M. Gibbs. Je crois qu'il a assez bien
rempli sont devoir, mais quand l'on saura qu'il
prend des assurances sur le grain, vous pouvez être
sûr qu'il aura l'assurance, car il n'est d'aucune
importance quelconque pour l'exportateur du grain
<le payer la prime à M. Gibbs, ou à un autre agent
d'assurance.

Je ne voulais pas dire que, d'après moi, cette
conduite de sa part était convenable. Ce· qùe j'ai
dit, c'est que je ne pouvais pas le blâmer beau-
coup ; iais le gouvernement, je crois, devrait lui
faire une défense absolue de s'occuper, soit directe-
ment, soit indirectement, de l'assurance sur le
grain. Cela est'très injuste pour les autres agents
d'assurance. L'honorable monsieur a déclaré que
les honoraires ne s'élèvent qu'à environ $8,000.
S'il en est ainsi, nies renseignements sont tout à
fait inexacts. Je les ai donnés à la Chambre
comme les ont fournis plusieurs hommes qui
s'occupent de ce genre d'affaires. Je ne saurais
voir comment il peut se faire que les honoraires ne
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s'élèvent qu'à $8,000 car, en supposant que 10,000
wagons de grain seulement fussent inspectés, les
lionioraires s'éleveraient certainement à plus de
88,000. Et il est reeonnu que, d'après les états
fournis au public-j'ignore jusqu'à quel point ils
sont exacts--12,000,00 de boisseaux ont été
exportés du Manitoba, par le chemin de fer cana-
dien diu Pacifique, en outre de ce qui a été exporté
à I)ultth par le " Northern Pacific" et, d'après ce
que disent les journaux, c'est une quantité très
modérée pour les années qui viennent de s'écouler.
Je suppose que, l'an dernier et pendant plusieurs
années auparavant, au moins 12,000,000 de bois-
seaux ont dû être transportés de cette manière ;
et, dans ce cas, mon estimation de $16,000 ou
$17,000, pour honoraires, doit être rigoureusement
exacte.

Qmant à ce qui concerne la vente des échantil-
lons, j'ai donné à la Chambre mites renseignements
tels qu'ils m'ont été fournis. Je ne sache pas que
les négociants en grain y trouvent matière à
blâme. Je n'ai pas voulu dire cela en mentionnant
la chose, mais je l'ai mentionnée simplement pour
faire voir que l'on dirait qu'il y a là une gratifica-
tion supplémentaire donnée dans le but d'augmen-
ter les appointements, de ce monsieur.

L'attitude prise par l'honorable ministre me
cause réellement beaucoup de plaisir et j'espère
qu'il étudiera à fond cette question et que le
résultat sera de donner un traitement à l'inspec-
teur, ce qui, dans mon opinion, serait beaucoup
mieux ; il saurait ainsi exactement ce qu'il doit
recevoir et ses appointements ne seraient pas basés
sur la quantité de blé expédié. S'il y en a une
quantité considérable, il devra simplement payer
un certain montant de plus pour aide. Je n'exige-
rais que des honoraires suffisants pour rembourser
le gouvernement des frais nécessaires faits en ce
qui se rattache à la question. C'est là tout ce
qu'on devrait exiger des cultivateurs qui produi-
sent ce blé.

La motion est adoptée.

PONT )E FRÉDÉRICTON ET ST. MARY.

M. McMULLEN : Je propose qu'il soit émis un
ordre le la Chambre pour un

Etat donnant les sommes d'argent perçues pour taxes,
honoraires ou loyers quelconques par la Compagnie du
pont de chemin de fer de Frédéricton et St. Mary, chaque
année séparément, jusqu'à la clôture de ses opérations
l'an dernier: le montant payé nu gouvernement du Ca-
nada comme intérêt sur les a8O0,00 prêtées à la eomda-
gnie, le chiffre des arrérages dus .usqu'au 30 juin 1894, et
le montant, s'il en est, payé depuis cette date.

Je désire signaler à l'attention de la Chambre
quelques faits relatifs à la formation de cette com-
pagme. Cette compagnie, paraît-il, a été consti-
tuée en corporation en 1885. Elle a été cons-
tituée en corporation dans le but de construire
un pont sur la rivière Saint-Jean. Les mem-
bres de la compagnie étaient Thomas Temple,
membre le cette Chambre, Egerton R. Burpee,
Alexander Gibson, aîné, Alexander Gibson, jeune,
et Fred. S. Hillyard. Ces cinq hommes sont les
membres (le cette compagnie. La Chambre notera,
M. l'Orateur, que M. Temple, qui est membre de
cette Chambre, et les deux Gibson ont assez d'ac-
tions dans la compagnie pour contrôler la direc-
tion de cette dernière. Le capital-actions de cette
compagnie, d'après la charte, est de $400,000, avec

faculté de la porter à $500,000. La charte auto-
risait la compagnie à commencer ses travaux lors-
que $200,000 seraient souscrits et que 10 pour 100
seraient versés. Le bureau de direction a été
formé avec un capital payé de $20,000.

En 1887, le gouvernement a fait à la compagnie
un prêt de $300,000-à cette compagnie, dont le
capital payé était de $20,000, avec intérêt de 4
pour 160. Elle a, paraît-il, payé l'intérêt la pre-
mière année ; au moins, je ne vois pas qu'il reste
une balance d'intérêt pour cette année-la. Sir
Charles Tupper était alors ministre des Finances.
C'est, je crois, depuis niai 1888 que le ministre
des Finances actuel remplit les fonctions qu'il
a toujours remplies depuis. La compagnie cons-
truisit le pont et deux milles et un dixième de
chemin de fer comme faisant partie des travaux.
Le coût de la construction du pont et du chemin de
fer a été de $419,586. Les fonds qui ont été fournis
pour cette entreprise sont: le capital-actions, com-
me je l'ai déjà dit, était de $200,000 et 10 pour 100
payés sur ce capital formaient $20,000. Le prêt du
gouvernement éiait de $300,000; la compagnie a,
émis des obligations sans doute en vertu de l'auto-
risation du gouvernement--pour $50,000. Ces
obligations ont été placées sur le marché et leur
plein montant a sans doute été réalisé. Le gou-
vernement leur a fait un don gratuit de $30,000 en
1889. Ces montants forment une somme totale de
$400,009, prélevée par la compagnie pour faire les
travaux dont le coût total a été de $419,586.

M. LISTER: Le coût supposé.

M. McMULLEN : Oui, le coût supposé. D'après
le dernier état produit au ministère des Finances,
la compagnie a une dette flottante de $19,975.
Ainsi, en tenant compte de sa dette flottante et
de l'argent réellement perçu, la compagnie a en
mains une balance de $389. La compagnie n'a
pas payé un centin d'intérêt au gouvernement
depuis les cinq dernières années. L'intérêt à 4 pour
100 réalise $12,00 par année. Cette année, je
suppose, comme l'année dernière, l'intérêt figurera
à un compte spécial. Je vois que l'Auditeur géné-
ral a soumis l'état de cette compagnie au ministre
des Finances, dans le but de constater pourquoi cet
intérêt n'avait pas été perçu. On trouvera qu'il
est question de cette affaire dans le rapport de
l'Auditeur général de 1893. Voici ce qu'il dit :

Je ne vois pas que l'on ait payé quoi que ce. soit à
compte des arrérages dus pour intérêt _par la Compagnie
du pont de Frédércton et St. Mary. Qu'a fait votre mi-
nistère pour faire payer ces arrérages?

Je crois savoir que le ministre des Finances a
répondu:

Je dirai que les arrérages d'intérêt dus par la Compa-
gnie du pont de Frédéricton et St. Mary a été imputé sur
un compte spécial.

C'est là la réponse du ministre des Finances et
pas un seul dollar n'a été payé. Et puis, l'Audi-
teur général a attiré l'attention du ministre des
Finances sur l'état de ce compte et, dans une autre
circonstance, le ministre des Finances dit que l'on
a écrit à la compagnie au sujet des arrérages et
qu'a'ucune réponse n'a été ·reçue au ministère des
Finances.

Or, M. l'Orateur, c'est une opération des plus
extraordinaires. Voici une compagnie formée avec
le petit capital payé de $20,000 et le gouvernement
du pays a prêté à cette compagnie $300,000 des
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deniers du peuple, dans le but de construire ce
pont. En outre, on accorde à la compagnie une
gratification de $30,000, afin de lui permettre d'exé-
cuter ses travaux. En réunissant toutes ces sommes,
en n'allouant rien pour les péages que la compa-
gnie a reçus, nous voyons qu'elle a une balance
réelle entre les mains.

En examinant la question, vous devez considérer
l'état où la compagnie est aujourd'hui. Dans quel
état est-elle ? Elle dtoit les sommes suivantes :
prêt lu gouvernement, $300,000 ; intérêt accumulé
sur ce prêt, $72,000 ; dette garantie par obliga-
tions, $50,000 : dette flottante, $19,975 ; soit,
$441,975, pour des travaux que la compagnie, dans
son propre rapport, dit coûter $419,586. De sorte
qu'il y aurait $22,389 de plus que la somme que les
travaux ont coûté.

Maintenant, M. l'Orateur, je crois savoir que le
ministre des Finances a, dernièrement, visité le
comté de York. Je crois savoir que les conserva-
teurs de ce comté--le comté même où ce pont est
construit-lui ont fait l'honneur de le choisir
comme candidat. Je crois savoir, aussi, que M.
Gibson qui, me dit-on, a été libéral jusqu'ici, a
promis d'appuyer le ministre les Finances à la pro-
chaine élection. Nous ne savons pas s'il s'agit de
M. Gibson, ainé, ou de M. Gibson, jeune ; ils font
tous les deux partie du bureau de direction de la
compagnie et, avec le député actuel du comté, ils
forment la majorité de ce bureau. De sorte que
le ministre des Finances a sans doute une grande
chance d'être élu dans ce comté. Or, est-il pos-
sible qlue ce pays, si l'on considère ses embarras
finantiers actuels, les lourds impôts auxquels la
population est soumise afin que l'on puisse prélever
les sommes énormes pour payer nos dépenses
annuelles et pour payer l'intérêt de la dette publi-
qlue, est-il possible, <lis-je, que ce pays sacrifie
$72,000 d'intérêts accumulés, dans le but de pro-
curer au ministre des Finances un siège conforta-
ble et facile à gagner? Est ce que ce sont là les
conditions auxquelles cette candidature a été
donnée au ministre des Finances ? Les apparences
nous portent beaucoup à le croire.

Il est étrange que depuis le moment où le ministre
des Finances a été nommé au poste qu'il occupe
aujourd'hui, pas un centin d'intérêt n'a été payé sur
ce placement. Comment cela se fait-il, comment se
fait-il que, bien que l'intérêt fût payable annuelle-
ment, depuis cette époque jusqu'aujourd'hui, pas un
centin n'ait été reçu ? Comment se fait-il que l'on ne
se soit pas adressé à ces hommes'? Où sont allées les
recettes provenant des péages ? En vertu du statut,
ils ont le pouvoir de percevoir des taux de péage
avec l'approbation du gouverneur général en conseil,
ce qu'ils n'ont pas manqué de faire, j'en suis sûr.
Où tous ces péages sont-ils allés? Où est l'argent?
Dans quelle poche cet argent ainsi perçu a-t-il été
logé? Je crois .que cela exige certainement une
explication lu ministre des Finances, et je doute
beaucoup qu'en présence des faits révélés par les
dossiers publics, il lui soit possible de donner au
peuple du pays une explication satisfaisante en ce
(lui concerne l'ensemble de la question. Il est
odieux que le peuple du pays, dans l'état le gêne
où il se trouve, se voit obligé de consentir à des
saignées de ce genre, à même ses ressources, dans
le but de procurer des sièges confortables et doux
aux ministres de la Couronne. Nous en sommes
rendus à une fort jolie condition, dans le pays.
C'est une fort jolie condition d'affaires que de voir

M. McMULLEN.

l'exécutif du pays s'emparer de l'argent public, pour
se procurer des sièges confortables. J'espère que
le ministre des Finances nous expliquera ce qu'il
entend faire de ce pont en particulier. Nous avons
tous entendu dire qu'il se proposait, probablement,
de donner une place confortable à l'auteur du projet.
Nous ignorons ce qu'il devra faire. Toutefois, nous
aimerions savoir, dans le cas où le ministre des
Finances deviendrait candidat pour cette division,
nous aimerions savoir si cette perte d'argent sera
imposée au pays, et s'il doit reprendre possession
de ce pont. D'après le rapport présenté à la Cham-
bre, je dois dire que la compagnie est endettée au
montant de $22,389 en plus du coût de toute la
construction. Maintenant, le ministre va-t-il
reprendre ce pont'? S'il le reprend, il lui faudra
payer la dette contractée de $50,000. Que va-t-il
en faire ? Toute l'affaire va-t-elle être étouffée à la
condition que le comté de York donnera un siège
confortable, sans beaucoup de contestation, au
ministre des Finances et qu'il le maintiendra à ce
siège, et le pays sera-t-il appelé à sacrifier les inté-
rêts accumulés sur cet emprunt particulier, et possi-
blement le capital lui-même ? Nous serions tous
heureux d'entendre ce que le ministre des Finances
a à dire en ce qui concerne cette transaction.

M. LISTER : Si l'honorable ministre désire
parler, je suis prêt à l'entendre.

M. FOSTER: Je n'aimerais pas à vous enlever
votre privilège.

M. LISTER : Je ne suis pas du tout surpris de
voir le ministre hésiter à se prononcer sur la ques-
tion qu'il y a présentement devant la Chambre. Je
ne suis pas du tout surpris (le voir que le député
du -comté de York (M. Temple), reste aussi
muet, parce que, si la déclaration de mon
honorable ami (lui a proposé cette motion,
se rapproche un tant soit peu de la
vérité, il est presque incroyable qu'un homme ou
une corporation d-hommes puisse être partie à une
transaction aussi regrettable que celle-ci. Or, que
voyons-nous, M. l'Orateur ? Nous voyons comme
membre de cette compagnie de pont, l'honorable
membre du comté de York, un partisan zélé du
gouvernement qui lui prête son appui d'une ma-
nière vigoureuse, lorsqu'il a raison, et qui le sup-
porte plus énergiquement encore, lorsqu'il a tort.
Nous les voyons toujours appuyer le gouvernement
en cette chambre, quelles que soient les proposi-
tions qu'il fasse. Mon honorable et actif
ami qui siège derrière moi a donné à la Chambre et
au pays certaine notion vague sur les méthodes
particulières le ces messieurs. Nous voyons
que l'honorable membre du comté de York, qui
appuie toujours le gouvernement, a été acheté avec
un pont à Frédéricton-

M. FOSTER : A l'ordre!

M. LISTER: Les services ont été récompensés,
alors, M. l'Orateur.

M. FOSTER : A l'ordre!

M. LISTER. Reconnus, alors. Les services de
l'honorable député du comté de York out été
reconnus.

M. FOSTER : A l'ordre !
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M. MULOCK: Quel est le point d'ordre?

M. FOSTER: Le point est simplement ceci, et il
me semble que l'honorable député et ses amis
devraient le saisir. Il a déclaré délibérément dans
cette chambre qu'un honorable monsieur qui siège
de ce côté-ci de la chambre a été acheté, que son
appui a été acheté par un prêt qui a été fait à
une compagnie dans le but de construire un pont.
L'honorable député n'a pas retiré cette assertion.
Je crois qu'il devrait la retirer.

M. LISTER : Eh bien ! je ne dirai point acheté;
je retire ce mot là. Je dirai reconnus. Dans tous
les cas, que je dise acheté, ou non, c'est une chose
d'assez peu de conséquence. Si le ministre des
Finances y tient, je retirerai le mot acheté. Dans
tous les cas, nous voyons que l'honorable député de
York, siégeant en arrière du gouvernement, l'a
appuyé dans tous ses actes, et 1 on peut mettre en
doute que tous ses actes puissentsupporterun sévère
examen. Dans tous les cas, M. l'Orateur, nous cons-
tatons le fait étonnant qu'un membre de cette chamn-
bre, censé d'être un membre indépendant du parle-
ment, 'lemande au gouvernement, et le gouverne-
ment lui donne-car c'est virtuellement cela-
donne à sa compagnie un présent de $30,000 de l'ar.
gent du peuple du Canada, en échange duquel, il
n'a pas reçu un son. Nous voyons cette compa-
gnie, avec un capital nominal de $200,000 acquitter
la magnifique somme de $20,000 sur ce montant-
c'est ce qu'on rapporte. Que ce montant ait été
payé, ou non, c'est chose difficile à dire. Mais le
capital payé <le la compagnie n'a été au plus que

le -20,000. Nous la voyons avec un capital payé
de $20,000 seulement, pour un projet comportant
une dépense de près de $500,000 et le gouverne-
ment considère que la position financière de la com-
pagnie est suffisante pour le justifier de lui faire un
présent <le $30,000 de notre argent. Et que font-
ils de plus? Sur ce projet visionnaire, ils prêtent
8$300,000 de plus de l'argent du peuple, faisant en
tout $330,O00 prises dans le trésor du Canada, et
placées dans les mains de trois ou quatre individus,
dont l'un est membre du parlement, et un partisan
du gouvernement et dont un autre est son gendre.
Nous trouvons quatre hommes qui composent cette
compagnie, nous trouvons deux des Gibson, l'hono-
rable député de York, et un autre monsieur, coin-
posant ce que nous appelons cette compagnie. Et
nous pouvons tirer la conséquence, si cela nous
convient, qu'il petit y avoir eu des influences exer-
cées sur le gouvernement pour accorder cette consi-
dération remarquablement favorable à la spécula-
tion de l'honorable député de York (M. Temple).
Ils lui ont prêté de l'argent.

Le ministre des Finances d'alors a dit dans cette
Chambre que c'est un bon placement. On nous dit
que nous recevons quatre pour 100 de notre argent;
et que le paiement est assuré et nous pouvons em-
prunter de l'argent en Angleterre à trois et demi
pour 100, réalisant par là un profit de j pour 100
sur les intérêts. Nous leur prêtons l'argent, je le
répète, la compagnie se met à l'ouvre et construit
le pont et en a la possession : Ils sont les per-
cepteurs des profits qui peuvent être réalisés par
les droits de péage, et durant une année, ces êtres
généreux payent au gouvernement du Canada l'in-
térêt sur son placement s'élevant à $12,000. L'an-
cien ministre des Finances quitte le pays, un nou-
veau ministre des Finances le remplace. Pas un

seul dollar n'a été payé depuis que le nouveau
ministre des Finances occupe le siège confortable
qu'il remplit aujourd'hui. Il a permis à cette coin-
pagnie de passer des années sans remplir ses enga-
gements; pas un seul sou n'a été versé au trésor
par cette compagnie, et nous trouvons deux ou
trois faibles lettres écrites par le ministère des
Finances, priant jusqu'à un certain point cette com-
pagnie de faire quelque chose au sujet des intérêts.
Cela s'est continué d'année en année, jusqu'à ce
que l'attention du gouvernement soit appelée par
l'Auditeur général sur le fait que l'intérêt n'a pas
été payé. Une première lette est écrite, une
seconde la suit; pas de réponse à ces lettres. Le
temps court. L'existence du parlement actuel tou-
che à son terme, il est à la veille de disparaître, et
nous assistons à un tour de passe-passe. On n'écrit
plus de lettres, on ne demande plus à la compagnie
de payer ce qu'elle doit au Canada. Le temps
passe, et les élections arrivent. Mon vieil ami le
député de York (M. Temple) serait certainement
heureux de passer ses derniers jours dans cet asile
qui forme l'autre extrémité de cet édifice. J'ai lu
que, le jour de la nomination, l'honorable monsieur
a dit aux électeurs de York qu'il n'avait pas l'in-
tention de se présenter comme candidat, ce qui est
une déclaration significative. Il n'y a aucun doute
que l'honorable monsieur a présentement, dans la
poche de son pantalon, la promesse d'un siège de
sénateur. Le ministre des Finances se rend à King,
L'état de choses n'est pas aussi agréable qu'il a
coutume de l'être dans cet endroit.

On nie dit que sa dernière é ection dans King
lui a coûté presque la rançon d'un roi, et nous
savons qu'il n'aime pas beaucoup dépenser de
l'argent pour de telles fins. Un adversaire se pré-
sente devant lui, et avec une discrétion qui lui fait
beaucoup d'honneur, il abandonne son vieux comté
de King, et il dit que c'est pour des raisons de
santé--et peut-être est-ce vrai. Il descend à York.
Il y rencontre le député actuel de York, qui dit à
ses électeurs qu'après les avoir servis pendant si
longtemps, il ne croit pas devoir les servir davan-
tage, et après un temps donné, et que toutes les
procédures convenables ont été prises, le ministre
des Finances devient le candidat du parti conser-
vateur dans le comté de York. Et l'honorable
ministre saisit la balle au bond avec d'autant plus
d'enthousiasme, que M. Alexander Gibson lui a
promis sûrement son appui. Alexander Gibson, le
roi du coton de la province du Nouveau-Brunswick,
jadis un libéral, l'homme qui a renoncé à ses prin-
cipes lorsqu'il a cru qu'il venait en conflit avec ses
intérêts-il dit au ministre des Finances qu'il lui
prêtera son appui et son influence, et la presse con-
servatrice d'un bout à l'autre du Canada dit au
peuple, dans le but de gagner, sans aucun doute,
le vote libéral et de montrer quels hommes émi-
nents et influents abandonnent ce parti, que Alex-
ander Gibson, le libéral entre tous les libéraux, va
donner son appui au ministre des Finances. Dans
ces circonstances,. l'honorable ministre accepte
d'être le candidat conservateur dans le comté de
York. Je me permettrai de dire à l'honorable
ministre, que si tous les calculs sont exacts, si tous
les rapports sont vrais, il est probable qu'il battra
en retraite avant. les élections, et ·qu'il cherchera
un siège qu'il- peut obtenir plus facilement, proba-
lement, que le siège de ce.comté.

Nous avons cette somme de $30,000. Que
signifie cela à côté du canal du Sault? Que signifie
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cela à côté les rapides Sheiks et autres menus tra-
vaux de cet endroit? Pas plus qu'une goutte d'eau
dans un baquet. Que sont $300,000 pour le peuple
du Canada ? il est vrai que dans presque toutes
les villes du Canada, durant l'hiver dernier, les
personnes charitables ont dû entretenir des four-
neaux économiques pour empêcher les pauvres de
mourir de faim, quoiqu'on nous dise tous les jours
que le pays est prospère et que le peuple est
heureux. Il peut en être ainsi. Et alors que
signifient $300,000, qu'est-ce que cela fait au peuple
du Canada? Que signifie un (Ion de $300,000, lors-
qu'il est fait aux quatre messieurs qui composent
cette compagnie ? Que nous importe qu'on leur
permette de prendre tous les revenus du pont et
du chemin et de les mettre dans leur poche, au lieu
<le payer la dette légitime qu'ils ont contractée vis-
à-vis du peuple ?

Tout cela ne représente rien, du moment que
c'est pesé dans la balance avec le ministre des
Finances dans un plateau et cela dans l'autre. Le
peuple canadien consentira-t-il, dans le but de
s'assurer les services du ministre des Finances, à
accorder à ces quatre messieurs $300,000 ou
$400,000 de l'argent du Canada? Avec une mer-
veilleuse sagacité, et dans le but de mettre les
livres au clair et de ne montrer aucun déficit, et de
ne pas faire voir que ces messieurs ne payent pas
leur dette, le ministre des Finances a dit : "nous
allons ouvrir un compte spécial"; nous allons
charger à la compagnie l'intérêt, et en même temps,
nous lui en donnerons crédit, dans l'ancien compte
comme si l'intérêt avait été payé. Ainsi, comme
question de tenue de livres, il apparaîtrait que
l'argent a été payé, lorsque, de fait, il n'a pas été
payé, et il reste l'admirable habileté du ministre
les Finances, d'inventer un moyen et un plan par

lesquels une dette non payée figurerait comme
étant payée dans les livres de cette compagnie.

Il me semble, M. l'Orateur, que si l'assertion de
l'honorable ministre est exacte, la transaction qui
est soumise à notre considération aujourd'hui, est
une des plus honteuses qui se soit présentée durant
le parlement actuel. Le pont Curran est une
misère à côté de cela. Là, ils nous ont volé $200,-
000; mais ici, si nous ne faisons pas valoir nos
droits, le résultat ne sera que, de fait, cette com-
pagnie nous aura volé $330,000 et $70,000 ajoutées
en plus, faisant en tout, plus de $400,000. Si le
peuple du Canada est disposé à accepter des tours
le passe-passe de ce genre, s'il consent à ce que

son argent soit dépensé de cette manière, alors,
nous n'aurons qu'à nous soumettre à ce qu'il dic-
tera ; mais mon honorable ami, en amenant cette
question levant la Chambre, et en exposant cette
transaction, a fait un acte qui lui donne droit à la
reconnaissance des électeurs en général, parce que
je crois qu'il n'existe aucun homme en dehors du
gouvernement qui connût la transaction qui vient
d'être mise au jour.

M. TEMPLE : Je désire répondre à l'assertion
de l'honorable monsieur que j'ai été acheté-

M. LISTER : J'ai retiré cela.

M. TEMPLE: Cependant, cette assertion ayant
été faite, je suis obligé d'y répondre.

Je dis à l'honorable monsieur que je n'ai jamais
reçu un sou ou quoi que ce soit lu gouvernement.
Eni ce qui concerne la compagnie, elle a dépensé

M. LISTER.

$120,000 de son propre argent. Telle est la position
où se trouve la question en ce qui concerne le pont.
Mon honorable ami :e Wellington (M. McMullen)
n'a pas été exactement renseigné. S'il veut aller
au ministère des Chemins de fer, il y trouvera un
rapport concernant tous les droits de péage perçus
cette année. Revenant maintenant sur ce que dit
mon honorable ami, en prétendant que j'ai été
vendu, je dirai à l'honorable monsieur, comme je
l'ai déjà dit précédemment devant cette Chambre,
que je n'ai jamais été acheté par le gouvernement,
non, que je n'ai jamais reçu un sou de lui, ruais un
des premiers hommes du parti opposé, pour me
rallier à eux, m'a fait l'offre suivante: "Nous
prendrons votre pont et nous vous rembourserons
votre argent." Cela est vrai et je l'affirme ici
comme si j'étais sous serment.

Quelques VOIX : Noimmez-le.

M. TEMPLE : Je n'afficherai pas cet homme-là.
Il est un des hommes éminents de votre parti.

Quelques VOIX : Nommez-le.

M. TEMPLE. Non, je ne le nommerai pas.
Vous seriez saisi d'étonnement, si je vous donnais
son nom.

M. MULOCK : Nommez-le.

M. CHARLTON : Je crois, M. l'Orateur, comme
question de justice, que l'honorable député (M.
Temple) devrait donner le nom, parce qu'il a fait
une assertion comportant un certain blâme contre ce
côté-ci de la Chambre, et faire se peut qu'un certain
nombre de membres soient sensibles à cette asser-
tion. Le député de York (M. Temple) n'aurait pas
dû faire cette assertion.sans être prêt à l'appuyer en
donnant le nom.

M. FOSTER : Il est libre de ne pas donner le
nom, s'il ne le veut pas.

M. CHARLTON : S'il refuse de donner le nom,
la conséquence sera, peut-être, que l'assertion n'kst
pas aussi bien fondée qu'elle pourrait l'être. Je
parlerais plus énergiquement à ce sujet, si ce n'était
contre les règles parlementaires.

M. TEMPLE: Je n'ai pas dit qu'il était
membre de cette Chambre, mais qu'il était membre
de votre parti.

M. HAZEN : Quoique je ne réside plus mainte-
nant dans le comté de York, je puis dire que j'y ai
passé bien des années de ma vie, et j'y résidais
lorsque ce pont a été construit, il y a environ neuf
ans, je crois. Certains faits qui s'y rapportent
sont venus à ma connaissance, et tel étant le cas,
je crois pouvoir détruire une partie de l'impression
q ni peut avoir été créée dans cette chambre par
l'honorable député de Wellington (M. McMullen)
et l'honorable député de Lambton (M. Lister); par
les déclarations qu'ils ont faites, si je rapporte
certains faits relatifs aux raisonsqui ont déterminé
la construction de ce pont, la formation de la
compagnie qui a construit le 'pont, et le prêt de
$300,000fait par le gouvernement à cette compagnie.

Mais d'abord, M. l'Orateur, je dirai que, avant
que ce prêt fut accordé à la compagnie de pont du
chemin de fer Sainte-Marie et Frédéricton, un prêt
avait été fait à une compagnie, dans le but.de
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construire un pont à l'embouchure (le la rivière
Saint-Jean, au-dessus des chutes. Ce prêt, je
crois-parlant présentement sans avoir étudié la
question récemment-était d'environ $400,000, et
il avait pour but de construire un pont destiné à
relier le réseau des chemins de fer du côté est de la
rivière Saint-Jean avec le réseau des chemins de fer
du côté ouest ; fournissant par là une comnunica-
tion complète, par voie ferrée, entre les provinces
d'en haut et les provinces d'en bas, lorsque, anté-
rieurement, il y avait une interruption à ce point,
et les passagers et les malles et le fret étaient
transportés par la rivière ou par le havre. Les
intérêts sur ce prêt ont été payés au gouvernement
jusqu'au dernier sou. Cette entreprise eut des
résultats heureux et très satisfaisants. Les taux
(le péage que la compagnie du pont percevait des
compagnies de chemins de fer, qui se servaient du
pont, étaient d'une nature telle que dès lors, et
jusqu'à ce jour, elle a pu payer jusqu'au dernier
sou des quatre pour cent d'intérêt, et partant, le
placement a été profitable au Canada. Peu de
temps après cela, M. l'Orateur, vous vous rappelez
-lionorable député de Wellington (M. MeMullen)
et Flhonorable député de Lambton (M. Lister) se
trouvaient alors en Chambre, et ils se le rappellent
également-un bill fut adopté et un subside fut
accordé au chemin de fer du canadien du Pacifique
dans le but de construire ce qu'oA était convenu de
nomimer le chemin <le fer de la ligne courte, allant
vers les provinces maritimes. En ce qui concerne
la ligne courte, la loi disposait qne ce chemin de
fer, en quittant la rive sud du fleuve Saint-Lau-
rent, près de Montréal, passerait à travers une
partie (le la province de Québec, puis traverserait
l'Etat du Maine, et <le là, depuis Harvey, qui se
trouve situé sur le chemin de fer canadien du Paci-
fique, ria Frédéricton, jusqu'à Salisbury.

Pour permettre au chemin de fer canadien du
Pacifique de se rendre alors jusqu'à Salisbury
par la voie de Frédéricton, il était absolument né-
ceSSaire qu'un pont fût construit sur la rivière
Saint-Jean à Frédéricton. Les messieurs qui coin-
posaient cette compagnie, M. Gibson et les autres
messieurs, ayant présenté le fait que la législation
de cette Chambre pour la construction du chemin
de fer de la ligne courte, était basée entièrement
sur l'idée que ce chemin devrait aller depuis Harvey
ria Frédéricton jusqu'à Salisbury, se constituèrent
en corporation dans le but de construire un pont à
Frédéricton; vu qu'il était entendu à cette époque
que la compagnie refusait de construire ce pont à
même ses propres subsides. Les messieurs que je
viens de mentionner se formèrent en corporation
pour la construction d'un pont et sollicitèrent du
gouvernement du Canada un emprunt de $300,000, à
(les conditions semblables à celles du prêt fait à la
Compagnie d'extension du chemin de fer et du pont
de Saint-Jean,qui, comme je l'aiexpliqué, aconstruit
le pont aux chutes de la rivière Saint-Jean. Il y
avait tout lieu de croire, toutes les probabilités
raisonnables tendaient à faire croire, qu'il y avait
raison (le compter, alors, que ce chemin de fer de
la ligne courte, en conformité du vote de la
Chambre et du subside accordé par cette Chambre,
traverserait la rivière Saint-Jean à Frédéricton, et
se raccorderait, depuis un point sur le chemin de
fer Intercolonial à Salisbury, qui se trouve environ
à onze milles de la ville de Moncton. Ayant ce
projet en vue, ces messieurs se constituèrent en
compagnie de pont, empruntèrent l'argent et cons-
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truiairent ce pont. Ils avaient tout lieu d'espérer,
du moment que le chemin de fer de la ligne courte
serait construit par la route fixée par le parlement,
que les droits de péage qu'ils percevraient des
trains, des passagers et du fret leur procureraient
amplement les moyens de payer l'intérêt sur cet
emprunt, en même temps que l'intérêt sur l'argent
déboursé par eux, tout en leur laissant, probable-
ment, comme ils avaient raison de l'espérer, une
marge raisonnable de profits pour leur propre
entreprise, où ils avaient placé leur argent et
exécuté leurs travaux.

Je prétends également, M. l'Orateur, qu'en
même temps, le gouvernement du Canada d'alors
avait toute raison de compter que ce chemin serait
construit et qu'il serait payé jusqu'au dernier sou
de l'intérêt sur l'argent qu'il prêtait à cette com-
pagnie de pont et de chemin de fer. Mais les choses
n'ont pas tourné comme on l'espérait. Et, d'abord,
il faut se rappeler que le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, pour des raisons à lui connues,
a construit sa ligne à travers la province de Québec,
età travers l'Etatdu Maine, jusqu'à Mattawamnkeag,
etdelà, il a suivi leslignes déjàconstruites la jusqu'à
ville de Saint-Jean. Il a refusé de construire la ligne
depuis Harvey jusqu'à Salisbury via Frédéricton.
Si je me rappelle bien, M. l'Orateur, une loi fut
alors présentée à la Chambre des Communes par
le premier ministre d'alors, sir John Macdonald,
dans le but de construire ces travaux, indépendani-
ment du chemin de fer canadien du Pacifique, mais
cette législation a été écartée et elle fut repoussée
lorsqu'ellefut présentée aux honorables membres du
Sénat. Ainsi, je prétends, M. l'Orateur, qu'à
l'époque où ces travaux furent entrepris, ils furent
entrepris de bonne foi de la part des promoteùrs,
qui n'auraient jamais consenti à mettre une piastre
de leur argent dans cette entreprise; s'ils n'avaient
pas cru que ce chemin, depuis Harvey jusqu'à
Salisbury devait être construit via Frédéricton.
Non seulement cette entreprise a été tentée de
bonne foi et avec une bonne foi commerciale la
plus entière de la part des promoteums, mais elle a
été tentée également de bonne foi de la part du
gouvernement du jour, qui, à cette époque, avait
toute raison de croire que l'arrangement conclu
avec le chenin de fer canadien du Pacifique, aurait
son effet, que ce chemin traverserait le pays à cet
endroit, et devrait traverser le pont à Frédéricton,
ce qui aurait permis de réaliser des droits de péage
si considérables, qu'ils eussent suffi pour payer l'in-
térêt au Canada sur les $300,000 qu'il a prêtées
aux promoteurs de l'entreprise. Tels sont les faits
qui se rapportent à la construction du pont.

A l'heure qu'il est, une seule ligne de chemin de
fer, je crois-la ligne connue tous le nom de Canada
Eastern, qui va de Chatham, dans le' comté de
-Northumberland, à Frédéricton; dans le comté de
York-cette lignetraverse le pont pour se rendre
à la ville et le droit' de 'péage est prélevé sur les
voitures, les voyageurs et les marchandises qui
traversent le pont. 'Malheureusement, les droits de
péage que- reçoit le Canada Eastern, qui aont, me
dit-on, suffisamment élevés, n'ont pas été suffisants,
jusqu'à présent, pour subvenir à l'entretien et à la,
réparation.du pont, en dépit de l'économie prati-
quée par les administrateurs de la compagnie.

Je maintiens que l'argent consacré à ce 'pont n'a
pas été gaspillé. ' Le fait qu'une ligne de chemin
de fer se sert de ce pont pour arriver à Frédéricton,
au lieu de transporter ses voyageurs et ses mar-
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chandises sur un bateau passeur, démontreoiu'il
est d'un avantage considérable non seulement pour
la population de Frédéricton et des environs, mais
pour toute la province qui est intéressée dans la
prospérité d'un chemin dont les affaires ont consi-
dérablement augmenté depuis un an. Plus tard,
cette ligne et ce pont serviront à d'autres fins. A
la dernière session de la législature du Nouveau-
Brunswick, on a accordé une charte et un subside à
M. Leckie, citoyen bien connu de la Nouvelle-
Ecosse par se, intérêts (tans l'industrie du fer, et
qui vient de faire l'acquisition de grandes étendues
de terrains houillers dans le comté de Queen,
N.-B. Il a fait connaître son intention d'exploiter
ces dépôts houillers et d'expédier le charbon dans
l'ouest du pays, en se servant de cette ligne et (le
ce pont, pour faire un raccordement avec l'ouest, à
Frédéricton. Sans l'existence de ce pont, M.
Leckie ni personne n'aurait conçu ce projet, car
sans ce pont, il était impossible d'expédier le
charbon des mines du comté de Queen. On peut
être certain que la compagnie de chemin <le fer et
de pont St. Mary et Frédéricton augmentera consi-
dérablement son revenu, grâce aux droits de passage
que M. Leckie aura à payer sur son charbon, s'il
met son projet à exécution, comme je n'ai pas lieu
d'en douter.

L'opposition a parlé du prêt fait à cette coin-
pagnie, comme d'une opération scandaleuse, comme
si cet argent avait été donné dans un but de
corruption. Sachant ce que je sais, bien que je
n'aie pas pour cinq sous d'intérêt dans cette coin-
pagnie, je nie catégoriquement qu'il y ait eu quoi
que ce soit de malhonnête dans le prêt original fait
par le gouvernement à la compagnie. Le prêt a
été- fait parce qu'il était raisonnable de supposer
que le pays avait intérêt à ce que le pont fût cons-
truit et lia suite a démontré qu'il avait été avan-
tageux à la province lu Nouveau-Brunswick, et que
le gouvernement avait fait un bon placement.

Mal heureusement, l'honorable député de Lanbton
(M. Lister), s'est écarté de la question pour se livrer
à une attaque personnelle contre M. Gibson, un des
membres de cette compagnie le pont ; et l'honora-
ble député de Wellington (M. McMullen) en a parlé
conune si c'était la première fois que M. Gibson se
proposait de donner son appui au gouvernement
actuel. Si ces messieurs s'étaient renseignés auprès
de leurs amis du Nouveau Brunswick, ils auraient
appris qu'en 1887, dans le comté de York et ailleurs,
il a appuyéles candidats conservateurs; ils auraient
su aussi que ce n'est pas parce que l'intérêt n'a pas
été payé sur cet emprunt que M. Gibson a été
amené en 1887, et aujourd'hui, à donner son con-
cours au gouvernement conservateur ; ils auraient
appris que M. Gibson s'est laissé influencé par les
mêmes considérations qui ont influencé tant d'honm-
mes éminents du Nouveau-Brunswick qui ont cessé
leur allégeance au parti libéral, parce qu'ils sont
d'opinion que le programme de ce parti n'est pas
de nature à faire du bien au pays. Alors, en
hommes intéressés à la prospérité du Canada-et
personne n'a plus d'intérêt que M. Gibson à la
prospérité du Nouveau-Brunswick-ils ont cru de
leur devoir le se ranger du côté du gouvernement
et de faire tout en leur pouvoir pour le maintenir
au pouvoir.

Il est regrettable de voir l'opposition se livrer à
de pareilles attaques contre des personnes de la
réputation et de la position de M. Alexander Gib.
son. Il est regrettable de voir l'opposition se con-

M. HAZEN.

luire ainsi, uniquement parce que M. Gibson est
maintenant contre eux. Lorsqu'il était avec eux,
les libéraux étaient trop heureux d'avoir son appui
et ils n'avaient pas de termes assez élogieux pour
parler de lui.

Je ne crains pas de dire que le Nouveau-Bruns-
wick n'a jamais eu un citoyen auquel il doive au-
tant qu'à M. Gibson. Il y a d'autres hommes riches
dans la province. Il y en a d'autres qui ont fait
des fortunes dans le Nouveau-Brunswick, tout
comme M. Gibson ; mais tans beaucoup de cas,
après s'être enrichis, ils se retiraient des affaires, et
trop souvent, il est arrivé que ces personnes sont
allés dépenser ailleurs l'argent gagné chez nous.
Mais le cas de M. Gibson est bien différent ; il y a
dix ou douze ans, il aurait pu se retirer avec une
jolie fortune, amplement suffisante pour lui per-
mettre de vivre dans l'aisance jusqu'à la fin de ses
jours et de laisser un héritage enviable à sa famille,
mais son esprit d'entreprise est tel, qu'il n'a pas
voulu prendre un repos bien gagné. Au contraire,
il a retiré des sommes considérables de son com-
merce de bois, pour les placer dans îles filatures de
coton qui ont été en exploitation continuellement, de
manière à donner de l'ouvrage à des centaincs d'ou-
vriers et à fournir un marché indigène aux cultiva-
teurs des environs. Le Nouveau-Brunswick n'a
jamais en un citoyen qui ait fait autant pour sa
prospérité, qui ait fourni de l'emploi à autant de
monde, qui ait en lui, autant que lui, l'idéal de ce
qu'on est convenu d'appeler un bon citoyen, et
c'est cet homme que l'opposition vient, aujourd'hui,
attaquer, accuser et calomnier.

M. McMULLEN: Je me permettrai quelques
remarques en réponse à ce que vient de dire l'hono-
rable député le Saint-Jean, bien que ce discours
ne nécessite guère de réfutation. Au fond, il
admet tout ce qui a été dit. Il admet que toute
cette affaire est une spéculation montée par ces
individus. C'est le gouvernement qui a avancé et
risqué l'argent du pays dans cette spéculation.
Les intéressés n'auraient pas voulu risquer le leur.

M. HAZEN : Ils ont risqué $120,000 de leur
argent.

M. MeMULLEN : Je vous demande pardon.

M. HAZEN : Si l'honorable député veut parler
des $50,000 de débentures émises, je suis informé et
j'ai tout lieu le croire que cette information est
exacte, que ces débentures sont entre les mains
de M. Temple et de M. Gibson, qu'ils ont nis leur
propre argent dans l'entreprise et que les débentu-
res n'ont jamais été sur le marché.

M. McMULLEN: Si le gouvernement est obligé
de reprendre le pont, il faudra qu'il paye les
débentures. Il n'y a pas de doute sur ce 'point.
Alors, pour le parlement, peu importe que les
débentures soient entre les mains de MM. Temple
et Gibson, ou autres. Cela me paraît bien clair.

Quant à la prétention de l'honorable- député de
York (M. Temple), que sa compagnie a dépensé
$120,000 de son argent : si cela est vrai, les rap-
ports qu'elle est obligée de faire tous les ans n'en
font pas mention. Ces rapports font voir que ces
messieurs ont versé $20,000 de capital. S'ils ont
versé plus que cela, les rapports sont faux, car ils
ne mentionnent rien de plus. L'honorable député
a cherché à éluder la question en voulant excuser
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les dépenses imprudentes et les avances faites par
le gouvernement pour la construction de ce pont,
en disant que l'on s'attendait à ce que la ligne
courte du chemin de fer canadien du Pacifique,
allant de Harvey à Salisbury, traversât sur ce
pont.

Je suppose que la compagnie s'attendait à ce que
les péages qu'elle prélèverait fissent de l'affaire une
entreprise payante. Si le chemin de fer canadien
du Pacifique s'était servi du pont, comme les pro-
priétaires s'y attendaient, la spéculation aurait été
excellente. M. Gibson est un homme très riche et
je n'ai pas de doute qu'il aurait pu avancer lui-même
les $300,000 nécessaires, mais il paraîtrait qu'il est
aussi prudent que riche. Il a trouvé plus avanta-
geux d'employer l'argent que le gouvernement
avançait à faible intérêt, que de risquer le sien. A
son point de vue, il était plus sûr de rester simple
actionnaire et (le faire obtenir lu gouvernement
par son ami M. Temple un prêt à très faible intérêt.
Il a réussi sur ce point. L'emprunt fut fait en
1887, et en retour, M. Gibson est passé dans le
camp conservateur auquel il a toujours appartenu
depuis.

3\. HAZEN: Si vous connaissiez M. Gibson,
vous ne lui attribueriez pas un pareil motif.

.M. McMULLEN: Les deux choses vont ensem-
ble. L'emprunt a éié fait en 1887 et il est devenu
conservateur en 1887. Une autre chose qui est
admise, c'est que le gouvernement a avancé$300,000.
Le gouvernement n'ignorait pas qu'il avait affaire
à <les gens riches, mais il n'a pas cherché à garantir
le pays contre les pertes éventuelles, en tenant
responsables les directeurs personnellement, ainsi
que la compagnie. On s'est contenté d'avancer
$300,000 sur la garantie ridicule de $20,000. L'ho-
norable préopinant dit que M. Gibson est immensé-
ment riche. Cela n'empêche pas qu'il n'a pas
voulu risquer son argent dans l'entreprise et que le
gouvernement n'a pas exigé qu'il fût tenu person-
nellement responsable de l'argent qu'il lui avançait.
Cette opération est une perte sèche pour le pays.
C'est une affaire comme celle du canal de la Tay, lu
chemin de. fer de Caraquet et de beaucoup d'autres
entreprises dans lesquelles le gouvernement a en-
gagé les deniers publics et qui, plus tard, ont été
reconnues n'être d'aucune utilité.

Je vois que ce pont est porté à l'actif du pays-
comme étant une propriété de valeur et de rapport,
comme une propriété servant à diminuer notre dette
énorme.

Le gouvernement aurait la même excuse s'il avan-
cait le l'argent à une compagnie pour accaparer le
terrain d'une ville projetée dans le Nord-Ouest,
dans l'espérance que le chemin de fer canadien du
Pacifique doit passer par là, et qu'après le chemin
de fer canadien du Pacifique passerait ailleurs, fai-
sant rater la spéculation, et laissant le gouverne-
ment avec une garantie sans valeur.

La construction de ce pont a ét' une simple
spéculation de la part de l'honorable député (M.
'Temple) et ses associés--M. Gibson et M. Hilliard.
son gendre. Ça été une affaire de famille; grâce à
l'influence qu'ils ont pu exercer sur le gouverne-
ment, ils lui ont faif engager $300,000 dans une
entreprise d'où il ne les retirera jamais. Ce pont
restera, à Frédéricton, comme un monument d'ex-
travagance politique, et cette avance de $300,000
sur une garantie illusoire de $20,000 sera à jamais
perdue pour le pays.
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Le pays possède plusieurs monuments de cette
nature. Nous en apercevons à droite et à gauche,
en parcourant les provinces.

L'honorable député prétend que NI. Gibson est
très riche. J'en suis très heureux ; mais je trouve
singulier qu'un homme dans sa position s'expose,
en compagnie d'un membre de cette Chambre, au
scandale qui doit nécessairement rejaillir de cette
opération, plutôt que de payer $72,000 d'intérêt, et
d'emîpêcher pour un temps du moins, les accusations,
en tenant l'affaire secrète.

Cette opération est une des affaires qui sont
mises au jour de temps à autre.

Le gouvernement pratique ce système depuis si
longtemps, que, généralement, le secret est bien
gardé, mais, de temps à autre, il transpire quelque
chose qui fait voir comment les affaires du pays
sont administrées. La corruption s'étend d'un bout
du pays à l'autre. On peut dire avec les Ecritures
Saintes, que de la tête aux pieds, de l'Atlantique
au Pacifiqune-

Plusieurs VOIX: Quel verset?

M. McMULLEN : On ne voit que plaies, bles -
sures et gangrène. Tout le corps est envahi par la
corruption ; la population commence à se rendre
compte de la situation, et de temps à autre, lorsque
la corruption se fait jour, comme dans le cas de la
compagnie du pont deFrédéricton, du canaldelaTay,
du pont Curran et autres affaires de ce genre, le pays
se fait une idée de la manière dont ses affaires sont
administrées.

M. FOSTER: Je n'ai pas l'intention de discuter
cette question d'après les renseignements naturelle-
ment partiaux et incomplets fournis par l'auteur
de la motion. Lorsque les documents auront été
produits, comme ils le seront, j'aurai occasion de
revenir sur le sujet. Je dois cependant féliciter
l'honorable député et ses amis de la gauche sur la
nouvelle tactique qu'ils ont adoptée, de s'attaquer à
des personnes qui ne sont pas en état de se défendre ;
d'accuser les employés du gouvernement l'un après
l'autre, au lieu de s'en prendre au chef responsable,
au ministre qui est ici et qui devrait être le seul
attaqué ; de calomnier des personnes d'une répu-
tation intacte qui ont à leur actif toute une vie de
probité, d'honneur et de'services rendus ; de vouloir
en faire des gens sans principes, cherchant à cor-
rompre et à se laisser corrompre.

Si l'opposition croit que c'est une bonne tactique
à suivre, qu'elle la suive, elle n'en retirera pas
grand profit dans cette chambre, ni dans le pays.

De quel droit un homme, de quel droit un député,
de quel droit l'auteur de cette motion tient-il une
conduite comme celle-là?

Voici une opération rapportée au long dans.les
documents publics, faite en vertu de lois passées
depuis des années, qui est venue devant la Chambre
tous les ans, que tous les députés ont pu étudier et
connaître, qu'on peut déclarer bonne ou mauvaise
-cela est matière d'opinion-mais de quel droit
l'honorable député ou tout autre vient-il déclarer
qu'on ne voit que blessures, plaies et gangrène chez
ses adversaires, et que c'est aussi ce qu'on trouve
dans cette transaction ?

De quel droit vient-il attaquer l'honneur et l'in-
tégrité d'unhomme incommensurablementau-dessus
de lui, M. Gibson, d'un homme dont l'occupation
n'a pas été, comme la' sienne, de cbercher des plaies
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et de la gangrène, qui n'existent que dans son iia-
gination, mais dont toute la vie n'a été qu'une
longue suite de travaux utiles pour le développe-
ment des ressources de sa province, le Nouveau-
Brunswick, pour en augmenter la richesse, pour
répandre des gages et la prospérité dans des
milliers de familles qui, sans lui, n'auraient pas
connu ce bien-être?

Lorsque cet homme était libéral, il n'y avait pas
de termes trop élogieux pour le qualifier. Tant
que les libéraux ont pu espérer qu'il les appuierait,
rien n'était trop beau pour lui. Il y a à peine
quelques mois, un homme haut placé dans les con-
seils lu parti, un homme qui occupe un siège en
face de moi, en ce moment, est allé, en compagnie
de quelques autres, faire un pèlerinage politique à
Frédéricton. Des discours ont été prenoncés dans
l'hôtel <le ville, et les pèlerins sont ensuite ailés
visiter les filatures de NI. Gibson de la cave au
grenier, ils ont loué tout ce qu'ils ont vu, ils ont
félicité le propriétaire et après être remonté à la
tribune, ils ont vanté l'esprit d'entreprise de cet
homme qui donne de l'ouvrage à tant de monde.

Voilà un des côtés de la question. Mais aujour-
d'hui, tout cela est changé. Les collègues de l'au-
teur de cette motion l'applaudissent, quand il
appelle cet homme, qui est tellement au-dessus de
lui, un corrupteur ; ils l'applaudissent quand il
lance ses viles insinuations et contre ceux qui sont
ici et contre ceux qui n'y sont pas. Ceux qui sont
ici peuvent se défendre. Mais je demande si c'est
là une guerre honorable ?

Sa tentative de me mêler à cette affaire était
assez ingénieuse, mais elle était aussi audacieuse.
Il m'attribue beaucoup de sagacité et de prévoyan-
ce. Il y a neuf ans, j'aurais jeté les bases du pro-
jet qu'il me prête. A cette époque, j'étais membre
de cette Chambre, et d'après lui, je prenais déjà
mes précautions pour le cas où j'aurais besoin d'un
autre comté que celui que j'ai toujours représenté
depuis. Et aujourd'hui, toujours d'après lui, il
est évident qu'il y a eu un marché, un marché mal-
honnête, et que le ministre des Finances était partie
à ce marché.

Pour le moment, je ne nie défendrai pas contre
une pareille accusation, venant d'une pareille source.
Plus tard, si elle est répétée par quelqu'un occu-
pant une autre position-

Plusieurs VOIX: Oh ! oh

M. FOSTER : Si elle est répétée par quelqu'un
ayant assez d'importance et de réputation pour
qu'une accusation venant de lui puisse avoir quel-
que poids dans le pays, alors, il sera temps pour
moi de parler.

Pour le moment, je n'en ferai rien, considérant
la source d'où elle part, et le peu d'importance
qu'il convient d'y attacher.

Lorsque tous les documents auront été produits
et que la Chambre sera en possession de tous les
renseignements, j'aurai quelque chose à dire. En
attendant, je dirai aux honorables députés de la
gauche qu'ils pourraient adopter une meilleure tac-
tique et agir d'une manière plus conforme à la
courtoisie parlementaire, que celle qui consiste à
attaquer <les employés publics qui n'ont pas le
siège dans cette chamb're, <les particuliers et des
bienfaiteurs publics, dont la réputation est au -dessus
de tout reproche,et cela, uniquement parce que ces
gens ne partagent pas leur manière de voir sur les
questions politiques.

M. FOSTER.

L'opposition peut se plaindre de l'habileté, de la
agacité d'un ministre, comme de toute la politique

du gouvernement. Cela est parfaitement dans
l'ordre. Mais attaquer le caractère privé de gens
honorables, verser le vil poison de leurs calom-
nies dans les journaux et dans l'esprit du public,
c'est une chose qu'un parti ou un homme d'Etat
ferait mieux de ne pas faire. Je proteste contre
(le pareilles insinuations lorsqu'elles viennent d'une
source qui les rend dangereuses, et je serai toujours
prêt à le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suis con-
vaincu qu'avant que le débat soit terminé, l'hono-
rable ministre s'apercevra que les accusations por-
tees par l'honorable député de Wellington (M.
McMüillen) ne sont pas de nature à être traitées
légèrement. Bien que le ministre puisse l'ignorer,
mon honorable ami s'est acquis une belle et haute
réputation dans le pays, comme un homme--

Plusieurs VOIX : Oh ! oh !

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, la répu-
tion bien méritée d'un homme qui, à maintes et
maintes reprises, s'est levé dans le parlement sou-
vent dans les circonstances les plus défavorables,
pour protester contre ceux qui dilapidaient les
deniers publics.

Le dossier politique de mon honorable ami peut
àu pporter la comparaison, et favorablement, avec
celui du ministre les Finances, lui-même. Il ne
s'est pas hissé au pouveir sur les épaules de-le
mot associations serait peut-être déplacé-il n'est
pas arrivé en se faisant le champion d'une cause
pour laquelle il a fait si peu depuis qu'il est par-
venu.

Quant à M. Gibson, je suis tout disposé, ainsi
que tous mes collègues, à lui décerner toutes les
louanges qu'il mérite pour son esprit d'entreprise
et pour tout ce qu'il a fait d'honnête dans l'intérêt
de sa province ou de son pays. Je crois qu'il a
beaucoup fait dans-ce sens et je suis prêt à lui en
donner tout le crédit qui lui en revient. Mais,
comme d'autres, M. Gibson a ses moments de fai-
blesse. Comme d'autres, M. Gibson désire obtenir
un peu plus de gratification, d'aide ou de récom-
pense, à même le trésor public, que n'en obtien-
draient peut-être des gens moins riches que lui.

Cette opération est une vieille amie à moi, et l'ho-
norable député de York sait probablement que ce
n'est pas la première fois qu'elle vient sur le tapis,
Ce n'est pas la première fois que je suis appelé à
la commnenter ; ce n'est pas la première fois que
nous avons entendu à ce sujet des explications
extraordinaires par des ministres antérieurs., sir
Charles Tupper, sir John Macdonald et l'hono-
rable ministre des Finances actuel.

Je comprends que l'honorable ministre, en sa
qualité de champion des provinces maritimes, soit*
d'opinion que le temps est arrivé pour le Nouveau
Brunswick de faire quelque chose de digne de la
haute position qu'il occupe dans les conseils'de la
nation. Ontario n'a-t-il pas le canal de la Tay?

La province de Québec n'a-t-elle pas son pont
Curran ? Et en ce qui concerne le Nouveau-Bruns-
wick, je crois qu'il en a eu assez avec son chemin
de fer de Caraquette. Mais je suis porté à croire
que ce pont, si on y songe sérieusement, surpassera
tout, même le chemin de fer de Caraquette.

Or, c'est une de ces nombreuses transactions
dont on a parlé, dans lesquelles le gouvernement
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s'est laissé corrompre, ou, le dirais-je, il a corrompu
ties membres du parlement placés dans des posi-
tions équivoques et compromettantes. Si nous
avions une commission chargée de s'enquérir, vous
constateriez que l'histoire de la subvention accordée
à la Compagnie d a pont de Frédéricton et St. Mary,
n'est qu'une répétition trop vraie de l'histoire d'un
grand nombre de subventions accordées aux che-
mins de fer depuis les neuf ou dix dernières années.
Or, quels sont les faits concernant cette affaire-
faits, remarquez-le bien, qui n'ont pas été niés ni
réfutés, en réponse à mes honorables amis. Il peut
se faire qu'une somme d'argent considérable ait été
appliquée au chemin (le fer, mais il n'y a aucun
doute que lorsque la construction de ce pont a été
projetée, on nous a (lit, et j'ai ici la déclaration,
qu'il devrait coûter $375,000; on nous a dit que
$7~,000 (levaient être fournies par les promoteurs
<le l'entreprise, et que le gouvernement levait payer
$300,000, non pas après son parachèvement et en
avoir constaté le coût, mais à mesure que les
travaux avanceraient, au taux de 80 pour 100 au
Moins. Ce sont les termes de l'arrêté en conseil
que j'ai ici. Puis, le gouvernement donna $30,000
à la fois aux messieurs qui devaient dépenser
$75,000. Plus que cela, l'honorable monsieur a
denianlé pourquoi ces messieurs, M. Temple et M.
Gibson, et les autres, désiraient construire cette
ligne. S'il veut consulter les Débats de 1889, à la
page *1620, il verra qu'une certaine conversation
eut lieu à ce sujet entre l'honorable député d'York
et moi. L'honorable député fut très sincère. Il
avoua que tout ce qu'ils avaint à mettre dans
l'entreprise était une somme de $75,000. Il avoua
qu'ils allaient obtenir du gouvernement $300,000,
avec intérêt à 4 pour 100, et il ajouta :

J'espère que les bénéfices se chiffreront par plusieurs
milliers de piastres lorsque la Ligne Courte sera con-
truite.

Sir RICHARD CARTWRIGRIT: Sans parler de la
Ligne Courte, quels bénéfices l'honorable député, qui est
grandement intéressé dansle chemin, espère-t-il réaliser?
Quel est le revenu annuel probable que les péages pro-
duiront.

M. TEMPLE: Les frais d'entretien du pont n'excède-
ront pas $2,000 par année, et nous espérons en retirer
$30,000 par année.

M. TEMPLE : J'aimerais dire un mot à ce
sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
député m'excusera. Il aura l'occasion de parler
quand j'aurai fini. Nous serons heureux de l'en-
tendre, et je suis convaincu que ce côté-ci de là
chambre le laissera volontiers parler non seulement
une fois de plus, mais deux ou trois fois, s'il le
désire.

Ce que je désirais savoir n'était pas combien de
bénéfices l'honorable député espérait réaliser, mais
combien il s'attendait à obtenir. Le rusé leader de
la Chambre à cette époque, sir John Macdonald,
exprima même des doutes quant à savoir si l'hono-
rable député retirerait tous les bénéfices qu'il atten-
dlait de ce pont.

Combien ces messieurs espéraient-ils obtenir? Ils
calculaient que le chemin leur coûterait 875,000-le
plus, que les frais d'entretien seraient de $2,000
par année, et qu'ils auraient des bénéfices s'élevant
a $30,000. Or, en déduisant les $12,000 qu'ils de-
vaient payer, il estêévideat qu'ils espéraient réali.
ser plus de 20 pour 100 sur une dépense'dé $75,000,

réduite plus tard au moyen des $30,000 dont je
viens de parler. Si jamais il y a en un cas où des
hommes ont joué à croix ou pile, c'est bien le cas
de M. Gibson et de l'honorable député d'York.

Il se présente maintenant un grand nombre de
questions, qui devraient, à mon avis, être soumises
à une enquête dans un autre lieu. En premier
lieu, j'aimerais beaucoup savoir quelle est la valeur
réelle de ce pont, estimée par un expert indépen-
dant, non à l'emploi du gouvernement, mais quel-
qu'un qui aurait la confiance (les deux partis. J'ai
entendu dire-bien que je ne prétends pas dire que
je mettrai en doute une bonne preuve contradictoire
-j'ai entendu dire que si ce pont était à construire
aujourd'hui, il coûterait beaucoup moins que $375,-
000, prix auquel il a été estimé d'après ce que sir
Charles Tupper a dit. Je sais qu'il est très facile
de mettre sur le papier une dépense excédant de
beaucoup le coût réel. Nous savons (lue dans un
grand nombre de cas, les items peuvent être pré-
parés de manière à ce q ue le coût réel d'un pont
puisse différer énormément du coût estimé. Cela
peut ou ne peut pas être, mais nous devions désirer,
en sus de cela, savoir particulièrement-et le mi-
nistre des Finances doit être en mesure de nous le
<lire-où sont ces obligations de $50,000 ? Sont-
elles en plus ou en moins de ces $:300,000 ? Si elles
sont en plus, je n'admets pas que l'honorable député
d'York et M. Gibson aient couru un risque quel-
conque, même s'ils ont placé des fonds dans cette
entreprise. Si elles sont en moins, eh bien ! ils sont
à la merci du gouvernement dont le ministre des
Finances est maintenant le leader.

A présent, il y a autre chose que nous aimerions
savoir. Si je comprends bien, 90 pour 100 du
capital de cette compagnie n'ont pas été payés. Je
ne sais pas en quelle proportion il est divisé entre
M. Gibson, aîné, et M. Gibson, jeune. l'honora-
ble député d'York et son gendre ; mais je sais que
si 90 pour 100 n'ont pas été payés, il était du de-
voir du gouvernement, du devoir du ministre des
Finances, il était du devoir du ministre dle la Justice
en particulier, si son attention a été attirée sur le
sujet, de prendre les moyens, quand l'intérêt est
devenu dû, de faire payer la balance des 90 pour
100, laquelle ne paraît pas avoir été versée jusqu'à
ce jour. Ce devoir me paraît bien établi, si cette
balance est entre les mains de M. Gibson, qui est
un homme occupant une haute position.

En conséquence, avant que le débat soit terminé,
j'aimerais savoir quelles mesures le gouvernement a
prises pour faire payer cette balance de. 90 pour
100. L'honorable député d'York, qui est, je crois,
encore actionnaire, pourra peut-être nous fournir ce
renseignement.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas le seul point im-
portant qui résulte de cette affaire. Sans vouloir
nuire à l'honorable député d'York, j'ai souvent
attiré l'attention sur la position délicate oà se trouve
placé, à l'égard du gou-. rnement, l'honorable député
d'York, qui est si intéressé dans une compagnie de
pont comnne celle-là. Il n'est pas convenable, il est
à mon avis, tout à fait contraire à 'Acte concernant
l'indépendance du parlenient qu'un homme, de
quelque province qu'il soit, qui estun, débiteur du
gouvernement en défaut puisse occuper un 'siège
dans cetteChambre ; et, d'après les apparences-et
je n'ai pas entendu l'honorable fléputé d'York nier
l'accusation-et d'après les apparences, s'il n'a pas
payé la balance de sa souscription, l'honorable dé-
puté est évidemment dans cette position.
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Toute cette affaire est une opération qui ne peut
pas être excusée. Si le premier pont (levait coûter
$375,000 seulement, valait-il la peine pour le gou-
verneient de faire une avance en prêtant $300,009,
et ensuite faire un don de $30,000? Le gouverne-
ment -n'avait pas besoin d'avancer un seul centini.
Quelle garantie avait-il ? Qui de nous en homme
d'affaires aurait fait une avance de $310,000, lorsque
ceux qui construisaient ce pont ne devraient
dépenser que $40,000 ou $50,000 de plus ? S'il y
avait lieu de faire ce prêt, le devoir du gouverne-
ment était de le construire lui-même et d'en garder
la possession. Pour ma part, je n'examinerai pas
ce côté <le la question, car je ne suis pas capable
de (lire s'il était réellement dans l'intérêt du pays de
construire ce pont (le chemin (le fer. La chose est
possible. Mais je prétends que s'il y avait une
raison pour justifier ce prêt, il était absolument
nécessaire pour le gouvernement de prendre pos-
session. Je prétends que, soit par sa faute ou celle
du gouvernement, l'honorable député d'York a été
placé dans une position qui lui a fait beaucoup de
tort depuis ce temps. L'honorable député a été
placé dans une position fausse ; l'honorable député,
je le répète, était un débiteur du gouvernement en
défaut:' lhonorable député ne pouvait pas être un
agent indépendant, pas plus que tout autre député
qui a reçu <le fortes sommes d'argent du gouverne-
ment, ou qui a reçu de graiides faveurs- car c'était
une grande faveur, d'après lhonorable député lui-
même, <le la part du gourernement-nêine si ces
faveurs n'ont pas eni le résultat voulu, comme dans
le cas le l'honorable député, qlui nous dit qu'il n'a
pas pu réaliser de grands bénéfices tout eni ne cou-
rant q1u'u risque noinal.

L'honorable député et ses associés n'ont risqué,
ou sont censés n'avoir risqué que .$40,000 ou
$50,000, avec la perspective le retirer $16,000 ou
$18,000 par 'année. Il y a beaucoup d'hommes
d'affaires qui aineraient avoir une chance sem-
blable, qui, après avoir avancé $40,000, $50,000 ou
$60,000, seraient heureux d'avoir un créancier
généreux qui leur prêterait $314),000 «h 4 pour 100.
Je répète, et je ne crains pas d'être contredit sur
ce point, que toutes ces affiaires dans lesquelles des
membres le cette Chambre sont intéressés, sont
fatales à leur indépendance et, en toute justice,
devraient les forcer à se retirer de cette Chambre.

M. MULOCK : Je désire attirer l'attention de
la Chambre sur un seul point. Cet item de $200,000
est compris dans l'actif du pays. Il est inscrit
dans les comptes publics, que j'ai ici, comme actif
ayant la valeur qu'il représente, et il est retranché
de la dette du pays. La représentation de la
valeur de cet actif est vraie ou fausse. Je ne veux
pas dire qu'elle est inexacte, je supposerai qu'elle
est vraie. Je veux supposer, pour aider à la dis-
cussion, que l'actif est bon et a die la valeur,
autrement il nous faudrait avoir les doutes sur les
soixante et cinq millions de piastres, oi sur ie
grande partie des obligations dans lesquelles nos
fonds sont placés, sauf, bien entendu, nos propres
débentures.

En conséquence, admettant (lue les comptes pu-
blics représentent fidèlement la valeur de notre
actif, j'aimerais savoir pourquoi le ministre des
Finances, dans ces circonstances, n'a pas fait son
devoir en faisait payer une obligation sur laquelle
l'intérêt est dû depuis six ans. Je veux que le
ministre des Finances dise à la Chambre, s'il ne

Sir RIcHARD CAaRwrnT.

désire pas qu'on ait <les doutes sur le placement de
nos fonds, car plusieurs de nos placements consis-
tent en obligations d'une nature semi-privée comme
celle-là-je veux qu'il dise pourquoi il a laissé les
intérêts s'accumuler durant six ans. Il doit savoir
que l'Acte du parlement, en vertu duquel ce prêt a
été fait, prescrivait que le gouvernement prit une
première hypothèque sur cette propriété en garantie
de la lette, et en lisant les débats sur la question,
je constate que sir Charles Tupper a promis alors à
la Chambre et au pays que cette obligation hypo-
thécaire contiendrait une certaine clause ýstipulant
qu'à défaut <le paiement, si la chose arrivait, le
gouvernement, comme créancier hypothécaire, pour-
rait se rembourser sur la garantie qu'il possède.
Supposé l'accomplissement de la promesse du pré-
décesseur de l'honorable ministre, nous avons une
hypothèque. Or, le ministre des Finances peut-il
nous dire si une hypothèque a été consentie pour
garantir le remboursement de l'argent, ou non ?

-M. FOSTER: Je ne connais pas les faits de la
cause.

M. MULOCK : Il est bien extraordinaire de voir
que, avec la garantie que nous avons et les six
années d'arrérages qui sotît dus, le ministre des
Finances puisse nous dire aujourd'hui qu'il ne con-
nait pas les faits le la cause. Peut-on donner une
meilleure preuve que les questions financières dé-
passent son entendement ? Une somme de $300,000,
prise dans le trésor public, a été prêtée ; l'Auditeur
général a attiré l'attention du ministre plus d'une
fois sur les six années d'arrérages d'intérêt accu-
tîmulés, et, aujourd'hui, l'honorable ministre déclare
à la Chanbre qu'il ne sait pas si le piêt est garanti,
ou non. Puis, sans savoir si une garantie existe ou
non, il déclare à la Chambre que le prêt est par-
faitement assuré. J'aimerais savoir sur quoi il
base son opinion, vu que l'honorable ministre vient
justement de dire à la Chambre qu'il ne sait pas
s'il y a on non une garantie. Quelle est aujour-
d'hui sou explication ? Il serait injuste de le tenir
responsable du placement fait originairement,
autrement que comme Fun des membres du gou-
vernement, et l'honorable ministre s'écarte du
point discuté lorsqu'il dit que nous voudrions l'ac-
cuser d'avoir essayé, en 1887, de jeter les bases de
sa candidature ponr 1895 au moyen de ce prêt.
Non, ce n'est pas le point que nous soulevons ;
mais je félicite l'honorable ministre de sa tactique.
Il essaie d'éluder ainsi la question en dirigeant
l'attention vers un autre aspect du sujet.

Le ministre des Finances devrait <lire pourquoi
il ne s'est pas fait payer ce qui est maintenant dû.
C'est son devoir, et c'était son devoir, en 1892,
lorsque l'Auditeur général a appelé l'attention sur
le sujet, et c'était son devoir depuis l'année que je
viens de nommer jusqu'à 1895, de faire payer cette
dette. Que l'honorable ministre explique au pays
pourquoi il ne l'a pas fait payer. Voilà le point à
discuter.

Le ministre des Chemins de fer parait croire que
ce point n'est pas important. Il peut ne pas com-
prendre que le public désire la perception des dettes
échues ; mais, en ma qualité de représentant de la
partie <lu pays, qui paie pour ce placement, et dont
les argents out été ainsi placés, je crois devoir dire
que le pays ne devrait pas être appelé à acheter les
sièges parlementaires au moyen de dépenses si
extravagantes et au plus grand préjudice de la
moralité publique.
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M. FOSTER: Qu'entendez-vous dire par achat
de sièges parlementaires?

M. MULOCK: Je veux dire ceci: que le minis-
tre des Finances, s'il était un administrateur fidèle
(les fonds publics, aurait dâ faire valoir la garantie
qu'il possède et faire payer l'intérêt dû au pays au
lieu (le déclarer à la Chambre qu'il n'en connaît
rien, et au lieu d'ouvrir un compte spécial pour
représenter cette dette comme. une bonne dette
active, et cela à la veille de s'adresser aux débi-
teurs pour leur demander l'appui politique dont il
a besoin pour se faire réélire comme membre de
cette Chambre. Voilà ce que je veux dire.

M. FOSTER: L'honorable député a posé plu-
sieurs questions et espère recevoir des réponses à
quelques-unes, si non à toutes. Il recevra une
réponse complète relativement à toute cette affaire
lorsque les documents seront produita, et s'il y a
quelque discussion, nous serons alors en état d'ex-
poser exactement quels sont les faits. L'honorable
député a fait une insinuation qui ne révèle pas un
grand courage de sa part, comme toutes celles, du
reste, qui tombent souvent de ses lèvres.

Lorsque je lui ai demandé poliment d'expliquer
ce qu'il entendait <lire en déclarant que cette affaire
était une opération ayant pour objet d'acheter un
siège parlementaire, il a fait volte-face, et a pris
un ton plus modéré, plus doux ; mais il a donné à
entendre que le prêt avait été fait pour acheter un
siège parlementaire au ministre des Tinances.

M. NMULOCK: Pourquoi ne percevez-vous pas
l'intérêt ?

M. FOSTER : L'honorable député pose mainte-
nant une question que tout honorable' député a le
droit de poser. Lorsqu'il insinue que l'inaction du
gouvernement avait pour objet d'acheter nu siège
parlementaire au ministre des Finances, il lance
une assertion tout à fait déloyale, une assertion
qu'aucun gentilhomme ne devrait émettre, une
assertion qu'il n'est pas capable de prouver.

M. MULOCK : Pourquoi n'avez-vous pas perçu
l'intérêt ?

M. FOSTER : Il y a certaines questions qu'un
gentilhomme peut poser, et si l'honorable député
veut s'arrêter à celle qu'il vient de poser, il se
trouvera, suivant moi, dans l'ordre. Mais lorsqu'il
insinue, ce qu'il ne voudrait atfirmer ouvertement
de son siège et sur sa responsabilité de membre <le
cette Chambre

M. MULOCK: Oui, je l'affirmerai sur ma res-
ponsabilité, et je ne recule jamais devant ma res-
ponsabilité.

M. FOSTER : Formulez donc votre accusation
sur votre responsabilité. J'ai entendu auparavant
ces insinuations.

M. HAGGART : Et un grand nombre d'autres
seront également réduites à néant.

Des VOIX: Oh!

M. FOSTER: A la suite de la petite brise qui
vient de passer, je répondrai maintenant à l'hono-
rable député relativement au pont.

Le pont est une entreprise publique, et le parle-
ment, après quelque discussion, a voté un crédit à

la compagnie qui a entrepris de le construire. Ce
crédit represente 4 pour 100 du contrat, et le pont
lui-même est donné en garantie au gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comment les
$50,000 d'intérêt entreront-ils ? Sera-ce avant ou
après le remboursement des $300,000 ?

M. FOSTER: Je ne puis le dire, mais je pré-
sume que le gouvernement est en possession le la
première hypothèque. On a compté sur le péage
pour payer l'intérêt et, en même temps, un divi-
denie à ceux qui constituent la compagnie et qui
ont placé beaucoup d'argent dans cette entreprise.
Les espérances de mon honorable ami le député de
York (M. Temple), auxquelles l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) a fait allu-
sion, ne se sont pas rialisées comme il l'avait cru.
Les simples faits de la cause sont donc que, vu un
certain concours de circonstances, le pont n'a servi
qu'à un seul chemin de fer au lieu de deux qui,
avait-on cru d'abord, devaient s'en servir. Le
péage a simplement suffi à payer, à peu près, les
frais d'exploitation du pont, et, par conséquent
les personnes qui composent la compagnie du pont
n'ont, chaque année, encaissé aucun argent. Ces
personnes n'ont pas été enrichies par tes profits
retirés du pont. Une partie de l'intérêt a été
payée et une partie ne l'a pas été. On me demande
aujourd'hui: pourquoi n'ai-je pas perçu l'intérêt?
Il n'y a, je crois, qu'une manière de le faire. On
pourrait, par un jugement de forclusion, enlever la
faculté d'éteindre l'hypothèque sur le pont. L'ho-
norable député croit-il que le gouvernement y
gagnerait?

M. MULOCK: Il y a une autre manière et celle
que vous indiquez n'est pas la seule.

M. FOSTER : Je dirai à ce sujet que je ne par-
tage pas l'opinion que l'argent placé dans cette
exploitation soit un placement qui ne rapporte
aucun profit. Ce pont sera utilisé plus tard--

Des VOIX : Oh ! oh !

Ni. FOSTER: J'ai le droit, sans doute, de dire
ce que je pense.

M. LANUERKIN: Et j'ai aussi le droit de
vous applaudir.

M. FOSTER: Oui, si ce sont des applaudisse-
ments que je viens d'entendre; mais mon honora-
ble ami a une si singulière manière d'applaudir que
je l'ai compris autrement.

Je suis d'avis que le pont deviendra une entre-
prise rémunératrice. Je crois que les compagnies
de chemins de fer s'en serviront ; que le trafic est
sur le point d'atteindre un plus haut degré de dé-
veloppement; que grâce à ce trafic qui passera sur

.le pont, la compagnie deviendra en état de payer
l'intérêt qu'elle doit au gouvernement, et même de
réaliser des profits pour elle-même. il vaut mieux
que les choses se fassent ainsi, dût-on attendre un
peut plus longtemps après les profits, que de pro-
céder par jugement et saisir le pont.

Certains honorables députés nous ont reproché
de considérer cette hypothèque comme une partie
de notre dette active.

M. MULOCK: Pardon.
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Des VOIX : A l'ordre.

M. JMULOCK : Je demande l'application du
règlement.

L'honorable ministre les Finances m'a inter-
rompu et je l'ai laissé parler un instant ; mais je
n'ai pas fini mon discours.

Des VOIX: Oh !

M. MULOCK: Lorsque le ministre des Finances
a voulu donner une explication, je lui ai permis
de le faire, comme il en avait le droit ; mais je
voudrais lui poser une autre question.

Des VOIX: Il est six heures.

M. MIULOCK : Je n'ai pas fini mon discours, et
je voudrais poser une autre question au ministre
les Finances sur ce point. Il a essayé d'expliquer

pourquoi il n'a pas perçu l'intérêt, et il a <lit que la
seule manière de le percevoir eût été par un juge-
ment. Mais Plhonorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a fait remarquer que lit somme
de $180,000 lu capital souscrit n'avait pas été pavée.
Si l'honorable ministre laisse passer ainsi les années,
que devient lagarantiereprésentée par ces $180,000?
Je lui demanderai d'expliquer s'il a examiné cet
actif, ou cet actif supposé, pour voir ce qu'il petit en
tirer. Ce n'est pas une source de revenu.

M. FOSTER : Tout ce long débat nous arrive
avant que l'honorable député (M. Mulock) soit ren-
seigné sur le sujet. Mon honorable ami ne sait
pas at juste si l'on a maintenant besoin d'exiger le
versement <les $180,000 <lu capital souscrit. Je
terminerai ce que j'avais à dire lorsque mon iono-
rable amui (M. Mulock) m'a interrompu. Il a voulu
faire comprendre que l'hypothèque en question
occupait uue fausse position dans les comptes
publics, où elle était considérée comme une (lette
active valant ce qu'il représentait à première vue.
Or, cela n'est pas vrai. Ceux qui font les comptes
publics, n'ont pas le droit <le la mettre de côté
parce que c'est une dette active. Toutes les dettes
actives sont placées dans les comptes publics ; mais
Il y a aussi dans les comptes publics des colonnes
de dettes actives qui rapportent intérêt et d'autres
colonnes (le dettes actives qui ne rapportent aucun
intérêt.

Il n'y a ici qu'une simple question de comptai
lité.

Je ne crois pas que les fonctionnaires du dépar-
tement fussent injustifiables en retranchant ce
genre d'actif.

M. MULOCK : La somme est défalquée du passif
a sa valeur nominale.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
OBSERVANCE DU JOUR DU SEIGNEUR.

M. CHARLTON: J'ai l'honneur de proposer la
deuxième lecture dt bill (n0 2) à l'effet d'assurer
une meilleure observance du jour (lu Seigneur,
communément appelé dimanche. En proposant
la deuxième lecture (le ce bill, Ni. l'Orateur, je
n'entends pas retenir la Chambre longtemps. La
question a été discutée ici plus d'une fois et les rai-
sons qui militent en faveur de l'adoption du bill

M. FOSTER.

pleinement exposées. On peut dire que le bill est un
vieux bill; cependant, il n'est pas aussi vieux que
le principe sur lequel il repose.

Ce principe a souvent été invoqué ici sans grand
-uccès ; il se petit qu'il le soit encore sans grand
succès. Mais alors, ce ne sera pas la première
grande vérité qui ait été exposée et repoussée par
une multitude de gens. Et je crois ce soir, comme
je l'ai toujours cru chaque fois que j'ai présenté ce
bill, (lue le principe sur lequel il repose est un
principe certain et que la législation qu'il demande
sera avantageuse au pays. A la dernière session,
j'ai obtenu pour lui dans cette Chambre une cer-
taine mesure de succès, grace à l'appui et la cour-
toisie dt premier ministre d'alors, feu sir John
Thompson. On laissa passer dans cette Chambre
deux articles du bill, l'un relatif à la fermeture des
canaux, l'autre à lit publication des journaux le
dimanche. Et j'ai considéré ce succès partiel comme
très important, parce que le principe dt bill a été
aflirnmé par la Chambre, et aussi parce que les deux
articles adoptés avaient en eux-mêmes une très
grande importance.

Ce soir, je demande, comme je l'ai fait alors,
comme je l'ai fait en d'autres occasions, qu'on étu-
<lie le bill loyalement à son mérite et qu'on ne lui
fasse pas porter la défaveur (lui peut exister contre
son auteur à cause de la lutte active de parti à
laquelle il a pu parfois se livrer. 11 y a quelques
atnnées, en présentant u autre bill dans cette
Chambre, je fis lit même demande au premier
ministre du temps, sir John Macdonald, et celui-ci
repoussa avec indignation l'idée qu'il pouvait se lais-
ser influencer dlans son attitude à l'égard d'un pro-
jet de loi par des considérations relatives à la
personne <lu député qui le présentait. Et je
demande qu'on fasse preuve ce soir du même esprit.
Je demande que le bill soit étudié à soit mérite,
indépendamment (le toute considération relative à
la personne <le celuiqui le présente, ou de ce quî'on
pourra dire contre lui.

L'aunée dernière, ce bill, après avoir été adopté
dans cette Chambre, fût confié au Sénat, aux soins
de l'honorable M. Allan qui, en l'y présentant, en
a parlé dans les termes suivants :

Voici un bill qui, comme les honorables sénateurs le
savent, est devant l'autre Chambre du parlement depuis
plus de deux ans, je crois. Il J'y a été discuté à fond,
considérablement modifié et changé, de sorte qu'il vous
revient dépouillé de la plupart de ses dispositions primi-
tives et dans un état tel que je ne crois pas qu'il puisse
provoquer une vive opposition de la part de qui que ce
soit.

Voilà un bel exemple d'étouffement sous des
fleurs qui parait avoir jeté du froid sur le bill au
Sénat, et pour cette raison et d'autres encore, non
seulement il n'a pas été adopté par ce corps, niais
il n'y a pas même été traité avec courtoisie. Le
sénateur Almon succéda à M. Allait et la princi-
,pale raison qu'il fit valoir contre le bill fut que
celui-ci avait été présenté dans cette Chambre par
un Américain et il se livre à une diatribe contre moi,
touchant à peine à la nature du bill, mais déversant
sur moi toute sa colère, à cause d'une calomie ma-
licieuse dirigée contre moi, qui, la veille, avait vu
le jour dans certains journaux, et que mon ciédule
ami du Sénat accepta comme parole d'évangile, je
veux parler des accusations portées contre moi au
sujet de l'obtention à Washington de l'entrée en
franchise du bois de commerce en échange de l'en-
trée en franchise des billots. Il est malheureux
pour le bill qu'il ait été présenté au Sénat en même
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teups que la publication de cette assertion. Puis,
l'honorable M. Allan se mit à faire des excuses :

il n'y a pas de doute que le bill et le traitement qu'il a
reçu depuis deux ans dans la Chambre des Communes se
sont ressentis très sensiblement de l'impopularité de
celui qui le proposait; mais quand le bill vint devant
cette Chambre, il me fut impossible de refuser de le
prendre sous mes soins.

Comme ironie c'était certainement donner au bill
un appui très généreux et très chaleureux. L'effet
naturel de tout cela se traduisit dans le sort qu'on
fit au bill. Lechef du Sénat, l'honorable M. Bowell,
aujourd'hui premier ministre, fit, entre autres les
remarques suivantes:

Je considère le bill comme inutile. Si je ne craignais
d'etre hors d'ordre, j'emploirais pour en marquer ma
désapprobation un langage encore plus énergique que
celui dont l'honorable sénateur pour la division de Hali-
fax à fait usage.

Plus loin, il disait

Ce n'est qu'une autre preuve de ce qu'on pourrait appe-
ler-si un tel langage était conforme à l'ordre-une hypo-
crisie fieffée.

Puis encore

On ne saurait douter que le but du père du bill n'ait
été de montrer au monde quel homme vertueux il était.

Je nie contenterai de répondre à cette asser-
tion que mon but, en présentant ce bill et ni'y iii-
téi essant, est d'obtenir de la popularité, c'est trop
absurde pour qu'on s'y arrête un seul instant.
Personne ne se lèvera pour prendre dans cette
Clanbre la cause (le ce bill sans savoir qu'il entre-
prend là une tâche ingrate, qu'il nage contre le
courant et qu'il bat l'air. S'il prend cette position
dans le but le s'assurer (le la popularité, sa con-
duite est idiote, car il n'y a pas de popularité à eni
retirer, et l'on ne saurait trouver pour lui, j'en ai
peuar, dns le pays, et certainement pas dans la
Chambre, le degré de sympathie qu'il faut pour
gagner de la popularité. Conséquemment, l'asser.
tion que mon motif, en présentant ce bill, est de
n'assurer de la popularité dans le pays et les ap.

plaiudisseminents de mnes concitoyens, est tout simple-
ment absurde, car je n'ai rien reçu de tel. Au
contraire, j'ai toujours senti, en présentant ce bill,
.lue je faisais une chose que je refuserais de faire si
je consultais mîes goûts et si je voulais cultiver la
poularité. gJe regrette que le chef du Sénat ait
oublié la. lignitté (le sa position au point d'attribuer
à un mitenbre de cette Chambre (le l'hyocrisie et le
désir le montrer au monde quel homme vertueux
il était en présentant ce projet de loi. Je pourrais
expliquer les motifs de l'honorable sénateur, mais
je préfère n'en rien faire.

Ceux qui avaient soin du bill au Sénat ont de-
mandé pour lui une deuxième lecture et le renvoi
devant un comité, et le Sénat a refusé d'accorder
cette courtoisie au bill, niais l'a repoussé sommai-
remnent et incessamment. Et l'honorable M. Miller
etn parlant du bill avant que le vote fut pris, a dit:

L'envoi d'un bill comme celui-ci au Sénat est tout sim-plement une insulte que nous ne pouvons ressentir qu'en
adoptant la proposition de l'honorable sénateur pour la
divisio d evitar, proposition en faveur de laquelle je
rue propose de voter.

Le bill avait recu l'assentiment de cette Chatmbre
et quelle qu'eu fut la nature, la conduite du Sénat
(I lui refusant la courtoisie d'une deuxième lecture
et 'l'Un renvoi devant un comité, était une indi-
gté qui s'adressait non seulement à ceux qui 1

avaient proposé et appuyé le bill, mais à toute cette
Chambre qui l'avait approuvée.

On se rappelle l'épreuve par laquelle le bill avait
passé dans cette chambre. En définitive, il fut en-
voyé au Sénat avec des amendements. Eu égard à
l'état de choses qui régnait ici à la dernière session
il était douteux qu'on pût atteindre les bills d'in-
térêt public, et quand le bill fut renvoyé en comité
c'était la dernière occasion qu'on pût avoir de
l'étudier, de sorte que ce qu'il y avait à faire devait
être fait là et alors, ou bien rien n'eût été fait.
Par suite de la nécessité de ces situations, le bill
sortit <le cette chambre sous une forme imparfaite,
et c'était'le devoir du Sénat de renvoyer le bill à
un comité et de le modifier en corrigeant les imper-
fections résultant d'une action hàtive de cette
Chambre, au dernier moment, quand il fallait ou
faire adopter le bill ou le retirer pour cette session.
L'espoir qu'on avait entretenu qu'un comité du
Sénat accorderait an bill une étude réfléchie et une
juste considération ne s'est pas réalisé, et je ne puis
m'empêcher de déplorer les preuves et les mani-
festations de passions et de préjugés qui ont carac-
térisé la conduite du Sénat dans la manière dont il
a traité le projet de loi.

Je présente de nouveau le bill ce soir, je le pré-
sente, non parce que je pense qu'il sera populaire,
non parce que je sens qu'il m'attirera un courant
de sympathie, mais parce que je sens qu'il est de
mon devoir de le faire, et parce que je crois que
c'est un projet de loi qui bénéficiera grandement au
pays. Je le présente comme affaire de conscience
et de devoir, et c'est comme cela que je continuerai
à le présenter tant que je ferai partie de cette
Chambre, qu'il soit reçu avec faveur ou défaveur.

Je vais maintenant exposer en très peu de mots,
car je n'entends pas entamer une longue discussion,
quelques-unes des raisons pour lesquelles ce bill
devrait être bien reçu par cette Chambre. C'est
un bill qui, d'abord, 'est dans l'intérêt du travail.
Il est <le l'intérêt du travailleur qa'on lui accorde
son jour de repos par semaine, et il est vrai, mal-
heureusement, qu'un très grand nombre de tra-
vailleurs dans ce paye ne sont pas maîtres <le leur
conduite sous ce rapport. Et sans l'intervention
de la loi pour les protéger, les exactions du capital
et du patron, qui n'ont aucun égard pour les droits
du travailleur à un jour de repos par semaine, for-
ceront les ouvriers à faire violence à leur conscience
et à travailler ce jour-li.

Je présente le bill parce qu'il est dans l'intérêt
de la moralité et parce qu'il développera les vertus
publiques et privées. L'observance du dimanche,
je n'ai pas besoin de le dire aux membres intelli:
gents de cette Chambre, est de nature à élever le
niveau moral du peuple et à créer et développer
les vertus publiques et privées, et voilà pourquoi je
présente le bil.

Il est, dans le sens le plus élevé du mot, dans
l'int'érêt de l'Etat. Il est dans l'intérêt non' seule-
ment du travailleur, non seulement des citoyens,
nuais aussi de l'Etat. Ce projet de loi est, au plus
haut degré, une sauvegarde pour toutes les insti-
tutions de lEtat, pour tous les intérêts <le l'Etat.
Jè désire dire que le bill, tel qu'il est présenté à la
Chambre, n'est pas un bill religieux. Bien que le
sentiment en faveur de l'observance du dimanche
soit basé sur des convictions religieuses, ce bill
n'est pas un bill religieux, et le mot " religion "
n'y est pas mentionné du tout. Le bill a trait tout
simplement à des droits civils et naturels. Il n'en-
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tend pas dire que l'homme devra être religieux;
niais il entend (lire qu'il peut être religieux, et que,
s'il l'est, il a droit à ce que les droits de sa con-
science soient respectés. Il part du principe qu'un
jour de repos parsemaine est une nécessitéphysique.

Il repose aussi sur le principe que tout homme
peut prendre une journée (le repos chaque semaine,
sans l'intervontion de la loi pour lui protéger ce
droit. Sans doute, le repos dominical est basé sur
un commandement divin, mais le bill ne traite pas
du tout ce côté le la question. D'abord, le repos
du dimanche est un bienfait individuel. Le pre-
mier homme d'Etat de l'Empire, l'honorable W. E.
Gladstone attribue la merveilleuse conservation de
ses forces physiques et morales à son observance du
dimanche; au fait que ce jour-là il a laissé de côté
tout travail; au fait qu'il a passé ce jour en dehors
de toute occupation mondaine. D'après le témoi
guage de tout ceux qui ont acquis le l'expérience
à ce sujet, l'observance lu repos dominical apporte
des bienfaits physiques de la plus grande impor-
tance. Cela comporte en outre des-bienfaits sociaux
et nationaux.

Nous pouvons comparer la civilisation du siècle
à la civilisation les nations païennes-des nations
païennes qui ont vécu plus longtemps que la nôtre,
avec (les institutions civilisées, (les nations païennes
policées, dans nu certain sens. Si nous comparons
notre civilisation à celle <le Rome et le la Grèce,
ou le chacune le ces nations anciennes, nous pour-
rons voir d'un côté la luxure, le meurtre, le vol, la
rapine, nous verrons une condition sociale qu'il ne
nous est pas donné le connaître, heureusement, car
cela est tellement vile et odieux que nous ne sau-
rions écrire ce qu'était alors l'état régulier et ordi-
naire le la vie. Etablissez le contraste avec la
civilisation actuelle. Le changement est dû à la
religion, le changement est dû à l'observance (le ces
conmandements donnés par Dieu à l'homme, et
parmi les plus importants est celui qui dit de se
rappeler l'observance du dimanche. Voilà les bien-
faits individuels et sociaux dont j'ai parlé. Si l'on
me demande qui nous garantit l'application le cette
loi, je répondrai que nous sommes une nation chré-
tienne, et si nous prétendons être une nation chré-
tienne, c'est la une garantie suffisante pour l'adop-
tion d'une loi que la religion et son auteur nous
commandent d'observer. Si nous voulons (les pré-
cédents à l'appui de cette loi, il suffit le consulter
l'histoire de l'Empire britannique, et nous voyons
dans les statuts le cet empire plus le 30 lois con-
cernant l'observance du dimanche, des lois qui
datent de plus de 800 ans. Nous voyons des lois
de ce genre dans presque chaque colonie de l'En-
pire britannique et dans 40 ou 42 Etats le l'Union
américaine. Partout où il existe une nation chré-
tienne, partout où les institutions chrétiennes sont
reconnues par la loi nous trouvons un précédent en
faveur le la législation dont je parle ce soir.

Si l'on soulève la question du jour convenable, je
ie tenterai pas de discuter au point de vue théolo-
gique si le changement du septième au prenier
jour le la semaine est raisonnable; il me suffira de
<lire que ce changement a été accepté par presque
toutes les dénominationé religieuses, sauf parl'Eglise
catholique et par les Eglises protestantes, avec une
ou detux exceptions peu importantes au point de
vue du nombre. Ainsi, il est inutile le discuter
cette question, car l'opportunité de ce changement
est tellement reconnue que nous sommes tenus de
l'accepter et de le reconnaître.

M. CHARLFON.

Et si nous voulons savoir quelles sont les auto-
rités qui recommandent l'observance de ce jour,
nous avons l'e.utorité de la loi la plus ancienne et
la plus formelle, le décalogue ; nous avons cette
loi dans les dix commandements ; nous avons l'au-
torité et l'appui de tous les grands noms de toutes
les Eglises.

Le souverain pontif a exprimé l'opinion que l'ob-
servance lu dimanche était nécessaire. Léon XIII
a publié une encyclique dans ce sens. Vous ne
sauriez trouver un seul prélat le cette Eglise, aux
Etats-Unis, qui ne soit un fort partisan de l'obser-
vance lu repos du dimanche. J'ai assisté à la conven-
tion du congrès du repos du dimanche, à Chicago,
où j'ai été mis en rapport, à titre de vice-président,
avec l'archevêque Ireland, qui a fait un vigoureux
discours sur le sujet; et les plus importants
écrits lus devant le congrès sur la question de la
suppression les journaux du dimanche était du car-
dinal Gibbonms.

Tous les grands hommes <le l'Eglise protestante
sont en faveur d'une loi le ce genre. Je pourrais
citer des vingtaines de nons d'hommes d'Etat,
d'hommes publiques, d'hommes d'affaires, des
noms qui auraient un grand poids dans une assem-
blée, et qui approuvent une loi comme celle que je
présente ce soir.

On pourrait nie demander: Pourquoi ne pas
laisser l'observance de ce commandement, l'obser-
vance <le ce repos du dimanche, une chose volon-
taire? Pourquoi vouloir gêner les consciences:
Pourquoi vouloir mettre dans nos statuts une loi
statuant qu'un homme doit faire ce que nous ad-
mettons être son devoir ? La loi ne dit pas qu'un
homme devra être religieux, qu'il devra aller à
l'éQlise, qu'il devra appartenir à telle dénomination,
qu il devra lire la bible.

L'esprit de la loi est que, si un citoyen veut être
religieux, s'il veut aller à l'église, s'il veut exercer
son droit de conscience, il aura le privilège de le
faire et la loi le protégera dans l'exercice de ce
droit.

L'obéissance aux commandements est volontaire;
un homme est libre de désobéir à tout commande-
ment. Certes, Dieu n'a jamais imposé un com-
mandement dont l'observance ne fut dans l'intérêt
<le l'homme ; nais l'homme est libre d'accepter ou
de rejeter tout commandement. La loi humaine
accorde sa protection a celui qui veut obéir aux
commandements et accomplir ces devoire. C'est
là l'objet de cette loi, son tinique objet ; non de
forcer un homme de tenir une certaine conduite
religieuse, mais de lui permettre la chose et lui
assurer son droit deconscience et son droit à un jour
de repos.

On dit parfois qu'une loi semblable est contraire
au principe de la liberté et au principe <le justice.
Or, je crois que la loi qÙe je présente n'est pas
contraire à ces principes ; car, à un point de vue
général, elle tend à promouvoir le bien être public,
et elle aura inévitablement ce résultat. Elle veut
d'abord, comme je l'ai dit, assurer à tous la liberté
de conscience. Si un homme croit qu'il ne doit
pas travailler le dimanche, la loi dit qu'il ne sera
pas traîné contre son gré au travail, comme c'est
le cas pour des milliers d'hommes. S'il veut aller
à l'église avec sa famille, la loi dit qu'il sera libre
d'y aller.

Ce n'est pas contraire au principe de liberté,
parce qu'elle veut instruire l'homme et le préparer
pour ses devoirs de citoyens. Elle est destinée à
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créer et à maintenir des institutions justes et sta-
bles. Où il n'y a pas de principes chrétiens, il n'y a
pas d'institutions justes et stables. Où ces principes
prévalent, et tant qu'un pays s'y conforme, l'on ne
saurait avoir que des lois justes, des institutions
stables, et la stabilité de la justice et des insti-
tutions repose sur l'admission de l'autorité divine
et l'observance de ses commandements.

Cette loi n'est pas contraire au principe de liberté
parce qu'elle a pour objet d'encourager la vertu
individuelle, la vertu publique et la vertu
nationale-chose qui manque beaucoup dans ce
pays et que nous ne saurions trop posséder. Tout
ce qui tend à l'encouragement, au maintien de la
vertu publique et privée est dans le plus grand
intérêt de l'Etat et devrait recevoir l'appui de tout
homme public.

Cette loi n'est pas contraire aux intérêts géné-
raux du pays parce qu'elle tend et réussira à déve-
lopper au plus haut degré la prospérité matérielle.

Cette loi devrait avoir notre approbation parce
qu'elle tend plus que tout autre chose à favoriser
le bien-être et la prospérité de l'Etat.

Il est notoire, M. l'Orateur, que depuis quelques
années, notamment depuis quatre ou cinq ans, il
semble s'éveiller un fort sentiment en faveur du
repos (lu dimanche. Ce mouvement est parti
d'Europe, dans le congrès international du diman-
che tenu lors de l'exposition de Paris, et dans le
Congrès confédéré du travail qui s'est assemblé
sous les auspices de l'empereur d'Allemagne, en
1890. Depuis, des lois de cette nature ont été
adoptées en Belgique, en Hollande, en Allemagne,
en Hongrie, en France, en Espagne, en Norvège,
en Danemark, en Suède, en Russie et en Italie.

M. MACLEAN (York): Des lois de la même
nature que celle-ci ?

M. CHARLTON : Pas tout à fait. Mais une loi
de ce genre est une admission du principe, si elle
assure un des droits pour lesquels nous combattons.
Le bill que je présente à la Chambre ne va pas jus-
qu'à accorder tout ce que demandent les partisans du
repos du dimanche, maistoutes leslois dont j'aiparlé
reconnaissent que le principe du repos du diman-
che est une chose dans l'intérêt public, et elles ren-
ferment (les dispositions pour assurer, jusqu'à un
certain point au moins, l'observance de cette règle.
Ainsi, par exemple, en Hollande, la publication
des journaux le dimanche est prohibée ; il en est
de même en Hongrie et dans tous les cantons de la
Suisse. Dans ce dernier pays, on garantit aux
employés 52 jours de repos par année, dont 17
doivent être le dimanche, et les compagnies qui
leur refusent ce privilège sont condamnées à une
amende de 500 à 1,000 francs. Il n'est permis à
aucun employé de travailler le dimanche, toute
compagnie est obligée d'accorder ce jour de repos.
Ainsi, sans entrer dans tous les détails de ces
diverses lois en Europe, il me suffira de dire que
toutes ces nations marchent dans cette direction et
que chacun de ces pouvoirs a adopté des lois recon-
naissant plus on moins ce principe.

Ainsi en france, le parti catholique demande le
repos du dimanche avec la plus grande énergie, et
le gouvernement francais a accordé un jour de repos
dans l'armée et dans plusieurs départements indus-
triels. On ne parle pas du repos du dimanche,
mais on accorde un jour de repos par semaine, et
vu le sentiment d'infidélité de la France, on ne
reconnait dans la chose aucune idée religieuse. On

accorde par législation, un jour de repos par semai-
ne à l'ainée, aux ouvriers dans les égouts de Paris,
aux femmes et aux enfants dans les fabriques, et à
diverses autres classes d'employés.

Cela sufit pour cette partie de la question.
Maintenant, M. l'Orateur, le gouvernement cana-

dien n'a pas de loi relative au repos du dimanche,
et il est temps, je crois que nous prenions notre
place parmi les autres nations dans cette marche du
progrès, que nous donnions quelque preuve que
nous avançons dans cette direction. En premier
lieu, les dispositions de ce bill que j'ai présenté à la
chambre traitait tout ce qui a rapport à l'obser-
vance du dimanche. Ce bill, je crois, a été pré-
senté et discuté en chambre dans trois ou quatre
occasions. Il fut finalement renvoyé à un comité
spécial où l'on a éliminé un grand nombre de ses
dispositions premières.

On prétendit que dans les questions où le gou-
vernement fédéral n'avait pas une juridiction ex-
clusive, nous ne devions pas exercer de juridiction.
Lorsque l'on peut démontrer que les dispositions
du bill soumis au comité tombaient sous le coup de
la juridiction provinciale, ces dispositions furent
retranchées. On ne garda que quatre dispositions,
quatre dispositions qu'on déclara être de la juridic-
tion du gouvernement fédéral. L'une d'elle se
rapportait à la fermeture des canaux le dimanche.
Une autre concernait la suppression de la publica-
tion et de la distribution des journaux du diman-
che. Certains membres du comité et quelques-uns
(le mes amis de la gauche, je crois, soutinrent que
cette question était de la juridiction (les provinces,
mais c'était réellement, dans l'opinion du comité,
une question d'importance nationale. Le gouver-
nement fédéral contrôle les droits d'auteur, l'entrée
de la littérature dans le pays ; il exerce son con-
trôle sur les postes, et l'on so'ntint que d'après le
même principe il devait exercer son contrôle sur la
publication des journaux. A propos de l'oppor-
tunité le prohiber la publication des journaux du
dimanche, les faits allégués au sujet de ce mal aux
Etats-Unis eurent une grande influence sur la solu-
tion de ce point. On fit remarquer qu'aux Etats-
Unis il se publiait 1,000 journaux du dimanche, et
l'on démontra au-delà <le tout doute que leur in-
fluence sur le sentiment public et sur la société est
des plus pernicieuses ; que, de fait, l'existence
d'un journal du dimanche est incompatible avec
l'observance du dimanche ; qu'elle fait non seule-
ment perdre entièrement le goût des lectpres reli-
gieuses, niais aussi qu'elle engendre le goût des
commérages, des histoires à sensation et des choses
frivoles. Ces journaux détruisent entièrement le
goût de toute littérature sérieuse, et Horace Greely,
le plus grand des journalistes américains, les qua-
lifia avec raison du nom de démons sociaux. Ce
mal des journaux du :limanche aux Etats-Unis a
été la cause principale de la suppression (les bonnes
vieilles barrières puritaines élevées dans ce pays
contre l'immoralité et la profanation du dimanche,
et le résultat est qu'il existe entre le Canada et les
Etats-Unis un contraste frappant pour ce qui re-
garde l'observance du dimanche, et ce contraste,
fortement en notre faveur, est dû en ce qui con-
cerne les Etats-Unis, à l'influence démoralisatrice
et avilissante de leurs journaux. C'est une chose
dont nous désirons éviter l'introduction dans le
pays, et le bill décrète que

Quiconque, le jour du Seigneur, soit comme proprié-
taire, éditeur ou gérant, imprime, publie ou délivre quel-
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que papier-nouvelles, journal ou revue périodique dans
le but de le vendre ou de le distribuer au moyen de por-
teurs ou par la poste ce jour-là; et quiconque vend quel-
que papier-nouvelles ce jour-la, est réputé coupable d'un
acte criminel: mais rien dans le présent article n'empê-
chera la distribution gratuite de publications religieuses
le jour du Seigneur.

La disposition suivante de ce bill se rapporte au
trafic (les chemins de fer, et le bill ne va pas aussi
loin qu'il le devrait à ce sujet. Il n'essaie pas de
supprimer entièrement le mal, mais nous nous con-
tentons de faire ce que nous pouvons. La position
de nos chemins de fer est un peu singulière. Ils se
raccordent presque tous à des voies ferrées améri-
caines, soit à l'est ou à l'ouest. Il existe entre
presque tous ces chemins et les lignes américaines
des arrangements pour les voyageurs et le fret, et
à moins d'une législation (lu même genre passée par
les Etats-Unis, l'adoption d'un bill interceptant
absolument le trafic du fret de ces chemins le fer
reliés à des voies américaines serait dans une cer-
taine mesure fatale à nos chemins. De sorte (lue
ce bill en ce qui regarde la restriction mise au trafic
des chemins <le fer, décrète simplement qu'aucun
train local <le voyageurs ne circulera le dimanche,
qu'aucun train local de fret ne circulera non plus
ce jour-là, que des wagons ne seront pas traînés
d'une station à une autre, et qu'autant que nous
pouvons contrôler le trafic sur notre territoire, il
cessera ce jour-là. Je puis dire à ce sujet que
jamais aucun gérant (le chemin de fer au Canada
n'a protesté contre ce bill. Il fut soumis à sir
'Joseph Hickson, qui suggéra d'ajouter à ces dispo-
sitions <lu bill cer taines choses qui y furent insérées.
M. Vain Horne ia jamais <lit un mot contre ce bill,
et jamais aucun gérant de chemin (le fer au Canada
n'a rien <lit contre ce troisième article relatif à la
restriction lu trafic les chemins de fer.

Le dernier article lu bill, le quatrième, a trait
aux excursions la dimanche par bateaux à vapeur
et chemins le fer, ou par chemins le fer. Or il est
notoire que nos gérants de chemins de fer n'ont
jamais encouragé les excursions lu dimanche. Je
crois que le (rand-ITrone ne les a jamais permises.
J'eus un jour un entretien avec le gérant (lu chemin
le fer <lu Michigan Central, M. Ledyard, et il ne

dit qu'il avait toujours été opposé aux excursions
par chemins de fer le dimanche, et qu'il ne les per-
mettrait jamais. Il était d'avis qu'elles étaient
démoralisatrices et, bien qu'il fût obligé de
demander à ses employés <le travailler le dimanche
plus qu'il nie l'aurait voulu, cependant, leur imposer
volontairement une plus grande somme de travail
le dimanche sous forme d'excursion était une chose
qu'il ie ferait jamais et "u'il n'avait jamais faite.
C'est là le sentiment de la plupart des gérants de
chemins de fer au Canada, sinon de tous. A
propos d'excursions, on entend souvent répéter
qu'il est désirable de permettre aux gens d'aller
respirer l'air frais et adorer Dieu à la campagne,
etc ; et je ne suis pas prêt à dire qu'une excursion
paisible et décente à la campagne, i une plage ou à
un endroit le ce genre, pendant l'été, soit aussi
blâiable que pourraient l'être certaines choses.
Mais il ne faut pas oublier que les excursions (lui
commencent ainsi subissent une transformation,
empirant de plus en plus, et finissent par les
excursions comme celles qui furent interdites par
la police de San Francisco, où des vauriens, hommes
et femmes, allaient terroriser les faubourgs de la
ville le dimanche, et revenaient ivres et furieux,
les lanternes de leurs voitures éteintes, et se livrant

M. CH.ARLTON.

à les scènes tellement scandaleuses et à des désor-
dres tels que ces excursions furent supprimées
comme étant un fléau. Dans ces excursions qui se
font dans les grandes villes, la classe qui y prend
part n'est pas la population qui respecte ordinaire-
ment la loi, niais c'est l'écume de la société. Leur
influence est avilissante et démnoralisatrise, comme
on le voit dans certaines villes américaines, et
l'excursion conduit aux excès dont je parle. Une
excursion n'est pas une chose qui repose le dimanche.
Les hommes et les femmes qui prennent part à une
excursion en reviennent généralement les vêtements
souillés, et harassés. Hugh Willar, le grand
géologue écossais, dit un jour qu'il avait remarqué
que les ouvriers qui restaient chez eux et assis-
taient aux offices religieux et à l'école du dimanche,
retournaient généralement à leur ouvrage frais,
vigoureux et alertes le lundi matin, mais que les
excursionnistes rentraient chez eux le soir fatigués,
débauchés et mécontents d'eux-mêmes et n'étaient
pas en état <le travailler le lundi matin. Voilà en
général l'effet des excursions.

M. AMYOT : Est-ce que vous excluez les oinni-
bus?

M. CHARLTON: Je parle des excursions en
chemins le fer et en bateaux. Je ne crois pas que
le bill atteigne ceux qui voudront sortir en omnibus
ou dans leurs propres voitures.

J'ai promis <le ne pas retenir la Chambre long-
temps en discutant ce bill, et son extrême impopu-
larité est sutfisamnment démontrée, je crois, par la
manière dont la chose a été accueillie.

Je présente ce bill à la Chambre avec la pro-
fonde conviction qu'il est <le nature à servir les
meilleurs intérêts du Canada, qu'il n'a pas pour
objet d'imposer l'observance du dimanche suivant
les idées d'une secte religieuse quelconque, ni de
toucher aux droits religieux ou civils de personne,
mais c'est un bill qui mettra notre pays au rang
les autres pays chrétiens qui croient à l'observance

d'un jouir de repos. C'est un bill destiné à assurer
à l'ouvrier, qui ne peut contrôler lui-même la situa-
tion, ce repos qui est pour lui une nécessité physi-
que et un bienfait intellectuel et spirituel. C'est
un bill destiné à accroître le bien-être, à augmenter
le bonheur, et l'harmonie qui doit régner dans ce
pays. C'est, à mon avis, essentiellement propre à
assurer le bien général du Canada, et je le présente
non pas comme une mesure religieuse d'un carac-
tère puritain ou draconien, ion pas comme un bill
tendant à imposer à une classe quelconque de la
société les idées particulières d'un homme touchant
l'observance <lu dimianche, mais je le présente
comme étant un bill propre à assurer au travailleur
son droit au repos, droit dont il ne peut jouir sans
la protection de la loi, comme étant un bill propre
à ranger le Canada du côté de la justice, de la
vérité et <lu droit. Je le présente comme étant un
bill reconnaissant l'existence d'un Dieu qui règne
et qui a du pouvoir, et dont les commandements
méritent le respect et l'attention, et à ces titres,
croyant que ce bill est propre à assurer les résultats
dont je viens le parler, j'en propose maintenant la
deuxième lecture.

M. FOSTER : Je n'ai pas d'objection, pour ma
part, à ce que la discussion se fasse lorsqu'on pro-
posera que le bill soit étudié en comité, et à consi-
dérer sa deuxième lecture, si la Chambre le désire,
comme consacrant simplement le principe du bill.
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Je ne crois pas que l'on soit enclin, de ce côté-ci de
la Chambre, à combattre ce bill simplement parce
quil est présenté par l'honorable membre de la
gauche. Mais on pourra trouver qu'il renferme
des dispositions inacceptables et impraticables.
Lorsqu'il sera soumis au comité ce sera à la Cham-
bre et au gouvernement de voir à ce qu'on le rende
praticable.

NI. LANGELIER : Je n'ai pas l'intention de
m'opposer à la deuxième lecture du bill, vu que
c'est simplement en consacrer le principe. Ce prin-
cipe est très bon, comme nous le reconnaissons tous.
Nous nous accordons tous à dire que le dimanche
ne saurait être trop bien observé, tout comme nous
reconnaissons que l'on ne peut trop bien adorer
Dieu. Nous ne sommes pas d'accord, cependant,
sur la manière d'observer le dimanche. Les détails
du bill viendront naturellement devant le comité,
et je me propose de combattre de toutes mes forces
plusieurs de ses dispositions. Je les considère
comme tyranniques, et si elles étaient adoptées
elles nous ratièneraient aux jours de l'Inquisition
d'Espagne, à une époque où les gens étaient forcés
d'aller à la messe ou en prison. Ce bill est (lu
même genre, en ce qui concerne plusieurs d'e ses
dispositions, et je ferai tous mes efforts pour. empê-
cher d'imposer une pareille loi à ce pays, à la pro-
vince, du moins, dont je suis l'un des représentants
dans cette Chambre. Mais je répète que je ne veux
pas combattre le principe du bill, lequel consacre
simplemnent le principe, que nous acceptons tous,
que le dimanche doit être bien observé. Nous
croyons qu'il y a d'autres manières d'observer le
dimanche que celles proposées par l'honorable
député, et je ne crois pas que personne ait le droit
de m'imposer, comme on cherche à le faire par ce
bill, une certaine manière d'observer le dimanche.
La motion est adoptée et le bill lu pour la deuxième
fois.

ORDRE DE PRÉSENTATION DE RAPPORTS.

Copie de toute correspondance et papiers échangés entre
le gouvernement ou quelqu'un en son nom et les autorités
américaines, depuis la dernière session du pqrlement,
concernant l'autorisation de transporter le bétail cana-
dien par le territoire américain pour l'expédier dans la
Grande-Bretagne des ports américains, et copie de tous
règlements à ce sujet-(M. MeMillan.)

Copie de toute correspondance depuis le ler janvier
1891, entre le gouvernement et aucunes personne ou per-
sonnes, de toutes pétitions au ministre des Travaux publics
et de tous rapports d'ingénieurs concernant la jetée de
Morden, N.-E.-(M. Bordon.)

M. LAURIER: Que contient le rapport?

M. SPROULE : Il recommande l'emploi d'un
sténographe pour prendre les témoignages.

La motion est adoptée.

DRAINAGE DES TERRAINS TRAVERSÉS
PAR DES CHEMINS DE FER.

M. CASEY : Je demande qu'il me soit permis de
présenter le. bill (n0 40), concernant le drainage
des terrains traversés par les chemins de fer. Je
dirai pour expliquer ce bill, que différentes muni-
cipalités et différents propriétaires de terrain, dans
Ontario et aussi, sans doute, dans d'autres pro-
vinces, ont éprouvé de grandes difficultés à obtenir
des débouchés pour des cours d'eau naturels et
autres, sur des terres traversées par des chemins de
fer depuis que l'on a déclaré que presque toutes les
compagnies de chemin de fer du Canada sont sous
la juridiction du parlement. Ces compagnies ont
prétendu, depuis que cela a en lieu, que les lois
provinciales ne les concerne pas en ce qui a trait
aux cours d'eau; et, aussi, lorsqu'il a fallu faire
traverser une de ces voies ferrée par un cours d'eau
ou un égoût d'une municipalité, ou par un cours
d'eau naturel ou par un drain d'une propriété pri-
vée, il a été permis à la compagnie de dicter ses
conditions à ceux qui lui demandaient des facilités
de drainage. Dans certains cas, les compagnies
ont fait payer le simple privilège de construire des
drains sur ou à travers leurs terres, quand bien
même le propriétaire payait seul le coût des tra-
vaux exécutés pour s'assurer un débouché. Dans
d'autres cas, elles ont refusé d'agrandir les débou-
chés des drains existants lorsque ces drains de-
vaient être agrandis dans l'intérêt public. Dans
plus d'un cas, il s'est élevé des procès au sujet de
ces prétentions et, en définitive, les plus hauts tri-
bunaux n'ont pas établi si les lois provinciales,
concernant le drainage sont applicables aux che-
mins de fer relevant de la juridiction de cette
Chambre. Le bill que je désire présenter ne ren-
ferme qu'un article, lequel déclare que les chemins
de fer relevant de la juridiction du parlement du
Canada sont er, seront justiciables des législatures
des différentes provinces et des territoires du Ca-
nada qui font des lois relativement au- drainage à
travers les terres de chemins de fer. Je donnerai
d'autres explications lors de la deuxième lecture.

;. O La motion est adoptée et le bill lu la premièreM. FOSTER: Je propose que la séance soit leve fois.
La motion est adoptée et la séance est levée à

8.50 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, le 2 mai 1895.

L'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

AGRICULTURE ET COLONISATION.

M. SPROULE : Je propose que lepremier rap-
port du comité d'agriculture et de colonisation soit
adopté.

FALSIFICATION DES SUBSTANCES ALI-
MENTAIRES.

M. SPROULE: Je présente le bill (n0 41) pour
modifier l'acte concernant la falsification des
substances alimentaires, des drogues et des engrais
agricoles.

M. CASEY : Expliquez-le.

M. SPROULE: Le bill a pour but d'empêcher
les apiculteurs de donner du sucre aux abeilles,
dans le but de fabriquer du miel.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.
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PREMIERE LECTURE.

Bill (n0 38) concernant la compagnie de distille-
rie de Hamilton (limité)-(M. Sproule.)

Bill (n° 39 modifiant l'Acte de 1885 relatif à la
Société (le Prévoyance et de Prêt de Hamilton.-
(M. Sproule.)

Bill (n 43) pour fixer les heures (le travail les
ouvri,ers et des manceuvres employés aux travaux
de l'Etat.-(M. Lépine.)

VOTE DES EMPLOYÉS.

M. RIDER: Je présente un bill (n° 42) à l'effet
de faciliter le vote des employés aux élections des
membres <le la Chambre des Communes. Le bill
stipule que les ouvriers ou les employés auront le
droit d'interrompre leur besogne dans le but d'al-
ler voter le jour où a lieu une élection fédérale.
Il mue semble que le bill du sens électoral ne ren-
ferme aucune disposition en vertu de laquelle ils
peuvent interrompre leur travail, si ce n'est à
midi, alors qu'il vont prendre leur repas et les
heures (le la votation- sont <le 9 heures du matin à
5 heures (le l'après-midi. En conséquence, ils ne
peuvent, durant le jour, avoir d'autre occasion
d'aller donner leurs votes. Le bill contient des
dispositions à l'effet d'accorder deux heures pen-
dant lesquelles le votant pourra interrompre son
travail pour aller voter. Naturellement, lorsque
le bill sera étudié en comité, l'on pourra y pro-
poser les changements que l'on y croira opportun.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

TRAITÉS DE COMMERCE AFFECTANT LE
CAN.ADA.

M. FOSTER : Je présente le bill (n° 44) concer-
nant les traités de commerce affectant le Canada.
Le bill a pour but de réaliser ce à quoi l'on a fait
allusion dans le debat sur l'adresse. Il renferme
des dispositions pour l'admission, aux conditions
accordées à la France en vertu du traité adopté par
le parlement, des mêmes articles exportés ici par
les nations qui ont avec la Grande-Bretagne des
traités portant la clause de la nation la plus favo-
risée. Il permet aussi l'admission de ces mêmes
produits venant des colonies, aux conditions accor-
dées à la France.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur peut-il <lire dans quelle mesure cela aug-
mentera la perte de revenu que l'on peut éprouver
par l'application du traité français?

M. FOSTER: Mon honorable ami doit se rap-
peler qu'un exposé complet a été fait l'année der-
nière. Je ne me rappelle pas la chose dans le
moment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela n'était
pas compris, je crois.

M. FOSTER : Peut-être que non, mais je ne puis
pas dire cela dans le moment. Quand le bill sera
lu, j'aurai tous les renseignements.

M. LAURIER: Avant la deuxième lecture, il
serait bon d'avoir la correspondance demandée,
l'autre jour.

M. FOSTER : Elle sera produite.

La motion est adoptée et le bill lu la première fois.
M. SPROULE.

JAMES ANDERSON.

M. SUTHERLAND: (a) James Anderson, de
Sutton, a-t-il été employé par le gouvernement ? (b)
Si oui, pendant combien <le temps et quand a-t-il
cessé son service? (c) Quelles étaient ses fonctions ?
(d) Combien a-t-il reçu pour son service? (e) Quel
était le chiffre de ses gages ?

1. DALY: James Anderson, aujourd'hui de
Sutton-ouest, Ontario, a été employé par le gou-
vernenent comme agent des bois de l'Etat pour le
Manitoba, les Territoires du Nord-Ouest et Ké-
watin, <le juin 1879 au ler février 1882. Il rece-
vait un salaire de $100 par mois; il a reçu, en tout,
$3,200. Durant la même période il a rempli les
fonctions d'inspecteur les pêcheries, et recevait
pour cela $25 par mois; total, $800. Du 25 mai
1887 au ler janvier 1888, il a fait partie, comme
aide, de la Commission des Métis du Manitoba et
des Territoires du Nord-Ouest; il recevait un
salaire le $3 par jour ; total, $660. Il a été em-
ployé comme agent d'immigration, -comme suit:
Du Il avril 1892 au 13 juin 1892, à $75 par mois,
total, $200. Du ler juillet 1892 au 29 mai 1893, à
$75 par mois, et du 30 mai au 30 juin, à $100 par
mois ; total, $926.61. Du ler juillet 1893 au 30
juin 1894, à $100 par mois, total $1,200. Une
semaine, du 6 au 13 juillet 1894, $25. Total,
$7,011.61. M. Anderson a cessé d'être au service
de l'Etat à la date en dernier lieu mentionnée.

SAISIE DE TABAC-COMTÉ DE TÉMIS-
COUATA.

M. CHOQUETTE: Dans le courant de l'au-
tomne 1892, y a-t-il en une saisie de tabac opérée
par le département les Douanes chez M. Cliarles
Bertrand, marchand, de l'Ile-Verte, comté (le Té-
miscouata ? Quelle quantité de tabac a été saisie ?
Le département a-t-il disposé de ce tabac ou l'a-t-il
remis à M. Bertrand? Quelle pénalité M. Bertrand
a-t-il payée à raison de cette saisie ?

M. WALLACE: Les archives du ministère des
Douanes ne mentionnent pas de saisie de tabac fait
chez N. Charles Bertrand, soit pendant l'année
1892 soit depuis.

M. CHOQUETTE: Est-ce qu'il y en a eu avant
cette époque ?

M. WALLACE: Cela est très vague. L'inter-
pellation demande des reneignements postérieurs à
octobre 1892. Il n'y a eu aucune saisie durant
l'année 1892, ni depuis.

SAISIE DE TABAC-COMTÉ DE CHICOU-
TiML

M. CHOQUETTE: Depuistrois ans ya-t-il eu du
tabac de saisi par le département des Douanes chez
Alphonse Thibault, marchand. Saint-Louis de Ha!
Ha ? Quelle quantité de tabac a été ainsi saisie ?
Le département a-t-il confisqué le tabac ou l'a-t-il
remis à M. Thibault? Quelle pénalité M. Thibault
a-t-il payée au gouvernement à raison de cette
saisie ?

M. WALLACE: 1. Oui. 2. Quinze livres. 3.
Le tabac a été confisqué. 4. Aucune pénalité, si ce
n'est la confiscation du tabac.
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VACANCES AU SÉNAT.

M. FLINT: 1. Combien y a-t-il de vacances
au Sénat? 2. A qui ont été promises les places de
sénateurs mentionnés dans la lettre suivante :

BUREAU DU CoNsEIL PRIVÉ,

A. McNEILL, écr, M.P. OTTA, 2 avril 1895.

MoN CHER McNEIIL,-VOUs avez sans doute remarqué
comme moi les articles de journaux qui annoncent que
vous avez ou ou que vous étiez pour avoir l'offre d'un siège
su Sénat. Il n'y a pas dans les Communes d'homme que
je désirerais plus voir élevé à la position honorable et
responsable e sénateur, mais cette nouvelle a dû être
mise en circulation par quelqu'un a ant quelqu'autre

» ojet en vue, car aucune offre sembl le ne vous a été
faite ou n'a été prise en considération.

Vous n'avez certainement jamais demandé un siège de
sénateur, ni directement ni indirectement. De plus, rien
de semblable ne peut être fait à présent pour la raison
que tous les sièges vacants sont promis depuis longtemps.

Espérant que vous serezheureuxdans la prochaine Lutte
électorale,

Je demeure, bien sincèrement, etc.,
MACKENZIE BOWELL.

3. Quand les nominations susdites seront-elles
faites ?

M. FOSTER: 1. Je crois qu'il y a maintenant
dix vacances au Sénat. 2. Je ne le sais pas. 3.
Aussitôt qu'elles pourront convenablement l'être.

CANAL DE LA VALLÉE DE LA TRENT.

M. MACDONALD (Huron): Je demande : J.
Quel a été, depuis la confédération, le coût du canal
de la Vallée de la Trent, y compris le montant du
contrat actuel ? 2. Une exploration définitive a-t-
elle été faite au sujet du tracé du canal? 3. Quelle
est la profondeur dle l'eau dans les parties complé-
tées dii canal? 4. Quels ont été les frais d'entretien
pour 1894 ? 5. Quel est le montant des recettes
perçues par le gouvernement en 1894?

M. HAGGART : 1. Le coût du canal (le la Trent,
depuis la confédération jusqu'à présent, a été de
8803,252.82, et le montant du contrat actuel est de
$492,059.13, soit un total de $1,205,311.97. 2. On
a fait une exploration au sujet du tracé du canal.
3. La profondeur de l'eau dans les parties complé-
tées du canal est de 6 pieds. 4. Les frais d'entre-
tien pour l'année finissant le 30 juin 1894 se mon-
taient : personnel, $3,833.51 ; réparations, $4,988,-
59; total, $8,822.10. 5. Les recettes du canal
pour l'année finissant le 30 juin se sont montées à

DOCUMENTS CONCERNANT LA DÉMIS-
SION DE M. LOISELLE.

M. BRODEUR demande-
I. Le gouvernement a-t-il l'intention de produire

devant la Chambre, à cette session, les documents
coicernant la démission de M. Loiselle comme
maître de poste (le Sainte-Angèle de Monnoir, qui
ont été demandés par résolutions de cette Chambre,
en 1892 et en 1894. 2. Si oui, quand ces docu-
uments seront-ils produits?

Sir ADQLPHE CARON: En réponse à l'hono-
rable député, je dois dire que les docuinents men-
tionnés dans sa question ont disparu du bureau du
seerétaire d'Etat et n'ont pu être retrouvés jusqu'à
ce jour. J'ai déjà eu l'honneur de donner la même
réponse à l'honorable député. Le seul document
qui se trouve au département des Postes est le rap-
port de l'inspecteur, lequel est confidentiel.

INSPECTEUR DES POSTES-DISTRICT DE
MONTREAL.

M. BRODEUR demande-
1. La position d'inspecteur des postes pour le

district de Montréal est-elle vacante? 2. Si oui,
depuis quand est-elle vacante, et pour quelle raison
n'a-t-elle pas été remplie avant ce jour? 3. Des
membres de cette Chambre ont-ils fait des instances
auprès du gouvernement ou auprès de quelques
ministres pour obtenir cette position?

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à l'hono-
rable député, à la première partie de sa question,
j'ai l'honneur de répondre: oui. La vacance existe
depuis le 1er septembre 1893. Le choix d'un rein-
plaçant est encore sous considération. Nombre de
lettres ont été reçues demandant la position. Au-
cune de ces lettres n'a été adressée au département
par un député ou membre de cette Chambre.

EXAMENS POUR PROMOTION DANS LE
SERVICE CIVIL.

M. BRODEUR : .le demande si le gouvernement,
par un arrêté du conseil, aurait aboli les examens
pour promotion dans le service civil?

M. MONTAGUE: Aucun arrêté du conseil abo-
lissant les examens pour promotion n'a été adopté.
Mais un arrêté du conseil supprimant les examens
qui devaient avoir lieu dans le présent mois a été
adopté, parce que le crédit pour les examens de la
présente année était épuisé.

SIÈGES AU SÉNAT.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La lettre sui-
vante a-t-elle été écrite par le premier ministre à
M. McNeill:

BUREAU DU CONSEIL PRIvÉ,

A. McNEILL, écr, M.P., OTTAWA, 2avril 1895.
MON CHER McNmILL,-Vous avez sans doute remarqué

comme moi les articles de journaux qui annoncent que
vous avez eu ou que vous étiez pour avoirl'offre d'un siège
au Sénat. Il n'y a pas dans les Communes d'homme que
je désirerais plus voir élevé à la position honorable et
responsable- de sénateur, mais cette nouvelle a dû être
mise en circulation par quelqu'un ayant quelqu'autre
projet en vue, car aucune offre semblable ne vous a été
faite ou l'a été prise en considération.

Vous iavez certainement jamais demandé un siège de
sénateur, ni directement ni indirectement. De plus,rien
de semblable ne peut être fait à présent pour la raison
que tous les sièges vacants sont promis depuis longtemps.

Espérant que vousserez heureux dans la prochaine lutte
électorale,

Je demeure, bien sincèrement, etc.,
MACKENZIE BOWELL.

M. FOSTER: Elle l'a été.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quelles
dates sont devenus vacants les sièges - au Sénat
ci-dessous mentionnés:

Division. Dernier titulaire.
Trent, Ont..........................Billa Flint.
Rougemont, Québec..............W. H. Chaffers.
Sunbury, N.-B.................... John Glasier.
De Salaberry, Québec................ Jos. Tassé.
London, Ont.......................M. Léonard.
Bedford, Québec....................M. Stevens.
Inkerman, Québec........ ..... J. J. C. Abbott.
Nouveau-Brunswick.... ......... M. Botsford,

do do. .......... ...... John Boyd.
Et un dans la Nouvelle-Ecosse-dix en tout.
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M. FOSTER: Les vacances dans le Sénat et compris, parfois, (les hommes remplissant la posi-
leurs dates respectives jusqu'au ler mai 1895 sont tion (le représentants, comme le sont, entre autres,
comme suit : les membres de cette assemblée.

Ontario, lionorable Billa Flint, décédé le 15 Si l'on songe aux pouvoirs et fonctions que cette
juin 1894. Québec, l'honorable W. H. Chaffers, assemblée exerce, l'on doit arriver à la conclusion
décédé le 1i juillet 1894. Nouveau-Brunswick, que nous devrions, si la chose est possible, chasser
l'honorable John Glasier, décédé le 7 juillet 1894. (le notre esprit tout ce qui ce pourrait vraisembla-
Québec, l'honorable Joseph Tassé, décédé le 17 blement nous influencer dans l'exercice de nos
janvier 1895. Ontario, l'honorable Elijah Léonard, 1 pouvoirs discrétionnaires, qui sont parfois d'un
décédé le 14 mai 1891. Québec, l'honorable G. G. caractère presque judiciaire.
Stephetus, décédé le 15 avril 1892. Québec, l'hono- Par exemple, deux bills ont été présentés aujour-
rable sir J. -J. -C. Abbott, décédé le 30 octobre 1893. d'hui au parlement par mon honorable ami, le député
Nouveau-Brunswick, l'honorable A. E. Botsford, d'Elgin-ouest (M. Casey) concernant la loi (les che.
décédé le 10 mars 1894. Nouveau-Brunswick, mins de fer. Si vous prenez l'Acte des chemins (le
l'honorable John Boyd, décédé le 4 décembre 1893. fer, vous constaterez que, tous les ans, on a intro-
Nouvelle-Ecosse, l'honorable T. 1). Archibald, duit dans cet acte les matières importantes, d'un
décédé le 18 octobre 1890. intérêt public et privé, et dans cette assemblée,

comme dans toutes les assemblées jouissant de
CONIPAGNIE DU PONT DE CFiEM1IN DE pouvoirs analogues, ily aconstamment conflit entre

FER DE FRl)ÉRICTON FT ST. MARY. le public et les corporations qui demandent des
priviléges, considérés Jusqu'à un certain point

La Chambre se forme de nouveau en comité pour comme une contravention aux droits du peuple.
continuer l'examen <le la motion proposée par M. .Je fais ces observations sans avoir l'intention <le
Mcullen, demandant la production d'un lire on (le laisser croire un instant que cette assem-

blée, ou qu'aucun <le ses membres individuellement,
Etat donnant les sommes d'argent perçues pour taxes, n'a, en aucun temps, été influencé indûment par

honoraires ou loyers quelconques par la Compagnies du l'existence de la pratique à laquelle je fais allusion.pont de chemin de fer de Frédéricton et St. Mary, . .r.
chaque année séparément, jusqu'à la clôture de ses opé- Mais, M. l'Orateur, le public critique défavorable-
rations l'an dernier; le montant payé au gouvernement ment les membres de cette Chambre lorsque ceux-ci
du Canada comme intérêt sur les $300,000 prêtées à la reçoivent des billets de compagnies de chemins decompagnie, le chiffre des arrérages dis jusqu'au 30 juin
1894, et le montant, s'il en est, payé depuis cette date. fer, leur donnant droit a un passage gratuit jusqu'à

Ottawa, où ils sont appelés pour remplir leurs
M. MAÇDONALD (Huron) : Ces renseigne- devoirs parlementaires, et y compris le retour chez

ments sont insuffisants. Je propose en amende- 1 eux. Mais les membres de cette Chambre retirent
ment que les mots suivants soient ajoutés à la en même temps du trésor le paiement le leurs frais
motion : le route qu'ils n'ont jamais payés aux compagnies

Aussi, copie de toutes garanties hypothécaires entre de chemins de fer.
es mains du gouvernement concernant ce prêt.: Or, lorsqu'on voit une telle critique se faire dans

La motion telle qu'amiendée est adoptée. le public, critique d'un caractère propre à ravaler
la haute position que doit occuper le parlement
dans l'opinion publique, je crois pouvoir affirmer

SÉNAT ET CHAMBRE DES COMMUNES. que le temps est arrivé où il faut sauvegarder notre
propre dignité et supprimer une pratique qui expose

M. MULOCK: Je propose la deuxième lecture le parlemetit à une critique comme celle que je viens
du bill (no 5) modifiant le nouveau l'Acte coicer- d'exposer. Par exemple, j'ai en ma possession un
nant le Sénat et la Chambre les Communes. extrait <le journal que je me suis procuré l'autre

Vu que le bill actuel n'est que la répétiton du jour. Cet extrait est peut-être quelque peu sévère;
bill que j'ai eu l'honneur (le présenter lors <le la mais les critiques de journaux peuvent jusqu'à un
dernière session, il est inutile que je donneede lon- certain point le considérer comme justifiable, vu la
gues explications. pratique en question. Je maintiens que nous devons

Je rappellerai à la Chambre que les statuts à nous mêmes de faire en sorte qu'il ne soit pas
revisés (lit Canada, chapitre Il, qui pourvoient au possible <le faire sur notre compte <les remarques
paiement des membres dt parlement, ont claire- comme celles que je vais lire et de ne pas donner
ment en vite de considérer le paiemnent des frais lieu à ce <lue le peuple ait une telle opinion de nous.
de route comme une compensation de dépenses Cet extrait est, je crois, du Journal d'Ottawa, mais
encourues, et rien <le plus. dans tous les cas il a été publié dans la presse du

Les honorables députés trouveront, en lisant la pays, et le nom lii journal ne fait rien à la chose.
déclaration statutaire que les députés doivent faire. Après avoir parlé <les billets de faveur sur les
qu'ils sont obligés de déclarer la distance qu'ils chemins de fer, le journal ajoute:
parcourent depuis leurs résidences jtsqu'à Ottawa,
pour venir assister aux séances parlementaires, et
le paiement des frais <le route fait aux députés est
basé suir la distance qu'il y a entre leurs résidences
et la capitale.

La somme payée varie, ou n'est pas fixe, et elle
n'est pas indépendante des fiais encourus. C'est
une somme variable qui dépend de ces frais, et elle
est fixée a tant par mille.

Il existe en Canada une pratique qui prend des
développements le plus en plus grands. C'est
elle d'accorder les billets de faveur au public, y

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Le World de Toronto croit qu'on devrait faire un acte
criminel de l'acceptation de billets de faveur par les
membres du parlement. Il est certain que tant que nos
législateurs qui se servent de billets de faveur continue-
ront à accepter l'indemnité de route prise à même les
deniers publies pour leurs frais de voyage en se rendant à
la capitale et en en revenant, il y aura véritablement des
raisons d'ordre moral, sinon d'ordre légal, pour justifier
dles procédures criminelles. Qu'on qualifie cet acte de
détournement ou d'obtention d'argent sous de faux pré-
textes, l'une ou l'autre accusation menacerait peut-être
d'être établie à peu de chose près devant un tribunal.
L'indemnité de route importe peu au pays, naturellement,
c est une bagatelle. Ce qni nous importe à bon droit,
c'est l'influence que les billets de faveur exercent sur les
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léputés,que ceux-ci en aient conscience ou non. quand la
('hamubre est saisie (le questions de chemins de fer et que
les hommes de chemins de fer circulent dans les couloirs
et dans les clubs et hôtels de la ville.

-je nI'admets pas le bien fondé de Vlidée émise
dans cet article, que l'acceptation d'un billet le
faveur sur un chemin de fer ait faussé les juge-
ments ai point qu'on le (lit <kns l'article. Per-
soiiie n'est en mesure de faire une a ffirmation de ce
genre; mais nous savons ceci: Qu'il y a beaucoup
de vrai dans le dicton que "le don éblouit les
yeux " et il est de notre devoir, je crois, d'éviter
mêméie l'apparence du mal en abolisant un système
00oumime celui-ci qui expose le parlement et ses
membres à des critiques de ce genre. -Je suis sûr
que dans les idées que j'exprime et l'initiative que
je prends présentement, je ne fais qu'exprimer
l'opinion d'une écrasante majorité des membres de
cette Cluaibre. Je n'agis pas ainsi pour im'ériger
en censeur (le la conduite le qui que ce soit dais
cette Chambre. Je considère que je n'ai pas le
droit le nie faire le juge tie mes collègues, mais en
toute humilité je présente cette motion à la Chamn-
lire dans l'espérance qu'elle sera unanimement
approuvée.

On remarquera que mon bill n'a trait qu'à la
question d'indemnité (le route et qu'il décrète, que
les députés n'auront le droit de retirer cette indem-
nité à même les deniers publics que lorsqu'au préa-
lable ils l'auiront payé de leur poche. Voilà la
portée le cette législation.

-J'ai l'hoineur de proposer, appuyé par M.
Clarlton, que le bill soit lu une seconde fois.

M. CASEY : Je désire ici attirer l'attention sur
i point. L'honorable député (M. Mulock) dit

que le bill n'a trait qu'à l'indemnité de route et
qu'il décrète simplement que cette indemnité ne
sera payé à aucun député qui aura voyagé avec tut
billet le faveur. J'attire l'attention de la Cham-
bre sur ce que cela ne donne pas une idée le la
portée du bill. Il est dit dans le ler article du
hill:

I. Aucun membre du Sénat ou de la Chambre des
Communes ne voyagera par chemin de fer, soit, pour se
rendre à Ottawau. pour assister aux sessions du parlement,
soit pour en partir, pendant ou après les sessions, au
loyel de billets de passage gratuits ou à lui vendus à un
prix moindre que celui exigé du public en général.

Puis le bill décrète que la formule que nous
devrons signer avant de retirer notre indemnité
contiendra la déclaration suivante:

Que je n'ai pas voyagé par chemin de fer, soit pour
mue rendre à Ottawa afin d'assister à la dite session, soit
pour en partir, pendant 'ou après la dite session, au
moyen de billets gratuits ou à moi vendus à un prix
moindre que celui exigé du publie en général.

M. M ULOCK : L'honorable député a tout à fait.
raison quant à cela. Le ler article décrète -que les
députés ne se rendront pas à Ottawa pour y exercer
leurs fonctions parlementaires et n'en reviendront
pas à uit taux moindre que celui qui est accordé au
public en général, et qu'ils n'auront droit de retirer
leur indemnité de route que lorsqu'ils auront fait
uie déclaration sous serment à cet effet.

M. CASEY : Oui, mais non seulement il décrète
que le député ne retirera son indemnité de route
que lorsqu'il aura fait une déclaration sous serinent
â cet effet, mais il décrète en réalité que le député
ne voyagera pas du tout avec un billet de faveur.
Il l'empêche le se rendre à Ottawa avec un billet
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de faveur, qu'il retire ou noen son indenmité de
route.

M. MULOCK : Certainement.

M. CASEY : Le bill l'empêchera aussi de retirer
une part quelconque (le son indemnité sessionnelle
à moins qu'il ne certifie qu'il ne s'est pas rendu à
Ottawa avec un billet (le faveur, à l'ouverture d'une
session. Je désire élucider ce point avant que le
bill subisse sa 2e lecture, car il nous faut savoir en
quoi conqiste le bill avant de voter pour ou contre.

M. FOSTER : Si la Chambre se propose de
voter maintenant ce bill, sans autre discussion, je
ne veux pas que le vote soit pris sans que j'aie ac-
centué l'objection que vient de soulever mon hono-
rable ami (le la gauche. Je ne crois pas que cette
Chambre accepte, je ne crois pas qu'elle doive ac-
cepter un mandat décrétant comment un homme
voyagera ou ne voyagera pas, au sujet de ce qu'il
paie sur un chemin de fer. Le bill affirme le prin-
cipe qu'un homme devra voyager d'une certaine
facon, à l'exclusion de toute autre manière. On
peut infliger une peine à un membre du parlement
qui voyage avec un billet de faveur, la peine cou-
sistant en ce qu'il ne retirera son indemnité de
route qu après avoir déclaré qu'il n'a pas voyage
avec uii billet de faveur, mais je m'oppose à ce
qu'on adopte une loi décrétant qu'un membre du
parlement ne voyagera pas avec un billet de faveur.
Un député peut venir ici en bicycle si cela lui plaît.
Il peut venir en voiture, il peut venir à pied s'il le
veut. Il peut mendier tout le long du chemn,
s'il le veut. Il peut venir ici absolument comme il
lui plait. Nous n'avons pas le droit de nous mêler
de cela. Mais autre chose est de dire qu'il retirera
ou ne retirera pas son indemnité de route s'il
voyage d'une certaine façon, qu'il soit ou non dis-
posé à accepter la peine qui s'y rattache, je ne con-
sentirai pas à ce que le bill subisse sa seconde lec-
ture. Mais je ne crois pas que ce soit là la signi,
fication du bill.

M. MULOCK : Me demaiandez-vous de dire ce
que j'ai entendu faire ?

M. FOSTER : Oui.

M. MULOCIf : J'entends qu'un député ne se
rende pas de chdz lui au parlement ou du parlement
chez lui gratuitement à un prix de passage moindre
que celui qu'on exige du public en général.

M. WILSON : Je demanderai à l'honorable dé-
puté s'il entend que cette loi s'applique durant la
vacance ?

M. MULOCK: Non.

M. FRASER : Je .crois qu'il y a beaucoup de
bon dans le principe du bill. Quand il, y a une
indemnité de stipulée pour les membres du parle-
ment, je crois qu'il n'est que juste que cette indem-
nité serve aux fins pour lesquelles elle est accordée.
Qu'on supprime ce mode et qu'on paie aux députés
ce qu'ils dépensent en réalité pour venir ici, ce qui
serait la meilleure manière, ou bien qu'on fasse
autre chose.

L'objection peut s'appliquer aux compagnies de
cheinins de fer, mais je prétends qu'il n'y a pas de
danger, de voyager à moitié prix sur l'Intercolonial
ou sur les autres chemins de fer du gouvernement.
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Mais il y a une autre difliculté. Supposons qu'un
homme passe en bateau une grande partie de son
trajet et qu'il obtienne pour cela un billet de
faveur, est-ce que cela n'est pas tout à fait aussi
mauvais que de voyager en chemin <le fer avec un
billet de faveur, et est-ce que cela ne devrait pas
être compris dans le bill ?

Une VOIX : Ou en bicycle.

M. FRASER : Oh ! il n'y a que moi qui peut
venir en bicycle, et on ne peut pas faire le législa-
tion pour moi seul. Mais j'allais faire remarquer
que s'il y a beaucoup de bon dans le principe du
bill, il faut l'appliquer aux bateaux aussi bien
qu'aux chemins le fer. J'ai mon opinion indivi-
duelle sur cette question. Dans certains pays, et
des pays joliment avuancés, toutes les compagnies (le
chemins île fer et le bateaux à vapeur sont tenues,
en vertu le la loi, le transporter gratuitement un
membre du parlement. Il peut y avoir lieauticoip
<le bon dans une telle loi, et si c'était la loi ici, le
bill actuel ne serait pas nécessaire.

Mais unant à idlopter ii bill, qu'il s'applique ia
tous les députés, à ceux qui viennent ici en voi-
tut-es, en bateaux à vapeur comme ceux qui
viennent en chemins le fer. -Je sais, par exemple,
qu'un député it à faire en diligence un trajet le 40,
50 ou 100 milles et qu'il le fait gratuitement. S'il
plait au conducteur île la diligence le faire cette
civilité au député, simplement parce qu'il trans-
porte la malle, je prétends que cet acte est tout
aussi criminel que de voyager gratuitement en clie-
min le fer. Que le bill soit général lants son
application. Je crois qu'il ne va pas assez loin.

M. MACLEAN (York): Si le bill n'est pas par-
fait, que la Chambre se forme en comité pour
l'étudier, et on verra ce qu'il y aura à faire pour
l'aiéliorer. Tout en ne voulait pas nie faire le
juge d'aucun de mes collègues, j appuierai ce bill
pour deux excellentes raisons. D)abord, le parle-
ment vote tous les ans plus de $33,000 pour l'u-
deniîité le route le ses membres. Ce crédit est
voté pour une certaine fin, et on a voulu qu'il
atteigne certaine eo-poration dans le pays ; mais
on nous donne à entendre qu'elles ne le reçoivent
pas. Si le revenu de ces compagnies était aur-
mienté de $33,000 par aiée, elles seraient d'autant
en mesure de déduire pour le publio en général les
prix de passage.

Une VOIX : Trop spécieux.

M. MACLEAN (York): Ce n'est pas trop spé-
cieux, et si l'on ajoute à ces $33,000 par année les
autres milliers de piastre,; par année que les coin-
pagnies de chemins le fer perdent ainsi en billets
de faveur, elles auraient u revenu d'ui quart le
million de piastres par année qui pourraient être
consacrés à la réduction du tarif de transport sur
les chemins (le fer du pays. Si nous nous emparons
de cette question, et si nous essayons de renmdier
au mal, nous pouvons le faire le deux façons. Si
nous votons le crédit pour les compagnies de cle-
mins le fer, donnons-leur $33,000 ou $34,000 tous
les ans ; ou bien capitalisons cette somme et don-
nuons-leur la somme en bloc, et puis décrétons que
les chemins de fer transporteront gratuitement les
Imemlbres du parlement ; et lans toute charte que
nous accorderons à l'avenir à une compagnie de
chemin le fer, insérons une clause aux teries le

M. FRASER.

laquelle l'octroi de la charte sera sujet à la condi-
tion que la compagnie transportera gratuiteient
les membres du parlement. Emparons-nous de
cette question et donions-lui une solution. Essayons
le maintenir le respect du peuple pour ce parle-
ment, et pour y arriver il nous faut etfacer la tache
-et avec le respect que je dois à cette Chambre, je
lis que c'est une tatche-cuisée par le fait que,
tandis qlue les compagnies le chemins de fer le ce
pays refusent de réduire pour le public en général
leurs prix <le passtîge, nous, pai nîotre conduite,
nous privons ces conpagmies d'un revenu d'ait
moins titi quart de million <le piastres par année.
J'espère donc que la Chambre se foriera en comité
pour étdier le bill, et que s'il est défectueux sous
quelque rapport, nous essayerons de 'amélorer.

M. ED)GAR: Il y a certainement beaucoup à
dire en faveur du principe sur le<uel le bill rue
paraît reposer jusqu'à tut certain point. Je crois
qu'il est assez diflicile <le justifier 'les députés qui
retirent une indemnité et gui tie paye pas un soli de
passage sur les chemins le fer, les bateaux it vapeur
ou les diligences. Mais je crois qlue le bill va beau-
coup plus loin que cela. Je ser'ais heureux qu'il
sertut renvoyé à un comité el qu'on lui donnât ime
forme qui, à non avis, serait plus raisonnable, je
conseillerais glajouter ue clause à l'anne.xe et à la
déclaration qu'il nous faut faire pour retirer notre
indenmité sessionnelle, quelque chose dlans ce sens :
Qtc j'ai acheté, atu même taux que paye le publie
ei gnéral, un billet <le chenin de fer, le bateau à
vapeur ou de diligence, pour mon voyage à Ottawa
et retour, pour assister i lit dite session. Ainsi, à
moins qu'un député n'achète tit billet pour aller à
Ottawa et en revenir, il n'aurai pas droit (le retirer.
les frais <le route, et je suppose que cela serait

juste et raisonnable.

M. OUIMET: Si l'intention de l'auteur de ce
bill est d'empêcher que les membres le cette
Chambre recoivent de l'argent pour des frais de
voyage quil's n'ont pas payés, il y aunait, je pense,
ui moyen beaucoup plus simple d'attciidre ce but,
et voici ce que je reconunanderais : faites adopter
tu amendement stipulant que les députés le seront
remboursés que les dépenses réelles qu'ils auront
faites pour voyager de chez eux à Ottawa, et retour,
disons deux fois par session. Les sessions sont au-
jotrd'him si longues qu'il n'est que raisonnable que
les députés puissent aller chez eux au moins djeux
fois dans le cours d'une session. Si nous modifions
lacte de Chambre des Communes dans ce sens,
stipulant que les députés seront îremboursés de
leurs frais de route à la capitale, et retour, disons
pour deux ou trois voyages au moins par session
nous apporterionû par là ui remède juste et sû'r au
mal qulle Plionorable député veut atteindre. Il y a
plusieurs députés qui ont peut-être bien peu d'inté-
rêt à la chose, parce qu'ils peuivent avoir les billets
de faveur à d'autres titres. Comment alors voulez-
vous atteindre ces hommes ? Allez-vous prétendre
que le président ou directeur d'un chemin de fer
n'a pas le droit le voyager gratuitement même sur
son chemin, lorsque ce privilège est accordé à
d'autres qui ie sont pas imembres de cette Chambre
mais occupent une position semblable dans les
compagnies de chemins de fer? Cela serait tout à
fait ridicule. Il est juste qu'un député ne reçoive
pas d'argent pour des dépenses qu'il n'a pas faites,
mais le remède qIue j'ai indiqué atteindrait par-
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faitement le but. Je crois que la dernière recoin-
m andation de l'honorable député de York-est (M.
M3aelean) est raisoniable. Si nous jetons un coup
(I i-il sur u des pays les plus éloignés de l'Europe,
nons voyons que les membres du Sénat et (le la
Chambre (les représentants ont le droit, à titre de
représentants du peuple, (le voyager gratuitement
sur tous les chemins (le fer du pays, tant durant
qu'après la session. Ce serait là une bonne règle à
adopter. Il y a quelque chose de révoltant dans le
fait. que certains députés reçoivent (les billets de
faveur tandis que l'on n'en 1oe"ne pas à ld'autres qui
se trouvent absolument dans la même position vis-à-
vis (le ces compagnies. Je n'irai pas jusqu'à dire

q lue ec don (le billets de faveur par les compagnies
le chemins de fer a pour effet d'influencer le vote
dles minembres de cette Chambre. Il y a certaine-
ment quelque chose de révoltant dans le fait que la
plupart (les députés reçoivent des billets de faveur
qui sont refusés à d'autres.

Il serait beaucoup plus raisonnable de déclarer
que tous les sénateurs et les députés, qui repré-
sentenit le pays, devraient avoir le droit de voyager
gratis sur les chemins de fer du pays qui tous ont
obtenii des subventions considérables à même les
deniers publics. Ce serait une sage proposition à
soumet tre au pays, que si nous refusons de payer des
frais de route, chacun des membres du parlement
devrait obtenir (le ces compagnies de chemin de fer
qui ont reçu (les subventions le droit de voyager
gratuiteieit. Je suis de l'opinion (les honorables
déptts qui croi'ent que ce bill ne répond pas du tout
â 1'obiet que son auteur a en vue, et je ne serais pas
oiun le la vérité si je démontrais que l'honorable

député a rendu l'application du principe de son bill
tellement rigoureuse que cette mesure doit, de toute
nécessité, être rejetée aujourd'hui ou plus tard.

M. CHARLTON : Je crois que la critique de
l'honorable ministre (les Travaux publics clu pré-
tendu motif de mon honorable ami de York-nord
(Ni. Nhilock), n'est pas plus de bon goût qu'elle
n'est miéritée. Le principe énoncé dans ce bill est,
je erois, le véritable.

M. OUIMET : Je demande pardon à l'honorable
(léputé, je n'ai suppose aucun motif, j'ai simple-
nment dit que cela semblait être ainsi.

M. CHARLTON: L'honorable ministre a dit
que le (puté (le York-nord avait présenté un bill
rédigé de telle façon que la Chambre devrait néces-
sairement le rejeter ; qu'il avait présenté ce bill
dans le but de s'assurer un certain éclat dans le
pays et sans le moindre désir de le voir devenir
loi.

M. OUIMET : J'ai (lit qu'il avait manqué son
but.

M. CHARLTON : C'est l'impression que coin-
portent les paroles de l'honorable ministre.
Il a été fait, dans le cours du débat, deux
reconunandations au sujet les amendements,
mais les idées émises par l'honorable ministre sur
le véritable moyen i adopter sont tout à fait hors
d'à-propos dans le moment. Il sera temps de
modifier ce bill lorsqu'il viendra devant le comité
général le la Chambre, la question, dans le
moment, est de savoir si nous devons en adopter le
principe général. Si la majorité est d'opinion qu'il
ne faudrait dans aucune circonstance permettre les
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billets de faveur, ou si elle est d'opinion qu'il faut
les permettre, comme question de droit, que l'on
adopte (les amendements dans ce sens, ou que l'on
adopte le bill si on le préfère.

Mais si, d'un autre côté, on considére que le
principe du bill n'est pas juste, qu'on le rejette.
Si le bill est renvoyé devant le comité général de la
Chambre nous serons prêts à accepter tout amen-
dement qui pourrait être jugé opportun, mais il est
inutile de faire des suggestions à présent. Si nous
n'accordons pas la deuxième lecture, nous serons
exposés au reproche de nous être montrés hostiles
au projet dans son entier, et d'avoir déguisé cette
hostilité sous de prétendues objections de détail.
Votons la deuxième lecture ; permettons à ceux
qui croient que les billets de faveurs sont un mal
d'appuyer le bill et à ceux qui croient que ce n'est
pas un mal, de le combattre. Cessons de discuter
les détails, ce qui ne peut avoir aucun résultat,
dans le moment ; rejetons-le, ou adoptons-le et
soumettons-le ensuite au comité général qui en
discutera les détails.

M. WELDON : Mes remarques seront très brè-
ves. Je ne veux que corroborer l'opinion si bien
exprimée par l'honorable ministre les Travaux pu-
blies, opinion (ue je partage de tout cœur. Je
crois que nous nous trompons quelques fois, que
nous sommes injustes envers nous-mêmes et que
nous portons le public à avoir de nous une plus
mauvaise opinion que celle qu'il devrait avoir. Je
ne crois pas que les députés soient exposés aux
reproches d'avidité et le mesquinerie.

M. CHARLTON: Cela est laissé au gouverne-
ment.

M. WELDON: J'ai écouté attentivement l'hono-
rable député et je le prie <le ne pas m'interrompre.
Il y a 22 ans que l'indemnité parlementaire a été
fixée au chiffre où elle est aujourd'hui. J'ai en
l'occasion d'examiner la question dans beaucoup de
provinces du Canada, en Australie et autres colo-
nies et je ne crois pas qu'il y ait dans aucune colo-
nie anglaise une législature qui ait montré assez de
détachement et de considération pour le public
pour ne pas changer le chiffre le l'indemnité pen-
dant 22 ans. Nous savons tous que la durée des
sessions a augmenté et que le coût de l'existence à
Ottawa est beaucoup plus élevée qu'autrefois. Cela
démontre un esprit de corps, un esprit de renonce-
ment et un certain degré le patriotisme chez les
membres des parlements successifs, que le publie
né devraient pas oublier et qui devraient, tout ou
moins, nous mettre à l'abri du reproche d'avidité
ou de mesquinerie, d'être oublieux des intérêts pu-
blics et trop soucieux des nôtres. La proposition
émise par l'honorable ministre des Travaux publics
mérite d'être étudiée. Il y a quelques jours, je lisais
que les chemins de fer italiens sont' régis par
une loi comme celle-là. Le parlement d'Italie a
voté une loi obligeant tous les réseaux-je crois
qu'il y en a quatre grands dans tout le royaume-
de transporter gratuitemnent tous les députés pen-.
dant et en dehors des sessions, dans un but d'inté-
rêt public. Il a décidé qu'il était dans l'intérêt pu-
blic que les députés qui habitent les provinces du
sud eussent toutes les facilités de visiter les pro-
vinces du nord et vice versa. . En d'autres termes,
une pareille loi est destinée à faire disparaître les
préjugés de province -et à développer ce sentiment
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national. Je cais qu'ici il existe un hon sentiment sache pas qu'il y ait une disposition dans le bill au
et je crois <que c'est une erreur de laisser croire au sujet des visites qu'un inemrnie du parlement peut
pays que nous sommes moius dignes que nous ne le faire ù, sa localité pendant. ia session ; ce bill décrète
sommes en réalité. simplement que des frais de route ne devront pas

lui étre accordés s'il voyage entre le lieu de sa rési-
M. FLINT : nl ie parait généralement admnis, dence et lt capitale muni d'uni billet de faveur.

d'après le ton de la discussion, que la Chambre Quoi qu'il eu soit, le principe du lbill étant bon, la
approuve le principe le ce bill, bien que nous puis- Chambre peut l'accepter, et amender ensuite le bill
sions avoir certaines propositions à faire en comîité en comité, le manière, si c'est possible, à remédier
pour atteindre le but désiré. Dans l'intérêt de la à tout ce qu:il pourrait contenir de défectueux, tout
Chambre, je crois qu'il vaudrait mieux accepter le en ne causait pas un mal plus grandl que celui
principe du bill. Nous savons tous qlue lindemlnité qu'il veut givrir.
qIe nous recevois pour frais de déplacement est
supposée nous rembourser des dépenses encourues M. DENISON : Bien que j'pprouve le principe
pour un voyage à Ottawa et le retour. Quant à île ce bill il peut y avoir certains détails que je
savoir si cette indeimnité est suftisante pour per- n'approuverais pas entièrement. Ce qu'a suggéré
mettre aux députés de faire plusieurs voyages dans le ministre îles Travaux publics ie serait pas prati-
leur famille, c'est une question à débattre. Il n'y a cable, je crtois, car si nous allouons aux membres
aucun doute que pendant une longue session d li duparlerent leurs frais de route pour trois voyages,
parlement, il est plus qu'opporturn que les députés cela reviendra ù peu près aiu même, car les frais de
puissent faire plus d'une visite dans leur famille i oite accordés aujourd'hui permettraient à un
Autrenenit, les sacrifices que beaucoup d toni- membre du parlement de faire trois voyages, aller
mes (le profession seraieut obligés île faire dépasse- i et retour entre sa localité et lit capitale. Tout en
raient ce qu'on est e ' droit dl'exiger d'ini représen- app' ouvant le principe dlu bill, je crois qu'il van-
tant li peuple. (lrait mieux suivre le conseil (le l'honorable député

Le bill 'ne parait renfermer les objections et d'York-est (M. Mtelean), c'est-à-dire nous re-
ceux qui ont étudié la question admettront que le trancher nos frais de route, les capitaliser et en
sujet devrait être envisagé à u point le vue plus répartir le montant entre tous les chemins de fer
large que celui qui parait avoir présidé à la prépa- du Canada en proportion des frais de route que
iratioi de la motion qui nous occupe. nous obtenons sur ces chemins ; et ensuite passer

Aux Etats-Unis, lit question a pris une tournure une loi décrétant qua tous les membres dii parle-
différente. On a passé des lois s'appliquant direc- ment auront droit (le voyager gratuitement pendant
teient aux voies de chieiniis de fer et le transport toute l'ainée et aussi souvent qu'ils le voudront
et la proposition qu'un jour ou l'autre, le gouver- dans le but de les encourager à parcourir le pays
ment devrait s'occuper lui-même île lt question et à se rendre compte île ses ressources, plutôt que
devrait être reçue fatvorab!erment. de rester chez eux, dlants leurs comtés respectifs.

Dans tous les cas, quelle que soitla forme que l'on Nous savons que le chemin de fer (li Pacifique
donne à.ce bill, s'il est adopté, il n'y a pas de Canadien se plaint de la dureté (les temps et qu'il
doute que, si les déptités le désirent, ils auront en est de même li chermiii de fer (li Grand-Tronc,
plus d'un moyen île s'y soustraire. Mais si on et dans ces circonstances ils seraient bien aises de
passait une loi défendant aux compagnies de che- conclure un pareil arrangement. Ce serait cer-
mins et (le transport (le donner les passaîges gra- tainement juste, car nous n'en accepterions rien
tuits, nous pourrions alors régler la question sur sans le payer. Je suis égalenent persuadé que le
des bases raisonnables. De cette manière, la loi pays en général approuverait cet arrangement, car
n'atteint pas une classe particulière, et ne fait pas il rme semble que les remarques faites par l'hono-
de distinction odieuse entre différentes classes rable député de York-rnord sont opportunes.
de la population. Nous savons tous que les jour- Il y a un autre point. Le chemin de fer du
nalistes et un grand nombre le personnes intéres- ('ntiid-Tronie donne des deii-billets <le faveur,
sées (laits le transport, aussi bien que les membres tandis que le chemin (le fer du Pacifique donne des
du parlement, voyagent gratiiiteiîent. billets de faveur complets, et cela démontre suivant

Les chiffres que l'on pourrait citer démontreraient moi que la compagnie doit donner des demi-billets
aussi que les pertes pour les actionnaires (le ces ou des billets complets suivant ses intérêts. Si
compagnies seraient beaucoup plus fortes que celles nous décidions de décréter le transport gratuit de
mentionnées par l'honorable député . de York-est tous les membres du parlement, nous adopterions
(M. Maclean). Si le parlenent désire sincèrement le mode qui existe en France, conue l'a fait re-
protéger les compagnies contre ces pertes mention- marquer l'honorable député d'Albert (M. Weldon).
nées par l'honorable député, il devra passer une loi Je crois qie la même chose a été établie en
défendant rigoureusement de donner des billets de Australie, ainsi qu'en talie, muedit-ou. J'appuierai
faveur à qui que ce soit, sans excepter les membres avec plaisir le principe du bill.
du parlement. Cela fait, tous les membres diu par-
lement seront sur un pied d'égalité en ce qui con- M COCKIURN On a soulevé tant deobjec-
cerne les frais de route qu'ils reçoivent pour venir tions contre le bih présenté par lonorable député
ici. Je crois que c'est là le seul moyen juste et de Xork-uord (M. Mîlock) qu'il semble impossible
raisonnable d'envisager cette question-ne pas de lannender. Il est déjà noyé dans la foule
passer pour nous-mêmes une loi blessante, mais d'objections qu'ont faites'<es nembres des deux
légiférer pour tous ceux qui se servent de ces partis politiques de cette chambre. Je ne désire.
moyens de transport, à quelque classe qu'ils appar- prs augmenter le nonbre de ces objections, rais il
tiennent. Il n'y a pas de doute que le principe du nie semble qu'en vertu du bil proposé ici je pourrais
bill est bon et qu'un membre du parlement qui aller îe luIl à Vancouver, et retour, sans tonbor
voyage sans rien payer entre sa localité et Ottawa sois le coup de ce bill. Je croîs avec îiion hoo-
ne devrait pas retirer de frais de route. Je nie rable ami le député d'Albert qu'il faut faire une

M. WELDO'Nh.
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part à I'honnêteté des membres (le cette cliamibre, par son importance. Je propose donc l'ajourne-

le pied dans un wagon de diemnin de fer. Je sup-
ose qt en vertu de cette règle, je n'aurais pas

mii'îmie le droit île me rendre ici sur mon propre
locipede. C'e bill, M. l'Orateur, est tellemens

dléfectueux flans soit ensemble. que n'était la rigoî-
reise b oponte foi de l'honorable député, son honnêteté
et sa scrupuleuse exactitude, je serais forcé de
onitchire qu'il a voulu se poserl devant le public eu

liomme utltra-vertueux, et qu'eu prévision des pro-
ehaiues élections dans York-nord il a voulu-gagner
itppui îles patrons île l'industrie.

M. LAURIER : Cette question a pris des pro-
portions plus conîsidérables que je ne le prévoyais
d:aborl, lorsque le bill fut présenté par l'honorable
député île York-nord. Pour nia part, je dois dire
que le bill va beaucoup plus loin que je ne l'avais
tupposé après un rapide coup-d'oeil jeté sur sa
tetier. Je croyais que l'intention de mon hono-
rable ami était d'empêcher tout membre du parle-
Ment cui voyage muni d'un billet de faveur de
retirr. îles frais de route en vertu de la loi, ce qui
paraîtrait assez naturel. Mais le bill va beaucoup
plis loin (tue cela, et défend une coutume, qui, je
çuiis le dire, est maintenant général dans cette
Cluunîbre. Ceci et une question dl'intérêt public,
lii peut être discutée à son mérite, mais si j'en

juge par l'état d'esprit de la Chambre en ce moment.
il nî'est pas probable qu'elle soit discutée de ce.tte
manière. J'ose dire que la Chambre a été prise un
peu par surprise dans la discussion qui a ei lieu.
Il semble y avoir tant d'opinions différentes au
-sujet de ce bill. Dans ces circonstances, je suggé-
rerais (lue le débat fut ajourné maintenant, afin que
la Cliambre ait le temps d'étudier la proposition,
et lorsque viendra 'e temps île la discuter, qu'elle
pût lat juger sans parti pris, comme elle le mérite

M. COCKRURN: Non.

M. N ULOCK : Dans ce cas, il petit avoir un
moyen de se les procurer, niais j'imagine que la
plupart des représentants qui ont des billets de
faveur verraient cesser ces privilèges avec la fin de
leur carrière parlementaire. Lorsqu'ils n'auront
rien à donner en retour, ils ne recevront pas île
billets de faveur.

Une VOIX : Imputatioi de motifs.

M. MULOCK : C'est lit le but de la compagnie
de chemin de fer : liais je ne dis pas qu'il soit
atteint.

Certains honorables députés ont fait preuve de
beaucoup de subtilité en trouvant des défauts dans
ce bill ; ils ont montré qu'ils y portaient un grand
intérêt. Quelques-uns d'entre eux se sont montrés
très désireux de faxtoriser l'objet visé, mais nalheu-
reusemuent ce bill n'a pas été préparé de manière à
se recommander au jugement de ses censeurs. , Il
renferme une proposition simple : c'est que les
membres du parlement ne devront pas recevoir de
dons de la part d'hommes qui pourront être par
leur entremise des solliciteurs auprès de cette
Chambre-dirai-je des solliciteurs de faveurs ? ou
de législation, ou de subsides, ou d'aide importante
et ainsi de suite. Le principe -du bill est que les
compagnies de chemin de fer ne devront pas faire
de dons à des personnes occupant ces positions
d'arbitres. Je crois que c'est là une des positions
qu'occupent les membres du gouvernement. Voilà
le principe du bill, et c'est- un principe très simple,
et l'on pourrait facilement trouver des mots qui
convinssent si certains honorables députés croient
que les mots suggérés ici ne conviennent pas ; mais

426

et toute tentative de passer une loi de ce genre ment du débat.
,erait simplement propre, je crois, à ravaler la
chambitlre. Je lie suis pas prêt i adopter le mode
tuivi en France et à déeréter que toutes les coi- mots à l'honorable député de Tornto-centre (M.

pagiuies de chemins de fer devront nous transporter Cockbîîrn). Ce nest pas la première fois que l'bo-
eratuitement, car il faut se rappeler qu'en France norable député a cru, je suppose, que son devoir
le pinlu tm omr e ms <efeppr (iotntiie public l'obligeait à scruter les motifs quilepurand nombre des einis dle fer appar-
tiennent au gouvernenent, tandis qu'ici ce sont des 1 mniaient dans laccomplissenent de tes devoirs
entreprises privées. Il est vrai, comme le fait de député. Il peut se croire parfaitement justifia-
remarquer mon honorable ami, que nous avons ble d'agir ainsi. Je veux cmm'ii sache, (e même que
subventionné toutes nos voies ferrées, et j'espère la Charnbre, que je.n'ai pas à lui re'lre compte (le
fne nous en aurons moins à subventionner à mes motifs. Tai a rendre compte (e nua conduite
lvenir. ceux que je représente, et t publi en général,

iet à lui (]ans la proportion infinitésimale qu'il forme
M. MACLEAN (Yor'k-est). Je demanderai à du public litais je n'ai de compte à lui rendre (lte

lionorable député pourquoi les compagnies privées dans cette mesure.
transporteraient gratuitement les membres dtu Le pritcipe <lit bill (ui nous occupe est boit,

Pal'i<ittett. elon moi, j'irais plus loin, si j'entrevoyais la pussi-

m. COCKBURN : S'il me plaît de transporter antre propostio. Je
un1 membrll)le dul parlemlent dans mia voiture, ou sur suin lelsdrcer uecmaned le

mil os, ou dans ies bras, je suis parfaitement fer-si nous voulons traiter la question à un

libre e le faire. Cela e regarde, et ne regarde (le ve lge--ot pas droit de enoer
flr(le lfire eanergire tn ead aux recettes le leur chemin, sauf moyennant c.onsi-

i~i1V 11<11.dération. Ils peuvenît donner îles billets de faveuîr à

M. MACLEAN (York-est). Je poserai à l'ho- îaffair tls
tiotablle députté une atitre question. Si le parlement réussissent oit ion dans l'objet qu'ils ott en vie et
vote de l'argent pour inuemniser ces chemins île donant des billets de faveur aux menbres du îir-

fe.pt'i le c etts(efî etmcsu-l leineuit. Quel doit être le but manifeste dles cite-fr. uoi les ceins e fer ne touchent-ils s (le fer donnant es illets de faveur à despas un rgn
1 membres dut parlemnttt ayant dles pouvoirs! L'hlo-

M. COCKBURN. Je ne sache pas que le gou- torable député de Totonto-cettre se verrait retran-
verneient vote de l'argent pour indemniser les cier ses billets îe faveur on il cesserait île faire
cheimins île fer. .iaurais plt venir ici sans mettre partie (e cette chambre.
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je préteiIls qu'ils conviennent et répoiuent a l'ob- Il nie semble-je ne lis rien contre le principe
jEt que l'on cherche à atteindre. Si Fajouîrnemncnt du bill présenté par l'honorable député, je ne dis
du débat a polir but d'éliuminer le bill, je préfére- pas si le bill doit aller plus loin on non-mais il
rais qtue le principe de ce bill subit maintenant mie semble que toute la question se résume à savoir
l'pretive di vote. Si la proposition d'ajournementsi une compagnie doit être libre d'accorder (les
veut simplement dlire que le bill reviendra devant billets de faveur à qui que ce soit, si elle a reçu de
la Chambre a sou tiur, je l'ai pas l'lîjectioi à l'aide du trésor public. Mais je crois qu'il y a beau-
l'ajournement. Llionorable chef de l'opposition (lit coup à dire en faveur de la proposition faite par
qu'il a simpilenint proposé l'ajourneieit du lébaîIî t l'honorable ministre des Travaux piblies si nous
suivant la coutume ordinaire. Par conséquent le ne voulons pas suivre la coutume anglaise qui est
bill occullpera sa place sutr l'ordre dlu Jour, et comme île faire payer ceux qui veuleii obtenir une légis-
je ne veux pas être dérai.isonnalble. je consens à la lation privée-car nous ne devons pas oublier que
motion poir le iioiient. la session est île beaucoup prolongée par cette

législation privée, pour laquelle pas un député ne
M. MILLS (Bothwell) : le nle melève as ailis iec'iiit une piastre dinlemniité excepté les faveurs

le but de critiquier le principe li bill ni l'opportuI qu'e les compagnies de chemin de fer accordent de
nité de la mégislation propoée mais je crois qu la la manière indiquée. Il est très importaut que tout
questioî a une lus grane portée que mie l'inique homme qui représente ce pays, qu'il soit pauvre
le bill soumis a la (h re. Le parlement est saiis ou iche, quil puisse voyager à ses frais ou non,
doute un facteur important dais le gouivernemient ait l'ocasion de visiteri chaque partie <lu pays et
du pay, et la presse lest aitant. Nous unuis occu- île bien connaitre ses différentes sections. Je crois
pois so.uuveiit plus îles réformes qui s'appliquent que la majorité îles léputés serait beaucoup moins
aux autres quIle de celles gjim nous coiceiilt nou1s- capablle île remplir ses devoirs au sujet îles ques-
mêmes. et aisi, pendant qlue les jourauiix se pro. qui sont dliscutées, si ce privilège n'existait pas.
noneaient unannnment en faveur île l'aboli tio En conséqluience, je crois qu'il est de l'intérêt publie
îles billets de faveur en ce qui conîccriie les membres que ce mode existe. On peut diiscuter le fait le
du parlement, je n'ai pas lu dans uit seul qie les savoir si le présent système est le meilleur, mais
billets île faveur devraient être abolis ei ce qui je ne vois pas pourquoi un membre diu parletiient
coneirne la presse. Et cependaint. je crois qe c est levrait être plus tenu qlue tout autre homme de

uecessaire pr obtenr mie expression d opnnuioui 1 consacrer son tips. so attention et ses talents à
juste et indpendante. servir îles particuliers et îles compagnies sans en

M. 31ACLEAN (York): La presse, ei acceptant 1 être indeinisé.

s billets e ave, en i pleie valeu on honorable ami, i est près e moi (M.
échaie, et les coupaenis de lein de fer Lister), <lit qlue c'est chose convenue quand un

e r a lépute est élu. Il n'est pas convenu quand il esttrouvent leuir avantage et elles uloiîeut îles, billets
le faveur' aux mneîmbres du p emnt pour' la 'u è u il fera ce travail gratuitement, ou qu'il sera
mlêe ra llige le consacrer son temips à discuter une légis-

lîttion (lii intéresse des particuliers seulement. Si
M. MONTAGUE : L'honorable député ne veut cest convenu, je dois dire que je peux nommer tu

pas dire que la presse est achetée par des billets dje grandii norilre de députés mui ne se conforment pas
faveur? il cette convention, qui n'assistent pas aux séances

îles comités, qui ie remplissent point leurs devoirs
I. NIlL LS (Bothwell): iL'honorable député veut à ce sujet. .\Mais le pays nous a conféré le pouvoir

pieut-être doiîuer à enteidre que les iiestions iti de reviser et île réexaiineir cette convention ; c'est
tuchent aux intérêts lescompagnies le chlemi de un pmuvoir qui nous a été confié, et l'objet dlut bill
for qui accordent des billets île fa% eir sount toujours île l'honorable député est d'exercer ce pouvoir.
très justemeiit traitées en conséquenc e ces billets, Nous pouvons l'exercer dixns uii sens ou dans
et que ces comipagilies sont peut-être traitées plus l'autre. de ie suis levé pour attirer l'attention de
équitablement quand elles accordent îles billets le lai Chambre sur les de'oirs importants que nous
faveur aux joiiriiauix qu'elle le seraient sans cela. avons à renmplir, la. valeur qii est reçue en échange,
le ie sais pas si c'est là ce que I'honorable député et potir demander il la Chambre si, lorsque nous
veut faire comprendre à la Chambre, iais je me discuterons île nouveau cette question, noius ne
lève pour attirer l'attention de la Chambre sur ce devrons pas la traiter à un point île plus plus élevé
fait., savoir : qu'à chaque session la Chambre passe que celui q;ui est indiqué dans le bill.
une graiide partie dle son temps à exainiiuer des
questions dl'uie nature privée, îles bills privés et Sir RICHAR ) CARTWRI(HT : Je désire dit e
locaux, îles bills constituant eu corporation des un mot et faire une recomiaudation ait sujet île
compagnies île toutes sortes, et des bills modifiant cette question. J'ai suivi la discussion avec beau-
ces actes les coiistituant en corporation. coup d'intérêt. J'approuve 'entièrement le prin-

Or, laprès l'usage suivi de temps immémorial cipe du bill présenté par mon honorable ami ; niais
par la CIha miibre îles Communes en Angleterre, cha- je suis obligé île dire, d'après l'expérience que j'en
«lue membre le chaque comité qui s'occupîe d'un ai, que, faites ce que vous voudrez, il y aura,
bill privé revoit pour ses services une giiiiée par touîjours un moyen d'eluder ce qui sera fait, et, que
chaque séance dlu comité, cette somme étant payée, le seul mode possible Iécliapper aux accusations
non par le trésor public, mais par la compagnie «ni sont portées est celui que l'hoiorable ministre
intéressée. La question est île savoir si les comtu- dles Travaux publies a recommandé. Néanmoins,
pagnies de chemin le fer diu Canada croient faire j'ajouterai ces deux observations: Je crois qu'on
plus en accordant des billets de ftveirqu'indeimniser idevrait se retreindre aux chemins de fer qui ont
les députés (les services qu'ils rendent eui reçu îles subventions dlui gouveritenent, ce qui
comité euî s'occupant de la législature demandée 1 coimprend tots les chemins île fer du Canada que
par ces compagnies. 1 je connais ; et je n'adopterais pas la recoinianda-

M. MULOCK.
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tiont du députe d'York (M. Maclean), et ne ferais
pas uit nouveau cadeau aux compagnies de chemin
de fi, mais je ferais observer ait ministre des
Finances qut1 'il pourrait fort bien dans ce cas verser
toute l'iîidemntité au trésor public. C'est une
petite éconoitle qui devrait être faite dans ces cir-

ec ,astanctes.
M. (SEY :Les frais de route, mais non l'in-

tienmtiité.

$ir RICHARD CARITW RIGHT : Les frais <le
toute miais non l'indemnité. de n'espère pas faire
upérer une réforme comme celle-là. Mais l'inideim-

nité de route dans ces cas pourrait convenable-
ment être rétablie. Maintenant, virtutelleient
ituas n'avons que deux chemins <le fer-
lais le Caala, le Grand-Tronc et le clemtin de

fur catal ien di Pacifique.

Une VOIX : Et l'Intercolonial ?

SirR ICRARl)CART W RIGHT: Oui, et Fltnter-
eoloniatl, qui appartient à l'Etat. l)après nos
livres. le Grand-Troic nous doit $30,000,000, ainsi
iue tout le monde le sait, et, au moyen de cadeaux

d'utne nature ou de l'autre, nous avons donné près
tie S100,000,000 ait chemin de fer canaiien dî1
Pacifique. Il n'y a pas d'injustice, an contraire il
v a le bonnes raisons, basées sur une politique
large. ainsi que l'a fait observer mon honorable ami,
ponur adopter le système qui existe dans plusieurs
ptays du continent et ailleurs, et qui permet aux
diépuîttés tie voyager gratuitement d 'iune partie du
pays à l'autre-je ne lirai pas dans des wagons (le

.laiaica ", nais en tout cas d'une façon confor-
table.

M1. FO SIER : Les pullînans non compris.

Sir RI'CHARD CARTWRIGHT : Non, je n'in.'
lis pas les pullmans. Si la Chambre veut faire

tlisparaitre le scandale tqui existe, ou (lui pourra
exister par suite le la distribution inégale ties
billets le faveur, le meilleur moyen est d'adopter
la proposition lu ministre îles Travaux publies.
Cette proposition mérite l'attention le la Chambre.

M. HAZEN : Je désire dire quelques mots au
sujet tie certaines observations qui ont été faites,
par ilonorable député (lui a présenté ce bill (M.
Muilock), et par l'honorable député dl'York (M.
\laelean). Ces messieurs ont <lit tqute les compa-
gties le chemin Ie fer ne donnaient rien pour rien,
que leurs raisons en accordant tles billets de faveur
aux députés sont manifestes, et en effet que les
coiipagnies étaient sous l'inpression que les députés
des deux côtés de la Chambre, en recevant ces
billets le faveur, seraient disposés à examiner plus
favor'abîlemitentt toute législation concernant leurs
intérêts que la Chambre pourrait avoir à discuter.
M. l'Oi ateur, je crtois que si un seul membre de la
(hamtiîbire pensait que ces billets dle faveur lui sont
donnés par les compagnies de chemin de fer dans
le but de l'influencer au sujet de la législation qui
les concerne, il les renverrait imiédiatemtent avec
indignation et qu'il refuserait de s'eu servir pour
voyager. En disant cela, je sais que j'exprimte mes
sentiments et ceux des députés qui siègent de ce
côté-ci, et j'ai une trop haute idée les députés qui
siègent sur l'autre côté de la Chambre pour croire
qu'ils pensent autrement.

Je préfère croire, et je crois, qu'en donnant, ces
billets de faveur les compagnies de chemin le fer

le font pour îles motifs d'une nature entièrement
difîérente, car je ne peux pas croire un seul instant
qu'elles penseraient (lue des hommes qui sont
choisis par le peuple pour le représenter att parle-
nient seraient influencés en légiférant par une aussi
mesquine considération qu'un billet de faveur.
J'aime mieux croire qu'en donnant ces billets <le
faveur les compagnies veulenit reconnaîtrelananière
généreuse avec laq uîelle elles ont été traitées dans
le passé par le peuple diu Canada, en ce qlui cou-
cerne les subventions qui leur ont été accordées
par les représentants du peuple dans cette chambre
dheF Continunes. C'est pour cette raison, je crois,
qu'elles donnent tous les ans ces billets <le faveur
aux représentants <lu peuple.

Je ne partage pas non plus l'idée émise par l'ho-
norable député de Toronto-ouest (M. Denison),
savoir, que si cette Chambre juge à propos de passer
une loi déerétant que les compagnies de chemin de
fer devront transporter gratuitement les membres
d parlement, comme on le fait en France, dans ce
cas nous devons capitaliser le montant de l'indem-
nité de route qui est payée aux députés et le doit-
netr aux différentes compagnies en proportion le la
route parcourue. Je ne suis pas en faveur d'une
pareille proposition. Si la Chambre vent passer
oine loi, si la Chambre, après examen et discîssion,
croit <qu'il est utile <le décréter que toutes les coin-
pagnies qui recevront <le l'aide du gouver'nenent
litveir, ou qui en ont reçu dans le passé, devront

transporter gratuitement les membres de cette
Chambre et du Sénat, le parlement en a le droit.
-Je proteste contre l'idée qtue dans ce cas nous
devrions capitaliser le montant de l'indemnité de
route et le partager entre les compagnies de che-
min le fer. A tous les points <le vue, cette propo-
sition, à mon avis, ne devrait pas être acceptée.
Il y a beaucoup de vrai dans les paroles de l'hono-
ralble député le Bothwell (M. M ills), savoir: qu'un
homiie est plus compétent à légiférer dans les
intérêts du Canada quand il a eu l'occasion de
couinaître le pays et île le visiter d'un océan à
l'autre.

Si les membres <le cette Chambre avaient l'occa-
sion <le parcourir le pays, le voir les diverses pro-
vinces et de rencontrer des personnes appartenant
aux différentes races, cela contribueraitcertainemîent
beaucoup à faire disparaître les sentiments de
clocher où les idées provinciales étroites qui peuvent
exister dans leur esprit, cela leur donnerait une
plus grande largeur d'esprit, car les renseignements
c u'ils obtiendraient, les rendrait plus capables de
de résoudre les nonbreuses questions soumises à la
Chambre. Si, comme droit et non comme faveur,
les députés qui n'auront pas les moyens avaient le
le privilège <le voyager partout dans le pays et de se
niettreau courant de ses divers besoins, ils pourraient
incontestablement discuter d'une façon plus intel-
ligente plusieurs questions dont le parlement est'
saisi. Par exemple, il va y avoir, dans le cours de
l'été, une grande exposition à Régina, dans les
Territoires Ii Nord-Ouest, et ce serait certainement
un avantage pour les nemîbres de cette Chambre
que <le pouvoir aller à cette exposition, voir les
produits de l'ouest qui y seront ex posés, rencontrer
les gens et se mettre au courant des ressources de
l'Ouest canadien, dont ils i'ont pu jusqu'ici se faire
une idée par une observation personnelle.

M. CASEY : Si je tme lève pour faire d'autres
remarques, ce n'est que pour bien établir que la
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raison poui laquelleje m'oppose il la deuxième lecture
lu bill ne se rattache pas a la proposition de sup-

prinier lindemnité de route à ceux qui ont des
billets de faveur, mais à l'autre principe, le principe
principal impliqué dans ce bill. Je n'entends
pas discuter en ce moment les diverses alternatives
qu'on a offertes au sujet de l'indemnité de route,
etc., mais je demanderai à la Chambre de se rap.
peler que si elle pernet la deuxième lecture du bill
dans sa forme actuelle,elleaccepteleprincipequedes
billets de faveur sont un moyen de suduction pour
les législateurs, car le bill décrète qu'il sera illégal
d'accepter' des billets de faveur. et l'honorable
député qui a proposé le bill (NI. Mulock) et celui
qui l'a appuyé ( . Charllon,) ont établi clairement
que( dans leur opinion ces billets gratuits avaient
le caractère d'un don corrupteur faits aux membres
de cette Chambre.

Ils ont bien dit qu'il n'était point dans letu pensée
de laisser entendre qu'on seul député s'était laissé
corrompre par ces billets de faveur, mais alors
quelle est la signification du bIl ? Si ces billets
ne sont pas un don corrupteur fait aux députés,
quelle objection y a-t-il il ce que nous en ayons ? Les
lionorbles députés répondent Ilte l'objection con-i
siste en ce que les gens croiront que nous sommes
achetés ou quelque chose de ce genre. Si nous
croyfons que ces billets cratiuits ont le earactère d'un
dont corrupteur, si nons c'oyons que nous sommes
influencés par ces billets, alors je dis : Votons en
faveur du bill. Mais si nous sentwns au contraire
que ces billets sont purement et simplement un
acte (le politesse que les corporations sous le con-
tr'îl' de ce parlement et aidées par ce parlement,
peuvent légitimement faire envers les hommes qui
font les lois di pays, alors rejetons le bill.

Quoi qu'il en soit, M. l'Orrteur, réfléchissons bien
avant d'aitirner par notre vote la proposition et
son corollaire tel qu'il ressort (les discours (les
honorables députés, savoir : que (les billets de
fa veur sont donnés aux députés n titre (le doni cor-
rupteur. de crois que la Chambre se fera long-
temps prier avant (le donner s-on adhésion à ce prin-
cipe. Quand lionorable dépuité (M. N1ulock), a
présenté ce bill, il nous a dit qu'il avait simple-
ment pour but d'empêcher les députés le retirer
leur' indemnité le route quand ils voyageaient
avec des billets (le faveur. Le bill lui-même est
tout à fait différent le que nous en <lisait l'honora-
ble député en le présentant. Si le bill était sin
pleinent ce qu'il en disait d'abord, jauiais certaine-
ment appuy'é lu proposition le la deuîxièmne lecture et
celle de nous former en comité pour étudier la
question d'indemnité de route.

L'honorable député de Norfolk-nord (NI. Charl-
ton), <lit q lue certains députés excuseront leur oppo-
sition à tout le bill par lent' oppositioni à certaines
parties du bill. Peut-être comprend-il sous ce chef
la position que je prends. Mon opposition se
rattache au principe lu bill, et non aux détails
relatifs à l'indemnité de route que je suis parfaite-
ment bien disposé à étudier et qu'il sera bon, je
crois, d'étiidier. Pour ces raisons, j'appuierai la
proposition d'ajournement faite par le leader <le la
Ciamnbr'e, afin que celle-ci puisse réfléchitr sérieuse-
ment avant le se lier au principe impliqué dans ce
bill, et qu'elle compreie bien ce que signifierait la
deuxième lecture du biilllaissa forme actuelle, je dé-
sire attirerFlattention sur une remarque faitepar mon
honorable ami de York-est (M. Maclean) ; il nous
a <lit que les compagnies le cheminiis <le fer recoivent

M. C.SEY.

valeur le la Iresse pour les billets de faveur (i'elle
lui accordent. et il ci-oit que les billets gratuits sont
offerts aux membres du parlement pour la ênime
raison. Venant lit rédacteur d'ou journal aussi
considérable et aussi intfluent que celui que contrôle
l'honorable député, c'est lui aveu très caractérisé
(le la part <les rédacteurs et propriétaires <le jour-
naux, et il faut que l'honorable député fasse, en

1 faveur le la compagnie du clienin de fer qlui lui
necol <le un billet gratuit, quelque chose qlue sans
cela il ne feî ait pas. Si la presse se laisse ainsi
infliencer'. elle ferait bien <le ne rien dire au sujet
di on le billets de faveur aux iembres du
parlement.

Le même principe peut s'appliquer partout. Si
c'est une chose entendue que toute politesse sous
forme d'un billet le faveur implique en retour
quelque chose d'illégitime le la part de celui qui
la re'oit. cli bien, je lis, <qute celui là parmi ious
qui n'a< jamais reç un billet de faveur jette la
preinière pierre aux autres membres le cette
chambre, et non pas ceux qui en out reçu depuis
des années. Les distinctions en fait d'octroi <le
billets gratuits sont quelque chose de bien diflrent.
Si je croyais qu'une compagnie le chemin de fer
mn'accorde un billet gratuit, alors qu'elle en refuse
à d'autres <le mes collègues, j'ai confiance que
j'aurais assez <le respect pour moi-même pour le
refuser. Si je ne nie trompe, c'est ce qui a été fait
par un mienbre de la droite, et ce qui a eu pour
effet de rendre la pratique générale. Mais tant que
ce sera la règle, je ne puis voir matière à scandale,
à ce que les membres du parlement reçoivent des
billets gratuits, et j'espère que la Chitibre étudiera
la question sans égard pont' l'agitation qu'on peut
faire dans le pays en vue de capter un vote ici et
là. Si nous adoptons un principe qui équivaut à
dire que nous ne pouvons accepter <le billets de
faveur sans nous vendre par le fait même, je crois
que le peuple croira que nous nous laissons et que
nous nous sonnes laissé corrompre en les acceptant,
et pourt ma part je n'enteiids pas occuper cette
position.

M. LISTER : Je lois enregistrer mon entier
dissentiment <le la proposition formulée par l'hono-
rable député d'Elgin-ouest (M. Casey), quand il dit
que la deuxième lecture du bill signifie quenous nous
avouererions coupables de nousêtrelaissé corrompre
comme membre le cette Chambre en acceptant des
billets le faveur.

M. CASEY : Je demande pardoni à l'honorable
député s'il a compris <que je mîî'étais exprimé dans
ces termes ; ce n'était pas mon intention.

M. LISTER : Ce sont presque les 'termes dont
l'honorable député s'est servi. Je crois qu'il
n'est au pouvoir le personne le lire qu'un nembre
de cette Chambre, en recevant un billet gratuit
s'engageait à donner un avantage à une compagnie
de chemin <le fer qui aurait une législation à
demander à la Chambre. Il n'est personne, parmi
ceux qui connaissent cette Chambre, qui osât faire
une telle assertion. Mais il faut, d'un autre côté,
avoir soin d'éviter l'apparence du mal. Il n'y a
pas à douter que la presse du pays, appuyée par
une partie influente de la population, a fait depuis
quelque temps de cette question, une question
importante. Elle a accusé les membres du parle-
ment et les membres le la législature d'Ontario
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d'avoir sollicité des billets de faveur pour lesquels n'admelts pas di tout qu'en le faisant je reconnais
ils n'ont donnué aucune considération et elle dit qIue que ceux qui ont reçu (les billets (le faveur sur les
s'ils n'ont donné aucune considération, ils n'ont chemin de fer ont accepté un doin corrupteur, car
pas le droit d'en recevoir. En d'autres termes, il n'y a pas un seul membre de cette Chambre dont
elle les accuse d'en avoir reçu par considérations le vote ait jamais été influencé le moins dlu monde
(le faveurs futures pour le: liverses compagnies de par la réception d'un billet (le faveur sur un chemin
chemuin <le fer du pays. <le fer. Il devrait cependant y avoir une loi pour

Il n'y a pas de doute que c'est l'opinion d'unîî régler cette question. La question m'a été posée
tirs gran<d nombre les électeurs (le la province à une assemblée qui a eu lieu l'automne dernier
l'Ontar'io ; et la question est de savoir si cette dans mon collège électoral et j'ai admis que j'avais
Chanbre se rend justice à elle-même en laissant reçu le certaine compagnie de chemin le fer un
cette opinion pénétrer l'esprit les électeurs et s'il billet de faveur et d'autres compagnies, partie d'un
ne serait pas plus digne <le notre part le dire billet de faveur, je crois que l'on ferait bien de
q'ilicuneu billet <le faveur ne sera accepté, comme supprimer tout-à-fait l'indemnité <le route et
Fa fait l'année dernière la législaturé dle l'Etat de d'obliger toutes les compagnies de chemin <le
New-Vork, par ue loi qui décrète qu'aucun fer dedonneir (les billets gratuits aux membres du
mîenibre le la législature n'acceptera de billet le parlement.
faveur d'une compagnie <le chemin de~ fer et Aucun député qui n'a pas voyagé assez dans le
qu'aucune com;pagnie de chemin de fer n'en pays ne saurait être un aussi bon représentant que
donnera. La question est de savoir si nous ne nous celui qui a visité les différentes parties du pay s.
imettriouus pas dans une meilleure position en -Je crois que le principe le ce bill tend vers un bon
insérant tie loi le ce genre dans notre corps de but, et si l'on demande l'abolition les billets <le
lois. faveur, je donnerai mon vote en faveur du bi3.

L'honorable ministre des Travaux publics a le crois que le bill a un bon but, et que l'lhonor'alble
émis l'idée qu'on pourrait allouer à chaque député député <le York (M. Mulock) a droit à la recon-
une somnie égale aux fiais réels de 3 voyages, naissance de la Chambre pour avoir présenté cette
aller et retour, entre sa résidence et la capitale mesure.
durant la session. Ce serait probablement une i
soliution le la question. Il semble en effet y avoir M. McMULLEN : J'approuve parfaitement les
objection à ce que des députés reçoivent nu trans- remarques de l'honorable député d'Albert ( 31.
port gratuit et exigent en même temps le prix <lu Weldon ). Je ne crois pas qu'il y ait aucune classe
gouvernement. Si l'on établit comme droit que d'hommes lans le Canada qui soient aussi mal
les compagnies de chemin de fer devront accorder rémunérés que les membres <lu parlement. ils
<les billets (le faveur aux représentants durant la sont tenus de vivre largement chez eux comme
session, on durant toute l'année, je crois que ce ne en dehors, et de répondre aux nombreux devoirs
serait demander aux compagnies rien le plus que q ui incombent aux hommes publics, et je n'ai aucun
ce à quoi trous avons droit. doute que j'ai l'approbation (le chacun des

En nlotre qualité de représentants du peuple, il membres de cette Chambre lorsque je déclare que
est important, comme l'ont dit plusieurs orateirs l'état de membre du parlement est une besogne
auîjouirdl'hui, <lue nours nous élevions au-dessus dispendieuse.
des idées dle clocher et de province et que nous En ce qui concerne l'effet produit sur les députés
nous familiarisions avec toutes les parties de cette i par (les billets de faveur, j'occupe un siège dans
grande Confédération. Et l'on sait que beaucoup cette chambre depuis plus <le douze sessions, et,
île membres le cette Chambre ne sont pas dans une durant tout ce temps, j'ai eu l'avantage de faire
situation financière à pouvoir le faire à leurs frais, partie <lu comité des chemins de fer, et je ne crois
quels qu'en soient leurs désirs. 'Je crois que le pays pas'qu'il y ait un meinbre de cette Chambre -je
coime tout bénéficierait d'une loi de ce genre. n'en ai jamais connu un seul d'après mon expé-

L'honorable député d'York-nord (M. Mulock), rience-qui ait été influencé d'un iota, dans son
eni présentant ce projet de loi, a donné à la Chambre vote sur des questions <le chemins de fer,
l'occasion de discuter la question. Etlorsqu'elle y par la réception d'un billet <le faveur En
réfléchiia-car, comme l'a dit l'honorable chef de ce qui me concerne, je n'ai jamais dévié de l'épais-
la gauche, le bill a été une surprise pour plusieurs seur d'un cheveu de ce que j'ai cru mon droit et
qui n'avaient pas beaucoup étudié la question-la mon devoir en ce qui concerne n'importe quelle
(iambre, j'en suis convaincu, lorsque le projet de législation de chemin <le fer, et, en conséquence, je
loi reviendra devant elle, sera en mesure de le dis. ne suis pas disposé à blâmer la condurite des autres.
cuiter dans un esprit juste, compatible avec sa Mais le pays paraît se préoccuper sérieusement de
dgiité et avec ce qu'elle a droit d'attendre des cette question, et je crois que nous devrions répon-
compagnies le transport du pays. dre à ce sentiient, jusqu'à un certain point du

moins. Je suis parfaitement disposé à voter pour
M. CHRISTIE : Je n'ai qu'un mot à <lire à la le principe du bill proposé par mon honorable ami

Chambre. Je désire simplement déclarer que le York-nord, simplement parce que le peuple du
j'approuve le tout cœur le principe du bill et que pays croit que les membres du parlement sont
j'aurai beaucoup de plaisir à l'appuyer de mon vote. influencés, jusqu'à un certain poin, par le fait que

les compagnies de chemins de fer leur ont procuré
M. Mc31ILLAN : La question des billets de des billets de faveur. Il n'y a rien de moins

faveur sur les chemins de fer a été beaucoup agitée élogieux pour notts, que l'existence d'un pareil
dans lia partie du pays où je réside, et je crois qu'on sentiment, mais le fait est là, et je consentirais
y est d'opinion qu'un membre du parlement ne volontiers à ce que le privilège de voyager
devait pas avoir droit de recevoir et son indemnité avec un billet de faveur nous fût retiré.
<le route et des billets gratuits sur les chemins de En ce qui concerne les compagnies de chemins <le
fer. Tout en approuvant le principe du bill, Je fer, il est un point qui n'a pas été touché. Certaines
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comlipagnies prétendent qu'il est <le leur avantage l'Australie et dans la Nouvelle-Zélande. Que ce
d'accorder des billets de faveur aux iemabres diu soit vrai ou non, cela n'affecte en rien mon opinion.
parlement. Un grand nombre de nos représentants Je n'invoque pas de précédent, mais je crois que
amènent les lenbres de leurfamille à Ottawa pour y i cette mesure peut être défendue conne juste en
passer la session : il leur faut retenir des cabines soi. Je partage sincèrement l'opinion exprimée par
dans les chars Pilhuttn, et, natuirellencit, tout cela mon honorable ami de Saint-Jean (M. Hazen), que
cre une circulation et. des prolits suppléientaires les membres du parlement ne sont point influencés
pour les lignes sinr lesquelles ils voyagent, et ils dans leur conscience par la possession le billets de
voyagent, sats aucun doute, sur les lignes sur faveur. Mais il y a plus que cela en cause. Si ces
lesqluelles les miem1bres eux-mêmes ont des billets billets sont accordés à titre de faveur, et qu'ils ne
le faveur. Ensuite. lo<µ,m'<tie des délégations viel- soient pas reçus par les députés comme matière de

nent à Ottawa. elles acco:mpagnent sais aucun droit, il y a beaucoup <le gens à l'extérieur qui
douteleurs représenta nts sir ceslignes sut' lesquelles pourront croire que les députés peuvent être ainsi
ils ont desbillets defaveuir. De sorte qu'enaccordant influencés ; et il est aussi important pour nous de
ce privilège a des' membres du parlement, dans un dissiper cette impression, qu'il est important que
grand nomiibre de cas, les compagilies le chemi<n de nous soyons nous-mêmes honnêtes. Nous devons
fer consultent réellemîent leur propre intérêt et être au-dessus <le tout soupçon. Je crois-je sais
l'augientation diu trafl sur leur ligne. Je voterai -- que les députés de ma connaissance ie sont
por le principe du bill, et j'ai profité de cette naucuneient influencés dans l'exercice de leurs
occasion pour dite quelues mots alns le cas où je devoirs par la possession de ces billets, n'ais il en
ne serais pas à mon siège lorsque le bill reviendia est un grand nombre au dehors qui croient qu'ils
de nouveau devant la Clanbre. Mais tant que je petuvent être ainsi influentcés. Et ce seititment se
serai ici, le principe du bill aura mon appui. maintiendra si ces billets sont accordées à titre de

e faveur et non comme matière le droit. En consé-
M. DAVI ES (. P. -E.) : Je crois que l'honorahlt qjuence, je suis en faveur de la proposition que les

député <le Yoi'k-nord est plus que justifié, par l'étai 33,000 qui sont retirées par les membres dui Sénat
actuel des faits, <le présenter ce bill. -Je nî'a et dîe cette Chambre, pour frais dle route, retournent
entendu aucun iemibre de l'un ou <le l'autre côté iau trésor, et soient écontolisées pour le pays. Mais
<le la Chambre qlui se soit déclaré prêt à endosser oui je tte suis pas en faveur de la proposition faite par
à défendre l'état actuel les affaitres. Je suis con- mon honorable amni <le York-est (M. Maclean), que
vainti que, soit que noius croyions oit non que les les frais (le route soient capitalisés et accordés
mienbres dt parleient sont siltisamin <etnt indemn- comme compensation aux compagnies <le chemin
nises, nul d'entre exi ne songe à s'emparer des le fer. Je ne vois pas en quoi cela petit être justi-
deniers publics par uit moyen détourié. Si notre fiable, comme l'a dit un honorable député, nous
indemnité n'est pas sutflisammîtient élevée, exposons avons payé au Grand-Tronc la somme de S25,000,000
la question ouvertement et carrémiienît, ainsi quie doi- sous forme (le subside. Nous avons payé au chemin
vent le faire d'honnêtes gens, et atgnentous-la. Si de fer canadien du Pacifique, $62,000,000 sous
elle est sutffisatiitent (levée, gardons-nous le retirer forie (le subside.
dui trésor des deniers pmir des déboursés que nous
n'avonts pas faits. Une VOIX : Et une subvention en terres.

Commnte question de fait, tous les membres le
cette Chambre, voyagent avec îles billets le faveur. M. PAVIES (I.P.-E) Et une subvention en
Personnellemient, je n'aurais pas accepté de billets terres conie le <lit Phoinorble monsieur. En con-
de faveur si je n'avais pas été informé dans le séquence ces deux chemins de fer principaux et
temps, qp'ils étaient généraux, et accordés à tous i'igeanits peuvent facilement donner aux représein-
les dputés. ,Je mue set zis placé dans une position tants (lu pays lui -viennent ici remplit' leurs devoirs,
odieuse si j'avais accepté des billets <le faveur qui des billets gratuits sur leurs chemins. Mon impres-
n'etssenit pas été accordés généralemuent. Il y a sion personnelle, c'est que cela tournera à leur
environ trois ans ces billets étaient accordés à titre profit. Mais je tie suis pas intéressé en cela. Je
<le faveur à <le simples députés. A cette époque cdois que c'est tut droit que nous avons et je crois
uit boit nombre les ref usèrent, mais lorsqu'ils furent que les résultats indirects seront avantageux pour
accordés généralement, connmne le plein droit, tout les compagnies et pour le pays également.
le monde les accepta. Toutefois, le fait qu'une
majorité considérable le députés s'est servie <le ses M. INGRAM: A en juger par la discussion qui
billeta; le faveur, tout en retirant son a eu lieu jusqu'à présent on pourrait croire qu'un
indemnité (le route, est un nal auquel il déptuté ;'enaut à Ottawa ne paye aucuns frais. <le
faut remédier, mais que mon honorable ami soit route sur les chemins de fer. En ce quiie concerne,
allé trop loin ou iton dans d'autres directions, c'est je déclare que chaque centin (le frais (le route que
une question lui reste à considérer. Je sstis forte- je reçois, je le paye à la compagnie de chemin de
ment en faveur le la proposition que les membres fer en mie rendant de mon comté à Ottawa et y
du parlement reçoivent des billets île faveur le plein revenant. Le montant que je reçois est d'environ
droit. L'honorable ministre îles Travaux publics a $70, et ce montant je le paye ainsi que je viens de
mentionné la France, l'honorable député d'Albert a le dire. Eu conséquence, il n'estpas juste de dire
ientionné PItalie, et moi-même j'ai vu dans le que nous ne payons pas de frais de route aux comi

arper's Weekly, il y a deux ans, au cours d'un pagnies de chemins de fer. Il existe in autre point
article très bien écrit, une liste les Etats ayant une se rapportant au système (le billets gratuits.
loi semblable. Il y en a au moins trois oit quatre ; J'estime lue c'est, jusqu'à titi certain point, un
et je crois que nous aurions parfaitement raison compliment rendu à nos électeurs aussi bien qu'à
d'adopterun pareil systèmie, nous-mêmes. Combien y a-t-il <le membres de cette

Mon ltonorable amni,à tma droite (M. Mills) dit Chambre qui quitteraient Ottawa pour se rendre
qu'il ct'oit que ce système existe maintenant dants chtez eux dans le but <le consulter leurs électeurs au'

4 35 436



[2 MAI 18951

sujet le la législation soumise à la Chambre ? Réel-
leinent, il n'y en aurait pas un grand nombre, à
imoins qu'ils y fussent attirés par leurs affaires
persounelles. Mais en retournant chez eux pour
consulter leurs électeurs, ils épargnent souvent à
leurs élee.teurs les frais de venir à Ottawa dans le
but de veiller il leurs atfaires. Il est vrai que
tous nos électeurs ne sont pas des gens riches. Il
est égalemtîent vrai qu'un eertain nombre de nos
électeurs ont des affaires à transiger à Ottawa,
des affaires qu'ils ne peuvent transiger par lettre,
mais simplement par leurs représentants. Dans
ces cas-là ces messieurs se trouvent être l'objet
d'une faveur. Et, Dieu me pardonne, si je puis
Juger 'le la différence que cela peut faire à nos élec-
teirs, si je voyage avec uu billet de faveur oit non.
Eu ce qui concerne les frais le route, si les autres
députés payent comme je le fais, je ne vois pas ce
que l'on pourrait nous reprocher quoi que ce soit.
Ces députés qui résident en deçà (le trois ou quatre'
Ot cinq cents milles d'Ottawa, voyagent fréquem-
mîîent entre la capitale et le lieu de leur résidence.
Mais prenez le cas le ceux qui résident au delà <le
cette distance-prenez nos représentants de la
Colombie-Anglaise ou ceux de la Nouvelle Ecosse,
Ou de l'Ile du Prince-Edouard-ces messieurs négli-
«ent entièrement leurs affaires en venant à la
Chambre, ils n'ont pas l'occasion le visiter lettrs
résidences, comme l'ont ces messieurs qui résident
en-dee, par exemple <le 500 milles d'Ottawa. Ils
négligent leurs affaires, et l'indemnité est insuffi-
sntite pour ces députés. Ces messieurs sont jusqu'à
utni cert4ia point indemnisés de la perte subie dans
leurs affaires en venant à Ottawa pour assistei à
la Chamiitbre, et ceux qui résident à une distance
monindre ont l'avantage île visiter fréquemment
leurs foyers. En ce qui concerne la clameur publi-
que, relativement au système des billets gratuits,
le suis fortement convaincu que certains de ces mes-
sietrs obéissent plutôt qu'ils ne commandent à
l'opition publique. S'il est une chose que j'admire
plus qu'une autre chez sir Oliver Mowat, qucique
politiquement je diffère avec lui, c'est l'attitude
î1u'il a prise à la dernière session. Il est conserva-
teur en esprit et en pensée et à la dernière session
de la législature il s'est opposé hardiment à l'agita.
tion que 01n esprit ne lui permettait pas d'accepter.

Ainsi, si îles membres de cette Chambre, au lieu
de se laisser aller à tous vents de doctrines, restaient,
fermes à leur programme, et défendaient ce qu'ils
savent être juste en principe et en pratique, il y
aurait moins de cette agitation, et moins le tiers
et Ile quatrième partie dans le pays, et nous ne
perlrions pas le temps de la Chambre dans les dis.
eusions oiseuses de ce genre.

'M. CANMERON : Je n'ai qu'un mot à <lire. Je
stiis lavis que les discussions (le ce genre devraient
être très rarement entreprises dans cette chambre.
Lintention primitive en. instituant les frais de
route-je n'ai aucun doute .à ce sujet-l'intention
était qu'ils feraient parties de Pindemnité accordée'
aux nmeibres du parlement. Jamais l'intention
n'a existé, et je ne crois pas qu'elle existe mainte-
niant d'employer ces frais ù couvrir simplement les
mépenses le 'voyage. Car tous ceux qui ont en
quelqute chose à faite avec le parlement, depuis
quelques années, doivent savoir que les frais deroute
couvrent ait delà les dépenses réelles. Les frais de
route pour les membres de la législature de la
Nouvelle-Ecosse, sont le vingt centins par Îille,

et dès le comimencemnent ils ont été considérés
comme formant partie de l'indemnité. Ceux qui
résident à une certaine distance, et qui se trouvent
forcés de revenir ù la maison, avaient droit, dans
l'opinion de la législature de laNouvelle-Ecosse, à
une certaine compensation, at moins, pour la dis-
tance qu'il leu fallait parcourir en ylus que ceux
qui sont près lu centre de la législation. Ceci a
été bien établi par men honorable ami le préopinant
(M. Ingrai). Je partage entièrement les vues
exprimées par mon honorable ami d'Albert, que
toute compagnie le chemin de fer subventionnée par
notre parlement, devraient accorder <les billets
gratuits à tous les membres du parlement. Je pré-
tends que cette question d'itndentîité (le route
accordée aux membres du parlement devrait être
considérée séparément de celles des frais de route,
et devrait être considérée coune faisant partie <le
l'indemnité accordée aux membres dîu parlement
qui vienent ici <le loin, parce qulie dans ce cas ils
auraient un avantage auquel ils ont droit, vit les
inconvénients dont ils souffrent en venant ici.

M. BAIRD: Cette question revêt un caractère
particulier, et c'est que les neuf dixièmes de tous
lea transports faits en vertu de billets gratuits
accordés à des membres du parlement du Canada,
sont faits par utne compagnie. Or, si cette conpa-
gnie agit ainsi par esprit de devoir, elle fait plus
que son devoir, en comparaison des autres, et il ne
serait que raisonnable que les autres fussent con-
traintes par la législation. S'il est convenu que
nous devous voyager gratuitement, que ce soit par
la force de la législation et non par la faveur des
compagnies île chemins <le fer. La distribution des
billets gratuits par <les gérants oit des directeurs
de compagnies, ressemble beaucoup à la distribu-
tion du patronage lu gouvernement, en ce sens
que c'est une chose difficile à exécuter. Ceux qui
n'en n'ont pas leur part éprouvent un sentiient
<le jalousie ; et, je sais que souvent des mtemubres du
parleient subissentdes railleries quand ils montrent
leurs billets à certains amis. En conséquence, je
suis grandement porté à appuyer le principe de ce
bill, et j'insisterais pour que la législation (lui a été
proposée, oit quelque chose dans le même genre,
serait adopté.

M. SPROULE: Ce bill te paraît venir aujour-
d'hui devant la Chambre d'une manière opportune,
en conséquence du fait qu'une agitation a été sou-
levée dans le pays duraut l'année lernière ou les
deux années dernières, se prononeant- fortement en
faveur de la disparition <le ces billets gratuits. Si
je nie rappelle bien, cette agitation a commencé
dans certains journaux dans diverses parties tu
pays, et après cela, cette classe de gens appelée les
"patrons" de l'industrie s'en emparèrent: et leur
organe' appelé le k'arrneérs.' Son qui, je ,crois, estý
présentement sots la direction de 'honorable dé-
puté de.York-nord M. Muloek, a foitenent appuyé
ce principe.

M. MULOCK: Je ne permettrai de dire à 'ho-
norable monsieur que tout l'intérêt que j'ai dans le
Farne' Sun, l'organe des "patrons," est le,
même <lue celui d'un abonné ayant une piastre par.
année.

M. LAURIER: Cinquante centins.'

M. NIULOCK : Cinquante centins, ou qu oi que
cè puisse être.
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M. SPROULE :Je suis heureux d'apprendre aux chemins de fer du gouvernement. -le ne suis
qu'il n'est qu'un simple abonné. Ont aurait pas de leur avis. Ce ne sont pas les chemins de
pu le lui adresser gratuitement pensant quil n'était fer du gouvernement à qui on donne de la considé-
pas ien état de paver. Je suis heureux de lui four- ration, parce qu'ils appartiennent au Canada. Nous
nir l'occasion d'établir s% position ci cette matière, avons doinné des considérations très élevées au
car je dlois lui dire que l'impression généralcîîemet chemin le fer Canadien du Pacifique ; nous en
répandue dans le pays, c'est quil est le proprié- avons agi ainsi à l'égard du cheint <le fer du
taire et le directeur du Farmers' Sun, et qu'il Grand Trotte, et de centaines de chemins de fer
inspire les articles qui y sont publiés et qu'il essaye répandus <ais le pays ; et nombre d'entre eux ont
(le le gagner atu principe promulgué par cette asso- reçu de l'aide les législatures provinciales. Ils
ciation. Je tic dis pas cela pour jeter dut discrédit ont obtenu le la considération de la part <lu parle-
sur l'honorable monsieur, mais dans le but le mon- tent lu Canada ou des législatures provinciales,
trer ait public qu'il n'est pas animé de niotifs en ('iaiutr'es termes, ils ont obtenu beaucoup d'ar-
intéressês ou inlavonables. Toutefois, je dis que le gent. Eh ! nous leur accordons une charte, et cela
bill est d'opportunité, eu égard à cette agitation veut dire beaucoup, parce que cela les autorise à
qui se développe aussi rapidement aujourd'hui dans lions priver de nos droits et à nous exprolprier, et à
le pays, parce que l'opinion se répand (le plus ci faire bien des choses <que (le siiples individus
plus que, d'une manière ou d'une aitre, les iteibres n'ont pas le droit de faire. D'après ces privilèges,
<itd parlement sont influtentcés pour acecorder des ils recoivent de fortes sonmes ('argent, et toutefois,
faveurs aux corporations de chemins <le fer, parce Ci échange, ils peuvent ne nous donner aucune
qu'ils voyagent au moyen de billets gratuits de considération. En conséquence, je prétends que
chenii de fer. Si cette opinion prévauit his le pays lorsqu'une compagnie <le chemin de fer-qu'elle
et si elle présente la moindre apparence (le mal, il n'y soit une comtîpagnie privée ou que ce soit un chemin
assurément rien le mal dans lIadoption d'un bill de fer du gouvernemîent--vieit demandert une
ayant, pour but de se débarrasser le ce privilège charte ait parlement, une des conditions <le cette
accordé aux nemîtbres diu parlement. Toutefois, je charte devrait être, que chaque membre du parle-
crois, avec nombre de gens, que le bill va beaucoup tuent et chaque meiiimbre île la législature provin-
trop loin, parce qu'il vous fait faire une déclaration ciale, pourrait voyager gratuitement sur ce chemin.
solennelle, non seulement quevous n'a'vez pas voyagé Je suis le l'avis les honorables députés qui
avec un billet gratuit, mais que vous avez payé disent que les miemtbres lu parlement pourraient
la considération que le public en général paye pour légiférer plus etficaceneit s'ils pouvaient voyager
voyager, soit sur les chemins de fer, soit sur les gratuitement dans tout le pays. Ils auraient <les
lignes de bateaux à vapeur ou sur n'importe quelles vues plus larges, ils connaitraient mieux ce dont
autres ligues. ils parlent, et ils coiprendraient bien mieux qu'au-

Or, je crois savoir qu'un grand nombre <le gens jourd'hui l'état des atlaires dans les diverses parties
voyagent sur les chemins <le fer à des taux réduits, lu pays. Car aujourd'hui, en raison de la modicité
parce qu'ils sont membres (le la presse, cotnme mîon (le leurs ressources, ils sont incapables de dépenser
honorable ami de York.est, (M. Maclean). -Je ne cn voyages la somme qu'il faudrait pour leur per-
sais pas s'il a ce privilège ou noin. Il est vrai qu'il mettre (le devenir des législateurs aussi intelligents
(lit qu'il donne considération pour cela. S'il en est qu'ils devraient l'étre.
ainsi, il doit donner considération d'une naiière Puis, ce serait mettre tous les députés sur le
sur deux, soit ci vantant le chemin le manière à même pie(l. Prenez mon honorable et estimé col-
faire uie bonne annonce pour le pays, soit eu dé- lègue de York-nord (M. Mulock), lui a présenté
fendant quelque chose dans son administration qui ce bill aujourd'hui. Plusieurs diront que la chose
lui permiet d'épargier de l'argent d'unetmanièreintdi- lui importe peu, à lui ; il est millionnaire et il a
recte. Dans ce cas, je prétends qu'il est sérieuse- parfaitement les moyens de payer son passage sur
ment coupable de quelque chose <le faux tout autant les chemins de fer. Il peut voyager d'ici à la
que le ser'ait un meibre du parlement, s'il accordait Colonbie-Anglaise ou à l'U1e du Prince-Edouard et
quelque chose à une compagnie le chemin de fer en cela lui importe peu, car il a plus d'argent qu'il
considération les billets gratuits dont il s'est servis n'en peut dépenser durant sa vie, quelques voyages
ci voyageant sur sa ligne, de sotte que l'acte de qu'il fasse, et il lui restera encore une jolie sonune
l'un ne vaut pas mieux qlue celui de l'autre. Nous 1à léguer à sa famille. Mais il y a plusieurs autres
savons que les conunerçants ont le droit de voyager imembres du parlement dont les ressources sont
à îles taux réduits, iais ils ne pourraient pas restreintes et qui seraient incapables de voyager
at-river à cela si ce bill devenait loi. Ensuite, on sans l'avantage qu'ils reçoivent des billets de
accorde généralemient une certaine considération faveur et, dans mon opinion, ils devraient avoir le
aux exportateurs de hestiaux à qui on permet de droit de voyager gratuitement sur tous les chemins
voyager sur les chemins de fer à les taux réduits, de fer du pays.
mais ils ne pourraient pas faire cela si ce bill deve- Or, je (lis que si c'est aujourd'hui l'opinion du
iait loi ; et s'ils étaient des membres du parlement 1 pays que les membres du. parlement commettent
ils ie pourraient faire la déclaration qu'il est ici une injustice quand ils voyagent avec des billets
prescrit (le f'aire. gratuits sur les chemins de fer, nous devrions sup-

Maintenant, quelqu'un a prétendu qu'il vaudrait primer le système actuel en adoptant une loi
mieux forcer les chemins de fer à permettre aux l'effet de donner à chaque membre du parlenient le
membres d.u parlement de voyager gratuitement. droit de voyager gratuitement sur tous les chemins
C'est exactementt mon opinion. Je crois aujour- de fer, durant tout le temps qu'il demeure le repré
d'hui que toute corporation de chemin (le fer au sentant du peuple. C'est ce qu'ont déjà fait plu
Canada devrait être forcée de transporter les nem- sieurs pays qui ne sont pas aussi avancés que le
bres du parlement gratuitemeitt, d'un bout du pays Canada en intelligence et en indépendance, et je
à l'autre, tant qu'ils restent nembres du parlement. n'entends pas formuler de plainte de la part. des
D'aucuns prétendent que cela devrait être limité compagnies qui sont obligées de transporter ees
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f.ep r-sentants gratuitement. Je (lis donc que nous
ne pourrions pas nous tromper beaucoup en faisant
un pas de plus et en étendant le droit à tous.

.\lême si ce débat est ajourné, je dis qu'il est du
devoir du gouvernement ou le ceux qui sont
chargés le la responsabilité de la législation dans
cette Chambre, de soumettre un bili à l'effet de
donner aux membres du parlement le droit (le
voyager gratuitement sur tous les chemins de fer
du pays. Alors, tout le monde sera mis sur le
uâmc pied, qu'il s'agisse d'un millionnaire, out d'un
homme qui peut obtenir une réduction de prix,
parce qu'il est membre, ou directeur, ou président
d'une compagnie de chemin de fer, ou qu'il a des
attaches aux lignes <le transport qui donnent
considération à des compagnies de chemins de fer
en échange de laquelle celles-ci lui donneront le
privilège de voyager gratuitement sur leurs lignes.
Ce sera mettre tout le monde sur le même pied et
celui qui n'est pas en état le payer son passage
aura le même avantage que celui qui peut le faire
et auquel ce changement ne fera aucun tort.

NI. CURRAN: Je ne vois pas qu'il y ait diver-
gence d'opinion au sujet de la proposition que les
compagnies (le chemins de fer ne devraient donner
<le hillets gratuits aux députés pour influencer
leur vote. L'opinion me paraît assez généralement
répandue que les compagnies <le chemins <le fer qui
ont recu les subventions devraient être obligées de
transpor-ter gratuitement les membres du-parle-
ment. JIe suis amené à faire cette remarque par le

fait qu'un grand compliment a été fait à Phono-
able député de Bellehasse (M. Amyot). Il y a

quelques années, il a proposé u bill dans ce sens
et les deux côtés <le la Chambre ont r de lui de
grand cSur-.

Très peu de députés, à cette époque étaient dis-
posés à partager cette opinion, mais je crois qu'on
ne pouvait pas faire de meilleure proposition,
puisque, comme on l'a fait remarquer, cela permet-
trait aux députés de voyager par tout le pays, et
le bien se rendre compte de ses besoins et de ses

ressources.
Lorsque <les députés ont visité d'autres parties

<lu pays que celle qu'ils habitent et lorsqu'il se
présente (les questions concernant ces endroits, ils
portent plus d'intérêt à cette législation, puisqu'ils
connaissent cette partie du pays autrement qu'à
l'aide les connaissances géographiques qu'ils ont
puisées dans les livres.

Le plan qu'on a suggéré, et qui, je j'espère,
deviendra bientôt loi est excellent et je suiislcout-
vaincui que lorsque le débat aura été ajourné, nous
nous occuperons d'une autre question, qui est
surtout celle qui préocupe le publie, dans le mo-
nient. ',orsqu'il aura été décrété que les députés
ne doivent plus recevoir d'argent pour des dépenses
le voyage qt,'ils n'ont pas faites, on mettra aussi

en vig.ueur, l'autre principe proclamé par les deux
côtés de la Chambre, savoir: que les compagnies de
chemins de fer qui ont reçu des subventions du,
parlement seront tenues de transporter les députés
gratuitement sur toutes leurs lignes. Ce serait un
progrès de fait, et il devrait être mis.à,exécution
sans retard.

M. BRUNEAU: M.. l'Orateur, j'ai écouté atten-,
tivemnent les observations des -orateurs qui m'ont'
précédé sur cette question.: J'ai relevé de leurs
discours quatre objections au don de pass par
les chemins de fer aux députés de cette Chambre.

La première objection, et celle qui m'a frappé
davantage, a été faite par l'honorable député le
Wellington-nord (M. McMNllen). Le sentiment
populaire, a-t-il dit, était contraire à la donation de
pas aux députés de cette Chambre.

Certes, M. l'Orateur, j'ai beaucoup derespect pour
les Patrons de l'industrie mais je dois dire que
cette assertion a peu d'exactitude en ce qui con-
cerne la province de Québec, et que le sentiment
populaire dans cette province n'est pas à un aussi
haut degré quedans la province d'Ontario, opposé
à ces pass gratuites.

Dans la province ce Québec, on considère que les
députés peuvent être parfaitement honnêtes et indé-
pendants, et avoir cependant <les pass gratuites
de n'importe quel chemin de fer.

L'honorable député <le Wellington-nord nous a dit
que nous avions droit à tant pour cent du mille
pour frais de déplacement ; que nous étions payés
pour notre »mileage, et que, cela étant, nous ne
devions pas avoir de païs des compagnies de
chemins de fer. Eh bien ! M. l'Orateur, dans mon
humble opinion, et je crois que tous mes collègues
de la province <le Québec seront de mon avis, je
pense que le montant que iîous recevons pour frais
le nmilecçge ie correspond pas aux dépenses que nous
faisons pour nos déplacements, de nos demeures
respectives à Ottawa.

Je prends mon propre cas comme exemple, Sorel,
où je demeure, est à cent soixante et cinq milles
d'ici. Je retire $32.20 (le mileage. Chaque semaine
je suis forcément obligé d'aller à Sorel pour mes
affaires professionnelles. Quand la session dure
trois, quatre, cinq ou six , personne dans cette
chambre nie peut raisonnablem-ent supponser que
$32 suffisent à couvrir mes frais de voyage entre
Ottawa et Sorel. Et les trois quarts des membres
de cette Chambre sont absolument dans le même
cas que moi.

D'ailleurs, M. l'Orateur, la meilleure preuve que
le mileag;e n'est pas un obstacle à notre parfaite
indépendance en cette chambre, nous l'avons
donnée il y a à peine deux ans, lorsque notre col-
lègue de York-est (M. Maclean) a proposé une loi
tendant à réduire le pix du passage des chemins
de fer à deux cents du mille. Ce projet de loi a
été défait, et je n'accuse personne dans cette cham-
bre, mais je fus l'un de ceux qui, en dépit des paas
gratuites, votèrent avec mon ami et collègue de

ork-est pour réduire le taux des chemins de fer.
Dans mon opinion, cette question est purement

et simplement soulevée pour capter le vote popu-
laire et ne devrait pas occuper l'attention d'un
parlement, sérieux. Pour cette considératilon, quant
à nmoi;-et j'aime à croire que j'exprime l'opinion
de mes collègues de la province de Québec,-je
voterai contre cette proposition. (Texte.)

M. WHITE (Shelburnie) : Avant 'de clore ce
débat, je crois qu'il 'est boi de fair.e connaître à la
Chambre l'opinion d'un homme qui a été longtemps
'dans la vie publique. Cette- question est venue
devant la législature d'Ontario, à sa dernière sés-:
sion, et sir Oliver Mowat, s'est exprimé comme
suit:

Sir OliverMowat approuve le 'but que se >ropose l'au-
,teur du-bill, qui est de, garder lW Obambre pure.'ý cette'
question a été longuement débattue pendant les dernières 'i
élections, et on a cherché à 'créer L'impression que.'ies
membres, des anciens partis dans la' législature étaient:
méchants'. L'hoiorable député-, de Frontenae a dù'
renoncer à beaucoup de ces préjugés depuis qu'il est ici.
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-Ce bill n'a pas raison d'être. On n'a pas démontré que le L'article le plus important est probablement le
système aciuel avait de mauvais résultats. On n'accorde premier. Il a trait au chapitre du code concernantpas des billets de faveurs uniquement aux députés ns les maisons de jeu et des poursuites à prendredes compagnies de chemins de fer, niais à tous inidiffé-lemasn (eje etdspuuisàprde
remient. Ils sont donnés par politesse. Cette distribu- contre elles ; question qui a excité un certain
lion de billets de faveur a pu avoir de mauvais résultats intérêt.
dans d'autres pays, uais cela n'a pas lieu ici, ni, il faut On a peut-être remarqué n'on a m éluder la loil'espérer, dans aucun pays anglais. Il n'a jamais connu a - 9, a
un homme qui ait été influencé par le cadeau d'un billet en faisant une partie de l'opération <le l'autre côté
de faveur. le la frontière, pendant que la maison le jeu, est

.Je crois que cette opinion mérite d'être signalée elle-même sur le territoire canadien. Le présent
aux membres <le cette Chambre. bill a pour but <le parer à cette lacune.

Il y a aussi d'autres dispositions qui avaient été
M. LAURIER : Je propose l'ajournement du évidemment laissés de côté par oubli, lors de la

débat. préparation du code, lorsqu'il s'agit d'arrestations

L, motion est adoptée et le débat ajourné. sans mandats. Il y a aussi des paragraphes qui
ont été omis par erreur. Ils se rapportent aussi
aux arrestations sans mandats, dans les cas <le vol,

EAPPORT. de différentes natures. Je crois que ce sont là les

Rapport annuel du ministre les Chemins dle fer principaux amenlements.
et Canaux pour l'exercice 1893-94.-(M. Haggart.) M. MILLS (llothwell): Le bill dit-il où le cri-

minel doit être placé pendant son procès ? Autre-
M. FOSTER : .e propose que la séance soit fois celui qui était accusé d'une félonie, subissait

levée. 1 son procès au banc des accusés, mais pas celui qui
La motion est adoptée et la séance est levée à était accusé d'une moindre offense. Le code est

oémuet sur ce point.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Le bill
ne contient rien à ce sujet, mais je serai heureux
d'y introduire un paragraphe à cet effet, lorsqu'il
viendra devant le comité.

CHAMBRIE DES COMMUNES.

ENDREDJ, le 3 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRiE È

PREMIERE LECTURE.

Bill (n°' 45) concernant la Compagnie du chemin
de fer Grand Central du Nord-Ouest.-(Sir James
G4 rait).

Bill (u° 46) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer TI'ranscanalien. -(Sir Janes
(rant).

Bill (iu 47) constituant en corporation l'Ordre
des Forestiers Caiadiens.-(M. Taylor).

Bill (n° 48) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin le fer Atlantique du Canada.-
(M. Stairs).

Bill (si 49) concernant la Compagnie du chemin
(le fer <le Windsor à Aunapolis (à responsabilité
limitée).-( M. Stairs).

Bill (n° 50) concernant la Compagnie du chemin
<le fer du 1aiitobaet du Sud.-Est.-(M. LaRivière).

Bill (11° 52) pour modifier le chapitre 50 les
Statuts revisés <lu Canada, concernant les Terri-
toires du Nord-Otest.-(M. Martin).

LOI CRIMINELLE.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Je pré-
sente un bill -(n° 51) pour amender de nouveau la
loi criminelle de 1892. Il nie suffira probablement
<le dire ciue les amendements contenus dans ce bill
sont le résultat du fonctionnement de la loi et en
conformité avec les observations et recommanda-
tions de ceux qui sont chargés de l'administrer,
tels que les juges et les procureurs généraux.

M. WHITE (Shelburne).

M. LAURIER: Je me rappelle que cette ques-
tion a déjà été discutée et os a fait remarquer, que
sous 'ancienne loi, les offenses qui étaient autrefois
des félonies pouvaient être rangées permi les délits.

La motion est adoptée et le bill lu une première
fois.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE D'HUDSON.

M. LAURIER : Avant <le passer à l'ordre du
jour, je rappellerai au ministre des Finances qu'il a
promis de produire l'arrêté ministériel se rappor-
tant au chemin de fer le la Baie d'Hudson, avant
<le prononcer son exposé budgétaire. Il ne peut
pas avoir oublié qie la dernière fois que cette ques-
tion est venue sur le tapis, il a, non seulement
laisser entendre, mais formellement promis, qu'a-
vant le discours du budget la Chambre serait mise
eni possession de tous les détails de l'affaire et du
décret lui-même. Je vois qu'il n'a pas encore été
produit et que le Sénat a été plus favorisé que
nous. Hier, le premier ministre a donné de longues
explications au sujet le cet arrêté du conseil. Si
ces renseignements ont été donnés au Sénat, je ne
vois pas de raison pour qu'on retarde de les donner
à la Chambre dont c'est surtout la mission de sur-
veiller les affaires financières.

J'aimerais entendre le ministre des Finances
nous expliquer les raisons de cette préférence
donnée au Sénat.

M. FOSTER : Je regrette beaucoup que l'état
demandé ne soit pas encore produit. Hier encore
j'ai recommandé de le préparer afin qu'il put être
sur le bureau de la Chambre aujourd'hui. Tousles
documents sont préparés ; ils sont dans les bureaux
du secrétaire d'Etat et auraient dû être produits
hier; mais l'honorable ministre les envoie chercher
et ils seront produits sans retard.

L'ordre du jour comportait que tous les docu
ments devraient être produits hier et que la décla
ration faite et les explications données au Sénat
devaient être fournies à la Chambre,
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EXPLICATION PERSONNELLE.

N. PERRY: Je désire attirer l'attention (le la!
Chambre sur un écrit publié dans le Mail and
Empire du 25 avril dernier, et qui donne un compte
rendu erroné( de ce que j'ai <lit au sujet du trans-
port de la malle entre Vile et la terre ferme.

M. l'ORATEUR: Je rappellerai à l'honorable
député la règle qui défend la lecture de tout écrit
conuneutant un débat qui a eu lieu dans cette
chambre.

M. PERRY : On a prétendu que j'avais dit que
la population de l'ile avait l'intention de se séparer
<le la Confédération si on ne construisait pas un
tunnel entre l'ile et la terre ferme. Je n'ai jamais
rien lit <le semblable et je déclare que·cet écrit est
faux et malicieux. 'J'ai (lit que cette population
était loyale au gouvernement du jour, loyale i la 1
constitution, et je considère qu'il est <le mon devoii,
au nom du parti lihéral de l'ile <le déclarer que les
libéraux de cette province sont aussi loyaux qu'au-
cuit sujet canadien. J'espère qn'à l'avenir on ne
pibliera plus d'écrit comme celui-là.

VOIES ET MOYENS--LE BUD1)ET.

M. FOSTER : Je propose-

Que la Chambre se forme en comité pour prendre en
considération les voies et moyens de prélever les subsides
à accorder à Sa Majesté.

Dans mon exposé budgétaire de l'an dernier
j'estimais le revenu probalile de l'exercice courant
à $36,500,000. Le revenu réel a été de $36,374,693,
soit 8125,307 de moins que mon estimation. Si l'on
examine les chefs d'où proviennent les diminutions
et les autgmnentations du revenu pendant le dernier
exercice on voit que la douane a rapporté $19,198,-
114 ce qui est de $1,755,889, au-dessous des recettes
de la douane durant l'exercice précédent. L'accise
a rapporté $8,381,088, soit une augmentation de
$13,724 sur l'exercice précédent. On a perçu, de
sources diverses. $8,795,489, soit nue diminution
(le $51,751. Le total des diminutions, comparé à
l'exercice précédent, a été de $l,793,915.

Depuis quelques années on a pris l'habitude (le
loiner séparénent les item d'augmentation et (le

diminution, et je suivrai cette coutume aujourd'hui
encore. Si l'on compare l'exercice (le 1894 avec
celui (le 1893, on voit qu'il y a eu diminution dans
les articles suivants

Ale, bierre et porter. .... -..... . 2,654
Animaux sur pieds.................:...... 12,252
Livres, revues et autres publications n.a S. 15,217
Cuivre et objets manufacturés en.....;.20,551
Céréales...... .......... ..... ,..-. .... ,715
Briques et tuiles................... 4,477
Tapis et nattes- .... ..... ........... - 4477
Cinent..................................... 3,894
H orloges et ressorts d'horloges ...........-- 4,207
Charbon de terre et coke-................. 147,860
Cuivre rouge et objets manufactuiés en . 26.060
Coton et articles manufacturés en 156,775
Drogues, teintures, produits chimiques et

médicaux................-........:..70,261
Poterie et porcelaine.. ................... 13,110
Objets de fantaisie..........., ... 21,884
Lin, chanvre, jute et objetsen:......-.48.705
Gants et mttatnes........-........12,192
Or et argent, objets en ................... 3,529
Poudre à canon et autres produits explo-

sibles....... 10,625
GTutta percha et caoutchouc, articles en.. 50.370
Chapeau.x, casquettes et bonnets,..-...*....-31,366
Fer et acier, articles en............. 421,683

Plomb et articles'en....................... $14,569
Cuir et * ....................... 58,828
Métaux, composés et autres...... ..... 12,594
Instruments de usiqu ne-. ......... 19,622
Huile (à l'except ion (te pétrole), kérosine

et leurs produits...... .................. 19,982
Toile cirée.................................. 12,400
Peintures et couleurs...................... 9,440
Papiers et articles manufacturés en-........ 72,217
Cornichons, marinades et sauces de toutes

sortes ................................... 15,277
Presses à imprimer....................... 8,365
Sel-------, -----. . a--t --............ 83,92
Soie, articles manufacturés on.------83,188
Savon de toute sorte. .............. 6.6f)6
Epice -"- " .................... - 5,774
Pierre et articles fabriqués en.'........... 2.541
Sucre, mélasses-------------------......2,760" bonbons et confiseries ........... 10,15
Tabac.... ................................ 4,749
Térébenthine, esprit de .................. 3,369
Montres et pnrties de ... . ....... .... 8
Bois et articles manufacturés en-------...56,55f)
Laine " " ......... 432,51.5
Autres marchandises imposables......... 132,472

D'un autre côté, les articles suivants ont donné
nu revenu plus élevé qu'en 1893:

Arrowroot, biscuits, riz, maeoroni.
Voitures.........................
Broderies ............... ...............
Poissons et leurs produits...... .....
Fruits et noix, secs........------.4 verts .. .. ....... ..
Verre et articles manufacturés en.... ....
Huiles, pétrole, kérosine et leurs produits.
Emballage........ .. .... -...... . . .
Provisions: beurre, fromage, saindoux et

viandes ............... ...........
Graines et racines ...... ..........
Vins et spiritueux ... ............
Sucre de toute sorte ..................
T hé.........................................
Légumes........... . ...........

$2,370
23,723
11,34ti

4,617
52,56
63,317

2,380
22,537
9,852

28,478
.3,967

58,284
11,894
8.737
6,523

Comme je viens de le dire, l'autre source de
revenu, l'accise, a donné une légère augmentation
en 1894. On remarquera que les.dimiinutions sont
assez généralement réparties sur toute la ligne des
importations; les augmentations sont celles que je
viens (le inettionner et portent sur un nombre
d'articles plus restreint.

Dans les tableaux du commerce deux ou trois
points méritent d'être commentés. Le total <les
importations a été de $8,611,047 de moins élevé
que durant l'exercice précédent. La diminution
dans l'importation les marehandises imposables a
été <le $7,094,389. L'ensemble <les importations
de marchandises a été noindre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans le total
de l'iniportation, incluez-vous la monnaie et les
lingots ?

M. FOSTER : Oui, dans l'importation totale.
L'importation des narchandises-qti ne comprend
pas la monnaie et les lingots-a diminué de $6,099,-
919, tuais dans l'importation des marchandises non
imposables, il y a eu une augmentation de $994,470.

En recherchant les causes de la diminution dais
les recettes de la douane, on voit -qu'elles sont au
nombre de trois,: la diminution dans la onson
nation, la baisse dans les prix Ct, avec cela, ou
par suite de cela, la perte de revenu que la baisse
dans les prix entraîne lorsqu'il s'agit de droits ad,
valorem. Quelques.uns .ont pu etre sous l'impres-
sionque la dininution dans le revenu provenait,
en grande partie, d'une diniinution dans la, con-_
sommation, iais si l'on tient compte des chiffres
que je viens de :donner quatnt à l'importation des
marchandises ,imposables, surtout, et si. l'on tient
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compte aussi de l'abaissement des prix, abaisse-
ment admis et reconnu, on arrive facilement à la
conclusion que la somme en quantité (le marchlan-
dises importées pendant l'exercice 1893-94, est le
très peu de chose, au-dessous de 'inmportation de
I'exercice p--écédenît.

J'attribue donc la plus grande partie de la dimi-
nution dans les recettes de la douane à l'abaisse-
nient dans les prix des marchandises importées, et,
par suite, à la diminution des droits prélevés sur
ces marchandises dépréciées.

Cela est facile là démontrer. Supposons que nous
importions pour $70,000,000 <le marchandises im-
posables et qu'il se produit une baisse de 5 pour
100 dans la valeur (le ces marchandises, comparées

Spiritueux .......... -...... ...... Galls.
M a t ............................. Lbs.
Cigares.................... o.
Cigarettes ............. ...... "
Tabae et taba c en poudre . ....... Lbs.

aux prix de lannée précédente ; si la première
année le taux des droits était de 30 pour 100, les
mêmes droits prélevés sur des marchandises éva-
luées à 5 pour 100 de moins, produiront une recette
considérablement diminuée.

("est à cette cause qu'il faut, dans mon opinion,
attribuer la très grande partie <le la diminution
des recettes <le la douane.

En passant à l'accise, on constatera aussi une
légère diminution dans le rendement de l'impôt sur
les spiritueux. Le tableau comparatif suivant
donne le résultat des opérations de l'année, pour
les produits qui sont ordinairement classés sous ce
titre ; il donne la quantité livrée à la consomma-
tion et le chiffre les droits perçus.

Quantité. Quantité. Droit. Droit. Augmen- Diminu-
tation. tion.

1893.
2,747,597

50,082,751
114,668,809

42,870,100
10,000,062

1894.
2,754,607

51,311,206
115,%92957
55,143,500
9,837 ,084

1893. 1S94. 1894. 1894.
$4,139 306 $4,131,387 ............ 7,919

1,001655 950,815 ............ 50,840
681.628 689,184 7,556
64305 82,715 18,41u

2,379:812 2,364,153 .... ...... 15,659

$8,266,706 $8,218,254 25,966 74,418
1 48,452

On voit qule les droits perçus ont quelque peu travaux et pdacements, est encore denviron
diminué, mais nous avons sufiisamment retiré les $270,000 plus élevé que le revenu <e toute autre
alcools méthyliques pour obvier t cela, et même année avant 1892-93 ; et la diminution totale de
nous donner le léger excédent de $13,725 qlue j'ai $51.751, entre le dernier exercice et l'exercice
déjà mentioiné. La diminution le $50,841) sur le courant est plus qu'expliquée par la baisse anor-
malt, est due à l'abaissement des droits sur ce pro- male qui &est produite dans les amendes, les confis-
duit. Dans lensemble, l'accise indique une faible cations et les saisies.
augmentation de $13,725, provenant des profits Ainsi, si l'on tient compte de ces causes, le
réalisés sur la vente les alcools méthyliques, une r-venu provenant <te sources diverses a été plus
industrie qui s'cxerce sous la surveillance du considérable ei 1893-94, qu'en 1892-93, et plus
département le l'accise. considérable que pendant toute autre année depuis

On a l'habitude de donner tous les ans un état la Confédération.
comparatif de la consommation, par tête, des spiri- Cette particularité mémite d'être notée. L'étude
tueux, le la bière, lu vin et du tabac. (es documents officiels démontre que bien qu'il y

Spiritueux. Bière. Vin, Tabac. it eu diminution dans les recettes du ministère des
Moyenne depuis 1867... ... 1087 2'832 '137 2-154 Pêcheries, qui sont variables, et qui ont été compa-

en 1892-93....... '740 3'485 '094 2·314 rativement très élevées l'année précédente, ainsi
" n 1893-94..'742 3'722 '089 2'264en SK- ..... '42 '72 '09 2264quýe. dans les amendes, les confiscationis et les.

Pour cette année ces chiffres sont: pour les saisies, nous constatons cependant que le casuel,
spiritueux, -742 ; la bière, 3·722; le vin, -089; et les recettes de l'inspection du bois, celles du gaz,
le tabac, 2-214, ce qui donne une faible augmenta- l'intérêt sur les placements, les recettes des assu-
tion pour les spiritueux, une augmentation consi- rances, et du travail des détenus, les recettes <es
dérable pour la bière, une faible diminution pour bureaux de postes, ont tous augmenté; la dirinu-
le vin, et nue faible diminution pour le tabac. Si tion dans les travaux publics, qui comprennent
l'on compare la consommation, par tête, en 1893-94, aussi les chemins de fer et les canaux, n'a été que
avec celle de 18G7, on constate que la consomma- de $58,700; et malgré tout, le revenu provenant.
tion des spiritueux a diminué d'environ 31 pour de cette source est encore le plus élevé de tout
100 : que celle des vins a diminué de 35 pour 100, depuis 1867, si on en excepte 1889-90 et 1892-93.
et que la consommation de la bière a augmenté Les recettes sous le chef de "Divers" pourraient
notablement, et celle du tabac, très peu. aussi bien s'appeler des profits, puisqu'elles pro-

Sir ICHAD CRVVRIGT : uisje svoi viennent de nos travaux publics, nos cheminis-de,
Sir RICHARD CARTWRIGH{T: Puis-je savoir frdsot td o lcmns

à quel chiffre vous fixez la population actuelle du bureaux âe p
cale ls ~ce titre elles sont un indice assez sûr de l'état desCanada, pour faire ces calculs ?

Canaa, pur airecesaffaires et de la situ.ation financière du pays.,
M. FOSTER : La population actuelle du Canada Il est consolant de voir que durant l'exercice

dépasse 5,000,000, mais j'ai oublié le chiffre exact. 1893-94 qui a été marqué dans leinonde entier'par
Notre autre source de revenu est comprise sous le la dûreté des temps, et dont nous avons aussi'essuyé
titre de " Divers," où il y a une diminution de notre part, nos revenus, sous ce chef, ont été plus
$51 ,751, mais ici il ne faut pas oublier que pendant élevés que ceux de toutes les années précédèntes, et
l'exercice de 1892-93, nous avons retiré de ce chef plus élevés qu'en 1892-93, si on tient compte de là
$319,775 de plus que pendant l'exercice précédent; diminution survenuedans les èonfiscations, les.
de sorte que le revenu quenous recevons des divers I amendes et les saisies.

M. FOSTER.
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Je parlerai maintenant des dépenses de l'exercice
1893-94. Elle s'élèvent à $37,585,025, soit $770,972
de plus qu'en 1892-93. Au premier abord, cela peut
paraitre une preuve d'extravagance de la part d'un
gouvernement pendant un temps (le crise, un
manque de prudence et de prévoyance dans l'admi-
nistration des affaires.

Mais si on examine les causes de cette augmen-
tation, on voit qu'il y a une autre raison à ce résul-
tat.

Dans cette augmentation de $770,972 dans les
dépenses, il y a $405,707 qu'il faut mettre au compte
de l'intérêt sur notre dette, $35,846, versées au
fond d'amortissement, et $270,889 payées en sub-
ventions aux provinces, par le trésor fédéral.

Ces trois item seuls, forment un total de
$712,442, soit à peine $58,530 de moins que le
cliffre (le l'augmentation entière de 1893-94, sur
1892-93.

Sur ce point, il y a encore autre chose à consi-
dérer. Autrefois, dans certaines branches du service
civil, on se créait des recettes en vendant le produit
(le Fétablissement, et avec cet argent on achetait
(le nouveaux matériaux pour continuer la fabrica-
ti'm : à la fin de l'année, le surplus était versé entre
les mains du receveur général.

Il y a deux ans, on a jugé à propos de changer ce
système, en demandant un crédit pour chaque
dépense et en obligeant les employés à remettre
imnmédiatement au receveur tout ce qu'ils retirent.

Sous ce chef, se trouvait la fabrication des alcools
mnéthyliques dont les dépenses, dans l'exercice
1893-94, sont de $88,654, pendant qu'elles ne parais-
sent pas du tout dans l'exercice précédent. Comme
ces alcools nous ont rapporté dans l'année au delà
de $100,000, ces $88,000 ne constituent pas un
excédent de dépenses.

Le même raisonnement s'applique aux sommes
confiées au ministère de l'Agriculture pour l'achat
et la vente des produits de l'industrie laitière.
Sous ce chef on a voté $36,000 l'année dernière
comtre $6,000 l'année précédente. Ainsi, bien
que cette somme apparaisse dans les dépenses
et contribue apparemment à leur augmentation,
ce n'en est pas une en réalité. C'est plutôt ce
qu'on pourrait appeler des déboursés qlue nous
faisons et qui nous reviennent sous une autre forme.
Avant, ces mêmes déboursés étaient faits et reve-
naient sans qu'il y eut de crédit spéciaI de voté,
tandis que cette année une estimation a été faite et
iu crédit a été voté.

On peut en dire autant, jusqu'à un certain point,
de $74,210 dépensées pour l'outillage et l'approvi-
sionnement de la fabrique de fil d'engerbage au
pénitencier de Kingston. Cela est une dépense
extraordinaire. L'an dernier,'il n'y avait aucune
recette à mettre en regard, mais c'était une dépense
destinée à produire des recettes; à venir au 31 mars
(le cette année, nous avons retiré $16,400 des ventes'
faites au pénitencier et on calcule que la saison qui
vient de commencer rapportera $40,000.

Il y a aussi un excédent de dépense de $96,058
pour les postes et un autre de $13,428 pour primes
et change au sujet de la dette ; mais en regard de
cela nous avons une augmentation de recette de
833,800 aux postes et de $24,000 sur des primes et
le change.

En résumé, la position est celle-ci: bien que pour
l'exercice 1893-94, il y ait une augmentation de'
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dépenses de $770,972, $712,442 sont statutaires,
pour l'intérêt sur la dette, le fonds d'amortissement,
et les subventions aux provinces et $198,864, sont
les dépenses extraordinaires pour la fabrication de
l'alcool méthylique, des avances faites à l'industrie
laitière, l'installation d'une fabrique de fil d'enger-
bage, qui autrefois n'étaient. pas compris dans les
estimations, mais qui y ont été mis l'an dernier et
auxquels, nous avons à apposer, comme recettes,
$101,000 provenant de l'alcool méthylique, $36,000
pour les produits de l'industrie laitière, et $56,000
pour la vente des produits de la fabrique de
Kingston.

Par contre, on constate une diminution de dépenses
dans les frais d'administration, pour les pêcheries,
la législation, l'entretien des phares et le service des
côtes, la milice, les dépenses diverses, la police à
cheval, lee pensions, la police fédérale, les chemins
de fer et canaux, le fonds de retraite, la falsifica-
tion des aliments, l'inspection du bois et l'adminis-
tration des terres fédérales.

Il y a eu augmentation dans l'intérêt et le fonds
d'amortissement, qui sont réglés par le statut,
dans l'administration de la justice, aussi, en grande
partie réglée par le statut, dans l'agriculture, grâce
aux avances faites à l'industrie laitière, sans les-
quelles il n'y aurait pas d'augmentation, quelques
augmentations dans le gouvernement civil, les
explorations géologiques, l'immigration, la qua-
rantaine, les Sauvages, les subsides pour le
transport de la malle, l'hôpital de marine, le
service maritime et fluvial, les pénitenciers,
les travaux publics, les subventions aux pro-
vinces, réglées par le statut, la douane, l'accise,
les postes, les poids et mesures. Avec un revenu
de $36,374,693, il nous a manqué, pour faire face à
une dépense de $37,585,025, $1,210,332, qui est le
chiffre exact de cet hôte malencontreux, comme.on
a appelé le déficit.

Mais il ne faut pas perdre de vue que si dans les
opérations de l'année, on constate un déficit de
$1,210,332, on a inclu dans les dépenses une somme
de $2,131,360 qui a été versée au fonds d'amortis-
eement, ce qui diminue la dette d'autant.
Ainsi, le résultat :les opérations de l'exercice dernier
est simplement celui-ci : avec le revenu nous avons
fait face à toutes les dépenses, à part celles qui
doivent être mises au compte du capital et nous
avons porté $921,028 au débit de notre dette.

Une autre considération qui sera peut-être à sa
place ici, c'est qu'en dépit de ce déficit de $1,210,-
332, nous avons, de 1887-88 à 1893-94 un surplus
net de $7,476,843.

Un autre point important, c'est que pendant
l'exercice 1893-94, 303,793,677 livres de sucre ont
été importées au Canada pour la consommation.
Si les droits qui existaient en 1890-91, et qui ont été
ensuite abolis, avaient été prélevés sur le sucre
importé l'an dernier, cela aurait produit une somme
de $4,821,205. Cela aurait complètement comblé
le déficit, tout en nous laissant $3,610,873 à appli-
quer -au paiement de la dette, ou à .ajouter au
capital.

Le résultat pratique pour les contribuables c'est
que pendant qu'ils ont eu à payer $38,324 comme
intérêt sur le déficit, ils ont économisé une somme
de $4,821,205.

Les dépenses au compte du capital en 1892-93 et
1893-94, ont été comme suit:-
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Augmentation
1893-94. 1892-93. ou

diminution.
Chemins de fer et C... $3,612,913 $2,782,490 + 830,423
Travaux publics 102,058 181,877 - 79,819
Terres fédérales. ..... 149,146 115,038 + 34,108

$3,864,118 $3,079,406 $ 784,712
Subv. aux eh. de fer. - 1,229,885 811,394 - 418,491

$5,094,003 $3,890,800 $1,203,203

Au 30 juin 1894, notre dette était de $246,183,-
029, formée comme suit

Dette.
Dépenses au compte du capital................ $5,094,003
Service de la dette............................ 330,353
D éficit........................................ 1,210,332

6,634,689
Moins fonds d'amortissement...... $2,131,360
Transports et remises.............. 1,339 2,132,700

A ajouter.................................... $ 4,501,989
Dette au 30 juin 1894.......................... 246,183,029

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est peut
être le temps de nous dire pourquoi vous avez
chargé $330,000 pour le service de la dette, l'an
dernier.

M. FOSTER: Je donnerai ces explications
lorsque j'aurai à parler de l'emprunt dans un
instant. L'augmentation de la dette l'an dernier
a été de $4,501,989. Si on ajoute à cela les aug-
mentations successives qui ont eu lieu depuis 1890
à 1894, inclusivement, nous nous trouvons avec
ue augmentation totale de $8,652,987, soit. une
moyenne (le $1,730,597 par année.

Mais dans le cours régulier des affaires toute
cette somme ne serait pas considérée comme une
augmentation de la dette.

Il y a trois manières de faire un emprunt. On
peut le mettre sur le marché de manière à réaliser

une prime; on peut aussi s'arranger de manière à
le vendre au pair, et enfin on peut l'émettre au-
dessous du pair, et ce dernier moyen, presque sous
tous les rapports, est considéré comme étant de
beaucoup le plus avantageux.

Mais si on emploie ce dernier moyen, l'escompte
que l'on paie est mis et a toujours été mis au
compte du capital, et cependant cet escompte n'est
que le résultat de ce que l'on considère conue la
manière la plus avantageuse de flotter l'emprunt.

On peut payer ou ne pas payer cet escompte,
qui au fond, n'est en réalité qu'un paiement anti-
cipé d'intérêt; on n'aurait pas à le payer si l'enm-
prunt avait été émis à un taux plus élevé et sans
escompte.

Ces sortes de dépenses, se rapportant à l'emprunt,
ont été de $330,353 en 1893-94; de $139,951, en
1892-93 ; et de $1,122,541 en 1891-92. Il y a eu
aussi le transfert des obligations du chemin de fer
de la Rive Nord, qui est une simple opération de
tenue de livres. Ces obligations ne nous rappor-
taient rien, bien qu'elles fussent inscrites à l'actif,
et partant, lorsqu'elles furent rayées des livres, elles
parurent comme une addition à la dette; mais en
réalité elles constituent un actif, et le montant
transféré est de $970,000.

L'escompte sur les emprunts et ce transfert
forment un total de $2,662,845. Si l'on retranche
cela de l'ensemble de la dette contractée de 1890 à
1894, il ne reste plus que $6,090,142, soit une
moyenne de $1,198,028 par année.

Le point que je veux faire ressortir est celui-ci:
d'abord la moyennne de l'augmentation de la dette
pendant ces cinq exercices est très peu élevée,
$1,730,597. Le capital dépensé rien que pour le
creusement et l'élargissement des canaux s'est
élevé à $8,868,343, plus que tout ce qui a été ajouté
à la dette entre 1890 et 1894.

Je vais m'occuper maintenant des recettes et dé-
penses pour 1894-95.

RECETTES ET DÉPENSES, 1894-95

Revenu total pour 1893-94.......................$36,374,693
Revenu jusqu'au 20 avril 1894.................. 29,261,171

do 1895.................. 26,266,757
Revenu, 20 avril 1894 jusqu'au 30 juin 1894...... 7,113,521

33,380,278
A ajouter, surplus anticipé...................... 419,722

Total du revenu actuel et probable, 1894-95..... 33,800,000
Déficit prévu....... ............ 4,500,000

Dépenses totales................................$37,585,025
Dépenses jusqu'au 20 avril 1894................ 25,fi85,570

do 1895................ 25,984,658
Dépenses,20 avril 1894, jusqu'au 30 juin 1894.... 12,499,454

38,484,113

A diminuer, baisse probable dans les dépenses.. 184,113

38,300,000

Il existe certains indices d'amélioration qui m'au-
torisent, je crois, à compter sur une augmentation
appréciable dans les recettes de la douane pendant
la période de l'exercice courant que je viens de
mentionner. Après avoir bien étudié la question,
je porte cette augmentation à $500,000 en chiffres
ronds. Mais pour rendre la chose plus claire et
éviter une multiplication de chiffres, je ne mets
que $419,722, ce qui donne un revenu total pour
l'exercice courant, d'après ce qu'il est déjà et ce
que je prévois qu'il sera, de $33,800,000.

D'un autre côté, j'ai fait une étude attentive de
tous les travaux en voie de construction, et après
un examen consciencieux, pour ne pas m'exposer à
une sous-évaluation, j'ai calculé qu'il y aura une
diminution de $184,113 dans les dépenses, compa.

M. FOSTER.

rées à celles de l'an dernier. Ceci porte les dépenses
totales à $38,300,000. Alors, à l'aide d'une simple
opération d'arithmétique que tout le monde peut
faire, on arrive à un déficit anticipé de $4,500,000
pour l'exercice courant.

On a sans doute remarqué aussi que les dépenses
du présent exercice, à venir jusqu'au 20 avril, dépas
sent de beaucoup celles (le la même période de
l'exercice précédent.

Je vais donner les principaux chefs d'augmenta-
tion pour faire voir que ce ne sont pas des dépenses
facilement contrôlables. L'intérêt sur la dette est
responsable de l'augmentation pour une somme de
$179,203 ; la législation, revision des listes électo
rales, $155,566. L'arrangement conclu avec L'An.
gleterre et qui est actuellement envoie d'exécution
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à Esquimalt entre pour une autre somme de
$143,356 dans cette augmentation. Les subven-
tions aux provinces, pour $178,957; l'accise, au
chapitre de l'alcool méthylique, pour $64,989.
Nous arrivons ainsi à un total de $722,072, dont
une partie est réglée par le statut, une autre partie
est le résultat d'un engagement pris envers l'An-
gleterre, au sujet d'Esquimalt, et une autre pour
l'accise, n'est qu'une question de tenue de livres,
puisque cet argent nous revient sous une autre
forme, comme je l'ai expliqué. L'augmentation
dans les frais de législation est due à la revision
des listes électorales.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien de
temps dureront les dépenses à Esquimalt?

M. FOSTER : Je crois que dans un an tout sera
terminé, ou à peu près-je parle des dépenses
extraordinaires ; avec cela, il y a l'entretien de
l'école d'artillerie de marine, qui est maintenu à
frais commun.

Si on recherche la cause de la diminution dans
les recettes de la douane, on voit que les marchan-
dises entrées pour la consommation, jusqu'au ler
avril 1894, se sont élevées à $86,370,739 et jusqu'au
ler avril 1895, à $78,126,603, soit une différence en
moins (le $8,244,136 pour l'exercice courant. La
plus grande partie de la diminution dans le revenu
doit être mise au compte de la diminution dans la
consommation; et cependant, si l'on tient compte
de la baisse survenue dans les prix-baisse que
l'Economist de Londres, un journal très conserva-
teur et très fiable, évalue à 7½ pour 100 pour l'année
-on constate qu'au point de vue de la quantité, la
consommation, cette année, n'a pas été beaucoup
au-dessous de celle de l'an dernier. On constatera
aussi avec satisfaction qu'à venir jusqu'à la date
que j'ai mentionnée, avril 1895, nos exportations
dépassent d'un demi-million de piastres celles de la
même période de l'exercice précédent.

Ainsi, la principale raison de la diminution des
recettes (le la douane cette année, est la même que
j'ai donnée pour l'an dernier: la baisse considéra-
ble dans les prix et la réduction des droits. Cette
réduction de droits tient à diverses causes, d'abord
la réduction opérée l'an dernier, la substitution des
droits ad valorem aux droits spécifiques dans beau-
coup de cas, la plus faible somme de droits perçus
sur (les marchandises dépréciées et sujettes à un
droit ad valorem, et la plus grande quantité de
marchandises admises en franchise, et qui autrefois
ét4ient imposables.

A l'encontre du déficit de $4,500,000 de cette
année, il y a aussi l'excuse que j'ai donnée pour
celui de l'an dernier. Si l'on prend le résultat
connu (le l'exercice courant, avec une estimation
approximative pour ce qui reste de l'exercice, nous
aurons en 1894-95 une importation de 310,000,000
de livres de sucre pour la consommation. Si ce
sucre avait été soumis aux mêmes droits qu'en 1890-
91, il aurait produit une recette de $4,900,000, de
sorte que si l'on avait laissé ce droit intact, même
en opérant toutes les autres réductions qui ont été
faites, il nous en resterait assez pour combler le
déticit et porter une faible somme au compte du
capital. La position du contribuable est celle-ci:
il a gardé dans sa poche, grâce à l'abolition de ce
droit, $4,900,000 qu'autrement il lui aurait fallu
débourser, et l'intérêt qu'il a à payer pour combler
le déficit est de $142,500, c'est-à-dire qu'il a payé
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$142,500 en intérêt sur le déficit et s'est épargné
environ $5,000,000 en taxes.

Les dépenses au compte du capital, jusqu'au 20
avril 1895 sont: chemins de fer et canaux, $1,967,-
435 ; travaux publics, $71,021 ; terres fédérales,
$69,508 ; subventions aux chemins de fer, $1,226,-
613-en tout $3,330,579. Les prévisions sont que
d'ici à la fin de l'exercice, il sera encore dépensé
$1,669,421 à compte du capital, ce qui portera l'en-
semble de l'estimation à $5,000,000 pour tout l'exer-
cice.

Si on ajoute à cela le déficit de $4,500,000 on se
trouve avec une somme de $9,500,000, et si l'on en
déduit la somme versée au fonds d'amortissement, il
reste $7,300,000 à ajouter à la dette pour cet exer-
cice. Si l'on fait le même calcul pour les additions
à la dette, depuis 1890, jusqu'à la fin de 1895, on a
comme résultat $15,952,987.

Mais un point dont la Chambre doit tenir compte,
comme le pays, je l'espère, ne manquera pas de le
faire, c'est que par la réduction du droit sur le
verre, et l'abolition du droit sur le charbon anthra.
cite et le sucre, les recettes du pays ont été dimi-
nuées de $23,656,270 pendant ces cinq années.
Ainsi, si les droits qui existaient en 1890 sur le
verre, le charbon anthracite et le sucre avaient été
maintenus intacts, la position serait celle-ci : la
population aurait versé dans le trésor $23,656,270
en taxes, ce qui aurait éteint l'augmentation de
$15,952,987, tout en laissant, $7,750,000 applicables
à la diminution de notre dette.

Je ne crains pas d'être contredit en affirmant que
dans toute l'histoire moderne on ne peut pas trouver
d'exemple d'un pays qui, en cinq ans, ait diminué
au delà les taxes sur le même pied que le Canada,
depuis 1890.

M. MILLS (Bothwell) : Quelle calamité.

M. FOSTER: J'espère que l'honorable député
ne traitera pas cette question légèrement.

M. MILLS (Bothwell): Le peuple ne la traitera
pas légèrement.

M. FOSTER : Non, j'en suis bien convaincu, le
public appréciera à sa juste valeur ce que je dis en
ce moment.

Maintenant, je me permettrai quelques courtes
considérations sur l'état général du pays pendant
l'année écoulée, et pour faciliter la comparaison-
pendant les dernières années écoulées, pendant
laquelle on peut dire que nous avons traversé une
période de crise commerciale et industrielle.

J'ai deux raisons pour cela ; la première c'est,
afin que nous puissions nous former une idée juste
et claire des résultats, et la deuxième c'est d'opposer
cette idée juste et claire à ce que nos adversaires,
par leurs discours etleursécrits, représententcomme
ayant été une période de misère et de crise, due à
une mauvaise politique fiscale, à une mauvaise
administration, une crise telle que le pays n'en a
jamais eue.

Un des plus sûrs baromètres de la conkition d'un
pays, c'est la position que son crédit occupe sur
les marchés nonétaires du monde. Or, il est arrivé
qu'en plein milieu de la crise,, de la stagnation
commerciale qui s'est fait'sentir partout, et plus ou
moins au Canada, nous avons été obligé, en octobre
1894, de placer un emprunt sur -la place de Londres.
Il a été mis sur le marché au nmillieu d'une crise
financière et commerciale qui avait eu pour effet de
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faire enfermer dans les voûtes de Londres
d'énormes quantités d'argent que les banquiers ne
laissaient sortir que sur les meilleures garanties,
ce qui par conséquent, fournissait un moyen infail-
lible de juger de la qualité des garanties qu'offrait
un pays sollicitant un emprunt.

A une époque où les garanties coloniales étaient
dépréciées, lorsque les obligations des colonies sours
étaient cotées bien bas, à une époque où le com-
merce et les recettes du Canada diminuaient et que
(les bulletins mensuels, indiquant cette situation,
étaient entre les mains des capitalistes de Londres,
à une époque où la valeur des garanties offertes
étaient scrutée et pesée avec plus de soin que jamais,
à cette époque, (lis-je, le Canada a emprunté sur le
marché anglais dexix millions et quart à 3 pour 100
et 95 minimum.

Qu'est-il arrivé? Il est arrivé que pas un emprunt
fait par le Canada n'avait été sollicité par un aussi
grand nombre de capitalistes bond Fde. Nous
n'avons pas reçue moins de 566 différentes soumis-
sions. Nous ne demandions que deux millions et
quart et on nous a offert près le douze millions de
louis. Les plus hautes soumissions étaient de
£99 12s. 6d. ou presque le pair ; la moitié était à
£97 8s. 6d. et la moyenne £97 9s. 6d., et lorsqu'on
calcule l'intérêt après avoir déduit l'escompte et
les frais, on arrive à 31, pour 100, le meilleur
emprunt qui ait jamais été fait par le Canada en
Angleterre.

Cela veut dire quelque chose, et la simple expo-
sition d'un pareil fait en <lit plus long que les
vaines et bruyantes déclamations auxquels peuvent
se livrer les ennemis du Canada dans un but de
politique et de parti.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: ,Te crois que
l'honorable ministre n'a pas encore produit devant
la Chambre le prospectus de cet emprunt.

M. FOSTER: Non, mais je le produirai. Peu
de temps après les Etats-Unis firent une émission de
bons et le taux d'intérêt qu'ils portent et que les
Etats-Unis sont obligés de payer, est d'une fraction
plus élevé, en effet, je crois qu'il est exactement de
31 pour 100 pendant que l'emprunt canadien a été
pris à Londres à 3¼ pour 100.

Si l'on examine les circonstances différentes dans
lesquelles ont été faites les deux opérations, il est
facile de s'expliquer pourquoi les Etat-Unis, ont en
à payer un intérêt plus élevé, que dans d'autres
circonstances, mais le fait n'en reste pas moins
qu'un grand pays comme les Etats-Unis, faisant une
émission de 60 millions, dont le remboursement
était certainement assuré, a eu à payer 3¾ pour 100,
tandis que le Canada ne paie que 3J pour 100 sur
son emprunt.

On trouve un autre indice (le l'état du pays, dans
les épargnes.

M. MILLS (Bothwell): Ecoutez ! écoutez

M. FOSJER : L'honorable député de Bothwell
dit: "Écoutez ! écoutez." Il ne croit pas â l'épargne;
il la méprise, mais lorsque son collègue était
ministre des Finances en 1874-78, il ne professait
pas le même mépris. Il parlait de l'épargne comme
une preuve plus convaincante le la condition d'un
pays, que ne voulaient l'admettre quelques-uns de
ses adversaires. L'honorable député fait grand cas
des traditions libérales, des précédents et des prin-
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cipes libéraux tels qu'appliqués par le gouverne-
ment actuel de l'Angleterre. Il n'a qu'a lire le
compte rendu télégraphique du discours du chan-
celier <le l'échiquier pour constater que cet homme
d'Etat voulant démontrer que la condition de l'An-
gleterre n'est pas aussi mauvaise qu'on l'avait pré-
tendu, insiste surtout sur le fait que l'épargne a
augmenté parmi le peuple. Il n'y a pas à nier que
cet argument a un grand poids. Voybns jusqu'à
quel point nous pouvons l'invoquer en faveur du
Canada. De 1874 à 1878, pendant une crise qu'on
peut comparer à celle que nous avons traversée, il
y eut une diminution de $353,057, ou 4 pour 100,
pendant que pendant les cinq années correspon-
dantes, il y eut une augmentation de $41,271,908,
ou <le 21 pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je deman-
demi à l'honorable ministre en quoi consiste ces
quarante et un millions. Veut-il parler des dépôts
dais les caisse d'épargne de l'Etat?

M.FOSTER :Non; je parle de toutes les épargnes;
de celles des caisses d'épargne des bureaux de poste,
de la banque d'épargne fédérale, des départements
d'épargne des banques chartées, des dépôts à
demande et à terme, et de la banque d'épargne du
district de Montréal-

M. MILLS (Bothwell): Et les compagnies de
prêts?

M. FOSTER: Non, elles ne sont pas comprises
dans ce relevé, bien qu'elles pussent l'être.

M. MILLS (Bothwell): Certainement.

M. FOSTER : Les faillites sont aussi un baro-
mètre assez sûr de la situation d'un pays.

Voyons le tableau que nous offre le Canada sous
ce rapport. D'après le rapport de Dunn, Wiman et
Cie., les faillites en 1890 représentaient un passif
de $18,000,000, et en 1894 de $17,600,000, soit une
diminution de 2r, pour 100. La même autorité
porte le passif des faillites de 1874 à $7,696,000, et
en 1878 à $23,908,000 soit une augmentation de 210
pour 100. Si on veut une autre comparaison plus
juste peut-être, prenons la moyenne de 1874 à 1878 et
nous arrivons à $22,297,000,pendant que la moyenne
de 1890 à 1894 n'a été que de $15,690,000, dans la
période de 1874 à 1878, la moyenne annuelle a été
de $6,500,000 plus élevée que la moyenne de 1890à
1894.

Nous pouvons aussi prendre comme critériuntý
l'état de notre commerce, et je ne crains as de dire
après un examen sérieux et attentif es affaires-
commerciales du pays, durant ces cinq ou six der
nières années, que s'il faut en juger par les résultats
obtenus, la situation est éminemment favorable et
de nature à nous rendre fiers;' prenons notrecoe-
merce de l'an dernier. Nos exportations en Angle
terre.ont augmenté de $4,500,000, en France de
100 pour 100, bien que l'ensemble ne soit pas très
considérable.

M. LAURIER: Ecoutez ! écoutez!

M. FOSTER: Ce n'en est pas moins une aug
mientation, et je suis peiné de voir le chef de l'oppo
sition n'avoir que du ridicule à jeter sur tous les
efforts faits pour augmenter notre commeree avec
la France. Il doit oublier de quelle province il
vient.
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Il y a une augmentation dans notre commerce
avec l'Allemagne de trois quarts de million à deux
millions : notre commerce a aussi augmenté avec
FEspagne, l'Italie, la Belgique, Terreneuve, les
Antilles, l'Amérique du Sud, La Chine et le Japon,
l'Australasie et autres pays. Les seuls pays avec
lesquels notre commerce a diminué sont les Etats-
Unis, une forte diminution, le Portugal et la
Hollande, une très faible diminution. On peut
parcourir tous les Tableaux et dans aucune année
antérieure, on ne trouvera un état de choses indi-
quant une augmentation plus générale et plus
étendue de nos exportations dans différents pays
du monde.

Quant à nos imîfortations, elles ont augmenté
avec l'Allemage, l'Espagne, l'Italie, Terreneuve,
l'Amérique lu Sud, la Chine. et le Japon et
la Suisse, et chose remarquable nos exportations
aux Etats-Unis ont diminué de $8,000,000, et
nos importations de $5,000,000, cela fait un total
de 813,000,000, mais je n'ai pas de doute que la
situation s'améliorera quand l'ère de l'extrême mo-
dicité des prix aura cessé et que les effets de l'abais-
sement du tarif voté à la dernière session du Con-
grès se seront fait sentir. Dans une seule année,
notre commerce avec l'Allemagne est monté de
$4,576,000 à $7,887,000, soit une augmentation
de plus de 72 pour 100.

En 1889, qui est à peu près la date où la crise a
coimimencé à se faire sentir dans le monde entier,
les exportations du Canada étaient de $89,000,000;
Fan dernier, elles se sont élevées à $117,500,000,
soit une augmentation de 828,500,000 pour cette
période.

Que veut-on de plus?
Nos exportations, l'an dernier, ont atteint $117,-

500,000, 'ce qui est la plus forte année depuis la
Confédération, à l'exception de 1893, qui a donné
$118,500,000 ; et si l'on tient compte de la baisse
dans les prix, qui ne peut être niée, il est évident
que notre exportation de l'an dernier a été la plus
forte de toutes.

Prenons maintenant les importations, si on le
préfère. En 1889, elles étaient de $109,500,000, et
l'an dernier de $113,000,000, soit pour cette période,
une augmentation de trois millions et demi, sans
tenir compte que les prix étaient de beaucoup dimi-
nués, et que par conséquent, la somme de marchan.
dises importées a été beaucoup plus considérable.

Je dis que le volume de notre commerce, impor-
tations et exportations réunies, a été aussi consi-
dérable que dans aucune autre année de la Confé-
dération, et si les prix en 1894 avaient été les
mêmes qu'il y a cinq ans, notre commerce serait en
valeur ce qu'il est en volume et en quantité, c'est-
à-dire, le plus fort et le plus élevé que nous ayons
jamais eu depuis la Confédération.

Un autre excellent moyen de se rendre compte
le la situation, c'est d'examiner l'état des moyens

de transport d'un pays.
Prenons par exemple nos chemins de fer et nos

navires et, que voyons-nous? Nous voyons que de
1 S89 à 1894 le nombre de milles de nos voies ferrées
a augmenté de 12,628 à 15,620 ; le nombre de milles
parcourus de 38,800,000 à 43,700,000 ; le nombre
des voyageurs de 12,200,000 à 14,500,000'; le
nombre de tonnes de marchandises transportées, de
18,000,000 à vingt millions et sept dixièmes; et les
recettes de $42,000,000 à $49,500,000. Les recettes,
la quantité le marchandises et le nombre de voya-
geurs transportés, sont moins élevés que- ceux des

deux années précédentes, et cependant, si on les
compare entre elles, la différénce est bien minime,
comparée à la diminution qui a en lieu aux Etats-
Unis.

Prenons encore les cabotiers et le tonnage du
commerce du pays, et que voyons-nous ? Nous
voyons qu'il y a eu une augmentation constante
dans le tonnage des navires qui sont entrés et sortis,
à l'exclusion du cabotage.

Ce commerce s'est élevé à 18,446,000 tonneaux
en 1890, à 18,692,000 en 1892 et à 20,353,000 en
1894. Il est évident que le tonna ge augmente, et
s'il va et vient, il n'est que juste de supposer que
ces navires trouvent des chargements pour l'aller
et le retour. On trouve la même augmentation dans.
le tonnage des cabotiers, à l'entrée et à la sortie;
22,797,000 en 1890,26,560,000 en 1894.

Il y a encore d'autres moyens de se rendre
compte du résultat de ces cinq dernières années,
que certaines personnes regardent comme une
période de crise et d'épreuves pour le Canada.

M. MILLS (Bothwell): Mais elles se font illu-
sion.

M. FOSTER : Beaucoup se font illusion; il y
en a qui s'aperçoivent de leurs illusions, mais un
grand nombre sont trop aveugles pour les voir.

M. MILLS (Bothwell): Le ministre les voit.

M. FOSTER: Oui. En 1888-89, l'impôt doua-
nier, réparti par tête de la population était $5.01,
et en 1893-94, de $3.82, soit $1.19 'de moins
par tête que notre population a en à payer en
impôts douaniers, bien que les importations en
1893-94 aient été plus considérables qu'en 1888-89.

Si l'on prend la proportion pour 100 des droits
perçus sur les marchandises imposables et non im-
posables importées pour la consommation, on a
21.65 pour 100 en 1888-89, et seulement 17.13 pour
100 en 1893-94, soit une diminution de 4J pour 100
dans la moyenne de l'impôt entre ces deux années.

Les droits perçus en 1889 sur une importation de
$109,673,447 ont été de $23,784,523, et sur l'impor-
tation de $113,000,000 en 1894, de $19,379,822, soit
une diminution de $4,404,501 dans les impôts, sur
une importation de trois millions et demi plus forte
qu'en 1889. C'est dans cette proportion que l'im-
pôt a été diminué ; c'est autant d'argent qui n'est
pas sorti de la poche des contribuables et c'est da
au fait que nous avons opéré des réductions quand
le revenu était plus que suffisant. -C'est autant de
taxes remises à la population.

Faisons maintenant un autre calcul. Si depuis
1889-90 la moyenne des droits était restée ce
qu'elle était alors, 21·65, $125,112,895 auraient été
versées dans le trésor, au lieu de $108,588,092.
Nous avons donc épargné $16,524,803 à notre
population en abaissant la moyenne des droits de
21-65 à 17.13 pour 100.

Voilà ce que j'appelle la -situation réelle et
absolue du Canada, et avant de passer à un autre
ordre d'idées, je vais la résumer rapidement. En
cinq ans 'les importations ont augmenté en valeur
de $3,500,000, et elles ont naturellement augmenté
considérablement en-volume par suite-de la baisse
dans les prix. Les exportations ont augmenté en
valeur de $28,000,000, et de -beaucoup plus 'en
volume et, comme je l'ai dit, 'l'exportation dei1894'
est la plus forte en valeur depuis la Confédération,
à l'exception de 1893, et la plus forte de toutes en
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volume. Dans la période de 1890 à 1894-95, nous
avons enii n ensemble d'excédents de $7,476,843.
Nous avons aboli pour $14,000,000 de taxes sur le
sucre seul, pour $3,750,000, sur deux autres
articles, et pour une somme considérable sur divers
autres, par la revision du tarif qui a eu lieu l'an
dernier.

Nous avons augmenté la dette de $8,600,00,
niais l'intérêt sur cette dette n'est augmenté que
de $100,000. Je parle de l'intérêt n.it, car l'intérêt
par tête de la population, est tombé de 81.86 à
$1.79.

Pendant cette période, pas une seule banque
canadienne n'a été obligée de fermer ses portes,
par suite de la d ureté les temps, pas une. Nos indus-
tries se sont bien maintenues. Le besoin et la
misère ont été pour ainsi dire inconnus au Canada,
et, comparativement, notre population est sortie
de la tempête avec un navire moins avarié et des
voiles plus intactes qu'aucun autre pays. Au plus
fort de cette tourmente financière et commerciale,
le drapeau du crédit canadien a flotté sur le maiché
monétaire de Londres, à une hauteur qu'il n'avait
jamais atteint depuis l'union des provinces.

Je crois qu'aujourd'hui le vent est changé, les
-prix se relèvent, la confiance renaît, le commerce
augmente, la consommation se fait plus forte, notre
revenu s'améliore, comme je l'ai dit. Et le Canada,
grâce à ses solides ressources, riche comme il est,
grâce à ses superbes facilités de transport, à sa
saine politique fiscale, à sou administration sage et
prudente sort aujourd'hui des sombres nuages
d'une crise passagère pour entrer dans la clarté
d'une prospérité qui éclipsera certainement toute
autre période de son histoire.

Il y a encore d'autres considérations à faire sur
le commerce du Canada, si on l'envisage à un point
de vue relatif. On peut comparer notre commerce
avec celui des autres pays, et je sollicite l'attention
de la Chambre pendant que je vais faire cette revue
rapidement.

Si l'on prend les grandes nations commerciales
du monde-l'Angleterre, la France, les Etats-Unis,
les colonies australasiennes-quel est le bilan de
leur commerce pendant les 5 ou 6 ans dont j'ai
parlé ? En Angleterre, l'exportation des produits
des manufactures s'élevait à £263,530,585 en 1890,
et elle est allée constamment en diminution pour
tomber à £216,194,239 en 1894-une diminution de
£47,336,346 ou $230,370,217. Ses importations
qui étaient de £420,691,997 en 1890, n'étaient que
de £408,505,718 en 1894, une différence en moins de
£12,186,279 ou $60,000,OOC en chiffres ronds. Durant
la même période les exportations de la France sont
tombées de £150.136,000 à £131,001,000, et celles de
l'Allemagne de £166,405,000 à £158,000,000. Les
exportations des Etats-Unis sont tombées de
$1,015,732,011, en 1892 à $869,204,937 en 1894 ; et
celles des colonies australasiennes de £72,500,000
en 1891, à £65,000,000 en 1893. Les importations
de la France sont tombées de £177,476,000, en
1890, à £164,779,000 en 1894 ; celles de l'Alle-
magne <le £208,105,000 en 1890, à £198,000,000 en
1893 ; celles des Etats-Unis de $827,402,462 en
1892, à $654,994,622 en 1894; celles des colonies
australasienmnes de £72,000,000 en 1891, à £53,000,-
000 en 1893. Maintenant, si l'on prend le percen-
tage de ces diminutions, on arrive à l'étonnant
résultat suivant: De 1890 à 1894, la diminution
des exportations a été de 18 pour 100 en Angle-
terre; 13 pour 100 en France; 5 pour 100 'en

M. FosTEn.

Allemagne ; 15 pour 100 aux Etats-Unis et 10
pour 100 en Australasie, pendant que dans la,
même période nos exportations ont augmenté
de 22 pour 100. Dans les importations, la
diminution a été de 3 pour 100 en Angleterre, et
de 7 pour 100 en France ; celles de l'Allemagne ont
augmenté de 2 pour 100 ; celles des Etats-Unis
ont diminué de 21 pour 100, et celles de l'Austra-
lasie de 26 pour 100, pendant que les importations
du Canada sont, en valeur, exactement au même
point qu'en 1890.

On peut commenter cette question à un autre
point de vue encore-en comparant le Canada avec
lui-même. Sous le rapport de la vérité, cette com-
paraison est plus satisfaisante; bien qu'elle puisse
n'être pas aussi agréable pour tout le monde.

Il est admis que de 1874 à 1878, une crise a sévi
au Canada. Il en a été souvent question depuis.
Ce thème a fait le fond de plus d un discours de
huqting et de plus d'un article de journaL

Mais depuis un certain temps il a été de mode
chez un certain groupe d'orateurs et d'écrivains de
prétendre que sous le rapport de la crise et de la
dureté des temps et du mauvais état de choses, en
général la période de 1890 à 1894, éclipsait de
beaucoup celle de 1874 à 1878.

Examinons les faits: En avril 1874, le ministre
des Finances d'alors, prononçait son exposé budgé-
taire, à peu près de la place que j'occupe en ce
moment. Dans ce discours après avoir parlé du
passé, il appelait l'exercice de 1872-73 "la dernière
année d'abondance ", avec un surplus de $1,600,000.
De l'exercice 1873-74, au milieu duquel on était
alors, il disait:

Nous n'avons pas avancé, mais nous n'avons pas reculé
non plus. Bien que nous puissions raisonnablement
espérer que la richesse de la nation augmentera rapide-
ment, nous ne pouvons pas nous attendre à aucune ang-ý-
mentation considérable dans la population. Pour éviter
des déficits sérieux il faudra nécessairement une somme
considérable ' e taxe additionnelle.

Il imposa pour $3,000,000 de nouvelles taxes, et,
cette même année, 1873-74, ses dépenses ont aug-
menté de $4,000,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non.

M. FOSTER : L'honorable député peut prétendre
qu'il n'en était pas responsable, mais dans tous les
cas, c'est ce qu'on trouve dans les comptes publics.
Ses $3,000,000 de nouvelles taxes ont diminié son
surplus de $1,600.000 à $888,775, en 1873-74, et
$935,644 en 1874-75. Ses dépenses au compte du
capital se sont élevées à $10,000,000; il a ajouté à
la dette $8,476,502, en 1873-74, $7,683,000, en,1874-
75 et son commerce a diminué de $17,000,000.

En février 1875, il prononce son deuxième exp os
budgétaire. On le voit alors dorloter son excédent,
qui s'en va diminuant, et promettre qu'il ne ser
pas plus petit l'année suivante. Il excuse la dimi
nution des importations en disant que diminuer
n'est pas rétrograder, chose qu'il ne devra pas
perdre de vue cette année. Il console les gens
d'affaires en exprimant l'espoir qu'ils trouveront
"de nouveaux champs de commerce qui les dédom
mageront en partie, de ce qu'ils n'ont pas réussi,
pour le présent, à obtenir <le leurs amis de la répu
blique voisine."

En février 1876, il parle encore et. commence
ainsi

Il serait inutile et malhonnete de ma part de cherer
à cacher à la Chambre que les circonstances dans les
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quelles nous nous réunissons sont telles qu'elles doivent
recevoir notre plus grave considération. Il est malheu-
reusement trop vrai que nous subissons et avons subi
depuis plusieurs mois une crise commerciale d'une inten-
sité pour ainsi dire, sans précédent* Il y a des cas de
misère profonde dans le pays.

Nous sommes au milieu d'une " tempête com-
merciale, d'une tourmente, si vous le préférez,"
$20,000,000 de moins dans le commerce de l'année
precédeute ; un surplus de dépenses imminentes
de $700,000 ; en présence d'une diminution encore
plus grande de commerce, une perte plus considé-
rable de revenu et une plus forte augmentation de
dépenses. Il n'a pour se consoler que la pensée que
(lue " bien que le marasme se soit emparé des inté-
rêts industriels et commerciaux du pays" la baisse
dans les prix est une chose contre laquelle, "ni lui
ni aucun ministre des Finances ne peuvent se pré-
cautionner à l'avance," et "puisque le peuple en a
plus pour son argent, somme toute, c'est plutôt un
bien qu'un mal pour lui," et ce qui est déplorable
pour le revenu est un avantage pour la population.
Acculé par ses adversaires, sur la politique fiscale
il déclare :

Peu importe que votre marché soit de uatre, de
quarante ou de quatre cent millions, l'excès de produc-
tion produira toujours la gêne. Et à ce point de vue par-
ticulier, peu importe aussi que nous ayons le libre échange
ou lat protection.

Avec de pareilles excuses et de pareilles plati-
tuiles, il s'en va sur un pied de deux millions de
déficit, de vingt-sept millions de diminution dans
le commerce, et de trois quarts de million d'aug-
mentation dans les dépenses, et de huit millions et
demi d'addition à la dette.

En février 1877, il revient à la charge et déclare
que l'année 1875-76 a été excessivement critique et
qu'on se la rappellera longtemps dans nos annales
financières. Je le crois. Le commerce diminuait,
et continua à diminuer. Notre revenu diminuait
et ne donnait aucun signe, ni aucun espoir d'amé-
lioration. Les seules choses q ui augmentaient
c'était les taxes et la dette, et elles augmentaient
avec une rapidité vertigineuse.

Malgré tout, le ministre des Finances était con-
fiant. Il accorda son violon sur une note joyeuse
et déclara qu'il avait de bonnqs rïisons de croire
que le pire de la crise était passé. Il se rabattit
sur la circulation, les dépôts dans les caisses
d'épargne, l'augmentation des assurances sur la vie,
les exportations, la consommation du sucre et du
thé, comme autant de raisons indiquant qu'après
tout l'état du pays n'était pas trop désespéré. .

Il a alors lancé son emprunt à 91 et portant 4·75
pour 100 d'intérêt, imposa pour environ un demi-
million de nouvelles taxes,- risqua la prédiction
qIue le navire de l'Etat tenait bon contre la tem-
pête et approchait <les eaux calmes, s'endormit
dans la douce chaleur des déficits passés et se

berca dans les délices anticipés du déficit d'un
milfion et demi qui le ettait pour l'année
suivante.

Il ouvrit la session de 1878 par une jérémiade
financière comme jainais auparavantn'en avait pro-
noncé ministre des Finances et comme jamais, je
l'espère, il n'en sera prononcé à l'avenir.

Voilà maintenant près de quatre ans que, devenu mi-
nistre des Finances, j'ai eu la tâche désagréable de lul
faire voir les graves embarras financiers qui nous mena-
aient et la nécessité de nous soumettre à une augmenta-
ion considérable de l'impôt si nous voulions satisfaire

aux obligations encourues. Malheureusement, quelques
sérieuses qu'aient été les prévisions que je faisais alors,
la crise financière qui est survenue a été beaucoup plus
longue que je ne m'y attendais. Ce n'est pas souvent que
l'histoire de tous les pays consigne dans ses pages l'exem-
pie d'une baisse aussi considerable que celle qui s'est
produite pendant les deux ou trois dernières années.

Il déclara que l'ensemble de notre commerce
était dimihué de $50,000,000, et le revenu de
$3,000,000. Bien plus, il avoua que le développe.
ment naturel du commerce canadien, avait été en
outre retardé de 30 à 40 millions de piastres et le
revenu, dans la même proportion ; et lorsqu'il en
vint à annoncer son nouveau déficit au milieu des
sourires de plus d'un de ses auditeurs, il leur repro-
cha gravement cette légèreté intempestive qui les
faisait sourire à l'annonce d'un déficit.

Voilà le tableau fidèle de la situation pendant la
période de 1874 à 1878, tel que peint par le ministre
des Finances d'alors.
. Il annonça le déficit d'un million et demi pour

1876-77, une augmentation de la dette de $8,700,-
000, démasqua ses batteries pour 1878, et laissa
entrevoir un déficit existant de plus d'un million, et
un déficit en perspective de près de deux millions,
avec une augmentation de dépense d'un million et
une augmentation de dette de sept autres millions.

Après tout ce que je viens de rappeler, nous pou-
vons espérer aujourd'hui, que nous sommes sortis
d'une crise commerciale, qui cependant, n'a pas été
aussi sévère-

M. MILLS (Bothwell): Sortis?
M. FOSTER : Oui, sortis, car je suis fermement

convaincu que la crise est finie, que nous avons
franchi le tournant et qu'à partir d'aujourd'hui les
affaires vont aller en s'améliorant. Je n'exprime
pas uniquement mon opinion en parlant ainsi. Loin
de là. Il n'y a pas un journal financier des Etats.
Unis, un journal sérieux du Canada, financier
ou autre, qui, dans ses articles de fond, ses colonnes
à nouvelles ou ses commentaires sur la situation,
ne laisse entrevoir les mêmes espérances et ne fasse
la même prédiction.

Pour résumer la question et la rendre plus facile
à consulter, je donnerai sous forme de tableau, la
comparaison entre les: deux périodes 1874-79 et
1889-94:

1874-79.
Les exportations ont diminué de.... :........ $18,W0,000
Les importations " ......... 46,000,000
Les droits perçus " ............. 0
Les taxes ont augmenté de,............... 1,60,0
La moyenne des droitsa augmenté de 4 p.c.
La dette a augmenté de .: ............ .. 40,000,000
L'intérêt net sur la dette publique a augmen-

téde. ........ 1,500,000
L'intérêt par téte de la population a augmen-

té de $1.34 à $1.59.
Crédit tel qu'indiqué par l'emprunt. ... ..... '4»75
Déficits nets................................... 55 ,000M'doyenne des faillites.................. 22,100,000
Augmentation: passif des faillites............210pour100
Remise de taxes............ ........... Néant.
Diminution de l'épargne..................d5 p.c.

1889-94.
Les exportations ont augmenté de........... $28,000,000
Les importations ......... 35000
Les droits perçus ont diminué de......-......4.400,000
Les taxes perçues .... ........ 6,000
La moyenne des droits a diminué de 4*5 p.0.
La dette a augmenté de ..... ............ 8,650,000
L'intérêt net sur la dette publique a aug-

menté de.. .................... ..... 100,000
L'intérêt net,per capita, a diminué de $1-86 à

$1-99.
Crédit tel qu'indiqué par l'emprunt.......... 3'16
Excédents. . .. 7,500000
Moyenne des faillites................ ........ 15x,000
"Diminution :'passif des faillites.. ........ .
Remise de taxes sucre, charbon, verre.. 18
Augmentation de 1 épargne.......... 40 p.c.

462



[COMMUNES]

Il contracte ensuite sur le marché de Londres un
emprunt-tout compte fait, escompte, commissions
et tout-au taux de 4-75 pour 100, que le Canada
a continué à payer depuis ; le dernier emprunt de
la dernière période a été fait à 3-16 pour 100.

Les déficits nets de la première période ont été
de cinq millions et demi de piastres ; l'excédent
net de la deuxième est de sept millions et demi.

La moyenne (les faillites pendant la première
période a été de vingt-deux millions et un cinquième
et pendant la seconde (le quinze millions et demi.

L'augmentation dans les faillites et le passif
résultant des faillites a été de 2-10 pour 100 dans
la première période et dans la deuxième, il y a eu
une diminution <le 2¾ pour 100.

L'épargne a diminué de 4ý pour 1I dans la pre-
mière période et augmenté de 40 pour 100 dans la
deuxième.

Dans la première période, il n'y a pas en de
réduction de taxes, au contraire, l'impôt est allé
constamment en augmentant ; dans la deuxième la
remise les taxes sur le sucre, le charbon et le verre
s'est élevée à $18,000,000.

Maintenant, je dirai un mot de notre dette. Je
désire donner à ce sujet une explication claire et
concise, afin que ceux qui la lieront ne restent pas
sous l'impression erronée que la dette actuelle du
Canada a été contractée par le Canada pour des fins
fédérales. Je vais expliquer en termes généraux
pourquoi cette dette a été contractée.

En 1867, le Canada a pris à son compte $77,500,-
000 le dette lues par les quatre provinces qui for-
maient alors la Confédération. Depuis, nous avons
encore pris à notre compte, d'autres dettes provin-
ciales, s'élevant à une somme de $31,930,148,-et il
s'agit ici d'une chose à laquelle personne n'objecte,
puisque c'est une subvention aux provinces pour
permettre aux gouvernements provinciaux d'admi-
nistrer les affaires sans imposer de plus lourdes
taxes. Cela fait une somme totale de $109,430,148
que nous avons pris à notre compte pour dégrever
les provinces.

Au 30 juin 1894, la dette nette du Canada était
de $246,183,029, mais si on en déduit ce que nous
avons assumé pour les provinces, la (lette fédérale,
le 1867 à aujourd'hui, contractée par le Canada,

pour des fins fédérales, n'est plus que de $136,752,-
881. Cela fait une moyenne annuelle d'un peu plus
de cinq millions.

Qu'avons-nous à mettre en regard ? Sur 'Interco-
lonial, qui a plus de 1,000 milles de longueur, la
dépense imputable sur le compte lu capital a été
de $44,966,424, sur nos canaux, la grande route de
débouché et l'artère de la partie centrale du pays,
ces canaux dont les dépenses ne soulèvent aucun
murmure, dont les Canadiens sont fiers, qu'ils sont
contents de voir agrandir et améliorer, pour répon-
dre aux exigences et aux besoins du commerce, sur
ces canaux, dis-je, nous avons dépensé $41,709,038.
Et le chemin de fer canadien du Pacifique, qu'on
a vilipendé et qu'on a considéré comme le projet
le plus insensé que des hommes intelligents pou-
vaient concevoir et soumettre à des législateurs,
mais qui s'est justifié de lui-même, qui a fait
voir sa puissance, qui a démontré son utilité
indispensable pour le pays, à tel point que
vous ne trouverez pas aujourd'hui deux opi-
nions sur la nécessité de le compléter et sur la sa-
gesse d'e la politique qui en a favorisé la construc-
tion-nous avons dépensé sur ce chemin une somme
de $62,604,535 imputable sur le compte du capital,

M. FOSTER.

et le tout forme un total de $149,279,997. C'est-à-
dire, dans ces trois entreprises seules, les artères
du pays, nous avons dépensé $11,527,116 de plus
que toute la dette contractée par le pays depuis la
Confédération.

En sus de cela, nous avons les terres fédérales
qui ont été livrées à la culture ; nous avons les
travaux publics qui ont été exécutés, nous avons
acheté et colonisé les Territoires du Nord-Ouest,
nous avons les édifices du parlement et autres édi-
fices publics ; nous avons le chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard et d'autres entreprises termi-
néçs, le tout formant une dépense totale imputable
sur le compte du capital de $166,369,288, sans
compter les subventions aux provinces.

Ainsi, vous voyez qu'une somme de $28,616,407
de plus que celle qui a été ajoutée à la dette fédé-
rale a été dépensée pour les différents services du
pays et imputée sur le compte du capital. C'est
une explication claire de la dette telle qu'elle
existe, et, tenant compte <le ce montant et de l'ac-
tif, (les trois premiers item que j'ai mentionnés,
s'il n'y en a pas davantage, tout justifie la création
et l'existence d'une dette nette de $137,000,000.

'Si nous examinons l'autre côtéde la question, il y
a quelque chose de plus à dire. Prenons le taux
réel de l'intérêt, et nous verrons que nous avons
payé, en 1868, 4-51 pour 100, et en 1894, 2.91 pour
100. L'intérêt net payé par tête, en 1868, s'élevait
à $1.29 ; en 1873, à $.31 ; en 1878 à $1.58 ; en
1889, à $1.86 ; et en 1894, à $1.79, soit 7 centins
de moins qu'en 1889. La baisse de la valeur de
l'argent, la diminution du taux de l'intérêt rendent
la lette moins lourde comparativement à son
chiffre, de sorte que maintenant, avec notre crédit,
nous pouvons avoir une dette deux fois plus consi-
dérable qu'en 1867 et ne pas payer davantage par
tête. Le chiffre net de l'intérêt payé en 1888-89
était de $8,843,539, et en 1894, $8,994,788. soit une
augmentation de $100,000 seulement.

Arrivé à ce point et jetant un coup d'oil sur
l'avenir, nous entrevoyons certaines obligations, et
nous ne serions pas justes pour nous-mêmes, si en
faisant un exposé financier, nous n'y comprenions
pas ces obligations. Je me propose de les y in-
clure.

Nous avons des obligations courantes qui
s'élèvent à $6,543,400 ; somme répartie en subven-
tions à la Compagnie du chemin de fer Intercolo-
nial, à la Compagnie du chemin de fer de Qu'Ap-
pelle et le Lac Long, à la Compagnie du chemin de
fer de Calgary et Edmonton, au service océanique
de la Chine et du Japon, au service océanique de
l'Australie, subventions prévues par des crédits
votés chaque année et qui s'élèvent à $6,543,400.

Nous avons les subventions aux chemins de
fer en voie d'exécution formant une sonne de
$2,257,059, ainsi que des subventions accordées à des
chemins de fer non encore en voie de construction,
mais qui le seront probablement avant longtemps,
d'après ce que j'ai appris du département, s'élevant
à 82,587,257.

Puis, pour compléter le système le canaux du
Saint-Laurent, élargir et approfondir les canaux
conformément aux demandes soumises l'autre jour
par le ministre, nous devons dépenser $6,000,000.
Mais, vu que je calcule à compter du ler juillet
1895, j'estime qu'il faudra dépenser $5,000,000
après cette date.

Ces canaux doivent être complétés indépenda-
ment de tout parti au pouvoir, vu qu'ils sont
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compris dans la politique des deux partis. Le
chiffre total de ces obligations est de $9,844,316.

Ce sont toutes les obligations courantes, toutes
les obligations probables. Or, sans compter ce qui
a été et ce qui sera prévu par les crédits annuels,
tout cela forme une somme de $9,844,316, qui sera
payable dans le cours d'une période assez restreinte
-trois, quatre ou cinq ans au plus. En fixant le
délai à quatre ans, nous avons une dépense annuelle
(le $2,461,000 imputable sur le compte du capital,
soit un peu plus que la somme que nous prenons
sur le revenu consolidé pour former un fonds d'amor-
tissenient pour la dette publique.

Il y a de plus une subvention accordée par un acte
spécial au chemin de fer de Kingston, Smith's Falls
et Ottawa s'élevant à $250,680, et une subvention au
chemin de fer de la Baie-d'Hudson, $1,600,000. Ces
subventions font partie desobligations contingentes,
lesquelles, à échéance, seront imputables sur le
comipteiles subventions aux cheminsdefer. De plus,
il y a la subventions tatutaire accordée au service
rapide sur l'Atlantique, laquelle, cependant, sera à
l'échéance, payée à même le fonds du revenu conso-
lidé, avec l'aide, si la chose est nécessaire, des écono-
mies faites dans d'autres services, et qui, en consé-
quence, ne nous obligera pas de prendre sur le
capital, vu (lue ce service sera dans la même posi-
tion que celui de la Chine et du Japon et celui de
l'Australie.

Et ce que je désire faire, ce que je crois être sage
de faire, ce que je vais m'efforcer sérieusement de
faire, c'est d'agir de manière à ce que le revenu
couvre les dépenses courantes, et que la dépense
imputable sur le compte du capital, en sus de tout
excédent du revenu consolidé, s'il y en a un, soit
égale ou non plus élevée que le chiffre annuel du
fondls d'amortissement, ce qui tout en portant les
dépenses imputables sur le compte du capital à
S2,500,000, à compter de ce jour, n'augmentera pas
la lette d'une seule piastre.

Si cette politique peut être appliquée,-et je
crois qu'elle peut l'être, tout en laissant des crédits
suffisant aux différentes branches du service public
-nous occuperons une position qui, au lieu d'exciter
les craintes, au lieu de servir à effrayer le peuple
pour lui faire faire certaines actions politiques, sera
solide et durable, et qui, aux yeux de tout financier
impartial, sera saine, florissante et bien établie.

Maintenant, M. l'Orateur, nous arrivons à un
autre point, le revenu et les' dépenses pour l'exer-
cice 1895-96. Le revenu pour l'exercice 1894-95,
d'après ce qui a été retiré et ce qui reste à perce-
voir, sera, disons, de $33,800,000. L'amélioration
estimée du revenu pour 1895 96-et c'est la preuve
uue j'ai foi en des temps meilleurs, et personne ne
peut dire que c'est une estimation exagérée-est de
$1,200,00. Ce calcul est fait d'après l'impôt tel
qu'il existe aujourd'hui. Le revenu pour l'exercice
1895-96 sera donc de $35,000,000. Or, M. l'Ora-
teur

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous -feriez
mieux de diviser cette somme, suivant la coutume.
Dites quelle somme proviendra des douanes, et
combien de l'accise.

M. FOSTER: J'ai simplement pris le total en
bloc, et je rai pas ici les chiffres des trois item qui
forment ce total. Les estimations pour l'exercice
1895-96 sont devant la Chambre. Le gouverne-
ment a unanimement manifesté le désir que, dans

les circonstances actuelles et jusqu'à ce que l'équi-
libre soit rétabli entre le revenu et les dépenses, les
dépenses pour le prochain exercice soient réduites
autant que possible sans nuire à l'efficacité du ser-
vice public.

Or, l'examen de ces estimations fera voir qu'il y
en a un certain nombre qui sont statutaires, et que
nous ne votons pas, et qui, conséquemment, ne peu-
vent être modifiées. 11 y en a d'autres que nous
contrôlons jusqu'à un certain point, par exemple,
le bureau de perception du revenu, niais qui ne
sont contrôlables que jusqu'à un certain degré,
parce que, si vous percevez des droits de douane,
des droits d'accise, des recettes postales, des
péages sur les canaux et les chemins <le fer, vous
devez entretenir ces services dans un état d'effi-
cacité égale au progrès du temps ; de sorte que
bien que vous puissiez retrancher quelque chose de
ces services, il y en a d'autres qui ne sont pas con-
trôlables par le ministre des Finances ni par le
gouvernement.

En retranchant ces services et les dépenses
fixes, il reste vraiment peu de chose à enlever,
et là encore en pratiquant l'économie vous devez
avoir bien soin de ne pas détruire ou gêner des
services qui sont nécessaires au pays.

Que voyons-nous aujourd'hui? Il yla une esti-
mation pour l'exercice 1895-96, de $17,131,855,
applicable à l'intérêt sur la dette, aux frais d'admi-
nistration, au fonds^d'amortissement et aux subven-
tions fédérales, qui échappent à notre contrôle.
Pour la perception du revenu il y a une estimation
de $9,378,313, et c'est une forte déduction compa-
rativenment aux dépenses du dernier exercice, ces
deux sommes formant $26,510,168. Il reste donc
10 ou 11 millions depiastres pour les dépenses qu'on
peut appeler contrôlables.

Relativament à ces dépenses, un coup d'eil sur
les estimations fera voir qu'il n'y a pas une seule
augmentation, sauf en ce qui concerne le ministère
du Commerce, qui est un département nouveau, et
même avec la légère augmentation qu'il y a eti
l'année dernière, ce département n'a pas augmenté
d'une façon indye, en ce qui concerne les écritures.

En sus de cela, les pénitenciers ont une réduction
de 836,000-je cite des chiffres ronds. Le gouver-
nement civil, en tenant compte même de l'augmen-
tation considérable des allocations statutaires, a
subi une réduction de $30,000; législation, $200,000;
arts et agriculture, $3,400 ; quarantaine, $33,000 ;
immigration, $70,000 ; pensions, $814,; milice,
$263,398; chemins de fer et canaux, $183,058;
travaux publics, $875,325. , Sous ce dernier chef
nous dépensons depuis des années $2,000,000 par
année en moyenne.

Lorsque le revenu était florissant et que le trésor
était plein, nous nous sommes montrés généreux en
accordant des crédits pour les travaux publics du
pays ; et l'histoire du présent gouvernement durant
le temps qu'il a été au· pouvoir depuis 1878, fait
voir, je crois; qu'il a généreusement encouragé
l'exécution des travaux publics, et qu'il leur a donné
l'aide dont il pouvait disposer.

Mes honorables amis sourient quand on parle de
travaux publics, mais si -je peux me fier à ma mé-
moire, je crois queilorsque mon honorable ami, le
chef de l'opposition, en compagnie de mon: hono-
rable et brave ami de la';Nonvelle-Ecosse,' et de
mon honorable mais un' peu moins brave, ami, le
député de Lincoln (M. Gibson), et d'un ou :deux
autres messieurs, ont fait un élérinage à travers
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le Nord-Ouest et la Colombie Anglaise, ils ne se
sont pas arrêtés à un seul endroit sans charmer les
oreilles le ceux qui avaient si grande hâte de les
entendre, avec la question : Y a-t-il ici un endroit
quelconque qui a besoin (le travaux publics? et si
la réponse était affirmative, on disait alors, je crois
que vous devez l'avoir, et si le parti libéral arrive
au pouvoir vous pouvez vous attendre à être
traités avec justice.

Il y a en une réduction de $32,000 sur les subven-
tions pour le service postal ; service océanique et
fluvial, $57,000. Phares et service des côtes,
$67,000 ; pêcheries $20,000 ; service géologique,
$15,000 ; Sauvages, $85,000 : police à cheval
$155,000.

M. MILLS (Bothwell) : Comment faites-vouas
cette économie?

M. FOSTER: En réduisant le personnel, sans
nuire à l'eflicacité de la police en ce qui concerne
les besoins réels du pays. Cette réduction est
devenue possible pour deux raisons. En premier
lieu, le coût les vivres diminue constamment. Il
y a quelques années lorsqu'il fallait faire venir de
loin le beuf et autres articles alimentaires, le coût
en était très élevé. Aujourd'hui, tous ces articles
sont produits dans le pays, et le coût en a, en con-
séquence, diminué. Le corps de police est bien
conduit, et le nombre des hommes en faisant partie
jusqu'à présent a eté de près de 900 ; on a décidé
d'en dimiuiiier le nombre suffisannent pour baisser
la dépense annuelle à la somme mentionnée dans
les estimations. Il y aura encore à peu près 700
hommes, qui seront munis d'armes perfectionnées,
ce qui donne à une petite troupe plus d'efficacité
que ne peut en avoir un corps très nombreux sans
ces armes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas
entendu d'explication concernant la réduction dans
la milice.

M. FOSTER : Cette explication viendra plus à
propos lorsque les estimations seront discutées et
que le ministre sera présent. Je donne le total:
$263,000.

Dans la perception des droits de douane, il y a
une réduction de $50,000, accise, $21,000 ; inspec-
tion et mesurage du bois, $25,000; chemins de fer
et canaux, $21,000 ; ministère des Postes, $18,000 ;
terres fédérales, $20,000 ; le tout formant une
réduction dans les estimations pour le présent exer-
cice, comparativement aux estimations pour l'année
dernière, le $2,387,648. Maintenant, il y a une
augmentation le $697,722 dans les dépenses fixées
par la loi pour les raisons que j'ai mentionnées,
l'intérêt accru sur la dette et l'administration de la
dette formant la dépense principale.

M. MILLS (Bothwell) : Le bureau des terres à
Winnipeg est-il aboli ?

M. FOSTER : Nlons n'abolissons pas le bureau
des terres à WVinnipeg, mais nous y introduisons
l'économie, et nous diuinuous les dépenses d'admi-
nistration. En conséquence, nous avons une réduc-
tion nette de $1,600,000 dans une estimation totale
des dépenses, statutaires fixes et contrôlables, et
c'est tout ce que le gouvernement peut faire tout
en assurant l'efficacité du service. Quelques-unes
de ces dépenses peuvent difficilenent être réduites
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davantage. Il est possible que d'autres puissent
l'être un peu plus. En ce qui concerne le gouver-
nement civil, je n'hésite pas à dire que les dépenses
sont considérables. Nous les avons réduites consi-
dérablement cette année, et je suis certain de ne
pas dépasser la vérité en disant que le gouverne-
mont a l'intention d'examiner attentivement la
question, et de faire toutes les économies possibles
en ce qui concerne le gouvernement civil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que
l'honorable ministre passe à un autre sujet, je désire
lui rappeler le fait qu'il a promis de dire quelles
seraient les estimations supplémentaires nécessaires
pour le présent exercice. De fait, il a promis de
les déposer sur le bureau.

M. FOSTER : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant d'en
finir avec les estimations, il vaudrait mieux qu'il
nous fit connaître ce qu'elles sont.

M. FOSTER : Je ne peux pas le dire à mon
honorable ami, niais j'ai préparé mes estimations
pour les dépenses de cet exercice d'après le principe
des estimations que nous adopterons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous l'avez
promis.

NM. FOSTER : Eh bien ! je l'ai promis, mais je
ne peux pas tout faire en quelques jours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Promettre et
tenir sont deux

M. LANDERKIN : Alors, je comprends qu'il y
aura des estimations supplémentaires pour l'année
prochaine?

M. FOSTER : J'ai déjà dit qu'il n'y en aurait
pas. Revenons au revenu et aux dépenses pour
l'exercice 1895-96. J'ai dit que le revenu prévu
était de $35,000,000, le chiffre des dépenses est
estimé à $36,834,458. Il est rare que les dépenses
réelles atteignent le chiffre porté dans les estima-
tions qui sont votées, et je me suis donné un peu de
marge en estimant les dépenses pour le prochain
exerciceà$36,700,000. Avec unrevenude$35,000,000
et des dépenses de $36,700,000, il y aursun déficit
de $1,700,000 dans les opérations de l'année.

Or, il est vrai que durant l'année dernière, pen-
dant que la violence de la crise se faisait sentir
dans le pays, pendant que le commerce luttait
énergiquement et avec succès contre les désavan-
tages qui l'accablaient, pendant que le peuple lui-
même économisait, on n'a pas cru prudent d'ajouter
aux charges qui existaient en augmentant les
impôts. Et ainsi, en ce qui concerne le déficit de
l'année dernière, et celui plus considérable de cette
année, nous n'avons pas eu l'intention et nous ne
nous proposons pas de le combler en imposant de
nouvelles taxes sur le peuple.

Mais c'est une autre chose lorsqu'après deux
déficits, il s'agit de recommencer une nouvelle année
au moment où il se produit des signes visibles
d'améliora tion. C'est une grave et sérieuse ques-
tion à résoudre que de décider s'il est à propos, au
point de vue de la bonne administration, et de l'in-
tégrité de notre crédit lui doit être à tout prix
maintenu intact à la cote élevée qu'il occupe, de
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s'engager dans un autre exercice avec la certitude
d'un déficit considérable.

Le gouvernement a étudié cette question et en
est venu à la conclusion que ce n'est pas ce qu'il
y a le plus sage à faire ; que ce que nous avons à
faire et comme gouvernement et comme législature,
et en cela notre conduite sera approuvée par le
pays, c'est de rétablir l'équilibre entre le revenu et
les dépenses de la meilleure manière possible, et
cela pour favoriser nos finances dans l'avenir,
attendu que le maintien de notre crédit est de la
plus grande importance. Pendant que les recettes
étaient abondantes et que nous avions des excé-
dents considérables, le gouvernement a pourvu
aux besoins des différents services du pays avec
libéralité, quelques-uns disent avec prodigalité,
niais en tout cas avec générosité, personne ne peut
le nier. Le gouvernement avait un excédent de
recettes, et il s'est dit, tout en entretenant les
différents services du pays, nous profiterons de
ces recettes abondantes pour soulager le peuple
d'une partie du poids des impôts. Et c'est ce
qu'il a fait.

En 1890 et 1891 les droits sur le sucre brut
furent abolis, ainsi que nous le savons tons, et ce
fut un grand avantage pour le peuple, avantage
dont il est aisé de juger l'importance par les
chiffres que je vais citer et qui indiquent le volume
des importations faites depuis ce temps, et il est
facile de calculer combien les droits auraient
produits.

En 1891, sous l'opération du nouveau tarif, on
a importé quatorze millions de livres de sucre, et,
d'après une moyenne basée sur l'ancien tarif, les
droits se seraient élevés à $227,474 ; en 1892 l'im-
portation s'est élevée à 327,000,000 de livres, et les
droits sur cette quantité auraient été de$5,200,000;
en 1893, la quantité de sucre importé fut de
252,500,000 livres, dont les droits auraient produit
S4,000,000 ; en 1894, la quantité importée -fut de
303,00',000 de livres, et les droits se seraient
élevés à $4,821,000 ; en 1895, l'importation et les
recettes évaluées d'après le même principe seraient
comme ci-après : importations, 310,000,000 de
livres et les droits auraient produit $4,919,700.

Il s'agit de la taxe sur le sucre seul, la taxe sur
le sucre brut, laquelle était certainement payée par
le consommateur, puisque c'est une taxe imposée
non sur un article produit dans le pays, niais sur
une matière première importée, dont la taxe doit
être payée par le consommateur. Si les honorables
députés veulent additionner ces différentes sommes'
ils constateront que l'abolition des droits sur le
sucre durant ces années dernières, à venir à l'année
courante, représente une somme de $19,175,333.

'Mais, dira-t-on, si le droit était resté -le même,
l'importation du sucre n'aurait pas été aussi consi-
dérable. Retranchez n'importe quelle proportion
vous aurez encore une somme de 15 à 19 millions
<le piastres que le peuple n'a pas eu à payer. Et
cela non pas pendant que nous avions des excé-
dents, mais pendant que le pays avait, surtout
depuis les deux dernières années, à subir une crise,
que nous appelons ici des temps durs.

Aujourd'hui, M. l'Orateur, le pays n'en voudra
pas au gouvernement si, quand nous croyons utile'
pour le crédit du pays et son bien général'de réta-
blir l'équilibre entr e les dépenses et le revenu,,
qutand nous faisons preuve de bonne foi en dimi-
nuantde $2,400,000 les dépenses publiques, etencela
nous nefaisons que notre devoir-le pays, dis-je, ne

se plaindra pas, pas plus que la Chambre, je crois,
si nous demandons au peuple, non pas de nous
remettre dans le cours de l'année prochaine l'équi-
valant de l'ancien droit sur le sucre, mais de nous
donner le tiers du droit qui existait en 1890 et
1891, lui laissant ainsi les deux tiers de l'impôt
sur le sucre, et ne lui demandant qu'.n tiers de
l'ancien droit.

Ainsi, nous nous proposons d'imposer un demi-
centin par livre sur le sucre brut, et d'augmenter
la protection sur le sucre raffiné et autres articles
dans lesquels le sucre est employé, en proportion
seulement du droit d'un demi-centin par livre sur
le sucre brut. Ce droit sur les importations que
nous ferons probablement cette année produira
$1,200,000 ou $1,250,000.

Mais ce n'est pas tout. Nous devons bien
prendre garde si nous imposons des taxes dans
le but évident de combler la lacune qu'il y a
entre le revenu et les dépenses, de ne pas com-
mettre l'erreur faite par mon honorable ami qui est
en face de moi; et.d'imposer de lourds impôts sans
combler cette lacune. Nous devons avoir assez
pour rétablir l'équilibre, nous devons être certains
que ce que nous ajoutons suffira, et nous devons
retirer un peu plus 'iue ce que nous estimons être
nécessaire aujourd'hui afin d'avoir la certitude que
notre intention sera entièrement réalisée.

De sorte qu'il est nécessaire d'avoir un peu plus,
et je me propose d'imposer une légère taxe addi-
tionnelle sur les spiritueux distillés. . Le droit
d'accise sur les spiritueux distillés est aujourd'hui
de $1.50 par gallon,et nous voulons ajouter vingt
centins par.gallon; élevant par là le droit d'accise
à $1.70 par gallon. Le droit de douane sur les
spiritueux est maintenant de $2.12% par gallon, et
nous voulons le porter à $2.25, soit une augmenta-
tion de 12J centins. .Nous croyons que ce droit
produira un revenu de $500,000 ou de $600,000, ce
qui représente une augmentation de $1,700,000
ou $1,800,000.

Ces augmentations, avec les estimations que j'ai
préparées et soumises à li Chambre, combleront le
déficit, rétabliront l'équilibre, et nous donneront à
la fin du prochain exercice une situation financière
bien établie, et si les temps deviennent meilleurs',
nous ramèneront aux beaux jours, ce que le pays ne
déplorera certainement pas. Pour démontrer que le
gouvernement est -bien decidé à faire sa part,, et
que la Chambre consent à faire la sienne
pour l'amélioration de la situation, nous avons non
seulement retranché 'deux millions et- demi de
piastres des dépenses contrôlables du pays pour
l'année, mais nous nous' proposons de discontinuer
pour l'année prochaine 'ce' que nous :avons jusqu'à
présent fait'une manière 'bérale, savoir, accorder'
des subventions à tant par, mille aux" echemins de'
fer à construire. ])epuis 1884, quand, cette politi-
que a été inaugurée, à venir jusqu'à ce jour,'nous,
avons dépensé plus de $12,000,000 pour payer

'ces subventions; c'est une moyenne'de $1T,200,000
par année. Il. y a les subventions couranites
dont j'ai parlé, que nous retrancherons graduel-
lement, mais en ce qui concerne le', prochain
exercice, il serait·imprudent d'augmenter nos obli-
gations en soumttant des résolutions ,accordant
des subventions de tant' ar niille' pour onstruire
des cheumins de fer dans le pays.

Ces explications établissent.en peu de mots la
position que le gouvernement prend, et la ligne de
conduite qu'il recommande*à la Chambre de suivre,
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ligne le conduite qu'il croit être dictée par la prudence
et par le désir de ne pas accabler le pays d'impôts,
mais, tout en conservant l'efficacité de son service,
de ne pas aller jusqu'à l'imprudence ou la prodiga-
lité dans les travaux et les services publics que
nous pouvons, avec l'équipement et les facilités que
nous avons, nous dispenser d'augmenter pendant
un an ou deux, tant que l'état de choses actuel
durera.

M. l'Orateur, je vous remercie et je remercie la
Chambre d'avoir écouté avec une si grande patience
l'exposé un peu long le la situation financière du
pays que je viens de faire. J'ai ici les résolutions,
elles viennent de m'être remises, et je désire les
examiner avant de les déposer définitivement sur le
bureau le la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est très bien,
vous pourrez les déposer sur le bureau à huit
heures. Nous allons dite qu'il est six heures.

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 26) constituant en corporation l'Associa-
tion Canadienne des Banquiers sur la vie.-(M.
Denison.)

Bill (n' 27) concernant la Compagnie le chemin
de fer et <le charbonnage d'Alberta.-(Sir Donald
Smith.)

Bill (n' 28) constituant en corporation la Compa-
gnie du Pont <le la rivière Saint-.ea.-(M.
McAlister.)

Bill (n° 29) constituant en corporation la Compa-
gnie James 31cLaren (à responsabilité limitée).-
Sir lamues Grant.)

Bill (i' 30) constituant en corporation la Compa-
gnie du lont de Deschênes.-(Sir James Granmt.)

Bill (n' 31) constituant en corporation la Comupa-
gnie de Bienveillance Canadienue.-(M. Moncrieff.)

Bill (i' 32) concernant la Compagnie du chemin
le fer d'Ottawa, Arnprior et Par'ry-Sound.-(M.
Featherston.)

Bill (n0 33) à l'effet de modifier l'Acte accordant
certains pouvoirs à la Compagnie dite The Sable
and Spani.sh Boom um Slid'e Company of Aljona
(i responsabilité limitée).-(1. Sutlierlancd.)

Bill (n' 34) concernant la Compagnie du chemin
de fer <le Toronto, Hamilton et Buffalo.-(M.
Coatsw'orth.)

Rill (i° 35) constituant en corporation la Comupa-
gnie du chemin <le fer suburbain de la Rive Sud.-
(M. Lachapelle.)

Bill (i' 36) à l'effet de modifier l'macte qui constitue
en corporation la Compagnie du Tunnel du Canada
et diu Michigan, et de changer le nom de la compa-
gnie en celui <le " Compagnie de Pont et Tunnel dii
Canada et du Michigan."-(N. Ingrain.)

Bill (n°" :38) concernant la Compagnie <le distil-
lerie de Hamilton (a responsabilité limitée.-(M.
McKay.)

Bill (nO 39) constituant en corporation la Société
de Prévoyance et de Prêt de Hatmilton.-(M.
McKay.)

M. FOSTE.

VOIES ET MOYENS-BUDGET.

M. FOSTER: M. l'Orateur, il ne me reste plus
maintenant qu'à mentionner les résolutions que j'ai
l'intention de soumettre au comité. Ainsi que je
l'ai dit au cours de mes observations cette après-
midi, il sera imposé et prélevé sur les spiritueux
distillés un droit d'accise additionnel de 20 centins
par gallon, et la preniere résolution l'explique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les résolu-
tions sont-elles imprimées ?

M. FOSTER: Elles ne sont pas imprimées
mais écrites au clavigraphe. La deuxième résolu-
tion abroge simplement les articles <lu présent
tarif lesquels doivent être revisés et modifiés. Puis
viennent les résolutions qui ajoutent 12ý centins
par gallon au droit sur les spiritueux importés.
Puis, il y a un certain nombre d'articles dans la
fabrication dlesquels le sucre est plus ou moins
employé. Le droit sur le sucre étant augmenté, il
est nécessaire d'y faire correspondre ces articles,
et autant (lue possible j'ai établi une augmentation
proportionnée. Le droit sur le lait concentré, qui
était de 3 centins par livre, est <le 3¾ centins. Le
droit sur le café concentré et autres articles de
même nature, sera de 35 pour 100 au lieu de 30
pour 100. Le droit sur les biscuits sucrés de toutes
sortes, sera de 274 pour 100 au lieu de 25 pour 100.
Le droit sur les fruits, sera de 2J centins par livre,
au lieu de 2 contins. Le droit sur les fruits con-
servés dans l'eau de vie ou autres spiritueux, sera
de 82 au lieu de $1.90. Le droit sur les peintures
et couleurs, broyées dans l'alcool, et sur tous vernis
et laques à l'alcool, sera de $1.12J, au lieu de $1.
Le droit sur les gelées, marmelades et confitures
sera de 3.1 centins au lieu de 3 centins.

Le droit sur tout sucre au-dessus du numéros
seize, type de Hollande, sous le rapport de la couleur,
et sur tous sucres rafinés, sera de 1

T'ý de centin
par livre, et sur le sucre ne dépassant pas le
numéro seize, type de Hollande, le droit sera de
ç centin par livre. Le droit sur la glucose ou
sucre de raisin sera <le li centin par liere, au lieu
de 1 centin. Le droit sur le sucre candi et les con-
fiseries, sera de ý centin par livre et 35 pour 100,
au lieu <le 35 pour 100. Le droit sur les sirops et
mélasses de toute sorte, sera de ý de centin au lieu
<le ý centin par livre. Le droit sur les mélasses
soumises au polariscope, sera de l¾ centin au lieu
de 14 centin par gallon. Ensuite vient une réso-
lution concernant le sucre de betterave. Plusieurs
années avant l'abolition des droits sur le sucre,
nous avions l'industrie de la fabrication du sucre de
betterave; et lorsque les droits sur le sucre brut'ont
été abolis, nous avons accordé à cette industrie une
prime d'encouragement équivalant à 2 centins -par
livre de sucre, à peu près autant que le droit retran-
ché sur le sucre brut, et cette prime existe depuis
ce temps. Nous nous proposons de continuer cette
prime pendant deux autres années ; niais au lieu de
donner une prime de 2contins par livre nous accor-
derons 1 centin par livre sous forme de prime, et'ý
centin sous forme de droit, ce qui fera un centin et
demi par livre en faveur de cette industrie. Voici
les résolutions:

Résolu,-Qu'il est à propos de modifier l'article 130 du
chapitre 34 de l'Acte 49 Victoria l'Acte du revenu de l'In-
térieur) tel que modifié par l'article 4 du chapitre 46 de
l'Acte 54-55 Victoria, en abrogeant le dit article et en y
substituant ce qui suit:

472
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130. Il sera imposé, prélevé et perçu sur tous les spiri-

tueux distillés, les droits d'accise suivants, lesquels seront
payés au percepteur du revenu de l'intérieur, comme il
suit, savoir :

(a.) Lorsque la matière employée dans leur fabrication
se composera d'au moins quatre-vingt-dix pour .cent, au
poids, de grains à l'état naturel ou non maltée sur chaque
gallon de force de preuve d'après l'hydromètre de Sikes,
et ainsi dans la même proportion pour toute force plus
grande ou moindre et pour toute quantité moindre qu'un
gallon, une piastte et soixante-dix centins •

(b.) Lorsqu'ils seront exclusivement fabriqués d'orge
maltée, apportée en entrepôt dans la distillerie et sur la-
quelle on n'aura pas payé de droits de douane ou d'accise,
ou lorsqu'ils seront fabriqués avec des grains à l'état natu-
rel ou non maltés, employés en combinaison, dans les pro-
portions prescrites par le département du revenu de l'In-
térieur, avec de l'orge maltée apportée en entrepôt dans
la distillerie et sur laquelle on n aura pas payé de droits
de douane ou d'accise, sur chaque gallon de la force de
preuve <'après l'bydromètre de Sikes, et ainsi dans la
même proportion pour toute force plus grande ou moin-
dre, et pour toute quantité moindre qu'un gallon, une
piastre et soixante et douze centins ;

(e.) Lorsqu'ils seront exclusivement fabriqués de mé-
lasse, de sirop, de sucre ou d'autres matières saccharines,apportés en entrepôt dans la distillerie et sur lesquels on
n aura pas payé de droits de douane, sur chaque gallon de
force de prouve d'après l'hydromètre de Sikes, et ainsi dans
la même proportion pour toute force plus grande ou moin-
dre, ou pour toute quantité moindre qu'un gallon, une
piastre et soixante et treize centins.

Résoln,-Qu'il est à propos de modifier l'acte 57-58 Vic-
toria, chapitre 33, intitulé: Acte à l'effet de refondre et
nmodi#er les actes concernant les droits de douane, en abro-
geant les item ci-dessous mentionnés de l'annexe A du dit
acte. savoir : 7, 31, 32, 55, 80, 81,82, 152, 392, 393, 394, 396 et
397, et l'item 708 de l'annexe B du dit acte, et en y substi-
tuant ce qui suit:

7. Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées de
quelque manière que ce soit, ou contenant des spiritueux
distillés d'une espèce quelconque, ou composés avec de
pareils spiritueux, et tout mélange de ces spiritueux avec
de l'eau, par chaque gallon de l'espèce de la force de
preuve et lorsqu'elles seront d'une force supérieure à la
force de preuve, le droit sera imposé et perçu sur la
quantité augmentée au même taux que si les liqueurs
étaient réduites à la force de preuve. Lorsque les liqueurs
seront d'une force moindre que la force de preuve le droit
sera perçu à l'un des taux prescrits ci-dessous, mais sera
calculé sur une quantité réduite des liqueurs en propor-
tion du degré de la force ; pourvu, toutefois, qu'aucune
réduction de quantité ne soit calculée ou faite sur aucune
liqueur de force moindre que quinze pour cent au-dessous
de la force de la preuve, mais toutes ces liqueurs seront
calculées comme étant de la force de quinze pour cent
au-dessous de la force de preuve, ainsi qu'il suit:

(t-) Alcool éthylique, ou la substance communément
connue sous le nom d'alcool, oxyde hydraté d'éthyl ou
esprit-de-vin ; genièvre de toute espèce, n.s a.; rhum,
whisky, et toutes liqueurs spiritueuses ou alcooliques
n,a.p.; alcool amnylique ou huile lourde, ou toute substan-¡
ce connue sous le nom d'esprit de pommes de terre ou
d'huile de pommes de terre; alcool méthylique, alcool de
bois. naphte de bois, esprit pyroxylique, ou toute subs-
tance connue sous le nom d'esprit de bois ou alcool mué-
thylique; absinthe, arack ou esprit de palme, eau-de-vie.
y compris l'eau-de-vie artificielle et les imitations d'eau-
de-vie; cordiaux et liqueurs de toute espèce n.s.a.; mescal
pulque, sorbets au rhum, schiedam et autres schnapps ;
tafia, angostura, et amers ou breuvages alcooliques de ce
genre, deux piastres et 25 centins par gallon.

(b.) Spiritueux et alcool de toutes sortes. mélangé à
quelque autre ou à d'autres ingrédients et étant connus
ou désignés comme anodins, élexirs, essences, extraits.
lotions, teintures ou médicaments, non spécifiés ailleurs,
deux piastres et vingt-cinq centins par gallon et trente
pour cent ad valorer.

(c.) Parfums alcooliques et spiritueux parfumés, bay-
rhum, eaux de Cologne et de lavande, eaux pour chevelure
ou la peau, eau dentifrices, et autres préparations pour la
toilette contenant des spiritueux d'aucune sorte,:lors-
qu'ils sont en bouteilles ou flacons ne contenant pas plus
de quatre onces chacun, cinquante pour cent ad valoren,
et lorsqu'ils sont en bouteilles ou flacons contenant plus
de quatre onces chacun, deux piastres et vingt-cinq
centins par gallon et quarante pour cent ad valorent.

(d.) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et esprit d'am-
Inoniaque aromatisé, deux piastres et vingt-cinq centins
par gallon et trente pour cent ad valoren.

(e ) Vermouth ne contenant pas plus de trente pour
cent de spiritueux de preuve, et vin de gingembre n'en

contenant pas plus de vingt-six pour 'cent, quatre-vingt
centins par gallon; s'ils contiennent plus que ces propor-
tions de spiritueux de preuve, deux piastres et vingt-cinq
centins par gallon.

31. Lait concentré, trois centins et un quart'par livre.
32. Café concentré, café concentré avec lait, aliments

lactés et toutes autres préparations semblables, trente-
cinq pour cent ad valoren.

55. Biscuits de toutes sortes non sucrés, vingt-cinq pour
cent ad valorem ; biscuits de 'toutes sortes, sucrés, vingt-
sept et demi pour cent ad valorem,

79. Fruits en boîtes ou autres colis hermétiquement
fermés, deux centins et un quart par livre, le poids surlequel le droit sera imposable, comprenant celui des
bottes et autres colis.

80. Fruits conservés dans l'eau-de-vie ou autres spiri-
tueux, deux piastres par gallon.

82. Gelées, marmelades et confitures, N.S.A., trois cen-
tins et un quart par livre

152. Peintures et couleurs broyées dans l'alcool, et tous
vernis et laques à l'alcool, une piastre et douze centins etdemi par gallon.

392. Tout sucre au-dessus du numéro seize, type de Hol-
lande sous le rapport de la couleur, et tous sucres raffinés
de toute espèce, qualité ou type, un centin et quatorze
centièmes par livre tout sucre, n.s.a., non au dessus du.
numéro seize, type de Hollande sous le rapport de la cou-leur, tous égouts de sucre ou ,pompages égouttés pen-
dant le transit, tout melado ou melado concentré, tousfonds de cuves et toutes concrétions, un demi-cen tin parlivre, les colis ordinaires dans lesquels ils sont importés
étant francs de droits.

393. Glucosse ou sucre de raisin, sirop de glucose et sirop
de maïs, ou tous sirops en contenant quelque mélange, un
centin et un quart par livre

394. Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries,y compris
les gommes sucrées, les écorces candies et le mais crevé
un demi centin par livre et trente-cinq pour cent alvalorem.

396. Sirops et mélasses de toute sorte, n.a.p., le produit
de la canne à sucre ou de betterave, n.s.a., et touteimitations ou tous substituts de ces sirops et mélasses,trois quarts de centins par livre.

397. Mélasses produites dans le procédé de fabrication
de la canne à sucre avec le jus de canne, lorsqu'elle estimportés dans les colis primitifs du district où elle est pro-duite dans le pays oit la canne a été cultivée, et qui n'a
pas été soumise à aucun procédé de traitement ou demélange après avoir quitté le pays d'où elle a été expé-expédiées en premier lieu-le colis dans lequel elle estimporté s'il est un bois étant exempt de droit.

(a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus,un centin et trois quarts par gallon.
(b.) Accusant au polariscope moins de quarante degréset pas moins de trente-cinq degrés, un centin et trois

quarts par gallon, et en sus de ce droit un centin pargallon pour chaque degré ou fraction de degré au-dessous
de nuarante degrés.

Résolu,-Qu'il est expédientd'amenderl'Acte 54-55Vie.,chap. 31, tel que m'difiépar l'Acte 55-56 Vie., chap. 8, enprescrivant qu'en vertu des règlements et restrictions quipourront être établis par le gouverneur en conseil, ilpourra être payé aux producteurs de sucre de betterave
produit en Canada entièrement de betteraves cultivées
'dans le pays. entre le ler juillet 1895 et le ler juillet 1897,une prime égale à 75 centins par 100 livres pour chaque
degré ou fraction de degré au-dessus de 70 degrés indiquéspar l'épreuve polariscopique; la dite prime ne devant enaucun cas dépasser en totalité une piastre par 100 livres.
. Résol,-Qu'il est ex édient de prescrire que les résolu-tions qui précèdent et les: modifications qui y sont appor-tées aux droits de douane 'et d'accise sur les articles ymentionnés, viendront en force à dater du 3 mai courant.

Sir RICHARD CARTWRIGH T: Je crois que
tous les députés qui siègent dans cette Chambre
depuis trois ans et plus ont dû, avec surprise
constater dans le discours de l'honorable ministr
une omission extraordinaire et sans précédent.
Pour la première fois, certainenient .pour, la pre-
mière fois depuis qu'il est dans cette, Chambre et
qu'il occupe sa présente .position-je peux- dire
pour la première fois depuis seize ans-un discours
budgétaire est prononcé sans louanger la politique
nationale. Le pauvre vieux fétiche est.négligé, :et
personne ne lui rend hhimage s

Je n'en suis pas étonné. Comme plusieurs autres
choses que l'honorable ministre connaît bien, il a
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fait son temps. Il a servi d'échelle à l'honorable
ministre et à certains autres intéressés pour arriver
à une place supérieure, et je suppose que, mainte-
nant, il va être ignominieusement renié.

Il y a une autre chose très curieuse dans le dis-
cours de l'honorable ministre. Autrefois, depuis
que sir Leonard Tilley est venu au secours de sir
John Macdonald, leur doctrine consistait à dire
qu'ils avaient enrichi le peuple en imposant des
taxes. Mais aujourd'hui, il y a déviation. Un
changement est survenu dans l'esprit de l'hono-
rable ministre, et il se félicite d'enrichir le peuple
en abolissant les taxes. Et il y a beaucoup plus à
dire en faveur (le sa dernière doctrine qu'à l'appui
de la première.

Ensuite, il y a un autre aveu très singulier-sin-
gulier pour moi, mais non pour ceux qui ne sont
pas dans cette Chambre depuis aussi longtemps
que j'y suis-c'est l'aveu involontaire arraché à
l'honorable ministre par la nécessité d'établir un
fait. D'après l'honorable ministre, la crise actuelle
est insignifiante comparativement à celle qui a sévi
de 1873 à 1878. Il n'a pas tout à fait tort à ce
sujet ; mais il est étrange qu.e l'homme distingué
qui l'a précédé ne s'en soit pas aperçu. Il est vrai
que la position, non pas du Canada, loin de là,
mais la position du monde commercial, particuliè-
ment les Etats-Unis, était infiniment plus critique
de 1873 à 1878 qu'elle l'est aujourd'hui. Jusque-là,
je suis de l'avis de l'honorable ministre. Nous
avons eu une crise bien plus forte à supporter, et
nous l'avons supportée sans créer un déficit comme
celui que l'honorable ministre a causé.

Une VOIX : Oh ! oh!

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
député ferait mieux d'attendre et écouter ce que
j'ai à dire. Il n'est pas probablement très au cou-
rant de l'histoire financière du Canada depuis les
vingt-cinq dernières années, mais quand j'aurai
fini il aura obtenu quelques renseignements.

Pendant cette crise qui a durée trois ans et que
l'honorable ministre avoue avoir été pire que celle
que nous traversons maintenant, le chiffre total de
de notre déficit a été de $4,500,000, tandis que cet
après-midi, l'honorable ministre a informé la
Chambre qu'il compte avoir cette même somme
comme déficit pour l'année.

Il y a une autre circonstance qu'il peut être bon
de rappeler à l'honorable ministre. Tout ce déficit
de $4,500,0C0, a été pris par nous dans la poche de
nos voisins les Américains ; et permettez-moi de
dire à l'honorable ministre que si lui et ses collègues
eussent conduit les négociations si habilement diri-
gées par sir Albert Smnith, avec l'aide de mon hono-
rable ami qui est à mes côtés, il est plus que probable
que le Canada n'aurait pas eu une seule partie de ce
déficit de quatre millions et demi de piastres, niais,
ainsi qu'il est arrivé dans une autre circonstance,
il aurait eu le plaisir de payer ses propres dépenses.
J'aurai quelque chose à. dire plus tard à ce sujet,
ainsi qu'au sujet d'une assertion qu'il est peu parle-
mentaire d'appeler impudente, mais qui est de la
plus grande absurdité et de nature à induire en
erreur, savoir: que ces hommes, dont la doctrine
était d'enrichir le peuple en l'accablant de taxes,
avaient considérablement diminué le fardeau des
impôts.

Avant que ce débat soit terminé, j'ai l'intention
de prouver-et si je ae le faisais pas, il y a cin-

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

quante députés dévoués de ce côté-ci de la chambre
qui sont en mesure de le prouver-que le chiffre
réel des impôts prélevés sur le peuple est de $60,-
000,000 par année, comparativement à $20,000,000
qui sont tout ce que nous avions prélevé.

L'honorable ministre se vante d'avoir diminué les
droits sur le sucre. Eh bien ! s'il les a réduits, ce
n'est pas parce que lui et ses collègues voulaient
du bien au peuple du Canada, mais c'est à la de-
mande de M. McKinley, et parce que le gouverne-
ment américain les avait entièrement retranchés.
Et j'observe un autre fait étrange. L'honorable
ministre a déclaré qu'il avait fait sur le sucre une
économie de $4,900,000 par année, depuis 1890,

M. FOSTER : Je n'ai pas (lit cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT ; Dans ce cas
je vais attendre que -ois ayonb les Débats, mais
je crois que tous ceux qui sont ici ont compris qu'il
prétendait avoir fait cette économie.

M. FOSTER : J'ai indiqué les économies chaque
année depuis 1890 à 1895.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et vous les
avez estimées à $4,900,000.

M. FOSTER : Je ne me souviens pas de combien
était la moyenne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre le constatera quand il lira le rapport de
son discours, à moins qu'il ne le corrige. Je vois
dans les tableaux du commerce et de la navigation
pour 1890, que le chiffre total des droits s'est élevé
à $2,800,000. S'il en est ainsi, il y a une grande
différence entre le calcul fait par l'honorable mi-
nistre et le résultat réel. Je ne veux pas débattre
le calcul de l'honorable ministre avant d'avoir les
détails de ses nouveaux impôts devant moi, mais je
remarque que l'honorable ministre est fidèle, sous
ce rapport, à sa vieille habitude, il prélève $3,000,-
000 sur le peuple et ne verse au trésor que $1,200,-
000, en ce qui concerne le sucre.

L'honorable ministre se vante du fait que depuis
cinq années les économies du peuple ont augmenté
de $41,000,000. Qu'il me permette de dire que ce
n'est pas toujours un bon signe de constater que
les économies du peuple se sont accumulées dans
les banques. C'est quelquefois une preuve que le
peuple manque tellement de facilités pour faire
ses placements, qu'il préfère accepter entre trois et
trois et demi pour cent plutôt que de placer ses
fonds dans des entreprises légitimes.

L'honorable ministre s'est bien donné garde de
parler de la diminution de $200,000,000 et plus,
qu'on constate depuis quelques années dans la
valeur des propriétés immobilières dans la province
d'Ontario seule. S'il eLZ été activement mêlé à ces
questions depuis 1873 à 1878, il se serait souvenu
que, malgré la dureté de ces temps, chaque fois
qu'on mettait une terre en vente, dans la plus
grande partie d'Ontario, au moins, il se présentait
une demi-douzaine d'acquéreurs. Aujourd'hui, c'est
tout le contraire, on voit trop souvent mettre en
vente une demi-douzaine de fermes sans trouver un
acquéreur, et bien qu'il puisse y avoir dans les
caisses d'épargnes et les banques plusieurs millions
de piastres qui ne produisent rien, on ne peut pas
persuader les propriétaires de ces fonds de les
employer à acheter des terres.
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Toutefois, je ne suis pas pour faire assaut d'accu-
sations avec l'honorable ministre. Je désire dis-
cuter, et discuter à fond, une question beaucoup
plus grave, savoir : la position actuelle du pays.
Je ne tiens pas à rappeler les sarcasmes des hono-
rables députés de la droite au sujet des déficits
qu'il y a en autrefois. Nous n'en entendrons
plus parler de sitôt ni sur les hustings ni dans cette
chambre. Mais je dirai à l'honorable ministre
qu'il y a deux sujets distincts à discuter, et je
mue propose de les traiter séparénent. L'un con-
cerne la situation financière q iii existe et les mé-
thodes à suivre ; l'autre est la politique fiscale du
gouvernement et ses résultats.

Or, je n'ai jamais prétendu, et l'honorable mi-
nistre a eu parfaitement raison en cela, qu'il était
au pouvoir d'un gouvernement quelconque de dé-
tourner un dèsastre en adoptant une politique fis-
cale particulière. Un désastre peut survenir soit
sous le régime d'une politique de libre-échange,
soit sous celui de la protection ; mais j'ai toujours
prétendu que tout en ne pouvant pas éviter un dé-
sastre au moyen de la législation, un gouvernement
pouvait en augmenter considérablement la gravité,
et c'est ce qui arrive souvent.

J'avoue que la politique fiscale et la politique
administrative du gouvernement ne sont pas néces-
sairemnent inséparables. L'une petit être bonne et
l'autre mauvaise. Mais, généralement, les deux
vont ensemble. Une politique fiscale sage signifie
ordinairement une administration prudente des
affaires, et une politique fiscale insensée signifie
tout l'opposé. Celui qui a suivi les affaires du
pays depuis quelques années ne peut supposer qu'il
y a une grande différence entre la politique fiscale
et la politique administrative du Canada. A pré-
sent elles sont peu aimées toutes les deux, et j'es.
père bien qu'elles disparaîtront bientôt.

Aucune politique ne peut être plus injuste que
celle dont l'honorable ministre a souvent pris la
défense, et aucune administration des affaires pu-
bliqes ne peut être plus corrompue que celle diri-
gée par le gouvernement dont l'honorable ministre
fait partie.

Or, en premier lieu, je désire constater quelle est
la position réelle? Quel est le déficit? Les circons-
tances ont forcé l'honorable ministre d'avouer que
le déficit s'élevait à près de quatre jnillions et demi
de piastres. C'est-à-dire, si les affaires vont bien,
si l'honorable ministre perçoit autant dans les deux
mois prochains que durant les mêmes mois en 1894,
s'il ne dépense pas autant durant les deux prochains
mois qu'il estime lui-même devoir dépenser, et, par-
ticulièrement, si ses nouvelles taxes lui rapportent
suffisamment, alors il est probable que le déficit
n excèdera pas $4,500,000. C'est une probabilité.
Je ne sais pas s'il aurale revenu qu'il attend, je ne
sais pas s'il réussira à remettre quelques rembour
sements à l'année prochaine, mais je sais que les
estimations de l'honorable ministre, sans même
compter les estimations supplémentaires qu'il n
nous a pas encore distribuées, sont de $922,000 dE
plus que la somme réellement dépensée duran
l'exercice 1893-94.

Nous savons tous que nous qvons clos l'exercic
1893-94 avec un déficit de $1,210,000, et que l
diminution du revenu jusqu'au ler mai, état qu
l'honorable ministre ne nous a pas fourni, s'élève
$2,838,788, tandis que nos dépenses jusqu'au le
mai ont excédé de $705,413 celles de l'année der
milère.

Or, ces chiffres-et l'hypothèse est aussi bonne
que celle de l'honorable ministre-font voir qu'il
existe aujourd'hui un déficit déterminé de $4,754,-
520. Néanmoins, que le déficit soit le quatre
millions et demi de piastres, chiffre auquel l'estime
l'honorable ministre, ou qu'il soit de quatre millions
et trois quarts, ainsi qu'il paraît être par les rap-
ports publics, peu m'importe. Qu'il soit de deux
ou trois cent mille piastres de plus ou de moins, ce
n'est pas d'une grande importance. Il nous suffit
de savoir que d'après l'aveu de l'honorable ministre
-et il n'a certainement rien exagéré-le déficit
s'élève à quatre millions et demi de piastres.

Je désire attirer l'attention sur l'emploi du der-
nier emprunt. Je ne veux pas critiquer l'emprunt
lui-même. A mon avis, l'honorable ministre a fait
un excellent emprunt, mais je pense qu'il a commis
une grande erreur de jugement en n'empruntant
pas dans le temps-tenant compte de nos obliga-
tions-une somme d'argent considérable. Je crois
qu'il aurait pu et qu'il aurait dû emprunter, certai-
nement trois, et peut être quatre millions de
piastres. Ainsi que je le démontrerai maintenant,
il s'est exposé à la nécessité de retourner bientôt
négocier un autre emprunt, et peut-être, à des con-
ditions moins favorables.

Cet emprunt, d'après l'honorable ministre, a
donné, net, $10,700,000. Il disait, et a avoué
aujourd'hui, que nos dépenses imputables sur le
capital sont de $3,273,000 jusqu'à cette date. Il
avait à combler un déficit de $1,210,000 ; il y a des
emprunts temporaires qui s'élèvent à $2,433,000 ;
nous avons un déficit de $4,500,000, ou $4,754,000,
-comme vous voudrez-et nous avons d'autres
dépenses jusqu'au ler juillet qui sont de$1,600,000,
d'après l'honorable ministre lui-même. De sorte
que suivant toute apparence cet emprunt, a été
dépensé en entier, et au delà. Je sais que l'hono-
rable ministre a certaines sommes d'argenten mains,
mais il faudra s'en servir pour joindre les deux
bouts ensemble à la fin de l'année, sans parler de ce
qui deviendra dû sur le compte du capital.

Et maintenant, j'arrive à un autre point sur
lequel l'honorable ministre a appuyé, et au sujet
duquel je désire-et la Chambre le désire en même
temps-avoir des renseignements plus amples que
ceux qu'il a bien voulu nous donner. Qu'il me
corrige si je fais erreur maintenant. J'ai examiné
l'état qu'il nous a fourni, indiquant nos obligations.
Il ne m'a pas paru conforme aux chiffres donnés
dans cette Chambre par son collègue, l'honorable
ministre des Chemins de fer, ni avec les relevés qui
paraissent dans les comptes publics. D'après son
état, le chiffre total des dépensés imputables sur le
compte du capital durant-les quatre ou cinq années
prochaines est plutôt au-dessous de $10,000,000-
neuf millions, je crois; d'après ses chiffres.

M. FOSTER: Quinze millions et plus, d'après
les chiffres que j'ai fournis.

'Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je .crois que
l'honorable ministre-j'accepte certainement son

e explication. Mais assurément cette somme n'est
a pas' exacternent conforme à ce qu'il a dit dans une
e autre partie de son discours, savoir, que la somme
à qui serait versée au fonds d'amortissement suffirait
r amplement à couvrir les dépenses imputables sur
- le compte du capital durant les quatre ou eing

années.prochaines.
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M. FOSTER: Te vais expliquer cet état de ma-
nière à ce que l'honorable député le comprenne
bien. J'ai divisé les obligations en deux. Près
de $6,000,000-si je me le rappelle bien-étaient
des obligations sous forme de subventions courantes
que les estimations comprendront chaque année,
comme par les années passées. C'est-à-dire, elles
seront payées à même le fonds consolidé. Puis, il y
avait les subventions et les dépenses auxquelles on
n'a pas pourvu, subventions aux chemins de fer et
autres ; formant neuf millions à être payés à même
le capital. Il y a six millions de piastres en chiffres
ronds, qui proviennent dles crédits inclus dans les
estimations chaque année, et qui ne sont pas payés
depuis trois ou quatre ans et ils deviennent dus
entre cette année et 1908. Il y a ensuite neuf mil-
lions de piastres imputables sur le compte du
capital.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et nous
n'avons payé à même notre revenu ordinaire aucune
de ces sommes durant les deux dernières années,
nous n'avons pay'é aucune de ces sommes qui sont
ordinairement imputables sur le compte du capital
à même nos dépenses ordinaires.

M. FOSTER : Les subventions aux steamers ne
sont pas imputées sur le compte du capital.

peu près, on a affirmé que ce canal coûterait
probablement $5,000,000. Devons-nous com-
prendre que cet item est retranché de son
programme? Ce n'est pas ainsi que j'ai compris
te ministre (les Chemins de fer, qui, l'autre
jour, nous a dît qn'une entreprise pour le prix de
$500,000 avait été adjugée à compte ; et si mes
chiffres sont exacts, en sus des $6,000,000 dont
l'honorable ministre a parlé, il y a près de
$420,729,000 à payer-à moins que le canal de la
Trent ne soit abandonné. S'il doit l'être, qu'on
nous le diie.

Mais ce n'est pas la déclaration faite par le mi-
nistre des Chemins de fer; ce n'est pas la déclara-
tion qui nous a été faite l'année dernière; ce n'est
pas ce qu'ont cru les habitants de plusieurs comtés
que traverse le canal, et l'honorable ministre, si j'ai
bien compris, ne nous a pas non plus parlé d'une en-
treprise comme celle du chemin de Chignecto. Dois-
je comprendre que cette entreprise est abandonnée,
ou qu'elle reste - l'état d'obligation pendante ?

M. FOSTER : Je ne la considère pas comme une
obligation.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a-t-il l'intention de la transfo mer plus
tard en obligation ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles com- M. FOSTER: Ne demandez pas trop de rensei-
pagnies de steamers ? gnements aujourd'hui.

?L. FOSTER: La subvention à la Compagnie
des steamers de l'Australie, à la Compagnie de
steamers de la Chine et du Japon.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oh ! c'est ce
qui forme les six millions (le piastres ?

M. FOSTER: Celles-là et quelques autres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, je vais
donner à l'honorable ministre son état tel que je
l'ai préparé, et il pourra le corriger. En nie répon-
dant l'autre jour, le ministre des Chemins de fer a
estimé 1 $8,729,000 les subventions que nous avions
à payer. Je suppose que c'est exact. L'honorable
ministre nous a donné le coût estimé des canaux
du Saint-Laurent, lequel est évidemment imputable
sur le compte du capital.

M. FOSTER: Oui.

Sir RICHARD CARTWRICHT: Je cr-ois qu'il
n'est pas certain que les subventions aux chemins
de fer doivent être imputées sur le compte du
capital. Les canaux du Saint-Laurent devront
englober au moins $6,000,000. L'honorable ministre
verra que cela ne se rapporte pas aux subventions
pour le service postal ni à rien (le semblable.

Or, à en juger par le passé-et c'est le seul moyen
quenous avonsde juger-je supposeque les dépenses
du chemin (le fer Intercolonial, imputables sur le
compte du capital, s'élèveront dans le cours des
deux années prochaines, à près d'un million le pias-
tres. Je serai très heureux si elles ne s'élèvent
pas à ce chiffre, mais tenant compte du passé, je
crains fort qu'il soit difficile d'espérer de dépenser
moins (lue $1,00,000.

Ensuite, l'honorable ministre a laissé de côté un
facteur important, il a oublié qu'il existe un cer-
tain canal de la vallée de la Trent, qui est de
nouveau donné à l'entreprise. Il y a un an, à

Sir RicinDA CAnymJiO-T.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous avons
le droit d'être maintenant renseignés. C'est le
temps de l'être sur toutes ces obligations d'un carac-
tère éventuel, où en est-on rendu avec le chemin de
Chignecto ? Combien doit-il coûter ? Est-ce $80,000,
$100,000 on $120,000 par année?

M. BOWERS: $170,500.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce une
obligation éventuelle ou non ? L'honorable ministre
ditque ce n'est pas maintenant une obligation ;
mais n'avons-nous pas le droit de savoir s'il a l'in-
tention d'employer les exorcismes pour nous déli-
vrer entièrement du fantôme ; ou si ce fantôme
devra se dresser de nouveau contre nous soit avant,
soit après la prochaine élection générale:

M. FOSTER : Ne l'invoquez donc pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a, je
crois, ici, des gens (lui s'enquièrent avec anxiété
du chemin de Chignecto, et nous devrions être
renseignés sur leurs demandes.

L'honorable ministre n'a rien dit, non plus, que
je sache, au sujet d'une certaine obligation statu-
taire de $750,000 par année pour le service rapide
de l'Atlantique.

Qu'est-ce que cette obligation? Est-elle éven-
tuelle. ou commence-t-elle à courir à présent?
Qu'est-ce que l'honorable ministre peut nous dire à
ce sujet ?

M. FOSTER : Cette obligation ne commence
certainement pas à courir maintenant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre ferait doue mieux de l'enlever du statut,
parcequ'ellepourraitdevenir une obligation actuelle,
et il devrait le faire promptement. La tâche de
l'honorable ministre a été, sans doute, difficile, ce
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soir, et je ne suis pas surpris, par suite, que ces M. FOSTER: Si l'honorable préopinant posebagatelles, qu'on appelle le canal de la vallée de la ainsi la question, je li répondrai que, pour ce quiTrent, le chemin de Chignecto et le service rapide concerne ce chemin de fer, l'honorable député et la<le l'Atlantique qui, après tout, n'ont d'autre signi- Chambre ont été informés de toutes nos obliga-fication que l'addition d'un million et demi à nos tions, et l'honorable député sait parfaitement biendépenses annuelles dans le service extérieur-je ne quelles sont les obligations qui ont été contractées.suis pas surpris, dis-je, que ces bagatelles n'aient Si d'autres résolutions sont soumises par le gouver-pas attiré autant son attention qye la nôtre. nement au cours de la présente session, l'honorableMais il y a d autres choses que nous avons aussi député les connaîtra alors ;- mais l'honorable députéle droit de savoir. Qu'est-ce que l'honorable minis- n'a pas le droit, ce soir, parce que nous sommes àtre peut dire au sujet de la subvention promise au discuter le budget, d'exiger d'avance des rensei-chemmi (le fer de la Baie-d'Hudson ? Est-ce une gnements sur toutes les résolutions que le gouver-obligation éventuelle? Est-ce une obligation à nemuent se propose de soumettre.écheoir ? Serons-nous tenus le payer cette subven-
tion on non ? L'honorable ministre devrait voir Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai le droit,l'opportunité qu'il y a de nous faire connaître ces la Chambre et la gauche ont aussi le droit d'exiger
choses lorsque nous sommes à faire l'estimation de que le gouvernement ne cache rien; que le gouver-toutes nos obligations. Qu'est. ce que l'honorable nement déclare quelles sont les obligations du pays.
ministre peut dire au sujet du chemin de la Baie- L'honorable ministre, M. l'Orateur, a fait ici, il y('fIudson ? Est-ce une obligation éventuelle'? Est. a trois ou quatre jours, la promesse solennelle
ce une obligation future, ou une obligation différée ? qu'il ferait un exposé entier et honnête de toutes

les obligations qui pèsent actuellement sur le pays.M. FOSTER : Je ne désire pas interrompre M. FOSTER: Vous avez eu cet exposé.l'honorable préopinant. Qu'il continue son dis-
cours. Sir RICHARD CARTWRIGHT : Puis, sur une

question qui comporte une dépense (le deuxSir RICHARD CARTWRIGHT : Mes qules- millions et demi, que dis-je, qui pourra comportertions sont pertinentes. L'honorable ministre nous ultérieurement ue dépense de $25,000,00, l0hono-a lit qu'il nous ferait, d'ici à quelques jours, un rable ministre n'a rien dire! Le pays jugera, M.
exposé entier et franc-ce sont ses propres paroles. l'Orateur, qui a tenu ses promesses au pays et à laJe lui demande aujourd'hui cet exposé entier et Chambre.
franc, particulièrement sur la question si impor. Puis quel est le résultat général? Le résultattante d'une subvention qui se montera en fin de général est un déficit de $4,500,000 à $5,00000 o;compte, comme il le sait, à une somme dix fois plus que notre balance en mains est à peine suffisantecoasidélrable. pour faire face auxý dépenses courantes, et cela,Qu'a-t-il à nous dire du chemin de fer de la Baie- comme je le disais l'autre soir, en présence du faitd'Hudson ? qu'il y a à part d'autres billets payables, une soni-

pme additionnelle de $40,000,000 empruntée des. FOSTER: Ce sera au parlement de décider déposants du Canada et payable à demande, pource qu'il y aura à faire pour ce chemin. laquelle nous devrions avoir un fonds de réserve
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et le chef raisonnable. Il est bien clair que, au lieu d'avoir

de la Chambre ne peut-il pas nous le dire ? L'hono- $9,000,00 d'obligations additionnelles et détermi-
rable ministre ne sait-il pas que le parlement ne nées et un certain nombre d'item éparpillés ci et là
peut voter aucune subvention sans y être appelé et qu'il faudra payer d'ici à cinq ou six ans, nos obli-
par la Couronne, sur un exposé fait ici par un con- gations additionnelles déterminées se monteront à
seiller <le la Couronne? Je crois, en toute environ $20,000,000 sans compter les -obligations
couscience, après les promesses que l'honorable statutaires auxquelles je viens de faire allusion, et
ministre nous a faites, qu'il n'a absolument rien à qui se monteront pendant plusieurs années, à bienattendre-je ne dirai pas en invoquant-mais en près d'un million de piastres par année de plus que
cachant les intentions du gouvernement. Nous nos obligations fixes.
avons, assurément, le droit, lorsque , nous nous L'honorable ministre, M. l'Orateur, propose deux
trouvons ici pour discuter la position financière du choses: il propose d'augmenter certains impôts
pays, de connaître quelles sont nos obligations dont je parlerai· plus tard. Il propose aussi cer-
Il est bien évident que, si les déclarations faites ,tains retranchementes dont quelques-uns peuvent
sont exactes, si le ehemin de Chignecto n'est pas être bons en eux-mêmes; mais qui,je le crains,
entièrement écarté, si le service Atlantique est seront plutôt des' simulacres de retranchement
encore une obligation statutaire, et s'il nous faut qu autre chose. Une chose, dans tons les cas, est
pourvoir à la construction du chemin de fer de la certaie, et il est bon de le noter: c'est une de cesBaie-d'Hudson, il est évident,' dis-je, que le chiffre choses que la Chambre, comme l'a.dit l'honorable
des obligations actuelles du pays a été fixé par ministre, doit se rappeler. Il ya des augmentations
l'honorable ministre bien au-dessous. de la vérité, et des réductions; mais 'les augmentations. sont

Je donnerai, toutefois, M.. l'Orateur, à l'hono- destinées.mcontestablement à rester, tandis que les
rable ministre tout le temps nécessaire, et j'espère réductions, je le crains, ne seront que temporaires
qu'après avoir réfléchi- En effet, M. l'Orateur, si je jette les'yeux sur:les

travaux publics, sur les, item relatifs a. départe-.
M. FOSTER : Tout viendra en son temps. ment de la Milice, je constate que sur la réductiontotale de 8I,600,OOOne réduction de $1,325,OWOeàt,-Sir RICHARD CARTWRIGHT': Le temps faite sur 'cesdeux divisionsn seuleent du servi e 

convenable pour renseigner.le parlement sur toutes publie.
les obligations du pays, c'est 'au moment' oü le Or,'l'expériece'du pnassé 'nous afit connaître eministre des Finances fait son exposé financier. 'valeur des promesses retranchement et d'éco-
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nomie faites par l'honorable ministre, et jusqu'à
quel point ses collègues lui permettent de lesremplir.
Mais qui peut nous dire que, l'année prochaine,
une masse d'estimations supplémentaires ne sera pas
présentée à la Chambre, et que nous ne nous trou-
verons pas en présence d'un état de choses ressemn-
blant beaucoup à celui qui existait auparavant?

L'honorable ministre, M. l'Orateur, nous a dit,
en parlant des estimations du passé, que l'on n'avait
pas raison (le craindre qu'elle fussent égalées.
C'est peut-être vrai, M. l'Orateur, dans un certain
sens. C'est peut-être vrai que le total des estima-
tions, y compris les estimations supplémentaires,
ne seront pas dépassées durant la présente année.
Mais j'ai ici les premières estimations de l'exercice
de 1893-94, et il est à propos d'attirer l'attention
de la Chambre sur ce point. Ces premières esti-
mations se montèrent à $36,560,000.

L'honorable ministre nous a dit que les premières
estimations sont rarement dépensées entièrement.

Or, les comptes publics démontrent que, bien qu'il
n'y eût que .36,500,000 d'estimations, lhonorable
ministre a dépensé environ $37,500,000.

Les dépenses de l'année dernière, à moins que mna
méinoi re ne soit entièrement en défaut, n'ont pas été
moindres que cette somme.

M. FOSTER : Elles ont été moindres que l'esti-
mnation.

Sir RICHARD CARTWRIOHT : Non. Je ne
veux pas (lire cependant qu'elles n'ont pas été
moindres que les estimations ultérieures.

Ce n'est pas de cette question qu'il s'agit présen-
tement.

La question est celle-ci: peut-on se fier aux pre-
mières estimations?

Voici un exemple : l'estimation de l'année der-
nière qui était de $36,500,000, a été dépassée d'un
million.

M. FOSTER: Mais cette dépense a été beaucoup
moindre que les estimations totales.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La dépense a
pu être moindre que les estimations totales, parce
que l'honorable ministre avait contracté la mau-
vaise habitude de fixer ses principales estimations
à un chiffre beaucoup plus bas que 6es estimations
ultérieures pour une année, et il a promis d'aban-
donner cette habitude ; mais il lui faudra ajouter à
cette promesse une forte garantie collatérale qu'il
pourra tenir longtemps cette promesse.

Une autre question sérieuse sur laquelle nous
pourrons être appelés à nous étendre longuement
avant la fin de la session, est celle de savoir dans
quelle condition se trouve le chemin de fer Inter-
colonial. Nous savons parfaitement bien qu'il est
toujours possible d'administrer un chemin de fer
de manière à faire paraître que les dépenses et
recettes s'équilibrent ; mais cela ne peut s'accom-
plir sans affecter sensiblement la valeur intrinsèque
du chemin.

Nous avons acquis une expérience très malheu-
reuse à propos du chemin de fer Intercolonial, si l'on
considère tous les capitaux qu'il a engloutis à
diverses reprises, et bien que je ne sois pas prêt à
entrer dans tous les détails, ne les possédant pas
tous, je crois devoir dire à la Chambre-et je m'ap-
puie sur une autorité qu'il ne seraitpassage de dédai-
gner-qu'il est beaucoup à craindre qu'il ne nous

Sir RICHARD CATrwxuunT.

faille avant longtemps dépenser une énorme somme
pour placer l'Intercolonial dans une aussi bonne
condition que celle dans laquelle il se trouvait il y
a quelques années.

Ce que j'ai à dire est ceci: d'après toutes les
apparences, il n'y a plus rien en caisse ; d'après
toutes les apparences, l'honorable ministre doit
emprunter encore - d'après toutes les apparences,
l'emprunt de l'honorable ministre doit être renou-
velé, soit sous forme d'emprunt temporaire de
quelques millions en Angleterre, qu'il pourrait, je
crois, effectuer, soit sous la forme d'un emprunt
permanent, et cela avant douze mois.

L'honorable ministre, M. l'Orateur, m'a fait
l'honneur de faire contraster les déficits de 1876,
1877 et 1878 avec le déficit qui existe actuellement.
Mais il a pris grand soin de ne pas dire à la Cham-
bre les raisons auxquelles nous avons dû ces déficits.

Je les exposerai à la Chambre.
Ces déficits de 1876-77 et 1878 ont existé parce

que, en opposition à nos plus vigoureuses protesta-
tions, en opposition aux plus énergiques dénoncia-
tions que nous ayons pu faire entendre, le gouver-
nement de feu sir John Macdonald, en 1873, dans
des circonstances particulières dont je ne ferai rai-
sonner le souvenir malheureux aux oreilles des
honorables membres de la droite qu'en y faisant
seulement allusion, augmenta de $4,000,000 les
dépenses publiques courantes sans augmenter d'un
seul centin la taxation pour y pourvoir.

De plus, le même gouvernement augmenta de
S60,000,000 les obligations du gouvernement, obli-
gations à la plus grande partie desquelles il nous
fallut pourvoir, le gouvernement qui avait précédé
ne l'ayant pas fait.

L'honorable ministre des Finances mentionne le
fait que la dette nette s'est accrue sous notre admi-
nistration. Après avoir hérité d'obligations au
montant de $60,000,000, que vos prédécesseurs
avaient imposées au pays et auxquelles ils n'avaient
pas pourvu, comment l'administration qui leur
succéda pouvait-elle éviter d'ajouter six ou huit
millions annuellement, pendant quelques années, à
la dette publique?

Pour ce qui regarde, M. l'Orateur, les perspec-
tives de meilleurs jours, perspectives sur lesquelles
l'honorable ministre a fortement insisté, j'espère,
et tous les membres de cette Chambre se joinr-ont
à moi, soit dans leur propre intérêt, soit dans
l'intérêt publie, que l'espoir de l'honorable ministre
se réalisera. Mais qu'il me soit permis de dire à
l'honorable ministre des Finances qu'il n'y a, dans
ces perspectives, aucune donnée bien sûre sur
laquelle il puisse baser ses calculs fßnanciers.

Les perspectives, je le crains, sont très incer--
taines. Elles dépendront de causes qui échappent
entièrement au contrôle de l'honorable ministre.
Elles dépendront, d'abord, et il le sait bien, des
conditions du commerce dans les Etats-Unis.

Observons, en passant, jusqu'à quel point les
honorables chefs de la droite sont maintenant
prêts à admettre que la prospérité du Canada est*
des plus intimement liées à la prospérité des Etate-
Unis ; qu'il est réellement très diflicile au Canada
de prospérer lorsque les Etats-Unis traversent-une
crise industrielle ; que si une crise sévit aux Etats
Unis, elle se fait presqu'invariablemnent sentir bien
tôt au Canada. Puis, ce que l'honorable ministre
n'a peut-être pas vu aussi clairement qu'il aurait
dû le voir, c'est que, bien que cette crise ne st fassa
pas sentir aussitôt ici qu'aux Etats-Unis, lescir
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constances lui permettent de se faire sentir ici plus
longtemps.

Voilà une cause sur laquelle l'honorable ministre
ne peut exercer aucun contrôle.

Une autre cause de même nature est celle-ci:
La prospérité du Canada qui est un pays essen-

tiellement agricole, dépend beaucoup, comme cha-
cui le sait, des prix des articles alimentaires, tels
que la viande et les céréales.

Or, ces prix sont réglés par la concurrence sur
laquelle nous n'avons aucun contrôle. Nous avons
eu à faire face à la concurrence des Indes
et à la concurrence de la république Argen.
tine; nous sommes maintenant menacés de la
coincurrence de l'Australasie, et, par un excès de
générosité, le gouvernement du Canada projette
d'accorder des sommes considérables, afin de per-
mettre aux cultivateurs australasiens de faire à nos
dépens plus favorablement concurrence aux nôtres
sur les marchés étrangers.

Je désire, Dieu le sait, demeurer dans les meil-
leurs termes, non seulement avec toutes les colonies
sSurs, mais aussi avec le monde entier, lorsqu'il
s'agit de commerce; mais le parti libéral n'a pas
pour programme de taxer le peuple canadien au
profit de peuples dont les produits font une con-
currence directe aux nôtres.

Une chose est très certaine, M. l'Orateur, bien-
que l'honorable ministre paraisse ne pas la
comprendre ; mais quelques-uns de ceux qui le
conseillent en matière financière n'en sont pas
ignorants, et ils devrait lui exposer le fait.

Nous avons beaucoup entendu parler des excé-
dents que l'honorable ministre a eus dans le passé.
Sur ce point j'aurai quelques mots à dire. Il est
clair que depuis plusieurs années, le Canada a vécu
dans une grande mesure sur son capital, et l'hono.
rable ministre-et cela a paru dans tout son dis-
cours-a confondu, comme plusieurs autres l'ont
fait avant lui, ce qui a résulté de la dépense d£
fortes sommes d'argent empruntées avec l'augnien.
tation dlu revenu normal.

Or, M. l'Orateur, ces deux choses sont bien dis-
tinctes.

L'honorable ministre se vante beaucoup de tous
les excédents qu'il a eus dans le passé. Il semble
croire que l'existence d'un excédent, il y a cinq ou
six ans, peut faire amplement pardonner un déficit
aujourd'hui. L'honorable ministre qui est un pro.
fesseur (le littérature, a sans doute étudié Shake-
speare.

Qu'il me permette de lui rappeler ce passage:
Oh, who is there can hold a fire in his hand
By thinking on the frosty Caucasues,
Or swallow naked in December's enow
By dreani of fantastie smmer's heat,
Or cloy the uangr edge of appetite
By bare imagination of a feast?

Ou bien, pour le rapprocher du niveau du minis-
tre (les Finances:

Can to a surplus turn a deficit
By saying: Some poor clerk had thus it writ

Comme le ministre des Finances l'a fait dans la
Ga:ette Oficielle, il n'y a pas longtemps.

Puis, M. l'Orateur, comment ces excédents sont-
ils obtenus? C'est une question à poser àla Chambre,
et c'est une question que mes amis feraient mieux
aussi le poser aux électeurs. lis ont été obtenus
de deux manières. Ils ont été obtenus en partie
par les taxes odieuses imposées par le gouverne-
ment.

16j

Ces taxes ont toujours soutiré de la bourse des
contribuables deux piastres, souvent dix piastres
pour une.

Ils ont été aussi obtenues en partie par des emn-
prunts incessants, et ceci est un facteur très im-
portant dans notre position.

L'honorable ministre nous a parlé beaucoup de
l'augmentation des dépôts ; mais il n'a pas dit un
seul mot de l'immence augmentation de la dette
publique, comparée avec ce qu'elle était de 1873 à
1879. L'honorable ministre a ignoré jusqu'à pré-
sent ce fait des plus importants.

Quel est actuellement la dette du pays ? Notez
bien que par dette du pays, je n'entends pas seule-
ment ce qui est dû par le gouvernement central,
c'est-à-dire, la dette fédérale. Je veux aussi parler
des dettes provinciales et municipales ; je veux
aussi parler des dettes privées payables à l'étranger,
et je veux aussi parler des sommes que nous devons
sous forme de bons et obligations <le chemins de
fer.

J'ai tâché de déterminer aussi exactement que
que possible le montant de ces dettes; mais la sta-
tistique ne m'a pas permis d'y arriver entièrement.
J'ose, toutefois, dire à la Chambre que, si elle tient
compte des bons et actions de chemins de fer,
la dette du Canada et les dettes collectives
payables à l'étranger doivent se monter à environ
$800,000,000, ou $1,000,000,000, et que l'intérêtan-
nuel sur ce montant est de $25,000,000, ou
$30,000,000.

Voilà, vraiment un fait très important. C'est un
fait que le ministre (les Finances a tout à fait
ignoré ; mais il viendra ui temps où, je le crains,
il ne nous sera pas tout à fait aussi aisé de l'ignorer.

L'honorable ministre, dans une autre partie de
son discours, nous dit que nous sommes dans une
bien meilleure condition que d'autres pays. Si cela
est vrai, c'est une très pauvre consolation pour
nous que celle de nous voir dans l'état où nous
sommes.

J'ai, toutefois, des doutes sérieux sur l'exactitude
de l'opinion de l'honorable ministre.

Je sais très bien que plusieurs parties du Canada
possèdent de grandes ressources naturelles, et qu'il
y a là une accumulation considérable de richesses,
et je sais aussi très bien que, dans ces parties du
pays, les effets des temps durs et de la crise
commerciale ne se sont -pas fait sentir au même
degré qu'ailleurs. Mais, M. l'Orateur, si nous
examinons l'ensemble, je constate deux choses: La
grande masse du peuple canadien, et notamment
es agriculteurs, jouissaient de beaucoup plus d'ai-

sance de 1873 à 1878 que de 1890 à 1895.
J'ai les plus grandes raisons de croire que, si l'on

faisait un honnete calcul, si l'on plaçait, d'un côté,
toutes les preuves que l'honorable ministre a don-
nées sur la richesse accumulée, et, de l'autre côté,
l'augmentation de notre dette à laquelle j'ai fait
allusion, la baisse dans la valeur de nos terres en
culture et de nos propriétés urbaines, il 'est clair
que l'on constaterait un appauvrissement du Canada
représentant des centaines de millions de dollars,
et cet appauvrissement se serait accompli durant
les douze dernières années.

Une chose, M. l'Orateur, est vraie.
Le Canada possède, et" il atoujourspossédé un

système de banques 'biens supérieur 'à celui de nos
voisins, et ce fait permet au Canada de 'supporter
ou d'amortir les premiers coupsd'une crise. Mais
M. l'Orateur, la différence rée est celle-ci: Dans
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un cas le mal est chronique, et dans l'autre, il n'est En outre, et ceci n'est pas agréable à dire, les Cana-
qu'aigu et temporaire. Nous avons souffert en- diens n'ont pas péché par excès de scrupule dans leurs

Etats. -U relations avec la mère-patrie. Plusieurs projets chiméri-dant des années, tandis que dans les Etats-UJis, ques de chemins de fer ont été exploités à nos dépens et
lorsqu'éclate une crise, elle est très violente, je dans certains cas des actionnaires ont eût à souffrir du
l'admets, mais elle dure peu, comparativement. fait que les entreprises dans lesquelles ils ont placé

leurscapitaux étaient regardées comme insensées,n'ayantA mon avis, M. 'Orateur, notre cas peut se droit à aucune considération ni aucune administration
résumer comme suit: Depuis plusieurs années deux juste
pratiques ont été suivies. L'une d'elles, dlepuis L'Economidde Londres n'a certainement pas pli
douze ou quinze ans, a été de dépenser d'énormes entendre les dléclarations <le l'opposition relative.
sommes empruntées. Si nous prenons l'ensemble ment au chemin de fer de Caraquet et un grand
en ne perdant pas de vue lue je parle des dépenses nombre d'autres chemins de même nature qui ont
collectives, des dépenses pour chemins <le fer et contribué à faire baisser beaucoup plus que nous ne
des municipalités, des argents em pruntès par les l'aurions voulu nos obligations de chemins de fer
compagnies de prêt, et des argents empruntés par sur le marché de Londres. Il y a aussi à cela une
des particuliers et des corlorations; si nous p10e- (autre cause, et ce sont les pertes considérables que
nous cet ensemble, dis-je, il y a le grandes raisons nous avons éprouvées sous le régime de la politique
de croire que notro dépense annuelle a été 'en-i nationale. Sur la recommandation directe, si non
viron $30,000,000 par année. de l'honorable ministre, du moins de ces prédéces.

Tout cela, sans d<ute, a donné lieu à de grandes seurs, un certain nombre d'honmues de ce pays ont
importations d'articles imposables. Comne chacun été induits à placer tout leur argent dans des entre-
le sait, lorsque l'argent est emprunté, il n'est pas prises qui devaient les enrichir en même temps que
envoyé en Canada en numéraire, mais il est enlvoyé le publie. Nous savons trop bien qu'il y a à peine
en marchandises qui représentent la valeur de cet une ville d'Ontario qui n'ait à déplorer aujourd'hui
argent, et ordinairement en marchandises impo- une ou deux ruines monumentalps, où $100,000,
sables, et, pendant des années, cet état <le choses $200,000 ot S300,000, ont été englouties pour tou-
rapporte un grand revenu. jours, je crains. Voilà ce qui se passait, et cela,

N ous sonimes aujourd'hui appelés à payer l'intérêt, surtout durant la période où l'honorable ministre
et les 10 ou 12 millions de piastres par année que nous croyait prospères,
nous avons à payer par lintermédiaire du gouver- Il est un autre point dont j'ai cru qu'il parlerait
nemeut, n'est qu'une faible partie de la somme aujourd'hui, vii qu'il aurait pu y trouver une
totale des intérêts que le Canada a h. payer. excuse raisonnable pour certaines choses qu'il avait

Si nous avions reçu pour la valeur de notre justifiés. En même temps que nous empruntions
argent, M. l'Orateur; si l'argent emprunté avait ces énormes sommes d'argent sur lesquelles nous
été placé dans les travaux vraiment utiles, aug- avons à payer des intérêts, il existait une réduction
mentant réellement la force productrice du Canada; considérable dans les revenus de nos cultivateurs.
s'il iousavait été possible d'emprunter $800,00,000 Aucun des produits de la ferme, sauf peut-êtré le.
ou $1,000,000,000, si vousle voulez, et si nous avions fromage, se vend aujourd'hui à d'aussi bons prix
été capables de payer l'intérêt à mAne les profite qu'il se vendait en 1878. Plusieurs de ces produits
réalisés sur les travaux publics, notre position ne ont à peine la moitié de la valeur qu'ils avaient
serait pas aussi mauvaise. 'Mais il est trop bien alors. A mon avis, la réduction dans le revenu de
connu qu'un énorme montant emprunté a été gas- nos agriculteurs est aujourd'hui de $20,000,000 par
pillé, et plus que gaspillé, puisqu'une partie consi- année, comparée à leur revenu d'il y a quelques
dérable de cet argent a été employé à corrompre le années ; je ie remonterai pas jusqu'à 1878.
peurle. Tout le monde sait que le blé de qualité supé

J ai entendu avec plaisir l'honorable ministre-- rieure, pour ne pas parler de l'orge et des autres
et je me sais trouvé d'accord avec lui-je l'ai en- céréales, se vend sur nos marchés, à peine la moitié
tendu, dis-je, parler avec la plus liante approbation du prix qu'il se vendait aisément, il y a 15 ou 16 ans
de cette publication très fiable, de cet organe con- Bien que cela puisse n'être pas entièrement la faute
servateur, le Lo.don Economid. des honorables messieurs de la droite, il faut se

Je désire signaler à son attention un numéro rappeler cependant que ces honorables messieurs
récent ci date du 23 mars 1895, le ce journal si qui sont toujours prêts à. réclamer le mérite de
fortement conservateur et d'une si grande réputa- quelque réduction, d'où qu'elle vienne, dans les
tion d'intégrité, et il voudra bien remarquer cet articles manufacturés, rejettent absolument la r
article, comme étant une des nombreuses preuves ponsabilité de toute rédaction dans le prix à
de la prospérité générale dont a jouit le Canada de grain. Qu'ils soient justes, M. l'Orateur, s'ils n
1890 à 1895. Chose assez étrange, M. l'Orateur, tendent, être les auteurs du bon marché de certains
cet article, qui parle de la dépréciation des garan- articles, qu'ils admettent franchement devantles
ties de l'Amérique du Nord et du Sud, remonte à cultivateurs, comme il est de leur devoir de le faire,
1890 pour venir jusqu'aujourd'hui; et voici ce qu'ils sont également responsables de la baisse
qu'il dit: Une étude sérieuse comparant les valeurs énorme des prix des produits agricoles.
du marché aujourd'hui et celles du marché il y a Je dois ici faire une digression, pour dire quel. -

cinq ans, établit que les pertes éprouvées par les oa- ques mots sur cette question d'excédents. D'abord
pitalistes anglais dans les chemins de fer canadiens, je n'ai jamais admis, et je n'admets pas encore que
s'êlèvent à £16,750,000 sterling. Soit une perte de es honorables messieurs aient une comptabi ité
plus de $80,000,000, d'après l'Econonivt, cet im- telle qu'elle puisse leur donner le droit de réclae
portant journal conservateur, dans l'espace de cinq du mérite pour les excédents qu'ils soumettent211
ans, période choisie par l'honorable ministre pour est un fait remarquable que tout le temps quec
prouver combien le Canada avait prospéré. Et excédents s'accumulaient, notre dette'augmentait
voici, M. l'Orateur, un petit passage qui mérite aussi très rapidement. - Je vais aller un peu plus
l'attention de l'honorable ministre et de ses amis:- loin que ne l'a fait l'honorable ministre, et e i

Sir RîcuianiR CARTrwaT.
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prendre la période de 1880. Je vois que notre
dette nette a augmenté, cette année de $9,500,000;
en 1881, $3,000,00; en 1883, $4,800,000; en 1884,
$23,700/0 ; en 1885, $14,000,000; en 1886, $26,-
700,000 ; en 1887, $4,O0,000; en 1888, $7,000,000,
pour tomber, en 1889, au chiffre réduit de
$,HN,000. -

C'est jouer sur les mots, 1. l'Orateur, que de
vouloir prètendre que les honorables députés de la
droite ont droit à quelque mérite pour l'augmenta-
tion des excédents, lorsque, durant tout ce temps,
notre lette nette augmetait %i rapidement qu'après
dix ans elle était je $90,000,000 plus élevée que
lorsque j'ai quitté le pouvoir.

Nlaintenant, je ne suis pas prêt dans le moment,'
ài soulever la question du montant de taxes supplé-
nexîtaires que l'on a fait payer au peuple, en outre'
dle ce qui est allé dans le trésor. Cette question
sera mieux traitée plus tard ; mais un point que je'
désire soulever-et je crois qu'il est digne de notre
attention-c'est que, lorsque l'honorable député
parle si hautement de temps meilleurs, il oublie de
faire connaître à la Chambre trois fsitsimportants.
Fabord, c'est qu'il est un montant considérable
d'obligations non payées; en deuxisme lieu, que le
pays, pris collectivement, a beaucoup plus à payer
qu'il y a quelques années ; puis, malheureusement,
que le revenu collectif du pays est beaucoup moin-

ie qu'il n'était. L'honorable ministre compte sur
une prompte reprise des affaires. Eh bien 1 je vou-
drais qu'il eût raison; cela serait gmandeuent dans
notre intérêt ; Iais j'aimerais savoir s'il s'attend à
un changement iimnédiat dans le prix des grains et
les articles alimentaires, et poumquoi ? Dans ce eas,

je pourrais comprendre sur quoi il base sou espé-
rance en de meilleurs temps. Je ne l'ai pas entendu
donner une seule raison expliquant pourquoi il
espère de grands changements dans les prix de nos
produits agricoles. J'aimerais entendre 'hono-
rable ministre nous dire quelque mots dc'explica-
tions sur. ce sujet, et pour cela, je lui céderais
volontiers la parole. Lhonorable ministre compte-
t-il sur le développement de quelques nouvelles
ressources de richesses, et dans ce cas, où? Dans
un pays aussi grand et aussi imparfaitement
exploré que le nôtre, il est possible que l'on décou-
vre quelques nouvelles sources de ri-hesse qui aug-
menterait considérablement notre revenu; mais ai
l'honorable ministre a déconxert ses nouvelles res-
sources, il ne nous a pas plus renseignés à ce sujet
qu'il ne nousa renseignés sur ses intentions relative-
ment au chemin de 1er de la Baie-d'Hudson; Je
conseillerais à l'honorable ministre, de ne faire
aucune prophétie sans raison; qu'il eut fasit' mieux.

'accepter la situation telle quelle est; qu'il eut
fait mieux de ne pas compteri trop vite et trop
sûrement sur des grandes améliorations ; il eut fait'
mieux de prendre les: boses, telles que' nous, les
présentent aujourd'hui les écomptes publies

Je ne crois pas que l'honorable ninistre soit jus-
tifiable de prédire une reprise immédiate des
affaires, et je désire attirer son attention sur ceti
il a fait allusion, et cela était naturel de sa.parti à
la période de déficits qui a existé sous notre admi-
nistration; or, il est bon de remarquer que depuis
trente ans, il y a eu en Canada plusieurs périodes de
ce genre. .3 'ai dit, l'autre soir, se réponse mon
honorable ami à côté. de noi- que bien qu'il eut
raison en disant que le ministre des Finances avait
créé le déficit le plus considérable, Ue de-drier
n'avait pas créé le plus considérable"des déficits,'

comparativement à ceux qui ont existé dans l'an-
cien Canada. Je possède ici un état des déficits
qn'il y a eu dans l'ancien Canada, de 1858 à 1865.
En 1858, l'honorable ministre sait, je suppose, qui
était alors premier ministre ?

Une VOIX-: Qui l'appuyait ?

gir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'avais pas
l'honneur de faire partie du parlement en 1858, et
je dirai à mon honorable ami de la droite que j'ai
été élu représentant pour la première fois en 1863,
comme indépendant, et que je n'ai jamais donné
aucune adhésion à sir John Macdonald. Au con-
traire, tout ce que j'ai dit en sa faveur, c'est qu'il
était trop habile pour être condamné. Mais nous
viendrons à 1863.

En-1858, il y avait un déficit de $3,375,000, sur
un revenu total de $5,270,000, soit un déficit de
juste 65 pour 100 sur le revenu, de sorte que j'étais
parfaitement justifiable de dire que le ministre des
Finances devait se consoler devant cet exemple.

En 1859, le même monsieur avait un déficit de
$1,500,000, ce qui équivalait à 22 pour 100.

En 1860, il y avait un déficit de $1,973,000, soit
26 pour 100. Le taux restait le même, 26 pour
100 en 1861, et s'élevait à 28 en 1862. Je vois que
l'on tombe à 10 pour 100 en 1863, sous ladminis-
tration de l'honorable John Sandfield Macdonald,
et que le taux diminue graduellement par Ta suite.

Ce sur quoi je désire surtout attirer l'attention
de l'honorable ministre, c'est qu'il eut fait mieux
de ne pas conclure que tous ces déficits ne sont que
passagers. Telle n est pas notre expérience. Au
contraire, les déficits ont ordinairement duré long-
temps, et je ne lui conseille pas de compter sur une
amélioration, ou de ne pas se contenter de la dis-
position quelque peu incomplète qu'il semble croire
suffiante dans le moment.

Ainsi donc, je crois que le ministre est double-
ment tenu-par sa propre promesse, et vu la con-
dition du pays-de soumettre à la Chambre l'état
le plus complet des obligations qu'il croit avoir à
payer. De nouveau, je demande cela formellement.
Je lui soumets la question, et je dis qu'avant la fin
di. débat nous devrions, en conscience, savoir quel
est le montant total de nos responsabilitée, quelles
sont ses intentions au sujet de certains projets tels
que le chemin de fer de transport maritime de Chi-
gnecto, le service rapide de l'Atlantique et le che-
min de fer de la Baie-d'Rudson. Si je comprends
bien, il s'estengagé à ne pas demander de subven-
-tions aux chemins 'de fer cette année. Il n'a pas
l'intention de faire exécuter d'autres> travaux
publies que ceux dont on nous a donné avis. S'il
agit contrairement à cela, je dis qu'il trompe la
Chambre et qu'il expose son propre caractère, sa
propre réputation. Si après, la déclaration qu'il a
fite, il laisse elore ce débat sans nous donner dee

renseignements 'complets sur ces,, questions, il
trompe délibérément la Chambre. Ainsi que je
l'ai dit déjà,'l'opposition, sur ces questions, est dans
son plein droit, et 'je dois. dire que .si elle' mérite
d'être blânée, c'est pour avoir dans. le'passé, per-
mis au, gouve-nement de présenter;, à la "veille
iéme de la.fin de la"session, des estimations conte-
nant dles' 'crédits considérables dont 'il n'ayait
pas, été question dans'l'exposé. financier, et
pour avoir 'permis' l'adoption de ces subventions
sans' une 'discussion xraisonnable. ette pratique
étaite contraire à tout sain principe, à toutprécé-
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dent anglais, à toute règle constitutionnelle. Je
n'ai jamais prétendu, ni nies amis, que nous étions
prêts à faire de l'opposition à toute subvention pro-
posée par le gouvernement, mais je dis que l'hono-
rable ministre est tenu, le toute manière, de nous
dire avant de clore le débat, exactement quelles
sont les obligations financières du pays et quelles
sommes d'argent il a l'intention de demander au
parlement.

Maintenant, comie je sais que l'honorable minis-
tre doit faire adopter sa motion, et comme nous
n'avons pas encore eti l'occasion d'étudier ses pro-
positions-je ne les ai pas même vues, je les ai sim-
plement entendu lire-je ne suis pas disposé à les
discuter dans le moment. En conséquence, comme
la Chambre m'a écouté avec une extrême indul-
gence, et qu'elle a écouté un très long et intéressant
discours de l'honorable ministre, ui discours de 2½
heures, je préférerais proposer l'ajournement du
débat plutôt que d'entreprendre l'exposé des nom-
breuses observations que je devrai lui imposer, je
le crains, au sujet le l'augmentation des droits.

M. FOSTER : C'est l'habitude de continuer le
débat sur le budget de jour en jour, mon honorable
ami ne croit-il pas que ce serait la meilleure règle
à suivre? L'honorable député qui vient de parler a
ajourné le débat, je crois que, lorsqu'on le repren-
dra, il serait mieux de le continuer de jour en jour.

Sir RICHARD CARTWRIGFT: Nous étudie-
rons ce point mardi.

M. FOSTER : Nous prendrons la chose en consi-
dération.

M. LAURIER : Nous ne. consentons pas à cela
dans le moment. Je doute que nous puissions ap-
prouver la recommandation, car cela nuirait a la
législation privée des députés, aux avis de motions,
etc. L'honorable ministre sait qu'en suivant la
pratique des années dernières, la législation privée
presque toute entière a été renvoyée à la session
suivante, et j'ai entendu de nombrenses plaintes à
ce sujet. Il eut mieux valu ajourner le débat au
jour ordinaire du gouvernement, mardi prochain,
et en même temps noms étudierons la question.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
9.30 p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 6 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

DÉPUTÉ PRÉSEN1É.
L'honorable Arthur Rupert Dickey, représentant du

district électoral du comté de Cumberland, N.-E.,estpré-
senté par M. Foster et sir Charles Hibbert Tupper.

RAPPORT.
Rapport annuel du ministère de la Milice et de

la Défense.-(M. Dickey.)
Sir RIcARD CARtntGHT.

ACTE DES ASSURANCES.

L'ordre du jour étant lu pour la présentation du
ill modifiant l'Acte des assurances (M. Foster),

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque.
ur l'ordre du jour un bill modifiant lActe des
assurances; propose-t-on quelques changements
mlportants?

M. FOSTER: Aucun changement important.
L'objet du bill est de prolonger le délai accordé À
certaines compagnies d'assurance pour soumettre.
eurs rapports.

ACTE DES ÉCOLES DU MANITOBA.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député de Queen (M, Davies) a posé au chef
de la Chambre, l'autre jour, une question au sujet
de la production des documents se rapportant à la
loi des écoles du Manitoba, et il a fait remarquer
que le jugeaient dans la cause de Barrett "n'avait
pas été produit. Si l'honorable député veut parler
des raisons de la décision, j'attirerai son attention
sur la page 2 <lu livre bleu qui renferme tous les-
documents demandés à la dernière session. L'hono-
rable député pourra voir là que la décision est.
donnée dans la cause de Logan, et les juges disent
à la fin que les mêmes raisons s'appliquent à la
cause de Barrett. Si l'honorable député veut le
jugement même, nous pouvons en faire préparer
une copie que nous produirons.

%I. DAVIES(I.P.-E.): Jenetienspasaujugement
formel, mais je veux connaître les raisons données.,
Si ces raisons se trouvent dans le livre bleu que
l'honorable député tient dans sa main, elles ne sont
pas dans la copie que j'en ai.

Sir C'IARLES HIBBERT TUPPER: Le livre,,'
que j'ai est celui de l'an dernier.

M. DAVIES (L P.-E.): Je suis allé voir chezXL
Botterell si je pourrais avoir une copie contenant
les raisons, et l'on m'a dit que la copie que j'avais.
était la seule.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: A moins
d'une lecture attentive, l'honorable député n'aura i
sans doute pas pni trouver l'endroit où se trouve le
jugement, vu qu'il est imprimé en même caractr
que le mémoire qui précède.

M. DAVIES (I.P..:E.): J'ai aussi demandé si les
réponses de la cour Suprême du Canada ou les
questions posées à cette cour par le Conseil Prié
pourraient être sounises.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER; Cela se
trouve dans l'adresse déjà adoptée par la Chambre
cette année.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ces documents seront i
produits?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER Is-
seront compris.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je pvofte M",
l'occasion pour demander sile ministre des Fi nce
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à l'intention de présenter ce soir les estimations,
supplémentaires de la présente année.

M. POSTER . Pas ce soir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Elles étaient
promises pour vendredi.

M. FOSTER : Nous ne travaillons pas le di-
manche.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Elles doivent
être prêtes, à moins qu'elles soient très volumi-
nieuse.

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n0 45) concernant la Compagnie du chemin
(le fer Grand Central du Nord-Otuest.--(sir James
Grant.)

Bill (n° 46) constituant en corporation la Coni-
pagnie du chemin de fer Transcanadien.-(sir
James Grant.)

Bill (n0 47) constituant en corporation l'Ordre
des Forestiers Canadiens.-(M. Taylor.) ,

Bill (n0 48) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer Atlantique du Canada.-
(M. Stairs.)

Bill (n0 49) concernant la Compagnie du chemin
de fer le Windsor à Annapolis (limitée.)-(M.
Stairs.)

Bill (nO 50) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Manitoba et du Sud-est.-(M. LaRivière.)

VIEILLE BRASSERIE CARLING.

M. LANDERKIN (pour M. McMuum).,
Quelle est la nature de l'arrangement eu vertu du.
quel le gouvernement occupe la propriété connue
sous le nom de " Vieille brasserie de Carling "
située sur les rues Pail Mall et Waterloo, dans la
cité de London? A quoi l'emploie-t-on? Le gou-
vernement a-t-il acheté la propriété? Le gouver-
nement a-t-il fait quelqu'arrangement pour l'ache.
ter? Le gouvernement l'a-t-il prise à loyer? S'il
l'a louée, quelle est la durée du bail? Quel est le
prix payé? Le gouvernement a-t-il dépensé des
deniers sur cette propriété en dehors du prix du
loyer? Si oui, quel montant et en vertu de quel
arrangement avec le bailleur? 'Le gouvernement
sait-il que jusqu'à ces derniers temps cette pro-
priété appartenait à sir John Carling, membre de,
cette Chambre? ,

MNI. DICKEY: 1. En vertu du bail de John.
Christie, London ; 2. La propriété est, affectée à-
(les magasins militaires, aussi des magains de
cavalerie et d'artillerie et des quartiers généraux
du surintendant des magasins et du paiemaître du
district ; 3. Non; 4 Non 5. Oui; 6. Dix ans;
7. Le loyer est de $720 par aiée ; 8 $l,000 pour
transformer la propriété en magasins. Des arran-
gements avec le bailleur'; 9. Non.'

EXERCICES MILITAIRES.
M. LISTER: Se propose-t-on cette année,

d'avoir des camps pour les exercices militaires
annuels? '

M. DICKEY: Oui, c'est présentement l'inten-
tion du gouvernement.

JOSEPH R. KINNEY, GARDIEN DES
PÊCHERIES

M. BOWERS: 1. Jos. R. Kinney est-il encore
gardien des pêcheries pour la partie occidentale de
]a Nouvelle-Ecosse? 2. Si non, a-t-il été destitué
ou a-t-il donné sa démission? 3. S'il a démissionné,
a-t-il été mis sur la liste des pensions de retraite?
4. S'il a été destitué, pour qu'elle raison, et qui l'a
remplacé? 5. Quels comtés sont compris dans le
district placé sous la surveillance du nouveau titu-
laire, et ses fonctions seront-elles les mêmes ? 6.
Quel salaire est payé à cet officier?

M. COSTIGAN: 1. Non. 2. Il a été destitué
par un arrêté du conseil. 4. Négligence de ses
devoirs et irrégularités. M. L. S. Ford, de Milton,
comté de Queen. 5. Queen, Lunenburg, King,
Annapolis, Digby, Shelburne et Yarmouth. Ses
fonctions sont les mêmes que celles de son prédé-
cesseur. 6. $700 par année.

PERCEPTEUR DES DOUANES A NIAGARA.

M. SUTHERLAND (pour M. LowuLL): 1.
Depuis combien de temps la charge de collecteur
au port de Niagara est-elle ,vacante ? 2. La nomi-.
nation sera-t-elle faite avant la fn de la présente
session? 3. A qui la position a-t-elle été promise?

M. WALLACE: 1. Depuis le 14 mars 1894. 2.
Probablement. 3. Elle n'a pas été promise.

HIOMARI)S.

M. BOWERS: Le.gouvernement se propose-t-il
de changer la loi relative à la grosseur des homards
qui peuvent être pris dans les eaux de la Baie de
1Fundy, conformément aux demandes formulées.
dans les nombreuses pétitions qui ont été présentées
au ministre de la Marine et des Pêcheries en- 1894,
en vue de protéger ces pêcheries; tel que les péti-
tionnaires l'on déclaré formellement?

M. COSTIGAN: Le gouvernement n'a pas l'in-
tention de faire de changement dans le règlement
relatif à la grosseur du homard.

PERCEPTEUR DES DOUANES À TROIS-
RIVIÈRES.

M. GUAY:l. Quel est le salaire annuel payé à
M. Benjaminanasse, comme percepteur de douanes
à Trois-Rivières ? 2. Une parti de la bâtisse de
la douane, à,Trois-Rivières, 'est-elle 'louée comme
résidence, privée? Si' oui, quelles personnes, et
quel.est le montant du loyer? 3. 'Dans 'ce cas, qui
est a responsable du paiement du combastible.-, de
l'éclairage 'et de la taxe de l'eau?

M. ALiACW:l. $l,100. 2. Deux chambres
de la douane, à Trois-Rivièressont occupées par
le receveur des douanes; aucun loyer n'eét payé.
3.' 'Le 'département ne subdivise pas les, sommes
totales qu'il paie"o rrles frais de·chauffae, d'éclai-
rage et la taxe de l'eau des div.ers départemnents.

CHEMIN DE FER DE JONCTION DE
PONTIA.

M. DEVLIN Legovernement a-t-i eçu en
anvier dernier des rappo-ts ou lettres se plaignant
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de la condition du chemin de fer de Jonction de
Pontiac au Pacifique? Si oui, quelle décision a été
prise par le gouvernement ?

M. HIAGGART: Le gouvernement a reçu une
lettre de M. Panghorn dans laquelle il se plaignait
de l'état du chemin de fer de Jonction du Pacifique
à Pontiac. Un ingénieur fut envoyé sur les lieux
pour faire une nouvelle inspection. Cette inspec-
tion faite, il lit rapport que, bien que des traverses
et des pièces de bois des ponceaux fussent à renon.
veler durant cette saison, le chemin était dans un
état de sécurité pour le trafic.

LE TRANSPORT DES MALLES ENTRE LE
LAC ETCHEMIN ET SAINTE-ROSE DE

WATFORD.

M. VAILLANCOURT: 1. Le contrat inter-
venu entre le Maître Général des Postes et
Jos. Lanontagne pour le transport des malles entre
le Lac Etchemin et Sainte-Rose (le Watford et
commençant le ler juillet 1894, a-t-il été résilié ?
2. Si oui, pour quelle raison le dit contrat a-t-il
été résilié? 3. S'il a été résilié, a-t-il été donné à
une autre personne, et des soumissions ont-elles été
demandées ? 4. Quel est le prix du nouveau contrat?

Sir ADOLPHE P. CARON: 1. Le contrat fait
par le département avec M. Joseph Lainoutagne
pour le transport de la malle entrele Lac Etchemuin
et Sainte-Rose de Watford, fut signé le ler juillet
1894. Il fut ensuite annulé, après l'avis stipulé de
troismnois, le lerdécembre 1894. 2. Cettecancellation
a été faite pour permettre au département d'accep-
ter-une offre d'un service bi-hebdomadaire sur la
même route, à raison de $75 par année; le contrat
avec M. Lamontagne ne pourvoyant qu'à un service
hebdomadaire, an coût de $47.50 par année. 3. Le
contrat a été accordé à une autre personne sans
que des soumissions aient été demandées. 4. Le
prix du contrat en question est de $75 par année.-
Texte.

EMPLOYÉS DU CHEMIN DE FER INTERCO.
LONIAL À CHAUDIÈRE CURVE.

M. GUAY: Combien d'employés du chemin de
fer Intercolonial, à Chaudière Curve, comté de
Lévis, ont été congédiés depuis le ler avril 1895?
Quels sont leurs noms et quelle était leur fonction ?
Pour quelles raisons ont-ils été congédiés ? Est-ce
l'intention du d'épartement des Chemins (le fer de
les prendre de nouveau à son service ?

M. HAGGART: Trois employés du chemin de
fer Intercolonial à Chaudière Curve ont été remer.
ciés deleurs services depuis le ler avril 1895. Leurs
noms sont Louis Lemieux, George Demers et Louis
Lamnbert et tous trois étaient employés aux répara-
tions à faire aux wagons. Comme il n'y avait pas
assez d'ouvrage pour justifier leur emploi, on les a
remerciés de leurs services. Ils seront employés de
nouveau dès qu'il y aura de l'ouvrage à leur donner.

QUAI DIT " PRINCESS PIER " À LÉVIS.

M. GUAY : Est-ce l'intention du gouvernement
de faire durant l'été des réparations au quai appelé
" Princess Pier " à Lévis ? Des soumissions ont-elles
été demandées pour la confection de ces travaux ?

M. DEvLIN.

Le département des Chemins de fer a-t-il déjà
demandé à quelques personnes quel prix elles exi-
geraient pour fournir le bois nécessaire à la répara-
tion de ce quai ? Si oui, quelles sont ces personnes,
et quel prix ont-elles demandé?

M. HAGGART: C'est l'intention du gouverne-
nient de faire, durant l'été, des réparations au quai
appelé '' Princess Pier " à Lévis. Des soumissions
ont été demandées pour le pin blanc et l'orme
rouge, de même que pour les madriers de pin qu'il
faud ra pour ces réparations. La fourniture du pin
blanc a été adjugée à Charles Veilleux, de Québec-
sud, à $22 sur 12 morceaux de 30 pieds de long, 16
pouces sur 16 pouces; à $22 pour 14 morceaux de
25 pieds (le long, 16 pouces sur 16 pouces ; à $22
par 14 morceaux de 20 pieds de long, 16 pouces sur
16 pouces. La fourniture de l'orme rouge a été
adjugée à Etienne Dusseault, de Lévis, i $40 pour
25 morceaux <le 18 pieds de. long, 6 pouces sur 12 ;
à$40 pour 25 morceaux de 20 pieds de long, 6 pouces
sur 12 ; à $40 pour 40 morceaux de 20 pieds et plus,
6 pouces sur 12. La fourniture des madriers de
pin a été adjugée à . John Culligan, de Jacquet
River, N.-B. à $7.50 par mille pieds, mesure de
planche. Dans chaque cas, la plus basse soumission
a été acceptée.

LES LISTES ÉLECTORALES.

M. FRASER: Les listes électorales du Canada
seront-elles revisées cette année, tel que la loi
l'exige?

M. MONTAGUE : Les listes ont été revisées
tout dernièrement, et, pour le moment, la revision
est parfaite. C'est l'intention du gouvernement
de présenter un bill au cours de la présente session
pour légaliser la nouvelle revision des listes.

STATISTIQUES DES IMPORTATIONS.

M. DAVIES: Quel est le montant total des
articles imposables importés et entrés pour la con-
sommation au ler avril 1894 et 1895 respective-
ment, et le montant des droits perçus sur ces arti-
cles chacune des dites années.

M. WALLACE: La valeur totale des importa.
tions, pour les neuf mois expirés le 31 mars 1894, a
été de $94,341,482; marchandises entrées pour
consommation, $86,370,739; somme des droits per-
qus, $15,302,862. La valeur totale des importa-
tions, pour les neuf mois expirés le 31 mars 1895, a
été de $80,987,079; marchandises entrées pour
consommation, $78,126,603; droits perçus, $13,-
278,856.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La Chambre
nie permettra-t-elle de faire remarquer au contiô-
leur des Douanes qu'il n'a pas répondu à la question
posée par mon honorable ami. Ce que celui-ei-a
demandé, c'est la valeur des marchandises inmpo-
sables qui ont été importées. Ce que le contrôleur
a donné, c'est la valeur des marchandises entrées
pour consommation, ce qui est tout à fait différent.

M. WALLACE: Je ne crois pas que le dépar
ment ait un état de cela jusqu'à date, mais s'il y
a un, je le produirai demain.
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CRIQUE McGREGOR, CHATHAM.

\. MACDONALD (Huron) (pour M. CAMr-
BEL): L'attention du gouvernement a-t-elle été
attirée sur le fait que le pilotis èonstruit par le
gouvernement sur le côté sud de la crique McGregor
dais la cité le Chatham, comté de Kent, Ontario,
menace ruine, au grand danger des constructions
avoisinantes? Est-ce l'intention du gouvernement
de le faire réparer prochainement?

M. OUIMET: On a attiré l'attention du dépar-
teiment sur le fait mentionné dans l'interpellation
le l'honorable député et le département est à s'en

occuper.

EMPLOI DES INSPECTEURS-MESUREURS
DE BOIS.

NI. MACDONALD (Huron) (pour M. CAbr-
BEL): 1. Combien d'inpecteurs-mesureurs de bois,
sont employés à Québec et à Montréal? 2. Reçoi-
vent-ils uin salaire ou des honoraires? 3. Quâlle
rémunération reçoivent-ils? 4. Le gouvernement
se propose-t-il de fermer ces bureaux à Montréal et
a Québ1e? 5. Si oui, quelles dispositions seront
prises au sujet de ces fonctionnaires?

31. WOOD (Brockville): Il y a huit inspecteurs-
nesureurs de boisd'équarrissageet uninspecteur-me-
sureur de louves âQuébec. Il y auninspecteur-mesu-
reurt général à Montréal. Les premiers reçoivent un
traitement et le dernier est à ses honoraires. Lesi
premiers reçoivent $700 par année. Le dernier, en
1893-94, sest fait un revenu de $457.48. A la qua-
trième question la réponse est: Oui, dans leur
organisàion actuelle. .$200 au moins, suivant que'
justifié par la durée du service et d'autres circons-
tances.

FONDS DE RETRAITE--PAIEMENTS PAR
CHARLES THIBAULT.

Fechera pas le gouvernement d'exécuter son projet. C'est
là ce que j'avais à vous dire au nom de mes collègues.

Une seule ligne de conduite vous est dictée par le devoir.
Si vous ne pouvez vous élever au-dessus des considéra-
tions locales ou de parti, vous devez en subir les consé-
quences. S'il s'est jamais. présenté une occasion solen-
nelle, c'est celle-ci, et je vous répète mon appel, non pour
moi mais dans l'intérêt de notre pays de notre race, de
notre langue et de nos institutions. Je vous demande
d'oublier les liens de parti et de penser à votre Dieu.

3. La politique du gouvernement est-elle exacte-
ment annoncée et définie par ces déclarations du
ministre des Travaux publics?

M. OUIMET: Ma réponse à la première ques-
tion est : Oui. A la deuxième, j'ai lhonneur de
répondre comme il suit :-Le jour de la présenta-
tion- des candidats à Verchères, j'ai prononcé un
discoars sur la question des écoles du Manitoba.
J'ai fait l'historique exact de toute la question etj'ai
alors déclaré que la politique du gouvernement
était de se laisser guider par la loi et la constitu-
tion du pays, et j'ai demandé à tout le monde de
nous appuyer dans cette détermination. La politi-
que du gouvernement a été exactement définie dans
cette déclaration.

Si l'honorable député de Sincoe-nord désire
d'autres renseignements à ce sujet, il n'a qu'à lire
tes divers arrêtés ministériels qui s'y rapportent, et
je lui conseillerai de lire surtout la minute du
conseil du 19 mars dernier, l'arrêté réparateur du
21 du même mois et le discours prononcé au Sénat
par l'honorable premier ministre le 22 avril dernier.

M. LAURIER : Que dites-vous du discours de
Verchères?

M. MOCARTHY: Si l'arrêté réparateur que le
Gouverneur général en conseil a passé au sujet de la
question des écoles du Manitoba n'est pas accepté
par la législature de cette province, ce parlement
sera-t-il revêtu du pouvoir de passer une loi ou des
lois pour mettre à exécution la décision du gouver-
neur général en conseil contenue dans le dit arrêté
réparateur?

t. GUAY (pour aC. L'haus): Quel montant a Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Cette

fonds a retraite des officiers du service civil interpellation me, paraît -susceptible de deux inter-
duranit les aiées qu'il y a contribué ? prétations-d'abord comme question: de fait, et

ensuite comme question de droit. Si l'intention
M. FOSTER: La somme payée par M. Thibault est d'en, faire une question de fait, elle est irrégu-

a été de $286.79. lière et -ne devrait pas recevoir de ,réponse, vu
qu'elle est hypothétue, demandant ce qui va,
arriver si une autre chose arrive. Si, comme cela

QUESTION DES ÉCOLES DU MANITOBA. se peuti, l'intention eést de connaître l'épinionr du
M. McCARTHY : Le ministre des Travaux pu- gouvernement sur -le côté légal de la question

blies a-t-il fait publier la dépêche suivante dans le dans certaines éventualités, écartant jection
journal La Presse. qui pourrait- peut-êtré s'appliquer -aux questions

hypothétiques, je me servirai des paroles employées
Ottawa, 5 avril.-Je vous autorise à nier comme absolu par-l'éminent -,avocat' quiï représent6le-Ma;nitoba

ment ftusse la rumeur publiée par le Herald que sir dans-l'argumentionde la qestion desécoles du
'Charles libbert Tupper a demandé, à ses collègues d'a' Mait det t Son Ex c
journer les mesures réparatrices après les élections géné- a
raies, si ces mesures sont nécessitées par le refus -d'agir général en conseil, alors qu'il dide ltaý art du Manitoba., Dans ce dernier, cas, ces mesures ---
seromît présentées sous le plus bref dréli, afin d'en assurer -ce que, laplantesoitý rte vant le' gouver--
l'adopt on.-J. A. OUimr. neur en'conseil le pouvoir dellgislaturede la province,

est absolu et illimité,I'artice et liminéA partir
2. Les paroles du ministre des Travaux publics du moment o. laJuridictioat du;-onverneur en conseil

sont-elles exactement rendues lorsqu'on-luifait dire estinvoquée, usqu'à celui oh 1arret. réparateurest
.hasséla. provnce :a encore ce uvoir et le conserve-lois de la nomination à Vercères que: enore après-ue cet arrêté a éé enfreint Si la chose

Les ministres conservateurs nt unanime d a
suite à l'ordre en conseit en passant une loi réparatrice, Ii èn pus pas aller aussi oin que le savantnon parce qu'ils sontcatholiques ou orangistes, mais.parce a ocat-que la loi du pays .P exige. C'est comme cela que nons y -a

sommes nous, les conservateurs, -Quelques-unsonts aban- -'-et nousavons lieu de eroire qu'ele a aver
donné nos rangs, d'autres-ferontde moe, iais celian'em ce,qui a été dit l'autrejour l'ouverture doa éancepi

498497 [6 MAI 1895]



[COMMUNES]

y aurait alors concurrence de pouvoirs législatifs iusqu'à
ce que le parlement du Canada exerçât ses pouvoirs
législatifs.

Je crois que sir John Thompson parla de ces pou-
voirs dans son discours comme de pouvoirs légis-
latifs parallèles. J'ignore laquelle <le son 'expres-
sion ou de la mienne est la plus heureuse, mais je
crois que vous comprenez ce que je veux dire. En
d'autres termes, la législature du Manitoba pour-
rait, au cours de lia présente session, refuser de
passer une loi réparatrice, et alors le parlement du
Canada aurait le droit de la passer, et tant que le
parlement du Canada ne l'aurait pas passée, la
législature provinciale aurait le droit de le faire.
Elle pourrait regretter de ne l'avoir pas passée, et
le faire à la prochaine session ou même pendant la
même session. Elle pourrait ne pas s'occuper de la
question avant que ce parlement s'en occupe. De
sorte que ce pouvoir que vous pouvez, à mon avis,
exercer dans certains cas, est un pouvoir qui, après
ce qui s'est passé, peut surgir, et s'il surgit, c'est un
pouvoir législatif àêtre exercé comme tous les
autres pouvoirs législatifs conférés par l'article 91
de l'Acte (le l'Amérique Britannique du Nord.

BUREAU DES INSPECTEURS DE BOIS À
QUÉBIEC.

M.LANGELIER: 1. Est-ce l'intentiondugouver-
neuent dl'abolir le bureau (les mesureurs <le bois de
Québec ? 2. S'il se propose <le l'abolir, est-ce son
intention d'accorder (les pensions aux mesureurs qui
sont encore en fonctions? Et quel sera le chiffre <le
ces pensions? 3. Si c'est l'intention du gouverne-
ment de faire accorder de telles pensions aux mesu-
reurs actuels, se propose-t-il d'en faire accorder aux
mesureurs qui ont été destitués, il y a quelques
années, lorsque le personnel du bureau a été réduit ?

M. WOOI) (Brockville): C'est l'intention (lu
gouvernement, sauf en ce qui concerne le chef, qui
deviendra chef des inspecteurs. L'Acte 52 Victoria,
chapitre 18, article 3 autorise la réduction du nom-
bre des mtesureurs <le bois, et l'octroi (le pensions
ne dépassant pas $200. Ceux qui ont été destitués
reçoivent la pension qui y est statuée. Le gouver-
nement a l'intention d'appliquer cette disposition
au reste du personnel, qui se compose <le treize
mesureurs, à moins qu'ils ne deviennent inspecteurs
en vertu de l'Acte d'inspection.

SERVICE POSTAL ENTRE PAPINEAU-
VILLE ET CHENEVILLE.

M. DEVLIN : Qui a le contrat pour le transport
des malles entre Papineauville et Chèneville dans
le comté d'Ottawa ? L'entrepreneur a-t-il donné
un sous-contrat? Quels autres emplois le dit
entreprefieur occupe-t-il sous le gouvernement ?
Quand le contrat pour ce service des malles a-t-il
été donné en dernier lieu ? Des soumissions ont-
elles été demandées ? Quelles personnes ont son-
missionné et quel était le montant stipulé dans
chaque soumission ? La plus basse a-t-elle été
acceptée ? Si non, pourquoi ? Quand le contrat
actuel expire-t-il ? L'entrepreneur actuel est-il
maître de poste à Saint-André Avellin ? Si oui,
quel salaire reçoit-il en cette qualité, et quel mon-
tant lui est payé comme entrepreneur? Est-il aussi
officier reviseur pour Labelle ? Si oui, combien lui
a été payé à ce titre jusqu'à date ?

Sir CHARLFS-HIBBERT TUPPER.

Sir ADOLPHE CARON: En réponse à la pre-
mière question, soit nom est Hyacinthe Noé Raby.
2. Il n'y a pas de sous-contrat; le service est fait
par M. Boyer; l'entrepreneur a droit d'employer.
comme courrier toute personne convenable. 3. Le
ministère des Postes n'a pas d'information sur ce
point. 4. Le contrat a été passé le ler juillet 1891.
5. Il n'a pas été demandé de sonwissions, vu que le
contrat précédent a été renouvelé. La réponse à la.
5ème question est une réponse aux questions 6, 7,
8 et 9. 10. Le 30 juin 1895. 11. L'entrepreneur
est présentement maitre de poste à Saint-Audré
Avellin. 12. Sonsalaire, y compris son allocation
pour le transport des malles est de $256 par année.
13. Le montant du contrat est de $230 par année.
14 et 15. Le ministère des Postes n'a pas d'infor-
mations sur ces sujets. Le présent contrat a été
renouvelé avec l'entrepreneur actuel à partir du 1er
juillet 1895.

BOUÉES DU BASSIN DARNLEY.

M. YEO : Des bouées ont-elles été placées dans
le chenal conduisant au bassin Darnley, Malpèque,
I.P.E., et <les feux d'alignement ont-ils été mis
pour aider à la navigation dans le dit chenal, pen-,
dant l'été le 1894, tel que promis ? Si non, pour-
quoi ? Se propose-t-on d'y placer des bouées et des
feux d'alignement au commencement de la présente
saison?

M. COSTIGAN : Relativement aux bouées et
aux feux d'alignement du bassin Darnley, l'agent
du département à Charlottetown a reeu instruction,
le 10 septembre dernier, de prendre des mesures
pour placer un feu d'alignement devanL corres-
pondre avec le phare principal sur Fish Mand, et
s'il donne satisfaction, quatre bouées seront placées
dans le chenal. L'agent ne nous a pas informés si
le feu d'alignement donnait satisfaction.-

INTERDICTION DU BÉTAIL CANADIEN.

M. SMITH (Ontario): Je propose:-
Que dans l'opinion de cette Chambre il est à désirer que

le gouvernement s'assure les services d'un ou de pIu-
sieurs vétérinaires anglais compétents, pour faire une
enquête et un rapport sur l'état sanitaire des troupeaux
de bestiaux canadiens, en vue d'obtenir des données qui
puissent convaincre le gouvernement impérial qu'il ne
neut résulter aucun danger de l'edmission du bétail du
Canada dans la Grande-Bretagne et qu'il n'est pas néces-
saire de l'abattre au port de débarquement.

Depuis novembre 1892 on a pris beaucoup d'in-
térêt à la question de l'interdiction du bétail cana
dien sur le marché anglais. Cette interdiction a
non seulement beaucoup attiré l'attention du parle
ment, mais elle a aussi créé un vif intérêt parmi 1
commerçants et les expéditeurs de notre pay
Comme cette interdiction f ut lancée à une époqu
avancée de la saison-en novembre 1892-on espé
rait que les représentants de notre' gouverneient,
surtout du ninistère de l'Agriculture du Canada,
jointes aux protestations d'un grand nombre d
cultivateurs écossais éminents, auraient pour effet
de faire lever l'interdiction avant l'ouverture de la
saison d'exportation. Mais malgré tous ces 'efforts
elle subsiste encore, et les représentations faites
par notre gouvernement et par. les cultivateurs"
écossais ont été accueillies, sinon avec mépri
du moins avec suspicion. Maintenant que l
rapports de 1894 et de 1895 sont entre les mai
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des représentants, je n'ai l'intention de retenir la
Chambre que quelques instants, mais je désire
appeler l'attention sur l'enquête qui eut lieu en
1894 devant le Conseil d'Agriculture del'Angleterre.
Ce conseil fut aidé dans son enquête par le très
honorable sir Henry James, C.R., M.P., et le Dr
J. Burdon Sanderson, M.S.R., en qualité d'asses-
seurs. Ils assignèrent comme témoins un grand
nombre de médecins vétérinaires les plus éminents
du Royaume-Uni et prirent des dépositions sur
les points suivants :

1. Les symptômes quise manifestent ordinairement dand
les cas certains de pleuro-Dneumonie (a) tels que décrits
dans les ouvrages d'une autorité reconnue, et (b) tels
qu'ils se sont rencontrés dans la pratique des témoins.

2. Les symptômes constatés dans les poumons des bes-
tiaux transportés par les steamers To,-oato et Monoolian.

3. Le degré de ressemblance ou de variété entre les
symptômes présentés par les poumons des bestiaux trans-
portés par le Toronto et le Mongolian et les symptômes
constatés dans des cas certains de pleuro-pneumome.

4. La possiblité de faire erreur dans la distinction
entre la pleuro-pneumonie et d'autres affections des pou-
mons chez les bestiaux.

5. La durée de la maladie chez les animaux transportés
par le Toronto et le Mongolien, et la possibilité qu'elle ait
été causée par l'exposition au mauvais temps et la fatigue
pendant le voyage.

fl. Les conclusions générales des témoins sur la nature
de la maladie chez les animaux transportés par le Toronto
et le MJongolian.

Après avoir entendu ces témoignages, passable.
ment volumineux ils arrivèrent à la conclusion sui-
vante

1. Qu'il y a une grande ressemblance, équivalent à une
véritable identité entre les symptômes post-nortem cons-
taté dans les poumons des bestiaux transportés par le
Toronto et le Mongolian et ceux constatés dans les cas de
pleuro-pneumonie; (2) que la ressemblance entre les
symptômes dans ces deux cas est beaucoup plus grande
que dans le cas de toute autre maladie connue des pou-
mons des bestiaux; et (3) qu'aucun des symptômes cons-
tatés chez les bestiaux canadiens ne peut être regardé
comme étranger à la pleuro-pneumone, ni comme indi-
quant ou faisant supposer l'existence d'autre maladie non
remarquée jusqu'à ce jour.

Si l'on examine ces dépositions, on constatera
que quelques-uns des témoins les plus éminents,
entre autres le professeur Macqueen et le docteur
Woodhead, rendirent des témoignages contredisant
fortement cette conclusion. Ils émirent l'opinion
que la maladie n'était pas la pleuro-pueumonie
contagieuse. Je puis dire que sir Charles Tupper,
notre liant-commissaire, demanda la permission
d'assister,à cet examen, mais le sous-ministre per:-
maient des colonies, sir Robert Meade lui répondit
que cela n'était pas possible, Ce fait, joint aux
témoignages très forts rendus par certains médecins
vétérinaires, lors de l'enquête, démontre que les
conclusions avaient été arrêtées avant l'audition de
la preuve. Je pourrais ajouter que toute la ques-
tion fut alors soumise à quelques-uns de nos méde-
Cins Vétérinaires et qu'ils, arrivèrent dans'une
grande mesure aux mêmes conclusions. Je pourrais,
pour résumer la question, faire observer que le
ministère de l'Agriculture du Canada, prenant la
preuve telle qu'il la trouve, fait le rapport suivant:

1. Qu'une maladie qui, eu égard à des lésions dans les'
ouinons, semble avoir un caractère patticulier que le
onseil d Agriculture dit être la pleuro-pneumonie, a été

constatée chez environ une' douzaine d'animaux sur
193,860 abattus au Port de débarquement depuis l'au-
tomne de 1892, et ' 1on peut :ajouter sur un- total de1,393,589 bestiaux expédiés du Canada depuis 1880.

2. Qu'il eet impossible de sàtisfaire à lademande per-sistante et réitérée faite par le Conseil d'Agriculture au
gouvernement canadien de fournir d'autres informa-
tions sur cette maladie, basées sur un examen, par des

experts, des poumons après l'abattage des bestiaux, vu
que l'on ne peut découvrir l'existence de cette maladie au
anada, malgré des examens vétérinaires, minitueux et

répétés, ce fait portant à croire fermementqu'elle n'existe
pas au Canada et amenant à la conclusion qu'il est
absolument impossible de fournir au Conseil d'autres in-
formations à ce sujet, basées sur la découverte de cas au
Canada.

Je désire lire à la Chambre trois autres para.
graphes le ce rapport:

9. Que parmi les milliers d'animaux canadiens abattus
dans le Royaume-Uni, on n'a pas constaté un seul cas de
pleuro-pneumonie de date ancienne ou enkystée, ce qui
serait impossible, croit-on, si la maladie existait au
Canada comme on le prétend.

11. La conclusion consignée dans le procès-verbal du
Conseil d'Agriculture, que cette maladie existe au Canada
et que c'est une pleuro-pneumonie contagieuse d'un carac-
tère p4rticulier, mais ne différant point dans ses " effets
contagieux et fatals" du caractère généralement ac-
cepté de la maladie connue en Europe et ailleurs, est
entièrement inconciable avec le fait qu'on ne peut nulle-
ment découvrir cette maladie au Canada et qu'elle n'a
jamais été constatée dans aucune partie du Canada;
qu'on n'en a même ja-mais découvert aucune trace et
uon ne le peut pas. Cette déclaration est faite après

des recberches spéciales très sérieuses de la part de
médecins vétérinaires employés pour cette fin par le gou-
nement canadien.

12 Que le maintien de l'ordre d'interdiction exigeant
l'a battage du bétail canadien au port de débarquement,
à cause de la prétendue existence de la pleuro-pneumonie
au Canada, n'est justifié, et ne peut l'être, croit-on, par
aucune preuve de son existence.

Il n'y a aucun doute, à mon avis, lue les auto-
rités çanadiennes et le public canadien Zn général
sont convaincus que la pleuro-pneuionie conta-
gieuse n'existe point au Canada. Mais, en présence-
de l'attitude du Conseil d'Agriculture d'Angleterre,
il nie semble qu'il reste autre chose à faire. il est
vrai qu'en 1892, notre département de PAgriculture
a fait une offre aux autorités impériales, leur disant
que si le Conseil d'Agriculture jugeait opportun

D'envoyer au Canada un médecin vétérinaire ou plus
pour éclaircir davantage la question à l'aide de personnes
em loyées par lui-même, le soussigné conseillerait que
'offre faite en 1892 fût renouvelée, et qu'il fût autorisé à

payer leurs dépenses à même son crédit départemental
applicable à ce service.

Cette offre fût renouvelée en 1894, mais les auto-
rités impériales ne l'acceptèrent pas. Il me semble
donc que notre département de l'Agriculture a fait
preuve de beaucoup de diligence à ce sujet; qu'il a
surveillé soigneusement nos itérêts en ce qui con-
cerne notre commerce de bestiaux. Mais il me
semble que l'on pourrait faire quelque chose de
plus,. qu'au lieu de demander au gouvernement
anglais d'envoyer ici ces médecins vétérinaires,
notre département devrait choisir les plus éminents.
dl'entre eux, les faire venir au Canada et faire en
sorte qu'ils aillent d'un endroit à l'autre, inspec-
ter notre bétail aux ports d'expédition et aux:
points d'expédition -de l'intérieur, qu'ils visitent les-
fermes, qu'ils aillent d'un bout à 1 autre du pays,.
faisant une inspection complète, abattant le bétail
au besoin et partout o cela serait jugé nécessaire.
Cette démarche me paraîtrait plus agressive qu'au-
cune de celles que l'on a faites jusqu'à présent, et.
'il me semble que c'est à peu près la seule démarche
que les autorités canadiennes puissent faire .pour
obtenir la levée de l'interdiction dont notre bétail
a été frappé en 1892. Dans ce but, je propose,
appuyé par M. Sproule la réiolution que je vous
ai transmise.

M SPROULE : J'appuie cette motion, non pas:
que je suppose qu'il soit possible:d'obtenir sur cette
question. de plus amples informations que,, cellea

-- . -- --.- - - - - --
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déjà données au Conseil d'Agriculture de l'Angle-
terre. Je ne veux pas laisser entendre, non plus,
en appuyant cette motion, que l'intelligence ou
l'iutégrité de nos médecins vétérinaires laisse à
désirer ou que les informations qu'ils pourraient
recueillir ne seraient pas aussi bonnes que celles
que pourrait recueillir n'importe quel médecin
vétérinaire anglais. J'ai appuyé la motion parce
qu'ià mon avis L démarche proposée peut être faite
'sans manquer d'gards pour nos propres médecins
vétérinaires ; et cette démarche pourrait être faite
de l'avis et du consentement du Conseil d'Agricul.
ture de l'Angleterre-car sans cela elle ne serait
guère utile, je le crains-et cela pourrait avoir
pour résultat de le convaincre que la pleuro-pneu-
monie n'existe pas au Canada. Je sais parfaite-
ment qu'une offre a été faite par notre haut-coni-
missaire, il y a quelque temps, et on lui a répondu
'qu'elle ne pouvait pas être considérée comme cou-
venable. J'ai ici les lettres qui ont été échangées,
et je vois dans l'une d'entre elles que M. Gardner,
après avoir parlé (le l'enquête élaborée faite par le
Conseil, répondit ce qui suit, lorsqu'on lui demanda
de permettre que l'examen fût fait par des méde-
cins vétérinaires anglais et écossais :

Il n'y aurait pas eu d'objection à la présence de sir
'Charles Tupper ou de représentants du commerce de
bestiaux pendant l'enquête, si l'on en avait exprimé le
-désir.

A cela le laut-conimissaire répliqua

M. Gardnier dit que j'aurais pu assister à l'enquête si
j'en avais exprimé le désir. Je puis faire remarquer que
J'exprimai le désir qu'on mae permît de prendre part à
l'enquête, niais que je fus informé par sir Robert Meade,
sous-ministre permanent des colonies, que cela n'était
pas possible. M. Gardner, dans sa lettre, confirme la
déclaration de sir Robert Meade, et l'on comprendra faci-
lement dans ces circonstances que j'ai dû refuser d'être
,présent.

En d'autres termes, le Conseil d'Agriculture de
l'Angleterre dit qu'il ne conviendrait pas de per-
mettre à un étranger de partager la responsabilité
'qui leur incombait dans l'accomplissement (le leur
devoir.

L'honorable ministre de l'Agriculture revint sur
ce sujet lorsqu'il dit :

Si le Conseil d'Agriculture jugeait opportun d'envoyer
au Canada un médecin vétérinaire ou plus pour éclaircir
davantage la question à l'aide de personnes employées par
lui-même, le soussigné conseillerait que l'offre faite en
1892-

Ce fut lorsqu'on offrit pour la première fois au
Conseil d'Agriculture d'Angleterre d'envoyer ici ses
rropres médecins vétérinaires faire une inspection-
ut renouvelée, et qu'il fût autorisé à payer leurs

dépenses à même son crédit départemental applicable à
ce service,

J'ai remarqué tout dernièrement dans les jour-
naux une dépêche <le l'Angleterre disant que la
qrestion avait été examinée de nouveau et que l'on
avait demandé dans la Chambre des Communes si
M. Gardner, président du Conseil d'Agriculture,
avait étudié l'opportunité de lever l'interdiction.
Sa réponse a été que tous les efforts faits jusqu'à
présent n'avaient pas suffi pour le convaincre qu'il
n'y eût pas de preuve de l'existence de pleuro-pneu-
mionie au Canada, et, par conséquent, qu'il ne
voyait aucune raison de lever l'interdiction. Il me
paraît parfaitement clair, après la preuve faite
alors, et ce qu'a dit le temps à autre ce monsieur
à ce sujet, que le gouvernement n'a nullement l'in-

M. SPROULE.

tention de lever l'interdiction, et qu'il n'est pas
probable que le Conseil d'Agriculture de l'Angle-
terre recommande de la lever. J'estime que cette
interdiction est maintenue dans l'intérêt des culti-
vateurs anglais et écossais qui se ressentaient peut-
être très fortement de la concurrence que leur
faisait le peuple canalien dans leur industrie avant
que cette interdiction fût lancée. Je considère
que c'est simplement une nouvelle preuve que le
peuple anglais est aujourd'hui passablement en
faveur d'un certain genre de protection pour le
cultivateur anglais, bien qu'il puisse ne pas aimer à
qualifier la chose du nom de protection, afin d'em-
pêcher la concurrence qui a existé autrefois.

Je ne désire pas laisser entendre en appuyant
cette motion, que je manque de confiance dans les
capacités ou l'honnêteté <le nos propres médecins
vétérinaires, car je crois <lue nous avons ici des
hommes très capables et aussi intègres que ceux
qu'il est possible de trouver dans les îles britanni-
q tues. Nous avons ici des hommes qui se sont appli-
qués à la tâche avec autant d'assiduité et d'atten-
tion que ceux de n'importe quelle autre partie du
monde, par conséquent, je ne désire rien laisser
supposer qui leur soit défavorable en appuyant
cette résolution. 'Mais, comme je l'ai déjà dit,
si, avec le concours et le consentement du Con-
seil d'Agriculture dle l'Angleterre oit de son pré-
sident, M. Gardner, l'on pouvait induire le gouver-
iietnemnt anglais à envoyer ici <les médecins vétéri-
naires de son propre choix, qui, se rendraient
compte du véritable état des choses et l'engage-
raient à lever l'interdiction, l'essai vaudrait la
peine d'être fait.

M. N1ONTAGUE : A propos de la résolition que
vient de présenter l'honorable député d'Ontario-sud
(M. Siith) et qu'a si habilement appuyée l'honora-
ble député de Grey-est (M. Sproule), je dois dire
qlue le gouvernement de même que la Chambre doit
des remerciements à ces ionorables messieurs pour
les renseignements préparés et pour l'étude appro-
fondie qu'ils ont faite de toute la question de l'in-
terdiction dont est frappé notre bétail. Pour ce
qui regarde cette motion, le gouvernement doit
cependant prendre l'attitude que voici: Nous
sommes parfaitement convaincus que le bétail
canadien jouit d'une bonne santé; nous sommes
tout à fait sûrs qu'il n'existe pas de pleuro-pneu-
monie parmi les troupeaux canadiens; nous sommes
tout à fait sûrs de notre position sous ce rapport,
et nous avons toujours montré notre désir et notre
impatience, de voir le Conseil d'Agriculture de
l'Angleterre.faire toutes les enquêtes possibles sur
l'existence de cette maladie. Depuis 1882, le gou-
vernementdésire vivement que le Conseil d'Agricul-
ture de l'Angleterre choisise quelques-uns de ses
médecins vétérinaires les plus éminents pour les
envoyer ici examiner à fond, avec toute l'habileté
et la science qu'ils possèdent, l'état du bétail cana-
dien. Cette offre n'avait encore été acceptée
par le peuple anglais qu'en 1892, et dans le der-
nier mémoire préparé pour le Conseil privé par le
ministre de l'Agriculture, et approuvé par le Con-
seil, l'offre fut renouvelée en ces termes:

Que si le Conseil d'Agriculture de la. Grande-Bretagne
jugeait opportun d'envoyer au Canada un médecin vété-
rinaire ou plus pour éclaircir davantage la question-;à
l'aide de personnes employées par lui-même, le soussigné,
conseillerait que l'offre faite en 1892 fût renouvelée et
qu'il fût autorisé à payer leurs dépenses à même son
crédit départemental applicable à ce service.
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On voit par ce mémoire que le département de
l'Agriculture du Canada a invité le Conseil d'Agri-
culture de l'Angleterre à envoyer ici ses meilleurs
experts examiner la question, que nous leur avons
non seulement offert toutes les facilités possibles,
mais que nous avons aussi offert de payer tous les
frais <le leur voyage.

Or, j'espère que ces vues paraîtront raisonnables
à la Chambre, qu'une opinion obtenue à la suite d'un
examen <le nos bestiaux par des personnes nommées
par le gouvernement anglais lui-même, aurait plus
<le poids qu'une opinion obtenue de la part des plus
habiles médecins vétérinaires de l'Angleterre, en
supposant qu'ils fussent choisis par le gouvernement
canadien, et qu'ils fussent directement sous notre
contrale. Je prétends que le ministère a fourni
toutes les facilités pour l'examen de nos bestiaux ;
nous prétendons que ces bestiaux sont sains ; qu'il
n'a jamais été démontré qu'ils ne sont pas sains;
qt'il n'a jamais été démontré que la pleuro-pnen-
mouie existe au Canada; mais que si le Conseil
d'Agriculture d'Angleterre veut persister dans son
ilée qu'elle existe, nous serons heureux d'offrir à
leurs experts nommés et choisis par eux, toutes les
occasions d'examiner nos bestiaux. Nous ne
sommes pas seulement désireux qu'ils examinent
nos bestiaux, mais nous consentons nous-mêmes à
payer les frais d'un tel examen. Je crois, M.
l'Orateur, que le gouvernement canadien et le dé-
parteinent canadien de l'Agriculture ne peut pas
être tenu d'aller au delà.

Tout en appréciant les bons motifs qui ont ins-
piré cette motion de mon honorable ami d'Onta-
rio-sud, appuyée par mon honorable ami de Grey-
est, fai lieu de croire que la Chambre reconnaîtra
avec moi que le gouvernement a fait l'offre la plus
bienveillante et la plus raisonnable, au gouverne-
ment anglais, sous ce rapport. Je prendrai la
liberté de proposer l'ajournement du débat.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

PBIVATION DU DROIT ÉLECTORAL DES
EMPLOYÉS PROVINCIAUX.

M. MILLS (Annapolis): Je propose-

Qu'il est opportun d'amender l'Acte du cens électoral
en prescrivant qu'il sera illégal pour toute personne de
voter à aucune élection d'un député ou de députés pour
représenter le peuple dans le parlement du Canada si
cette personne, dans le cours des deux ans précédant le'
jour do l'élection, a occupé un emploi ou charge lucra-
tive, ou si elle a exercé une commission pour la dépense
de deniers, ou si elle a reçu des gages ou émoluments
quelconques autres que pour des contrats donnés par sou-
mission ou adjudication publique, d'aucun gouvernement
provincial du Canada ou d'aucun de ses départéments ou
d'aucune autorité relevant d'iceux, qui aura passé ou,
pourra ei-après passer une loi similaire enlevant aux em-oyés ou fonetionnaires salariés du gouvernement fédéral

droit de voter aux élections provinciales.

lEn faisant cette motion, M. l'Orateur, je ne fais
que reprendre la motion soumise durant la dernière-
session du parlement. J'ai fait précéder mes
remarques, à cette époque, de l'assertion que je
n'avais pas confiance dans cette espèce de législa-
tionu, cette privation du droit 'électoral d'un sujet
anglais dans aucune partie du Canada. Je déclare'
cela comme règle'générale en tant que ma croyance
en est affectée. Mais il est des circonstances qui'
se présentent où les règles générales doivent,être
mises de côté, et pour gtablir; que les règles géné.
rales sont justes,-il faut avoir des exceptions, de,

temps à autre. Je crois qu'u ne exception à cette
règle générale s'est accusée d'après le cours des cir-
constances telles qu'elles sont survenues dans les
diverses législatures provinciales du Canada.

Cette législation n'a pas, comme certains jour-
naux l'ont affirmé, une application particulière né.
cessaire à la Nouvelle-Ecosse seulement, mais
elle a une application non seulement à cette
province, mais encore à l'Ile du Prince-Edouard, à
Ontario, Québec et Manitoba, à ces provinces qui
ont adopté de pareilles lois <le privation du cens
électoral. Les raisons qui ont été données pour'
adopter une telle législation dans les diverses pro-
vinces varient entre elles. La raison donnée dans
Ontario-je n'ai rien entendu dire de contraire à
cela-c'est qu'ils veulent protéger l'employé civil, et-
le préserver de tout ennui provenant de son emploi.
Certains membres d'Ontario peuvent peut-être con-.
naître des raisons quelque peu différentes de celle-
ci; mais autant (lue je puis savoir, c'est la raison
qui a prévalu à l'époque de la discussion de la loi
pour son adoption. La loi ainsi adoptée pour des
raisons aussi généreuses que louables fonctionna,
bien pour le gouvernement au pouvoir, et elle fut
adoptée pour d'autres fins. A la Nouvelle-Ecosse,
les raisons données pour son adoption furent entière-
nient étrangères à toutes les raisons alléguant que
c'était pour la protection du sujet. Je citerai quel-
ques-unes des raisons alléguées. En 187t, une loi
fut adoptée privant du droit électoral pour l'élection
des membres de la législature locale, tous les em-
ployés du gouvernement fédéral. Entr'autres rai-
sons à l'appui de l'adoption de cette loi, le Procu-
reur général d'alors, de la Nouvelle-Ecosse, 'dit ce
qui suit:

L'unique raison d'adopter ce bill, c'est que le serviteur-
agit toujours sous la direction de son maître. L'homme
qui paie des gages à un autre homme a le droit de con-
trôler ses actes, en thèse générale, et cela s'applique plus
particulièrement à des personnes dans des positions su bor-
données, tels que les employés des douanes et des chemins
de fer, et dans d'autres ministères mentionnés dans lebill.
La loi a été adoptée pour protéger ces gens.

Le Procureur général s'est montré quelque. peu
rusé. Il donnait cela comme une raison, mais ce
n'était pas la vraie raison, car le Secrétaire provin-
cial donnait ensuite la vraie raison, le jour mnême.
Le Procureur général continue:

On prétendait que ces hommes étaient néo-écossais, et,qu'ils n'aimeraient pas être conduits aux, bureaux devotation pour voter en faveur des intérêts canadiens.
contre les intérêts de leur propre province.

Le bill avait pour but de les protéger contre la tyrannie
de leurs maîtres. Il était de l'intérêt 'du pays que laChambre fût débarrassée de toute influence canadienne..Avant la clôture 'de la session, des lois devraient être
adoptées de nature telle que toute personne ayant lamoindre affinité avec le Canada serait exclue de cette
Chambre.

Les membres de cette Chambre apprendraient aini
qu'ils ne pourraient pas servir-deux maîtres Le bill em-
pêcherait simplement toute personne à l'emploi, du gou-ý
vernementcanadien,étant étrangère àla province d'etreconduite aux bureaux de votation et de voter, qu elle le
voulut ou non.

Le Secrétaire provincial sur entr'autres raisons,
a mnsisté sur celle-ci:

Le gouvernement a considéré comme, admis que le )r
Tupper (maintenant air Charles) se protégerait lui-mme-dans les élections générales, et selon toutes tprobabilités-les.employés du gouvernementlocal 'serâient -inclus dans-,*,"la--législation -adoptée ar le parlementvcanadien.' Leparti anti-confédéré a été absolument mis-de côté. SL

.t ir Tupper pouvait 'obtenir le pouvoir, il priverait-
tous les anti-confédérés'd« leudroît de vôtation.
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M. LAURIER : Qui était secrétaire provincial?

M. MILLS (Annapolis): M. Vail.

M. LAURIER : Et qui était procureur général ?

M. MILLS (Annapolis) : Le procureur général
alors était M. Smith, devenu plus tard le juge
Smith. Cette loi privant les employés du Canada
du droit de votation fut adoptée en 1871, et elle
eut un effet très radical. Elle n'affectait pas seu-
lement quelques individus dispersés çà et là, mais
dans divers comtés de l'est de la Nouvelle-Ecosse
des hommes furent privés du droit électoral,
en masse. Dans les comtés traversés par les che-
mins de fer du gouvernement, comme les comtés
de Northumberland, Colchester, Pictou et Halifax.
en particulier dans Antigonish et Hants, également,
des électeurs honnêtes se sont vus dépouillés du
cens électoral, en masse formant de 200 jusqu'à
600 dans ces différents comtés, ces gens étant des
employés du gouvernement fédéral. Sans l'adop-
tion de cette loi, privant les employés fédéraux du
droit de voter aux élections locales, le procureur
général Longley, lorsqu'il s'est porté candidat dans
le comté d'Annapolis, en 1886, n'aurait pas été élu,
vu qu'il n'a obtenu qu'une majorité (le 13 voix, et
-qu'il y avait de 30 à 40 employés fédéraux privés
de leur droit de vote dans le comté, pendant que,
dans le comté d'Halifax, le nombre s'en est élevé
jusqu'à 000. A la dernière session, j'ai donné un
état indiquant le nombre des employés du chemin
de fer à Pictou, ainsi que leurs adresses, qui avaient
été privés de leur droit de vote, en vertu de cette
loi. Dans l'Ile du Prince-Edouard, où une pareille
loi est en vigueur, les articles privant les gens de
leur vote ont eu le même effet, car il y a un che-
min de fer du gouvernement dans cette province
qui compte un grand nombre d'employés, et ils
sont privés de leur droit de vote, en masse, dans
les différents comtés, ce qui indique que ce n'est
pas toujours pour l'avantage des libres et indépen-
dants électeurs que ces gouvernements ont dépouillé
les employés fédéraux <le leur droit de vote, mais
plutôt pour se maintenir eux-mêmes au pouvoir,
dans les diverses provinces. Les mêmes conditions
dans une certaine proportion, s'appliquent à la
province de Québec, et aussi à la province d'Onta-
rio et au Manitoba.

A la Nouvelle-Ecosse, des efforts furent tentés
pour faire révoquer la loi et ainsi de suite, en 1872
et 1882, et de longues discussions eurent lieu à ce
sujet. Le gouvernement d'alors prétendit que
c'était le désir des employés fédéraux, d'être privés
de leur droit de vote, qu'ils ne tenaient pas à voter,
qu'ils étaient partisans du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse et que s'ils se rendaient aux
bureaux de votation, il leur faudrait voter sous la
dictée de leurs maîtres. Dans le but de contredire
cette assertion, des pétitions furent préparées et
signées par les employés de chemin de fer, deman-
dant à la législature d'abroger la loi et de conférer
au-x employés fédéraux le droit de voter comme
des hommes libres et indépendants, comme des
sujets anglais ; mais il ne fut pas fait droit à leurs
pétitions. En 1882, lorsque les conservateurs étaient
au pouvoir, des efforts furent tentés pour abroger
la loi, et l'abrogation fut prononcée dans la Cham-
bre basse par un vote de 28 contre 7 ; mais à la
Chambre haute, composée alors en majorité de
libéraux, cette législation fut mise de côté, et

M. Muis (Annapolis).

conséquemment, la loi est restée telle qu'elle est
aujourd'hui. En 1883, M. Townshend, présente-
ment le juge Townshend, alors dans l'opposition,
proposa d'abroger la loi, mais M. Fielding, le
premier ministre actuel de la Nouvelle-Ecosse crut
que l'amendement proposé mettrait les employés à
la merci du gouvernement, et que dans bien des
cas ils seraient forcés de voter contre leur con-
science. M. Fielding n'est pas allé aussi loin que
le Procureur général, qui, en 1871, disait: que tout
ce qui avait de l'affinité avec le Canada devait être
exclu de cette Chambre, et le procureur général
White, à cette époque, disait:

La loi empchant les employés de voter a été adoptée
dans le but d'empêcher le gouvernement du Canada
d'exercer aucune influence undune.

Et la loi est restée telle qu'elle était, et elle est
encore la même aujourd'hui. Ensuite, en 1894-
c'était durant la dernière session de la législature
de la Nouvelle-Ecosse-on essaya d'abroger cette
loi, et le gouvernement libéral du jour essaya de la
défendre, et je vais citer les raisons données par le
procureur général Longley pour démontrer pour-
quoi elle devait être conservée dans les statuts. Je
cite les débats de la Chambre d'assemblée ce 1894:

Le Dr MeRay, le chef de l'opposition, proposa la
deuxième lecture du bil amendant le chap. 4 S. R. de
l'élection des membres à la Chambre d'assemblée. Il
expliua que le bill avait pour objet de faire disparaître

ion du cens électoral dont étaient frappés les
employés du Canada dans l'élection de députés à la
Chambre d'assemblée. L'injustice commise à l'égard de
cette classe importante et intelligente de la société était
si évidente qu'il était inutile d'en faire l'objet de longues
observations. Ces citoyens contribuaient pour une large
part, au maintien des institutions publiques et avaient
de tous points droit au cens électoral. Il y avait environ
1.500 employés du gouvernement du Canada privés du
droit de vote, en vertu de la loi provincials actuelle.

Je crois que M. McKay fait erreur ici. Au lieu
de 1,500, il y a plus de 2,000 employés ainsi privés
du droit de vote, en vertu de cette loi de la
Nouvelle-Ecosse. Il continue:

Pareille privation du droit de vote pour un nombre
aussi considérable de citoyens intelligents est presque
aussi funeste que si tout un comté se trouvait privé du
droit de vote.

Ensuite, M. Longley exprima le regret de ce que
la motion fut présentée, et ainsi de suite, puis il
dit:

La loi en question a été placée dans les statuts dès
l'année 1870, et a eu de bons résultats.

Rien d'étonnant qu'il croie cela, car le Procureur
général se rappelait probablement son élection de
1886, lorsqu'il parlait des heureux résultats obtenus
de cette loi de privation de droits électoraux. Il
continue

Cette législature a adopté cette loi après que de pareilles
démarches eurent été faites par les législatures d'autres
provinces. Le but principal de l'adoption de cette lo
était d'obtenir l'indépendance absolue entre les législa-
turcs provinciale et fédérale.

Ils citaient la province d'Ontario pour s'excuser
d'adopter une pareille loi.

En conséquence, il devrait àtre convenable que la 1égis-
lature de la Nouvelle-Ecnsse garantit l'action libre et
indépendante de l'électorat.

C'est une des phrases favorites de l'honoiable
Procureur général de la Nouvelle-Ecosse "'actio
libre et indépendante de l'électorat," mais il est un
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des libéraux à l'esprit le plus étroit que vous puis-
siez trouver au Canada. Il continue :

La loi avait fonctionné raisonnablement et bien, et nul
autre que des employés partisans violents, n'aurait
demandé son abrogation.

Cette question a été discutée à fond, alors, et un
grand nombre d'arguments furent présentés par les
membres (le l'opposition, durant la dernière session
en vue de faire abroger la loi. M. Fielding n'est
pas allé aussi loin que le Procureur général en don-
tuant les raisons pour lesquelles, à son point de vue,
cette loi devrait être conservée dans les statuts.

L'honorable M. Fielding dit qu'on ne se plaignait pas,à
proprement parler,de l'intervention du gouvernement du
Canada, dans les élections provinciales-

Il avait un peu de conscience.

-mais on se plaignait avec raison de sa manière d'inter-
venir. Lorsque des membres du gouvernement local
prirent part aux élections fédérales, ils discutèrent des
questions fédérales, et c'était une chose parfaitement
légitime, pour les ministres du Canada, de demander aux
électeurs d'une division quelconque de combattre des
gouvernements provinciaux sur leur politique provinciale
Mais les ministres fédéraux, ne sont pas intervenus de
cette manière. ils se tenaient sur les hustings et deman-
daient au peuple de renverser le gouvernement local, non
pas sur la politique, mais simplement parce que, à leur
avis, sa défaite était nécessaire aux intérêts du gouverne-
ment du Canada.

,Je crois pouvoir démontrer avant que j'aie fini
de parler, M. l'Orateur, qu'il était parfaitement
juste et convenable, de la part d'un ministre du
Canada, de demander au peuple, de renverser un
gouvernement local, parce qu'en renversant les
gouverenements libéraux, il éloignait du trésor, une
horde de brigands.

M. Fielding continue:

Un des ministres féderaux, parlant à Pictou durant la
campagne provinciale de l'année dernière, a âit que ces
élections provinciales étaient d'une vaste importance,
parce qu'elles étaient la première escarmouche engagée en
rapport avec la campagne fédérale, etc., etc. Les em-
ployés fédéraux devaient comprendre que s'ils votaient
pour le parti libéral, ils se trouveraient placés dans une
position d'infériorité, et selon toute probabilité, on ne
leur accorderait pas d'augmentation de salaire.

Quelle sollicitude ne témoignait-il pas pour les
pauvres employés fédéraux, en ce qui se rapportait
à leur salaire ; ce sont-là les raisons, MI. l'Orateur,
qui ont été données par les libéraux de la Nouvelle.
Ecosse, en faveur de l'adoption <le cette loi, et les
raisons données par les libéraux de la Nouvelle-
Ecosse pour maintenir cette loi comme loi de la
province.

En 1893, on a tenté dans l'Ile du Prince-Edouard,
le marcher sur les traces de la Nouvelle-Ecosse.
En 1892, la résolution fut en premier lieu' proposée
dans la législature de l'Ile du Prince-Edouard, et
finalement elle se transforma en bill, en 1893.
M. Peters était alors le chef de l'opposition, et il
présenta une résolution

Pour étudier la possibilité d'adopter une loi modifiant
les élections des membres de la législature, en disosant
que les personnes à l'emploi du gouvernement du Canada
n'auront pas le droit de voter à l'élection de membres de
l'une ou l'autre branche de la législature de cette province.

droit de vote dans la politique du Canada, qu'ils agissent
à leur guise, qu'ils adoptent cette loi, et pour ma part, je
dirai: " C'est parfait."

Il était décidé à repousser toute intervention de la
part du gouvernement d'Ottawa, etil retrancha tous
les électeurs qui recevaient un salaire quelconque
du gouvernement d'Ottawa. Le gouvernement de
l'Ile du Prince-Edouard suivit l'exemple <lu gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse et le dépassa, en ce
qui' concerne la privation des droits électoraux
infligée aux employés du Canada. Il enleva le droit
de vote à tous les employés fédéraux, dans l'Ile du
Prince-Edouard, pendant que le gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse avait fait quelques exceptions,
mais de très rares exceptions.

Il est un fait significatif sur lequel j'attire l'atten-
tion de la Chambre, c'est que immédiatement après
cette privation radicale du droit de vote infligé aux
employés du Canada, dans l'Ile du Prince-Edouard,
le gouvernement de l'Ile du Prince-Edouard imposa
sur l'Ile, une taxe de plus de $100,O0. Il imposa
cette taxe après avoir privé un grand nombre de
ces employés de leur droit de vote. Certains
membres de cette Chambre pourront dire : Mais
vous plaidez contre votre propre résolution. La
chose est vraie dans une large mesure. Je n'ai pas
confiance en la loi, je crois que c'est une loi
inique; mais pour faire comprendre à certaines
gens leur propre iniquité, il faut la leur amener
chez eux, et une pareille iniquité ne pourrait
être amené chez ces gens-là, autrement que par
représailles, et c'est absolument sur une mesure
de représailles que j'attire l'attention de la Chambre
aujourd'hui. Si les raisons -données par les
libéraux de la Nouvelle-Ecosse, en 1871, pour
appuyer cette loi, et les raisons données par les
libéraux de l'Ile du Prince-Edouard pour l'adoption
de sa loi, et les raisons données par les libéraux de
la Nouvelle-Ecosse à diverses époques, pour con-
server leur loi, étaient bonnes, alors je (lis que les
raisons que j'apporte à l'appui de cette loi destinée
à enlever à tout employé provincial, son droit de
vote,· sont plus excellentes que bonnes.

M. DAVIES (LP.-E.) : Du moment que l'hono-
rable membre prétend que1les raisons d'autrefois
étaient mauvaises, celles-ci sont également mau-
vaises, en conséquence-

M. MILLS (Annapolis): Pas du tout. Je don-
nerai à l'honorable député de meilleures raisons.
Je serais surpris que les membres de cette Chambre
se rappelassent l'appel qui fut adressé à Québec, en
1887, par le chef du gouvernement de Québec,
d'alors. C'était un appel demandant la convoca-
tion d'une conférence, à Québec ; et qui s'est rendu
à cette conférence? Les, chefs des divers gouverne-
ments libéraux, dans tout le Canada. Le premier
ministre Fielding et le procureur général Lnley
y représentaient la Nouvelle-Ecosse. Sir Oliver
Mowat y assistait. L'Ile du Prince.Edouard y
était re résentée.

M. DAVIES (LP.-E): Non

Au cours d'un long discours il donna les raisons M. MILLS (Annapolis): Je vous demande par-
suivantes à l'appui de son bill: don. M. Hodgins était présent.

Nous sommes et nous devons étre les maîtres absolus dela situation. Nous ne devrions endurer aucune interven-.tien de la part des autorités d'Ottawa. Sile parlement du
Canada veut user de représailles et nous dire: nous vou-
Ions vous rendre la pareille, en privant vos employés du,

M. DAVIES (L P.-E): Malheureusement," les
libéraux n'étaient pas au pouvoir, dans la province,
alors, et il n'existe sur l le aucun homme du nom
de Hodgins.
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M1. NILLS (Annapolis): Hudson, alors. N'ex- Remarquez bien, cette grande convention tenue à
iste-il pas un honme sur 1'Ile, du nomti de Rlodgins Ottawa. J'été dernier, à laguelle assistaient 2,500 per-

gsonnem, venues de tous les points du Canada, pour formulerou Il uidsoin lin programme de politique libérale, qui mènera le parti à
la victoire (applaudissement). Quel serait pour nous

M. DA VIES (I.P.-'E.): Non. L'honorable mem- le triomphe du parti libéral au Canada ? Cela signi-
S st fierait que notre province à laquelle on a refusébire fait erreur. Aueune dutation nie sest franc jeu depuis tant d'années, fnirai t enfin, par l'obtenir.

rendue de Flile à Québec. Il n'y a que quelques années, tons les grands chefs du
parti libéral se réunirent à la conférence de Québec.

M1. MILLS (Ainiaiolis): Je puis avoir tort ; Quoiqu'il n'y eut pas <le délégation libérale a cette
mais, dans tous les cas, cette conférence de Québec conférence, M. Peters eut le soin de s'informer de
a eni son effet sur l'île du Prince-Edouiard, cotime ce qui s'y était passé, et le tirer parti de la résolu-
je vous le ferai voir avant de reprendre mon siège. tioni adoptée par la conférence. Il continua
lottes les personnes présentes ont signé les réso-
lutions dle la conférence, et elles furent, ré »andues Vous vous rappelez qu'ils s'entendirent sur un projet,S(cequi, .s'il réussissait donnerait à cette province une aug-
danis toutes les partes du pays. Et u était.ce mentation de subsi(le considérable. Vous savez que nous
qite ces résolutions ? Au lieu de les communiquer à envoyons de cette [le un des premiers hommes politiques
la ('liatbre 'laits leur ensemble, je n'en citerai libérauxdu Canada. (Grands applaudissements.) Etquand

le grand changement se fera, au lieu d'être une petite pro-
qltu'une partie, dans le but d'indiquer le raisonne- vince sans représentanit, l'île du Prince-Edouard aura
ment que je veux faire. La raison de la convoca- comme champion un ihomme dont lia position ne sera
tion de cette conféience est sanls aucun doute le inférieure qu'à celle diu premier ministre du Canada.
dési, e la part les divers go.verneets libéru (Applaudissement.) On nous rendra alors justice. Desaux questions comme celle qui a trait à nos communications
les proviiices de livrer tu grand assaut au d'hiver et des réclamations de différente nature dont la

trésor fédéral. Les divers gouvernements libéraux solution a été remise . naintes reprises, ces questions-là,
avaient fait des ex travag mees. Ils avaient dé l'homme qm est toujours prêt à travailler pour sa province

n en demandera le règlement jusqu'à ce qu'elles soient
pensé dle l'argent, et ils avaient emprunté de l'r- réglées.
gent, et ils voulaient rejeter la responsabilité de la j'espère que le temps viendra bientôt où toutes les
taxe directe imminente, sur les épaules autres que nestions de taxation seront considérées comme des choses
les leurs. Ils voulaient rejeter cette responsabilité u passé.
sur les autorités fédérales, et ils signèrent un cou- Vous coiprendrez qu'alors, il proposait la taxa.
trat soleiiiel-ii acte de conspîiratioin organisée, tion directe dans une grande mesure.
sans dégulisemlent--pouir aider l'opposition aul gou-
vesneiéenit fédéral saisir les rênes du pouvoir, a g Ou, si vous êtes encore taxés. ce sera pour des choses

n ,ir à sii les taes u ouvr, auxquelles vous n'avez pas encore songé. Messieurs, jedans l'espoir <'obtenir des faveurs du gouverne- vous demande si la population de cette Ile est préte,encore
ment Lauirier. Ils s'emparèrent de la question lu une fois, à livrer le grand combat du libéralisme, d'où le
subside fédéral et dles subventions aux diverses pro- parti libéral sortiratriomphant et après lequel la question
vinces. La province d'Ontario recevait $1, 196- des taxes dont je vous ai parlé, ce soir, deviendra une
872; la conférecce de Québee proposait de lui d
accorder 81,778,662. La province de Québec rece- Vous verrez, M. l'Orateur, qu'il désirait alors le
vait 959,252; lit conférence <le Québec proposait retour au pouvoir fédéral de l'opposition, après
<le lui accorder 81,307,221. La NoLîvelle-Ecosse lequel il ne serait plus nécessaire de taxer la pro-
recevait 8380,000 ; la conférence île Québec propo- 1 vimce <le l'île du Priince-Edouarl, car elle recevrait
sait de lui accorder $,'42,457. Le Nouveau-Bruns- alors un subside beaucoup plus considérable du
wick recevait $207,000, et la conférence de Québec gouvernenent fédéral; de sorte que, quelque soit
proposait de lui accorder $436,986. La province le chagrin que l'honorable député d'Oxford-sud
de l'.le di Prince-Edouard recevait S159,7612, et la (sir Richard Cartwriglit) éprouve en voyant que
conférence de Quîébîec proposait de lui accorder ces pièces, ces lambeaux les provinces maritimes
$187,112. La conférence de Québec proposait d'ac- ont coûté des sommes énormes au gouvernement
cor-er an Manitoba et à la Colonbie-anglaise fédéral, cependant, quand son chef arrivera au
$270,000, et $148,000, respectivement. pouvoir, il lui faudra se soumettre à cette poli.

Or, ils ont tenu un conclave solennel, au sujet le tique, il lui faudra appuyer cet assaut sur le
cette question-si solennel qu'il est resté en grande trésor fédéral Iue l'on fera en faveur <le la petite
partie secret. Le discours le M. Mercier, et les Ile du Prince- Edouard et demander <le bonnegrâce,
discours des autres membres le divers gouverne- une augmentation de subside. Bien qu'il n'ait pas
nients libéraux qui étaient présents n'ont pas été été à la conférence <le Québec et bien qu'il n'ait pas
rapportés ei enîtier. Les -eporteurs furent exclus envoyé de délégué libéral i cette conférence, M.
de la conférence, avec intention. Il n'y eut de livrées Peters n'a pas été lent à voir les avantages qu'elle
au public qlue certaines parties les discours ; mais rapporterait au libéralisme dans 'l'île du Prince-
il fuit connu du public que les diverses provinces Edouard et a en le soin de mener les choses ronde-
devraient recevoir le fortes augmentations sous ment, à la faveur de cette promesse de M. Mercier
forme de subventions ou de subsides, le la part du et des autres membres de la conférence.
gouvernement fédéral. Quoique M. Peters le fut Que s'est-il passé immédiatement après? En
pas au pouvoir, i cette époque, et quoique l'Ile du 1891, nous avons eu une élection. Bien, que
Prince-Eduuard le fut pas représentée à cette con- plusieurs libéraux eussent assisté à la conférence
férence, toutefois cette province eut l'éveil et en tira le Québec, tous les libéraux .du Canada n'étaient
profit, tout <le suite ; car en 1893, que it M. Peters ? pas là; puis, quelques-uns des chefs libéraux des
Après avoir fait adopter le bill le la privation des provinces maritimes n'étaient pas disposés à tout
droits électoraux, en vertu duquel il se mit en drisquer ans cette élection dans le but de porter
position de prêter toute l'aide possible pour faire leur parti au pouvoir et ils insistèrent pour obtenir
arriver le grand chef libéral Laurier, au pouvoir, une proiesse ex p licite que les résolutions de la
en proposant ses résolutions sur les taxes, il pro- conférence de Québec seraient appuyées. Qu'est-il
nonça un discours au cours duquel il dit : arrivé? Nous avons entendu parler du télégrammnie
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suivant (lui fut envoyé par M. Mercier à M. Laurier: oublié de nous dire que, depuis, deux élections ont
" mon appui dépend de la réponse que vous ferez à eu lieu et que le procureur général de la Nouvelle-
ce télégriiiaimie," et nous avons entendu parler, Ecosse a été élu dans le comté d'Annapolis à cha.
aussi de cette réponse qu'il reçut: " M. Laurier a cune de ces élections par une majorité qui n'a fait
accepté les résolutions de la conférence interpro- qu'augmenter d'une façon considérable. Il a aussi
vinciale; il a promis de réaliser ce qu'elles expri. oublié de nous dire que, depuis 1882, trois élections
ment lorsqu'il arrivera au pouvoir." Le procureur- ont eu lieu dans la Nouvelle-Ecosse et que, à cha-
général et le premier ministre de la Nouvelle-.Ecosse cune de ces élections, la confiance des électeurs n'a
ont reçu leur réponse. M. Peters a reçu sa réponse. fait que grandir envers M. Fielding et M. Longley
Et, comme les Assyriens, nous les avons entendu et le gouvernement libéral de cette province, et,
dire: parmi ces électeurs, se trouvaient ceux du comté

" Coming down like a wolf on the fold, représenté par l'honorable monsieur lui-même.
And their cohorts were gleaming with purple and gold." Il a dit que le résultat de ce bill est la perte des

droits politiques pour des centaines d électeurs
Et, bien que cela puisse ne pas être rigoureuse- dans certains comtés de la Nouvelle-Ecosse. Mais

nient applicable aux libéraux qui sont venus aux il a oublié de nous dire que le résultat du projet
élections de 1890, nous savons qu'ils sont venus en qu'il soumet à la Chambre sera non seulement de
l$91 avec leur or et qu'ils ont fait leur possible faire perdre les droits politiques à des centaines
pour hisser au pouvoir M. Laurier et l'opposition d'électeurs, niais de faire perdre les droits politi-
actuelle. Le cri général était que le trésor épuisé ques probablement à 25 pour 100 des électeurs de
des différents gouvernements locLux devaient être la province de la Nouvelle-Ecosse.
rempli par la réalisation de ce qui était exprimé L'acte privant de leurs droits politiques les fonc.
dans les résolutions de la conférence de Québec. tionnaires du gouvernement, dans la province de la
,, [eters se mit en mesure d'obtenir tous les avan- Nouvelle-Ecosse, a été passé en 1871, comme l'a dit
tages qu'il lui était possible d'obtenir de la confé- l'honorable député. il voudrait faire croire à la
renice le Québec. Chambre que l'on avait alors adopté ce bill dans la

S'il faut une bonne raison qui motive l'adoption province de la Nouvelle-Ecosse et qu'on en avait
d'uniie loi dans le but de restreindre l'influence des toujours appliqué les dispositions, depuis, par hos.
différents gouvernements provinciaux dans les tilité contre le gouvernememt conservateur qui
alfaires politiques fédérales, je crois l'avoir donnéeé pouvoir à Ottawa. Mais il a oublié
ici. ils se sont engagés à monter à l'assaut du tré- devous dire que, pendant cinq ans, il y a eu un
so, fédéral dès qu'ils seraient au pouvoir. Sans ouvernement libéral ici, à la tête duquel était feu
parler lu tout de la partie de ina résolution qui !Î. Alexander Mackenzie et que, durant cette pé-
p arle de représailles, je prétends qu'il existe (1es riode, il y a eu, aussi, un gouvernement libéral
raisonls bonnes et valables qui devraient nous por- dans la province de la Nouvelle-Ecosse ; cependant,
teri protéger notre pays contre les attaques dle durant. cette période, la législature de la Nouvelle-
ces gens. Ecosse n'a jamais cherché à abroger l'acte, ce qui

ý1. LANDERK IN : On ne peut rien prendre démontrait clairement que le but et l'intention des
dans .l . , ui. p d libéraux de la Nouvelle-Ecose étaient de laisserdanms le cofre aujourd'hui. la loi dans les statuts, quel que fût le gouverne-
NI. 31ILLS (Annapolis) : Je ne veux pas parler nent, qu'il fût libéral ou conservateur.

longuement de la question. J'ai exposé le but de L'honorable monsieur a dit, aussi, que, lorsque
nm résolution et je crois en avoir montré les titres les conservateurs étaient au pouvoir dans la ou-
à l'accueil favorable de cette Chambre ; et si elle velle-Ecosse, de 1878 à 1882-et quo l'on se rappelle
est accueillie favorablement, j'espère durant cette que pendant ces quatre années seulement, depuis la
session présenter un bill basé sur cette résolution. confédération, les conservateurs ont gouverné la

Nouvelle-Ecosse-un bill fut adopté par la législa-
3N. 3c1ISAAC : Il est assez étrange que le ture pour abroger cette loi, mais que ce bill fut

premiier député à combattre directement l'avis rejeté au Conseil législatif. Cela est parfaitement
donné par l'honorable ministre des Finances, dans vrai. Mais l'honorable monsieur a oublié de <lire
son exposé budgétaire, soit l'honorable député à cette Chambre que ce bill fut présenté par un
l'Annapolis qui vient de parler. Le ministre des simple député et qu'il fut adopté par la législature

Finances a exprimé l'idée qu'il était regrettable la dernière année d'admninistration d'un gouverne-
d'attaquter des hommes qui ne font pas partie de nient conservateur. Puisque l'on considérait ce
cette Clam-bre. L'honorable député d'Annapolis bill comme une loi inique, n'est-il pas étrange qu'n
est le premier à repousser ce conseil en attaquant gouvernement à la -tête duquel se trouvaient M.
le serétitire p-ovincial et le procureur général (le Holines et feu sir John Thompson, laissât écouler
la Nouvelle-Ecosse. Durant les treize dernières quatre ans sans présenter de bill pour l'abroger et
aminées, l'honorable député et ses amis de la Nou. qte ce n'est que la dernière année d'administration
velle- Ecosse ont fait tous les jours des attaques de ce gouvernement qu'un simple député présenta
contre ces deux messieurs et le résultat de leurs un bill de cette nature, pour le voir rejeter au
efforts a été qu'à chaque élection qui a eu lieu du- Conseil législatif ? Pourquoi le gouvernement,
rant cette période, ces deux niessieurs ont vu aug. durant ces quatre années, ne l'a-t-il pas présenté
m<enter leurs majorités dans presque tous les coin- comme législation ministérielle ? Tout le monde sait
tés de la province. parfaitement qu'un bill présenté par le gouverne-

lhoînorable député nous a dit que si la résolu- ment est regardé comme beaucoup plus important
tion qu'il propose aujourd'hui avait été appliquée qu'une légis ition présentée par un simple député.
canonue loi, en 1886, le procureur général n'aurait N'est-il pas étrange, aussi, que, bien que, durant
pas, cette année-là, été élu dans le comté d'Anna- ces quatre années de régime conservateur, l'on ne
polis, ce qui signifie que les fonctionnaires fédéraux fit qu'une seule tentative pour abroger cet #te, et
doivent voter pour les 'conservateurs. Mais il a que, durant la dernière session, del'adminitration
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conservatrice, durant presque chaque session depuis
lors, sous le régime des libéraux, l'opposition a
cherché à faire ab)lroger l'acte ? Cela ne prouve-t-il
pas que, réellement, ils ne voulaient pas l'abroger?

L'honorable député a aussi oublié de dire que cet
acte prive de leurs droits politiques les fonction-
naires fédéraux comme les provinciaux. Permettez-
moi de lire les articles du bill:

Il sera illégal à aucun individu de voter à une électionpour un député ou des députés pour représenter le peuple<ans l'assemblée générale de cette province, si cet indi-
vidu, pendant les quinze jours précédant celui de l'élec-
tion a reçu un salaire ou des appointements de quelque
nature comme employé du ministère des Postes, du mi-
nistère des Douanes, du ministère du Revenu de l'inté-
rieur. du service des phares. des chemins de ter de l'Etat,
des terreq de l'Etat ou des Travaux publics locaux et des
mines.

Rien dans cet acte ne sera interprété comme
s'appliquant à un électeur lui aura entrepris, en
vertu d'un contrat, à fournir des matériaux d'une
nature quelconque aux chemins de fer de l'Etat ou
à exécuter quelque autre contrat public, ou à tout
individu qui aura été employé temporairement à la
journée aux réparations des chemins de fer, ou à
tout gardien de bureau ou postillon au service des
postes.

Mais quelle est la nature de la résolution de
l'honorable député ?

Qu'il est expédient d'amender l'Acte du cens électoral
en preserivant qu'il sera illégal pour toute personne de
voter à aucune élection d'un député ou de députés pour
représenter le peuple dans le parlement du Canada si
cette personne, dans le cours des deux ans précédant le
jour le l'élection, a occupé un emploi ou charge lucrative,
ou si elle a exercé une commission pour la dépense de
deniers, ou si elle a reçu des gages ou émoluments quel-
conques autres que pour des contrats donnés par soumis-
sion ou adjudication publique, d'aucun gouvernement
provincial du Canada ou d'aucun de ses départements ou
d'aucune autorité relevant d'iceux, qui aura passé ou
pourra ci-après passer une loi similaire enlevant aux
employés ou fonctionnaires salariés du gouvernement
fédéral le droit de voter aux élections provinciales.

Vous verrez la distinction entre les deux, l'hono-
rable député d'Annapolis dlit que le hill qu'il pro-
pose est une législation de représailles. Et c'est
cela. L'honorable député au point de vue où il se
place demande à cette Chambre d'accepter la pro-
position ridicule que deux nègres font un blanc. Il
a attaqué de toute façon la loi <le la Nouvelle-
Ecosse qui prive <le leurs droits politiques certains
fonctionnaires <lu gouvernement fédéral et des gou-
vernements provinciaux et autres qui seraient à
l'emploi du gouvernement quinze jours avant les
élections et il nous demande de consentir à la pri-
vation des droits politiques de tout homme à l'em-
ploi dlu gouvernement provincial, en quelque qua-
lité que ce soit en tout temps, pendant les deux
années qui précéderont les élections. Si un homme
a une commission de cinq ou dix dollars pour les
chemins, dans une partie quelconque de la Nouvelle-
Ecosse, d'après ce projet, il doit perdre ses droits
politiques et c'est là ce que propose l'honorable
monsieur, pour les fins de représailles. Je serais
certainement surpris d'apprendre qu'il peut se
trouver, en cette chambre, un seul homme qui ira
jusqu'à approuver la proposition que l'honorable
monsieur nous a soumise.

Il y a un autre point, M. l'Orateur. Les fonc.
tionnaires le la Nouvelle-Ecosse ne sont pas nom-
niés à cause de leurs idées politiques, comme le sont
les fonctionnaires du gouvernement fédéral.

. Quàques VOIX : Oh 1 oh I
M. McISAAc.

M. McISAAC: L'honorable député peut rire.
Lorsqu'il aura fini, je donnerai des explications. En
outre, je donnerai des noms. Les principaux fonc-
tionnaires du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
tout comme ceux du gouvernement fédéral, sont
les fonctionnaires des divers départements. Je puis
mentionner les principaux fonctionnaires de la pro-
vince qui demeurent à Halifax et je puis prouver, je
crois, que bien qu'un gouvernement libéral ait tou-
jours été au pouvoir depuis la confédération, sauf
pendant une période de quatre ans-puis il a été au
pouvoir sans intertuption depuis les treize dernières
années-malgré cela, dis-je, les sous-chefs des minis-
tères sont aujourd'hui en majorité conservateurs et
si l'honorable monsieur conteste la chose, je lui don-
nerai les nomns. Au département des Travaux et des
Mines, Halifax, M. Gilpin, le sous-commissaire, est
conservateur. Au département du Procureur gé-
néral, fonctionnaire qui a été attaqué par l'hono.
rable député d'Annapolis, l'aide-commissaire des
terres de la Couronne, le plus haut fonctionnaire
du département, est .I. Austin, un conservateur.
L'imprimeur de la reine, M. R. T. Murray, est un
conservateur. Le premier commis du bureau du
secrétaire provincial est un conservateur. L'ingé-
nieur provincial de la Nouvelle-Ecosse est un con-
servateur, lu moins les conservateurs le réclament
tout autant que les libéraux. Le secrétaire du dé.
parteient de 'Agriculture, le docteur Lawson, est
un conservateur. Le sous-chef du département de
l'Instruction publique dans la province de la Nou-
velle-Ecosse est un conservateur, et la charge de
surintendant de l'instruction publique, la charge
la plus importante de la province, a été confiée à
tin conservateur.

M. MILLS (Annapolis): On n'a pas pu trouver
de libéral assez compétent pour la remplir.

M. McISAAC: On pouvait trouver un grand
nombre d'hommes excellents, mais le gouvernement
a cru honnêtement que le titulaire actuel* était le
plus compétent. Ce nouveau fonctionnaire vient
du comté représenté par le ministre de la Justice
et ceux qui connaissent les affaires politiques de la
Nouvelle-Ecosse savent jusqu'à quel point est con-
servateur le comté de Pictou. C'est une des
charges les plus importantes relevant du gouverne-
ment provincial. Le surintendant actuel, qui est
conservateur, remplit cette charge et je puis dire
qu'il la reipplit bien. Si le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse était comme voudrait nous le faire
croire l'honorable député d'Annapolis, il aurait
certainement nommé à ce poste et à d'autres postes
importants des hommes choisis dans les rangs de
son propre parti et ne garderait pas de conserva-
teurs dans le service.

Si l'on adoptait la résolution de l'honorable mon-
sieur et qu'elle fût suivie du bill qu'il se propose
de baser sur cette résolution, je la craindrais très
peu, pour ma part. Parmi les fonctionnaires qu'elle
priverait de leurs droits politiques, il y a presque
autant de conservateurs que de libéraux. Mais il
y a le principe et, à cause de cela, je m'oppose à
cette résolution.

M. MILLS (Annapolis): Et les principes du bill
provincial?

M. McISAAC: Ce bill fut adopté en 1871 il
est resté lans les statuts jusqu'aujourd'hui et les
amis de l'honorable monsieur, lorsqu'ils étaient au
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pouvoir et, depuisqui l'ont quitté, dans la Nouvelle-
Ecosse, n'ont pas été capables de faire disparaître
cette loi des statuts, car la grande majorité de la
population de la Nouvelle-Ecosse, les fonction-
naire's eux-mêmes la considéraient comme une loi
passée dans leur intérêt.

Si cette résolution est adoptée, M. l'Orateur, il
peut arriver qu'elle ait un bon résultat; elle peut
enlever des ennuis au gouvernement. Il vient
quelquefois en conflit avec les gouvernements pro-
vinciaux lorsque ce sont des gouvernements libé-
raux.

Cet amendement projeté est une législation de
représailles. L'honorable député d'Annapolis de-
irande à ce parlement de passer une loi de repré-
sailles pour obliger la législature de la Nouvelle-
Ecosse à abroger sa loi. A-t-il jamdis songé que
c'était un jeu qui peut se jouer à deux? A-t-il
jamais songé que si ce parlement adopte une loi
semblable, les législatures de la Nouvelle-Ecosse,
de 1'le diu Prince-Edouard, les législatures de
toutes les autres provinces peuvent user de repré-
sailles ? Et quand ces législatures auront usé de
représailles comme il le propose dans ce bill et
quand elles auront privé de leurs droits politiques
tous les fonctionnaires et employés du gouverne.
miîent fédéral qui, dans le cours de deux ans précé.
dent le jour d'une élection, auront reçu un dollar
lu gouvernement pour un-service quelconque, dans

quelle position se trouveront alors les amis de
Flnnorable député, dans la Nouvelle-Ecosse et
ailleurs ? Je lui demande donc d'examiner la ques-
tion sous ce jour.

Mlais il peut arriver que le gouvernement trouve
lit ciose très avantageuse lorsqu'il viendra en conflit
avec un gouvernement provincial. Ce serait un
excellent moyen d'obliger les gouvernements pro-
vinciaux à se mettre aux genoux du gouvernement
fédéral, bien que, sous certains rapports, il pût
arriver qu'il y eût conflit avec ce que l'on appelle
les droits provinciaux-le gouvernement fédéral,
cela peut arriver, aimerait peut-être avoir un pré-
texte pour retenir les subsides de la province du
.Manitoba, ou d'une autre province quelconque,
jusqu'à ce que cet acte fût abrogé par les législaýures

le ces provinces, ou, peut-être, jusqu'à ce que le
.Manitoba, par exemple, adoptât une législation
réparatrice. Ce serait une grande idée chez le
gouvernement fédéral et c'est là, je crois, le seul
miiérite, si c'est un mérite, que posde la proposition
de l'honorable député d'Annapolis.

.'ajouterai que le bill dont se plaint l'honorable
député d'Annapolis, n'a pas, dans le passé, causé
d'inconvénient dans la province de la Nouvelle-
Ecosse et il ne devrait pas venir en cette Chambre,
attaquer le Procureur général et le Sçcrétaire pro-
vincial le la ,Nouvelle-Ecosse. Des accusations
analogues que l'on a portées contre eux dans la
province même ont été jusqu'ici sans résultat et je
puis lui assurer que toute accusation que lui ou ses
amis peuvent porter contre ces messieurs, soit en
cette chambre ou ailleurs, en dehors de la Nouvelle-
Ecosse, ne leur feront pas plus de mal que ne leur
ei ont fait des accusations de même nature portées
en, présence les électeurs de la Nouvelle-Ecosse,
dans cette province même.

M1. TISDALE : Quelques-unes des observations
faites par l'honorable préopinant m'ont un peu
surpris, lorsqu'il a accusé l'honorable député d'An-
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napolis d'avoir attaqué d'honorables messieurs qui
ne sont pas membres de cette Chambre. L'honorable
monsieur devrait savoir, du moins comme ancien
membre d'une assemblée législative, que l'honorable
député d'Annapolis s'est conformé à l'esprit qui
règne dans les débats de cette Chambre en citant
des parties des discours des honorables messieurs
auxquels il a fait allusion, discours dans lesquels
ils ont donné les raisons qui les avaient portés à
passer la loi qu'il a attaquée. Or, si cela est injuste,
si cela n'est pas convenable, cela prouve combien
l'honorable monsieur a dû se croire pressé de près en
cherchant à répondre aux observations faites par
l'honorable député d'Annapolis lorsqu'il a présenté
ce bill. Je laissela chose au bon sens et au bon juge-
ment des membres des deux côtés de la Chambre,
car je désire être loyal en ce qui a trait à cette
partie de la question, car c'est une chose assez
sérieuse d'accuser un membre de l'un ou l'autre
côté de la Chambre d'avoir été injuste ou d'avoir
attaqué des hommes ne faisant pas partie de la
Chambre et, surtout, des membres d'une autre
législature. Or, je prétends que non seulement
l'honorable député d'Annapolis s'est conformé aux
règlements, non seulement il s'est montré extrême-
ment courtois, mais qu'il a fait ses citations hon-
nêtement et qu'il s'est borné absolument, en ce qui
concerne ces hommes, aux énoncés sur lesquels il a
basé sa motion. Il est vrai qu'il est allé plus loin
et qu'il les a nommés, mais il s'est montré modéré,
je crois, en étudiant l'effet de la législation qu'ils
ont fait passer. Cela diffère du tout au tout d'une
attaque faite contre les lionorables députés eux-
mêmes. Il n'a pas fait de personnalités; il n'a pas
non plus été injuste, même politiquement parlant
Voilà pour ce point.

Si j'ai bien compris l'honorable monsieur, une des
plus fortes parties de la défense qu'il a essayée de
faire--car je dois avouer que j'ai été désappointé
lorsque j'ai vu qu'un député de la Nouvelle-Ecosse
n'avait pas une meilleure défense à faire, si tant est
que la loi puisse être défendue-un des points les
plus forts qu'il a cherché à soulever, c'est que cette
loi empêche les politiciens ou les partisans d'un
gouvernement provincial ou du gouvernement fédé.
ral d'intervenir dans les élections. En d'autres
termes, il a prétendu que la législation pouvait être
défendue, parce qu'elle empêchait les employés du
gouvernement fédéral d'intervenir dans les élections
locales. Or, si la législation pouvait assurer cela,
elle convaincrait les hommes raisonnables que
c'était là l'intention de la législature et cela com-
porterait beaucoup. Mais je lui dirai-et je dois
admettre que je connais peu les provinces maritimes
-je lui dirai que dans l'Ontario, tel n'a pas été
l'effet de la léislation adoptée par la Chambre pro-
vinciale ; et jyai ici des preuves qui démontrent le
contraire. Tous les députés de la province a'On-
tario qui sont ici connaissent, je suppose, un
nommé Preston, qui a coutume d'être un des grands
organisateurs politiques du parti libéral de cette
province. C'est un homme très habile, prétendent
les libéraux, mais, de notre côté, nous prétendons
qu'il n'est pas très scrupuleux. Dernièrement, ils
ont dû le remplacer par un autre homme, parce
qu'on l'a nommé conservateur de la bibliothèque de
la législature d'Ontario. Je sais qu'il remplit cette
charge, parce que la lettre que je vais lire est écrite
surune feuille de papier portant, comme en-tête,
les mots: "Bibliothèque dela législature, Ontario."
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Voici cette lettre:

Toronto, le 13 février 185.
MoN cHER-, Il est étrange que vous ayez écrit une

lettre, ce matin, sur la question même au sujet de laquelleje me proposais de vous écrire aujourd'hui: Je vous parle
de la représentation de Renfrew-sud, aux Communes.
Naturellement, j'écris sous le sceau du secret le plus ab-
solu. Quediriez-vous de Peter Ryan,comme candidatdans
cette division électorale? Vous savez quelle espèce d'ora-
teur est Peter. Il , adressé la parole dans cette division,
je crois. lors de la lutte de MeIntyre. Il créerait beau-
coup d'enthousiasme, car c'est un homme très enthou-
siaste de toute façon. Songez à la chose et envoyez-moi
un mot ou, si vous êtes en faveur d'un tel candidat,
écrivez-lui directement, mais ne mentionnez pas mon nom
en parlant <le cette recommandation. Vous savez que si
un Irlandais catholique marquant est élu dans l'Ontario
aux prochaines élections, et si Laurier est victorieux-et
la perspective est excellente-il fera partie du. nouveau
cabinet. Ecrivez-moi un mot.

A la hâte-Tout à vous
W. T. I. PhESTON.

Cela prouve. en tout cas, l'effet pratique que l'on
peut espérer d'une législation, en tant qu'elle s'ap-
plique à l'Outario. Je ne veux pas parler longue-
ment (le cette question, parce que des preuves, si
légères qu'elles soient, sont plus convaincantes que
beaucoup le paroles.

L'honnrable monsieur prétend que la majorité du
Procureur général de la Nouvelle-Ecosse a aug-
menté depuis qu'il est au pouvoir. Kil s'est guidé
d'après les principes de la législation qui l'a porté
au pouvoir, il n'est pas étonnant qu'il ait augmenté
sa majorité ; mais 'honorable preopinîant n'a pas
cherché à répondre à l'argument (le mon honorable
ami, le député d'Annapolis (M. Mills), (lue c'est au
moyen de cette loi à laquelle on a obiecté que le
Procureur général est arrivé au pouvoir.

La déclaration de mon honorable ami nie pouvait
être contredite, et l'honorable ministre n'a pas tenté
de la contredire, car il est bien connu, que si le
Procureur général n'a eu une majorité 4ue de 13 ou
14 voix cela est dû à ce que le gouvernement provin-
cial avait retranché de la liste 30 ou 40 employés
fédéraux du district qui l'a élu.

M. DAVIES (I.P..E.) : Quelle était sa 'najorité
à la dernière élection?

M. TISDALE: Qu'est-ce que cela peut faire?

M. DAVIES (I.P.-E.): Sa majorité était dc 200
à 300.

Ni. TISI>ALE : Cela n'a rien à faire, c'est simi-
plemient vouloir éluder la question. D)e fait il est
dithicile le tenir les honorable députés (le la gauche
dans les bornes du sujet de la discussion. Je lue

propose de les tenir à la question.

M. FRASER : Cela veut-il dire que tout employé
fédérale votera pour les conservateurs ?

M. TISDALE : Ce n'est pas toujours le cas. Le
gouvernement provincial, cependant, ne les aurait
pas privés de leur droit, s'il n'eut cru que ces em-
ployés fédéraux allaient donner un vote conserva-
teuîr. Cela est assez naturel, du reste ; mais je
dis que ce n'est pas un argiument en réponse à ce
qu'a dit l'honorable dépiuté 'Annapolis (M. Mills).
L'honorahle député d 'Antigonisht (M. Mclsaac)
déclare-et je suppose qu'il a raison car il sait sans
doute ce qu'il dit-que le gouvernement local ne
faisait(lue lesnmioni mations conservatrices. J'ignore
en vérité ce que pouvaient être ces conservateurs,

M. TISDALE.

mais il y a des conservateurs douteux, tout comme
il y a des libéraux douteux, et une des manières de
traiter ces gens c'est de les caser et d'accroître
ainsi la force du gouvernement. Je ne dis pas que
tous les conservateurs appartiennent à cette caté.
gor-ie, car je sais le contraire ; mais la déclaration
de l'honorable député, que le gouvernement aug-
mentait constamment sa force, sans plus d'explica-
tion, porte à croire que les hommes politiques de
la-bas diffèrent quelque peu de ceux d'Ontario.

M. FRASER: Ecoutez! écoutez!

M. TISDALE : C'est ce qui doit découler des
assertions de l'honorable député si elles sont vraies,
car je ne sache pas que, dans Ontario, le gouverne.
mentlibérala'it jamais nommé d'autrespersonnesque
des membres <le son propre parti, et cela est accepté
comme de bonne politique. Ainsi, il est difficile de
comprendre comment le gouvernement libéral de la
Nouvelle-Ecosse a pu augmenter sa majorité, si,
commne on le prétend, cette majorité a été augmentée,
en ne faisant que des nouinations conservatrices.

L'honorable député d'Anitigomîsh (M. McIsaae)
s'est aussi vanté de ce qu'en atrivant au pouvoir le
gouvernement Mackenzie n'avait pas altéré la loi,
S'il n'y avait eu que le fait de cette pratique extra-
ordinaire suivie un an par ses amis libéraux, cela
eut été suffisant pour prévemir toute action de sa
part.

Je désire maintenant attirer l'attention de la
Chambre sur certains points que l'honorable député
a oublié de mentionner. Ainsi, il a oublié de sou-
mettre à la Chambre son opinion 'sur cette loi, et de
donner quelques arguments la justifiant.

La dernière fois que mon honorable ami d'Anna-
polis présenta cette résolution, je lui dis que je
n'étais pas prêt à l'appuyer, et lorsqu'il m'a parlé
de la chose aujourd'hui, je lui répondis que je
n'avais pas changé d'idée à ce sujet, parce que, 1
tout événement il devait donner au peuple un
'locus penitentiae " avant de passer une loi sur un
principe dificile à justifier, c'est-à-dire une loi for-
çant les gens à faire ce que vous croyez juste. Je
lui dis (lue cette politique ne pouvait être justifiée
que par des circonstances extraordinaires; mais
j'avoue qu'àprès ce que j'ai entendu aujourd'hui,
car c'est, la première fois que tous les détails sont,
soumis à la Chambre, lorsque l'on déclare.que des
centaines et même des milliers de personnes ont été
retranchiées (le la liste élector'ale, des personnes qui
nètaient pas des fonctionnmaires publics, dans leý
sens ordinaire du mot, mais à (lui il était arrivée-
('obiteniir dle l'emploi dlii gouvernement dans deuîx"
erandes pirovinces administrées par dles libérau ,>,,
'ai tout à fait changé d'opinion. Dans les circons-
tances, je crois donc que nous manquerions à notre
devoir envers les citoyens libres anglais en ne décla,
rant pas que cette loi de la Nouvelle-Ecosse doit
être révoquée.

Je n'en dlirai pas autant de la loi d'Ontario, car
cette loi, bien que je la condamne, n'a pas un tel
caractère d'ostracisme, vu qu'elle ne prive du droit
de vote que les employés fédéraux. Mais dans les,
provinces maritimes tout employé qui gagne sa vie
et la vie de sa famille par un emploi du gouverne
ment fédéral est privé du droit de vote, et on lui
enlève ainsi un de ses droits et privilèges d'homme
libre.

Les honorables députés parlent des droits pro
vinciaux ; que sont ces droita, lorsqu'un citoyen,
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est privé de l'exercice de sa liberté constitution
nelle de voter sur les matières provinciales, parce
qu'il a accepté un emploi du gouvernement fédéral.
.Je demande donc à tout libéral à l'esprit droit de
révoquer cet acte et de venir au secours de ces
employés, dussions-nous pour cela adopter une loi
condamnable, à mon avis, et que des circonstances
extrêmes seules peuvent me faire approuver. Que
l'acte provincial de la Nouvelle-Ecosse soit modifié
dans le sens de l'acte d'Ontario, et je n'appuierai
pas le bill proposé ; mais dire que des cantons
entiers, des petits villages d'employés du gouverne-
mient fédéral seront privés de leur droit de suffrage,
c'est violer la constitution. Cette politique devrait
être suivie par tout gouvernement au pouvoir. Bien
que les conservateurs soient au pouvoir aujourd'hui,
j'aluets que les libéraux jouent le rôle de critiques
aussi bien et aussi honnêtement que possible, et si
les honorables messieurs de la gauche viennent au
pouvoir, nous leur promettons de voir à ce que le
gouvernement libéral suive cette politique, s'il ne
la suit pas nous nous efforcerons de l'y contraindre.
C'est porter atteinte à nos institutions de dire que
nous ne pouvons pas protéger les droits des votants
fédéraux, que nous ne pouvons pas prévenir toute
coercition sous notre mode de scrutin. La con-
trainte ne peut s'exercer dans une grande mesure
avec notre mode de scrutin. Je demande donc aux
honorables messieurs de la gauche de se joindre
aux messieurs de ce côté-ci de la Chambre pour
étudier sérieusement si nous devons plus longtemps
laisser cette tache dans notre législation en rapport
avec deux ou trois provinces de ce pays, et si le
parlement ne devrait pas exercer ses pouvoirs con-
stitutionnels pour venir au secours des gens ainsi
affectés. Il n'était pas juste de la part de l'hono-
rable député d'Antigonish (M. McIsaac)-et c'était
là le seul point de son discours-d'appeler ceci une
législation de représaille, car nous n'avons jamais
fait preuve d'un tel esprit dans notre législation
fédérale. Ce sont les provinces qui ont adopté ce
système. Nous avons dans ce parlement de plus
grands pouvoirs que les provinces, niais plus sont
restreints les pouvoirs d un corps législatif auto-
nome plus il doit être soucieux de protéger ses
drîoits.

.le suis heureux que l'honorable député d'Anna-
polis (M. 'Mills) se soit donné tant e peine pour
exposer cette question, car il ignorait avant aujour-
d'hui tique le cens électoral fut aussi restreint dans
quelques-unes de nos 'provinces. Je n'avais pas
d'i<dée que ce-je sais à peine quel mot employer-
que cette confiscation de droits pût prévaloir à un
tel degré. Je demande en toute sincérité au parti
libéral dans cette Chambre d'avoir recours à son
infthence et à ses amis pour faire cesser cet état de
choses et épargner au parlement la nécessité de
prendre une telle attitude. J'espère que nous ne
serons pas obligés de passer une telle législation
dans cette Chambre, mais en tous cas nous .devons
iser de tous nos pouvoirs constitutionnels pour
faire disparaitre cette tache de la loi du cens élec-
toral des provinces.

M. DAVIES (I. P.-E.): On a fréquemment
mentionné depuis quelque temps le nom de l'hono-
rahle député (M. Tisdale) comme' celui d'un aspirant
a une position à laquelle, je crois, il a le droit d'as-
pirer, je veux dire un siège dans le cabinet. J'ignore
pourquoi l'honorable député a fait cette sortie pré-
liminaire, ou s'il espère par là justifier sa promo-

tion aux yeux du leader de la Chambre, mais je
suis forcé de dire qu'il a certainement baissé dans
l'estime de plusieurs qui avait auparavant une
bonne opinion de lui.

Quelle haute idée vous donne l'honorable député
d'un homme d'Etat? Que recommande-t-il à la
Chambre ? Il nous demande de copier une légis-
lation faite par certaines législatures des provinces,
législation qu'il dénonce en même temps comme
vicieuse et immorale. L'honorable député m'a
étonné. Il se lève et dit d'abord que bien que l'ho-
norable député (M. Mills) l'ait prié d'approuver
cette résolution, il éprouvait tant 'de répugnance
pour la nature anti-britannique de cette mesure
qu'il se croyait tenu de déclarer qu'il ne pouvait
s'abaisser au point de donner un tel vote. Puis il
dit: Après avoir étudié la question, je crois que je
suivrai la loi du talion et voterai pour cette mesure.
Et puis il dit plus loin: parce que l'on a fait tort
là-bas à certaines personnes du même parti que
moi, je suis prêt à aviser le parlement de faire un
plus grand tort encore à un plus grand nombre de
gens du parti opposé. Voilà quelle idée a l'hono-
rable député des qualités d'un homme d'Etat. Je
ne crois pas qu'un seul homme dans cette chambre
ait traité cette question sérieusement. L'auteur
même de cette mesure laisse entendre la chose
lorsqu'il dit qu'il ne croit pas qu'elle soit adoptée.

M. MILLS (Annapolis): Je n'ai rien-dit de la
sorte.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai cru entendre l'ho-
norable député-

M. MILLS (Annapolis): Pardon. Je suis par-
faitement sérieux, et je veux qu'on le comprenne
bien.

M. DAVIES (I.P.-E.): D'après ce que je connais
de l'honorable député, je ne doute pas que s'il était
en son pouvoir de priver de ses droits politiques,
non seulement tout employé libéral, niais tout
libéral de la province, il ne soit prêt à le faire.
Mais, M. l'Orateur, l'honorable député ne croit pas
qu'un libéral ait le droit de voter.

M. MILLS (Annapolis):' C'est là une attaque
personnelle que je répudie entièrement.

M. DAVIES (I.P.-E.): Très bien, j'accepte la
déclaration de l'honorable député. Il voudrait, je
suppose, ne laisser que quelques votes libéraux, pour
l'idée de la chose seulement ; mais il voudrait priver
de ce droit un assez grand nombre pour pouvoir
être élu toujours par acte du parlement plutôt que
par le peuple.

M. MILLS (Annipolis): Ce n'est pas le cas.
Quelques-uns de mes meilleurs amis sont des libé-
raux.

M. LANDERKIN.: Ils ne le seront plus main-
tenant.

M. MILLS (Annapolis): Oui, ils le seront encore.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'étudierai pas si ces
actes provinciaux sont justifiableb ou non; il faut
savoir dans quelles circonstances ils ont été adoptés
avant de pouvoir émettre une opinion à leur sujet.
Il n'est pas nécessaire, à mon avis, que ce parlement
passe en revue la législation des législatures provin-
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ciales sur des sujets strictement de leur juridiction,
et qu'il déclare qu'elles ont eu raison ou tort.
Cependant, je ferai observer, en passant, qu'une des
raisons, bonne ou mauvaise, données par 'ile du
Prince-Edouard pour l'adoption de cette loi, c'est
que l'on n'avait pas la loi du scrutin dans cette pro-
vince. On avait encore là le mode du vote ouvert,
et le gouvernement possédant le contrb)e d'un
chemin de fer de 210 milles et.employant plusieurs
centaines d'hommes, on a prétendu que ces employés
étaient gênés dans leur liberté, et qu'ils étaient
forcés de voter pour les candidats conservateurs.

Voilà la raison donnée par l'Ile du Prince-
Edouard, et nombre d'employés eux-mêmes dési-
raient sortir de cette position embarrassante oit les
plaçait ce mode du vote ouvert d'après lequel ils ne'
pouvaient pas exercer librement leur cens élec-
toral. A ma connaissance-si j'ai tort je serai'
heureux qu'on me reprenne-aucune plainte ou,
requête n'a été faite de la part de ces hommes au
sujet du tort qui leur était fait.

M. CURRAN: Pourquoi n'a-t on pas adopté le
scrutin alors.

31. DAVIES (I. P.-E.): Je le voudrais. Lorsque
j'avais l'honneur d'être à la tête de l'administration
de cette province, je fis passer une loi du scrutin
que le parti conservateur révoqua quand il vint au
pouvoir. Voilà ima réponse au Solliciteur général.

M. CURRAN : C'est des représailles.

que ces déclarations étaient tout à fait autipa.
th iques à la confédération des provinces. Nous
savons tous, M. l'Orateur, qu'il existait à cette
époque, dans la Nouvelle-Ecosse, de vifs sentiments
au sujet de la manière dont cette province est
entrée dans l'union, et le langage du Procureur
général d'alors ne me surprend pas du tout.

Mais cela n'a rien à faire avec la question dans
le moment. Je dois des remerciements à l'hono.
rable député pour une chose ; il apprécie justement
le discours prononcé par le chef du gouvernement
de l'le du Prince-Edouard ; M. Peters a déclaré, ce
qui est cru par un grand nombre, que si les libé-
raux venaient au pouvoir, l'île du Prince-
Edouard serait alors traitée convenablement
et obtiendrait ce qui lui est refusé depuis
longtemps; c'est-à-dire, justice. M. Peters a
exprimé cette opinion clans un langage vigoureux
et éloquent, et je suis d'accord avec Phonorable
député (M. Mils) an sujet de cet extrait qu'il a
cité de ce discours. C'est la meilleure partie du
discours de l'honorable député d'Annapolis.
(M. Mills). J'espère qu'il répondra largement à ce
discours et que cette opinion qu'il a citée sera bien
comprise d'un grand nombre d'électeurs. Si cela
devait arriver, nous aurions alors justice et nous
serions prêts à leur appliquer la même loi du talion.

M. CURRAN : Uhonorable député qui vient de
parler (M. Davies, .- E.), ainsi que l'hono-
rable député d'Antigonish (1. Mcisaac),
comme l'a fait remarquer lhonorable député de
Norfolk (M. Tisdale), ont évité d'émettre une

M. DAVIES (I.P.-.): C'est peut-être ce que opinion sur l'esprit de la législation passée par les
pense l'honorable député, je désire lui démmlntrer rprorinces ; ils ont négligé de dire si c'était, ou ion,
que le parti libéral dans 1le lu Prince-Edouard une loi raisonnable. Ces honorables messieurs ont
adopta une loi lu scrutin qui fut en opération soigneusemuent évité d 'émettre leurs propres vues,
durant les années. Le peuple alors était libre de et le crois qu'en cela ils ont agi très sagement, car
voter secrètement, comnme dans les élections fédé- il n'est pas difficile de trouver les opinions des
rales, mais le parti conservateur vint au pouvoir, meilleurs libéraux de ce pays, sur ce sujet, ces
et, pour des raisons à lui, rendit le vote ouvert, et opinions se trouvent dans les documents officiels de
il en résulta qu'un nombre extraordinaire d'élec- ce parlement. Ainsi, un homme distingué, feu sir
teurs furent forcés le voter ouvertement au risque A. -A. Dorion, membre de cette Chambre et ministre
de perdre leurs positions, et, à tort ou à raison, les de la Justice, disait en 1874:-

liéaxpassèrent cette loi pour remédier à ce qu'ils
croyaien s t être pou mal. Avec le système du scrutin, je, ne vois pas pourquoi lescro3aiet êre u nal.fonctionnaires publics nie voteraient P.9s; avec ce système

Mon honorable ami d'Annapolis a pris un temps tout le monde devrait voter.
considérable à lire à la Chambre les délibérations le
la conférence de Québec et certaines observations Et lorsque cette question fut soulevée dans la
faites à ce sujet par mon ami, M. Peters, le l'1e législature de Québec, lorsque le gouvernement 11-
dii Prince-Edouard et par N. Fielding. L'hono. héral, ou ce que Poi a supposé être un gouverne-
rable député n'a pas mis toute la sagesse et la pru. ment libéral, sous M. Mercier, présenta un projet.
dence qu'il met ordinairement lorsqu'il veut adni. de loi dans le but (le priver du cens électoral un
nistrer tuie correction i un homme lui a été un de grand nombre de personnes, les meilleurs libéraux
ses adversaires et dont il est séparé aujourd'hui par dans la Chambre se levèrent pour combattre cette
un millier <le milies. Je doute, M. l'Orateur, qu'en législation, et entre autres, M. Lareau, lauteur
présence du Procureur général de la Nouvelle. d'une histoire de droit constitutionnel en Canada,
Ecosse mon honorable ami (M. Mills), soit aussi un homme bien connu et fort respecté parmi les
libre (ans ses expressions qu'il l'a été aujourd'hui libéraux et les conservateurs dans les vielles pro.
en parlant de M. Longley. Le Procureur général vinces. M. Lareau fit alors un discours dans lequel
dc la Nouvelle-Ecosse est prêt à répondre de ses il mettait ci doute la sagesse et la justice de cette
actes à la législature, et je crois que c'est ce qu'il législation et développait ainsi les doctrines du
fait d'une manière satisfaisante pour lui et pour ses parti libéral :
coinmmuettants. ]I s'agissait d'une réforme électorale, il s'agissait de

L'honorable député d'Annapohis (M. Mills), décider si, oui ou non, un grand nombre d'hommes res-
a li à la Chambre les paroles prononcées par poetables allaient être privés du droit de vote. On pré-

le , tndait que cela serait préférable pour les employés, tan-le premier ministre de la Nouvelie-Ecose en dis que d'autres prétendaient que l'essai tenté par
187) et les observations du Procureur général d'autres législatures avait créé des esnuis. Et les auteurs
dle cette province, il y a 20 ans, ui horme de ce bill agissaient-ils sur la demande de ces emplo és?
mort depuis longtemps, et l'honorable député nous Il l'ignorait; muais Il ne le croyait pas. Il terminait en

citant nombre d'autorités opposés au principe de ptiiver
a demnaundé de tirer le là des conclusions, parce du droit de vote toute classe de citoyens.

M. l).îWis t.-E)

523



Je me suis levé, M. l'Orateur, pour signaler que être ; mais je suis sûr que ses amis n'aimeraient pas
[a doctrine du parti libéral, prêchée par les libé- cela.
rauix les plus renommés du pays, a toujours été Mon honorable ami de Norfolk-sud (M. Tisdale),
opposée à l'esprit de la législation que l'honorable nous a appris des choses que nous ignorionstncore,
dléputé d'Antigonish (M, Melsnaa) a essayé de dé- au sujet de l'état de eboses actuel dansla Nouvelle-
fendre aujourd'hui sans exposer ses propres vues Ecosse. Il nous a dit qu'il y avait dans cette pro-
sur le sujet. vince des cantons complets d'employés fédéraux

privés du droit de vote par cette loi locale. Je ne
M. CASEY : Quelles sont vos vues ? croyais pas réellement que les choses fussent rendues
M. C-URRAN -. Monopinion est que tout homme à ce point dans la Nouvelle-Ecosse.
devraitoo, opinonssté es queout secre On nous a parlé des tories de Pictou et du patro-souse te système du seratin secret. nage extre,vagant pratiqué à cet endroit ; mais je
M. CASEY : Je suis heureux de voir le Sollici- n'avais jamais cru auparavant qu'il y eût là des

teur général combattre la théorie de 'honorable cantons entiers peuplés de fonctionnaires. L'hono-
député d'Annapolis (M. Mills). Si lhonorable rable monsieur a peut-être été quelque peu mal
député ne voyait dans sa motion qu'un argument inforné. Mais, pour terminer ce que javais à dire
pour les prochaines élections, il doit se sentir main- sur cette eflusion sério-conique de l'honorabie
tenant tout à fait anéanti par le principe vraiment député d'Annapolis, nous lui donnerons ce que l'ho-
libéral que vient d'énoncer son ami, le Solliciteur norable député de Norfolk-sud désigne sous le nom
générad. L'honorable député d'Annapolis avait de lieu de pénitenee, c'est-à-dire, la position de
dém compromis sa cause, car non seulement il a fonctionnaire fédéral.
comal.ttum le principe diu bill, mais il a terminé son Qu'il prenne le temps de réfléchir sur ce qu'il fait.
discours en nous disant que le but de ses observa. Uhonorable ministre de la Justice nous a donné
tions était (le faire comprendre à la Chambre quel un exemple montrant comment cet avantage peut
était l'objet de cette motion, et, je crois que nous être accordé à tout le monde, même aux fonction-
avious clairement compris l'objet de cette motion naires égarés du gouvernement fédéral. Il veut
avrant qu'il eut fini de parler : c'était d'attaquer le qu'un fonctionnaire égaré de son département ne se
gouvernement libéral de la Nouvelle-Ecosse, et, en trouve pas seulement dans un leu de pénitence;
particulier, le procureur général, M. Longley. mais que sa position soit dans le pénitencier même
i'hoorable député nous a forcé de croire qu'il de la Colombie-Anglaise.
craignait sérieusement de voir 31. Longley sortir de Je ne propose pas qu'un pareil traitement soit
la législature provinciale pour se présenter conte administré à l'honorable député d'Annavols ; mais
l«i dn« le comté d'Annapolis. je crois qu'il faudrait lui réserver une place qui lui

permit de se repentir, et nous pouvons espérer que,
M. MILLS (Annapolis): Je suis toujours prêt à après qu'il aura pris ln bon diner, il finira par

le rencontrer. comprendre qu'il s. servi une bonne farce à la
Cham'bre et débité nu très bon réquisitoire d'invec-

M CASEY: L'honorable deputé dit que quel tives à l'adresse des inistres provinciaux dans
quesuins de ses meilleurs amis sont des libéraux. lintérêt de sa propre c.use.
Celu pouvait être vrai avant cette discussion, niais
aitrès le discours qu'il a prononcé, et après la leçon
1ue lui a faite son chef, je ne crois pas que ces gens,
ulls ont de l'amour propre, puissent plus longtemps
être dle ses amis. Comme je l'ai déjà dit, ses argu-
imnnts étaient tous contraires à l'attitude que les
partisans de l'honorable député nous ont demandé
de prendre.

Mais trop de gens pourraient rester sous l'in-
pressimn que ce billn'affete quela Nouvelle-Ecosse;
je signalerai à l'attention de la Chambre le fait que

ai cette question devait nous être sérieusement'
soumise elle awfeeterait la province d'Ontario, en
même temps que la Nouvelle-Ecosse, bien que dans'
taitrio, les seuls fonctionnaires privés (lu droit de'

vote pour des fins locales, soient les juges, les offi-
neis le douane, les maitres de poste dansles villes'
eltles villages et les employés d'accisc. Cela suiffirait
î<Omuri mettre la province d'Ontario au nombre des'
provinces affectées par la proposition de lhonorable
député. Cette mesure aurait un effet qui n'a été'
aigtdé par aucun de ceux que j'ai entendu parler;'
nmonl seulement elle priverait du droit de vote les i
eoimloyés civils des diverses provinces, mais les
nivmbres des législatures provinciales, car l'inten-
tion,î de l'honorable député est de priver du cens

oral tous eux gni reçoivent des émoluments ou
salaires quelconques, autrement que-pour des entre-
irises accordées par soumissions ou enchères publi-
ijues.

L'honorable député nimerait-il à priver du droit
lk vote ses amis les législatures locales? Peut-'

M. NORTERUP : Je n'abuserais pas de l'indul-
gence le la Chambre relativement à la question
maintenant soumise, si ce n'était pour relever une
expression qui est tombée de la bouche d'une couple
d'orateurs qui m'ont précédé, I!s ont dit que la
motion maintenant disentée avait leur adhésion
parce que c'était une mesure de représaille.

Comme je suis l'un de ceux qui sont disposés à
voter pour cette motion, je répudie entièrement ce
motif, et je demande lindulgence de la Chambre,
pendant quelques instants, pour expliquer la véri-
table portée qu'a, suivant moi, la motion.

Nous sommes ici, je présume, dans le but d'ob-
tenir justice autant gue possiblepour toutle peuple
du Canada, et je crois aussi que les membres do
cette Chambre reconnaissent ici ce qui parait être
trop souvent oublié, que la Confédération cana-
dienne est composée de Miverses provinces, le tout
égalant la somme de ses parties. Or, ce fait ne
doit pas être mis de c0 té en faisant des distinctions
entre la juridiction fédérale et la juridiction pro-
vinciale.

Si nous conidérons les choses honnêtement et,
avec calme, comme doivent le faire des législateurs
prêts à remplir leurs devoirs envers leur commet-
tants, nous constaterons que Von présente dans
cette Chambre bien peu de choses danslesquefles
les droits fédéraux et provinciaux ne sont pas liés
ensemble.

Selon moi, la principale raison qui justifie la
Chambre à s'occuper de La question, maintenant
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soumise, est une raison qui s'impose à nous par
suite de la conduite tenue, depuis des années, par
les membres du parti représenté par la gauche.

Depuis 1885, lorsque l'Acte (lu cens électoral fut
adopté, les journaux et programmes réformistes
n'ont cessé, par tout le pays, (le demander l'abro-
gation <le l'acte abominable, suivant eux, du cens
électoral adopté par le parlement fédéral, et son
remplacement par les listes électorales provin-
ciales.

Lorsque nous voyons que c'est là un des articles
du programme du parti réformiste, et lorsque les
lois électorales provinciales se trouvent dans l'état
où elles sont, nous devons conclure que le peuple
entier, soit au point le vite fédéral, soit au point
de vue provincial, est directement intéressé dans la
législation électorale à laquelle s'oppose si énergi-
quement l'honorable député d'Annapolis (M.
Mills) et qui n'a pas trouvé un seul défenseur
même parini les honorables membres de la gauche.

Si j'avais en quelques doutes sur l'injustice de
cette législation électorale des provinces, ils
auraient été dissipés par l'honorable député d'Anti-
gonish (M. McIsaac) qui, bien qu'il ait fait partie,
lui-mêmse, du gouvernement local, que l'on a atta-
qué cette après-midi ; bien qu'il ait parlé à cette
Chambre dans une occasion où tout son désir
devait être de créer une impression favorable sur
l'honnêteté et la sincérité (le ses motifs, a paru,
cependant, incapable, durant son discours d'une
demi heure, malgré son habileté et son expérience
bien connues, le trouver un seul mot pouvant nous
mettre en état de tirer une conclusion sur l'opinion
qu'il nourrit au sujet d'une législation dont le
mérite est très contesté.

Lorsque nous trouvons aussi d'autres députés
occupant une haute position dans les conseils du
parti réformiste, tel que l'honorable député de
Queen, L P. -E. (M. Davies), qui refuse (le se pro-
noncer, il doit être évident que les honorables
chefs le la gauche ne sont pas fiers de la position
dans laquelle ils se trouvent, en leur qualité <le
membres du parti réformiste, en présence les faits
sur lesquels notre attention a été attirée cette
après-midi.

Les honorables chefs (le la gauche peuvent bien
s'opposer à ce que cette Chambre s'immisce dans
les affaires provinciales ; mais il n'en a pas toujours
été ainsi. Il n'y a pas encore longtemps, les chefs
le la gauche tinrent une conférence à Ottawa pour

discuter les afflaires intéressant le parti libéral.
A cette conférence, lorsqu'il n'y avait là aucun

adversaire, lorsque les libéraux présents poil-
vaient parler librement, leurs chefs, l'un après
l'autre, mentionnèrent le fait quils avaient recon-
quis, une à une, les forteresses extérieures. La
première était la Nouvelle-Ecosse, la deuxième,
Manitoba, la troisième, l'lle du Prince-Edouard,
et il ne restait plus que la Colombie-Anglaise à
gagner. Puis, chaque orateur ne manqua pas de
dire jusqu'à quel point les libéraux étaient prêts
à s'avancer en phalange set-rée pour livrer assaur
à la forteresse fédérale.

Ainsi, les honorables chefs de la gauche, en pré-
sence de leurs propres déclarations, pourront diffi-
cilemnent nous persuader qu'ils croient eux-mêmes
q u'il y ait un fossé si large à franchir entre la ju-i-
diction législative du pouvoir central et la juridic-
tion législative du pouvoir provincial.

Dans Ontario, il est vrai, le grief n'est pas aussi
grand que dans d'autres provices ; mais le prin-

M. NoRurrte.

cipe appliqué là est également susceptible d'objec-
tion. Or, si le principe est mauvais, il est du
devoir de cette Chambre de veiller à ce que justice
soit rendue, si la chose est possible, à tous les Cana-
diens, à quelque province qu'ils appartiennent,
quelque modeste que soit leur position.

Si l'on se rappelle que, dans Ontario, où la loi
électorale est probablement moins susceptible
d'objection que toutes les lois électorales des'
autres provinces, les maîtres de poste dans les
cités, les fonctionnaires préposés à la perception
du revenu de l'accise, les employés de douane et
autres fonctionnaires du même genre sont privés
du droit de vote aux élections provinciales, la
Chambre admettra que tous ces fonctionnaires
sont victimes de la plus grande injustice. Non
seulement une injustice est faite à ces hommes;
mais tous les candidats souffrent également de
cette injustice, parce qu'ils se trouvent en présence
d'une liste <le votants, incomplète, non seulement
pour les élections provinciales, mais aussi pour les
élections fédérales, et, de plus, une injustice est
commise à l'égard du pays, surtout, lorsque nous
voyons, comme la chose est arrivée dans la Nou-
velle-Ecosse, un procureur général élu dans un
comté par une majorité beaucoup moins considé-
rable que le nombre d'électeurs privés de leur
droit électoral.

C'est pourquoi, lorsque le parti libéral insiste
pour que les listes électorales provinciales soient
adoptées pour les élections fédérales, et lorsqu'il
voudrait nous forcer d'accepter ces listes impar-
faites comme une base de nos listes fédérales, nous
avons raison d'appuyer la motion actuelle, la con-
sidérant comme un moyen d'obtenir justice pour
nos compatriotes les provinces, c'est-à-dire un
moyen <le leur faire donner des listes provinciales
convenables.

Si nous avions le pouvoir d'amender les lois pro-
vinciales, si nous avions le pouvoir de retrancher
les dispositions mauvaises que contiennent les lois
électorales des provinces, je suis sûr que tous les
membres de cette Chambre ne seraient que trop
heureux d'appuyer cet amendement.

Aucun des chefs de la gauche n'a certainement
pas dit un seul mot jusqu'à présent pour nous
porter à croire qu'il serait opposé à une réforme de
cette nature. Mais comme nous n'avons pas ce
pouvoir, la question est dc savoir comment nous
pouvons obtenir justice pour ceux qui sont privés,
laits les provinces, de leur droit <le vote? Nous

pouvons passer un acte dans le sens de la résolution
actuelle, et attirer de cette manière l'attention du
pays sur l'injustice commise par les diverses pro.
vinces, et le bon sens du pays forcera bientôt les
provinces de faire ce qui est juste, de rétablir le
droit de vote en faveur de ceux qui en sont aujour-
d'hui injustement privés. Nous devrions hésiter
d'autant moins à faire subir aux auteurs de cette
injustice un traitement analogue, qu'ils pourront,'
quand ils le voudront, faire cesser leur in labilité'à
voter en faisant cesser l'inhabilité don ils ont
frappé les autres.

Si les lois électorales provintcialen, sont justes, il
est bien certain que la proposition actuelle est
également juste ; mais si les loir, électorales des
provinces sont injustes, la résolutioin actuelle, si elle
est adoptée, incitera davantage les chefs de la
gauche à faire amender ces lois. Parsonne ne saurait
être accusé de motifs inavouables ou d'être mà
seulement par l'esprit de parti, s'il appuie la motion
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actuelle. Les honorables chefs de la gauche qui,
daus cette affaire, se trouvent placés entre les deux
cornes d'un dilemne, peuvent être embarrassés sur
le parti à prendre, ou sur l'argument à trouver pour
justifier leur position. Mais il me semble que c'est
le droi t de tous (le chercher d'abord s'il y a quelque
injustice de commise dans les provinces. Si I on
trouve qu'aucune injustice n'est commise, on devra
alors appuyer la résolution maintenant soumise, vu
qu'elle est conçue exactement dans les mêmes
termes que les lois électorales provinciales. Mais
si l'on trouve que les lois électorales des provinces'
sont injustes on devra également appuyer la réso-
lution actuelle, parce qu elle aura pour effet de faire
sentir convenablement au peuple l'injustice commise
d'abord dans les provinces, et servir d'argument au
moyen duquel on pourra faire disparaître cette
injustice.

Nous entendons beaucoup parler de droits pro-
vinciaux par les honorables chefs de la gauche, et
il n'y a personne dans cette Chambre qui désire pri-
ver les provinces de leurs droits ; mais je rappel-
lerai à ces messieurs que le Canada a aussi ses
droits. Tant que l'attention du peuple sera portée
exclusivement sur les intérêts de clocher; tant que
l'esprit de clocher sera encouragé à l'exclusion
de l'esprit national, notre pays ne pourra jamais
occuper la position qu'il devrait occuper. Si nous
nous efforçons de remplir notre devoir à l'égard de
nos commettants, au point de vue fédéral, la
Chambre peut être assurée qu'en remplissant son
devoir, au point de vue fédéral, elle ne fait qué rem-
plir son devoir au point de vue provincial.

.'J'appuie donc. M. l'Orateur, la motion proposée
par mon honorable ami, bien que, comme l'a dit
Ilhonorable député de Norfolk (M. Tisdale), je n'au-
rais pas été prêt à le faire, il y a un an.

Le projet de législation est certainement un pro-
jet d'un caractère exceptionnel provoqué, honneur
en soit rendu à l'esprit de loyauté britannique, par
des faits d'une nature extraordinaire, et aussi par
le fait que, bien que, il y a un an,' les diverses pro-
vinces aient reçu ample avis que l'attention de
cette Chambre avait été et serait appelée sur l'in-
justice commise, une année s'est écoulée et que rien
n'a été fait pour la faire cesser.

C'est pourquoi cette Chambre doit travailler à la
faire cesser elle-même. Toutefois, si je vote pour
la proposition de l'honorable député d'Annapolis,
je ie réserve le droit de m'opposer à l'adoption des
détails de quelques unes des dispositions de son
projet de loi.

Cette question de détails sera discutée en comité
après que son bill sera présenté à cette Chambre ;
mais les honorables députés peuvent très-bien
appuyer la résolution actuelle, bien qu'ils puissent
diflérer d'opinion avec l'honorable auteur sur cer-
tains détails.

3M. FRASER : Il peut être bon que nous exami-
nionis pourquoi nous nous mêlerions, du cens, élec-
toral provincial. J'attire fortement l'attention
.sumr ce point. Cette Chambre a bien le droit de
déterminer le cens électoral fédéral, de même que
la Chiambre locale a le droit de déterminer celui de
la province. Mais que penserions-nous . si une
législature locale dictait à ce parlement continent
établir le cens électoral fédéral?. Bien que je ne
sois pas disposé à priver qui que ce soit de son
droit de suffrage, sauf pour de bonnes raisons,
raisons que j'indiquerai plus tard, je suis d'opinion

que jusqu'à ce que notre service civil soit mis sur
un pied d'égalité avec celui de l'Angleterre, il est
parfaitenient juste que les employés publics aient
le droit de voter. Je fais cette assertion franche-
ment, et j'appelle à mon appui les faits de l'histoire
d'Angleterre. A venir jusqu'à l'adoption de l'Acte
du service civil en 1866, par lequel les nominations
étaient restreintes à ceux qui avaient subi un
examen de concours, les employés publics ne pou-
vaient pas voter. Et la raison en était qu'ils
étaient nommés par le gouvernement, et qui'ils
étaient les amis du gouvernement. Or, bien que
je ne prétende pas en avoir l'intention, je dis que
c'est un bon argument pour justifier ce parlement,
et les parlements locaux de décréter que les
employés publics ne voteront pas. Tout le monde
sait comment les nominations sont faites. Mais il
ne faut pas oublier que la législature locale, en
passant cet acte l'a rendu applicable à ses propres
mployés publics et aux emp oyés fédéraux.

M. MILLS (Annapolis): La proportion est à
peu près de quatre contre mille.

M. FRASER : Personne n'est en mesure de
fournir les chiffres dans ce cas. L'honorable
député ne connaît pas ces chiffres.

M. MILLS (Annapolis): Je les connais. J'ai
soumis les faits à la Chambre.

M. FRASER: L'honorable député ne peut pas
dire combien il y a d'employés dans les différents
départements, auxquels cet acte fait perdre le
droit de suffrage.

M. MILLS (Annapolis): La proportion est de
mille contre quatre dans la province de la Non-
velle-Ecosse.

M. FRASER : Tout ce que je peux dire, et
l'honorable député nie contredira s'il le peut, c'est
qu'il n'y a pas plus de 2,000 employés dans les
différents ministères du gouvernement fédéral,
dans toute la province, qui seront atteints par cet
acte. Dans plusieurs comtés, pas plus que dix ou
douze recevront l'application de cet acte, et j'ose
dire qu'il n'y en a pas quinze à qui s'appliquera
cette loi dans le comté le l'honorable député, le
comté d'Annapolis.

M. MILLS (Annapolis): Vous n'en savez rien.

M. FRASER: Je fais cette assertion, et je crois
pouvoir la prouver. L'honorable député ne sait
pas quel sera l'effet de la loi qu'il présente. En
vertu de cette résolution, si elle devenait loi, tout
homme qui, dans le cours des deux années précé-
dant une élection, a été employé d'une manière
quelconque par le gouvernement local, perd son
droit de suffrae.Ex.xaminez la' loi locale. Elle
prive du droit e voter *ceux qui ont été ermployés
dans un des départements énumérés "quinze jo*urs
avant l'élection." Conservant le même principe ou
à peu près,'l'honorable député met " deux ans " au
lieu de "quinze jours." Si un homme reçoit le
plus minime traitement de la législature , locale,
alors, deux ans plus tard, il* est privé de son droit
de suffrage. Et l'honorable député de Hastings
(M. Northrup) croit devoir voter en faveur de
cette proposition.

M: AMYOT: C'est une question de détail.
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M. FR ASER : Il faut que je prenne la résolution
telle qu'elle est. Dites que c'est une question de
détail ou non, c'est dans la résolution, et l'honora.
ble député qui la présente nous demande de voter
en faveur. Et l'honorable député (le Bellechasse
(M. Anyot) qui est très bruyant dans ses interrup-
tions, votera en faveur de cette résolution. Mais,
voyant la position peu convenable dans laquelle il
s'est placé, il cherche à s'y soustraire en disant que
cela est une question de détail. Je parle de la réso-
lution conformément à ce qu'elle est. Cette réso-
lution a été rédigée non dlans le but de faire dispa-
raitre un grief, mais d'atteindre un but pour un
motif d'hostilité-non pas que je peise que l'hîono-
rable député d'Hastings est animé de ces dispo-
sitions. Voyez la différence entre l'acte de la légis-
lature et cette résolution. Tout directeur de la
poste dans la Nouvelle-Ecosse a le droit de voter.

M. FOSTER: Je ne désire pas interrompre l'ho-
norable député, mais il est près <te six heures. C'est
un jour consacré aux bills d'intérêt privé des dépu-
tés, et c'est à la Chambre de décider si nous devons
revenir ici ce soir. L'atmosphère est chaude et
suffocante, et si la Chambre le vent, je proposerai
que la séance soit levée.

M. FRASER : J'y consens volontiers. Je pro-
pose que le débat soit ajourné.

La motion est adoptée.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
6 h. p.m.

CHAMJBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 7 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures

PmànèE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 53) concernant la Compagnie de Prêt du
Manitoba et du Nord-Ouest (à responsabilité limi-
tée).-(M. Denison).

Bill (n' 54) constituant en corporation la Com-
pagnie (le chemin de fer et de pont d'Ottawa à
Aylner.-(M. Robillard).

Bill (n° 55) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Langenburg et du Sud.
-(M. McDoniald, Assiniboïa).

Bill (no 50) constituant en corporation la Com-
pagnie d'Aciéries de la Nouvelle-Ecosse (à respon-
s&bilité limitée).-(3. Fraser).

Bill (n' 57) constituant en corporation la Con.
pagnie du chemin de fer du Creek Trail à la
Colombie.--(M. Prior).

Bill (n° 58) concernant la Compagnie du chemin
de fer (le la Montagne Rouge.-(M. Prior).

Bill (n°' 59) à l'effet d'amender l'Acte constitutif
de la Banque d'Epargne Scolaire.-(NI. Pelletier).

M. FRASER.

Bill (n' 60) concernant la Compagnie du chemin
de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara et
pour changer le non de la compagnie en celui de
" Compagnie du chemin (le fer de Niagara, Hamil-
ton et du Pacifique."-(M. McKay).

Bill (n' 61) concernant 1''"Alliance Nationale."
-(M. Lactiapelle).

Bill (n' 62) concernant la Compagnie du pont de.
Buffalo et du Fort Erié.-(M. Lowell).

1Bill (n° 63) concernant la Compagnie du chemin
le fer du Saint-Laurent et Adirondack.-(M.
Sproule).

Bill (n0 64) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Canada-Sud.-(M. Ingram).

ACTE DES CHEMINS DE FER.

M. CASEY : Je demande qu'il me soit permis
de présenter le bill (n0 65) modifiant l'Acte des che-
mins de fer, pourvoyant à une plus grande sécu-
rité pour les voyageurs et les employés et à d'autres
tins.

Ce bill, ainsi que le titre l'indique, a pour objet,
en premier lieu, de pourvoir à une plus grande
sécurité pour les voyageurs et les employés. La
disposition principale concernant la sécurité des
voyageurs irescrit l'usage d'un appareil automa-
tique attaché aux freins à air comprimé employés
ordinairement sur les trains, afin d'empêcher que ces
freins ne soient dérangés, par des personnes mal
intentionnées ou par accident de manière h mettre le
mécanicien dans l'impossibilité de les appliquer.
Nous nous rappelons plusieurs occasions dans les-
quelles les freins ont été dérangés, entraînant pertes
dle vie et donnagesà la propriété. Il y a quelques
années il s'est présenté un cas de cette nature à
Saint-Thonas, et le dérangement des freins à air
comprimé a 'causé de t rès graves accidents.

Je suis informé qu'il y a plus d'une invention
pour parer à cette difficulté, et le bill laisse aux
compagnies la liberté de choisir celle qu'elles juge-
ront la plus convenable. Pour la sécurité des
employés du chemin de fer, le bill impose l'obliga-
tion de poser des échelles aux extrémités des
wagons de la manière et dans la position prescrites
par l'acte, et qui est la plus commode pour monter
sur les wagons ou ci descendre ; aussi d'avoir une
passerelle automatique reliant les passerelles qui
sont sur le toit (les voitures et une rampe sur un
côté de chaque passerelle pour aider le garde-frein
à courir d'un wagon à l'autre, surtout la nuit et
quand le temps est mauvais. Tout le monde sait
quels dangers court un garde-frein quand il remplit
ses fonctions la nuit ou pendant une tempête, pria-
palement quand le toit des wagons est huidie ou
couvert de glace. Une autre disposition prescrit que
quand on forme nu train composé le wagons munis
de crochets d'attelage automatiques et des wagons
qui n'en ont pas, on mettra ensemble les Wagons
qui ont ces crochets d'attelage, et ensemble ceux
qui en sont dépourvus. Je suis informé qu'il est
plus dangereux d'atteler des wagons munis des
crochets d'attelage automatiques avec des wagons
qui n'en ont pas, qu'il y a <le danger à atteler deux
wagons munis des anciens crochets d'attelage, et
cette disposition est aux 6ns de couvrir le cas des
trains mixtes, jusqu'à ce que la loi de mon honorable
ami, le député de York-est (M. Maelean) prescri-
vant l'emploi des crochets d'attelage automatique
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sur tous les wagons devienne en vigueur, ce qui
exigera encore quelques années. Lacte prescrit
aussi que quand des wagons munis de freins à air
comprimé sont attelés à d'autres wagons, les wagons
munis de freins à air comprimé suivront immédiate-
ment la locomotive, et en emploiera ées freins. Le
bill accorde aussi une compensation pour les heures
de travail supplémentaires quand les employés sont
retardés dans le voyage soit par accident ou pour des
causes ne provenant pas d'une négligence. Il accorde
de plus, une compensation en cas de blessures ou
de la mort d'un employé dans l'exécution de son
devoir, et cette indemnité est obligatoire pour les
compagnies nonobstant tout contrat passé entre une
compagnie et ses employés, et cette indemnité ne
nuira en rien à toute indemnité que les compagnies
pourront être condamnées par les tribunaux à payer
à l'employé. Il y a plusieurs autres dispositions
moins importantes, mais celles-là suffisent pour
expliquer l'objet du bill. J'espère avoir l'occasion
de l'expliquer plus au long quand j'en demanderai
la seconde lecture.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
umière fois.

ACTE DES PÉNITENCIERS.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Je de.
mande la permission le présenter le bill (n 66)
modifiantd e nouveaul'Acte des pénitenciers. L'objet
du bill est de permettre au gouvernement de trans.
férer les forçats aliénés du pénitencier aux asiles
provinciaux, de s'entendre à cette fin avec les auto.
rités provincialès, et de reprendre dans les péniten-
ciers les malades qui guériront.

Le bill prescrit, de plus, que lorsque le présent
comptable cessera d'exercer ses fonctions, l'inspec-
teur des pénitenciers remplira les devoirs et les
fonctions de comptable en sus des devoirs de sa
charge, et la position de comptable sera abolie.

M. EDGAR: Le bill s'applique-t-il aux péniten
cier de la Colombie Anglaise ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : A tous
les pénitenciers.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre.
rnière fois.

ACTE DES PÉCHERIES.

M. COS'TIGAN: Je demande qu'il rme soit per-.
mis (le présenter le bill (n° 67) modifiant l'Acte des
pêc'heries.

M. LISTER: Veuillez l'expliquer.

M. COSTIGAN:- Le bill ne devra avoir qu'un
effet temporaire. Son objet est d'augmenter les
exemptions établies en vertu des pouvoirs conférés
par l'acte an gouverneur en conseil. A la dernière
session, l'acte a été amendé à l'effet d'enlever au
gouverneur en conseil le pouvoir de faire des exemp-
tions, les exemptions faites précédemment devant
cesser d'exister le premier jour du présent mois.
Le bill, tout en continuant les anciennes exemp-
tions, permet au gouverneur en conseil d'en accor-
der d'autres durant l'existence du présent amende-
ment. Le bill donne aussi le temps'nécessaire pour
obtenir la coopération des autorités américainee en
ce qui concerne les rivières internationles. La
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plus importante est la rivière Saint-Jean, et je dirai
que cette rivière forme une frontière internationale
de quatre-vingts milles à peu près. En réalité, en
ce qui conçerne l'application de ce bill, la frontière
quitte la rivière Saint-Jean à un endroit situé à
trois milles en amont des Grandes Chutes, cepen-
dant, à quatre-vingt milles en aval de cette rivière
la frontière n'est éloignée que de douze milles. De
sorte que les tributaires qui traversent cette partie
du Maine, et où il existe des manufactures ou des
moulins, se jettent dans la rivière Saint-Jean, et
ainsi, quant à la frontière, la rivière Saint-Jean et
ses tributaires en forment une longueur'de cent
milles.

M. LISTER: Dans quel sens l'honorable ministre
se sert-il du mot exemption? Veut-il abolir les
exemptions auxquelles les pêcheurs ont droit ?

M. DAVIES (I.-E.): Le bill s'applique-t-il
seulement à la sciure de bois, ou en même temps
où il est permis de pêcher ?

M. COSTIGAN: Il s'applique à la sciure de
bois seulenent, et autres matières nuisibles, et en
même temps à la pêche.

La motion est adoptée, et le bill est lu une pre-
mière fois.

BUDGET SUPPLÉMENTAIIZE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je deman-
derai à l'honorable ministre des Finances si les
estimations supplémentaires pour l'année sont
prêtes, ou quand nous pouvons espérer les recevoir ?

M. FOSTER: En ce qui me concerne, ma tâche
de les-réunir des divers ministères est accomplie
depuis un certain temps, et elles ont été transmises
aux imprimeurs. Je comptais les recevoir hier,
mais je n'ai pu les avoir pour le Conseil, aujourd'hui,
de sorte qu'il me sera impossible de les soumettre
aujourd'hui. Je regrette que ce retard ait en lieu.
Avant que l'honorable monsieur aille plus ,loin, je
demanderai à l'honorable chef de l'opposition, s il
en est venu à la conclusion qu'il vaudrait mieux
continuer ce débat, de jour en jour, jusqu'à la lin ?

M. LAURIER: Nous n'avançons pas vite sur
l'ordre du jour. Passé vendredi, peut-être pourriez-
vous poursuivre le débat, <le jour en jour.

INDEMNITÉ AUX CHASSEURS DE PHO-
PHES CANADIENS.

M. PRIOR: Je demanderai à l'honorable minis-
tre de la Marine et des Pêcheries, si le gouverne
ment a reçu du gcauvernement impérial, une réponse
à la requête qui lui a été transmise, de la part des
chasseurs de phoques de la Colombie Anglaise;, de-
mandant aux autorités impériales de leur aîuancer
la somme de $425,000, vu que le gouvernement ané-*
ricain n'a pas payé ce montant? En réponse à une
question que je lui ai posée, je crois que l'honorable
ministre a dit que cette requête a été transmise
vers le 6 mars. C'est une affaire d'une grande im-
portance pourles chasseursde phoques, et j'aimerais'
savoir si le gouvernement impérial a eu connais-
sance de cette requête et s'il s'en est occupé.

M. COSTIGAN: Aucune réponse n'a encore été
reçue à la requête transmise par câblegramme, de



[COMMUNES]

la part des chasseurs de phoques de la Colombie,non
plus qu'à leur pétition transmise plus tard, par la
voie ordinaire.

LE BUDGET.

M. FOSTER : Je désire donner une courte ex-
plication, et un exposé supplémentaire au sujet de
deux ou trois questions relatives au discours que
j'ai prononcé vendredi dernier. L'honorable mon-
sieur m'a posé une question à laquelle j'ai promis
de répondre un peu plus tard, dans mon discours,
mais qui- m'a échappé de la mémoire. Cela se
rapportait aux charges pour l'administration de
l'emprunt dont il a été fait mention dans une partie
du discours. L'explication consiste à dire que
nous avons placé un emprunt sur le marché anglais
à un taux moins élevé que le pouvoir d'émission
porté au prospectus, et après cela, vu que nous
avions besoin d'argent, nousavons vendunotre stock
à nos agents, à Londres, au prix courant du marché.
Le montant du stock vendu l'aimée dernière, a été
d'un peu plus (le £1,256,000, et les charges d'ad-
ministration au sujet desquelles l'honorable mon-
sieur m'a posé une question, sont simplement les
charges ordinaires-escompte, courtage et droits
de timbre, sur le montant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces charges
se sont-elles élevées à $332,000 sur ce montant de
£1,200,000 ?

M. FOSTER: Oui, ù peu près. J'ai sous la
main les notes que j'avais, lorsque j'ai fait mon
exposé relatif aux obligations du Canada, et jusqu'à
ce que Ilionorable monsieur, qui m'a répondu, ven-
dredi soir, ait abordé les divers points, j'ai en lieu
de croire, que j'avais compris dans mon discours
budgétaire toutes les obligations incluses dans mes
notes. Je constate, toutefois, que j'ai négligé d'en
mentionner <deux on trois d'entre elles, quoiqu'elles
figurassent dans mes notes, et que j'en eusse tenu
compte comme faisant partie de mon exposé. L'une
d'elles se rapporte au chemin de fer de Kingston
et Smith's Falls, en faveur duquel un subside a été
voté au montant de $250,680. Cette entreprise
n'est pas en voie d'exécution et elle tombe dans la
catégorie les obligations contingentes pour subsides
de chemins de fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ceci doit-il
être ajouté aux $8,790,000 mentionnées par le mi.
nistre des Chemins de fer?

M. FOSTER : J'ai divisé celles-là en trois par-
ties. J'ai pris d'abord les obligations présentement
en cours ; ensuite, j'ai pris les obligations capitales,
comprenantles obligations pour subsides le chemins
de fer, et pour parachever les canaux. L'autre
catégorie, à laquelle ceci appartient, comprenait
les subsides aux chemins de fer et aux steamships
qui ne sont pas encore en cours-c'est-à-dire sur
lesquels aucun paiement n'a encore été fait. Celle-
là sera portée au crédit des subsides des chemins
le fer, quoi lue ce soit un acte spécial. Ensuite,

l'autre se rapportait au chemin de fer de Winnipeg
et de la Baie-d'Hudson.

Ce que je mentionne maintenant c'est l'ancienne
subvention, votée il y a quelques années, et au sujet
de laquelle un contrat fut passé, il y a quatre ans,
avec nu subside de $80,000 par année, pendant 20
ans. Cela, comme total, représenterait $1,600,000.

M. CosTIGAN.

Ce que j'avais mentionné, et qui m'a fait encourir
la critique de l'honorable monsieur, pour n'y être
pas revenu <le nouveau, est la subvention supplé-
mentaire accordée au chemin de fer de la Baie-
d'Hudson au sujet de laquelle il y a eu des obser-
vations, et au sujet de laquelle certains documents
ont été déposés devant la Chambre. Rappelez-
vous que ceci ne comprend que l'ancien subside, au
sujet duquel un contrat a été passé. Cela figurera,
si quelque montant devient dû, sous la rubrique de
"subsides aux chemins de fer." L'autre était "le
service rapide de l'Atlantique " bien connu de tout
le monde, dans cette chambre. Je croyais avoir
mentionné $750,J00 par année, pour ce subside.
Quelques arrangements ont été pris pour faire
flotter le projet, mais jusqu'ici, je regrette de le
dire, le projet n'a pas réussi. Ceci est une obliga-
tion qui relève du fonds du revenu consolidé, et à
laquelle il doit être pourvu à même le revenu
annuel. Elle sera rencontrée, en tout ou en partie,
au moyen d'économies. Une économie considérable
<lui sera réalisée, si la ligne s'établit, ce seront les
$125,000 que nous payons présentement à la ligne
Allan, et qui cesserot al ors naturellement de
figurer au budget.

Voilà tous les points que j'ai omis, lors de mon
exposé, et que je tiens à combler aujourd'hui. Le
but que j'avais en vue c'était de montrer nos obli-
gations telles qu'elles étaient soit certaines et cou-
rantes, soit contingentes d'après la législation.

M. LAURIER : L'honorable ministre a parlé du
subside au chemin de fer de la Compagnie de la
Baie-d'Hudson, et il ajouté les mots: " a i sujet de
laquelle un contrat a été passé, il y a quelque
temps." Quelle est la date de ce contrat?

M. FOSTER : 1891.

M. LAURIER : Avec qui ?

M. FOSTER : Avec la Compagnie de chemin de
fer de Winnipeg et de la Baie-d'Hudson.

M. LAURIER ; La compagnie actuelle?

M. FOSTER : Oui.

M. LAURIER : Y a-t-il eu de l'argent payé en
vertu de ce contrat ?

M. HAGGART : Une portion du chemin-qua
rante milles-a été complétée, et je suppose que sur
cette portion, qu'il revient à la compagnie un cer-
tain montant de subside et une subvention en terres.
Je ne crois pas que l'on ait fait des paiements.

M. DALY : Et l'on n'a fait aucune subvention
en terres.

M. LAURIER: Alors, il n'y a pas eu d'argent
de payé.

M. HAGGART: Non. Je crois qu'il a été ad-
mis que la compagnie n'a vait nas mérité le subside,
et partant, il n'y a pas en d'argent de payé, et je
crois qu'aucune portion de l'octroi de terre ne lui a
été délivrée.

M. EDGAR: Cela existe-il encore?

M. FOSTER: Oui.

M. EDGAR: Et l'arrêté du conseil aussi
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M. FOSTER: Oui.

M. MILLS (Bothwell) : Quelle est alors la signi-
fication du nouvel arrêté du conseil?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quoique le
ministre des Finances nous parle de l'ancien con-
trat, toutefois, il n'a pas encore répondu à l'autre
question-qu'est-ce que le gouvernement a l'inten-
tion de faire au sujet du nouvel arrêté du conseil-
donnant à< la compagnie deux millions et demi en
argent ?

M. FOSTER : Je demanderai à mon honorable
ami d'attendre à plus tard, pas très longtemps, la
réponse à cette question.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la mo-
tion de M. Foster :

Que l'Orateur quitte maintenant son siège pour per-
mettre à la Chambre de se former en comité pour étudier
les voies et moyens de prélever les subsider qui devront
être accordés à Sa Majesté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans d'autres
circonstances j'aurais probablement éprouvé le be-
soin de m'excuser pour la longueur du temps qe
j'ai déjà pris ou qu'il me faudra peut-être prendre
en répondant au discours que l'honorable ministre
a prononcé vendredi dernier. Il se trouve que l'ho-
norable ministre a donné place dans ce discours à
un grand nombre de matières étrangères-de fait,
l'honorable monsieur semble avoir profité de l'ex-
posé budgétaire comme d'une occasion pour faire
un discours de campagne électorale-et, en consé-
quence, il n'a à remercier personne autre que lui-
même, si, dans l'occasion présente, le débat dépasse
les limites et prend plus de temps qu'il ne devrait
en prendre autrement. -

Or, je ne conteste nullement le fait qu'il était
fort naturel pour un ministre des Finances placé
dans la position de l'honorable monsieur, d'es-
sayer d'opérer une diversion. Ça été le sort mal-
heureux de l'honorable monsieur, en rapport avec sa
dernière tentative de revision du tarif, et aussi, en
rapport avec son énorme déficit actuel, de se voir
obligédefaire beaucoup de bruit; et en conséquence,
il est assez naturel que l'honnorable monsieur soit
sous l'impression qu'il importe de saisir toute occa-
sion qui se présente, de détourner l'attention des
questions qui doivent nous occuper plus particuliè-
remnent aujourd'hui.

Or, M. l'Orateur, l'honorable monsieur est venu
devant nous, vendredi, et qu'a.t-il fait ? Il était
de son devoir, en premier lieu, de nous expliquer
la cause du plus grand déficit qui ait jamais existé
dans notre histoire financière, depuis la Confédé-
ration, à l'exception unique du déficit causé par la
rébellion du Nord-Ouest. Il était également de son
devoir de nous informer pleinement et franchement
de notre position actuelle, et de faire un exposé
comlet de toutes obligations du Canada, actuelles
et contingentes, ce que la Chambre et le pays ont
le droit d'attendre de sa part, dans les circonstance
prîésentes. C'est ce que je crois qu'aurait dû faire
l'honorable monsieur. Comme question de fait
voici ce qu'a fait l'honorable monsieur-retranchan
les surcharges, ce que je ne blâme pas, car le ministr
des Finances a toujours coutume de repasser utn
certain nombre de faits qui sont déjà sur le bureau

de la Chambre, sous forme de comptes publics et
de tableaux du commerce et de la navigation--mais,
retranchant les surcharges, les trois quarts du dis-
cours de l'honorable monsieur sont consacrés à une
série d'assertions tronquées et erronées-je ne
saurais dire que ce sont des déclarations-concer-
nant les déficits qui sont survenus, il y a près de
vingt ans. Le but à atteindre était évident, M.
l'Orateur. Comme je l'ai dit dans les circonstances,
il importait beaucoup à l'honorable monsieur de
détourner l'attention de son propre déficit et de ses
obligations. Je suis tenu de prêter une plus grande
attention à ces assertions, pour la simple raison
que je suis au fait que, dans tout le pays, des asser-
tions faites par le ministre des Finances dans son
discours sur le budget, sont acceptées parmi ses
partisans qui n'ont pas l'occasion d'entendre la
réponse, comme ayant beaucoup plus d'authencité
que des assertions ordinaires faitespardes ministres,
ici ou ailleurs. A tort ou à raison, M. l'Orateur,
on en est au point de considérer l'exposé budgétairé
comme une sorte le papier d'Etat, et, en consé-
quence, je regrette que, dans cette circonstance,
l'honorable ministre y ait introduit un nombre
d'assertions qui, pour ne rien dire de plus, sont
d'un caractère douteux et incertain.

J'ai observé, M. l'Orateur, et je crois qu'un
bon nombre de membres de cette Chambre ont
observé, que si l'honorable monsieur possède une
riche mémoire et est assez fidèle dans l'exposé des
faits survenus de son temps, sa connaissance de
l'histoire financière du pays, avant son temps, et
de l'histoire commerciale du pays correspondante,
est de la nature la plus superficielle. Tout ce qui
est contenu dans le cadre de l'expérience de l'hono-
rable ministre, il le possède et en juge bien ; mais
dans cette circonstance, comme dans d'autres, il a
donné la preuve qu'il ne possède qu'une connais-
sance excessivement superficielle de choses qui sont
survenues, avant son entrée dans cette Chambre,
comme cela a été bien démontré, par mon honorable
ami de King, N. -E. (M. Borden), qui siège derrière
moi, à l'occasion de son dernier discours sur le bnid-
get.

Or, ce qui arrive assez souvent-l'honorable mi-
nistre a été sa propre dupe. Il a prouvé ce que,
d'après moi, il n'avait pas la moindre intention de
prouver : ce que, j'imagine, ses amis ne le remer-
cieront pas d'avoir prouvé.

Maisd'abord, j'aimeraisposerquelques questions à
l'honorable monsieur ; et s'il est disposé à y répon-
(ire, je lui en offie toutes les occasions. J'aimerais
savoir, après avoir entendu son exposé budgétaire
de vendredi dernier, s'il est disposé à alléguer que
l'administration-Mackenzie, en général, ou moi-
même, en particulier, avons été responsables de la
crise qui a existé alors aux Etats-Unis, de
1873 à 1878. J'aimerais savoir, M. l'Orateur, si
l'honorable monsieur croit que l'administration-
Mackenzie, ou moi-même, avons été responsables de
la crise qui a existé notoirement chez notre client
le plus considérable, l'Angleterre, vers le même
temps. J'aimerais savoir, après avoir entendu son
discours de vendredi dernier, si l'honorable mon-

s sieur prétend que nous sommes responsables de la
diminution dans les valeurs et dans les importa-
tions, de 1875 à 1879. J'aimerais savoir si l'hono-

t rable monsieur, comme d'autres de ses prédéces-
e seurs, prétend que l'administration grit a été res-

ponsable des trois mauvaises récoltes successives
de 1876, 1877 et 1878. J'aimerais savoir si l'hono-
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rable monsieur croit que nous ayons été responsables
du fait que sir John Macdonald, et ses collègues-
ou devrais-je dire, ses co-conspirateurs ?-ont ajouté
délibérément $4,000,000 à nos dépenses annuelles,
sans y pourvoir, au montant d'un sou, et partant,
nous en ont passé la responsabilité-également sans
ressources prévue-au montant de $60,000,000, qui
aurait dû exiger un montant fixe ajouté à notre
budget, d'une dépense annuelle de $3,000,000 en
plus. Et en dernier lieu, j'aimerais savoir, si 'ho-
norable monsieur ou quelqu'un les messieurs qui
siègent derrière lui, vont se lever aujourd'hui dans
cette Chambre, et déclarer qu'une politique d'abais-
sement de taxes est probablement la cause de la
diminution les importations, ou qu'il était proba-
ble, si nous eussions en un tarif bienfaisant, comme
le sien, s'élevant de 30 à 100 pour 100, depuis 1876
jusqu'à 1878, les importations eussent moins dimi-
nué que sous un tarif de l74 pour 100. Si l'hono-
rable ministre n'y objecte pas, j'aimerais, au cas où
il désirerait répondre à ces questions, qu'il y répon-
dit, dès maintenant.

M. FOSTER: Je n'aimerais pas interrompre
votre discours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien! M.
l'Orateur, la Chambre se rappellera que l'honorable
monsieur a signalé hautement la diminution des
importations qui a en lieu, de 1876 à 1878. Jusqu'à
ce jour, M. l'Orateur, j'ai toujours cru, et je crois
que la Chambre a cru, que la gloire spéciale et le
but de la politique nationale étaient de diminuer
les importations d'articles manufacturés, et de
fournir par là un plus vaste marché à nos propres
produits manufacturés ; mais, en écartant ce point,
l'honorable monsieur a prouvé-et pour une fois,
je crois que l'honorable monsieur a rendu quelque
service-l'honorable ministre a prouvé, d'une ma-
nière conòluante, dans plus <l'un passage de son
discours--et j'en appelle à la Chambre-que la crise
survenue de 1875 à 1879, a été considérablement
plus sérieuse que la crise actuelle; et par déduction
et conne conséquence, que la politique fiscale et la
politique administrative qui prévalurent de 1875-76
à 1878-79 étaient infiniment supérieure à la politique
actuelle. Je demande à la Chambre, et de non-
veau, je demande au ministre où il en serait s'il lui
avait fallu faire faee à une condition comme celle qui
existait de 1874-75 à 1878-79 ? Je demande qu'il me
soit permis de juger l'honorable monsieur, comme
j'aime toujours des hommes, par ses propres aveux
et déclarations. Il attribue le déficit actuel à trois
causes. Je cite ses propres paroles:

En premier lieu, il m'a fallu combattre contre une dimi-
ide 7 pour 100, il m'a fallu combattre avec une

diminution d'importations de 10 pour 100, il m'a fallu
lutter contre une crise dans les Etats-Unis qui a duré
près de dix-huit mois

Cela est vrai. Imaginez, M. l'Orateur, la position
de l'honorable monsieur, s'il lui avait fallu lutter,
non seulement contreune diminution de 25 pour 100,
ce qui a été à peu près le chiffre constaté de 1875 à
1876, comme l'établit un rapport consciencieux fait
par mon estimé collègue, feu M. Isaac Burpee qui,
à ma demande, a fait des recherches spéciales sur la
question, quelle eût été la position de l'honorable
monsieur, s'il eût eu à lutter contre une diminution
d'importation de 30 pour 100, comme cela est arrivé
alors; quelle eût été sa position, s'il eût eu à lutter
contre une crise dans les Etats-Unis d'une rigueur
bien autre que celle que nous subissons présente-

Sir RICHARD CARTWRICHT.

ment, comprenant une période de plus de cinq
années, et cela aggravé par la nécessité de pourvoir
à sept millions par année, ajoutés au budget sans
ressources prévues, par ses prédécesseurs, et avec
trois mauvaises récoltes par-dessus le marché?
Comment l'honorable monsieur se serait-il tiré de
là, je le demande ? Est-ce avec des déficits de
2 millions, et de lI million, et de 1 million ?
L'honorable monsieur, à l'instar de son ancien chefs
aurait compté les déficits par 20, 30, et peut-être
bien, par 60 pour 100 de ses revenus comme cela
est réellement arrivé, sous le régime de sir John-A.
Macdonald. C'est une simple règle de trois; des
importations réduites de dix pour cent, dit l'hono-
rable monsieur, justifient et expliquent mon déficit
de quatre millions et demi ; de sorte que si les
importations eussent été réduites de 30 pour 100,
son déficit eut été, non pas de cinq mais de 15 rail-
lions <le piastres, en chiffres ronds-ou mettons-le à
4i millions et 13M millions, si cela convient mieux
à l'honorable monsieur. De sorte que, cela ajouté
aux autres excuses de l'honorable ministre, je n'y
vois rien qui puisse être considéré comme uneargu-
inentation.

Mais, j'aimerais lui demander, j'aimerais deman-
der à n'importe quel homme d'affaires de cette
chambre ou du pays, vont-ils négliger le paie-
ment de un centin d'intérêt sur notre dette nette
actuelle de $250,000,000-à raison de la longue-
comment pourrais-je le désigner ? exposition dans
laquelle il se complaît, pour démontrer que si nous
n'avions pas fait ceci, cela, et cette autre chose, et
si nous n'avions pas consenti cette obligation, et
cette autre obligation, notre dette totale n'aurait été
que de $139,000,000 ? Notre position se trouve-t-
elle améliorée d'un ·iota, parce que présentement,
d'après l'honorable ministre, nos chargesfixes totales,
sont de près de $27,000,000 sur des dépenses
évaluées à $37,000,000? Non, M. l'Orateur, ces
dépenses fixes sont principalement dues à sa propre
politique ainsi qu'à celle (le ses prédécesseurs ; et si
nos charges fixes s'élevant à une somme aussi
énorme, peuvent ajouter et ajoutent, de fait, consi-
dérablement aux embarras de la situation, peuvent
ajouter et ajoutent considérablement aur difficultés
d'y faire face, et si elles prêtent un argument d'une
foi-ce extrême à l'opposition de leur propre .aug-
mentation, à l'opposition d'encourir aucune autre
obligation fixe, elles ne justifient aucunement le
fait que dans ce moment nos charges fixes sur
lesquelles il a un certain contrôle, sont de près de
$27,000,000 sur un capital voté de $37,000,000, ce
qui est, à tmon avis, un état de choses honteux et
dangereux et un embarras sérieux pour la politique
que l'honorable ministre nous a exposée dernière-
ment. Tout cela, pour moi, ne représente rien de
plus que des riens laborieusement élaborés nugeo
dificiles. Ce que le pays veut savoir, ce n'est pas
quelle était notre position il y a vingt ans passés,
mais quelle est notre position aujourd'hui. Mais
l'honorable ministre a fait une chose pour laquelle
je lui lois les félicitations-c'était peut-être la
seule pièce de bon sens qui prtât du relief à son
discours-l'honorable ministre a franchement ad-
mis un déficit énorme. Mv ais il n'a pas été aussi
sincère quant à nos obligations ; il n'a pas été sin-
cère quant à d'autres questions auxquelles il a fait
allusion et que je discuterai incidemment au cours
de mon argumentation.

Je n'ignore aucunement, M. l'Orateur, la gravité
de la situation financière; je l'ignore d'autant
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moins que dans les estimations qui nous ont été
présentées, l'honorable ministre des Finances,
nous a donné des à-peu-près et non des calculs
élaborés. Le ministre conjecture que, si lui et ses
collègues peuvent maintenir les dépenses au-dessous
de leur estimation, il pourra économiser un
million ; et il conjecture que si les choses s'amé-
liorent, il pourra économiser l million en plus.
Il ne tient pas compte des obligations possibles,
relatives au service rapide de l'Atlantique, et
autres matières de ce genre ; il met sa confiance
dans le chapitre des hasards.

Eh ! M. l'Orateur, si les affaires marchent bien,
ses calculs peuvent arriver à point. Mais qu'il lui
arrive une diminution ou une crise marquée
comme celles que j'ai eues à subir ; ou qu'il nous
faille passer, malheurensement, par une succession
de mauvaises récoltes, et de nouveau, j'attire
l'attention (le la Chambre, sur la position dans
laquelle l'honorable monsieur pourrait se trouver.

Mais, M. l'Orateur, il ignorait deux facteurs
importants ; il ignorait-et sur ceci j'attire l'atten-
tion particulière de mea honorables* amis-il
ignorait complètement l'énorm'e augmentation de
taxes que nous avions à subir en 1894-95, compa-
rées aux taxes de 1878.

Par un artifice des plus transparents, M. l'Ora-
teur, lhonorable monsieur dont la politique, ainsi
que celle de ses prédécesseurs, a ajouté $40,000,000
par année aux taxes de notre population, si vous
comptez, non seulement la somme payée au trésor,
mais la somme réellement soutirée de la bourse du
peuple, se fait un grand honneur de ce que sur
$40,000,000, non de sa part personnelle, mais du
consentement du gouvernement des Etats-Unis, il
a été forcé de rembourser $4,000,000 dont il a
retiré depuis la plus grande partie.

Il a bien soin de ne souffler mot les taxes, que
lui et ses collègues ont créées, niais d'un bout à
l'autre du Canada, il se vante les vétilles qu'il en
a retranchées.

Il a fait quelque chose de plus, M. l'Orateur, il
a reconnu-et partant, il a été de nouveau con-
traint, par la force des circonstances, de rendre
hommage à la vérité-il a reconnu qlue les taxes
qu'il avait prélevées avaient été prises dans les
poches du peuple, parce qu'il s'est beaucoup vanté
d'avoir enrichi le peuple, en enlevant ces taxes,

L'ionorable ministre des Finances n'a pas été
moins taciturne sur un autre point important-
celui d'accroissement de l'immense dette collective
du (Canada. Aujourd'hui, le Canada est endetté
collectivement de centaines de millions de piastres
en plus de ce qu'il était endetté en 1878 ; par là, je
veux parler de notre forte dette municipale ; notre
dlette privée a augmenté sérieusement, de l'au g-
amentation die notre dette le chemins de fer ; de
l'augmentation de notre dlette fédérale, et de l'aug-
uentation le notre dette provinciale.

Je n'insisterai pas davantage sur ce sujet. Si
l'honorable ministre conteste l'exactitude des chif-
fies, je puis les lui mettre sous les yeux. Je les ai
en détail, et je me ferai un plaisir de les communi-
quer, à lui ou à ses amis. Il est un point sur lequel
je désire attirer l'attention le la Chambre.

Non seulement l'impôt et la dette a augmenté
considérablement, mais le revenu éollectif dans de
grandes sections lu pays a diminué. Quant à moi
je ne crois pas que le Canada, pris collectivement,
tenant compte de la baisse des valeurs dans certains
quartiers, tenant compte de la diminution de la

valeur de la propriété foncière et de l'augmentation
des dettes-je ne crois pas, dis je, que le Canada
collectivement, au moins les cinq anciennes provin-
ces, soient aussi riches aujourd'hui qu'elles l'étaient
il y a seize ans.

Je sais que certaines classes de la société sont
plus pauvres, bien qu'il soit vrai (lue certaines classes
favorisées, certains individus favorisés aient amassé
des richesses considérables rendant qu'une multi-
tude de gens devenaient plus pauvres. Il y a eu
un immense déplacement des richesses. La distri-
bution des richesses est plus restreinte maintenant
qu'il y a seize ans, même si, après avoir fait un cal-
cul fidèle, il était constaté qu'il y a eu augmenta-
tion.

Mais, M. l'Orateur, la politique financière de
l'honorable ministre est, comparativement parlant,
un rien. Ce n'est pas sa politique financière, c'est
sa politique fiscale, c'est toute la politique fiscale
du gouvernement qu'on juge aujourd'hui. Elle a
été condamnée, déclarée coupable et elle attend
maintenant sa sentence. Nous la connaîtrons par
ses fruits.

Or, voyons ce que le gouvernement s'est engagé
de faire il y a dix-sept ans. L'honorable ministre
des Finances et la plupart de ses collègues n'étaient
pas ici à cette époque, et ils ne savent peut-être pas
et ils ne se rappellent pas, ce que le gouvernement
canadien tel que constitué en 1878 a entrepris de
faire, et il est temps maintenant de rappeler à la
Chambre et au pays ce que ces hommes ont promis,
et de faire connaître ce qu'ils ont fait.

Ils ont fait deux promesses. Ils ont promis
d'enrichir le Canada en doublant et triplant ses
impôts, et ils ont promis qu'ils créeraient un nou-
veau Canada dans le Nord-Ouest, pour prendre une
part de nos charges et de notre responsabilité, et
pour cette fin ils nous ont fait consentir à contracter
une dette énorme.

Comment ces messieurs ont-ils réussi ? Laissons
répondre leur propre recensement, depuis la pre-
mière page jusqu'à la dernière ; laissons répondre
leurs propres comptes publics; laissons répondre
leur propre tarif ; laissons leurs déficits parler pour
eux et en leur nom: laissons répondre pour eux la
voix du tiers parti, parti lui est réellement la
révolte d'une grande partie de la population agri-
cole contre une mauvaise administration. Je vais
en peu de mots résumer toute la position. Dans le
cours de ces seize années, ces messieurs ont dépensé,
ainsi que je vais l'établir, à peu près mille millions
de piastres en impôts seulement, arrachés au peuple.
Ils nous ont fait perdre, y compris les immigrants
qu'ils ont eux-même indiqués comme étant venus
au Canada, au moins deux millions d'hommes.
Dans le Nord-Ouest ils ont prodigué les terres et
soustrait au contrôle du gouvernement et du pays
une étendue de terre égale en superficie à une demi-
douzaine de royaumes européens, et ils n'ont pas
retiré assez de la vente de ces terres pour payer les
frais d'arpentage. C'est un fait, et, aujourd'hui,
après avoir renoncé au contrôle d'un territoire de
mille milles de longueur sur deux cents milles de
largeur, nos comptes publics établissent que ces
terres n'ont pas rapporté sulfisammnent au pays
pour payer les frais d'arpentage.

Parlons maintenant des autres promesses qu'ils
ont faites. Elles ont déjà été indiquées, et je me
contenterai de les énumérer en peu de mots.

Nous devions payer toutes les dépenses occasion.
nées par la construction du chemin de fer canadien
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du Pacifique au moyen du revenu provenant de la
vente de ces terres. Combien de fois avons-nous
entendu les ministres faire cette assertion. Le pays
devait être le grenier de l'univers et exporter 640
millions de boisseaux de blé-pas moins. Nous
devions forcer les Américains à nous deian-
der la réciprocité-la procédure a été lente. Le
gouvernement devait enrichir le peuple, arrêter
l'émigration, et par dessus tout inaugurer une ère
d'économie.

Le présent ministre des Finances a eu deux avan-
tages à sa disposition. L'année dernière, il a eu
l'avantage de reviser le tarif, et cette année il a eu
l'avantage de modifier le syscne des taxes. Je me
propose d'examiner comment l'honorable ministre
a profité de ces deux occasions. Il est vrai de dire
de l'honorable ministre, ainsi que de centaines
autres personnes, qu'un peu de science est une
chose dangereuse. Allez jusqu'au bout ou ie faites
rien-niais il peut se faire que l'honorable ministre
ait en des scrupules à aller jusqu'au bout, scrupules
que quelqes-uns (le ses prédécesseurs n'ont pas
partagés.

Je désire attirer particulièrement l'attention de
la Chambre sur les résultats réels du tarif de l'ho-
norable ministre, car ils sont très intéressants. Et
ici je (lois demander pardon à l'honorable ministre.
Il y a quelques mois j'ai fait une erreur en parlant
du chiffre exact (le ses réductions; je vais la corri-
ger maintenant, et, je crois, pour la dernière fois.
Dans le cours des six mois (le 1894, la valeur des
marchandises itmpos-bles que nous avons impor-
tées, a été de $32,845,000, et les droits que nous
avons payés se sont élevés à $10,198,000. Dans le
cours des six mois (le 1895, la valeur des inarchan-
(lises imposables importées par nous a été de
S28,046,000, et les droits se sont élevés à $8.701,000.
Le percentage des droits dans les six mois expirant
le 1 er janvier, 1894, s'élevait à 31 pour 100 et cinq
centièmes. Pour les six mois expirés le ler janvier
1895, il s'est élevé à 31 pour 100 et 21 centièmes,
soit une réduction d'un quarantième de 1 pour
100, d'où il suit que, en suivant cette politique
prudente et éminemment conservatrice pendant
quarante ans, l'honorable ministre peut espérer
réduire le tarif d'un pour cent, et s'il suit le conseil
du ministre qui est derrière lui (M. Montague), dans
les 400 années qu'il faut à ce monsieur d'après ce
qu'il a (lit, il aura rétabli la moyenne du tarif (le
1878. Quatre cents ans représentent donc la diffé-
rence qu'il y a entre les deux partis.

Par le passé j'ai en beaucoup <le difficulté à trou-
ver où il fallait placer ces économes Rip Van
Winkles. Je ne sais pas exactement où les mettre.
Ils n'en savent pas assez pour être mis avec les
économistes du temps de sir Robert Walpole, ni
avec ceux du temps de Cromwell. Il m'était
impossible de leur trouver une place dans ce
groupe d'honmmes éminents qui ont illustré le règne
de la reine Elizabeth, mais enfin le secrétaire d'Etat
est venu à mon secours, et je sais maintenant où
les classer; et c'est au commencement du règne
d'Edouard IV, A.D. 1463.

J'ai toujours eu beaucoup (le respect pour nos
ancêtres et leur sagesse, bien qu'on ne m'en ait pas
toujours tenu compte. Je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ceci, car c'est très intéres-
sant. Le volume que j'ai dans la main contient
tous les statuts en général, depuis la première
année du règne d'Edouard IV jusqu'à la quarante-
troisième année du règne de la reine Elizabeth.

Sir RicHARD CARTWRIGHT.

Nos ancêtres avaient un excellent principe ; ils
savaient ce qu'ils disaient et ils avaient l'habitude
de donner leurs raisons avant de présenter un acte
an parlement, et leurs raisons, d'après ce que je
peux voir, étaient très bonnes, ou en tous cas, elles
exprimaient leur intention.

Si ce principe eût été suivi jusqu'à ce jour quelles
révélations trouverions-nous dans les préambules
les différents actes du parlement, particulièrement

ai sujet du chemin de fer de la Baie d'Hudson.
Laissant de côté le dialecte, vous constaterez que
les mots e'mployés par nos ancêtres en 1463, sont
presquelesmêmes que ceux quej'ai entendu employer
par les ministres lepuis 1878 jusqu'à 1894. Les
idées sont identiques. La seule différence est celle-
ci: Nos ancêtres étaient plus justes et plus droits que
nous, ils savaient ce qu'ils voulaient et ils. le
disaient. Ce qu'ils voulaient prohiber, ils le pro-
hibaient, et ils n'avaient pas recours à les subter-
fuges pour déterminer les droits spécifiques, et ad
valorem, mais ils les imposaient immédiatement.

Voici de quoi occuper le secrétaire d'Etat. On
nie dit qu'il y a peu d'ouvrage dans son ministère,
et ainsi, au lieu d'adresser des proclamations aux
Sauvages de la réserve de Cayuga, l'honorable
ministre pourrait s'occuper à faire revivre les
statuts du roi Edouard IV. Il y en a une liste
magnifique. Le secrétaire d'Etat pourrait la faire
transcrire pour l'association les manufacturiers et
la faire enregistrer par leur factotum, le ministre
des Finances.

En premier lieu, pour aller un peu plus loin, il y
a un grand chapitre statutaire 21, Anno 19, Roi
Henri VII, qui prohibe l'importation des soieries,
et qui prescrit quel traitement il faut appliquer aux
femmes que l'on prend en flagrant délit de porter des
robes de soie de manufacture étrangère. Il y a en-
suite le chapitre 9, première année du règne de
Richard III, lequel doit être particulièrement aimé
du député de Leeds-sud (M. Taylor). Ce chapitre
indique les circonstances dans lesquelles des mar-
chands italiens peuvent vendre les marchandises,
et il mentionne aussi les restrictions à imposer aux
étrangers. Eh bien ! lisez " Américains " au lieu
de "Italiens," et l'acte du roi Richard III sera
justement ce dont l'honorable député de Leeds-sud
(M. Taylor) a besoin.

Mais, c'est quandnousarrivonsau règne d'Edouard
IV, en l'an de grâce 1463, que nous voyons où le
député d'Haldimand (M. Montagne) et ses collègues
vont puiser leurs inspirations.

Ici je m'arrête pour m'excuser. J'ai parlé de ces
honorables messieurs comme étant des plagiaires
les méthodes américaines. Ce n'est pas cela. Ils
ont été jusqu'aux sources pures de la loi anglaise
que je viens de lire. Tout ce que le roi Edouard
IV a fait semble s'adapter admirablement à l'appli-
cation des vrais principes protectionnistes.

Tenez, voici un statut d'Edouard IV, contenant
une disposition prohibant' l'importation du niais
dans le royaume au préjudice des cultivateurs,;
voici une disposition prescrivant que les cultiva-
teurs ne vendent pas de la laine en dehors du
royaume au préjudice des manufacturiers, et en voici
une autre défendant à qui que ce soit d'introduire
de la soie brute dans le royaume pour y être ve
due, ou il en répondra à ses risques et périls. Mais
voici la perle, le plus beau joyau, la vraie grande
charte de la protection anglaise, chapitre 4, Anno
Tertio, Edouard IV. Je vais lire sans m'excuser,
car je sais que certains honorables députés de la
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droite, particulièrement l'honorable député de
Bruce (M. McNeil) seront heureux de constater
qu'ils ne font que suivre les traces de leurs ancê-
tres. Le chapitre est intitulé :-

Certaines marchandises œuvrées qu'il est défendu
d'introduire dans le royaume.

Et voici ce qu'il contient:

Attendu qu'il a été démontré de manière à exciter la
pitié et qu'on s'est plaint dans le dit parlement que, sous
le prétexte d'occupation manuelle, des hommes et des
femmes habitant et résidant dans la cité 'de Londres et
autres cités, villes, bourgs et villages dans le royaume
d'Angleterre et de Galles avaient été tous en général et
chacun en particulier, grandement appauvris, gênés et
enpêchés d'augmenter leur bien-être terrestre et leurs
moyens d'existence, par la multitude de diverses mar-
chandises et de diférents articles convenant à leurs
métiers et occupations, étant entièrement ouvrés et con-
fectionnés et offerts en vente, tant par des étrangers,
étant des ennemis du Roi que par d'autres personnes
dans ce royaume, et que transportent d'au delà les mers
les marchands étrangers et d'autres personnes, et dont la

plus grande partie est troL-peuse et ne vaut rien à l'égard
du métier ou du profit de l'homme.

Vous remarquerez que ces bons anciens compre-
naient dès cette époque les dangers résultant des
marchandises de rebut. Vous verrez de même qu'ils
comprenaient parfaitement la nécessité d'empêcher
la ruine du marché anglais.

S'il n'est pas prescrit de remède convenable dans ces
cas, notre redouté souverain, le roi, considérant les pro-
messes frites et voulant dans le présent cas apporter un
remède, de l'avis, du consentement et avec l'autorisation
susdits a ordonné, décrété et statué qu'aucun marchand,
né sujet de notre dit souverain le roi, naturalisé ou
étranger, ni aucune autre personne à partir de la pro-
chaine fête de Saint-Michel-Archange, ne pourra appor-
ter, envoyer ou transporter ni faire apporter, envoyer ou
transporter dans ce royaume d'Angleterre et Seigneurie
de Galles, aucun des articles, marchandises ou effets ci-
dessous énumérés, savoir:-

Je ne sais pas an juste si les législateurs de cette
époque reculée ont plagié par quelque moyen mys-
térieux le tarif du ministre des Finances ou bien si
c'est l'honorable ministre qui a plagié le roi
Edouard IV. Quoi qu'il en soit l'entrée des mar-
cliandises suivantes fut alors prohibéeen Angleterre:

Bonnets de laine, tissus de laine, dentelles, rubans,
franges de soie et de fil, dentelles de fil, fil de soie, soie
dans des broderies blanches, dentelles de fil, d'or parures
de soie ou d'or, selles, étriers ou toute partie de selles,
éperons, bossettes de brides, chenets, grils, serrures de
n'importe quelle sorte, marteaux, pincettes, lèches-
frites, dés, balles pour jeux de paume, bourses, gants,
ceintures, armures pour ceintures de fer, aciei, ou étain
laminé, articles de cuir mégissé, fourrures mégissées,
chaussures, galoches de liège, couteaux, poignards,
couteaux de bois, stylets, 'forces pour tailleurs, ciseaux,
rasoirs, étuis, cartes à jouer, épingles, socques, aiguilles
d'emballa e, articles peints, daviers, écrins, anneaux de
cuivre ou de laiton doré, réchauds, chandeliers, anneaux
de rideaux, cuillers à pot, écumoires, aiguières,
chapeaux, brosses, cardes à laine, fil de fer blanchi,
conmunément appelé fil de fer blanc, ou aucun de ces
articles ou marchandises pour être débités et vendus
dans le dit royaume d'Angleterre ou de Galles comme
marchandises, sous peine de confiscation des dites mar-
chandises dans chaque cas et aussi souvent qu'elles pour-
ront être trouvées en possession de qui que ce soit pour
être vendues; la moitié des dits articles confisqués devant
être affectée à l'usage de notre seigneur le roi, et l'autre
noitié donnée à celui qui aura le premier confisqué ces
articles pour le roi; la dite moitié par lui ainsi saisie
pour notre seigneur le roi devant être remise par le
saisissant d'icelle au fonctionnaire chargé de recueillir
les propriétés échues au roi dans le comté ou la localité
où le dit saisissant devra, par contrat passé entre eux,
être tenu d'en rendre compte.

Il y a de plus, M. l'Orateur, une disposition
restrictive qui montre non seulement avec quel
zèle on travaillait à créer un marché national, mais

aussi combien l'on désirait ne pas voir souffrir les
droits acquis. Les protectionnistes devaient avoir
tout à leur guise sur terre, mais il fut en outre
décrété ce qui suit :-

Néanmoins, si quelques-uns de ces articles fabriqués en
dehors du pays étaient transportés en mer sans fraude ou
collusion, ou entraient dans le royaume sous forme
d'épaves, ils ne seront en aucune manière considérés
comme tombant sous le coup du présent acte ou statut,
mais ils pourront être vendus dans ce royaume nonobs-
tant cette ordonnance.

Un honnête protectionniste sur terre devait être
protégé dans ses droits, mais un honnête pirate sur
mer ne devait pas être oublié non plus.

M. MONTAGUE : Y a-t-il d'autres actes comme
celui-là?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y en a une
foule d'autres ; mais celui-là est, je crois, la véri-
table Grande Charte. Plusieurs coïncidences cu-
rieuses ont été remarquées, niais une coïncidence
très curieuse, en vérité, c'est qu'il y a quatre cents
ans, le roi Edouard IV avait un certain conseiller
du nom de Montague. Il était conseiller privé, et,
d'après les rumeurs de la cour, il n'y avait guère à
compter sur lui. Qui sait, M. l'Orateur, s'il n'y a
pas une parenté entre eux, bien qu'autant que je
me souvienne, des portraits de cette époque qui
nous ont été transmis, il n'y ait pas, je dois le dire,
beaucoup de ressemblance physique entre l'hono-
rable député de Haldimand et la taille majestueuse
du faiseur de rois et de son frère.

Après avoir analysé les réductions faites dans le
tarif il nous reste à examiner les exactions de ce
tarif, et je souhaiterais de tout mon cœur que les
exactions fussent aussi faibles que l'ont été les ré-
ductions. Je vais à ce sujet faire une couple d'as-
sertions qui pourront paraître un peu étonnante à
quelques-uns de mes honorables amis. Mais je fais
ces assertions après examen et en connaissance de
cause, et je crois pouvoir dire que l'on va trouver
que je puis amplement soutenir ce que je dis, bien
que je ne m'engage pas à soutenir tout ce qu'il plaît
à nos adversaires de me mettre dans la bouche.
Relativement à ce tarif, je fais ces trois assertions.
Premièrement, je dis que le montant total des
taxes provenant de l'accise et des douanes et
payées par le peuple cinadien, depuis 1879 a été en
moyenne d'au moins $60,000,000 par année ; c'est-
à-dire qu'il a été d'environ $1,000,000,000 durant
cette période. Envisageant toute la situation, je
ne contredirai pas l'assertion de l'honorable député
de Simcoe-Nord (M. McCarthy), qui a, je crois,
évalué la taxe à un chiffre beaucoup plus élevé. Il
est très possible qu'il puisse prouver son assertion,
vu les inconvénients et les dommages immenses
qui résultent des entraves mises au commerce.

Mais,je suis prêt pour ma part à démontrer que
$60,000,000 par année constituent une estimation
minimum très modérée du montant total des taxes
imposées au peuple canadien au moyen du présent
tarif. J'affirme en deuxième lieu, M. ,l'Orateur,
que le montant total des taxes payées par le peuple
canadien durant cette période n'aurait pas seule-
ment défrayé toutes nos dépenses, mais que si l'on
avait pu engager le peuple à le supporter, la ba-
lance, placée à 4 pour 100, nous aurait permis de
défrayer pour toujours toutes nos dépenses que
nous faisons aujourd'hui. Et pour ce qui regarde
le poids de ces taxes sur le -peuple, j'affirme qu'à
part les droits d'accise et de douane sur les spiri-
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tueux et le tabac, droits que les honorables mem-
bres de la droits classent au nombre (les taxes vo-
lontaires, et qui le sont dans un certain sens, le
commun des artisans canadiens qui reçoivent des
salaires ordinaires est forcé, en vertu de ce tarif, de
payer au moins vingt fois autant que l'artisan an-
glais qui gagne le même salaire.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Lorsque je
fais une assertion les honorables députés feraient
bien d'attendre que j'aie fini mes remarques, et s'ils
peuvent alors y répondre ils seront parfaitement
libres de le faire, mais ils ne trouveront pas la
chose si facile. Ces assertions sont hardies, mais je
suis prêt à les prouver et à les soutenir. Je les fais
avec la pleine connaissance du poids de ces taxes.
Et comme preuve de l'exactitude (le mon assertion
que l'on fait présentement payer au peuple cana-
dien $60,000,000, tout le monde sait que nous nous
taxons aujourd'hui d'environ $30,000,000 par année,
qui sont versées dans le trésor, et par conséquent,
le total des taxes ainsi payées pendant ces seize
années s'est élevé à environ $450,000,000. C'est
un accessoire de toute taxe indirecte que, chaque
fois que vous entreprenez le prélever sur le peuple
une forte somme au moyen d'une taxe indirecte,
même si cette taxe est imposée de la manière la
plus honnête possible, uniquement pour des fins de
revenu, il y a une pcrte considérable. Le montant
de cette perte dépend du nombre (le fonctionnaires
par les mains desquels passe le produit de la taxe
avant d'arriver à sa destination finale ; mais il est
toujours considérable. Ce n'est probablement pas
exagérer que de dire que la plupart du temps il
égale au moins la moitié du chiffre (le la taxe pri-
mitive. C'est là un point que les honorables dépu-
tés verront discuté d'une manière très complète
ailleurs et je ne perdrai pas de temps à le traiter ici.

Mais, M. l'Orateur, chacun sait aussi que tous
les financiers, habiles, maladroits et médiocres
trouvent commode de prélever de l'argent au moyen
<le la take indirecte, sachant que, malgré les dé-
penses qu'elle entraîne, il serait très difficile de
faire payer le peuple par un autre moyen. Cela
explique sans doute le rôle considérable qu'a joué la
taxe indirecte dans toutes les entreprises financières.
Mais dans le cas actuel nous ne sommes pas en
présence d'un tarif imposé uniquement pour des
fins de reveu. Nous sommes en présence d'un
tarif que l'on reconnait ouvertement être un tarif
protecteur, un tarif prohibitif dans plusieurs cas.
un tarif variant de 30 à 100 pour 100. Autant qu'un
tarif est protecteur, la proportion de la taxe est la
consommation totale des marchandises importées,
plus les marchandises manufacturées dans le pays
sous l'empire de ce tarif. Lorsque la quantité de
ces marchandises est double de celle importée, la
taxe enlève au, peuple au moins $3 pour chaque $1
qu'elle rapporte au trésor. Lorsque la quantité
des marchandises manufacturées dans le pays sous
l'empire du tarif est quatre ou cinq fois aussi consi-
dérable que celle des marchandises importées, vous
pouvez raisonnablement conclure qu'il enlève au
peuple quatre ou cinq fois plus qu'il ne rapporte au
trésor. Nous allons prendre un cas que mon hono-
rable ami le député d'Ontario-ouest (M. Edgar), a
très bien exposé pendant la dernière session-celui
des cotonnades. . Nos importations totales de
cotonnades de toutes sortes sont d'environ $4,000,-
000. Notre fabrication -totale de cotonnades de
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toutes sortes s'élève à environ $10,000,000. Notre
consommation totale de cotonnades est par consé-
quent, d'à peu près $14,000,000. Avant d'arriver
au consommateur ces marchandises sont frappées
d'un droit d'environ 40 pour 100, d'un droit direct
d'environ 30 pour 100 en vertu du tarif, et d'un droit
indirect d'à peu près 10 pour 100 ou probablement
plus en raison du fait qu'elles passent par les mains
de certains fonctionnaires. Le résultat pratique
est que, pour ce qui regarde les contonades seules,
le peuple paie une taxe d'environ $5,600,000, dont
le revenu reçoit $1,140,000. Et il en est de tous
les autres articles comme des cotonnades, sauf cette
seule exception que ce tarif est dans une grande
mesure prohibitif, et lorsqu'il est prohibitif, le
peuple est grevé d'une lourde taxe, qui ne rapporte
rien au trésor. Nous avons eu un exemple admi-
rable de ce fait tout récemment dans le cas des
sucres. Jusqu'à l'autre jour, notre consommation
de 300,000,000 de livres de sucre était taxée de
deux tiers d'un centin. Le peuple était grevé
d'une taxe de $2,000,000 par année, et pas un
son de ce montant n'allait dans le trésor. Cela va
être changé maintenant.

Le peuple va être taxé de $3,000,000, $1,200,000
vont aller dans le trésor. De plus, il n'y a pas de
preuve détaillée du tort indirect et de la perte qui
résultent, sous l'empire de ce tarif, du fait bien
connu que, lorsque vous taxez une classe de manu-
facturiers, vous faites tort à une autre classe.
Quand vous protégez un homme, vous faites tort à
un autre. Il en est toujours ainsi, et cela n'est
jamais plus vrai que dans le cas dont je parlerai
plus tard-le tort énorme que ces hommes ont
causé par leur taxe sur le fer, par exemple. Je
n'ai porté la perte qu'à un peu plus du double du
montant de la taxe. C'est-à-dire que nous prenons
un peu plus de deux dollars dans les goussets du
peuple pour chaque dollar que nous versons dans
le trésor. Je puis ajouter que ce chiffre est consi-
dérablement moindre que celui auquel les écono-
mistes américains, qui ont étudié soigneusement
la question, l'ont estimé. Je répète qu'après un
examen minutieux on constatera que mon calcul
est vraiment modéré. Il est très probable que les
taxes réelles imposées au peuple dépassent les
$60,000,000 par année auxquels je les ai estimées.
Sur ce montant $30,000,000 vont dans le trésor, et
la balance de $30,000,000 est la plus faible estima-
tion de la Verte causée.

Une autre cause qui a énormément aggravé le
fardeau de cette somme colossale d'un milliard, c'est
l'injustice criante avec laquelle elle est prélevée.
Dans la plupart des pâys, les hommes d'Etat
essaient de faire en sorte que les taxes pèsent le
moins possible sur les classes pauvres, et le plus
possible sur les classes riches de la popula-
tion. Mais qu'ont fait les honorables ministres?
Remarquez que je parle en ce moment des taxes.
qui ont existé jusqu'en 1894. Le principe subsiste,
mais nos efforts à nous, membres de la gauche,
ont amené l'an dernier la modification de quelques-
uns des abus les plus criants. J'ai ici un état
passablement détaillé de l'effet de ces drôits.
J'appelle l'attention de la Chambre sur quelques-
uns des exemples les plus frappants d'injustice
criante. Je vois que-les gros draps à paletots, des
plus communs, qui coûtent 29 centins en Angleterre,
étaient frappés ici, d'un droit de 72 pour 100 sous
le régime de l'ancien tarif. Ce sont des gros draps
communs à paletots qui sont importés et vendus

547 548



[7 MAI 18951 550
dans ce pays aux classes pauvres de notre popula-
tion. Les draps plus dispendieux, qui coûtent
7s. 9d., étaient frappés d'un droit de 28 pour 100
sous l'empire de notre tarif.

Je cite naturellement les écarts les plus considé-
rables, bien qu'il y ait des draps à paletots qui
coûtent même plus cher. Les serges qui coûtent
41 centins en Angleterre étaient soumises à un droit
de 58 pour 100, et celles qui coûtent $1.26 étaient
frappées d'un droit de 33 pour 100. Les gros draps
à paletots qui coûtent en Angleterre 28 centins,
étaient frappés d'un droit de 75 pour 100, sous
l'empire de notre ancien tarif, et ceux qui coûtent
81.34 étaient soumis à un droit de 33 pour 100.
Je cite ces cas simplement comme des exemples de
linjustice criante avec laquelle ces droits étaient
autrefois prélevés. Comme je l'ai dit, mes remon-
trances et celles de mes amis de la gauche ont forcé
le gouvernement à modifier un peu ces droits révol-
tants, et, bien que. le principe reste le même, et
que l'injustice ne soit pas extirpée, elle a été
mitigée dans une certaine mesure.

Je vais maintenant appeler l'attention sur l'autre
point auquel j'ai fait allusion, savoir, la manière
dont les taxes sont réparties au Canada et en An-
gleterre, et je me propose de donner la preuve
complète de l'assertion que j'ai faite, que les taxes
auxquelles l'artisan, par exemple, est forcé de se
soumettre au Canada, sont vingt fois pires que
celles auxquelles il est forcé de se soumettre en
Angleterre. Laissez-moi profiter de cette occasion
pour qualifier comme elles méritent (le l'être cer-
taines assertions impudentes que l'on fait dans
diverses parties du pays, en disant que si le parti
libéral arrive au pouvoir il taxera jusqu'aux fusils
et aux chiens, et imposera une capitation sur chaque
homme, chaque femme et chaque enfant. S'il y a
les âmes naives qui ajoutent foi à ces dires, je leur
assurerai, de ma part et de la part de mes amis,
que sous notre régime aucun fusil ni aucun chien
ne sera taxé, et encore moins imposerons-nous une
capitation. En Angleterre les taxes sont prelevées
comme suit: un tiers est prélevé au moyen de
taxes qui n'àtteignent nullement le pautvre, telles
que l'impôt du timbre, et la taxe sur le
revenu. Ces taxes n'atteignent nullement les
classes pauvres. Un autre tiers est prélevé au
moyen de droits élevés sur les spiritueux et le tabac,
droits qui pèsent sans doute lourdement sur le
pauvre, mais que les honorables inembres de la
droite ont toujours prétendu être des taxes pure-
ment volontaires, et qui, par conséquent, ne
comptent point. Restent les droits de douane.
Que sont-ils ? Remarquez que ce sont les seules
taxes que l'artisan anglais soit forcé de payer,
d'après ce raisonnement. Elles s'élèvent à environ
£20,000,000 sterling. Sur ce montant £15,0Ô0,000
au moins se composent de taxes prélevées sur les
vins, les spiritueux et le tabac, qui tombent dans
la même catégorie que les droits d'accise. Aucune
taxe n'est prélevée sur le pauvre en Angleterre,
sauf quelques droits tout à fait insignifiants dont
sont frappés certaines sortes de fruits rapportant
un très faible revenu, et le droit sur les thés. Et

ce droit sur les thés, réparti sur le peuple anglais,
démontrerait que la taxe totale que l'artisan anglais
est forcé de payer égale à peine la vingtième partie
de celle que l'artisan canadien doit payer sur cha-
que article dont il a besoin pour l'usage de sa
famille, avec les seules exceptions du chabon
anthtracite et du thé.

18j

Tout le reste est taxé. Ses chaussures, ses livres,
ses outils, les vêtements qu'il porte, les clous et le
fer qu'il emploie dans ces travaux quotidiens-tout
cela est lourdement taxé sous l'empire du présent
tarif. J'ai estimé la moyenne des taxes qui pèsent
sur chaque famille du Canada à environ $60. Dé-
duisant $10 pour l'accise, il reste $50 par famille,
et je conclus de là que la taxe s'élève à près de.$10
par tête. Je conclus aussi de là que les taxes
absolues que l'artisan canadien est forcé de payer
sont vingt fois plus élevées que celles que l'artisan
anglais est forcé de payer sous l'empire du mode
anglais de taxation et de droits de douane.

Ma troisième assertion est d'une exactitude évi-
dente. Il est clair comme le jour que si j'ai raison
de dire que l'on a pris dans les goussets du peuple
canadien $1,000,000,000 depuis seizeou dix-sept ans,$400,000,000, ou à peu près, auraient suffi ample-
ment pour couvrir tous les frais d'administration ;
et je mentionne ceci simplement pour montrer les
sacrifices énormes qui ont été imposés à nos popu-
lations pour faire cet essai de la politique nationale.
Si l'on avait pu engager nos populations à se sou-
mettre à de pareilles taxes sous l'empire d'un tarif
de revenu, on aurait été capable de payer jusqu'au
dernier sou des dettes fédérale, provinciales et
municipales, ainsi qu'une partie de leurs dettes
privées. Ou bien l'on aurait pu placer l'argent
pour elles, et l'intérêt de 4 pour 100 aurait couvert
amplement tout ce qui devrait être dépensé pour
gouverner notre pays.

J'arrive maintenant à une question plus grave
encore, savoir, la perte de population causée en si
grande partie par la politique nationale. Je désire,
M. l'Orateur, appeler votre attention sur l'étendue
de cette perte, car je sais gue plusieurs honorables
membres de cette Chambre, soit en fermant volon-
tairement les yeux, soit en refusant d'étudier la
question ou d'en écouter la discussion, sont dans
une grande erreur sur ce point. Je vois en premier
lieu, M. l'Orateur, que dans les anciennes provinces
du Canada, dans la Nouvelle-Ecosse, l'Ile du
Prince-Edouard, le Nouveau-Brunswick. l'Ontario
et Québec, d'après les tableaux du rencensement,
l'augmentation totale dans les dix dernières années
a été d'à -peine 325,000 âmes-augmentation, M.
l'Orateur, d'environ 7_ pour 100.

Je vois que cette augmentation, si faible qu'elle
ait été, comprend cent mille inmigrants ou plus,
comme le démontrent clairement certains tableaux
du recensement qui traitent de cette question.
Or, le résultat de tout cela, c'est que dans les dix
dernières années l'accroissement absolu de la popu-
lation indigène dans ces cinq provinces a été d'à
peine 225,000 âmes, sur une population de 4,150,-
000 en 1881. C'est-à-dire, M. !'Orateur, que dans
ces vieilles provinces, amplement capables de
nourrir une population triple de celle qu'elles ren-
ferment aujourd'hui, l'augmentation totale en dix
ans a baissé à 5½ pour 100, indépendamment de
l'immigration. Si maintenant la Chambre veut
savoir ce que cela signifie encore, je vais le lui dire.
D'après un calcul très modéré, l'augmentation
annuelle de notre population avait toujours été
auparavant-et elles l'aurait été encore si nos
jeunes gens étaient restés au pays-d'environ 2½
pour 100 par année. Le fait est que notre aug-
mentation annuelle a été le quart de ce qu'elle
aurait dû être. On peut juger par deux faits de la
gravité de cet état de choses. Comme chacun le
sait, pendant ces dix années il y a eu une immigra.
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tion considérable au Canada, bien qu'elle ait été
infiniment moindre que ne l'a prétendu le gouver-
nement; et, comme chacun le sait ou devrait le
savoir, il y a eu pendant la même période une forte
émigration de la métropole. J'ai examiné quel
avait été l'accroissement de la population de l'An-
gleterre et du pays de Galles pendant ces dix
années, et j'ai constaté que, pendant que la popula-
tion des cinq vieilles provinces du Canada avait
augmenté de 5 pour 100 en dix ans, indépen-
daminent des immigrants, la population de l'An-
gleterre et du pays de Galles, après avoir fourni un
grand nombre d'émigrants à d'autres pays, avait
augmenté de 11 -65 pour 100. De sorte que nous
en sommes rendus à ce point au Canada-notre
avcroissement naturel, indépendamment de l'immi-
gration, dans nos vieilles provinces, n'a pas atteint
la moitié de l'augmentation de la population de
l'Angleterre et du pays de Galles, après que ceux-
ci eurent fourni des émigrants à la moitié du inonde
connu. Et si l'on a besoin d'un autre exemple,
j'appellerai l'attention de la Chambre sur cet autre
fait, qu'aux Etats-Unis, durant une période où leur
population correspondait à la nôtre, de 1790 à 1800,
et de 1800 à 1810, et plus récemment, la moyenne
de l'augmentation naturelle de la population a
dépassé 3J pour 100. Cette augmentation a été de
3J pour 100 par année, de 1791 à 1820, sans aucun
renfort provenant de l'immigration. Le dévelop.
peinent de notre population a été (le la moitié d'un
pour cent ou à peu près. Or, M. l'Orateur, s'il y
a dans cette chambre un homme sensé qui croie que
l'on peut ne pas tenir compte de ces faits, j'aime-
rais l'entendre. S'il y a au Canada un homme
sensé qui dise au peuple que tout cela est un signe
de prospérité, j'aimerais l'entendre expliquer pour-
quoi.

,d'estime, M. l'Orateur, que la véritable richesse
d'une nation consiste surtout dans le nombre
d'hommes et (le femmes robustes, vigoureux et
intelligents que cette nation possède. Je considère,
que ces derniers forment un élément de richesse d'un
prix infiniment plus grand que les dépôts aux cais-
ses d'épargne, et que tout ce qu'indiquent les rap-
ports concernant le développement de notre réseau
le voies ferrées. Le vrai critérium de la prospé-

rité, suivant moi, M. l'Orateur, c'est que les gens
qui viennent au Canada soient fiers d'y venir et
fiers d'y rester, et que les gens qui sont au Canada
soient fiers d'y demeurer et ne cherchent pas l'oc-
casion d'émigrer.

Jusqu'à présent M. l'Orateur, j'ai accepté ces
tableaux du recensement comme étant exacts.
Mais nous avons les plus fortes raisons pour croire
à l'exactitude des déclarations faites par mon hono-
rable ami le député de King, N.-E. (M. Borden),
que dans certaines des provinces maritimes, du
moins, des fraudes considérables ont été commises
dans le but de grossir le chiffre le la population
apparente. Et, si je fais erreur, si j'accuse injus-
tement le département, c'est lui-même qui en est
responsable vu la conduite qu'il a tenue. Lorsque
cette accusation fut portée devant cette Chambre,
et que mon honorable ami fit sa preuve d'une mua-
nière que personne ne put contredire, que fit le
département ? Il créa toute sorte d'obstacles à mon
honorable ami et aux autres députés qui voulaient
faire une enquête-refusant délibérément de don-
ner les noms des personnes qui avaient été enregis-
trées dans certains districts, refusant cela sous le
prétexte le plus frivole et le plus ridicule. Si les
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proportions indiquées par mon honorable ami dans
les chiffres qu'il a donnés existent dans d'autres
districts, au lieu d'une augmentation de 225,000
dans ces provinces, je crains que nous n'ayons que
200,000, Il est à espérer que mon honorable ami et
d'autres honorables députés vont continuer ces
recherches et constater, si c'est possible, jusqu'à
quel point ces fraudes ont été pratiquées.

En ce qui concerne les tableaux de la population,
M. l'Orateur, la conduite du département et des
personnes chargées Je les préparer est exposée aux
soupçons les plus graves. Sous d'autres rapports
elle n'est exposée i aucun soupçon. J'ai ici, M.
l'Orateur, un volume intitulé: "Recensement du
Canada pour les années 1890-91, Vol. 3," sur leque.
je désire appeler l'attention de la Chambre. Je n'ai
pas objection à ce que l'on défende sa cause par des
arguments honnêtes, mais je m'oppose, et le pays
s'opposera, je crois, et j'espère que la Chambre
s'opposera à ce que nos tableaux du recensement
donnent lieu à des fraudes honteuses. Pour ce qui
regarde les tableaux de la population, j'ai dit ce
que j'en pensais. Mais nous arrivons maintenant à
la preuve que nous fournissent ces tableaux du
recensement, de l'augmentation immense des éta-
blissements industriels et du nombre de personnes
qui y sont employées sous l'empire de la politique
nationale. Ces tableaux du recensement disent que
25,000-songez-y donc, 25,000-nouveaux établis-
sements industriels ont surgi de 1881 à 1889, et que
112,000 personnes y sont employées, qui n'auraient
probablement eu rien à faire sans l'existence de ces
établissements.

Je me suis donné la peine d'étudier ces docu-
ments. Je ne traiterai pas la question dans ses
détails ; mes amuis m'aideront à faire connaître au
pays les résultats qui découlent de l'analyse des rap-
ports relatifs à ces chiffres, 25,000 nouvelles indus-
tries. Je parlerai d'abord de ce qui semble être
une industrie tout à fait nouvelle, car je vois que
l'on n'en parle pas dans le rapport du recensement
de 1881 ; je veux parler des fabriques de tricots.
On trouvera les détails à la page 195. La Chambre
apprendra eavec plaisir qu'il y a maintenant, ou
plutôt qu'il avait, en 1891, en Canada, 223 établis-
sements de tricots. Oâ est le ministre de la Milice?
Est-il ici dans le moment; ou n'y a-t-il pas un
ministre représentant la Nouvelle-Ecosse ?

Des VOIX : Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien ! je
le regrette, car je voulais le féliciter. La Nouvelle-
Ecosse est tout spécialement favorisée; sur les 223
fabriques de tricots, il y en a 99 dans cette pro-
vince. Plus que cela même, sur ces 99, 93 sont
dans le comté de Shelburne. Je vois en outre que
ces 93 fabriques emploient 126 ouvriers ; puis je
trouve, à la même page du rapport du recensement,
que ces ouvriers ont gagné, cette année-là, $l,833,
soit une moyenne de $14.55 par année, ou 28centins
par semaine, ou 4½ centins par jour.

Je vois que dans Québec, dans le comté de l'As-
somption, il y a 12 de ces établissements industriels
employant collectivement 12 ouvriers gagnant en
moyenne $63 par année, soit $1.20 par semaine, y
compris, je suppose, les frais d'administration, de
force motrice, et les dividendes de la compagnie.
Portneuf est aussi favorisé de 12 établissements de
ce genre payant $90 par annéé de salaires, soit $1.60
par semaine. Maintenant, je vois que l'on parle des
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machines et de l'outillageet leur valeur dans chaque
fabrique ; et l'honorable député de Shelburne (M.
Whbite) sera peut-être content d'apprendre que les
93 fabriques de tricot de Shelburne ont pour $623
<de machines et outillage, soit $7 chacune. Je désire
attirer l'attention de la Chambre sur le fait suivant.
On nous dit qu'il y a 25,000 établissements non-
veaux. Je vous ai montré en quoi quelques-uns
consistaient ; or, après une étude plus attentive, je
vois que sur 223, il y en a 30 qui méritent le nom
de fabriques par courtoisie. Ces 30 fabriques payent
$288,000 de gages, sur un total de $322,000; les 193
autres payent en tout une moyenne (le $200 par
année.

Mais, M. l'Orateur, toute importante que soit
cette industrie du tricot, toute grande que soit
l'influence de la politique nationale sous ce rapport
et plus grand encore le travail (les commissaires du
recensement, tout cela est peu de chose comparé à
l'industrie de la fabrication des tapis. La Chambre
apprendra avec plaisir qu'il y a aujourd'hui 537
fabriques de tapis dans le pays. Je vois dans les
rapports du recensement de 1881, qu'il n'y avait à
cette époque que 11 fabriques de ce genre; soit,
par conséquent uneaugnentation de 546; ce quifait,
combien de mille pour cent? 5,000 ou 50,000 ? Cer-
tains messieurs versés dans cette science pourraient
occuper leurs loisirs à faire ce calcul. Eh bien !
M. l'Orateur, de ces 557 fabriques, il y en a 51 dans
le Nouveau-Brunswick, employant 51 ouvriers, la
plupart des femmes, et payant $1,792 de gages ;
soit une moyenne de $36 par année, ou 70 centins
par semaine. La Nouvelle-Ecosse en a 106, em-
ployant 117 ouvriers qui gagnent $62 par année, ou
$1.10 par semaine, d'après les rapports du recence-
ment. L'Ile (lu Prince-Edouard, je suis heureux
de le dire à mon honorable. ami, paye environ $100
par année. L'Assiniboïa possède une (le ces fabri-
ques, payant $15 de gages par année.

Maintenant, je pourrais faire observer que de ces
213 fabriques de tricot dans toutes les provinces,
sauf, Ontario, il n'y en a pas une qui paye une
moyenne de $100 par année de gages, ou qui em-
ploie 2 hommes ; le montant total de gages payé
par ces 213 fabriques s'élève à $14,827, ce qui
n'équivaut pas tout à fait à une moyenne de $70
par année.

En bonnetterie, je vois qu'il y a 58 fabriques.
Sur ce nombre, 18 payent $124,000 de gages ; et
40, $7,000; soit une moyenne de $170 par année.
Ce que je désire signaler, M. l'Orateur, c'est l'insi-
gnifiance absolue de statistique industrielle qui a
coûté au Canada, d'après les comptes publics,
8550,000, au sujet de laquelle les journaux des
honorables messieurs de la droite font grand bruit,
que l'on trouve dans l'annuaire, qui sert à ceux qui
veulent discourir sur ce sujet, pour prouver qu'a-
lirés tout la politique nationale a fait beaucoup,
qu'elle a créé 25,000 nouveaux établissements
industriels qui fournissent de l'ouvrage à 112,000.
ouvriers-mais combien d'entre eux ont un salaire
de 4 centins par jour ?

Je prends, M. l'Orateur, la fabrication des chaus-
sures; une industrie importante qui compte plu-
sieurs grandes fabriques. Voyons dans Québec que
l'on dit avoir 1,905 établissements industriels de
ce genre. 320 de ces fabriques paient $2,400,000,
sur $2,900,000 de gages; elles emploient presqu'ex-
clusivement des femmes et des enfants, et 5,200
hommes sur un total de 7,445. Les 1,600 autres
établissements emploient 2,245 hommes, soit une

moyenne d'un homme et à pour chaque établisse-
nient.

Prenons les forgerons. Ils ont 9,432 établisse-
ments industriels qui emploient 11,761 hommes. Il
ressort de là que 7,000 de ces établissements sont
exploités par un ouvrier industrieux et que 2,400
emploient un homme et un garçon.

Je vais prendre un autre cas; je vais prendre le
cas d'une ou deux villes. La chose peut être répétée
bien que j'en aie déjà parlé. Prenons le cas de la
bonne ville de Port Hope. Durant la dernière
période décennale, Port Hope a vu malheureusement
sa population diminuer de 539 ; mais pendant que
la population diminuait, le nombre des établisse-
ments industriels augmentait. Cette ville compte
aujourd'hùi 147 établissements industriels ; 63 de
ces établissements emploient un homme ou une
femme, un garçon ou une fille ; 20 emploient 2
hommes ou 2 femmes, 2 garçons ou 2 filles ; 33
emploient 3 homnies, femmes, garçons ou filles;
116 emploient 219 ouvriers, soit une moyenne d'un
homme plus 1 de garçon ou fille.

M. l'Orateur, la Chambre veut-elle en apprendre
davantage au sujet de la valeur de ces rapports du
recensement ? Voici le volume ; c'est une vraie
mine, je l'offre à mes honorables amis. Pour chaque
cas dont j'ai parlé, il y en a 50 autres si l'honorable
ministre des Finances désire les connaître.

Je vais maintenant dire quelques mots des
nouvelles taxes imposées. Comme le sait l'ho-
norable ministre, je n'ai pas eu le temps
d'étudier vendredi soir ces changements projetés,
mais, naturellement, j'ai pu me les procurer
depuis. Quant à la taxe sur les spiritueux, aucun
d'entre nous ne condamnera l'augmentation, le mi-
nistre des Finances fait bien -de retirer tout
ce qu'il peut des boissons. La seule question
est de savoir si cette augmentation n'est pas de
nature à provoquer la contrebande ou la distillation
illicite. Il s'est fait beaucoup de contrebande dans
le passé, et je suis porté à croire que l'honorable
ministre est à la veille de voir cette pratique se
développer considérablement. Quant au sucre et
aux autres industries affectées, je me contenterai
de dire pour le moment que cette augmentation est
une magnifique démonstration de la vérité <le ce que
je disais, que pour chaque piastre que l'honorable
ministre verse dans le trésor publie il enlève au
moins deux piastres au peuple.

Nous allons maintenant payer $1.14 sur tous les
sucres; nous allons obtenir environ $1,200,000, et
le peuple va être taxé d'environ $2,000,000, si la
consommation atteint le chiffre que dit le ministre
des Finances, 250,000,000 de livres. Quant aux
autres industries, il est impossible de dire jusqu'à
quelle point elles seront affectées.

Je remarque que dans certains cas l'honorable
ministre a élevé la taxe d'environ 50 pour 100 sur
d'autres article, sur les conserves et les gelées, -par
exemple, et je vois qu'il accorde une énorme pro-
tection dans le cas de certains sirops et mélasses.
Je ne sais pas exactement combien il faut de livres
pour faire un gallon de sirop de canne ordinaire;
mais .i' j'ai bien compris l'honorable 'ministre, la
nouvelle taxe sera probablement une protection de
70 à 80 pour 100 à toute personne qui voudra s'en-
gager dans la fabrication du sirop de canne, protec-
tion tout à fait disproportionnée au bénéfice qu'en
retirera le trésor. Bien que certaines personnes
puissent avoir à souffrir de cette protection exces-
sive, c'est une chose qui ne fait de bien à personne,
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et la Chambre apprendra avec plaisir qu'il y a cer-
tains riches individus pas tout à fait inconnus de
nous qui sont supposés devoir retirer de grands
avantages le l'imposition de cette taxe. Il a été
publié une étrange déclaration que je vais citer ;
non que je veuille attester de son exacte vérité,
mais c'est une question qui, je crois, demande con-
sidération. Il est dit dans une dépêche d'Halifax
que l'imposition d'une taxe de ý centin par livre
sur le sucre brut sera une véritable aubaine pour la
compagnie Acadlia Sugar Refininy ; que cette coin-
pagnie possède une certaine quantité de sucre brut
importé en franchise qui, grâce à l'imposition du
droit représentera un bénéfice de $335,000 sans par-
ler le l'augmentation générale du prix du sucre.
S'il en est ainsi, ces riches messieurs ont dû tout
récemment accumuler environ 34,000 tonnes de
sucre.

M. HAGGART : Soixante nimille tonnes.

Sir RICHARD CARTWRIG HT: Non, 34,000
tonnes. 67,000,000 de livres de sucre, à ý centin
par livre équivaudront à un droit de $335,000 et
67,000,000 de livres représentent 34,000 tonnes.
L'honorable ministre pourra reviser ce calcul. J'ai-
merais savoir, et sans doute beaucoup aimeraient
savoir, quels sont les propriétaires de la compa-
gnie Acadia Sufar Refîning. Pourquoi les proprié-
taires de cette compagnie, si l'énoncé est exact,
recevraient-il un don de $335,000 aux dépens du
peuple?

Cela me rappelle un cas arrivé il y a longtemps.
Quand le droit sera le thé fut aboli, si je
me rappelle bien, sir Francis Hincks donna
une compensation aux commerçants de thé. C'est
une règle qui ne s'applique pas dans tous les
cas, et l'A cadia Sugar Company devrait payer
$335,000 au pays, et cela ne serait pas injuste.
Le ministre des Finances n'approuvera peut-
être pas la chose, mais les cas sont absolument
identiques. Ces compagnies ont été grandement
favorisées dans le passé et l'on peut très rai-
sonnablement en conclure que s'il ne leur est fait
aucun tort on ne devrait pas leur permettre de réa-
liser $335,000 pour leur propre avantage. Je ne le
saispas, maisje doute que d'autres raffineurs n'aient
pas été aussi favorisés. S'ils l'ont été, il va falloir
faire une grave saignée à nos nouvelles taxes. Mais
j'ai mis sur l'ordre du jour certaines questions aux-
quelles j'espère recevoir des réponses exactes et
complètes qui nous permettront de nous assurer dans
les détails comment ces bénéfices arrivent à ces
chanceux propriétaires de la compagnie A cadia
Sugar Reßnin.

A propos, M. l'Orateur, je vais parler de certai-
nes injustices commises par le tarif. J'ai souvent
signalé que tout en établissant des droits différen-
tiels contre les producteurs en général, ce tarif était
également injuste envers certaines industries, et
cela comme tarif protecteur. L'article fini d'un
fabricant est le produit de la matière première d'un
autre homme, et la conséquence est qu'en imposant
une taxe de cette façon vous pouvez faire tort à un
fabricant en proportion de l'aide que vous accordez
à un autre. Ça été le cas depuis quelques années a
l'égard de classes très importantes de fabricants ;
de tous ceux qui s'occupent de l'industrie du fer.
Je le dis sans hésiter, ces gens ont été bien injuste-
ment traités sous le présent tarif.

Je ne vois aucune raison pour que l'homme qui
travaille le fer ait à payer 30, 40, 50 ou 60 pour
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100 sur la matière première, tandis que le fabri-
cant de coton et de laine a ses matières premières
en franchise. Ayons au moins quelque esprit de
justice ; si vous permettez à ces derniers fabricants
et à d'autres d'importer leur matière première en
franchise, pourquoi, je le demande, imposer des
droits différentiels contre les fabricants de fer.
Ils emploient des pères de familles, et l'on sait que
dans l'industrie des tissus un grand nombre d'ou-
vriers sont des femmes et des enfants. M. l'Ora-
teur, les fabricants canadiens feraient bien de
comprendre une chose, c'est que si le parti libéral
n'a pas l'intention de les protéger d'une manière
spéciale, il ne permettra pas qu'une injustice
soit faite à une classe de fabricants à l'avantage
d'une autre.

Pour ce qui est le nos cultivateurs, tout le
monde sait qu'ils ont aujourd'hui à soutenir une
forte concurrence universelle. Tout le monde sait
que le prix de leurs produits n'est pas déterminé
par le gouvernement, mais par le prix des produits
de l'Inde, de la République Argentine, de l'Aus-
tralie et d'autres pays sur le marché national. Le
gouvernement est impuissant à leur aider, mais il
est fort capable de leur nuire, et nous voyons que
des articles qui constituent, dans le sens strict du
mot, la matière première, et les machines agricoles
sont constamment soumis à une taxe injuste, tout
simplement pour le bénéfice et l'avantage d'un
petit nombre de fabricants protégés.

Je remarque une autre chose. L'honorable
ministre (M. Foster) parle beaucoup de sa liste
d'articles en franchise ; j'ai un mot ou deux à dire
à ce sujet. L'honorable ministre a raison en.disant
qu'un très grand nombre d'articles ont été mis sur
cette liste, depuis le n' 482 au nO 778, sur notre
tarif. Cette liste renferme 296 articles. Or, de
ce nombre, il y en a trois, à mon avis, que l'on
peut en réalité considérer comme de quelque avan-
tage pour le public en général. Les autres 293
sont tous pour l'avantage de quelque classe spé-
ciale, des fabricants ou des gens ayant drpit à
quelque privilège. Ainsi, sur cette liste dont on a
tant parlé, il y a trois articles d'intérêt public,
l'antracite, le thé, et certains fruits. Presque tous
les autres articles sont soumis à un droit, et ceux
qui sont admis en franchise, le sont simplement et
exclusivement pour l'avantage de quelques indi-
vidus ou de certaines classes spéciales. Mais, M.
l'Orateur, il serait peut-être intéressant pour nos
cultivateurs (le savoir quels sont les articles qu'ils
peuvent importer en franchise. Un cultivateur
désire-t-il décorer la muraille de sa maison de
quelques tableaux de grands maîtres, d'une valeur
peut-être de $20,000 chacun, il peut les importer
en franchise ; mais s'il a besoin de papier de ten-
ture, il lui faut payer un droit de 40 à 100 pour
100. Le cultivateur peut, s'il le désire, importer
la glace en franchise ; mais s'il a besoin de pétrole,
il paye un droit de 6 centins par gallon.

Chose étonnante, les sangsues sont importées en
franchise ; le ministre des Finances regarde peut-
être la sangsue comme un totem de la politique
nationale qui mérite considération. Toutes, les
tribus sauvages respectent leurs totem, je ne vois
pas pourquoi les protectionnistes ne respecteraient
pas les leurs.

Mais si le cultivateur peut importer ses sangsues
en franchise, d'un autre côté on taxe son outillage
de 35 pour 100. Si le cultivateur le veut, il peut
importerl'ambre gris en franchise; mais, s'il a besoin
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Sle maïs pour son bétail, il lui faut payer un droit
de 7ý ccntins par boisseau. S'il veut des antiquités,
il est libre de les importer en franchise ; mais s'il
veut du fil d'engerbage, il paye 12 pour 100 ad

dlorern. Il peut obtenir le sable en franchise,
mais il payera 30 pour 100 de droit sur la sellerie,
et $15 par tonne pour le fil barbelé. Ce sont là,
je crois, les articles que le cultivateur peut importer
en franchise.

Je ne veux pas, dans le moment, de fait je n'en
ai pas le temps, discuter longuement l'immense
corruption qui a toujours découlé d'un tarif de ce
genre. Chaque fois que vous intéressez certaines
personnes à avoir certaines sonunes d'argent pour
pouvoir dicter au gouvernement du jour ce qu'il
faut taxer et ne pas taxer, vous établissez, pour le
temps que durera le tarif, un fonds permanent de
corruption. Mais je désire établir jusqu'à quel
point nos amis fabricants, d'après leurs propres
rapports ont exercé une influencé, l'an dernier
même, sur les opérations duiministre des Finances.
Je vais citer un extrait du rapport du secrétaire
de l'Association des fabricants. Voici ce que dit ce
monsieur :

Il n'est que juste de la part du comité d'attirer l'atten-
tion sur le grand nombre de changements faits au tarif
dans le sens de ses recommandations, et dans plusieurs
cas le langage est identique, en substance.

Sans do'ute.

Cela est surtout remarquable en ce qui concerne l'in-
dustrie du fer, les droits sur les tissus, les droits sur les
préparations chimiques, alcooliques, etc., de même que
pour une longue liste d'articles divers, et les additions les
plus importantes à la liste des articles admis en fran-
chise. Dans plusieurs cas où nous n'avions pas recom-
mandé de changements, il n'y en a en aucun de fait,

Je n'en doute pas, M. l'Orateur. Je ne doute
pas que le ministre des Finances se soit, sous tous
rapports, montré le fidèle serviteur de l'Association
des fabricants. Maintenant, comment les ministres
excusent-ils cette taxe élevée ? Ils sont prêts à
nous taxer à mort, pour empêcher l'importation
des articles nécessaires au pauvre, puis ils sont
prêts à affecter des millions de ces taxes pour faire
immigrer des pauvres étrangers et priver notre
peuple de ses moyens de subsistance.

J'ai parlé de l'énorme perte d'argent que l'on a
éprouvée sous le régime de la politique nationale,
et je répète la chose, pour cette raison, que dans
cette perte de capitaux repose la principale excuse
de la création de ces nombreuses ligues commer-
ciales qui conspirent maintenant pour élever le
prix de plusieurs articles de commerce ordinaire et
que n'ont pu atteindre certaines mesures présentées
par le gouvernement ou quelques-uns de ses
membres. Maintenant, M. l'Orateur, je veux
parler d'un reproche insensé lancé récemment par
l'honorible ministre (M. Foster) à l'adresse de
l'opposition. L'honorable ministre a eu la bonté
<le reprocher à l'opposition d'être opposé à toute
dépense pour la.construction de chemins de fer et
pour autres fins tendant à développer le commerce.
M. l'Orateur, l'opposition n'est opposée à aucune
dépense pour le bien du Canada; mais à quoi sert-
il le dépenser de folles sommes d'argent pour faci-
liter le commerce tandis que notre politique neutra-
lise son introduction dans le pays? .Pourquoi
rendre le transport bon marché, si vous taxez les
articles de commerce à un tel point qu'ils ne
peuvent plus être transportés. Pourquoi chasser

du pays nos propres compatriotes et payer pour
faire venir des immigrants prendre leur place ?

M. l'Orateur, j'ai expliqué à maintes et maintes
reprises pourquoi la protection en général devait
être un fiasco; mais en Canada ces raisons ont peu
de poids.

Je doute qu'il y ait au monde un pays moins fait
pour la protection que le Canada, étant situé sur
les mêmes parallèles de latitude, ayant des produits
presque tous identiques, ayant bien peu de choses
à échanger et où les diverses provinces en général
se font concurrence entre elles plutôt qu'elles ne
sont des consommateurs les unes des autres.

On nous a donné dernièrement une curieuse indi-
cation de l'opinion que l'ancien chef du parti con-
servateur nourrissait à cet égard. Nous avons le
témoignage de l'honorable député de Simcoe-Nord
(M. McCarthy), qui, entre tous, est en mesure d'en
parler, quant à la manière dont la campagne de
1878, en faveur de la protection fut inaugurée.
Nous avons le témoignage de l'honorable député de
Yord-est (M. Maclean), quant à la difficulté que
lui-même et d'autres eurent à amener cet ancien
chef à se déclarer en faveur de la protection et à la
maintenir dans cette voie. Nous avons le témoi-
gnage d'un homme d'une très haute position au
Canada, M. Goldwin Snith. Voici un extrait d'un
de ses écrits que je lisais l'autre jour:

Jusqu'à ce que les élections de 1878 fussent terminées,
sir JoLn Macdonald repoussa la proteetion et déclara que
sa politique commerciale consistait en un remaniement
du tarif. J'ai en avec lui un entretien quelques jours
avant les élections et je lui ai entendu dire qu'il pré-
voyait, presq u'autant que moi-même, les mauvais résul-
tats de l'application de la protection à un pays comme le
Canada.

J'ose dire que mes honorables amis des provinces
maritimes se rappelleront aussi une certainje dé-
pêche adressée à un certain sénateur Boyd, dans
laquelle l'ancien chef du parti conservateur, quel-
ques jours avant les élections, répudiait absolu-
ment la théorie protectionniste et déclarait que
tout ce qu'il voulait, c'était un remaniement du
tarif.

Un mot ou deux maintenant au sujet d'un autre'
raisonnement de l'honorable ministre. Il a signalé
l'expansion énorme de notre commerce depuis seize
ans. Notre commerce, a-t-il dit, s'est élevé de
$172,000,000 en 1878, à $240,000,000 en 1894 et
environ $230,000,000, je suppose, en 1895. Or, je
désire faire remarquer que l'augmentation totale
dans ces dix-sept ans a été à peine de 2 pour 100
par année. Mais j'attirerai l'attention du minis.
tre des Finances sur un fait encore plus curieux.
L'augmentation, dans les dix ans qui se sont
écoulés de 1868 à 1878, sous l'opération d'un tarif
puret simple de revenu, a été plus forte en pre-
portion qu'elle ne l'a été dans les 17 ans mentionnés
paí- l'honorable"inistre. En faisant la part voulue
de l'entrée de la Colombie Anglaise et de l'Ile du
Prince-Edouard dans la Confédération, notre aug-
mentation s'est élevée à environ $34,000,000 dans
ces dix ans sur un chiffre total de $130,000,000
d'importations. Cela signifie que nos importa-
tions, de 1868 à 1878, 'ont augmenté dans une plus
forte proportion que de 1878 à 1894, et une propor-
tion beaucoup plus forte que de '1878 à 1895. Et
je demanderai combien de ces importations de la
dernière période sont dues à des emprunts.

Je n'ai pas le temps :de réfuter toutes les faus-
setés et les fraudes sur lesquelles le parti ministériel
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a insisté, je nie contenterai d'en énumérer -uel-
ques-unes.

Je crois que les fraudes qui apparaissent sous les
noms de marché national, d'économie et de loyauté
dans les proclamations aux Sauvages de Haldimand
ou à dautres ; puis sous l'apparence de désirer la
réciprocité ; sous le nom de prospérité générale et
de réduction (les prix par suite des taxes élevées.

Si quelques-uns des honorables membres de la
droite ne sont pas encore convertis, je leur conseille
de lire le "Farniers' Sun" où ils trouveront un
grand nombre de très excellents articles qui peu-
vent leur être très utiles.

Les honorables chefs (le la droite, très probable.
ment, n'aiment pas ma manière d'exposer ces choses.
Ils nie trouvent sans doute trop sévère. Mon
malheur, M. l'Orateur, est d'en connaître trop long
sur leur compte et sur celui de leurs prédécesseurs.
Non malheur est de connaître les intentions des
manufacturiers qui ont insisté pour une augmenta-
tion des taxes. Mon malheur est d'avoir compris,
ce qui a été confirmé dernièrement, que le résultat
<le la protection en Canada serait ce qu'il a été aux
Etats. Unis et dans d'autres pays. Je savais que la
protection favorisait le petit nombre au détriment
de la grande masse du peuple. Je savais que pro-
tection était synonimne <le corruption intolérable, et
je maintiens encore aujourd'hui tout ce que j'ai dit
dans le discours budgétaire que j'ai prononcé, en
1876, comme ministre des Finances, et dans mon
discours de 1879, où je critiquais les propositions
soumises alors par mon successeur.

J'admets une chose. J'admets que je n'ai pas
cédé assez à l'infiuence des attrape-nigauds, ou à
l'avidité insatiable de certaines gens. Je n'ai pas
non plus peut-être, tenu compte assez du grand effet
que l'exemple des Etats- Unis a toujours produit sur
notre peuple, ni tenu compte assez du désir très
naturel qu'avaient plusieurs personnes d'user (le
représailles à l'égard des Etats-Unis comme contre-
partie de ce que faisaient ceux-ci contre notre
industrie et notre commerce.

Comme vous le savez probablement bien, M.
l'Orateur, j'ai été accusé, pendant longtemps d'être
très pessimiste ; mais. M. l'Orateur, la roue du
temps a tourné depuis d'une manière étonnante.
Je me rappelle que l'on m'accusait d'être respon-
sable de la crise qui asuivie 1876,1877et 1878. Qu'on
lise les Débrat du temps ; qu'on relise la littérature
électorale d'alors et l'on trouvera que j'étais accusé
d'insouciance, d'excès de confiance, et d'être tout à
fait indifférent au sujet de la situation du pays. Or,
l'Orateur, c'est justement le contraire de ce que j'ai
été et de ce que je suis. J'avais, en 1878, de bonnes
raisons pour étayer la confiance que j'exprimais, que
nous étions sur le point de maîtriser la tempête. Je
savais, en 1878, que les grands intérêts du pays
étaient dans ue saine condition. Je savais qu'il
n'y avait que le commerce de bois qui subissait une
crise temporaire par suite de celle qui existait aux
Etats-Unis.

Il était parfaitement vrai, en 1878, que les
importateurs et marchands souffraient considé-
rableient, comme il est impossible qu'ils ne
souffrent pas lorsque survient soudainement une
g-rande baisse dans la valeur des marchandises qu'ils
achètent. Les marchands qui achètent lorsque le
marché est à la baisse, sont très exposés à en souffrir.
Mais il fut prouvé alors, et les faits le démontr-
rent subséquemment, que, en 1878, et durant les
années précédentes, les manufacturiers du Canada,
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en général, prospérèrent d'une manière très satis-
faisante.

Je savais, de plus, M. l'Orateur, que le jour de
la reprise des affaires approchait. Je savais que la
taxation que nous avions alors, comme l'avenir l'a
prouvé, suffisait amplement pour toute année ordi-
naire, du moment que la récolte n'était pas mau-
vaise. Et je savais une autre chose d'une grande
importance pour le pays. Je savais que, de 1872 à
1878, la population du Canada, notamment celle de
la province d'Ontario,'s'était accrue dans une pro-
portion respectable-proportion plusieurs fois plus
grande que celle dans laquelle elle s'est accrue
depuis. Il est vrai, M. l'Orateur, que durant cette
période, nos cités, nos villes et villages ne se déve-
loppèrent que modérément ; mais le développement
du pays entier s'accrut dans une proportion raison-
nable.

Durant ces dernières années, nous avons vu avec
regret-et ce regret a été partagé par tous-que la
population des districts ruraux, dans tout le Canada,
est restée stationnaire, tandis que la population de
quelques villes et cités s'est accrue au-dessus de
toute proportion raisonnable. Les conditions sont
aujourd'hui changées. Nous pouvions voir claire-
ment alors quel résultat préparait notre politique
si elle était continuée. Aujourd'hui, nous voyons
clairement à quel résultat nous a conduit l'abandon
le notre politique.

Mes exposés <le 1878 et de 1879 ont été àmplement
justifiés par les événements. Je désirerais de tout
cœur qu'il n'en eût pas été ainsi. Je désirerais de
tout cœur d'avoir été un faux prétexte; mais je
citerai, cette après-midi, justement un exemple
montirant-comnment les choses ont marché dans un
grand nombre de nos villes et cités, ci-devant pros-
pères et riches d'Ontario, et je crois que la même
chose peut se dire des autres provinces.

Il y a quelque temps-et la question est d'un
intérêt plus que secondaire--j'eus l'occasion de
m'enquérir de la condition d'une ville d'environ
4,000 âmes. Je lécouvris que cette ville rurale
commerçait, en 1878, avec environ 5,000 familles
des alentours. Aujourd'hui, son commerce s'étend
dans le même arrondissement, mais la population
de cet arrondissement a diminué absolument et
relativement, puisqu'elle n'est plus que <le 4,000
familles. Je constatai cet autre fait important.
En 1878, et durant les années qui suivirent de près,
chaque cultivateur, dans cet arrondissement, ache-
tait en moyenne dans la ville que je viens de men-
tionner, pour $600 environ, par année, tandis qu'au-
jourd'hui, il est douteux que chaque cultivateur y
achète pour plus de $200, ou $300.

Le résultat, c'est que le commerce de près de
$3,000,000 que faisait annuellement cette ville
rurale est tombé à $1,000,000 par année. Il n'y a
eu aucune augmentation naturelle de la population.

La population de la ville et de la campagne en-
vironnante a, au contraire, considérablement dimi-
nué.

Ceci n'est qu'un simple exemple appuyé sur les
faits, et, bien que je ne sois pas prêt à dire que le
même fait se soit reproduit dans ses détails dans
toutes les autres villes et villages d'Ontario, ou
dans les autres provinces, il représente la condi-
tion d'un nombre considérable de villes et villages
ci-devant prospères et riches, dans les diverses
parties du pays.

Ce déclin du commere, M. l'Orateur, paraît
s'étendre pareillement aux cités. Les honorables

J
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députés de Toronto, s'ils veulent admettre les faits,
peuvent dire que l'accroissement de leur grande
cité ne s'est pas continué, dans ces dernières années,
selon leur attente et leurs désirs.

Ils ont pu constater que les cités d'un pays ne
peuvent prospérer à moins que la population en
général ne prospère elle-même.

Or, nous pouvons voir dans la condition de
Toronto et celle d'autres cités le résultat d'une
mauvaise politique, puisque cette politique a eu
assez de temps pour faire sentir ses effets.

Le fait est que les cultivateurs du Canada, règle
générale, étaient très à l'aise, en 1878, en dépit des
nauvaises récoltes. Plusieurs d'entre eux avaient
alors beaucoup d'épargnes. Mais depuis, ils ont
été obligés (le vivre sur ces épargnes et sur des
emprunts. Leurs obligations hypothécaires sont
beaucoup plus considérables aujourd'hui qu'elles ne
l'étaient en 1878, même bien que le taux de l'inté-
rêt--non grâce aux honorables chefs de la droite-
ait beaucoup baissé dans le monde entier.

Nous sommes arrivés aujourd'hui à une pé-
riode d'arrêt où il faut forcément pratiquer
l'économie. Si le ministre des Finances désirait
réellement s'assurer de la condition des cultiva-
teurs, particulièrement ceux d'Ontario, je lui con-
seillerais de se procurer une copie d'un journal qui
n'est pas toujours très flatteur pour lui et pour moi,
le Farmers' Sun. Il trouvera dans cette feuille
quelques assertions absurdes et même injustes;
iais il y trouvera aussi d'utiles informations sur

la condition (les cultivateurs.
Je dirai-ici un mot au sujet du remède à appor-

ter à cet état de choses.
Je n'hésite pas à dire que, quant à ce qui

pourrait améliorer immédiatement la condition des
cultivateurs, je ne connais qu'un seul remède, et ce
serait d'obtenir à des conditions raisonnables accès
aiu marché des Etats-Unis. Ce remède soulagerait
imnédiatement. Mais nous pouvons avoir perdu
l'occasion d'obtenir cet accès. La seule occasion
favorable peut avoir été écartée par la malhonnê-
teté et l'hypocrisie des honorables chefs de la droite.

Je ne crois pas, moi-même, cependant, que toute
chance soit entièrement perdue ; mais j'admets que
tout ce qui pouvait être humainement fait pour
rendre impossible l'accè. au marché des Etats-Unis,
l'a été par les honorables chefs de la droite.

Un autre remède que je prescrirais, si je le pou-
vais, serait simplement de supprimer nos restric-
tions conmnerciales.

Ayons seulement un tarif de revenu. Faisons en
sorte q ne l'argent des contribuables se verse entière-
mient dans le trésor public et soit ensuite dépensé
dans l'intérêt de ces mêmes contribuables.

Mettons fin à tous ces projets extravagants.
('essons d'offrir perpétuellement des sacrifices à
cette grande divinité du chauvinisme.

Rétablissons l'oi dre dans notre intérieur et tirons
le meilleur parti de ce que nous possédons. Nous
en avons le plus grand besoin.

Avant le terminer, je nie servirai d'un moyen de
conparaison d'une logique brutale. Notez bien
que je ne présente pas ce moyen comme infaillible';
mais il mérite que l'on s'en serve.

Chacun sait que notre principal industrie est
l agriculture ; que nous avons de très lourdes dettes
a payer, si nous tenons compte (le toutes les dettes,
de tout ce que nos populations doivent collective-
nient. Nominalement, nous payons en argent toutes
ces dettes ; niais en réalité, nous les payons en blé,

orge, fromage, bois de service, poisson, minéraux et
produits naturels de tous genres.

Quant à nos manufactures, elles ne se trouvent
virtuellement nulle part.

Estimons maintenant le coût de notre dette et le
coût de notre gouvernement, non en onces d'or,
niais en boisseaux de blé, et voyons où nous en
sommes.

En 1878, l'intérêt sur la dette totale du Canada,
c'est-à-dire surtout ce qui était dû par la popula-
tion du Canada, cet intérêt fût-il compté au taux le
plus élevé, n'aurait pas excédé quinze millions de
piastres. Or, pour payer l'intérêt sur l'intérêt sur
l'ensemble de nos diverses dettes, il nous aurait
fallu, aux prix existant alors, environ quinze mil-
lions de boisseaux de blé, soit à peu près le produit
d'un million d'acres de terre en culture.

En 1895, si un calcul exact était fait, l'intérêt sur
l'ensemble de nos dettes, ne s'élèverait à pas moins
de $30,000,000, et il nous faudrait pour payer cet
intérêt 60,000,000 de boisseaux de blé, aux prix
actuels, soit de 4,000,000 d'acres de terre en cul-
ture pour produire cette quantité de blé.

La taxation totale en 1878, se montait à $20,000,-
000. En conprenant le déficit d'alors, il nous
aurait fallu 20,000,000 de boisseaux de blé pour
payer cette taxation.

En 1894, nos taxes se sont réellement montées à
$60,000,000, soit $30,000,000 pour le trésor et
$30,000,000 pour certains particuliers.

Pour payer cette taxation, il nous aurait fallu
120,000,000 de boisseaux de blé aux prix actuels,
au lieu de 20,000,000 de boisseaux.

Si je prenais l'orge pour point de comparaison, le
résultat serait pire, et si je prenais les viandes, le
résultat ne vaudrait guère mieux. Mais je suis
heureux de dire qu'il y a de bonnes raisons de
croire que nos cultivateurs et autres producteurs
commencent à ouvrir les yeux.

En 1878, ils ont chassé leur chien de garde et
confié leurs troupeaux au loup, et aujourd'hui ils
voient le résultat.

On a beaucoup parlé en différents temps du sou-
lèvement remarquable des patrons de l'industrie.
Je soumettrai aux honorables chefs de la droite
quelques chiffres provenant d'une source dont ils
ne sauraient contester la respectabilité, et qui
prouvent que leur manière d'apprécier la position
est tout à fait erronée.

Le chef de l'opposition conservatrice d'Ontario,
M. Marter, parlant l'autre jour, sur le sujet à
London, a fait l'intéressant calcul suivant pour
mentrer que M. Mowat était en minorité. Il y a
eu dans Ontario, dit-il, à la dernière élection,
107,000 votes donnée par des conservateurs, 98,000
par des patrons, et 153,000 par des libéraux. Ce
qui, suivant lui, prouvait que sir Oliver Mowat se
trouvait certainement en minorité.

Conséquemment, d'après ce calcul 'du chef con-
servateur d'Ontario, le nombre de votants, conser-
vateurs a été réellement réduit à 30 pour 100 du
nombre total des électeurs. Nos cultivateurs ont
donc appris que la taxation n'a jamais fait baisser
les prix. De nouvelles inventions réduiront les
prix ; des transports à meilleur marché réduiront
Les prix; le développement de nouveaux territoires
réduiront les prix; mais toute cette réduction
s'opère en dépit de la. taxation et ne provient pas
de celle-ci.

Si les lionorables chefs de la droite ne veulent
pas l'admettre, je leur ferai une offre. Ils s'attri-
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buent le mérite, en invoquant leur politique natio-
nale, de toutes les réductions qu'accusent les prix
des articles fabriqués.

Qu'ils s'attribuent done aussi les réductions dans
les prix des produits agricoles depuis 1878.

L'honorable chef de la Chambre s'est servi d'au-
tres arguments non moins partiaux. Comme plu-
sieurs de ses amis, il cueille ici et là, certains faits
qui se trouvent favorables à la politique nationale,
et il laisse (le côté tous les autres faits.

Quel est l'honime, qui, à la tête de grandes
affaires, ne pourrait pas se donner un immense
surplus, s'il inscrivait sur un côté de son livre
toutes ses dettes actives, et si, sur l'autre côté, il
omettait ses dettes passives?

Je ne nie pas que, en elles-mêmes, les augmen-
tations dans les dépôts de banque, dans la circula-
tion et dans le nombre le milles de chemins de fer,
ne soient de bonnes indications, si ces augmenta-
tions sont accompagnées d'une augmentation de
population. J'admets aussi, bien que ce soit plus
douteux, que les augmentations en matière d'assu-
rance sont une bonne indication.

Toutes ces indications sont bonnes en elles-
mêmes ; mais elles ne peuvent détruire les autres
faits beaucoup plus importants qui se présentent
sous forme de dépeuplement, baisse dans la valeur
de la propriété, et de taxation exagérée, sur les-
quels j'ai attiré l'attention en différents temps.

Pour ce qui regarde la taxation, M. l'Orateur, je
dirai simplement qu'elle est imposée d'après un
principe en vertu duquel le plus pauvre est souvent
le plus lourdement taxé, comparativement à ses
moyens, tandis que le riche, proportion gardée,
paie très souvent beaucoup moins que le plus pau-
vre.

Lorsque la taxe est légère, ce fait peut passer
inaperçu ; mais lorsque la taxe atteint le chiffre
énorme auquel elle est actuellement arrivée, c'est
une question que nous devons tous-et le gouverne-
ment en particulier-examiner avec le plus grand
soin.

J'ai parlé, M. l'Orateur, plus longtemps que
j'avais l'intention de le faire ; mais puis-je prendre
le temps de mentionner le plus brièvement possible
l'intolérable folie avec laquelle les fonds publics ont
été gaspillés ? Qu'il me suffise (le citer le canal de
la Tay, le pont Curran, les subventions aux chemins
de fer, les dépenses faites dans le Nord Ouest, les
frais d'immigration, les dix-sept ministres que nous
payons, puis les deux Orateurs, le prolongement St-
Cnarles, le chemin de fer de Caraquet, le pont de
Frédéricton, l'arbitrage de la mer de Behring et la
commission sur la prohibition.

Et ce n'est pas tout. Il y a encore à citer l'Acte
du cens électoral, notre gouvernement civil qui nous
coûte un million et demi. Puis, nous payons un
autre million et demi pour la milice et n'avons,
après tout, aucune armée.

Ces manières favorites, M. l'Orateur, de dépenser
les fonds publics ont été passablement bien exposées
levant cette Chambre jusqu'à présent.
Prenons comme autre exemple le chemin de fer

Intercolonial :-Là, cinquante millions de l'argent
du peuple ont été engloutis et nous n'en retirons
pas un seul centin de revenu. Nous nous trouvons
des plus heureux si nous réussissons à joindre
ensemble les deux bouts, et si malgré cet englou-
tissement de 50 millions nous ne sommes pas
obligés d'ajouter chaque année, plusieurs centaines
de mille piastres au compte du capital.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

Et que dirai-je les nouveaux projets mis en
marche dans le Nord-Ouest ? J'ai ici, M. l'Orateur,
un document préparé d'après une autorité très.
élevée, qui montre que, dans la région s'étendant
de Sudbury à la frontière occidentale de la province
d'Alberta, il y a une population de 261,161 âmes.
Cette étendue comprend la plus grande partie
d'Algoma. Dans ces territoires on a construit
4,348 milles de chemins de fer, ce qui donne un
mille de chemin de fer par 60 âmes, ou par 12
familles. Et l'on nous demande de l'aide pour de
nouvelles voies ferrées projetées qui, d'après mes
calculs, porteront à un mille de chemin de fer par
dix personnes habitant actuellement les territoires
que je viens de nommer.

L'aide que je viens de mentionner comprendrait
la subvention qui sera probablement proposée pour
le chemin de fer de la Baie-d'Hudson.

J3 veux bien répéter ici que je ne désespère pas
de l'avenir du pays. Mais je constate les faits.
Je constate que des très grandes chances de succès
ont été perdues. Je constate la longue liste de
fautes commises par le gouvernement depuis vingt.
cinq ans.

Je me rappelle que le Canada se trouvait dans la
position suivante au début de la Confédéation:
Notre dette était par tête le tiers de celle des
Etats-Unis ; nos taxes étaient aussi, par tête, le
tiers le celles le Etats-Unis.

Quelle comparaison pourrait-on faire aujour-
d'hui ?

Notre dette, par tête, à moins que je ne me trom-
pe beaucoup, est au moins trois fois, par tête, plus
élévée que celle des Etats-Unis. La dette des
Etats-Unis, par tête, est de $14. La nôtre d'après
l'estimation du chef de la Chambre, en ne tenant
pas compte des obligations qu'il exclut, se monte-
rait à près de $300,000,000, ce qui ferait environ
$60 par tête.

Puis, quelle a été l'augmentation de notre popu-
lation ?

Depuis la Confédération, c'est-à-dire, en près de
30 ans, notre population s'est accrue à peine d'un
million et quart. Voyez, d'un autre côté, quelle a
été au début, l'augmentation de la population des
Etats-Unis, augmentation obtenue sans frais consi-
dérables d'immigation.

En 1790, leur population était de 4,000,000
d'âmes; en 1800, elle était de 5,300,000; en 1810,
elle était de 7,315,000, et on estimait la population
à 9,000,000 en 1818.

Lorsque je refléchis sur ce qui aurait pu être
fait; lorsque je constate qu'avec un bon gouverne-
ment, le Canada, sans un grand effort, aurait pu
avoir une population de 8,000,000 - peut-être
10,000,000 d'âmes-je ne puis m'empêcher d'avouer'
que les plus belles occasions de succès ont été
traitées avec la plus grande insouciance.

Comme je l'ai dit auparavant, M. l'Orateur,
quels conseils pouvons-nous offrir dans les circon-
stances?

Notre avis est simple et court.
Pourvoyez à votre déficit ; remplissez votre

devoir envers le pays, et faites connaître quelles
sont les obligations qui, comme je l'ai dit, sont peu
au-ilessous de $300,000,000. Je conseille, M. l'Ora-
teur, la prudence et l'économie ; que nous nous
contentions, comme il est dit dans les Ecritures,de
ce que nous avons ; que nous n'étendions pas nos
mains sur d'autres territoires que nous ne pour-
rions pas administrer convenablement, oupourvoir
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à ses besoins sans faire tort à notre propre peuple.
Je conseille aussi à l'honorable chef de la Chambre

de renoncer, pour le présent, à son câble transpaci-
fique et à son service rapide de l'Atlantique. Je
lui conseille de se gagner l'amitié des Etats-Unis,
si la chose peut se faire honorablement. Et par-
dessus tout, je lui conseille de supprimer autant
que possible les restrictions commerciales.

Ces choses faites, le pays pourrait espérer raison-
nablement pouvoir se redresser ; le bien pourrait
encore surgir de tout le mal que je viens d'exposer.

Je ne prétends pas, M. l'Orateur, ni ne crois que
ce pays puisse sortir sain et sauf d'une période de
seize années de folie, de fraude et de mensonges.
Nous devons souffrir pour ce que nous avons fait.
Il faut prendre une autre direction et se préparer
aux sacrifices que notre nouvelle ligne de conduite
entrainera.

Ce que les chefs (le la droite ont fait, est de
retarder le progrès du Canada de toute une géné-
ration. Nous ne pouvons redonner au Canada ses
enfants émigrés, ses " légions perdues." Ni n'est-
il en notre pouvoir, si ce n'est qu'en tant que le
passé peut être racheté par notre exemple, d'effacer
les traces de honte laissées sur notre écusson
national par la conduite de nos gouvernants.

Les propositions du chef de la Chambre peuvent,
1M. l'Orateur, faire disparaître le déficit. C'est fort
bien, et cela doit être fait. Mais nous devons faire
plus que cela. Il nous faut alléger les charges
publiques comme il faut faire disparaître le déficit.
Je ne prétends pas que ce soit là une tâche facile.
le dlis, au contraire, que c'est une tâche entière-
ment impossible avec le système actuel. Toutefois,
c'est le but que le parti libéral ne doit pas
perdre de vue ; c'est le but pour lequel il doit com-
battre et, c'est le but qu'il atteindra bientôt, comme
j'en ai l'espoir.

Pour ce qui regarde les manufacturiers, je
déclare avec la plus grande franchise que la gauche
le cette chambre n'est aucunement mal disposée à
légard (le cette classe. Nous savons que les manu-
facturiers ont joui jusqu'à 1878 d'une prospérité
plus solide, plus substantielle que celle dont ils ont
jouie depuis, et ce fait serait admis si la vérité était
connue. Nous connaissons, M. l'Orateur, ce que
valent les manufactures pour un pays, comme le
nôtre. Mais notre motto est celui-ci: Justice pour
toutes les classes. Nous ne proposons pas que des
injustices soient commises à l'égard des cultivateurs
pour plaire aux fabricants, ni ne proposons aucune
injustice envers les fabricants pour plaire aux
cultivateurs. Je ne voudrais pas, un seul instant,
M. l'Orateur, cacher è la Chambre le fait que,
d'ici à quelque temps, il nous faudra des droits de
douane élevés ; mais le tarif doit être juste ; il ne
doit pas se composer d'une masse entremêlée
d'absurdités comme celui que j'ai sous les yeux; il
loit être honnêtement fait pour faire entrer dans

le trésor public un revenu ; mais il ne doit pas être
dicté par des fabricants constitués en associations
pour se protéger et se mettre en état de partager
avec le gouvernement les droits injustement pré.
levés sur le peuple.

'Je propose donc, M. l'Orateur, l'amendement
suivant:

Que tous les mots après " que " soient retranchés et
remplacés par les suivants:-'les prévisions budgétaires
pour l'exercice 1894-95 s'élèvent à la somme de $38,517,152indéendamment de toutes prévisions supplémentaires
qui pourraient être présentées.

" Que la dite somme de $38,517,152 excède de $922,127 le
montant dépensé en 1893-94.

" Que le déficit pour l'exercice 1893-94 s'est élevé à
$1,210,322.

"Que le déficit pour le présent exercice est évalué par
le ministre des Finances à la somme de $4,500,000.

" Qu'il ressort des déclarations faites en cette chambre
par des ministres de la Couronne que nos obligations exis-
tantes pour subventions aux chemins de fer et pour tra-
vaux publics actuellement en cours nécessiteront une
nouvelle dépense de $20,000,000 calculée comme suit:-

Subventions aux chemins de fer main-
tenant votées...................... $8,729,000

Canaux du Saint-Laurent ........... 6,000,000
Canaux de la Vallée de la Trent....... 5,,000
Chemin de fer Intercolonial et menus

travaux ............................ 1,000,000

$20,729,000
"Que l'intérêt sur cette somme ainsi que la subvention

à payer pour un service rapide sur l'Atlantique, tel que
prévue par statut, augmenteront nos charges annuelles
fixes déjà très lourdes d'une autre somme de $1,400,000.

"Que vu que des sommes énormes sont actuellement
soutirées à la population du Canada et ne rentrent pas
dans le trésor, et que les charges du peuple sont de ce
chef augmentées dans une large mesure et sansrnécessité,
et qu'il est de la plus grande importance pour le bien-être
de la société non seulement de diminuer les dé-
penses extravagantes actuelles, mais de réduire ces
charges aussi largement et aussitôt que possible.-il est à
propos qu'en prenant des mesures pour " rétablir l'équi-
libre entre le revenu et la dépense, tel que recommandé
dans le discours du trône, le tarif actuel soit modifié de
manière à en faire un tarif de revenu seulement."

A six heures, l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.
M. HAGGART: M. l'Orateur, avant <le cri-

tiquer la politique que le galant chevalier d'Oxford
a exposée dans l'amendement qu'il a proposé, et
avant de m'occuper de cette politique, je désire
rectifier quelques-unes de ses critiques en réponse
au magnifique exposé fait par mon honorable ami,
le ministre des Finances. Je crois que le brave
chevalier a manqué de bonne humeur dans cette
partie de son discours, Il a dit que, sans vouloir
manquer de courtoisie, le ministre des Finances
n'avait fait qu'un travail superficiel, n'ayant suivi
que le canevas préparé par son département.

Tous les honorables membres de cette Chambre
qui ont entendu l'exposé clair et sincère du minig-
tre des Finances doivent considérer les remarques
du brave chevalier comme étant absolument intem-
pestives. Le ministre des Finances n'a pas eu les
avantages d'avoir l'instruction que possède le brave
chevalier d'Oxford-il n'a pas eu l'avantage de faire
des études légales. Je fais allusion en ce moment
à une biographie publiée dans un livre intitulé : Le,;
deux côtés de la question dans lequel il est raconté
que le brave chevalier d'Oxford, au début de sa
carrière, a fait des études de droit. Subséquem-
ment, il choisit une carrière qui lui était plus
naturelle et il se fit financier. Le -même livre dit
de plus qu'il devint un maître en finance. Il
y a des années le brave chevalier prit en mains la
direction de la Commercial Bank et sanis aucun
doute, il existe nombre de veuves dans diverses.
parties du pays qui se rappellent cette institution
avec regret. Subséquemment l'honorable monsieur
donna tout son temps à l'étude de la condition
financière du pays, et devint, au dire de
l'auteur, un maître en finance. Les honora-
bles membres de cette Chambre trouveront en
même temps dans ce livre une description des qua-
lités et des capacités de l'honorable monsieur. Il
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peut se faire que certains membres <le cette Cham-
bre soient décorés du titre (le chef de l'opposition,
mais le vrai chef, d'après l'opinion personnelle <le
l'honorable monsieur, c'est le brave chevalier
d'Oxford.

Nous avons enfin une politique aflirmée. L'hono-
rable monsieur a critiqué le ministre des Finances
sous le prétexte que son discours n'a pas fait men-
tion de la politique nationale. Je lois dire, pour
lédification( de la Chambre, que la politique du
gouvernement est, la politique qui a été énoncée en
1878, et qui a été suivie jusqu'à ce jour ; que le
gouvernement est un gouvernement favorable à la
protection, et quil se propose de continuer cette
politiq ue et ('en appeler atu peuple sur ce principe.
Le brave chevalier a reproché au ministre (les
Finances <le n'avoir fait aucune mention (le cette
politique. Les honorables membres de cette
Chambre ont-ils entenlu le brave chevalier faire
mention des morts aimés, (le l'union commerciale,
le la réciprocité illimitée, du libre-échange conti-

nental ?' Toutefois, nous avons maintenant une
nouvelle politique, un tarif pour le revenu seule-
ment. A la fin, nous avons obtenu des honorables
membres de la gauche une affirmation <le politique,
et cette politique d'un tarif pour les fins <le revenu
seulement a été expliquée par l'lionorable dépuité
le Queen (M. Davies), qui a déclaré, <lans un dis-

cours prononcé dans les provinces maritimes, qu'il
y avait trois sortes le tarifs: un tarif libre-échan-
giste, un tarif pour desý fins <le revenu, et un tarif
de revenu. Cet honorable monsieuri ne s'est pas
attardé à nentionner quoi que ce soit au sujet d'un
tarif <le libre-échîange, parce qu'un tel tarif ne se
trouve dans aucun pays dit monde. Il a dit ce
qu'était un tarif de revenu il l'a comparé ait tarif
protecteur, et il a cité comme tarif de revenu un
tarif dans le genre de celui de l'Angleterre, et c'est
un pareil tarif et une pareille politique que nous
sonutînes appelés à discuter ce soir. Je tme risque-
rai a dire aux honorables messieurs le l'autre côté
le la cliaibre que, du jour où le pays comprendra

ce que e'est que le tarif de revenu tel qu'expliqué
par l'honorable député de Queen (M. Davies) et tel
qu'il sera expliqué au pays, d''un bout jusqu'à
l'autre, avant les élections prochaines, le tarif
de revenu seuleient occupera la tombe où dornent
les regrettés défunts, la réciprocité illimitée et
l'union commlierciale.

Mais avant de nous occuper île cette question,
vu que j'ai l'intention de la traiter à fond, dans la
dernière partie le mon discours, et établissant une
comparaison entre la politique du gouvernement et
la politique de l'opposition, qu'il me soit permis île
discuter quelques-unes les assertions du brave
chevalier proférées ait cours le sa critique de
l'exposé dit ministre les Finances.

Il a exprimé le regret le voir, que d'un bout
lit pays à l'autre, il existait un état le

gêne tel, quie le pays se trouvait plus gêné
qu'il tie l'était en 1878. Le galant chevalier n'a
pas 'air d'avoir suivi les opinions dut dehors, il a
l'air d'ignorer que dans le monde entier, et plus
particulièrement le l'autre côté (le la ligne 45ème,
on déclare que le Canada a su résister à la crise
qui a sévi dans le monde entier, mieux qu'aucun
autre pays connu.

Volontiers, je fournirai au galant chevalier quel-
ques-uns des rapports faits, pour lui faire voir les
progrès réalisés au Canada, et quoiqu'il puisse être
quelque peu ennuyeux le contrôler des chiffres,

M. HaGcGAT.

sur ce point, il est nécessaire que je procède ainsi,
afin de présenter au pays un état de la condition
du Canada, tel qu'il est présentement, comparé à
ce qu'il était en 1878. Eu même temps, je ferai
voir à l'honorable monsieur des preuves irrécusa-
bles de la prospérité du pays. On se rappellera que
le galant chevalier a déclaré que les dépôts dans
les banques d'épargnes n'étaient pas une preuve de
prospérité. Je citerai des extraits les discours de
l'honorable monsieur à ce sujet. Peut-être est-il
mieux renseigné aujourd'hui qu'il ne l'était il y a
quelques années, lorsqu'il a déclaré que ce qui aceu-
sait le mieux la prospérité d'un pays, était le mon-
tant les dépôts faits dans les banques d'épargnes.
Tous les économistes politiques s'accordent à recon-
naitre que la preuve la plus manifeste de prospé-
rité se trouve dans l'augmentation des dépôts du
peuple en banques d'épargnes, tels qu'attestés par
les dérôts dle banques d'épargnes.

Si fl'onorable muonsieur n'a confiance ni en lui-
mméne ni en atucun éconointste politique, qu'il veuille
se donner la peine de parcourir le discours de sir
William Harcourt, chancelier de l'Echiqiiet-, qu'il
a prononcé, récemment, dans la Chambre des Coin-
mnnies d'Angleterre, parlant le la crise qui
ailigeait PAngleterre, et mentionnant la, dimim-
tion les exporta tions, il déclarait : qlue le pays était
ferme, et qu'une des meilleures preuves <le sa soli-
dité était l'augtmentation des dépôts dans les
diverses banques d'épargnes. Il est indéniable que
c'est là une preuve de prospérité, dans un pays, et
dans les banques d'épargnes du Canada nous avons
une preuve frappante de prospérité par les épar-
gnes du peuple, s'élevant présentement, en dépôts,
à la somme énorme le $297,000,000. Vous avez
une autre preuve de richesse et de prospérité dans
la quantité de matière brute importée dans un pays
pour y être manufacturée. Je mîe permettrai de
faire ue comparaison entre 1881 et 1891, au sujet
le la matière première importée ait Canada. En
laine seulement, en 1881, l'importation a été de
6,930,000 lbs : en 1891, elle a été de 10,503,000 lbs ;
coton, en 1881, 8,011,759 lbs ; en 1891, 40,263,333
lbs ; sucre brut, en 1881, 19,876,872 lbs ; en 1891,
252,644,000 lbs. Les mêmes remarques s'appliquent
également aux peaux vertes, au caoutchouc, jute,
plaqué, cianvres, soie grège, millet, une aug-
mentation énorme ayant ei lieu laits l'importation
de tous ces articles.

Maintenant, permettez-moi de répondre à quel-
ques-unes des critiques concernant le recensement
dont l'honorable monsieur a été si prodigue cette
après-midi. Le nombre les établissements indus-
triels dans le pays, en 1881, était de 49,923, et en
1891, ils avaient augmenté jusqu'à 75,768. Le capi-
tal engagé en 1881 était de $165,302,625, et cela a
augmenté jusqu'à concurrence <le $353,836,817 en
1891. Le nombre des employés, en 1881, était de
254,935, pendant qu'en 1891, le nombre des em-
ployés était de 367,865. Les gages payés en 1881
s'élevaient à la somine de $59,429,002, et les gages
payés en 1891 étaient le $99,762,441. Le coût de
la mtatière première-ceci est une preuve indéniable,
M. l'Orateur, du développement des manufactures
lu pays, c'est une preuve aussi évidente que possi-

ble de l'accroissement de la richesse d'un pays-le
coût de la matière première a augmenté de
$179,918,593 qu'il était en 1881 à $255,983,219 en
1891. La valeur des produits en 1881 a été de
$309,607,068, et cela a augmenté en 1891 jusqu'à
concurrence de $475,455,705.
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Voici un talbleau qui montre
chiffres.

exatement tous ces

- 1881. 1891.

S N° S
Nombre d'établis-

seme nt s. ...... ..... 75,768 ......... ..
Capital engagé. .. 165,302,623 ........ 353,936,817
Nombre d'emplo-

254,935 5 ........... 367,865
Gages payés...... ........ 59,429,002.. 99,762,441
Coût de la ma-

tière première . ........ 179,918,593 ........ 255,983,219
Valeur des pro-

duits ......... ........ 3,676,068.. 475,455,705

Cela devrait être une réponse suffisante aux
honorables messieurs. Mais l'honorable monsieur
est allé plus loin, et il a critiqué la manière dont a été
fait le recensement. Eh bien ! le recensement du
Ca.anadaa été pris exactement de lamême manière qu'il
est pris dans la plupart (les pays anglo-saxons.
Aux Etats-Unis le recensement comprend des
les centaines et des centaines d'industries repré-
sentées chacune par une seule personne, et je dirai
que tel est le cas dans la grande majorité de ces
industries. L'honorable monsieur pourrait aisé-
ment trouver l'augmentation des manufactures-
même avec son interprétation du mot " manufactu-
riers," d'après notre recensement, s'il s'était donné
la peine (le chercher. Nous pouvons également
juger par le commerce total du pays combien il a
augmenté de 1878 à 1894. En dépit de ladiminution
le valeur, du temps actuel, comparée à l'année
1878, notre commerce total a augmenté de $153,-
000,000 qu'il était en 1878, à $230,500,000, dans
l'année qui vient de finir. Examinons le coin-
muerce interprovincial du Canada. Voyons l'immense
commerce qui a surgi dans les diverses provinces
<i pays, un commerce qui a augmenté, d'après les
estimations, de $2,000,000 qu'il était en 1867, à
8S125,000,000 en 1894. Quelle énorme augmen-
tation, n'est-ce pas? Mais l'honorable monsieur (sir
Richard Cartwright) ne s'est pas contenté de criti-
quer le recensement, et quoiqu'il n'en ait pas fait
mention autant quu de coutume dans son discours,
toutefois, il a adopté son ancienne tactique de
déprécier et de décrier le pays dans lequel il vit.
Pis que cela, il n'a pas été exact dans ses assertions.
Il a dit que la propriété rurale dans la province
d'Ontario avait diminué de valeur jusqu'à concur-
rence de $200,000,000 ; mais, M. l'Orateur, qu'avez-
vous à dire d'une assertion de ce genre, lorsque je

vous affirme qu'il n'y a eu aucune décadence sous
ce rapport. Au-contraire, M. l'Orateur, il y a eu
un gain de $95,000,000 en dix ans. La terre a
diminué, mais il y a eu une augmentation dans les
bâtiments, l'outillage et les animaux de ferme.
Qu'il me soit permis de référer l'honorable mon-
sieur à une autorité qu'il admettra, l'autorité de
M. Blue, un fonctionnaire (lu gouvernement d'On.
tario, et le statieticien de sir Oliver Mowat.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il ressemble
beaucoup à votre propre statisticien.

M. HAGGART: Oh ! alors, il nous faut prendre
les assertions du député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) au sujet de tout ce qui se passe dans
le pays. D'après lui, notre statisticien est en dé-
faut, et il en est ainsi du statisticien du gouverne-
ment d'Ontario, qui a pris tous les moyens de
trouver les faits réels, et qui a sous ses ordres un
personnel chargé de s'enquérir de ces faits. Ne
devons-nous pas nous appuyer sur ces statistiques
plutôt que sur celles que l'honorable monsieur nous
fournit? A qui nous adresserons-nous pour nos
statistiques, si ce n'est à des foncionnaires dûment
accrédités? Quels moyens l'honorable monsieur a-
t-il à sa disposition pour trouver qu'elle est la condi-
tionstatistiq neréelle du pays? Devons-nous prendre
son ipse dixit en ce qui concerne la condition du
pays, et devons-nous rejeter le rapport du statis-
ticien? Je prends la preuve telle qu'elle est four-
nie dans notre pays, une preuve qui ne peut pas
être contestée, et elle démontre, qu'au lieu d'une
décadence dans les opérations agricoles et dans la
richesse agricole du pays, il y a eu augmentation de
$882,000,000 en 1882, à $979,000,000 en 1892. S'il
faut une autre preuve des progrès du pays, du
développement commercial du pays et de l'aug-
mentation de la richesse du pays, la statistique des
chemins de fer la fournit. Qu'il me soit permis de
faire une comparaison entre les années 1878 et 1894
sous ce rapport. Il y avait 6,143 milles le chemins
de fer en opération dans le pays en 1878, et il y a,
aujourd'hui, 15,627 milles en opération. Leparcours
des trains en 1878 a été de 19,669,447 milles, et en
1894 il s'est élevé à 43,670,029imilles. Lenombre des
voyageurs transportés en 1878, de 6,443,924, et en
1894, le nombre transporté s'est élevé à 14,462,498.
Les tonneaux de fret transportés en 1878 se chif-
fraient par 7,883,472, et en 1894, ils s'élevaient à
20,721,116. Les revenus des chemins, en 1878,
s'élevaient à $20,520,078, et les revenus des che-
mnins, en 1894, étaient de $49,552,528. Les frais
d'exploitation, en 1878, étaient de $16,100,102, et en
1894, ils étaient de $35,218,433.

Le tableau suivant établit ces faits

Parcours de No bre Toneaux Revenu. Frais d'ex- des dértnses5raMilles. t es. voyageurs, fret. ploitation. et es
recettes.

1875.............. 4826k 17,680,168 5,190,416 5,670,836 $19,470,539 $15,775,532 81'
1878............. 6,143. 19,663,447 6,443,924 7,883,472 20,520,078 16,100,102 78'
894.,........... 15,627 43,670,029 14,462,498 20,721,116 49,552,528 35,218,433 71-

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard du pays, muais il ne pouvait s'en défendre. Le crédit
Cartwright) a fait un compliment bien mérité au du Canada occupe le premier rang et est en avant
ministre des Finances en ce qui concerne le crédit de tous les pays du monde, sauf peut-être la mère.
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patrie. Les gens le la finance qui sont les meilleurs
juges de nos ressources et de la condition financière
du pays, placent nos garanties à un degré aussi
élevé et même plus élevé que celles de la plupart
des autres pays du monde. Nous avons le pas sur
les autres colonies anglaises, et nous avons le pas
aussi sur les amis de l'honorable monsieur dans la
république voisine. Seule la mère-patrie a le pas
sur nous. Nos trois pour cent de garantie, si je
suis bien informé, se vendent de 99 à 100 sur le
marché de Londres.

L'honorable monsieur (sir Richard Cartwright)
a critiqué l'emprunt du ministre des Finances en
Angleterre, et il a dit au ministre des Finances,
que, du moment qu'il commençait à emprunter, il
aurait dû emprunter suffisamment. " C'est une
erreur." a dit l'honorable député d'Oxford-sud, "de
la part du ministre des Finances, de n'avoir em-
printé que $10,700,000." Eh bien ! je me rappelle
un temps, où, dans cette chambre l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud (sir Riclhard Cartwright), n'a
pas pris cette attitude, ni fait une pareille cri-
tique. Je me rappelle qu'il a blâmé le gouverne-
ment pour avoir emprnîté une trop forte somme
d'argent, et de l'avoir gardée en mains, lorsqu'il
n'avait pas les moyens le l'appliquer. Mais main-
tenant, l'honorable monsieur reproche au ministre
des Finances une chose tout à fait différente, et il
le blame (le n'avoir pas emprunté assez. L'ho-
norable monsieur (sir Richard Cartwright), doit
savoir que le ministre des Finances 'ne pieut faire
que les emprunts limités. S'il avait examiné le bill
des subsides, 

5 7 ,5 8 
Vic., il aurait vu qu'il

n'était autorisé à emprunter pour des fins générales
que S13,588,280.74. Or, l'emprunt fait par le
ministre les Finances était de £2,250,000, soit,
$10,950,000, laissant une balance de $2,638,280.74,
que le ministre les Finances a retenues dans
le but de se garantir contre des dépenses con-
tingentes possibles, et qu'il a retenues dans le
but de pourvoir à ce que l'honorable monsieur
lui a reproché de n'avoir pas pourvu, savoir, le
rachat de certains emprunts que nous avons obte-
nus des banques d'épargnes dans le pays. C'est
une des maximes favorites de l'honorable député
d'Oxford-sud, <'abaisser et de déprécier le crédit
diu pays. Il a affirmé qu'il n'y avait aucune dispo-
sition pour racheter une portion quelconque le
$40,000,000 que nous avons empruntées de la popu-
lation (lu Canada. Cette somme est destinée au
paiement de dettes. Outre cela, il y a la somme
de $4,938,352 en espèces et en débentures de pre-
mière garantie, en sus le ce que la loi exige pour
le rachat de notre cours. Ce montant est retenu par
le gouvernement dans le but de parer à une pression
passible exercée sur nos banques d'épargnes, en
sus de $2,000,000 réservées qui n'ont pas été
émises. De sorte qu'il existe d'amples disposi-
tions pour le rachat de tout montant qui pourrait
devenir éventuellement dû; et le crédit incompa-
rable du pays nous permettrait, même au cas où
nous n'aurions pas cette disposition, d'emprunter
en tout temps une somme suffisante pour racheter
tout montant que nous pourrions être éventuelle-
ment tenus de payer.

L'honorable monsieur a également critiqué l'ex-
posé de mon honorable ami au sujet des obligations
du pays. Il a prétendu que l'assertion que j'ai
faite dans la chambre l'autre jour, au sujet de nos
obligations relatives aux subsides des chemins de
fer, ne s'accordait pas avec les assertioins du mi-

M. HAGGART.

nistre des Finances. J'ai dit que ces obligations
s'élevaient à près de $9,000,000, pendant que mon
honorable ami disait que nous étions responsables
pour les subsides de chemins de fer en voie d'exécu-
tion jusqu'à concurrence <le $2,557,000, et qu'il était
probable qu'il y aurait des contrats comportant une
autre somme de $2,587,000, et il a ajouté : si ces
deux sommes étaientréunies et déduites des $9,000,-
000, ou à peu près, le reste ne serait probablement
jamais réclamé par aucun des chemins de fer ayant
droit aux subsides. Cela est un état préparé par
mon ministère. J'ai prévenu mes employés le
traiter la question avec un soin particulier, et la
déclaration de mon honorable ami était rigoureu-
senient exacte.

L'honorable député d'Oxford-sud a également
déclaré qu'il y avait une obligation dont mon hono-
rable ami, le ministre des Finances, n'a fait aucune
mention ; c'est la dépense probable sur le compte du
capital du chemin de fer Intercolonlial. Il a déclaré
qu'il tenait de bonne source, source qu'il n'était pas
prudent de négliger, qu'un montant considérable de
capital pourrait être exigé avant longtemps, pour
mettre le chemin de fer Intercolonial dans une
aussi bonne positior: qu'il était il y a quelques
années. Je puis assurer l'honorable monsieur que
les instructions que j'ai données au gérant général
sont qu'il maintienne, à tout prix, le chemin et son
matériel roulant, dans le meilleur état possible.
C'est le premier devoir qui lui a été imposé. Je lui
(lis que son premier devoir, après cela, était de
faire en sorte que les dépenses et les recettes
puissent s'équilibrer autant que possible. Il ne
devrait pas entreprendre aucune amélioration peu
nécessaire ; il devait veiller sur la conduite conve-
nable des employés ; il devait veiller à ce que la
plus grande économie fut exercée dans toutes les
divisions <le l'administration du chemin, et j'ai
l'autorité du gérant général pour affirmer que le
chemin et son matériel roulant sont aujourd'hui en
aussi bonne condition qu'ils n'ont jamais été. Je
ne prétends pas tirer un grand mérite de cet état
de choses, à part le mérite d'exiger des employés
du chemin qu'ils remplissent leurs instructions à la
lettre. Je m'appuie également sur son autorité
pour affirmer que le chemin a un matériel roulant
aussi parfait que celui d'aucun chemin du continent
d'Amérique ; et je puis affirmer pour l'information
de l'honorable député d'Oxford-sud, qu'il n'a pas
besoin de craindre qu'aucune dégradation du chenii
ou son équipement doivent nécessiter une dépense
sur le compte du capital, d'ici à de nombreuses
années.

Durant l'année dernière, j'ai pu économiser la
somme de $65,000, principalement en huile, com-
bustible et réparations aux chars en y veillant au
plus près ; et je puis faire plaisir à l'honorable
monsieur en affirmant-en dépit de la rigueur de
l'année et de la dépense supplémentaire qui s'en
suit regoureusement pour le fonctionnement du
chemin, que cette année, comme l'année dernière,
l'Intercolonial accusera un léger surplus. Ne vous
méprenez pas sur le sens de mes paroles lorsque
je parle ainsi : " Je ne m'attends pas à avoir besoin
de rien sur le compte du capital." Il y a certaines
dépenses qui seront absolument nécessaires. Cer-
taines dépenses peuvent être requises pour nous
permettre de répondre aux affaires croissantes du
chemin ; mais ces dépenses seront principalement
des dépenses terminales. Je regrette de dire que
durant l'année dernière nous avons subi de grandes
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pertes par suite d'incendies sur l'Intercolonial. A
Halifax, l'élévateur et une grande partie de la sta-
tion ont été incendiées, et à la Rivière-du-Loup la
station a été incendiée. Ces deux item seuls compor-
tent des pertes s'élevant à pi-ès de $325,000. Ainsi,
l'onorable monsieur, dans la critique de l'exposé
budgétaire de mon honorable ami aurait pu omettre
absolument de mentionner la probabilité que de
fortes sommes pourraient être requises pour rendre
à FlIntercolonial l'état d'efficacité qu'il avait sous
son régime. L'honorable monsieur a déclaré que
mon honorable ami n'avait pas mentionné la récla-
mation du chemin de fer Chignectou comme une
obligation du Canada. Le délai statutaire pour
le paiement du subside à ce chemin de fer est
expiré, le contrat n'a pas été exécuté. Si quelque
arrangement devait être fait à l'avenir, par le gou-
vernemnent, dans le but de continuer ces travaux,
la Chambre les Communes et le peuple du Canada
en seront pleinement informés ; et l'honorable mon-
sieur, au lieu de placer cette entreprise au rang des
obligations probables, devrait attendre que le temps
vienne ou il puisse raisonnablement la considérer
ainsi.

Je dirai la même chose en ce qui concerne le
chemin (le fer de la Baie-d'Hudson. Cette question
sera étudiée d'après ses mérites, et les membres de
cette Chambre auront toute la latitude possible
pour étudier les dépenses que le gouverne-
ment croit opportun de faire pour la construction
de ce chemin. J'aimerais entendre l'honorable
chef de l'opposition nous faire part de sa' politique
an sujet de ce chemin. Il a visité Winnipeg et
divers autres parties des territoires du Nord-Ouest,
et je ne doute pas qu'on lui ait demandé ce qu'il se
proposait de faire concernant cette entreprise. Si
je ne rappelle bien, dans un de ses discours qu'il
a prononcés là sur le sujet, il n'a pas exactement
promis la construction du chemin, mais il a dit
qu'il la considérait comme étant d'une importance
des plus graves pour la population de cette partie
du pays, et que s'il arrivait au pouvoir il ferait
nomner une commission pour s'enquérir de la né-
cessité (le l'entreprise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Que vous pro-
posez-vous de faire? Allez-vous nommer une com-
mission ?

M. HAGGART : L'honorable monsieur, en par-
lant des dépenses extraordinaires que son gouver-
iemnent a été obligé de prendre à sa charge, de 1873
à 1878, comme étant des obligations imposées sur
eux par le gouvernement de sir John Macdonald, a
affirmé qu'ils ont en à répondre à $60,000,000 d'obli-
gations comportant à cinq pour 100, une dépense
(le 83,000,000 par année. La politique du gouver-
nement de sir John Macdonald a pu être changée;
mais l'honorable monsieur a approuvé cette politi-
que. Il est vrai que des contrats ont été accordés
sur certains travaux, niais du moment que les hono-
rables messieurs sont arrivés au pouvoir, ils ont
annulé ces contrats. Plus tard, ils modifièrent leur
politique et donnèrent de nouveau les travaux à
l'entreprise, et j'aimerais avoir le plaisir de montrer
à l'honorable député la manière dont ils les donné-
rent à l'entreprise. Est-ce qu'ils les donnèrent au
plus bas soumissionnaire ? Non ; ils choisirent leurs
amis particuliers, et c'est à eux qu'ils les donné-
rent.

L'honorable député dédaigne de s'occuper des
statisticiens du pays. Il n'a aucune confiance en

Mulhall ; il ridiculise Johnson ; il traite avec
mépris le statisticien du gouvernement d'Ontario,
et appuyé sur sa seule autorité il ose faire une
assertion des plus extraordinaires au sujet de ce
que doit notre pays à des capitalistes étrangers. Il
est difficile de comprendre qu'un homme qui a
abandonné l'exercice de la profession d'avocat pour-
consacrer le reste de sa vie à l'étude de questions
financières affirme que nous payons annuellement
en intérêt $30,000,000 à des capitalistes étrangers.
je n'ai pas les chiffres nécessaires pour prouver le
contraire, mais il me suffit de mentionner le mon-
tant pour que l'absurdité de cette assertion soit
évidente pour tous ceux connaissant tant soit peu
la question. Que l'honorable député aille trouver
les banquiers, les directeurs des sociétés de prêts
et autres capitalistes qui sont obligés de se tenir
au courant de toutes ces questions, et qu'il leur
répète cette assertion extraordinaire, et il perdra à
leurs yeux la réputation dont il petit jouir comme
ayant une certaine connaissance de la condition
financière du pays. L'honorable député dit que la
dépréciation des valeurs dans notre pays a dépassé
£16,000,000 sterling, et il cite en l'approuvant
l'opinion de l'Econonist de Londres à ce sujet.
Mais tous les membres de cette Chambre savent
que l'E-onomisct, de Londres a un correspondant
singulièrement prévenu dans notre pays, et nous
nous rappelons tous l'écrit publié dans ce jour-
nal, il y a une couple d'années, par l'honorable
député, écrit dans lequel il représentait sous les
couleurs les plus sombres, notre tarif douanier et
ses effets désastreux pour nos cultivateurs. Après
avoir encore cité l'Economi-st, l'honorable député a
signalé à notre attention l'organe des patrons de
l'industrie, le Farmer's Sun. Or, cet organe a été
particulièrement sévère dans les critiques qu'il a
faites de l'honorable député lui-même. Je suis
d'avis, pour ma part, que ces critiques étaient in-
justes, et je conseillerais à l'honorable député d'ac-
cueillir l'opinion de ce journal sur la situation du
pays avec la même méfiance avec laquelle nous
somunes tous deux disposés à accueillir ses com-
mentaires au sujet de l'honorable député. J'ignore
si l'honorable député a adopté les principes des
patrons, ou si ce sont les patrons qui ont adopté sa
politique, ou encore si l'Association Protectrice des
Protestants a adopté les principes des deux ou de
l'un d'eux, ou s'ils ont adopté ceux de l'Association
Protectrice des Protestants. Mais qu'ils se soient
entendus pour lie pas s'accorder ou non, l'honora-
ble député a été suffisamment entiché de l'Associa-
tion des Patrons de l'Industrie pour aspirer à en
devenir membre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre voudrait-il en fournir la preuve ?

M. HAGGART: L'honorable député nie-t-il la
chose?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Certaine-
ment.

M. HAGGART: Je fournirai mes preuves plus
tard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a fait une assertion. Qu'il cite maintenant
ses preuves, ou qu'il retire son assertion.

M. HAGGART : J'accepte la parole de l'hono-
rable député lorsqu'il nie avoir jamais demandé
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son admission dans cette société, mais son admission
dans une loge de Patrons a été proposée, et elle a
été refusée. Imaginez l'honorable député d'Oxford-
sud siégeant dans une loge de Patrons et s'efforcant
de concilier leur politique avec la sienne ou d'adap-
ter la sienne à la leur.

Il parla donc de la dépréciation des valeurs dans
notre pays. Mais comparons les pertes subies dans
notre pays avec celles subies dans la république
voisine. Il est vrai que les valeurs <le toutes sortes
ont subi une baisse dans notre pays, mais cette
baisse est légère, comparée à celle qui s'est produite
dans la république voisine et dans d'autres pays de
l'univers. Il se peut, comme le dlit l'Economis.t,
que la baisse dans les valeurs de chemins de fer au
Canada s'élève à £16,0X),000, mais laissez-moi citer
les pertes subies par les chemins de fer aux Etats-
Unis. Soixante-seize chemins de fer, soit un tiers
de tout le réseau de voies ferrées américaines, ont
été mis entre les mains de séquestres l'an dernier.
Ces chemins de fer réunis représentaient un capital
de $1,758,000,000. Vingt-trois chemins de fer ont
été vendus par forclusion, représentant un capital
de $79,924,000. Je pourrais citer à l'honorable
député le cas des colonies-soeurs, de l'Angleterre
elle-même, de la Belgique, (le la France, de l'Espa-
gne, de l'Italie, et d'une foule d'autres pays, pour
démontrer que la dépréciation s'est fait beaucoup
moins sentir au Canada ; et je soutiens que cela est
dû à la politique douanière de ce gouvernement.

L'honorable député aime beaucoup à faire des
comparaisons. Il a (lit qu'en 1878, sous l'admuinis-
tration Mackenzie, les dépenses s'élevaient à $24,-
455,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non ; je n'ai
pas dit cela. .J'ai dit qu'elles étaient dle $23,516,-
000.

M. HAGG ART : Les dépenses totales en 1878-79
ont été de $24,455,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non. Si
l'honorable ministre consulte les comptes publics,
il y verra qu'en 1878, les dépenses totales ont été
de $23,500,000.

M. HAGGART : Je parle <le l'exercice 1878-79.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est de cet
exercice-là que je parle. Consultez les comptes pu-
blics ; vous devez les avoir sous la main.

M. HAGGART : Les dépenses de l'honorable
ministre en 1878, ont été d'environ $24,000,000.
Les dépenses prévueç pour 1895-96 sont de $36,-
834,000, soit une différence d'un peu plus de $12,-
000,000. C'est là la différence entre les dépenses
de 1878 et celles de 1895. Lorsque j'aurai expliqué
chaque item de ces dépenses, j'aimerais apprendre
de la bouche de l'honorable député comment il
économiserait. Le service de la dette, intérêt et
fonds d'amortissement, entraînent une dépense de
$4,600,000, dont l'opposition est tout aussi respon-
sable que le gouvernement. Les item lui consti-
tuent la dette publique sont les frais de construc-
tion du chemin de fer Intercolonial, $44,000,000, à
$45,000,000, le montant des dettes des diverses
provinces dont s'est chargé le Canada, les dépenses
faites pour les canaux et la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique. L'honorable député
n'a-t-il pas construit lui-même la plupart des

M. HAGGART.

canaux ? Lorsque son parti était au pouvoir, n'a-
t-il pas consenti à la construction du chemin de fer
Intercolonial? Quant aux dettes des diverses pro-
vinces, ne nous en sommes-nous pas chargés en
vertu d'un pacte conclu avec elles, et acceptée uni-
versellement dans cette chambre? Les honorables
membres le la gauche sont responsables de toute
cette dette.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne le suis
pas ; j'ai voté contre ces mesures.

M. HAGGART: L'honorable député ou quel-
qu'un de ses amis se lèvera-t-il pour critiquer les
chiffres le mon honorable ami le ministre des
Finances?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je le crois
assurément.

M. HAGGART : Vont-ils critiquer les dépenses
(le $45,000,000 faites pour le chemin de fer Inter-
colonial.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui.

M. HA(GART: Est-ce que l'honorable député
et son parti n'étaient pas tenus de faire ces dépen-
ses? Est-ce que l'honorable George Brown et les
autres chefs n'étaient pas parties au pacte conclu
avec les provinces et en vertu duquel ce chemin
devait être construit? Une des conditions de la
Confédération n'était-elle pas que le Canada pren-
di-ait à sa charge les dettes des provinces? Est-ce
que les honorables membres de la gauche n'ont pas
approuvé les dépenses faites pour les canaux, dont
une grande partie ont été construits de 1875 à
1878 ? Et l'honorable député désapprouve-t-il des
dépenses qlue nous avons faites pour assurer la
construction du chemin de fer canadien du Paci-
fique?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Très certai-
nement.

M. HAGGART: J'ose dire, alors, que l'hono-
rable député est le seul membre de cette Chambre
qui soit de cette opinion. Son parti est aussi fier
de cette entreprise que nous le sommes nous-mêmes,
de ce côté-ci de la Chambre; et ses amis savent
qu'il n'aurait pas pu être construit moyennant une
dépense moindre ou une moindre concession de
terres. Les amis de l'honorable député ont essayé
de trouver des entrepreneurs qui voulussent le
construire à des conditions même plus onéreuses
et ils n'y ont pas réussi. Je dis donc que ces mes-
sieurs sont aussi responsables qu'aucun membre du
gouvernement de la dette du pays, représenté par
ces quatre item.

Sir RICHARD CART W RIG RT : Pas le moins
du monde.

M. HAGGART: L'augmentation de la dette
depuis 1878-79 a accru de $4,600,000 les dépenses
pour l'intérêt et le fonds d'amortissement. Si
l'honorable député et son parti arrivent au pouvoir
est-ce qu'ils ne devront pas payer ce montant'? Il
y a de plus l'augmentation des subsides payés aux
provinces-$800,000 et $30,000 qui ont été'ajoutées
l'autre jour aux subsides du Manitoba. Si les
honorables membres de la gauche arrivent jamais
au pouvoir il leur faudra certes payer ces deux
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item, pour le service de la (lette et les subsides dus
aux provinces. Il y a encore les augmentations
dans les dépenses des départements qui donnent
des recettes-les départements des Chemins de fer,
des Canaux et des Postes. Ces augmentations s'élè-
vent à $4,000,000. L'honorable député sait que
ceci est une affaire de comptabilité. Prenons, par
exemple, le chemin de fer Intercolonial. Les
recettes totales sont versées dans le trésor, et les
lé penses totales sont couvertes par les crédits votés

par cette Chambre. En ajoutant cet item (e $4,-
000,000 aux autres, nous avons un total de $9,400,-
000. En 1878, les dépenses ont été de $24,455,000.
Ajoutez Ù cela les augmentations que j'ai mention-
nées, et vous avez le plus faible montant que les
membres de la gauche, s'ils étaient au pouvoir,
pourraient dépenser dans l'administration des
atlàires publiques. Laissez-moi donner les détails
de ces augmentations dans les départements qui
rapportent les recettes. Les dépenses du dépar-
tement (les Postes ont été de $1,720,000, en 1878 ;
les recettes ont été de $1,200,000, laissant un déficit
de 8520,000. En 1894, les dépenses du département
des Postes ont été de $3,517,000, et les recettes de
82,.00.000, laissant un déficit de $690,000-pas
aussi considérable qu'en 1878 en proportion des,
recettes. En 1878, les dépenses du chemin de fer
Intercolonial ont été de $1,816,000, et les recettes
de SI,300,000, laissant un déficit de $516,000. En
1894, les dépenses se sont élevées à $2,981,000, et
les recettes à $2,987,000, laissant un surplus de
S;,000. Prenons les détails les autres dépenses
supplémnentaires, subventions aux steamers aug-
nîcutées (le $147,000, de 1878 à 1894; quarantaine,
augmentation, $18,000; agriculture, augmentation,
8105,000.

Si les honorables députés de la gauche arrivent
au pouvoir se proposent-ils d'abolir nos fermes
expérimentales ? Il n'y avait rien de cela en 1878.
Est-ce là un des iteni sur lesquels ils se proposent
de réduire les dépenses. Les frais d'administration
de la justice ont augmenté de $205,000. L'hono-
rable député ne sait-il pas que la plupart des dé-
penses pour le traitement des juges sont fixées par
les divers gouvernements provinciaux ? Ils établis-
sent les tribunaux et disent combien il leur faut de
juges ; et l'honorable député dira-t-il qu'ils pour-
raient faire des réductions dans les frais d'adminis-
tration le la justice ? Il y a de plus un item de
8258,000 pour l'administration des Territoires du
Nord-Ouest, à laquelle le gouvernement-Mackenzie
n'avait pas à pourvoir en 1878. Les dépenses sous
le chef (le falsification des substances alimentaires,
sont de $19,000 ; inspection des bateaux à vapeur,
812,000: primes aux pêcheurs et protection des
pêcheries, $280,000. Lorsque l'honorable député de
Quecn, I.P.-E. (M. Davies), piendra le portefeuille
de ministre de la Marine et des Pêcheries, dans le
nouveau gouvernement, s'il ne prend pas celui de
ministre le la Justice, il pourra peut-être suppri-
ner entièrement ces dépenses. Il pourra supprimer
le service le protection des pêcheries et les primes
accordées aux pêcheurs des diverses parties des
provinces maritimes, et de cette façon économiser
8280,000. Tous ces item forment un total de $10,-
504,000, laissant $1,896,000 à couvrir, d'après notre
budget du présent exercice. Maintenant, comment
se décompose ce montant ? Les dépenses pour l'en-
tretien des Sauvages sont de $450,000 plus élevées
qu'elles n'étaient en 1878. Vous proposez-vous de
réduire ces dépenses ? Vous proposez-vous de fer-

19

mer les écoles des Sauvages? Vous proposez-vous
de réduire les dépenses dans cette région? Je n'hé-
site pas à dire que si jamais les honorables députés
arrivent au pouvoir ils ne pourront opérer aucune
réduction dans les dépenses que nous faisons aujour-
d'hui pour civiliser les Sauvages, pour moraliser les
aborigènes dont nous possédons les terres et le ter-
ritoire. C'est un devoir qui nous incombe, et tout
le pays est disposé à faire des dépenses raisonna-
bles pour cet objet. Nous estimons à $138,000 les
dépenses nécessitées par l'entretien des pénitenciers.
Peut-être les honorables députés de la gauche pour-
ront-ils supprimer cela. Je suppose le cas où ils
arrivent au pouvoir, mais c'est très peu probable.

-Je nie rappelle que l'honorable député d'Oxford-
sud a porté la parole à une assemblée dans l'ouest,
et qu'il a assuré à son auditoire que si le parti libé-
ral arrivait au pouvoir il serait le ministre des, Fi-
nances. Je me rappelle le mépris avec lequel il a.
parlé de ses collègues, disant qu'il serait nécessaire
dans un gouvernement libéral pour administrer les
finances du pays comme il était aujourd'hui néces-
saire dans le parlement pour critiquer les menson-
ges que le parti tory disait dans cette chambre. Il
parla comme s'il était le seul homme capable de
remplir cette tâche, et comme si, dans le cas où il
ne ferait pas partie de cette Chambre, aucun autre
membre du parti ne serait capable de critiquer le
budget. Nous avons entendu hier l'honorable dé-
puté de Middlesex lire cette lettre dans laquelle on
nous promet un autre ministre. Nous allons faire
une élection dans Renfrew-sud, disent-ils, et M.
Peter Ryan va être candidat dans cette division.
L'organisateur du parti, ou du moins quelques-uns
des électeurs de Renfrew-sud nous assurent que
Peter Ryan va faire partie du prochain gouverne-
ment. Il paraît qu'Ontario va avoir trois repré-
sentants dans le cabinet, le ministre <les Finances,
M. Peter Ryan, et peut-être que le troisième va
être l'honorable député qui s'occupe en particulier
des pensions de retraite. Il y a $156,000 dans cet
item, milice et défense, $480,000; police à cheval
$166,000, qui constituent l'augmentation des dé-
penses depuis 1878. Ceci est, je crois, un des item
qu'ils se proposent de supprimer entièrement, abo-
lissant la police à cheval du Nord-Ouest, ce qui
leur permettra de reduire les dépenses de $100,000.
Nous avons donc un total de $1,390,000 ; ajoutez
cela au montant que j'ai mentionné tout à l'heure,
et il reste encore une balance de $586,000, qui
représente l'augmentation des dépenses de 1878 à
1894, laquelle est absorbée par la commission géolo-
gique, l'immigration, les terres fédérales, la police
fédérale et la législation. L'honorable député dit
que s'ils arrivent au pouvoir ils réduiront considé-
rablement les charges qui pèsent sur le peuple. Je
sais que l'honorable député d'Oxford-sud n'est pas
sérieux ; je sais qu'il ne croit pas pouvoir réduire
les dépenses du pays au delà d'un faible montant.
Le chef de l'opposition dit que cela est possible,
niais je ne crois pas qu'il puisse remplir sa promesse
s'il a jamais une chance d'arriver au pouvoir. Exa-
minons un instant quelques-unes des promesses des
honorables députés, et la manière dont ils vont ré-
duire les dépenses. Je défie les honorables députés
de la gauche qui parleront après moi d"indiquer les
item sur lesquels ils se proposent de réduire les dé-
penses du pays, et de montrer comment ils 'vont
prélever l'argent nécessaire.

On se rapelle qu'il y eut une conférence inter-
provinciale à Québec, il y a quelque temps, et je
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vais analyser quelques-unes des demandes faites à.
cette conférence. Le chef (le l'opposition est lié,
dans un certain sens, par les résolutions adoptées à
cette conférence, car l'autre jour un de nies hono-
rables amis a lu une lettre de M. Mercier, alors
chef du gouvernement de Québec, dans bIcjuelle il
,déclarait, si je ne me trompe-du moins cette asser-
tion n'a jamais été niée dans cette chambre-que si
le chef (le l'opposition arrivait au pouvoir, il rem-
plirait la promesse faite par M. Mercier pendant
l'élection et augmenterait le chiffre des subsides
provinciaux. L'accomplissement (le cette promesse
aurait pour effet d'augmenter (le $1,721,476 les
subsides donnés aux diverses provinces. Si ces
honorables messieurs arrivent au pouvoir, les
dépenses publiques se trouveront augmentées de
cette nouvelle charge annuelle. En remplissant
cette promesse, commeit leur serait-il possible dle
réduire les dépenses publiques? S'ils n'ont pas
l'intention de la remplir, qu'ils se lèvent et le
disent. Le peuple demande que l'opposition dé-
clare si elle se propose de donner suite aux résolu-
tions adoptées à la conférence de Québec et approu-
vées par le chef de l'opposition, dans le cas où il
arriverait au pouvoir. Voyons ce que dit M.
Peters, l'ami de l'honorable député de Queen (1.
Davies). Il déclare ouvertement, dans un discours
prononcé là-bas que l'honorable député de Queen
est le bras droit (le M. Laurier et que si le parti
libéral arrive au pouvoir, l'honorable député de
Queen aura sur le gouvernement une influence plus
grande qu'aucun autre homme. Il (lit qu'il n'y
aura pas de taxe directe d'imposée sur la popula-
tion de l'ile, si M. Laurier arrive au pouvoir ; en
<l'autres termes, il s'attend à ce que les demandes
faites à la conférence de Québec soint agréées si
l'opposition ai-rive au pouvoir.

M. DAVIES (I.P.-E.): Le collègue de l'hono-
rable iiistre au Sénat a prouvé, l'an dernier, que
le Canada devait $2,000,000 à l'ile, et après avoir
fait cette déclaration et l'avoir convaincu qu'il
avait raison, il a fait entrer l'honorable ministre
dans le cabinet.

M. HAGGART : Quel bon raisonnement que de
dire qu'un de nies collègues dans une autre chambre
avait prouvé que le Canada devait $2,000,000 à
l'Ile du Prince-Edouard ! Qu'est-ce que cela a à
faire avec ma déclaration que son ami et partisan
dans l'Ile, M. Peters, compte sur le succès <le son
parti pour obtenir une augmentation (le subsides
pour l'Ile du Prince-Edouard, parce que l'ile aurait
été négligée et qu'elle aurait droit à un subside plus
élevé, et que si l'honorable député de Queen arrive au
pouvoir la population de l'ile aura un plus grand
,nombre de travaux publics, le gouvernement don-
-nera suite aux résolutions adoptées à la Conférence
de Québec, et l'Ile du Prince-Edouard recevra

::$70,000 de plus que ce qu'elle reçoit à présent?

M. DAVIES (I. P.-E.): A peu près le quart de
ce que vous avez perdu dans l'entreprise du pont
de Montréal.

M. HAGGART : L'honorable député ne dira
pas que si ses amis et lui arrivent au pouvoir il ne
donnera pas chaque année $70,000 à l'Ile du Prince-
Edopabrd. Je dirai à l'honorable ami que ses amis
d'Oiýteione toléreraient pas une pareille politique;
ils n'oseraient pas appuyer un gouvernement qui
saignerait le pays de $1,770,000 de plus, et quand

MN. HAGGART.

même les libéraux auraient une majorité des deux
tiers les députés d'Ontario,,e gouvernement n'ose-
rait pas appliquer une pareille politique.

M. DAVIES (I.P.-E.): Dans ce cas-là vous
n'avez pas l'intention de nous donner cela?

M. HAGGART: Pour les fins de mon argumien-
tation il y a donc ce montant à ajouter aux dé.
penses de 1878, ainsi que diverses sommes pour
remplir les promesses faites par le chef <le l'oppo.
sition à propos de travaux publics. Les hono.
rables membres de la gache critiquent le gouverne-
ment à causes de ses dépenses extravagantes, non
pas de ses dépenses extravagantes, dans leur
opinion, mais à causes de ses dépenses criminelles
et faites dans un but <le corruption. Mais, les
honorables membres de la gauche ont declaré pu-
bliquement que, pour ce qui regarde le Nord-
Ouest, le Manitoba et la Colombie Anglaise les dé-
penses actuelles ne sont pas suflisantes, et qu'elles
vont être augmentées s'ils arrivent au pouvoir.
A Medicine-Hat, M. Laurier a dit :

Je ne suis pas un puritain ni un saint, mais je suis
simplement un homme, et je n'hésite pas à dire que vous
avez besoin de travaux publics dans l'ouest.

A Medicine-Hat, M. Gibson a dit:

Au Nord-Ouestles besoins sont nombreux. Votre divi-
sion électorale n'a pas tout ce qu'elles devrait avoir.
Vous avez besoin d'un pont.

M. GIBSON: Je désire corriger l'honorable
ministre. Ce que j'ai dit dans cette occasion,
c'est qu'on avait dépensé assez d'argent pour le
canal de la Tay, et qu'il avait été volé assez d'ar-
gent dans la construction du pont Curran, pour
qu'on leur donnât, les rails nécessaires.

M. HAGGART: Je cite le discours prononcé
par l'honorable député à Medicine-Hat. C'est là
ce qu'il a dit à Bevelstoke.

M. GIBSON : Je n'ai jamais fait de discours à
Medicine-Hat.

M. HAGGART : A Vancouver, le 13 septembre
1894, cet honorable député a <lit :

Je dirai que le parti libéral est tout aussi en faveur
d'entreprises publiques légitimes que le sont les conser-
vateurs. Dans le trajet de Vancouver à Victoria on peut
voir où des deniers publics pourraient être dépensée pour
améliorer les abords du port magnifique de cette ville.

Il n'a peut-être pas dit cela.

M. GIBSON: Si j'ai dit cela, c'est parce que
pendant le trajet de Vancouver à Victoria nous
avons constaté que par la négligence du gouverne-
ment en n'érigeant pas les phares nécessaires sur la
route, un gros steamer de 1,200 tonneaux était
échoué sur les écueils.

M. HAGGART : Dans son discours prononcé à
Vancouver, M. Laurier dit

Je conviens avec mon ami, M. Gibson, qu'il y a peut-
être ene re quelque chose à faire pour cette ville. Il
serait peut-être bon d'encourager et d'aider les efforts de
la population, et d'affecter des deniers publics à l'amé-
lioration du port de Vancouver. Je me bornerai à répéter
ce qu'a dit M. Gibson: Que le jour où nous -aurons un
gouvernement libéral à Ottawa, ce gouvernement se fera
un devoir et un plaisir de favoriser l'exécution de.tous
travaux publics qui seront un honneur et un bien
le peuple canadien, et ce serait certainement un bien
pour Vancouver et pour tout le Canada que l'on rendit
aussi accessible que possible le port de cette belle ville.
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M. Laurier a dit, à New-Westminster:

De grands travaux sont nécessaires sur le fleuve Fraser.

A Winnipeg, le 6 septembre 1894, M. Laurier
a (lit, d'après le compte rendu du Globe.

M. Laurier. en réponse à une interpellation de M.
James, patron de l'industrie marquant, a déclaré que, vu
les renseignements insuffisants qu'il possédait, il ne s'était
formé aucune opinion relativement à la praticabilité du
chemin de la Baie-d'Hudson, mais qu'il appuierait la
votation d'un crédit considérable en faveur d'une étude
approfondie.

Les honorables membres de la gauche, si l'on en
juge d'après les déclarations publiques qu'ils ont
faites auNord-Ouest,au Manitobaet dansla Colombie
Anglaise, ont promis d'augmenter considérablement
les crédits affectés aux travaux publics; ils ont
aussi promis un crédit de $1,771,000 à l'Ile du
Prince-Edouard ; et, cependant, malgré ce que j'ai
dit, malgré la comparaison que j'ai faite au sujet
des dépenses incontrôlables, d'honorables membres
<le la gauche déclarent qu'ils réduiront les dépenses
dans la proportion de $5,000,000 par année, l'hono-
rable député d'Oxford porte le montant à $2,000,-
000, et d'autres députés le porte à $1,000,000.
d'aimerais entendre quelques membres de I gauche
-et je suppose que la chose sera faite par l'hono-
rable député qui me suivra-démontrer comment,
en ajoutant $1,771,000 aux dépenses de 1878, même
en ne parlant pas du tout des promesses de nou-
veaux travaux publics faites par le chef de la gauche
dans différentes parties du pays, j'aimerais, dis-je,
entendre quelqae membre de la gauche expliquer
comment ces honorables messieurs pourraient
demander des crédits moins considérables que ceux
demandés par le ministre des Finances. Je les
défie d'opérer cette réduction, et je ne crois pas
qu'ils puissent, pour prouver leur assertion, sou-
mettre un état qui supporterait l'épreuve de la
critique le financiers, car cet état serait critiqué
d'un bout à l'autre du pays. Comme l'a dit l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
les dépenses du pays ne sont contrôlables que dans
une légère mesure ; elles sont presque hors du con-
érôle lu ministre des Finances.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Elles sont
absolument hors de son contrôle, je crois.

M. HAGGART : Cependant les honorables mem-
bres de la gauche, en parlant au peuple, déclarent
constamment que les dépenses énormes lu jour
sont dues au gou-iernement conservateur. J'affirmîe
qu'en ce qui a trait à la dette publique, chaque
homme en est responsable, et si les honorables
membres de la gauche étaient au pouvoir, demain,
ils ne pourraient pas soumettre un budget moins
élevé que celui qui a été soumis il y a quelques jours.

Permettez-moi, maintenant, de discuter quelques
instants la politique énoncée dans l'amendement de
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright). Il propose d'établir un mode de taxation
basé sur le principe d'un tarif imposé pour des fins
de revenu seulement. J'accepte la définition don-
uée par l'honorable député de Queen (M. Davies),
(iii a déclaré qu'il y avait trois modes de taxation:
le libre-échange, le tarif de revenus séulement et la
protection. Je cite de mémoire l'énoncé de l'hono-
rable monsieur et, si je me trompe, je serai heureux
que l'on me corrige. Le libre-échange, dit-il, ne
peut pas être adopté dans le moment. Il n'y a pas,
dit-il, dans l'univers, un seul pays qui ait un mode
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de libre-échange absolu. Le mode que l'on a
adopté en Angleterre, a-t-il ajouté, est un tarif
imposé pour des fins de revenu. Mais l'honorable
député voudrait adopter un système analogue à
celui que l'on applique aujourd'hui en Angleterre,
et imposer des taxes au peuple de ce pays quand
elles seraient nécessaires. Je dis aux honorables
messieurs de la gauche qu'ils n'oseront pas dire,
dans toutes les parties du pays, qu'ils veulent pré-
lever des taxes au Canada tout comme on le fait en
Angleterre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne crois pas que l'ho-
norable ministre veuille dire que j'ai déclaré: "je
me propose ds prélever les taxes comme on le fait
en Angleterre."

M. HAGGART : Pas du tout.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je n'ai pas fait d'énoncé
semblable.

M. HAGGART: Je prends la conséquence natu-
relle de l'amendement de l'honorable monsieur,
dans lequel il déclare que son parti se propose de
prélevcr des taxes pour les fins de revenu seulement
et la conséquence logique de l'énoncé de l'honorable
monsieur est que cela sera réalisé par un système
de taxation analogue à celui d'Angleterre. Je ne dis
pas que l'honorable monsieur a fait tel ou tel énoncé,
niais je tire des conclusions de ses déclarations. Or,
voyons ce que signifient les mots " même système
de taxation qu'en Angleterre." Je désire, M.
l'Orateur, signaler à votre attention le système de
taxation'adopté en Angleterre. Les droits de
douane, en Angleterre, sont prélevés sur neuf
articles seulement, savoir ; tabac, £9,948,809; thé,
£3,418,162; rhum, £2,335,147 ; cognac, £1,423,-
826; spiritueux, £668,921 ; vin, £1,921,052 ; rai-
sins de Corinthe, £113,994; café, £177,206 et rai-
sins, £175,957; tous les droits de douanes, en
Angleterre, sont prélevés sur ces articles.

Les honorables membres de la gauche proposent-
ils que les droits de douane, en ce pays, soient pré-
levés sur les articles similaires? Non, M. l'Ora-
teur, la population de ce pays ne voudrait se sou-
mettre à rien de cette nature. Ce n'est que pour
dire et faire comprendre au Canada que telle est la
politique et le peuple n'en aura rien. En Angle-
terre, la taxation incidente ne tombe pas sur le
riche, comme ce devrait être le cas et frappe légè-
rement le pauvre. Ett-ce que le pauvre, en ce pays,
ne consomme pas autant de tabac que le riche ?
Est-ce que le pauvre, en ce pays, ne consomme pas
autant (le thé que le riche, bien que son thé soit
peut-être d'une qualité inférieure? Est-ce qu'il ne
consomnme pas autant de rhum que le riche? Il ne
consomme peut-être pas autant de cognac, peut-
être consomme-t-il plus d'eau-de-vie, moins de vin,
peut-être autant de café et probablement moins de
raisin. Les incidents de taxation imposés sur le
peuple du pays, comme cela se fait en Angleterre,
on le sait, sont une taxe spécifique, ou une taxe
per capita imposée sur le peuple. En Angleterre,
en vertu de ce système de prélever les droits de
douane, le pauvre paye corgme le riche. Les hono-
rables membres de la gauche ont-ils l'intention de
prélever, au Canada, les droits de douane d'une
manière analogue à celle dont ils sont prélevés en
Angleterre? Je leur dis qu'ils n'oseront faire rien
de semblable. On demandera peut-être pourquoi
l'on prélève ainsi les taxes en Angleterre; mais
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l'on doit se rappeler qu'on en prélève d'une autre
manière. On prélève les taxes suivantes qui pèsent
absolument sur le riche : droit (le prérogative, droit
de legs, droit sur propriété immobilière, taxe de
succession, actes, recettes, lettres de chauge, nIéde-
cines brevetées (droit qui ne frappe peut-être pas
autant le riche), les licences, le droit sur les
compagnies, l'assurance maritime, autres timbres.
Et puis, comme autres taxes, la taxe (les terres,
la taxe <les habitations, la taxe di revenu,
que le pauvre ne paye pas du tout, et la taxe des
postes, qu'il paye peut-être moins que le riche. On
corrige le prélèvement des taxes, en Angleterre,
par un impôt spécial sur les riches du pays, mais le
pauvre contribue beaucoup à payer les droits de
douane. En Angleterre, il y a une taxe spécifique,
on taxe yr capila et le peuple du Canada n'a qu'à
comprendre le système et aucun gouvernement de
ce pays n'osera imposer de taxes comme celles-là :
il n'osera pas y suppléer par une taxe directe, ainsi
que le proposent aujourd'hui les honorables nien-
bres le la gauche. Je (lis donc que si la politique
des honorables membres (le la gauche signifie l'adop-
tion d'un mode (le taxation comme celui que l'on
applique en Angleterre, le peuple du Canada ne s'y
soumettra pas. Le peuple canadien s'est déclaré à
maintes repii-es en faveur d'une protection inci-
dente (les manufactures du pays. C'est la politique
suivie sur le continent américain.

A la dernière session, ou à la session précédente,
lorsque les démocrates sont arrivés au pouvoir aux
Etats-Unis, les honorables membres (le la gauche
criaient constamment : "Oh !la protection a vu ses
beaux jours, nous allons avoir désormnais le libre-
échange continental, et si nous arrivons au pouvoir
au Canada,nous aurons un système delibre-échange,
nous prélèverons les taxes directement et nous
aurons la réciprocité avec les différents pays de
l'Anérique." Jamais déclaration plus absurde n'a
été faite à on auditoire intelligent. Si nous devions
avoir le libre-échange au Canada et admettre en
franchise les produits d'autres pays (le l'univers,
quelle compensation les Américains, ou les habi-
tants d'un autre pays quelconque auraient-ils pour
admettre nos produits en franchise dans leur pays ?
Le fait seul d'énoncer et <le comprendre une telle
proposition suffit pour provoquer le rire de tout
honne intelligent.

Tout le monde connaît le grand succès obtenu
par le parti républicain les Etats-Unis, aux der-
nières élections générales, alors que les démocrates
furent chassés du pouvoir comme jamais ne fut
encore chassé parti politique. La population des
Etats-Unis s'est prononcée en faveur d'un système
de protection et, pendant plusieurs années encore,
la protection doit être la politique de ce pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Encorequatre
cents ans.

M. HAGGART : Pendant plusieurs années en-
core. Les honorables membres de la gauche n'ont
pas un mot le regret pour leurs amis disparus: la
réciprocité absolue, l'union commerciale et le libre-
échange continental. L'enfant chéri qu'ils pressent
aujourd'hui sur leur sein, c'est un système sem-
blable à celui que l'on a adopté en Angleterre, mais
j'ose dire que les libéraux eux-mêmes verront tout
le ridicule (le leur position sous ce rapport et que,
quand ils se présenteront devant le pays, ils se
fermeront la bouche sur le sens de la résolution.

M. HAGGART.

Ils diront sans doute aux fabricants de ce pays
qu'un tarif adopté pour des fins <le revenu signifie
peut-être une protection incidente aux fabricants,
mais ils ne donneront pas la véritable signification
d u mot et, avant longtemps, ils porteront leur poli-
tique de libre-échange, ou la politique semblable à
celle que l'on suit en Angleterre, au cimetière oi
reposent la réciprocité absolue et l'union coinîer-
ciale.

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a blâmé le ministre des Finances de ce
qu'il n'avait pas <lit un mot de la politique nationale.
La politique *du parti conservateur a été définie
dans les résolutions le 1878 et lit population du
pays y tient encore et .l'approuve encore. Cette
politique a pour but de protéger les divers articles
manufacturés paiticuliers au pays des articles que
l'on petit produire en ce pays, et qui, sous un régime
de protection, coûtent aussi bon marché que ceux
que l'on importe le l'étranger, bien que, dans l'in-
tervalle, pour obtenir cela,,il puisse arriver que les
taxes imposées sur le peuple excèdent le prix des
articles importés le l'tranger. Nous avons promis
au peuple de ce pays qie nous protégerions nos
manufactures et les ianufacturiers ont promis ceci:
Après un certain temps, ncus donnerons au peuple
les articles manufacturés sous la protection à les
prix aussi bas que ceux auxquels on peut les iipor-
ter d'un autre pays. Comment ont-ils rempli leur
promesse ? Les quatre ou cinq principaux articles
fabriqués au Canada sont les lainages, les coton-
nades, les articles en cuir-, les instruments aratoires
et les différentes industries qui emploient principa.
lement le fer.

M. LISTER : Votre politique a ruiné dix-sept
de ces industries.

M. IHAGGART : L'honorable député (M. Lister)
aura l'occasion de parler plus tard. Ce que je dis
-et je tie crains pas (le le dlire-c'est que, pour la
même qualité (le lainages, la population canadienne.
reçoit pour soit argent autant que dans tout autre
pays de l'univers. Ai-je raison <le dire cela?

Quelques VOIX : Non.

M. HAGGART : Ne paye-t-elle pas ces lainages
meilleur marché que les habitants des Etats-Unis?

Quelques VOIX: Oui.

M. HAGGART : J'ai entendu le même énoncé
relativement aux lainages et aux cotonnades. La
preuve <lu bon marché des cotonnades dans le pays,
c'est qu'on peut les exporter et lutter avec succès,
sur un marché étranger, avec des articles similaires
provenant de pays libre-échangistes. N'est-ce pas
là la preuve que les articles fabriqués dans le pays
ne se vendent pas plus cher que ceux que l'on
importe ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, pour-
quoi la taxe?

M. HAGGART : J'expliquerai plus tard pour-
quoi la taxe est nécessaire. Laissez-moi poursuivre
jusqu'à la fin et je vous le dirai. J'admettrai fran-
chemnent que vous payez peut-être les cotonnades
un peu plus cher.

Relativentent aux articles fabriqués en cuir, je
m'appuie sur l'autorité de l'honorable monsieur lui-
même-il a fait cette déclaration dans un discours
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qu'il a prononcé à Québec-pour dire que les manu-
facturiers canadiens fabriquent les chaussures à
aussi bon marché que clans n'importe quelle autre
pays (le l'univers. N'exportons-nous pas ces arti-
cles et ne les vendons-nous pas dans la libre-échan-
giste Angleterre ? Ne fabriquons-nous pas le cuir
eu ce pays et ne le vendons-nous pas en Europe ?
N'exçportons-nous pas des instruments aratoires en
Australie, en Nouvelle-Zélande et dans tous les
autres pays de l'univers et ne les vendons-nous
pas mtoins cher que tout autre pays? N'achetons-
nous pas, en ce pays, le sucre à aussi bon marché

que dans tout autre pays ? Et ce sucre est tout
fabriqué dans le pays.

11 y a une industrie dont Its produits, je l'admet-
trai, coûtent plus cher ici que dans d'autres pays;
je veux parler (le l'industrie du fer, à l'heure qu'il
est il y a une prime sur le fer, et nous impo-
sons aussi un droit sur le fer importé dans le pays.
Mais nous disons à la population du Canada : Vous
payez aujourd'hui vos articles en fer un peu plus
cher mais le temps viendra-il viendra bientôt-
oit nous pourrons en ce pays vous fournir des arti-
cles fabriqués en fer à aussi bon marché que s'il
était importé. A titre d'exemple, permettez-moi
de faire voir comment le droit protecteur imposé
sur le fer a fonctionné aux Etats- Unis. Là-bas, il
y a un droit (le douane (le $5 à $20 par tonne sur
differentes espèces d'article en fer et en acier im-
portés dans le pays. L'argument (le l'honorable
monsieur est que ce droit est ajouté au prix auquel
le consommateur pourrait acheter les articles des
pays étrangers, parce que les fabricants du pays
maintiennent le prix au chiffre auquel les articles
pourraient être importés, et y ajoutent le droit.
Mais que s'est-il passé aux Etats-Unis? Malgré le
droit élevé imposé sur le fer en gueuse importé dans
le pays, les habitants des Etats-Unis font venir du
fur en gueuse de l'Alabamna et de la Géorgie àt meil-
leure composition qu'ils pourraient l'acheter dans
tout autre pays de l'univers. Dans l'Alabama et la
Géorgie, ce fer se vend un peu plus de $6 la tonne,
taudis que le droit de douane est d'environ $5 par
tonne. Quelques-uns des fabricants de la ville de
Toronto peuvent, malgré notre droit, acheter du
fer en gueuse dans les Etats du Sud, payer le droit,
transporter ce fer à Toronto et faire concurrence
au fer anglais et au fer venant d'autres pays.

Il y a plus. Les Américains exportent du fer en
gueuse (le l'Alabama et de la Georgie pour faire
concurrence au produit des manufactures de fer de
l'univers qui fabriquent à meilleur marché. Ils
l'envoient à Anvers et à Londres, ot il fait concur-
renue at fer en gueuse d'Allemagne, de Belgique et
d'Angleterre. Que dit le Iron Age, journal publié
à Lndres, relativement à cette question? Vu la
concurrence faite par l'Allemagne et la Belgique
lais la fabrication du fer en gueuse, les fabricants
le fer (le la libre-échangiste Angleterre ont formé

une coalition ; en vertu des règlements de cette
coalition,une certaine proportion du prix obtenu
pour chaque rail vendu en Angleterre ou dans tout
autre pays de l'univers est payée aux fabricants
allemanids et belges ; et, maintenant, le Iron Age
dit qu'ils seront obligés d'admettre une autre nation
dans la coalition, vu que les fabricants des Etats-
Unis envoient leur fer en gueuse en Angleterre
pîouxr faire concurrence au produit anglais. Voici
ce que les avocats de la politique nationale en ce
pays disent au peuple canadien : " Protégez nos
industries pendant peu de temps ; il est vrai que

vous payerez peut-être un peu plus cher l'article
fabriqué dans le pays ; ntais il arrivera qu'après
peu de temps, vous achèterez, ici, votre fer à aussi
bon marché que vous pouvez l'acheter partout
ailleurs, vu que nous avons la houille ou le gaz
naturel au moyen desquels l'on fabrique le fer dans
le pays. Nous avons le minerai de fer en abon-
dance et nous avons deux des plus illustres de nos
amis du parti libéral qui sont en faveur ce la pro-
tection ce l'industrie dt fer au Canada ; n>us avons
le chef (les libéraux de la province d'Ontario, qui a.
accordé une subventin à une fabrique de fer de la
ville de Hamilton ; nous promettons, comme dans
le cas des lainages, des articles en cuir, des coton-
nades, des instruments aratoires et autres grandes
industries du pays, qu'un système judicieux (le pro-
tection aura, en peu d'années, pour résultat, de
faire naître des manufactures de fer qui retiendront
dans ce pays les ouvriers d'élite et les capitaux et
dont les produits seront vendus au consommateur à
un prix aussi bas que celui auquel il peut les im-
porter de tout autre pays.

Alors, pour quelle raison, demande l'honorable
monsieur, imposez-vous des droits sur les coton-
nades et les lainages importés dans le pays ? La
voici : Dans un petit pays comme celui-ci, le droit
n'empêche pas l'importation denmarchandises étran-
gères. Il faut un nombre incalculable d'industries
variées pour permettre aux fabricants cie fabriquer
des articles que l'on peut vendre aussi bon marché
que ceux que l'on importerait dt pays (lui a le
matiché le plus considérable et les nantufactures
les plus considérables, et il n'est pas nécessaire que
l'on prohibe absolument l'importation de marchan-
dises étrangères. La politique de ce gouvernement
est que la protection accordée doit être portée à un
degré qui n'empêche pas tous les articles de l'espèce
protégée d'être importés dans le pays. Pourquoi ?
Pour cette simple raison que la protectienu est un
encouragement à la production à bon marché. Elle
améliore le dessin et développe l'habileté de l'ou-
vrier; elle améliore l'outillage et il y a une cer-
taine concurrence avec les produits étrggers. En
outre, les droits imposés sur les importations nous
permettent de prélever un certain montant d'argent
daus le but d'administrer les affiaires du pays.
Voyons maintenant ce qui se passerait si les liono-
rables messieurs arrivaient au pouvoir. Si,
comme ils le disent, ils ne seront contents que lors-
qu'ils auront fait disparaître tout vestige de protec-
tion dans ce pays, la catastrophe qui fondrait sur
nous serait telle, que, jamais on en aurait vu de
semblables dans d'autres pays de l'univers. Toutes
les manufactures disparaîtraient d'un seul coup. Le
Canada deviendrait pays absolument agricole, et
l'histoire prouve d'une façon incontestable qu'un
pays sans industries variées est nécessairement
pauvre. Ils n'oseraient pas le faire, quand bien
même ils arriveraient au pouvoir. S'ils le faisaient,
leurs partisans recevraient de l'électorat, d'un
bout à l'autre du pays, une leçon telle qu'ils ne
resteraient pas au pouvoir une semaine. Seraient-
ils assez insensés, s'ils arrivaient att pouvoir, de
tenter la mise à exécution de l'engagement qu'ils
ont pris dans une résolution solennelle? Nous
avons entendu les promesses qu'ils ont faites rela-
tivement à l'union commerciale et à la réciprocité
absolue, et nous savons combien a été rapide leur
changement d'opinions sur ces questions et sur
d'autres; de sorte que nous sommes justifiables de
conclure qu'ils feront encore comme ils ont fait.
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Mais que Dieu vienne en aide à ce pays si une
catastrophe comme la disparition de tout vestige
(le protection nous arrive jamais ! Du même coup,
tous les capitaux placés dans les manufactures
seraient perdus.

J'ai peut-étre parlé trop longtemps de cette ques-
tion et j'ai peut-être ennuyé la Chambre. Après
tout, c'est une question qui sera décidé au bureau
de votation. Là, la question fiscale sera la princi-
pale question.

Il peut arriver que l'on s'efforce dans quelques
parties du( pays de soulever le cri (le religion, mais
le peuple est trop intelligent pour se laisser ainsi
tromper. La seule question importante qui soit
soumise au peuple est la question fiscale et j'ose
dire que, lorsqu'elle sera franchement exposée anu
peuple, il appuiera la politique énoncée par le
ministre des Finances <le ce gouvernement.

M. PATERSON (Brant): Je ne chercherai
pas à suivre l'exemple donné par l'honorable préo-
pinant et à retarder les affaires de la Chambre en
faisant lhistoire de cet honorable monsieur Il a
e l'obligeance (le nous donner une partie de
l'histoire de la vie le l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) comme avocat et
banquier, ministre des Finances et critique hnan-
cier, mais je n'ai pas l'intention de suivre l'hono-
rable député sur ce terrain et cela, pour une ex-
cellente raison : je ne connais pas l'histoire de la
première partie <le sa vie et je ne crois pas que
la chose soit bien imporrante pour nous, dans ce
débat. Je ne saurais (loue parler d'affaires person-
nelles et je ne ferai qu'effleurer quelques-unes
des questions auxquelles lhonorable député a
touché.

J'ai été heureux le l'entendre encore affirmer
que la politique du gouvernement était la même
politique qu'il avait adoptée il y a environ seize
ans, qu'il y tenait encore. Je ne crois pas que
l'honorable ministre les Finances ait été jusque-
là. Sa foi en cette politique a été un peu affaiblie,
l'année derntre et il y a deux ans, et il a cherché
à s'en écarter ; mais, incapable de trouver un lieu
de repos, il est revenu à l'ancien programme.

Notre politique, telle que comprise lans la réso-
lution de l'honorable député d'Oxford-sud, résolu-
tion qui vous a été soumise il y a peu <le temps, M.
l'Orateur, on l'a donnée connue politique niQuvelle,
on a dit que c'était la politique (le tarif de revenu.
Or, je dirai à l'honorable député qui en a ainsi
parlé, quesa mémoire est bien courte et bien faible.
Seize années n'ont pas dù lui faire oublier complè-
tement la politique suivie en ce pays avant aujour-
d'hui, alors que nous avions le tarif de revenu.
Cette politique a été appliquée lorsque la confédé-
ration a*été établie, elle a été appliquée pendant
six ans sous le régime conservateur et, pendant
cinq ans encore, sous le régime libéral. Assuré-
ment, l'honorable député n'a pas d oublier cela,
et, assurément, il doit se rappeler que c'est la poli-
tique dont lui et ses amis aiment tant à comparer
les effets avec ceux de leur propre politique. Le
parti libéral prétendait alors, comme aujourd'hui,
que l'abandon des principes qui nous guidaient
alors en matières fiscales et l'adoption d'une poli-
tique de protection serait une erreur. Le parti
libéial n'a jamais changé d'opinion et, depuis cette
époque jusqu'aujourd'hui, la ligne le dénimarcation
entre le parti conservateur, qui préconisait un tarif
protecteur, et le parti libéral, qui préconisait un

M. HAGGAT.

tarif de revenu, est bien établi. Le peuple com-
prend cela, je crois. L'honorable député d'Oxford-
sud a démontré clairement que la politique du
parti libéral est l'adoption d'un tarif basé, nion pas
sur des principes de protection, niais sur le prin-
cipe que l'on doit prélever le revenu nécessaire, et
pour arriver à cette fin, il n'est pas nécessaire,
comme il l'a dit, de prélever les mêmes droits sur
les mêmes articles et de la même manière qu'en
Angleterre.

Puis, l'honorable député nous a donné un exem-
ple di développement du pays sous le régime de la,
politique nationale, surtout en ce qui a trait aux
manufactures, et il a emprunté ses chiffres aux
tableaux dut recensement.

M. l'Orateur, c'était audacieux de sa part- etje
ne puis expliquer cela que parle lait que son dis-
cours était préparé et qu'il ne voulait rien perdre-
c'était audacieux de sa part, dis-je, de faire une
déclaration dans ce sens, comme preuve du bon
fonctionnement de cette politique, après l'exposé
de chiffres fait par l'honorable député d'Oxford-sud
cette après-midi. C'est, cependant, ce que 'hono-
rable député a osé faire, et il prétend que nous
devrions accepter ses déclarations. Inutile de par-
ler longuement sur ce sujet ; nous pouvons, en
toute sûreté, laisser l'analyse faite de ces chiffres par
l'honorable député d'Oxford-sud, cette après-midi,
aller devant le pays, avec les déclarations de
lhonorable député qui vient de parler, nous pou-
vous laisser au peuple le soin de les juger.

L'honorable député désirerait vivement savoir
quelle économie nous allons pratiquer si nous
venons au pouvoir. Je ne crois pas que nous de-
vions répondre à cette question dans le moment.
Que l'honorable député soit patient. Malgré la
lâcheté dont a fait preuve le gouvernenîet dans sa
détermination de faire appel au peuple,-hésitant
ensuite, puis se décidant et hésitant de nouveau-
il lui sera impossible <le reculer plus d'un an cet
appel au peuple, et alors, lorsque le parti libéral
sera appelé au pouvoir, il aura une preuve évidente
des économies que nous pouvons pratiquer. Cepen-
dant, si cela peut être utile i l'honorable député, je
signalerai un ou deux moyens possibles de prati-
quer l'économie. Ainsi, par exemple, comme je
l'ai déjà dit, on pourrait affecter une économie de
plusieurs milliers de piastres par année en annulant
l'acte du cens électoral qui fait plus de tort que
de bien. Et puis, il ne serait pas impossible de
maintenir l'équilibre entre le revenu et les dépenses
sur le canal de la Tay. Et bien qu'il ne soit pas.
possible (le construire des ponts pour rien, il serait
cependant possible de ne pas dépenser $400,000
pour la construction d'un pont le $200,000. Et,
ainsi, sur la construction du pont de Frèdèricton
et dans d'autres dépenses ailleurs dans le pays, on
pourrait, sans négligerles travaux d'intérêts publics
économiser des sonmes considérables. L'honora-
ble député a tenté plusieurs attaques contre mon
honorable ami d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), et il a parlé d'une déclaration qu'il prétend
avoir été faite par ce monsieur à l'effet que lorsqu'il
reviendrait au pouvoir, il serait l'homme nécessaire
comme critique financier, vu qu'il connait ce dépar-
tement.

Sir RICHARD CARTWRIGH{T: Je n'ai pas dit
cela.

M. PATERSON (Brant): Je crois que l'hono-
rable député n'a pas fait de semblables déclarations.
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S'il devait anticiper sur l'avenir, je crois qu'il lesquelles nous avons le droit d'être renseignés. Il
pourrait non pas compter sur la position de critique ressort une on deux choses des réponses faites à la.
financier, mais à en juger par les signes des temps, Chambre, ou le leader ne possède pas la confiance
il pourrait très bien dire qu'il administrera alors du premier ministre, ou il n'a pas été franc et sin-
les affaires du pays d'une telle manière qu'il faudra cère dans les déclarations qu'il a faites à cette
un fort critique financier pour trouver des fautes Chambre. Je ne veux pas, dans un cas ni dans
dhaus son administration. l'autre, blâmer le gouvernement, mais ce dont nous

Puis l'honorable député a cru bien faire en men- avons été témoins dans cette Chambre nous force
tionnant le fait que mon chef, dans sa tournée a d'en venir à l'une ou l'autre conclusion. Prenons
travers le Nord-Ouest et la Colombie-Anglaise, le cas du chemin de fer de la Baie d'Hudson. Le
parlant dans diverses circonscriptions où certaines chef de l'opposition dans cette Chambre a demandé
nénliurations publiques étaient jugées nécessaires, des renseignements à ce sujet. Le chef de la Cham-

aurait dit, ainsi que ses partisans qui bre ignorait les termes de l'arrêté en conseil-c'est
l'accompaguaient, qu'ils étaient prêts à accor- je crois ce qu'il a dit-mais il nous a promis que les
der ces améliorations partout où elles étaient renseignements seraient soumis avant son exposé
nécessaires dans l'intérêt public, Personne ne financier. Or, les documents à ce sujet ont été
cotredit cela, M. l'Orateur. Le parti libéral, produits précisément au moment où l'honorable
s'il vient au pouvoir ne suivra aucune autre ministre se levait pour faire son exposé budgétaire.
politique que cela. Peut-on supposer que l'on Mais en lisant les déclarations (lu premier ministre,
négligerait des travaux publies nécessaires? Ce nous voyons que les membres dat Sénat ont eu le
n'est pas contre l'exécution le travaux de ce genre privilège d'être renseignés par ce dernier sur ce
que l'opposition a dirigé sa critique, la question est sujet. M. l'Orateur, si l'on reconnait, comme on
que l'argent public a été dépensé en expériences le devrait, l'importance, la dignité du Sénat, alors
et pour des travaux publics d'aucun intérêt public. ces vacances qui existent, comme il ressort des

Mais, M. VOrateur, je ne crois pas devoir en réponses données par l'honorable ministre l'autre
dire plus long sur les arguments de l'honorable jour, devraient être remplies depuis longtemps.
député, vu que je pourrai en parler lorsque, dans Dans la Chambre où le premier ministre occuper
quelques instants, j'entreprendrai la critique du un siège, là où les renseignements ont été donnés,
discours fait par le ministre des Finances dans ou plutôt retenus par le leader de cette Chambre,
cette Chambre et qu'il appelle l'exposé budgétaire. il y a dix sièges vacants, un depuis quatre ans et
,e <ois le dlire, M. l'Orateur, sous certains rapports demi, jun autre depuis quatre ans, un autre depuis
l'exposé du ministre des Finances a été très ingé- trois ans, et ainsi de suite.
nieusemuent préparé. L'honorable ministre a cité M. l'Orateur, quelle idée le peuple va-t-il avoir
nombre de chiffres ; muais au lieu d'exposer au de la nature des devoirs des membres <le cette
pays la véritable position dans laquelle il se trouve, Chambre ? Ne dira-t-on pas : si cette Chambre
ces chittres, s'ils sont acceptés, auront pour effet peut, durant des années, se passer de dix de ses
d'induire le peuple en erreur au sujet du progrès membres, ne pourrait-elle pas s'en passer toùt b,
que nous avons fait et de la position dans laquelle fait à l'avenir?
nons nons trouvons actuellement. Que voyons-nous, M. l'Orateur? Le premier

Avant de traiter cette question, je dois exprimer ministre fait cette déclaration au Sénat, tandis que
mec regrets que le ministre des Finances n'ait pas le ministre des Finances, ici, hésite à dire quelque
été eu état de nous <lire quelles seraient les respon- chose et répond que nous aurons en temps dEs ren-
sabilités <lu pays lorsqu'il a fait cetexposé, et qu'il seignements -ur la question du chemin de fer de la
ait i se lever aujourd'hui pour nous donner une Baie di'Hudson. Voilà tout ce que l'on nous dit.
liste supplémentaire de ces obligations. Et ici, à Et que fait dans le moment le promoteur de
titre de membre d'une branche populaire de la cette entreprise ? Questionné par les correspon-
législatureromne membre de la Chambre desrepré- dants des journaux, il parle d'un arrêté du Conseil
sentants du peuple, je dois dire qu'avec l'organi- lui donnant l'autorisation du gouvernement de
sation du gouvernement actuel, je crois que la construire ce chemin pour lequel on lui accordera.
Chamubre <les représentants n'est pas traitée avec le $2,500,000, Il semble convaincu que .cet arrêt-
respect qui lui est dû, qu'on ne lui accorde pas la du Conseil sera ratifié par ce qu'il a l'air de regar-
dignité que nous avons le droit de réclamer. der comme une majorité servile dans cette Cham-

M. l'Orateur, je ne critique pas le fait que le pre- bre ; il considère comme une question hors de doute
umier ministre est dans la Chambre haute. Je recon- que la majorité ministérielle dans cette Chambre,
nais qu'il y a dans cette Chambre plusieurs hommes la jugeant, je suppose, par ses actes passés, doit
éminents et plusieurs hommes d'une grande puis- ratifier cet arrêté.
sauce, mais il n'est pas juste, je pense, parce que M. l'Orateur, la question va être soumise aux
le premier ministre a cru devoir prendre uni siège honorables députés, et le pays observera quelle
dans cette Chambre, toute importante qu'elle soit, attitude ils vont prendre, et si l'opinion ainsi ex-
que les renseignements demandés par les représen- primée par eux est exacte ou non. A ce sujet je dirai
tats <lu peuple soient puisés dans des extraits du au leader de cette Chambre, qui, mal renseigné,
discours fait par le premier ministre dans une autre hésite à faire une déclaration, pour quelle raison,
Chaibre, que ces renseignements soient refusés aux je l'ignore, je lui dirai que, dans les circonstances,
représentants du peuple par l'honorable ministre, il agirait sagement en faisant préparer par un coin-
leader le cette Chambre; Que le Sénat se réjouisse mis et lire dans cette Chambre une déclaration
de l'honneur d'avoir le premier ministre dans son écrite sur cette question, alors, si les choses
enceinte; muais nous avons ici un leader choisi par venaient à ne pas justifier ses espérances, il pour-
le premier ministre. Que ce leader alors possède rait dire que cette déclaration a été préparée par
doue ài un assez haut degré la confiance du premier un commis.
uunistre pour pouvoir nous fournir les reaseigne- Je veux étudier maintenant l'attitude prise par
uments de première importance sur les questions sur le ministre des Finances au sujet de la condition
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actuelle du pays telle que démontré par une série de
comparaisons de sa création. Il a pris un
tableau de 1874-79 et l'a comparé à un tableau (le
1889-94, pour établir l'immiense développenient du
commerce entre ces deux périodes, comme couse-
quence des heureux effets de ladoption (le la poli-
tique nationale. Il choisit cette période de 1874-
79, alors que. ainsi qu'il ladinet lui-même, une
crise extraordinaire sévissait dans tout l'univers,
période, comme il le déclare, qui est restée sans
parallèle depuis, et il fait un rapprochement avec
les cinq dernières années.

Ces comparaisons avec la période (le 1889-94 sont
si fréquement invoquées, M. FOrateur, que jesuis
porté à croire que le ministre des Finances pourrait
bien chercher à se glorifier d'une rétuction des
taxes durant cette même période où il a eu l'lion-
neur le faire partie du gouvernement. Je mecon-
tenterai <le lui dire qu'il perd tout le mérite qui
pourrait lui être dû à ce sujet, quand, cette année,
un déficit comme n'en a jamais eu la première admi-
nistration, le force <le rétablir la taxe, d'imposer (le
nouveaux fardeaux au peuple. Mais étudiant l'im-
portance du conmerce entre ces deux périodes, je
vais adopter une autre base. Examinons ce qu'é-
tait le commerce en 1894, puis en 1874, et voyons
quel a été le progrès accompli durant cette période
dont cinq années se sont écoulées sous l'administra-
tion libérale et quinize sous le régime de la politique
nationale inaugurée par les honorables membres de
la droite.

D'après ce que je puis voir, quelle que soit notre
satisfaction à la vue du développement <le nos affai-
res, à la vue de nos progrès en matière corner-
ciales, ces progrès et ce développement, il faut le
dire, ne sont pas de nature a nous permettre que
nous nous en félicitions beaucoup. Je voudrais que
ces progrès fussent plus grands. Je salue avec joie
tout signe <le prospérité croissante. Mais lorsque
nous comparons cette prospérité avec ce qui devrait
être, nous constatons que, au lieu (le la prospérité
que nous pouvions légitimenent attendre ; au lieu
de voir fleurir le commerce, grâce à l'influence de
la politique nationale, nous le voyons décliner.

En effet, M. l'Orateur, prenez les importations
et les exportations. Dans ses deux exposés, le
ninîistre les Finances a parlé le la diminution les
importatimns de 1874 à 1879, et de l'augmentation
des exportations et importations (le 1889 à 1894.

Examinons l'ensemble du commerce de cette der-
nière période.

En 1894, la valeur de l'ensemble du commerce
s'est élevée à $240,999,889. En 1874, vingt années
auparavant elle s'élevait à $217,565,510. En vingt
années, dont quinze sous le régimîe de la politique
nationale,la valeur de l'ensemble du commerce 'est
accrue seulement de $23,434,379. C'est une aug-
ientation le Il pour 100 seulement, tandis que
notre population, dans le même temps, s'accrois-
sait de 31 pour 100. Notre commerce étranger, a
été, en 1874, <le $56.88 par tête, tandis que sous le
régime de la politique nationale, en 1894, il est
tombé à $48 par tête. Le commerce du Canada, en
1894, a été le $8.88 de moins par tête qu'il y a
vingt ans, c'est-à-dire, en 1874. Qu'est-ce que cela
signifie? Cela signifie une diminution <le $44,590,706
dans notre commerce en proportion de la popula-
tion. Ot en d'autres termes, notre commerce aurait
dû s'accroitre de $68,025,085 en proportion de l'auîg-
mentation de la population, comme la chose aurait

M. PATERSON (Brant).

dû se faire, tandis qu'il ne s'est accru que <le 823,-
434,270.

Nais, M. l'Orateur, le ministre des Finances peit
me répondre : vous avez pris l'année 1894, et c'était
une année de crise et de restriction commerciale.

Eh bien ! prenons l'année 1893, c'est-à-dire,
l'année qui accuse le plus grand ensemble de com-
merce sous le régime <le la politique nationale,
l'année dont l'ensemble di commerce s'est élevé à
sept, millions <le plus qu'en 1894; or, notre com-
nerce, en 1893, n'a été que de trente millions de

plus qu'en 1874, tandis que nous aurions dû avoir
une augmientation de $68,000,000 en proportion du
chilfre de la population tel que donné par l'an-
nuaire statistique.

Nais j'irai plus loin et je demanderai au ministre
des Finances : qui est responsable du fait que la
population <lu Canada ne soit pas plus nombreuse,
si ce n'est le gouvernement actuel ?

Le gouverieniet actuel, M. l'Orateur, nous a
promis qu'il retiendrait la population dans ce pays
arr moyen <le la politique nationale. Il nous fait
connaitre par la statistique qu'il a publiée qu'il
avait, dans l'espace de dix ans, ajouté à l'augmen-
tation naturelle de notre population 800,000 im-
migrants. Or, qui est responsable du fait que
notre population ne soit pas plus grande, si ce n'est
le gouvernement qui est actuellement chargé de
nos affaires ?

Si nous prenions seulement l'augmentation natu-
relle de la population, et ne tenions aucun compte
des immigrants qui ont été importés en ce pays,
rnous devrions avoir, arujourdlhui, en Canadla,
d'après la statistique du gouvernement, une popu-
lation de 5,355,427 âmes.

Si nous avions, M. l'Orateur, cette population,
notre commerce eût été, en 1894, <le soixante-trois
millions <le piastres de plus qu'il ne l'a été. Ou si
vous prenez l'année 1893, la plus forte année comn-
merciale <lu gouvernement, notre coin erce eût été
de ciniquaite-six millions <le plus.

Je cr'ois loue, N. l'Orateur, que les vantardises
<lu ministre des Finances concernant l'augmenta-
tion de l'ensemble <le notre commerce ne sont pas
de nature à nous en imposer beaucoup ; mais les
faits démontrent que, si nous pouvons nous réjouir
comne Canadiens d'un certain progrès accompli,
le développement le nos affaires a été considérable-
ment linité, eiiarrassé et diminué par la politi-
que qui a prévalu.

Puis l'honorable ministre les Finances s'est féli-
cité sur d'autres points qu'il a spécifiés, et s'est
déclaré fier du résultat obtenu par notre commerce
d'exportations. Il a fait remarquer comme exemples
que nos exportations en Angleterre s'étaient ac-
crues, et en France qu'elles s'étaient accrues de
100 pour 100.

L'honorable ministre a continué comme suit:

Notre commerce avec l'Allemigne s'est accru de trois-
quarts de million à deux millions ; notre commerce s'est
aussi accru avec l'Espagne, l'Italie, la Belgique,
Terreneuve, les Antilles, l'Amérique du Sud, la
Chine et le Japon, l'Australie et d'autres pays. Il y aeu,
l'année dernière seulement, diminution considérable dans
nos exportations aux Etats-Unis et au Portugal; mais
notre commerce avec lia Hollande n'a fait que diminuer
très légèrement. Si les honorables députés examinent
nos relevés commerciaux anciens, ils ne trouveront en
aucune année autérieure un état de choses indiquant une
augmentation si générale et si considérable de nos expor-
tations dans les différents pays avec lesquels nous com-
merçons, comme on peut le voir dans l'exposé que j'ai
fait I'année dernière sur notre commerce.
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C'est une comparaison faite entre deux années,
les années 1894 et 1893. Remontons jusqu'à vingt
années en arrière, et comparons l'état du commerce
d'alors. Notre commerce s'est accru, a dit l'hono-
rable ministre, de $4,500,000 dans nos exportations
en Angleterre, de 1893 à 1894, et cela est vrai.
Nos exportations en France se sont accrues de 100
pour 100 ; mais l'honorable ministre n'a pas dit au
chef de la gauche, lorsque la chose lui a été de-
mîandé'e, quel avait été l'ensemble du commerce
avec ce dernier pays. Il s'est contenté le dire
qu'il n'avait pas été considérable. Si nous comp-
tons nos importations et nos exportations, notre
commerce avec la France a été moindre l'année der-
nière qu'il ne l'était il y a vingt ans.

Je puis citer un autre fait. C'est <que, en 1878,
la dernière année de l'administration-Mackenzie,
lorsque tout se trouvait, d'après les chefs de la
droite, dans une condition ruineuse, nous avons
exporté ci France 50 pour 100 <le lus qu'en 1893.
Nos exportations en Espagne, autre pays men-
tioniié, furent de 11 pour 100 le plus en 1877
qu'iei 1894 ; nos exportations ci Italie, autre pays
mentionné par l'honorable ministre, furent de 40
poir 100 de plus en 1878 qu'en 1894 ; nos exporta-
tions à Terreneuve, en 1873, ont égalé à $18,000
près. celles de 1894, tandis que notre commerce a
été. en 1873, de près d'un million de plus qu'en
1894 : aux Antilles, qui ont aussi été mentionnées,
11s exportations, en 1877, ont été de 10 pour 100
de plus qu'en 1894 : en Australie, pays dont les
chefs de la droite cultivent l'amitié et qu'ils
vantent beaucoup, nous avons exporté, la dernière
année lu régine-Mackenzie, cette année même qui
est représentée par les chefs de la droite conme une
aiiiée le désolation et de ruine,nous avons exporté,
dlis-je. 15 pour 100 de plus en 1878 qu'en 1894,
tai lis q uc nos exportationsaux Etats-Unis accusen't
uie diminution <le $8,000,000.

D'où il suit que, lorsque l'honorable ministre se
vante <le l'auigîmenîtation (le notre cominerze d'ex-
portation, et lorsqu'il compare les années d'admi-
nistration du gouvernenent-Mackenzie avec les
années d'ad niinist ration du gouvernement actuel,
le tout se réduit au fait que notre commerce avec
les mêmes pays qu'il cite est actuellement inférieur
à ce ju'il était aux périodes précédentes que j'ai
mentionnées.

L'honorable ministre parle ensuite (le notre dette.
Qui en est responsable ? Cette question a été discu-
tée, battue et rebattue ; elle a été si habilement
traitée par l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), que je ne retiendrai pas long-
tem)îps la Chmunbre à cette heure de la soirée à parler
le cette question. 0

L'honorable ministre a reconnu le fait qu'elle est
(le )8100,000,000 de plus maintenant que lorsque
l'a<h oinistration libérale quitta le pouvoir.

Il sait si les promesses faites relativement au ra-
liat ou à la réduction de la dette par les moyens

il Ii devaient être employés se sont réalisées ou non.
La dette est restée, et l'intérêt doit être payé sur
cette dette.

Mais l'honorable ministre a essayé d'en amoindrir
le fardeau en signalant le fait que le taux de l'iité-
rt auquel il a été capable d'effectuer un emprunt
surî' le marché anglais est moins élevé qu'à certaines
occasions précédentes. Je m'en réjouis avec lui et
je ie veux pas amoindrir en rien le mérite qui lui
revie-nt pour ce qu'il a été capable d'accomplir dans
ce sens. En effet, je ne puis sans satisfaction enten-

dre parler <le l'excellence de notre crédit, et je suis
bien prêt à lui concéder tout ce qui lui revient à ce
sujet ; mais lorsque l'honorable ministre nous dit
que les obligations du pays sont amoindries en dépit
de l'augmentation de la dette, vu la diminution du
taux de l'intérêt sur l'emprunt effectué, il est de
notre devoir d'examiner la position que nous occu-
pons et de voir si les charges qui pèsent sur le peu-
ple sont, comme question de fait, réellement allé-
gées ou non.

Qu'est-ce que nous a dit l'honorable ministre, lui-
même ? Il nous a dit que, en 1878, le taux de l'inté-
rêt était de $1.58 tandis qu'en 1894, il atteignait
$1.79, ce qui est lintérêt net par tête. Nous trou-
vons donc, d'après les propres chiffres de l'honora-
ble ministre, que l'intérêt net payé aujourd'hui est
de 21 centins de plus qu'auparavant. Cette aug-
imentation de 21 centins par tête, en prenant les
propres chiffres du ministre, signifie une augmenta-
tion d'un million de piastres par année à ajouter
aux charges du pays.

Et il y a quelque chose de plus.
Pendant que le taux de l'intérêt a augmenté, sous

le gouvernement actuel, de 13 pour 100, l'intérêt
sur les emprunts et les obligations hypothécaires
contractées par les particuliers ont baissé de 25
pour 100.

Et pouruoi?
C'est qu'il y a beaucoup de capitaux à placer et

que le taux de l'intérêt est réduit ici comme il l'est
en Angleterre. Ainsi, pendant que la valeur de
l'argent était en baisse, l'honorable ministre a pu
effectuer un emprunt à les conditions favorables ;
mais il ignore aujourd'hui le fait-bien que je
veuille en riei diminuer son mérite-que nous ne
devons pas seulement à l'excellence du crédit qu'a
le Canada sur le marché monétaire, le taux d'inté-
rêt réduit obtenu; mais aussi au fait que l'argent
était à meilleur marché sur les marchés du monde
à la date de l'emprunt.

Mais que faut-il dire des charges qui ont été im-
posées sur le peuple ?

L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) nous a montré conunent nous pouvons
les estimer. Cet honorable député nous a dit que
nos obligations ne se réglaient pas en définitive
avec du numéraire, mais il nous a fait voir coin-
ment l'intérêt sur ces obligations est payé et avec
quoi il est payé.

Examinons la question à ce point de vue et que
trouvons-nous ?

Ce fardeau de l'intérêt doit être payé en blé et
autres produits, bien que le blé ne se vende aujour-
d'hui que la moitié du prix payé pour cet article en
1878. Il faut aujourd'hui deux boisseaux de blé
pour payer ce qu'un boisseau eût payé auparavant.

Le ministre des Finances a ignoré le fait qu'il
aurait fallu trois fois plus de blé en 1894 pour
payer la dette nette qu'en 1878. Or, la dette du
pays et toutes les obligations qui pèsent sur le
peuple doivent être mesurées avec cet étalon et
non avec celui du ministre des Finances.

L'honorable ministre s'est attribué de plus le mé-
rite d'avoir réduit le.tarif des droits de douane et
il s'est félicité de ce que, s'il n'avait pas fait cette
réduction, il n'aurait pas à faire face à un déficit,
et l'honorable ministre a fait certains calculs dans
lesquels on remarque un grand nombre de -si.

Je pourrais faire observer au ministre que lors-
qu'il s'est appuyé sur des si, il aurait pu dire que
s'il avait imposé deux fois le droit sur le sucre, il
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aurait pu e retrancher la moitié, et il n'aurait en
ainsi aucun déficit. Mais, M. l'Orateur, nous
sonnnes obligés d'accepter les faits tels qu'ils sont.

Voyous ce qui a été fait pour réduire la dette et
le tarif des droits le douane. Je prendrai comme
point de comparaison la période s'étendant de 1874
à 1878 et la période de 1890 à 1894, c'est-à-dire
cinq années <le l'administration actuelle, et cinq
années le l'administration libérale.

Si quelqu'un, M. l'Orateur, veut prendre la peine
d'examiner le total des droits par tête, comme on
les trouve dans les tableaux du commerce, ils cons-
tête, <le 1874 à 1878, a été le $3.44, et s'il examine
tatera que durant les cinq années <le l'administra-
tion-Mackenzie, la moyenne des droits payés par
ensuite l'autre période, <le 1890 à 1894, sous le gou-
vernement des chefs actuels le la droite, il trouvera
que cette moyenne a été de $4.44 par tête.

C'est-à-dire qu'il y a eu une augmentation de
droits de 1889-90 sur 1874-75 de $1 par tête.

Et .si ou évalue la population à 4,000,000, c'est
R4,000,000 le plus qui ont été prélevées sur le
peuple pendant les années que les taxes étaient
diminuées, que pendant le régime libéral.

Puisqu'il a abordé ce sujet, je tiens à lui <lire que
si sir Richard Cartwright avait prélevé $5 par tête
lorsqu'il était ministre <les Finances-ainsi que le
ministre actuel admet l'avoir fait en 1888-89-au
lieu d'avoir eu les déficits il aurait en les millions
et les millions d'excédents.

L'honorable ministre (M. Foster) prétend que si
au lieu le diminuer les impôts, le parti conserva-
teur avait maintenu les droits à ce qu'ils étaient en
1888-89, le revenu (le ces quatre années aurait été
:le $125,000,000, pendant qu'il n'a été que de
S107,900,000, ce qui a eu pour résultat <le laisser
$17,100,000 dans la poche <les contribuables. Mais
si pendant les cinq années lu régime libéral la
moyenne <le l'impôt, per capita, avait été de $5, en
évaluant la population à 4,000,000 seulement nous
aurions eu $31,000,000 le plus comme revenu, ce
qui aurait laissé dans la poche des contribuables,
$14,000,000 de plus que ce que le ministre (les
Finances actuel se vante d'y avoir laissé par sa
réduction d'impôt.

Mais si cela est vrai des années pendant lesquelles
la taxe a été diminuée, que faut-il penser <le l'effet
des impôts sur la population pendant les autres
années de la politique nationale, de 1879 à 1889 ?
La moyenne de l'impôt, par tête, pendant cette
période, a été le $4.40, soit 96 centins le plus que
sous le régime libéral. Si la population est toujours
calculée à 4,000,000, c'est une somme de $3,840,000
de plus qui a été prélevé annuellement sur le peuple
pendant ces onze années : et si la population est
calculée à 4J millions, ce surplus d'impôts s'élève à
S4,320,000 par année, soit $47,520,000 pour les onze
ans. Ainsi, quand l'honorable ministre les Finances
se vante d'avoir réduit les taxes, d'avoir aboli
$4,000,000 de droits sur le sucre, et d'avoir soulagé
la population <Vantant, qu'est-ce que cela signifie
lorsqu'il s'agit de déterminer le poids de l'impôt qui
pèse sur les contribuables ?

En prenant le tarif dans son ensemble, avec
toutes les réductions qu'il réclame et en lui en
donnant l'entier bénéfice, on constate que malgré
toutes ses réductions, il a prélevé sur la population
les millions et millions d'impôts de plus que sous

le régime libéral. On constate aussi que pendant
les onze années pendant lesquelles il n'y a pas eu
de réduction dans les droits sur le sucre il a prélevé

M. PATERSON (Brant).

sur le peuple près <le $50,000,000 de plus qu'il ne
lui en fallait pour administrer les affaires dui pays
au meilleur de ses intérêts.

Mais, aujourd'hui, avec un déficit d'un million
et quart pour l'an dernier et un déficit de quatre
millions et demi, qu'il admet pour l'exercice cou-
rant, pour se garer contre un troisième déficit, il
est obligé de grever d'un million et demi de plus
les contribuales déjà trop lourdement taxés.

Je veux bien donner à 1'honorable ministre des.
Finaices tout le crédit qui lui revient des années
pendant lesquelles il a présidé aux finances du
pays ; mais lorsque je l'entends critiquer aussi sévè-
renment et aussi souvent l'honorable député d'Ox-
ford-sud qui a dirigé la barque le l'Etat pendant
une crise financière qui, de son propre aveu, dépas-
sait en violence tout ce qlue le Canada avait jamais,
vu ; lorsque je le vois se montrer aussi sévère, et
se réjouir si brusquement lorsqu'il compare sa
position à la nôtre, je suis plutôt porté à le plaindre
et à le prendre en pitié.

Pendant cinq années d'une crise sans précédent
sir Richard Cartwright a administré les finances du
pays, et en est sorti avec un déficit le quatre
millions et demi seulement. Quand on songe à
cela, n'est-on pas porté à prendre en pitié le minis-
tre des Finances actuel qui est obligé le se lever
en pleine Chambre et faire l'aveu d'un déficit d'un
million et quart pour l'an dernier, et de quatre
millions et demi pour l'exercice courant, et unautre
qui le guette pour l'an prochain, et auquel il ne
peut échapper qu'en imposant sur une population
déjà obérée pour un million et demi de nouvelles
taxes.

Le ministre des Finances se vante aussi d'avoir
maintenu et protégé nos industries, sans s'occuper
dufait que l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a démontré que la plupart
d'entre elles ont périclité sous le régime actuel, et,
qu'elles ne sont pas aussi solidement asssises que
sous un tarif de revenu.

Je demande au ministre des Finances et à la
Chambre <le bien remarquer que lorsqu'il a fait les
réductions qu'il prétend avoir faites, chacune de ces
réductions était un aveu de sa part, que les droits,
qui ont existé sur ces articles pendant onze ou
treize aus, ont constitué pen dant toute cette période-
un excès d'impôt non justifié.

Lorsqu'il imposait un droit de 80 centins par 100
livres sur le sucre raffiné et le réduisait ensuite à 64,
-undégrèvementde 1 6centinspar 100livres-c'était
un aveu que pendant toute la durée du droit de
80 centins par 100 livres il avait extorqué 10 par
100 livres en p is de ce qu'exigeaient même ses
principes prote ionnistes, sans quoi, il n'aurait
pas pu consentir à cette réduction. Je maintiens.
que lorsque le ministre des Finances diminua ce
droit de 80 centins à 64 centins, il admit par là-
même qu'il maintenait une protection suffisante
pour cette industrie et personne n'en douta, du
moins, du côté de l'opposition.

Si une protection de 64 centins était suffisante
pour les raffineurs l'an dernier et cette année, elle
aurait également suffit alors qu'elle était de 80
centins, et si pendant toute cette période le droit
étai. resté à 72 centins, au lieu de 80 centins, et-
s'il y avait en un droit de 8 centins par 100 livres
sur le sucre brut, les consommateurs auraient eu
leur sucre à aussi bas prix, le raffineur aurait eu la
même protection, une protection que le ministre
des Finances a déclaré suffisante lorsqu'il a abaissé:
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le tarif, et $240,000 par année auraient été versées
dans le trésor, au lieu de la piètre somme de $10,000
que l'Etat a retiré, sur cet article, grâce aux dispo-
sitions prises par l' ministre des Finances.

JI en est de même pour tous les articles, sur
lesquels il a abaissé le tarif. Lorsqu'il a fait ces
réductions il a proclamé son principe bien arrêté
de laisser à tous les articles atteints, une protection
sutiisante. ,

Le nouveau tarif n'était pas modifié selon les
besoins (lu revenu, mais d'après les principes de la
protection, (lui selon le ministre, ne doit pas être
déterminée au pointde vue des besoins de l'industrie,
et d'a près l'étatlans lequel se trouve cette industrie,
dans le moment. C'est un tarif protecteur. Lors-
quil a fait les réductions, il- les a faites d'après ces
données et je répète que chaque réduction qu'il a
opérée était autant d'aveux <le sa part, que pendant
tou tes les années qu'un droit plus élevé avait existé,
cet excédent, était, même au point de vte conser-
vateur, une injuste spoliation des contribuables.

Cela m'amuse quelquefois d'entendre nos adver-
saires parler du gouvernement comme si c'était le
pays, et prétendre que tous les progrès accomplis
sont dus au gouvernement. A les entendre nous
devrions nous estimer heureux, et nous montrer
reconnaissants envers le gouvernement parce qu'un
pays comme le Canada, avec toutes les resources
qu'il possède, un pays qui veut augmenter sa popu-
lation, qui pieut offrir un foyer à des millions de
familles, un pays qui possède autant de richesse sur
ier et sur terre, dont les terres ne sont pas surpas-

sées ci fertilité, un pays habité par une population
qui n'a pas de supérieure dans aucune nation du
inonde, nous devrions, <lis-je, être reconnaissants
parce que ce pays a quelque peu progressé depuis
20 ans.

Malgré tout ce qu'il a pu faire dans ce sens le
gouvernement n'a pas pu empêcher entièrement le
(anadula de progresser. La mesure qu'il convient
d'appliquer aux ministres est celle-ci: Le Canada
i-t-il fait les progrès q u'il aurait dû faire avec une
bonne politique fiscale ? Qu'on applique cette règle
à la légère augmentation qui s'est produite dans le
volume le notre commerce, dais nos exportations
et à tous les titres faits que les ministres énumèrent
comme autant de preuves de nos progrès et qu'on
se demande si cela est suffisant.

Pour faire croire au succès le leur politique, ils
attribuent le crédit de certaines choses auxquelles
leur politique n'a rien à voir. Le ministre des
Finaces parle <le nos banques et en vante la solva-
bilité et la solidité. Je m'en réjouis avec lui; mais
qu'est-ce que la politique nationale a à voir à cela?
Quel crédit revient au gouvernement du fait que
nos banques sont sagement et prudemment admi-
mustrées ? Si ces basiques avaient été conduites
comme le gouveriement conduit les affaires du
pays, je crois que les. actionnaires auraient de leurs
directeurs la même opinion que l'opposition et la
Partie pensante de l'électorat ont des ministres
actuels.

dje me réjouis de la prospérité, de la solvabilité
et de la solidité de nos banques, mais j'en reporte
tout le crédit aux gérants de ces institutions et non
aux mnistres. Si les gérants de banques faisaient
un placement <le $70,000,000, en promettant aux
actionnaires qu'au bout de dix ans toute la somme
serait remboursée avec les intérêts et si, à l'expira-
tion du délai, ils étaient obligés d'avouer qu'ils
i ont pas reçu un sou ni de capital, ni d'intérêt, les

actionnaires pourraient peut-être désirer un chan-
gement dans l'administration. Si ces gérants don-
niaient comme excuse qu'ils ont été trompés par un
de leurs commis, je ne crois pas qu'ils en seraient
plus approuvés. On nous avait promis que cet
argent nous serait remboursé vers 1890, par le
produit de la vente des terres du Nord-Ouest, mais
après des années, nous constatons que ces ventes
ne suffisent pas à couvrir les frais d'arpentage et
d'administration ; et cependant le ministre des
Finances prétend que le gouvernement n'est pas à
blâmer, car un de ses employés avait dit non seule-
ment que le placement était bon, niais il avait
même exposé tout le projet sur le papier. Un'
homme raisonnable peut-il exiger quelque chose de
plus ?

Si l'honorable ministre veut faire une comparai-
son entre l'administration <le nos banques et celles:
du gouvernement, je n'y ai pas d'objection.

Si les frais d'administration d'une banque étaient
augmentés sur la promesse dlu gérant que cela aug-
menterait considérablement le nombre des clients.
<le la banque, et si à la fin de l'année on ne constatait
que le tiers seulement le l'augmentation promise,-
je crois que les actionnaires serait d'opinion qu'il
est temps de changer la direction. De même, lors-
que les ministres nous disaient que l'on pouvait
sans crainte assumer de nouvelles dépenses parce-
qu'elles attireraient sûrement l'immigration dans
les Territoires du Nord-Ouest, et que maintenant
que le délai est expiré, nous constatons que nous.
n'avons pas dans le Nord-Ouest la population.
qu'on nous promettait, nous disons qu'il est
grandement temps pour l'électorat de changer ses
administrateurs.

Le ministre les Finances a fait une déclaration,
dans une assemblée publique tenue dans la partie
du pays où je réside, que j'ai été heureux d'enten-
dre, car elle indiquait un désir de sa part, de se
consoler autant que possible de l'état réel des-
affaires; niais en constatant la légère augmenta-
tion qui s'était produite dans le chiffre de notre
population dans le cours des dix dernières années,
il a dû être désappointé de ne pouvoir faire une
augmentation de 12 pour 100 sous le régime de la
politique nationale quand on aurait dû constater
une augmentation naturelle de 20 pour 100, en
sus <les 800,000 immigrants que le gouvernement
prétendait avoir amenés dans le pays.

Cependant, l'honorable ministre s'est consolé en
songeant que si la population avait augmenté d'un
demi-million d'âmes seulement, cela représentait
100,000 familles ; et calculant que chaque famille
comprenait cinq personnes et consommait des pro-
duits agricoles pour une valeur de $200 chacune, que
nous avions par là un marché additionnel pour nos
cultivateurs représentant une valeur de $20,000,-
000. C'est vrai ; niais si l'augmentation de notre
population au moyen <le l'accroissement naturel et
de l'immigration, que le gouvernement prétend
avoir attirée dans le pays, comme résultat des
centaines de mille piastres qu'il a dépensées s'était-
réalisée, nous aurions eu une augmentation de plus.
de 1,500,000 âmes à ajouter à notre population, ou
.300,000 familles comprenant cinq personnes, et si
elles avaient consommé des produits agricoles pour
une valeur de de $200 par famille, nos culti-
vateurs auraient eu un marché locaf représentant-
une valeur de $60,000,000. Nous sommes contents
qu'il puisse réclamer une augmentation de 100,000-
familles; mais dans ce cas nous aurions eu un mar--
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ché indigène capable d'approvisionner trois fois ce de $100 par année. Cent piastres par année pour
nombre. un homme qui dirige deux manufactures de pâte

On dira peut-être que j'exagère, mais on ne de bois, oi 33À centins par journée (le travail.
m'accusera pas d'exagération si je dis qu'après les Lhonorable ministre rit, mais il n'y a là rien de
promesses faites par ces honorables messieurs, le risible. Permettez-moi de lui demander, tenant
pays pouvait raisonnablement s'attendre à une compte (es promesses qu'il a faites, au snjetde la
.augmentation dans les dix dernières années égale politiqup nationale, s'il croit sincèrement que la
à celle qu'on avait constatée pour les dix années politique nationale a enrichi cet homme ? Croit-il
précédentes sous le régime d'un tarif (le revenu. sincèrement que les ouvriers, dont l'honorable
Si ce fait s'était produit, nous aurions eu un député d'Oxford-sud a donné la liste, qui travail-
marché indigène suflisant pour la moitié plus que lent, quelques-uns pour le prix iime (le 4n centins
l'augmentation que nous avons eue, d'après l'hono- par jour, ont été enrichis par la politique nationale?
rable ministre, sous le régime de la politique S'ils ne l'ont pas été, que l'honorable ministre en
nationale. donne la raison.

C'est par cette question (le population que la Je prétends que cette politique a enrichi cer-
faiblesse de la politique des honorables ministres tailles gens. Je lui demande pourquoi, en justice,
est établie. Le ministère peut prendre les archives il ose faire adopter ue loi qui enrichit quelques
et citer telle et telle série de chiffres ; il peut les hommes et qui donne à ('autres entre à et 33 centins
choisir à son gré ; mais il est indubitable que dans par jour ? C'est ue question à laquelle il doit
le Canada nous ne progressons pas en population, répondre.
ni ne développons le pays dans la proportion M. lOrateur, ces gens qui gagnent ce
que nous sommes en droit d'espérer; et je dis qu'il minime salaire sont dls sujets canadiens, et ils ont
est triste (le constater, d'après le recensement le droit d'être traités par le gouvernement comme
même auquel les honorables ministres se fient, que les autres sujets canadiens; et s'il est vrai que la
sous l'opération d'nî tarif le revenu, durant dix politique du gouvernement ei a enrichi quelques-
années, notre population a augmenté de 19 pour uns et quelle en a réduit d'autres à la position où
100, taudis que durant les dix années écoulées sous le recensement les place, l'injustice de cette poli.
le régime de la politique nationale elle n'a pas aug- tique est manifeste, et ai lieu (le la louanger, les
menté (le 12 pour 100. honorables ministres doivent réparer cette injustice

Je prétends que ce fait est désolant, et il met à em rayant cette politique (lu statut,
néant tout ce qui petit être présenté par les hono- Les honorables députés (e la droite nous demande
rables ministres comme un argument digne d'atten- comment nous voulons qu'ils économisent, et ils
tion en faveur de leur administration <les affaires lisent (les extraits (les discours <e mon chef, que
publiques ; car, tandis que durant les dix années j'approuve en tous points, à l'effet que lans toute
écoulées entre 1881 et 1891, ils ont ajouté seule- dépense utile faite pour des travaux publics néces-
ment 11-74 pour 100 à notre population, ils ont saires pour le bien publie le gouve-nement recevrait

-dans le même espace de temps augmenté la dlette soi appui. 'iais les honorables inistres exécu-
(le 36-93 pour 100. teît-ils les travaux daprès ce principe? N'ont-

Non seulement ils n'ont pas amené d'immigrants ils pas, au contraire, employé les detiers publics à
ni retenu nos compatriotes dans le pays, mais le exécuter des travaux dans le but d'essayer à cor-
peuple canadien est écrasé par les taxes qu'on lui rompre les comtés, et ne savons-nous pas à notre
impose, tandis qu'une grande partie <le ces impôts honte qu'ils ont réussi jusqu'à un certain point à
est gaspillée dans des travaux dont nous n'avons corrompre, démoraliser et avilir une certaine partie
reçu aucune valeur, et que les ministres paraissent <lu peuple ? Lorsque vous voyez une convention
faire exécuter dans le but principal d'affermir leur d'un iespîns grandspartispolitiquesdupaysadopter
pouvoir dans certaines parties du Canada. ue résolutioncone celle que la convention conser-

Je ne veux pas retarder les affaires de la Chambre vatrice <e l'Ile du Prince-Edouard a passée, et dans
en examinant minutieusement les bulletins du laquelle on lit
recensement. Mon honorable ami le député d'Ox-
ford-sud a si bien établi la fausseté <le cette augnien- Nous déplorons les erreurs répétées commises par lesètal)isseentsélecteurs de la province en mettant l'Ile du Prinice-tation du nombre les établissements industriels Edouard en hostilité avec les autres provinces, et nous
indiqués dans le recensement, que je n'en dirai pas espérons qu'après la prochaine élection l'île sera repré-
davantage sur ce point. Je ie me rappelle sentée pardes honmes qui agiront d'accord avec le gon-
pas exactement les chiffres fournis par mon 'ernemeut en faisant valoir les droits de la province à

obtenir des travaux publics et des voies de communica-
honorable ami, mais il a certainement fait voir une tions en hiver.
si grande contradiction entre les promesses et leur
accomplissement-une si grande discordance entre Quand vous voyez une convention adopter de
les belles promesses faites aux ouvriers, promesses propos délibéré une résolution comme celle-là,
d'augmentation de salaires et d'emploi constant rédigée (le cette manière artificieuse, il est facile de
s'ils se soumettaient à l'imposition de cette lourde voir <ue le gouvernement a donné à entendre une
taxe, et le résultat établi par les chiffres du recen- chose qu'il n'aurait jamais dû dire à des honnes
sement-- qu'on s'étonne <le la hardiesse déployée libres. L'argent du pays n'appartiemt pas au gon-
par l'honorable monsieur en cherchant à réfuter vernement. Un comté dont le sens moral n'a pas
cette assertion. été avili, ie s'abaisera pas au point de demander

Permettez-moi de citer un cas que je connais au gouvernement comme une faveur ce qui lui
personnellement. Dans un certain comté, il y a appartient <le droit. Un comté qui agirait de la
dans le recensement, sous le chef de manufactures soi-te a perdu la dignité qui doit caractériser des
<le pâte de bois et moulin à vent, deux nouveaux Canadiens, et qu'il conserverait ai les affaires publ
établissements iiîustriels pour grossir l'augmenta- ques étaient, convenablement administrées.
tion. Quel est le nombre des employés ? Il y en a Nous espérons que l'île sera représentée par les hommes
un dans les deux établissements, et son salaire est qui agiront d'accord avec le gouvernement.

M. PATPRSe z- (Brant).
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Si le gouvernement veut accorder aux provinces
ce qu'elles ont le droit d'avoir, quel député dans
cette Chambre chercherai t àl'en empêcher, ou refuse-
rait de travailler (le concert avec le gouvernement
au sujet d'une semblable question. Si le gouver-
neminent était animé (lu désir de rendre justice, les
représentants du peuple seraient d'accord avec lui.
Ensuite, la résolution conseille d'élire des repré-
sentants qui agiront en accord avec le gouverne-
ment. Ainsi, d'après cette convention conserva-
trice il n'y a que ceux-là qui peuvent obtenir une
part équitable dans les travaux publics qui sont
nécessaires. Et les journaux du pays-pas tous,
car il y a de nobles exceptions qui sont pour le
droit, la justice et l'équité-quelques-uns des jour-
naux du pays ont publié en temps d'élection des
articles déclarant en termes clairs et précis que si
les électeurs désirent avoir une part <les travaux
publics, ils n'ont qu'à le vouloir et envoyer en
Chambre des hommes qui appuieront le gouverne-
ment. Lisez le discours du ministre des Travaux
publies, qui, plus que tout autre, contrôle l'emploi
(le ces deniers. Il a dit:

Nous ne pouvons pas tout faire à la fois, mais, en ce qui
concerne le principe d'après lequel ces crédits sont accor-
dés, je répondrai que le gouvernement agira comme les
individus. Si un d'entre nous avait un legs à diviser
pairmnila population il commencerait naturellement par ses
amis.

Quels sont les comtés à retrancher d'après ces
paroles ? Et voilà où en est réduit le Canada. Je
prétends que la politique financière du gouverne-
ment est mauvaise, et que des tentatives comme
celles que je viens d'indiquer causent au pays un
tort plus grand que les impôts qui l'accablent. Il
y a quelques années, onn'aurait pascru qu'i! fut pos-
sible pour un ministre de la Couronne d'oser
exprimer de semblables sentiments dans une assem-
blée composée de Canadiens, sans s'exposer à se
faire chasser du husting pour avoir insulté le
peuple. Mais voici sur quoi s'appuient les honora-
bles ministres pour se maintenir au pouvoir. Ils
disent qu'ils feront la lutte avec la politique natio-
nale pour programme. L'honorable ministre qui
vient de s'asseoir nous dit que les autres questions
seraient laissées de côté. Eh bien ! qu'ils viennent
faire la lutte sur leur politique. S'ils la fout, ce
sera la première fois qu'ils feront les élections avec
cette politique seule pour programme. En 1878,
ils se sont présentés devant le pays avec des pro-
messes, et on y a ajouté foi. Mais en 1882, ils
nont pas osé faire la lutte de la même manière. Ils
ont remanié les districts électoraux du pays d'une
manière honteuse, d'une manière qui aurait répu-
gué à tout homme d'Etat anglais. En 1887, ils
présentèrent leur loi du cens élector al. Je ne sais
pas quels moyens ils prendront dans la prochaine
campagne électorale. Mais nous savons ce qu'ils
feront; pour se faire appuyer, ils feront des pro-
messes, et ils promettront des crédits aux comtés,
lesqunels s'ils sont nécessaires et justes doivent être
accordés sans regarder si le député est à la gauche
ou à la droite de l'Orateur, et lesquels, s'ils ne sont
pas justes, ne doivent pas être accordés pour se
faire (les partisans dans cette Chambre.

L'état actuel <lu pays est tel que si nous nous
réjouissons de ne pas avoir véritablement rétro-
gradé, le ministre lui-même a dû admettre quenous
n'avons pas fait le progrès sur lequel nous avions
lieu de compter. A la veille d'un appel au pays,
le ministère est dans cette position que toutes les

vantardises qu'il avait faites sont à l'eau. Dans
les élections passées, il a essayé de se retrancher,
comme je l'ai prouvé. Il se présentait devant les
électeurs en se vantant de ses excédents de recettes.
Aujourd'hui il lui faut se présenter devant eux en.
avouant qu'en dépit d'impôts écrasants, il a eu,
l'année dernière, le déficit le plus considérable que
nous ayons jamais eu, et cette année, avec un
million et demi d'impôts nouveaux, nous ne
savons pas s'il pourra éviter un autre déficit.
Moins <le populations plus de dépenses, des impôts
excessifs, un manque de progrès, voilà la situation
du Canada, de ce pays où le progrès aurait dû
marcher à pas de géant. Voilà la situation dans
laquelle se trouve le pays en l'an de grâce 1895,
après quinze ans du régime conservateur et de sa
politique nationale.

Comme je l'ai dit, le résultat est visible dans un
avenir peu éloigné. Je ne veux pas hasarder (le
prophétie, mais l'hésitation des ministres eux-
mêmes, leur impuissance à décider s'ils doivent ou
non faire un appel au pays, la crainte évidente
qu'ils ont <lu résultat, font qu'il n'y a pas de témé-
rité à risquer l'affirmation que peut-être avant
qu'une autre année se soit écoulée, les banquettes
ministérielles seront occupées par des hommes qui

i donneront au pays une administration sêre, écono-
mique, honnête et judicieuse, qui rendront pleine
justice à toutes les parties du pays et à toutes les
classes et qui s'efforceront de rétablir et <le relever
le niveau moral si déplorablement abaissé par les,
hommes de la droite dans leur conduite passée.

M. DICKEY: Je propose l'ajournement du
débat.

La proposition est. adoptée et le débat ajourné.

M. COSTIGAN: Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 11.05 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 8 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS-
TRADUCTION.

M. LARIVIÈRE : J'ai lhonneur de présenter le
second rapport du comité spécial chargé de con-
trôler le. compte rendu officiel des (débats pendant
la présente session, lequel est comme suit:

Les membres de cette Chambre s'étant plaint à diverses
reprises du retard apporté à la publication de la version
franqaise des Débats, votre comité a cru à propos, dans
les circonstances, de s'occuper de cette question afin de
faire disparaître, s'il est possible, les causes qui ont pro-
duit ce retard par le passé.

Votre comité, après mûr examen, en est venu à la con-
clusion que cette publication se ferait d'une manière bien
plus*expéditive si la Chambre adoptait la proposition sui-
vante qu'il soum.et à. titre de recommandation:-

Qu'à dater du commencement de la prochaine session
du parlement, le système suivi jusqu'à présent de payer à
chaque traducteur un salaire fixe de $1,000 par session,
soit discontinué et que la traduction des Débats soit payée
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au taux d'une piastre par colonne, mais que le principal
traducteur et un aide reçoivent un salaire au taux actuel;
que le dit principal traducteur soit responsable à votre
comité de l'exactitude de la traduction et de l'exécution
régulière de sa publication, et qu'il ait pleine liberté de
choisir et de renvoyer les traducteurs, sauf toutefois
l'approbation du comité.

CONFISCATION DE TABAC.

M. GUAY (pour M. CHOQUETTE): Dans le cou-
rant de l'automne 1892, y a-t-il eu une saisie de
tabac opérée par le département du Revenu de
l'Intérieur chez M. Charles Bertrand, marchand,
de l'Ile-Verte, comté (le Témiscouata? Quelle
quantité de tabac a été saisie ? Le département
a-t-il disposé (le ce tabac ou l'a-t-il remis à M.
Bertrand? Quelle pénalité M. Bertrand a-t-il

* payée à raison de cette saisie ?

M. WOOD (Brockville): Une confiscation de
tabac a été opérée par le département du Revenu
de l'Intérieur: le 19 octobre 1892, chez Chai-les
Bertrand, de l'Ile Verte, P. Q. On y a saisi 43
livres de tabac coupé illicitement et 2ý livres de
tabac en tablette. Le département a vendu le tabac
.â un fabricant de tabac à Québec. M. Bertrand n'a
pas payé d'anmende.

DIRECTEUR DES POSTES À KEMPTVILLE.

M. LISTER: Quel est le maître de poste de
Kemptville? A-t-il d'autres occupations que celle
.de maître de poste? Des plaintes ont-elles été faites
en 1894 à l'effet que les lettres avaient été ouvertes
à ce bureau ? A-t-on fait quelqu'enquête à la suite
de ces plaintes ? Si oui, qui a fait l'enquête ? Un
rapport en a-t-il été la suite, et ce rapport établit-il

le bien-fondé des plaintes ? Si oui, des ordres ont-
1s été donnés à ce sujet?

Sir ADOLPHE CARON: 1. H. G. Ferguson.
2. Il n'est pas à la connaissance du parlement qu'il
ait d'autres occupations que celle de directeur des
postes. 3. Oui. 4. Oui. 5. Par l'Inspecteur des
bureaux de poste d'Ottawa. 6. Un rapport a été
fait, mais l'inspecteur ne paraissait pas convaincu
que les lettres avaient été ouvertes avant d'être
livrées au plaignant. 7. Aucune action n'a été prise
au sujet de cette affaire.

DROITS D'ACCISE SUR LES SPIRITUEUX.

M. EDGAR: Par l'amendement projeté de l'Acte
du revenu, clause 130, par. (a) fixant sur les spiri-
tueux distillés un droit d'accise de $1.70 par gallon
de la force de preuve, quel serait le droit d'accise
sur chaque gallon de spiritueux des forces suivan-
tes :-1. 65 pour 100 au-dessus de la force de
preuve. 2. 50 pour 100 au-dessus de la force de
preuve. 3. 20 pour 100 au-dessous de la force de
preuve. 4. 25 pour 100 au-dessous de la. force de
preuve.

M. VOOD: 65 pour 100 au-dessus de la force de
preuve, $2.804; 50 au-dessus de la force de
preuve, $2.55 ; 20 au-dessous de la force de
preuve, $1.30 ; 25 au-dessous de la force de preuve,
$1.27½.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFI-
QUE-CHINOIS EN QUARANTAINE.

M. PRIOR : 1. Le gouvernement a-t-il recu
.quelque somme d'argent de la Compagnie du chemin

M. LARIvIERE.

defercanadien du Pacifiquepouravoirnourrietgardé
des Chinois mis en quarantaine dans la Colombie-
Anglaise en 1893 ou 1894? 2. Si oui, quand ? Et
combien a-t-il reçu ? 3. Si non, à quel montant le
gouvernement estime-t-il ce que la dite compagnie
lui doit de ce chef ?

M. MONTAGUE: La somme exigée du chemin
de fer canadien du Pacifique pour les dépenses en
question a été de $3,191.85. La compagnie a fait
objection au paiement de cette somme et le dépar-
tement de l'Agriculture lui a opposé des balances
pour transport s'élevant à $1,900.82 dues à la com-
pagnie laissant contre la compagnie pour les frais
en questionune balance de réclamation de $1,291.03.

DROITS DE DOUANE SUR LES SPIRITUEUX.

M. EDGAR: Par l'amendement projeté de l'Acte
concernant les droits de douane 57-58 Vic., chap.
33, clause 7, par. (a) de l'annexe A fixant le droit
de douane sur l'alcool et les spiritueux à $2.25 par
gallon de la force de preuve, quel serait le droit de
douane sur chaque gallon de spiritueux des forces
suivantes:-. 65 pour 100 au-dessus de la force de
preuve; 2. 50 pour 100 au-dessus de la force de
preuve ; 3. 20 pour 100 au-dessous de la force de
preuve ; 4. 25 pour 100 au-dessous de la force de
preuve.

M. WALLACE: Le droit sur l'alcool et les
spiritueux d'une force de 65 pour 100 au-dessus de
la force de preuve est de $3.71J par gallon ; sur
ceux de 50 au-dessus de la force de preuve,
$3.37ý par gallon ; sur ceux de 20 au-
dessous de la force de preuve $1.91¾ ; sur ceux de
25 au-dessous de la force de preuve, $1.91J.

GARDIEN DES PÊCHERIES-DISTRICT
DE KENT.

M. A LLAN: Henry Sminth, de Chathamu, est-il
actuellement au service du gouvernement, ou a-t-il
été à son service l'an dernier? Si oui, en quelle
qualité et à quel salaire? Quel est le gardien des
pêcheries pour le district de Kent, baigné par le
lac Erié ?

M. COSTIGAN: Je ne puis répondre qu'à la
dernière partie de l'interpellation. Henry Linley,
de Cedar's Springs, est le gardien des pêcheries
pour le district de Kent baigné par le lac Erié.
M. Smith n'est pas employé par notre départe-
ment.

BRISE-LAMES DE RUSTICO, I. P.-E.

M. DAVIES : Quels sont les noms des personnes
qui ont présenté des soumissions pour les répara-
tions du brise-lames de Rustico, I.P.-E., et les
montants de leurs soumissions respectives? A qui
le contrat a-t-il été donné? La plus basse soumis-
sion a-t-elle été acceptée? Si non, pourquoi?

M. FOSTER: Deux séries de soumxissions
furent reçues pour ces travaux. Dans la Ire série,
Alexander Compton était le plus bas soumission-
naire à $2,200; J. Burns, $4,700 ; Heney et Smith,
$4,976; L. G. et P. Gallant, $4,900. Quant le
département s'aboucha avec M. Compton, vu qu'il
était le plus bas soumissionnaire, il refusa de signer.
le contrat, à cause d'une erreur qu'il avait faite,
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prétendait-il, à moins qu'on n'ajoutât $1,480, au
prix auquel il avait soumissionné. Le département
ne pouvait pas faire cela et des soumisons furent
deianilées pour la deuxième fois. Les soumission-
naires furent: Heney et Smith, $4,276 ; J. Burns,
.;4,460 ; Gallant et Briott, $4,875. Le plus bas
soumissionnaire a recu le contrat.

SERVICE POSTAL-I. P.-E.

M. PERRY : Qui a le contrat pour le transport
des malles entre la station Saint-Louis, comté de
Prince, I. P. -E., et Palmer Road et Waterford ?
Quand le contrat pour ce service a-t-il été donné
en dernier lieu? Des sousmissions ont-elles été
demandées ? Quels étaient les soumissionnaires ;
Quel était le montant stipulé dans chaque soumis-
sion? La plus basse soumission a-t-elle été acceptée?

Sir ADOLPHE CARON: M. Angus Shea,
l'entrepreneur du service postal pour la station
Kildare et le chemin Palmer, qui dessert Waterford
en route. Ce contrat a été accordé le ler octobre
1894. Des soumissions furent demandées pour ce
service. Angus Shea soumissionna à $30 et William
Kinch à $54. La plus basse soumission fut acceptée.

PASSE-MIGRATOIRE-MADUXNEKEAG.

M. COLTER: Le gouvernement se propose-t-il
de faire placer une passe migratoire dans la digue
située à l'embouchure du ruisseau Maduxnekeag,
dans la ville de Woodstock, et quand ?

N\. COSTIGAN : C'est l'intention du gouverne-
ment d'établir immédiatement une passe-migra-
toire dans la digue située à l'embouchure de la
rivière Maduxnekeag, et des instructions ont déjà
été données à cet effet.

DRAGUEUR "PRINCE EDWARD".

M. PERRY: Le dragueur "Prince Edward"
est-il en opération ? Si non, quand commencera-t-il?
Est-ce l'intention du gouvernement de faire enlever
les débris de rocs qui ont été minés dans le havre
de Cascunipèque, I.P.-E., pendant cette saison?
Le gouvernement sait-ilque ces débris nuisent consi-
dérablementàlanavigation dans le dit havre? Est-ce
son intention de faire draguer pendant cette saison
le havre de Malpèque, ou tout autre havre dans
l'Ile du Prince-Edouard ?

M. FOSTER: Le dragueur "Prince Edward"
n'est pas encore en opération, mais il commencera
ses opérations le ou vers le 15 mai. On ne se pro-
pose pas de faire durant cette saison des dragages
dans le havre de Cascumpèque, à cause de la
forte somme nécessaire pour obtenir à l'entrée un
chenal de 15 pieds de profondeur à eau basse. On
calcule que les travaux dans la barre intérieure qui
se compose le roc coûteront $21,000, et que le
creusement du chenal dans la barre intérieure qui
se compose de sable coûtera $12,000. Les débris
de roc dans le chenal ne nuisent pas à la naviga-
tion, parce que la barre inférieure a une profondeur
égale à celle de l'autre barre, savoir : dix pieds,
six pouces aux marées basses du printemps qui
s'élèvent à trois pieds. Les travaux exécutés jus-
qu'ici dans la barre intérieure ont été de quelque
avantage, car on a enlevé tout ce qui projetait au
dehors. Dans tous les cas, il n'y a pas de bonnes

raisons d'envoyer le dragueur à Cascumpèque, à
moins qu'on n'obtienne un crédit pour miner le roc,
vu que cette opération et celle du dragueur doivent
se faire ensemble. Voici le programme des opéra-
tions du dragueur "Prince Edward"; 1. Cardi-
gan; 2. Souris ; 3. Grande Rivière; 4. Murray
Harbour ; 5. Wood Island ; 6. Crapaud ; 7. M al-
pèque ; 8. New-London.

BOUÉES DANS LE HAVRE DE SHELBURNE.

M. FORBES: 1. Depuis combien d'années les
bouées coniques en fer ont-elles été placées dans le
havre de Shelburne, N. -E. ? 2. Combien le gouver-
nement a-t-il payé par année pour l'emmagasinage
de ces bouées, et à qui?

M. COSTIGAN: 1. Les archives du départe-
nient indiquent que les bouées coniques en fer ont
été mises en position antérieurement à 1879, mais
les renseignements exacts relatifs au nombre d'années
pendant lesquelles les bouées ont été en position ne
peuvent être obtenues qu'en consultant les archives
à Halifax. 2. L'emmagasinage est compris dans les
comptes fournis par le capitaine du port, M. John.
A. McGowan ponr peinturage, placement, dépla.
cernent et emmagasinage. On trouvera dans le
tableau annexé les sommes payées de 1881 à 1894.
Depuis 1879, on a demandé 2 fois des soumissions,
mais aucune a été acceptée parce qu'elles étaient
trop élevées.

DROIT DE VOTE AUX FEMMES.

M. DAVIN: Je propose-
Que dans l'opinion de cette Chambre le privilège devoter à l'élection de ses membres devrait être accordéaux femmes se trouvant à remplir les conditions quidonnent aux hommes le droit de suffrage.

Plusieurs VOIX: Adopté, adopté.

M. DAVIN: Je suis heureux d'entendre mes
honorables amis derrière moi dire "adopté ".

M. SOMERVILLE: "Marié".

M. DAVIN: "Marié" dit mon honorable ami,
c'est probablement un moyen de donner le droit de
vote aux femmes, mais c'en est un qui n'a pas
encore reçu mon appui pratique. Je demanderai
à la Chambre d'examiner cette question dans l'esprit
qui convient à l'étude d'une question aussi impor-
tante. Ceux qui s'opposent à ce qu'on accorde le
droit de suffrage aux femmes qui paient des taxes
et remplissent les droits de citoyens se font une si
grave idée des conséquences ultérieures de cette
réforme, que je demanderai l'attention de la Cham-
bre pendant que j'exposerai ma proposition telle
qu'elle est, que je montrerai aujourd'hui l'état de
la question et ce qu'en pensent les esprits marquants
du monde entier, que je ferai valoir les raisons
certaines qui plaident en sa faveur et que j'essaierai,
d'autant que je le puis, de répondre aux raisons que
l'on invoque contre elle.

Disons d'abord un mot de ce qu'on a répondu à
des propositions de ce genre qui ont été faites dans
la Chambre des Communes anglaise et même, si je
ne me trompe, dans cette Chambre des Communes.
Quand dans les Communes anglaises une proposi-
tion de ce genre a été faite, les orateurs ont
répondu à une proposition toute différente. Par
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exemple, ils ont prétend n que de graves dissensions
pourrait surgir dans les ménages si le mari avait
sa manière de voir sur les affaires publiques et sa
femme une tonte autre manière (le voir. La propo.
sition que je fais aujourd'hui n'a pas pour but de
donner le droit de vote aux femnes mariées, mais
seulement aux femmes payant taxes et remplissant
les devoirs de citoyens.

M. LAURIER: C'est ce que font certaines
femmes mariées.

M. DAVI N: C'est parfaitement vrai, et je cou-
férerais sans hésiter le droit de suffrage aux fenmnes
mariées qui sont .mi jrni. Cette réforme est sou-
vent considérée comme faisant partie d'une agita-
tion qu'on a qualifié parfois de " Révolte de la
Femme," parfois d'" Emancipation de la Femme ";
et on y a mêlé aux Etats-Unis et ailleurs des ques-
tions pour lesquelles je n'ai aucune sympathie. Je
n'ai pas la moindre sympathie pour des théories
sociales ou politiques susceptibles die nuire aux
facultés et aux devoirs de la femme comine ména-
gère et femme du foyer.

M. MILLS (Bothwell): Pourront-elles se faire
élire ?

M. DAVIN: La proposition actuelle ne touche
pas à cette question. C'est une autre (les raisons
qu'on invoque. Mais le bill que je baserai sur cette
résolution, si elle est adoptée, ne permettra pas à la
femme (le se faire élire. C'est une question (ue
nous pourrons discuter plus tard. Cette iuestion
fut aussi soulevée dans les Communes anglaises,
comme je le démontrerai. On disait: où s'arrêtera-
t-on ? Mais quand il s'est agi de donner l'instrue-
tion aux femmes, on s'est servi du même argument.
On sait qu'au dernier siècle, et même en fait, à
venir jusqu'à une époque dont se rappellent les
hommes qui ont passé l'âgé mûr, la condition rie la
femme an point <le vue de l'instruction était tout
simplement déplorable. Et un mouvement eut lieu
presque simultanément en Angleterre et en France
en faveur d'une émancipation de la femme beau-
coup plus grande et beaucoup plus importante que
celle qui consiste à lui donner le droit de suffrage,
son énmancipation d'un ukase émanant de la société
et décrétant qu'à très peu d'exceptions près, l'igno-
rance serait son lot, ignorance de littérature, igno-
rance de l'histoire, ignorance <le la science, effecti-
veinent, ignorance presque complète de tout,
excepté de ce qui pouvait la rendre utile dans le
ménage, mais il y a cent ans environ, une femme de
lettres très capable écrivit un livre qui attira
l'attention du, peuple anglais sur la position désa-
vantageuse dans laquelle la femme se trouvait à
cette époque. Ce fut un plaidoyer en faveur de son
émancipation de l'ignorance et de la nécessité de la
placer dans la position que depuis 30 ans elle a
obtenue dans presque tous les pays civilisés du
monde. Et la seule chose qu'il reste à faire pour
compléter le cercle des améliorations qu'on voulait
alors apporter à sa condition est de lui donner le
droit de suffrage.

De bonne heure, en France, la position de la
femme a paru injustifiable à des hommes comme
Condorcet, et celui-ci plaida qu'on accordât à la
femme le droit de suffrage. Mais pont- en venir à
une époque plus rapprochée de nous, l'événement
qui donna le plus grand élan à l'agitation qui avait
pour but de donner à la femme le droit de suffrage

M. DAmvi.

fut l'assemblée qui eut lieu dans le Freemason'.s
Hall, à Londres. en 1840, pour insister auprès de la
chrétienté sur l'émancipation du nègre. On avait.
invité à cette assemblée les partisans de l'Emancipa-
tion <le l'esclave dans le monde entier, et six femmes
furent envoyées comme déléguées par des sociétés.
américaines. Mais quand elles présentèrent leurs
lettres de créances, on ne leur permait pas de
prendIre part aux délibérations. Daniel O'Connell
était d'avis qu'on dlevait les y admettre, Wendell
Phillips, que M. Briglit a appelé le plus éloquent
des orateurs anglais, prononça dans ce sens l'un de
ces discours éloquents et éner-giques, mais il échoua.
Et William Lloyd Garrison fut si dégoûté de l'étroi-
tesse d'esprit de la convention qu'il refusa de
prendre part aux délibérations et alla s'asseoir dans
la galerie. Aujourd'hui que personne ne songerait
à refuser à six femmes déléguées le droit de prendre
part à une convention de ce genre, une simple:
assemblée publique; aujourd'hui que nulle part,
dans la chrétienté, un tel refus ne serait toléré un
seul instant, il est facile de comprendre comnment.
des hommes et des femmes ont été amenés à prendre
l'initiative du mouvement en faveur de l'extension
du idroit de suffiage aux femmes qui remplissent les.
devoirs de citoyens.

Comme je l'ai dit, cela faisait partie d'un mouve-
ment qui tendait à élever la condition de la femme
dans le monde entier au point de vue intellectuel,
moral et social ; et dans la mesure oà ce mouve-
ment avait en vue de lui donner une aussi bonne
instruction que possible, en égard à sa position,
dans la mesure où ce mouvement tendait à l'élever
moralement, intellectuellement et socialement, il a
toutes mes sympathies.

Eh bien, qu'est-il arrivé? En Norvège le mouve-
ment se poursuit, et en 1880 les femmes furent
admises aux cours universitaires. En Suède, en
1870, elles furent admises dans les universités. Au
Danemark et en Islande, on leur permit de recevoir
l'éd ucation supérieure. Dans le Wyomning, il y a
un quart <le siècle à peu près, on leur accorda le
droit de suffrage ; il en est de même aujourd'hui
dans l'Australie Méridionale, dans l'Ile de Man,
dans la Nouvelle-Zélande, dans l'Autriche et dans
d'autres pays.

Dans les principaux pays, les grands noms du
monde politique, littéraire et scientifique sont en
faveur de ma proposition ; je mentionnerai M. Dis-
raëli, M. Gladstone, M. Léonard Courtney ; en
France, Jules Janin, Chateaubriand, Alexandre
Dumas, Emile de Girardin, Eugène Pelletan ; dans
le domaine des sciences : M. Huxley, dont, je
regrette (le le dire, la carrière touche à sa fin.

Quel est le motif de l'exclusion de la femme? Ce
doit être ou à cause de son inaptitude, ou parce que
le fait de lui conférer le droit de suffrage serait un
danger pour l'Etat. Dans presque tous les cas, la
revendication d'un droit refusé ou d'un privilège
que dans l'opinion commune nous devions avoir et
que nous avons fini par obtenir, ont été combattus
sous prétexte d'inaptitude. La première fois que
l'on proposa d'étendre le droit de suffrage aux
classes moyennes en Angleterre, on prétendit
qu'elles étaient incapables d'exercer ces droits ; et
quand en 1865, 1866 et 1867, on prétendit que le
droit de suffrage devrait être étendu à d'autres per-
sonnes qu'à l'occupant d'une maison de £10 de
loyer, on cria de nouveau que ceux qui payaient
moins que ce chiffre étaient impropres à l'exercice
de ce droit. Je considère que le fardeau de la
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preuve en ce qui concerne l'inaptitude de la femme
à exercer le droit de suffrage incombe réellement à
ceux qui font ces affirmations.

Que voyons-nous en effet ? Qu'on jette un regard
sur le Canada, sur les Etats-Unis, sur l'Angleterre,
et l'on y verra des femmes ayant un grand talent
d'affaires et gérant (les propriétés, des hôtels, ayant
la responsabilité de chefs de familles, et après la
mort de leurs maris, élevant bien leurs enfants; de
bonnes institutrices ; et dans un ordre de choses
plus élevées, étant à la tête de grandes maisons
d'éducation. Voyons maintenant, leur activité dans
le monde des arts. Elles occupent aujourd'hui et
depuis longtemps un rang distingué dans le roman
et les belles-lettres, nul n'excelle mieux qu'elles sur
la scène; pour le chant, la peinture et la sculpture,
elles sont aux premiers rangs.

Prenez la profession du journalisme, je doute,
qu'il y ait de par le monde de meilleurs journalistes
qie certaines femmes du passé et certaines femmes
d'aujourd'hui. Mlle Shaw, que le Times envoya en
Australie et en Canada, et dont les lettres de
[fInde ont créé, et à bon droit, une si vive impres-

sion, a conquis la plus haute position comme jour-
naliste. Il y aussi une Mlle Harriet Martineau. Je
nie rappelle d'avoir entendu parler d'une femme
qui voulait se faire journaliste et qui disait à Justin
?lcCarthy : " Pourquoi ne serais-je pas de la même
profession que Harriet Martineau ? Et Justin
McCaithy, qui rédigeait alors l'un des premiers
journaux de Londres, de répondre : " Tous les
hommes et toutes les femmes, je suppose, aime-
raient à écrire aussi bien qu'Harriet Martineau."

L'une des choses absurdes qu'on a dites, c'est que
les femmes ne peuvent aller à la guerre et que leur
incapacité sous ce rapport les rend impropres à
l'exercice du droit de suffrage. Cet argument lui-
même témoigne d'une ignorance absolue de l'his-
toire. Qu'on lise l'histoire des Arabes, ou qu'on lise
(ibon, on verra qu'il y a des femmes qui se sont
distin guées à la guerre ; et si l'on veut remonter
à des temps plus reculés, l'on verra encore qu'il y
a des femmes qui se sont distinguées à la guerre.

Je lirai tout à l'heure partie d'un discours du
chef de la gauche qui montrera propablement par
voie d'induction qu'elles ont dans tous les cas
beaucoup de foi-ce.

Pendant que nous sommes à parler (le leurs apti-
tudes, voyons ce que des femmes ont fait en poli-
tique. Nous n'avons pas besoin de chercher plus
loin que notre gracieuse reine, nous savons par ce
qui a été publié de sa vie intime et par l'intérêt
qu'elle porte aux affaires politiques, qu'elle est
capable en politique et que sous ce rapport elle
exerce une grande influence. Sur le même trône
s'est assise l'une des plus grandes femmes du monde,
la reine Elizabeth. Sur un trône voisin était assise
une autre reine illustre, dont l'infortune a marqué
la carrière, mais qui était aussi une femme d'un
grand génie, de même que *d'une grande beauté,
Mlarie, reine d'Ecosse.

La mère de Charles VIII, roi de France, la soeur
(le saint Louis, ont été de grandes femmes et elles
ont gouverné la France de leur temps.

Mlarguerite d'Autriche aété l'une des personnalités
politiques les plus marquantes de son siècle, et
Napoléon le Grand a dit de la Duchesse d'Angou-
léine qi'elle était le seul homme que les Bourbons
avaient jamais produit.

De la princesse Mathilde, M. Van Dam, qui est
à écrire l'histoire des personnes du 3e Empire dit
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qu'elle a joué un grand rôle dans l'élévation de
Louis Napoléon au trône de France, et jusqu'à la
fin elle a été le conseiller en qui il avait le plus de
confiance. 4

Catherine de Russie a été aussi une grande
femme, une grande politique et une grande souve-
raine. Marie Thérèse a été une grande politique,
une grande souveraine.

En consultant l'histoire ancienne, on trouve des
femmes de talents supérieurs. On voit Socrate
consultant, en sa qualité de philosophe, une femme
autre que Xantippe, on voit Aspasia conseillant l'un
des plus grands hommes d'Etat de son siècle et l'ai-
dant même, s'il faut en croire la chronique, à pré-
parer ces grands discours qui exerçaient une si
grande influence sur la farouche déiocratie de la
grande cité, et qui avaient sur toute la Grèce
l'effet du tonnerre. Il y avait une partie de la
Grèce, où, à une époque, celle de sa plus grande
splendeur, la femme ne jouait pas un rôle impor-
tant. C'était à Athènes. Mais ce ne fut qu'après
que la jeunesse d'Athènes eût pris l'habitude d'aller
à Sardis, -comme à une certaine époque, la jeunesse
anglaise avait pris l'habitude d'aller à Paris ; et elle
en rapporta les coutumes orientales, et les Athé-
niennes furent enfermées comme les femmes sont
aujourd'hui renfermées dans les harems turcs.
Niais à Spartes, la femme jouait un grand rôle et
il n'est personne qui connaissent la littérature dra-
mnatique grecque qui ne sache quelle vie libre,
ou verte et large, la femme grecque menait au point
de vue social et politique. Il en était de même à
Roie, mais l'histoire romaine vous est si connue
que je n'ai pas besoin d'en donner des exemples.
Il en a été de même dans tous les pays de l'Europe,
au commencement de l'époque moderne, au jour de
la Renaissance et jusqu'aujourd'hui.

Or, voici mon raisonnement : si la femme est ca-
pable d'exercer les plus hautes fonctions politiques,
comment peut-on dire qu'elle est incapable d'exer-
cer l'une des moindres fonctions qu'on puisse lui
demander de remplir dans la sphère politique,
savoir, de dire pour qui elle votera pour la repré-
senter au parlement. Remarquez que nous ne de-
vous pas la juger d'après un critérium idéal. Nous
devons la comparer avec les hommes qui votent au-
jourd'hui ; et d'après ce que j'ai vu des femmes qui
ont des propriétés et paient des taxes, il serait
vraiment extraordinaire qu'elles ne fussent pas
aussi capables que la moyenne des électeurs de dire
qui sera ou ne sera pas membre de cette Chambre.
Y aurait-il danger pour l'Etat, leur conduite serait-
elle révolutionnaire ? On sait que la femme est
plus conservatrice que l'homme, ses instincts sont
plus conservateurs. Mais on dit qu'elle serait réac-
tionnaire. Dès que j'eus inséré cette proposition
sur l'ordre du jour, un ami d'Ontario me dit que le
fait d'accorder à la femme de voter augmenterait
énormément l'influence du clergé, que les femmes
des Eglises presbytérienne, méthodiste et anglicane
se laisseraient influencer par leur clergé, et un
citoyen de la province de Québec m'informa que ce
serait accroître dangereusement l'influence des
prêtres dans cette province. Ce raisonnement re-
vient à dire que la femme ne votera pas d'aprèsson
propre jugement. Mais est-ce que les hommes
votent d'après leur propre jugement?

Une VOIX: Oui.

M. DAVIN: Quand on souleva dans les Com-
munes anglaises la question de savoir si la femme
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voterait d'après son propre jugement, M. Léonard idées pratiques. Dès 1866, M. Disraeli exprima
Courtney cita en réponse quelques lignes de Pope, comme suit son opinion sur cette question
que l'une des princesses de la maison régnante Dans un pays gouverné par une femme, où une femme
avait écrite sur le collier de soit bichon est admise à former partie du gouvernement du royaume

-les Pairesses de droit, par exemple-où une femme estI am ber Highness' dog at Kew. admise non seulement à posséder des terres mais à êtrePray tell me, Sir, whose dog are you ? seigneuresse et à tenir des cours légales, où, en vertu de
. la loi, une femme peut être marguillière et directrice de

Il ajouta que l'on poura mettre un collier (lu l'administration des pauvres, je ne vois pas pourquoi, si
même genre an cou (le la moyenne des électeurs. l'on en vient à une question de droit, elle n'aurait pas le

droit de voter quand elle a tant à faire avec l'Etat et
MI GI ON : Q1uel oli ot-vous ? l'Eglise.

M. DAVIN : J'ai observé l'honorable député
quand de temps à autre il discourait dans cette
Chambre, et je dois <lire, qu'il ne nous a jamais
rien donné que de très banal.

M. GlIBSON : Vous faites un vrai fou <le vots.

M. DAVIN : Je n'irai pas aussi loin dans l
genre (le flatterie le plus sincère à l'adresse le l'ho-
norable député.

Que voyons-nous sur ce continent ? Que voyons-
nous aux Etats-Unis et jusqu'à un certain.point au
Cana'la ? Dès qu'un homme a droit le voter dans
ce pays, il est impatient de renoncer à son indivi-
dualité, de se donner un maître quelconque qui lui
dise comment voter. J'ai vt dans le Citizen de ce
matin qu'une certaine association ouvrière de cette
ville avait décrété que ses membres ne seraient
admis à rester dans l'association que s'ils votaient
d'une certaine manière ; et un membre d'une orga-
nisation locale (le patrons me disait que s'il ne vo-
tait pas dans un certain sens, il serait menacé d'ex-
pulsion, bien qu'il n'y ait rien, d'après ce qu'on m'a
dit, qui restreigne sous ce rapport l'indépendance
des membres. Mais oni m'a exposé les principes de
cette organisation et on m'a assuré qu'il n'y a rien
dans les principes proposés par les patrons (lui
puisse rendre le vote obligatoire, et en ce qui con-
cerne leur programme, tous les articles pratiques
qui le composent me paraissent être tout à fait in-
attaquables, si tant est qu'il ne soit ras désirable.
Mais dans les endroits où les patrons ont pris cette
position, on voit (les hommes se faire admettre dans
l'organisation, et s'il se présente un candidat qui
leur soit tout à fait antipathique, les membres le
l'organisation sont cependaint obligés de voter pour
lui. Je pourrais mentionner d'autres organisations
et dans le camp libéral et laits le camp conserva-
teur. dans lesquels, une fois qu'un homme est entré,
il paraît avoir un maître à qui il est tenu d'obéir
au lieu de s'en rapporter à son propre jugement.
De sorte que si on prétend que la femme ne sera
pas indépendante, notre réponse consistera à de-
mander si les hommes le sont. J'ai peur que non.
Je lois (lire qu'anciennement, en Angleterre, les
femmes votaient dans les comtés et dans certains
bourgs.

Quelles sont les objections que l'on soulève? mais
avant de discuter ces objections, je veux exposer à
la Chambre l'état actuel de la question en Angle-
terre. Les Communes anglaises en furent saisies
en 1867 par M. John Stuart Mills, dont je ne par-
tage pas les vîtes sur tous les points.

Une VOIX,: C'est malheureux pour lui.

M. DAVIN : Ça été probablement un malheur
pour lui, car c'était un esprit cultivé, un homme
d'un grand génie, et il est peut-être malheureux
qu'il n'ait pas connu plus intimement, un homme à

M. DAVIN.

L'année suivante, M. Mill souleva la question
devant la Chambre des Communes, après avoir
présenté des pétitions signées par un grand nombre
de femmes. M. Russell Gurney en avait fait au-
tant. La proposition de M. Mill fut appuyée par
M. Henry Fawcett et M. John Bright. Au risque
d'être ennuyeux, je désire attirer l'atteittion sur le
vote. Il fut de 196 pour et 73 contre.

Parmi ces derniers, il y avait un certain nombre
d'hommes qui plus tard devinrent ministres. Au
nombre (les partisans de la proposition se trou-
vaient M. Henry Fawcett, lord John Hay, et M.
John Francis McGuire, député <le Cork, un catho-
lique influent et convaincu. Sir E. W. Watkins
fut <le ceux qui votèrent contre, <le même que
Henry Labouchère, M. Leathorin, M. Bass et sir
Martin Peto.

M. SCRIVER : Quelle était la forme de la pro-
position ?

M. DAVIN: C'était une motion à l'effet de per-
mettre aux femmes de voter. On votait surl'amen-
dement, mais en Angleterre on pose d'abord la
question principale. Je regrette que nous ne
votions pas comme dans les Conmnunes anglaises,
ce serait un bien meilleur mode, car lorsque nous
aurions une couple d'amendements, nous pourrions

1 obtenir une physionoinie en quelque sorte de l'opi-
nion de la Chambre. En Angleterre, s'il y a un
amendement et un sous-amendement, le vote est
d'abord pris sur la motion principale. Voici la
proposition sur laquelle le vote fut pris : -

Que le mot "homme" fasse partie de l'article;
Tandis que la proposition de M. Mill était:

Que le mot " homme " soit biffé et remplacé par le mot
personne."
Subséquemment, la question fut maintes et

maintes fois sounises à la Chambre <les Communes
par M. Jacob Bright, appuyé par sir Charles Dilke
et autres hommttes éminents. Un grand pas fut fait
quand on adopta le bill lu cens électoral qui per-
mettait aux femmes de voter dans les municipalités,
et en 1869-1870, M. Bright présenta son bill relatif
aux incapacités dont la femme est frappée, bill
dont le 1er article se lit comme suit

D'abord, que dans tous les actes relatifs aux conditions
requises et à l'inscription des électeurs ou personnes ayant'
droit de voter ou demandant d'être inscrits et de voter à
l'élection des membres du parlement, partout où le texte
comporte le genre masculin, il sera interprété comme
comprenant les femmes pour toutes les fins se rattachant
aux droits d'être inscrites comme électeurs et de voter m,
telle élection, nonobstant toutes lois ou usages à ce con-.
traire.

Le bill fut appuyé au cours dtu débat par sir
Charles Dilke, qui était l'espoir naissant du parti
libéral, mais M. Fowler, qui le combattait.dit:

Je crois que les femmes ont une immenseinfiuence poli.
tique, j'en ai eu une bonne preuve dans les élections con-.
testées de 1868, or, si les femmes ont beaucoup d'influence
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1tolitique et si elles l'exercent de fait, n'est-il pas à proposqu'elles l'exercent en vertu de la loi plutôt qu'en éludant
la loi? Si elles exercent une influence politique, en leur
conférant le droit de suffrage, on leur attribue simplement
Inle responsabilité qui ne s'attache pas à leurs actes. M.
Fowler disait:

Il leur faut élever leurs enfants :
Eh bien, est-ce qu'un veuf n'a pas à élever ses

enfants et est-ce que cela le rend incapable de
voter ?

On pourrait croire que la votation a retenu les
gens éloignés tout le temps, de leurs affaires. Dans
un discours très habile, sir Charles Dilke, appuyé
par Jacob Briight et un autre homme célèbre, le
docteur Playfair, présentement lord Playfair, un
des, hommes les plus distingués qui aient jamais
siégé dans la Chambre des Communes, l'appuya
également, mais sur la motion de la question préa-
lable ils furent battus le nouveau. En 1871, cette
question fut ramenée de nouveau devant la Chambre
des Communes, en Angleterre, et dans cette occa-
sion M. Gladstone s'exprima comme suit :

L'ancienne loi reconnaissait les droits des femmes dans
la paroisse, j'ai lieu de croire qu'elles pouvaient égale-
nient voter un acte dans la paroisse. Les règlements
modernes ont étendu ce droit aux municipalités, en ce qui
concerne le droit de voter. En ce qui concerne les bu-
reaux des écoles. je crois en vérité, que nous avons agis
sagement, dans l'ensemble, en conférant le droit de fran-
cluse et le droit de siéger, aux femmes. Ensuite, vient la
question concernant le parlement, et il nous faut se de-
mander à soi-même, si nous devons aller au delà ou non.
J'aduets, dans tous les cas, qu'en tant que je puis en
juger, il y a plus de raison de croire à un changement
dans la loi que certains adversaires de la mesure ne sont
disposés à l'admettre. Je ne puis me défendre de croire,
que, pour une raison ou pour une autre, il existe diverses
circonstances très importantes dans la vie oh les femmes
obtiennent beaucoup moins que justice, d'après les con-
ventions sociales. On pourra me dire qu'il n'existe au-
cun rapport direct entre ceci et la franchise parle-
mentaire, et je l'admets, niais en même temps, je ne suis
pas sûr que ces inégalités n'ont pas un rapport indi-
rect avec ces conditions de la loi où la balance est géné-
ralement inclinée un peu trop contre les femmes et un peu
trop relevée en faveur des hommes. Il est un fait qui a
été cité, et je ne suis pas sûr qu'il n'ait été cité à propos-
je veux parler du cas des fermes. Jusqu'à un certain
uoint, je crois à la concurrence pour cet emploi particulier.
Les fein mes souffrent d'une manière bien déterminée, par
suite de leur défaut de cens électoral. J'irai quelque peu
au delà, et je dirai que, en tant que je puis me faire
une opinion du ton général et de l'apparence de nos lois
en ces matières dans lesquelles les rapports particuliers
des hommes et des femmes se trouvent concernés, cette
loi rend moins que justice aux femmes, et que de grands
torts, des malheurs et des scandaleF, proviennent de cet
état de choses, dans nombre de circonstances de la vie.
S'il était possible de trouver une modification de la loi
bien adaptée, en ce qui concerne le pouvoir politique,
l'homme qui obtiendrait ce résultat, et qui verrait ses
idées mises en pratique, dans une adaptation plus raison-
nable aux dispositions des autres lois concernant la
conilition et le bien-être des femmes, serait, à mou avis,
un bienfaiteur du pays.

En 1872, M. Jacob Bright ramena de nouveau
la question devant la Chambre des Communes, et
il l'a ramena encore en 1873. M. Henley, le Nestor
de la Chambre, un des hommes les plus influents
qui aient jamais siégé dans le parlement anglais, et
titi des conservateurs les plus fermes, un homme
dont le jugement était considéré par les membres
des deux côtés de la Chambre, et spécialement par
les hommes siégeant au premier rang, tant à la
droite qu'à la gauche, s'est déclaré de la manière
la plus formelle en faveur de la mesure dans le
teries suivants

Il dit que dans un temps il avait éprouvé un doute
sérieux et une certaine répulsion au sujet de la mesure,
mais après une observation attentive de la manière dont
les temmes donnaient leurs votes locaux, il en était venuà la conclusion qu'une application plus étendue du prin-
cipe serait utile.
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Les votes en faveur du bill augmentèrent dans
cette occasion jusqu'à 155, avec les scrutateurs et
les abstentions 172, un nombre plus considérable
que celui qui avait été obtenu jusque li, pendant
que l'opposition restait stationnaire. En 1875, la
question revint de nouveau sur le tapis, et en 1877,
M. Leonard Courtney traita la question avec une
rare habileté. En 1878, la question revint de nou-
veau devant la Chambre, et M. Courtnîey la sup-
porta vigoureusement en disant, entre autres choses:

Les raisons politiques pour accorder la demande du bill
me paraissent indéniables, mais j'admets qu'elles ne sont
pas les raisons principales pour lesquelles je l'appuie de
la manière la plus énergique. Je crois que ce bill déve-
loppera un caractère plus ample, plus libre et plus noble,,
chez les femmes, en les admettant dans la sphère de
l'idée et du devoir politiques. On viendra vous dire:
' mais quelle sera la fn? " Je ne sache pas que nous
soyons toujours tenus de connaître le but auquel nous
aspirons. Si nous agissons d'après des principes justes;
si nous sommes animés de sentiments de justice ; si la
main qui nous domine et qui nous pousse de l'avant est
tino main dans laquelle nous pouvons placer une confi-
ance implicite-alors, je dis, ayons confiance dans cette
lumière, suivons cette main sans crainte de l'avenir.

En 1879, la question revint de nouveau devant la
Chambre, et M. Courtney en ayant pris la charge,
parla en sa faveur. Sa motion était à peu près la
même que la mienne. Dans cette occasion, le débat
a été très animé et le résultat de la division a été
<le bien près le même que celui de l'année précé-
dente--] 13, soit, y compris les scrutateurs et les
abstentions, 144 en sa faveur, et 217, ou, y compris
les scrutateurs et les abstentions, 248 contre. Ceci
termine l'histoire de la question dans le neuvième
parlement de Victoria.

M. MILLS (Bothwell) : En 1884 la question fut
le nouveau remise à flot.

M. DAVIN: Lord Dennan l'a ramenée à maintes
et maintes reprises. J'en ai les notes sous la main,
mais la raison pour laquelle je m'arrête à cette
année-là-je veux être parfaitement loyal envers
la Chambre-c'est que je tie crois pas que la ques-
tion ait fait aucun progrès en Angleterre, depuis
cette époque ; elle a touché alors, à peu près. sa
ligne de haute marée. Ait Canada, en 1885, sir
John Macdonald présenta un bill devant la Cham-
lire des Communes, dans lequel se trouvait un
article accordant la franchise aux femmes. M.
Townsend proposa un amendement dans le but <le
retrancher cet article. Dans cette occasion, sir
John Macdonald dit -

M. le Président, quant à ce qui concerne le suffrage des
femmes, je ne puis que dire que, personnellement, je
suis fortement convaincu et que depuis plusieurs années
je me suis convaincu davantage chaque année, qu'il
serait juste de donner le droit de suffrage aux femmes
habiles à voter sous d'autres rapports. C'est une opinion
que je nourris.depuis plusieurs années et j'espérais que le
Canada aurait le premier l'honneur d'accorder aux
femmes la position qu'elles finiront par obtenir après des
siècles d'oppression. C'est simplement une question de
temps dans tout l'univers civilisé. En Angleterre la
question a fait des progrès merveilleux, comme le savent
tous ceux qui ont fait attention à la chose. Petit à petit
les femmes sont devenues propriétaires de leurs biens
propres; elles sont protégées autant que si elles n'étaient
pas mariées-protégées dans l'exercice de tous leurs
droits, même contre leurs maris. Elles ont obtenu une
position quoique qualwi politique dans les commissions
scolaires et les fabriques, ainsi que dan3 les affaires mu-
nipales jusqu'à un certain point, je crois: et dans chaque
état où elles ont fait un progrès vers l'égalité avec les
hommes, elles se sont montrées ,si compétentes que l'on
n'a jamais fait la plus légère tentative de législation
rétroactive pour les priver des privilèges et des avantages
qu'elles ont obtenus après des siècles de refus. J'avais
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espéré que nous, Canadiens, aous aurions le grand honneur
de conduire le mouvement tendant à émanciper complè-
tement la femme et à établir son égalité parfaite avec
l'homme comme être humain et comme membre de la
société.

Je dis qu'il s'agit ici d'une simple question de temps.
On sait--au moins on croit, bien que je ne puisse rien
affirmer de positif à ce sujet-on croit généralement que
le premier ministre d'Angleterre est en faveur du suffrage
des femmes. Il n'a pas voulu mêler lia question du suffrage
des femmes à son dernier bill concernant le cens électo-
ral, de crainte que cela ne compromît le bill en entier.

M. ?dILLS (Bothwell) : 11 cabalait la Chambre
contre sa propre proposition.

M. DAVIN : Je ne connais rien de cela ; je n'étais
pas meumbre du parlement à cette époque ; mais
cela me paraît une assertion incroyable. Sir John
ajoutait :

On a poussé l'argument jusqu'à dire l'autre soir: Si
vous accordez le privilège de voter, vous devez accorder
le privilège et le droit d'être élu. Cela n'est pas du tout
une conséquence nécessaire. Nous avons à l'heure qu'il est
différentes classes d'électeurs qui ne peuvent pas se faire
élire eux-mêmes.

Et il ajoutait ensuite

Une daine d'une grande fortune me disait en Angleterre
il y a peu de temps : Je n'ai pas droit de vote. Mon som-
melier a droit de vote,!moon maître-d'hôtel a droit de vote.
mon cocher a droit de vote, et au moins cinquante de mes
domestiques ont droit de vote ; mais moi, je n'ai pas ce
droit. Elle croyait qu'il était réellement injuste qu'elle
n'ait pas droit de voter pendant qu'un grand nombre de
gens à qui elle fournissait des moyens de subsistance
avaient ce privilège et lui étaient supérieurs sous ce rap-
port.

M. Coursol, qui était alors umemibre de lit Chan-
bre, s'opposa au suffrage (les femmes ; mais l'hono-
table député de Bothwell ('M. Mills), que je vois
ici présent, semblait estimer q ue les femmes qui
payaient des taxes et remplissaient les devoirs de
citoyens-de fait, ce sont les femmes mentionnées
dans ma iotion-devaient avoir droit de vote : Il
disait :

Je dis que la t>roposition de l'honorable monsieur ne
devrait pas être traitée aussi cavalièrement que proposent
de le faire plusieurs de ses amis. Je dis qu'elle mérite
d'être examinée sérieusement par cette Chambre. Il est
vrai que la proposition que l'honorable monsieur nous a
soumise comporte plusieurs questions imiportantes;-il
faut examiner quol effet elle produira sur les rapports
entre les hommes et les femmes de ce pays, jusqu'à quel
point elle élèvera les hommes dans un atmosphère plus
pur, ou fera descendre les femmes de cette position élevée
qu'elles occupent, et affaiblira la grande influence esthé-
tique et morale qu'elles exercent aujourd'hui.

De plus :--
Je n'ai aucun doute, M. l'Orateur, qu'elles ne soient

toutes très compétentes; elles sont tout aussi aptes que le
sont les hommes, pour ce qui regarde leur connaissance
des affaires publiques, à exercer le droit de suffrage.

Je crois que mon honorable ami de Wellington-
nord (M. McMullen) a également appuyé l'opinion
que les femmes payant des taxes et remplissant les
devoirs (le citoyens devraient être admises à voter,
et divers autres membres marquants du parti
libéral prirent la même position. Or, M. l'Orateur,
pour m'assurer des vies d'hommes politiques inmpor-
tants, sur cette question, j'ai pris la peine <le lire
attentivement les discours de l'honorable chef le
l'opposition--de fait je les lis toujours-mais je les
ai lits avec beaucoup plus d'attention que d'ordi-
naire, durant les derniers trois ou quatre mois.
Voici ce qu'a déclaré le chef de l'opposition, à
Brantford, le 21 août 1894, tel que rapporté dans
le Globe.

M. DAVIN.

Prenez par exemple, Ontario. Vous avez aujourd'hui
le suffrage universel, autant que je puis voir, et je crois
aussi que le jour n'est pas éloigne où nous accorderons la
franchise aux femmes. Je n'ai aucune objection à cela ;
mais dans ma province nous n'avons jamais songé à
accorder le droit de vote aux femmes, et d'ici à longtemps
nous n'y songerons pas. Je vous en donnerai la raison.
Vous allez peut-être croire que nous sommes des gens
arriérés, à Québec. Du moment que dans Ontario vous
êtes disposés à accorder le droit de vote auxfemmes,
vous allez dire que nous ne sommes pas aussi avancés que
vous. Nous n'avons jamais songé à accorder le droit de
vote aux femmes, dans mia province, parce que dans ma
province, quoique les femmes ne votent pas, elles ont eu
l'habitude de dicter et de gouverner depuis je ne sais
combien de temps. (Rires.)

Si elles ont commandé et gouverné depuis tant
de temps allez vous leur refuser le droit <le donner
simplement leur vote ? Ceci serait absolument
inconséquent.

Il n'existe pas un seul mari dans Québec, a dit le chef
de l'opposition, à Brantford, lui ne soit pas le sujet de sa
femme. <Ecoutez. écoutez, et rires.) De sorte que parmi
nous il ne s'agit pas de donner le droit de vote aux fem-
mes mais la population d'Ontario croit que le temps est
venu de leur accorder le suffrage politique. Non seule-
ment je n'y ai aucune objection, mais je verrai cet événe-
ment avec plaisir, parce que je sais que Ci les femmes
d'Ontario ont le droit de suffrage, leur premier acte sera
de mettre fin au règne de la corruption qui a duré trop
longtemps à Ottawa.

Lorsque les femmes ont, envoyé une pétition au
parlement, elles ont déclaré qu'elles voulaient rele-
ver le ton de la vie politique. En Angleterre
comme aux Etats-Unis, elles ont dit qu'elles con-
tribueraient à purifier la vie publique ; mais lors-
que le chef le l'opposition dlit-si je puis ame per-
mettre <le viser à l'esprit irlandais-que les femmes
voteront comme un seul homme pour l'opposition, je
suis porté à croire qu'il est sous une fausse imapres-
sion. Il me faut être franc, et je dois dire que je
ne partage pas ses vues, lorsqu'il dlit que les femmes
voteraient pour l'opposition. Bien au contraire
elles voteraient pour le parti conservateur.

Une VOIX : Oh ! Oh.

M. DAVIN: Si vous croyez être dans le vrai,
dounez-inoi votre vote. Je suis d'avis qu'elles
exercent une influence considérable. J'ai subi
quatre élections, et chaque fois, la première chose
que j'ai tentée, ça été d'essayer <le gagner l'appui
<les femmes, et lorsque je savais pouvoir y compter,
j'étais parfaitement confiant et satisfait. Mais,
quelles sont les objections ? D'abord, on nous dit
qu'elles ne tiennent pas à voter. Cependant, un
bon nombre d'entre elles ont adressé une pétition à
cette Chambre dans cette intention, et celles qui
ne tiennent pas à se prévaloir du droit de vote
peuvent rester à la maison ; et. quel mal y aurait-il
alors ? Ensuite, on nous dit que cela est contraire
aux idées reçues. Mais il y a à peine quelques mois
il était contraire aux idées reçues que les femmes
se servissent du bicycle, et cependant elles s'en
servent immensément, spécialement dans l'ouest.
On mae dit que même une princesse royale, à
Londres, se sert du bicycle, et je crois que bientôt
tous les préjugés contre son usage par les femmes
auront disparu. On a employé le même argu-
ment dans les professions, et contre l'idée d'ad-
mettre les femmes dans les universités. Et, un
jour, on s'Est servi du même argument pour
les empêcher de devenir typographes ou pour
les empêcher de travailler dans les manufactures.
Je vous dirai que j'ai dirigé un établissement
d'imprimerie pendant quelques années, et que les

àt.

615 616



617 [S MAI 1895] 618

typographes les plus exacts et les plus propres vingt millions jouit ('une autorité immense sans
que nous eussions étaient des femmes. voter Allez-vous le priver de sou vote, parce

Ensuite, on vient nous dire que la politique dis- quil a assez de puissance?
traira les femmes <le leurs devoirs propres et leur
fera négliger les travaux du foyer. Je ne vois M. MILLS (Bothwell): Pourquoi pas?
rien, dans le fait de voter, qui soit incompatible
avec les devoirs domestiques. Les devoirs d'un X PAVIN: Je ne priverai pas un millionnaire
père à légard le sa famille ne sont peut-être pas de son vote. Voici un argument que je trouvé
aussi absorbants, mais ils sont presque aussi absor- dans le discours de l'honorable député <le l ltbwell.
bants qlue ceux de la mère, et les devoirs du père Il lit que la femme est un produit esthétique et
envers les enfants exigent presque autant de soin, (ue nous toucherions à son caractère esthétique si
de sa part, qu'ils en exigent de la part de la mère. iious lui donnions le droit de vote. Je n'admets pas
Si cela ne l'empêche pas d'exercer son droit de cela. Si nous parcourons lhistoire, nous y trouve-
vote, pourquoi en serait-elle privée ? A ce sujet, je rons que ces femmes exceptionnellement louées <ui
dirai que bien des absurdités se disent par ceux qui ont été de grands politiciens et (e grands comînan-
citent la bible à l'appui de cette question. Je ne <ants, n'ont pas perdu leur pouvoir de fascination
crois pas que la bible ait beaucoup à faire avec le eu prenant une part active à la politique. Des in-
droit le vote ou avec la politique. Nulle part la térêts plus élevés stimulaient cr apparence la viva-
bible ne se pose en guide dans les opinions ptli- cité de leur esprit et de leurs charmes. -le ne citerai
tiques, et, si nous devons consulter la bible sur pas (le noms-ils sont présents à l'esprit de tout
cette question, eh bien, nous trouvons que saint homme instruit.
Paul conseille aux femmes de ne pas se marier. Maintenant, la politique abaissera-t-elle la
Mlais évidemment, ses avis dépendaient de la condi- femme? Si la politique (levait abaisser la femme
tion les temps où il parlait. Je vois que certaines d'une manière quelconque, je serais bien chagrin
femmes avancées, dont je ne partage nullement les de nî'c er (e cette p-oposition. Je crois, avec
idées, essayent de défigurer la Genèse en leur M. CourtneY, que rien de tel n'arriverait. Je pré-
faveur ; et j'ai lu, l'autre jour, qu'une femme très tends, au contraire, que cette réforme donnerait à
habile, a apporté un argument en faveur de la femme une position telle dans le monde, que
sou sexe en disant qu'Eve a mangé la ponne et l'homme la considérerait comne quelque chose (e
qu'elle a su la digérer. niais qu'Adam a essayé de plus que l'un des objets de la beauté la plus suprême
la manger, et qu'elle lui est restée dans le gosier. qui puisse être admiré et rlèsiré. Un cynique a
Dans la Genèse on nous dit que la femme a été cemandé ce que valait la femme dans le nonde
créée pour être la compagne de l'homme. Doit- lorsqu'elle a dépassé l'âge de quarante ans? Mary
elle être sa compagne seulement dans une faible Woolestoncraft cite ces remarques dans ses écrits.
portion de sa vie, et ne doit-elle pas l'accompagiier L'idéal que nous avons préconisé, c'est que la femme
(lans toutes les occupations les plus sérieuses de a comme suprême objet de beauté et d'admiration, est
vie, la politique et les affaires comprises ? On avait une des raisons pourlesquelles les hommes ont perdu
l'habitude de <lire que le tourbillon des élections ie vue les qualités solides, héroïques et incompa-
était une chose à laquelle la femme ne devrait pas rables des femmeq, et nous a amené à les considé-
se muler. Mais avec notre système de vote au rer, comme je le dis, simplement comme un objet
serutin, tout ce qu'elle aurait à faire serait le d'esthétique.
déposer son bulletin. M. Gladstone qui était Naiutenant, M. l'Orateur, je parlerai <'une chose
Lostile au vote des femmes disait que la seule que je recommande spécialement â mon hono-
objection qu'il y voyait c'est qu'elles auraient à rable ami qui siège derrière moi, sur le concours
bousculer le peuple au bureau de votation, niais duquel je compte, et ceci, je le crois,
nous savons que maintenant, lorsque nous votons devrait me l'assurer indubitablement. Jeparlerai
au scrutin, lorsque nous votons dans une baraque de la description que nous trouvons de la femme
<le votation, c'est à peu près aussi calme qu'un idéale dans le livre sacré. Dans le dernier cha-
débat sur le tarif dans cette Chambre. On nous pitre des proverbes nous avons une description du
<lit ensuite qu'elles sont représentées par' leurs type le plus parfait de la femme. Est-celabeauté
parents du sexe fort. La politique doit-elle être de ses formes, la beauté <le son teint que l'où y
l'affaire exclusive d'un seul sexe? Qu'est-ce que la vante le plus? Elle possède ces deux beautés, niais
liberté politique si ce n'est le contrôle de ceux qui on y vante surtout sa manière de conduire sa mai-
font une affaire de la politique par ceux qui ne s'en son et son énergie dans la direction de ses travaux,
occupent pas? C'est tout ce que font les hommes y est représentée comme son pIns grand charme.
qui votent, et heureusement les hommes ne sont Supposons que le gouvernement réprésentatif eût
pas engagés dans la politique tout le temps. Un existé enJudée, que pense-iez-vous du fuitd'accor-
les avantages de la constitution anglaise comparée der le droit de vote à un vigneron ordinaire à

à celle des Etats-Unis, c'est qu'il n'est pas néces- l'emploi de cette femme ou à l'emploi de son mari,
saire que nous soyons absorbés tout le temps dans et de le refuser à cette femme, qui est douée de
la politique, et le fait de voter une fois tous les toutes les qualités d'un homme d'Etat.
quatre ou cinq ans ne détournera pas une femme Mais, M. l'Orateur, à quoi aboutirait ce que je
de ses devoirs. A part cela, pourquoi essayerait- demande? D'abord, vous feriez disparaître une
elle <le se faire représenter par ses parents du.sexe marque d'injustice infligée à la moitié la plus intel-
fort, si elle a des opinions différentes et des inté- ligente de la race humaine, vous feriez disparaître
rôts particuliers ? On nous dit que les femmes ont un stigmate. Blackstone à placé les femmes avec
déjà assez de pouvoir. J'ai déjà répondu à cet les lunatiques, les idiots et les personnes en enfance
argument. comme étant ceux à qui on refuse le droit de vote.

Alon honorable ami, le chef de l'opposition, a Sur ce continent, dans la grande république,
fait observer que le millionnaire a assez de puis- l'homme qui était esclave sur la plantation, il n'y a
ance sans voter, et qu'un homme valant cix ou pas longtemps, a mainteinant le droit de vote, pen
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dant que des femmes éminemment distinguées de ment. Et il acceptera cette mesure, avec la sanc-
Philadelphie ou de New-York- tion d'aussi grands noms que ceux de M. Gladstone,

M. Disraëli-Lord Beaconsfield-les hommes d'Etat
M. DAVIES (I.P.-E.): Etait-il sage de donner les plus grands et les plus conservateurs que nous

le droit de vote aux esclaves ? ayons eus depuis Pitt, et les plus grands noms en lit-
térature, en sciences et en arts connus aujourd'hui

M. DAVIN: Je n'argumente pas en faveur (le dans la chrétienté.
cette proposition ; je n'insiste que qur le fait que,
lorsque l'esclave émancipé a le droit de vote, vous M. MONTAGUE: Je propose lajournenient du
refusez ce mêmie droit. à ces personnes si éminem- débat.
ment intelligentes et instruites. M

Le droit <le vote accordé aux femmes élèverait le LAURIER : Je crois qu'il serait de cour.
ton (le la politique. Un homme très éminent les toisie vis-à-vis la Chambre, et je crois que la

Etats-Unis, parlant le la politique comme elle se Chambre aurait le droit d'exiger comme un devoir
présentait n lui, me disait : " Si vous aviez un can- d'être informée pourquoi le gouvernement, sur cette
didat pour le congrès qui eut remporté des succès à question, propose l'ajournement du débat.
Harvard ou à Yale, si vous vouliez faire élire ce M. MONTAG UE : Je ne puis parler que pour
candidat, il vaudrait mieux pour vous, dissimuler - p

à l'lecora qnl et u graué u cllèe. e qi nui-nieême personinellemnt. L'honorable députéd 'électorat quêt est un gradue du collège. Ce qui d'Assiniboïa (M. Davin) a exposé la question à tous
devrait être un argumnent en faveur dun hoe ses points de vue, et a fourni un grand nombre de
comme representant d peuple, ne doit pas être invo- matériaux à la Chamubre qui seront d'une grande
qué du tout, parce que la jalousie démocratique est utilité pour les députés qui désirent discuter cette
telle que le peuple pourrait en prendre ecomme elle devrait être discutée
Les femmes ont les perceptions plus vives que les dains cette Chambre.
honnues. Sur ce point, j'ai l'appui les plus grands J'ai attendu pour laisser la parole à quelqu'un
honnes dlu jour et (les plus grands hommes di qui avait fait une étude spéciale de la question, et
temps passé. O était l'avis de Pla ton; le glus grand était en état de la discuter à brûle pourpoint.
esprit de la (rce aflrmait cela, ct depuis, au cours Comme personne ne semblait disposer à continuer
des âges, vous voyez les plus brillants esprits par- le débat, sans être bien renseigné, afin de pouvoir
tager cet avis. Il n'existe peut-être aucun homme iparler avec pleine connaissance <le cause et pouvoir
éminent dans la chrétiente qui n'atfirme pas, que 1 ainsi rendre un hommage nérité au brillant effort
les fennes, au point de vue intellectuel sont égales <le l'honorable député d'Assiniboïa-ouest, j'ai pro-
-" en différence pour traduire littéralement la . ournement. J'ai agi ar courtoisie envers
phrase dPunm grand écrivain français par laquelle il 1ps *juieen.Jaagi pa oroseevr

ph e uMon honorable ami, et parce que je préférais que le
exprinne loopimion que les femmes, coinnme force débat fut ajourné p utôt que de voir la discussion
intellectuelle, ne sont pas inférieures aux hommes. se continuer sans préparation.
Il en est de la race humaine exactement comme des
animaux inférieurs. Tout honune accoutumé aux M. CHARLTON : L'honorable secrétaire d'Etat
chevaux ou à d'autres animaux domestiques, sait peut diflicilement prétendre que le débat a dû être
qu'en ce qui concerne les fonctions qu'on leur ajourné parce que la Chambre ignorait tellement le
apprend à remplir, et qu'il nous faut leur enseigner, mérite de la question qu'il fallait lui donner le
la femelle est bien plus susceptible d'éducation que temps de l'étudier.
le mâle. Et une femme est indéniablement Je ne crois guère qu'il y ait une seule
plus vive d'intelligence qu'un honne. de ne dis question publique sur laquelle les membres
pas que les feummîjies sont supérieures ; mais s'il y a de cette Chambre soient supposés être mieux
une différence intellectuelle sensible, exactement renseignés et plus prêts à donner les raisons
conne il y a une différence physique, il y a égalité de leur attitude. Cette demande d'ajour-
absolue, à mon avis. .le crois qu'il est excessive- nement ne me paraît pas être autre chose qu'une
ment probable, que ce dont mon ami se plaint aux tentative de la part <lu gouvernement pour détour-
Etats-Unis, cette tendance ai minimum le l'excel- ner la discussion d'un sujet qui lui est pent-être
lence dans la représentationit-cela semble être la loi désagréable ou embarrassant. Quelque soient nos
démocratique-ne serait pas rehaussée par l'admis- opinions sur la question, il serait plus juste, il ue
sion (les femmes dants la politique. Au contraire, semble, de la régler tout <le suite. Mon honorable
je crois qu'il est probable qu'en les admettant dans ami n'ignore pas que la remise du débat signifie
l'électorat cela avivrait l'intelligence et la percep- peut être que la question ne reviendra plus sur le
tibilité <le la division, et tendrait à contrecarrer la tapis à cette sessiou-ci.
loi qui est sensiblement ent travaille dans les Etats-
Unis,-cette tendance au ninimumî d'excellence de M. MONTAGUE : Je répète qu'en faisant cette
la représentation. proposition je n'avais d'autre intention que celle

Je crois que lé résultat serait, d'élever la femme, que je viens d'expliquer. Et si la Chambre désire
comnme le <lit M. Courtney. Si nous regardons en continuer la discussion, si l'honorable député de
arrière, durant les trente dernières années, nous Norfolk-nord, par exemple, désire prendre la
voyons que dans la position de l'épouse, comme parole, je ne ferai un plaisir de retirer ma proposi-
propriétaire, dans la position <le la femme, sociale- tion avec le consentement de la Chambre.
ment, par l'éducation, et politiquement, en ce La motion est retirée.
qui concerne les institutions municipales et les
bureaux scolaires, un grand progrès a été fait à M. LAURIER: Je prétends que sur cette ques-
l'avantage de toute la société. tion, comme sur beaucoup d'autres, le gouverne-

Et si la Chambre sanctionne cette proposition, ment ne s'acquitte pas convenablement de son
et ue justilie par là d'avoir présenté ce bill qui devoir. C'est à lui qu'il appartient d'éclairer la
deviendra loi, je crois que le parlement agira sage- Chambre sur toutes les questions qui lui sont sou-

M. DAvIN.
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mises. Il manque à son devoir chaque fois que sur
un sujet de cette nature, il n'a aucun parti à
prendre, aucune opinion à donner. Sur toute
question 'un intérêt publique, il doit se prononcer
et en instruire la Chambre.

Il ne s'agit pas iv_ý d'une question nouvelle; elle
a été discutée ici plus d'une fois ; c'est une question
sur laquelle tous les députés doivent être prêts à se
prononcer et plus particulièrement les ministres.

Pour ma part, j'admets, en grande partie, tout
ce qu'a dit l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
(.. Davin). Il y a longtemps qu'on ne prétend
plus que la femme est un être inférieur. Il y a eu
un temps où l'on discutait pour savoir si la femme
avait une âme ; mais ces temps sont tellement
reculés qu'il est presque inutile d'en parler. Mais
sans aller aussi loin, sans remonter au delà du
commencement (lu siècle actuel, il était générale-
ment admis que la femme n'était pas apte aux fonc-
tions politiques. La souveraine actuelle de l'An-
glcterre nous donne une preuve assez convaincante
que la femme peut être louée <les plus hautes qqa-
lités <le lhonme d'Etat.

Cependant, il y a aussi quelque chose à dire sur
l'autre côté le la question. Bien que j'admette
l'égalité et, dans beaucoup de cas, la supériorité
intellectuelle <le la femme, je ne suis pas convaincu,
pour ma part, qlue la concession du droit de suffrage
aux femmes ne serait pas sans quelques désavan-
tages. Je ne suis pas prêt à dire que cela contri-
buerait à l'harmonie domestique et augmenterait
la folicité du foyer, (lui est, après tout, le théâtre
où doive surtout s'exercer l'influence de la femme.

A ce point de vue la question prête à certaines
objections, mais, selon moi, il y a d'autres considé-
rations qui doivent présider à l'étude d'une question
comme celle-là. Qu'on étende le suffrage aux
femmes, ou à toute autre classe de sujets, il s'agit
surtout d'une question d'éducation, une question
d'habitude, une question de milieu social.

L'opposition a toujours prétendue, et la motion
(le mon honorableami, est une preuve de la justesse
de notre attitude sur ce point, que la réglementation
lu droit desuffrage appartient plus particulièrement

aux provinces. Que les provinces décident la ques-
tion. C'est la seule solution possible a donner à
la motion <le l'honorable député. Il peut y avoir
<les provinces qui soient disposées à étendre le suf-
frage aux femmes; il est possible que dans ces pro-
vinces, grâce à l'éducation des masses, grâce aux
habitudes sociales, l'extension du droit de suffrage
aux femmes serait un bienfait publique. Mais je dois
dire que dans ma province, on n'est pas prêt à
adopter cette mesure. Je suis d'origine française
et comme tel je prétends avoir autant, sinon plus de
considération pour la femme, que mes concitoyens
d'oiine anglaise, et cependant, je répète que même
dans la province de Québec, une proposition à

cet effet serait immédiatement rejetée. Personne
ne demande ce changement, on n'en sent pas la
nécessité, et on est satisfait de l'état de choses
actuel. Il est possible que ce sentiment ne soit pas
le même dans Ontario, ou quelques autres provinces
de la Confédération. Mais quel est le moyen de s'en
assurer ? Laissons à chaque province le soin de le
décider elle-même. Je n'hésite pas à dire que si
Ontario ou plutôt sa législature décretait demain,
que le droit de suffrage doit s'étendre aux femmes
-et d'après ce que jeconnais du sentimentpopulaire,
le jour où cela aura lieu ne me paraît pas éloigné,-
je serais tout disposé, pour -ma part, à permettre

aux femmes de cette province de prendre part à
toutes les élections, fédérales comme provinciales.
Mais laissons à chaque province le soin de décider
elle-même. Je parle en ce moment, au nom de ma
propre province, où il n'existe pas de sentiment
populaire en faveur de cette innovation dans nos
mSurs politiques. La meilleure manière de résoudre
la question, c'est de la laisser aux législatures pro-
vinciales auxquelles elle appartient.

Mon honorable ami, a donné comme argument à
l'appui de sa thèse qu'en accordant le suffrage aux
femmes, on ferait cesser une injustice dont souffre
actuellement une partie considérable de la popula-

1 tion. Si cela est vrai de quelques provinces on n'en
peut pas <lire autant des autres, et dans la province
de Québec les femmes ne se croient pas victimes
d'une injustice en étant privé du droit de suffrage
en matière politique. Je propose donc en amende-
ment que tous les mots après "Que " soient retran-
chés et remplacés par les suivants :-

Le suffrage des femmes est une question qui comme
toutes celles qui concernent le suffrage, est plutôt du
ressort des législatures provinciales.

M. SPROULE: Le principe énoncé dans cet
amendement me paraît assez étrange, venant <le
l'honorable chef de l'opposition, car depuis 1885,
alors qlue la loi du cens électoral, contenait un
article étendant le suffrage aux femmes, à venir
jusqu'à présent, l'honorable député et ses partisans
ont invariablement prétendu que nous devrions
revenir aux listes provinciales. Si nous acceptions
cette manière <le voir de l'opposition, il nous
faudrait prendre le suffrage tel qu'il existe actuel-
lement, et dans Ontario, les femmes ont le droit de
voter dans certaines élections, et par conséquent,
elles voteraient pour l'élection des députés fédéraux.

Plusieurs VOIX : Non.

M. SPROULE: Si on adopte le cens électoral
provincial, il faut le prendre tel qu'il est et per-
mettre à tous les électeurs provinciaux de voter
aux élections fédérales.

Plusieurs VOIX : Non.

M. SPROULE: Je parle de la province d'Ontario,
ou cela existe.

Plusieurs VOIX : Non.

M. SPROULE: Pour les élections municipales
seulement, et avec des restrictions.

Plusieurs VOIX: Non.

M. SPROULE: Le suffrage n'est-il pas concédé
aux femmes dans certaines limites pour qu'elles
votent pour l'élection des syndics d'école et les
charges municipales? Si nous acceptons le cens
électoral des provinces comme l'opposition le
demande chaque fois que l'occasion s'en présente,
alors il faudra donner le suffrage aux femmes.
Pour ma part je ne vois aucune objection à la
motion de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
mais je m'oppose à l'amendement du chef de l'oppo-
sition. Puisque le suffrage est maintenant basée
sur la propriété et que les femmes peuvent posséder
tout comme les hommes, et qu'elles ont le même
intérêt à sauvegarder et défendre leurs droits, pour-
quoi leur refuser le droit de partager avec nous
l'administration des affaires publiques?

622[8 MAI 1895]
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Il y a (les femmes aujourd'hui dans toutes les

carrières, et disons à l'honneur de leur sexe, qu'elles
s'intéressent aux grandes questions; elles s'occu-
peut de science et d'art, elles prennent leurs degrés
dans nos meilleures universités; elles font preuve
d'aptitudes égales, et quelques fois supérieures,
dans la loi, la médecine et autres professions.
Nous les voyons à la tribune et dans la chaire, et
nous avons le plus noble représentant de son sexe,
dans notre Gracieuse Souveraine, qui trône à la
tête (le tous les gouvernements et contre laquelle
une parole malveillante n'a janais été prononcée
jusqu'à présent.

Les femimes représentent la grande classe ensei-
gnante, et plus qu'a tout autre, peut-être, c'est à
elles qu'il appartient de former la jeunesse de
manière à en faire plus tarit des hommes capables
de réussir dans la vie et de s'acquitter de leurs
devoir envers eux-mêmes et envers le pays.

Le cens électoral pour l'élection (les membres de
cette Chambre est basé sur la propriété, et puisqu'il
en est ainsi, pourquoi nier aux femmes le droit de
voter aux élections fédérales ? Elles votent pour
les membres de la législature d'Ontario.

M. MILLS (Bothwell) : Non.

M. SPOULE : 8i l'honorable député veut con-
sulter l'histoire des autres pays, il verra, comme
l'a (lit l'honorable député d'Assi.nihoïa-ouest.
(M. Davin), que plusieurs (les plus grands hommes
du jour se sont prononcés dans ce sens, en donnant
de très forts arguments. A en juger d'après l'ex-
périence (le ces pays et des Etats qui ont
accordé le suffrage aux femmes, il n'y a pas de
raison pour que nous le leur refusions au Canada.
Les femmes votent en Australie et elles exercent
leur droit <le manière à se faire honneur et assuré-
ment, sans que l'Etut en souffre. Partout où le
suffrage leur a été accordée, elles l'ont exercé avec
sagesse et discernement.

On a prétendu que ce droit pourrait amener le
trouble dans les ménages, la brouille entre époux.
Ces résultats ne se sont pas produits dans les pays
où les femmes ont été admises à voter. Il y a
quelques années on se servait du même argument,
pour leur refuser le droit de voter à l'élection aux
charges municipales et au poste de syndic d'école.

Il n'y a aucune raison pour refuser le suffrage
aux femmes, j'ai toujours été en faveur de cette
mesure, le sentiment populaire s'accentue dans ce
sens, et le jour viendra bientôt on nos plus intelli-
gents législateurs admettront que les femmes ont
le même droit au suffrage que les hommes.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable député a
réfuté ce qu'il s'imagine être l'opinion de certains
mlemnbres (le cette Chambre. Il n'y a pas eu d'autres
opinions exprimées que celles de l'honorable député
d'Assiniboïa et la sienne. Si je mue rappelle bien,
en 1885, lorsque le suffragedes femmes fut introduit
dans la loi du cens électoral, il a voté contre.

M. SPROULE: Non.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que l'honorable
député trouvera son nom parmi ceux qui ont voté
pour faire rejeter du bill l'article accordant aux
femmes le droit de voter aux élections fédérales.
L'honorable député a prétendu qu'actuellement les
femmes votent aux élections de la législature pro-
vinciale dans Ontario. Si l'amendement est adopté,

M. SPROULE.

son voti sera accompli, pour ce qui concerne
Ontario.

M. FOSTER : Pas pour les elections fédérales.

M. MILLS (Bothwell): Oui, si la prétention de
l'honorable député est fondée, pour Ontario. J'es-
père que le ministre des Finances n'a pas changé
d'opinion depuis l'an dernier. Le premier ministre
avait proposé un projet de loi par lequel il modifiait
la loi actuelle et adoptait le cens électoral des
diverses provinces, pour les élections fédérales.
C'est ce que <lisait le bill (le l'an dernier, et il avait
'approbation de tous les membres du cabinet, et il
était aussi approuvé par les partisans du cabinet
dans cette Chambre.

Je suppose que ce bill présenté l'année dernière
et auquel le gouvernement aurait donné son assen-
timent, à encore toutes ses sympathies. Je suppose
que les ministres sont encore favorables au prin-
cipe qu'il énonce, et qu'ils sont bien disposés à ne
pas se dédire.

-Dans ce cas, la motion <le mon honorable ami
répondra aux vues <le l'honorable député qui m'a
précédé, car si une législature juge à propos d'ac-
corder le suffrage aux femnes, les conditions re-
quises dans chaque province pour donner le droit
de suffrage dans les élections provinciales, seraient
les mêmes lorsqu'il s'agirait des élections fédérales.
Dans ce cas, si l'honorable député a raison dans sa
prétention, ce dont je doute,-

M. SPROULE : L'honorable député se méprend
probablement sur le sens (le mes paroles. J'ai dit
que d'après la loi provinciale, les fen unes pouvaient
voter pour les syndics d'écoles et les fonctionnaires
municipaux. Il ne s'agit ici que d'élections muni-
cipales.

M. MILLS (Bothwell) : Cela va beaucoup moins
loin que sa prétention de tout à l'heure. Il pré-
tendait que les femmes pourraient voter aux élec-
tions fédérales si la loi électorale d'Ontario était
adoptée.

1. SPROULE : Non.

M. MILLS: Cela ne se pourrait que si la loi
définissant le cens électoral pour les élections pro-
vinciales était adoptée pour les élections fédérales.
Comme ce principe est compris dans la motion de
mon honorable ami, elle devrait être du goût des
deux côtés de la Chambre. Le bill présenté par le
gouvernemnenît l'an dernier, proposait d'étendre le
suffrage à certains fonctionnaires qui n'ont pas le
droit de voter d'après la loi provinciale. Je crois
que le non de ces personnes se trouve sur la liste
électorale, dans toutes les provinces et lorsqu'elles
sont privées du suffrage, c'est le serment que la loi
provinciale exige ; dans tous les cas, l'adoption des
listes provinciales par cette Chambre devrait se
faire avec cette modification.

Or, la motion de mon honorable ami (M. Laurier)
émet absolument le même principe, dans le sens
des opinions exprimées par les ministres l'an der-
nier et par les membres de l'opposition cette année,
et dans ce cas, l'amendement devrait être adopté.

M. MXIcMULLEN . Je suis surpris de l'attitude
du gouvernement sur cette question. Depuis l'ou-
verture de la session je n'ai pas encore vu une plus
complète exhibition de faiblesse et d'indécision de
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la part du cabinet. Voici une proposition de l'ho-
norable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) qui
virtuellement doublerait le nombre des électeurs
dans le pays.

Plusieurs VOIX : Oh ! non.

M. McMULLEN : Oui ; bien près. Il propose
<le mettre sur la liste des électeurs les femmes pos-
sédant des propriétés sufisantes. Si la loi était
modifiée dans ce sens, une forte proportion des
femmes mariées et un grand nombre de femmes
non mariées, deviendraient propriétaires et jouirait
du droit de suffrage.

Et pendant que l'honorable député fait cette
proposition, le gouvernement reste muet. La mo-
tion fit appelée et pendant un certain temps, il
n'y eut pas nu mot, <le la part du gouvernement :
les ministres n'étaient pas prêts à exprimer une
opinion. Le fait est que le secrétaire d'Etat parut
tellement pris par surprise qu'il ne fut pas en état
de répondre aux arguments de l'honorable député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) et il proposa l'ajour-
nement du débat, afin de se mettre au courant de
la question et de pouvoir répondre à l'honorable
député. Dans une occasion précédente, ce dernier
nous a déclaré qu'il remplissait les fonctions de
souffleur auprès d'un grand nombre de ministres.
Il paraît s'être acquitté de cette tâche aujourd'hui
auprès du secrétaire d'Etat, et ce dernier l'a virtuel-
leient admis en proposant l'ajournement sous pré-
texte qu'il n'était pas en état de discuter cette im-
portante question.

.'admire la soumission de l'honorable secrétaire
d'Etat. Après avoir proposé l'ajournement du
débat, il a part oublier, pendant un instant, qu'il
y a quelqu'un au-dessus de lui, et qu'il n'est pas
encore le leader de la Chambre. Il pensa ensuite
qu'il ferait peut-être mieux de consulter son chef,
qui siège en avant de lui, et alors il retira sa motion
d'ajournement

Espérons, qu'à l'avenir il se rendra mieux compte
de la position qu'il occupe. Je ne désire pas lui
faire la leçon, à ce sujet, muais il doit comprendre
que sa conluite manque de consistance.

Il y a douze ans que je siège dans ce parlement
et je n'ai jamais vu une question de cette impor-
tance venir devant la Chambre sans que le gouver-
nement fut prêt d'une manière ou d'une autre,
à se prononcer et à conseiller une attitude à ses
partisans. Le gouvernement ne paraît pas avoir
d'opinion sur la question et il semble résolu à
laisser tout le monde agir comme il l'entendra. Le
chef <le l'opposition a sommé les ministres d'ex-
primier leur manière de voir, mais ils ne l'ont pas
fait. Vont-ils le faire maintenant ?

M. CRAIG : Je suis surpris de voir l'opposition
profiter d'une question comme celle-là pour atta-
quer le gouvernement. Il y a quelques années,
lorsque j'avais l'honneur de siéger dans l'assemblée
législative d'Ontario, cette question vint sur le
tapis, comme elle y venait régulièrement tous les
ans. -Je me rappelle fort bien, qu'en cette circons-
tance l'honorable premier ministre d'Ontârio était
en faveur du suffrage des femmes, et que les hono-
rables MM. Hardy et Fraser, se prononcèrent éner-
giquement contre. Nos adversaires ne sont pas
conséquents avec eux-mêmes en exigeant que le
cabinet soit d'accord sur cette question, sur laquelle
une opinion unanime n'a jamais été rendue par

aucun corps délibérant. Pour ma part, tout en
admirant la subtilité <les arguments de l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin), je suis un
peu surpris de le voir se faire le champion d'une
pareille cause. Je trouverais la chose naturelle, si
l'auteur de cette motion était un homme qui a
donné des preuves de son appréciation du beau
sexe en demandant à l'une d'entre elles d'unir son
sort au sien. Mais j'avoue que c'est une surprise
pour moi de voir cette proposition faite par un
célibataire endurci. Je ne suis pas éloigné de
croire, qu'il caresse l'espoir de mettre quelques maris
dans une position embarassante. Ces maris pour-
raient entretenir sur les questions politiques des
opinions qui seraient diamétralement opposées à
celles de leurs meilleures moitiés, et cela ne serait
pas de nature à faire régner l'harmonie dans le
ménage, cela pourrait même créer des difficultés au
sujet de l'éducation des enfants, surtout sur les
questions politiques.

Mais en discutant une question aussi sérieuse, il
vaut mieux laisser toute plaisenterie de côté, et
j'ai remarqué que lorsqu'un sujet de cette nature
est sur le tapis, on se livre toujours à plus ou moins
de plaisanterie, à moins qu'on n'en fasse un prétexte
pour attaquer le gouvernement et alors la question
devient immédiatement sérieuse. C'est à ce der-
nier parti que l'opposition s'est décidée aujourd'hui.
Les honorables députés de la gauche n'ont pas
discuté les mérites de la question, niais ils préten-
dent que les ministres devraient être prêts à se
prononcer immédiatement dans un sens on dans
l'autre et ils trouvent bien extraordinaire que le
secrétaire d'Etat ait demandé l'ajournement du
débat. Je ne vois rien d'étrange à cela, et je
trouve que ses raisons pour agir ainsi étaient très
plausibles.

Bien que je n'aie pas étudié particulièrement la
présente résolution, je mue suis quelque peu occupé
de la question il y a quelques années et je vais
exposer quelques-unes des raisons pour lesquelles
je ne puis pas appuyer la résolution de l'honorable
député d'Assiniboïa.

Je déclare tout d'abord que ce n'est pas parce
que je n'admire pas le beau sexe tout autant que
mon honorable ami. Je crois que c'est plutôt
parce que je l'admire plus que lui. Je suis d'opi-
nion que la femme perdrait quelques-uns de ses
charmes, et sa gentillesse si ou lui donnait le droit
de suffrage, et si on lui permettait de se mêler à la
politique.

L'honorable député en proposant sa résolution,
a dit qu'aujourd'hui on ne se bouscule plus et que
la votation se fait très paisiblement. C'est vrai,
sans doute, la votation, telle quelle se fait aujour-
d'hui avec le scrutin secret, est très paisible et très
tranquille. Mais on sait que la votation n'est pas
ce qu'il y a de plus important dans une élection.
On sait que la besogne principale, la cabale par
exemple, est presque toute faite avant cela; et- je
n'aimerais guère pour ma part voir des hommes
politiques pénétrer chez moi et chercher a se rendre
très agréables afin d'ob.tenir le vote de ma femme.
Je m'imagine arriver chez moi un bon soir et au
lieu d'être attendu et de trouver le thé servi sur la
table, constater que rien n'est fait parce que la
question absorbante du moment c'est la politique.
Je trouverais peut-être un homme politique T'un
physique très agréable assis dans le salon et solli-
citant un vote. Je crois que je ne goûterais guère
une pareille situation. Supposons que non seule-
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ment le candidat, mais tous ses cabaleurs viennent
ainsi l'un après l'autre. J'ai peur que beaucoup
d'hommes mariés ne finissent par devenir fatigués
d'une pareille situation. Mais raisonnons sérieuse-
ment. Voici pourquoi je suis opposé à cette réso-
lution : Je crois qu'elle enlèverait à la femme une
bonne partie (le ses charmes. Je crois que le
véritable domaine de la fenune, c'est le foyer. Je
crois qu'elle y a un champ assez vaste pour exercer
tous ses talents et toutes ses facultés et qu'elle y
exerce, sur son mari et ses enfants, une influence
qu'on ne saurait trop apprécier. Je crois que cette
influence serait diminuée si la femme était mêlée
aux lottes politiques.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest a rappelé
le portrait <le la femme modèle dans le Livre des
Proverbes ; mais je le défie de citer une ligne de ce
chapitre qui indique que cette femme modèle
s'occupait de politique. Dans tout le chapitre, je
vois que la grande caractéristique le cetteo femme
était qu'elle surveillait bien les affaires de sa
maison, qu'elle s'occupait de ses servantes, qu'elle
voyait au biien-etre de son mari et à ce que tout lui
fut confortable et je crois que c'est une excellente
manière d'agir de la part le la femme. Mais il
n'est pas une ligne de ce chapitre qui n'indique
que la femme modèle s'occupait de politique ou
avait le privilège de voter.

Si on accordait le droit d' suffrage aux femmes, r
la question n'en resterait pas là. La prochaine
chose qu'elles demanderaient serait de poser leur
candidature au parlement et un certain nombre
d'entre nous serait mis ait rancart. Je ne suis
pas prêt à voter pour cela. - Mais il y a une raison
qui, je crois, milite fortement contre une résolution
de ce genre, c'est (lue les femmes elles-mêmes ne
demandent pas ce privilège. On dira peut-être
qu'elles le demandent. Sil est vrai que quelques-
unes le demandent, de celles que la nature a faites
actives et besogneuses, peut-être parce qu'elles
n'ont rien le mieux à faire, on constate cependant
que la majorité des femmes ne demande pas ce pri-
vilège, et je suis convaincu que si on le leur accor.
dait, la grande najorité d'entre elles ne l'exerce-
rait pas.

Je ne puis imaginer qn'une bonne raison en fa-
veur le cette résolution, c'est que le fait île con.
fèrer le droit (le suffrage aux femmes purifierait la
politique. On a invoqué souvent cette raison, et
c'est une raison très plausible. Si toutes les femmes
votaient et si les meilleures femmes exerçaient leur
influence dans l'ordre politique, je comprends
qu'elles tendraient à ce but ; mais si l'on accor-
(lait le droit le suffrage aux femmes, je crois que
très peu d'entre elles voteraient et que la grande
majorité s'abstiendrait de voter. On constaterait,
je crois, que les femmes que nous considérons
comme les meilleures, celles qui restent chez elles
et s'appliquent à bien élever leurs familles, ne vote-
raient pas du tout ; de sorte que l'idée que la poli-
tique sera purifiée ne se réalisera pas.

Quel est le danger de notre politique aujourd'hui ?
C'est que-et nous voyons cela surtout aux Etats-
Unis-c'est que les meilleurs hommes ne contrôlent
pas la politique. Dans bien des cas ils restent chez
eux, ils se tiennent tranquillement à l'écart et ils
critiquent, au lieu (le contrôler véritablement la
politique comme ils pourraient le faire, je crois que
le même état de choses existerait chez les femmes
si on leur accordait le droit de suffrage ; les meil-
leures d'entre elles ne se mêleraient pas au¥ luttes

M. CRAI4.

politiques ; elles en seraient trop dégoûtées, elles
resteraient chez elles.

Je serais très heureux d'appuyer, si je le pouvais,
cette proposition de mon honorable ami, car j'ai
une très haute idée de la feumme et de ce qu'elle a
fait. Il est impossible de se faire une idée <le tout
ce que la femme a fait et de tout ce qu'elle fait
encore pour élever le niveau île la société, mais je
crois que le temps n'est pas arrivé où il serait sage
de lui accorder le droit (le suffrage, et je crois qu'il
n arrivera jamais.

M. LACHAPELLE: Les raisons données par
l'honorable secrétaire d'Etat (M. Montague), en
faveur <le l'ajournement <le ce débat sont, je crois,
parfaitement acceptables, et je ne vois pas pour-
quoi on n'y a. pas acquiescé.

L'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin),
nous a fait un long discours sur sa proposition, qui
est maintenant devant nous. Il n'y a pas le doute,
M. l'Orateur, que c'est une question importante et
intéressante que celle relative au suffrage de la
femme.

Cependant, il y a un principe très sérieux,
et qui mérite une étude aussi très sérieuse, principe
qlui ne paraît pas avoir été considéré proportion-
nellement à son importance. C'est lh une erreur.
Suivant moi, il serait convenable d'examiner cette
question à fond avant de décider le sort de cette
motion. Mais puisque la question est devant la
Chambre, puisque celle-ci en est saisie, je crois de
mon devoir d'exprimer mon opinion.

L'honorable secrétaire d'Etat (M. Montagne),
aurait bien pu, à mon avis, maintenir sa motion
d'ajournement du débat, mais puisqu'il a bien
voulu la retirer, je profiterai de l'occasion qui m'est
offerte pour donner sommairement mes vues sur le
sujet, bien que je n'ai pu entendre qu'une bien
faible partie du discours de l'honorable député
d'Assiniboïa (M. Davin).

Cet honorable monsieur nous a <lit que cette
question du suffrage des femmes est importante.
En effet, elle est très importante, et à raison d'un
principe que je considère aussi comme important,
je combattrai la proposition de l'honorable député
d'Assiniboïa. J'ai entendu l'honorable député
pendant, la première partie le son discours, ai
cours de laquelle il nous a fait l'histoire de la femme.
Il fût un temps où la femne était esclave. C'était
là sa condition dans l'ancien état de choses qui
règnait avant la civilisation moderne. Après l'avoir
élevée de cet état d'abjection, on veut aujourd'hui
en faire l'égale de l'homme. On veut en faire un
homme quant à ce qui regarde les droits et privi-
lèges qu'elle doit exercer. L'histoire que l'on nous a
fait de la femme est vraie, mais cette histoire cota-
porte un enseignement instructif. Cette histoire
nous enseigne que sur une telle question on est'
exposé à tomber dans l'exagération, et, après avoir
pendant longtemps maintenu la femme dans.une
servitude indigne, on est, aujourd'hui, exposé, à
tomber dans l'exagération contraire en l'élevant
trop après l'avoir maintenue trop bas. Voilà le
point important sur lequel je me permets d'attirer
l'attention de l'honorable député d'Assiniboïa (M.
Davin). Je me permettrai aussi <le lui demander
si sa proposition n'est pas un indice que nous
sommes exposés à tonmber dans un sentiment exa
géré, sentiment que je ne saurais approuver, qui ne
saurait être non plus approuvé par la grande ma-
jorité de cette Chambre.

628[COMMUNES]



9 [8 MAI 1895]

Mettre la femme sur un pied de parfaite égalité
avec liomme nie paraît un principe inadmissible,
car on ne saurait attendre de la femme le même exer-
cice de ces droits que de l'homme, quôiqu'en dise
l'honorable député d'Assiniboia. On ne saurait
s'attendre que la femme fût politiquement aussi
utile que l'homme à la société. La femme est trop
sujette aux servitudes propres à son sexe, elle est
trop l'esclave de sa constitution anatomique et phy-
siologique pour ainsi dire, pour qu'elle puisse être
mise sur un pied d'égalité avec l'homme. Il faut
se placet à ce point de vue-là pour considérer
le rôle (le la femme. Si non, nous sommes exposés
à tirer de fausses déductions, déductions qui nous
engageraient à faire une fausse législation. Je dis
que la femme doit être jugée, quant à son rôle dans
la société, d'après les attributs particuliers à son
sexe, comme l'homme lui-même doit être jugé. Je
n'entrerai pas maintenant dans les détails, le mo-
nient ne serait pas bien choisi, je crois, pour faire
un cours scientifique sur cette question, mais il
suflira pour le public et pour cette Chambre de
savoir, en ce moment du moins, que la position de
la fernnie n'est pas du tout la même que celle (le
l'homme sous ce rapport. Je ne puis donc pas par-
tager l'opinion de l'honorable député et voter avec
lui mie proposition à l'effet de donner le droit de
vote à la femme. C'est une question de principe
qui m'engage à différer d'opinion avec lui, sur cette
question.

De plus, M. l'Orateur, permettre à la femme
de voter, c'est, sans nécessité, lui imposer une
obligation nouvelle, une charge nouvelle, en outre
de celles qu'elle a comme fille, épouse et mère, en
outre, je le répète,des obligations nombreuses qu'elle
a comme femme. Et d'où lui viennent ces obliga-
tionts? Ces obligations lui viennent de son sexe,
elle est essentiellement née et organisée pour jouer
un rôle tout différent de celui de l'homme, et, quand
bien mnênme que vous lui donneriez le droit de vote,
cela ne changerait pas la nature de ses obligations.
Ce serait donc lui imposer une charge nouvelle,
connue je viens <le le dire et, M. l'Orateur,
j'ai trop d'égards pout la femme,-et c'est là ma
manière à moi de lui montrer mon respect,-j'ai
trop <l'égards, dis-je, pour elle, pour lui imposer
une nouvelle charge, pour surcharger ses faibles
épaules qui ne pourraient pas supporter un far-
deau aussi lourd. Je ne veux pas lui imposer d'obli-
gations nouvelles. qui constituraient pour elle
un fardeau bien lourd. En effet, M. l'Orateur,
ce n'est pas simplement une affaire mécanique ou
matérielle que l'exercice du droit de vote ; cela
constitue une obligation nécessitant <le nouveaux
devoirs pour elle. Une femme, pour voter conve-
nableient, devra appuyer son vote sur des motifs
sérieux, et pour y arriver, elle devra consacrer une
partie le son temps à l'étude des questions qu'elle
sera appelée à décider par l'exercice de ce droit de
vote. Il lui faudra étudier pour savoir dans quel
sens elle devra se prononcer.

L'honorable député d'Assiniboïa a fait un très
grand éloge de la femme pour nous engager à lui
accorder le droit de suffrage. Il nous l'a repré-
sentée comme étant la supérieure de l'homme. Si
véritablement la femme est supérieure à l'homme,
vous devez done examiner la question très sérieu-
semuent, car son vote aura une portée plus considé-
rable que celui de l'homme. Conséquemment, ce
vote nécessitera de la part de la femme des études
préliminaires longues et importantes, études qui

devront lui permettre de raisonner cet acte impor-
tant. Or, tout cela constitue une charge nouvelle
pour la femme et, pour la même raison, je ne veux
pas surcharger la femme en lui imposant un droit
qui nécessitera un surcroît de travail (le sa part.

M. l'Orateur, je n'irai pas plus loin dans la
démonstration que j'aurais voulu faire, vu que je
n'ai pas entendu tout le discours de l'honorable
député (M. Davin). Ayant été obligé de m'absenter
<le la chambre, comme cela arrive souvent à plu-
sieurs d'entre* nous, je n'ai pu, par conséquent,
entendre toutes les remarques de l'honorable
député. Je voulais néanmoins exposer quelques-
unes des raisons qui m'engagent à voter contre
cette proposition. Bien que je n'ai pas épuisé ce
que j'aurais désiré dire sur la question, j'espère
néanmoins en avoir dit assez à la Chambre, et
m'être exprimé d'une manière suiffisamnment claire
pour lui faire comprendre que si l'on veut être juste
pour la femme, on ne doit pas lui imposer de
charges nouvelles. Pour ces raisons donc, je m'op-
pose au principe même de la proposition de l'hono-
rable député d'Assiniboïa.

Cette législation de l'honorable député devra
nécessairement nous conduire à une législation plus
étendue encore dans le même sens, dont l'effet sera
d'augmenter pas à pas le suffrage de la femme,
car je n'ai nul doute que l'on viendra avant peu
demander qu'un autre pas soit fait vers son émnan-
cipation complète.

Or, il me semble que cette Chambre devrait im-
médiatement se placer au véritable point de vue
qu'il faut avoir sur cette question, et qu'au lieu
d'admettre la motion telle qgn'elle est présentée, elle
devrait déclarer que dans son opinion le privilège
de voter aux élections ne doit pas être accordé à la
femme. Cette proposition devrait, à mon sens, être
faite en amendement au sous-amendement de l'ho-
norable chef de l'opposition qui voudrait que cette
question fut reléguée absolunient aux provinces.
Ce n'est pas aller assez loin que de reléguer cette
question aux provinces, et personne ne devrait
craindre de déclarer ici son opinion sur ce sujet
important.

Quant à moi, M. l'Orateur, je me permettrai de
faire cette déclaration d'opinion, que le plus grand
hommage à rendre à la femme, c'est certainement
de la laisser là où elle est, à son rôle de femme et
de mère. J'espère que cette expression d'opinion
de nia part ne sera pas mal interprétée par ce sexe,
que personne de nous n'aime à blesser. Je regrette
même que cette protestation doive venir de la part
d'un représentant de la province de Québec, c'est-
à-dire, d'un député français. C'est peut-être être
en contradiction avec l'histoire qui dit que le
peuple français est essentiellement le peuple galant
homme, comme l'a donné à entendre, je crois, l'ho-
norable leader de l'opposition. Je regrette, dis-je,
d'avoir à enregistrer cette opinion, mais je crois
que, c'est la conclusion à laquelle cette Chambre
devrait en venir. (Texte.)

M. McLEAN (York) : Tout en admettant sans
réserve que l'émancipation de la femme est l'un des
grands signes des temps, je suis porté à croire que
la politique est l'un des derniers champs dans les-
quels la femme devrait entrer dans l'évolution
marquée par son émancipation. Il y a beaucoup
d'autres carrières qui lui sont ouvertes et dans les-
quelles elle peut espérer remporter des succès
signalés. Qu'elle se consacre à la littérature, où
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le succès l'attend, bien que, je doive le dire, la posi-
tion prise dans la littérature par la femme aux
idées nouvelles ne lui fasse pas honneur et que
quelques-uns de ses travaux soit une honte pour la
littérature. Sans doute, ci puissance intellectuelle,
la femme est l'égale (le l'homme, mais en raison (les
empêchements physiques inhérent a soin sexe et
parce que la sensibilité est chez elle plus forte que
le raisonnement, elle n'est pas apte à la vie publi-
que. Si la femme avait aujourd'hui son mot à (lire
en politique, nos gouvernants seraient en toute
probabilité de la trempe (le ceux qui se font les
champions (le la prohibition. Des hommes comme
M. Spence, (le Toronto, seraient probablement
ministres des finances et le pays serait gouverné par
le sentiment plutôt que par la raison. Je me per-
mettrai de citer l'opinion (le in (le nos hommes
publics les plus capables, bien que (le ce côté-ci <le la
chambre nous ne soyons pas toujours d'accord avec
lui. Je veux parler dt professeur Goldwin Smith,
qui publie dlans le Yor/h American Reriew un
article au cours duquel, discutant la situation aux
Etats-Unis, il dit :

En Amérique comme en Angleterre et dans les autres
colonies anglaises le malaise (lui tourmente le siècle s'est
étendu au domaine de la femme. Certaines femmes
aspirent à briser les empêchements bien difinis de leur
sexe, tandis que d'un autre côté elles ont une inclination
à dénigrer ce qui jusqu'ici a été considéré comme les
devoirs naturels et les gloires de la femme. Elles cher-
client à saisir le pouvoir politique, qui, entre leurs mains,
serait séparé de toute responsabilité puisque la charge et
le devoir (le maintenir et de sauvegarder l'Etat devront
toujours rester là où la inture les a mis, chez l'homme.
Jusqu'ici deux Etats (le l'extrême ouest seulement ont
adopté le suffrage (les femmes avec toute ses formes poli-
tiques. Il a subi des défaites ailleurs et a été repoussé
par la convention constitutionnelle de New-York. Dans
cette occasion l'opposition qu'on lui a faite compromet
des femmes nombreuses et distinguées qui prévoyaient à
quoi aboutirait en définitive pour leur sexe la tentative
d'effacer les délimitations de la nature. Quand le torrent
de la sensibilité féminine viendra s'ajouter au tourbil-
lon politique, quand lès femmes seront devenues des poli-
tiques, quand le démagogue en jupon se sera. pleinement
dévéloppée avec son programme, l'heure de la dernière
épreuve sera prêt le sonner pour le gouvernement popu-
laire.

Je partage en tous points cette opinion, je crois
que l'épreuve du gouvernement par le peuple cou-
muencera le jour où la femme se mêlera (le politique.
La politique ne s'adapte pas aux empêchements
physiques inhérents à son sexe ; et, bien qu'il y ait
eu (les femmes fortes en littérature et en politique,
on constate cependant (lue ces mêmes femmes ont
été (les faiseuses d'enibarras en politique coimine en
littérature. On a cité la reine Elizabeth comme
ayant été une grande reine. Il est vrai qu'elle a
été inle grande reine, mais elle a été aussi un tyran
et elle a insisté pour imposer ses vues aux hommes
d'Etat qui l'entouraient, et l'histoire démontre que
si l'Angleterre a été grande sous son règne, elle a
aussi beaucoup souffert (le plusieurs de ses actes.
On nous cite Sa Majesté la reine Victoria comme
étant une grande reine et l'une des personnalités
politiques marquantes de l'Europe, mais il ne man-
que pas d'hommes qui croient que même sa position
eût été mieux occupée par un homme et ses fonie-
tions mieux exercées.

M. DAVIN : Un homme comme George IV.

Nd. MACLEAN (York): Pas nécessairement. En
ce qui concerne la question soulevée par le chef de
la gauche, savoir, que nous devrions renvoyer aux

M. MACLEAS (York).

provinces cette question du suffrage des femmes, je
ne suis pas d'accord avec lui, nous avons pris pour
position que le pouvoir fédéral doit établir son
propre cens électoral. Nous avons soutenu ce
principe de session en session. Si le chef de la
gauche accuse la droite d'essayer d'éluder cette
responsabilité, nous devons l'accuser aussi d'essayer
de l'éluder d'une certaine facon. Nous devons
établir notre propre cens électoral et en porter les
responsabilités ; et si une fois on décide de donner
le droit le vote aux femmes, celles-ci auront le droit
<le poser leur candidature, de venir siéger dans
cette chambre et de prendre part à nos délibéra-
tions. Je crois que nous ne devrions pas favoriser
cette idée. Je ne crois pas que les femmes soient
en faveur (le ce projet. Au contraire, je crois que
la grande majorité d'entre elles y est manifeste-
ment opposée.

M. AMYOT: M. l'Orateur, je dois féliciter
l'honorable député d'Assiiiiboïa-est (M. Davin) sur
l'ouvre réparatrice qu'il a coimmencée aujourd'hui.
Pendant une carrière assez longue et assez brillante,
il a toujours afiiché le plus souverain mépris de la
fenne en ne daignant pas même en associer nue à
son existence, et maintenant, il croit, avant de
laisser l'arène, pouvoir réparer tous ses torts en
s'agenouillant devant elle et en lui disa nt : vous êtes
digne de nous conduire. Je crains qu'il ne soit trop
tard, et que malgré son admiration, les femmes ne
lui pardonneront pas les longues sotffrances qu'il
leur a infligées par son célibat obstiné.

Cette question du suffrage des femmes est exces-
sivenient importante, car elle touche à une des
bases (le la question sociale. Pour ma part, je
dois dire de suite que je suis contre l'amendement
le l'honorable chef île l'opposition et contre la
motion principale. Et voici pourquoi. Je suis
opposé à ce que les provinces aient le droit de
décider quelles seront les personnes qui viendront
ici faire les lois pour toute la Puissance (lu Canada..
Je ne veux pas que ma province, en particulier,
soit conduite par une classe d'hommes, le femmes
ou d'enfants choisie par les autres provinces. Je
veux que les lois (lui régiront la province (le Qué-
bec soient acceptables à la majorité de cette pro-
vince, et que nous conservions la garantie (ue cette
majorité sera d ne à des élections basées sur le mode
de franchise actuel.

Malgré que nous ayons bien discuté la question,
nous avons commis ici des fautes en réglant la
franchise électorale. Je mue propose de dire quelles
sont ces fautes, et comnmeîxt elles pourraient être
agravées encore si nous laissions aux provinces le droit
de régir la franchise de la Puissaice. La première
faute commise a été celle-ci: nous avons envahi
le domaine du chef de famille en permettant aux
fils îles cultivateurs de venir voter, souvent contre
l'opinion de leurs pères. Au lieu de donner à un
père de famille autant de votes qu'il a d'enfants
habiles à voter en vertu des biens qu'il. possède,
au lieu d'augmenter le prestige et l'influence ·du
père de famille, suivant le nombre d'enfants qu'il
a, nous avons diminué cette influence en disant:
plus vous aurez d'enfants moins votre vote vaudra.
Par contre, nous avons dit at fils de famille : si
votre père vous donne des commandements que
vous n'aimez pas, vous vous vengerez en diminuant
son influence par votre vote électoral. Nous avons
détruit l'autonomie de la famille et l'autorité du
père, par ce droit de vote aux fils de famille.
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Je sais bien qu'on a parlé en faveur de la liberté, aux filles de famille. Non. Ce droit n'est donné
mais c'est un faux principe. La Providence a établi qu'à celle qui administre des propriétés immobi.
la famille comme la base de la société, et quiconque hères sufisantes pour la qualifier comme électeur
envahit le domaine de la famille en augmentant les si elle était homme. Cette législation provinciale
droits du fils au détriment de ceux du père, détruit ne va donc pas aussi loin que la loi électorale fédé-
cette grande base de la sécurité sociale : la famille. raie permettant à l'enfant de voter contre son père.

Maintenant, que nous propose-t-on aujourd'hui? Toutefois, je ne discuterai pas ce point n ce mu-
On nous propose de donner non seulement aux fils ment. Je m'en tiens à la résolution proposée par
de famille, mais même aux.filles et aux femmes, le l'honorable député d'Assiniboïa (M. lavin). Il
droit de venir voter à côté de leurs frères. On veut nous demande de déclarer que. "dans l'opinion de
entrer plus avant dans la famille, et on dit à la cette Chambre, le privilège de voter à l'élection dA
fille, à la sour, comme au frère : tous vous avez le candidats à la députation devrait être accordé aux
droit <le contrarier le désir de vos parents. La femmes possédant les qualifications qui donnent
motion principale va plus loin encore, car elle dit à actuellement aux hommes le droit de voter."
la femme du père de famille : vous pourrez vous La conséquence de ceci, %. lOrateur, c'est que,
aussi, annuler le vote de votre époux. On s'expose une femme séparée de biens d'avec son mari, possé-
ainsi à mettre la zizanie, la chicane et la rébellion daut une propriété valant, disons $20,000, pourra
dans la famille. voter et avec elle autant de filles que cette somme

M. POrateur, il n'est pas question de mépriser la en qualifiera. Et si elle a cinq filles, chacuned'elles
fenîmme en lui refusant le droit de voter. Nons sera également électeur. Je tiens compte à mon
admettons tous qu'elle est la plus belle partie de honorable ami, le député d'Assmiboïa (M. Davin>,
l'humanité. Elle est pour ainsi dire le trait-d'union pour l'admiration qu'il professe %ubitement polr
entre la terre et le ciel. Elle emprunte quelque la femne et qu'il nous fait connaître d'une manière
chose de l'ange. Elle adoucit et console des maux si expressive,-bien que, soit dit en passant, mon
sociaux. Nous admettons tous cela et personne de honorable ami aurait pu appuyer son appréciation
nous voudrait parler contre sa mère, sa soeur ou sa des grandes qualités de la femme et de l'admiration
fille : mais laissons donc les choses à leur place. qu'il a pour elle d'une antre mnire,-mais je ne
Q uel est le rôle de la femme dans le monde? puis consentir à mettre la femme sur le même pied

Est-elle faite pour porter un fardeau, pour faire que l'homme et, intervertir le rôle que la Provi-
de gros ouvrages, pour faire la guerre ? Je sais que dence a assigné à l'un et à l'autre sexes dans la
dans certains cas, la Providence s'est servi d'une société.
Jeanne d'Arc, par exemple, qui a été une femme M. l'Orateur, on reproche au gouvernement de
extraordinaire, sublime. Mais règle générale le ne pas avoir de politique sur cette question. -Je ne
rôle qu'elle doit remplir est plus simple que cela, vois pas pourquoi le gouvernement serait tenu
plus idéal, plus spirituel pour ainsi dire, il se borne d'énoncer une politique là-dessus dans le moment.
à la famille ; c'est un rôle de tendresse, qui dérive Le gouvernement a demandé l'ajournement de la
an cœur. Voilà le vrai, le beau rôle de la femme, discussion pour permettre à la Chambre de se
car elle est faite pour la maison, pour le foyer dont former une opinion sur le principe en jeu et ses
elle est l'ange. Ce serait une imprudence considé- conséquences. Cette demande était juste, et en la
rable que d'en faire un électeur, de la mêler aux faisant le gouvernement était l'interprète des inem-
poussées, aux violences qui accompagnent nos luttes bres de cette Chambre.
politiques, souvent aux portes mêmes du bureau de - La preuve M. l'Orateur, qu'il importe que la
votation. La femme n'est pas faite pour cela. Chambre ait le le temps d'étudier cette question et
Laissons-lui donc sa candeur, sa timidité, sa dou- de se rendre compte des conséquences qui résul-
ceur qui lui donnent à nos yeux un si grand char- teraient de l'adoption de cette proposition, c'est
me, et la société n'y perdra rien. La puissance de que lorsque j'interprète cette motion, son auteur
la femme n'en sera pas amoindrie. Cette puissance, me fait signe que je l'interprète mal. Quand je
elle l'exerce sur chacun de vous lorsque vous allez à lis que l'épouse, en vertu de cette proposition, sera
votre domicile revoir votre épouse et vos enfants; électeur du vivant de sou mari, et quand je dis à
elle s'exerce par le concours de la tendresse et de mon honorable ami que l'adoption de saproposition
la bienveillance dans toute circonstance grave de la conférera aux filles de cette femme et, générale-
vie, circonstances joyeuses ou circonstances tristes, ment, aux filles de famille le droit de voter,, il nie
et toujours ce charme est dû au magnanime dévou- fait signe que non. Cela prouve comnien nécessaire
ment, à l'esprit d'abnégation et de sacrifices qui en est l'ajournement de ce débat, car, pour nia part,
augmente le prix. La Providence a voulu qu'il en je désirerais bien comprendre la portée de la-a-éso-
fut ainsi. La femme rend par-là même un plus lution soumise et avoir de nouvelles explications de
grand service au corps social qu'elle ne pourrait mon honorable ami, ou, à tout le moins, j'aimerais
en rendre en devenant électeur. Il n'appartient lire son discours en entier- Je voudrais aussi
pas à la société de changer son sexe et de l'abaisser qu'il eut le temps de se préparer à répondre aux
par l'exercice du droit de vote. objections que nous pouvons lui faire.

Je ne lis pas que, dans certaines circonstances, Ce n'est pas l'une de ces questions sur lesquelles
il ne serait pas à propos peut-être de lui gonférer un gouvernement est obligé de donner une opinion
ce droit. Ainsi, je sais que dans la province de à cinq minutes d'avis, et je crois qu'il serait à
Québec, la loi donne à la femme le privilège d'élec- propos d'ajourner le débat.
teur dans les affaires municipales et scolaires. Et Je ne puis partager l'opinion de l'honorable chef
pourquoi, M. l'Orateur? Parce que dans ces cas-là de l'opposition lorsqu'il dit que cette question
les femmes sont directement intéressées, qu'elles devrait être laissée aux provinces. On parle beau-
administrent elles-mêmes une propriété qui va être coup des droits des provinces. Je croisque mous
taxée, qu'elles vont envoyer leurs enfants à l'école exagérons sous ce rapport-là. On a lit que les
qui va être établie. Et encore dans quels cas est- provinces pouvaient et devaient désigner ceux
elle électeura? Ce droit d'électeur n'est pas accordé doivent élire leurs représentants à Ottawa. On'ne
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nous a pas dit que cette proposition enchait un
piège, qu'il y a dans certaines provinces des milliers
de citoyens défranchisés par les lois locales, que
dans certaines provinces on a défranchisé pour fins
de parti et sans autres raisons des milliers d'élec-
teurs. On voudrait pourtant permettre aux pro-
viices (le dicter d'avance quelles personnes pourront
venir siéger ici. On a donné pour excuse que ces
lois odieuses existent depuis longtemps. Pourquoi
ne les a-t-on pas abolies, c'est que l'on a réussi à se
maintenir au pouvoir grâce à ce choix, a ce triage
que l'on a fait parimi les citoyens. Grâce à ce triage,
l'on a conservé une majorité, que l'on aurait perdue
sans cela.

Maintenant, on voudrait, M. l'Orateur, donner
aux provinces le droit non seulement de déterminer
la qualification matérielle de ceux qui seront élec-
teurs, nais aussi de fixer les qualifications morales
de ceux qui exerceront la franchise électorale ; en
un mot, de nous dire telle femme ou tel homme
sera électeur ou non. Je ne puis y consentir.

Je ne voudrais pas que la Puissance du Canada
put être virtuellement conduite par une majorité
due à des aum'vagesses du Nord-Ouest. C'est le
privilège indéniable de tout corps représentatif de
décréter qui élira les membres le ce même corps.
Il serait imprudent <le le déléguer sans retour.

Je me résume, M. l'Orateur, en disant que je suis
contre l'amendement parce qu'il dépouille ce parle-
ment d'un privilège qu'ildoit conserver. Jesuis con-
tre la proposition de l'honorable député d'Assiniboïa
(M. Davin), parce qu'elle est trop générale, parce
qu'elle ajoute un mal an mal existant déjà, parce que
ce serait un danger pour les femmes que de leur con-
férer le droit <le voter, parce qu'en faisant les
hommes avec des femmes vous dépouilleriez celles-
ci de leur candeur, (le leur douceur et le leur timi-
dité qui ajoutent tantà leurs charmes. Vous faites de
la femme un homme, et vous la dépoétisez. (Texte.)

M. McINERNEY : Je ne viens pas en ce moment
exprimer mon opinion sur le principe impliqué
dans la proposition de mon honorable ami, le député
d'Assiniboïa-ouest (M. Davin). Si jamais il devient
nécessairepour moi d'exprimernon opinion sur cette
question, j'espère avoir le privilège de le faire. Je
viens plutôt signaler ce qui nie paraît être une
distinction et une différence entre les remarques
faites et l'amendement proposé par l'honorable chef
de la gauche. Si je l'ai bien compris, il a dlit que
ce parlement ne devrait se prononcer sur cette
question que lorsque les provinces se seraient pro-
noncées. C'est une position qui a toute mon appro-
bation. Je prétends avec lui que ce parlement ne
devrait pas se prononcer sur la question ni imposer
cette réforme à une province quelconque jusqu'à ce
que cette province y ait d'abord acquiescé.
- Mais il y a loin de cette position à l'amendement
proposé par l'honorable chef de la gauche. Cet
amendement donne à nos provinces ou propose de
leur donner un contrôle exclusif sur le cens électoral.
Et c'est une proposition que je ne saurais accepter.
Je crois que le parlement fédéral a le droit de con-
trôler le cens électoral qui est la basé de sa repré-
sentation. Je ne crois pas que ce parlement doive
être élu d'après un cens électoral établi par les
provinces seules; et conséquemment, je suis opposé
à l'amendement de l'honorable chef de la gauche
comme étant tout à, fait différent des remarques
qu'il a faites en combattant la proposition de
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest.

M. AmYOT.

J'aurais beaucoup de plaisir à voter pour l'amen-
dement (le l'honorable chef de la gauche, s'il voulait
le modifier sous ce rapport et de telle sorte qu'il
déclare que le suffrage les femmes ne sera pas imposé
à une province jusqu'à ce que cette province se soit
déclarée en faveur de ce principe. S'il veut le
modifier dans ce sens, je voterai en faveur de
l'amendement; mais je ne puis l'accepter tel qu'il
est, parce qu'il tend à donner aux provinces le droit
de légiférer sur le cens électoral en ce qui con-
cerne la représentation au parlement fédéral. Je
crois que l'amendement de l'honorable chef de la
gauche est quelque peu captieux, si l'on veut bien
me permettre cette expression ; c'est un amende-
ment qui tend à imposer à cette Chambre une dé-
claration de principes à laquelle un grand nombre
de membres de cette Chambre sont opposés, et pour
cette raison je suis opposé à l'amendement.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest enessayant
(le fortifier la position qu'il a prise par la mo-
tion qu'il a insérée sur l'oi (Ire du jour, a entrepris
le citer lEcriture Sainte. Eh bien ! si la mémoire

ne me fait pas défaut, j'ai lui quelque part les vers
suivants :

The devil cau cite Scripture for bis purpose.
An evil soul, producing holy witness,
Is like a villamn with a smiling cheek,
A goodly apple rotten at the heart.

On mue dit que la poésie est bonne. Je dois dire
que, dans mon opinion, elle ne s'applique pas tout
à fait à l'honorable député d'Assiniboia-ouest. Je
voterai contre l'amendement de l'honorable chef de
la gauche parce qu'à mon avis il tend à établir un
principe que je ne saurais accepter.

M. FOSTER : M. lOrateur, je désire dire
quelques mots sur cette question avant que le vote
soit pris, et c'omme il est près de six heures, je pro-
pose l'ajournement du débat.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

LIEUTENANT-GOUVERNEUR DU MANI-
TOBA.

M. McCARTIY : Je me lève pour <lire qu'à la
reprise de la séance à 8 heures, je me propose d'at-
tirer l'attention de la Chambre sur un document
très extraordinaire qui a été publié avant-hier,
sous forme d'avis, je crois, donné au gouvernement
du Manitoba, par le lieutenant-gouverneur de
cette province. C'est, d'après ma manière de voir,
une question de si grande importance que je pro-
poserai l'ajournement de la Chambre, afin que
nous puissions étudier la convenance qu'il y a pour
un lieutenant-gouverneur, un fonctionnaire fédéral,
de prendre une position que j'expliquerai quand
nous étudierons la question.

M. MILLS (Bothwell) : J'espère que l'honorable
député ne soulèvera pas cette- question ce soir.,
J'aimerais être présent quand elle sera discutée,
et il nie sera impossible d'assister à la séance ce
soir. L'honorable député voudra-t il choisir un:-
autre moment pour en saisir la Chambre?

M. McCARTHY : Quel autre moment convien
dra à l'honorable député? C'est une question im-
portante et lui ne doit pas souffrir de retards;
J'aimerais me rendre au désir de mon 'honorable
ami.

M. MILLS (Bothwell) : Demain après-midi.
M. McCARTHY : Très bien.
Advenant six heures la séance est suspendue.
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Séance du soir.
DEUXIEME LECTURE.

,ill (n" 53) concernant la Compagnie de Prêt du
1anitoba et du Nord-Ouest (à responsabilité

limitée).-(M. Coatsworth.)

Bill (n° 54) constituant en corporation la Compa-
gnie de chemin de feret de pont d'Ottawa à Ayimer.
-(M. Robillard.)

W11 l, 55) constituant en corporation la Conipa-
ginie de chemin de fer de Langenburg et du Sud.-
(M. Mcl)onald, Assiniboïa.)

Bill (n0 56) à l'effet de modifier l'acte constituant
ci corporation la Compagnie d'Aciéries de la
Nouvelle-Ecosse (à responsabilité limitée).-(M.
Fraser.)

Bill (n' 57) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer du Creek Trail à la Coloni-
bic.-(M. Mara.)

Bill (n° 58) concernant la Compagnie du chemin
le fer de la Montagne-Rouge.-(M. Mara.)

Bill (n0 59) à l'effet d'amender l'acte constitutif
de la Banque d'Epargne Scolaire.--(M. Pelletier.)

Bill (n0 60) concernant la Compagnie du chemin
de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara et
pour changer le nom de la compagnie en celui de
" Compagnie du chemin de fer de Kiagara, Hamil-
ton ei. du Pacifique."-(M. MNlcKay.)

Bill (no 61) concernant l' " Alliance Nationale."-
(M. Lachapelle.)

Bill (n0 62) concernant la Compagnie du Pont de
Buffado et du Fort Erié.--(M. Lowell.)

Bill (n0 63) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Saint-Laurent et Adirondack.-(M.
Sproule.)

Bill (n0 64) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Canada-Sud.-(M. Ingram.)

OBSERVANCE DU DIMANCHE.

21. CHARLTON : Je propose que la Chambre se
forme en comité général pour étudier le bill (n0 2)
à l'effet d'assurer la meilleure observance du jour
<lu Seigneur, ordinairement appelé Dimanche.

rer en faveur d'un tout autre genre de restrictions,
de restrictions en matière de conscience, de restric-
tions en ce qui concerne l'impunité personnelle. Et
il s'occupe ici de forger un joug qu'il fera porter à
ses concitoyens.

C'est avec surprise que je vois l'honorable député,
qui est si intimement lié au parti libéral, venir de
l'avant et prétendre que nous devons avoir une loi
fédérale pour faire observer le dimanche. Si je ne
ue trompe, lui et son parti sont les champions des
droits provinciaux dans ce pays; et je prétends
que les provinces sont compétentes à passer toutes
les lois nécessaires pour assurer l'observance du
dimanche. De fait, nous avons dans Ontario une
excellente loi concernant le dimanche. Elle est
bien appliquée, surtout en ce qui concerne les jour-
iaux. Par hasard, je suis intéressé dans un jour-
nal, et dans le mois de janvier dernier, lors du
grand incendie à Toronto, nous avons publié, le
dimanche, une édition de ce journal. J'ai été im-
nédiatenent traduit en cour de police et condamné
à payer $1 d'amende et les frais, et la loi provin-
ciale a suffi pour faire observer le dimanche. Les
petits garçons qui ont vendu le journal ce jour-là
ont, eux aussi, été traduits en cour de police ; et la
loi atteint les porteurs de journaux qui sont accusés
de cette contravention. Ils sont amenés devant
le magistrat, qui leur fait une remontrance; et
c'est ce qui a en lieu dans ce cas particulier. L'ho-
norable député va trop loin en voulant faire passer
une loi fédérale quand nous avons une loi provin-
ciale qui couvre les cas cités par lui.

Une autre chose qui m'a frappé a été de voir
l'honorable député se lever dans cette chambre et
nous dire que notre pays était un pays chrétien.
Je suis entièrement de son opinion, mais il ne s'en
suit pas que, parce que le pays est chrétien il faut
insérer tout un décalogue Mosaïque dans les statuts
du Canada, et c'est évidemment son intention, si on
le lui permet dans cette chambre. S'il veut une loi
chrétienne concernant le dimanche, et je ne m'op-
pose pas à l'inscrire dans nos statuts, je lui citerai
l'épître .de saint Paul aux Colossiens, chapitre 2,
versets 16 et 17.

En conséquenee, ne permettez à personne de vous juger
ni dans le boire et le manger, ni au sujet d'un jour de
fête, ou de nouvelle lune ou des jours du sabbat. Lesquels
sont l'image de choses à venir.

Or, il y a une doctrine chrétienne, et nous
l'avons souvent entendu exposer, et nous ne
voulons as ueo l'hoanorabl dé téZ d NK f-lk

La proposition est adoptée. nord, ou tout autre député, vienne ici gêner la
liberté J'e conscience et la liberté personnelle en ce

(En comité.) qui concerne le dimanche. Si l'honorable député
Article 1, veut seulement adopter ce précepte chrétien, qu'il

trouvera dans l'Ecrit-ure Sainte et qui nous a été'
31. MACLEAN (York-est): En présentant ce enseigné par le Divin Maître lui-même, il ne s'occn-

bill, l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl- pera pas de nous, mais il laissera chaque homme
ton) a dit à la Chambre qu'il avait entrepris une observer le dimanche suivant sa conscience.
tâche ingrate, qu'il nageait contre le courant et Voici un autre fait. Quand l'honorable député
qu'il battait l'air. Je suis tout à fait d'accord avec a prétendu'qu'il parlait au point de vue des pro-
lui et je crois, de plus, qu'il a entrepris une tâche vinces il a oublié que le'peuple de la province de
inutile. Elle est inutile pour plus d'une raison. -Québec n'a pas les mêmes idées quele peuple
J'ai été surtout surpris de le voir se lever dans cette d'Ontario sur l'observance du dimanche, et le
chambre pour se décla'rer en faveur des restric- peuple de la province de Québec doit avoir le
tions. Lui-même et le parti auquel il appartient droit d'observerle dimanche suivant ses principes
ont plus d'une fois déclaré en publie qu'ils ne sont et sa conscience, et cette Chambre ne doit pas
pas restrictionnistes. Ils sont surtout contre les passer une loi qui mécontentera cette province et
restrictions commerciales, contre les restrictions d'autres provinces.
dans des choses qui peuvent être calculées par sous L'honorable député de Norfolk (M: Charlton) aet piastres. Mais lui, un libral, vient ici se décla- exprimé le désir de voir les ouvriers jouir de leur
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dimanche. Je suis de son avis. Si l'honorable dans le premier projet de loi. Examinons le pre.
député vent présenter un bill prescrivant qu'un mier article. Il (lit: .
homme ne travaillera pas plus de six jours sur
sept pour gagner sa vie, je l'appuierai. C'est une Quiconque, le jour du Seigneur, pubhe et délivre.
loi dont nous avons besoin dans le pays. S'il ne Que signifie ce langage ? Ne peut-il pas donner
veut pas présenter un bill (le cette nature, il peut lieu à des procès devant les tribunaux ? Pourquoi
bien arriver que j'en soumette un à cette Chambre ne pas dire. " Quiconque imprimera, publiera ou
un peu plus tard. C'est ce qu'il nous faut, non un délivrera." Où doit commencer la publication?
bill qui prescrit de faire ceci ou cela le dimanche, Supposons qu'un journal est imprimé le vendredi
mais qui décrète que tout homme sera capable de ou le samedi et qu'il est vendu seulement le diman-
gagner sa vie en travaillant six jours, et qu'il ne che, est-ce le petit porteur du journal qui sera
sera pas obligé (le travailler le septième. atteint ? Nous avons d'autres expressions dans le

En conséquence, je suis d'avis que ce bill est même article qui sont également répréhensibles.
inutile, et que c'est un bill qu'un député, qui se dit Ce bill exige plus que la loi locale pour constituer-
libéral et opposé aux restrictions et en faveur des un acte criminel. La publication d'un journal le
droits provinciaux, ne devrait pas soumettre à dimanche est un acte criminel en vertu de la loi
cette Chambre. Et je propose que le comité lève locale, mais par ce bill il peut publier et délivrer.
sa séance et qu'il rapporte progrès. L'article continue :

Ml. CURRAN : Je ne crois pas que le présent
bill soit aussi bon que la loi qui existe mainte-
nant pour le maintien du bon ordre et l'observance
du jour du Seigneur. L'année dernière nous avons
eu une longue discussion au sujet d'un billsemblable,
et plusieurs amendements ont été adoptés. Je ne
sais pas pourquoi l'honorable député n'a pas suivi
la phraséologie du premier article tel qu'anendé, et
que la Chambre en général a approuvé.

Si nous examinons la loi d'Ontario, qui est la loi
de presque toutes les provinces anglaises du Canada,
uous voyous que le chapitre 203 (les Statuts
revisés, prescrit que :

Il est illégal, pour tout marchand, commerçant, arti-
ficier, artisan, ouvrier, journalier ou autres personnes
quelconques, de vendre le jour du Seigneur, ou exposer ou
d'offrir en vente, ou d'acheter des marchandises, effets ou
articles ou biens mobiliers ou immobiliers, ou de faire ou
exécuter tout travail manuel, affaires, ou ouvrages de son
métier, sauf ce qui concerne la vente des remèdes ou
médicaments, et les travaux de nécessité et les oeuvres de
charité.

C'est-à-dire ci ce qui concerne la province
d'Ontario, et cette loi contient tout ce qu'on peut
écrire en langue anglaise pour prohiber le travail
manuel, ou la vente (les journaux et de tous autres
articles le jour (lu Seigneur.

)ans les Statuts revisés (le la province de Québec
nous trouvons la disposition suivante :

Aucun marchand, commerçant, colporteur, ou autres
ersonnes ne vendront des effets, articles ou marchandises
e dimanche, sous peine d'une amende n'excédant pas

$20 pour la première contravention, ni de plus de $40
pour chaque contravention subséquente.

Dans la Nouvelle-Ecosse tout travail manuel est
prohibé par le chapitre 159 des Statuts revisés,
1894. Dans le Nouveau-Brunswick le travail
manuel est prohibé et il en est ainsi dans toutes les
provinces anglaises, dans lesquelles nous voyons en
vigueur des lois basées sur le statut anglais de
Charles Il. Dans chaque province les ventes sont
prohibées en termes presque identiques. La seule
province où l'on trouve une différence est le Mani-
toba, où ces questions sont confiées aux municipa-
lités, qui ont le pouvoir de faire dans leurs limites
les règlements qu'elles jugent nécessaires pour faire
observer le dimanche.

Ces lois provinciales étant en vigueur et couvrant
absolument tout ce que le présent bill contient, je
ne vois pas pourquoi l'honorable député, s'il veut
une loi uniforme, n'a pas adopté la phraséologie
acceptée par la Chambre à la dernière session. Au
lieu de cela, il a repris tout ce qui prêtait objection

M. MACLEAN (York-est).

Quiconque vend quelque papier-nouvelles, ce jour-là,.
est réputé coupable d'un acte criminel, mais rien dans le
présent article n'empêchera la distribution gratuite de
publications religieuses le jour du Seigneur.

Où doit-on tirer la ligne? Il y a des publications
religieuses qui contiennent beaucoup de nouvelles
profanes, bien que la partie principale du journal
puisse être d'un caractère religieux. Il y a des
journaux publiés le dimanche dans certains endroits,
peu nombreux en Canada, dans lesquels il y a
beaucoup de nouvelles religieuses. Souvent on y
voit reproduit sur une page entière le sermon d'un
prédicateur éminent. Comment les juges ou les.
magistrats pourront-ils décider si cette publication
est une publication religieuse ou non ? Cependant,.
chaque magistrat dans le pays aura à décider en
quoi consiste une publication religieuse. Il sera.
presque impossible d'obtenir une décision sur ce
point dans le sens indiqué par le bill, et cependant,
les magistrats et les juges seront appelés à décider
si une personne s'est rendue coupable ou non d'un
acte criminel. Le bill tel qu'amendé l'année der-
nière décrétait que :

Quiconque vend quelque papier-nouvelles le jour du
Seigneur est réputé coupable d'un acte criminel -

A mon avis, cela ne couvre pas plus la question
que le présent bill, et la, loi telle qu'elle existe dans.
les provinces est préférable. L'article du bill tel
qu'amendé l'année dernière se termine par ces
mots .-

Mais rien dans le présent article n'empêchera la distri-
bution par un éditeur en la manière ordinaire, ni empô-
chera la distribution des publications religieuses dans les
églises, écoles du dimanche au assemblées religieuses.

Après une longue discussion l'année dernière,
après que le sujet eût été étudié par les deux côtés
de la Chambre, après que chaque député intéressé
dans la question eût présenté des amendements au
bill de nature à le rendre applicable et à permettre
aux juges et aux magistrats de savoir exactement
en quoi la loi consistait, il fut décidé que ces publi-
cations religieuses pourraient être distribuées.
gratuitement dans les églises, écoles du dimanche
et les assemblées religieuses. Ces publications ne
devaient pas être distribuées gratuitement dans les.
rues. Le bill ne définissait pas les publications,
qu'on devait considérer comme étant religieuses.
L'endroit ou les endroits où elles devaient être
distribuées devaient indiquer leur caractère-dans
les églises, écoles du dimanche et assemblées
religieuses. Après beaucoup de travail cette déci
sion fut donnée par la Chambre.
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Aujourd'hui, l'honorable député, pour des raisons
qui hli sont connues, veut renverser la décision
dloinée par la Chambre, et il présente un projet (le
loi qui serait tout à fait inapplicable s'il devenait
loi demain, et qui donnerait lieu à des décisions
contradictoires dans toute l'étendue du pays.
Dans les circonstances, je crois que la Chambre ne
pent pas adopter ce bill avec l'article n° 1 tel
qu'il est.

M. CHARLTON : L'honorable Solliciteur géné-
ral, au cours (les observations qu'il vient de faire
au sujet du bill tel que présenté, demande : Pour-
quoi ne pas adopter la phraséologie de l'ancien

ill ?, Vous savez, M. le Président, que quand ce
hill a été examiné en comité général à la dernière
se-sion, il a été impossible de l'étudier minutieuse-
ment, et il a fallu accepter ce qu'on pouvait obte-
nir, autrement le bill aurait été renvoyé à une
auti e session. L'état particulier des affaires de la
Chambre nous mettait dans l'impossibilité d'arriver
;i bill avant le dernier jour où on pouvait en
disposer, etrdans la confusion et la précipitation
plusieurs propositions furent faites et le bill quitta
la Cliambire dans in état d'imperfection facile à
comprendre et on refusa même de le soumettre i
u comité <lu Sénat, et il fut rejeté eu partie en

raison le son étatimparfait. On prétendit l'année
dernière que l'article 1 empêcherait la distribution
des journaux et (les lettres le jour du Seigneur
dans les bureaux de poste de la province (le
Québtee. On chercha à obvier à cette difficulté.
Ou préteundit ensuite que cet article empêcherait
la distribution (les publications religieuses dans les
églises, écoles (lu dimanche et les assemblées
religieuses.

EhJ bien ! à mon avisl'article tel qu'il est dans le
present bill est préférable et plus explicite que
celui de l'année dernière, parce qu'il expose plus
clairement son objet, et il couvre la question qui
ia pas été comprise dans l'autre article, vu l'état
imparfait dans lequel le bill était quand il fut
transmis par cette Chambre au Sénat. L'honorable
monsieur (M. Curran) nous dit que les lois provin-
ciales sont suffisantes pour tout ce qui concerne
cette question. Il cite les dispositions de la loi
provinciale le Québec et d'Ontario, et d'autres
provinces, et il prétend que dans toutes ces pro-
sinces le colportage et la vente de marchandises
sont (les actes illégaux le jour du Seigneur.

M. CURRAN : La vente de tous articles.

M. CHARLTON : De tous articles. Et le Sol-
liciteur général nous dit que pour cette raison ces
lois provinciales comprennent tout ce qui est prévu
par le présent article. Eh bien ! pas une de ces lois
ne contient une disposition concernant la distribu-
tion par la poste d'un journal publié le jour du
Seigne'ur. La loi provinciale ne s'applique pas à
la vente du journal ni au colportage du journal ni
à une transaction quelconque.

NI. CURRAN : Oh ! oui. C'est prévu par les
Statuts d'Ontario.

NI. CHARLTON : Mon honorable ami prétend-
il que la loi d'Ontario empêche un journal d'être
expédié par la poste ou délivré le jour du Seigneur ?

11. CURRAN : Non, j'ai cru que vous disiez
qu'il n'y avait pas d'exeeptions pour la poste, et il
y en a.

M. CHARLTON: J'ai lit que la loi concernant
la vente ou le colportage d'articles ne suffisait pas.
pour' empêcher la distribution, la circulation ou la
vente <les journaux le dimanche. Maintenant,.
ainsi que le (lit l'honorable député de York-est
(M. Maclean), cette loi est peut-être quelque peu
restrictive. Elle peut être incompatible avec sa
liberté de conscience, et, à soit avis, elle peut em-
piéter sur la liberté du sujet. Mais l'objet des lois
est (le conserver le bien-être public et de procurer
et faire au plus grand nombre le plus de bien pos-
sible, et il est nécessaire en passant les lois pour le
bien le la société (le restreindre un peu la liberté
<lu sujet, aux fins le l'empêcher de commettre un
acte (iti est mauvais ou qui petit être injuste pour
soit voisin. Nous devons dans certains cas res-
treindre la liberté absolue du sujet.

Les lois sont faites laits le but d'obliger ceux qui
y sont soumis à suivre tue certaine ligne <le con-
duite, et l'objet des lois est le procurer le plus
grand bien au plus grand nombre. Or, c'est l'objet
du présent bill.

Je signalerai le résultat constaté dans un pays où
les journaux du dinctehe existent et sont publiés
depuis quelques années seulement, et j'ai l'opinion
de prélats catholiques et protestants et l'opinion
d'hommes publics, et toits s'accordent à <lire que le
journal <lu dimanche aux Etats- Unis a corrompu
l'esprit public, et a détruit ou presque détruit la
sainteté dli dimanche, et cette nation qui, il y a 20
ans, avait la réputation d'observer assez rigouireu-
sement 'le dimanche, est considérée aujourd'hui
comme étant une nation à moitié infidèle. Je songe à
l'influence exercée pur le journal du dimanche, et
je lis que cet état de choses est déplorable et que
nous devons l'éviter. Je lis qule si nous appli-
quouts, non pas un remède au mal qui existe mais
titi préventif, nous rendrons un immense service au
peuple du pays ainsi qu'à nos successeurs. Croyant,
ainsi que le cardinal Gibbons, l'archevêqune Ireland
le croient, que le journal du dimane:he est tin mal
absolu et un fléau qui abaisse le sens moral et reli-
gieux <'un pays, je crois que nous devons prendre
les moyens nécessaires pour l'exclure du Canada.
Je désire sincèrement pour le Canada un bien
durable. Nous avons une bonne population, nous
avons de bonnes lois, nous avons de bonnes institu-
tions, et nous voulons éviter les erreurs que nos
voisins ont commises. Si nous évitons le journal
du dimanche, nous évitons certainement une erreur
que les Américains ont commise, et si nous faisons
la même erreur elle aura des conséquences lamenta-
bles pour le pays.

Le premier article décrète:
1. Quiconque, le jour du Seigneur, soit comme proprié -

taire, éditeur ou gérant, imprime, publie ou délivre quel-
que papier-nouvelles, journal ou revue périodique dans
le but de le vendre ou de le distribuer au moyen de por-
teurs ou par la poste ce jour-là ; et quiconque vend quel-
que papier-nouvelles ce jour-là, est réputé coupable d'un
acte criminel; mais rien dans le présent article n'emp#-
chera la distribution gratuite de' publications religieuses
le jour du Seigneur,

Or, mon honorable ami, le Solliciteur général
nous dit que le bill présenté l'année dernière décré-
tait qu'il serait permis et légal de distribuer les
publications religieuses dans les églises, écoles du
dimanche ou assemblées religieuses.

Le bi actuellement devant la Chambre est plus
libéral dans ses dispositions. Il ne défend pas à
-un colporteur de distribuer' gratuitement dans les
rues des publications religieuses. Il n'interdit pas
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ài l'Armée du Salut la distribution de ses publica.
tions, non seulement dans l'église, mais dans la rue
et c'est Fintention (le la rendre plus libérale encore
sous ce rapport.

M. CURRAN : Le bill de l'année dernière était
fait dans le but d'atteindre le cas de l'Armée du
Salut.

M. CHARLTON: Les amendements du bill de
l'année dernière furent préparés à la hâte et la
phraséologie restreignait la distribution (les publi-
cations religieuses, aux églises, aux écoles du
dimanche et aux assemblées reliuieuses. Si un
colporteur désire donner une brochure à un indi-
vidu sur la rue, pourquoi l'en empêcher? S'il con-
vient de distribuer des publications religieuses dans
les écoles du dimanche, pourquoi empêcher cela ?
Ainsi, .e bill est certainement plus libéral, dans
ses dispositions, que celui de l'au dernier. Il ne
veut pas enlever à un individu le droit le (listri-
buer gratuitement des publications religieuses le
dimanche. Je ne crois pas que l'objection soulevée
par l'honorable député contre cette partie du bill
puisse tenir. Le bill, sous ce rapport est plus
libéral que celui <le l'an dernier.

Un argument lu senateur Aluond contre le bill
de 'amée dernière était qu'il serait révoltant de
condamner un porteur de journaux à $50 d'axnenle.
Le bill stipulait qu'il serait imposé une amende de
$50. Il y a cette année une légère modification
dans la disposition pénale dui bill. Voici ce <iui est
stipulé:

Toute personne coupable de quelqu'une des contraven-
tions déclarées acte criminel par l'article un du présent
acte sera. sur conviction sommaire, passible d'une
amende n'excédant pas cinquante piastres pour lit pre-
mière infraction, et n'excédant pas cent piastres pour
chaque infraction subséquente, et sera aussi condamnué à
payer les frais; et à défaut lu paiement immédiat de
cette amende et des frais, sera passible d'emprisonne-
ment pendant une période n'excédant pas un mois;
néanmoins, daIns le cas de petits vendeurs de journaux
colportant ou criant la vente de journaux le jour du Sei-
gneur, la punition d'une première infraction sera l'em-
prisonnenent pendant un jour au moins et quatre jours
au plus, et, pour toute récidive, l'emprisonnement pen-
dant dix jours au plus.

Les petits vendeurs de journaux n'étant pas en
état (le payer l'amende, la question, mainteiant,
reste celle-ci : le journal du dimanche est-il une
chose susceptible de quelque bien pour le pays ou
pour nos institutions ?

M. FERCUSON (Leeds): Cela dépend de la
nature du journal, et non du temps de sa publi-
cation.

M. CHARLTON: Précisémnent. Le premier
journal publié le dimanche aux Etats-Unis se con-
formait au sentiment public. Il prétendait gue le
lecteur aurait besoin le quelque lecture religieuse,
et il donnait une colonne ou deux (le matière reli-
gieuse et semni-religieuse. Cela dura quelque temps,
mais disparut graduelleinent, et aujourd'hui vous
ne trouverez aucun jiurnal du dimanche qui donne
<le la matière religieuse à ses lecteurs.

M. FERGUSON (Leeds): Cela est dû au peuple.

M. CHARLTON: Vous constaterez que c'est
aujourd'hui, le pire des journaux de la semaine,
rempli de scandales, de comnmérages et de toutes
sortes le choses de la nature la plus pernicieuse.
Il chasse le la iaison, la bible et toute littératuré

M. CH1AULTOx.
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religieuse et engendre chez le peuple le goût des
choses frivoles et superficielles.

Mais en dehors des considérations religieuses, le
journal du dimanche est une malédiction. Violer
les lois de Dieu, vous sortez du droit chemin ; c'est
ce qu'a fait, partout ot il a été introduit, le journal
du dimanche. Ses inévitables tendances ont été
(le devenir chaque jour plus pernicieux. Il ne peut
être autre chose dans sa nature, car c'est une viola-
tion <le la loi de Dieu et il ie cherchera jamais à
contredire cela. Vous verrez qu'aux Etats-Unis
chaque fois qu'il surgit une question relative à
l'observance du dinanhelie, connue dans le cas de la
fermeture le l'exposition universelle le dimanche,
tout journal se range et combat du côté du diable.

Il en sera <le même ici si nous permettons l'in-
troduction des journaux du dimanche ; nous pou-
vons voir aisément quelle sera la nature <le ces
journaux. Mais nous n'en voulons pas ici. C'est
une institution américaine qule ceux qfui connais.
sent le pays condamnent comme une influence dan-
gereuse. En cette matière nous devrions être
animés de hautes considérations de devoir envers
nos concitoyens ; nous devrions nous mettre au-
dessus des simples préjugés, au-dessus de la ten-
dance qui e\iste à accuser d'hypocrisie ceux qui
veulent faire quelque chose que la loi de Dieu coin-
mande-loi iinnîuable (lui veut le bien( de tout
homme et que l'on ne viole pas sans le sérieuses con-
séquences.

Si nous voulons être aninés de ces hautes consi-
(lérations le devoir, il nous faut empêcher l'entrée
(le cette malédiction dans le pays. Nous ic voulons
pas épiloguer sur ce sujet ; nous voulons exclure
le journal du dimanche, et c'est ce que je propose
dans le premier article de ce bill.

.M. AMYOT': 'e considère ce bill comme affec-
tant les droits noraux, ou civils, ou municipaux.
Je suppose que le parlement va être exposé aux
accès religieux périodiques <le certains hommes et
que, bien que nous ayons déjà décidé cette question,
il nous faudra à chaque session combattre ce bill.
mes raisons sont les mêmes pour nm'opposer à cette
mesure.

Si l'honorable député veut faire de la chose un
bill religieux, ainsi qu'il l'a dit il y a un instant,
potr prévenir la violation <le la loi de Dieu, je crois
qu'il outrepasse ses pouvoirs d'après notre consti-
tution. Nous ne formons ni une école enseignante
ni une église. La constitution ie nous impose
aucun devoir <le ce genre.

La religion est une chose libre dans le pays;
chacun petit pratiquer la religion qui lui plaît,
adorer Dieu, de la manière qu'on lui a enseignée et
<le la manière quil préfère ; et je nie à l'honorable
député le droit d'imposer ses vues à son voisin.

Beaucoup <le gens dans ce pays ne croient pas
qu'aucune église au, monde eût le droit de mettre
le jour du Seigneur au premier jour de la semaine.
Ils ne croient pas que Dieu se soit reposé, le pre-
mier joui-, avant d'accomplir son Suvre ; mais ils
croient qu'il s'est reposé le septième jour, après sou
oeuvre accomplie. Ce que l'honorable député
appelle le jour du Seigneur a été choisi par une
Eglise, l'Eglise catholique. Or, l'honorable député
se soumet à l'Eglise catholique* en ce qui concerne
le choix de ce jour, mais ceux qui diffèrent avec lui
sous ce rapport uie doivent pas être gênés par l'im.
position de ses vues. Je -prétends que les juifs et
autres qui croient dans la célébration du septième
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jour out autant droit à leurs vues, d'après la cons-
titution, qu'il a droit aux siennes ; et en cherchant
à leur imposer ses propres vues il viole la liberté
qui leur est garantie par la constitution. Nous
iavons pas le pouvoir d'agir ainsi. De plus nous
iavons aucun droit de dicter à qui que ce soit
quelles devront être ses croyances religieuses.

Maintenant, s'il s'agit d'une loi morale, qu'y a-t-
il dl'immîîoral. je le demande, dans l'acte le vendre
tu journal, un livre, une brochure? Si ce journal,
cette brochure, ce livre sont n'oraux en eux-mêmes

uiv a-t-il d'immoral dans le fait de les vendre tous
le. jours de la semaine? Mon honorable ami croit
que c'est immoral de vendre le dimanche ; eh
bien !qu'il ne vende pas. Il croit que c'est immoral
d'acheter le dimanche : qu'il n'achète pas. Mais
Flhoiome qui croit que le dimanche est le premier
jour de la semaine a parfaitement le droit d'avoir
cette opinion. Il ne nous est pas permis par le
pacte de la confédération d'imposer diverses vues
.lt lnommne.

Si un livre est immoral, nous avons notre loi
pénale qui interdit l'impression, la reliure ou la
vente de productions immorales, de sorte que nous
n'aV-ons pas besoin d'une loi spéciale à cet effet. Si
la chose n'est pas immorale en elle-même, inutile
d'abuser de notre pouvoir comme parlement fédéral
pour la déclarer un crime. Nous pourrions tout
aussi bien déclarer immoral l'acte d'acheter une
pouine ou de sortir en voiture i telle heure ou à
tel jour. Il est en notre pouvoir le nous donner
juridiction en déclarant la chose criminelle; mais
devons-nous faire cela? Si le fait de vendre un livre
ou 'le l'imprimner n'est pas inunoral en soi, nous ne
devons pas abuser des pouvoirs que nous donne la
constitution, en déclarant cela un crime.

.Je <lis que c'est une question municipale que nous
n'avonîs aucun droit (le traiter. Je suis surpris de
voir qu'u honorable député dont le parti se vante
--et je suis heureux de la chose-de son respect
pour les droits provinciaux, puisse vouloir empiéter
sur ces droits. D'après l'article 92 de l'Acte de
l'A mérique Britannique du Nord, la législature de
chtaque province peut seule faire des lois en rapport
avec les institutionsmunicipales. Pourquoialors, ten-
terions-nous d'usurper la juridiction des provinces
dans un bill criminel? L'honorable député veut-il
prétendre que la province d'Ontario n'est pas capa-
lie le régler ses questions municipales? Veut-il
prétendre que dans Québec nous ne pouvons, sans
linspuiration (le sa science divine, savoir comment
nous conduire le dimanche pour re pas enfreindre
les conmiandements de Dieu ? Depuis quand l'hono-
rahle député a-t-il été établi l'agent inspiré du
Tout-Puissant dans ce monde?

.Je maintiens que dans Québec nous avons le droit
le régler nos propres affaires municipales dont cette

question fait partie. Si la ville de Québec, où je
deineure, devait devenir inondée de ces produc-
tions, nous ferons un règlement municipal envoyant
ei prison les petits garçons qui obstrueraient nos
rues en les vendant. Les institutions municipales

>ont du ressort des provinces ; que les provinces
s en occupent.

Lion-orable député dit que dans les Etats-lnis
la littérature du dimanche a été la cause d'une
corruption inouïe. Prétend-il dire que si, le
dimanche, on distribuait, aux Etats-Unis, une
bible, on un journal citant la bible ou rapportant
de bous sermons ou contenant des nouvelles des
lissionîs ou de guerres où la foi chrétienne serait

intéressée, le peuple américain deviait nécessaire-
ment souffrir dans ses meurs? Si ces publications
du dimanche aux Etats-Unis ont fait du mal, c'est
qu'elles étaient essentiellement mauvaises. Qu'elles
publient moins de scandales, que la nation aiéri-
caine donne une meilleure éducation à ses enfants,
par des écoles, séparées ou autres, sous le contrôle
des parents, et vous verrez moins de scandales,
moins de corruption et moins de crimes de toutes
sortes, et alors la vilaine littérature dont parle
l'honorable député ne sera pas vendue. Si l'oi
avait aux Etats-Unis, comnue nous avons au Canada,
de bons journaux et (le la bonne littérature, les gens
ne seraient pas gâtés par la littérature du diman-
che. Prenez nu homme qlui part de chez lui le
dimanche matin ; que fait-il ? Il fait ce qu'on lui a
enseigné de faire. S'il a été élevé dans l'idée que
le dimanche il faut aller à l'église, il ira â l'église.
Si on lui a montré le chemin des hôtels et autres
endroits oit il ne faut pas aller, c'est là qu'il ira.
Ce n'est pas la littérature qu'il achète le dimanche
qui lui dicte sa conduite, c'est la première éducation
qu'il a reçue. Il n'est pas juste de dire que la
vente de la littérature le dimanche est la cause de
tous ces maux, et rien ne justifie <le faire <le la
chose une offense criminelle. Si c'est une affaire
religieuse, ou morale, oui civile, ou criminelle, c'est
en dehors (le notre juridiction. Le droit de tra-
vailler, à la maison ot ailleurs, appartient à chacun
et est du ressort de la législature provinciale, ainsi
que stipulé par le paragraphe 13 le l'article 92 de
1 Acte (le l'Amérique Britannique du Nord. Si l'on
veut faire de ceci un bill criminel nous ne sommes
pas justifiables de l'adopter, car l'acte même n'est
pas criminel, et nous privons nos citoyens du droit
d'être leur propre juge en matière rehigieuse.

M. CURRAN : Mon honorable umi de Belle-
chasse (M. Amnyot) a soulevé la question <les droits
provinciaux. Vous devez tous admettre, je crois,
que feu le ministre de la Justice a très soigneuse-
ment étudié cette question, et c'était une bonnte
autorité el cette matière, et il a permis la considé-
ration du bill. Mais l'argumentation de mon hono-
rable ami m'a rappelé une chose que j'ai oublié de
soumettre à la Chambre il y a un instant : Si la
Chambre veut déclarer (lue toits et chacun des
actes mentionnés dats ce bill sont condannables et
criminels, alors ce bill n'a pas été soumis sous sa
véritable forme. Nous avons un code criminel et
ce bill aurait dû être présenté comme amendement
à ce code. Si nous voulons créer de nouvelles
offenses nous devrions soumettre des mesures dans
une telle forme qu'elles puissent faire partie <le nos
lois criminelles, pour qu'elles puissent être facile-
ment trouvées, et que nous n'ayons pas des lois
criminelles dispersées dans nos statuts. Dans les
circonstances je crois doue qu'il existe de plus
fortes objections à ce bill sous sa présente forme.
Je regrette que tmon hoiorable ami n'ait pas ré-
pondu à mes objections contre la rédaction même
du bill.

M. MASSON :'En lisant d'abord ce bill je n'ai
pas vu de grandes difficultés dans son interpréta-
tion ; niais lorsque je vois deux autorités aussi
éminentes que le Solliciteur général et l'auteur de
ce bill différer si fortement d'opinion sur l'inter-
prétation de cette mesure, il doit exister, ce une
semble, quelque difficulté. Cependant, quant à
l'opinion du Solliciteur général, qu'il y a un doute

646



[COMMUNES]

sérieux au sujet de la signilication de l'expression
" qui publie', j'attirerai son attention sur le fait
que ce n'est pas là une disposition complète. L'ex-
pression complète est " imprime, publie ou délivre
quelque papier-nouvelles, etc." Maintenant, pu-
blier seulement et ne pas délivrer, mettrait cer-
tainement l'offense sous le coup de cet article.

M. CURRAN: Je mî'oppÔse aux mots "qui im-
prime' en même temps qu'aux mots "qui publie."

M. MASSON : Ce ie peut être que dans une cer-
taine limite que le propriétaire "imprime" et "pu-
blie." La même chose s'applique à l'éditeur et ail
gérant. Les attributions de ces trois hommes sont
bien connues du public et tout ce qu'ils pourraient
faire pour faciliter "l l'impression et la publication
le tout papier-nouvelles, journal on revue périodi-

que, dans le but de le vendre ou (le le distribuer "
le jour du Seigneur, vient sous le coup de l'acte.
Toute action tendant à faciliter l'impression, tout
acte tendant à faciliter la publication dans un but
le vente, constituent certainement une offense

telle que prévue par cette disposition. 3ain-
tenant, il s'agit de savoir si c'est l'intention du
comité d'adopter cet article sous cette forme. L'ar-
ticle adopté à la dernière session s'appliquait entiè-
rement à ceux qui s'occupaient de la vente. Or,
comme on l'a dit avec raison, le bill présenté à la
Chablre l'année dernière n'affectait que les petits
porteurs où les vendeurs (le journaux ; et des per-
sonnes qui publiaient dans un but de vente ce jnur-
là n'étaient exposés à aucun ennui.

Maintenant, si le comité a l'intention le mettre
fin à la publication et à la vente les journaux le
dimanche, je crois que l'auteur du bill a bien fait
de rédigèer sa mesure de manière à atteindre les
premiers coupables, le propriétaire, l'éditeur et le
gérant. Ce sont certainement les personnes qui
doivent être déclarées coupables, et non celui qui
tient un débit le journaux dans un grand hôtel, ou
le petit garçon qui vend (les journaux dans la rue
ou dans les hôtels. L'hoinne quil faut atteindre,
c'est celui qui, comme propriétaire, en emploie un
autre comme éditeur, cet éditeur ou celui qui, à
titre le gérant, administre toute l'affidre. Ainsi
done j'aimerais voir adopter le bill tout entier,
s'il est opportun de l'adopter. Je doute (le sont
utilité ; je doute qu'il soit nécessaire ou sage de
faire de cette offense une offense criminelle ; mais
s'il est opportuni de faire de la publication et le la
vente des journaux le dimanche, une offense crimi-
nelle, tachons d'atteindre les têtes responsables, le
principal coupable, celui qui, tout en étant regardé
comme un meimbre respectable de la sociéte, est cause
que les vendeurs de journaux connettent un crime,
celui qui les encourage et leur fournit les moyens et
l'occasion de commuuettre ce crime. Je ne crois pas
que cet article soit difficile à interpréter.

L'honorable auteur de ce bill dit que son but est
le prévenir la distribution par la poste. Je lui
ferai observer que ce n'est pas ce que fait cet article.
Il est <lit : "de le distribuer au moyen (le porteurs
ou par la poste ce jour-là " cela est contenu dans
l'article, c'est vrai, mais à propos de quoi et de
quelle manière. Voici l'article :-

Quiconque, le jour du Seigneur, soit comme propriétaire,
éditeur ou gérant. imprime, publie ou délivre quelque
papier-nouvelles, journal on revue périodique dans le but
de le vendre ou de le distribuer au moyen de porteurs ou
par la poste ce jour-là.

M.- MAssoN.

Ainsi c'est la publication qui est l'offense. Il y
a également offense si ce journal est mis à la poste
pour être délivré le jour du Seigneur ou s'il est
donné à des porteurs pour être distribué. On ne
défend fas la distribution par la poste ; il nî'y a
rien de cela. Il est déclaré que c'est une offense de
la part le l'éditeur de publier un journal avec l'in-
tention de le distribuer par un de ces moyens. Le
reste de l'article n'est pas tout à fait semblable à
l'article de l'année dernière. Je crois que l'expres-
sionI "distribution gratuite," dans ladisposition con-
ditionnelle de l'article est ue erreur. Le bill dit:-

Et quiconque vend luelque papier-nouvellesee jour-là,
est réputé coupable d un acte criminel; mais rien dans le
présent article n'empêchera la distribution gratuite de
publications religieuses le jour du Seigneur.

Pourquoi simplement "gratuite " ? Je crois lue
nous étions arrivés à une. meilleure conclusion à la
dernière session en définissant quand, ou et dans
quelles circonstances ces publications pourraient
être distribuées, gratuitement ou autrement. S'il
s'agit le publications religieuses distribuées dans
les églises, dans les écoles du dimanche ou dans
les assemblées publiques, je ne vois pas pour quelle
raison elles seraient affectées par ce bill. Je
ferai observer à l'auteur <le ce bill qlue beaucoup
de ces publications périodiques distribuées dans
les églises, dais les écoles di dimanche ou dans
toutes réunions religieuses, ie sont pas entière.
ment gratuites. Plusieurs sont l'objet d'une sous-
cription annuelle pour être distribuées de cette
façon aux souscripteurs. Je ne pense pas que
l'hîoiorable député ait l'intention de nuire à la dis-
tribution <le ces publications. Elles sont ainsi
distribuées dans un but d'économie, pour épargner
les frais de poste, oui pour d'autres raisons. Mais
je crois que c'est suffisant de faire ue exception
pour telles publicationsdistribuées dans les églises,
les écoles ou les réunions religieuses, et je recomn-

manderais à l'auteur le retrancher le l'article le
mot "l gratuite "et d'ajouter à la disposition condi-
tionnelle : " dans les églises, les écoles lu dimanche
ou dlants les assemblées religieuses."

On dit que cela n'affecte pas nécessairement les
publications le l'Armiée du Salut qui sont, en
grande partie, je crois, distribuées dans les rutes.
Eh bien ! um les dangers du travail du dimanche
n'est pas -atteint si l'on permet la distribution,
dans les rues et dans les grandes réunious du jour,
la distribution de ces publications.

.Maintenant, l'honorable député de Bellechasse
(M. Amyot) <lit que si un homme ne croit pas avoir
le droit l'acheter un journal ; il n'est pas tenu <le
l'acheter ; s'il ne croit pas avoir le droit de le
vendre, ; il n'est pas tenu le le .vendre. Mais je
crois que ce n'est pas' là l'unique objet des lois
relatives à l'observance du dimanche, telles <tie
nous les avons dans les diverses provinces et telles
qu'elles existaient dans les vieilles provinces.

Or, il est reconnu, je crois, que nous sommes un
peuple chrétien, et que, par conséqueit, les chié
tiens qui croient à l'observance <le ce jour doivent
être protégés comme ils l'entendent à ce sujet.

Il n'y a rien de mal, rien de criminel dans le fait
qu'un négociant poursuit ses occupations ordinaires.
Il n'y a pas plus de mal à vendre un journal qu'il
n'y en a à vendre les articles le nouveauté, de la
quincaillerie, des épiceries ; mais certaines ligrsn
de commerce sont prohuibées, tandis que d'autres
peuvent ne pas l'être. Ce n'est pas le mal intrin
sèque de la chose qu'il faut considérer ; mais le
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fait que ces occupations peuvent nuire au droit
qu'ont les autres d'observer le jour du dimanche.

Si nous permettons à l'Armée du Salut de
distrilbuer des brochures de diverses sortes le
diniiianche, il s'agit alors <le savoir où nous allons
iettre la ligne de démarcation dans l'interpréta-

tion du mot " religieux." On a déjà signalé la
dliliciulté de la définition. Quelques colonnes de
nouvelles, un article de fond d'une nature reli-
lieuse, quelque sermon d'un prédicateur éminent

peuvent être introduits dans la pire des publica-
tions. L'honorable député dit que cette matière a
été éliminé de plusieurs, jecrois qu'il a dit de toutes
publications américaines Peut-être, et j'admets
avec lui que le journal du dimanche semble s'adres-
ser aux plus basses classes de la société. Je ne crois
pa quil en soit ainsi des quelques journaux cana-
dieus qui sont publiés tard le samedi soir, qu'on les
appellent journaux du dimanche ou du samedi soir.
Ils croient que les scandales et autres choses <le ce
genre, sont faits pour la lecture du dimanche, et
peu importe qu'ils soient publiés le samedi soir et
distribués ce soir-là ou le dimanche. Il semble que
les journalistes ont étudié le goût lu peuple à ce
:iijet et qu'ils le servent. Il est possible que ceux
quai vont à Féglise et assistent aux services religieux

sesoicienit peu d'acheter ces publications, et c'est
p"ir une autre classe qu'elles sont faites.

A tout événement, je suis de ceux qui pensent
que l'on devrait recourir à tous les moyens pour
tendre aussi parfaite que possible l'observance du
limtimche dasi ce pays. Je ne vais pas jusqu'à dire

qu'il y a lu mal dans certains genres d'amusements.
C'est en empiétant sur les droits d'autrui, en vio-
hait le repos du dimanche oit en gênant les autres
dans la jouissance <le leurs droits et privilèges reli-
gieux que 1 on cause lu tort.

Si ces amusements ont lieu dans uie société où
loti ne se soucie pas de ces choses, alors, il ne sau-
i ait v aîvoir aucune divergence d'opinions sur la
quest ion. Mais nous n'avons qu'à pénétrer seule.
tuent dtanis une de nos villes pour constater coin-
bien tout y est tranquille, le dimanche et, nous
n'avons qu'à aller dans d'autres endroits pour voir
combihien les choses sont différentes. Or, l'on pré-
teild que ceux (lui passent ce jour d'une manière
tout à fait différente sont gênés dans l'exercice de
leurs droits par les actes des autres et, quant ai moi,
juirai jusqu'à <lire qu'en ce qui a trait aux journaux
li dimanche, ils ne font aucun bien à la société et

je tcrOis qu'ils lui causent beaucoup de tort. Je n'irai
s jusqu'à dire avec l'auteur du bill qu'ils sont la

Vaouse aux Etats-Unis, de toute l'impiété, de l'inob-
servance dui dimanche, de toute l'absence de senti-
itments religieux que l'on remarque dans ce pays.
-le partage plutôt l'opinion de l'honorable député
de Bellechasse lorsqu'il dit que cela est le résultat
de leur éducation. Je c-ois qu'en définitive, toutes
ces choses feront revenir le pcuple à l'éducation
Première. Tout en croyant que les journaux du
dliiianche devraient être supprimés, vi qu'ils teu-
denît à augmenter les abus, je crois fermement que
tous ces maux, l'impiété, l'irréligion et l'inobser-
vaice lu dimanche naissent d'une mauvaise éduca--

31. LISTER: En ce qui a trait au bill en soi,
faire se peut qu'il n'ait pas été rédigé aussi bien
qtî'il aurait pui l'être, mais je crois qu'il est du
ievoir le ce comité de rendre un bill aussi parfait

quf- Possible une fois que le principe en est admis.

La première question quil nous faut décider, il ie
semble, c'est de savoir s'il doit exister une loi pour
l'observance du dimanche. Si une loi <le cette
nature se trouve dans nos statuts, on se demande
pourquoi des journaux seraient publiés le dimanche,
quand la loi défend à un cordonnier <le faire une
paire de chaussures, ou à un tailleur de faire un
vêtement, ou à tout autre homme de se livrer à son
travail le dimanche. La loi stipule, en ce pays,
que les gens ne vaqueront pas à leurs affaires ordi-
naires, le dimanche. S'il en est ainsi, pourquoi
mon honorable ami l'éditeur du Worldi, du 'lobe,
ou <lu Mail oui l'éditeur <le tout autre journal en ce
pays se livrerait-il à ses occupations ordinaires en
publiant et en distribuant ses journaux ?

M. HAZEN: Cela ne saurait se faire, aujour-
d'hui.

M. LISTER : C'est une question de savoir si,
aujourd'hui, nous pouvons le faire, ou non. En tout
cas, par soit bill, mon honorable ami propose de
rendre la loi plus claire qu'elle ne l'a été dans le
passé, de sorte qu'um journal ne devra pas être pu-
blié iti être vendu le dimanche. Il rend la loi par-
faitemîent claire en ce qui a trait à cette question.
Je n'irai pas jusqu'à <lire avec l'hionorable monsieur
que la publication d'un journal, le dimanche, coin-
porte autant de mal qu'il le dit, mais je prétends
que les journalistes ne devraient pas échapper à
l'obligation imposée à la société en général; et
lorsqu'un journal est publié le dimanche, on devrait
supprimer cet abus, à moins que le même droit ne
fût donné à toutes les autres classes de la société,
et l'effet produit par cet acte serait déplorable.

Mon honorable ami, le Solliciteur général, a ap-
porté, au sujet de la rédaction du bill, un argument
assez spécieux. Il a dit qu'en ce qui a traità l'ar-
ticle 1, pour convaincre de culpabilité il faudrait
prouver que l'accusé, non seulement publie le jour-
nal, mais qu'il le met en circulation, parce que le
mot "et" rattache les mots '<publie" et "met en
circulation." En ce qui concerne ce suiet, il est
facile <le faire deux délits en faisant un délit de la
publication et <le la mise en circulation du journal ;
c'est ce que l'on petit faire en supprimant le mot
"et" et en insérant le mot "ou," quand ce serait
uni délit de publier et de mettre en circulation et,
ainsi, l'individu responsable, l'individu qui, dans
mon opinion, devrait être puni, dans le cas où
quelqu'un serait puni, celui par qui le journai eiu
publié, seràit atteint. En ce qui a trait à la loi
criminelle, je n'approuve pas l'énoncé fait par le
Solliciteur général. Pour donner juridiction à cette
Chambre il 'est pas nécessaire que ce bill modifie
la loi criminelle.

M. CURRAN: Je n'ai pas lit cela. J'ai dit
qu'il était opportun de poser ainsi la question.

M. LISTER: Mon honorable ami sait qu'après
qu'il s'est écoulé quelques années il est nécessaire
de refondre la loi criminelle et de l'étendre aux
délits définis par statut postérieuremxîent âlarefonte.
C'est ce qui a toujours été fait dans le:passé et la
chose sera nécessaire à l'avenir, car, quelque habile
que soit un homme et quelque convaincu qu'il soit
qu'il a prévu .toute objection, l'expérience seule
peut dire où se trouve la faiblesse d'une loi crimi-
nelle ou de toute autre loi.

Durant la première ou la deuxième session qui a
suivi l'adoption de l'acte, <les amendements à la loi
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criminelle ont été passés en cette Chambre. De Fex pl<iuerai ce que je 'eux dire. L'article dit
sorte que ce iest pas uie objection importante à 1' Quiconque, le jour du $eigneur." De sorte que
ce bill que de dire que ce n'est pas un amendement l'on constatera que cet acte doit être commis le
à la loi criminelle. Il est incontestable que ce jour du Seigneur. Il poursuit:
parlement a juridiction. L'honorable député le
Bellechasse (. Ayot) peut très bien faire publie ou délivre quelque paier-nouvelles, journal ou
sentiment sur la manière dont ce bill touche aux revue périodique dans le but e le vendre ou de le distri-
croyances religieuses d'une partie de la population buer au ioyen de porteurs ou par la poste ce jour-là.
ou à la liberté du peuple; mais je crois, eCest ce quil y a relativement à la publica-
cas, exprimer les opinions de toute la population tion du journal, et lon verra <ue pour rendre, en
diu Canada en disant qu'à luinanimuité, elle appuiera vertu de cet article, une personie quelconque.
l'opiniioin qu'un jour par semaine devia être sanctifié sujette à être arrêté pour avoir publié un journal,
par le repos. la puldicatioi me doit être faite après iiimuic, le

J'approuve l'auteur du bill, lorsqu'il dit que la saneli. Il sera très facile, pour tout éditeur, (ui
lecture de ce genre de littérature produit un effet désire faire vendre in journal dans les rues, le
démoralisant. Assurément, la population peut Iinranclie, d'exécutertoutela besogneavantinuit,
passer une journée sans lire les télégrammes quielle le samedi, et puis, il pourra re pas être lu tout res-
lira dans les journaux du lundi et l'on ne fait rien iisable et ne pas être puni pour la part quil a
perdre enr stipulant qu'il sera, illégal de publier tit prise à la publicatioi <le ce journal.
journal le dimanche.

Je répete que le parlement fédéral a juridiction
incontestable dans l'espèce. Il est inutile de dis-
enter cette question. Cela ne fait pas partie des
institutions municipales du prys ; oit ne le pré-
tend pas, oit ne l'a jamais prétendu. Oit na jamais
prétendu, non plus, que cette question relevait <les
lois <le cette catégorie. Faire se peut que la légis-
lature de 'Ontrario-je n'ai pas de doute à ce sujet
-ait le pouvoir le décréter que c'est un délit et,
en faisant cela, qu'elle ait le pouvoir <le légiférer en
ce lui a trait à cette province ; tiais, conmne la
Confélér'ationi se compose de plusieurs provinces,
l'auteur (le ce bill agit sagement, je crois, en le
rendant applicable à toutes les provinces et, pour
rendre la loi uniforme, il est nécessaire que, s'il
faut. une législation quelconque, elle soit passée en
cette Chambre.

Sants m'attarder à faire une critique de l'article,
je- lis sars iésiter que le principe ilt bill est bon et
il sera lit devoilr <lut comuité, s'il tri-te ce prinîcipe,
de rediger ce bill dle manire à ce qu'il atteigne le
but que l'oli veut attemndre. . . ..

En ce qui a trait à l'article 1, je cr'ois ilu il est le
tm10nî devoir dans lirnert publie, d'appuyer le bill.

M. LISTER: Retranchez le mot "et ", puis, que
le bill s'applique à l'éditeur.

M. IIAZEN : Dans ce cas même, je crois que
cette disposition peut être éludée. Les mots "le
jouir di Seigneur'," dans mon opinion, devraient
être omis et l'article devrait se lire ainsi:

Quiconque. soit comme propriétaire, éditeur ou gérant,
imprime, publie et délivre quelque papier-nouvelles,
journal ou revue périodique, dans le but de le vendre ou
de le distribuer, au moyen de porteurs ou par la poste, le
jour du Seigneur.

Il tue semble que cet article atteindrait le but
que l'honorable auteur du bill veut atteindre. Cette
disposition atteindrait l'homme qui le vend et,
comme je l'espère, l'aiendenent conprendra le
cas <le l'éditeur du journal. Je ne crois pas que
tmon honorable ami ait répondu à l'objection soule-
vée contre le bill à la dernière session. Mais, outre
cela, M. le Présilent, j'approuve sous tous les rap-
ports, l'idée lue le dimntche <devrait être observée
d'une manière convenable et, tout en croyant que
la publication le journaux, le jour du Seigneur, est
une coutume répréhensible, une coutume qui, je
l'espère, ne s'implantera jamais dans ce pays, en

M. HXZE Ily a ci cequise attchei'il'a- tmême temps, je ne vois pas ra nécessite <te l abop-
tiM. î, ut:cIo y e e qui s ig-rar tion <le cette léilatiotme. Cependant, si l'on insiste
l'attenion d'le q'uteur due bijet àou'attenine du sur l'adoption du bill, j'annerais affder à mon hiono-l'attention e lauteul dt bi et à l'anttedtin iu rable ani (M. Charltoni) à le rendre aussi parfaiteontiitf:'-. On se r-appeller-r (lue, l'aimée dlertnière le
alors que le comité était à étudier ce bill, il fut cri- 'Iue possible.
tiqué à ce point ite vue ; qu'en vertu d u bill, il y Comme on l'a fait observer, les statuts de chaque
av-tt une dispoitinà'etfikd(e punitr le grçon ot <lsroisc de la Coufédération canadienrne renferment

l'iiiîlividri~~~~~~~ <(is letisi oi llsrbatle oîrax'effet dl'appliquer l'observance convenablet idd qeip vnatot dribuait les jti i aux s 1

iais il ne contenait aucune disposition à l'effet d' du Seigneur. Nous aons entendu l'enoncé
punir l'individu qui publiait le journal oui était fait, ce soir, que, dans la province de l'Ontario,

l'édteu duTor'onto Wfo).d a été condamné àintéressé àr sa publication. Si j'ai bien compris ,adtner dur orn Wori aîe etondpcan
l'explication <le l'honorable député qui a présenté ae , pour avoir pmubihe une édition spéciale de'
le bill, il a dit qu'il se proposait d'éviter cette ditli- ce journal, le di anche, dontrant les détails d'un
culté cette année. Je désire lui faire observer que, gan mutedie, qui avait éclaté en cette ville, dans
cette année, le hill prête à la même objection. La la it du samedi préecderrt. S'il en est amisi, où
plus grande partie de la matière publiée dans les est la nécessité dadopter in acte comme celn-ci
journaux vendus le dimanche, ainsi que j'en ai été en ce qui a trait a la provine de l'Ontario ?
informé, est composée le saiedi qui précède le jour M. CHARLTON : Il a été condané à $1
ie la publication et je prétends, qu'en vertu le ce id'amende, ce qui était tout à fait insuffisant.
bill, il serait très possible le publier un journal, de
le faire imprimer le samîedi et, que, si cette besogne M. HAZEN : Faire se peuit que cela ait été
éiait entièrement exécutée avant une heure, le insuflisant, riais la chose était à la discrétion du
dimanche matin, quand bien ième le journal set-ait magistrat qlui l'avait condaimné à l'amende. ,Je
vendu le dimanche, celui qui l'aurait inmprimé et Itsuppose que le statut établit un iaximuu etun
publié ne pourrait pas être poursuivi, tandis que le tnimiitium le peine et, évidemment, le magistrat a,
ga reoui liiil'aurait vendu dans les rîtes, porirtaitl'être. 1 jugé la cause avec indulgence et n'a imposé que le

M. LISTER.
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minimum de la peine, $1. Je suppose, cependant,
que si ce délit se répétait, aucun magistrat ne con-
damnerait à $1 l'éditeur d'un journal du dimanche,
et que, s'il y avait récidive, une amende plus foi te
serait imposée. ,

Il y a un jour ou deux, j'examinais un exemplaire
du premier journal de l'assemblée législative de la
province du Nouveau-Brunswick, et j'ai constaté
quun les premiers actes des membres de cette
assemblée, en janvier 1786, a été d'adopter une loi
intitulée: " Acte contre la profanation du jour du
seigneur, ordinairement appelé dimanche, et pour
la suppression le l'immoralité." D'autres lois ana-
logues ont été passées dans notre province, depuis
cette epoque et, dans les Statuts refondus (lu
Nouveau-Brunswick, il y a une loi portant ce qui
suit:

Quiconque, ouvertement, profane le jour du Seigneur,
ordinairement appelé dimanche, en chassant, jouant,s'amusant buvant ou en fréquentant des cabarets, ou en
faisant une ouvre servile (à l'exception des oeuvres de
charité ou de nécessité) paiera, pour chaque offense, une
amende n'excédant pas quarante sehellings, ou sera emn-
prisonné pendant unepérode n'excédant pasqoatre jours.

dle crois que, dans cette province, le public est
content-je n'ai pas entendu <le protestation-des
lois qui existent aujourd'hui, relativement à l'ob-
servance du jour du Seigneur. La population lu
Nouveau-Brunswick est religieuse; elle observe
convenablement le dimanche et je ne crois pas que
dans cette province l'on demande une législation
comme celle-ci. Je ne dirai pas que la loi de cette
province serait suffisante pour empêcher la publi-
cation d'un journal du dimanche, car je n'ai pas
examiné les actes subséquents. Je ne suis pas prêt
à dire, non plus, que les mots " ouvre servile" con'-
prendraient le travail exécuté pour la publication
d'ui journali du dimanche, mais je suis sous cette
impression. Quoiqu'il en soit, si quelqu'un coin-
iençait à publier un journal du dimanche, en cette
province, l'on demanderait une législation; à la ses-
sion suivante de la législature, qui rendrait cette
publication impossible.

Or, il y a, à mon sens, un obstacle qui s'oppose à
l'adoption d'une loi générale pour l'observance du
dimanche, et c'est le suivaut: Notre population est
formée d'éléments différents dans les provinces.
Ainsi, une grande majorité de la province de Québec
différe, comme race et comme croyance, d'une
girande majorité <le la population les autres pro-
vinces. Cette population a ses opinions et ses idées
eii ce qui a trait à l'observance du dimanche, et vu
qu'on n'y demande pas à grand cri de loi générale
de cette nature, et vu que chaque province a ses
propres lois-et ces lois, autant que je puisle savoir,
sont satisfaisantes, pour que ce jour soit observé
convenablement-vu, aussi, que les provinces sont
coiposées d'une population différente en ce qui
concerne la race et la religion, il tue semble qu'il
i est pas nécessaire de passer cette loi, dans le
miolent. Ce serait là, je crois, une législation
passée simplement dans le but de légiférer et non
pas pour atteindre un bon but. Je ie veux pas du
tout jeter du louche sur les motifs (lui ont animé
l'honorable député (M. Charlton), lorsqu'il a pré-
selité le bill, ni jeter du louche sur le principe
du bill, car j'ai foi à l'observance convenable
lu dinanche, et je serais désolé devoir, en ce pays,

quelque chose qui ressemblât au dimanche comme
'<n Fobserve en Europe; ce qui est une honte pour
quelques pays du -vieux continent: miais je prétends

qu'il n'y a pas de nécessité générale pour que la
Chambre des Communes du Canada adopte aujour-
d'hui ce bill.

M. FOSTER : C'est avec beaucoup d'hésitation,
M. le Président, que je me lève pour prendre part
à ce débat qui a pris les proportions d'un débat,
en très grande partie légal. Je ne toucherai pas
beaucoup à cette partie de la question, mais, en
même temps, j'aimerais dire un mot ou deux, rela-
tivement à la signification de l'article. Comme
beaucoup d'autres qui ont parlé, je crois que le but
(lue veut atteindre l'auteur du bill, par cet article,
la législation provinciale l'atteint probablement
d'une manière assez satisfaisante ; et à plusieurs
points de vue, il vaudrait peut-être mieux laisser
les provinces légiférer sur cette question, chaque
province pour elle-même. Cependant, je suis prêt
à voir un avantage sur.lequel d'honorables députés,
ayant des idées différentes ou ayant les mêmes
idées, insisteront peut-être: c'est l'avantage que
procurerait le fait (le voir la plus haute législature,
le parlement central du Canada, traiter la question,
quand bien même il ne ferait rien autre chose que
de répéter les lois qui existent déjà dans les statuts
de la plupart les provinces. On attirerait l'atten-
tion du public à ce sujet et ce serait une nouvelle
affirmation du principe et, peut-être, sous certains
rapports, une affirmation plus forte q ne si c'était
une loi inscrite dans un statut provincial.

Voilà pour cette partie de la question.
En ce qui a trait aux journaux du dimanche,

bien que, dans mon opinion, ce ne soit pas la
source de tous les abus, quant à moi, je vois assez
de journaux pendant six jours de la semaine, pour
désirer de grand cœur qu'on m'en débarf-asse le
dimanche. Naturellement, tout dépend de la qua-
lité élu journal. Je ne sais pas si l'on ne peut pas
prétendre que les grandes éditions du samedi de
nos journaux quotidiens et hebdomadaires sont, à
tous égards, des éditions lu dimanche. Ces édi-
tions sont plus grandes que l'édition quotidienne,
contiennent plus de matières et (les matières variées,
beaucoup de littérature et de gravures, etc., et, si
l'on publie une grande édition le samedi, c'est, je
suppose, parce qu'elle arrive aux abonnés le jour
où ils ont plus de loisir et que, en réalité, ce journal
est, pour un grand nombre des familles où on le
reçoit, un journal qu'on lit le dimanche. Naturel-
lement, la qualité lu journal sera la mesure. du
bien ou du mal, et un journal du dimanche pourrait
être aussi moral et aussi bon qu'un journal publié
un jour de semaine.

L'histoire des Etats-Unis nous a prouvé-et c'est
le pays le plus rapproché de nous et où nous pou-
vons le mieux constater ce que font les journaux
du dimanche-l'histoire des Etats-Unis nous a
prouvé, dis-je, qu'il n'y a aucun doute que ces jour-
naux tendent à produire toute autre chose que du
bien, et, quoique, d'après moi, ils n'aillent pas
aussi loin que l'a dit mon honorable ami, nous pou-
vons facilement constater que l'effet n'en est ni
salutaire ni avantageux. J'espère que jamais, au
Canada, nous ne serons affligés du fléau de ces jour-
naux du dimanche, comme le sont neuf sur dix de
ceux qui sont publiés aux Etats- Unis. Je ne crois
pas que ce que chacun de nous en connaît prouve
qu'ils deviennent meilleurs. mais ý ce q ue nous en
connaissons prouve plutôt qu'ils tendent à créer de
la sensation et que, -à cause <le cela, ils font moins
de bien.
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Et après avoir comparé le débat de l'an dernier répondrait aux vues de mon honorable ami, le chef
a celui (le cette année, je dois dire que le premier de la Chambre.
article, à part certaines critiques raisonnables que
l'on pourrait efi faire, ne me parait pas contenir M. LISTER: L'article a cet inconvénient que
beaucoup le matière à contestation, si nous devons la poursuite devra prouver non seulement la publi-
en accepter le principe. D'après moi, il comporte cation, mais la distribution. Est-ce l'intention de
moins que le premier article du bill que la Chambre l'honorable auteur du bill que la publication sera
a adopté l'année dernière, et, vu qu'il comporte illégale? ])ans ce cas, pour rendre la chose parfai-
moins, c'est, je crois, une amélioration, parce qu'il tement claire, ne vaudrait-il pas mieux retrancher
va il la source et atteint l'éditeur du journal. Si le mot ' et " et insérer le mot '" ou." De cette façon,
le journal est arrêté là, naturelleinent, la publica- on ferait un délit de la publication ou de la distri-
tion et la vente en sont arrêtées le dimanche. bution d'un journal.
1)'après ce q ue j'ai compris, je ne crois pas que le
bill empêche le travail de la préparation du journal M. CHARLTON : Oui.
du lundi ; mais je crois que, sous ce rapport, l'ar- M. DICKEY : L'honorable député, je l'espère, a
ticle serait plus explicite si l'on adoptait la recoin- étudié avec assez d'attention l'effet de la suppres-
neandtion faite par l'honorable ejpute de Samt- sion dans le premier article, des mots " quicon-

g et fuset P, e ples mots dans le i-lu afi- 1 que, le jour dt Seigneur, publie," parce que, alors,
qu«l ny eitpet d'quioqu qunt it ouret lueledélit créé var le bill serait lat publication d'un

qui ie y eut pas d'équivoque quant au jour et (ue papier-nouvelles, dans l'intention (le le vendre le

du hissle jour du Seigneur ; de sorte que, si vous publiez un

ltivemnent.à l'article concer-nant la distribu- Ijournal le mercredi, dans l'intention <le le vendre
le dinanche suivant, vous commettriez un délit

tion gratuite de pubhieatios religieuses le jour du d'après le bill. Assurément, si vous adoptez le
Seigneur, il est moins restrictif quc l'article ama- bill, il doit contenir les deux choses ; il faut que la
loue c>ntenu a le Caill de l' nuée deî'ir e et tel esogne soit faite le joui- <li Seigneur, soit la lis

qu'<lotèlia' l (hnnbr niis e roi quily adutribution, soit la publication. mais, assurément,
ljon idans la prétention que cet article, tel qu'il est, vous n'allez pas faire un délit de la publication
pourai-it-faire se peut guil n'en soit pas ai1i- d'un papier-nouvelles, un jour de semaine, dans le
être interprété connue smîpr-imait dles ouvrages l eedetreintrprte omm supriantdesouvage but de le vendre le dimanche. Je crois que l'hono-
e iéli sn pet gratcl et qe Pn diti as rable <dépté de Queen (IM. Des admettra aveclsécoles dui diimanche. Dans plusieîu-s écoles f l i q- tel serait l'effet(l]-eèvmn(ecs

dinmanche. l'on distribue les ouvrages et des revues
périodliques qui ne sont pas lu tout gratuits, mais mots.

(lui sont payés en r'alité par les contributions les . M. DAVIES (. P. - E. Je n'ai aucun doute là-
élèves ou des professeurs, quelle que soit la facon dessus.
dont ces contrilutions sont recueillies. En conse-
quence, ces publications sont payées tout comme M. DICKEY Je dois <lire que je n'ai pas le
si l'on y souscrivait régulièremient. moins du monde changé dl'opiniion au sujet de cette

C'est une question qlui mérite d'être étudiée, afin législation. J'ai déjà parlé dans le même sens. Je
de constater si l'article suppriie en réalité ce genre crois qu'il est très malheureux qu'une législation
de littérature. Dans mon opinion. il ne seiait pas comme celle-ci soit présentée d[ans cette Chambre.
bon qu'il fût supprimé. l¢n sonnie, quant a moi, C'est, entre toutes, une question d'intérêt prvincial,
je n'ai aucune objection il l'adoption lu premier en ce qu'elle est surtout une question de conscience
article, après l'avoir modifié dans le sehîs dont j'ai pour les citoyens des diverses parties <lu pays.' La
parlé, sices modifientions serecommndentà l'appro- discussion qui vient d'avoir lieu le dénontre clai-4
bation <le la Chambre. renient. Quel est le délit qui est en réalité visé ici*

Est-ce il la circulation des journaux dans les rues,
M, CHARLTON Je do<is expm'ier na grande au travail d'impression ou à la lecture que l'on.

reconnaissance au chef <le la Chambre. pour la objecte? Toutes les raisons données étaient dirigées
manière dont il a traité cet article. Mon désir, contre la lecture des journaux du dimanche. Or,
conne auteur du bill, est d'en faire une loi appli- cette Chambre va-t-elle entreprendre de surveiller
cable et d'éviter toutes les dificultés et les points les mSurs des gens, <le décréter qu'ils ne liront pas
faibles que l'on peut signaler ou que la Chambre le dimanche, un certaio genre de littérature, qu'ils
peut suggérer dans sa sagesse. La reconman- ne liront rien, je suppose, que la bible ou leur livre
dation faite par mon honorable ami, le député de prières. Il n'appartient certainement pas à
le Saint-Jean (M. Hazen), a fait sur moi une l cette Chambre de légiférer sur cette question. ,Je

impression très favorable. le crois que la umodifi- crois qu'il vaut beaucoup mieux que la question, si
cation qu'il recomnmiande améliorerait le bill, qui 1 tant est qu'elle doive être résolue, le soit par les
se lirait ainsi : législatures provinciales, par <les hommes que les

questions soulevées par le bill intéressent le plus
Quiconque, soit connue propriétaire, éditeur ou gérant près. Je ne doute pas que nous ayons le pouvoir

junpriune, publie et délivre quelque papier-nouvelles, our- I d'adopter le bill, mais qe ous uonos conmet.nal on revue périodique dans le but de le vendre ou de le
distribuer, le jour du Seigneur. trions une erreur en nous occupant le cette ques-

tion.
Eu même temps, j'accepte volontiers la recoim-

niandation faite par l'honorable député (le Grey- M. JEANNOTTE : M. le Président, jusqu'à pré-
nord (M. Masson) de retrancher le mot " gratuites" sent tous ceux qui ont pris part à la discussion de
et d'ajouter les mots " écoles lu dimanche, réunions ce projet de loi ont parlé le leurs provinces en par-
ecclésiastiques et religieuses."- Je crois que ces ticulier. Les uns ont dit que dans la province du
deux modiications amélioreraient le bill qui, alors Nouveau-Brunswick, de même que danst la Nou-
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velle-Ecosse, il existait une loi sévère contre tout
travail du dimanche. D'autres ont parlé d'une
loi semblable existant (ais la province d'Ontario.
On a même cité le cas de l'éditeur du Globe,
de Toronto, qui a été condamné à une piastre
d'amende pour avoir publié son journal le di-
manche, à la suite d'un grand incendie. Si celui
qui a publié un extrait <le journal le dimanche an-
nom;ant qu'un grand malheur était arrivé peut
être condamné à une piastre d'amende, quand il
n'a causé aucun scandale ni aucun mal, je me de-
mande comment il se fait que l'on puisse rencon-
trer tant de gens ivres, tibulant et se bouncul:nt,
gui eependant ne seront condamnés à rien du tout ?

I )ans la province de Québec, nous avons une loi
excessivemienit sévère sur l'observance du dimanche;
c'est le chapitre 23 les Statuts Refondus du Bas-
Canada. J'en connais quelque chose ayant été
échevin de Montréal pendant dix aius, et président
du comité le police, j'ai eu l'occasion d'en ordonner
l'application. D'après cette loi, une pauvre femme
ne peut pas vendre de sucreries sur la rue sans
s'exposer à aller en prison ou payer l'amende.

Non seulement on ne petit pas travailler le
dimanche, mais une pauvre femme n'a pas le droit
de vendre un verre <le bière d'épinette sans s'ex-
pser à payer l'amende. ,Cependant, nous sommes
généreux à Montréal, nous avons pitié les pauvres
et nous aimons à les. aider. Or, il y a huit ans
environ, on a proposé la passation dun règlement

nicipal à l'effet de permettre aux pauvres veuves
et aux femmes sans ressources,qui vivent <le charité,
de vendre le dimanche les sucreries, des pipes et (le
la bière d'épinette. Tout leur fonds de commerce,
en général, ie dépassant pas le niontapt de deux
piastres. Lorsque ce. règlement est venu devant
le conseil de ville, sir John Abbott, qui était alors
maire le Montréal, nous a fait observer qu'un tel
tègleimîent était uitra rires parce qtue nous avions
iue loi dans les statuts défendant tout tratie le
dimanche. Cette loi était le chapitre 23 des Statuts
Refondus, que j'ai cité il y a tut instant. Il se lit
comme suit :

Nul marchand, colporteur, regrattier, aubergiste, ou
muitie personne tenant une maison publique de quelque
description que cesoit, dans aucunepartie du Bas-Canada,
ne vendra, ni ne détnillera des effets, denrées ou mar-
chandises, vins, spiritueux, ou aucunes autres liqueurs
fortes le dimanche, et toute personne, de la description
suiýite. qui vend ou détaille des effets, denrées, ou mar-
chandises, vins,spiritueux ouautres liqueurs fortesce .iour-
la encourra pour la première contravention, une amende
uiii n'excédera pas vinqt piastres, etpour chaque récidive,

une amende de pas moins de vingt piastres, ni de plus de
qu1rante piastres."

Conîune l'honorable promoteur de ce projet <le
lii pense qu'une piastre d'amende n'est pas suti-
sante pour la publication d'un journalle dimche,
il devra trouver que dans la province de Québec
nous avons une loi ayant une sanction suffisamment
forte, puisqu'elle excède même celle de son propre
hill. -le crois donc que, pour la province d k
Québec di moins, nous n'avons pas besoin de ce
projet (le loi, et nous sommes tellement en faveur
de 'autonoine provinciale, que nous ne voulons
pas que le pouvoir central vienne nous imposer <les
lois de police. Nous avons les moyens de faire
notre police nous-mêmes, et nous la faisons bien.

J 'aimerais demander à l'honorable 'promoteur
le ce bill,-je sais qu'il comprends le français et il
pourra me répondre,-s'il y a en des pétitions
venant <le la province de Québec et demandant la
passation d'une loi semblable ? Je n'ai pas à in'oc-

cuper de la province d'Ontario ; mais je ne pense
pas que dans la province de Québec une seule per-
sonne ait signé une pétition demandant telle légis-
lation.

Dains la section première, il est dit queles journaux
ne pourront être livrés à la poste le dimanche, car
j'y lis les mots " porteurs ou par la poiste ce jour-
là." Dans nos campagnes, nos cultivateurs vont
au village généralenent le dimanche. Et c'est
surtout le cas pendant la saison <les travaux, comme
à l'heure qu'il est, où l'on fait les semences, au
temps de la récolte et de la confection( des guérets,
en automne. Nos cultivateurs profitent du liman-
cle pour aller au village, où ils ne manquent pas
d'aller au bureau de poste retirer leur journal.
Comment nos cultivateurs feront-ils si on empêche
les bureaux de poste d'être ouverts au public ce
jour-là, et le livrer le journal à l'adresse de nos
cultivateurs ? Nos cultivateurs se font un devoir
d'assister le diianche aux offices religieux, et ils
profitent de la circonstance pour retirer di bureau
le poste ce qui est i leur adresse. Si ce projet de

loi était adopté, le cultivateur serait obligé de
perdre sou temips pont faire une chose qu'il lui est
si facile de faire maintenant le dimanche. Perdre
son temps, c'est une considération quli en vaut la
peine, car les temps que nous traversonus sont durs,
et la terre ne pousse guère. Malgré cela, il sera
obligé, le lundi, si ce bill devient loi, de perdre une
demi-journée peut-être pour avoir soin numéro <le
la Patrie, diu Monde, <le la Minerre et même du
Wli/ns, car je ne dois pas oublier <le mentionner

ce pieux journal. Le maître de poste qui livrera
un numéro de journal .le dimanche sera passible
d'une amende ; c'est le projet de loi qui le dit, du
Moins la version franîçaise, car je ne comprends pas
bien l'anglais, Voici ce que dit le hill: "Quicon-
que le jour lu Seigneur, soit comme propriétaire,
éditeur ou gérant, imprime, on publie ou délivre
quelque papier-nou velles, journal ou revue périodi-
que, dans le but de le vendre ou <le le distribuer au
moyen de porteurs ou par la poste ce jour-là ; qui-
conque vend qulque papier-nouvelles ce jour-là,
est réputé coupable d'un acte criminel."

Alors coinmnt nos bons compatriotes de la cai-
pagne dont quelques-uns demeurent même à neuf
milles du village, comment vont-ils faire pour avoir
leur journal le dimanche après la messe. Ils ne
pourront pas l'avoir au bureau de poste, le maître
de poste n'ayant pas le droit de le donner, De voui-
dra pas s'exposer à commettre ce grand crime.

M. BRODEUR : Il n'est pas permis d'imprimer
un journal ce jour-là.

M. JEANNOTTE: Oh ! pour ce qui concerne
l'impression d'un journal, il n'y en a pas d'impti-
mter le dimanche. Jamais le Wihie-s, par exemple,
est imprimé le dimanche. Les journaux du matin
sont imnprinmsés dans la nuit et je crois que le travail
se fait entièrement avant minuit, le samedi soir.
Je ie crains pas d'affirmer qu'il n'y a pas uin seul
journal imprimé le dimanche, au moins dans la pro-
vince de Québec. J'irai plus loin, et pour prouver
qu'il ri'y a pas lieu de craindre que l'on viole le
le repos du dimanche ciez nous, je dirai que les
imprimeurs comme les autres personnes qui tra-
.vaillent dans des ateliers de journaux, ne veulent
par travailler le dimanche. Non seulement ils ne
veillent' pas travailler le dimanche mais ils -ne
veulent même pas 'travailler la semaine plus de
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huit heures par jour. En présence d'un tel état de
choses, comment pouvez-vous supposer qu'un pro-
priétaire (le journal trouvera des ouvriers disposés
à violer le repos du ldimanche. Dans la province
de Québec, nos ouvriers ne veulent travailler que
huit heures par jour et vous n'en trouverez pas un
seul qui consentira à travailler le dimanche. Il va
sans (lire que je parle <le ma province et non pas
d'ailleurs.

Mais ia plus forte raison pour opposer ce bill-ci
c est que je ne veux pas que le pouvoir central s'ar-
roge l'exercice d'un droit que les autorités provin-
ciales sont en mesure d'exercer elles-mêmes, et
qu'elles ont exercé de fait connue je Fai prouvé
tout à l'heure. Dans d'autres questions pour le
moins aussi importantes que celles <le l'observance
du diianche-du moins dans l'état actuel des
choses, pour ce qui concerne la manière dont notre
population observe c jour-là-nos amis d'Ontario
semblent se scandaliser sur le fait que l'on veut
intervenir dans les affaires locales. Mais je ferai
observer qu'une loi sur l'observance du dimanche
obligera les catholiques comme tous Is autres
citoyens le ce pays. S'il est bon d'intervenir dans
les affaires locales pour ce qui concerne cette ques-
tion-là, pour-quoi done se scandaliseraient-ils tant
quand il s'agit (le nos écoles ? Je ne vois pourtant
pas quelle différence il y a. Nos amis d'Ontario ne
veulent pas toucher aux écoles, alors pourquoi in-
tervenir dans les lois de police provinciale? La
publication <le nos journaix dans la province de
Québec est faite par des compagnies qui ne sont
pas venues ici pour se faire incorporer ; elles sont
incorporées en vertu dle chartes locales et non pas
en vertu (le chartes fédérales. Ces journaux en-
seignent à notre population de pratiquer les bonnes
neurs, car nous ne permettons pas à aucun journal
d'être publié dlais la province le Québec s'il n'en-
seigne pas la pratique des bonnes moeurs. Quand
un journal ose faire le contraire, non seulement la
publication en est condamuée, tmais-si le proprié-
taire persiste, il est arrêté et mis en prison. il n'y
a donic pas besoin d'avoir aucune crainte sous ce
rapport. Je dis cela pour rassurer les députés (les
autres provinces. En politique, nos journaux peu-
vent <lire ce qu'ils veulent, mais lorsqu'il agit le
questions <le morale, nos lois <le police sont assez
sévères pour réprimer tout abus.

Maintenant, je lis que, partant le ce principe
là, si nous prétendons que nos journaux n'en-
seignent pas d'immoralité, nous pouvons les lire le
dimanche connue aucun autre jour. Je ne dirai
pas que cette lecture vaut celle <le la Bible dans
tous les cas, mais elle peut être meilleure quelque-
fois, parce que je puis tenter <le lire la bible et la
mal comprendre ; tandis que pour lire un article
<le journal, s'il s'agit le politique surtout, il suffit
que je sache lire un peu pour la cottprendre, ou du
moins, si je ne le comprends pas, je ne m'égarerai
point.

Je dis lonic que pour nous, le la province le
Québec, je réclame le droit exclusif <le faire nos
règlements de police ('après les lois qui nous
régissent. La province <le Québec s'oppose à ce
que le parlement fédéral lui impose les lois inu-
tiles. Nous ne croyous pas que le parlement doive
intervenir dans les affaires locales comme celle <le
l'observance du dimanche ; car, dans des iatières
plus graves, celles par exemuple ou il s'agirta le la
lilberté les citoyens, le gouvernement fédéral pour-
rait encore ittervenir. Nous n'avons pas trop <le

M. JEANNoTTE.

libertés lans les provinces et nous voulons conti-
inter à exercer celles que nous avons. .

Je <lis donc que ce bill ne devrait pas être mis
dans nos statuts, parce qu'il n'aura presque pas
d'effet pratique.

En effet, la section quatre, qui défend les excur-
sions le dimanche, soit en bateau à -vapeur ou en
chemin <le fer, sous peine d'amende, contient un
proviso qui se lit contmie suit:

Pourvu que rienl de ce que contient le présent article ne
soit considérés comme défendant le transport ordinaire
de passagers autorisé par statut provincial.

-Je mte demande alors à quoi va servir ce bill si la
législattre locale a le droit de permettre aux coin-
pagnies de chemins de'fer ou de bateaux à vapeur de
faire des excursions le dimanche dans les provinces.

Cette section quatre devient donc lettre morte.
Je tic comprends pas bien pourquoi on a mis cette.
section laits le projet de loi.

C'est la première fois, il nie semble, qu'il est
décrété que l'on manquera à l'observance du di-
tnanche par-ce qu'on ne l'observera pas de la même
manière que ceux qui ne pensent pas comme ious.
C'est la première fois que l'on entenîd dire que
nous, qui sommes d'honnêtes gens, et qui pensons
bien remplir nos devoirs religieux, nous commet-
toits un acte anti-religieux, lorsque nous faisons ce
que nos lois et notre conscience nous permettent de
faire le dnnanche. 'Iais alors, toute personne qui
ne pense pas contne nous peut venir nous dire.: si
vous faites telle chose le dimanche, vous pécherez
et votus en serez puni, parce que vous avez coummis
un acte eriminel.

Eh bien ! si la liberté de conscience existe au,
Canada, ce. projet de loi n'a pas sa raison d'être.
Les juifs ne pensent pas comme nous ; les protes-
tants ne pensent pas comme nous, catholiques.
A.-t-on cependant jamais vu les catholiques, dans
la Puissance du Canada. s'ériger en censeurs des
protestants sur leur manière d'observer le dimant-
cite. Le juif ne pèche pas en n'observant pas le
dimanche, puisque c'est le satmedi qu'il observe, et
allons-ntots lui imposer malgré lui une 1Qi qui ne
concerne ntillemîent sa conscience? Allons-nous
l'obliger en conscienee à observer tel joiur en parti-
culier coime jour du Seigneur ?

M. LAURIER: C'est ce que l'on fait actuelle-
ment.

M. JEANNOTTE : Oui, la chose est faite en ce
qui concerne son magasin, mais chez lui, il peut
faire tout ce qu'il voudra. Ici, c'est ni plus ni
moins la violation <lit domicile privé que consacre
ce projet de loi. Oit va donc beaucoup trop loin.
Je termine maintenant en disant que je crois que
ce projet de loi, qui est bien connu d'ailleurs, ne doit
pas concerner la province de Québec, vu que nous
avons une loi bien claire, bien nette au sujet de
I'gbservance dut dimanche. De plus, dans nos villes
et nos -municipalités, généralement, lorsque la loi
est trouvée inisuiisante, nous passons <les règle-
ments. J'en connais quelque chose, 'ar j'ai été
dans l'obligation de voir à la mise en force
le règlements de ce genre adoptés dats le -but- de
faire mieux observer le jour du Seigneur. J'ai
toujours cru que le dimanche est généralement
bien observé. J'ai toujours cru aussi qu'après les
otices divins, ce jour-là, il n'était pas mtal de lire
un journal, <le quelque couleur politique qu'il fût,
de fumer un cigare et de prendre un verre de bière
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honnêtement et tranquillement. De plus, que tout
cela était préférable que de.faire comme quelques-
uns, et d'aller par exemple, dans les hôtels, dans
les salles (le réunions, dans les clubs, et d'y passer
son temps à jouer aux cartes, à fumer, et à faire
autre chose généralement peu approuvé, parce
qu'en agissant ainsi on ruine sa santé, parce que
cela déplaît à nos femmes et à nos enfants; et en
troisième lieu, parce que, en s'abstenant de ce genre
d'anmsement, on économise de l'argent, ce qui peut
aider à ceux qui nous sont chers.

De plus, je prétends qu'il n'y a pas le mal lors-
que je passe sur la rue un dimanche, de m'arrêter
acheter un cigare, deux ou même quatre, d'en allu-
m)er un et (le le fumer en me rendant à l'église.
C'est même à mon avis un bon moyen de ne pas
m'occuper <le mon prochain. Pour nous, catholiques,
c'est là notre manière d'observer le dimanche. Nous
fumons après les offices, nons croyons que nous pou-
vons nous amuser, chanter des chansons qui ne sont
pas tout à fait des cantiques, niais au moins pen-
dant ce temps-là on ne parle pas du prochain.

En sonne, je crois que ce projet de loi est inutile.
Je crois même qu'il n'aurait jamais dû venirdevant
la Chambre, parce qu'il n'est pas de nature à nous
recommander auprès des peuples étrangers. Je ne
parle pas des Etats-Unis, car là on n'est pas bien
scrupuleux. Je parle des autres nations. C'est
nous faire connaître désavantageusement par des
étrangers. En effet, ceux qui liront ce projet de
li penseront que nous négligeons nos devoirs reli-
gieux, et comme je suis très soigneux de la bonne
réputation du pays, je crois qu'une loi de ce genre
est <le nature à nous nuire auprès des étrangers.
Jusqu'à présent, le Canada a joui de la réputation
dêtre le pays le plus religieux ; non seulement les
catholiques, mais aussi les protestants ont contribué
à acqutrir au Canada cette belle réputation. C'est
là pour nous un beau compliment.

Lorsque mous jouissons d'une aussi bonne répu-
tations, allons-nous, par ce bill, <lire à ceux qui
ont une si bonne opinion du Canada : Vous êtes
tonbés dans une grande erreur, ce que vous avez
cru jusqu'à aujourd'hui est erronné. Nous n'acomn-
plissons pas bien nos devoirs religieux, catholiques
aussi bien que protestant, dans la Puissancç du
Canada. Nous savons si peu observer le jour dIu
dimanche qu'il a fallu qu'un député protestant qui,
en natière religieuse, ne pense naturellement pas
comme nous catholiques, mettredevant la Chambre
et s'efforce de faire adopter un bill pour obliger les
gens à mieux observer le dimanche, et cela sous
peine d'aller en prison ou de payer l'amende.
("est là un bien mauvais compliment à nous faire,
catholiques comme protestants. (Texte.)'

M. TISDALE: Avant lue le vote soit pris, je
dois certainement m'opposer à une partie de cet
article. l'ai toujours été fortement opposé à toute*
intervention fédérale dans les affaires des provinces,
à toute coercition· des provinces par le parlement,
fédéral, et chaque province a le droit de légiférer'
par elle-même sur la question qui nous occupe. Je
'oppose à ce qu'on fasse un acte criminel de la

vente <le journaux par de jeunes garçons et à ce
qu'on expose ceux-ci à la prison. L'élucation intel-
lectuelle et morale reçue par le peuple le portera
sûremient à repousser toute législation décrétant

'i.un petit vendeur allant nu-pieds et offrant un
journal en vente soit puni comme un criminel. Si
la (hamobre est d'opinion que la vente des jour-

naux, le dimanche, doit être prohibée, je suis
prêt à me rendre à cette opinion, muais je ne me
lierai pas certainemnent à un article faisant un acte
crirninel de ce qu'un petit vendeur offre un journal
en vente.

M. LISTER: L'honorable député n'a évidem-
ment pas beaucoup de sympathie pour le bill, et il
va chercher loin une excuse pour voter contre le
premier article. Il descend à l'article 5 et il cher-
che une excuse dans ce que cet article impose une
amende au petit vendeur dc journaux qui va nu-
pieds. Eh bien'! l'article 1 ne se rattache en rien à
l'article 5. Quand nous en serons à celui-ci, il se
trouvera sans doute d'honorables députés qui au-
ront tout autant de sympathie que le préopinant
pour le petit vendeur de journaux qui va nu-pieds,
et qui verront à ce qu'aucune injustice ne lui soit
faite. L'article que nous discutons a trait à la
vente et à la publication d'un journal le dimanche.
Approuve.t-il cette vente et cette publication ? S'l
ine l'approuve pas, il ne devrait pas être embarrassé
pour appuyer cet article.

M. TISDALE : Je refuse de ie lier à la propo-
sition qu'on devrait faire un acte criminel dia fait
qu'un petit vendeur vend des journaux le dimanche.
Si, à une phase ultérieure du bill, nous pouvons dis-
cuter la question de soustraire le petit vendeur de
journaux à toute punition, je laisserai passer cet
article ; mais si, en.le laissant passer je suis empê-
ché de faire ce que je viens le mentionner, je
voterai en faveur de la motion.

La proposition est adoptée et le comité lève sa
séance.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 10.30 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 9 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PiuÈRE.

OBSERVANCE DU JOUR DU SEIGNEUR.

M. CHARLTON : Je propose que cette Chamlre
se forme, lundi prochain, en comité général pour
considérer de nouveau le bill (n 2) à l'effet d'as-
surer la meilleure observance du jour du Seigneur
ordinairement appelé Dimanche. L'attitude prise
par le comité de la Chambre, hier soir, peut être
difficilement interprétée comme une condamnation
réfléchie du bill maintenant soumis, et même si elle
pouvait être interprétée ainsi, il ne conviendrait
pas d'accepter la décision d'une minorité-une
soixantaine de députés soulement étant présents-
comme L'expression de l'opinion de toutelaChambre..
Si le principe du bill doit être condamné, il devrait
l'être par un vote de toute la Chambre sur division.
L'action du comité, composé seulement d'une faible
partiecde la Chambre, ne devrait' pas être accepté
comme un jugement final:sur cette question. . Si la
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Chambre n'est pas prête à condamner le principe
du bill-un vote prochain décidera ce point-il est
des plus opportuns d'en examiner les détails.

Un seul article a été examiné, hier soir ; mais
aucune <lécision n'a été prise sur cet article, et
'auteur du bill n'a manifesté aucune intention

d'accepter des modifications on amendements.
La motion pour faire lever la séance du comité

a été proposée avant tout exana-n de l'article, et
elle a été proposée par le premier député qui se
soit levé pour s'opposer au bill. Et cette motion,
soumise il la Chambre sans aucune des raisons
données dans la discussion subséquente, futadoptée.

Le bill se compose de trois articles et aucun (le
ces articles n'a été discuté, hier soir.

L'un d'eux a été accepté, l'année dernière après
avoir été modifié, et celui qui a été soumis, hier
soir, a été accepté, l'année dernière, avec une
mnodification.

L'un des deux articles qui reste est d'une grande
iiportance relativement au trafic et transport par
voie ferrée, le jour du dimanche, et son importance
lui donne au moias droit à un examen de cette
Chambre.

Dans ces circonstances, je ne crois pas devoir
commencer maintenant le débat sur le principe du
bill ; muais je prétends que ce bill mérite notre
attention et que ceux qlui en demandent l'adoption
ont droit l ce que la Chambre se prononce formelle-
nient pour ou contre son principe.

Si les honorables députés ne sont pas prêts à
paraître dans une division et à montrer par leurs
votes qu'ils ont condamné le principe du bill, ce
bill devrait être replacé sur l'ordre du jour et sou-
itis à l'examten le la Chamlbre. Je demande seule-
nient un loyal examen du bill. Je nte tiens pas
mordicus i ses dispositions telles qu'elles sont for-
mnulées. Je suis prêt à faire toute concession rai-
sonnable ; mais je désire que le bill soit traité
courtoisemtent par la Chambre.

La motion est adoptée.

COMITÉS.

Sir ADOLPHE CARON : Je propose que M.
Geoffrion et M1. Tisdale soient ajoutés au comité
perttanent des privilèges et élections, et que M.
Geoffrioi et M. McIsaac soient ajoutés aux comités
permanemnts des chemins de fer, canaux et télégra-
plies, bancltes et commterce.

La niotion est adoptée.

RAPPORT.

Le 27e rapport annuel du départeient de la Ma-
rine et des Pêcheries, pour l'exercice 1893-94.-(31.
Costigan.)

ACTES DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES.

M. MONTAGUE : Je propose un bill (n° 68) à
l'effet de iodifier le nouveau l'Acte des élections
fédérales.

Commte les honorables députés le savent, en con-
fortmité de l'Acte des élections fédérales et de ses
atmendements, les élections dans tous les comtés
sont tenues le iênme jour, si ce n'est dans quelques
comtés qui sont spécialement exceptés par cet
acte. Ces exceptions comiprennent - Algona et
Nipissintgue, danîs la province Ontario ; Gaspé et

M. CRAlTN.

Chicoutimi et Saguenay, dans la province <le Qué-
beo; Caribou, dans la Colomnbie-Anglaise. Mais
en conforimité de l'Acte de remaniemnent passé en
1892, le district de Caribou est anne:é au district
électoral le Yale, le nouveau comté devant être
connu sous le nom de district <le Yale et Caribou.
Il le conviendrait pas le conmtencer d'élection à
une certaine date dans la moitié du comté et de la
terminer à une autre date dans l'autre moitié.

L'objet du bill actuel est donc le prescrire que
l'élection se tiendra, le mêtme jour, damns tout le
conté.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

LISTES ÉLECTORALES.

M. MONTAGUE: Je propose un bill (no 69)
concernant les listes électorales. Pour l'informa-
tion de la Chambre je dirai que le bill actuel a
simplement pour objet <le suspendre la revision
des listes électorales jusqu'à 1896.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
voudrait-il nous dire si l'Acte du cens électoral
de la dernière session, dont l'adoption a été sus-
pendue, doit être proposé de nouveau?

M. MONTAGUE : Je répondrai plus tard à
l'honorable député sur ce sujet.

La motion est adoptée, et le bill lu une prenière
fois.

IMPORTATIONS DE SUCRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: 1. Quelles
quantités de sucre brut et de sucre raffiné ont été
importées durant les mois de mars et avril, res-
pectivettent, en 1894 et 1895? 2. Quelles quanl-
tités des imênies articles ont éte importées durant
le même temps aux ports de Québec, Montréal,
Halifax, Saint-Jean et Toronto ?

M. W'ALLACE: En réponse à la première ques-
tion, je <lirai que l'état détaiillé (les importations
fourni au département. des .Douantes par ses fonc-
tioniaires dans les divers ports d'entrée pour la
compilation <les relevés du commerce, est préparé
trimestrielletnent seulemnent et niontre les totaux
<le chaque classe de marchandises iinpo-tées durant
le trimestre. Les importations de chaque mois ne
sont pas indiquées séparément. En consémuence,
le renseignement demandé sur les importations de
sucre en mars et avril, séparément, ne peut êtr
obtenu, si ce n'est en écrivant à chaque port d'et
trée pour l'obtenir. C'est ce que nous avons main
tenant fait.

L'état trimestriel fera voir en détail les iàmporta-
tions qui ont eu lieu pendant le trimestre se terti-
nant le 31 mars, niais ion durant chaque mois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette partie
de l'interpellation devrait être alors suspenduë

M. WALLACE: Quant à la seconde partie d
l'interpellation, l'honorable député désuret-il avoir
un état pour chaque mois, ou un état indiquant le
total des importations durant les deux mois

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Je denande
le même renseignement lants les deux ca Mats
natu relleient, vous ne pouvez répond re à la seconde
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partie <le mon interpellation à moins que vous puis- député, et qui sont Québec, Montréal, Halifax,
siez répondre à la première. Saint-Jean et Toronto, et j'ai reçu des réponses.

M. WALLACE: Oni, je le puis. J'ai télégra- L'état suivant fournira à l'honorable député le
phie à chacun des ports désignés par l'ionorable renseignement qu'il demande:

ÉTr indiquant les importations de sucre brut et de sucre raffiné durant les mois de mars et avril en 1894 et
1895, aux ports ci-dessous mentionnés.

1894. 1895.

Sucre Sucre Sucre Sucre
au-dessus du *au-dessous du au-dessus du au-dessous du

n 16 n°16 nu1' nol6
T. Ho]. T. Hol. T. Hol. T. Hol.

Liv. Liv. Liv. Liv.
Toronto-

M ars........................................ 498 ...... 27,861 89,480
Avril.. . ................................. 650 36,944 325 44,688

Total............... ........... 1,148 36,944 28,186 134,168

31enîtréal-
Mars-....................................... 689 14.606,005 1,230 11,151,774
Avril .............................. ........ 532 9,280,134 225 32,156,672

Total............. .... ........ 1,221 23,886,139 1,455 43,308,446

M ars.. .. -.. .................. ....... 49,606.............
A vril...................... ........... .... 21 ............. ...................

Total........................... 49,627 . ............ ...................

Sainit-ea-.
Mars .... ........................ ....... ........ ... 800,000 33,600 385,000
Avril..........«.- ...... ;.............., ... .. ..... ... 41,000 ........ 2,000

Total....... ........... ,....... ............ 841,000 33,600 387,000

H1alifax-
Mars............ -..-............ .... ... 372 11,002,440 ... ........ 21,789,357
Avril...............: . ... ...... ... ............ 1,160,914 439 20,233,636

Total.. . ..-................... 372 12,163,354 439 42,022,993

Grand total.............. 52,368 36,927,437 63,680 85,852,607

REIMPRESSION DES LISTES ELEC-
TORALES.

M. LAVERGNE: 1. Le gouvernement n'a-t-il
pas, en 1894, fait réimprimer les listes électorales
des distri-ts électoraux (le Mégantic et de Drum
iiond et Arthabaska, telles que ,revisées en 1891?

2. Si oui, par qui ces listes ont-elles été ainsi
réimprimées?

3. Par qui le gouvernement a-t-il fait imprimer
les listes préliminaires, savoir, les listes des îonms à
ajouter et les listes des noms à retranclher pour les'
districts électoraux de Méganîtic et de Druimond
et Arthabaska en 1894 ?

4. Combien le gouveinement a-t-il payé pour
l'iimprîession des susdites listes ; iuand a-t-il.payé?
Et à l'ordre le qui le chètue ou les chèques ont-ils
été faits payables,?

M. MONTAGUE: En' réponse à l'honorable
député, je dirai qde 14 gouvernement i'a pas fait-
réimprimner, en 1894, les, listes 'électorales- de ,ces
districts électoriaux, qui ont été revisées en 1891.

Les listes furent imprimées en 1894 pour les dis-
tricts de Mégaintic, Drumnnond et Arthabaska. Le
gouvernement a payé $147 pour Mégantie; $1ll. 14
pour Drummond ; $114.62 pour Arthabaka. Les
trois chèques ont été faits-payables à un proprié-
taire (le journal, et le -taux payé a été de tr ois cen-
tins par nom, ce qui est le taux adopté depuis 1889.

LISTES ÉLECTORALES DE LOTBINIÈRE.

M. RINFRET: Les listes -électorales du comté
de' Lothiniière sont-elles " imprimnées? Et, si oui ou
et par qui ont-elles été imprimées ?

MPMONTAGUE : Les listes 'de Lotbinière ne
.sont pas encore imprimées. Lés épreuves'finaleinent
revisées n'ont pas été reçues de l'officier reviseur
avant le 26ýa:vril' On-avait à cette"?date congédié
'lIpersonnel spécial chargé à l'imprimerie nationale,
de I'imipression des listes;-et, depuis les iímpressions
de la session ont albsorbé le temps de. l'imprimerie
nationale, en sortè úie lon n'a pas continué à tra-
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vailler sur les autres listes électorales. Toutefois,
je <lirai à mon honorable ami que les listes en ques-
tion seront imprimées la semaine prochaine.

SERVICE POSTAL DANS L'ILE DU PRINCE-
EDOUARD.

M.PERRY: Un maître de poste a-t-il été noummé
à Saint-Louis, comté de Prince, I.P.-E., en remnpla-
cement d'Avit Poirier, décédé? Si oui, qui est-il ?
Quand la nomination a-t-elle été faite et quel est
son salaire?

Sir ADOL PHE CARON: Il n'y a pas dans l'Ile
du Prince-Edouard de bureau de poste désigné sous
le nom de Saint-Louis. Il est. probable que l'hono-
rable député veut parler du bureau connu sous le
nom de Station Kildare. 1. Oui. 2. Mlle Mar-
guerite Poirier. 3. Le 15 février 1895. 4. $36
pir annee.

M. PERRY : Qui transporte la malle entre la
station de DeBlois, I.P.-E., et le bureau de poste
<le DeBlois? Le contrat a-t-il été donné par voie de
soumission? Si oui, la plus basse a-t-elle été accep-
tée ? Si non, pourquoi? Quand le contrat actuel
expirera-t-il . Quel est le montant payé annuelle-
ment pour ce service ?

Sir ADOLPHE CARON: 1. Célestine Perry.
2. Oui. 3. Oui. 4. Le 30 juin 1895. 5. $20.

VALEUR DES TERRES EN CULTURE--
EXPLICATION.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant que
l'ordre du jouir soit appelé, je voudrais rectifier une
erreur qui s'est glissé dans le rapport les débats
qui ont eu lieu mardi soir; mais comme je pourrais
avoir à dire quelques mots de plus, je conclurai, si
on le désire, par une motion.

Voici mon explication :
Durant le discours de l'honorable ministre des

Chemins le fer, il y eut, conmne la Chambre s'eu
souvient, sans doute, quelque confusion, des applau-
dissements se faisaient entendre d'un côté, tandis
que les voix discordante criaient <le l'autre. L'ho-
norable ministre releva ce que j'avais dit au sujet
<le la valeur des terres enu culture. J'avais exprimé
l'opinion que la valeur marchande des terres en
culture dans Ontario avait subi une baisse d'envi-
ron $11) par acre, ce qui, naturellement, se monte-
rait àt' environ $200,000,000.

L'honorable ministre, comme je l'ai compris, bien
qu'il y eût beaucoup le confusion, déclara que, au
lieu d'une telle dépréciation. la valeur les terres en
culture s'était accrue de $95,000,000 environ, et il
invoqua à son appui l'autorité du statisticien d'On-
tario. Je ne l'eiitendis pas exprimer le nom de
"'M. Blue." Si j'avais pu entendre clairement, il
n'y aurait eu, probablement, aucun malentendu,
bien qlue le rapport les débats lui fit citer le nom
de M. Blue. -Je savais que M. Blue avait cessé,
depuis plusieurs années, d'être le statisticien d'On-
tario, et il me répugnerait de paraître insinuer rien
de blessant contre ce monsieur que j'estime beau-
coup.

Bien entendu, je parlais tout simplement de mon
siège, et, comme je l'ai <lit, il y avait alors une
grande confusion.

Ce que j'ai dit, c'est que si le statisticien d'On-
tario, ou le toute autre localité, déclare que la

M. MONTAGUE.

valeur marchande des terres en culture s'était
accrue de $95,000,000, il méritait d'être placé à
côté de notre statisticien fédéral. Voilà ce que j'ai
dit, tandis que les parolos qu'on tme prête sont tout
à fait le contraire.

Comme cet incident a quelque importance, je
ferai présentement une déclaration sur ce que j'ai
réellement dit :

J'ai déclaré que, depuis 1878, la valeur iar-
chaude des terres en culture dans Ontario avait
baissé de $10 par acre.

Cette estimation est le minimum de la baisse, et
je l'ai faite après une étude approfondie embrassant
une période <le plusieurs années, durant lesquelles
j'ai visité moi-même les deux tiers au moins des
comtés d'Ontario, je tue suis enquis des faits avec
le plus gran(l soin.

Je répète ici que tel a été le renseignement que
m'ont fourni un grand nombre (le personnes qui
doivent être considérées coime des autorités sur
le sujet.

Si je nie suis trompé, je désire que l'on me cor-
rige ; mais je crains beaucoup d'être resté au-des-
sous de la vérité, au lieu d'avoir estimé trop haut
la dépréciation de la valeur marchande qui, notez-
le bien, est tout à fait différente de la valeur cotisée
ou estimée.

S'il m'était resté des doutes sur l'exactitude de
mon renseignement. ils auraient été dissipés par les
opinions qui m'ont été exprimées par des députés
de cette Chambre et par d'autres en dehors de cette
chambre, qui tous méritent d'être considérés
comme des autorités.

Tel est, par exemple, mon honorable ami le
député de Huron (M. McMillan), qui connaît pro-
bablemuent tout aussi bien que qui que ce soit en
Canada la valeur marchande des terres dans la
partie occidentale d'Ontario.

Naturellement, si les honorables députés veulent
s'enquérir de li chose, ils peuvent le faire aisément.

Je conclurai maintenant, si vous le désirez, par
une motion ; mais si vous n'y tenez pas, je repren-
drai mon siège.

M. HAGGART : Dans mes observations de
l'autre soir, la déclaration que j'ai faite est celle-ci:

D'après ce que j'ai compris, l'honorable député a
dit que la valeur des terres en culture dans Ontario
avait baissé de $200,000,000. J'ai répondu que
cette baisse n'existait pas ; que la valeur marchande
des terres, au contraire, s'était accrue, depuis 10
ans, de $95,000,000. J'ai ajouté que la valeur des
bâtisses, des instruments aratoires et des bestiaux
avait aussi haussé, et j'ai cité des chiffres montrant
à l'honorable député que la richesse totale de la
classe agricole se montait, en 1882, à $882,000,000,
et à $979,000,000, en 1892.

ARBITRAGE INTERNATIONAL.

M. EDOAR: Le 22 mai de l'année dernière, une
résolution visant le règlement des bonflits interna-
tionaux entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis,
fut proposée par moi et appuyée par le ministre
actuel de la milice, aussi par feu sir John Thomupson
et par le chef de la gauche, et elle fut adoptée à
l'unanimité. J'aimerais savoir si le gouvernement
a communiqué cette résolution au gouvernement
anglais, et par l'intermédiaire de celui-ci aux Etats
Unis.

-~ e
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M. FOSTER: Je suppose que la résolution
adoptée ici a été transmise. Je vais aller aux infor-
mations et je ferai part à l'honorable député des
faits exacts et de. la date à laquelle la résolution a
été transmise.

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS TOU-
CHANT CERTAINS DOCUMENTS.

M. MULOCK : J'aimerais demander au gouver-
nemluent quand nous pouvons compter avoir les
documents dont la production a été ordonnée
comme suit : Le 26 avril, copie de la correspon-
dance échangée au sujet de l'interdiction dont a été
frappél le bétail canadien; le 29 avril, documents
concernaut l'entrée de bestiaux du Montana dans
les Territoires du Nord-Ouest; le 26 avril, copie
de la correspondance relative aux comptes pen-
dants de M. Charlebois pour l'édifice *Langevin.
d'ai aussi, au commencement <le la session, fait
remarquer au secrétaire d'Etat qu'en 1892 la
Chambre avait ordonné la production d'un état
concernant certaines manufactures dans le comté
de York. J'ai alors passé à l'honorable ministre
les proces-verbaux de la Chambre pour la session
en question, et il s'est écoulé trois ans depuis que
cet ordre a été donné. Je désirerais que l'on se
conformât à cet ordre.

M. MONTAGUE : Pour ce qui regaide le der-
ier sujet mentionné par l'honorable député, savoir:
l'état concernant les manufactures du comté de
York, j'appelai sur ce point l'attention du ministre
de l'Agriculture le jour même où l'honorable député
m'en parla, et le ministre me promit de s'en occuper.
Quant à la corresp6ndance concernant l'interdiction,
demandée le 26, et aux documents demandés le 29,
on est à les préparer, et j'espère qu'ils seront déposés
dans quelques jours.

M. OUIMET : Je vais appeler l'attention sur la
correspondance relative aux comptes pendants de
31. Charlebois pour l'édifice Langevin. ,

3M. FRASER: Je désire appeler l'attention sur
un état des industries du comté de Guysboro', et
sutr un état des montants dépensés par des comtés <le
la Nouvelle-Ecosse pendant les dix années précé-
dentes. La production de ces états fut ordonnée
il y a eu un an l'hiver dernier ; si elle avait été or-
donnée l'hiver dernier, je n'aurais pas insisté sur
ce point, car je désire donner du temps au gouver-
nenment.

31. MONTAGUE Si l'honorable député veut
bien m'en passer un mémoire, j'irai aux informa-
tions.

M. McMULLEN : Je désire demander quels pro-
grès l'on fait dans la préparation de l'état relatif
aux pensions de retraite.

M. FOSTER : Je ne sais pas précisément quand
il va être produit ; mais je crois que ce sera pro-
chainement.

Q UESTION DES ÉCOLES DU MANITOBA~-LE
LIEUTENANT-GOUVERNEUR SCHULTZ.'

M. McCARTHY: Je désire, M. l'Orateur, ap-
Peler l'attention de la Chambre sur une chose dont
j'ai parlé, hier, savoir la correspondance on plutôt

la lettre du Dr Bourinot à Son Honneur le lieute-
nant-gouverneur de la province du Manitoba, qui
fut publiée le 7 courant. Il nie faut me conformer
au reglement en proposant l'ajournement de la
Chambre, et je terminerai en proposant cet ajour-
nemnent. Je puis dlire que c'est le seul moyen par
lequel un député puisse signaler à la Chambre une
questioa qui lui paraît assez importante pour occu-
per l'attention de la Chambre, et cela le plus tôt
possible. Comme nous le savons tous, en Angle-
terre, lorsque surgissent des questions urgentes, et
que l'ordre du jour cst tel qu'il doit nécessairement
s'écouler quehue temps avant que l'on puisse dis-
cuter la question, il est d'ukage d'en saisir le parle-
ment en recourant an moyen que je viens de pren-
dre, c'est-à-dire en proposant l'ajournement de la
Chambre. Nous savons tous, M. l'Orateur, que la
législature du Manitoba, qui se réunit aujourd'hui,
est présentement saisie de la question de l'arrêté
réparateur. La législature du Manitoba étudie en
ce moment l'arrêté qui lui a été transmis par Son
Excellence le gonverneur général, et, en vertu de
la constitution, la législature aura à se prononcer
sur soit mérite ; elle aura à dire si elle va s'y con-
former ou comment elle va en disposer.' Dans
l'intervalle, il paraît que le lieutenant-gouverneur
de cette province est venu dans la capitale et qu'il
était ici vers l'ouverture de la session. Dans quel
but est-il venu ici? Est-ce à la demande du gouver-
nement, ou de son propre gré ? C'est naturellement
ce que nous nie savons pas. Mais des bruits sinis-
tres ont couru qu'il était venu ici dans le but d'ob-
tenir tui renouvellement de son terme d'office, et
qu'il était prêt à dire qu'afin d'obtenir cette nomni-
nation il renverrait le cabinet actuel, connu sous le
nom de gouvernement Greenway. Je dis que ce
bruit avait cours-je n'en dis pas davantage. Je
dois dire, il n'est que juste de dire que Son Hon-
neur, ayant été interrogé à ce sujet, nia la chose.

M. WES : Où ce bruit avait-il cours?

M. McCARTHY : Dans la presse. Si l'honlo-
rable député ne lit pas les journaux, je n'y puis
rien ; je crois qu'il est le seul membre de cette
Chambre qui n'en ait pas entendu parler. Dans
ces circonstances, il est incontestable que cette
question, qiui occupe présentement l'attention de
la législature de cette province, est très impor-
tante. Je n'hésite pas à dire que c'est une ques-
tion qu'il faut étudier avec le sentiment de la plus
grande responsabilité. Je - crois -pouvoir dire,
qu aucun membre de cetteý Chambre ne peut pré-
voir la solution de la question, ou, au moins, pré-
voir quel pourra être le' résultat de l'attitude que
la législature du Manitoba va prendre au sujet de
cette importante question Ceci' n'est pas une
question d'administration, ce n'est pas une ques-
tion qui soit réellement du-resèort de l'exécutif de
de cette province, du gouvernement de M. Green-
way. C'est une question qui concerne unique-
nment la législature, ou :plutôt c'est uné question
que la législature mêtme a à régler. ' Je ne désire
nullement envisager d'une nianière trop étroite les
devoirs et les responsabilités du gouverneur d'une
province ; mais il est bon de se rappelerque,: pen-
dant que sur toutes les questions il est tenp d'agir
d'après l'avis de ses ministres c'est-à-dire sur
toutes les questions d'administration, sur les ques-
tions de législation, il n'a, réellement pas un mot à
dires directement, dans un sens ou .,dans l'autre.
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Ceci n'est pas ime une question de législation. tant du gouvernement, la :azette de Montréal, sont
lIt légishture de cette province peut probablement, comnne suit:--
comme elle le fera sans doute, décider par une ré- Le Mail and Empire dit
solution quelle attitude elle vat prendre. Cette Ottawa, 6 niai.-Des nouvelles privées reçues ici nousresolution sera transmise de cette Clanbre à Son apprennent que le gouvernement manitobain a étudié
Excellence le gouve.rneulîîr général en Conseil. La au'ourd'hui la question des écoles et qu'il est très pro-
-éponse viendra de cette manière, à moins, cela va bab19 qu'une décision sera prise demain. Dans cette

sans dire, que la province ne juge à propos <le donprévision, ou s'est assuré que le gouverneur Schultz avaitS, , i décidé de livrer à la presse l'importante opinion ui suit
ner' effet à Farrêté réparateur et de passer titi bill, du Dr Bourinot,-
dans lequel cas le lieutenat-gouverneur aura le Je ai, et j'espère que le leader de la
pouéoir ordaire et lia jurliction orbnaire de Chamîîb'e nous le dira, qui s'était assuré que leexécutif, dle sanctionner le bill ou de tii refuser gouverneur Schultz avait " décidé de livrer à lasa sanction. Mais, M. FOrateur, quoi qu'il arrive. prese " l'importante opinion qui suit du r ouil n'y a rien de mieux établi dans notre histoire ri
constitutionnelle et dans nos procédures constitu- -
tionnelles, que, pendant que le gouvernentent ou les sur le côté constitutionnel de la question, que cette auto-
ministres sont tenus <l'être loyaux à l'exécutif, que rité a soumise à Son Honneur lors de son récent passage, a , ( à Ottawa.
ce soit Son Excellence le goueni general ou le
lieutenant-gouverneur d'une province, le lieutenant- Le titre dans l'autre orgaie du gouvernement est
gouverneur d'une province est également tenu en substaice le ImêIe, bien que pas tout à fait aussi

'être loyal et lidèle à son conseil. Il est tenu <le coniplet. Il dit :
lui dontier son appui cordial, il est tenu de lui don- Ottawa, 6 mai.-Des nouvelles reçues ici nous appren-
net- son avis, au besoin, de l'avertir, si c'est néces- nent que le gouvernement ianitobain a étudié aujour-
saire ; niais il doit rester en relations cordiales avec d'hui la question des écoles et qu'il fera probablement

connaître sa décision demain. Dans ces circonstances
lui, et aussi loegtemps que les inistres sonts l'opinion suivante du Dr Bourinot sur le côté constitu-
conseillers, il est tenu, d'après notre constitution, tionnelle de la question, qui a été doinée à la demande
de les traiter de la îimmuière la plus loyale. di lieutenant-gouverneur Schultz, et qu'il a, emportée

0r, NI. l'Orateur, quevoyons-nous ici? Nous Voyons Pour l'information de son gouvernement, intéressera sans

<plalors que cette <piestion était pendante, Soit
lo{îneur le lieutenant-gouverneur a jugé à propos le veux être bien frane, et je déclare ici, afin
le demander l'avis d'un mîontsieur- qui, nalheuirei- que, si la chose n'est pas vraie elle puisse être con-

semuent pouir cette discussion, (ce qui augmente tredite, que ces docuinents étaient imprimés, qu'ils
peut-être uit peu notre embarras, et, j'allais dire, ont été communiqués à lia presse et cela par quel-l'inconvenance de toute la situationl est le greffier q'ni qui n'est autre que le premier iinistre de ce
de la Chamtibre. Bien que je n'ai eu aucune coin- pays. Je serais heureux d'eintende contredire cela,
unmtiicuation avec le 1r Bourinot, je lois ajouter et je fais cette déclaration afin flue l'ont ait l'occa-
qu'il déclare, ai-je appris, qu'il avait compris que sion de la contredire.
sa coni eniiiication était privée, et qu'on ne s'en Or, M. l'Orateur, qu'est-ce que cela nous ap-
servirait pas pour les tins politiques. Je lois prend? Cela nous apprend qlue le lieutenant-gou-
dire cela, et, M. FOrateur, je crois certainement verneur du Maniiitoba, se tro.vant à Ottawa, a
qu'il en est ainsi, carje ne puisguèresupposerque le demandé au Dr Bourinot cette opinion sur la ques-
grettier le cette Chambre se serait oublié à ce point tion constitutionnelle, tie doniniant pas le moins du
danis une question d'une très haute importance poli- nonde à entendre au Dr Bourinot qu'il avait l'in-
tique, question qui avait même alors été agitée dans tention de la connuniquer au public, niais lui
au moins trois ou quatre divisions électorales ; je donnant à -ietendre que c'était polr son informa-
tie puis croire qu'il serait intervenu et autrait donné tionî personnelle. Cela nous apprend aussi que le
une ldécision dans un sens ou dais l'autre. J'ac- gouvernenent d'ici, alors que la question était à
cepte dont- sans lésiter ce que j'ai compris et vu l'étude, a publié ce documîent d'un bout à l'autre
dans les journaux être la déclaration faite par le du Canada. Est-ce que je vais trop loin, M. l'Ora-
Dr Boirinot à ce sujet. Mais, M. l'Orateur, je dis teur, en disant (ue ces faits, s'ils sont vrais, dé-
qu'il nai'auit probablemneit pas été inconvenant <le itiontrett qu'il y a eu presque une conspiration
la part <lu lieuteniant-gotiveriieur <le se procurer contre les lroits de la législature le la province di
l'opinion d'une autorité quelconque en droit consti- Manitoba? Nous savons, M. l'Orateur, que c'est
tutionnel. Je ie trouve pas à redire à cela. Mais tout autant une conspiration le faire ce qui est
voyons ce qui s'est passé ensuite. Le lieutenant- légal par les moyens illégaux, lue <le commettre
gouverneur, sachant que ces bruits couaient-car1 des actes illégaux. Je crois pouvoir convaincre
onii les lui signala et il ei nia l'exactitude---etournue tous les mietnbres <le cette Chiami'bre-de fait, je ne
à Wininipeg, et le jour même sur lequel je veux crois pas qu'aucun d'eux ait besoin <l'être convaincu
maintenant appeler l'attention <le lit Chanbre, le -que la publication de cette opinion indiquant la
jour iême oit l'on dlisait qIue le gouvernement <le la ligne de conduite que la législature était tenue
province étuiiait cette question en vite de décider d'adopter lans l'opinion du Dr Bourinot, et publiée
quelle att itude il allait prendre et qluelle ligne de par le lieuttenant-gouverneur sans l'autorisation ni
conduite il allait proposer à la législature dont il le consentement du gouvernement de la province
est le chef, ce jour même, ici, à Ottawa, ce docu- du Manitoba, a été un outrage comme il n en cvait
tuent, l'opinion dit Dr Bourinot, fut livré à la Presse pas été commis depuis le règne (le G}eorge III.
pour être communiqué à tout le pays. M. Schultz, Quel est cet outrage, M. l'Orateur? Le gouver
le lieuifenant-gouverneur, n'était pas à Ottawa dans neur, dont le devoir était <le se consulter avec son
le temps. On lit qulle Soit Honneur avait autorisé gouveretnent sur cette question comine sur
la publication du document. Les déclarations faites d'autres, dont le devoir était d'avertir son gouver-
dans les journaux oùt je l'ai li, l'une dans le Mail nement et <l'être franc avec lui, ce gouverneur
and Empire et l'autre dans un autre organle imtpor- publie un programme ordonnant pour ainsi dire au
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gouvernement du M1lanitoba d'adopter une certaine
ligne de conduite ou le forçant de l'adopter. Il
est, à mon avis, très clair que cela est inconstitu-
tionnel, et exige que si ceux qui sont également
coupables, c'est-à-dire le gouvernement fédéral,
peuvent le faire, ils interviennent auprès du
lieutenant-gouverneur de cette province. Laissez-
moi citer à l'appui de ma proposition quelques
autorités bien connues qui furent résumées par sir
John Macdonald en 1878, alors que l'on discutait
la conduite (lu lieutenant-gouverneur Letellier. Il
nous fit alors remarquer quelles devaient être les
relations du représentant de la Couronne avec son
ministère, et les citations prouvent que nous en
sommes venus à considérer comme une doctrine
acceptée que dans des questions de ce genre le
gouvernement a droit de compter sur l'acceptation
franche et cordiale de ces relations par le représen-
tant (le la Couronne, quel qu'il puisse être. Lord
Dufferin, parlant de cette question dans un sens
général, en 1873, dit :

Mlon seul guide dans l'accomplissement de mes devoirs
et dans mes relations officielles avec les hommes publics,
c'est le parlement du Canada Je crois au parlement,
sans m'occuper de quel côté il vote, et ne donne ma con-
fiance qu'aux seuls hommes que la volonté libre du
parlement confédéré du Canada me donne comme
conseillers responsables. Qu'ils soient les chefs d'un
parti ou d'un autre, cela doit étre indifférent au gou-
verneur général. Aussi longtemps que le parlement les
maintient au pouvoir il est obligé de leur accorder une
confiance illimitée, de s'en rapporter à leurs avis et de les
aider loyalement de ses conseils. Comme tout être rai-
sonnable il ne peut s'empêcher d'avoir ses opinions sur le
mérite des différents partis. Mais ce sont là des considé-
rations abstraites et spéculatives et n'ayant aucun effet
pratique sur ses relations officielles. Comme chef d'un
Etat constitutionnel, chargé de l'application d'un régime
parlementaire, il (le gouverneur général) n'a pas d'amis
politique: encore moins peut-il avoir des ennemis poli-
tiques. En avoir ou être soupçonné d'en avoir serait
sufisant pour détruire son autorité.

Laissez-moi citer une résolution qui fut passée
par la Chambre des Communes d'Angleterre sous
le règne de George III, alors qu'on chuchotait, à la
demande du roi, qu'il désapprouvât la politique de
ses ministres. Je ne sache pas qu'il soit possible
de citer rien de plus approprié au présent eas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En quelle
année était-ce ?

M. McCARTHY : En 1783. La résolution qui
fut adoptée par une grande majorité de la Chambre
se lisait comme suit :

Qn'il est nécessaire de déclarer que citer une opinion
ou une nrétendue opinion de Sa Majesté au sujet d'un
bill ou autre procédure parlementaire dans le but d'influ-
encer le vote de la législature est un crime, un délit grave
et dangereux pour l'honneur de la Couronne, une infrac-
tion aux principesfondamentaux du gouvernement parle-
inen taire et un acte attentatoire à la constitution.

Je finirai mes remarques par une citation qui a
souvent été faite dans cette chambre d'un écrivain
en droit constitutionnel, M. Bagehot, de qui sir
John Macdonald avait la plus haute opinion,
connme nous nous en souvenons tous. Cet écrivain
lit à propos des relations entre la couronne et le

gouvernement.

Pour dire la chose en peu de mots le souverain a, sous
notre constitution, trois droits: le droit d'être consulté
le droit d'encourager et le droit d'avertir. Et un roi sens4
et sage ne saurait en demander davantage. Il compren-
dra qu'étant privé d'autres droits il se trouve par làméme
en miesure de se servir avec plus d'effet de ceux qu'il a.
Il <lira à ces ministres: Sur vous retombe la responsabi-
lité de ces mesures. Ce que vous jugeres le mieuxil fau-
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dra le faire et je lui donnerai tout mon appui. Mais pour
telle et telle raison votre mesure est mauvaise, et telle
autre chose est préférable. Je ne m'y oppose pas, parce
que c'est mon devoir de ne pas m'y opposer; mais je vous
avertis.

Et encore:

La théorie populaire sur la constitution anglaise est en-
tachée de deux erreurs relativement au souverain. La
première, sous sa forme la plus ancienne du monde, le con-
sidère comme un des Etats du Royaume, et lui reconnait
une autorité corrélative à celle de la Chambre des Lords
et de la Chambre des Communes. Le roi avait autrefois
ces attributions, mais il ne les a plus aujourd'hui. ( ette
autorité ne pourrait être exercée que par un monarque
ayant le droit de rejeter des bills, sinon comme la Cham-
bre des Communes, du moins comme la Chambre des
Lords les rejette. Mais la reine n'a pas ce droit de veto.
Elle serait même tenue de signer sa propre condamnation
à mort si les deux Chambres la votaient unanimement.
Son pouvoir législatif est une fiction du passé ; ce pouvoir
a cessé depuis longtemps d'exister.

Ici, comme je l'ai déjà fait remarquer, il n'est
pas question de juridiction législative ni de pouvoir
législatif. Maintenant, M. l'Orateur, quel est ce
document et comment a-t-il été annoncé dans le
pays? Je cite la Gazele de Montréal, le plus expé-
riimienté des deux organes :

Devoir du Manitoba-Le Dr Bourinot l'expose claire-
ment-côté constitutionnel. Il exige que le Manitoba se
conforme à l'arrêté réparateur. Ce n'estpasune question
poltique, mais c'est simplement une question de répara-
tion d'une injustice que le plus haut tribunal a déclaré
exister.

Voilà les titres de cette lettre ou opinion du Dr
Bourinot, publiée comme je l'ai dit. Est-il pos-
sible, M. l'Orateur, de douter de son objet ? Est-ce
là le premier acte dans le marché q ne l'on dit avoir
été conclu ici par M. Schultz ? Cela va-t-il être
suivi d'un autre acte qui amènera le renvoi du
gouvernement manitobain ou bien dans quel but le
lieutenant-gouverneur a-t-il jugé à propos de venir
si loin chercher des conseils et des opinions ? Ses
ministres sont ses conseillers constitutionels, et il
n'a droit de s'adresser qu'à eux seuls. Bien que
comme particulier il ait le droit de se renseigner
de n'importe quelle manière, il n'est pas convenable
de sa part d'essayer d'imposer sa volonté à ses
ministres ou de placer . des obstacles sur leur
chemin au moyen d'interventions étrangères. Si •

la Chambre des Communes a déclaré en 1783, que
c'était un crime et un délit grave de dire que le
roi était opposé à un bill présenté par ses ministres,
que dirait-on aujourd'hui, un siècle plus tard, si la
reine elle-même ou Son Excellence le gouverneur
général publiait des documents ou des opinions
touchant des questions encore à l'étude ? Repré-
sentez.vous, M. l'Orateur, Son Excellence le
gouverneur général se procurant l'opinion des
officiers en foi de la Couronne en Angleterre au
sujet de cette même question, alors que son gouver-
nement était à l'étudier, et livrant cette opinion à
la presse. Pourriez-vous imaginer rien de plus
contraire à notre système de gouvernement ! J'ap-
pelle donc l'attention sur cette question. Je ne
puis faire plus dans le moment. J'attribue ce qui est
arrivé en grande partie à la regrettable coutume
q ni s'est g lissée dans nos affaires-et peut-être la
Chambre est-elle un peu à blâmer pour l'avoir
tolérée-de permettre aux lieutenants-gouverneurs
de rester en charge après l'expiration de leur
terme d'office. Durant leur mandat ils occupent
leur ciarge pour un temps déterminé et ne peuvent
être destitués sans cause ; mais lorsque . leur
mandat est expiré ils l'occupent à volonté, vivent
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au jour le jour, au gré du gouvernement fédéral.
Cette coutume fait naitre le désir d'obtenir un
second mandat, bien qlue l'on doive, je suppose,
nier hautement que l'un des objets de M. Schultz
en venant ici était d'obtenir son maintien dans ses
présentes fonctions.

Je n'cntrerai pas aujourd'hui dans une longue
critique le cette opinion ; mais je voudrais que l'on
comprit qu'elle touche à des questions au sujet des-
qjuelles il y a une très grande divergence d'opinions
dans ce pays. Je n'ai pas besoin (l'en <lire davan-
tage. Elle expose d'une manière très touchante la
loi sur ce sujet, comme si elle était tout à fait claire
et simple-elle l'expose au point de vue de celui
qui étudie les questions constitutionnelles, non pas
au point le vue <le l'avocat ou du politique, mais
comme résultat d'une étude calme et réfléchie,
:ome si la question était absolument résolue et

réglée et comme si elle était claire. Je me permets
très respectueusement de professer une opinion
différente de celle-là sous tous les rapports. Elle
comporte que par son jugement le Conseil privé a
décidé que le gouvernement fédéral devait passer
cet arrêté réparateur. Sur ce point, je n'ai pas
besoin de répéter ce que j'ai lit l'autre jour ; mais
je dis qu'à mon avis rien n'est plus certain que le
gouverneur général en conseil avait le pouvoir
absolu de refuser le remède demandé, et qu'il avait
également le pouvoir de faire ce qu'il a fait, c'est-à-
dire (le passer l'arrêté réparateur. Mais je soutiens
que l'on ne peut prétendre logiquement ou avec
raison qu'il était lié, d'une manière quelconque par
le jugenient du Conseil privé, eu égard à la question
qui fut soumise à la cour suprême et plus tard au
Conseil privé. Il est ensuite dit, et voici où est le
mal :

Que la législature du Manitoba est tenue de s'y confor-
mer, et que si elle ne le fait pas, ce sera au mépris de la
constitution.

Eh bien ! cela dépasse mon humble entendement
que l'on ait l'intention de rétablir les écoles sépa-
rées au moyen le ce détour justifié par la loi.

Un moyen plus simple serait de dire qu'elles
n'auraient jamais dû être abolies. Mais comme le
droit de révoq uer les écoles séparées est admis
dans la cause de Barrett, et comme le droit d'en
appeler contre cette révocation est admis également
par le dernier jugement du Conseil privé, on n'a
pas dû, assurément, recourir à tous ces détours
avec l'intention <le rétablir le système d'écoles
séparées.

L'opinion du Dr Bourinot continue comme suit:

La législature du Manitoba est maintenant constitu-
tionnellement tenue de décider si elle permettra que la
q.estion d'éducation, selon que le permettront les
circonstances actuelles, sorte de sa juridiction, ou si,
conformément à la lettre et à l'esprit de la loi constitu-
tionnelle telle que judiciairement interprétée, elle adop-
tera une législation propre à remédier aux griefs admis.

C'est, pouvez-vous dire, simplement une diffé-
rence d'opinion. Cette matière ne doit certaine-
ment pas être traitée de cette manière, et, à ce
montent, lorsque le gouvernement du Manitoba,
avec toute la responsabilité qui pèse sur ses épaules,
est en voie de conseiller la législature de cette pro-
vince sur un sujet rempli des plus sérieuses consé-
quences pour la paix et le bien-être de la province
et même pour le Canada tout entier, le fait d'avoir
publié par tout le pays que la manière de régler la
question était enfin donnée par un expert impartial,
par un homme qui occupe dans cette Chambre la
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position le M. Bourinot, est une affaire pour le
moins très malheureuse.

L'opinion de M. Bourinot continue encore comme
suit :

Par cette ligne de conduite la législature du Manitoba
écartera une question difficile de l'arène politique,etla
placera au-dessus des animosités sectaires. Cette légis-
lature montrera son désir de rendre pleine justice à toutes
les classes, abstraction faite de toutes les opinions reli-
gieuses, et. en même temps, elle donnera une preuve con.
cluante qu'elle est prête dans tous les cas, à se soumettre
au jugement réfléchi des tribunaux, et cela en reconnais-
sance du principe d'action le plus propre à garantir et
fortifier une union fédérale dont la base repose sur uneloi
écrite qui doit être interprétée par l'autorité judiciaire.

La loi doit être interprétée sans doute par l'auto-
rité judiciaire, et l'autorité judiciaire l'a interprétée
dans ce sens, qu'il y avait droit <l'appel--le droit
d'en appeler at Gouverneur général en conseil. Ceci
admis, le Gouverneur en conseil avait le droit
d'émettre un ordre remédiateur ou de rejeter la
pétition des appelants ; mais il n'y a rien dans la
décision judiciaire-et la chose ne pouvait s'y
trouver--qui justifie la conclusion qu'une législa-
ture libre-celle d'une province et beaucoup moins
encore la législature fédérale-doive forcément
adopter une ligne de conduite qui lui est ainsi
recommandée.

Et encore:

Qu'en manquant de suivre la ligne de conduite à elle
tracée par la loi constitutionnelle, cette législature assu-
merait la plus grande responsabilité, puisque cela entrai-
nerait la nécessité d'enlever l'administration de l'éduca-
tion à la juridiction sous laquelle l'éducation doit rester
dans les circonstances ordinaires, et de transférer l'édu-
cation, dans le cas particulier dont il s'agit présentement,
à la juridiction du parlement fédéral dont l'autorité est
supreme lorsqu'il s'agit de résoudre un cas prévu par la
constitution.

C'est sans doute une responsabilité que la légis-
lature doit assuiier ; mais la question, pour cette
législature, est de savoir si elle préférera renoncer
à cette responsabilité plutôt que de réimposer ou
rétablir un système d'éducation qui, dans l'opinion
de cette législature, s'est montré entièrement
inefficace, et très préjudiciable à une grande partie
des habitants du Manitoba.

Je ne continuerai pas ces citations, bien que j'aie
marqué trois ou quatre autres passages également
susceptibles d'objection, du moins selon moi.

Quelle a été maintenant le résultat de cette.
opinion ? Je répondrai mieux à cette question en
citant les paroles mêmes qui ont été envoyées
d'Ottawa, d'après le rapport de la presse.

Une dépêche d'Ottawa est ainsi coucue:

Une dépêche d'Ottawa publiée, ici, dit que l'initiative
prise par le lieutenant-gouverneur Schultz est le premier
pas d'une politique que le lieutenant-gouverneur a l'in-
tention de suivre contre M. Greenway.

Et la dépêche ajoute:

Le Dr Bourinot a déclaré aujourd'hui qu'il avait donné
une opinion pour l'usage personnel du gouverneur
Schults; mais qui ne devra pas être emplQyée comme un
document politique. On jubile à Ottawa dans les cercles
politiques sur cette affaire, et il n'y a plus aucun doute.
dans l'opinion des partisans du gouvernement que M.
Greenway va être mis à la raison.

Il ne petit y avoir aucun doute aujourd'hui sur
ce que l'on a l'intention de faire. M. Greenway
doit être mis à la raison, et voici comment l'on s'y
prend. Une conspiration est apparemment tramée
entre un certain membre de l'administration- t
d'après ce que j'entends dire, je crois que c'est le
premier ministre-et le lieutenant-gouverneur du
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,l anitoba dans le but d'amener M. Greenway à la
raison, et de lui imposer forcément une ligne de
conduite sur une question dans laquelle sa pro-
vince est aussi profondément intéressée que dans
toute autre question (lui se soit jamais présentée
à elle.

l)ans ces circonstances, la Chambre admettra avec
moi que je n'ai fait que mon devoir en soumettant
la présente qulestioi à sont attention le plus tôt pos-
sible, et je termine en proposant que la séance soit
levée.

3M. FOSTER: L'honorable député a rempli natu-
rellement ce qu'il croit être son devoir en attirant
l'attention de la Chambre, le plus tôt possible, sur
une affaire qu'il considère comme d'une très grande
importance.

Quant à son importance, il peut y avoir des opi-
nions différentes. Je puis, par exemple, différei
d'opinion avec lui. D'autres membres de la Cham
bre peuvent aussi différer d'opinion avec lui quant
à Fimportance qu'il donne à cette affaire, on peut
aussi différer beaucoup d'opinion avec lui quant à
l'esprit logique qu'il a déployé dans ses remarques.
En effet, la principale partie des informations de
lhonorable député manque de fondement et n'a
qu'un caractère illusoire. Elle est le fruit du zèle
exagéré le journaux, de dépêches etcorrespondances
communiquées à la presse, et de ce point d'appui il
a déduit la politique qu'aurait adoptée le gouver-
nenent ; il a déduit les motifs du premier ministre
et, de fait, les motifs de ce qu'il considère comme
uie mauvaise action.

L'honorable député a commencé son discours en
essayant de préjuger la Chambre contre le premier
magistrat de la province du Manitoba.

Le lieutenant-gouverneur de cette province avait
parfaitement le droit de venir à Ottawa. Il avait
parfaitement le droit de se transporter d'un lieu àun
autre. Comment donc un honorable membre de
cette Chambre peut-il arriver à la conclusion que,
si un lieutenant-gouverneur-le lieutenant-gouver-
ieur Schultz dans le cas actuel-voyage de sa pro-
vince à 01 tawa, c'est pour quelque motif inavoua-
ble, ou pour quelque raison sinistre? L'honorable
député n'a pas suivi une ligne de conduite digne de
liii en essayant de préjuger la Chambre contre le
lientenant-gouverneur Schultz par ses insinuations
sur les motifs de ce haut fonctionnaire, dont il ne
connait rien et au sujet desquels il avoue ne rien
connaitre.

Il a commencé par nous dire que ses informations
provenaient simplement de rumeurs, et puis, s'aper-
cevant qu'il était allé un peu trop loin, il nous a dit
qu'il n'était pas disposé, lui-même, à y ajouter foi.
C'est-à-dire qu'il lance une insinuation propre à
préjuger la cause contre la personne qu'il attaque,
et qu'il essaie ensuite de se mettre à couvert en
déclirant qu'il désavoue, ou n'a pas, lui-même, une
croyance très ferme dans les insinuations qu'il a
lancées.

i. McCARTHY : Je n'ai aucunement refusé d'y t
croire. a

M. FOSTER: Il a accusé le lieutenant-gouver. c
îîeur d'être venu à Ottawa sur invitation ou non. 1
Pourquoi ce fonctionnaire est-il venu ? S'il est q
venu ici sans invitation, il n'a fait rien de plus que
ce quil avait le droit de faire. S'il a reçu une s
invitation, il n'a encore fait rien de plus que ce qu'il
pouvait faire conformément à notre constitution. t
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Si le premier ministre du Canada, ou le gouver-
neur général du Canada désire cnnférer avec le
lieutenant-gouverneur et l'invite à venir ici-je ne
donne ici qu'une hypothèse-l'honorable député n'a
pas le droit de baser sur ce fait une accusation
contre lelieutenant-gouverneur. Mais, M. l'Orateur,
l'honorable député est allé plus loin. Non satisfait
de son insinuation qui, comme il l'a admis lui-même,
était dénué de fondement, il s'est mis à l'aggraver
en attribuant au gouverneur Schultz les motifs les
plus corrompus et les plus indignes. Il nous a dit que
ce gouverneur aimerait à faire un autre terme
dans le poste qu'il occupe à Winnipeg. Comment
le sait-il? Qu'est-ce qui a pu l'informer ainsi ? Il
raisonne en s'appuyant probablement sur ce qu'il
aurait fait, lui-même. En effet, un homme est
porté à juger les autres par lui-même, ou à juger ce
qu'il aurait fait lui-même, dans certains cas. Rai-
sonnant sur des prémisses de cette nature, ou s'ap-
puyant sur d'autres bases également fragiles, il
arrive à la conclusion qu'il tire sous une forme
assez vague pour ne pas trop se comproettre-que
le gouverneur Schultz est venu ici pour faire une
besogne indigne, poussé par un motif corrompu et
non moins indigne, celui de s'assurer un second
terme dans la position de gouverneur du Manitoba.

Or, M. l'Orateur, je suis tenu de dire que c'est
là une insinuation qui équivaut presq ne à une accu-
sation directe, et l'honorable député devrait pren-
dre la responsabilité de la préciser davantage
avant de la faire devant cette Chambre.

L'honorable député a continué dans cette voie
qui lui est familière. Il a commencé par une insi-
nuation équivalant presque à une affirmation, et
puis, afin de se retrancher derrière un mûr pour se
mettre à l'abri d'une contre-attaque, il a dit que le
gouverneur avait repoussé l'insinuation; mais
l'honorable député n'a pas ajouté qu'il était prêt à
accepter la dénégation du gouverneur ou qu'il le
reconnaissait comme un gentilhomme.

Or, M. l'Orateur, le grief de l'honorable député,
si on le réduit à sa plus simple expression, est
ceci: L'honorable député admet que le gouverneur
a parfaitement le droit de se renseigner relative-
ment aux affaires publiques qui agitent actuelle-
ment le pays, qui sont ou qui deviendront pro-
bablement un sujet sur lequel il pourra être tenu
de conseiller ses ministres ou de conférer avec eux.
Le gouverneur a parfaitement le droit, en s'adres-
sant à toutes les sources d'information qui sont à
sa portée, de se renseigner relativement à toute
question d'intérêt public qui doit lui être soumise,
ainsi qu'à ses conseillers.

Mon honorable ami n'a pas nié cela. Eh, bien!
[e gouverneur s'est renseigné. Il a eu recours à
une autorité en matière de droit constitutionnel.
Il a eu recours au greffier de la Chambre qui
est bien connu comme un écrivain de réputation et
une autorité sur les questions constitutionnelles.

L'honorable député, lui-même, n'a pas nié le
Iroit qu'avait le gouverneur de consulter une au-
torité aussi éminente pour avoir son opinion. Nous
ommes donc d'accord sur ce point.

Mais l'honorable député s'éloigne de ce terrain
ommun et dit ceci: Que le gouverneur Schultz,
ien qu'il ait le droit de se renseigner sur le sujet en
uestion, n'avait pas, cependant, le droit de com-

muniquer le renseignement.qu'il avait reçu à per-
onne autre qu'à son ministère.
Or, la plus grande et la meilleure autorité consti-

utionnelle que nous ayons en Canada, à la demande
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du gouverneur Schultz, a rédigé pour ce dernier
une opinion entièrement dénuée de tout esprit de
parti, et le sujet de plainte de l'honorable député
est: Que le gouverneur Schultz n'a pas assez bien
caché cette opinion dans sa poche, et n'a pu empê-
cher la presse de s'en emparer.

Si, M. 'Orateur, cette opinion, comme je l'ai dit,
est un document rédigé en dehors <le tout esprit de
parti, n'est rigoureusement qu'une opinion consti-
tutionnelle, donnée sur denanle, pourquoi, lorsqu'il
s'agit du règlement d'une grande question dans
1-iquelle tout le pays est des plus intéressés-non,
je dlois le dire, à cause le l'importance di sujet en
lui-même, comme il apparaît sous sa présente forme,
mais à cause de son caractère d'universalité qui
intéresse toutes les classes de la société-comment,
dlis-je, serait-ce préjuger la question ei permettant
que le public prenne connaissance le l'opinion cous-
titutionnelle, opinion dénuée le tout esprit le parti
sur la loi et la constitution, que s'est fait donner le
gouverneur Schultz, lui-même ?

Qui peut souffrir <le la révélation faite par cette
autorité?

Je ne puis comprendre qu'unesolution convenable
le la question, si nous désirons tous qu'elle soit

résolue constitutionnellement, puisse être préjugée
par une action <le cette nature.

Ainsi donc, laissant le côté tous ces arguments
captieux, toutes ces distinctions subtiles sur la loi,
et si nous nous appuyons sur le sens commun, nous
demanderons quelle grande atteinte a été portée à
la constitution, ou au règlement <le la question
débattue, par la publication de l'opinion écrite du
greffier les Communes, publication qui a simple-
ment permis au public d'en prendre connaissance ?

L'honorable député <lit que legouverneur Schultz,
en obtenant cette opinion, s'est immiscé dans une
affaire qui ne le concernait pas. La seule réponse à
cette objection, c'est que l'honorable député, dans
une autre partie de son discours, a lit que le gotu-
verneur avait parfaitement le droit le' demander
conseil.

S'il en est ainsi, ce n'était pas, de sa part, s'im-
iniscer indûment dans une affaire que de s'adresser
à une autorité constitutionnelle pour en obtenir le
meilleur avis qu'il pût obtenir sur le sujet débattu.

L'honorable député parle ensuite de " conspi-
ration," comme il qualifie ce qui a été fait. Or, ici
encore, il n'a que les rapports de journaux comme
point d'appui. Il recueille certains rapports publiés
dans les journaux et tire la conclusion qu'il y a eu
collusion entre le premier ministre du Canada et
le gouverneur Schultz ci obtenant l'opinion écrite
du gretier de la Chambre les Communes pour en
saisir le gouverneur Schultz et le public. Or,
M. l'Orateur, voici le fait : Cette opinion donnée
par le greffier les Communes fut aussi communi-
quée ait premier ministre du Canada. Y a-t-il là
rien <'irrégulier ?

M. M1ILLS (Bothwell) : C'est des plus irrégu-
liers.

M. FOSTER : Il est nécessaire, ou il est dési-
rable qu'in lieutenant-gouverneur se renseigne sur
les questions constitutionnelles. Où est i one la
très grande irrégularité, s'il se met en comrmuni-
ration pour cet objet avec le chef dit gouvernement
fédéral ? C'est ainsi que l'opinion du greffier a été
communiquée à ce dernier, puis publiée à Vinnipeg,
comme dans toutes les autres parties du Canada.

M. FOSTER.

Il n'y a rien à blâmer dans ce fait ; il n'y a en
aucun crime à publier simultanément cette opinion,
ou à quelques heures d'intervalle.

M. MULOCK : L'honorable ministre voudrait-il
dire qui l'a communiquée à la presse ?

M. FOSTER : La presse a sa manière d'obtenir
les choses. Dans le cas dont il. s'agit présentement,
le document en qluestion a été communiqué à la
presse par le premier ministre, lui-même.

L'honorable député, M. l'Orateur, infère des
faits que je viens d'exposer une chose qui n'en
découle aucunement. Il conclut qu'il y a eu cons.
piration entre le premier ministre du Canada et le
gouverneur Schultz pour imposer arbitrairement
au gouvernement <lu Manitoba une certaine ligne
de conduite, où est cette imposition ?

Une opinion personnelle <lu gouverneur Schultz
a-t-elle été publiée? A-t-on publié une seule ligne,
un seul mot montrant quelle attitude le gouverneur
Schultz prendrait à l'égard de toute législation que
son ministère avait proposée ou proposerait?

Non, pas un mot dle cette nature n'existe.
Si le gouverneur Schultz avait publié une opinion

censurant ce qui devait être proposé par ses minis-
tres, ou censurant la future législation de ceux-ci,
mon honorable ami aurait alors raison de se plain-
dre. Mais vous n'avez pas aujourd'hui un seul
mot, et l'honorable député ne peut attirer l'atten.
tion de la Chambre sur une simple ligne laissant
entrevoir ce qu'est l'opinion personnelle du gouver-
neur Schultz relativement à une législation remié-
diatrice.

Ainsi donc, un acte qui serait très répréhensible
s'il était basé sur le fait qu'une opinion aurait été
donnée par le chef de l'exécutif, devient inoffensif
s'il se réduit simplement au fait d'avoir communi-
qué à la presse et au public l'opinion d'un écrivain
considéré comme une autorité.

Si l'écrivain avait rédigé une opinion et qu'il
l'eût publiée ; et si le gouverneur Schultz se l'était,
appropriée, ou l'eut placée dans sa bibliothèque à
côté d'autres ouvrages constitutionnels; et si,
après avoir étudié ces ouvrages, il s'était permis,
en répondant à des journalistes qui seraient allés
le questionner, de leur montrer la brochure conte-
nant l'opinion en question, qu'aurions-nous à dire?

L'opinion en question aurait pu n'avoir qu'une
dizaine de jours d'existence; elle aurait pu être:
publiée à la suite du débat actuel; elle aurait pu
être écrite et publié dans les dix jours; elle aurait:
été montrée, dans la supposition que je viens de
faire, à des journalistes comme provenant d'une
autorité constitutionnelle, en même temps que d'au-
tres ouvrages constitutionnels.

Dans ce cas sur quoi pourrait-on baser une objec-
tion?

Il n'y a là aucun mal, aucun crime. Est-ce un
crime ou un mal de donner une opinion sur la cons
titution, une opinion écrite par une autorité, lors-
qu'il n'y aurait aucun mal de donner cette opinion
si elle avait été imprimée par l'autorité en cours
de publication, et devenue de la littérature cou-
rante?

Cette distinction peut être faite lorsque nous ,
arrivons à examiner à la lumière du sens commun
l'accusation que l'honorable député a formulée
contre le gouvernement. L'honorable député dit
que cette opinion a été publiée sans le consente
ment du gouvernement du Manitoba. Il ne nous

679 680[COI)I.XUNES]



[9 MAT 1895] 682

pats (lit sur quoi il appuyait cette assertion, et nous
Iavons que sa parole. Il peut être dans les con-

seils <le ce gouvernement, bien que je ne sois pas
disposé à le croire; mais il a lancé l'assertion sans
donner aucune preuve à l'appui. Après avoir for-
unulé cette accusation, il termine comme il a com-
mlencé.

(On l'a vu procéder par insinuations. Il n'a pas
dit en propres ternies qu'il croyait au biep fondé
de cette accusation ; il a adopté la forme dubita-
tive, afin d'éviter une accusation directe et se
couvrir ainsi au moyen (le cette franchise parti-
culière à tout son discours.

Il a dit : Est-ce là le premier pas fait pour l'exé-
citiion d'un certain marché ?

Le prochain pas sera-t-il la démission du minis-
tère du Manitoba ?

Le troisième pas sera-t-il la concession d'un
second terme dans le poste de lieutenant-gouver-
neur ?

Ainsi, tout est hypothétique ; tout est dit sous
forme interrogative afin de ne pas se compromettre ;
nais l'honorable député, sous cette forme, laisse
apercevoir son dépit, et il lance par voie l'insi-
nuations, une accusation qu'il n'ose porter directe-
ient, ce qui n'est pas absolument franc, ni brave.

le ne crois pas, M. l'Orateur, que les observa-
tions de l'honorable député exigent pour le présent
plus <le commentaires de ina part. N'étant pas
avocat, j'ai essayé de donner une explication que
je crois être conforime au sens commun. Je la
sounets -à la Chambre et au pays, et je suis porté
t croire qlue ni le pays, ni la Chambre ne croiront
quaueun crime n'a été commis ; mais qu'ils seront
d'avis, après avoir examiné la question avec calne,
que. après tout, ce n'est qu'une tempête dans un
verre d'eau.

M. NIILLS (Bothwell) : La question qui est sou
levée par suite <le la motion d'ajournement, est
tout i fait distincte du mérite <le la question qui a
provoqué le présent. débat. Je n'ai aucune inten-
tion de m'engager dans une discussion sur l'oppor.
tunité ou l'inopportunité de la ligne le conduite
tenue par la législature et le gouvernement dlu
Mlanitoba. C'est un sujet qui pourra être soumis à
la Ciahre à une date ultérieure. Ce sujet n'est
pas présentement placé devant la Chambre par la
motion qui est maintenant entre les mains de l'Ora-
teui.

Nous n'a vons absolument rien à faire avec le bien
fonîdé ou le mal fondé <le l'opinion donnée au lieu-
tenant-gouverneur de la province diu Manitoba par
le greilier les Communes. Ce dernier peut se
trouver d'accord avec la loi; ou l'honorable auteur
le la motion peut avoir partiellement raison et
piartielleienmt tort. Je n'ai pas l'intention de criti-
quer- ce que l'honorable -député de Simcoe-nord
(NI. leCa-thy) a dit relativement au mérite de
l'Opinioi en elle-même ; mais je vais m'occuper rie
la cond uite tenue par le lieutenant-gouverneur en
deiandant, dans sa position officielle, conseil à des
personnes autres que celles qui sont constitution-
iellement ses conseillers.

Le lieutenant-gouverneur du Manitoba, M. l'Ora-
teuu, est le chef de l'Exécutif de cette province, et
cette province jouit d'un gouvernement constitu-
tioniiel or, j'avoue qu'il m'est impossible de coin-
lpredilre coniment un gouvernement constitutionnel
pett être maintenu, si un lieutenant-gouverneur est
libre de demander conseil à diverses personnes qui

ne sont aucunement responsables envers la province ,
de l'avis qu'elles donnent, et si le lieutenant-gouver-
neur publie cet avis pendant que la législature et le
gouvernement de la province sont encore saisis de
la question à laquelle il se rapporte.

Que peuserait-on, M. l'Orateur, si cette question
s'était trouvée devant les tribunaux ; si le tribunal
avait entendu la ploidoirie; si la question était
encore en délibéré devant le tribunal, que penserait-
on, dis-je, si, dans ces circonstances, avant que le
tribunal se fut prononcé, une personne eut lancé
dans le public une critique traitant la question qui
serait encore devant le tribunal? Eh bien! M.
l'Orateur, le cas dont il s'agit présentement pré-
sente beaucoup d'analogie avec l'exemple supposé
que je viens de donner.

Le chef de la Chambre accuse l'honorable député
de Simcoe-nord d'avoir en recours à de basses insi-
nuations ; d'avoir exprimé sous une forme interro-
gative ce qu'il ne pouvait pas, ou n'osait pas affir-
mer. Je ne sais pas ce que cet honorable député
peut oser affirmer; mais il a posé un certain nombre
de questions qui mue semblent très pertinentes dans
les circonstances; qui nie semblent d'écouler de
l'état de choses actuel. Voici une communication
qui s'établit entre le premier ministre de la Cou-
ronne en Canada, et le lieutenant-gouverneur d'une
province, relativement à une affaire au sujet de
laquelle ce dernier devrait demander l'avis consti-
tutionnel de ses conseillers constitutionnels, et non
celui de son maître, oi d'un gouvernement qui peut
à chaque moment le démettre de Ees fonctions s'il
ne se conforme pas à ses vues, quelles que puissent
être ses vues.

Voyez, M. l'Orateur, la position. J'ai soulevé la
question plus d'une fois devant la Chambre. J'ai
fait voir <lue le lieutenant-gouverneur possédait ses
pouvoirs durant bon plaisir, et que, pendant cinq
ans, il ne peut être démis, si ce n'est pour cause, et
que la cause pour laquelle il peut être démis, doit
être soumise à l'examen de cette Chambre. Vous
laissez expirer ses cinq années; vous ne renouvelez
pas qa commission ; il n'occupe plus devant le pays
sa position comme auparavant. Il n'est pas indé-
pendant et vous le tenez sous votre dépendance.
Ses cinq années sont expirées, et vous pouvez le
démettre à cet instant même, s'il ne se conforme
pas à vos désirs; s'il ne trahit pas ses conseillers ;
s'il ne nomme pas des janissaires politiques pour
étrangler ses véritables conseillers constitutionnels.

Voilà la position qui est maintenant faite. Je ne
sais pas s'il y a un nom mieux approprié que celui
de conspiration, qui a été donné. Quoi qu'en pensent
les honorables chefs de la'droite, il me semble qu'une
conspiration est ourdie contre les conseillers du
lieutenant-gouverneur, lorsque vous adoptez une
telle ligne de conduite à leur égard.

Renouvelez sa commission si vous voulez le main-
tenir à son poste central,; remplacez-le par un autre
si vous ne voulez pas le continuer; mais rendez,
conformément à la loi, le lieutenant-gouverneur
indépendant des ministres de la Couronne, à Ottawa,
et alors on pourra.trouver moins étranges ses com-
munications avec le premier ministre d'ici. Mais
même dans ce cas, je suis d'opinion que sa conduite
est des plus répréhensibles. L'honorable député de
Sitncoe-nord (M. McCarthy) a discuté les mérites
de, la cause au point .de vue constitutionnel. Je
puis ne pas partager son opinion ; je ne dirai pas
un mot sur ce point ; mais quelles que soient les opi-
nions que l'on nourrisse, c'est aux autorités légis-
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latives du Manitoba, qu'il appartient, en première
instance, à connaître de la question, et si on n'est
pas satisfait des conclusions auxquelles le Manitoba
sera arrivé, et si alors la question vient légalement
devant nous nous pourrons alors nous en occuper.
Or l'honorable député et d'autres avec lui, croient
que cette législation doit être modifiée; d'autres
pensent le contraire.

Pour nia part, je suis convaincu que lorsque tous
les faits seront connus, on s'apercevra que le lieute-
nant-gouverneur lui-même a conspié contre ses
conseillers, et que c'cst lui qui est responsable de la
législation qui a donné naissance à toute l'animosité
qui existe aujourd'hui à ce sujet. Je crois que si
une enquête était faite, on pourrait démontrer que
depuis bien longtemps, à peine un arrêté du conseil
n'a obtenu sa signature ou sa sanction, avant qu'il
eût télégraphié à Ottawa et eût reçu des instruc-
tions de ce gouvernement sur la conduite à tenir.
Je dis que jamais lieutenant-gouverneur en fonc-
tions, n'a tenu une conduite plus inconstitutionnelle
et plus répréhensible que celle de celui qui occupe
actuellement cette position, par le bon plaisir les
ministres fédéraux. Et ce n'est pas au Manitoba
seulement que pareilles choses ont lieu. Le gouver-
iienient fédéral s'est fait un devoir de conspirer
contre les gouvernements provinciaux chaque fais
qu'il acru pouvoir les attaquer avec quelques chances
de succès.

On se rappelle que la conduite du gouvernement
le Québec a été injustement amenée devant cette
Chambre lorsqu'on a lancé des accusations (le mau-
vaise administration contre les ministres de cette
province. Que s'est-il passé ? La conduite des mem-
bres de ce gouvernement et la manière dont ils
s'acquittaient de leurs fonctions, ont fait l'objet de
longues discussions au Sénat d'abord, puis dans cette
chambre. Le lieutenant-gouverneur agissant en sa
qualité de lieutenant-gouverneur a nommé une con-
nission pour juger qui? Pour juger ses subordonnés?
Non. Pour juger ses conseillers, ceux qui, sous notre
régime constitutionnel auraient l être jugés par la
législature de leur province. Pourquoi le lieute-
nant-gouverneur n'a-t-il pas convoqué la législa-
ture, s'il avait des accusations à porter contre ses
ministres? Pourquoi ne leur a-t-il pas permis de
se défendre lors <le l'enquête qui a été faite sur ces
accusations ? Il a d'abord renvoyé ses mi-
nistres. S'est-il arrêté là? Non; il a dis-
sout les Chambres. A-t-il renvoyé ies ministres
devant le peuple? Non ; il a formé un autre
cabinet, et à partir lu mois de décembre
pendant quatre mois, ces ministres ont
gouverné sans qu'il y eut de parlement en exis-
tence et sans que les nouveaux ministres eussent
été réélus. En examinant le bref ordonnant de
nouvelles élections, qu'est-ce que j'y vois ? J'y vois
que la même proclamation qui ordonnait la disso.
lution de l'ancien parlement est aussi celle qui con-
voque le nouveau.

D'après la grande charte, cette convocation doit
avoir lieu dans les quarante jours. J'ignore les dis-
positions spéciales de la loi de Québec, mais je ne
crains pas (le dire qu'il n'y a rien qui autorise un
délai de quatre mois avant de faire des élections.
Aujourd'hui en Angleterre, il ne peut s'écouler que
trente-cinq jours entre l'émission du bref et la non-
velle élection. Pourquoi n'a-t-on pas convoqué
un nouveau parlement ? Parce qu'on ne croyait pas
pouvoir empêcher les anciens ministres d'être
réélus, parce que les anciens ministres pouvaient

M. MIus (Bothwell).

se faire donner l'approbation du pays, parce qu'on
voulait avoir assez de temps pour corrompre l'élec-
torat.

Une VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. MILLS (Bothwell): Oui, et il n'y eut pas
<l'élections pendant quatre mois. La loi exige aussi
que la législature soit convoquée dans les 12 mois.
C'est une disposition impérative, et cependant,
immédiatement avant l'expiration des douze mois,
le lieutenant-gouverneur, au lieu de convoquer la
législature a dissout le parlement. Dira-t-on qu'il
n'y avait aucun rapport, aucune communication
entre lui et le gouvernement fédéral, puisque iinmé.
diatement après avoir réussi à exécuter le pro.
gramme que le gouvernement lui avait tracé, il fut
fait membre du cabinet.

M. LISTER : Et maintenant il va être fait juge
de la cour Suprême.

M. MILLS (Bothwell): Revenons maintenant
au cas qui nous occupe. Je rappellerai à la Chambre
un incident qui s'est produit dans des circonstances
quelque peu différentes et qui étaient .plus favora-
bles au gouvernement du jour, que celles qui accom-
pagnent le cas actuel. Après que lord Grey eut
sounmis à la Chambre son bill de réforme, un certain
nombre de sociétés s'organisèrent pour faire triom-
plier le bill et on disait que 'quelques-unes de ces
sociétés étaient prêtes à recourir à la violence pour
arriver à leurs fins. Le duc de Wellington, un
conseiller privé, un pair du Royaume, qui dans l'une
ou l'autre de ces qualités, était autorisé en vertu
d'une ancienne loi, à conseiller laCouronne, s'adressa-
directement au roi sur la question et le roi répondit,'
à cette lettre sans l'avoir communiquée à ses
ministres. Et le roi appuya ses ministres. Il dé-
clara qu'il avait confiance en eux, qu'ils étaient à la
hauteur de la situation et qu'ils sauraient tenir la.
conduite qui, dans leur opinion, serait la plus favo
rable au bien public.

Lord Grey protesta contre l'action du roi. Il
s'objecta à ce que sous le nouveau régime parlenien-
taire, avec des iministres responsables, le due de
Wellington, soit, comme pair du Royaume oncomumne
conseillerprivé, put conseiller le souverain. Ilsignala
les graves inconvénients qui pouvaient surgir dans
le cas ou l'avis serait connu.

Le roi, au commencement, était disposé à défen
dre sa conduite, mais plus tard il donna à son pre-
mier ministre l'assurance qu'à l'avenir, s'il recevait
des avis de personnes autorisées à lui en donner par,
la constitution, il ne ferait rien autre chose que d'en
accuser réception, avant d'avoir soumis la question-
à la considération de ses ministres par les voies offi
cielles. Lord Grey fit savoir au roi qu'il était satis»
fait de cette décision, qu'il n'avait pas le moindr&
doute que c'était la meilleure qu'il pouvait prendre
et qu'il avait plus que <les doutes sur la constitu
tionnalité de la conduite qu'il avait tenue en pre-
mier lieu.

Quelque temps après, lorsque le gouvernenientý
donna sa démission, une tentative fut faite pour,
former un autre ministère, et la Chambre des Conm-.
munes passa une résolution qu'elle conniniqua ana
souverain, lui conseillant de reprendre ses nu
tres. Cette adresse resta sans réponse, etorsqu
lord Grey eut été rappelé et que le nouveau cabinet;
eut été installé, le roi répondit à l'adresse de la
Chambre des Communes et lui dit qu'il n'avai pas
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répondu plus tôt par ce qu'il n'avait pas de ministres
pour l'aviser sur la question.

Ces exemples font voir que bien qu'il soit impor-
tant que le représentant de la Couronne soit bien
inforumé sur les questions publiques, il doit recevoir
ses informations des personnes (tue la constitution
autorise à les donner, et de personne autre.

Le Dr Todd et d'autres écrivains sur le droit
parlementaire, citent plusieurs cas pour faire voir
les grands services que la Couronne peut quelque
fois rendre aux ministres, et M. Gladstone lui-
même dlit que plus il y a longtemps que le souve-
rain est sur le trône, plus il est en état d'aider à
ses ministres sous ce rapport, parce qu'il est ina-
mtîvible. Il transpire toujours beaucoup de choses
au sujet des questions d'intérêt public ou de poli-
tique étrangère, et la Couronne petit en être infor-
iée pendant que le cabinet n'en sait rien et la Cou-

ronne peut alors donner aux ministres des rensei-.
gnieients qui leur sont utiles dans le règlement de
ces questions. Mais cela est bien différent du cas
actuel. Car dans l'affaire qui nous occupe, à qui le
lieutenant-gouverneur s'adresse-t-il pour avoir un
avis? Il s'en va en dehors de la province. .Il
s'adresse à un homme qui ne peut avoir aucune res-
ponsabilité envers la population de cette province,
et auquel cette population ne peut s'en prendre si
elle n'approuve pas l'avis donné. Supposons un
instant que le lieutenant-gouverneur exerce ses pou-
voirs constitutionnels et dise : J'approuve le con-
seil (li Dr Bourinot, je n'accepte pas l'avis de mon
procureur général et je renvoie mon ministère.
Coument pourrions-nous tenir le Dr Bourinot res-
ponsable de l'avis qu'il a donné et qui a porté le
lieutenant-gouverneur à agir ainsi ? Le Dr Bon-
rinot ne peut en aucune manière être tenu respon-
sable, et cela seul démontre jusqu'à quel point le
lieutenant-gouverneur a erré en demandant l'avis
d'un étranger sur une question que le cabinet
avait à résoudre et sur laquelle la législature serait
bientôt appelée à se prononcer.

Pour le moment, je n'en. dirai pas plus long sur
cette question. Elle est bien claire. Notre régime
constitutionnel désigne certaines personnes comme
étant autorisées à conseiller la Couronne.. La volonté

lu souverain n'est pas formée par le lieutenant-gou-
verneur, mais par ces personnes. La Chambre des
Lords, les membres de cetteChambre, individuelle-
ment, en leur qualité de pairs du Royaume, le Con-
seil privé collectivement, et les conseillers privés
imlividuellement, la Chambre des Communes,
comme corps, et non autrement, peuvent en vertu
de la loi ot de la coutume, donner des avis.

Quion consulte le premier auteur venu sur la
question et il <lira que les membres de la Chambre
des Communes individuellement, ne peuvent pas
approcher du souverain, et se permettre de l'aviser
sur une question particulière. Comment petit-on
<lire alors q u'un étranger peut avoir ce droit ? La
Chambre est le grand conseil de la nation, et
coimmtuie tel, nous parlons collectivement, et nous
pouvons conseiller le souverain au meilleur de notre
connaissance, niais nous ne' pouvons pas parler
inlividuellement, en dehors de la Chambre, et à
plus forte raison cela ne peut être permis à un
homme qui ne siège dans aucun conseil de la nation,
et qui, ni individuellement, ni comme membre
d'lui granmd conseil, n'estautorisé à conseiller lesouve-
rain oit son représentant.

1)après ce que le leader de la Chambre nous a
'lit, il est évident qu'il trouve très convenable que

le premier ministre du Canada, qui est le supérieur
du lieutenant-gouverneur, qui peut le faire ren-
voyer en aucun temps-il est évident, dis-je, qu'il
considère comme très convenable pour le lieutensnt-
gouverneur de demander un avis et de le commu-
niquer à une personne qui est son maître.

Je répudie cette doctrine. Le fait de le laisser
en charge sans commission et celui de vouloir
le conseiller et le contrôler lorsqu'il a des conseillers
constitutionnels, sont deux choses que la consti-
tution ne permet pas.

M. DICKEY: Je n'ai pas grand'chose à dire en
réponse à l'honorable député de Bothwell. Il
semble surtout préoccupé de ce qui s'est passé à
Québec, il y a quelques années, sous le régime
Mercier et, comme d'habitude, il remonte à la
source même des précédents. Pour appuyer sa
thèse il nous a reporté au temps de la grande
charte, et il paraîtrait que sous cet infortuné
régime-Mercier, dont l'opposition n'aime guère à
entendre parler--

Plusieurs VOIX: Oh! Oh!

M. DICKEY: Oui, sous ce régime, on aurait
non seulement violé toutes les lois de la moralité et
de l'honnêteté publiques, mais qu'on aurait aussi
enfreint la grande charte. D'après lui, ce véné-
rable document aurait alors recti un sérieux accroc.
Il semble porter beaucoup d'intérêt à ce qui s'est
passé dans la province de Québec à cette époque,
et en l'écoutant je me demandais si c'était bien à la
conduite du lieutenant-gouverneur qu'il objec-
tait, ou aux résultats que cette conduite a
produit.

Quelques VOIX : Oh ! Oh

M. DICKEY : Je me demandais si c'était bien
des moyens pris par le lieutenant-gouverneur pour
déjouer la conspiration qu'il se plaignait ou du
fait que la conspiration a été déjouée et mise au
jour au grand détriment de son parti. L'hono-
rable député prétend que dans cette circonstance
le lieutenant-gouverneur n'a pas pris l'avis de ses
conseillers constitutionnels. Je n'ai pas l'intention
de discuter ce point bien longuement, d'autant
plus qu'il admet lui-même qu'il ne se rapporte pas
beaucoup à la question qui nous occupe.

Si j'ai bien compris, il accuse le lieutenant-gou-
verneur de Québec, à l'insu de ses ministres, d'avoir
nommé une commission pour faire une enquête sur
leur conduite. Il calomnie l'ex-lieutenant-gouver-
neur de Québec, car cette commission a été nommée
à la demande de l'honorable M. Mercier, lui-même.

Quelques VOIX: Non, non.

D'autres VOIX: Oui, oui.

M. DICKEY : Oui, en vertu d'un décret passé
par le gouvernement-Mercier, et c'est pour cela
que je dis qu'il commet une injustice envers l'ex-
lieutenant-gouverneur. Je n'en dirai pas plus sur
le gouvernenient-Mercier, car l'honorable député
admettra que quels qu'aient été les moyens adoptés
pour déjouer la conspiration, il était dans l'intérêt
du pays que l'enquête eut lieu, que le complot fut
mis au jour, et que le résultat fut ce qu'il a été
après les élections.
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M. MILLS (Bothwell) : Cela veut <lire que la
fin justifie les moyens.

M. DICKEY : J'espère que l'honorable député
admet ce que je viens de dire. Pour revenir au
cas du lieutenant-gouverneur du Manitoba qui est
celui qui nous occupe, je ne vois pas qu'il y ait en
de grave infraction à la constitution. L'honorable
député prétend que le lieutenant-gouverneur n'a
pas le droit de deiauder les avis à d'autres qu'à
ses conseillers constitutionnels et qu'en le faisant le
lieutenant-gouverneur du Manitoba a manqué à
son devoir.

Examinons la position dans laquelle se trouvait
le lieutenauît-gouverneur du Manitoba. Il y avait
une question sur laquelle, comme le lit l'honorable
député le Semnicoe-nord (M. McCarthy), l'opinion
du pays était partagée. C'était une question, pour
laquefle il n'existait pas <le précédents directs ; une
question hérissée <le difficultés, et, ce qu'il y a de
pis, une question qui soulevait les préjugés de race
et de religion-et si jamais le Canada est en danger,
c'est qu'on aura soulevé ces préjugés.

Le lieutenant-gouverneur avait donc à traiter
une question nouvelle et excessivement délicate, et
dans ce cas, je demande s'il ne serait pas regret-
table que la constitution lui défendit de s'adresser à
un honune <le la valeur <lu greffier <le cette Chan-
bre-un homme qui est une autorité ici, dans nos
difficultés (le tous les jours.'mn homme dont l'oppo-
sition cite souvent les opinions, un homme dont,
vous-même, M. l'Orateur, consultez les ouvrages
pour la gouverne de la Chambre. Ce serait un mal-
heur, (lis je, si le lieutenant gouverneur n'avait pas
pu aller consulter un homme le cette valeur, pour
en obtenir une opinion indépendante sur la ques-
tion.

M. MILLS : Le gouverneur général pourrait ve
nir nous trouver pour la même raison.

M. DICKEY : Je ne connais aucune loi consti-
tutionnelle qui défende au lieutenant-gouverneur
ou au gouverneur général de se renseigner par tous
les moyens légitimes sur les questions du jour. Il
peut consulter des autorités reconnues ; il peut con-
sulter les écrits des journaux, comme le <lit le leader
de la Chambre, serait-ce une faute de sa part, de
discuter la question avec le greffier de cette Cham-
bre ou toute autre personne versée enm la matière ?

M. LAURIER : Comme gouverneur, certaine-
ment.

M. DICKEY : Aurait-il ce droit, comme parti-
culier ?

M. LAURIER : Assurément non, s'il rend cette
opinion publique.

M. DICKEY : L'honorable chef de l'opposition
ne me paraît pas être de la même opinion que l'ho-
norable député de Bothwell. Ce dernier prétend
que le lieutenant-gouverneur n'a pas le droit de
consulter qui que ce soit. Il est vrai que le greffier
de la Chambre est un fonctionnaire civil, ici, mais
il a aussi un autre titre, celui d'être une haute
autorité en droit constitutionnel, tout comme
l'ancien conservateur de notre bibliothèque, et c'est
à l'écrivain constitutionnel que le lieutenant-gou-
verneur s'est adressé pour avoir son avis. Il n'y a
pas là la moindre infraction à la constitution.

M. DicKEY.

On n'a pas non plus la moindre preuve que le
lieutenant-gouverneur ait donné la teneur de cette
opinion à la presse ou l'ait rendue publique. Et
même s'il l'avait rendue publique, ce ne serait pas,
comme l'a fait remarquer le leader de la Chambre,
une obligation pour le lieutenant-gouverneur d'en
accepter les conclusions.

La véritable doctrine constitutionnelle, c'est que
le souverain ne doit pas exprimer une opinion
contraire à celle de ses conseillers constitutionnels.
Quant au précédent cité par l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), le cas le lord Grey, rien ne
me parait plus étranger à la question, si ce n'est,
peut-être, son allusion à la Grande Charte. Le cas
-de lord Grey a eu lieu à une époque où la consti-
tution anglaise était dans un état de transition,
alors que les anciens conseillers privés qui ne
faisaient pas partie <lu cabinet, réclamaient encore
le droit de conseiller le souverain sur les questions
pmbliques. Il en était surtout ainsi pour le duc de
vellington, qui était à cette époque, le père de son

pays, et tous les partis en Angleterre avaient les
yeux sur lui. Le dite, se prévalant d'une ancienne
coutume voulut conseiller le roi, mais on lui
demanda compte de sa conduite, et il fut remis à
1'ordre. Il ne pourrait pas le faire aujourd'hui ; et
pourquoi ? Parce que bien qu'il fut conseiller privé,
il était mnenmbîre du parti <le l'opposition. Mais s'il
s'agissait d'un simple particulier, d'un citoyen
ordinaire, un spécialiste tout à fait en dehors <le la
politique, auquel le souverain pourrait s'adresser
uniquement en cette qualité <le spécialiste, il n'y
aurait pas la mioindre objection à ce qu'il qu'il en
obtietne une opinion légale sur une question quel-
conqu1,e.

De plus, cette question doit être réglée par la
législature, et non par le gouvernement du Mani-
toba. Il se peut parfaitement que le cabinet iani-
tobaiu n'ait aucune politique arrêtée sur la question
et la laisse entièrement à la décision de la Chambre.

L'honorable député de Simcoe-nord (M. McCar-
thy) a parlé longuement les motifs qu'avait le lieu-
tenant-gouverieur Schultz en venant ici. Cette
partie de son discours est regi-ettable pour lui. Sa
conduite ci cette circonstance pourrait donner lieu
à de sévères commentaires, et je regretterais beau-
coup le voir quelqu'un profiter du moment où il
serait absent, et ne pourrait se défendre, pour se
livrer à de pareilles attaques sur son compte.

Il est fort possible que le lieutenant-gouverneur
Sehultz enu agissant comme il l'a fait, croyait agir
dans les meilleurs intérêts <lu pays. Il est fort
possible qu'il ait cru qu'il pouvait contribuer au
règlement d'une question qui menaçait de partager
le Canada en deux camps de nationalité et de reli-
gion différentes. Il est fort possible que le lieu-
tenant-gouverneur Schultz ait cru pouvoir aider à'-
la solution définitive de cette question par des con-
seils, des consultations, des remontrances et par
l'exercice de toits les moyens constitutionnels que
la loi met entre les mains d'un gouverneur général
ou d'un lieutenant-gouverneur dans ses rapports
avec ses ministres.

M. MILLS: Je demanderai à l'honorable minis-
tre s'il est d'opinion que le souverain ou le repré-
sentant du souverain peut faire connaître officielle
ment sa volonté par ce moyen là ?

M. DICKEY : Je demande ce que ferait le lieu-
tenant-gouverneur s'il ne se rendait pas au conseil
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bien préparé, ou sans s'être renseigné à l'avance,
afin d'être en état de discuter les questions du jour
avec ses ministres ? S'il se rendait au conseil sans
avoir eu soin de se bien renseigner, il aurait l'air
d'un enfant et son influence pour travailler à la
prospérité du pays serait nulle.

Jecroisdonc quetonte cetteaffairepeut se résumer
dans cette phrase que feu sir John-A. Macdonald
appliquait à une autre agitation : beaucoup de
bruit pour une chose insignifiante.

NI. MARTIN: Je crois comprendre que le leader
de la Chambre prend la position que tous les faits
rapportés par l'honor5ble député de Sincoe-nord
NI. NleCarthy) sont vrais, et que le gouvernement

approuve la conduite du lieutenant-gouverneur. Il
admet aussi que c'est le premier ministre qui a
liv'ré aux journaux l'opinion du greffier de la Cham-
bre. Le premier ministre a agi ainsi dans le but
d'influencer l'opinion publique lans le pays et dans
la province du Manitoba, si possible. Le leader (le
la ('hanibre soutient que c'était ce qu'il y avait de
mieux à faire, parce que celui qui a ainsi donné son
opinion est une haute autorité constitutionnelle et
que son opinion a beaucoup de poids.

L'honorable député de Simcoe-nord a déjà
domontré que le greffier a bien mal agi en donnant
cette opinion, s'il savait qu'elle était destinée à la
publicité. Je suis aussi, tout à fait de cet avis.
Llonorable député de Simcoe-nord accepte l'expli-
cation des journaux (ue le greffier de la Chambre
des Communes n'a donné son opinion que parce
qu'elle lui a été demandée privément pour- l'usage
particulier du gouverneur.

Le ministre les Finances,. cependant, suivant
l'exenl)Ie du premier ministre se propose de retirer
tout l'avantage possible de cette opinion. -Il est
doue évident que l'on se sert de l'opinion d'un
fouetionnaire de cette Chambre pour donner plus
de poids à une prétention combattue de la manière
la plus vigoureuse par ceux qui ne l'approuve pas,
Certes, on ne saurait tenir une conduite plus
inconvenante. Si le greffier eut émis cette opinion
dans ce but, il serait sujet à des blâmes sévères de la
paît de cette Chambre. S'il a donné cette opinion
pour l'usage privé dlu lieutenant-gouverneur, et si
ce dernier et le premier ministre, violant la con-
tiainue du greffier, ont rendu la chose publique, ils
ont très mal agi. Et quand nous voyons le ministre
des Finances se lever et nous dire : voici l'opinion
du greffier qui a préséance sur tout autre et qui
règle cii grande partie la question, nous sommes à
nous demander si nous avons réellement affaire à
!m gouvernement responsable. Il est impossible
à ipui que ce soit, dans une question de ce genre,
1ue question dans laquelle les principes ne sont pas
ahnis, et au sujet de laquelle il y a une si grande
variété d'opinions, d'émettre une opinion indépen-
(ante <le tout lien de parti, et tout acte de parti-
si de la part (lu greffier est une chose (lui devrait
etre censurée par la Chambre. Et l'on ne saurait
tm(p sévèrement condamner la tentative du gou-
verenement de se servir de cette opinion diu greffier
obtenIe comme elle l'a été pour des fins de partie.

Le ministre des Finances a tenté-et j'ai remar-
qu1i. que ses observations à ce sujet ont été vivement
appladlies par les messieurs de la droite-il a tenté,
dis-je, le blâmer l'honorable député de Simcoe de ce
qu'il attaquait un homme qui n'était pas ici pour se
défeidre. Le ministre de la Milice a voulu faire la
umiêmne chose. Je dois protester contre de semblables

prétentions. Si le lieutenant-gouverneur d'une pro-
vince outrepasse son devoir et fait quelque chose
qu'il ne devrait pas faire, va-t-il nous être défendu
<le critiquer sa conduite parce qu'il n'est pas ici ?
Le lieutenant-geuverneur est un fonctionnaire du
pays ; c'est un des serviteurs salariés du Canada.
Or, nous représentons le pays ici, et il est de notre
devoir, c'est notre droit, de critiquer et le con-
damner tout fonctionnaire du pays. Le fait que
l'homme dont nous critiquons la conduite n'occupe
pas un siège dans cette Chambre n'est pas un argu-
nent â invoquer. On a accusé, dans la presse, le
lieutenant-gouverneur du Manitoba d'avoir voulu
s'iminscer dans cette affaire avantsesconseillerset la
législature dont il fait partie, dans l'intérêt des
honorables messieurs de la droite, et l'on a dit que
son but en agissant ainsi était d'obtenir en retour
un second terme d'office comme lieutenant-gouver-
neur du Manitoba. On a dit cela, et c'est peut-être
la conclusion naturelle à tirer des faits admis ici
aujourd'hui.

A l'appui de cette conclusion que j'ai toute
raison de croire fondée, je désire attirer l'attention
<le la Chambre sur une question que j'avais l'in-
tention de soumettre plus tôt. De fait, je voulais
la soumettre à la Chambre à la dernière session. Je
veux parler de la position de ce monsieur dans
Manitoba. Je considère que la manière dont le
gouvernement a traité cette question depuis quelque
temps est un véritable scandale public. M. Schultz
a été nommé gouverneur du Manitoba, le ler juillet
1888. Son terme expirait le ler juillet 1893. Il
occupe cette position depuis selon le bon vouloir du
gouvernement.. JI est là depuis le ler juillet 1893,
menacé tout le temps, d'après les rapports <le la
presse, de renvoi, et très désireux de rester. D'un
autre côté, on a (lit que nous n'avions pas de preuve
de cela. Ainsi qu'il a été dit, M. l'Orateur, ce
monsieur a mille raisons (le vouloir conserver sa
position. Les honorables députés de la droite ont
rejeté avec indignation toute insinuation allant à
dire que le lieutenant-gouverneur du Manitoba
était influencé par des motifs douteux. La question
dont j'ai parlé il y a un instant, la question que
j'avais l'intention de soumettre à cette Chambre,
établit que ce monsieur, dans l'accomplissement
des devoirs de sa charge, n'a été aniié par.d'autres
motifs que des motifs élevés. Je prétends que depuis
qu'il occupe la po.iition de lieutenant-gouverneur il
s'est servi de cette position honorable non pour
remplir les devoirs que lui impose la constitution,
mais pour favoriser ses intérêts privés.

Quelques VOIX : A l'ordre

Sir RICHARD CARTWRIOHT : Expliquez où
est la question d'ordre.

M. MARTIN : Je dis cela et j'ai l'intention de
le prouver. Son Honneur le lieutenant-gouverneur
du Manitoba a de grands intérêts dans des pro-
priétés de cette province. Peut-être est-il mnalheu-
reux sous ce rapport, niais en tout cas, il possède
de nombrevuses fermes dans toute la province, et il
est aussi propriétaire de propriétés considérables
dans la ville- le Winnipeg. Longtemps avant sa
nomination au. poste élevé qu'il occupe aujourd'hui,
et depuis qu'il occupe cette position, il a constam:
ment été en querelle avec les municipalités dans
lesquelles ces terrains se trouvent situés, et cela
dans le but de ne pas payer de taxes. On considé-
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rera peut-être que c'est là une question privée, raison d'être ? Si un homme se dégrade à ce
mais je vais démontrer comment elle entre dans le point, pour quelques piastres, que fera-t-il lorsqu'il
domaine des affaires publiques. s'agira d'une question (le $50,000. Je puis dire

qu'il y a eu beaucoup de difficulté, d'une manière
M. WELDON : Je soulève une question d'ordre. ou d'une autre, mais je n'aborderai que les ques.

Je désire savoir si les attaques portées par l'hono- tions de ce genre où il s'est servi (le sa position
rable député contre le lieutenant-gouverneur d'une pour ses fins personnelles. Il y a eu dans la ville
province sont dans l'ordre ? (le Winnipeg beaucoup de difficultés à propos d'ar-

Sir RICHARD) CART~WRIGHT : L'honorable pentages. Les arpentages avaient d'abord été faits

député a parfaitement le droit, s'il le juge à propos, avec eaucoup de négligence, mais quand cette
de porter une accusation contre tout fonctionnaire ville devnt unexgrande cité relativement parlant,
à notre emploi, s'il le veut, le parlement est préci- on constata u. exactitude de plusieurs de ces
sément l'endroit convenable. Nous avons dans la province du Manitoba un

M. l'ORATEUR : Si je suis appelé à décider le mode d'enregistrement connu sous le nom de mode

point, je <lirai que les questions le privilège ne ".Torrens," par lequel le gouvernement de la pro-
s'appliquent qu'aux membres du parlement. Ainsi vince garantit absolument le titre <les terres ache-
done, bien qu'en ce qui regarde ces attaques contre tées en vertu de ce système. Or, on constata qu'il
les fonctionnaires publics, il puisse y avoir une fallait absolument, dans l'intérêt du gouvernement,

qluestion le goût, je ne saurais dire que l'hono- faire un nouvel arpentage de la vlle le Wiipeg.
rable député est hors d'ordre. Une loi fut passée à cet effet, et l'on fit un arpen-

tage spécial. Il était stipulé que cet arpentage ne
M. MARTIN : Pour ce qui est <le la question prendrait effet' qu'après l'adoption de l'arrêté en

de goût, je suis prêt à en prendre la responsa- conseil. L'arrêté en conseil fut adopté. Or,
hilité. J'avais eu l'intention de porter ces accu- comme le lieutenant.gouverneur avait de grands
sations durant la dernière session, mais il avait été intérêts dans plusieurs de ces propriétés où l'arpen-
annoncé d'une manière si définie dans les journaux tage avait été irrégulier; comme il était intéressé
du gouvernement que la vacance avait été remplie dans plusieurs réclaip ations qui devaient être affec-
et que la position allait bientôt être occupée par un tées, il retarda délibérément l'application de l'ar-
autre homme, qu'il valait mieux éviter ces ennuis à rêté en conseil, qu'il refusa le signer jusqu'à ce que
M. Schultz, puisqu'il était pour abandonner cette l'opinion publique l'eût forcée de s'exécuter. Les
charge. Cependant, M. l'Orateur, je ne puis retar- journaux publièrent de violents articles à ce sujet,
der d avantage. Le même homme conserve cette et la ville était dans une grande excitation. Dans
position, et cela, en violation le la pratique consti- le cas <le grandes propriétés, les titres avaient été
tutionnelle, comme on l'a fait observer aujour- retenus, les ventes avaient été retardées, et cela
d'hui ; il reste là, remplissant les fonctions les plus avait causé une grande confusion dans toute la
délicates, fonctions dans lesquelles les honorables ville. La Chambre comprendra quelle confusion
messieurs de la droite ont un intérêt vital ; il reste peut créer un état de choses semblable.
là selon le bon vouloir lu gouvernement, soit pour Si le lieutenant-gouverneur avait quelques griefs
être nonné le nouveau, ou pour conserver cette sérieux, la loi lui permettrait, comme à tout autre,
position de jour en jour, comme il fait maintenant. de se présenter devant le tribunal créé à cet effet-

Dans ces circonstances, toute question <le goût, à je crois que c'était alors le Procureur général-et
mon avis, doit céder le pas à une question de de soumettre ces réclamations pour être jugées. Il
devoir. Je <lisais, M. l'Orateur, (lue le lieutenant- avait le même droit que tout autre citoyen du
gouverneur du Manitoba possédait de grandes pro- pays-et sous ce rapport il n'était le supérieur de
priétés tant dans la ville qu'à la campagne, dans personne-mais au lieu de se conformer à la loi
toute la province du Manitoba, et que pendant qu'il avait lui-même sanctionnée, il eut recours au
longtemps, il ne s'était pas montré du tout disposé moyen sans précédent de refuser son assentiment
à payer ses t·ixes sur ces propriétés. La législature à un arrêté en conseil. Mais l'opinion publique se
di Manitoba, dont je faisais alors partie, adopta souleva, et il fut finalement annoncé que l'on tien-
une loi permettant à la ville de Winnipeg de vendre drait une grande assemblée pour condamner l'atti-
les terrains pour les taxes. Le but de cette loi était tude du lieutenant-gouverneur, alors il céda.
le faire disparaître un simnple'point le droit qui L'honorable député de Bothwell (M. Mills)a fait

avait été soulevé et qui empêchait la ville de allusion au fait que des arrêtés en conseil, n'avaient
vendre même ces terrains sur lesquels il y avait de pas été signés par ce monsieur. Il est allé jusqu'àL
forts arrérages de taxes. dire que cette législation originait peut-être de ce

Ainsi que je l'ai dit plus haut, le lieutenant-gon- fait. Je ne saurais l'approuver en cela, car je crois
verneur était un important propriétaire dans la que ce serait une bien maigre raison. Comme, 
ville, et ses propriétés étaient <le celles sur les- suis moi-même, jusqu'à un certain point, respon
quelles les taxes n'avaient pas été payées. Que fit sable de cette législation, je ne suis pas prêt à lui
alors le lieutenant-gouverneur ? Il refusa de sanc- donner des raisons de ce genre ; mais je dirai que
tionner le bill, et il ne donna aucune raison pour les choses étaient devenues si graves, qu'il existait
motiver sa conduite, donnant à entendre qu'il se de tels ennuis pour le gouvernement, que lorsque
servait de sa liante position officielle le lieutenant- l'acte de l'éducation, un des deux actes de 1890, aux'
gouverneur le la province pour frustrer les .efforts sujet duquel a été promnulgué l'arrêté remédiateur
de la législature diu Manitoba, pour permettre à la lorsque, dis-je, cet acte fut passé, nous avons cru
ville de Winnipeg le vendre ses terrains pour les devoir nons départir de là pratiqne ordinaire, et au
arrérages de taxes qu'il avait négligé oit refusé de lieu de stipuler que les questions à être réglées pa
payer. S'il a fait cela, M. l'Orateur, s'il s'est servi le département de l'éducation, qui coimne les autres
de sa position dans ce sens, les assertions faites 1 était un département du gouvernement, seraien
aujourd'hui dans la presse, n'ont-elles pas leur réglées par 1 arrêté du conseil, nous avone jugé né
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cessaire <le renoncer aux arrêtés du conseil, en ce
qui regardait ce département.

Si les honorables députés veuler.t se donner la
peine d'étudier cette question, ils pourront voir qlue
(après l'acte, il n'est pas nécessaire d'obtenir la
signature du lieutenant-gouverneur pour mettre
en vigueur tout arrêté du gouvernement exécutif;
les arrêtés viennent du département de l'éducation
et entrent en vigueur sans délai. Je dis cela à
l'appui des déclarations de l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), et pour démontrer jusqu'à quel
point c'est une insulte pour la province du Mani-
toba. C'est assez déjà d'avoir à endurer cet homme
cinq ans. Si l'on tient compte de ce qui a eu lieu
dans Québec, et de ce dont il a été question ici, vous
comprendrez que toute dispute avec un lieutenant-
gouverneur est une chose embarrassante. Un gou-
verneinent local ne saurait, s'il peut éviter la chose,
soulever une dispute avec un homme qui tient
entre ses mains son existence politique ; consé-
queninient nous avons dû nous taire à ce sujet.
Nous espérious qu'en 1893, à l'expiration de son
ternie d'office, il serait promptement remplacé ;
mais nous avons eté désappointés. On a dit que
Nou Honneur le lieutenant-gouverneur, ne désirait
peut-être pas un second terme. J'ai moi-même
fait certaine déclaration à ce sujet, et je pourrais
en ajouter une autre. Je pourrais, sans crainte
d'être contredit, déclarer que depuis le ler juillet
1893, Son Honneur le lieutenant-gouverneur n'a
eu en vue qu'une seule chose, c'était d'obtenir un
second terme-et quels que puissent être ses défauts,
c'est un homme rusé, dune grande habileté, et je
erois qu'à ce sujet, les honorables députés de la
droite pourraient m'approuver s'ils voulaient être
franos.

Je pourrais dlire tout d'abord que sa nomination
a été une véritable insulte à l'adresse de la popula-
tion lu Manitoba. De fait, vous ne sauriez trouver
parmni cette population que nous prétendons être de
190,000 âmes, que cinq ou six hommes qui aient un
bon mot à dire en faveur de ce monsieur. Mais il
lui fallait trouver quelques raisons pour justifier le
gouvernement de lui accorder un second terme, et
il y a un rn environ, il a profité, dans ce but, de
son anniversaire de naissance, pour déléguer dans
la ville un jeune homme chargé de recueillir des
signatures au bas d'une adresse de circonstance.
Cette adresse fut colportée par toute la ville, et en
dépit d'un grand nombre de refus, plusieurs per-
sonnes crurent qu'il était plus simple d'y apposer
leurs signatures que de dire non. Elle fut égale-
ment publiée dans les journaux dans le but dont
j'ai parlé, et ça été là l'explication des actes de Son
Honneur depuis le ler juillet 1893.

Cette question est soumise à l'étude des honora-
bles messieurs de la droite depuis cette époque. Il
y a eu depuis deux candidats éminents à sa suc-
cession.

M. l'ORATEUR : J'aimerais signaler à la
Chambre la règle relative au débat concernant la
question qui lui est soumise. Tout député, à mon
avis, a le droit de soumettre à la Chambre une
question d'urgence sur une motion d'ajournement ;
mîais c'est l'habitude en Angleterre, et ça été
la pratique ici, que lorsqu'une question de ce genre
est soumise à la Chaimbre, la discussion doit se
borner au sujet soumis par le député qui juge à
propos de recourir à un moyen aussi extraordinaire.
Je demanderai donc à l'honorable député de s'ef-

forcer de restreindre autant que possible ses obser-
vations à la question soulevée par l'honorable
député de Simcoe (M. McCarthy).

M. MARTIN: Je n'ai aucunement l'attention
d'enfreindre les règlements concernant la discus-
sion. J'étais sous l'impression que sur une motion
d'ajournement, nous étions libres de discuter toute
question sans restriction aucune.

M. l'ORATEUR : Non, je ne crois pas que cela
soit permis. Je dirai ceci: sur une motion
d'ajournement, s'il s'agit d'un amendement à la
motion principale, alors, devant la Chambre, la
discussion doit être restreinte à cettequestion même.
L'attitude prise par l'honorable député de Sincoe
n'est permise que dans des cas d'urgence. Depuis
que je suis Orateur de cette Chambre, je ne me
rappelle que deux cas, où un député ait proposé
l'ajournement de la Chambre dans le but de discu-
ter une question d'urgence. La coutume anglaise
veut, que lorsqu'une question de ce genre est sou-
mise à la Chambre, la discussion soit restreinte à
la question soumise par l'honorable député, qui
prend la responsabilité d'une attitude aussi extra-
ordinaire. Je trouve dans les débats parlemen-
taires en Angleterre, l'observation suivante de
l'Orateur:

Je dois signaler au très honorable député qu'il dépasse
l'esprit de la motion d'une nature urgente que l'hono-
rable député, M. Chapman, avait l'intention de proposer.

Je dois ajouter qu'une partie considérable des
observations de l'honorable député de Winnipeg,
au sujet de Son Honneur le lieutenant gouverneur
m'a semblé se rattacher au sujet de la discussion,
mais je crois que l'honorable député va peut-être
an peu loin dans le moment.

M. LAURIER : Si vous voulez nie pardonner,
M. l'Orateur, je ne veux pas du tout discuter votre
décision, niais vous me permettrez de vous rappe-
ler que l'honorable député de Simcoe a démontré à
la Chambre, il y a un ingtant, le danger pour le
gouvernement, de permettre qu'un lieutenant-gou-
verneur conserve sa position après l'expiration de
son terme d'office, et l'argumentation de mon hono-
rable ami de Winnipeg dans le moment tend à
établir le danger de cette pratique.

M. FOSTER: La question dont l'honorable dé-
puté de Sincoe a donné avis à la Chambre, hier,
comportait un point constitutionnel, et ce n'est
qu'en passant qu'il a parlé du lieutenant-gouver-
neur. Mais, parce qu'il a ainsi fait allusion à des
choses de ce genre, mon honorable ami ne veut
certainement pas prétendre que l'honorable député
de Winnipeg puisse soulever une question tout à fai
étrangère, s attaquer au caractère du lieutenant-
gouverneur lui-même et dire ce qu'il a fait il y a
longtemps.

M. LAURIER: L'honorable député de Winni-
peg est -parfaitement dans l'ordre. Ce qu'a fait
'honorable député de Simeoe était tout simplement

un acte de courtoisie.

M. DALY : L'honorable députa n'a pas dit à la
Chambre, et la Chambre ignore si les actes au
sujet desquels il attaque le lieutenant-gouverneur
ont été faits avant l'expiration de son ternie d'office,
ou depuis. L'honorable député a fait allusion au
fait que le lieutenant-gouverneur retenait sa posi-
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tion après l'expiration de ses cinq ans, mais il n'a
apporté aucun argument à ce sujet.

M. l'ORATEUR : Si je l'ai bien compris, l'hono-
rable député dc Sitmcoe a dit que Son Honneur le
lieutenant-gouverneur Sclultz conservait sa posi-
tion sans avoir été nommé de nouveau, et cela, selon
le bon vouloir du gouvernement, qu'en conséquence,
il pouvait être tenté de faire les choses que, dans
l'autres circonstances, il ne ferait pas, et l'argu-
mentation de Ilhonorable député de Winnipeg s'ap-
pliquait jusqu'à un certain point,à ce sujet, mais
je crois que dans ses dernières observations il a
exagéré la situation.

M. NIARTIN: Je n'ai aucunement l'intention
d'exagérer la position. L'honorable député de
Simcoe a soulevé cette question dans le but de dis-
enter des assertions faites dans la presse relative-
ment à la question de savoir s'il y avait eu quelques
communications entre le lieutenant-gouverneur et
le gouvernement fédéral au sujet (le son attitude
dans une affaitre qui est actuellement devant la
législature du Manitoba.

On a dit dans la presse que Son Honneur le lieu-
tenant-gouverneur était prêt à se servir de sa posi-
tion pour exercer une certaine pression, qu'il était
Prêt, s'il le fallait, à renvoyer ses ministres et pren-
dre une attitude qui conviendrait aux honorables
ministres fédéraux. Je tue suis attaché à faire
l'historique <le l'administration (le Son Honneur
dans le M anitoba, pour démontrer qu'une asser-
tion <le ce getnre était justifiable si l'on tenait
compte le sa conduite passée. Je veux maintenant
aller plus loin, et démontrer qu'une telle accu-
sation est justifiable, en ce qui concerne l'atti-
tude du gouvernement sutr la question de nommer
un successeur au lieutenant-gouverneur du Mani-
toba. Je disais que depuis le ler juillet 1893,
époque oit ce monsieur est devenu un simple servi-
tenur, dont la position dépendait du bon souloir
des ionorables messieurs de la droite, la question
de remplir cette vacance a été une question impor-
tante dans le pays. Que tout ce temps le lieute-
nant-gonverineur a travaillé activement pour obte-
ir un autre terme et que ses prétentions ont ren-
contré de l'opposition de la part d'autres messieurs
bien connus le la droite. Le gouverneient n'a pu
régler la question. Ait point <le vite des honorables
députés, ils ont peut-être bien agi en cela, et ils
ont dans Manitoba un homme dont la conduite
prouve qu'il est prêt à prostituer sa haute position
pour atteindre ses fins personnelles et qu'en consé-
qîtuence il est très exposé à subir l'influence <le ces
considérations dont on a parlé, considérations
qui ont trait au fait qu'il s'est servi de sa position
dans l'intérêt les honorables députés de la droite,
pour obtenir en retour de ses services un nouveau
terme (e.cinq ans.

Lorsque nous songeons à ce que la province a
souffert, depuis sept ans, et avec la perspective
d'une autre période <le cinq ans, il tue semble que
je suis parfaitement justifiable le me préoctuper de
cette matière, et de m'efforcer de démontrer coin-
ment cela se présente à mues yeux et aux yeux de la
population dut Manitoba, ainsi que je puis en juger
par ses sentiments. Un le mes prédécesseurs dans la
représentation de Winnipeg, M. Scarth, est devenu
un postulant éniient-je ne dirai pas un postulant,
mais c'est un monsieur dont le nom a été amené
devant le public, d'une manière principale à ce sujet.

M. DALY.

Depuis le premier juillet 1893 la presse du gou.
vernemient a annoncé qu'il a été réellement
nommé, et qu'un arrêté en conseil avait été
passé le nommant à cette position. Pour une
raison ou pour une autre, la nomination n'a
ias eu d'effet. Un autre nont signalé au public
ait sujet (le cet emploi, c'est celui <le l'hono-
rable député de Lisgar (M. Ross). Cet hono-
rable monsieur a également été dans l'heureuse
position d'entendre publier qu'il était devenu
lieutenanit-gouverneur lu Manitobt, et je <lirai
que cet honorable monsieur est allé jusqu'à faire
(les arrangements très complets et très étendus,
patur s'intaller dans li résidence vice-royale, ou
quel que soit le nor qu'on lui donne, dans la ville de
Winnipeg. Iour itte raisot ou pouti une autre, il ne
fut pas nommé. Un partisan très éminent des hono-
rables messieurs de la droite m'a dit, il n'y a pas
longtemps, qu'il avait et une entrevue avec le mi-
nistre le l'Intérieur, lorsqu'il s'est rendu à Winni-
peg, et qu'il lui avait demandé pourquoi le gouverne-
ment faisait un pareil embroullamini le cette ques-
tion, pourquoi il ne remplissait pas cette position,
pourquoi il ne mettait pas un terme à l'état de
choses actuel, où il y avait un lieutenant-gou-
verneur en emploi, qui essayait de se faire
nommer dle nouveau, et comptait se- faire nommer,
pendant que deux autres hommes bnt- été men-
tionmés, d'une manière éminente, comme candi-
dats à cette position ; et que la réponse donnée
par le ministre <le l'Itérieur, a été que le gouver-
nement n'a pas cru opportun <le faire une iomina-
tion, à la veille des élections de Winnipeg, vu qu'il
désirait obtenir le concours de M. Ross et de M.
Scarth, dans cette occasion.

M. DALY : Il est presque inutile le donner un
démenti sans réserve à cette assertion. Je n'ai
jamais fait pareille assertion à personne.

M. MARTIN: Je me soucie fort peu <tue ce soit
vrai ou non.

M. DALV.: Ceci va <le pair avec vos assertions
ordinaires.

M. MARTIN : En ce qui mie concerne, c'est
vrai. Ce monsieur, un partisan éminent <les hono.
rables messieurs de la droite m'a ainsi informé.
Qu'il ait dit la vérité, et que l'honorable ministre
de l'Intérieur ait fait ou n'ait pas fait cette asser-
tion, cela mi'iinporte peu ; je l'ai mentionnée pour
faireconnatre l'état de l'opinion publique danscette
province, et pour faire voit- à la Chambre que j'ai
raison de dire que cette question est devenue un
scandale public. Lorsque ces honorables messieurs
se servent d'une position aussi élevée que celle de
lieutenant-gouverneur, dans le but de contrôler
quelques votes dans une élection, à Winnipeg;
lorsque ces honorables messieurs, dans le temps,
avaient une majorité de 63 dans cette Chambre,
assurément, j'ai raison de dire qu'ils retardentIla
nomination. Ils ont décidé de faire une nomina-
tion, ils ont permis à la presse d'annoncer, de temps
à autre, que ce monsieur ou cet autre monsieur, avait
été nommé, que M. Scarth, par exemple, avait été
nommé, et quelques mois plus tard, que l'hono;
rable député de Lisgar (M. Ross) avait été.nommé.
On avait dit que ce monsieur avait perdu sa chance
parce qu'il avait été le premier à saluer M. Laurier
à son arrivée au Manitoba l'automne dernier.
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Maintenant, on nous apprend une chose nouvelle.
Je dois dire que j'ai été surpris d'entendre dire au
leader de la Chambre, lorsqu'il a donné ses explica-
tions sur les changements dans le ministère, et
qu'il a annoncé que l'honorable député de Huron-
ouest (M. Patterson) s'était retiré du gouverne-
ment, n'a pas dit à la Chambre s'il était vrai ou
non, que ce monsieur devait être nommé lieu-
tenant-gouverneur du Manitoba. Mais on a re-
présenté que l'ex-ministre de la milice, qui est
allé en Californie, à son retour, sera nommé
pour remplir la position vacante. Dans tous les
cas, nous étudions en ce moment une question d'une
importance grave, en tenant compte de toutes
ces questions que j'ai mentionnées et qui sont
vraies, i na connaissance personnelle. Lorsque ces
iiestinis se sont présentées j'étais membre du
gouvernement du Manitoba, et je sais de quoi je
parle. Prenant toutes ces questions en considéra-
tion, la province du Manitoba a été dans la plus
grade appréhension, durant les deux ou trois der-
nières semaines, au sujet le ce (lui sera fait concer-
iant le gouvernement local, et je puis dire que le
gouvernement local a été dans la plus grande appré-
lension, autant que je puis savoir, au sujet de ce
qui peut arriver dans une conspiration qu'on pré-
tend avoir été ourdie, dans la mesure que j'ai
indiquée, entre le lieutenant-gouverneur (lu Mani-
toba et le gouvernement d'aujourd'hui. La cons-
piration que l'honorable député de Simcoe.nord
(M. McCarthy) a signalée a atteint, dans tous les
cas, des proportions telles que le lieutenant-gou-
verneur s'est adressé au greffier de cette Chambre,
qui est réputé être une autorité constitutionnelle.
Or, je ne sais pas s'il est une autorité constitution-
nelle ou non.

En ce qui nie concerne, sur une question consti-
tutionnelle, je prendrai l'opinion de l'honorable
député le Simcoe (M. McCarthy) dix fois, oui,
cent fois de plus, avant de prendre l'opinion du
greffier de la Chambre. Mais les honorables nies-
sieurs de la droite prétendent qu'il est une autorité
constitutionnelle. Il est fonctionnaire de cette
Chambre. On essaye maintenant de se servir de
son opinion, qui a été donnée à ce lieutenant-
gouverneur, animé de ces sentiments d'honneur que
je me suis efforcé de vous faire connaître, laquelle
opinion du greffier de cette Chambre lui a été
donnée, dit-on, d'une manière confidentielle et
privée, et lui a été donnée dans le but de l'informer
pour- quelle fin, je suppose, il avait le droit de
'obtenir. J'ai lieu de croire qu'il avait le droit de

demander des avis pour sa propre gouverne, rmais,
dans tous les cas, il a recherché cette grande
opinion constitutionnelle, croyant qu'elle resterait
privée. Cette opinion fut alors publiée, non par le
greffier de la Chambre, mais par le gouvernement

ulii jour, par le premier ministre du Canada, et
dans quel but a-t-elle été affichée ? Etait-ce dans
un but étranger aux partis politiques, comme l'a
affirmé le ministre des Finances? J aimerais savoir
le la part du ministre des Finances si la question

des écoles du Manitsa n'est pas une question de
parti ? J'aimerais savoir de l'honorable ministre
des Finances, s'il existe aujourd'hui pour nous, une
question qui soit plus sensible, qui concentre plus
d'idées différentes, et dans laquelle le pays a plus
d'intérêt que la question des écoles du Manitoba ?

M. FOSTER : Je demanderai à l'honorable
député (M. Martin) de répondre à une question

qui serait une réponse à sa question. Si c'est une
question de parti, <le quel côté est soin parti, à lui ?

A six heures, la séance est levée.

Séance du soir.
M. MARTIN : J'observe, M. l'Orateur, que

l'honorable leader de cette Chambre, qui m'a posé
une question, comme six heures sonnaient, n'est
pas à son siège. Toutefois, je dois dire, en réponse
à l'honorable monsieur, qu'il semble croire que
l'opposition dans cette Chambre doit gouverner le
pays.

M. LANDERKIN: Tout le inonde croit cela.

M. MARTIN : Oh ! je suis bien convaincu que
tout le monde croit cela également, et ne demande
que l'occasion de le déclarer. Je dirai au ministre
des Finances, que lorsque le temps viendra, la poli.
tique du gouvernement lu pays sera proclamée par
le chef actuel de l'opposition, mais en attendant
que ces temps arrivent, nonobstant la répugnance
que le ministère peut avoir à affirmer sa politique,
en ce qui concerne ces q trestions, l'opposition croira
de son privilège et de son droit d'attendre que le
gouvernement ait aflirmé sa politique, avant qu'elle
déclare la sienne. Lorsque le gouvernement aura
quelque chose à affirmer devant la Chambre et
devant le pays, il trouvera l'opposition prête à le
rencontrer. L'honorable ministre des Finances a
admis, je crois, que le premier ministre avait com-
muniqué aux journaux cette lettre du Dr Bou-
rinot, et si je l'ai bien compris, il a dit que le pre-
mier ministre avait reçu cette lettre du lieutenant-
gouverneur du Manitoba. J'ai cru comprendre
qu'il était également admis, ainsi que l'avait repré-
senté l'honorable député de Simcoe (M. Mc'Carthy),
qu'elle avait été écrite pour l'information person-
nelle et privée du Dr Schultz, et non pour la
presse. Maintenant, j'ai en mains le rapport d'une
entrevue avec Son Honneur le lieutenaint-gouver-
neur du Manitoba, au cours de laquelle figure un
exposé des faits très différent de celui qui a été
présenté par le leader de la Chambre. Dans le but
de prévenir les objections de ces honorables mes-
sieurs, je dirai que je ne prends pas ces informa-
tions dans des journaux mal informés, qui ont eu à
subir si souvent la critique des ministres de la Cou-
ronne, tels 4ue le Mail and Empire, de Toronto, et
la Gazette, de Montréal, et d'autres journaux impor-
tants du parti conservateur, que les honorables
messieurs de l'autre côté de la Chambre prétendent
être très mal informés, en ce qui concerne les
affaires publiques; mais j'emprunte le rapport de
cette entrevue à une autorité »érieuse et digne de
confiance, à une autorité qui ne sera certainement
pas contesté de ce côté-ci de la Chambre, non
plus que de l'autre côté peut-être; je veux parler
du Globe, de Toronto. Dans sa correspondance de
Winnipeg, le Globe s'exprime comme suit:

Le lieutenant-gouverneur Schultz a en une entrevue
avec un reporter de la " Tribune," au sujet du rapport
que l'opinion du Dr Bourinot était une ·opinion pri-
vée, et qu'elle n'avait pas été donnée pour le public - on
Bonneur a dit, que l'idée que le document n'était pas
abpolument' d'un caractère personnel, était une idée
erronée.

Si, étant à Ottawa, continue Son Honneur, 'ai passé
qulqe tem s à.comisilter divers ouvrages sur ,a consti-r

utin dan bibliothèque, et à rechercher cette opinion
que je crois étre d'une source impartiale, je n'ai adressé
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cette opinion à aucuns journaux de l'est, et si elle a été
communiquée aux journaux d'ici? c'est simplement parce
qu'elle se rapportait à une question importante affectant
le public, en général. Je croi< que dans cette question, le
public devrait avoir l'opinion des hommes les plus habiles
et les mieux renseignés, et il devrait être en position
d'agir et de se prononcer sur la question, avec toutes les
connaissalices possibles.

A mon retour, chez moi on vint me consulter au sujet
de mes opinions personnelles, mais je refusai positivement
de les communiquer, tout en offrant aux journalistes qui
aurait voulu en profiter, un libre accès aux autorités que
j'avilis en mains, se composant de divers ouvrages sur la
constitution, qui se trouvaient dans ma bibliothèque, et de
l'opinion qui m'a été donnée, à ma demande, par le doc-
teur Bournot. Le gouvernement du Canada n'avait que
faire de demander l'opinion du docteur Bourinot, et il ne
savait pas-de ma part, du moins-que je l'avais obtenue,
et il tie connaissait pas, non plus, mon intention de per-
mettre à lap resse d'avoir accès à l'opinion exprimée par
le docteur iourinot, non seulement dans ses ouvrages,
mais aussi dans sa lettre.

Or, il y a une contradiction flagrantte de l'asser-
tion faite au nom du premier ministre par le leader
de la Chambre. Il est de toute évidence que le pre-
iier ministre a obtenu cette lettre soit du lieute-
nait-gouverneur Schultz, soit du Dr Bourinot. .Je
crois que l'honorable leader (le la Chambre a dit
que le premier ministre l'avait obtenue du licute-
nant-gouverneur Schultz. )ans cette entrevue, le
liettenant-gouverneur Schultz contredit cette as-
sertion de la façon la plus explicite. Mais le pre-
mier ministre doit avoir obtenu la lettre d'une
source ou d'une autre. S'il l'a obtenue du Dr
Schultz, alors la lettre doit avoir été écrite dans le
but d'être publiée, sauf qu'elle ait été remuise con-
fidentiellemient au premier ministre, et non pour
être publiée, par le Dr Bonrinot. Si tel a été le
cas, alors le premier ministre a violé sa parole, et
l'on ne pouvait supposer cela. Si le Dr Bourinot a
conmununiqué cette lettre au premier ministre dans
le hut de la faire publier, alors nous devons consi-
dérer qu'elle a été écrite dans ce but ; et si elle a
été écrite dans ce but, ça été un acte d'incouve-
nance grossière de la part du greffier de cette
Chambre, un acte de nature à froisser la dignité de
la Chambre. D'un autre côté, si l'assertion faite
par l'honorable leader <le la Chambre est exacte,
que la lettre a été reçue par le premier ministre
par l'envoi qu'en a fait le lieutenant-gouverneur (lu
Manitoba, alors je lis que tout ce qui a été dit
concernant l'existence probable d'une conspiration
en rapport avec cette qu4estioi,d'une tentative faite
par le gouvernement pour gêner le Manitoba dans
l'exercice de ses droits et ses devoirs, par l'interié-
diaire du lieutenant-gouverneur abusant le sa posi-
tion, se trouve justifié.

d'ai essayé de faire voir qu'il y a lieu de soup-
conner l'existence le la conspiration en attirant
l'atteition le la Chambre sur la manière dont le
Dr Schultz a rempli les devoirs <le la charge qu'il
occupe. Nous pouvons dlire avec orgueil qu'il a
été démontré au Canada, en maintes occasions,
qu'il est possible pour des hommes, qu'ils soient
liés à un parti politique on à un autre, d'être des
partisans politiques énergiqlues et actifs, et toute-
fois, après avoir accepté la position de lieutenant-
gouverneur, qu'on puisse remplir les devoirs le
cette position d'une manière constitutionnelle avec
un gouvernement du parti politiqie opposé au

pouvoir. Si une représentation de ce genre était
faite en ce qui concerne nombre d'hommes qui
ont rempli ou qui remplissent aujourd'hui la posi-
tion de lieutenant-gouverneur au ('anada, on la
repousserait avec indignation.

M. MARTis.

On ne dirait jamais, par exemple, que l'hono-
rable monsieur qui occupe présentement la position
de lieutenant-gouverneur <le la province d'Ontario,
partisan énergique et actif dans cette Chambre,
lorsqu'il en faisait partie, se prêterait à aucun acte
le ce genre. Mais lorsque nous rencontrons un
homme, ayant la conscience des devoirs de la posi.
tions éminente occupée par le Dr Schultz, comme
l'a ce monsieur, à en ju1 er par sa manière de rein.
plir ces devoirs, alors, il y a toute raison de croire,
qu'il a été engagé i intervenir dans cette question,
dans le but <le porter le gouvernement lu Mani-
toba à adopter une ligne le conduite telle qu'elle
puisse soulager les honorables messieurs de la droite
les embarras nombreux dans lesquels ils se trou-

vent, au sujet <le cette question. Un hoinine qui
prostituerait une position élevée, pour les intérêts
personnels, dans le but d'épargnerquelques centaines
<le piastres de taxes, ici, ou quelques centaines de
piastres de taxes là, se prêterait assurément à cer-
taines conbinaisons de ce genre, si le résultat de-
vait être son maintien en otfice pour une autre pé-
riode le cinq années. Je regrette beaucoup en
vérité qu'il soit possible pour un membre de cette
Chambre <le faire les assertions que je viens de faire
-qui ne peuvent être contredites, que je sais person-
ielleineit être vraies, qui sont appuyées sur des
pièces, dans tous les cas, en ce qui concerne son refus
<le sanctionner le bill que j'ai mentionné, pendant
que l'autre est une matière bien connue, de notoriété
public dans la ville d'on je viens. Je <lis que c'est une
honte et une infamie. Toute la conduite du gouver-
nement en ce qui se rattache à cette question du
Manitoba a été parfaitement d'accord avec sa der.
nière phase-la tentative de prostituer le pouvoir
qu'il possède de remplir la charge de lieutenant.
gouverneur,dans le but qui a été décrit,la tentative
le se servir d'un instrument aveugle comme le lieu-

tenant-gouverneur du Manitoba pour le tirer des
emnbarras où il se trouve.

M. DALY : Il me semîble, M. l'Orateur, que le
préopinant s'est considérablement éloigné de la
question qui a été soulevée par l'honorable député
le Sinmcoe-nord, lorsqu'il a proposé l'ajournement
le la Chambre, cette après-midi. J'ai compris que

l'accusation portée par cet honorable député était
que le lieutenant-gouverneur du Manitoba s'était
rendu coupable d'une indiscrétion, sinon de quelque
chose de pire, en donnant aux journaux pour la pu-
blier, une opinion qu'il avait obtenue du greffier de
cette Chambre ; et je présume que nous devons infé-
rer les remarques faites par l'honorable député de
Simcoe-nord, et de celles faites par l'honorable
député <le Wrinnipeg (M. Martin), que le greffier de
cette Chanbre doit être censuré pour avoir donné
cette opinion. Mais, en premier lieu, l'honorable
député de Sincoe-nord a admis que le lieutenant-
gouverneur avait parfaitement le droit d'obtenir
cette opinion lu docteur Bourinot ou de demander
avis sur la gnestin, à n'importe quelle personne qui
lui conviendrait. Cela étant admis, il n'y a aucune
nécessité d'insister davantage sur le droit du lieu-
tenont-gouverneur d'obtenir cette opinion.

En second lieu, si, comme cela est admis, il avait
le droit d'obtenir cette opinion, avait-il le droit de la
demander au greffier de la Chambre ? Et le greffier
de la Chambre avait-il le droit de donner cette opi-
nion ? Je crois, M. l'Orateur, que rien n'a été
dit ni de l'autre côté de la Chambre ni par l'hono-
rable député de Simcoe-nord pour démontrer que lé
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gretlier de la Chambre n'était pas parfaitement dans
smolitroit en donnant cette opinion. Nous avons des
précédents en cette matière. Nous savons que le
gretlier de la Chambre aujourd'hui est considédé, et
avee raison je le crois comme la plus haute autorité
en droit constitutionnel du Canada. Il prend la
place aujourd'hui de M. Todd, notre ancien biblio-
thèquaire qui a écrit des ouvrages si remarquables
sur le gouvernement parlementaire en Angleterre
et ait Canada ; et il est à la connaissance des hono-
ralles messieurs qui étaient en Chambre à cette
époque qu'on ne considérait pas que M. Todd faisait
erreur en donnant des opinions, non seulement aux
lieutenant-gouverneurs des provinces, mais aux
gouverneurs généraux du Canada. Commre question
defait,il donna des opinions à Lord Dufferin durant
les discussions sur le scandale du Pacifique et à
lord Lorne durant les discussions sur la question
Letellier. Je ne crois pas qu'aucune observation
ait été faite par aucun membre de cette Chambre,
parce que-M. Todd, comme officier du gouvernement,
avait donné ces opinions, et je n'ai rien entendu au-
jourd'hui, durant ce débat, qui puisse autoriser qui
que ce soit à en venir à la conclusion que le Dr
Boutrinot n'était pas dans son plein droit en donnant
cette opinion. Or, il mie semble que, comme l'a dit
iion honorable collègue, le ministre des Finances,
ceciest unetempêtedans un verre d'eau. Jesuppose
que si l'opinion de M. Bourinot eût été d'accord
avec celle de l'honorable député de Simcoe-nord,
nous ni'en aurions pas entendu parler. Mais cet
honorable monsieur a fait de cette question du
lanitoba le sujet unique de ses pensées. Le seul

sujet qui absorbe ses idées, et il ne peut souffrir
aucune opinion différente de lasienne. Cependant
il nic faut pas qu'il reste avec l'idée qu'il est le seul
lonîmime au Canada qui ait des opinions sur cette
question, Il ne doit pas s'imaginer qu'il est le seul
avocat au Canada qui soit compétent à donner une
opinion sur cette question.

Je n'ai pas le moindre doute que l'opinion du Dr
Bourinot ait été obtenue par le lieutenant-gouver.
neuîr pour sa propre gouverne, en particulier, mais
pour sa gouverne et celle de ses conseillers, et en cela
il était parfaitement justifiable. Insisterai-je sur
ce fait, qu'il n'est pas mentionné dans cette discus-
sioi que le lieutenant-gouverneur n'a pas d'abord
soumis cette opinion à ses conseillers avant de la
rendre publique. Avant de porter une accusation de
cette nature, l'honorable député de Simcoe-nord
(NI. MlcCarthy) et l'honorable député de Winnipeg
(.N. Nlartin) auraient dù se procurer des preuves
indéniables que le lieutenant-gouverneur n'a pas
coiniiuuniqué cette opinion à M. Greenway et ses
collègues, avant sa publication. Je crois être dans
le vrai lorsque je dis que Mi Greenway a été informé
de cette opinion par le lieutenant-gouverneur, plu-
sieurs jours avant qu'elle eut été communiquée à la
piresse. Tel étant le cas, le lieutenant-gouverneur
n'avait-il pas le-droit de la rendre publique? Quel
m al sa publication doit-elle faire à son gouverne.
m:eint, du montent qu'il en connaissait déjà le court
et le long ? Plus que cela, si la publication en a été
faite, commue l'a affirmé le leader <le la Chambre
pir l'intermédiaire du premier ministre, il doit être
établi que le premier ministre n'avait pas la per.
iiutssion du lieutenant-gouverneur, avant qu une
au-tsation puisse être portée qu'il y a eu conspira.
tion. Ou y a-t-il là une preuve quelconque de
conspiration ? Quel tort a eu à subir le gouverne.
îîent du Manitoba ? Avant qu'une accusation sub.

stantielle puisse être portée contre le lieutenant-
gouverneur, la preuve doit être faite que ses con-
seillersneconnaissaient pas saîmanière d'agir en cette
affaire. Je suis. parfaitement convaincu que M.
Greenway connaissait à fond cette opinion avant sa
publication.

M. M ULOCK : Comment cela ourrait-il affecter
la conduite du gouvernement ? Vous invoquez cela
comme une excuse.

M. DALY: Pas du tout. Je ne crois pas que le
lieutenant-gouverneur (lu Manitoba, en demandant
l'avis <lu Dr Bourinot, et en donnant l'opinion
du Dr Bourinot, à ses conseillers fût coupable
d'aucun tort. Il est admis que le lieutenant-gou-
verneur a le droit <le demander avis à des personnes
autres que ses conseillers. Y a-t-il quelque chose
devant la Chambre pour démontrer que M. Green-
way, ou M. Sifton, ou quelque autre membre du
cabinet du Manitoba ont quelques plaintes à faire
au sujet de la conduite du lieutenant-gouverneur? Il
n'y a rien lu tout. -Les honorables membres de la
gauche se sont entièrement bornés à des généralités.
Après que le lieutenant-gouverneur eut obtenu
cette opinion, quel devoir avait-il à remplir? Il n'y
apasdedoute, qu'ildevrait en faire part h sesconseil-
lerE, et je crois que c'est ce qu'il a fait. L'honorable
député de Sincoe a parlé presque uniquement de
commentaires des journaux. Le député de Win-
nipeg, (M. Martin) vient de lire un extrait du
Globe donnant le résultat de cequi est censé être une
entrevue entre le lieutenant-gouverneur et le cor-
respondant du Globe à Winnipeg. Devons-nous
prendre comme mot d'évangile tout ce qui parait
dans les journaux? Devons-nous croire que le cor-
respondant du Herald de Montréal-qui, je crois,
est le journal cité cette après-midi par l'honorable
député de Simcoe-avait les connaissances sur
lesquelles il pouvait baser son assertion que le pre-
mier ministre du Canada et le lieutenant-gouverneur
du Manitoba conspiraient ensemble ? Non, M.
l'Orateur. On ne doit pas se fier aux correspondants
des journaux, particulièrement dans des matières
de ce genre, particulièrement des journaux désireux
de faire du capital politique contre le gouverne-
ment. Nous devons nous procurer les faits avant
d'en venir à aucune conclusion convenable, et je ne
vois pas qu'un seul fait ait été allégué, ou un seul
argument produit basé sur des faits énoncés qui
pourraient établir les accusations portées par l'ho-
norable député de Simcoe-nord, cette après-midi.
Il me semble que l'honorable monsieur était si
chatouilleux, il y a quelques semaines, au sujet des
devoirs des fonctionnaires publics en matières de ce
genre.

Il accuse le lieutenant-gouverneur d'une grave
indiscrétion. Il y a quelques semaines l'honorable
député était-il aussi soucieux des droits et privi.
lèges constitutionnels, et aussi exigeant au sujet de
la conduite des conseillers constitutionnels? La
Chambre n'a pas oublié que l'honorable député de
Simcoe-nord a consenti et même contribué à ame-
ner dans le comté de Haldimand, le Procureur
général du Manitoba, et un des conseillers consti-
tutionnels du lieutenant-gouverneur, et dans quelles
circonstances? L'autre jour, l'honorable député
de Simncoe-nord a dit à la Chambre que la législature
du Manitoba ne s'était pas ajournée dans le but
d'étudier la situation.
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3. e(-CARTHY: A l'ordre. Lbonorlle ni-
nistre ie petit pas faire allusion à tu débat précé-
dent.

M. DALY : On a cru partout-et je 'ai ln dlans
les journaux-que T'hoiorable député de SimeOe-
nord avait dit que la législature dii Nanitoba 'était
ajournée parce que la majorité des députés se coin-
posait de cultivateurs et, qu'il était utile de leur
permettre de faire leurs semailles et autres travaux
de ferme. Cette déclaration a été publiée dins les
journaux comme ayant été faite par l'honorable
député, mais nous avons devant nous les raisons
que M1. Greenway a données en demandant lajour-
neiment de la législature, et voici ce qu'il a dit

Un message reçu du licutenant-gouverneur avec une
copie de l'arrêté réparateur pas.é par le gouverneur en
conseil, a soulevé des questions constitutionnelle.« qui
excèdent de beaucoup en gravité et en importance toutes
les questions constitutionnelles qui ont été débattues
dans les législatures du Cnuada depuis la confédération.
En conséquence, le gouvernement a décidé de demander,
demain, à la Chambre de s'ajourner jusqu'au 9 niai, pen-
dant six semaines, aux fins de donner assez de temps pour
étudier la question à fond.

La Chambre ia été ajournée. ion pas dans le l'ut
de donner aux députés 'occasionI d'ensemencer
leurs terres, mais pour permettre au gouvernenent
de consacrer le temps nécessaire à l'examen de
l'arrêté réparateur.

M. McCAlRTHY: L'honorable ministre est en-
tièrenent hors d'ordre. La règle exige qu'on ne
fasse pas allusion à tii débat précédeit.

M. DALY : Je ne fais pas allusion à lui débat
précédent.

M. McCARTHY : L'honorable ministre ne fait
que citer les journaux, mais l'effet est le même.

M. l'ORATEUR: La»règle prescrit qu'un dé.
puté ne peut pas inudirectement faire allusion à une
chose à laquelle il serait hors d'ordre de faire allu-
sion directement.

M. UALY . Je viens de citer à la Chambre les
raisons que 'N. Greeiwiy a données en demandant
l'ajournement (le la législature, et ce sont les véri-
tables raisons. Le procureur général Siftonu est venu
dans Onitarioaveel'intenîtioi (le consultertdes avocats
éminents afin de lui permettre de conseiller le
lieutenant-gouverneur et ses collègues. Qu'a-t-il
fait? Il arrive à Toronto, ostensiblement dans
l'intention de consulter des avocats. Puis, à la
demande ou lion de l'honorable député de Simucoe.
nord, il se rend dans le comté d'Haldimand, il
prend une part active à l'élection, se prononce
carrément sur cette question, et il parle dans des
assemblées publiques dans tout le comté, et bien
qu'il ait juré, eu qualité le conseiller <lu lieutenant-
gouverneur, de ne pas dévoiler les secrets du cabi-
nets, nous l'entendons dire aux électeurs de ce
comté que la législature du Manitoba refusera
d'agir conformément à l'arrêté réparateur.

M. 1AVIES (1. P .-E.): Ce que la législature du
Manitoba fera est-il un secret du conseil ?

NI. DALY : Il a sans doute voulu parler de ce
que le gouvernement du Manitoba conseillerait à
la législature de faire. Eh bien ! le procureur
général du Manitoba, M. Sifton, a été d'une extré-
mité du coitté à l'autre, disant non seulement ce

M. D1xty.

que la législature ferait ou ne ferait pas, mais
faisant connaitre sa propre opinion sur la question,
et son opinion sur ce (ui attrait lieu, sur ce que le
gouvernement du Manitoba ferait, était qu'il ne
reculerait pas et ne clanîgerait pas lia position qu'il
avait prise. Cette conduite dt procureur général
.Siftoin mérite certainement d'être condamnée plus
sévèrement par le peuple (lit Canada, que la con-
duite <lit lieuitetnant-gouverneur.

Le député de Winnipeg lie s'est. pas contenté de
discuter la question soîuise à la Chambre, mais il
a été beaucoup plus loin. Cet honorable député a
fait une attaque icle et insolente contre le lieute-
nant-gouverieur du Manitoba. L'honorable député
a dit des choses qu'il n'avait pas le droit de dire,
car, tainîsi qtil l'a déclaré à la Chanmbre, il pouvait
parler avec autorité sur' la question sous discussion,
parce que, dans le temps, il était membre du gou-
vernenent du Manitoba. Je suppose qu'en deve-
iant ministre, l'honorable député avait prêté
serment et juré <le tenir secret tout ce qui aurait
lieu entre lui et ses collègues en qualité le eon-
seillers dit lieutenant-gouverneur ; et il doit avoir
violé ce serient cette après-midi, parce que,
autrement, il n'aurait pas pu dévoiler les faits qu'il
a fait conaitte. Il ne semble pas comprendre la
position de conseiller du lieutenant-gouverneur
qu'il a occupée durant les quelques années qu'il a
été ministre. -Je crois que l'honorable député a
besoin le savoir ce que les autorités disent à ce
sujet. Je cite Todd.-

L'obliption de tenir un secret inviolable sur le Conseil
du roi s impose à tous ministres d'un cabinet et autres
conseillers responsables de la Couronne, d'après le ser-
ment qu'ils prêtent quand ils sont nommés membres du
Conseil privé.

Ainsi qu'il a déjà été observé, cette discrétion n'est pas
un privilège ou une protection personnelle, soit pour le
souverain, soit pour le ministre, qui peut être mise de
côté de consentement mutuel; mais elle est basée sur un
principe constitutionnel et une politique d'Etat, étant de
premiere importance qu'il y ait liberté entière et immu-
nité dans les relations confidentielles entre la Couronne
et ses conseillers intimes, et que rien de ce qui s'est passé
au Conseil ne soit plus tard dévoilé, vu qu'il serait nui-
sible pour l'intérêt public de savoir qu'il existe une
divergence d'opinions.

De plus, rien de ce qui a eu lieu entre le souverain et
ses ministres, dans leurs relations confidentielles, ne
peut être dévoilé à d'autres personnes, ni à l'une ou
l'autre Chambre du parlement, sans la permission ex-
presse du souverain.

Et cette permission ie serait accordée que pour des
raisons d'Etat, aux fins de permettre à un ministre d'ex-
pliquer et de justifier enparlement sa conduite politique.
Elle ne serait pas accordée pour permettre au parlement
de scruter les motifs d'un acte politique non susceptible
d'être incriminé pour des raisons d'intérêt public.

Et elle ie serait pas donnée dans le but de soumettre
les conseils secrets de laCouronne à l'examen d'un tribu-
nal ordinaire.

Lsti nécessité d'obtenir de la Couronne la permission de
divulguer les procédures ou les communications entre le
souverain et ses serviteurs confidentiels, s'applique avec
autant de force aux ministres actuels et à ceux qui ont
cessé de l'être.

Ce qui fait voir q'ue l'obligation de garder le
secret ne s'applique pas seulement aux iommes qui
sont actuellement conseillers de la Couronne, mais
à ceux qui ont cessé de l'être. Et les accusations
que l'honorable député a lancées contre le lieute.
nant-gouîverneur out trait à des questions qu'il
connait en qualité <le conseiller de Sa Majesté,
représenté par le lieutenuant-gouverneur, et il a
violé son serment d'office.

M. MARI'IN L'honorable ministre veut-ilin-
diquer le secret ministériel que j'ai divulgué?
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M. DALY : Le fait que le lieutenant-gouverneur
a refusé de signer un arrêté ministériel. Personne
ne l'aurait su si l'honorable député n'eût pas violé
son serment. Personne ne l'aurait au si l'honorable
député et ses collègues n'eussent pas violé leur ser-
ment d'office. Je suis étonné, et la Chambre doit
l'être, le voir qu'un député quelconque peut
abaisser au point d'employer une tactique aussi
vile que celle dont s'est servi l'honorable député de
Vinnoipeg en s'attaquant au lieutenant-gouverneur.

S'il éprouvait le sentiment qu'il exprime à l'égard
du lieutenant gouverneur, et s'il était en mesure
de lrouver ses accusations, pourquoi, pendant qu'il
était membre du cabinet et conseiller du Dr Schultz
n'a-t-il pas soumis ces accusations an gouverneur
général, ainsi qu'il en avait le droit.?

Il parait extraordinaire que durant les quatre
années écoulées depuis que l'honorable député a
cessé le faire partie du cabinet, que depuis cinq
ans que ces faits se sont accomplis, il n'a jamais
porté une accusation.

Il a avoué qu'il aurait porté ces accusations
durant la dernière session s'il n'eût cru que le Dr
Schultz cesserait d'être lieutenant-gouverneur du

lanitoba. Ce qui prouve que l'honorable député
a soigneusement tenu ces accusations cachées, prêt
à les lancer à la première occasion qu'il aurait de
s'attaquer au Dr Schultz. Et il lance ces accusa-
tions s'ahritant sous sa position dans cette Chani-
bre. Pourquoi ne les a-t-il pas lancées pendant
qu'il était un des conseillers du lieutenant-gouver-
ieur, et membre de la législature du Manitoba ?

dle ne pense pas que le plus ancien memibre de la
hamibre ait jamais été témoin d'un incident comme

celui (lui s'est produit cetteaprès-midi dans cette
Chambre. Cette attaque va de pair avec les métho-
des employées dans d'autres occasions par des
députés de la gauche. L'année dernière, nous
avons eu l'honorable député de L'Islet (M. Tarte),
qui a accusé les juges ; et aujourd'hui nous avons
l'honorable député de Winnipeg qui accuse les lieu-
tenants-gouverneurs. Si ces honorables députés
restent plus longtemps dans les froides régions de
l'opposition-ainsi que je le crains fort, car des
actions comme celle (lui a été commise aujourd'hui
scellent leur sort-nous les verrons probablement
s'attaquer au gouverneur général lui-même en la
manière suivie l'année dernière par l'honorable
députté de L'Islet, et aujourd'hui par l'honorable
député de Winnipeg.

Eh bien ! M. l'Orateur, il est étonnant que de
tos les hommes du Manitoba l'honorable député
de Wiimpeg soit celui qui accuse le lieutenant-
gouverneur. S'il y a un homme qui a un passé
politique dans la province du Mauitoba, c'est ce
umonsieur, Il <lit que le lieutenant-gouverieur a
refusé de sanctionner certaine législation. A-t-il
refusé de sanctionner l'acte concernant ' " Union
Sqtare" du Portage-la-Prairie ?

M. MARTIN: Non. Je ne sais pas s'il y a eu
une législation quelconque concernant l'Union
~uare.
M. DALY : Nous produirons l'acte pour prou-

ver qu'il y en a eu. L'honorable député veut-il
prétendre que tout ce que le Dr Schultz a fait
en qualité de lieutenant-gouverneur a été en viola.
tion de la position qu'il occupe? Dira-t-il que
elbaque acte qu'il a critiqué, chaque acte gu'i a
<éVoilé, n'était pas clairement dans les limites de
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l'autorité constitutionnelle du lieutenant-gouver-
neur? On serait porté à croire, d'après l'argumen-
tation de l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
et d'après l'opinion exprimée par des députés de la
gauche, que le gouverneur général en conseil n'a
rien à faire avec le lieutenant-gouverneur Mais
il est posé en principe que les relations entre le
lieutenant-gouverneur et le gouverneur général et
ses conseillers doivent être aussi intimes que pos-
sible, au point que ai le lieutenant-gouverneur
d'une province a besoin des conseils du gouverneur
général en conseil il doit être libre de les demander.

M1. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
dit-il que le lieutenant-gouverneur a le droit de
demander conseil sur des questions qui sont de la
juridiction exclusive de la province?

M. DALY: J'arrivais à ce point. Nous diseu-
tons dans le moment une question de juridiction
mixte, et je crois que nous pouvons y appliquer le
principe que je vais énoncer, savoir: si le ieute-
nant-gouverneur avait désiré avoir l'avis du gou-
verneur général dans le présent cas-je ne dis pas
et je ne crois pas u'il l'ait demandé, mais je dis s'il
avait désiré le demander-il était parfaitement
dans la voie constitutionnelle.

M. MILLS (Bothwell): J'ai compris qu'il ne
parlait pas au sujet de cette question particulière
niais au sujet des relations qui existent générale-
ment entre les lieutenants-gouverneurs et le gou-
vernement fédéral.

M. DALY : L'honorable député ne m'a pas donné
le temps de finir, autrement je serais arrivé à ce
sujet. Voici ce que dit Todd sur le gouvernement
parlementaire des colonies britanniques, page 598:

Examinons maintenant jusqu'à quel point ces lieute-
nants-gouverneurs sont le plus responsables au gouver-
neur général en conseil, et le devoir qui s'impose juste-
ment au gouvernement central d'un groupe quelconque de
colonies confédérées d'exercer sur les provinces subor-
données le degré de surveillance constitutionnelle et le
cnntrole que l'exécutif impérial conserve sur tout l'Em-
pire.

.Cette surveillance en Canada exigerait quelquefois,
ainsi que nous l'avons vu, une intervention directe dans
les procédures des autorités provinciales, et le désaveu
d'actes dans lesquels elles auraient outrepassé les limites
de leurs pouvoirs, ou aurait cherché à donner effet à des
principes opposés aux intérêts des autres provinces unies
ou de la Confédération on général.

Mais en sus du contrôle qui, dans ces circonstances,
serait convenablement exercé par le gouvernement cen-
tral, il y a un autre devoir que les relations actuelles
entre un gouvernement central et un gouvernement su-
bordonné imposent évidemment au premier. Ayant été
chargé de représenter auprès des provinces subordonnées,
unies ensemble par la Confédération. l'autorité suprême
de la Couronne. et d'agir à leur égard en cette qualité, le
gouvernement central doit être prêt à donner auxgouver-
nements subordonnés le bénéfice de son intervention et de
ses conseils dans toutes uestions, soit d'administration
ou de législation, quand il peut en résulterdes avantages.

Le degré d'intervention pour être justiliable, doit toute-
fois dépendre du degré de.gouvernement autonome accor-
dé par le pouvoir souverain aux provinces. L'interven-
tion ne pourrait pas aller au delà de ces limites sans em-
piéter sur le pacte fédéral. Mais, même dans le cas
oit l'intervention directe et autorisée serait peu désirable
et soulèverait des objections, la position paternelle que le
gouvernement. central occupe à l'égard des gouverne-
ments Provinciaux est de nature à recommander l'inter-
vention au moyen de conseils ou de remontrances, chaque
fois qu'on peut croire que les conseils sages, habiles et
impartiaux du gouvernement suprême seront utiles.

Or, je crois que cette citation appuie la position
que j'ai prise, savoir : que dans une question, par
exemple, comme celle que nous discutons, si te lieu-
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tenant gouverneur du Manitoba a demandé-je ne
sais pas et je ne dis pas qu'il l'a demandé- ûiais
s'il a demandé les conseils du gouvernement fédéral,
il était clairement dans leslimitesconstitutionnelles.
L'accusation portée contre le lieutenant-gouverne:r
est d'avoir demandé une opinion étrangère. Ses
conseillers, sans aucun doute, auraient pu obtenir
une opinion légale sur cette question, et ils l'au-
raient soumise au lieutenan't-gouverneur ; et si lui
dans une matière aussi grave avait jugé à propos de
demander et se procurer une autre opinion, il en
avait certainement le droit, et s'étant procuré l'opi-
nion du Dr Bourinot, et l'ayant soumise à ses con-
seillers à Winnipeg, M. Greenway et ses collègues,
je prétends qu'après cela il avait le droit de faire
de l'opinion reçue lu Dr Bourinot ce que bon lui
semblait.

Dois-je comprendre que l'honorable député pose
en principe que le greffier le la Chambre n'a pas
le droit <le donner aux lieutenants-gouverneurs une
opinion constitutionnelle sur des questions consti-
tutionnelles ? Je ne le crois pas. Je crois qu'il
faut admettre, en premier lieu, que le lieutenant.
gouverneur a le droit <le consulter, et en second lieu
qu'il a le droit de s'adresser au greffier de la
Chambre ou à une autre personne, à son gré, et ces
faits étant admis, le quoi accuse-t-on maintenant
le lieutenant-gouverneur ? D'avoir publié l'opinion
obtenue par lui du Dr Bourinot. En avait-il le
droit? S'il n'en avait pas le droit, les honorables
députés veulent-ils nous dire pourquoi il ne l'avait
pas? Les honorables députés veulent-ils dire ce
qu'il y avait d'inconstitutionnel dans le fait de livrer
à la publicité l'opinion du Dr Bourinot? Nous
<liront-ils en quoi ses conseillers ont été lésés?
Nous diront-ils en quoi la législature du Manitoba
a été lésée au sujet de cet incident? Jusqu'à ce
moment, rien de ce que les honorables députés de
la gauche ont dit n'a. pu me convaincre que les
accusations portées par l'honorable député de
Simcoe-nord, ont été appuyées et justifiées.

Je regrette infiniment que l'honorable député le
Wiinipeg ait jugé à propos d'insulter le Dr Schultz
comme il l'a fait. Je reviens aux observations
faites par l'honorable député parce que je me rap-
pelle le fait que dans son discours il a dit, entre
autres choses, oue le Dr Schultz avait chargé quel-
qu'un de faire signer une adresse à Winnipeg le
félicitant à l'occasion d'un anniversaire de nais-
sance. Eh bien ! j'ai lu cette adresse dans les jour-
naux. Je ne sais pas comment cette adresse a été
procurée, mais lorsque je dirai à la Chambre qu'elle
était signée par l'archevêque Taché, l'archevêque
de la Terre de Rupert, le juge en chef du Manitoba
et par tous les principaux citoyens de Winnipeg
appartenant aux différentes dénominations reli.
gieuses--

M. MARTIN: L'honorable ministre dit-il tous
les principaux citoyens le Winnipeg?

M. DALY : Bien entendu, je n'y comprends pas
le nom de l'honorable député.

M. MARTIN: Et il y en a u grand nombre
d'autres que vous devez omettre.

M. DALY: Nul doute; je ne parle pas des
nomns omis, mais de ceux qui étaient sur l'adresse
présentée au lieutenant-gouverneur Schultz, le féli-
citant à l'occasion de son cinquantième ou soixan-
tième anniversaire de naissance, j'ai oublié lequel.

M. DALY.
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Si le lieutenant-gouverneur Schultz était un homme
du caractère que lui a donné, cette après-midi,
l'honorable député de Winnipeg, comment se fait-il
que des hommes de haute réputation comme l'arche-
vêque Taché, l'archevêque de la Terre de Rupert
et autres citoyens marquants qui sont là depuis 25
ans, qui connaissent le lieutenant-gouverneur et
toute sa conduite, comment se fait-il, dis-je, que
les noms de ces hommes soient au bas de cette
adresse? Tout ce que je peux dire, c'est que l'ho.
norable député vivra longtemps dans la ville de
Winnipeg avant de voir un de ces noms sur une
adresse le félicitant. La conduite de l'honorable
député, cette après-midi, a été une lâcheté. Il était
vraiment édifiant de voir l'honorable député de
Simcoe-nord fournir, au moyen de sa motion
d'ajournement, l'occasion au député de Winnipeg
de débiter toutes les grossièretés qu'il a dites cette
après-midi. Je suis convaincu que partout oit est
connu le Dr Schultz, et partout où est connu l'hono-
rable député dans la ville de Winnipeg il n'y aura
qu'une opinion parmi la majorité de la population
du Manitoba. S'il s'était conduit en homme, s'il
avait désiré s'attaquer bravement au Dr Schultz, il
en avait l'occasion, ainsi que je l'ai dit, quand il
était membre de son gouvernement et membre de
la législature du Manitoba.

Il est étrange que, éprouvant à l'égard du lieu-
tenant-gouverneur Schultz les sentiments qu'il nous .
a fait connaitre cette après-midi, il soit resté mem.
bre de ce gouvernement et qu'il ait continué à être
un <le ses conseillers. S'il avait cette opinion sur
le compte du Dr Schultz, son devoir lui dictait de
résigner sa charge et de sortir du gouvernement,
et s-il ne désirait pas se retirer il était de son devoir
de porter ses accusations contre le Dr Schultz
devant le gouverneur général en conseil, aux fins
de faire faire une enquête. Mais il attend quatre
ou cinq ans, après qu'il a cessé d'être membre du
gouvernement, et, se retranchant derrière ses pri.
vilèges, en qualité de membre du parlement, il saisit
la première occasion qui se présente pour se lever
et faire une agression vile contre le Dr Schultz.

M. CASEY : Je soulève une question d'ordre.
Cet incident va beaucoup trop loin. Nous avons
entendu accuser un honorable membre do cette
Chambre d'avoir violé son serment, d'être lâche,
d'être vil, et ainsi de suite. Le dernier mot employé
est, je crois, vil. Il y a eu des insinuations contre
le caractère de cet honorable député, et je vous
demande, M. l'Orateur, de décider, comme vous
l'avez déjà fait, que ce langage est tout à fait, hors
d'ordre et qu'il doit être désavoué immédiatement.

M. l'ORATEUR: L'honorable ministre de l'In-
térieur ferait bien de retirer le mot dont il s'est
servi.

II. CASEY: Je demande que vous déclariez
qu'il doit être retiré.

M. DALY : Est-ce le mot "vil"?

M. l'ORATEUR : Oui.

M. LISTER : Si l'honorable député de Winnipeg
était pour parler après vous, vous n'emploieriez pas
ce mot.

M. DALY: Si c'est nécessaire, je retirerai le
mot "vil" et je le remplacerai par le mot "mépri-
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qable." Ce mot est-il encore peu parlementaire'
Le fait est que je ne trouve pas d'expression assez
forte dans la langue parlementaire pour appliquer
â la conduite de l'honorable député cette après-midi.
Mlaintenant, quant à l'honorable député de Lambton
(M1. Lister) je veux lui faire comprendre que je ne
suis pas pétri de lâcheté comme lui.

3%. CASEY: A l'ordre !

-N. DALY: Que je ne suis pas un matamore
comme lui.

M. l'ORATEUR: L'honorable ministre voudra
bien conserver son sang froid. Ces provocations
peuvent exciter des sentiments qu'il vaut mieux ne
pas soulever.

M. DALY: Ce qui ne vient que d'un coté, je
suppose.

Plusieurs VOIX: Retirez le mot.

M. DALY: Je l'ai retiré. Lorsque l'honorable
iéputé a lancé des insinuations et des accusations,
j'ai tâché d'y répondre et si je me suis servi d'un
langage non parlementaire, je vous en demande
pardon, M. l'Orateur, mais l'interruption de l'hono-
ra ble député de Lambton justifie l'expression dont
je me suis servi à son adresse et je tiens à lui dire
qu'il m'est indifférent que l'honorable député de
Winnipeg parle avant ou après moi. Je suis prêt
à le rencontrer n'importe où devant nos propres
électeurs et j'espère que l'occasion s'en présentera
bientôt. Je n'ai pas peur de le rencontrer, ni dans
cette Chambre ni sur un Austang et je ne crains pas
non plus l'honorable député de Lambton (I. Lister).

Nl.. . r . e
M. ARTIN : Je demanderai au mninisted

l'Intérieur si ses occupations ministérielles lui lais-
seront prochainement assez de loisirs pour accepter
le défi que je lui ai lancé l'an dernier?

M. DALY: Pas durant la session, mais il n'y a
prs (le doute que l'occasion se présentera prochai-
nement; elle viendra même trop tôt pour l'hono-
rable député et toutes les probabilités sont que
nous ne le reverrons plus dans l'enceinte de cette
salle.

MIais nous nous éloignons de la question. A
part l'expression non parlementaire que j'ai retirée,
jétais dans mon droit, en disant ce que j'ai dit à
l'adresse de l'honorable député de Winnipeg, et j'ai
vu les députés de la gauche se cacher la figure de
honte enentendantses attaquescontre le lieutenant.
gouverneur Schultz.

La Chambre des Communes n'a jamais entendu,
du moins à ma connaissance, ici, j'en suis certain,
à la connaissance des plus anciens membres de la
Chambre, rien d'aussi brutal que cette attaque
contre le lieutenant-gouverneur Schultz. J'espère
(pue le lieutenant-gouverneur retrouvera assez de
santé et de vigueur pour rencontrer l'honorable
député sur les hustiiigs ou ici, si l'honorable député
y revient jamais, et comme il n'a pas besoin de moi
pour le défendre, je suis convaincu que, lorsquils
croisseront l'épée, il lui rendra la monnaie de sa

NI. FRASER: Rien n'est plus édifiant que de
voir comment un conseiller privé se conduit. Je
regrette que nous n'ayons pas ici quelque homme
d' tut anglais, pour qu'il soit témoin de la manière
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dont un ministre de Sa Majesté répond à un hono-
rable député et traite une question aussi importante
que celle qui nous occupe.

Je m'étais flatté qu'avec l'âge et la fréquentation
de personnages aussi distingués que ses collègues,
l'honorable ministre apprendrait quelque chose.
Mais il est resté ce qu'il était, il ignore les pre-
mières règles de la discussion et ne se doute pas de
ce qu'on peut attendre de lui. Je le regrette, car
même dans la chaleur du débat, un conseiller privé,
vu la dignité de la position qu'il occupe, devrait
discuter les questions publiques sur un autre ton.
C'était un triste spectacle de voir l'honorable
ministre, trois fois consécutives, obligé de retirer
des expressions déplacées, non seulement dans la
bouche d'un ministre mais d'un simple député.
J'aurais cru que les leçonr4 qu'il a dû recevoir te ses
collègues dans le cabinet, du ministre des Chemins
de fer, par exemple, lui auraient mieux servi, et
l'auraient empêcher de s'oublier à ce point, car il
est évident qu'il se croyait en présence d'une
assemblée populaire et non dans l'enceinte du
parlement.

Après tout, pourquoi toute cette discussion ?
Qu'avons-nous besoin de savoir, dans l'intérêt de la
question lui nous occupe, si le lieutenant-gouver-
ieur du Manitoba est ou non l'homme qu'il devrait
être? L'honorable ministre aurait dû comprendre
qu'il s'éloignait du sujet en se livrant à de pareilles
attaques.

M. DALY: Qui a comniencé?
M. FRASER : Même si cette discussion avait

été provoquée par un autre, cela n'expliquerait ni
n'excuserait sa conduite. La prétention de l'hono-
rable ministre équivaut à dire que parce qu'un
député a dit telle ou telle chose, lui, ministre, a le
droit d'enfreindre les règles de la Chambre. Voilà
une étrange doctrine, dans la bouche d'un ministre.

Mais meme en considérant tout ce que l'honora-
ble ministre a dit, tout ce qu'il a pu dire, tout ce
9u'il a voulu dire et qu'il a été obli4é de retirer, à
1adresse de l'honorable député de Winnipeg, qu'est-
ce que cela a à faire avec la question. Je ne con-
nais rien du caractère privé de l'honorable député
de Winnipeg, et je ne suis pas ici pour en parler,
car il n'a besoin de personne pour le défendre.
Cependant, il n'y a rien en de dit du caractère du
lieutenant-gouverneur du Manitoba; on n'a parlé
que de ses actes officiels qui étaient devenus
publies, tellement publics qu'on a dû convoquer une
assemblée des citoyens. Voilà assurément une
question qui peut se discuter ici. Etait-ce mal
d'en parler devant la Chambre! Je répète qu'il
n'a jamais été question du caractère privé du lieu-
tenant-gouverneur Schultz. La couduite de M.
Sifton a-t-elle quelque chose à faire avec les actes
du lieutenant-gouverneur du Manitoba?

M. DALY : Oui.

M. FRASER: Alors, si un homme agit mal--et
j'admettrai pour les besoins de la discussion qu'il a
mal agi-cela peut être pris comme une réponse à
une accusation portée contre le lieutenant-gouver-
neur?

M. DALY : C'est un moyen de discussion ; il
s'agissait d'établir un parallèle.

M. FRASER : Mille nègres ne font pas un blanc
[et il faut tenir compte de toutes les circonstances.
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[COMMUNES]

Depuis que ce débat est engagé, je me suis
aperçu qu'il se i apportait à des questions plus im-
portantes, que je ne le croyais au début. Il y a en
des déclarations si catégoriques que personne ici ne
doit regretter de voir que la Chambre en soit saisie.
Supposons la Reine qui, dans mon opinion, n'oc-
cupe pas dans l'accomplissemî'ent de ses fonctions
une position plus éîevée que celle d'un lieutenant-
gouverneur, allant trouver M. Todd ou sir Erskine
May, pour obtenir une opinion sur une question
quelconque avant d'avoir consulté le gouvernement
d'Angleterre, et publiant ensuite cette opinion
dans les journaux. Les honorables députés de la
droite rient; ils peuvent bien rire. Mais où est la
différence entre les deux cas ?

Supposons, si vous le préférez-et ce point n'a
pas été soulevé par les orateurs précédents-suppo-
sons que cette question amènerait un conflit entre
deux gouvernements, quel droit avait le lieutenant-
gouverneur Schultz de se procurer cette opinion?
Supposons encore que le gouverneur général fût à
Winnipeg, qu'il y eût là un greffier aussi savant que
le nô,tre et que le gouverneur général lui eût
demandé son opinion et l'eût fait connaître anu
monde entier. Que penserait-on d'une pareille
conduite? Et cependant, n'aurait-il pas autant de
droit d'agir ainsi que le lieutenant-gouverneur du
Manitoba en avait de faire ce qu'il a fait.
- J'adnets que le gouverneur peut aller puiser

ses renseignement ou bon lui semblera, mais il n'a
pas le droit de se procurer (les opinions et de les
rendre publiques. Il n'y aurait plus de fin à un
pareil système. Nous nous éloignons considéra-
blement des traditions de l'Angleterre et même
de celles (lu Canada, en ce qui concerne la conduite
des lieutenants-gouverneurs. J'aurais été étonné
d'apprendre que la chose s'était produite dans un
conseil de comté si un préfet s'était procuré une
opinion de cette manière et l'avait ensuite passée
aux journaux.

Mais ce n'est pas ce qu'il y a de pire dans
l'affaire. D'après les déclarations qui ont été
faites et que je suppose vraies, il y a encore d'autres
actes répréhensibles qui n'ont pas été dévoilés, car,
comme le <lit l'honorable député de Winnipeg, il
faut que ce soit le lieutenant-gouverneur du Mani-
toba ou le greffier le la Chambre dles Communes
qui ont transmis ce document à la presse. C'est à
cela que se résume la question. Si demain le lieu-
tenant-gouverneur nie, la supposition ne sera pas
fondée, mais dans l'état actuel des choses, il n'y a
pas d'autres alternatives.

Je prétends que le lieutenant-gouverneur aurait
du garder pour lui, les opinions qu'il a pu se pro.
curer. De quel droit va-t-il montrer les opinions
qu'il a reçues, quant à la conduite qu'il doit tenir
comme lieutenant-gouverneur. ?

M. 31ULOCK : C'était pour influencer l'opinion
publique,

M. FRASER : Dans ce cas, au lieu le demander
l'ajournement on aurait dû demander sa démission
immédiate. En vertu de quoi se préoccupe-t-il <le
l'opinion publique ? Si le sentiment populaire
était hostile au lieutenant-gouverneur, qu'est-ce
que cela pourrait lui faire ? Et si ce sentiment lui
était favorable, en serait-il pins avancé? Son
devoir lui est tout tracé,. s'est de consulter ses
conseillerset<l'agir nciconséquence. Sile lieutenant-
gouverneur lia Manitoba doit être censuré par

M. FRAsER.

tous les gens bien pensants, le premier ministre a
droit à certaines excuses. Je me crois tenu de
faire cet aveu, par ce qu'il se trouvait dans une
position bien embarrassante. Il avait besoin
d'être conseillé.

On mit quel besoin il en avait, surtout avec un
calbi uet comme le sien. Que levait-il faire? Son
ministre le la Justice était indisposé, et d'ailleurs,
je crois qu'il n'était pas compétent en la matière,
puisqu'il s'était déjà prononcé. Le Solliciteur géné-
ral, tout en étant un expert et une autorité en fait
de vieilles ballades, n'est pas considéré comme un
avocat d'une réputation assez bien établie pour lui
donner une opinion ; alors que pouvait-il faire?
Il a eu recours aux lumiêres du greffier de la Cham-
bre, soit directement, soit indirectement, cela ne
fait rien à la chose.

-Je suis convaincu que si le premier ministre avait
été ici cette après-midi, que s'il avait pu entendre
cette discussion avant que la lettre fut publiée, il
n'aurait jamais demandé d'autre opinion que celle
de son ministre de l'Intérieur. Jusqu'àaujourd'huiil
ne parait pas avoir fait un cas suffisant de cette
opinion. Il ne faut pas être trop sévère, car sa
position était bien critique. Il avait besoin d'être
conseillé et il s'est adressé là où il pouvait l'être.
Mais il est assez étrange de voir que juste au
moment où le lieutenant-gouverneur du Manitoba
agissait comme il a agi,le premier ministre com-
muniquait à la presse l'opinion qu'il avait reçue.
Je trouve que 'est peu digne de la part d'un pre-
mier ministre, de remettre lui-même des documents
aux journaux. Je crois que lord Rosebury ne le
ferait pas. Il pourrait consentir à une entrevue,
de même que le premier ministre du Canada, nais
je ne crois pas qu'il consentît à faire ce qui a été
fait ici; notre premier ministre a peut-être agi
ainsi pour msa propre conservation, mais même dans
ce cas là, il ne serait pas excusable.

Encore un mot et je termine. J'espère que ce
débat fera savoir aux membres de la Chambre et
aussi aux lieutenants-gouverneurs des provinces
que la position de ces derniers n'est pas ce qu'ils la,
croient. Il est étrange que le lieutenant-gouver-
neur du Manitoba ait été obligé de venir à Ottawa'
pour avoir une opinion. S'il ignorait son devoir,
une lettre aurait pu lui être adressée sans qu'il fit
le voyage, mais nous savons qu'il est venu ici et
qu'il a été constamment en conférence avec les
ministres. Il avait le droit d'agir ainsi, mais c'est
une coincidence étrange de voir que pendant qu'il
demandait l'opinion du greffier de cette Chambre,
il était en conférence continuelle avec les membres
du cabinet, pendant son séjour à Ottawa.

Pour dire le moins, dans un temps ou il s'agissait
de décider une question importante, sur laquelle le
gouvernement du. Manitoba et le gouvernement
fédéral occupaient chacun une position différente,

' c'était un manque de tact et de délicatesse de la Y
part du lieutenant-gouverneur lu Manitoba, de
venr ici et de se tenir en relations continuelles
avec le gouvernement fédéral, alors qu'un conflit
entre les deux gouvernements pouvait survenir à
tout moment et qu'il lui aurait fallu ensuite agir
de concert avec ses propres conseillers.

Je prétends que si le lieutenant-gouverneur du
Manitoba avait consulté sa dignité personnelle, ou
la dignité de la position qu'il occupe, il n!aurait
pas fait ce qu'il a fait.

L'honorable ministre de l'Intérieur espère que
M. Schultz conservera sa santé et quil iégera
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encore dans cette Chambre. Pour ma part, je suis
sons l'impression qu'un bon nombre de députés de
la droite ne partage pas ce désir. Parmi les minis-
tres surtout, on ne parait pas faire de voux bien
ardents, depuis une couple d'années, pour le réta-
blissement de sa santé.

NI. IVES: M. l'Orateur, je demande si cela est
bien dans l'ordre?

.N. LANDERKIN: Il ne parlait pas de vous du
tout.

31. IVES: Permettez-moi d'exposer mon objec-
tion'. Si les paroles de l'honorable député signi-
tient que l'honorable ministre de l'Intérieur désire
la mort prochaine du lieutenant-gouverneur du
Nlanitoba.......

M. FRASER: Je n'ai jamais songé à cela. Je
nc voulais pas du tout désigner le ministre de
l'Intérieur. Je suis convaincu qu'il vise plus haut
et je n'ai pas pu le soupçonner d'une pareille chose.

L'honorable ministre a parlé de l'honorable
dépnté dle Winnipeg (M. Martin) sur un ton tran-
chant. Winnipeg est une grande ville, une ville
riche, intelligente, et l'honorable ministre doit
avoir oublié qu'à la dernière élection partielle,
lhonorable député (NI. Martin), dont il parle avec
tant <le mépris, a été élu par plus de 400 voix de
majorité. Cela seul doit sutire, mais il y a de plus

le défi lancé par l'honorable député au ministre,
d'aller le rencontrer, quand le temps sera venu, et
j'espère que ça sera bientôt, dans la ville de \Vin-
uipeg même, et le ministre s'apercevra peut-être
alors que le moins il parlera de manque de popu.
larité, le mieux cela sera pour lui.

Cette question ne doit pas être discutée au point
de vute restreint du lieutenant-gouverneur du
3anitoba, mais au point de vue de tous les lieute-
nant-gouverneurs. Tout en admettant que ce
parlement doit juger en dernier ressort dans les
limites constitutionnelles de sa juridiction, je veux
que les législatures provinciales le soient aussi dans
les limites de leur juridiction et je ne veux pas que
les lieutenants-gouverneurs fassent ou disent quoi
qnee soit qui pourrait amoindrir la dignité de leur
position.

Par le temps qui court on s'éloigne peut-être
trop des traditions, et je suis persuadé que la
publication de cette lettre par le lieutenant-
gouverneur lu Manitoba.fera plus pour diminuer
le respect populaire pour la haute position qu'il
occupe que tout ce qui aurait puî être fait. Dans
ce jeune pays nous devrions avoir un peu plus de
ce respect dont, dans les vieux pays, on entoure
ceux qui occupent de lautes positions. Mais si les
titulaires de ces positions ý oublient eux-mêmes la
dignité de leurs fonctions pour servir des fins
politiques, que pouvons-nous espérer?

si nos lieuteiants-gouiverieurs sont incapables de
se conduire avec la dignité qui convient à leur po-
sition, notre devoir sera de mieux choisir à l'avenir
ceux qu'on voudra élever à ces hautes positions,
pour faire comprendre à la population que ces
postes sont confiés à des hommes honorables qui ne
s'inquiètent pas des partis, mais uniquement du
soin de remplir leur fonction avec dignité pour
eux-mêmes et avantage pour le pays.

-le suis heurenx que l'honorable député de Simcoe-
nord (M. McCarthy) ait soulevé cette discussion,
et j'espère que nous ne serons plus obligés d'avoir

de débats semblables. J'espère que les lieutenants-
gouverneurs comprendront que moins ils iront
puiser leurs renseignements à d'autres sources que
cellesoù ilsdevraients'adresser, etmoinsils rendront
ces opinions publiques en, dépit des engagements
pris, le mieux cela sera pour le pays et pour eux.

M. IVES: M. l'Orateur j'ai toujours compris
que le principe fondamentpil de la justice anglaise
était qu un homme accusé d'un crime ou d'un délit
doit être informé de l'accusation portée contre lui,
et mis en état de se défendre.

On entreprend aujourd'hui de faire le procès du
lieutenant-gouverneur du Manitoba et on porte
contre lui de graves accusatiQns, sans qu'il en ait
été informé-et sans qu'il ait la moindre chance de
les réfuter et de se défendre.

C'est un principe de droit constitutionnel bien
connu qu'un lieutenant-gouverneur ne peut se
tromper, qu'il est·supposé avoir agi sur l'avis de ses
ministres et je demanderai à l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) et à l'honorable député de
Simcoe-nord (M. McCarthy) quelles preuves ils
ont pour établir qu'en demandant l'opinion du
Dr Bourinot, et en communiquant ensuite cette
opinion aux journaux, le lieutenant-gouverneur
n'agissait par d'après l'avis et avec le consentement
de M. Greenway, son conseil responsable. Et il
est facile de comprendre pourquoi M. Greenway
aurait conseillé au lieutenant-gouverneur de venir
demander l'opinion du Dr Bourinot. Quel homme
dans la position de M. Greenway s'est jamais trouvé
entouré de circonstances aussi contraedictoires et
aussi embarrassantes ?

Nous devons supposer qu'il a ajourné la législa-
ture de bonne foi, pour étudier cette importante
question, pour avoir une consultation afin de pou-
voir donner à la législature et à son parti une opi-
nion téfléchie sur la conduite à suivre.

Après l'ajournement de la législature, il envoie
son procureur général dans les anciennes provinces
pour demander conseil aux sommités légales du
barreau. Que fait ce procureur général ? Comme
Tray, le bon chien, if devient victime des mau-
vaises compagnies. Il n'a pas plutôt pris pied à
Toronto qu'il est accaparé par l'honorable député
de Simcoe-nord et expédié dans Haldimuand, où il
déclara, en son nom et an nom de son cabinet,
que le gouvernement avait définitivement décidé de
ne rien faire à propos de cette question.

Désappointé et dégoûté de son procureur général,
qni lui avait tourné le dos, qui était venu demander
des conseils et qui passait son temps à en donner,
qui, en un mot, avait complètement perdu de vue
le but <le son voyage, que fit M. Greenway ? Il
dépêcha un autre Mniembre de son cabinet--l hono-
rable M. Robert Natson, si je ne nie trompe pas-
pour avoir les avis qu'il désirait avoir. Que fit M.
Watson ? Il vint à Ottawa; et se renferma immé-
diatement avec le chef de l'opposition et personne
autre n'a pu le voir pendant son séjour dans la
capitale. Il demandait conseil au chef du parti
libéral et la consultation terminée, sans avoir vu un
seul avocat, mais bien renseigné sur le côté poli-
tique de la question, il retourna à Winnipeg, tout
aussi avancé que M. Sifton.

Il n'y a pas de doute que c'est alors 'que M.
Greenway, désespéraiit de rien obtenir de bon de
ses collègues, profita dela présence de son lieutenant-
gouverneur à Ottawa pour lui télégraphier ou lui
écrire: Pour l'amour de Dieu, voyez M. Bourinot
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et obtenez en une opinion honnête, dégagée de
tout préjugé politique, donnant le pour et
le contre, sur cette question des écoles.

La position de M. Greenway était rendue plus
difficile encore par ce qui se passait autour de lui.
Le principal organe du parti libéral dans Ontario,.
disait que ce soi-disant arrête réparateur, consti-
tuait un acte de coercition, et que le Manitoba ne
pouvait pas convenablement s'y soumettre.

M. MARTIN : Je demanderai à l'honorable mi-
nistre s'il aflirme comme un fait à sa connaissance
que 'M. Greenway a demandé au lieutenant-gouver-
ieur de se procurer cette opinion ?

M. IVES : Je dis simplement que c'est fort pro-
bable ; et la chose ne serait pas plus probable si elle
était publiée dans le Ilerald <le Montréal. Et tous
les griefs (le l'honorable député de Simcoe et de
l'honorable député de Winnipeg reposent sur des
écrits (e journaux sans responsabilité.

M. M ARTIN : Ma prétention repose sur les dé-
clarations du leader le la Chambre.

M. IVES: Je n'ai pas eu le plaisir d'entendre
l'honorable.député, et partanr,, ce n'est pas à lui
que je réponds.

M. CASEY : Que faites-vous alors?

M. IVES : Je regrette le ne pouvoir m'occuper
de l'honorable député d'Elgin-ouest (M. Casey)
dans le moment, mais j'espère que j'aurai ce plai-
sir une autre fois.

M. Greenway, dis-je, était encore plus embar-
rassé par les opinions émises par les différents or-
ganes du parti libéral. Il avait lu dans le Globe que
le décret réparateur était tranchant et en-
piétait sur l'autonomie de la province du
Manitoba. L'Alecteur et les autres journaux
libéraux de la province <le Québec lui
disaient qu'il n'y avait rien dans ce décret-que
ce n'était que la transmission de la décision du
Conseil privé, comme dans le cas d'un shérif qui
remet un ordre de la cour à un huissier pour en
faire ce qu'il voudra. Il voyait aussi des hommes
publics en renom différer d'opinion sur la question.
L'honorable député <le Simcoe-nord prononçait les
discours pour démontrer que le gouvernement de
M. Greenway n'avait pas d'alternative-qu'il lui
fallait se conformer au décret dans son ensemble,
qui signifiait, disait-il, le rétablissement des écoles
séparées comme elles existaient avantt 1890, ou ne
rien faire du tout ; qu'il n'avait pas la liberté <le
faire de compromis, <l'adopter de demi-mesures.
L'honorable député de L*Islet (M. Tarte) lui
disait que ce décret ne l'obligeait à rien, qu'il pou-
vait faire ce que bon liii semblerait et que ce docu-
ment ne signifiait rien.

La question entra dans une autre phase, d'une
nature encore plus embarrassante pour M. Green-
way; ce fut comme si tout d'un coup l'on eût
entendu un coup de foudre dans tout le pays. Tout
le parti libéral et toute la presse libérale devinrent
absolument muets sur la question des écoles du
Manitoba. L'honorable député de l'Islet lui-même,
qui n'avait jamais jusque là mis un frein à ses vio-
lences <le langage, fut si effectivement réduit au
silence qu'on ne l'a pas même entendu parler aujour-
d'hui sur une question à la discussion de laquelle il

M. IvE<s.

était difficile de supposer qu'il ne prendrait aucune
part.

L'honorable député de Winnipeg a pu faire un
discours en attaquant le Dr Schultz, mais sans s'en-
gager dans un sens ou dans l'autre sur la question
des écoles ; et je suis sûr que les honorables députés
de la gauche apprendront avec chagrin par une
dépêche arrivée ce soir de Winnipeg qu'il leur
faudraencore rester mnuetspendant cinq ou six autres
semaines. Car, malgré tous les avis que ses collé-
gues.et le lieutenant-gouverneur ont essayé d'obte-
nir pour lui sur la question, M. Greenway croit
que celle-ci n'est pas assez facile ni assez claire pour
qu'il puisse la résoudre tout de suite, et, comme il
lui faut plus de temps pour l'étudier, il a proposé
que sa législature s'ajournât à 6 semaines.

En ce qui concerne le lieutenant-gouverneur du
Manitoba, sa position est exactement celle-ci: Si
M. Greenway, en sa qualité de premier ministre
objecte à ce que le lieutenant-gouverneur a fait, en
demandant cette opinion et en la communiquant à
la presse, il a un moyen constitutionnel de signifier
son objection. S'il ne prend pas ce moyen consti-
tutionnel, il est censé absolument avoir autorisé la
conduite du lieutenant-gouverneur. Le seul moyen
par lequel il puisse constitutionnellement déclarer
qu'il désapprouve ce qlue le lieutenant-gouverneur
a fait, c'est de donner sa démission.

M. MILLS (Bothwell): Est-là ce que le comte
Grey a fait?

M. IVES: Je ne m'en rapporte pas à l'histoire
ancienne, mais au siècle actuel, aux 30 ou 40 der-
nières années ; et l'honorable député ne voudra pas
risquer sa réputation en affirmant le contraire. IL:
n'osera pas consigner dans les Débat8 une affirma-
tion contraire. Il n'y a qu'un moyen cdnstitution-
nel pour M. Greenway de procéder, c'est d'envoyer
sa démission au lieutenant-gouverneur en donnant
pour raison que celui-ci, a, sans son consentement,
pris l'avis d'autre personne. Alors la question
viendra devant le gouverneur général. Si M.
Greenway désire désavouer l'acte du lieutenant-
gouverneur, la seule conduite qu'il à a tenir est
celle de se démettre, et s'il ne le fait pas, il est à
présumer absolument, d'après le droit constitu-
tionnel, que le lieutenant-gouverneur a demandé
l'opinion (lu Dr Bourinot du consentement et avec
l'approbation de ses conseillers constitutionnels.

M. CASEY: L'honorable préopinant (M. Ives)
ne nous a guère donné matière à refiéchir, mais il à
laissé sortir le chat du sac. Il entre évidemment
dans le complot de rendre la position si difficile
pour M. Greenway qu'il sera forcé de donner sa
démission, réalisant ainsi les voux du gouverne-
nient fédéral. L'honorable ministre du Commerce
est assez naïf pour prétendre sérieusement qu'il est
très probable en e et que M. Greenway a conseillé
au lieutenant-gouverneur d'obtenir une opinion
contraire aux idées qu'il nourrit sur la question
et de la faire publier aux quatre coine du pays.
S'il est toujours aussi naïf, aussi crédule, aussi con-
fiant, je crains qu'il ne serve <le rie!ý de raisonner
avec lui plus longtemps, et je n'entreprendrai pas
de le faire.

Je n'entreprendrai pas davantage d'argumen-
ter avec l'honorable ministre de l'Intérieur (M.
Daly). Il a parlé comme un enfant indocile
à qui il faut faire une remontrance paternelle ; et
si son bon vieux père vivait encore et l'avait
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entendu se servir des expressions qui sont tombées
de ces lèvres, je suis convaincu qu'il l'aurait fait
taire et qu'il lui aurait fait une remontrance pater-
nelle. C'est le seul moyen de'raisonner avec un
hom:ne capable de mettre tant de passion dans un
mauvais discours. Sa conduite ne peut être affectée
que par un raisonnement sévère et rigoureux.

Tous les orateurs qui ont parlé du côté de la
droite ont (lit que nous n'avions à faire qu'à des
commentaires de journaux. Rien ne saurait être
plus contraire aux faits. Sans doute l'honorable
député de Si'ncoe (M. McCarthy) a été porté par
les commentaires de journaux à soulever la question
dans cette Chambre, mais il l'a soulevé dans le but
d'avoir des renseignements; et malgré un désir
>vident le n'en communiquer aucun, nous avons
réussi à en obtenir un grand nombre. Le ministre
de l'Intérieur a dit une chose qui se rapportait à la
question. Il a <lit que feu M. Todd, le conservateur
le la bibliothèque, avait l'habitude de conseiller
lord Differin et lord Lorne hors la connaissance de
leursconseillersconstitutionnels. L'honorable minis-.
tre a dû être mal informé. Je ne me rappelle pas
d'avoir entendudire que M. Todd ait jamais conseillé
le gouverneur général hors la connaissance du gou.
veremeent. Je sais que M. Todd asouvent préparé,
à la demande du gouverneur, des mémoires sur
l'interprétation à donner à certaines lois constitu-
tionelles, le bill relatif aux serments de 1873 et
autres questions de ce genre ; mais le ministre n'a
cité aucun cas dans lequel M. Todd ait directement
conseillé le gouverneur à l'insu de ses conseillers
constitutionnels. Je ne crois pas nécessaire de
traiter plus longuement ce point quand il n'est per-
sonne parmi ceux qui sont au fait des usages consti-
tutionnels, qui veuille soutenir sérieusement qu'un
gouverneur ou un lieutenant-gouverneur puisse
régulièrement demander un avis sur ce qu'il doit
fai re dans un cas particulier à tout autre qu'à ses
ministres.

On a beaucoup insisté sur ce que la situation
était délicate et que le gouverneur Schultz se voyait
daiis la nécessité de chercher ce qu'il avait à faire.
Ce qu'il y avait à faire ne concernait nullement le
gouverneur Schultz. Il ne lui importait pas de
savoir quels étaient les droits constitutionnels du
Nanitoba, dans l'espèce. Ce n'était aucunement
'le ses affaires. C'était à ses conseillers de trouver
une solution légitime, raisonnable et juste. On nous
(lit qu'il a consulté une autorité constitutionelle,
notre greffier, qui a incontestablement publié
plusieurs volumes d'histoire et des meilleurs, dans
lesquels il cite tous les précédents qui existent sur
à peu près toutes les questions qui peuvent surgir.

Mais il ne s'agit pas ici d'une question qui puisse
être résolue au moyen de précédents. Iln'est nulle.
ient besoin d'un historien constitutionnel dans
cette question, car il ne saurait exister le précé-
delnts sur ce qu'il y aurait à faire par la législature
du Manitoba, puisqu'une telle situation n'a jamais
existé auparavant. C'est une question à décider
par le gouvernement et la législature du Manitoba,
non pas en se basant sur des précédents, car il n'y
en a pas, mais en se basant sur leur propre bon sens
et leur propre opinion de ce qui est bon ou mauvais
dainms l'espèce. Et comme il leur appartient, et non
pas au lieutenant-gouverneur, de décider ces ques-
tions, celui-ci n'avait pas d'affaire à consulter le
greffier (le cette Chambre, ou le premier ministre
On qui que ce soit, sur le côté constitutionnel de la
qiuestion.

Je n'irai pas aussi loin que l'honorable député de
Simeoe qui a admis, mal à propos, je crois, qu'il
n'y avait pas d'objection à ce que le gouverneur
consultât privément sur la question le greffier de
cette Chambre on toute autre autorité. Je suis
d'avis qu'il était irrégulier de sa part de consulter
privément qui que ce soit ou même d'obtenir une
expression d'opinion qui pût subséquement préjuger
son esprit et l'empêcher d'accepter l'avis que lui
donierontsesconseillers constitutionnels--cen'était
pas de ses affaires d'obtenir une expression d'opi-
nion, et tout ce qui tendait à créer une opinion chez
lui était d'autant enlevé à son utilité et à son apti-
tude à accepter pleinement et loyalement l'avis que
lui donneraient ceux qui sont tenus de le lui donner.

Nous avons ensuite à examiner ce qui a suivi la
consultation prise par le gouverneur chez le greffier.
L'honorable député de Simcoe a demandé des ren-
seignements sur ce point, et le leader de la Chambre
a fait de son mieux pour éviter d'en donner. Je
dois dire que le leader de la Chambre, bien qu'il
n'appartienne pas à la profession légale, et que
nombre d'avocats aient parlé sur cette question, s'est
montré plus avocat danstes remarques que n'im-
porte qui de ceux de ses partisans qui sont disciples
de Thémis. Je ne dirai pas que ce qu'il a dit était
plus conforme à la loi ou à la constitution, mais je
dis qu'il s'est montré plus avocat. Ses remarques
avaient le caractère qu'on attribue à un avocat très
habile des Etats-Unis. Il s'est montré très habile
à dire le moins possible en beaucoup de mots. J'ai
peur que son habitude d'accepter des sommations
n'influe sur sa nature morale et politique. On sait
qu'il a accepté ses sommations, l'année dernière, de
quelques-unes des plus grandes coalitions du pays.
Il a accepté des sommations, nous ne savons pas
d'une façon certain'e pendant combien de temps
auparavant, et il a pris l'habitude d'en accepter ; et
il est devenu tout à fait, et pour toujours j'en ai
peur, incapable de dire quoi que ce soit de direct et
de clair. Tout ce qu'il dit à la Chambre est tor-
tueux et entortillé à dessein de façon. à ce qu'il nous
soit très difficile de comprendre.

Pour me servir du langage que Shakespeare mit
dans la bouche de l'un de ses personnages bien
connus : " Laissons-là les ça et les çi." Ayons une
réponse directe aux questions suivantes : A-t-il été
question de continuer le Dr Schultz dans ses fonc-
tions de lieutenant-gouverneur du Manitoba ? Le
Dr Schultz est-il venu ici pour conférer avec le
gouvernement à ce sujet ? A-t-il obtenu la pro-
messe qu'on lui continuerait ses fonctions s'il ar-
rangeait les choses de -façon à se débarrasser du
gouvernement Greenway ou de son opposition à la
politique du gouvernement fédéral ? Le Dr Schultz
a-t-ilobtenu cetteopinion du greffier de la Chambre
confidentiellement ot pour publication ? L'a- t-il
communiqué au premier ministre dans le but de la
faire publier ?

On sait que le premier ministre l'a livré à la
presse. Voilà ce que le leader de la Chambre a
laissé échapper dans un moment de faiblespe, en
réponse à une question faite à l'impromptu, l'hono-
rable ministre nous a dit cela avant de s'apercevoir
qu'il nous donnait des renseignements. Pour tout
ce que nous en savons, nous ne pouvons. que sup.
poser que le Dr Schultz a obtenu cette opinion con-
tidentiellement, qu'il l'a communiquée au premier
ministre et que celui-ci en a permis la publication.
Le leader de la Chambre ou les membres de la'
Chambre croient-ils que c'est là une manière d'agir
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droite et honnête (le la part <lu lieutenant-gouver-
ieur du 31anitoba et du premier ministre (le ce
pays. Ces questions n'ont pas reçu (le réponses
directes (le la part du /ader <le la Chambre, mais
les suggestions qu'elles renfermaient ont toutes été
lancées sous forme <le questions ou d'insinuations,
par l'honorable député le Simncoe-nord et aucune
n'a été démentie. L'honorable député a dit qu'on
ne niera pas énergiquement que le Dr Schultz était
venu ici pour demander d'être continué dans ses
fonctions. Le leader le la Chambre n'a nié ce fait
ni énergiquement ni faiblement. L'honorable dé-
puté de Simcoe-nord a <lit qu'il avait (le bonnes
raisons le croire que l'opinion avait été donnée au
Dr Schultz confidentiellement. Le leader de la
Chambre n'a pas nié ce fait. La conclusion géné-
rate que nous tirons du silence du ministre sur ces
points, c'est que les déclarations faites, soit dlirec-
tement soit par inductions, par l'honorable député
<le Simcoe-nord, étaient vraies, et que <le fait il y a
eu un complet ei vue d'obtenir confidentiellement
du greffier <le la Chambre une opinion dont on
devait se servir plus tard publiquement, dans
l'intérê t du gouvernement et au détriment des cou-
seillers du lieutenant-gouverneur du Manitoba.

On a beaucoup insisté sur ce que le Dr Schultz
n'a dlit A personne, que l'opinion publiée était con-
forme à la sienne et qu'il n'a exprimé aucune
opinion individuelle sur la conduite à tenir par la
législature du Maiitoba. Personne n'a lit qu'il en
avait exprimé une, personne lie se soucie le savoir
qu'elle est l'opinion du Dr Schultz sur la question.
N'était-ce l'inconvénient dlu procédé, il serait bien
égal à qui qlue ce soit qu'il proclanât son opinion
dans tous les journaux le l'Amérique. Mais il
parait qu'il a obtenu et exploité malhonnetement
l'opinion d'un homme dont l'autorité est d'un
certain poids dans le pays Pt qu'il a cherché à s'en
servir dans le but <le faire échec à ceux dont il était
tenu de prendre l'avis, au lieu de chercher à amen-
ter l'opinion publique contre eux. Effectivement
nous l'accusons (le travailler l'opinion publique au
moyen le l'opinion d'un fonctionnaire de cette
Chambre. Nous accusons le premier ministre
d'avoir déloyaleiment cherché à tourner l'opinion
publique contre les conseillers du lieutenant-
gouverneur.

L'honorable leader de la Chambl<re, avec la grande
habilité qu'on lui connaît, a fait beaucoup de suîp-
positions dans ses efforts pour éluder la question
débattue. Par exemple, il demande quelle diffé-
rence il y aurait ti t point de vue de l'effet, si le
greffier avait piblié son opinion comme artile de
revue : sans doute, si un article dé ce genre avait
été publié, il y aurait eu sur l'opinion publique le
même effet qu'une opinion dtonnée à la demande du
Dr Schiultz. miais il aurait en cette différence-ci:
Le l)r Schîultz ne se trouverait pas lans la position
d'avoir cherché irrégulièrement A soutenir le gou-
vernement <le ses maîtres ici contre ses conseillers
dats sa propre province.

Mais il est difficile d'imaginer qu'un tel article ait
pu être publié dans une revue. Je ne crois pas que
notre greflier, avec ses saines idées en matière de
pratiques constitutionnelles, se fût égaré au point
d'écrire titi article <le revue sur une question peu-
dante devant les législateurs d'une autre province
et qui était susceptible <le venir plus tard devant
eette Chambre. Mais la chose eût-elle été possible,
le l)r Schultz dans toits les cas était exempt <le
blâmie sur ce point. Dans l'état des choses, il n'est

M. CASEY.

pa exempt de blâie. Il a utilisé dans un but illi-
gitime uneopinion qu'il a obtenue privénent et con-
fidentielleient.

L'honorable leader de la Chambre a demande s'il
y avait inconvenance à ce que le Dr Schultz fit
savoir au premier ministre ce que le greffier pensait
sur la question. Je <lis qu'il était inconvenant de la
part <lu lieutenant-gouverneurde la province de con-
sulter le premier ministre au sujet de ce qu'il y avait
à faire, pour la même raison que j'ai déjà donnée,
savoir, que le lieutenant-gouverneur n'avait pas
d'affaire à savoir si son opinion individuelle était
fondée ou non.

Mais la déclaration lue par l'honorable député de
Winnipeg, la déclaration faite par le Dr Schultz à
Winnipeg, que le gouvernement fédéral ne savait
pas qu'il avait obtenu cette opinion (lu I)r Bourinot,
cette déclaration, <lis-je, nous en fait voir d'étranges.
Nous avons l'affirmation du leader de la Chambre
que le gouvernement féderal le savait, que le pre-
inter ministre en fut informé et qu'il communiqua
cette opinion à la presse. Le Dr Schultz déclare
ait reporter que le gouvernement fédéral ne le savait
pas et qu'il ne l'est informa pas. L'on se demande:
Qui ment? Ces afiirmations nîe peuvent être vi'ies
toutes les deux. Qui a altéré la vérité ? Ce doit
être l'tu ou autre, ou l'affirmation <lu Dr Schultz
n'est pas vraie, ou celle faite par l'honorable leader
de la Chambre n'est pas vraie.

Il reste à savoir si le Dr Schultz s'en tiendra à la
déclaration qu'on luii attribue. Il peut, s'il le veut,
se mettre d'accord avec les ministres d'ici en dé-
mentant le récit le l'entrevue. Mais tant que ce
récit n'a pas été démenti, il y a une question
directe de véracité engagée entre le gouvernement
fédéral et son âme damnée dans la province dt Ma-
nitoba. Il serait peut-être plus parlementaire, M.
l'Orateur de 14ire (instrument) oui d'employer une
autre expression. Ce que j'entends dire, c'est que
le liettenant-gouverneur joue le rôle d'tn partisan
laits cette affaire comme dans tous ses rapports

avec le gouvernement <le sa province.
Le ministre le la Milice a fait une malheureuse

allusion. Il a qualifié le -égimite Mercier à Québec,
de régime malheureux. Il a sans doute entendtf
porter une condamnation sévère contre cet homme
d'Etat, aujourd'hui décédé, et ses collègues. Je ne
me propose pas de les défendre ce soir. Je nie con-
tenterai de dire que M. Mercier n'a jamais été jugé
équitablement et qu'il y a eu contre lui un complot
comme il paraît y en avoir uni aujourd'hui contre
M. Greenway. L'homme qui a servi d'instrument
pour l'exécution <le ce complot (M. Angers), qui illé-
galemtetnt et inconstitutionnellenent a renvoyé -ces
hommes du pouvoir, qui les a forcés de subir une
commission noinniée par lui, qui a violé la constitu-
tion les diverses isanières signalées cette après-
mridi par l'honorable député de Bothwell, cet hoin-
tme a reçu sa récompense. Il fait partie dt gouver-
nement fédéral, il siège permianemment au Sénat,
où il n'a plus à s'occuper de se faire une carrière ni
d'assurer le sort <le sot élection.

Il est malheureux que le ministre de la Milice ait
attiré notre attention sur cette opération. Le paral-
lèle dans Is deux cas s'impose trop; le soupcon
qu'on se prépare A faire quelque chose de semblable
dats le cas actuel doit s'emparer de tous les esprits.
Je <lis que le gouvernement Mercier, qu'il ait péché
ou non, n'a jamais été jugé ni puni équitablement.
Ce gouvernement a été lynché, il a été soumis à la
loi du Iynch, et non à une punition constitution-
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nelle, nous craignons que le même crime ne s. ré-
pete au Manitoba.

J'en ai suffisamnxent dit pour exprimer mon opi-
nion sur les points principaux de la question. On
nous reproche de ne rien dire de la question des
écoles du Manitoba. Je dis que nous serions tout
à fait hors d'ordre en) parlant de cette question.
Nous n'en sommes pas à discuter cette question
dans le moment, nous discutons toute autre chose
et j'ai tâché de me restreindre à la question débat-
tue. Je crois que lu conduite du lieutenant-gou-
verneur dans le cas actuel et celle du premier minis-
tre du Canada ont été tout-à-fait irrégulières et
inconstitutionnelles, et je suis très heureux que la
Chambre ait été appelée, même de cette façon-ci, à
exprimer une opinion à ce sujet.

Alon honorable ami le ministre de l'Intérieur
croit que l'honorable député dle Winnipeg ( M.
ýNIartin) aurait dû citer le lieutenant-gouverneur
devant le gouverneur en conseil, alors qu'il (M.
iNabtrtin) était l'un de ses conseillers. Il dit: Pour-
quoi n'a-t-il pas porté ces accusations quand il était
l'un des conseillers du lieutenant-gouverneur? Je
répondrai qu'il avait une bien meilleure idée que le

inistre de l'Intérieur des convenances et des
usages constitutionnels. Quelle jolie chose ce serait
que <le voir le conseiller d'un lieutenant-gouverneur
citant celui-ci devant le gouverneur en conseil pour
infraction à son devoir et cherchant à le faire des-
tituer ! Un tel état de choses peut-il exister ailleurs
que dans l'imagination désordonnée du ministre de
l'intérieur? Je ne crois pas qu'il y ait dans cette
Chambre une autre cervelle capable de le concevoir.
L'honorable député de Winnipeg n'a eu rien à faire
avec ce mode (le procéder tant qu'il a été conseiller
du licutenamnt-gouverneur,et nous n'avons présente-
ment rien à faire avec la question des écoles. Ce
qui nous préoccupe, c'est la question que j'ai dis-
cutée et je crois que la Chambre a assez bien expri-
mé son opinion sur cette question.

.M. COAT'SWORTH : L'un des orateurs a quali-
lié cette discussion de tempête dans un verre d'eau
et je crois que la remarque est ass2z juste. Je ne
mue propose pas <le discuter cette question au mé-
rite, mais il y a certains faits que je veux signaler
i aIt tention de Chambre. Ou a beaucoup parlé de
)récédeints aujourd'hui et on a discuté la question

de savoir jusqu'à quel point on doit s'en rapporter
aux précédents dans la question actuelle. Or, il y
a un précédent que je veux signaler et qui sera
intéressant, je crois, si l'on veut bien se rappeler
que la question a été soulevée par l'honorable dé-
puté <le Simncoe (M. McCarthy).

Si je comprends bien l'honorable député a pré-
tendu que l'opinion qui a été publiée l'a été dans le
buit d'influencer ou de contraindre, pour ainsi dire,
le jugement du gouvernement du Manitoba et il a
ajouté qu'il était irrégulier d'utiliser ainsi cette
opinion avant que le gouvernement ait donné sa
décision. Je ne discuterai pas la question si l'opi-
nion est sûre ou si on aurait dû l'utiliser ainsi.
Mais je signalerai à l'attention de la Chambre un
piécédent que je trouve dans la presse et qui ne
liuait sérieusement affecter la position prise par
1 honorable député de Simcoe-nmord sur cette ques
tion.

On sait qu'il a plaidé sur cette question la cause
de la province du Manitoba devaÎit notre Conseil
privé. l. Ewart comparut pour laminorité et le
dlepliuté de Simcoe-nord pour la province du Mani-

toba. La question fut discutée devant le Conseil
privé pendant plusieurs jours, du 3 au 7 mars, et
la décision fut prononcée, je crois, le 20 mars.
Dans l'intervalle, le gouvernement étudiait avec
soin la cause pour savoir quel jugement prononcer,
et dans le même intervalle, une assemblée publique
eut lieu dans la ville de Toronto, à laquelle l'hono-
rable député de Simcoe-nord porta la parole. Je
dois dire, après avoir examiné le compte-rendu de
cette assemblée, que si jamais un effort a été fait
pour intimider et contraindre ceux qui cherchaient
à se former une opinion équitable et juste sur la
question, ça été l'effort fait par l'honorable député
<le Simcoe dans cette occasion.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en lisant tout
son discours, quelques passages suffiront à démon-
trer clairement à quoi i tendait. Avec toute la
déférence que j'ai pour son talent d'avocat, je trouve
singulier qu'il vienne porter une accusation
comme celle qu'il porte aujourd'hui, quand lui-
même s'est rendu coupable de la même offense
absolument. Cette assemblée de Toronto a eu lieu
le 11 mars, après les plaidoieries devant le Conseil
privé, mais avant que la décision fut prononcée et
alors que le gouvernement était à étudier la ques-
tion. C'était une assemblée publique convoquée
dans le but de protester contre toute intervention
dans l'affaire des écoles du Manitoba. L'article con-
mnence ainsi:

Le Pavillon était bien rempli hier soir, à l'assemblée
publique convoquée pour protester contre l'adoption par
e gouvernement fédéral d'une législation réparatrice

dans l'affaire des écoles du Manîtoba.

Il y avait un grand nombre <le personnes présentes
dont ou donne les noms, un auditoire considérable
venu là pour écouter les discours. Le discours sail-
lant le la soirée fut prononcé par l'honorable
député de Simcoe-nord. Non seulement il y discuta
la question au mérite, mais il exprima en termes
énergiques son opinion sur ce qu'à son avis le juge-
ment du Conseil privé levait être. Il lit :

De quelle considération devrait s'inspirer le gouverneur
en conseil avant d'adopter la loi? L'assemblée à laquelle
il s'adresse n'est pas une assemblée de parti, mais une
assemblée qui représente Toronto, et il a confiance que le
gouverneur 'u conseil entendra la protestati-n qu'en
sortira et qu'il refusera de donner son assentiment à la
loi,quelle qu'elle soit, qui empièterait de quelque façon que
ce soit sr les lois adoptées par la majorité d'un peuple
libre.

Or, M. l'Orateur, je ne pourrais comprendre ce
langage s'il n'était pas destiné par l'honorable
député de Simcoe-nord à exercer une pression sur
le Conseil privé du Canada qui était alors en voie
d'examiner la question ; s'il n'était pas destiné à
forcer le Conseil privé de faire ce que l'honorable
député n'avait pas réussi à lui faire faire par son
plaidoyer devant lui, c'est-à-dire, d'arriver à une
conclusion contraire à toutelégislation remédirtrice.

L'honorable monsieur continue:

La législation révoquant les.lois scolaires ne saurait
étre cpnsidérée comme ayant été précipitée, parce que ce
n'est pas avant 1889 que ces lois furent abrogées.

Il ajoute de plus:

Non seulement les Français catholiques romains ont
demandé des écoles à Manitoba; mais les Irlandais et les
mennonites en ont fait autant. Et la requete de ceux-ci
méritait d'etre prise en considération tout comme celle
des catholiques romains. Je désire savoir si Manitoba
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"doit'être gouvernée par sa propre législature, ou par la

hiérarchie française le Québec. Il n'y a pas d'Eglise
d'Etat en Canada, et je ne puis voir pourquoi l'Eglise
catholique romaine demanderait de l'aide à l'Etat lors-
que les autres églises n'en demandent pas.

L'Eglise anglicane, ou l'Eglise presbytérienne, ont tout
autant le droit de se faire aider par l'Etat.

De plus, une des objections aux écoles est leur ineffi-
cacité.

Continuant, l'honorable monsieur a ajouté:

Je comprends que la hiérarchie ait eu beaucoup à faire
avec les élections--CRires et applaudissements)-et il est
probable qu'elle insiste pour une session fédérale afin de
faire régler la question, tandis que le gouvernement
?efforce de l'écarter. Si je ne suis pas mal informé, le
gouvernement, je crois, est déterminé à accorder une
législation renédiatrice, et s'assurer ainsi tranquillemeut
le vote solide <les Canadicis-frarçais. On admettra avec
moi que toute l'affaire a été prrtée devant le gouver-
near général en conseil cumme une question politique et
non comme une question judiciaire.

'Je e lirai pas tout le discours qui est, sans
doute, très intéressant ; mais qui est tout dans le
même sens.

Avant de reprendre mon siège, je désire déclarer
que je n'exprime présentement aucune opinion sur
la question îles écoles, ou tout autre sujet, si ce
n'est sur la position prise par l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCartlhy).

L'honorable monsieur nous a déclaré, ici, cette
après-midi, que le gouvernement, en effet, ou quel

ue soit celui qui a publié cette lettre, avait eu
b '

CHAMBRE DES COMMUNES.

YENDREDI, le 10 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT.

Rapport de la commission des taux de chemins
de fer.-(M. Haggart).

PREMIERE LECTURE DE BILL.

Bill (n° 70) concernant la Compagnie du chemin
(le fer de Témiscouata.-(M. MeAlister.)

Bill (n° 71) constituant en corporation le club de
pêche du Camp Harmonie. -(,M. Sutherland.)

Bill (n0 72) à l'effet île refondre et modifier les
actes concernant la Compagnie Impériale de Fidéi-
commis du Caiada.-(M. Coatsworth.)

Bill (n° 73) constituant en corporation la Compa-
gnie de chemin de fer et d'irrigation de Calgary et
de Lethbridge.-(M. Davis.)

DÉVELOPPEMENT DES PÊCHES MARI-
TIMES.

pourn ( crue pressio su e niin- 1 COSTIGAN: Je propose un bips (ns e g eo-
ment du Manitoba, et que cela n'aurait pas dû être
fait. Sans vouloir exprimer aucune opinion sur ce d de nue l'cte mal'eff et agernle
sujet, je désire simplement attirer l'attention sur dévelonapeni es pêche
ce qui me parait être unme inconséqjuenîce frappante tucindsnvrsd'pce
île la p e l'honorale udéputé île Simoe-nord Le titre le ce bill et) indique le principal objet.
(l. McCarthly), parce que, ie i et été Aujomd'lui, conformément à l'Acte concerant les
engagé coarne procureur pour plaider la cause pêcheries, nous nomons des fonctionnaires revêuegagé, lome pouetre pou plielt cas tus dlu pouvoir des juges dle paix, et nous voulons
devant le Conseil privé, entre le i et le 7 mars ; leur conférer certains pouvoirs additionnels dans
bien que la décision fût réservée, ou que l'affaire l'plice
fût en délibéré devant les juges appelés à se pro-
noncer sur son mérite, et bien-qu'une décision La motion est adoptée et le bill lu la première
n'ait pas été prise avant le 18 ou le 20 mars, cet fois.
honorable monsieur, dans cet intervalle, a cru
devoir assister à une assemblée publique tenue à COMMUNICATION POSTALE AVEC KINGS-
Toronto, convoquée dants l'intention expresse de TON.
protester dl'ktvance contre toute intervention du
gouvernement fédéral, ou contre toute décision de Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que
ce dernier, qui ne serait pas conçue dans un certain lordre du jour soit appelé, je désire attirer l'atten-

tion tu maître général des Postes sur une question
L'lionorlulemontsierur assista à cette assemblée de détail se rattachant a service de cette

et ei fut le principai orateur. Il a demamLdé alors Chambre. Je ilstate que les lettres (le Kigsto
aux citoyehns (e Toronto de protester contre le go- et de ses environs sont distribuées ici vers six
verienieît fédéral si pe dernier prenait une certaine heures; mais que la seule nalle expédiée d'ici, part
dlécision, et coiisèueniîmnt il a fait loott ce qu'il a vers ci p eures et demie, ai je suis bien iforné.
puî, pour obtenir dii gouvernement fédéral, par la le vur is savoir ai cet arrangeiet pernettrait
pression dii dehors, unîe certainîe éiso.d'expédier, le soir, u sac q-ui passerait par Tweed,

Il me semble <loue que l'on petit fort bien dire afin qu'' cet endroit, l'on pût répodre, le matin,
q1ue lhonorable déèpuîté dle Sinicoe s'est exposé à se aux lettres qui y sont adressées la veille. ,Je serais
faire accuser <'inconséquence, lorsqu'il a mîis eni obligé ait mîaître général des Postes s'il voulait s'en-
accusation la personne qfui a fait publier cette quérir île la possibilité d'un arrangeiment de cette
lettre, après avoir, liui-mnênme, fait ce que je vienîs nature. ,Je ne crois pas qu'il existe miainitenanit,

l'exposer. parce due je constate qu'il s'écoule une journée
avant qu'il soit répondu aux lettres mises à la poste

La motion (e M. um art y) lcmaindat t l'ajour- avant cinq heures et demie.
neinent est adoptée et la séance est levée à 10
heures p.m.

M. CoATswoRT11

Sir ADOLPHE CARON: Je suis heureux que
mon attention soit attirée sur ce point, et je verrai
si le service peut être ai-rangé de manière à faire
face aux besoins dont vient île parler l'honorable
député.
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NÉGOCIATIONS AVEC TERRENEUVE.

. DAVIES (I.P.-E.): En deux occasions
différentes, au moins, j'ai demandé au chef de la
Chambre des renseignements relatifs au progrès des
négociations entamées entre le gouvernement fédé-
ral et le gouvernement de Terreneuve, négociations
cui nont eu jusqu'à présent, selon moi, qu'un
resultat très-maigre.

La Chambre admettra avec moi que les négocia-
ons sont arrivées à un état aigu qui rend dési-

rable de plus amples renseignements.
,e désavoue, moi-même, la position qu'a prise le

ouvernemePt dans ses rapports avec cette
Chambre.

Le fait est que nous sommes obligés d'aller puiser
a Sénat des renseignements bàr les obligations
financières du pays, qui auraient dû être commnu-
niqués d'abord à la Chambre des Communes.

Mlais je vois, M. l'Orateur, dans un journal
d'aujourd'hui-et si je m'écarte du règlement, je
ni'y conformerai par une motion-que la législature
(le Terreneuve est réouverte, et que le premier
ninistre, M. Whiteway, a proposé un ajournement
d une semaine.

Ce journal fait parler M. Whiteway comme
suity

Il dit que les délégués à Ottawa n'avaient pas encore
fait rapport, et qu'ils n'étaient pas alors en état de le
faire, vu que la réponse à leur ultimatum n'avait pas été
reçue du gouvernement fédéral, bien qu'elle fût attendue
incessamment.

Il paraît donc, d'après les informations recueillies
lans les journaux publiés à Terreneuve et aussi
laprès des télégrammes expédiés de cette colonie,
nue le gouvernement de Terreneuve et le gouver-

iement d'Ottawa ne se trouvent pas d'accord sur
u1 grand nombre des conditions de l'union ; que
la législature de Terreneuve a expédié ici un ulti-
mnatnm, et que c'est la réponse à cet ultimatum qui
déidera de l'acceptation ou du rejet de ces condi-
tins.

e vois dans un journal qu'un honorable monsieur
de Terreneuve, membre du gouvernement, annonce
lue si une réponse favorable est reçue, le gouver-

neinent le Terreneuîve sera prêt à faire son devoir.
où je conclus que le gouvernement terreneuvien

sera prêt à proposer l'adoption de ces conditions
sans les soumettre au peuple.

Or, M. l'Orateur, si j'examine quelques-unes des
conditions de l'union fédérale, notamment celles le
l'entrée de l'Ile du Prince-Edouard dans cette
iuion, jetrouve une clause prescrivantformellement
que ces conditions doivent être soumises au peuple
avant le devenir loi.

L'honorable chef de la Chambre a déclaré, non
en termes formels, toutefois, qu'une clause <le cette
nature ne faisait pas partie des conditions de l'en-
trée de Terreneuve dans l'union fédérale. Si cette
condition a été omise, et si Terreneuve est annexée
au Canada par une législation sans donner au peu-
ple terrenenvien l'occasion d'exprimer son opinion
au scrutin, ce sera à mon avis une faute irré-
nmu'diable commise à l'égard de ce peuple, quelles
que soient les conditions de cette annexion.

C'e serait une injustice, une erreur inconstitu-
tionnelle de la pire espèce, si des conditions de
cette nature étaient arrêtées finalement et adoptées
comme une loi sans permettre au peuple de se pro-
noncer sur leur mérite.

Je voudrais savoir du gouvernement s'il a reçu
des autorités (le Terreneuve un télégramme de-
mandant une réponse à son ultimatum.

Je crois aussi avoir le droit de demander à l'ho-
norable chef de la Chambre si l'ultimatum que le
gouvernement terreneuvien a adressé au gouverne-
ment canadien se rapporte aux arrangements finan-
ciers ou s'il se rapporte à la question de la rive
française, on s'il se rapporte à toute autre matière.

Les journaux terreneuviens discutent cette ques-
tion avec une franchise étonnante.

Je viens de recevoir un numéro lel'Eveniniigferald
de Saint-Jean, Terreneuve. Ce journal est dans l'ile
l'un des plus chauds défenseurs de la confédération
et, d'après ce que je vois par son article, il est
prêt à imposer l'union au peuple sans s'occuper de
la question de savoir si le peuple veut cette union
ou non. Je trouve aussi dans ce journal certains
énoncés que je ne voudrais pas approuver, mais qui
doivent ne pas manquer entièrement de fondement.

Dans le numéro que j'ai sous les yeux il est dit :
Tout le monde sait que les importations (de Terreneuve)

n'ont pas atteint un chiffre égalant la moitié de celui de
l'année dernière. Les marchandises importées aupara-
vant par toutes les maisons devenues insolvables ne sont
pas remplacées, et le revenu n'atteindra pas $750,000
contre $1,500,000 qu'il était en 1894.

Le même journal continue comme suit:-

La condition de Terreneuve comme celle de ses habi-
tants,ne pourrait être pire. a générosité du dehors nous
a empêché de mourir de faim, pendant tout l'hiver, et un
commissaire est maintenant en voie de distribuer des
secours à nos pauvres. Notre trésor est vide; notre crédit
est mort. Nous avons besoin d'un emprunt de $2,000,O0
et ne pouvons prélever un seul centin La banqueroute
se présentera à nous le 1er juillet. Le paupérisme est
inévitable à moins que nous n'acceptions la confédéra-
tion. Les entreprises de chemins de fer et autres travaux
vont être suspendus, et le flot de l'émigration va grossir
considérablement.

Je ne cite pas, M. l'Orateur, ce journal dans le
but de l'appuyer de quelque manière que ce soit.
J'ignore si les faits qu'il mentionne sont vrais ou
faux; mais je le cite pour faire connaître les raisons
qu'il donne aux habitants <le Terreneuve, à qui il
représente qu'ils se trouvent dans une condition si
incertaine qu'ils doivent accepter les conditions de
l'union, et même de les accepter le ou avant le ler
juillet, s'ils veulent éviter l'alternative de la ban-
queroute.

Mais le chef <lu gouvernement ne soumet pas
cette alternative au peuple. D'après ce que je
vois par une dépêche envoyée ici, l'alternative
qu'il propose est la réduction des dépenses.
C'est un moyen d'éviter les difficultés qu'il veut
soumettre au peuple, et c'est ce moyen qu'il va
prendre, si j'en crois le chef du gouvernement
terreneuvien, si le gouvernement du Canada refu-
sait d'accepter l'ultimatum le Terreneuve. Or,
quand les affaires sont arrivées à cet état aigu;
-lorsqu'on exprime l'opinion à Terreneuve que si
une union doit être effectuée, il faut qu'elle le soit
avant le ler juillet, nous avons, ici, le droit d'être
renseigné le plus tôt possible sur la nature des con-
ditions de cette union.

Si un ultimatum a été envoyé comme on le <lit,
l'honorable chef de la Chambre devrait nous faire
savoir s'il s'agit d'une affaire d'une importance
internationale, comme la question de la rive fran-
çaise, ou s'il s'agit d'une affaire de louis, schellings
et denier.

Je puis ajouter avec certitude que le sentiment
général, si j'en juge par la presse et les conversa-
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tions, est tres favorable a une uimn, ou au projet surtout lorsque ces commentaires ne sont pas accomn.
de faire (le',Teirenieti' nere d a paglés <le leur contre-partie. Je n'ai pas l'intention

Persnne(le part et d'antes, n'est disposé à <le discuter aujourd'hui un seul des points soulevés.
mar·hander áur une q nestion' le quel<ques piastres Cette <iseution se fera plus tard, librement et d'une
ou sur· toiite autre affairle dedétail ; iais d'un autre manière approfondie, et le gouvernement sera en
cté, l'opiiii bien tranchée, ici, c'est que, lans la état <le donner les explications lorsque les docu-
condition actuelle le nos finances, nous ne devrions ments seront déposés sur le bureau (le la Chambre.
pas, si Terreneu e est annexée, assumer (les obli- Mais, apris tout ce que je viens (le refuser de
gations conmme celles 'que nois font entrevoir les dire, je fournirai à l'honorable député quelques ren-
rapporqt gui je viens le conununiquer. j seignements.

Je demanderai dune au, iministre des Finances si i
le gouvernement canadienî a reeu un télégramme M. LAURIER Oh Non.

paln du ltiinaitumii puis, quand cet ulltimia',part d nvoé- u qmauell étés lua' céoet h ce - iM. FOSTER :Si le chef (le la gauche s'y oppose
ti a été oyé quelle a été la réponse c'est tte autre ose.
document, et si cette réponse se rapporte ou non
aux droits le la France sur une partie le la rive M. LAURIER Vous ne procéderiez pas logi-
le Terreneuve, ou aux g1 uestionîs financières, ou à

toute autre aflaire
i MI. POSTER Bien entendu, je ne veux imposer

l. FOSTER .Je regrette de ne pouvoir satis- forcémnt aucun renseignement à lonorable mo
faire entièrem<ent la curiosité louable <le l'honorable sieur. Toutefois, je prendrai la responsabilité de
député au sujet <le cette affaire. Il a beaucoup ce que je vais dire. Un télégramme a été reçu, et
insisté; mais tout ce que je puis fairele nombreux télégrammes me ot été res par
est <le garder un prudent silence relativement à des le gouvernement canadien, et la réponse finale de
affaires qui, dans l'intérêt (les négociations en cours, ce dernier a été envoyée.
ne peuvent être imnaintenant re<dtues publiques. La
politique de l'honorable député paraît se réduire Si' RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
au jeu où l'oii donne a deviner le pair. ou l'im<pair. cef
Il pose une série <le questions liypotliétiques rela-
tivenent aux points principaux à éliicider, et il
espère ol)teiiir ainsi <le ma part (les réponses sur Sir RICHARD CARTWEIGIT Afin <le îîe
une, deux ou trois le ces questions, quelques-unes conformer au règleîaeît je Conclurai cii proposant
dans la négative et quelques autres dans l'affirma- une motion. L'honorable inistre (les Finances il
tive. lpourrait de cette' manière arriver- à ue ne semble, et ses collètues trompent grossuèrennet
Conclusion passablemnent juste sur la nature des et (élibérémeit la Chambre.
négociations et (les conditions <le l'union.

La réponse à donner i l'hionorable député est la M. FOSTER Cette expression est très forte.
nième que celle qu'il a déjà recue.

Nous lui répondrons courtoisemiient, mais ferme- Sir RICHARI) C
ment par un refus de soumettre à la Chambre un Chef de la Chambre nous a (lit, il y a quelques
siiple mot des négociations en cours avec jours, qu'il ferait à la Chambre un exposé complet
Terreneuve. avant qu'elles soient terminées, et cela et franc de toutes les obligations (u Canada.
est conforme à notre entente avec le gouvernement M. FOSTER J'attire votre attention. M. l'Or
terrenieuvenm.

La lignîe de conduite de l'hon)orable député est teur, sur la délaration (lue vient <le faire l'Iioo
quelque peu singulière, et elle l'est d'autant plus, rsi nions la rapohn Fi urefi u emn iemient tromponis grossièrement et délibérément lasinu arapprochomns <l'u autre fait q1ue je men- nb'e
tionnierai àL la Chambre. , ,,,, 1Cabe
iL'honorable dputé paraît désirer beaucoup que Lhonorab deputé n'a pas le droit d'employer
l'union soit accomplie, si elle peut s'opérer à les
conîditions favorables. Mais il s'y prend d'une '. l'ORATEUR Ce langage est anti-parlenien-
manière singulière pour y arriver. Il nous a lu un
article Le plus pessimiste qu'il pût trouver pour tireo
montrer au public canadien et aux membres de
cette Chambre l'état le gène financier dans lequel Sir RICHARD CARTVRICRT: Je retirerai
se trouve Terreneuve. le mot troniper " et lui substituerai les mots

Si une conclusion peut-être tirée <le cet article, suivants Que lhonorable chef (le la Chambre,
c'est que nous ie devrions pas consoniiîîerune union après avoir promis à la Chambre, il y a quelques
avec une colonie qui se trou ve dans cet état. jours, le présenter les estimations supplémentaires,

A Terreieuve, le plus fort argument qui soit emi- ne l'a mas fait.
ployé contre une union avec le Canada, c'est que Cela doit, ou ne doit pas s'appeler tromper selon
le Caiada occupe une position analogue à celle dé- l'usage parlementaire.
crite par l'écrivain qu'a cité l'hionorable député en
parlant <le Terreneuve, et si un extrait di journal M. POSTER C'est un misérable subterfuge.
le (lobe, d'hier soir, extrait <le sa correspon- L'honorable député ne s'est aucunement levé pour
dance <le Terreneuve, était donné sans dire sa pro- cet objet.
veiance, on pourrait le considérer comme un extrait
<le discours <le l'un les chefs de la gauche de notre Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
Chambre des Communes. es Fiances devait faire un aveu complet de toutes

La cause de l'union ne saurait être favorisée, sui- les obligations que le Canada levait assumer, ou a
vaut moi, en coinimuiiquant (le tels commentaires encourues. Ce que je veux lire, c'est que, au cours

M. D.iviFs (1.11-E)
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e la ldiscussion sur le budget, qui se poursuit
actuellement, il est de la plus haute importance
que nous comprenions bien ce que les projets du
gouvernement doivent probablement ajouter aux
olligations du pays. Il n'y a pas l'ombre d'un

atute que, quelles que soient les conditions aux-
qiielles Terreneuve sera annexée, elles ajouteront,
entr toute probabilité de très lourdes charges à nos
obligations actuelles. Avant de terminer le débat
sur le budget, si l'honorable chef de la Chambre est
disposé à remplir sa promesse, d'après son esprit et
sa lettre, nous devrions être complètement ren-
seignés sur l'étendue des obligations que nous
aurons à encourir. Autrement, nous discuterons à
tâtons ces importants sujets.

Nos obligations actuelles, d'après l'exposé fait
r le ministre des Finances, y compris ce qui est

pourvu par statut, s'élèvent à près de $300,000,000.
Si quelqu'autre montant doit être ajouté à ce total

dans le bat de faire entrer Terreneuve dans la Con-
fédération, ou pour toute autre fin, c'est le devoir
le l'honorable chef de la Chambre d'en faire part à

la Chambre, et c'était aussi le devoir du gouverne-
ment de ne pas convoquer le parlement avant qu'il
fût prêt à faire cet exposé.

Les négociations en question, puisque l'on a voulu
les commencer, auraient dû être poussées de ma.
nière à ce que les membres de cette Chambre pussent
être maintenant renseignés complètement sur notre
situation actuelle et sur les obligations addition.
telles en perspective.

Nous ne pouvons dire ce que peuvent comporter
ces propositions d'annexion ? Est-ce vingt, trente,
oi cinquante millions d'obligations additionnelles
pour le Canada ? Il est par conséquent de la plus
haute importance, pour discuter convenablement la
question qui nous occupe présentement, que nous
connaissions les négociations entamées.

Je le répète, l'honorable chef de la Chambre et ses
collègues du gouvernement ont grandement négligé
leur devoir en ne poussant pas ces négociations,
avant la convocation du parlement, de manière à
leur permettre de nous renseigner sur ces négocia-
tions avant de nous soumettre l'exposé budgétaire,
et à rous renseigner sur ce que comportaient ces
nrégociations.

Afin que le sujet puisse être bien discuté, je pro-
pose que la séance soit suspendue.

M. MILLS (Bothwell): Il est difficile de dire
que certains membres de l'administration n'exagè-
rent lias la nature de leurs fonctions. Ces honora.
bles messieurs paraissent oublier entièrement quels
sont les droits de la Chambre d'après la constitu-
tion.

Si l'honorable chef de la Chambre veut prendre
la peine de lire cette partie de l'Acte d'Union,
qui autorise l'annexion de Terreneuve ou celle le
toute province au Canada, il constatera qu'il n'y a
aucune disposition prescrivant qu'une question de
cette nature puisse être traitée comme le sont les
questions ordinaires du gouvernement. Ce n'est
pas une question simplement d'un caractère minis-
tériel ; il n'est pas statué que les conditions de
l'union seront réglées entre le gouvernement du
Canada, d'un côté, et le gouvernement de Terre-
neuve (le l'autre.

Les conditions de l'union doivent être arrêtées
entre le parlement du Canada et la législature de
la province qui demandent son admission dans
l'union. Telle est la procédure à suivre, et l'hono-,

rable chef de cette Chambre agit comme s'il voulait
que cette Chambre fût exclue entièrement <le ces
négociations. L'honorable chef de la Chambre
s'est tout à fait trompé sur ce point. L'honorable
chef de la Chambre représente ici, si toutefois, il le
fait constitutionnellement, le gouvernement du
Canada. Or, le parlement du Canada n'a-t-il pas
le droit de connaître quels sont les points constatés
dans ces négociations entre Terreneuve et le gou-
vernemnent du Canada « Terreneuve demanle-t-elle
des subventions considérables, de fortes primes
pour ses pêcheurs ? Le gouvernement canadien,
dans sa réponse, a-t-il manifesté l'intention d'ac-
corder ces demandes ? Terreneuve a-t-elle demandé
que la dette municipale de la ville de Saint-Jean,
qui n'est aucunement une municipalité dans le sens
que nous donnons à ce mot, soit assumée par le
Canada ? Le gouvernement de Terreneuve a-t-il
*demandé au parlement dut Canada d'assumer la
responsabilité de construire 500 milles de voie ferrée
dans une section de Fle, où il n'y a pas 5,000 habi-
tants ? Si les propositions débattues entre le gou-
vernement canadien et celui de Terreneuve sont de
cette nature, je dis que le public a le droit de les
connaître.

Le peuple canadien, M. l'Orateur, a assez long-
temps permis au gouvernement <le se conduire arbi-
trairement, ou comme maître absolu. C'est ainsi
qu'il s'est conduit, et quelle est la position qu'oc-
cupe le Canada après 15 années de ce régime? De
fait, M. l'Orateur, le peuple du Canada est embar-
rassé par les dettes contractées par l'administra-
tion, et le gouvernement lui-même sait à peine
comment faire face à ces dettes.

Aujourd'hui, le gouvernement veut régler les
conditions de l'union avec le peuple, ou plutôt avec
le gouvernement <le Terreneuve, puisque, d'après
ce que je puis voir, ce n'est pas l'intention, de
part et d'autre, de consulter le peuple de Terre-
neuve à ce sujet-et cela sans nous dire si cette
union n'augmenterait pas la dette du Canada de
$40,000,000 à $50,000,000, et n'ajouterait pas deux
ou trois millions annuellement à nos dépenses cou-
rantes.

Je dis au gouvernement : Vous avez taxé le
peuple dans une telle mesure que des milliers <le nos
compatriotes ont été obligés d'émigrer, et il vous
reste à peine assez de population sur laquelle vous
puissiez inposer vos obligations nouvelles. Or,
dans ces circonstances, vous voulez, contrairement '
à l'opinion publique, annexer un peuple qui ignore
la manière dont vous avez conduit les affaires
depuis dix ans.

Voici ce que nos ministres ont en vue dans ces
négociations avec Terreneuve.

Agissant en son propre nom, sans consulter la
Chambre, sans s'assurer si le peuple canadien,
dans l'état actuel de nos finances, est prêt à accep-
ter ou non ce projet d'union avec Terreneuve, et
essayant de lier les mains du peuple canadien, nos
ministres se présentent devant le parlement et
disent : Nous avons conclu un marché et vous
devez l'accepter en son entier ou le rejeter en son
entier ; vous ne pouvez pas l'altérer d'un iota ;
vous qui êtes chargés par la constitution d'arrêter
les conditions de l'union, n'aurez aucune voix déli-
bérante dans l'adoption <le ces conditions ; vous
devez dire oui ou non: mais vous ne pouvez dire rien
de plus. Vous ne pouvez faire observer que ces
conditions sont défectueuses sous un rapport ou
sous tout autre rapport.
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ILes chefs de la droite, après avoir appauvri le
pays et forcé ses habitants d'émigrer ; après'- avoir
été la ause de nos embarras financiers, nous pro-

" posent de nous annexer 200,000 terreneuviens dont
lès deux cinquièmes du revenu ont dû être consa-
crés, depuis cinq ans, à soulager leurs pauvres.

Telle est la position, et cette Chambre manque-
rait à son devoir si elle permettait à notre gouver-
nement de continuer ces négociations sans en con-
naitre, elle-même, la nature.

Il y eut un temps, M. l'Orateur, où, conformé-
ment à la constitution anglaise, si un ministre de
la Couronne eut donné à un honorable député une
réponse comme celle qu'a donnée le chef de la
Chambre à mon honorable ami, il aurait été mis en
accususation et cité à la barre de la Chambre des
Lords.

Qtuelques VOIX Oh ! Oh!

M. NIILLS (Bothwell): Oui. Quelle est la posi-
tion du gouvernement ? Sa position, c'est qu'il est
maître de la situation, et qu'il use de son pouvoir;
pour prolonger sa vie-est-ce que je ne pourrais pas
dire par un abus de son autorité.

Je pourrais dire aussi, M. l'Orateur, et cela avec
une parfaite convenance parlementaire, que les
honorables chefs de la droite pourraient bien y
trouver leur tombeau politique.

Cette Chambre a droit de connître ces négocia-
tions, et nous avons le droit de savoir si les
propositions sont d'une telle nature que la Chambre
ne peut, dans l'intérêt du pays, leur donner le
moindre appui.

M. MONTAGUE: Il nie semble que, aujour-
d'hui. l'honorable monsieur, qui pose comme grand
critique constitutionnel et comme avocat constitu-
tionnel, s'est rendu ridicule aux yeux de ce parle-
ment et aux yeux du pays. Je n'ai pas la préten-
tion, M. l'Orateur, d'être une autorité eu droit
constitutionnel, pas plus que le plus humble mem-
bre de la Chambre, mais je dois dire que, dans mon
opinion-bien que je dise cela en baissant la voix -
l'honorable député de Bothwell (M. Mills) n'a pas
voulu dire ce qu'il a dit cette après-midi. En cette
Chambre, nous sommes très habitués à voir l'hono-
rable monsieur s'exciter à propos des questions les
moins importantes qui peuvent être soulevées dans
une Chambre comme celle-ci; mais j'avoue que,
jamais, avant cette après-midi, je n'ai vu mon
honorable ami montrer une humeur aussi acariâtre
et autant s'exciter, alors qu'il est manifestement
dans le tort. Permettez-moi de faire une pause pour
examiner, un instant, l'attitude si inconséquente
qu'il a prise au sujet de cette question. On nous
dit, d'abord, que l'achèvement (le la confédération,
l'entrée de l'Ile dans la Confédération canadienne,
sera le tombeau (lu parti conservateur en ce
pays. On sait que c'est là ce que l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Mills) demande depuis un
grand nombre d'années et, partant, il ne devrait Pas
regretter l'approche du jour de nos funérailles.

Et puis, l'honorable député de Queen (M. Davies)
se lève en cette Chambre et dit que nous sommes
sur le point de nous annexer un certain nombre de
gens qui sont devenus mendiants dans l'île de
Terreneuve.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur ne
doit pas dénaturer le sens de mes paroles. Je n'ai
pas dit qu'ils sont devenus mendiants. J'ai cité le

M. MILLS (Bothwell).

journal qui, à Terreneuve, appuie le projet de con-
fédération; ce journal parlait de l'état de la popu-
lation et j'ai eu grand soin de dire que je n'approu-
vais pas ce qu'il disait.

M. MONTAGUE: Comme il le fait ordinaire.
ment, mon honorable ami (M. Davies) cite ce que
disent les autres et il lit lui-même la chose dans la
Chambre; mais il refuse de faire lui-même directe-
nient et ouvertement l'énoncé. La conclusion que
les membres de cette Chambre ont tirée cette après-
midi, M. l'Orateur, c'est que mon honorable ami
(M. Davies) a approuvé l'énoncé que la population
de l'Ile était réduite à la pauvreté. Alors, qu'est-
ce que les membres de cette Chambre penseront de
mon honorable ami, le député de Bothwell (M.
Mills),qui, immédiatement après, se lève et (lit que
le gouvernement songeait à autre chose? Il dit
qu'après avoir imposé des taxes tant que nous
avons pu le faire à tous les habitants du Canada,
nous nous proposions d'annexer à la Confédération
de nouveaux mendiants-c'est ainsi que mon hono-
rable ami en a parlé-de l'île de Terreneuve, dans
le but de prélever d'autres fonds pour le trésor
canadien et de saigner à blanc la population de
Terreneuve qui, déjà, d'après le député de Queen
(M. Davies), a été saignée à blanc plusieurs fois.

Revenant à ce que j'ai dit, savoir: que le député
de Bothwell (M. Mills) s'était rendu ridicule, je
désire parler encore un instant de la question. Quel
est le seul point au sujet duquel mon honorable
ami (M. Mills) a cherché à dire un mot de bon sens
à la Chambre, cette après-midi ? N'est-ce pas
celui-ci: que cette Chambre a été entraînée
dans une affaire dont elle ne devait rien connaître;
elle a été entraînée à participer au règlement
d'une question qui ne devait pas lui être
soumise. Je veux dire à mon honorable ami
qu'il a dit là des choses absurdes ; et il le
sait. Je désire dire à mon honorable ami (M. Mills)
que tout autant que les membres du gouverne-
ment, il sait que la Confédération ne pourra jamais
être parfaite tant que chaque article de cet
arrangement ne sera pas soumis au parlement du
Canada, discuté et adopté par les membres de
cette Chambre ; et, en dissant qu'un grand mal sera
causé à la Confédération canadienne, mon honora-
ble ami (M. Mills) fait le pire compliment qui puisse
être fait aux représentants du peuple en cette
Chambre. La majorité de cette Chambre, il est vrai,
est une majorité dans laquelle mon honorable ami
a très peu de confiance. Peu importe, M.-l'Ora-
teur, l'excellence de la cause ou celle du but que
l'on veut atteindre, quand ce sont les membres de la
droite qui proposent des projets, nous aurons des
objections et des critiques de la part de mon hono-
rable ami, le député de Bothwell (M. Mills) et de
ceux qui l'entourent. Mais je dirai à mon honora-
ble ami que nous ressentons l'accusation lancée en
cette Chambre, que les députés qui appuient le gou-
vernement ne sont pas aussi patriotes ni aussi
honnêtes que les membres de la gauche. Quand le
projet de l'entrée de Terreneuve dans la Confédéra-
tion sera soumis à cette Chambre et adopté, comme
il le sera par la majorité, je dirai à l'honneur de mes
amis de la gauche qu'ils traiteront cette question
en patriotes et, à mes amis de la droite, je dirai-
et ce ne sera que justice àleur rendre-qu'en traitant
la question, nous n'oublierons pas de veiller à la
prospérité future du Canada. Inutile, pour moi,
de déclarer que le gouvernement, a pris l'attitude
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qu'il prend ordinairement sur des questions de ce
genre. Il est certainement à la connaisance de

tous ceux qui connaissent uu peu la coutume cons-
titutionnelle que ces questions d'union entre les
différentes parties d'un empire sont des questions
très délicates. Mou honorable ami le député de
PBothwell, sait aussi bien que moi que des négocia-
tions ne pourraient pas être menées à bonne fin si,
avant qu'une certaine phase soit atteinte, elles
étaient discutées dans les législatures et dans les
journaux du pays ; et, si mon honorable ami désire,
comme il désire, je suppose, voir la Confédération
canadienne parfaite par l'entrée dans cette Confé-
dération de la dernière colonie anglaise de ce conti-
uent; il adopte la meilleure ligne de conduite
p)ossible pour empêcher la chose, lorsqu'il s'efforce
d'arracher au gouvernement des renseignements
avant que les négociations soit ternminées, rensei-
gnements qui, s'ils étaient donnés aujourd'hui,

poiurraientt faire échouer le projet que mon hono-
rable ami v-eut réaliser. Le gouvernement n'entend
rieu cacher au parlement, nous sommes à sa merci,
nous devons en passer par ce qu'il décidera et quand
le temps sera venu de soumettre ces négociations
aui pays, les honorables députés de la gauche
verront qu'ils ont soulevé une tempête dans un
verre <'eau. Ils verront que le gouvernement a

conduit ces négociations avec l'intention non seule-
ment d'agrandir notre domaine, nmais de sauve-
garder les droits et les règles auxquels le gouverne-
mient s'est conformé jusqu'ici dans la solution
d'autres grandes questions.

M. LA URIER : M. l'Orateur, je ne me propose
pas en ce moment de répondre à la harangue de
l'honorable préopinant, car les remarques dont il
l'a ornée et la question soumise à la Chambre sont
aux antipodes les unes des autres. L'honorable
miinistre n'a pas même effleuré la question soumise
à la Chambre. La question soulevée par mon
honorable ami le député de Queen (M. Davies) est
celle-ci: La Chambre a-t-elle le droit d'être infor-
nmée des négociations qui ont eu lieu entre le gou-
vernement du Canada et celui de Terreneuve ?
Voilà la seule question à débattre.

Il est admis comme règle diplomatique entre des
nations étrangères que tant que les négociations
sont pendantes, il ne convient pas d'en communi-

Tquer au parlement la nature particulière. Ceci
est adlmis ena ce qui concerne les relations diploma-
tiques entre nations étrangères,mais tel n'est pas le
caractère des négociations actuelles. Ce ne sont
pas <les négociations diplomatiques entre deux
pays ; ce ne sont pas des négociations relatives à
un traité de paix ; ce sont des négociations eni vue
de trouver une base d'accord entre deux gouverne-
mients pour l'entrée de l'un des deux dans la Con-
fédération. Plus que cela ; nous n'avons pu le
faire dire aujourd'hui aux honorables ministres,
niais nous sommes actuellement informés que les
négzociations sont terminées.

31. FOSTER : Elles ne sont pas terminées.

M. LAURIER : Le gouvernement de Terre-
neuve a envoyé ici un ultimatum, et il a reçu une
réponse à cet ultimatum ; de sorte que les négocia-
tions sont terminées.

2iL IVES: Non.

M. LAURIER : Alors ce n'est pas un ultimatum.

M. IVES: Terreneuve n'a pas répondu.

M..-LAURIER : Alors les négociations ne seront
jamaistermninées. Voici leprenmier ministre de Terre-
neuve quidit: "Nousavons envoyé unultimatumau
Canada et nous attendons une réponse," et l'hono-
rable ministre a eu la condescendance de dir-e à la
Chambre que la réponîse que Terreneuve attendait y
a été envoyée. Eh bien ! je demande au nonm du
bon sens, au nom du gouvernement parlementaire,
au nom de la liberté des peuples si le peuple cana-
dien n'a pas autant de droit à la confiance de son
gouverniemenît que celui de Terrîeneuve en a à la
confiance du sien.

Pourquoi le gouvernemnent die Terreneuve a-t-il
demandé une réponse à son ultimatum ? Sinmplemnent
pour lâ conmmuniquer à la législature de Terreneuve
et je suppose que dès l'ouverture de la session de la
législature de Terreneuve, la réponse du gouverne-
ment canadien lui sera communiquée, muais aujour-
d'hui on refuse au parlement canadien des rensei-
gnements qui, dans quelques jours, seront commnu-
niqués à la législature de Terreneuve. Mon
honorable amui (M.- Davies) n'a pas employé une
expression trop forte quand il a dit que c'était une
infamie à l'égard du peuple canadien.

D'après la déclaration que vient de faire l'hono-
rable ministre, nous recevrons ces renseignements
dans quelque temps d'ici. Oui, quand il plaira au
gouvernement, il aura la bonté de renseigner le
parlemment canadien sur ces négociations. Nous
sav-ous quand ce sera, quand tout sera fait et décidé.
Qu'en résultera-t-il? Il est maintenant certain
qu'un accord a en lieu sur unie base d'union entre
les deux gouvernements ; il ne reste que quelques
points à régler. Dans le cas même oà ces quelques
points ne seraient pas réglés, je demande, au nom
du bon sens, quelle raison il y a pour ne pas les
communiquer immédiatement an peuple canadien
pour lui permettre de songer à la question de
savoir jusqu'où il pourrait aller pour résoudre les
objections soulevées. Nous les aurons plus tard,
quand ils seront définitivement réglés et qu'il nous
faudra les avaler en bloc ou les repousser eni bloc.

M. IVES: L'honorable chef de la gauche me
permettra-t-il die lui poser une question ? Si son
raisonnement signifie quelque chose, il signifie que la
Chambre devrait aider le gouvernement à régler les
conditions avec Terr-eneuve, et que dans l'inter-
valle l'on devrait profiter de l'avis et de l'aide de
l'opposition dans le règlement de ces conditions.

M. LAURIER : Je dis que si les négociations
reposent sur une bonne base, le gouvernement rece-
vra l'aide de l'opposition ; il n'y a pas de doute
là-dessus. Mais pour le moment, je veux savoir
quelle raison il y a de ne pas communiquer au
parlement les négociations ainsi que les points sur
lesquels il y a désaccord, s'il en reste. Supposons
que, dans quelque temps, quand les négociations
seront toutes terminés, le parlement canadien ne
soit pas disposé à accepter l'arrangement en bloc,
mais à eni accepter une partie et à en rejeter une
partie, il faudrait rejeter toutes les négociations
et en entamer de nouvelles avant de pouvoir pour-
suivre le projet de confédération. Ne serait-il pas
plus logique de nous renseigner aujourd'hui sur les
points au sujet desquels il y a désaccord ?

Mais il est évidemment inutile d'attendre des
renseignements des ministres actuels. Ils ont
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réj)ondu à Terreiienve etsje'ne sais pas pourquoi ils un pays,étraiiger et des négociations entamées
neconnuniqueraient pas leur réponse â la Clhanmbre, avec la colonie de Terreneuve en vue d'une confé-
Quelle sera demain leur position sur cette questiOn ? ération ou d'une union entre les deux pays.
Combien le temps dureront leurs dispositions actu- Quelle différence y a-t-il? Dans le cas de négocia-
elles ? Il y a quelques semaines ils ont'adojîté un tions conduites avec une puissance étrangère, quelle
arrêté:ministériel au sujet du cheumin (le fer le la raison "y a-t-il qui n'existe pas dans le cas actuel
Baie-d'Hudson, et ils n'ont pas encore décidé si oui pour autoriser le gouvernement à refuser de com-
ou non, ils emanderont à la Chambre (le le ratifier. mnuniquer (les renseignements au parlement ? Dans
Ils voulaient une chose il y a quelques semaines toutes les affaires de ce genîre, il est essentiel que
ils en voulaient, ine autre il y a quelq1ues jours, et les négociations soient conduites uniquement par
tujourdlhui ils sont indécis. Par conséquent, il l'exécutif responsable, par le gouvernement 'qui
peut être prudent de leur part (le ne pas nous coin- n'est qu'un comité du parlement, parce que c'est le
m Pniquer ces renseignements. Le leader de la seul moyen le les conduire avec les meilleures
Chambre a dit, il y a un instant, que mon honorable chances le succès, et la révélation prématurée (le
ami a le don de persévérance. Il est vrai que c'est ces négociations tendrait à en empêcher le succès
l'une (les qualités de mon honorable ami, mais la définitif. Cette raison vaut, de l'aveu de tous,
sonne de sa persévérance n'est pas égale à la sommne dans le cas le négociations conduites avec une puis-
dFinertie du gouver . sance étrangère, et il y a la même raison de garder

secrètes les négociations en cours entre le Canada
M. FOSTER Je ie puis laisser passer sans y et Terreneuve. Cette fidélité à garder le secret est

répondre quelques-unes (les remarques lui viennent basée sur un principe (le sens commun, savoir que
d'être faites. Voyons, examinons sans passion et le comité (le la Chambre, l'exécutif responsable de
avec tout le sang-froid possible les diverses posi lt Chambre est l'autorité à laquelle il appartient
tions prises par les honorables députés (le la gauche, le conduire les négociations et que seule elle est
et voyons jusqu'à quel point elles s'accordent. La responsable du résultat les négociations à la Cham-
politique le mon honorable ami le chef de la gauche bre et au pays.
et celle de son parti a consisté à essayer de persua- L'honorable député (le Bothwell veut que ce soit
der au pays qu'on leur refuse des renseignements le parlement fédéral qui conduise les négociations.
absolument nécessaires et qu'ils ont parfaitement le Mais quelle qualité a l'honorable député le Both-
droit d'avoir aujourd'hui et de créer par ce moyen well et à qui est-il responsable? Il est responsable
un préjugé contre le gouvernement. Conformément au collège électoral de Bothwell. Il voudrait que
à cette politique, ils se sont emparés de la question ce fût ce collège lui conduisît les négociations avec
de Terreieuve et ils ont fait une demande <le ren- Terreneuve. La responsabilité de mon honorable
seignemients qui, eût-elle été faite dans niimîpoirte ami est limitée, tandis que le gouvernement est
quel parlement constitutionnel (lu monde, eût été responsable à tout le pays. Quand ces négociations
accueillie par le même refus obEtiné qu'elle a subi seront à point pour pouvoir être produites au grand
ici. Ils essaient, en insistant sur une chose qu'ils jour, le gouvernement, dans l'exercice de ses fone-
savent parfaitement dans leurs conscience n'avoir tions, soumettra toute l'affaire à la Chambre en
pas le droit d'obtenir présentement, ils essaient de prenant la responsabilité du résultat, quel qu'il
créer 'iipression que ce gouvernement soustrait soit, auquel elles pourront donner lieu.
des renseignements auxquels le parlement a droit. Mais le chef de la gauche dit que si l'affaire, telle

Quelle est la position le l'honorahle député qu'elle, était aujourd'hui soumise à la Chambre,
d'Oxford-sud? Il (lit qu'il y a un débat sur le celle-ci pourrait modifier les négociations ; niais
budget qui se poursuit actuellement et que, pour que, si elle est obligée d'attendre que tout soit ter-
que le débat soit aussi large et aussi complet que miné, la Chambre devra en accepter les résultats,
possible, il est nécessaire qu'on sache quelles seront quels qu'ils soient. Il a ainsi donné à entendre que
les obligations probables du pays. Et dans ze but, le gouvernement, par la force de sa majorité, obli-
il prétend qlue les négociations en cours entre le gerait la Chambre d'accepter toute législation ou
Canada et Terreneuve, qui sont incomplètes et lui de suivre toute ligne de conduite qu'il lui conseille-
ne peuvent sans préjudice être rendues publiques, rait l'accepter ou de suivre. IMlais le gouverne-
devraient être rendues publiques aujourd'hui. ment a aujourd'hui la même majorité qu'il aura
Quelques raisons d'Etat qu'il puisse y avoir pour dans trois mois, et la gauche n'est pas aujour-
ne pas donner de publicité à ces négociations, les d'hui en meilleure position pour imposer ses vues
renseignements doivent être produits parce que le au gouvernement qu'elle le sera quand ces négocia-
débat sur le budget se poursuit et parce qu'assuré- tions seront terminées. Le raisonnement de l'hono-
ment l'honorable député désire savoir quelles pour- rable chef de la gauche n'a donc aucune valeur et,
ront être nos obligations en 1897, 1898 ou 1899, en ce qui concerne l'obligation d'accepter ce que
après que l'union avec Terreneuve aura en lieu, si présentera le gouvernement, obligation qui paraît
tant est qu'elle doive avoir lieu. Comment ! mais si fort effrayer le chef de la gauche, il n'importe en
il y a quelques jours à peine, l'honorable député rien que ces négociations soient soumises partielle-
parlait tout autrement. Quand j'ai voulu donner, ment out dans leur ensemble.
comme l'une des raisons pour lesquelles la session L'honorable chef <le la gauche a ajouté que les
s'ouvrit si tard, le fait <îue les négociations étaient renseignements peuvent à bon droit être refusés
en cours avec Terreneuve et que nous avions voulu tant que les négociations sont pendantes. Eh bien,
qu'elles fussent aussi avancées que possible, afin d'en je dis qu'elles sont pendantes, qu'elles ne sont pas
soumettre les résultats à la Chambre avant la fin terminées. Je n'ai jamais dit qu'elles l'étaient, et
de la session, l'on se moqua de ce que je disais sous je n'ai jamais employé non plus l'expression "ulti-
prétexte qu'il n'y avait pas là l'ombre d'une bonne matuin." Il se peut que cette expression ait été
raison pour retarder la session. employée par les journaux ou le chef de la gauche

L'honorable chef de la gauche a essayé d'établir a puisé ses renseignements. Mon honorable ami de
une distinction entre (les négociations qui ont lieu la gauche a pu l'employer, mais, moi, je ne l'ai pas

M. LAURIER.
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employée. ,J'ai dit d'une façon très distincte tue
nons avions reçu de Terreneuve beaucoup de dé-
Iêches auxquelles nous avions répondu et que nous
y avions envoyé aujourd'hui une réponse à la der-
nièredlépêche venue de l'île. Il se peut que cette
lépêche soit définitive, il se peut qu'elle ne le soit
ais. liais, le fût-elle, nous devrons d'abord avoir

la réponse lu gouvernement de Terreneuve et savoir
ce u'il a décidé avant (le pouvoir divulguer quoi
,Ille ce soit.

on honorable ami <lit que la législature de
Terrenieuve sera convoquée dans quelques jours et

"est possible que le gouvernement de Terre-
)ieuve lui fasse part de ces détails alors que la
Clambre ici n'auraitpas les mêmes renseignements.
1-h bien ! M. l'Orateur, nous serons encore en session

(luaîd. la législature <le Terreneuîve se réunira et
ëette legislature n'a pas eu jusqu'ici un mot de ren-
seignement. Elle n'en aira que lorsque ces négo-

nations seront terminées ; et quand elles seront
terminées, le parlement fédéral et la législature de
Terreneuve seront simultanément mis en possession
îles mîmêmnes renseignements et des mêmes documents.

Je suîiî surpris <le voir les honorables membres
< la g:uuhme essayer ainsi de s'écarter des vrais

1 incipes constitutionnels et d'ennuyer le gouver-
neiment par des demandes d'informations, dans
1Fespoir q u'ils feront accroire au pays que le gou-

vinentt cache arbitrairement et à tort au parle-
mient îles informations auxquelles ce parlement a

,' it. Il n'y a qu'une interprétation à donner à la
cnduite les honorables députés. C'est qu'ils sont

résolus à attaquer le gouvernement. S'ils peuvent
troI-er une bonne raison ils s'en serviront, et s'ils
i epeuvent pas trouver une bonne raison ils en
invaqueront une mauvaise. Je vois que certains
journaux disent que l'oppostion a une très grande
confiance ;que ce sentiment s'est même propagé des
ueiiere sièges aux sièges du centre, et des sièges

du centre aux derniers sièges, et qu'il a fait naitre
chez les occupants le ces derniers sièges un espoir
enthousiaste que leur parti va prochainement arri-
ver au pouvoir et que le gouvernement est à leur
mcii.

le dirai i mon ami le chef de l'opposition et à
t'us ceux qui siègent i côté de lui et derrière lui,
quf ils ont fort à faire avant de pouvoir passer à la
iruite de l'Orateur. Il leur faut d'abord faire.

obblier l'incapacité qu'ils ont montrée dans l'admi-
nitration des affaires du pays; il leur faut faire
unl blier l'incapacitée déployée par les chefs provin-
ciux di parti, et mise au jour par les iniquités des
gouvernements libéraux des diverses provinces,
iniquités dont on n'a jamais vu d'exemple plus
honteux dans l'histoire législative d'aucun pays
que dans les actes de l'ancienne administration de
Québec. Il leur faut faire oublier leurs inconsé-
quences, et leurs tergiversations en matière de
piolitique douanière. L'honorable député dit que
le gouvernement ne sait pas ce qu'il veut. Sait-il
lui-même ce qu'il veut ? Il a fait un discours à,
Winntipeg l'an dernier ; il s'est rendu au milieu
d'une phrase sur la nature de sa politique douanière,
mais il s'est arrêté court et n'a pas encore achevé
ette phrase. L'honorable député tourne autour

îe toutes les questions avec des " si " et des
' ais" qu'il entasse à perte de vue. Et ce
sont là les messieurs qui disent que nous ne
savons pas ce que nous voulons. Il leur faut
une meilleure politique douanière, quelque chose
qu'ils puissent expliquer (levant le peuple ; il
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leur faut *quelque chose qu'ils connaissent eux-
mêmes, et lorsqu'arrivera le jour de l'épreue-et
nous sommes toujours prêts,-nous les rencontre-
rons dans les assemblées publiques comme nous les
y avons déjà rencontrés, et ils seront obligés
de dire clairement aux électeurs ce qu'ils proposent
de faire. Mais, M. l'Orateur, leur passé n'est pas
bon. iQuand même le peuple patriote qui ne
veut pas d'eux,-et liii n'en voudra point-n'aurait
pas d'autre raison pour les repousser, il aurait
celle-ci, qu'il y a quelques années à peine, leur con-
duite a tellement frisé la trahison que leur vieux
chef s'est séparé d'eux.

N. DAVIES (I.P.-E.) : On se demandait depuis
longtemps si l'honorable député qui dirige la
Chambre ferait preuve des qualités dont est censé
avoir besoin un homme occupant cette position.
Mais ce doute n'existera plus désormais. La dignité,
la prudence du discours que vient de faire l'hono-
rable ministre doit régler cette question. Voici
qu'il se poursuit entre le Canada et la colonie
de Terreneuive des négociations d'une nature
compliquée, et délicate, qui peuvent avoir pour
résultat d'imposer au pays de lourdes obligations
financières. On demande à l'honorable ministre de
donner à la Chambre les informations que, dans
l'intérêt public, il peut et devrait nous communi-
quer. Et sa réponse est une violente harangue sur
la politique générale et le passé de l'opposition,
discours que l'honorable député aurait dû rougir le
prononcer dans (le pareilles circonstances. La con-
duite de l'honorable ministre dans cette occasion
est indigne d'un homme le sa position. Nous
attendions mieux de sa part. Nous comptions que
sa réponse serait marquée au coin de la dignité, <le
la prudence et de la franchise qui conviennentà un
homme qui essaie de remplir la charge responsable
qu'il occupe. Il devrait se rappeler, M. l'Orateur,
qu'il n'est pas simplement un chef de parti discou-
rant sur des questions de parti, mais qu'il est ici
en qualité de représentant du gouvernement, pour
dire à ses maîtres, la Chambre--non pas seulement
au parti qui l'appuie-à quelles obligations il lie
notre pays. Nous ne devons pas oublier, M. l'Ora-
teur, que ces questions sont posées eu égard à la
gravité d'une situation que nous ne pouvons pas
ignorer. Le chef du gouvernement de Terreneuve
nous <lit que ces négociations doivent être terminées
avant le ler juillet prochain. L'honorable ministre
nous taxe d'inconséquence. A quelle date sommes-
nous rendus ? C'est aujourd'hui le 10 mai, et l'ho-
norable ministre refuse de nous donner la moindre
information au sujet des négociations sur lesquelles
cette Chambre devra se prononcer, dans un sens ou
dans l'autre,avant le ler juillet. Quand allons-nous
obtenir les informations d'après lesquelles nous
devrons donner une décision ? Ceci n'est pas et ne
devrait pas être une question de parti, bien que
l'honorable ministre ait essayé de la manière la plus
indélicate de la transporter dans l'arène des partis.
Ce n'est pas seulement pour cette Chambre ni
pour les membres de cette Chambre que nous vou-
lons ces informations. Il y a en dehors de cette
Chambre un pouvoir devant iequel l'honorable
ministre lui-même doit s'incliner, si grand qu'il se
croie depuis quelque temps : c'est le pouvoir du
peuple qui aura à supporter les charges qu'il impose
à ce pays ; et c'est dans l'intérêt et pour l'informa-
tion de ce même peuple que nous demandons ces
renseignements et pour nous-mêmes. Ces négocia-
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tiosCet les dlitioiisde cette union projetée oieiit devraient nous être soumises, être publiées dans les
noustre comnquées et être discutées par nous journaux, soumises à l'életorat et discutées à fond

et p ex qui vont assumer ces obligations. par lui, afin que lorsque viendra pour nous l'heure
L'huinorable ministrefarle (le la réunion (e cette de voter, nous puissions avoir une idée claire de ce

Chambe. S'il avait un peu de pudeur politique pourquai nous votons, et savoir si nous sommes les
i aurait honte (e mentimier cette époque de l'his- interprètes fidèles de ceux <que nous représentons.

toire le notre pays Sur cette question commie sur Voilà notre positiou ; c'est la véritable politique
toites les autres il a hésité dlans la détermination à libérale, et je lis que c'est une politique à laquelle

prendré. Dans cette occasion conne dans toutes l'honorable ministre insulte formellement.
les antres le c'verneinent ,n'avait pas de tête.
L'un voulait la réunion des Chambres, pendant que M. IVES : Nous avons entendu il y a un instant
l'autre avait pem<de les convoquer. Le ministre l'honorable préopinant reprocher à mon ami le
Aes Finances craignait d'annoncer son déficit, pen- leader de la Chambre d'avoir fait une harangue
dant qu'un 'autre voulait en appeler au peuple sur politique, lorsqu'il vient lui-même (le finir une
la question (les écoles. Le gouvernement hésita et harangue politique ; car si le discours (le l'hono-
attcndit. Ses membres se dispersèrent cà et là, fai- rable préopinant n'a pas été une harangue poli-
sant une campagne politique, mais refusant (le tique, il a manqué le l'unique qualité que ses amis
mettre le peuple lans leurs confidences. Vint le seraient disposés, je crois, à lui trouver. Il ne
mois (le janvier, alors que nous aurions dû nous renfermait pas, de questions constitutionnelles, il
réunir, alors que les partisans le l'honorable minis- n'avait certainement pas de bon sens, et si ça n'a
tre savent que nous aurions dû nous réunir, pas été une bonne harangue politique, et qu'elle
et ce mois se passa, ainsi que le mois (le février n'ait pas eu pour effet d'élever l'esprit de ceux qui
et le mois le mars ; et le mois d'avril était occupent les sièges de derrière, il n'y avait assuré-

passablement avancé, quand enfin, et contraire- ment pas lieu d>emnployer le temps de la Chambre à
meut à l'intérêt public, ils décidèrent de convoquer le faire. Si l'honorable député sait quelque chose,
les Chambres. C'est une honte (le réunir à cette il doit savoir que le gouvernement ne peut adopter
époque de l'année deux cents et quelques hommes, qu'une ligne de conduite, à moins qu'il ne prétende
vu les sacrifices personnels qu'ils sont obligés de que tous les membres de la Chambre des Com-
faire, et tout cela pour des fins le parti. munes, en leur qualité de représentants du peuple

Je dis à l'honorable ministre que c'est à cause de canadien, ont droit de prendre part aux négocia-
la date rapprochée à laquelle, comme le déclare le tions de ce traité, car c'est un traité, avec la colonie
chef du gouvernement de Terreneuîve, ces négocia- de Terreneuve, de discuter le pour et le contre, et
tions doivent être complétées ou abandonnées, que d'arrêter les conditions avant qu'on puisse s'en-
nous insistons pour avoir ces informations. Si cette tendre avec Terreneuve. Si ce n'est pas là sa
question devait être remise à l'an prochain, si nous manière de voir, je dis qu'il n'y a pas le moindre
n'étions pas poussés par une impérieuse nécessité, bon sens dans la position 'qu'il prend lorsqu'il
je dlirais que l'honorable ministre a droit (le nous s'écrie : Dites-nous ce que vous faites avant que
demander de prendre patience; mais nous avons la vous ayez fini de conclure cette affaire, afin que
déclaration du premier ministre de Terreneuve que nous puissions vous aider et vous conseiller. Je
les conditions doivent être acceptées avant le ler demanderai à l'honorable député et à son chef
juillet. Il déclare qu'ils ont envoyé leur ultimatum, quand ils croient que le Canada et Terreneuve
au gouvernement canadien. L'honorable ministre a pourraient en venir à un arrangement que le peuple
dit en réponse à une question que notre gouverne- canadien et la population le Terreneuve ratifie-
ment avait envoyé sa réponse. Dans ce cas les né- raient, si l'arrangement était conclu publiquement,
gociations étaient terminées, et un télégramme le sujet aux commentaires des journaux, et aux men-
l'honorable ministre au premier ministre de Terre- songes de la presse, de même qu'à des discussions
neuve lui aurait permis,sans manquer de courtoisie, dans cette Chambre.
de soumettre ces conditions à la Chambre, et par-
tant au peuple qui doit assumer les obligations et M. DAVIES (I. P.-E.): Si l'honorable député me
payer la note. pose une question, je vais lui répondre. Lors des

Et quel est ce conseil qui s'arroge le droit de négociations qui eurent lieu entre l'Ile du Prince-
décider, avant de consulter le peuple, quelles seront Edouard et le Canada, c'est ce que l'on fit, et les
ces conditions ? Mon honorable ami le chef de conditions furent sounises au peuple, qui se
l'opposition l'a expliqué en deux mots. Le leader prononça sur leur mérite, et elles furent discutées
de la Chambre veut nous soumettre ces conditions dans touis les coins de l'Ile lu Prince-Edouard,
à une époque où nous ne pourrons juger ou modi- après que la législature se fût prononcée sur leur
fier aucune d'elles. Il nous faudra les accepter en mérite.
bloe ou les rejeter toutes. Nous ne pourrons pas,
comme le dit le secrétaire d'Etat, suggérer une M. IVES Après que les conditions eurent été
modification raisonnable et loyale. S'il en est arrêtées, et non auparavant.
ainsi, M. l'Orateur, lorsque ces conditions nous
seront soumises, telles qu'arrêtées entre le Canada M. DAVIES (I.P.-E.) L'honorable ministre
et la colonie de Terreneuve, nous serons simple- fait erreur. Avant que les conditions eussent été
ment forcés de ratifier ce qui aura été convenu ou acceptées par la législature elles furent soumises au
de le rejeter entièrement, sans examiner ces condi- peuple.
tions pour voir jusqu'à quel point elles peuvent
être modifiées ou améliorées. Est-ce là mettre les M. IVES Cela est une autre question. Ce que
représentants du peuple ou les contribuables dans vous demandez aujourd'hui ; C'est que la Chambre
une position juste? Je soutiens que le plus tôt des Communes soit mise dans les confidences du
possible, en allouant un délai juste et raisonnable, gouvernement, que ses membres soient invités à se
ces négociations, étant maintenant terminées, rendre dans la salle du Conseil privé et à y dis-

M. DAVIES (I.P.-E.)
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enter e le gouvernement les conditions de ce
trai Or je demaide quand, dans ces circons-
tmnces ce traité serait conclu. Vous verriez vos
journai (le parti s'attaquer à telle et telle propo-
sitioi, dans le but de compromettre le gouverne-
Seuit et*les journaux le Terreneuve qui s'oppo-
sent, i la Confédération tireraient profit <le telle et
telle proposition, de sorte que l'on ne pourrait
ont-hire ucun arrangement, et l'honorable député

Te saitauissi bien que personne.

pétence de ceux qui occupent présentement les
banquettes ministérielles n'est pas des meilleures.
Il y a dans le pays des doutes très sérieux sur les
capacités des honorables ministres, j'ai lu que dans
une occasion récente-j'ignore si c'était le ministre
<les Finances, le ministre des Chemins <le fer, ou le
président du Conseil, qui, me dit-on, va souvent au
Texas, inspecter un ranche qu'il y possède....

Une VOIX : Le ministre du Commerce.

M. MILLS (Bothwell) : Vous craignez de vous M. MCMULLEN: J'ignore lequel d'entre eux,
men rapporter at peuple. ou combien d'entre eux se trouvaient ensemble.

M.IVES : Nous ne sommes pas prêts à abdi.
quer nos fonctions administratives. L'honorable
deplite s'est cru très près des banquettes ministé-
rielles, il a cru qu'il avait une bonne chance
d'arriver au pouvoir, et il est si pressé d'y arriver

ju'il veut prendre part à cet arrangement. Il faut
qtue ý1'liitorable député passe par le creuset des
vlîctiots: générales ; il faut qu'il courre sa chance
i lis le comtté de Bothwell, et je regrette pour lui

:appremndre que ses chances sont sifaibles. Mais il
i faut subir unie lutte. L'honorable député petit

;%vou· cette, excuse, que s'il a jamais l'occasion de
<h4tsent ce traité, il faudra que ce soit avant la
prorogatin1 du present parlement.

Je ne puis m'empêcher d'exprimer mon étonne-
ent eti voyant les honorables membres de la

gache, qui se plaignent tous les jours de la session,
ue les, représentants soient réunis ici àune époque
ussi défavorable de l'année, emploient les trois

quarts; du temps de cette Chambre à faire (le
a mreilles otions, et des motious générales d'ajour-

itenent comme celles qui ont été faites hier et
atujomîrd'hui.

M MILLS (Bothwell) : La motion a été adop-
tée, htier.

M. IVES La séance a naturellement été levée.
(zest la première motion que les honorables députés
font adopter depuis dix-sept ans, et ils n'ont réussi
à la faire adopter qu'en parlant jusqu'à minuit et

<squt'ace que mon honorable ami le leader de la
ClYutibre f ft obligé de rentrer chez lui, sans quoi
,ous aurions levé nous-même la séance. Je ne puis
répriuter mon étonnement, dis-je, en voyant les
honorables députés, qui parlent sans cesse des in-
coivénients résultant de la réunion des Chambres à
cette période de l'année, employer les deux tiers
diu temps <le la Chambre et rendre sans nécessité
cette session coûteuse en proposant et en discutant
ces motions à effet. Je crois, M. l'Orateur, que vous
autrezà examinersérieusemîîent si une motion d'ajour-
pentent petit être proposée par n'importe quel mem-
hre <le la Chambre quand cela, lui plaît, et la dis-
cutssion continuée sur toute question qui peut être
soul etée ; et je donne avis qu'à la prochaine occa-
Sioi je moe propose de soulever la question de savoir
si untie motion d'ajournement est régulière.

M. MeMULLEN : Je ne crois pas qu'il convienne
le laisser passer cette occasion sans répondre au
tinistre les Finances. Il a taxé l'opposition d'in-
compétence; il a dit qu'elle était incapable de
renplir les devoirs que lui incombent en sa qualité
d'opposition, et que ce serait une honte pour le
pays (le lui permettre d'occuper les banquettes mi-

istérielles. Je puis dire au ministre des Finances
qtue l'opinion générale dans le pays quant à la com-

24

M. IVES: Je suis informé que l'honorable
député est un prêteur d'argent, et j'aimerais em-
prunter quelque chose sur ma concession du Texas
Je ne veux pas cependant payer 24 pour 100.

M. NdcMULLEN : Je serais prêt à avancer des
fonds dès que je saurai quelles sont les sûretés
collatérales (le l'honorable ministre.

M. MONTAGUE: Quel est votre taux d'intérêt?

M. McMULLEN: J'ai appris que dans un des
voyages des honorables ministres aux Etats-Unis,
ils entrèrent dans un hôtel où se trouvait un graiid
yankee efflanqué.

M. IVES: Puis-je demander s'il est parent de
l'honorable député ?

M. McMULLEN: Je dirai à l'honorable ministre
que je ne me suis pas informé s'il était parent du
ministre du Commerce, mais j'ai lu qu'il avait
demandé quels étaient ces visiteurs, et que des
personnes présentes lui avaient répondut, que c'était
le Conseil privé de sa Majesté au Canada. Après
avoir bien regardé ces messieurs et avoir re.spiré
longuement, il s'écria: "Si c'est là le Conseil
privé de la reine au Canada, je dis du fond'de mon
cœur et pour la première fois de ma vie: " Dieu
sauve la reine." J'ai cru devoir communiquer aux
honorables messieurs cette opinion, vu que le
ministre des Finances a paru contester les capacités
de l'opposition. J'ai fait part aux honorables
ministres de l'opinion d'un étranger, d'une personne
qui n'habite pas le Canada, et qui est tout à fait
indépendante.

La motion est rejetée.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat sur la motion de M.
Foster:

Que M. l'Orateur quitte le fauteuil et que la Chambrese forme en comité pour étudier les voies et moyens néces-
saires pour prélever des subsides à être accordés à Sa
Majesté, et l'amendement de sir Richard Cartwright.

M. DICKEY : L'épisode diplomatique étant ter-
miné, il m'incombe de dire quelques mots touchant
l'amendement proposée à la motion que la Chambre
se forme en comité des voies et moyens, je crains
d'avoir à prendre un ton plus bas que celui qu'a
l'honorable député de Queen (M. Davies), et je crois
que je vais avoir beaucoup de peine à rendre inté-
ressant un sujet comme le budget, après les dis-
cours passionnés que la Chambre vient d'entendre.
Quoi qu'il en soit, je me propose de faire quelques
remarques au sujet des arguments présentés à la

7 42



743 [COMMUNES] 744

habre pa 'honorable éput d Brant M PATEB SON (Brant): L'honorable député a
Paterson I. dit, si j'ai bien compris, que le nombre de tonnes

J'ai étélésappoité de voir l'honorable député (e fret transporté avait été quatre fois aussi grand
tomeir ds les vieilles renaines du prophète pour ce qui est du commerce interprovincial. Coin-
Jérémie, se lamenter sur la condition 'du Canada ment arrive-t-il à cette conclusion? L'honorable
dais les termes usés âu'il a employés. Je ne me ministre n'a-t-il pas inclus le fret transporté d'un
popose pas cette après-midi d'ennuyer la Chambre point à l'autre <les Etats-Unis, et cité cela comme
en doinant <les chiffres détaillés, car, dans les dis- une preuve de l'augmentation du commerce ?
c>os très habiles prononcés des deux côtés de la
Chambre sur cette question cette année et les M. DICKEY: Je ne donne pas ces chiffres
anées précédentes, le sujet a été discuté, à fond ; comme indiquant exactement la proportion juste
mais il y a dans les remarques faites par l'hono- lu fret transporté entre une année et l'autre, mais
rable député de Brant une couple. de points sur comme étant un indice <le l'augmentation générale
lesquels je désire appeler l'attention. du commerce du pays, et je lis que le volume (le

Comme preuve di mauvais état les affaires au fret transporté sur les chemins de fer est quatre
Canada l'honorable député a parlé du commerce fois plus élevé aujourd'hui qu'il ne l'était il y a
étranger en 1894, -comparé à ce qu'il avait été en quelques années. Je prétends que c'est un argu-
1874. . Mills, pas' notre estimable ami de mentqu'on peut employer avec raison. L'honorable
Bothwvell, mais un monsieur qui a acquis une cer- député dira-t-il qu'il n'établit pas une augmenta-
taine réputation dans la république Américaine, a tion ? Il peut fort difficilement le prétendre.
dit, je crois, que les chiffres ne mentent point L'honorable député, en prenant le commerce
mais ceux qui se servent les chiffres mentent par- extérieur pour indiquer la somme d'ouvrage exé-
fois. Je regretterais certes beaucoup d'avoir à enté, a fort judicieusement exclu l'exploitation des
classer. l'honorable député de Brant dans la caté- mines dans le pays. Les résultats de cette exploi-
gorie <le ceux qui se servent ainsi des chiffres, mais tation ne sont pas donnés dans les tableaux du
il y a une manière de grouper ceux qui ne donnent 1 commerce, et les rapports relatifs à la Nouvelle-
pas une impression vraiment exacte, et je ne crois Ecosse, par exemple, ne sont inclus dans aucun
pas que l'honorable député ait été réellement franc livre bleu. Cependant, je n'ai pas l'intention
en choisissant l'année 1874 pour la comparer avec d'examiner la question des chiffres. J'émets tout
1894. simplement cette prétention, et je suis l'exemple

Quel était le but de l'honorable député en par- de l'honorable député de Brant en me servant de
lant les chiffres relatifs au commerce <lu pays? Je ce cas <lu volume du commerce, et je dis que quel
suppose que c'était jusqu'à un certain point, pour que soit le critérium appliqué au commerce du
indiquer le commerce qui avait été fait. Si c'était pays, sauf les opérations de la présente année, dont
là son but, pourquoi n'a-t-il pas parlé <lu je parlerai plus tard, on constatera que son com-
commerce intérieur du pays, de ce commerce merce et le travail ont progressé rapidement et
qui dépasse de beaucoup dans tous les pays, de considérablement.
même qu'au Canada, tant en volume que sous le Prenons le critérium employé par l'honorable
rapport du profit et du bien général, le commerce député de Bothwell (M. Milîs) pour juger <e la
étranger? Si l'honorable député a voulu montrer prospérité d'un pays. Il a déclaré que si nous
les progrès que notre pays avait fait, pourquoi avons importé considérablement et si nous avons
n'a-t-il pas parlé du commerce intérieur ? Nous payé les importations, notre peuple est prospère,
n'avions pas de statistiques touchant ce commerce, que c'est un signe <le prospérité. En 1893, nos
mais nous avons les rapports des chemins de fer et importations ont été de 50 pour 100 plus considé-
de la navigation ; les grandes compagiestennde~~~ ~ laý naiain lsrnlscmanes tiennent rables qu'en 1879, et nous les avons sans doute
naturellement des comptes de leur trafic, et il est payées. Si c'est un signe de prospérité, nous
bien connu que le commerce intérieur du pays s'est sommes de 50 pour 100 plus prospères qu'en 1879.
énormément développé depuis quelques années. Le Mais, ainsi que je l'ai déjà lit, on peut grouper les
nombre de tonnes de fret transporté par les che- chiffres de manière à créer une impression fausse et
mins le fer en 1894, a été quatre fois aussi considé- injuste dans l'esprit public. Les honorables
rable qu'en 1875; le cabotage a été deux fois en députés de la gauche groupent les chiffres <'une
1894 ce qu'il avait été en 1878. Les bateaux ne manière et ceux de la droite les présentent d'une
voyagent pas et les trains ne circulent pas par autre manière. Les députés de la gauche disent
plaisir, mais pour faire du commerce et ces exem- que le pays s'en va à la banqueroute, et les députés
ples démontrent, que l'ouvrage réel fait par le <e la droite prétendent que tout y prospère.
peuple a énormément augmenté depuis que le parti Or, prenons et cherchons des opinions émises en
conservateur gouverne le pays. dehors <le cette chambre, et je vais choisin celles

qui auront du pois et <le la valeur auprès nles
M. 1)A VIES (I.P.-E.): A propos <lu cabotage, honorables députés de la gauche. Je vais prendre

l'honorable ministre inclue-t-il aussi le cabotage es atis E pe e e s

qu est grunesin de'posprité. En 1893rie, noes

interieur ? 1hommes politiques qui appartiennent a parti <les

M. )ICICEY :.je ne puis le dire à l'honorable honorables députés de la gauche, mais qui ne
député dans le nmoment. Je crois que c'est seule- parlent pas uniquement pour des fins politiques;
muent le cabotage océandes politiques qui disent franchement quelle est,

asuivant eux, la condition du pays, et je mettrai
M. PATERSON (Branmt) :Dans l'état qu'a doniné leurs déclarations et opinions à côté de celles des

l'honorable ministre du nomure <le tonnes <le fret honorables députés de la gauche, laissant a i pays
transporté par' les chemins de fer, ce fret a-t-il été le soin (c juger quelles sont les plus justes.
transporté entre des points interprovinciaux? ,Je suppose que les honorables députés de la

ganche connaissent l'hçnorable J. W. Longle , un
.M. DICKEY - Nond; c'est le total du fret. membre éminent du gouvernement libéral de la.

M. DICKEY.
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Kouvelle-Ecosse. En 1890, le Fortnirthly Review
publiait un article écrit par l'honorable M. Longley,
u ours duquel il disait du Canada

Il a une population d'au moins cinq millions d'âmes et
il, e développe rapidement. Ses villes sont grandes et

saoriates, -on commerce prend des proportions considé-
rables et ses richesses s'accumulent. Il possède les deux
plus grandes voies ferrées de l'univers. Le Canada ne
peut pas être accusé ni ici ni à l'étranger, de manquer de
ressources naturelles. La richesse s'accumule rapidement
au innyn du progrès constant du commerce et des indus-
tries Les affaires vont merveilleusement bien mainte-
nant, et, en un mot, le Canada est prospère, satisfait et
heureux.

\. DAVIES (I. P.-E.): Quand cet article a-t il

M. DICKEY : En 1890, pendant que l'honorable
deputé (M. Davies) et ses amis ci iaient la misère
noire et qu'ils la présentaient sous nu jour aussi
souibre que possible. En 1887, sir Oliver Mowat,
alors 'honorable M. Mowat, a aussi parlé (le la
condition du pays. Il n'avait à servir aucune fin
de parti, il ne voulait pas renverser un gouverne-
nient pour arriver au pouvoir, et il donnait simple-
iment son opinion. Il dlisait du Canada:-

Une comparaison entre la statistique des deux pays (le
Canada et les Etats-Unis) depuis cinquante ans fera voir
que la pro ortion dans chaque département a été plus
grande en Canada qu'elle l'est dans l'ensemble aux Etats-
Unis, et de même que le Canada a prospéré dans'le passé,
ainsi il prospérera dans l'avenir.

était l'opinion de sir Oliver Mowat en 1887, sir
Oliver Mowat disait en 1891

Nos cultivatercs comme classe, nos ouvriers comme
classe, nos journaliers comme classe, pour quelque raison
que ce soit, ne sont pas moins dans l'aisance en général
que les cultivateurs, ouvriers et journaliers des Etats-
Unis paraissent l'être.

M. FieMling, le premier ministre de la Nouvelle-
Ecosse, disait, en 1891, à London: que les affaires
en Canda étaient clans un état satisfaisant. L'hono-
rable chef le l'opposition lui-même éloigné de l'in-
fluenice (le son collègue (sir Richard Cartwright) a
dit, à Boston, ialgré tout ce que l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et ses amis

avaient déclaré dans cette chambre : que le Canada
grandissait, se développait et progressait. En
se)tembre 1892. M. Harcourt, trésorier de la
province d'Ontario, a dit

Chaque période de dix années constate le progrès et
l'avancement sous tous les rapports et dans chaque partie
(le la province d'Ontario.

0î, M. l'Orateur, je crois que nous avons
jusqu'à u certain point converti l'honorable chef
le l'opposition. Lorsqu'il est dans la chambre, je

remarque qu'il n'ose pas se montrer trop optimiste,
par crainte, sans doute, le son honorable ami qui
est à ses côtés. Mais il s'est trouvé un jour à Vie-
toria, C. A., loin de l'influence néfaste de cet hono-
rable député, et il a paru répondre à une déclara-
tion faite dans cette chambre par son propre collè-
gue il y a quelques années. En 1887, dans son dis-
cours sur le budget, l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a dit:-

La Confédération est-elle un si grand bienfait qu'il
vaille la peine de lutter pour la conserver?

L'honorable monsieur (sir Richard Cartwright)
était devenu si sombre qu'il voulait presque détruire
notire nationalité. Ces paroles hantaient probable-

nient l'esprit du chef de l'opposition quand, par-
lant à Victoria, il parut y répondre en disant :-

Il est arrivé le temps oh le pays a compris que le titre
de citoyen canadien vaut la peine qu'on vive et qu'on
meurt pour lui, si c'est nécessaire.

M. LAURIER: Ecoutez! écoutez. Vous ne
trouvez rien à redire à cela.

M. DICKEY : Rien du tout. J'ai cité des opi-
nions émises par quelques-uns des amis <les liono-
rables chefs de la gauche quand ils n'avaient pas
d'autre but que d'exprimer ce qu'ils pensaient de
l'état réel des affaires en Canada.

Examinons maintenant les opinions données par
d'autres observateurs du mouvement des affaires.
Commençant par les financiers. M. Hiague, gérant
général de la banque des Marchands, dont les paro-
les ont été publiées dans le Daily Chronicle a dit à
London, dans le mois d'octobre dernier :

Quand au progrès du pays examinons les faits suivants'
dont le connais personnellement l'exactitude. Après
avoir vécu en Angleterre durant vingt-cinq ans je partis
pour le Canada, il y a à peu près quarante ans. Le chiffre
des dépôts faits par les particuliers dans les banques et
dans les caisses d'épargne du pays, à ma connai-sance
personnelle s'élevait alors à £3,000,090 sterling. Ces dé -
pôts s élèvent aujourd'hui à £50,000,000 sterlinir, et ils ont
toujours été en augmentant. Les dépôts faits parles cul-
tivateurs-et c'est encore à ma connaissance personnelle,
ont toujours augmenté durant tout le temps que j'ai men-
tionné. En même temps, ces mêmes cultivateurs, propri-
étaires le leurs terres, ont développé leur culture, et
amélioré leurs terres au moyen de bâtiments, clôtures,
drains et défrichement d'année en année jusqu'à ce jour.

Il y a une opinion récemment donnée par un
homme qui fait autorité dans les cercles financiers.
Je pourrais multiplier ces citations d'opinions,
mais je m'en abstiendrai pour le moment. Je vais
faire entendre le témoignage rendu par des Améri-
cains, qui observent les progrès du Canada, et qui
s'y intéressent à mesure que notre expérience en
administration se développe. M. David-A. Wells,
économiste très connu, et qui n'est pas très favo-
rable au système fiscal que le Canada a adopté,
écrivait l'année dernière dans le Forum en février,
je crois, et parlant de la crise qui se faisait sentir
aux Etats-Unis, il disait :-

Dans le Canada dont le territoire est séparé de nous par
une frontière imaginaire au nord, il n'y a pas eu de pani-
que, ni demande d'argent inusitée, ni chômage dans les
industries, ni restriction du commerce, ni augmentation
du taux d'intérêt, en un mot, rien de plus que le cours
ordinaire des événements, sauf peut-être que ces événe-
nements ont pu être influencés par la proximité de ce
qu'on peut appeler un cyclone financier dont le souffle
destructeur a passé près de son territoire sans l'atteindre.

Il y a une autre opinion venant d'un homme qui
est entièrement au-dessus de toute influence poli-
tique dans ce pays, un homme qui a fait une étude
spéciale des questions économiques, et qui observe
aujourd'hui attentivement le progrès des problèmes
économiques dans chaque pays de l'univers. Je
cite un extrait du discours prononcé par l'hono-
rable Joseph-H. Walker, un des représentants du
Massachusetts, qui dit:-

La production du capital et les salaires dans les manu-
factures qui existaient en 1878 a été durant six années de
la moitié autant: la production, deux tiers de plus, les
salaires la moitié autant que lorsque le tarif a été adopté.
Pour me servir du langage du représentant du Texas
(M. Mills), pourquoi le Canada "ne démolit-il pas les
barrières," ' ne fait-il pas disparaître les obstacles,"
car autrement " dans quelques années il sera perché sur
le faite de ses cheminées." Les salaires des ouvriers du
Canada ont augmenté d'un tiers durant cette période. Le
cas du Canada prouve qu'il lui était impossible d'augmen-
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ter ses exportations ou ses importations avant d'adopter
un tarif protecteur pour donner de l'emploi à ses babi-
tants. Le Canada est plus riche de chaque piastre appli-
quée dans ses manufactures qu'il l'était avant d'ado ter
la protection. C'est autant d'ouvrage et de travail de
plus qu'il s'est assuré.

De sorte que, sans citer de chiffres, qui peuvent
etre exagérés, j'ai choisi l'opinion jidéjpendante
émise par (les hommes favorables à la politique des
honorables chefs de la gauche j'ai chosi l'opinion
émise par les financiers de notre pays, par des éco-
nomîistes aux Etats. Unis, et par (les représentants
au Congrès des Etats-Unis ; et <le toutes ces opi-
sions on ne peut tirer q1ui'uiie seule conicluisioi,
savoir : que pas le passé le Canîada a progessé cons-
tannent et considérablement.

Dans la vie privée, un pessimiste est -une afic-
tion et un eiiiui pour ses amis ; dans la vie publique
un pessimiste estii fléau et un danger. Les hiommnes
qui ont colonisé ce pays et qui ont abattu les
arbres de la forêt pour se construire des maiso»s
n'étaient pas les pessinistes, ils ni'avaient rien de
leur nature. Les hommijuies qui dirigent le conmnerce
du pays aujourd'hui, qui sont à la tête de ses mannu-
factures, le l'exploitation de ses inles et die ses
forêts, ne sont pas pessinistes ; s'ils l'étaient, il& ne
feraient rien dans ce monde. La population du
pays, principalement les jeunes gens, aient a voir
à la tête <le leurs affaires des lommiines qui ont con-
fiance dans l'avenir diu pays. Ils trouîvent ces
hommes parmîîi les chefs du parti libéral-conser-
vateur, qui, quelles que soient leurs erreurs, ont
toujours considéré avec con iance l'avenir du Canada.
Le parti conservateur a commis les erreurs ; il en
commettra d'autres ; mais jc lis aux% honorables
chefs <le la gauche qu'une confiance persistante et
ina ltérable dans l'avenir du Canada, comme celle
qui a toujours distiiigué et qui distilngîle encore les
chefs du parti conservateur, est un manteau qui
couvre plus de fautes que ce parti pourra jamais en
commuettre.

De plus, je lis aux honorables chefs de la gauche
-bien que je ne m'attende pas à ce qu'il me soient
recounaissants pour tout avis que je pourrais leur
doînner--je lis qu'à moins qu'ils le réforment, non
le tarif, mais eux-mêmes et leurs opinions sur
l'avenir du pays, et qu'ils ne prennent un peu de
l'optimisme du parti conservateur, ils n'arriveront
jamais au pouvoir.

Tout progrès et toute prospérité sont relatifs. Il
nî'y a pas uns pays dans l'univers qui est absolu-
ment heureux ou lont chaque habitant est dans
l'aisance. La question à décider entre le parti con-
servateur et le parti libéral est celle-ci: Le Canada,
depuis 1879 jusqu'à ce jour, a-t-il progressé cous-
taniient et a-t-il été prospère ? Les honorables
chefs de la gauche disent que ces années ont été des
années d'abondance, et que le Canada n'a eu que
bénéfice di bon état les affaires dans tout l'univers.

Voyons ce que le 7inies et l'Economit de Londres
ont à <lire au sujet (le l'histoire industrielle de
l'Angleterre durant les trente ou quarante dernières
années. Le Times <lisait le 10 décembre 1883:--

1e ralentissement a commencé en 18L et depuis depx
ans, l'état de géne a augmenté. De grandes industries
sont e n péril, de l'avis de tous.

M. Chamberlain, qui, en qualité dhomme
politique, peut être un témoin prévenu, disait à
Hiull, en 1883 :-

Nous avons été affligés d'une crise commerciale sans
précédent en intensité et en durée,

M. UwaEv.

Le .7Ymes, dans le cours de l'été de 1884,
disait -

Le commerce continue àâpéricliter. L'avenir est souibre.
Le 21 février 1885, TlEconomist disait:-

Au lieu de l'amélioration que plusieurs espéraient voir
se produire la stagnation des affaires est devenue plus
grande, et nous avons ressenti la violence de la dureté des
temps plus vivement que depuis plusieurs années.

Le 13 février 1886, VEconomiist disait :-

ESn examinant les exportations 1 l'étranger, nous cons-
tatons une réduction considérable, savoir, dans le com-
merce extérieur en 1885, £17,027,000, soit p1us de Il pour
100.

Le 3 avril 1886, lriEconomai disait:--

La stagnation du commerce, qui s'est d'abord fait sentir
parmi les capitalistes, commence à peser lourdement sur
la classe ouvrière. 'L'ouvrage et les salaires ont diminué.

Le 19 février 1887, l'ELconomiist disait à propos
du commerce de 1886:-

La valeur de nos importations durant les derniers
douze mois a été de 5-7 pour 100 de moins qu'en 1875 et il
y a eu une réduction de 0-3 pour 100 dans la valeur de nos
exportations.

Le 9 janvier 1892, PEconomist disait au sujet du
commerce de 1891 :

Si on en juge par les circulaires d'affaires et les relevés
locaux concernant l'état du commerce dans tout le pays
durant l'année dernière, il paraîtrait avoir été très varié.
La branche d'affaires en 1891, qui a causé le plus grand
désappointement, a été sans contredit notre commerce
extérieur.

Le 9 janvier- 1892, PEconomai.t, parlant de l'agri-
culture, en 181), disait:

Quel que puisse être le résultat financier de l'année der-
nière, en ce qui concerne les cultivateurs, ils n'oublieront
jamais que l'année a été excessivement défavorable, mau-
vaise et pendant laquelle on a fait de grandes dépenses.

Le 14 janvier 1893, pEconomist, parlant du coin-
nierce de 1892, disait:

Pour toute l'année il y a une réduction deonze millions
et trois quarts de livres sterling dans la valeur de nos
importations, et sur ce chiffre pas moins de dix millions
et un quart représentent la réduction durant les deux
derniers mois.

Il est inutile que je parle des enquêtes officielles
qui ont été faites en Aiigleterre sur l'état des
affaires. Le gouvernement a noinié des commis-
saires chargés de s'enquérir le la condition de
l'agriculture et de l'état du commerce en général,
De sorte que duran t toutes ces années l'Angleterre,
avec ses immenses richesses, a eu à subir une crise
financière, tandis que le Canada. pendant ce temps,
a joui d'une prospérité connerciale relativement
grande.

Depuis que j'ai l'honneur de siéger dans cette
Chambre, j'ai toujours été étonné, en écoutant les
débats sur le budget, de voir que les honorables
chefs de la gauche ne citaient jamais d'autorités in-
dépendantes. Ils expriment leurs propres convic-
tions, et ils groupent les chiffres de la manière qui
leur convient, mais jamais ils lie citent à la Chambre
une autorité étrangère soit en fiance on en coin-
merce. Ils n'ont jamais fourni à la Chambre une
opinion étrangère, sauf cette année, quand ils
peuvent s'en procurer une.

M. MILLS (Bothwell) : Nous citons les livres
bleus.
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M. DICKEY- J'avoue volountiers qu'ils citent une preuve évidente de l'excellence du système
les livres bleus, et vous pouvez prouver n'importe d'après lequel il est gouverné, une preuve encore
quoi avec les livres bleus, tout comme avec la meilleure que le progrès accompli par le Canada
1ible. L'honorable député de Bothwell sait très durant des années plus prospères.
bien que les chiffres contenus dans nos livres bleus L'honorable député de Brant (M. Paterson) a
peuvent être arrangés de manière à faire voir n'in- ensuite parlé du tarif et des chiffres du recensement
porte quoi, et à prolonger indéfiniment les discus- concernant les établissements industriels, et il nous
si(ls, un cité niant et l'autre affirmant. Mais ou a donné à entendre que ces chiffres étaient exagérés.
sont les autorités indépendantes citées par les ho- Je ne blâme pas l'honorable député de Brant
notrables chefs de la gauche ? Sauf ce qui concerne d'avoir dit cela. le ne blâme pasl'honorable député
une compagnie (le chemin de fer dans le pays, je ne d'Oxford-sud de médire le l'augmentation indus-
crois pas que l'honorable député puisse trouver une trielle causée par le tarif. Ils sont comme le castor
autorité indépendante disant que durant les années du conte, ils devaient parler ainsi. Tant que ces
dont je viens de parler la condition du Canada a chiffres ne seront pas réfutés, ils nous fournissent
été autrement que florissante. une réponse à toutes les assertions faites par les

Nous arrivons à 1890, et c'est en 1890 que la plus hon>rables députés de la gauche concernant la'
grande crise financière des temps modernes a éclaté. ruine du pays, et une réponse si claire qu'un
Elle n commencé apparemment dans le Portugal, enfant peut la comprendre. Ayant une mauvaise
qui a fait faillite. Puis, l'exploitation des mines cause, si ces chiffres sont exacts, quel était leur
dans l'Afrique du Sud a échoué, causant des pertes plan: Il fallait à tout prix se débarrasser de ces
dargent très considérables. Ensuite ce fut au tour chiffres. Critiquer les hommes qui ont fait la coin-
de la République Argentine de faire faillite, et elle pilation de ces chiffres, critiquer le système d'après
ruina larinlg Bros. et plusieurs autres banquiers de lequel ces chiffres ont été compilés. C'est leur seul
Londres. En 1892, la crise éclata en Australie, la recours.
valeur les terres fut réduite à rien, et quatorze Depuis des années ces tionorables députés crient
bauques sur vingt-six furent obligées de liquider. que le pays court à la rine, mais le recensement
En 189.3, la crise financière se déclara aux Etats- prouve que les honorables députéssont dansl'erreur.
Unis. Quelqu'un peut-il supposer que les honorables dé.

Je demaande a tout député qui a étudié la ques- putés de la gauche sont animés <'un esprit assez
tion, si à venir jusqu'à 1893, le Canada n'a pas été chrétien pour avouer qu'ils se sont trompés, et que
'laas lu condition prospère comparativement à le pays a réellement progressé? Loin de là. Mais
tout autre pays de l'univers. Nous avons fait un ils font comme l'avocat qui a une mauvaise cause.
plongeon, et c'est pour cette raison que nous Ils insultent le demandeur, ils insultent les honMes
pouvons mieux voir la position élevée que nous qui ont préparé les chifïres, et ils critiquent le
occupions. Aujourd'hui l'honorable député n'aura système.
aneuuîe difliculté à trouverdes citationspour prouver Le chef de Popposition aime à découvrir des
la dureté les temps. Du moment que les temps conspirations. Je ne sais pas s'il croit que les énu-
durs arrivent, les honmes d'affaires s'en ressentent, mérateurs, depuis Halifax, jusqu'à Vancouver, ont
et quelques honorables députés de la gauche peu- conspiré pour falsifier les états du recensement.
vent maintenant se. procurer des preuves qu'ils On nous demande de supposer que Es homimes qui
n'avaient pas l'année dernière. ont parcouru le Nord-Ouest conspiraient avec quel-

Mlais il y a.un fait dont on ne tient pas assez qu'un à Ottawa pour falsifier ces relevés du recen-
compte au sujet de ces temps de crise. Si l'admi- ment. Mais que l'honorable député le croie ou

istiration des affaires du pays et son tarif étaient non, il ne le fera jamais croire au pays, nonobstant
si répréhensibles, assurément notre pays aurait eu le nombre de fois qu'il le répétera. Le peuple sait
à subir, le premier une er ise financière. Cependant, que ces chiffres ont été préparés auns tout le Canada
je le pense pas qu'il se trouve dans cette Chambre par des centaines d'hommes inconnus les uns aux
un député qui aura la hardiesse de dire que l'état autres et des hommes appartenant aux différentes
de gêne qui existe aujourd'hui en Canada a pris croyances, races et politiques.
naissance dans ses limites et qu'il n'est pas venu de Plusieurs VOIX Non, non.
l*utranger. PuiusVI onn

M. MILLS (Bothwell): La même chose a eu lien M. DICKEY : Je peux <lire à l'honorable dé-
en l878 puté que des hommes des deux partis politiques ont

été employés à ce travail. Le chef de l'opposition
M. DICKEY: Je ne connais pas aussi bien que ne fera jamais croire au pays que tous ces hommes

lPhonorable député le Bothw'ell l'histoire financière ont conspiré pour falsifer ces chiffres dans le but
de 1878. Mais il n'y a pas de doute que dans le de favoriser la politique du gouvernent:
Canada, ainsi que M. David-A. Wells l'a dit, nous Pourquoi n'ont-ils pas commencé à la bonne
sentons que notre état est aggravé par l'effroyable place.? S'ils conspiraient, pourquoi n'ont-ils pas
crise qui a sévi ailleurs. C'est inévitable. Aucun grossi le chiffre de la population ? Pourquoi ne
tarif ne pouvait protéger absolument un pays quel- pas nous faire croire que nous avions une popula-
couque, aucun effort humain ne pouvait protéger tion beaucoup plus nombreuse qu'elle l'est réelle-
un pays contre cette crise plus ou moins générale. ment ? Les deux faits sont incompatibles. Les
Avec nos chemins de fer, avec notre commerce énumérateurs sont honnêtes, parce qu'ils ont donné
développé, il est inévitable que la crise commerciale un chiffre de population beaucoup plus réduit que
se fasse sentir plus ou moins dans tous les pays. Il le gouvernement aurait aimé à faire connaître. Et
paraît probable, à en juger d'après les hommes quand les honorables députés trouvent ce fait dans
d'affair-es, et non d'après les hommes politiques qui le recensement, ils sont obligés d'accepter les
ont un but à atteindre, que nous allons sortir de chiffres qui sont contre leurs prétentions, et dé-
cette crise. S'il en est ainsi, le succès avec lequel montrent que l'autre groupe se compose d'hommes
le Canada a traversé cette crise commerciale sera qui remplissaient honnêtement leur tâche, comme
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ils la conilprenaient et d'après les instructions! mines c'est la politiqlue du développement du pays
qu'ils recevaient. Si l'honorable monsieur veut bien | au moyen de commsnunications favorables à l'exten-
se donner la peine de chercher à d'autres sources, psion du comnerce---conie les chemins de fer, les
il trouvera la confirmation (le ces chiffres. Qu'il canaux et les steanships, et par 'érection de tra-
veuille bien consulter d'autres auteurs sur ce sujet. vaux publics partout où elles ont raison d'exister
Qu'il prenne des chiffres indépendants publiés dans dans l'intérêt du commerce. C'est une politique que
les Etats-Unis d'Anérique. Par exemple, qu'il les membres de la gauche ne paraissent pas préco-
consulte " )enslows Economic Plhilosophy," et des niser niais c'est la politique de prédilection du
livres (le ce genre publiés dans les Etats-Unis, et pays, appuyée par le peuple à maintes ·et maintes
il constatera que la population dans ce pays, par reprises, en dépit des protestations des honorables
l'intermédiaire de leurs consuls, par l'intermédiaire membres de l'autre côté de la chambre. C'est une
le leurs diverses agences commerciales, ici, relèvent politique que le pays a approuvée, trois ou quatre
des chiffres qui sont substantiellement les mêmes fois, et qu'il approuvera encore. J 'ai été quelque
que ceux qui figurent au recensement. Quant aux peu surpris <'entendre l'honorable député de Brant
chiffres relatifs aux industries, le pays les acceptera, (M. Paterson) dire que son parti n'avait pas changé
non pas comme étant rigoureusement exacts, mais 1 de politique. L'honorable député se rappelle-t-il
coimne étant substantiellement exacts. Or, la popu- les mots " la réciprocité absolue " ? L'honorable
lation n'est pas représentée d'une manière satisfai- chef de l'opposition n'a-t-il pas gardé en mémoire
sante. Personne ne constate cela. Je n'ai pas pelque réminiscence (le la politique de la récipro-
l'intention le discuter longuement cette question. cité alsolie ? J'aimerais rafraîchir sa mémoire en
Pans le relevé le ce recensement une méthole diffé- lui rappelant quelques nobles paroles qu'il a pro-
rente de celle (lu recensement précédent a été en- noncées sur la réciprocité absolue, en des temps
ployée. Cela a été discuté déjà ici à maintes reprises, disparus. En 1889, il disait

Les honorables membres <le la gauche disent que e de la de cette'le'J'ai lut l'histoire dlaréciprocité absolue, d et
la politique du gouverne-neut est responsable de la maniè·e, que chaque réforme a coûté aux réformistes des
diminution de la population. Mais, M. l'Orateur, années de labeur, et ces années de labeur, je suis prêt à
nous, habitants du Canada, ne devons pas oublier les sacrifier, pour ma part; et quoi ue les démocrates

puissent être défaits dans les Etats-Uni s, et quoique les
que la masse énorme de la population des Etats- Canadiens puissent perdre courage au Canada, le parti

Unis doit avoir un certain effet, semblable à celui libéral, aussi longtemps que j'en ferai partie, restera
d'un corps plus volumineux auprès d'un corps fermement attaché* à la cause, jusqu'à ce qu'elle ait
de proportions moindres, en vertu de la loi e riomphé. Je ne m'attends pas à réussir en un seul jour,

mais je suis disposé à demeurer dans les froides régions
gravitation. La population environnant la ville de de l'opposition jusqu'à ce que la cause ait triomphé, et
Londres tend à rentrer dans Londres. Les statis- vous n entendrez jamais une plainte sortir de ima bouche.
tiques ue la population dans le ionde entier dé- L'honorable monsieur a perdu de plus en plus
mrandcentre -et qu p lande m e ers les courage. L'honorable monsieur se trouve encore
grands centes, et quune grande asse e popul dans les froie réios e l'opposition, mais iltion exercera toujours une foi-ce d'attration. Il nsapuierlusea réioité abseion able
nous faut conmpter avec cela, il nous faut l'accepter n sappie plus la réciprocité absolue. L'honorable
et chercher la solution du problème d'après cette monsieur continue
force. Personne ne la connaissait alors, parce que Je vous dis que le parti libéral ne cessera jamais son
ces lois ont été développées depuis. Mais c'est: tuu agitation tant qu'il n'aura pas triomphé et qu'il n'aura pas
fait bien conu, mnaintenaot, qu'il y a une tendance u le libre-échange continental. On nous demandefaitbie conumainenat, u'i y aunetenitâe ýokiplquefbis quel est le programme du parti libéral. Le
continuelle des populations rurales ia émigrer vers programme du parti libéral c'est la conquête du libre-
les villes, et la seîje politique qui nous reste à échange continental. Le succès couronnera assurément
adopter désormais, d'apres l'expérience, si nous nos efforts, à bref délai; fixant nos regards hardiment

vers le but nous marcherons fermement jusqu'à ce quetenons à conserver notre population dans le pays, nous L'ayons atteint-la réciprocité continentale absolue.
serait une politique qui bâtirait des villes et les
villages, pa-ce que nous savons qIe, en dépit de M. FOSTER: Ceci est une nouvelle politique.
nous, et en dépit des lois économiques, il existe
une loi occulte, puissante, qui entraîne les popula- M. DICKE ; Oui. Ceci était une combinaison.
tions rurales dans les villes, une loi qu'aucune con- Je ne fais qu'attirer l'attention de la Chambre sur
dition économique ne saurait contrôler. Alors, le les déclarations di député d'Oxford-sud(sir Richard
seul plan qui reste it exécuter serait de construire Cartwright). Il a déclaré au pays et à cette Chau-
des centres heureux et prospères de population am bre, que rien ne pouvait sauver le peuple (lu
sein <lu Canada, où nos populations pourraient Canada en dehors de la réciprocité absolue. Il a
trouver tout ce qu'elles désirent lorsqu'elles se dit aux cultivateurs du pays (le combien la réci-
rendent dais (les grands centres de population. Et procité absolue augmenterait le prix de leurs pro-
telle a été la politique du parti conservateur. Toute t duits. Il leur a dit que cela augmuenterait le prix
politique qui n'a pas su encourager les intérêts de leurs chevaux, de $30 par cheval, et il repré-
manufacturiers du pays, durant ces dix dernières sentait les cultivateurs comme autant de million-
années, eut été fatalement funeste à la population {naires dont la fortune serait due à la réciprocité
du pays. Quelle qu'ait été la prospérité du culti- absolue. Pourquoi l'honorable monsieur aban-
vateur, sous notre gouvernement, vous n'auriez pu donne-t-il la cause <lu cultivateur, aujourd'hui?
résister à l'entraînement qui s'exerce sur le monde Son jugement était-il erroné alors, ou trompait-il
entier, qui pousse les habitants des campagnes le cultivateur de propos 'délibéré ? Quel côté du
vers les villes; et le seul moyen d'y résister a été de dilemme prendra-t-il ? Savait-il que ce qu'il disait
procurer ai peuple, des villes pour qu'il puisse s'y n'était pas la vérité ? L'honorable monsieur lui-
installer et y travailler. même ou le député d'Oxford-sud, ou le chef de

Il n'y a rien( de nouveau dans la politique actuelle l'opposition savaient-ils alors qu'ils disaient des
du gouvernement. C'est la politique (le protection faussetés aux cultivateurs ? Autrement, comme je
en faveur de l'agriculture, les fabriques et des le crois, ont-ils été trompés? Mais, M. l'Orateur,

M. DICKEY.
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li'é les discours du chef actuel de l'opposition, et
vunîs y verrez la même histoire. Il écrira libre-
echaînge, au lieu de réciprocité absolue; et désor-
niais il s'attachera à la politique du libre-échange,
tout autant qu'il s'est attaché à la politique <le la

eiprocité absolue, et je <lirai, sans hésiter, pas
u jour de plus. Les engagements de l'honorable
monsieur, concernant la politique commerciale ne
valent rien du tout. Il a déclaré à la population
<lu pays, sous sa responsabilité, comme homme

,ue son parti avait délibérément adopté

ltt diverses circonstances, sur les hustings, il a
promis d' une manière aussi solennelle qu'un homme
pulielc puisse promettre qu'il ferait une élection sur
ce priuepe, qu'il combattrait, à mort jurée, pour
cette politique; et toutefois, l'honorable monsieur
n trahi ces comtés, il a abandonné cette politique,

a abandonné la politique sur laqîuelle il a fait son
élection, et aujourd'hui, il vient devant nous, avec
une politique nouvelle. Peut-être n'y a-t-il qu'un
seul honorable monsieur, dans la Chambre, qui ait
un reste d'affection pour cette pauvre enfant morte
et &est l'honorable député d'Oxford-sud qui dispu-
tait la paternité (le l'enfant, à M. Goldwin Smith,
et à M. Erastus Wiiman, je crois. Mais, si l'hono-
rable député d'Oxford-sud, nourrit ces affections,
lins son cœur, il garde ses sentiments et ses con-
ictious aussi secrètement que le chef de l'opposi-

tion garde secrétes, ses convictions, sur la question
des écoles du NIanitoba.

MILLS (Bothwell): Oit sont vos convictions
s cette question?

1. DICKEY : Je serai prêt à discuter la ques-
tion avec le chef de l'opposition, lorsqu'elle se pré-
seutera. Je ne doute pas qu'un bon nombre de gens
ont suivi la politique de l'honorable monsieur dans
le passé, lorsqu'ils savaient que sa politique était'
fausse. .Je ne doute pas que plus d'un de ceux qui
sigeaient derrière lui n'acceptaient pas la politique
qlu'il préconisait. Ils prétendaient être le parti
libéral, ils prétendaient être le parti indépendant,
n empêclhe que nous avons vu, d'un bout à l'autre
du pays des libéraux indépendants, désertant les
rangs de leur parti parce qu'ils tenaient quand
mnie, à la réciprocité absolue. Y a-t-il un seul
liomine iidpendunt, <le l'autre côté de la chambre,
qui aurait osé voter contre son chef, sur cette ques-
tion, quelles que fussent ses opinions personnelles
sur cette question ? Y en a-t-il un seul qui autait
en la hardiesse de venir de l'avant et dire : "Cette
réciprocité absolue que vous préconisez est une
farce et un mensonge, et je n'en veux pas du tout."
No, NI. l'Orateur, qu'ils fussent convaincus ou
qnWils fussent forcés, pas un seul d'entre eux n'avait
assez d'indépendance pour aider au peuple du
Canada it se débarrasser d'une pareille politique.

Alors, M. l'Orateur, qu'avons-nous à penser
(le leurs convictions sur la question du libre
échange? Qu'avons-nous à (lire de leurs convie-
tions sur la politique nationale ? Leurs paroles
ii'onmt aucunie portée, leurs promesses n'ont aucune
valeuir, leurs engagements ne valent rien. Nous
navonis aucune garantie quelconque qu'un honora-
ble membre de la gauche croit au libre-échange.
y a-t-il un seul membre de la gauche qui soit un
ibre+ichangiste.

M. (GILLMOR: Oui.

M. DICKE Y: Un.

M. EDWARDS: Deux.

M. CHARLTON: Trois.

M. DICKEY . Je suppose quesi j'avais demandé
à quelqu'un de ces messieurs, il y a quelques
années, s'il était partisan de la réciprocité absolue,
il aurait répondu, oui. Tout le inonde sait mainte.
nant, M. l'Orateur,--c'est ce que disaient les
conservateurs sur tous les hustings, en 1891, lors
des élections générales-que le pays a échappé àun
grand danger lorsque le parti libéral a été battu en
1891. Tout le monde sait que nous avons échappé
à un grand danger, et les libéraux eux-mêmes l'ont
constaté après la déconfiture des Etats-Unis, et ils
ont changé leur politique. La meilleure preuve

ue le pays a échappé à un danger se trouve
ans le fait que l'honorable monsieur et ses

amis n'osent pas aller devanit le peuple, aujourd'hui,
avec le programme qu'ils préconisaient en 1891.
Ceci est la même politique que la réciprocité
absolue, n'est-ce pas, M. l'Orateur ? Eh ! M. l'Ora-
teur, ce n'est pas seulement la même politique,
c'est une politique de changement de front; ce
n'est pas une politique de réciprocité, miais c'est
une politique qui rend la réciprocité impossible.
Comment pouvez-vous arriver à la réciprocité avec
le libre-échange ? Combien l'Angleterre a-t-elle de
traités <le réciprocité? Aucun, sauf ceux qu'elle a
avec ceux qui vendent ses vins et ces autres pro-
duits sur lesquels elle prélève un droit de douane.
Si vous avez le libre-échange ou si vous abaissez
substantiellement vos droits, sur quelle base vous
adresserez-vous aux Etats-Unis pourlui proposer la
réciprocité? L'honorable chef de l'opposition nous
a dit une chose digne <le remarque, au sujet de sa
politique. Il nous a dit qu'il avait l'intention de
dégrever le fer et le charbon de droit. Il est évident
qu'il veut frapper la Nouvelle-Ecosse au cœur, en
sacrifiant ses mines de charbon et (le fer. Cela ne
fait pas le moindre doute. Il se propose de faire
cela. Mais, je changerai la question (le terrain. Je
ne sais pas ce que valent ses promesses, mais il a pro-
mis à la population de Montréal, dans une assemblée
publique, qu'il abolirait les droits sur le charbon.
S'il fait honneur à sa parole, il se prive d'un des
plus puissants leviers dans le sens de la réciprocité
avec les Etats-Unis, que nous ayons au Canada, et il
verra qu'il sacrifie, non seulement les intérêts des
mineurs et du peuple de la Nouvelle-Ecosse, mais
il sacrifiera les intérêts d'autres gens dans le pays
qui aspirent à la réciprocité avec les Etats.Unis.

Que signifie ce libre-échange ou ce tarif de
revenu, M l'Orateur? Je suppose qu'ils sont
apparentés, comme l'étaient l'union commerciale et
la réciprocité absolue, appelez-les comme vous
voudrez. La résolution actuelle est en faveur du
tarif de revenu. Mais, je me"permettrai d'attirer
l'attention du chef de l'opposition sur la déclara-
tion d'un homme qui a dirigé ce parti, il y a quel-
ques années. En 1880, l'honorable Alexander
Mackenzie, parlant de sir John Macdonald, disait:

Lorsqu'un homme change de politique aussi fréquem-
ment que le caméléon change de couleur, ce qui point
bien l'honorable ministre, il est temps de cesser de parler
de patriotisme ou de quoi que ce soit de ce genre.

Je ne sais pas si cela peut s'appliquer à la politi-
que commerciale de l'honorable monsieur. Qu'il
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me soit permis de citer maintenant un extrait de
son discours (le Winnipeg sur le libre-échange :

Nous vous donnerons une plus grande liberté commer-
ciale, et quoique la lutte doive être ardente, nous ne
céderons pas un pouce, et ne reculerons pas d'un pas
tant que nous n'aurons pas atteint le but, et ce but c'est
la même politique de libre-échange que celle qui existe
aujourd'hui, en Angleterre.

Exactement le même langage dont on s'est servi,
il y a deux ou trois ans, au sujet de la réciprocité
absolue, et ce langage ne valait pas le-souffle qui
en portait les paroles. Et quelle confiance le
peuple du Canada a-t-il dans les promesses (le
l'honorable monsieur lorsqu'il dit qu'il s'en tiendra
à la politique du libre-échange jusqu'à ce qu'il ait
réussi à la faire adopter? Une fois encore, en
parlant à la convention libérale à Ottawa, l'hono-
rable monsieur a dit :

La protection est un vol • . La politique devrait
être une politique de libre-échange comme celle qui
existe en Angleterre.

Sir Richard Cartwright a dit

La politique nationale est une manière de duper et de
piller * * * . Un millier de millions de piastres
ont été enlevées à la population du pays, durant les der-
nières quinze années, par la politique nationale *
La politique nationale est un crime.

L'honoiable monsieur approuve-t-il cela?

M. GILLMOR : Moi, je l'approuve.

M. DICKEY Le seul libre-échangiste qu'il y
ait dans l'opposition approuve cette déclaration.
L'honorable député d'Oxford-sud a dit que la pro-
tection était un crime, et un pillage. Il a (lit (le
plus :

Vous ne pouvez pas jouir d'une liberté entière, sous le
régime de la protection.

Je ne nie flatte pas de réussir à définir la protec-
tion et le libre-échange ; mais il est une manière
ordinaire d'y arriver, conmie on l'entend dans la vie
pratique. La protection impose (les droits sur des
marchandises fabriquées dans le pays. Le libre-
échange, tel qu'il existe en Angleterre, consiste à
imposer des droits sur (les marchandises qui ne
sont pas fabriquées dans le pays, et, en conséquence,
il doit y avoir plus que les droits ajoutés au prix de
la marchandise.

M. GILLNMOR: Ecoutez! écoutez!

M. DICKEY: Je suis heureux de voir que le
seul libre-échangiste de cette Chambre applaudisse
à cette définition. Les honorables membres de l'autre
côté de la chambre objectent à la protection accor-
dée aux manufacturiers pour cette raison : Ils
disent que, non seulement vous payez les droits,
mais l'article fabriqué dans le pays augmente de
prix de tout le montant <les droits, et, en consé-
quence, le consommateur qui achète un article de
ce genre, paie les droits, et partant un prix addi-
tionnel équivalent.

M. GILLMOR : C'est cela.

M. DICKEY : Les honorables membres de la
gauche disent que c'est là du pillage et de la fraude.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!

M. DICKE Y: Je demande à l'honorable député
de Bothwell (M. Mills) si ces mots, lorsqu'il les

M. DICKEY.

emploie signifient quelque chose? Les honorables
membres de la gauche consentiraient-ils à voler
jusqu'à concurrence de 17ý pour 100? Est-ce une
question de percentage ?

M. GILLMOR: Oui.

M. DICKEY : L'honorable monsieur est disposé
à voter 17ý pour 100, mais pas 25 pour 100.

M. GILLMOR: Ce n'est pas l'idée que j'ai du
libre-échange.

M. DICKEY : Alors, l'honorable monsieur,
comme libre-échangiste devrait objecter à ce que
aucun droit ne fût imposé sur des articles manufac.
turés.

M. MILLS (Bothwell): Non.

M. DICKEY: Oui, parce qu'on prétend que
c'est un vol. L'honorable monsieur appuie-t-il
cette affirmation sur un principe quelconque? La
déclaration faite par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), signifie-t-elle quelque chose? Ou, en
employant les mots, fraude, et vol, l'honorable
député s'est-il simplement servi d'un langage
figuré, et n'a-t-il voulu rien dire? S'il en est ainsi,
nous nous expliquons plus facilement ce que l'hono.
rable monsieur a dlit au sujet du tarif. Si l'hono-
rable monsieur prête toute leur portée à ses paroles
-à savoir que c'est une politique de fraude et de
pillage-l'honorable monsieur serait malhonnête en
imposant 1 pour 100 de protection sur n'importe
quel article manufacturé.

M. MILLS (Bothwell): Pas du tout.

M. DICKEY : Cette politique énoncée dans
l'amendement, signifie quelque chose, je suppose.
Elle signifie le libre-échange, comme il existe
en Angleterre. Examinons-l de plus près. Le
premier principe,et le principe primordial du libre-
échange, conme il existe en Angleterre, c'est-et
je crois que mon honorable ami le député de Char-
lotte (M. Gillinor) en conviendra avec moi-l'ali-
mentation en franchise.

M. GILLMOR: Oui.

M. DICKEY: En conséquence, la première
chose que nous ayons à faire, c'est de faire dispa-
raître la protection accordée aux cultivateurs. Il
est possible que l'honorable monsieur ne puisse
exécuter tout son projet, mais il suivra sans doute
l'exemple de M. Cobden et abolira lesdroits sur
les viandes,le blé,les grains et la farine,ainsi que sur
ces articles que produisent les cultivateurs du pays.
L'honorabie monsieur retranchera-t-il-pour répon-
d re à la protection-les droits sur les articles manu.
facturés comme il les a retranchés pour les produits
agricoles ? Est-il disposé à donner des assurances
sur ce point?

M. GILLMOR: Je parlerai quand vous aurez
fini de parler.

M. DICKEY : Quel est l'effet des droits sur les
produits de ferme ? Prenez le lard par exemple.
En 1890, le gouvernement actuel a imposé un droit
sur le lard. Cette année-là, nous avons importé,
somme ronde, pour $1,500,000 de lard, et nous en
avons exporté pour une valeur de $640,000. Nous
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avons imposé des droits sur le lard. Quel en a été
le résultat ? Durant ces trois dernières années nous
avons importé pour $361,000 de lard au lieu de
Si,500,000 , et nous en avons exporté pour $2,000,000
au lieu de $640,000. De sorte que les cultivateurs
canadiens, grâce à ces droits, ont eu un gain net de
82,500,000, en 1893.

M MARTIN: L'honorable monsieur entend-il
dire que ces droits ont permis aux cultivateurs
d exporter du lard?

M. DICKEY: Certainement. Je ne suis pas ici
pour discuter les principes abstraits (lu libre-
échange et de la protection; mais l'honorable mon-
sieur sait assurément que tout ce qui stimule la pro-
duction d'un article, jusqu'à ce qu'un homme en
ait de grandes quantités en mains, lui permettra
d*en expédier au dehors.

M. NIACDONALD (Huron): Si la politique
nationale a encouragé des industries durant les
années comprises entre 1890 et 1893, de manière à
permettre aux cultivateurs d'exporter 62,000,000
livres de lard, qu'est-ce qui a pui stimuler l'expor-
tation( de 85,750,000 livres de 1874 à 1878?

M. DICKEY : Je ne suis pas prêt à répondre à
cet e question. Lhonorable monsieur n'a que faire
de me poser cette question-je sais que ces ques-
tions île se résolvent pas d'une manière improvisée,
par un oui ou par .un non. Si l'honorable monsieur
nous pose une question raisonnable, je lui donnerai
une ,réponse. Il peut y avoir une douzaine de
causes pour un pareil état de choses. Nous pren-
drons un autre fait. Les honorables membres <le
la gauche peuvent <lire que ce sont là des chiffres
conservateurs, empruntés aux livres bleus. Que ces
honorables membres consultent les rapports du
gouvernement d'Ontario, et ils constateront qu'en
1889, les cultivateurs d'Ontario seulement possé-
daient 835,000 cochons, pendant qu'en 1894 ils en
possédaient 1,150,000, soit une augmentation de
300,000 cochons dans le temps. L'honorable député
de Brant (M. Paterson) n'a pas toujours été aussi
pa rticulier, en ce qui concerne la protection, et vu
que je réponds au discours prononcé par cet
honorable monsieur, j'ai cru devoir revoir un peu
ses opinions sur la question de la protection. Je n'ai
pas l'intentian de rappeler ses anciennes opinions ;
Je ne rappellerai pas à l'honorable monsieur les
discours quil a prononcés en 1876 en faveur de la
protection. Je crois qu'on devrait Dermettre de
leur appliquer la loi de la prescription, et ne plus
les lui rappeler. Mais j'attirerai l'attention sur
les discours prononcés à une époque plus rappro-

chée par l'honorable monsieur, dans lesquels il
exprimait son bon vouloir de devenir un voleur
jusqu'à concurrence du tarif de 17J. En 1882,
comme on1 peut le voir à la page 394 des Débats,
l'honorable monsieur disait:

Je suis disposé * * * d'accorderaux manufacturiers untarif de 17J pour 100 de protection. * * * Je suis au nombrede ceux qui croient à la création d'industries manufac-
turières en ce pays, et pour y arriver il faut leur donner
un avantage sans lequel elles ne peuvent exister à leurdébut.

'l'elle était la doctrine de l'honorable amonsieur, en
1882. Plus loin il ajoutait, dans le même discours :
J'ai alors admis (en 1876), comme j'admets aujourd'hui,

que mua politique serait une politique défensive, et qu'enélevant le revenu du pays, si les marchandises devaient

être vendues à sacrifice, que je me servirais du tarif
comme d'un moyen de m'assurer un revenu, en même
temps que comme d'un encouragement à donner aux
industries naturelles du pays.

A la page 397, on constate que l'honorable mon-
sieur a dit

Quoique je sois tout disposé, quoique le parti auquel
i'appartiens aient été et soient tout disposé à modifier letari de manière à donner une protection raisonnable aux
manufacturiers, ils ont cru et croient de leur devoir
d'agir à leur égard selon les règles de la justice et de
l'équité, de ne pas les mettre en position d'extorquer des
prix exorbitants aux classes consommatrices.

Ainsi, l'honorable monsieur, à cette époque, n'a-
vait pas les idées arrêtées qu'il a aujourd'hui. Je
n'ai pas discuté cette question, au point de vue
abstrait de la théorie.

;11. LAURIER : Ceci est parfaitement évident.

M. DICKEY : Je crois que l'économie politique
est une des questions les plus difficiles que l'on
puisse aborder. Je ne l'ai considérée qu'au point
de vue de l'évidence du fait que le commun des
habitants du pays peut apprécier.

Mais, les honorables membres de la gauche savent
que lorsqu'une industrie est établie dans un comté
ou une ville, toute proposition tendant à la faire
disparaître provoque la consternation, non seule-
ment parmi les habitants de la ville, mais parmi
tous les cultivateurs qui vivent dans le voisinage.

On sait parfaitement qu'une politique qui crée
des manufactures donne de l'emploi à la popula-
tion et offre un marché pour les produits agricoles,
qu'une politique qui fait surgir des fabriques dé-
veloppe lus ressources du pays et. fournit de l'ou-
vrage, en dépit de toutes les théories et des dis-
sertations les plus subtiles.

La réciprocité absolue a été presque approuvée
par l'électorat. Elle avait see mérites. Ses parti-
sans <lisaient aux industriels qu'ils auraient l'avan-
tage d'avoir le marché américain et qu'ils pour-
raient établir solidement leurs manufactures et il y
avait quelque chose dans cela. De plus la récipro-
cité absolue était inconnue et il y a beaucoup de
vrai dans le dicton " tout nouveau, tout beau."
Mais le libre-échange ne nous est pas inconnu, pas
plus qu'un tarif de revenu. Nous avions un tarif
de 1874 à 1878.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous feriez
mieux (le parler de 1868.

M. DICKEY : Je n'ai pas d'objection à disenter
cette question aussi avec l'honorable député, mais
pour le moment, je désire n'être pas interrompu.
Le tarif de revenu a un passé au Canada, et ce
passé c'est qu'il nous a enlevé tout espoir d'obte-
nir la réciprocité avec les Etats-Unis d'Amérique.
Un tarif de revenu ne manquerait pas de semer la
détresse la plus profonde dans les mines de charbon
de la Nouvelle-Ecosse et je le dis en toute sincérité.
Il fermerait nos manufactures. Il produirait ici,
ce qu'il a produit aux Etats-Unis lorsqu'ils ont.
essayé, il y a quelques années, à adopter un libre-
échange trèsmodéré,une tentative qui a presque atné-
anti le parti démocrate. Cependant si nos adver-
saires veulent se contenter d'un pareil programme,
je suis certain que le parti libéral-conservateur n'y
verra pas d'objection et je répète ce que mon chef
leur disait cette après-midi: nous sommes prêts à
accepter le verdict de l'électorat sur ce point-
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libre-échange ou protection. Lorsque le temps des nistre (le manquer de franchise et de s'être servi
élections sera venu, lorsque la population coum- les renseignements qu'il possédait lorsque cela pou-
prendra ce dont il s'agit-et nous aurons bien soin vait être en sa faveur, et de ne l'avoir pas fait,
de le lui faire comprendre--le parti libéral-conser- lcrsque le résultat aurait pu lui être défavorable.
vateur naura rien à redouter <le ce verdict. Si on applique à l'accise le raisonnement dont il

s'est servi pour expliquer l'augmentation des dé-
M. MARTIN : M. l'Orateur, je regrette d'avoir penses, je prétends qu'au lieu d'un excédent de

encore à prendre la parole dans cette assemblée, $13,725, nous trouvons que les recettes de ce service
après atvoir parlé si longuement hier, niais j'ai cer- ont diminué de $72,929, comparées à celles de
tainles remarques à faire sur la question qui nous l'exercice précédent. Il nous a expliqué qu'en
occupe en ce moment, et peu importe que je les' vertu du mode de tenue de livres adopté dans dif-
fasse à présent oun dans quelques jours d'ici. férents départemeuts, entre autres la fabrication

L'honorable ministre qlui m'a précédé s'est plutôt (le l'alcool métinylique, on permettait au ministère
occupé du tarif que de la question financière du du revenu de l'Intérieur d'employer l'argent qu'il
pays. J'aurai occasion, au cours de mes remnar- retirait à l'achat de la matière brute, sans entrer
ques, <le réfuter quelques-uns de ses avancés, mais la recette totale dans les comptes et inscrire les
je vais laisser aux orateurs qui doivent parler après dépenses, mais de lie faire figurer que les différen-
moi, le soin de le suivre sur ce terrain, car je mie ces. C'est ce qui a été fait en 1892-93 au sujet de
propose de m'occuper plus spécialement de la con- l'alcool méthylique.
dition financière du pays, telle qu'exposée par l'ho- Dans le rapport de l'Auditeur général on voit le
norable ministre des Finances, lans son discours total <les recettes données par la fabrication de cet
sur le budget. Çoumme on l'a déjà fait remarquer, alcool, déduction faite des dépenses, de sorte que
ce discours a été entièrement consacré aux finances, les profits nets de l'opération sont seuls entrés dans
laissant le côté tous commentaires sur la politique les comptes publics. Le ministre (les Finances a
nationale qui, ces années passées, formaient le fait remarquer le changement adopté en 1893-94,
fonds des exposés budgétaires. en vertu duquel toutes les recettes (le l'alcool mué-

J'ai écouté ses remarques avec heaucoup de thylique étaient créditées dans les comptes publics,
plaisir et je dois dire qu'il a représenté l'état de et toutes les dépenses débitées, ce qui augmentait
nos finances sous son aspect le plus favorable, à les déboursés <le $86,654. S'il opère ainsi d'un
son point de vue. Cependant, dans mon opinion côté du livre, il doit faire la même opération de
ses raisonnements, ses déclarations, ses délmonstra- l'autre côté ; s'il prétend que les dépenses n'ont
tions étaient injustes et trompeuses et je vais tâcher pas été réellement de trois quarts de million, mais
de démontrer que ses comparaisons étaient inexac- de $86,654 de moins que cette somne, par suite du
tes et que si on les pousse plus loin elles tournent changement dans le mode <le tenue de livres, sur-
contre lui. Je vais aussi tâcher (le démontrer que venu entre les deux exercices, pcur être juste, il
plusieurs de ses déclarations sont de nature à in- lui faut faire une égale déduction de l'autre côté.
duire en erreur, car, dains certains cas, il est allé Dans ce cas, les recettes <le l'accise auraient été
jusqu'à dénaturer les faits. J'ignore comment cela mises à côté (le celles <le la douane et auraient
a pu se faire, mais je crois pouvoir établir tout ce indiqué une diminution de $î2,929.
que j'avance. On dira peut-être que l'affaire n'a pas grande

Pour commencer par là, j'attirerai l'attention inportance, mais elle fait voir de quelle manière le
sur un fait peut-être peu important mais carac- ministre les Finances a traité les comptes publics
téristique du système adopté par l'honorable tout le long de son exposé budgétaire. Au cours
ministre dès le commencement de son discours de n-es remarques je signalerai d'autres prétentions
et qu'il a appliqué tout du long. Ce système con- tout aussi trompeuses.
siste à torturer et à tourner les chiffres des livres A plusieurs reprises, en cherchant à excuser le
bleus pour les adapter à ses théories. Je prétends défioit de $1,210,000 pour l'exercice 1893-94, et de
et je vais prouver qu'il a en effet torturé et retour- $4,500,000 pour celui de 1894.95, il s'est cru tenu
né les chiffres d'une manière injuste et je <lirai de donner les raisons pour lesquelles le pays devait
même le manière à tromper. Il s'est trouvé laits enfin être mis en présence de cette preuve positive
la pénible obligation d'annoncer qu'il y avait eu d'incapacité de la part d'un gouvernement, comme
une diminution considérable dans le revenu pen- il l'a répété pendant des années. Une des causes
dant l'exercice 1893-94, la plus forte diminution qu'il assigne à la diminution cu revenu, c'est la
étant dans les recettes de la douane. réduction opérée l'an dernier dans les droits. Deux

L'honorable ministre a prétendu que dans les fois il a fait cette déclaration hardie, mais nulle
recettes le l'accise, il y avait eu une augmentation, part il n'a donné la preuve d'un fait que le pays a
très faible, il est vrai, microscopique si l'on veut, tant 'intérêt à connaître et à comprendre. Est-il
le $13,725. Voilà une <le ses affirmations que je vrai, oui ou lion, que le tarif, tel que modifié ea

prétends erronées, si on les prend avec les remar- 1894, après des mois de discussion, après une longue
ques dont elles ont été accompagnées. Non seulement agitation dans le pays et après de nombreuses pro-
ilavait à1remnplir la tâche désagréable d'annoncer à la messes, a diminué les impôts! Ces changements
Chambre que les recettes de 1893-94 avaient conside- sont-ils réellement cause de la diminution du
rablemuent diminué, comparées à celles de 1892-93, revenu, comme le prétend l'honorable ministre. Je
niais lui fallait aussi admettre qu'il y avait eu une n'aurai pas de peine à démontrer, à l'aide de ses
augmentation cie trois quarts de million dans les propres déclarations, que les changements apportés
dépenses. C'est en expliquant oit en cherchant à au tarif en 1894 n'ont pas diminué les impôts, mais
expliquer les causes de cette augmentation qu'il qu'ils ont au contraire considérablement augmenté
s'est servi d'un argument qui, s'il vaut quelque les taxes, du moins pendant les neuf pieiniers mois
chose, lorsqu'il s'agit d'expliquer l'augmentation des de l'exercice courant.
dépenses, doit avoir la même valeur lorsqu'il est
employé contre lui. Je reproche à l'honorable mi- A six heures la séance est suspendue.

M. DicKEY.
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Séance du soir.
. NARTIN: Lorsque la séance a été suspen-

due eparlais de la prétention du ministre des
Finaices qu'une des causes de l'énorme diminution
dans les recettes de la douane durant l'exercice
couralt est que le nouveau tarif a diminué les

roits. Je me suis engagé à établir, au moyen des
raoli-ts pmblics dans la Gazette Oficielle que cette
prétention est fausse, comme beaucoup d'autres
dont le ministre se sert pour enjoliver la situation.

Avant d'entrer dans les détails de cette question
e dirai un mot de l'état du tarif avant la dernière

sesion. On se rappelle qu'en I893, le gouverne-
aient annonça que le temps était venu de reviser la
politique ntionale, qu'il se proposait d'étudier la
question à fond pendant la vacance, (le visiter les
différentes parties du pays pour savoir quels chan-
enuts étaient nécessaires pour adopter le tarif

aux nouvelles circonstances.
Pendant la vacance les ministres visitèrent les

différentes provinces ; ils parcoururent tout le pays
dle lAtlantique au Pacifique dans le but de recueil-
lie des renseignements. A l'ouverture de la session,
le liscours du trône contenait le passage suivant:

Bien que mes ministres ne se proposent pas de changer
les principes sur lesquels reposent les lois actuelles sur la
matière, ils soumettront cependant à votre étude des
auendements destinés à simplifier le fonctionnement du
tarif et à diminuer autant que faire se pourra, sans nuire
à ses prmncipes et aux besoins du trésor, les impôts main-
teùaI)t en vigueur.

Conformément à cette promesse, le ministre sou.
uit (les résolutions qui, si elles avaient été adop-

tées, auraient quelque peu diminué les impôts exis-
tants. Mais on ne lui permit pas (le mettre cette
politique à exécution. Malgré la force numérique
du gouvernement, malgré sa majorité considérable
blans cette chambre il y avait d'autres intérêts et
dautres influences dont il fallait tenir compte
avant de diminuer les droits ou de modifier le tarif
dans le sens d'une diminution de taxe. La classe
iuîlustrielle qui était habituée à s'appuyer sur ce
tarif, dont l'existence même dépendait du maintien
dai tarif, avait Son mot à (lire.

Qu'oni me permette de dire un mot du rapport
de ces gens qui avaient intérêt à conserver l'ancien
tarif et (le l'élever davantage, au lieu de le dimi-
iuer, et ensuite nous examinerons si les promesses
faites par les ministres en réponse au sentiment
unanime de la population, ont été remplies, ou si
le dernier mot est resté à ceux qui avaient fait faire
et maintenu le tarif, qui l'avaient fait modifier à
leur goût.

('oniue nous le savons tous, il existe une asso-
ciation des manufacturiers dont les quarties géné-
raux sont à Toronto; son but est de surveiller les
intérks les manufacturiers, de voir à ce qu'il ne
soit pas touché à la politique nationale. A sa réu-
inioi annuelle cette association adopta un rapport
dont j'extrais le passage suivant :

Lors de la dernière réunion annuelle de cette associa-
tion, le ministre des Finances et la Chambre des Com-
munes étaient engagés dans la revision du tarif. Il
existait en. faveur de cette revision un sentiment pro-
noncé et irréfléchi qui, s'il avait été mis à exécution,
alirait é uivalu à une révolution et il fallut toute l'habi-
lité de M Foster et ses collègues protectionnistes pour
repousser les assauts des libre-échangistes. Le 27 mars,pendant que la Chambre siégeait en comité des voies et
m.yens, M. Foster déposa son bill sur le tarif qui entra
en vigueur immédiatement. De nombreux amendements
furent ensuite adoptés, de temps à autre, et avant l'adop-

tion finale, le 26 juillet, il avait été modifié de manière .
causer une grande satisfaction dans le pays-et assuré-
nient parimi les amis du gouvernement.

Confrmémlentà l'usage, avant notre dernière réunion
le comité du tarif de notre association fit une étude ap-
profonîdée de toutes les questions qui lui avaient été sou-
mises par les membres de l'association au sujet du tarif.
A ce moment la situation était critique Une excitation
qui approchait de la fureur avait été soulevée par les
ennemis de la protection, et d'anciens partisans de la
politique nationale faiblissaient. Il était évident cepen-
dant que des modifications au tarif étaient nécessaires, et
que si le gouvernement n'en prenait pas l'initiative, il
serait renversé et les ennemis de la protection arrive-
raient au pouvoir..

C'est dans ces circonstances que le comité du tarif se
mit à l'ouvre avec l'aide et les conseils des membres les
plus expérimentés de l'association. Il prépara un mé-
moire .(dont une copie est devant nous), dans lequel il
exposait les vues de l'association et l'adressa au ministre
des Finances qui y répondit par une lettre courtoise, et
y déclara que e'était un document bien fait, et dans
lequel toutes les questions en jeu étaient traitées à fond.

Ce serait peut-être aller trop loin que de rechercher
l'effet de ces recommandations de votre comité au mi-
nistre des Finances sur l'arrangement définitif du tarif,
mais c'est un acte de justice envers le comité que de
signaler les nombreux changements qui ont eu lieu dans
le sens des recommandations continues dans le mémoire,
et que dans ce tains cas, les termes mêmes sont iden-
tiques. Cela est surtont apparent, pour le fer, les tissus,
les drogues, les produits chimiques, les préparations
alcooliques, etc., ainsi que sur une longue liste d'articles
divers et notables additions à la liste des marchandises
admises en franchise.

Dans son exposé budgétaire de l'an dernier, le
ministre des Finances calculait que l'abaissement
des droits produirait une diminution de $1,500,000
ou $1,600,000 dans le revenu. Aujourd'hui, nous
pouvons à l'aide les rapports officiels, connaitre les
résultats réels des diminutions opérées par le mi-
nistre des Finances, et constater que l'association
des manufacturiers avait raison de se féliciter <le
la manière dont le ministre s'était conformé aux
instructions contenues dans le mémoire. On verra
qu'au lieu de réduire les taxes, à la dernière session,
il les a considérablement augmentées. Les marchan-
dises imposables importées jusqu'au 31 mars 1895,
se sont élevées à $42,979,130 et les marchandises
non imposables à $35,467,370, faisant un total de
$78,446,500 <le marchandises importées pour la cou-
sommation. Il y a deux manières d'arriver à une
solution. On peut prendre seulement les marchan-
dises imposables et comparer la moyenne des droits
avec celle de l'ainée précédente. Si on adopte ce
premier moyen, il y a une bien faible diminution
pour 1895. Mais les messieurs de la droite préten-
dent que ce calcul n'est pas juste, qu'ils n'ont pas
seulement réduit les droits, mais qu'ils ont ajouté
un grand nombre d'articles à la liste des marchan-
dises non imposables, ce qui a considérablement
réduit l'impôt.

J'adopterai ce mode de calcul et je prendrai le
total des importations, soit $78,446,500. Il faut
d'abord déduire les lingots et la monnaie, qui est
umie importation variable sans relation avec le com-
merce du pays. Dans certaines années elle s'élève
jusqu'à 4 ou 5 millions de piastres et dans d'autres
elle n'est que d'un demi ou d'un quart de million,
de sorte qu'il est impossible de faire une juste com -
paraison entre deux années, sous le rapport de
la moyenne de l'impôt. Il faut laisser la monnaie
et les lingots de côté, dans les deux cas. Il se
trouve que la quantité de monnaie et de lingots
importés au Canada pendant la période de l'exer-
cice finissant le 31 mars, est considérable comparée
à celle de l'an dernier et comparée à la moyenne
d'aucune autre année.

762,[10 IMAI 1895]



63 COMMUNES' 764

Je lai.se cette importation cde côté et je crois que tarif, car il lui fallait conférer avec ces délégations.
la Chambre admettra que cela est nécessaire pour A la fin l'association triompha et son mémoire
arriver à un résultat ëquitable. La sonme de appuyé par la présence de ses délégués fut accepté;
monnaie et de lingots importée au 31 mars a au lieu ('une diminution les droits qui, de l'aveu
été de $4,452,835. Nous avons donc une impor- même de l'association était nécessaire pour main-
tation (le marchandises imposables et non impo- tenir le gouvernement au pouvoir, la réunion a eni
sables de $73,993,665. Les droits perçus sur ces pour résultat d'augmenter les impôts.
marchandises ont été (le $3,278,853, ce qui On voit qu'il y a un écart considérable entre la
donne une moyenne (le 17-94 pour 100. Cette promesse -du ministre de diminuer les taxes d'un
moyenne pour 1894, en déduisant aussi la monnaie million et demi et l'augmentation réelle <le $138,-
des lingots, est de 1776 pour 100, de sorte que la 188, pour la partie écoulée le l'exercice courant.
moyenne (le l'impôt, sur l'importation totale, en Je ferai remarquer aussi que si sa prophétie s'était
prenant les marchandises imposables et non impo- réalisée, s'il avait réellement diminué les impôts
sables, et en déduisant le numéraire, dans les deux d'un million et demi comme il le prétend, son
cas, a été le 17-94 pour la période écoulée de l'exer- déficit serait le $6,000,000 au lieu le $4,500,000.
cice courant et <le 17-76 pour l'exercice précédent, Et cependant, le déficit, tel qu'il est, est assez
soit une différence en mains de 18 pour 100 en désagréable et assez importun, même pour le goût
faveur le 1894. Alors que devient la prédiction du ministre. Un déficit de $4,500,000 c'est presque
du ministre que la diminution des taxes s'élèverait autant que tous les déficits du régime Mackenzie.
à $1,500,000 ou $1,600,000 ! Le ministre faisait des Depuis que mon honorable ami est devenu minis-
suppositions, mais moi, je prends les faits, et ils tre (les Finances, il n'a pas cessé une seule fois de
démontrent que sur les importations jusqu'à date, dénoncer vigoureusement tout gouvernementayant
l'augmentation les impôts a été le $133,188. Si la un déficit. D'après lui le gouvernement Mackenzie
moyenne des droits sur les importations-environ était uin gouvernement incapable, sa politique était

74,000,000, au 31 mnrs-avait été la même qu'avant mauvaise et ne pouvait pas profiter ait Canada,
les changements au tarif en 1894, oit aurait prélevé parce qu'en trois occasions difflrentes il est arrivé
$133.188 sur les . contribuables du pays. Alors avec un déficit. L'exercice (le 1894 s'est soldé par
comnument les honorables ministres ont-ils tenu leurs uin déficit que l'honorable ministre nomme petit,
promesses le l'an dernier ? Comment le ministre bien qu'il soit de près d'un million et quart, pres-
les finances explique-t-il son assertion plusieurs queaussi considérable qu'aucum déficit de l'honora-

fois répétée qu'une (les causes die la diminution (lu ble député dl'Oxford-Sud (sir Richard Cartwright)
revenu en 1895, est la réduction opérée'dans les et cette année, il se prépare à nous en annoncer un
taxes en 1894? Je maintiens que cette assertion autre déficit suffisant pour couvrir les trois déficits
n'a pas sa raison 'être; le ministre des Finances du régime Mackenzie en 1876-77 et 1878,
l'a glissée subrepticement dans son discours,sachant Cependant, il a trouvé un nouveau moyen d'ex-
qu'elle n'est pas corroborée par les faits. Aussi il pliquer un déficit. Il dit en effet; il.y a eu un
s'est bien gardé d'en donner la preuve ; il s'est déficit en 1894, mais il était peu considérable, à
contenté d'affirmer. Il dit : dans plusieurs cas peine un million et quart, mais il y avait aussi un
nous avons substitué des droits ad valoren aux fonds d'amortissement; ce fonds d'amortissement
droits spécifiques, nous avons dégrevé la population, efface le déficit, car nous avons mis plus d'argent
nous avons diminué les impôts d'un million et demi au fonds d'amortissement que nous en avons perdu
(le piastres. dans le déficit. Si cette excuse est bonne pour lui,

Mais lorsqu'on prend les chiffres tels qu'ils sont, elle doit l'être aussi pour ses adversaires. Si le
on constate qu'au lieu d'une réduction, il y a en gouvernement Mackenzie avait des déficits, il avait
une augmentation d'impôts, pour la partie écoulée aussi un fonds d'amortissement. Ce fonds d'amor-
<le l'exercice, et il n'y a pas (le raison de supposer tissement aurait suffi à couvrir 57 pour 100 des
qu'il se produira une atmélioration pendant le reste déficits, tandis que le présent fonda d'amortis-
de l'exercice, quoique cependant le nouveau tarif sement comblerait 63 pour 100 du déficit <le l'lhono-
ait élevé les droits et augmenté le revenu. Pour rable ministre des Finances. Il ne peut donc pas
jusqu'a la fin de 1895, l'augmentation sera proba- réclamer d'avantages sons ce rapport.
blement de $200,000. Il s'imagine se tirer d'affaire et expliquer le défi-

J'ai cité le rapport le l'association des manufac- cit, la diminution du revenu, la diminution des
turiers. Il fait voir (lue le pays était ionté et que importations, et tout-un état de chose qu'il a sou-
s'il y avait eu des élections et si le gouvernement vent donné comme une preuve d'incapacité de la
n'avait pas promis de diminuer les droits, il attrait part d'un gouvernement-en disant : j'ai aboli les
été renversé. L'association admet que le senti- droits sur le sucre, et si je ne les avais pas abolis,
ment populaire était hostile à la politique nationale. nous aurions tout ce revenu de plus-et quant à
Le premier ministre d'alors promit d'émonder le l'inexactitude de ses calculs sur ce point, j'aurai
tarif et le ministre des Finances entreprit la occasion d'y revenir. Si ce raisonnement est bon
besognme. Il soumit son tarif à la Chambre et pour les conservateurs, il doit être bon aussi pour
expliqua longuement comment il ee proposait de les libéraux. L'honorable ministrea fait beaucoup
diminuer les droits sur ceci et sur cela, commnnent il de comparaisons dans son exposé budgétaire, pour
voulait renoncer au mode pernicieux des droits démontrer à sa propre satisfaction que le gouverne-
spécifiques pour les remplacer par des droits ad ment est dans la bonne voie. Il a comparé cette
valoren. Mais l'association des manufacturiers année et l'année dernière avec l'année 1889. Or, en
intervint et son intervention fut des plus efficace. 1889, il était au pouvoir et à l'aide de sa comparai-
Leurs délégations se succédaient à Ottawa et pen- son il a fait voir jusqu'à quel point les affaires du
dant que la Chambre qui avait été convoquée pays étaient mal administrées en 1889, et comme
comme cette année à une époque très incommode, elles le sont bien mieux en 1894-95. Je prétends
désirait hâter l'expédition des affaires, le ministre que c'est une comparaison injuste à faire. S'il veut
des Finances n'était pas prêt à soumettre son établir le contraste entre la politique nationale et un

M. MARTIN.



[10 MAI 18951

tarif de revcnu, qu'il compare les années pendant
l i é nlls nous avions un tarif de revenu avec des

aiümées pendant lesquelles nous avions la politique
natiouale. Puisqu'il n'a pas jugé à propos de le

e je l'ai fait à sa place.
ýotci coumnent je pose la question : Supposons

1ue gouvernement Mlackenzie aurait eu les mêmes
droitS dot se vante les ministres actuels, en 1894.

ministre des Finances a démontré, qu'il est bien
plu capable, que sou gouvernement est bien meil-
leu, Iue son tarif vaut beaucoup mieux en 1894,

u'eo 1889. Pour faire ina comparaison je n'irai
pas prendre la mauvaise année 1S99, mais l'année
modèle de 1894, l'année dont il se sert lui-même
pour faire ses comparaisons, et je demande quel
aurait été le résultat si le gouvernement Mackenzie
pendant qu'il était à la tête les affaires, avait
prélevé les mêmes droits que le gouvernement actuel
se vante d'avoir prélevé en 1894, c'est-à-dire 17.13
ourîu 100. En 1874, la moyenne des droits, tel

p&indiqué à la page 11 des tableaux du commerce
et de la navigation, était de 11.32, ou 5.81 pour
4) ide moins qu'en 1894. Si l'honorable député
d0ford-sud (sir Richard Cartwright) avait taxé

Seuple en 1874, au même taux que le ministre
s Finances le taxait en 1894, l'excédent de $888,-

77 q'il a eu cette année là se serait converti en
eiti Neédent le $8,290,958.

l'our faire ma comparaison, je ne prends pas le
tarifevé (le 1889, tuais l'année pendant laquelle il
se vante davoir considérablement abaissé les taxes,
e prenls la moyenne modérée de 17.13 au lieu de

la moyenne énorme de 1889, qui était de 21.65 pour
00l' soit plus de 4 pour 100 plus élevée.

lais même ii prenant cette année modèle pen-
daît laquelle il a proposé ses motions économiques,
éouimue il les appelle, pendant laquelle il a accompli
ce grani acte de patriotisme, en abolissant les droits
sur le sucre, et en consentant à ne pas extorquer
tous ces iillions à la population, même en prenant
cette aimée 1894, dis-je, avec sa moyenne de droits
le ] 713 poutr 100, et en supposant que l'honorable
député d[Oxfordi--sud, aurait imposé les mêmes droits,

oyons à quels résultats nous arrivons. En compa-
uait les deux années 1874 et 1894, je compare une

période pendant laquelle la politique libérale, telle
uelle est aujourd'hui, était en opération avec une

période de politique nationale. La droite demande
sourenît en quoi consiste la politique du parti
lébéral. La politique (lu parti libéral consiste dans
un tarif <le revenu.

Faisons encore la niême comparaison et voyons
iuel taurait été les résultats de l'exercice de 1875.

lSienî peu de personnes dans le pays savent que l'ho-
norable député d'Oxford-sul,a déjà eu un excédent
de recettes sur les dépenses ; à entendre les discours
iniiîistériels sur le budget, on serait porté à croire
que l'ex-ministre des Finances n'a eu qu'une longue
série de déticits; mais il a eu un excédent en 1874,
et ii autre en 1875, et je vais appliquer à cet
exercice le même mode de comparaison juste, et
non un moyen trompeur, fallacieux et injuste
comime ceux lont l'honorable ministre s'est servi
peidant tout son discours.

Prenons la moyenne des droits durant cette année
modèle (le 1894, alors que les droits sur le sucre
étaienit abolis, et que cette moyenne n'était que de
1713 pour 100. En 1875, l'honoreble député
d Oxford-sud préleva sur la population une moy-
enne le taxes de 12-83 pour 100, soit 4-30 pour 100
de moins qu'en 1894. Si on prend les importations

(le cet exercice et si on applique une moyenne de
droits égale à celle de 1894, le modeste excédent de
$935,644 se change en un excédent de $6,079,246.
L'année suivante nous avons en un déficit de
$1,900,785; en appliquant toujours la mênme règle
et en donnant à l'honorable député d'Oxford-sud les
mêmes droits qu'en 1894, le déficit disparaît coin-
plaitement pour faire place à un excédent de
$1,594,870. En 1877 encore, l'ex-ministre des
Finances, en persistant à maintenir un faible impôt,
en refusant d'augmenter les charges du peuple pen-
dant cette période de crise, n'imposait qu'une moy-
enne de droits de 13·44 pour 100. Cette moyenne
fut ensuite portée un peu plus haut, mais très peu.
Si pour cet exercice encore, on donne pour un ins-
tant à l'honorable député d'Oxford-sud, la moyenne
de 1894, 17-13 ou 4-10 de plus que la moyenne
d'alors, le déficit de $1,460,027 se change en un
excédent de $2,488,292.

En 1878, grâce à des circonstances sur lesquelles
il n'avait aucun contrôle, par suite de la violente
crise qui régnait aux Etats-Unis et qui se faisait
sentir au Canada, l'ex-ministre des Finances se
trouva dans l'oblignation d'augmenter les taxes
à 143, soit 3'10 de moins qu'en 1894, et en appli-
quant le même calcul à cet exercice, le déficit de
$1,128,146 se change en un excédent de $1,699,040.

Prenons les cinq années du régime Mackenzie et
donnons au ministre des Finances d'alors la même
moyenne (le taxe qu'en 1894, et nous voyons qu'il
aurait accunulé-je ne dirai pas accumulé, mais il
aurait prélevé sur la population un excédent de
$20,152,406 ou une moyenne de $4,030,481.

Voilà ce que j'appelle une comparaison juste;
par ce moyen, on se sert de l'expérience du passé
pour faire voir la différence entre les deux modes
d'impôts adoptés par l'honorable député d'Oxford-
sud et par les honorables ministres actuels.

Je désire faire encore une autre comparaison que
je crois juste. L'honorable ministre des Finances
se vante bien haut de la moyenne de taxe de 1894;
appliquons-lui et à ses prédécesseurs depuis 1878,
cette même moyenne au lieu des taxes qui ont été
réellement prélevées durant toutes ces années, et
voyons ce qui serait arrivé, où seraient les excé-
dents, où seraient les déficits? Je ne leur applique
pas la moyenne laissée par l'honorable député
d'Oxford-sud, en 1878, mais la moyenne de leur
année modèle de 1894 dont on parle tant, et je
l'applique à chaque exercice à partir de 1879.
Cette année-là la moyenne était de 16·10, ou 1.03
de moins qu'en 1894,et le déficit fut de $1,937,999.
Avec l'augmentation de l'impôt, il aurait été réduit
à $1,110,000. En 1880, la moyenne de l'impôt fit
un grand saut et atteignit 19-17, soit 2 pour 100 de
plus qu'en 1894. Le déficit, cette année-là, fut de
$1,543,227; si le ministre des Finances du temps
eut été un aussi grand homme que le ministre des
Finances actuel; son déficit aurait été de $3,888,039.
En 1881, il y eut un excédent considérable, et le
taux de l'impôt aussi était considérable ; 20-19.
L'excédent fut de $4,132,743. Avec la moyenne
d'impôts de 1894, il aurait été réduit à $1,329,428.
En 1882, il y eut encore un excedent de $6,316,352.
Si l'on fait la même opération, il tombe à $3,905,-
665. En 1883, nous avons le plus fort de tous nos
excédents, $7,064,492. Avec la moyenne d'impôts
de 1894, il n'aurait été que de $4,983,477. En 1884,
il y a eu un excédent modéré de $754,255,mais si on
fait encore le même calcul, au lieu de cet excédent,
nous avons un déficit de $879,272. La moyenne
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de l'impôt était le 18-64, soit I 51 pour 100 de plus
en 1894. En 1885, la moyenne de l'impôt était de
1861 et le déficit le 82,240,000 se serait élevé Ct
$3,760,167. En 1886, la moyenne de Pimpôt était de
19-50 -- elle va toujours en augmentant--soit 2.37
<le plus qu'en 1894, et le déficit fut de $5,834,572.
Cela dépasse de beaucoup les trois déficits de l'hono-
rable député d'Oxford-sud réunis. Avec la moyenne
d'inpôts de 1894, il se serait élevé à $8,194,000. En
1887, il y eut un excédent de $97,313, qui se serait
changé ci un déficit <le $4,244,467. En 1888, la
moyenne de l'impôt fut de 21 57. -Je prends ces
chiffres dlans les documents officiels et ne me fie pas
à mes propres calculs. On les trouvera à la page 11
des tableaux (lit commerce et de la navigation,
tableau 7, où la moyenne (le l'impôt est donnée pot,
chaque année jusqu'en 1894. En 1888, il y eut un
déficit le $810,032, qui se serait élevé à $5,376,443.

En 1889, la moyenne fut <le 2165. C'est cette
antée que le ministre des Finances a habilement et
injustement choisie comme terme de comparaison,
alors que la politique d'exactions et de taxes des
conservateurs avait atteint son plus haut point.
Grâce à l'impôt, il y eut un excédent de $1.865,035
qui, avc la moyenne (le 1894, se serait changé en
uin <déficit de $3,092.204. En 1890,avec une moyenne
d'impôts le 21.21,l'excédent fut <le $3,885,894, tan-
<lis q1u'il y aurait en un déficit <le 8714,941.

Fn 1891], avec une moyenne d'impôts de 20.06,
excédent de $2,235,743 aurait fait place à un défi-

eit de 81,085,209. En 1892, avec une moyenne d'im-
pôts le 17.56, l'exc'édent de $155,978 se serait chan-
gé en un léficit le $347.031. En 1893, la moyenne
de Flitpôt était à peu près celle <le 1894, savoir,
17.38, et l'excédeit de $1,354,556 aurait été diimi-
nué à $1,050,294. Ei 1894, exercice pour lequel
on tie peut pas faire la même comparaison, le léficit
a été de $1,21],332, et je le prends tel qu'il est. De
même pour 1895, sans ajouter l'augmentation qui
n'est pas considérable, je prends le déficit réel,
$4,500,000.

Je demande pardon a la Chambre <le lui infliger
une si longue én ttméitation. Ces chiffres sont néces-
sairenent très arides, mais ils sontnécessaires pou
refuter les comparaisons injustes et les fausses pré-
tentions contenues dlans le discours de l'honorable
ministre les Finances, sur le budget. Prenons
maintenant le total des 17 année depuis 1879 jusqu'à
1895, inclusivenent, et nous arrivons à un déficit
total <le $26,627,417, soit une moyenne annuelle de
S1,566,318. Etablissons maiittenant la comparaison.
Tout a été rétabli sur une base équitable. Nous
avons le réginie Mackenzie, sur la base de 1894, et
nous avons aussi le régime de ses successeurs sur la
même base.

Si le ministre des Finances juge à propos, de pré-
lever une moyenne d'impôts de 214 pour 100, une
anne et 17.13 tnie autre année, il lui est très facile
<le dire qu'il a épargné tant et tant de taxes à la
population. Mais il est tout aussi juste de faire le
calcul inverse et de dire : Si vous avez prélevé tant
en 1894, avec une moyenne d'impôts de 17.13, vous
avez prélevé, ci telle autre année, telle somme <le
plus que ce que vous auriez dis prélever. L'un de
ces raisonnements vaut l'autre. Mais la comparaison
que je viens d'établir est juste sous tous les rapports.
Les deux régimes ont été raiienés à un même terme
de comparaison, et quel en est le résultat ?

Encore une fois je demande pardon à la Chambre
de consacrer autant de temps à la réfutation d'un
argument auquel je n'accorde aucune valeur. Je
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n'admets pas lu tout la prétention du ministre des
Finances qu'un excédent ou un déficit est, en soi,
une preuve de prospérité ou <le bonne administra-
tion. Le résultat des opérations de l'année peut
signifier beaucoup <le choses.

Il peut signifier que le gouvernement a jugé à
propos d'augmenter considérablement les taxes qui
pèsent sur le peuple. Il peit signifier que les im-
portations ont fortement augmenté. Si les impor-
tations augnientent et si la moyenne de l'impôt
reste la même, un excédent signifie prospérité, cela
signifie que cet excédent a été versé an trésor sans
augmentation de taxes. Mais ce n'est pas là la
prétention de Phonorable ministre les Finances.
Dans soit exposé budgétaire, il s'est contenté d'affir-
mer généralement et d'une manière absolue q uepa rce
que l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a en les déficits en 1876, 1877 et 1878,
c'est un mauvais financier et (lue la politique de ce
gouvernement était mauvaise. Il était presqu'inu-
tile d'entreprendre le réfuter une pareille préten-
tion et d'établir des comparaisons basées sur ses
propres déclarations pour faire voir où cela ions.
conduit.

Je répète que si pendant toutes ces années l'ho-
iorable ministre avait prélevé la même moyenne
d'impôts qu'en 1894, le déficit annuel du gouverne;
ment actuel aurait été <le $1,566,318, tandis qie
l'honorable député d'Oxford-sud, pendant ses cinq
années de pouvoir, aurait eu un excédent annuel de
$4,030,481, s'il avait prélevé un impôt égal à celui
de 1894. On voit que le résultat <le ce calcul est
de mettre le signe "plus" it la suite du nom de
l'honorable député d'Oxford-suld et le signe "moins "
à la suite de celui diu ministre des Finances actuel.
Dans sonr exposé budgétaire de cette année et des
années précédentes, l'honorable ministre clos Final)-
ces s'est servi de ce critérium, niais si on le lui ap-
plique comme je viens de le faire, on voit qu'en
comparant les deux totaux l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et son gous-
verntement, sont le 85,596,799 par année au-dessus
du ministre des Finances actuel et son gouverne-
ment.

Posons maintenant la question autrement. Je
redoute presque de donner publiquement le résul-
tat de cette autre comparaison, et cependant, il
n'est que juste de la faire. J'ai pris pour l'hono-
rable député d'Oxford-sud la moyenne d'impôts de
1894, dont le ministre des Finances se vante tant.
Tournons les tables maintenant et appliquons aiu
ministre des Finances la moyenne d'iipôts de l'ho-
norable député d'Oxford-sud en 1878 et voyons où
il en serait. En 1878, la moyenne de l'impôt était
de 14-3 pour 100; à ce taux, en 1879, avec une
moyenne d'impôts de 16-10, il y aurait eu un déficit
de $3,001,070.

J'espère que je ie fais bien comprendre. Je
donne les somnies que le gouvernement conserva-
teur aurait prélevé pendant ces exercices, s'il
n'avait pas augmenté les taxes, s'il avait laissé la
moyenne de l'impôt au même taux que nous pré-
tendons qu'elle doit être pour les fins d'un tarif de
revenu, non pas un tarif protecteur niais un tarif
qui prélèverait le moins possible sur la population,
tout en procurant un revenu suffisant.

La moyenne de l'impôt sous ce régime, était de
14-03 pour 100, et c'est ces taux que je vais appliquer
à toutes les années suivates. A ce taux, en 1880,
le déficit aurait été de $5,613,285 ; en 1881, il au-
rait été de $1,510,531 ; en 1882, il y aurait eu un
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ent. On sait que l'excédent de 1882 a ét
très considérable, cependant il aurait été réduit

-413 549. Il y aurait en aussiun excédent en 1883
leeS1.I6,22 9 , etj'insiste sur celui-là, car c'est le de

ient ensuite une longue liste de vilains déf
cts que 'honorable ministre aurait eu a enrégi
tres' s'était contenté de la moyenne d'impôts d
14(03 pour 100 : un déficit de $4,232,872, en 1884
le 50.W4,177, en 1885; de $11,282,839, en 1886
i 7:19,289, en 1887 ; de 8,564,703, en 1888; d

S0,503,048, en 1889 ; de $4,210,674, en 1890; d
z4;49S,967, en 1891; de $3.973,778, en 1892; d

S2, 7 2o2, en 1893 ; de $4,717,245, en 1894 et e
895, ci supposant que la moyenne de l'impôt serai
a nmine qu'en 1894, bien qu'elle soit un peu plu
vlevée, comme je l'ai démontré, et en estimant le
importations à $100,000,000, ce qui est plus qu'elle
atteinidront, le déficit, à la fin <le l'exercice serai
de S7.460,000.

Voyous maintenant les totaux. Si le tninistr
des Finances avait adopté cette moyenne d'impôts
il-aurait eu deux excédents s'élevant en tout
81,579.778 et un ensemble de déficits s'élevant
$8,s354,640 soit un tiers du chiffre énorme de 1
ete actuelle.

unaminos maintenant quelles sommes d'argen
horable ministre a prélevées sur la population

penlant ces dix-sept années,car c'est suitout ce qu
et iiportant. Toute cette jonglerie avec les chif
fres; les excédents et les déficits, n'est qu'un tru
lumniistre pour faire croire que le gouvernemen
lackezie était mauvais ; la seule question impor

taute ju'il ne faut pas perdre (le vue dans toute
ces discussions financières, c'est de savoir combien
le peuple a eu à payer. Comment arriver à cette
question? Je vais tâcher d'y répondre en cherchant
I démuontrer quelles sommes les conservateurs on
prélevé sur le peuple, en plus qu'il n'aurait été
préle-ées, si on avait continué la politique du gou.
verneuent Mackenzie, en 1878. Comment arriver
Io déterminer cela? Prenons le total des déficits,
telsqu'ils auraient été, et le total des excédents,
tels:qu'ils sont. J'ai établi qu'en ne modifiant pas
la moyenne <le l'impôt, l'ensemble de déficits au-
raient été de ,81,774,862. L'excédent net, que
'1 honorable ministre a à son crédit jusqu'à date, est

de ,785J39. Additionnons ces deux sommes et
je prétends que nous avons le chiffre exact de l'ar-
gent que le gouvernement a pris directement dans
la poche des coitrl)uables.

Je ne parle pas des millions que le peuple a en à
jayer et lui ne sont jamais allés au trésor ; je ne
fais pas, non plus, de suppositien. Je fais un
calcul qui ne peut pas être erroné, basé sur le chiffre
réel des importations. Ces deux sommes réunies
donnent le total énorme de $91,560,001, somme
sutiisante pour payer un tiers de notre dette, et
husser encore huit millions dans le trésor.

Je me suis efforcé de réfuter quelques-unes des
counparaisons faites par l'honorable ministre, et je
l'ai accusé d'avoir fait des comparaisons injustes et
des déclarations trompeuses.

J'ei arrive maintenant à ce passage de son dis-
cours où il se félicite, lui, d'abord, et le Canada
ensite, du crédit dont le pays jouit sur les mar-
chtés monétaires. J'ignore où il a puisé ses rensei-

nuements, mais ils sont bien loin d'être exacts.
l rt'ompeurs, ici, n'est pas le mot, car ils sont simple-

ment faux, et je vais le démontrer. Il prétend qu'à
l'époque où il a fait son emprunt en Angleterre,
emprunt qu'il dit avoir fait à 3à pour 100, le gou-

25

é vernement américain a aussi fait un emprunt à 3î
à pour 100. Mais un fait important qu'il a oublié
, d'ajouter, c'est que les Etats-Unis ont emprunté
r- sur un marché différent-sur le marché américain.
i- Et, au lieu d'être de 3î, comme il l'a prétendu,
s- le taux réel auquel le gouvernement des Etats-Unis
e a placé cet emprunt de $50,000,000 a été de 2-87
; ou 2·î pour 100. Je ne comprends pas comment
; l'honorable ministre a pu venir dire ici ce qu'il a

e dit. C'est par ignorance, je suppose. Il ne serait
e pas parlementaire de dire qu'il a délibérément
e trompé la Chambre, et je dis, par charité, qu'il ne
n connaissait pas mieux. Si l'honorable ministre
t veut bien consulter le numéro du ler décembre
s 1894 du Statist, un journal de la finance publié à
s Londres, il y verra en bon anglais que le nouvel
s emprunt américain a été placé à un prix qui com-
t porte pour le gouvernement un taux d'intérêt de

2-87 ou 2 pour 100.
e Il paraît être devenu de mode pour la droite de
, décrier tout ce qui est anglais, tout ce qui a des
à attaches avec l'Angleterre, et de chercher ses ins-
àL pirations, de même que ses faits, je suppose, du
a côté des Etats-Unis. Si l'honorable ministre n'est

pas satifait de cet organe de la finance, qu'il con-
t sulte le Herald, de New-York, numéro du 27
, novembre 1894, et il y verra absolument la même
i chose. S'il n'est pas encore satisfait, je vais lui
- donner les détails de l'emprunt des Etats-Unis et il
c pourra lui-même en calculer le taux d'intérêt. L'em-
t prunt américain a payé ce qui, pour une nation
- comme les Etats-Unis, est un taux élevé, dans
s l'état actuel du marché monétaire. Les Etats-Unis

devraient pouvoir emprunter à moins de 2& pour
100. S'ils avaient eu à offrir un emprunt du gou.
vernement de celui que notre ministre des Finances
a pu offrir au peuple anglais, ils auraient pu obtenir
leur argent à bien meilleur marché, mais ils étaient
tenus d'emprunter à 5 pour 100, par une loi qui dé-
crète que l'emprunt sera remboursable en numé-
raire. On sait dans le inonde financier qu'il se fait
un mouvement considérable aux Etats-Unis en
faveur de l'argent libre, et qu'il y a toujours dan-
ger, en vertu de cette loi, que les Américains ne
décident un bon jour, comme ils peuvent le faire
légalement, de rembouser leurs emprunts en argent,
un métal qui fait partie du numéraire. Je men-
tionnerai un autre fait. Notre emprunt est fait à
quarante-quatre ans, celui des Etats-Unis à dix
ans seulement. On sait également bien dans les
cercles financiers qu'un emprunt à long terme vaut
beaucoup plus qu'un emprunt à courte échéance.

Dans ces conditions, rachat en numéraire et ter-
me de dix ansseulement-l'emprunt des Etats-Unis
échut à un syndicat à 117.77, ce qui produit un
taux d'intérêt de 2.87. Cet emprunt a donc été
effectué dans des conditions très désavantageuses.
Le trésor était dégarni d'or. Il était nécessaire,
pour le crédit du pays, de le remplir et le gotiver-
nement n'avait d'autorisation statutaire que pour
une émission de ce genre. L'emprunt fut mis sur
le marché et l'on demanda des soumissions, et la
plus haute soumission fut faite par le syndicat au-
quel il échut, le 27 novembre,au prix que j'ai men-
tionné. Le 29 novembre, deux jours plus tard, le
syndicat annonça qu'il avait vendu, à 119, $5,000,.
000 sur les $50,000,000 que pour la balance il avait
élevé le prix à 11K9. Cette opération lui rapportait
un million de piastres de profit net. Ceci prouve
combien la comparaison faite par l'honorable minis-
tre était injuste et trompeuse.
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L'honorable ministre a pris un autre moyen (le se

.loritier, lui et son parti, et si j'en fais mention, ce
n'est pas à cause de la valeur intrinsèque qu'il peut
avoir, non plus que pour l'impression qu'il peut
faire su- le pays, mais afin de faire voir la mauvaise
foi (le Ilhonorable ministre, le dessin voulu avec
lequel, par malice préméditée et en pleine connais-
sance de cause, il a cherché à tromper la Chambre.
Il a parlé des faillites, pour prouver combien son
gouvernement l'empo-tait en résultats heureux su-
le gouvernement inbecile de M. Mackenzie. Les
faillites pour l'année 1890, a-t-il <lit, d'après les
xapports (le l'agence Dun , Winman et Cie, représen-
tait un passif total de $S8,000,000, et en 1894, ce
passif n'était plus que de $17,000,000.

M ais voyant qu'il comparaît une mauvaise année
avec une autre mauvaise année, ou, ce qui revient
au même, une année diu régine conservateur avec
une autre année du même régime, il dit : Je vais
établir une juste comparaison et prendre la moyenne
de 1874 à 1878. Et 1874, le passif total était <le
$7,796,000 ; en 1878, il était de $23,908,000, une
augmentation <le 210 pour 100. En prenant la
moyenne le 1874 a 1878, on voit qu'elle a été de
S22,299,000, tandis que, de 1890 à 1894, elle n'a
été que de $16,690,000. Je signale ce fait pour
montrer combiei l'honorable ministre a été injuste.
Il sait que le passif des faillites, en 1874, a été de
$7,696,000 et qu'en 1875, il, s'élevait au chiffre
énorne de $28,843,000. Pourquoi n'en a.t-il pas
donné la cause ? La cause est évidente. Dans les
premiers mois de 1875, une loi <le faillite fut mise
en -igueur. Le gouvernement a présenté une loi
de faillite. Qu'il mette cette loi en vigueur à cette
session-ci et je tue fais fort d'établir, l'année pro-
chaine, entre 1894 et 1895, une comparaison qui
rejettera dans l'ombre la comparaison qu'il a faite
entre 1875 et 1874. Est-ce que cela serait un blâme
à l'adresse (le l'honorable ministre? Non, cela
prouverait simplement que lorsqu'une loi de faillite
est mise en vigueur, tous les banqueroutiers s'exn-
pressent de faire banqueroute, afin de se débarrasser
(le leurs obligations.

L'honorable ministre s'empresse <le tirer une
preuve le cette augmentation d'abord, puis de la
diminution à $7,988,000 qui a eu lieu en 1880,
quand la loi de faillite fut abrogée. En connais-
sance le cause et délibérément, il prend les chiffres
des années pendant lesquelles il n'y avait pas de
loi le faillite et il les compare avec ceux des
années lu régime Mackenzie pendant lesquelles il
y avait une loi de faillite, et il essaie de nous faire
croire jue le contraste qui en ressort est la preuve
que sous son gouvernement et l'opération de sa
politique, le Canada a prospéré, par comparaison
avec la période <lu régime Mackenzie.

La seule comparaison juste à faire serait entre
1880 et 1893, deux années pendant lesquelles il n'y
avait pas de loi de faillite. En 1880, le passif des
faillites n'était que de $7,988,000, tandis qu'en 1893
la politique des lionor .bles messieurs avait mis le
Caniada dans une situation telle que le passif des
faillites s'était élevé à $15,610,404. Voilà une juste
comparaison établir, entre deux années dans les-
quelles les conditions étaient les mêmes. Si vous ne
pouvez pas faire de comparaisons raisonnables,
équitables et justes, vous admettrez que les propo-
sitions que vous cherchez à établir au moyen des
comparaisons que vous faites sont fausses.

L'honorable ministre a ramené sur le tapis la
question des caisses d'économie et il a essayé de
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prouver, par la statistique de ces institutions, que
la politique du gouvernement a eu des résultats
extrêmement heureux. On a déjà fait remarquer,
et je ne retarderai pas la Chambre en prouvant de
nouveau que l'accumulation (les économies peut
être un signe de prospérité à une époque, et de
stagnation à une autre époque. Il est vrai que si
un pays est prospère et si les gens qui ne peuvent
autrement placer leurs capitaux les déposent dans
les caisses d'économie, -il y' a là la preuve d'un
accroissement (le prospérité. Mais il est aussi
prouvé que si la politique d'un pays a amené la
ruine commerciale, si les gens perdent confiance
dans les placerncts ordinaires, ils déposent leur
argent dans des institutions qu'ils croient sûres,
mais où le taux d'intérêt est bas, afin de ne pas le
perdre dans les spéculations ordinaires.

Je vais prendre quelques-uns des chiffres qui
s'appliquent à cette question et prouver par les
propres•chiffres de l'honorable ministre que sa
politique est fausse. Je ne donne pas ceci comme
preuve (tue l'honorable ministre se trompe ; mais je
suis prêt à prendre les propres chiffres dont il se
sert et prouer qu'ils mènent à une conclusion
toute autre que celle qu'il a tirée. Je ne dis pas
que j'ajoute foi à cette comparaison, mais c'est le
genre de comparaison que fait l'honorable ministre.
Prenons, par exemple, les dépôts dans les banques
chartées à partir de l'année 1867. Je trouve ces
chiffres dans l'annuaire statistique. Si je voulais
faire une comparaison à laquelle j'ajouterais foi, je
crois que je n'adopterais pas ces chiffres avec beau-
coup (le confiance. Mais pour la fin que je me
propose, on peut les supposer exacts; à tout événe-
ment, ce sont les chiffres mentionnés par l'honora-
ble ministre lui-même.

Les dépôts dans les banques chartées, de 1867 à
1873, se sont élevés à $54,397,236, en moyenne.
Dans la période comprise entre 1874 et 1878-
période de désolation, d'incapacité administrative,
de tout ce qu'il y a de mauvais, au dire de l'hono-
rable ministre-la moyenne des dépôts dans les
banques chartées s'est élevée a $73,926,285, soit
une augmentation de plus de 36 pour 100 sur la
période antérieure. Venons-en maintenant au ré-
gime de la droite. Dans les cinq ans écoulés de
1879 à 1883, la moyenne des dépôts dans les
banques chartées s'est élevée à $94,116,645, soit
une augmentation de 27 pour 100 seulement.
Prenons la période des cinq années suivantes; on
voit que la moyenne des dépôts a été (le $111,131,-
142, soit une augmentation de 18 pour 100. Une
diminution constante, comme on le voit, indiquant
d'après le propre raisonnement de l'honorable
ministre, que le pays approchait graduellement de
la ruine et (le la perturbation. Mais, dans la der-
nière période, celle s'étendant de 1889 à 1895, le
gouvernement actuel revient de fait à l'augmenta-
tion de 36 pour 100 du régime Mackenzie. Durant
cette période la moyenne des dépôts a été de
$152,008,326. Et si l'honorable 'ministre et ses
prédécesseurs avaient pu tenir le pays au niveau
élevé qu'il avait atteint sous le gouvernement
Mackenzie, les dépôts auraient été de $187,807,917.
De soi-te qu'il y a là, contre l'honorable ministre
et en faveur du gouvernement Mackenzie, une
perte, un écart de $35,799,597.

Si l'on veut décider au moyen de comparaisons
la question de prospérité, la question du succès de
la politique ministérielle, les comparaisons que je
fais ne sont-elles pas aussi justes que celles de la.
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droite:? Prenons maintenant les dépôts dans les
caisses d'économie, les caissee du gouvernement et
les caisses particulières. Je vais prendre une période
du régimie conservateur et la comparer avec une autre
période du régime conservateur. Dans la première
période ont je veux parler, celle de 1868 à 1873,
le pays, tout en étant sous un gouvernement con-
servateur, était régi par la politique libérale ac-
tuelle, celle d'un tarif de revenu. En 1868, les
dépôts dans les caisses d'économie du gouverne-

ient et les caisses particulières, telles que celle
lii' district de Mon.tréal, étaient au chiffre <le

85,057,607. En 1873, sous l'opération d'un tarif
de revenu, ils s'étaient élevés au chiffre de
$12,93:3,884, soit une augmentation de 250 pour
100 durant ces cinq années.

Prenons maintenant les chiffres qui se rapportent
à la période <le la politique nationale de 1878 à
1893. En 1878, les dépôts étaient de $14,128,
185. S'ils s'étaient accrues dans la proportion de
255 pour 100 tous les cinq ans, ils se seraient
éleVés, en 1893, au chiffre de $234,264,733, tandis
qu en réalité ils n'ont atteint que le chiffre le
S54,073,494, un déficit de $179,591,239 dans les
seize ns (le la politique nationale, sous un gouver-
neiiieiit oionseivateur, comparé aux cinq années de
la politique du tarif de revenu sous un gouverne-
muent conservateur. N'est-ce pas là une bonne
conmparaison. Ne prouve-t-elle pas autant contre
l'honorable ministre que ses chiffres prouvaient en
sa faveur?

L'honorable ministre a poursuivi ses comparai-
sons. Il a pris la période de 1890 à 1894 et l'a
comoparée avec la période le 1874 à 1878. La raison
qtil ni a donnée a paru étrange. Iln'a pas osé le
lire explicitement-je ne vois pas qu'il l'ait affirmé

d'une façon absolue-mais il a donné à entendre
que les années comprises entre 1890 et 1894 ont
été les années de crise, de temps dur comme
ceux de 1874 à 1878. Il a dit: c'est ce que disent
le.s jouriaux oppositionnistes ; c'est ce que disent
les orateurs <le la gauche. Il s'est attardé long-
temlps sur cette comparaison et il en a tiré les con-
clusions les plus désastreuses pour la période pen-
dant laquelle l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a été ministre (les Finances.

)lais sil n'est pas vrai que les années comprises
entre 1890 et 1894 aient été des années de crise,
cette comparaison tombe à l'eau. L'honorable dé-
puté d'Oxford-sud, dans tous les exposés budgétaires
quil a faits en temps de crise, admettait qu'il se
trouvait dans une période de temps durs, que le
tadnila souffirait d'une crise qui était universelle et
qlui suivait ici, comme elle l'a toujours fait et comme
elle le fera toujours, une période de grande stagna-
tioni aux Etats-Unis. Mais ce n'est pas ce qu'a fait
Ilhonorable ministre des Finances. Que disait-il
dans ces années comprises entre 1890 et 1894, qu'à
lci tendre l'opposition qualifie d'années (le stagna-
tion lEn 1890, il disait dans le discours du trône

Je puis à juste titre vous féliciter sur la continuationdes progrès et de la prospérité du pays.

Avant cela la politique nationale avait été en opé-
rvtion et on nous avait parlé <le la grande prospé-
mité du Canvla. Cette année-là, le gouverneur
général, félicite le pays sur la continuation de cette
pro sperité: En 1891, le discours du trône conte-
iait ce qui suit :

Cette saison oh vous vous réunissez s'est annoncéefavorablement pour les affaires dans le pays.
25½

En 1892:

C'est avec beaucoup de plaisir que je vous rencontre au
commencement de cette session du parlement, et je suis
heureux de pouvoir vous féliciter sur la prospérité géné-
rale du Canada.

Peut-on trouver rien de tel dans les discours du
trône de 1874, 1875, 1876, 1877 ou 1878 ? En 1893,
une autre des années que l'honorable ministre qua-
lifie aujourd'hui d'années de crise, il était dit
dans le discours du trône

Il me fait plaisir d'avoir à vous féliciter sur les progrès
qui ont marqué l'histoire du Canada durant la dernière
année. L'accroissement du commerce indiqué par les
importations et les exportations de la période couverte
par les derniers rapports officiels est des plus satisfaisants
et cet accroissement s'est maintenu jusqu'à ce jour en
vous faisant espérer que le volume du commerce pour
l'anmée courante sera la plus considérable que nous aurons
eu au Canada.

En 1894, nous lisons encore:

Le progrès du Canada continue avec les apparences de
stabilité et de permanence.

L'honorable monsieur prend les années pendant
lesquelles ces observations ont été faites, puis il se
glorifie et démolit ses alîversaires en établissant une
comparaison avec les autres années qui, de l'aveu
de tous, ont été des années de gène et (le crise.
J'aimerais dire, ici, que bien que l'honorable mon-
sieur ait toujours prétendu que ces années ont
été bonnes, l'on n'a pas dit, <le ce côté-ci de la
Chambre, qu'il y avait en une crise comme celle
qui existait sous le régime Maukenzie. Ce que nous
prétendons, c'est que, pendant ces années, la poli-
tique nationale a eu l'effet d'appauvrir le peuple;
mais nous ne prétendons pas qu'il y a eu une crise
universelle qui a atteint le Canada, nous ne pré-
tendons pas que les temps ont été durs parce qu'ils
l'avaient été entre 1874 et 1878, mais que nous
sommes les auteurs de la crise, que la population
n'a pas augmentée, que si le commerce du pays a
langui, cela est dû à les causes dépendantes de
notre volonté. Nos critiques étaient comparatives.
L'honorable monsieur a employé les termes " com-
paratives et absolues " et nos critiques, relative-
ment à la période écoulée entre 1890 et 1894 étaient
comparatives. Nous avons comparé l'état du pays
tel qu'il airait été et tel qu'il aurait pu être, sous
une politique convenable de tarif de revenu, avec
l'état du pays tel qu'il est réellement sous le régime
le la funeste politique nationale, politique qui con-
siste à piller le peuple au bénéfice du petit nombre.

L'honorable monsieur est aujourd'hui en présence
de circonstances analogues à celles dans lesquelles
s'est trouvé le cabinet Mackenzie en 1874 et pen-
dant toute la période <le son administration. Avant
de finir, je signalerai à l'attention le fait que toute
cette crise, provenait de causes indépendantes de
notre volonté, la crise qui a sévi aux Etats-Unis en
1893. L'honorable ministre a félicité le pays, en
1893, et en 1894 de ce que cette crise ne ious a
pas touchés, au Canada. Ceux qui ont étudié
l'économie politique savaient bien, et la chose a été
signalée de ce côté-ci de la Chambre, que la crise
au Canada, nous venant de ce que nous touchons
de près aux Etats-Unis, s'est toujours fait sentir,
au Canada, après s'être fait sentir aux Etats-Unis.
En 1895, l'honorable ministre prétend que nous
traversons une période de crise; puis il donne la
raison de cette crise, savoir : qu'il y avait une
crise, en 1893, dans la république voisine. Voici
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ce que l'honorable monsieur a (lit : Si vous aviez
été des hommes d'Etat prudents en 1874 et 1878,
vous n'auriez pas permis que la crise qui a sévi aux
Etats-Unis, en 1873, visitât notre pays ; si vous
aviez eu la politique nationale durant cette période,
la crise aurait été évitée.

Depuis lors, nous n'avons pas eui de crise avant
aujourd'hui et c'est à nous d'examiner nos annales
et le voir quand la politique, qui, je l'ai démontré,
est encore appliquée au Canada, a été mise en
vigueur pour protéger le pays contre les effets de
la crise (le 1893 et l'honorable ministre a prétendu
qu'elle nous aurait protégés les effets <le la crise de
1873, si le gouvernement Mackenzie l'avait alors
adoptée. Mais avant <le faire cet examen, je par-
lerai brièvement le la comparaison faite entre ces
deux périodes par l'honorable monsieur. Compa-
raison qu'il a faite si péniblement et quijl a mis
tant le temps à établir. Je crois avoir démontré
clairement que c'est une comparaison qui n'est pas
juste, que les deux périodes ne se ressemblent pas
du tout. En supposant même qu'elles se ressem-
bleraient, je nie propose le démontrer que ses
chiffres ne sont pas exacts, que sa comparaison
n'est pas juste et que les conclusions qu'il tire de
ses prémisses ne sauraient être soutenues, D'abord,
l'honorable monsieur n'a pas raison le prendre la
période écoulée entre 1874 et 1879. -Je nie absolu-
ment que le gouvernement Mackenzie ait été res-
pousable le l'année 1879. D'après les honorables
membres le la droite, ils ont commis assez (le fautes
peniant la période qu'ils ont été au pouvoir. Ils
sont arrivés au pouvoir en novembre, 1873 et ils
l'ont abandonné en octobre 1878, le sorte que
l'honorable monsieur aurait dû prendre la période
écoulée entre 1874 et 1878, au lieu de la période
écoulée le 1873 à 1879. Je me propose, en corrigeant
les chiffres le l'honorable monsieur, le prendre les
chiffres réels pour l'administration Mackenzie et
le ne pas comprendre, dans nies calculs, l'exercice

de 1879, dont une partie considérable s'est passée
sous le régime le la politique nationale. L'hono-
rable monsieur lit que, durant cette période, les
exportations ont diminué (le $18,000,000. La
Chambre trouvera cet exposé élaboré sous forme de
tableau à la page 563 lu discours de l'honorable
monsieur, et l'on attache beaucoup d'importance à
la chose, de sorte que j'ai l'intention de prendre
quelques minutes pour essayer de démontrer l'in-
exactitude le cet énoncé. D'abord, il déclare qlue
les exportations ont diminué le $18,000,000. Je
prends ses propres données, telles qu'elles nous sont
fournies à cette session dans les tableaux du com-
merce et de la navigation et je constate qu'en 1873,
les exportations ont été le $89,789,922; en 1878,
les exportations ont été de $79,323,667, soit une
diminution, dans l'ensemble, de $10,466,000, contre
$18,000,000, chiffre que l'honorable monsieur a ins-
crit au tableau.

L'honorable monsieur a déclaré que, sous le
régime Mackenzie, les exportations ont diminué de
$18,000,000. Il n'est pas juste, je crois, pour l'ho
noral<de ministre de faire un énoncé de cette nature.
En d'autres termes, il a presque doublé les chiffres.
Or, il s'agit ici d'une période qui a suivi immédiate-
ment la crise <le 1873 aux Etats-Unis. Nous devons
l'admettre, il y a eu une diminution le $10,466,000
soit une moyenne, chaque année, de $2,093,000
durant cette période. Cela n'est pas un bon résul
tat, mais les causes en ont été expliquées à mainte
reprises en cette Chambre et la raison plausible que
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l'on en a donnée, c'est qu'il s'agissait de choses
indépendantes le la volonté du gouvernement.

Que voyons-nous, aujourd'hui, après la crise de
1893? Et comment se fait-il qu'en 1894, année pen-
dant laquelle, d'après l'honorable ministre, cette
crise ne s'est pas fait sentir au Canada, au moins
pendant une grande partie de l'année ? Les expor-
tations, cette année-là, ont diminué de $1,039,000
soit, le 50 pour 100 autant que sous le régime
Mackenzie. Alais, lorsque nous arrivons à l'année
1895, quand, pour la première.fois, le ministre des
Finances est prêt à admettre'que nous subissons cette
crise après nos voisins, nous voyons que les expor-
tations, pendant six mois de cet exercice, ont
diminué de $5,005,203. Tandis que, pendant toute
la période <le cinq années, sous le régime Mackenzie,
l'ensemble des exportations-chose que l'honorable
ministre a été si fier de citer-n'a diminué que de
dix millions de dollars, pendant une période de six
mois, dans des circonstances analogues, les expor-
tations le l'honorable monsieur ont diminué dans
une telle proportion, qu'à la fin de l'année, cette
diminution égalera celle qu'il y a eu pendant toute
la période des cinq années du régime Mackenzie.
Les chifires donnés jusqu'au 31 mars, indiquent
un état de choses pires que celui-là ; la diminution,
au lieu d'être de $7,500,000, a été de près de
$8,000,000. De sorte que, à la fin de l'année, il y
aura réellement une diminution, sous ce chef, égale
à la somme que j'ai mentionnée, diminution dont
l'honorable monsieur n'est pas responsable et dont
je ne le blâme pas ; mais ce dont je le blâme, c'est
de chercher à rendre l'administration Mackenzie
responsable des choses arrivées dans des circons-
tances analogues. Si c'est pour le gouvernement
Mackenzie un grand pêché contre la saine politique,
d'avoir eu une diminution de $2,000.000 par année,
c'est un pêché bien plus grand, pour les honorables
membres de la droite, d'avoir en dans une seule
année, porr la même cause, dans les mêmes cir-
constances, une diminution de cinq fois autant; soit,
dix millions de dollars.

J'aimerais signaler à l'attention du ministre des
Finances les énoncés qu'il a fait au sujet des expor-
tations, énoncés rapportés dans son discours; il a
dit que les exportations ont diminué de dix-huit mil-
lions, les importations, de dix-huit millions, et que
pendant la période de 1893-94, les exportations se
sont élevées de vingt-huit millions et les importa-
tations, de vingt-huit millions. J'admettrai que
c'est une faute d'impression. N'ayant pas les
chiffres de l'honorable monsieur, je ne puis pas les
critiquer; mais si je les avais, je n'en doute pas, je
les trouverais tout aussi inexacts.

J'attire l'attention sur ce fait, et si, dans mes
critiques, j'adoptais la méthode que l'honorable
ministre a cherché à suivre lorsque je me suis levé
pour parler, je parlerais longuement sur l'énorme
différence existant entre la réalité et ce que l'on
nous a dit. Cependant, l'honorable ministre n'est
pas responsable de ces chiffres et je lui en signale
l'inexactitude. Mais, en 1894, quand les effets de
la crise des Etats-Unis commencèrent à se faire
sentir ici, les importations d'articles destinés à la
consommation diminuèrent de $8,611,047 ; en 1895,
en six mois seulement, elles diminuèrent de $6,321,-
667 ; c'est-à-dire que si la diminution continue dans
la même proportion pendant l'année, 1895 accusera
un ensemble de diminution de $12,000,000.

s Où est donc l'efficacité de la politique nationale?
La cause de cette diminution, je l'admets; je dis
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que 'est la crise des Etats-Unis qui, comme cela
arrive toujours, atteint le Canada un an ou deux
après avoir commencé à se faire sentir chez nos
voisi1ns.

Les honorables chefs de la droite ont prétendu,
pendant des années, avec ou sans re.ison, que c'était
le devoir (lu gouvernement de prévenir la crise
(t qu'il y avait un remède souverain qui, s'il
avait été employé à temps, lors <le la crise (le
1874, nous en eût préservé. Je demanderai à l'ho-
norable chef de la droite pourquoi a-t-il été obligé
d'adimettre ici que la politique nationale s'est mon-
trée inetlicace, puisque cette politique se trouvait
en pleine vigueur, les amendements à cette poli-
tique ayant été rejetés lors (le la revision du tarif,
et le tarif ayant été légèrement augmenté, lors le
la dernière session, au lieu d'être diminué ?

La diminution totale va atteindre l'énorme somme
(le 812,000,000 dans une année. Je suis, toutefois,
obligé de ne pas critiquer ses chiffres, parce que,
connue je l'ai déjà (lit, je ne sais pas ce que l'hono-
rable chef le la Chambre a dit sur ce point.

Cet honorable monsieur nous a dit ensuite que
les droits durant la période écoulée depuis 1874
jnsqu'à 1878, ont rapporté $1,400,000 de moins.

Or les chiffres exacts furent <le $1,222,337.
Lithonorable monsieur peut aisément <lire que sa

citation n'est qu'approximative, ou qu'en chiffres
ronds. Il a eu recours. plusieurs fois dans son dis-
cours. a ce genre de citations. Il est peut-être plus
comiode de donner des chiffres ronds que le mon-
tant véritable ; mais le ministre des Finances, lors-
iuil remplace $1,222,000 par $1,400,000 en chiffres
ronds, commet une erreur qui parle contre la
gauche ; il se montre des plus injustes et renseigne
mal la Chambre.

1Lhonorable monsieur a délibérément donné des
chifres inexacts, oit il ne connaissait pas exacte-
miient le montant qu'il voulait citer. S'il ne conais-
sait pas le véritable montant, il aurait dû le con-
naître en consultant le livre bleu.

Le fait est que l'honorable ministre des Finances
a préparé ses tableaux et son discorrs (le manière à
servir surtout de document électoral.

Ce document sera ensuite mis en circulation dans
le pays franc de port et avec tous ses faux exposés.

,e les corrige ici ; mais mes paroles n'atteindront
pas les personnes auxquelles ce document est
adressé.

Ce document fourmille d'inexactitudes, et je
viens d'en signaler une-la somme de $1,222,000
que le ministre a remplacée par celle de $1,400,000.

Si c'est là une critique loyale et un exposé vrai de
la situation financière du pays, je mie trouve dans
une profonde erreur.

Une autre déclaration du ministre des Finances,
c'est que sous l'administration-Mackenzie, la dette
publiquine s'était accrue (le $40,000,000. Or, l'hono-
talle ionsieur sait que, lorsqu'il lance cette asser-
tioti, presque chaque dollar de cette partie de la
dette publique représente ce qu'il a fallu payer
Pir faire face aux obligations contractées durant
cette période dont le souvenir fait encore rougir de
h1onte, c'est-à-dire cette période (lu scandale du
Pacifique.

Est-ce là un renseignement véridique à. mettre
dans tn document électoral?

Il eût fait aussi bien de dire que l'administration,
3lackenzie avait ajouté $40,000,000 à la 'lette
p)ub>li(le-et c'est ce qu'il a réellement (lit.

L'honorable ministre sait, cependant, que cette
assertion est entièrement fausse. Il sait que,
comme administrateurs du Canada, les membres
du gouvernement-Mackenzie étaient liés par les
engagements contractés par leurs prédécesseurs, et
que ce sont ces derniers qui avaient réellement
ajouté $40,000,000 à la dette publique.

Mais le ministre des Finances, dans le but de
fortifier sa position et celle de son parti, fait ce
faux avancé dans un discours qu'il destine à la
prochaine campagne électorale, et dans le but d'in-
fluencer l'électorat.

Un autre avancé du ministre touche à sa propre
administration, et il dit que, durant son adminis-
tration, les taxes ont rapporté $6,000,000 de moins.

Je ne puis trouver mni-mête ce tmontant. C'est
un chiffre rond que celui de $6,000,000, et je l'ai
cherché.

J'exclurai la monnaie et le lingot, et la Chambre
admettra avec moi, à la suite des explications que
j'ai déjà données, qu'il est juste de les exclure. En
effet, vous ne pouvez compter la monnaie et le lin-
got, parce que, une année, ils se montent à $5,000,
000, et, une autre année, ils tombent A un demi
million le piastres, sans qu'il y ait aucune appa-
rence de relation avec le commerce du pays.

Retranchez la monnaie et le lingot et prenez le
taux des taxes, le 17·76, (le 1894, et vous verrez
que, entre 'année 1889, lorsque le taux était de
21-80, et l'année 1894, lorsque le taux était de
17-76, il y a eu une diminution dans les taxes de
4-04 pour 100. Faites maintenant votre calcul sur
la valeur des importations, $113,093,983. et vous
trouverez que la taxation, au lieu d'avoir baissé de
$6,000,000 a été seulement <le $4,568,997 en moins.

N'est-ce pas prendre beaucoup <le latitude que
d'élever, dans un but que j'ai déjà signalé, la
somme de quatre millions et demi de piastres à
celle de six millions, oit en d'autres termes à 33à
pour 100 de plus qu'il ne le faut.

Je ne vois pas comment l'honorable ministre
peut justifier une pareille erreur. Je ne vois pas,
non plus, en vertu de quel droit le ministre des
Finances, clans la position responsable qu'il occupe,
et auesi dans sa haute position de chef le la Chant-
bre, ose ainsi déclarer que la taxation a diminué,
durant cette période, de six millions <le piastres,
lorsqu'il sait parfaitement bien qu'elle a été seule-
ment diminuée de $4,568,997.

J'ait nentionnélefaitque l'honorable ministre avait
eu be-aucoup à dire sur les droits dont le sucre était
frappé. Il s'attribue un grand mérite pour ce qu'il
a fait relativement au sucre ; mais je suppose qu'il
a voulu se le faire pardonner partiellement en réimu-
posant un demi-centin par livre sur cet article, et
cela a été fait en grande partie pour la glorification
de l'administration conservatrice depuis qu'il a la
direction dt département des Finances.

Il dit, à la page 554 lu rapport des Débats, que,
après avoir réimposé les droits sur la verrerie,
l'anthracite et le sucre, qui avaient été retranchés,
les consommateurs du Canada ont été soulagés de
$23,060,902. Or, je démontrerai par des chiffres
les plus concluants, que cet avancé est très éloigné
de la vérité. En 1891, le taux de la taxation était
de 20-07. Les droits sur le sucre furent retranchés,
le 24 juin 1891, en sorte qlue nous commençâmes
l'exercice financier de 1892 avec le taux de 20-07.
En 1892, le taux-omettant toujours la monnaie et
le lingot-était de 17·84, soit une réduction réelle
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de $2,568,077. En 1893, le taux réel était de 18·37, donnais comme moyenne des droits payés en
soit une réduction réelle de $1,957,904. 1890-91.

L'honorable ministre dit: j'ai retranché les droits Ce fait établi, je suis sûr que la Chambre trou-
sur le sucre, l'anthracite et la verrerie et soulagé vera (lue j'explique d'une manière satisfaisante la
d'autant les consommateurs. On pourrait naturel- base sur laquelle repose mes calculs.
lement supposer que c'est une épargne véritable. On peut contester l'exactitude de ces calculs;
Je le comprends ainsi ; nais j'en conteste l'exacti- mais on n'a pas le droit de se servir d'un langage
tufde. Il s'agit (le déterminer l'épargne réalisée injurieux à mon adresse. C'est, toutefois, une
cette année-la. Que les droits aient été augmentés, matière de goût.
ou combien le furent-ils, je ne suis pas prêt à le
lire, parce que cela ne petit être indiqué par les M. MARTIN : Je lirai les paroles mêmes de
relevés officiels; mais prenez la taxation réelle de l'honorable ministre. Il peut avoir eu l'intention
chacune de ces années, comme je le fais présente- de s'exprimer comme il vient de le dire; mais ses
ment, et vous arriverez exactement au montant propres paroles le contredisent.
que l'honorable ministre a épargné durant la période
de 1892, 1893, 1894 et 1895. M. FOSTER : L'honorable député n'a pas le

En 1893, la taxation fut de 18-37, et l'épargne droit de m'attribuer cette contradiction. L'hono-
fut (le $1,957,904. En 1894, la taxation fut île rable député a sous ses yeux la version non
17·76 et l'épargne fut (le $2,519,538. En 1895, la revisée (les Déb/t.-, qui est telle que sortie de&
taxation fut île $17•94 jusqu'à la date actuelle, et notes (lu stenographe, et qui peut contenir des
l'épargne a été (le S1,570,875. Ajoutez tout cela erreurs. L'honorable député pourrait aussi bien
enseible et vous obtenez le montant réel. dire que c'est le rapporteur qui a fait l'erreur.

L'honorable ministre (M. Foster) a amené ses
calculs jusqu'au dernier dollar, puisqu'il dit à la 1. MARTIN : Il m'était impossible ('avoir lédi-
page 554 du rapport (les Débats que, durant ces tion revisée des puisqu'elle n'est pas encore
années, il a exempté le peuple canadien d'une taxa- distribuée. Je tue conformerai à la demande de
tion dle $23,60,902. lhonorale ministre, et lirai la version que j'ai ici,

Le montant de taxation qu'il a réellement suppri- laissant à lonorable ministre le soin (l me corriger.
mué, calculé comme je l'ai fait-ce qui est la seule Nous connaissons labitude de l'honorable minis-
manière juste (le le calculer, et je défie l'honorable tre dinvoquer les erreurs (le copiste. Il a toujours
ministre d'y trouver une seule lacune-est de a sa disposion n moyen de sortir d'embarras. Il

,21u,384.ieux que j'aie pu proférer tant d paroles
Puis, l'honorable ministre, vers la dernière partie anti-parlementaires, et qu'il ne se soit arrêté que sur

de son discours, comme prélude de la déclaration, l'énoncé qui nons occupe présentemnt.
qu'il a à faire, savoir, qu'il a imposé un demi-centin Voyez comment il relève cet énoncé
suir le sucre, reprend ses calculs. En 1891, dit-il, sous le nouveau tarif. nous avons

-J'aimerais savoir comment l'honorable ministre importé quatorze millions de livres de sucre et au delà, et
petit nous dire aujourd'hui quels eussent été les le droit sur ce sucre, prenant une moyenne basée sur
droits sur le sucre en 1892-93-94 et 95, sans autre ol'cienataux-

reniseigniemenit pour le guider (e le nombr'e total i FOSTER e Qu'il prenne cette moyenne basée
<le livres importées à chacune île ces aiii'-es, si nousis sur l'ancien taux.
nous rappelons le fait, que le sroit sur le sucre
n'était ,as unas droit lle tant par livre. C'était un oMArTINr
dNooit vaciant ole $1 à ' uelod le degré d'terhano
par le pola'iscoe, ct les ciflues <le(l'ble -et le droit sur ce sucre, prenant la moyenne basée sur

ul'ancien taux, aurait été dep227,447. En 1892, la quantitémnsirn'indiquent pas la quantité importée au importée fut le 327,000,ma ,4 de livres, et le droit sur cette
taux <le $1' ;ut à touît atiVe taux jusqu'à concurrence quantité aurait r été de $l,20,000. En 1893, lanquontité
<le 'importée fut. de 3m2,50,0lo et le droit sur cette quantit

J'ai exaunine les états présentés et j'aitrouéque aurait été de $4,c,,000. En 1894, la quantité a été de
33,000,000 livres ete droit rit été de $4,821,000.

durant les années 1889-i0 et 91, pa exemple, il y 189, le chiffr réel de l'importation et le droit perçu,
a he une gratée variation. Qtelucanefois, une d'après la même base, auraient été: importation, 31ux-
grande qantité (le 75 degrés a été eue, et 'asutres 000,eS de livres; droit perçu, à l'ancien taux, $4,919,7Ü0.
fois, st une plus petite anrtité iu plus haut Or, à proprement parler, il n'y a pas eT d'INn:ien
degré qui a été reçtue. D'oi il suit que, chaque taux. y eut un taux variable, En eflet, nous
arlée, la taxation avarié beaucoup. Or, connent savons combien de ces :310,000,000 étaient de sucre
le in.istre îles Finances aurait-il pu faire son esti- (le 75 degrés d'après le polariscope ; combien taient
mation jusqu'au chiffre fractionnaire (e deux (lu sucre (le 76 degrés ; combien étaient du sucre
dollars sans s'apttutyer sur (les conjectues. d e 77 degrés et ainsi de suite.

ais l'honorable ministre n'a pas présente ses Nots pourrions poursuivre ce calcul et l'amener,
calculs comme fruit <le conjeetures, et il a, affirné coue l'a fait le ministre des Finances, jusqu'à

dtu'ils étaient d'tne exactitude absoluet une unité de dollar alditionnelle $
Mais l'honorable ilistre n'a pas essayé de faire

Ml. FOSTER : J'ai écouté l'honor-able député, et ce calcul autrement. Il dlit simplement qu'il l'a
pl sieurs e ses énoncés, (une extrême exagra- fait d'après l'ancien taux
rain, ont'tresque aud-parleinentaires ; etais il est Les droits sur le sucre existaient longtemps avant

tout i fait inutile lue je le rappellc au règlement, 1890-91, et comment a-t-il pu estimer la moyenne?
vii qu'il parait faire de ces énoicés une partie insé- t pouvait utrriver une estimation approximative
parable <le son discours, Pot' ce qui regarde ces exprimée e d chiffres ouds ; m tais afin de ltisser
énoncés, ai l'honorable député voulait relire le rap. l'impression qu'il faisait un calcul scrupuleusement-
port des éa il verrait i ce rapport est exact, exact, il a punssé sou dcel jusqu'aux unités de
que, lorsqte je parlais des iroits sur le sucre, je les piastres'fractioeneires.

M. MARTLK.
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.3e regretterais beaucoup d'avoir proféré rien
ianti-parlementaire. Je tenais beaucoup à ne pas

le faire : mais lorsque l'honorable ministre dit que
lemopunlt américain a été'lancé à 3î pour 100,
tandis que la vérité est que c'est 24 pour 100, que

ois-je dire ?--Je me contenterai de dire que c'est
n énoncé inexact, et si l'honorable ministre ne

savalt pas qu'il fût inexact, il aurait dû le savoir,
puisqu'il nous a parlé, ici, (le cet emprunt comme
offrant un exemple propre à faire ressortir son
propre succès et celui du gouvernement.

'Ou hien, que dois-je faire, lorsque l'honorable
ministre convertit $1,220,000 en la somme de
SI,400,000 ?

rable ministre dans une de ses périodes sonores, et
qu'il qualifie-de magnifique et d'admirable.

S'il nous fallait soulever ici une question de
goût, je dirais que l'on ne m'a jamais* enseigné
qu'il fût de bon goût à un ministre des Finances de
se vanter ici de son admirable administration qu'il
a le soin d'appeler " mon administration ".

Voilà ce que j'appellerai mauvais goût; mais
j'ignore comment l'appelle l'honorable ministre.

NI. LISTER : C'est faire son propre éloge.

M. MARTIN: Oui. L'honorable ministre ne
pouvait trouver à droite personne pour faire son
éloge, et il s'est chargé, lui-même, de la tâche, et

N. FOSTER : L'honorable député ne peut-il 1 dois (lire quil est le plus grand vantard de la

comîîprendre que le sténographe en rapportant une droite.
nmasse de chiffres comme celle contenue dans mes Il nous dit que l'intérêt net diminue. 8'il en
états, était exposé à commettre quelques erreurs ? est ainsi, comment cette proposition est-elle

appuyée dans son rapport par le sous-ministre?
MA RTIN: Il est quelque peu curieux de En déclarant que l'intérêt sur la dette brute, en

voirm ne les ereurs que je signale soient toutes en 1893-94, s'est accru de 3.26 à 3.31, même sous la
faveur dle lhonorable ministre. Je n'en ai pas trou- propre administration <le l'honorable ministre. Il

me seule commise à soit détriment. J'ai cons- doit y avoir la une erreur importante.
taé, toutefois, mie erreur palpable et je l'ai menti- L'intérêt net a aussi augmenté die 2.88 à 2.91,
oiiée'; mais je crois que les sténographes ont fait bien que l'honorable ministre nous dise que l'on
pour- ionorable ministre ce qu'ilsfont pour moi et n'avait jamais pu obtenir de l'argent à un taux

pmouîr tout autre. Lorsqu'il citait ses tableaux, pré- d'intérêt si réduit. Mais je vais examiner cette
parés avec soin, les sténographes les ont obtenus (le question d'intérêt net et voir où elle mène l'hono-
bui îur les copier dans le rapport des Débuts. rable ministre.
ioù il suit que le rapport des Débats n'est pas pro- En 1886, le taux le l'intérêt net était de 4-51. En

bablemuent inexact, si ce n'est dans le cas que j'ai 1878, à la fin (le cette terrible période, il était réduit
mentionné, erreur provenant de la chute d'une ligne à 3-68, soit -83 pour 100 de mdins. Puis, en 1884,
et se trouvant être évidemment une erreur typogra- le taux de l'intérêt net était de 2-76. Dix ans plus
phique. tard, en 1894, il s'était élevé à 2-91, soit une aug-

Que l'honorable ministre donne les excuses qu'il mentation, en diK ans, de -15 pour 100. Je com-
lui pbaira. Lorsque le public aura pris connaissance prends très bien comment la chose est arrivée ;
de ses exposés, l'honorable ministre s'apercevra mais 'l'onorable ministre l'a présentée comme
qu'ils ne produisent pas leffet qu'il en attendait. preuve de son habile administration et (le la grande

En effet, s'il admet les faits que j'ai mentionnés, prospérité dont nous avons joui sous cette adminis-
ici, son discours budgétaire tombe à plat avec ses tration.
grandes périodes et ses pompeuses phrases basées Il ajoute:
sur (les dôunnées inexactes. Si vous prenez l'intérêt réel, nous avons payé 4'51 pour

le prendrai un autre point que l'honorable minis. 100, en 1868, tandis que nous avons payé, en 1894, 291 pour
tie a tra ité et qui est aussi trompeur-n'étant qu'un 100, ce qui montre une diminution considérable.
alineient (le chiffres fait avec adresse. L'honorable ministre voudrait faire croire que

Il nous a (lit que l'intérêt net sur la dlette dimi- nous devons à son administration la diminution lu
nue.

-le lirai justement ce qu'il a dit, et si l'on a déna- taux (e d'iur 1'ai mnrqu le tau regl'i-
turé ce qu'il a dit, dans ce dernier cas comme dans Mackenzie, a diminué de 83 pour 100, tandis que
les autres il peut faire un autre discours budgétaire dans les dix ans écoulés depuis 1884jusqu'à 1894, il
pour corriger toutes ses erreurs. n'a été aucunement réduit; mais il %'est accru de

Il dit *15 pour 100.

Si vous prenez l'intérêt actuel. vous trouverez que, C e comparaison de l mns relorsque nous payions, en 1868, 4'51 pour 100 d'intérêt,
nous n'avons payé que 2-91 pour 100 on 1894. est entre, deux choses de même nature-l'une grit

et l'autre tory. Choisissez des circonstances
Occul)ons-nous maintenant le ce point, et je vais semblables; prenez le même taux de taxation et

nmontrer la méchanceté de l'honorable ministre, si parlez ensuite de votre surplus. Oubienprenezle
son énoncé vaut quelque chose. Mais je n'y crois nime taux de taxation et parlez-nous de votre
lais et ne voudrais souscrire à aucune de ses propo. déficit. Prenez les mêmescirconstance% etexaninez
sitions. Je ne m'en occupe que pour montrer ensuite les effets de votre politique.

u elles se réduisent à rien du tout. Elles sontiun Mais signaler une diminution du taux ne ein-
preuve de la méchanceté de l'honorable ministre, têrêt depuis 1868 jusqu'à 1894, comme preuve <le l
"il les présente pour établir la propre méchanceté très grande solidité de la position financière, lors-
dle la gauchle.Igace qu'il omet de signaler que, en 1984, le taux de

.e les exposerai pour montrer qu'il ne peut l'intérêt net était le ihile 1 pour 100 de moins qu'en
nattribuer aucun mérite ; niais que, si mérite il y 1894, dix années plus tard, c'est vouloir se moquer

a, il faut le chercher ailleurs. Je ne crois pas de la Chambre.
voir dais ce qu'il dit un signe de cette habile Que signifie réellementie taux de l'intérêt net ?
kaýluiuistmatioi financière dont se glorifie l'liono- Ce taux dépend des circonstances, comme l'exis-
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tence de dépôts dans 1b-s banques d'épargnes ;
comme la possibilité d'ottenir de l'argent prove-
nant de placements. 'outes ces circonstances
doivent être considérées lorsque l'on veut faire une
comparaison digne de ce nom. Mais l'honorable
ministre est tombé sur des chiffres qui ont paru
être en sa faveur, et il s'est hâté de les présenter à
la Chambre.

L'honorable ministre a, de plus, fait un exposé
relativement aux subventions pour les chemins de
fer. Je suis absolument incapable (le faire corres-
pondre ses chiffres avec ceux des comptes publics ;
mais, coîmne l'honorable ministre a manifesté son
intention de corriger quelques-unes les erreurs du
sténographe-et peut-être y a-t-il ici une erreur du
sténographe-il est important que nous apprenions
(le lui, avant le terminer la discussion sur le
budget, quelle est exactement la position finan-
cière du Canada? Il importe que nous ayons des
chiffres exacts. L'honorable ministre dit que les
subventions aux chemins le fer en voie de construe-
tion, mais non payées, se montent à$2,257,059. Or,
je trouve dans les comptes publics, à la page xcii,
que ces subventions de chemins de fer se montent à
$3,485,175. Il dit aussi que les subventions de
chemins <le fer non en voie de construction, se
montent à $2,587,257. Ouvrez les comptes publics,
à la page xcv, et vous trouverez gue les subven-
tions de chemins de fer <le cette nature, non en
voie <le construction, se montent à $4,791,400.

L'honorable ministre trouvera peut-être, ici, une
justification, vu qu'il déclare que ces chemins de fer,
non en voie le construction, que le département (les
Chemins le fer a énumérés, ici, seront probable-
ment mis sous contrat. Si c'est là l'explication de
la seconde différence, nous devrions recevoir, avant
la fin du présent débat, un état détaillé de l'hono-
rable ministre indiquant quels sont ceux de ces
chemins à subventionner d'après le rapport lu
département des Chemins de fer, qui seront donnés
à 'entreprise, et quels sont ceux qui ne le seront
pas.

M. FOSTER : Je n'ai pas vu la différence.

M. MARTIN : Je lois done avoir été très
obscur dans nes remarques. Je dis que, d'après
l'exposé de l'honorable ministre, les subventions
aux chemins de fer en voie de construction se
montent à $2,257,059, et que, d'après les comptes
publics, clles se montent i $3,485,175.

De plus, selon l'honorable ministre, 'les subven-
tions aux chemins <le fer non en voie de construction
se montent à$2,587,257, et selon les comptes publics,
les mêmes subventions s'élèvent à î4,791,400.

Or, si je n'ai commis aucune erreur arithimé-
tique, le total donné par l'honorable ministre se
monte à $4,844,316, tandis que le total donné par
les comptes publies se monte à $8,276,575, soit une
différence de 83,432,259, et je lois ajouter que les
$8,000,000 données dans les comptes publics cor-
respondent parfaitement avec la déclaration faite
en réponse à l'honorable député d 'Oxford -sud par
le ministre des Chemins de fer, depuis l'ouverture
de la présente session.

M. FOSTER : Vous trouvez donc une diffé-
rence.

M. MARTIN : Certainement.

M. FOSTER : Quelle est la date des comptes
publics ?

M. MaT1N.

M. MARTIN : Ce sont les comptes pour l'année
1894.

M. FOSTER : Quelle est la date de mon exposé?

M. MARTIN : L'exposé de l'honorable ministre
est pour le temps présent. L'honorable ministre
veut-il dire que les autres subventions ont été
payées dans le même temps?

M. FOSTER : Je veux <lire que vous ne pouvez
comparer le 30 juin 1895, avec une date du mois de
mai de la même ainée.

M. MARTIN : Si c'est ce que veut dire l'lhono-
rable ministre, l'explication n'est aucunement
claire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Me sera-t-il
permis <le dire que la déclaration faite par le mi-
nistre des Chemins de fer se rapportait à la même
date que celle de son rapport.

M. FOSTER : Ce n'est pas le rapport du ministre
des Chemins de fer qui est critiqué par l'honorable
député, c'est le mien. Mon rapport va jusqu'à
date.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le rapport
du ministre des Chemins de fer allait aussi jusqu'à
date. L'ordre de la Chambre faisait cette de-
mande.

M. MARTIN : L'honorable ministre peut trou-
ver une échappatoire sur ce point; niais il ne sau.
rait échapper sur l'autre point auquel je vais arri-
ver.

M. FOSTER : Iln'y a pas d'échappatoire.

M. MARTIN : J'ai à mon appui le témoignage
de l'honorable ministre, qui se trouve dans les
Débats. Il a fait avec soin ce rapport sur les obli-
gations du Canada en vue de l'augmentation des
taxes qu'il se propose d'imposer pour faire face à
ces obligations-capital et intérêt sur le capital.

L'honorable ministre n'est pas dans la position
que les membres de la gauche occupent. Il fait son
discours budgétaire avec une connaissance appro-
fondie de la condition financière du pays. Il est
alors entièrement préparé, ayant eu tout le temps
requis pour cela. Or, nous avons le droit de sup-
poser que, s'il est l'admirable financier qu'il pré-
tend être, ses divers exposés doivent être exacts.
Mais que trouvons-nous, d'aprèsses propres admis-
sions ? Nous constatons qu'il n'a pas dit un mot
du canal de la vallée <le la Trent et du che-
min de fer de la Baie-d'Hudson pour lequel deux
millions et demi <le piastres ont été engagées
comme obligations du pays, en tant que des
obligations peuvent être créées par un arrêté du
conseil, nais il admet les sommes qu'il a oubliées
en préparant cet exposé. La ligne rapide de
l'Atlantique représente une dépense de $7,500,000;
le chemin de fer de la Baie-d'Hudson en vertu du
statut de 1891, représente une obligation de
$1,600,000 qu'il admet avoir dû être comprise dans
l'exposé ; le chemin de fer <le Kingston et Smith's-
Falls représente aussi $2,500,680. De sorte que,
après toutes ces préparations, après cette requête
minutieuse, les calculs de l'honorable ministre pour
l'année 1895-96 ne sont pas basés d'une manière
exacte. Il est forcé d'avouer maintenant qu'il a
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entièrement oublié ces obligations s'élevant à la
sonme de 89,350,680. Si c'est là l'idéal que s'est
fait L'honorable monsieur, d'un admirable finan-
cier, eh bien, ses idées sont bien différentes des
miennes. Je crois qu'il est de la plus grande im-
portance que l'homme qui manipule les deniers
d'une compagnie financière connaisse les obligations
(le la compagnie, ce qu'elle sera tenue de payer
l'aunée prochaine, et la nature des obligations dont
elle prend la responsabilité. Mais lorsqu'un mi-
nistre des Finances, censé avoir étudié de longue
main la situation vient prononcer un exposé bud-
"étaire (levant cette Chambre, et qu'il se voit
ol)ligé quelques jours après, (le venir devant nous
et nous avouer qu'il a fait une erreur necte de dix
millions <le piastres dans ses calculs, cela inspire
les commentaires surprenants sur la modeste opi-

uion que cet honorable monsieur a de lui-même.
Je ne demande l'attention de la Chambre que

pour quelques instants (le plus. Je veux dire un
mot <lu plongeon de l'honorable monsieur dans
l'économie. C'est un <les articles du programme
libérale, que l'économie devrait exister dans toutes
les dépenses publiques. L'honorable ministre admet
cette proposition, jusqu'à un certain point-du
moins c est ce qu'il prétend-et je voudrais exami-
ner, pendant quelques instants, ses propositions à
ce sujet.

Je voudrais signaler cde nouveau, jusqu'à quel
point-les reporters des Débats, lois-je dire, je
suppose-font erreur dans leur transcription des dis-
cours le l'honorable ministre. Le comité des Débats
devrait s'emparer (le la question, ce me semble,
parce que s'ils ne peuvent rapporter l'exposé budgé-
taire, dont une bonne partie est écrite sous forn.e
de tableau, etc., il doit y avoir quelque chose <le
défectueux dans le personnel des Débats. Je me
rappelle que, l'année dernière, le ministre les Che-
mins <le fer, dans un discours, au cours duquel, par-
lant de l'économie, repassa les ministères, les uns
aprs les autres, et, tout en admettant que l'écono-
mie était une bonne chose, il demanda ce qui pour-
rait être fait. L'honorable ministre des Finances a
dénin<mtré au ministre des Chemins de fer que quel-
que chose pourrait être fait dans ce sens; après l'ad-
mission le l'honorable ministre, il nous sera peut-
etre plms facile de démontrer que î 1uelque chose de
phis substantiel doit être tenté à l'avenir au lieu
d'accepter cette bagatelle offerte par l'hono-
rable monsieur dans ces estimations.

La première chose que j'observe est la diminution
dans l'item <le l'immigration. Or, M. l'Ora-
teur, j'objecte il cela d'emblée. Ce n'est pas ce
genre d'économie que le parti libéral se propose de
faire. Le parti libéral ne veut pas 'réduire les
dpenses du pays en -détruisant l'efficacité du ser-
vice public, en refusant de faire ces dépenses qui
sont mu qui peuvent être de quelque utilité pour le
puldic. Nous prétendons que des millions de
piastres sont dépensés inutilement dans le pays,
4ue les départements sont encombrés de commis qui
i'ont rien à faire, que le service civil est rempli de

gens qiui ont été nommés là pour de simples fins poli-
tisiies et qui n'ont pas les qualités requises pour les
poitions qu'ils occupent, ou, peut-être, qui ont été
nonimués dans un but de charité ou pour d'autres
raisons <le ce genre. Et l'on vent économiser. On
ne veut pas pratiquer l'économie en i éduisant un
cdit comme celui affecté à l'immigration. Je dois
dire, cependant, que l'honorable député serait très
justifiahle le partager mon opinion au sujet du

succès obtenu par les dépenses faites pour l'immi-
gration; car je prétends que l'on a dépensé de l'ar-
gent en pure perte à ce sujet. Mais évidemment
l'honorable député ne partage pas cette opinion. Il
prétend que l'honorable ministre de l'Intérieur
applique cette vigoureuse politique d'immigration
qu'il a inaugurée, et, dans cette opinion, il retranche
délibérément $70,000 du crédit le $200,000. Je dois
dire que cette demande ne sera pas approuvée par
la population du Manitoba et du Nord-Ouest. Ce
que l'on veut là-bas ce sont des immigrants, et ce
n'est pas là le genre d'économie que veut faire le
parti libéral.

L'honorable député a parlé d'une dépense où l'on
a tous les avantages de pratiquer l'économie, c'est
legouvernemuentcivil. Que propose-t-il a cesujet? Il
veut faire une réduction de $30,000. En 1878, mon
honorable ami d'Oxford-sud dépensa $823,396 pour
le gouvernement civil ; en 1894 le célèbre financier
qui est leader de cette Chambre dans le moment
dépensa $1,402,279; soit une augmentation de près
de $600,000. Et cet honorable ministre veut pré-
cher l'économie. Je veux, dlit-il, réduire cette
dépense de $30,000. L'occasion est bonne, s'il
veut réellement faire de l'économie ; s'il veut sin-
cèreument économiser les deniers publics et s'épar-
gner à lui-même l'ennui d'imposer de. nouvelles
taxes sur le peuple. Qu'il se montre énergique au
sujet le cette énorme augmentation faite depuis 16
ans. Nous voyons à la page 569 une de ces erreurs,
claire comme le jour, que l'honorable ministre
devra attribuer aux Débats ou à quelques commis.
Il va, nous dit-il, faire une réduction de $22,000.
A en juger par les estimations, cela semblerait être
une réduction le$80,00. Cependant, M. l'Orateur,
ce n'est pas clu tout une réduction ; et, si l'honorable
ministre sait ce que signifie ces nouvelles estima-
tions, il a de nouveau trompé la Chambre, il a de
nouveau fait une assertion qui ne saurait être
prouvée. Il n'y a pas de réduction, pour cette
raison qu'en 1894 on a dépensé en matière de légis-
lation, $202,000 pour les listes électorales et l'on a
retranché ce chiffre cde manière que, à un point de
vue générale il y a une augmentation de 8120,000.
Je dis donc que la législation diffère complètement
<le l'émigration. Lorsque nous avons eu à discuter
la question financière dans Manitoba, alors que je
traitais cette question dans l'opposition, nous
avions l'habitude de diviser en deux classes la
dépense publique, une partie devait être faite dans
l'intérêt du peuple et l'autre pour les frais d'admi-
nistration ; et nous avons toujours prétendu que
l'administration coûtait trop cher, tandis que
l'on accordait trop peu d'attention aux intérêts du
peuple. Si nous (levons établir une classification à
ce sujet, l'immigration entre dans la catégorie des
questions devant bénéficier au public, et la législa-
tion est dans le domaine de l'administration. ,

L'honorable ministre retranche $70,000 pour les
fins de l'immigration et il ajoute $120,000 pour la
léoislation.

TNous arrivons maintenant à la milice, l'honorable
ministre fait dans ce département une réduction de
$263,398. Je dois dire que l'honorable monsieur a
toutes mes sympathies sous ce rapport. Je croyais
depuis longtemps qu'il y avait lit matière -à écono-
mie, et ce me semble être la plus étrange des choses
que d'avoir un département et un ministre de la
Milice, un général et tout l'attirail de guerre, les
écoles, le vêtement, les officiers, les colonels, les
brigadiers, les adjudants généraux, les salles d'ex-
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ercices, les carabines et tout ce qui se rapporte à la de réduire les frais d'administration, S'ils eussent
milice, à l'exception (les soldats. réellement cherché à se débarrasser <le tous les inca.

L'honorable ministre veut, dans ses estimations, hables qu'ils ont à leur service Nons aurions pu
réduire le traitement des soldats. Toute autre (Ire cela; mais ils se sont bornés à retran-
chose que cela serait préférable pour la défense du cher cette dépense affectée à des travaux publics,
Canada. Mais l'association fédérale connaît quelque en déclarant au pays qu'ils pratiquent l'économie
chose en matière <le milice, si le gouvernement n'en en agissant ainsi.
sait rien. Le ministre est peut-être excusable, vu Vient ensuite la question de la police à cheval.
qu'il est depuis peu le temps à la tête <le ce dépar- Je laisserai à l'honorable député d'AssinibYa (M.
temient, mais le gouvernement ne connaissait rien Davin) le soin (le nous lire quelle est la réduction
en cette matière; il ignorait que pour avoir une opérée à ce sujet. Je vois que depuis ladministra-
milice effective il était nécessaire d'avoir les soldats. tion-Mackenzie, l'augmentation dans les dépenses
L'association fédérale est venue signaler la chose au du pays a été <le $14,081,S67. Ce sont là les
ministre les Finances et au ministre <le la Milice et chiffres <e 1894 comparés à ceux de 1878. On doit
alors ces messieurs ont <lit: nous croyons en effet admettre qu'il y a en augmentation. Il faut
que vous avez raison, nous croyons qu'il serait admettre que si les libéraux eussent été au pouvoir
mieux d'avoir des soldats ; et l'honorable ministre il y aurait eu une augmentation, mais si nous per-
veut maintenant violer la promesse solennelle qu'il mettons au gouvernenent d'augmenter la dépense
a faite à la Chambre, il y a quelques jours à peine, à ei proportion (le la population, il faut avouer que
l'effet qu'il était impossible de soumettre des esti- nous nous montrons <'une grande libéralité. Mais
mations supplémentaires, et cela pour faire cette cela n'ett pas nécessaire, car la population peut être
insignifiante addition dans le département de la augmentée 'une manière beaucoup plus coîsidé-
Milice, en même temps que ces diverses autres rable que la dépense. C'est préuisément comme
choses dont j'ai parlé. L'honorable ministre fait (lans le commerce de gros. Tout commerçant de
une réduction dans les estimations relatives aux gros vous (lira que lorsqu'il fait peu d'affaires, le
chemins de fer et canaux. Cela était, certes, très montant <e ses dépenses est ecmsidérable, niais
facile, car je constate une diminution <le 8230,695 qu'à mesure que son commerce se développe il n'est
sur les estimations le l'année dernière. Cependant, pas tenu d'augmenter ses dépenses en proportion.
cela n'affecte aucunement les salaires. Si l'hono- La même règle s'applique au gouvernement. Si la
rable ministre eût renvoyé une foule d'employés population augmente, les dépenses d'administra-
inutiles qu'il garde sur ses chemins <le fer dans le tion ne <oivent pas augmenter dans la même pro-
pays, il autrait fait là quelque chose <le méritoire ; portion. Je dirai (onc que si nous concédons
niais, il diminue la dépense dans les travaux publics, ue augmentation <les dépenses (tans la même pro.
dans les canaux et les chemins de fer, dépenses qui, portion (lue l'augmentation de la population, nous
faites sagement, pourraient être <le quelque avau- nontroits beaucoup trop <e libéralité. Je dis que
tage pour le pays, am lieu de faire un changement, c'est une estimation très libérale que <'allouer 22
il fait ici, en réalité, une augmentation d'environ pour 10) sur 'augneîtation <le la population durant
$50.000, tandis qu'il prétend avoir une réduction cette période. ]e 1878 à 1894, 22 pour 100 sont
<le $183,000. La plus forte partie des économies plus que l'augmentation réelle. si nous devons nour
de l'honorable ministre s'applique aux travaux fier aux <lnnées statistiques. $5,170,694 dans les
publics, la seule chose en réalité au sujet <le laquelle dépenses seraient une augmentation normale, tan-
il ne dlevait pas en principe, économiser. dis <tue l'augmentation réelle a été de $14,081,867,

Ainsi que je l'ai déclaré l'économie devrait être soit $8,911,173 par année d'augmentation inexcu-
pratiquée dtans les frais d'administration. L'argent sable sous le régime <les messieurs de la droite.
qui bénîéficie au peuple, qui développe le pays, qui C'est <oue ne déclaration des plus modérées de la
améliore la navigation, qui sert à la construction part du parti libéral, é'idemmnt je ue suis pas
de travaux puhlics nécessaires i'estpaë l'argent que autorisé à parler au nom du parti, mais je considère
les libéraux ont l'intention d'économiser. Ils yeu- la chose comme un principe <e notre politique, et
lent dépenser cet argent d'une manière beaucoup je crois user d'une grande modération en disant
plus sage et plus pratique que ne l'ont fait les qu'aucun gouvernement désireux de pratiquer l'éco-
honorables membres le la droite. C'est surtout nomie, en arrivant au pouvoi-, ne devrait faire une
dants ce sens que lhonorable ministre fait ces réduc- réduction de moins <le la moitié de ce montant,
tions, et, d'après ce que nous connaissons le lui c'est-à-dire d'environ 4 millions.par annee.
nous craignons que cela signifie bien peu de chose. Je serais fort siiprià si le parti libéral, qui va
Il est très facile pour l'honorable ministre de retran- bientôt venir au pouvoir, ne réduisait pas les dé-
cher les estimations ces crédits. Il lui est penes (l $4,000,000 parannée. Leministredes
aussi très facile de nous promettre certaines choses, Chemins de fer lit qu'en réalité il î'y a pas d'ar-
et puis de soumettre les estimations après les ticles contrôlables. Les articles incontrôlables
élections. C'est ce que le gouîvetrneiment a déjà fait. sont au nombre de cinq : l'intérêt sur la dette
On ne s'est pas occupé du parlement; c'est la der- publique, frais d'adnîiuistration, le fonds d'ainor-
nière chose lont on a tenu compte lorsqu'il s'est tissement, le fonds de retraite, les sub'entionsaux
agi de dépenses. Les honorables messieurs savaient provinces. Toutes les autres dépenses du gouver-
que tout ce qu'ils avaient à faire était de soumettre nement sont contrôlables; les dépenses pour les
une demande et <le la faire approuver, que le parle- travaux publics, pour les chemins de fer et les
ment fut ou non en session. Ils ont toujours été canaux, et les autres départements. Il serait pré-
prêts à promettre les travaux publics ici et là, férable de réduire les dépenses de certains départe-
sachant parfaitement bien que tout ce qu'ils avaient nients le gouvernement civil et la législation, par
à faire était le demander la chose à la Chambre exemple, car on pourrait faire des réductions impur-
dans les estimations. Je dis doue que ce n'est pas tantes sous ce rapport sans nuire au service public.
là un argument. Cela pourrait être de quelque Ce sont là les dépenses contrôlables, et il serait
valeur si les honorables messieurs eussent entrepris facile pour un gouvernement sage et économe,.
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comme nous en aurons un bientôt dans le pays, de
pratiquer une économie de $4,00,000, sur la dé-
peuse excessive de $8,911,173 faite par les mes-
sieurs le la droite. La raison pour laquelle ces hono-
raides messieurs ne sont pas prêts à entreprendre
cette réforme, c'est qu'ils se sentent incapables.
Le pays est venu à la conclusion que le gouverne-
ment actuel est incapable de résoudre le problème
que lui impose l'intérêt du pays.

Lionorable député qui a parlé avant moi a
abordé la question de la politique nationale ; je
laisserai à l'honorable député qui va suivre, le soin
de traiter la question. Je me contenterai de dire
un mot au sujet de l'accusation portée par l'hono-
rable préopinant, accusation faite aussi par d'autres
allant à dire que la politique du parti libéral a été
modifiée, qu'elle est devenue maintenant une poli-
tique le libre-échange. Je désire contredire cette
assertion. La politique du parti libéral, en ce qui
regarde le tarif, est la politique canadienne en
vigueur sous le régime conservateur, de 1868 à
1873, et sous le régime libéral de 1874 à 1878.

J'ai déclaré moi-même à la population des Terri-
toires du Nord-Ouest que lorsque le parti libéral
arriverait au pouvoir, il s'engageait à faire dispa.
raître du tarif tout vestige <le protection. J'ai
voulu dire par là que l'idée des chefs du parti libé-
ral est que tout article du tarif dont l'effet est
purement protecteur, c'est-à-dire tendant à exclure
les exportations-

MI. FOSTER: Prohibitif.

M. MARTIN: Que tout article de ce genre
serait biffié du tarif.

Ir FOSTER: Alors vous en avez peu à retran-
cher.

M. MARTIN: Sans doute nous aurons à préle-
ver un revenu comme autrefois. Le parti libéral
i.a pas l'intention d'altérer la politique fiscale du
( anda-

NI. FOSTER : Ecoutez ! écoutez

M. MARTIN :-telle qu'elle était de 1868 à 1878.
Le parti libéral veut prélever un revenu au moyen
d'un tarif le revenu et là où ce tarif aura pour effet
<le protéger les industries convenables au pays, très
bien.

L'honorable ministre de la Milice a parlé d'un
vieux discours dans lequel l'honorable député de
Bralit (M. Paterson) déclarait que sa politique con-
sistait à encourager les industries naturelles au
pays. 'est encore aujourd'hui la politique du
parti libéral.

M. MARTIN : L'honorable ministre a parlé de
la visite de M. Laurier à Winnipeg, l'automne der-
nier et des assemblées tenues dans cette partie lu
pays, puis il nous a dit que M. Laurier avait déclaré
que la politique du parti libéral était le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre. L'honorable
chef de l'opposition n'a fait aucune déclaration de
ce genre. Ce qu'a fait mon honorable ami, ça été
d'exposer notre politique, comme j'ai tenté de le
faire, et ce qu'il a dit c'est que tandis que le parti
conservateur, en ce qui regarde sa politique fiscale,
attendait ses inspirations <le Waslington, de la
république américaine, le parti libéral attendait ses
.nspirations de la vieille Angleterre.

M. DAVIN : Je ferai observer à l'honorable dé-
puté que le Free Press de Winnipeg, le 5 septembre
dernier, contenait un rapport rerbatim du discours
dans lequel M. Laurier disait que sa politique était
la politique du libre-échange, telle qu'on l'applique
en Angleterre.

M. MARTIN : J'ai entendu parler M. Laurier.
J'ignore si la Chambre verra là une matière de
goût, niais vraiment si j'eusse été ministre des
Finances, je n'aurais pas parlé <le la visite de M.
Laurier à Winnipeg. Le ministre <les Finances,
accompagné du ministre <le l'Agriculture, un de ses
principaux collègues, sont venus à Winnipeg, cette
ville qui, depuis 1879, avait constamment envoyé à
cette Chambre des partisans de son gouvernement.
L'honorable ministre est venu là, ayant de son côté
tous les avantages, pour tenir une grande assemblée
dans le but de faire son propre éloge et l'éloge de
son administration. On fit en son honneur une
procession aux flambeaux et il tint une assemblée
dans une grande salle où pas moins <le .300 on 400
personnes s'étaient rendues pour entendre sa parole
éloquente. M. Laurier, qui est dans les froides
ombres de l'opposition, est lui aussi venu à Winni-
peg, où il a tenu une assemblée dans une grande
salle capable de contenir 3,000 ou 4,000 personnes.
L'assemblée était convoquée pour 8 heures, or dès
7½ heures, il était impossible de trouver un siège
libre dans cette salle, et lorsque l'assemblée com-
mença, il y avait là se tenant debout, pour entendre
les sages paroles de ce grand homme d'Etat, plus de.
personnes qu'il n'y en avait pour entendre le mi-
nistre des Finances.

M. FOSTER: Quel rapport cela petit-il avoir
avec ce qu'il a dit ?

M. MARTIN: Son discours n'était qu'une répé-
tition de ce qu'il a dit dans cette Chambre et de ce
qu'il répète devant le pays depuis des années. Les
grens étaient venus écouter M. Laurier parce. qu'ils
avaient entendu parler de lui, parce qu'ils sav-aient

M. FOSTER : Voleurs. qu'il était le chef du grand pa-ti libéral. En même
temps que j'accuse les messieurs dle la droite d'être

MA. ARTIN : Non, ce n'est pas du vol ; le gou- incapables <le traiter les questions du jour, c'est-vernemint ne commet pas un vol en prélevant sur avec le plus grand orgueil que je suis ici, comme
le pays l'argent nécessaire pour l'administration des membre de cette Chambre, et membre du parti
afia-.es publiques ; mais c'est du vol, du pillage, si libéral qui a à sa tête un homme capable, dans leles honorables messieurs mettent dans le tarif un vrai sens du mot, <le rempi- la haute position qui
article qui ne donne rien au trésor, mais donne des lui est réservée pour le jour où les honorables.
bécices considérables à des millionnaires, dans l'in- membres <le la droite voudront faire appel audustrie du sucre, dans l'industrie du coton, qui peuple.
doivent leur existence au gouvernement. Depuis que M. Laurier est devenu chef de l'oppo-

sition dlans cette Chambre il est inmpossible de
M1. LISTER : Qui sont, de fait, le gouvernement signaler une seule faute qu'il ait commise commedu chef. Il a l'appui absolu de tout homme occupant
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un siège en arrière de lui dans cette Chambre. C'est ELECTIONS FÉDÉRALES,
l'homme, M. l'Orateur, qui, durant tout ce temps,
s'est montré capable de conduire heureusement son M. DAVIES (1.P.-E.): Je présente le bil (n0 76)
parti- odifiant denouveau l'Acte ies électionsfédérales.

La présentation de ce bill est motivée par la déci.
M. FEROUSON (Leeds et Grenville): A la sion du juge qui siégeait re Election de Québec.

défaite. La Chambre se rappelle qu' la dernière session,
leoni a adopté un bill modifiant l'Acte des élections

M. MARTIX IN on, jamais h la défaite. fédérales et stipulant qu'u mode de serutin uni-
pulc. forme devrait être adopté et suivi dans toutes les

M. LISTER : Vous abusez des fonds élections. Le mérite de ce mode e scrutin uni

M. FOSTER: )ar.s Québec. forme consistait en ce que l'on avait un bulletin
noir sur lequel se détachait (les espaces blancs en

M. MARTIN : Non, jamais à la défaite, mais à forme de rond oi l'électeur (levait faire sa croix,
la victoire réelle. L'homme qui est capable de cou- afin qu'il lui fût impossible de se tromper et qu'il
duire avec tant dlioniner son parti, dans l'opposi- fit cette croix vis-à-vis du noni du candidat en
tion, prouve qu'il possède toutes les qualités de faveur duquel il désirait voter. On prétendait
Tesprit et du cœur qui le rendent digne de la posi- qu'avec Ce nouveau bulletin, il était impossibleà
tion (le premier nustre du Canada, position a u homme possédant une intelligence ordinaire de
laquelle, le parti libéral, ailé de l'appui (les éle-- commettre des erreurs. L'acte stipulait que le
teurs indépendants du pays, veut le placer dès que votant ferait sa croix sur cette partie blanche qui
les messieurs de la droite donneront le signal de la se trouve vis-à-vis du nom du candidat; mais %
lutte. ou 27 votants, au lieu de faire leur croix dans le

1oid, l'ont faite dlans l'espace blanc réservé au nomn
M. TAYLOR :'Je popose l'ajournement du débat. et le juge a décidé, lors u recensement <les suffrages,

moton st dopée.que cela était suffisanit. Les ho-norables députés
La motionverrot e cette décision détruit virtuellement le

M. FOSTER: Je ne vois pas le chef de l'oppo- but que l'on voulait atteindre par le bill: empê-
sition ici, mais on se conformera, je suppose, à cher le faire la croix (e maière à ce qu'un tiers
l'entente qu'à partir <le vendredi le débat sur le pût découvrir, en examinant le bulletin, qui avait
budget puisse être continué chaque jour, et nous fait cette croix.
pouvons espérer que le débat sera repris lundi? Le bll que je voudrais présenter aujourdhui

miod.ifie l'acte actuel et stipule que l'on nie fera la
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme il n'y c-oix que dans le rond blanc, vis-à-vis du nom (lu

a pas eu d'avis (le donner, tout honorable député candidat pour lequel l'électeur désire voter, et lon
pourrait s'opposr à la chose, nais nons tâcherons ailleurs.
de vous être agréables.

M. POSTER : il n'y a pas eu d'avis de donné i
cause le la conversation que nous avons eue à ce
sujet dans la chambre.

En conséquence, M. l'Orateur, je propose-

Que le débat ajourné sur la proposition, que la Cbanbre
se forie en comité des voies et moyens, soit inscrit comme
premier ordre du jour lundi prochain et les jours suivants
jusqu% ce qu'il soit terminé, après les interpellations.

La motion est adoptée.

M. POSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
1Li5 p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LpŽçot, le 13 mai 1895.

M. l'ORATE UR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nC 75) à l'effet de faire revivre et de modi-
fier l'Acte concernant la Compagnie de canal de
Maitland et Cobourg.-(M. Northrup.) .

M. MARTIN.

La proposition est adoptée et le bill lu la pre-
mière fois.

NÉGOCIATIONS AVEC TERRENEUVE.

M. DAVIES (1.P.-E.): Avant que l'on aborde
l'ordre du jour, je demanderai si le gouvernement
a appris officiellement que M. Bond a quitté Terre-
neuve pour venir à Ottawa dans le but de s'abou-
cher avec le gouvernement relativement à la ques-
tion de l'annexion de cette île au Canada. S'il a
des informations officielles à ce sujet, l'honorable
chef le la Chambre sait-il à la demande de qui
vient M. Bond ?

M. FOSTER: Je dirai que le gouvernement n'a
pas appris officiellement que M. Bond venait a
Ottawa.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (il° 27) concernant la Compagnie de chemin
de fer et de charbonnage d'Alberta.-(Sir Donald
Smith.)

Bill (I' 30) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont des Chênes.-(Sir Janes Grant.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 70) concernant la Compagnie de chemin
de fer de Témiscouata.--(M. McAlister.)

Bill (n' 71) constituant en corporation le club de
pêche du Camp Harnmonie.-(M. Sutherland.)

791 (COMMUNEBS] 792



[13 MAI 1895]

>i1 (nQ 72) a l'effet de refondre et modifier les
actes concernant la Compagnie impériale de fidéi-
commis du Canada.-(M. Coastworth.)

1iil1 (n° 73) constituant en corporation la Compa-
nie.de chemin de fer et d'irrigation de Calgary et

Lethridge.-(M. Davis.)

POUDRIÈRE-BEACON HILL, C.-A.

31. PRIOR: Le gouvernement a-t-il remis aux
autorités impériales la poudrière de Beacon Hill,
Victoria, C.A., ou est-il responsable du délai
apporté à l'enlèveinent de cette poudrière? S'il est
responsable, pourquoi ne l'a-t-il pas enlevée avant
aujourdbui t

L UICKEY: Le gouvernement n'a pas remis
aux autorités ipériales la poudrière (le Beacon
Hill, C.A., mais il en est encore responsable. On
Wa pas enlevé la poudre, parce que les poudrières
du voisinage sont sous la surveillance des autorités
iipériales et parce que c'est la seule poudrière dont
l.ou puisse se servir, celle des casernes die l'artillerie
étant considérée, par ces autorités, comme dan-
gereuse pour l'emmagasinage de la poudre.

T. J. WATTERS.

DAVIES(I.P.-E.). Quels faits constituaient
l'offenseoulesoffensespourlesquelles M. T. J. Wat-
ters, ci-devant aide-commissaire des douanes, a été
poursuivi ? Quelle peine a été infligée à M. Watters
par le magistrat qui a présidé à l'instruction ? La
peine infligée a-t-elle été prononcée avec le consen-
tement ou sur l'avis ou à la recommandation du
ministre de la Justice ?

M. CURRAN: Les faits allégués par la Cou-
ronne étaient les suivants; 1. Dans'l'affaire du
chemin <le fer de Wabash. Watters a recu de la
Compagnie du chemin de fer de Wabash, comme
aide-commissaire des douanes, six traites s'élevant,
dans l'ensemble, à la somme de $543; et cette
somme, au lieu de la déposer immédiatement à la
banque de Montréal, au crédit du receveur général,
au compte des douanes, Watters l'a employée à
son usage personnel.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur
veut-il donner la date?

\l. CURRAN : Pas dans ce cas. Les dates sont
données dans les cas suivants : Affaire Blackwood,
Watters a eu un chèque du département pour $750,
daté dlu 2 août 1893, fait à son ordre, sous le
prétexte que tout ce montant était nécessaire pour
payer les frais du fonctionnaire des douanes Black-
wood, en Angleterre pour affaire officielle. Ce
clque, Watters l'a déposé à son crédit personnel;
sur cette somme, il a payé $500 à Blackwool. A
son retour d'Angleterre, Blackwood remit à Watters
853.95 sur les $500. Watters garda les $250
depuis le 2 août 1893, et les $153.95, depuis le 20
septembre de la même année, jusqu'au 21 septemu-
bre 1894: ce jour-là après environ quatorze mois,
il déposa les $403.95 au crédit du receveur général.

)ans l'affaire Durafort, Watters, le 10 août 1894,
reeut $214.16 de l'argent du gouvernement, qu'il
employa à son usage personnel et, subséquemment,
le '22 août 1894, il déposa un montant équivalent
au crédit du receveur général; ce dépôt était en

partie formé de chèques qu'il avait reçus comme
fonctionnaire du département du chemin de fer
Wabash et du chemin de fer " Maine Central";
ces derniers chèques auraient dû être déposés à
leur propre compte.

L'affaire du ciemin de fer " Maine Central"
était semblable à l'affaire du chemin de fer Wa-
bash. Watters reçut cinq chèques de $25 chacun,
qu'il employa à son usage personnel.

Dans l'affaire du chemin de fer du Grand Tronc,
Watters reçut $80 de la Compagnie du chemin de
fer du Grand Tronc et employa cette somme à son
usage personnel,

Dans l'affaire Watson, le département des Douanes
fit une avance de $25 au fonctionnaire J. A.
Watson pour payer certains frais de voyage. Ce
montant fut subséquemment payé à Watters, qui,
au lieu de le déposer au crédit du receveur général,
l'employa à son usage personnel.

2. M. Watters, après restitution, sur plaidoyer
de coupable fut condamné à un an d'emprisonne-
ment dans la prison du comté, sans travaux forcés.

3. Le ministre de la Justce, agissant sur l'avis
de l'avocat. a donné à entendre, par ce dernier,
que la justice serait satisfaite par la peine qui a été
infligée dans la suite.

PROFONDEUR DES CANAUX.

M. DENISON (pour M. CxVKBUR): Vu qu'au
prix de 20 millions de piastres un canal de 160
pieds de largeur au fond et d'au moins 18 pieds de
profondeur se construit actuellement à Chicago, et
que lorsqu'il sera ouvert il aura un débit de plus
de 10,000 pieds cubes par seconde (environ cinq
pour cent du débit actuel de la rivière Niagara) et
que cela affectera sérieusement le niveau de nos
lacs ainsi que de nos canaux et havres; et vu que
la chambre de commerce de Cleveland vient
d'adresser au secrétaire de la guerre une pétition
lui demandant de faire une enquête immédiate, et
que les cités situées sur les lacs inférieurs ont cons-
cience du danger qui menace leurs intérêts, est-
ce l'intention du gouvernement de prendre immé-
diatement des mesures pour protéger les intérêts
du Canada?

M. HAGGART: J'ai donné instruction de faire
une enquête relativement à la question de savoir
quel effet probable le canal projeté de Chicago
aurait sur les havres du Canada et eur les canaux
de Welland et du Saint-Laurent et la navigation
des lacs. J'attends une réponse avant d'agir en
cette affaire.

TRANSPORT DES MALLES PAR LA LIGNE
DOMINION.

M. DENISON (pour M. CoCKBURN) : Vu que le
Labrador, de la ligne Dominion, et le Laurentian,
de la ligne Allan, ont tous deux quitté Liverpool
le même jour; que le Labrador est arrivé à Québec
le samedi, à 5.40 p.m., tandis que le Laurentian,
qui transportait les malles, n'est arrivé au même
lieu qu'à 12.30 p.m. le lundi; que le steamer de la
ligne Dominion a fait le voyage 43 heures plus vite
que le Lauirentian, et que les malles destinées à
Toronto ont été en retard d'autant; que jusqu'à
ces derniers temps il a existé entre la ligne Domi-
nion et la ligne Allan un sous-contrat en vertu
duquel le Vancouver et le Labrador appartenant à
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la première le ces lignes faisaient le service les
malles, aller et retour, parce qu'ils étaient plus
rapides que les deux steamers <le la ligne Allain, et
que ce sous-contrat est expiré dernièrement, et vu
que le contrat original doit se continuer pendant le
reste de cette saison. Est-ce l'intention du gou-
vernement d'exiger que les deux steamers les plùs
rapides de la ligne Dominion soient employés
conume ci-devant pour transporter les malles ? Si
non, les mesures convenables et immédiates seront-
elles prises en vue d'obtenir un résultat aussi satis-
faisant?

Sir ADOLPHE CARON: Les malles ont été
envoyées par le Labrador, parti de Québec, hier.
Le département est aujourd'hui en correspondance
avec la ligne Allan relativement à cette importante
question.

IMPORTATIONS DE SUCRE BRUT ET DE
SUCRE RAFFINE.

M. LEGRIS Quelles sont les quantités totales
de sucre brut et le sucre radliné importées dans les
années 1893 et 1894, respectivement?

M. WALLACE : 1. La quantité totale de sucre
brut importé durant l'exercice 1892-93 a. été de
245,781,700 livres ; sucre raffiné importé durant la
même période, 1,610,147 livres. 2. Sucre brut
importé dur-nt l'exercice 1893-94, 303,796,812
livres ; sucre raffiné importé durant la même
période, 3,356,526 livres.

CONTRAT PICKFORD ET BLACK.

M. DAVIES (I.P.-E.) Le contrat subventionné
passé avec M 1. Pickford et Black pour le service des
steamers Duart (a.tle, Taymouth CaIle, Alpha et
Beta entre Halifax, Saint-Jean, et les ports de
Cuba, de la Jamaïque et les Antilles, a-t-il été
renouvelé, continué ou modifié, ou quelque nouvel
arrangement a-t-il été fait avec eux ou avec toute
autre personne pour les services ci-dessus nien-
tionnés ou pour partie d'entre eux ? Si oui, quand
ce contrat renouvelé ou modifié ou ce nouvel arran-
geument ont-ils été passés? Ont-ils été signés? Quels
changements ont été faits et quelles subventions
sont stipulées dans le nouvel arrangement ou le
contrat modifié? Quelle est sa durée ? Des soumis-
sions ont-elles été demandées avant la conclusion
du nouvel arrangement ou du contrat modifié ? Si
non, pourquoi?

M. IVES: Le contrat subventionné avec MM.
Pickford et Black, pour le service des steamers
Duar/ Ca.tle, Taymouth Castle, Alpha et Beta,
entre Halifax, Saint-Jean et des ports de Cuba, de
la Jamaïque et (les Antilles a été modifié. On a
passé un nouvel arrangement avec eux pour un ser-
vice modifié, à la date du 5 mars dernier. L'arran-
gement a été signé. Le contrat modifié renferme
(les dispositions pour le service entre Saint-Jean,
Halifax et Demerara, ria les différents ports des
Antilles et faisant escale à ces ports, il est continué
mensuellement, comme autrefois. Il contient (les
dispositions pour la continuation, comme autrefois
du service entre Halifax et la Jamaïque. Il ne
renferme pas de dispositions pour la continuation
du service entre Halifax et Cuba, suais il stipule
que le service de la Jamaïque, sur avis donné aux
entrepreneurs, se fera tous les quinze jours, au lieu

M. DENISON.

<le se faire tous les mois, avec escale chaque mois, à
à un port ou à des ports de Cuba ; il contient aussi
des dispositions, sur avis semblable, pour l'établis.
sement d'un service entre Halifax et un port ou <les
ports de Haïti, avec l'option de faire escale, en reve-
liant, à un port ou des ports de l'île de Cuba, aussi
entre Halifax et un port ou des ports à Porto-Rico,
avec l'option de faire escale à un port ou des ports de
Cuba ou, au lieu de ce dernier service, un service
mensuel entre Saint-Jean, N. -B., via Halifax, et
faisant escale à ce dernier port et à un port ou des
ports de Porto-Rico, avec l'option de faire escale à
un port ou des ports de Cuba.

La subvention accordée en vertu du nouveau
contrat est, pour le service de Demerara, de $5,000
chacun pour douze voyages mensuels durant l'au-
née, et une autre somme de $3,000 pour un voyage
supplémentaire, chaque année ; s'il s'agit du ser-
vice mensuel <le la Jamnaique, $15,000 par année ;
si le service de la Jamaïque se fait semi-mensuelle-
ment et que les autres services soient ajoutés, la
subvention, pour tous ses services réunis, sera de
$35,000 par année.

Le contrat est pour cinq ans, à compter du ler
juillet prochain.

On n'a pas demandé de soumissions avant la con-
clusion du contrat modifié, parce que tout porte à
croire que des entrepreneurs qui connaissent par.
faitement les routes et les ports auxquels on doit
faire escale, et dont les relations d'affaires sont
établies, rénssiront mieux à faire de l'entreprise
une entreprise avantageuse au Canada que de nou-
veaux entrepreneurs.

Le contrat prescrit, en outre, que le paiement
de la subvention stipulée est sujet à être prévu par
un crédit du parlement.

PENSIONS DU GOUVERNEMENT.

M. LANDERKIN: L'attention du gouverne-
ment a-t-elle été attirée sur l'article suivant de
l'Examiner de Peterborough ? Si oui, quelle action
le gouvernement se propose-t-il <le prendre à ce
sujet?

PENSIONNAIRES-RÉVOLTE DU NORD-OUEST-
DES .HOMMES SAINS ET RDBUCTES REÇOI-

VENT UNE PENSION A MEME LES
DENIERS PUBLICS.

Que le gouvernement anglais récompense par une pen-
sion de retraite les défenseurs du pays oui ont pris part
aux batailles de l'Empire et qui ont passé de longues
années au service, c'est une chose universellement admise
et approuvée. A ussi, il n'y a pas eu d'objection à ce que
le gouvernement canadien donnât une récompense à
ceux qui avaient été blessés ou dont la santé avai' eu à
souffrir pendant la campagne du Nord-Ouest en 1885, du
moment que ces blessures ou ces maladies avaient, été
contractées au service; mais lorsque l'on voit ces pen-
sions se continuer après que ces volontaires sont pleine-
ment revenus à la santé, cela paraît être un gaspillage
des deniers publics. Dans les comptes publics pour 1894,
il se trouve une pension de $200.75 par année en faveur
de M. Weir, de ieene. et une autre de $1L25 en faveur
de Chas. Guy, de Peterborough. Il est parfaitement
connu que ces deux hommes ont entièrement recouvré la
santé et que l'un d'eux est noté dans sa localité pour sa
vigueur et sa force exceptionnelles Dans cette campa-
gne, des centaines de personnes ont servi plus longtemps
et ont enduré plus <le fatigues et cependant elles n'ont
reçu aucune récrmpense semblable.

L gouvernement ne peut trouver quelques milliers de
piastres pour exercer les volontaires dont les services
peuvent être requis en aucun temps, mais il peut affecter
de grosses sommes aux pensions de ci-devant volontaires
qui jouissent d'une excellente santé et sont en état de
gagner leur vie. Ce sont ces gaspillages, répétés sous
mille formes différentes, qui sont la cause d'un déficit de
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près'de cinq millions de piastres, et le gouvernement au
lieu de faire cesser cet état de choses, néglige des services
1 ulise, nécessaires pour se refaire de ces prodigalités, et
inîpose de nouvelles taxes. On ne peut trouver d'excuse
pour cette pension de $203 par année payée à M. Weir,
de Keene.

Il est avéré que sa santé est dans un état normal, et la
seule affection dont il paraisse souffrir, c'est la fatigue
chronique qu'il éprouve d'avoir à'attendre le retour de
ses paiements trimestriels. Il est temps que cet abus du
systène (les pensious prenne fin. On peut signaler aisé-
ment une ou deux sources de grande dépense de deniers
ublies et l'on pourrait promptement y remédier, mais
irgent qui s'écoule dans desmilliers de directions, d'une

manière a ussi insidieuse qu'inefficace, laisse le trésor vide
et nécessite des voyages périodiques en Angleterre afin
d'y contracter des emprunts pour le remplir. Le dernier
emprunt de dix millions de M. Foster est déjà fondu et
est disparu dans le gouffre de gigantesques déficits.

Les particuliers mentionnés ci-haut devraient, par dé-
cence, avertir le gouvernement qu'ils sont guéris depuis
longtemps, et ne pas attendre le résultat d'une enquêtc
qui ne pourrait être qu'humiliante pour eux.

NI. .lORATEUR: Je dirai à la Chambre que
e'est une interpellation qui, en vertu de nos règle-

mncuts. ne peut pas être convenablement faite. Le
ïeglemnent 29 est ainsi concu

Des interpellations peuvent être faites aux ministres de
la Couronne, relativement à des affaires publiques et. à
d'autres députés au sujet d'un bil1, d'une motion ou
utre matière publique se rattachant à la besogne de la

Chambre et concernant ces députés; mais en faisant ces
intercllatiomns, aucune argumentation ne doit être faite,
aucune opinion ne doit être donnée, aucun fait ne doit
être mentionné, si ce n'est autant que la chosé est néces-
saire pour les expliquer.

May expose comme soit la règle relative aux
.nterpellations

Lýe but d'une interpellation est d'obtenir des renseigne-
nents et non pas d'en donner à la Chambre. Une inter-
pellation peut ne pas contenir d'articulations de fait, à
moins qu'ils ne soient nécessaires pour rendre l'interpel-
lation intelligible et qu'ils ne puissent être prouvés, une
interpellation ne doit pas non plus contenir d'arguments
le coniclusions, d'insinuations, d'épithètes ou d'expres-

ios ironiques.
La forme <ans laquelle cette interpellation figure

1 lordrt-e lu jour ue me semble pas confurie
aux règleients tdu parlement, et, ci conséquence,
je criis qu'elle ne devrait pas être faite.

M. LANI)ERKIN: Ei bien ! M. l'Orateur, je
retire mon interpellation.

OBSTRUCTION DANS LA RLVIERE
YAMASKA.

M. BRUNEAU (pour M. Mm3EAUur) Le
gouverinienit a-t-il fait enlever cette portion de la
chauissée (dain) entrainée at printemps (le 1892,
lui obstruait le chenal (le la rivière Yaimaska, près
le son embouchure ? Si oui, par qlui l'a-t-il fait

enlever, et combien a-t-il payé.

M. OUIMET : L'obstruction en question a été
eilevée dans le cours du mois d'octobre dernier,
par NI. Moise Rhbidoux, lequel s'est fait aider par
six hommes. Deux le ces hommes ont été payés
par le département, ce qui. a coûté la somme de six
piastres au gouvernenietnt. [Texte.]

MONUMENT À LOUISBOURG.

M. BRUNEAU : Le gouvernement a t-il donné
permissiona à une certaine société (le l'Etat du Mas-
stacliisetts d'élever un monument à Louisbourg,
destiné à comimémorer la prise de cette forteresse

sur les Français, en 1745, par le colonel Pep-
perell ?

M. DICKEY: Aucune permission semblable n'a
été donnée.

DISCOURS DU MINISTRE DES TRAVAUX
PUBLICS.

M. McCARTHY : 1- Le Hercdd de Montréal,
du 8 courant, a-t-il rapporté exactement les paroles
prononcées par le ministre des Travaux publics lors
de la visite du lieutenant-gouverneur le la pro-
vince de Québec au Monument National, savoir :
" C'est ici que jadis ils (les Canadiens-français) ont
été vaincus, mais ils peuvent se vanter d'avoir
reconquis leur pays depuis que la Reine est repré-
sentée dans la province par un Canadien-français.
Quant à lui, il pouvait dire qu'il avait montré
récemment dans le cabinet fédéral, que les Cana-
diens-français n'étaient pas seulement respectés,
mais qu'ils pouvaient même commander." 21 Si
oui, à quoi faisait allusion le ministre des Travaux
publics dans la dernière phrase de la citation ci-
dessus?

M. OUIMET : Avec tout le respect que je dois
aux règlements de la Chambre, je conteste à l'lono-
rable monsieur -le droit de faire une senblable inter-
pellatioii, qui n'a trait à aucune question d'intérêt
public maintenant soumise à la Chambre; mais,
comme mon refus d'y répondre pourrait être mal
interprété, je donnerai brièvement, dans ma langue,
un résimné de ce que j'ai lit en cette circonstance :

Parlant le la position des Canadiens d'origine et
de langue françai-e dans ce pays, et de la présence
<le l'un les nôtres comme lieutenant-gouverneur <le
la province <le Québec, j'ai dû dire qu'il y avait
lieu de se féliciter qu'après tout nous étions encore
chez nous, et que nous avions reconquis notre patrie ;
que nous avions raison d'être fiers le constater que
notre nationalité pouvait commander le respect des
autres nationalités i Québec et à Ottawa.

M. LAURIER: Il doit y avoirune bonne action
pour libelle contre le lerad.

HENRY SMITH.

M. ALLAN: Henry Smnith, de Chatham, est-
il actuellement au service du gouve-netneut, ou a-
t-il été à son service l'an dernier ? Si oui, en quelle
qualité et à quel salaire ?

M. FOSTER: M. Henry Snith n'est pas aujour-
d'hui au service du gouvernement ; il n'y a pas
été, non plus, pendant l'année dernière.

DÉPENSES DU DÉPARTEMENT DES
POSTES.

M. MARTIN, (pour M. LISTER) : Quelle a été la
dépense totale du département des Postes pour les
neuf mois expirés le 31 mars 1895?

Sir ADOLPHE CARON : L'ensenble des dé-
pensas du ministère des Postes jusqu'au 31 mars
1895, d'après les crédits parlementaires, s'élève à
$2,7 19,775.17. Les relevés des dépenses des postes,
penduit le. trimestre expiré le 31 mars 1895, ne
sont pas encore complétés. On peut expliquer que
les salaires des receveurs des postes qui ne font
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pas partie du service civil, sont payés à même le
revenu prélevé à leurs bureaux et ne sont pas
votés par le parlement.

MALADIE DE SAN JOSE.

_M. BORDEN: Le gouvernement sait-il qu'il
existe dans l'Etat de New-York et ailleurs dans les
Etats-Unis, une maladie appelée maladie de San
,José qui affecte les pommiers et autres arbres frui-
tiers et qui peut être introduite en ce pays au
moyen des plants de pépinières qui sont actuelle-
ment importés ? Si oui, quelle mesure le gouverne-
nement se propose-t-il (le prendre à ce sujet?

M. MONTAGUE: Le département (le l'Agri-
culture sait quil existe, dans quelques-uns les
Etats-Unis, une maladie appelée maladie de San
José, et il étudie les moyens à adopter pour em-
pêcher qu'elle ne s'introduise au Canada ; mais je
puis dire que, dans l'opinion du meilleur entomo-
logiste (les Etats-Unis, tout porte à croire que cette
maladie sera restreinte à la partie du continent,
située au sud de la ligne qui sépare les Etats-Unis
du Canada. Cependant, le département comprend
la nécessité qu'il y a de protéger nos arbres fruitiers
contre cette maladie.

POURSUITE CONTRE EMMANUEL ST.
LOUIS.

M. McCARTHY: 1. A-t-on commencé une
poursuite contre Emmanuel St. Louis au sujet (les
fraudes commises dans la construction du pont
Curran ? 2. Si oui,-(a) Devant qui et pour quelle
offense? (b) Quand l'accusation a-t-elle été portée
ou la poursuite commencée ? (c) La poursuite est-
elle terminée? Si non, pourquoi ? (d) A quelles
dates les accusations ont-elles été entendues ou sou-
mises à une enquête ?

couvrent 1,569 pages qu'il faut lire et aux docu.
inents nombreux et volumineux qu'il faut examiner.
Les premiers témoins ont été examinés dans la
cause le 9 novembre dernier, et la cause fut ajour.
née jusqu'au 16, et ensuite jusqu'au 19 novembre.
Des témoins ont été interrogés les 19, 21, 26 et 28
novembre les 3, 4, 5, 6, 11, 12, 13, 18, 19 et 21
décembre; les 9, 10, 11, 14, 16, 21, 22, 24, 25, 28,
29, 30 et 31 janvier 1895. Le ler février eut lieu
l'argumentation sur la légalité de l'admission d'une
certaine preuve, et le jugement sur cette question
ne fut rendu que le 8 février, et la cause fut remise
au 15 février, aux fins de permettre à la Couronne
de se procurer certains documents qui étaient égarés.
Le 15 février, ces documents furent produits et la
Couronne déclara sa cause terminée, et la défense
demanda un délai de dix jours, ce qui fut accordé.
Le 26 février, la défense demanda un nouveau
délai, en raison de l'absence de M. McMaster, C.R.,
et de M. Geoffrion, C.R., et ce délai fut encore
accordé. Le 5 mars, la défense argua que la décla-
ration volontaire exigée par l'article 591 du Code
criminel ne pouvait être demandée que si le magis-
trat décidait qu'il y avait une preuve suffisante
pour incarcérer l'accusé, et en conséquence un autre
délai de 10 jours fut accordé pour préparer le
factum. Le 15 mars, la Couronne produisit son
factun, mais le juge Desnoyers était absent pour
cause de maladie, et la cause fut remise au 19 mars.
Le 19 mars, le juge Desnoyers était encore absent
et malade, mais il vint en cour un peu plus tard
dans la journée, et la défense obtint un délai
jusqu'au 21 mars pour produire son factum. Le 21,
le factum fut produit et sur demande présentée par
l'accusé, un délai fut accordé jusqu'au 25 pour
permettre à chaque partie le repondre au factum
de l'autre Le 25 mars, la Couronne produisit son
factum, mais la défense demanda un nouveau
délai, qui f ut accordé. Depuis ce temps le juge a
étudié la cause, et le 7 mai courant, il rappela deux
témoins, J. Villeneuve et J. A. Michaud. Depuis

M. CURRAN: En réponse à l'honorable député, le 15 février, la Couronne s'est toujours énergique-
je dirai: 1. Une poursuite a été intentée contre ment opposée à,toutes les demandes de délai, et la
Emmanuel St. Louis, au sujet des fraudes com- cause des délais au commencement lu procès a été
mises dans la construction du pont Curran. 2. La qu'il fallait beaucoup de temps pour réunir les
poursuite a été intentée devant M. C. Desnoyers, différents documents nécessaires pour continuer la
écuier, magistrat de police de la cité de Montréal, cause, et plus particulièrement pour la raison que
en vertu les dispositions ordinaires relatives aux certains bordereaux de paye qui avaient été expé-
enquêtes préliminaires dlevant les magistrats, dis- liés d'Ottawa à l'adresse de M. Hall, avocat de la
positions contenues dans la partie 44 du code Couronne, avaient été par erreur de la part de la
criminel. compagnie d'exp-ess, délivrés au juge Hall, à

Emmnanuel St. Louis est accusé d'asoir obtenu Sherbrooke.
diverses sommes d'argent s'élevant, en tout, à
$144,874, sous le faux prétextes, dans l'intention de CHEMIN DE FER DE WINNIPEG ET DE LA
frauder et d'avoir illégalement détruit ses livres, BAIE D'HUDSON.
docudreets et écrits, savoir: ses livres où étaientl
inscrites les heures dle travail les ouvriers, ses 1M. Mi\cCARTHY: 1. Le gouvernement consi-
livrets dle chèques, ses livres de banque, ses livres 1dère-t-il l'ordre en conseil concernant l'octroi à la
dle caisse, ses journaux, ses grands livres, et ses Compagnie du cheniin de fer de la Baie-rauisoq
livres de compte, lorsque Sa Majestéd la Reine était comme constituant une convention contractuelle
sa créancière, dlans l'intention de f rauder Sa 'Majesté entre le gouvernement et la Compagnie du chemin
la Reine. (b) L'accusation a été portée le 22 de fer de Winnipeg et d re la Baie-d'Hudson? . Le
octobre 1894. (c) La cause est encore pendante gouvernement sait-il que la compagnie, s'appuyant

levant Son Honneur i. le juge Desnoyers, qui doit avec ostentation sur l'ordre en conseil, procède aux
rendre son jugement lundi, 13 du courant, à 9.30 travaux de construction et qu'elle passe des con-
a. m.. sur la question de savoir si la preuve est suffi- trats pour cet objet? 3. Si le gouvernement ne con-
saute pour ilenandex- à laccusé le faire la d'1 cla-a- sidère pas que l'ordre en conseil soit une autorité
tion volontaire mentionnée dans l'article 591 <lu qui donne à la compagnie le droit de s'en prévaloir
Code c-imieuel. pour l'exécution des travaux de construction, le

Si la poursuite n'est pas encore terminée c'est gouvernement prend-il des mesures pour faire con-
dû aux nombreux témoignages écrits, lesquels naître s

Sir ADoLPHE CA ne .savoirosilapreuveestusufnf-
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la lettre du ministre des Chemins de fer à la com-
pagnie, en date du 27 avril, déclarant que le gou-
veiieiient ne " reconnaît " pas les nouveaux entre-
preneurs auxquels la compagnie a donné ou est à
donner les travaux ? (a.) Signifie-t-elle que le gou-
vemnment a passé l'ordre en conseil avec l'entente
que la compagnie tiendrait ses engagements envers
le. entrepreneurs primitifs ? (b.) Ou bien, que le
fouvrnement n'a aucun intérêt ni rien à faire avec

les personnes auxqueiles la compagnie peut donner
des contrats.

M1. IAGGART: Si l'honorable député veut par-
ler d'un arrêté en conseil autre que celui en vertu
duquel le gouvernement passa un contrat avec le
chemin (le fer de la Baie-d'Hudson en 1890-9], vu

il n'y a pas d'autre compagnie que la Compagnie
du chemin die fer de Winnipeg et Great Northern,

d dois répondre, non. A la deuxième question,
je riponds, non. A la troisième, le gouvernement
ba pas eu avec la compagnie d'autres communica-
tions que la lettre du 27 avril dernier. Quant à la

trimne question, la lettre s'explique d'elle-

UREAU DES INSPECTEURS-MESUREURS.

M. MeMULLEN: Quelles ont été les recettes
des bureaux les inspecteurs-mesureurs le bois à
?lontréal et n Québec, respectivemuent, pendant les
cinq dernières années ? Quel a été le coût de l'en-
tretien de ces bureaux pendant la même période, y
compris toutes les dépenses pour le personnel, etc ?
Les marchands de bois ont-ils demandé les change-
ments projetés dans le mode d'inspection ? Quels
sont ces changements ? Quelles seront, d'après les
changements projetés, les fonctions de l'inspecteur
eli chef, et sera-t-il tenu d'inspecter le bois dle cons-
truction et de service?

1. WOOD (Brockville): En réponse à la pre-
miere question, les recettes suivantes ont été per-
cues:-

Montréal.
1889-90........... $ 631 63
890-91.............. 300 50

1891-92................. 149 82
1492-93 ................. 175 99
1893-94................. 116 47

$3,374 41

Québec.
817,497 85
16,432 64
14,160 15
10,661 33
11,756 57

$70,508 54
2. Voici quels ont été les frais d'entretien :

1889-80 ....-............ 32,336 57
1890-91 ........... 2,269 34
1891-92........... 1,335 55
1892-93..... ..... 1,949 82
1893-94 ......... 1,624 79

S$9,516 07T

$ 27,234 22
25,334 27
23,293 85
24,187 29
22,579 61

$122,639 24

Les frais d'impressions et de papeterie, qui ne
sont pas divisés, ont tous été inscrits au compte du
bureau de Québec. 3. Les marchands de bois de
service, à Québec, ayant entendu dire qu'on avait
l'intention d'abolir le bureau des inspecteurs-mesu-
reurs ont prié le gouvernement de faire en sorte
que le système établi par l'Acte des inspecteurs et
mesureurs ne fût pas entièrement détruit.

Après plusieurs pourparlers, M. le commissaire
hlial recommanda que l'acte fut assimilé à celui

concernant l'inspection Éénérale, c'est-à-dire, l'acte
(laprès lequel on fait 1 inspection du blé, farine,
poisson, etc. Ce dernier acte laisse l'inspection
facultative, et prescrit que les frais d'inspection se-
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ront payés par les intéressés. D'autres marchande
prétendent qu'on peut obtenir le même résultat en-
réduisant le nombre du personnel, et peut-être par
une légère augmentation des honoraires d'inspec-
tion, sans changer radicalement la loi qui existe.
Le gouvernement étudie dans le moment les opi-
nions des deux parties intéressées, mais il ne s'est
pas encore prononcé sur le mode à adopter. Si la
dernière opinion l'emporte l'inspecteur en chef con-
tinuera à remplir ses fonctions en recevant le même
salaire. Mais le personnel du bureau et du service
extérieur sera réduit, et les frais d'entretien de son
bureau seront, aussi, considérablement réduits, de
manière à ce que les dépenses n'excèdent pas les;
recettes, sauf en ce qui concerne les indemnités
données aux inspecteurs-mesureurs se retirant du
service.

REVISEURS-LAPRAIRIE.

M. GUAY (pour M. MOsRT) : Pour quelle raison
le gouvernement a-t-il nommé deux officiers-revi-
seurs pour la confection des listes électorales ds
comté de Laprairie et Napierville ? Les deux offi-
ciers-reviseurs pour ce comté ont-ils été nommés à
la même date, et si non, à quelle date ont-ils été
respectivement nommés depuis l'union des deux
comtés de Laprairie et Napierville ?

M. MONTAGUE: Les comtés de Laprairie et
Napierville ayant été unis, un nouveau district élec-
toral a été établi de la même manière que Richmond
et Wolfe et Drummond et Athabaska. Les deux
officiers-reviseurs ont été nommés à la même date.

LISTES ÉLECTORALES-LAPRAIRIE ET
. NAPIERVILLE.

M. MONET: A la demande de qui Charles Bé-
dard, notaire de Saint-Rémi, a-t-il été nommé revi-
seur conjointement avec M. Roberge, de Laprairie?
Des listes électorales d'une partie du comté <le La-
prairie-et Napierville (celles faites par Charles Bé-
dard) ont-elles été imprimées à l'imprimerie du
gouvernement ou à la Minerve, de Montréal, en
1894? Combien le gouvernement a-t-il payé au
journal la Minerve, de Montréal, pour l'impression
des listes électorales du comté de Napierville de-
puis 1886 à ce jour?

M. MONTAGUE: En ce qui concerne la pre-
mière partie de cette interpellation, comme tous les
papiers concernant la nomination de cet officier-
reviseur, doivent être demandés par M. Monet, il
est peut-être préférable d'avoir toute la correspon-
dance y ayant trait avant de répondre. Quant à la
deuxième question, les listes dont il s'agit ont été
imprimées à l'imprimerie du gouvernement, et on
m'a informé qu'aucune somme d'argent n'avait été
payé à la Minerve depuis la revision faite en 1886.

COMTÉS DE CHAMBLY ET VERCHÈRES-
OFFICIERS-REVISEURS.

M. MONET : Y a-t-il eu deux officiers-reviseurs
nommés pour les comtés de Chambly et Verchères
et de Saint-Jean et Iberville, depuis l'union de ces
comtés, en 1892 ?

M. MONTAGUE: Non.

802[13 MAI 1895]



803 [COMMUNES]

CAP NORD, I.P.-E.-SIFFLET DE BRUME.

M. PERRY : Le sifflet de brume au Cap Nord,
I.P.-E., a-t-il été remis en place? Si oui, qui a eu
le contrat ? Des soumissions ont-elles été deman-
dées? Quel est le coût le ces travaux ?

M. COSTIG AN: Il n'y a jamais eu à Cap Nord,
I. P.-E., ce qu'on appelle ordinairement un sifflet
de brunie. En juillet dernier, une bouée à sifflet
automatique a été amarrée en dehors lu récif prin-
cipal à Cap Nord, à peu près à deux milles du
phare, dans neuf brasses d'eau. Les amarres de la
;bouëe se sont rompues en novembre dernier et elle
a été jetée sur la côte, où un officier du gouverne-
ment l'a prise et placée hors des atteintes de la
marée et de la glace. Des instructions ont été
données aux fins de la faire remettre en place par
le steamer fédéral Stan/ey, lorsqu'il mettrait en
place ce printemps, les autres bouées à sifflet auto-
matiques sur les côtes de l'Ile du Prince-Edouard.
Ce travail est ordinairement exécuté par les
steamers de l'Etat et non à l'entreprise. Des
soumissions n'ont pas été demandées, et le coût
sera inclus dans les frais d'entretien des bouées
automatiques sur les côtes de l'Ile du Prince-
Edouard.

BRISE-LAMES DE MIMINEGASH.

M. PERRY: Le département des Travaux
publics a-t-il reçu des habitants de Miminegash,
I.P.-E., et des environs, une pétition demandant
une extension du brise-lames en vue d'améliorer la
navigation dans ce port ?

M. OUIMET: Une pétition a été reçue le 3
janvier 1893, par l'entremise de M. Richard Hunt,
venant des habitants de M iminegash et demandant
que le nouveau brise-lames fIt prolongé de 100
pieds à peu près. L'ingénieur en chef a fait
rapport que l'extension demandée améliorerait
sans doute le port (le Miminegash, mais qu'il ne
croyait pas ces travaux nécessaires, et qu'il croyait
plus important de faire le bonnes réparations au
brise-lames lui existait. Pour cette fin, dans le
cours de la session (le 1894, le parlement a voté
$500, et cette somme a été dépensée pour faire les
réparations les plus urgentes.

BRISE-LAMES DE TIGNISH.

. PERRY : Le département de la Marine et
des Pêcheries a-t-il signifié au gardien du brise-
lames de Tignisht de faire rapport au département
du montant (les péages perçus à ce port pendant
l'aunée 1894?

M. COSTIGAN : Oui. L'agenmt du département
à Charlottetowvn a aussi reçu l'ordre de s'enquérir
de cette affaire et de faire rapport au département.

TRANSPORT DES MALLES ENTRE ASH-
- CROFT ET CARIBOU, C.-A.

Canadien a laissé les malles à Ashcroft jusqu'à
présent ? 3. Quelle subvention reçoit-il mainte-
nant? 4. Quelle somme supplémentaire reçoit-il
pour transporter les malles à Lillouet actuellement
et a-t-il reçu à partir du commencement de ce ser-
vice-? 5. A-t-on jamais demandé des soumissions
publiques pour ce service ? De quelle manière sont
donnés les contrats pour le transport des malles à
Kootenay-ouest et est, et quel montant est payé
pour ce service ?

Sir ADOLPHE CARON : Voici les chiffres qui
se rapportent à la première périod'e, savoir
1873, $23,784.67; 1874-78 (inclusivement), $22,000;
1879, $27,000 ; 1880, $13,333.34: 1881-83 (inclu-
sivement), $20,000 : 1884, 823,666.66 ; 1885, $24,-
450. Voici les chiffres concernant la seconde pé.
riode, à commencer de l'époque où le chemin de fer
canadien du Pacifique a laissé les malles à Asheroft
jusqu'à ce jour :-1886, 26,549 : 1889-90 (inclusi.
veinent), $24,000 ; 1891; $23,541.66 : 1892, $23,-
500 ; 1893, $23,958.34 ; 1894, $24,000. La sub.
vention reçue jusqu'à présent s'élève à $24,000 par
année. Le service hebdomadaire additionnel jus-
qu'à Lillouet a été inauguré le 1er juillet 1892, pour
le prix de $250 par année. Les sommes payées ont
été comprises dans l'état ci-dessus indiquant les
paiements annuels. La réponse à la cinquième
question est, non. Le renseignement ne peut être
donné que si les endroits entre lesquels les malles
sont transportées, sont spécifiés.

IMPORTATION DU FER EN GUEUSE.

M. LAURIER : A quel prix le fer en gueuse
venant de l'Alabama et des Etats-Unis en général
était-il entré en douane à Toronto en février et mars
derniers?

M. WALLACE : Il n'y a pas eu d'importation
de fer en gueuse de l'Alabama à Toronto durant les
mois de février et n:ars derniers. La moyenne du
prix (lu fer en gueuse importé des Etats-Unis du-
rant ces deux mois a été de $10.75 par tonne.

RECLAMATION DE J.-A. CHARLEBOIS.

M. LAURIER : La réclamation de J.-A. Char-
lebois pour la balance du compte de construction
du Bloc Langevin a-t-elle été réglée? Si oui, quand
et à quelles conditions ?

M. OUIMET : Non.

L'ÉPAVE DU " SAX PEDRO."

M. PRIOR : Le gouvernement se propose-t-il de
faire enlever sans délai l'épave du San Pedro du
récif de Brotchie, près du havre de Victoria, et de
faire placer une balise en cet endroit ?

M. COSTIGAN : Le département est en corres-
pondance avec les propriétaires de l'épave du
San Pedro aux fins de la faire enlever du récif
de Brotchie, et une balise sera placée près du port
de Victoria.

M. SOMERVILLE: Quel a été le montant de V ET MOYENSBUDGET.
la subvention payée a la Compagnie (les messa-
geries de la Colombie-Anglaise pour transporter La Chambre reprend le débat ajourné sur la
les malles entre Aslicroft et Caribou pour les propositiôn de M. Foster:-
périodes suîivantes : 1. Depuis la Confédération
pisqu'à suivantes :du chemin de fer n Pacifique Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la
jusqu'à l·ouverture du Chambre se forme en comité des Voies et Moyens, et la
Canadien ? 2. Depuis le temps où le Pacifique motion de sir Richard Cartwright en amendement.

M. .ONTAGUE.
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. MASSON: M. l'Orateur, le débat sur le
lget entraîne toujours la discussion de sujets

niiimrex et variés. Une grande partie du temps
estenîployée à discuter certaines questions, par
exenple, le volume relatif du commerce à différentes
épqoues, la balance du commerce durant le même
temps, et les principes de la politique fiscale.
Janiais, peut-être, les questions soulevées par le

discours du ministre (les Finances et par les résolu-
tions présentées en amendement par l'honorable
déipté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) n'ont
été plus rigoureusement restreintes à la politique
fiscale du gouvernement. Jamais la divergence
d'idées entre les deux partis n'a été plus clairement
indiquée que par les résolutions présentées par les
honorables chefs de la gauche, la partie importante
le l'amendement disant qu'il est opportun que le

présent tarif soit modifié de manière à ce qu'il
devienne un tarif de revenu seulement, en opposi-
tion directe à la politique de protection suivie par
le gouvernement depuis 1879, politique qui, de
temps à autre, a été modifiée de manière à mieux
protéger et encourager les différentes industries du

En iparlant (le cette politique de protection. J'ai
remarqué qjue certains membres de cette Chambre
l'ont définie comme étant une politique protégeant
uniutiement les manufacturiers du pays. Tel n'a
pas été le cas lors de l'adoption de cette politique,
tel n'a pas été le cas durant tout le temps qu'elle a
existé, et telle n'est pas la politique que les hono-
rable députés de la droite appuient aujourd'hui.
Cette politique s'applique à toutes les industries
qui sont actuellement exploitées dans le pays, et
aucine classe industrielle n'a reçu plus d'avantages
de la protection que la classe agricole, classe qui, si
l'on en croyait les honorables députés de la gar.che,
aurait été ignorée par cette politique.

Il suffit de mentionner les droits spécifiques
imposés sur tous les produits agricoles pour cons-
tater que cette classe a été amplement protégée.
Il sffit (le mentionner les articles que les cultiva-
te·ins consomment pour constater que les droits
sur ces articles ont été réduits au minimum, d'une
manière compatible avec la protection nécessaire
aux autres industries.

alainteiant, il faut se réjouir de voir que non
seulement la question est restreinte clairement au
libre-échange et à la protection, mais que tout ce
que les honorables chefs de la gauche insèrent dans
leurs présentes résolutions est analogue à tous les
projets et résolutions qu'ils ont soumis à cette
('hamîbre depuis 1879 à venir jusqu'à ce jour. Il y
a un élément dominant dans leurs projets et leurs
p>ropositions ; on le trouve dans l'union commerciale,
01n le trouve dans la réciprocité absolue, on le trouve
dans le libre-échauge tel qu'il existe en Angleterre,
on le t i ouve dans le libre-échange absolu, et c'est la
dithfoation absolue, positive et persistante de la
protection. ])ans tous les discours prononcés par
les hionorables députés de la gauche, soit dans cette
Clhiabre on ailleurs,* nous constatons qu'ils s'at-
taquent toujours à la protection que le tarif accorde ;

lion pas parce que le taux général est trop élevé,
non parce que les sommes d'argent perçues sont
trop >considérables, mais parce que le gouvernement
eni reimianiant le tarif peut non seulement prélever
Ses revenius mais en même temps protéger diffé-
rentes industries.

Cet te protection est ce qu'ils attaquent avec le
plus de violence, cette protection est le but de
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toutes leurs résolutions, c'est un principe qui leur
est commun à tous.

Ce principe domine dans le discours de l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin) et je vais
répondre particulièrement aux observations qu'il a
faites. Il dit que la politique du parti libéral est
de retrancher du tarif tous les item qui accordent
une protection quelconque ou pour employer le
langage du chef de l'opposition dans un discours
prononcé il y a quelques années, " abolir tout ves-
tige de protection." Bien entendu, pour arriver à
ce résultat, il faut énoncer une politique, et les hono-
rables chefs de la gauche ne sont pas lents à la faire
connaître. Ils retrancheront tous les obstacles au
commerce, tous les droits sur les articles servant à
la nourriture et à l'habillement, et autres articles
appelés les choses nécessaires à la vie, afin, pour
employer leurs paroles, que ce pays devienne un
pays où la vie sera à bon marché.

Ils aboliront tous les droits, et, naturellement,
ils commenceront par les droits sur tous les pro.
duits agricoles. Presque tous ces produits sont
nécessaires à la vie. Ils aboliront les droits sur les
cérales, sur les viandes et autres articles sur les-
quels un droit a été imposé en premier lieu, droit
qui a été haussé dernièrement, 2t ils feront tout cela
pour améliorer la condition des cultivateurs.

Or, ainsi que nous l'avons prétendu dès le comn-
mencement, et que nous le prétendons aujourd'hui,
ces droits ont en pour effet de hausser les prix des
produits agricoles comparativement aux prix cotés
sur les autres marchés de l'univers. En conséquence,
la politique que les honorables députés préconisent
nuirait considérablement à la classe agricole. Elle
ferait disparaître la protection des principaux pro-
duits des cultivateurs, produits sur lesquels ils
réalisent l'argent dont ils ont besoin, et réduire les
droits sur les articles manufacturés n'aurait pas
l'effet d'améliorer leur position. Cette politique
nationale est une politique qui ne favorise pas seu-
lement les manufacturiers ; mais aussi les cultiva-
teurs, et c'est une politique propre à augmenter la
prospérité des diverses industries. Elle n'est pas
restreinte par un tarif trop rigoureux; mais,comme
la chose a été dite, lors de son inauguration, et ré-
pétée depuis, à diverses reprises, à mesure qu'on lui
a fait subir des changements, elle est élastique, et
l'une de ses règles, c'est d'être adaptée aux exigences
du pays et du commerce.

Pour ce qui regarde la sagesse des changements
à lui faire subir, il est à propos que chacun d'eux,
qu'il soit léger ou considérable, soit l'objet d'une
discussion sérieuse, et, durant la dernière session,
ces changements furent discutés dans tous leurs dé-
tails, peut-être beaucoup plus qu'il ne le fallait
réellement.

Nous avons assisté à une attaque que l'honorable
député de Winnipeg (M. Martin) a dirigée contre
le ministre des Finances à propos des changements
faits l'année dernière, et sur les nouveaux change-
ments proposés à cette session-ci. Cet honorable
député a prétendu que le ministre des Finances
avait erronément exposé la situation en déclarant
que les changements dans le tarif avaient entraîné
une réduction de la taxation et que ces change-
nents avaient soulagé le peuple en abaissant la
moyene de cette taxation.

L'honorable député de Winnipeg s'est posé
comme une autorité en déclarant que leâ change-
ments dans le tarif, au lieu d'avoir diminué les
charges du peuple, les avaient augmentées.
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Ce sujet peut étre discuté à" plusieurs points
de 'vue, différents avant que l'on puisse arriver à
une entente parfaite.

L'honorable député de Winipeg s'est placé au
point le vue du percentage de la taxation sur les
importations totales, et il a ldéduit du total des
importations la monnaie et le lingot.

'Je n'ai rien à (lire contre ce point de vue. Il a
kdit, viens-je (le dire, la monnaie et le lingot du

total des importations le marchandises admises en
franchise et imposables ; mais il a comparé les
douze mois de 1893-94 avec les neuf mois de 1894-95.
Il a d paraître évident à la Chambre quil n'était
pas juste le comparer ainsi neuf mois avec douze
mois, parce que l'on ne saurait examiner les chiffres
donnés sans remarquer que, durant les différents
trimestres de l'année, les importations de marchanx-
dises, soit admnises en franchise soit imposables,
changent très sensiblement et lue le commerce fait
durant les trois quarts d'une aiée ne saurait être
exactement comparé avec le commerce fait durant
douze mois. %

Si l'honorable député le Winnipeg avait voulu
se montrer juste envers la Chambre et le pays, il
aurait pu aisément se procurer les rapports des
douze derniers mois et comparer, d'après ces rap-
ports, les trimestres entre eux séparément.

Comme l'honorable députen'a pas crudevoir adop-
tercette manière d'agir, je ne propose <le donner, moi-
même, le résultat du commerce <le chaque trimestre
pendant les douze derniers mois, comparé avec le
résultat du commerce <le chaque trimestre, les
douze mois précédents. Les douze derniers mois
ne correspondent pas exactement avec l'année
financière ; mais ils permettront de faire une com-
paraison plus juste que celle faite par l'honorable
député.

Si l'honorable député avait comparé le trimestre
expiré, le 30 juin 1893, avec le trimestre expiré, le
30 juin 1894, il aurait trouvé que, pendant le
premier de ces trimestres, la valeur des marchan-
dises imposables importées avait été de $17,625,059
et la valeur des marchandises admises en franchise,
de $15,917,618.

Les deux sommes font un total de 533,540,677,
et les droits perçus sur ces marchandises se sont
montés à $5,263,529, ce qui donne un taux le
taxation par cent sur les marchandises imposables,
de 29.86, et sur le total des importations le
15.66.

Pendant le trimestre correspondant de 1894, nous
voyons que la valeur des importations imposables
a été de $14,127,187 et la valeur des importations
admises en franchise, de $12,596,057.

M. MASSOs.

. Ces deux somimes font un total de $26,723,244,
et les droits sur ces marchandises se sont montés à
$4,077,034, ce qui donne un percentage <le taxation
sur les marchandises imposables de 28-86, et sur le
total les importations d- I5-25.

Pendlant le trimnestre suivant expiré le 30septem.
bre 1893, la valeur les marchandises imposables
importées a été de $19,089,223 et la valeur dea
marchandises admises en franchise, de $15,172,502,
ce qui fait un total de $34,261,725 ; et les droits
prélevés se sont montés à $5,738,545, soit un per-
centage sur les marchandises imposables, de 30'06,
et sur les importations totales, le 16-75.

Pendant le triniestre correspondant de 1894, la
valeur des marchandises imposables a été de $15,.
388,701, et celle les marchandises admises en fran-
chise, le $15,391,246, ce qui donne un total de $30,.
679,947, et les droits perçus se sont montés à $4,-
608,250, soit un percentage sur les marchandises
imposables, de 29.94,et sur les importations totales
de 15.02.

Pendant le trimestre expiré le 31 décembre 1893,
la valeur les importations <le marchandises imapo-
sables a été de $13,765,495,et celle de marchandises
admuises en franchise, le $12,S75,842, ce qui donne
un total le $26,632,337, et les droits perçus ont été
de $4,460,018, soit un percentage sur les mnarchan-
dises imposables, le 32.42 pour 100, et sur le total
les importations, de 16.74 pour 100.

Pendant le trimestre correspoudant de la pré-
sente année, la valeur des marchandises imposables
a été de $12,741,695 et celle des marchandises ad.
mises en franchise, de $10,833,805, ce qui donne
un total <le $23,557,500, et les droits perçus se sont
nontés à 84,092,096, soit 32.12 pour 100 sur les
marchandises imposables, et 17.35 pour 100 sur le
total les importations.

Pendant le trimestre expiré le 31 mars 1894, la
valeur des marchandises imposables a été de $12,-
741,695 ; celles de marchandises admises en fran-
chise de $9,502,631, et celle du total des importa-
tions, le $25,303,641 ; et les droits perçus se sont
montés à $5,004,300, soit 32.30 pour 100 sur les
marchandises imposables, et 20.17 pour 100 sur le
total des importations.

Pendant le trimestre correspondant de la pré-
sente année, la valeur des marchandises imposables
a été de $14,932,425 ; celle des marchandises ad-
mises en franchise, de $8,941,680 et celle du total
des importations, le $23,874,105; et les droite
perçus se sont montés à $4,577,818, ce qui donne
un percentage sur les marchandises imposables, de
30.65, et sur le total des importations, de 19.17
pour 100.
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ET.' COMPARATIF indiquant la valeur des marchandises entrées pour la consommation
pour les années commençant le 1? avril 1893, et le 1r avril 1894, et expirées le 31
mars 1894 et 1895 respectivement.

1893-94.

ENTRÉES POUR CONSOMMATION.

Imposa- En Total. Droits
bles. franchise. perçus.

( 17,625,059..... ........... ......... 296
expireée0jui......................- .......... 15,917,618 33,540,677 5,263,529 15-66

le 0 s pte bre... .. ... ... ... 19,089,22.3... .... . .. ..... .... .... 30-06
d le1- 30 septembre ... { .. . . 15172,502 34,261,725 5,738,545 16·75

( 13,7-65,495 ..... .... ........... . . . . . 2 4
do l 31 décembre................... .. . ..... 12,875,842 26,632,337 4,460,018 16-74

.101,010... .. ...... ................ 3·30
o.le 31 mars................... 9,502,6311 25,303,641 5,104,300 20'17

(~ 66,269,787.. .. ............ ..... ... 31-03otal our l'année expirée le 31 mars. .3,468,593 119,738,380 20,566,392! 17-17

1894-95.

1< ifliest . .14,127,18é l.... ...... ........ ..... ... 2886re expiré le 30 ju.................... ........12,596,057 26,723,244 4,077,034i 1525
f 15,388,701 ......... . 29·94do le 30 septembre......... ........ - 391,246 30,679,947 .4,608,250 15-02

1do le 31 décembre. ............... (f2,741.69 .......... . ......... 32-12
d ....... . 10,833,805 23,575,500 4092,096 17'35
f 14,93q2,425 . . .. . ............ 1 .... ...... 30-65do le 31 mars....... ... .... ..... ,.... ... .... 8,941,680 23,874,105! 4,577,818 19-17

Total pour l'année expirée le 31 mars....... 3057,190,0083.4..

ie lonne ces chiffres résultant de calculs par tri-
mestre, dans le but de montrer jusqu'à quel point
varient les importations pendant les divers trimes-
tres. )ans certains trimestres le l'année, les mar-
chanîdises admises en franchise excèdent les mar-
etidises imposables, et dans d'autres, les marchan-
'lises imposables excèdent considérablement les
marchandises admises en franchise, et ainsi de
mite.

Il est absolument injuste de comparer neuf mois
(I'un1e année avec douze mois d'une autre année.

L'honorable député dit que cette comparaison
fait voir que le droit a été augmenté, vu que la pro-
portion dans un cas serait de 17-94 contre 17-76
(lain l'autre, soit une augmentation de 18 pour
10M.

Si l'honorable député avait pris les neuf mois
d'une année pour les comparer avec les neuf mois
correspondants de l'autre année, il aurait trouvé
une proportion à l'inverse de celle qu'il a trouvée,
et, au lieu d'avoir 17-94 contre 17-76, il aurait eu
18-45 contre 17-94, ce qui fait une différence oppo-
sée beaucoup plus sensible.

'Je ne désire pas retenir longtemps la Chambre
en lIui parlant de chiffres. Je sais que les chiffres
sont ennuyeux mais je ne m'en suis servi que pour

montrer la fausseté des prémisses posées par l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin).

On ne saurait dire que le percentage sur l'impor-
tation ait quelque chose à faire avec le montant de
la taxation imposée sur le peuple, car il faut tou-
jours tenir compte du fait que tous les droits ne
font pas partie de la taxation. Il est évident- et la
chose doit être admise par tous-que, lorsque le
droit a pour effet de protéger une industrie de ma-
nière à la faire prospérer; lorsque, dans presque
tous les cas, l'industrie est considérée comme floris-
sante, au lieu d'augmenter le prix de l'article au
détriment du consommateur, le droit a pour effet
de le diminuer.

On peut considérer comme admis que c'est seule-
ment lorsque le droit est incapable de protéger,
que le prix hausse.

Il peut arriver aussi que, bien que le droit opère
efficacemnent comme moyen protecteur, la faiblesse
.de l'industrie protégée soit cause que le prix n'est
pas réduit par le droit protecteur.

Mais toutes les fois qu'une industrie est proté-
gée d'une manière à pouvoir prospérer, la concur-
rence surgit dans le pays entre les diverses indus.
tries de la même classe, et l'on voit aussi surgir
immédiatement nue concurrence entre les indus-
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tries indigènes et les importations de produits
étrangers.

Ainsi done, la concurrence est développée dans
'uri ou l'autre cas, et fréquemment dans les deux

cas à la fois, et la concurrence se développe de
manière à réduire le prix du prodluit.

J'ai sous les yeux une lettre du vice-président de
'une les compaguies du ciment le Portland qui se

sont constituées durant ces dernières années. Il
n'y a que quelques années, chaq ne baril de ciment
de Portland était importé d'Angleterre, d'Alle-
nagne ou <le France. C'est seulement depuis cinq
ans que l'ou a essayé <le fabriquer ce ciment en
Canada. Des expériences ont été faites pendant
plusieurs années ; mais le succès ne les a couron-
nées que depuis une période comparativement
récente. L'une des plus anciennes compagnies qui
inaugurèrent cette industrie, l'une <le celles qui
engloutirent le plus d'argent à développer cette in-
dustrie naissante en faisant les expériences desti-
nées au perfectionnement (le leur produit, est fixée
dans mon district et se nomme " The Owen Sound
Portland Cenent Comîpany.

Jai en ma possession une lettre du vice-prési-
lent (le cette compagnie, qui, je puis vous le dire,
. l'Orateur, est un chaud et ancien partisan les

honorables chefs de la gauche, un libre-échangiste
depuis plusieurs années. Or, ce qu'il dit de 'effet
de la protection sur l'industrie dans laquelle il est
engagé mérite d'être cité à cette Chambre. La
lettre n'est pas envoyée ici dans le but <le servir
d'argiuent dans le présent débat. Elle est écrite
pour demander les concessions sur les droits dont
sont frappés certaines matières qui entrent dans la
fabrication du ciment, et on y trouve incidemment
les lignes suivantes:

Je mentionnerai justement ici que la protection reçue
par cette industrie dans le passé a contribué à faire
baisser le prix <lu ciment au bénéfice de l'acheteur, et si
cette protection était supriimée, il n'y a pas le moindre
doute qlue nos fabriques se fermeraient, et que les quel-
ques importateurs de ciment feraient de nouveau hausser
les prix.

M1. lAVIES (I.P.-E.): L'argunient de l'hono-
rable député (M. -Masson) est-il que la concurrence
réduit le prix à un chiffre aussi bas que si le pro-
duit était importé de l'étranger ?

L'honorable député <lit-il que la concurrence pro-
duit cet effet ?

M. iMASSON: La concurrence, dans plusieurs
cas, produit plus que cet effet.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors, pourquoi l'hono-
rable député, après cela, est-il en faveur <lu main-
tien du tarif ?

M. MASSON: Il est si aisé de répondre à la
question de l'honorable député, et l'on a déjà
répondu si souvent à cette question dans cette
chambre, qu'il est presque inutile de le faire de
nouveau ; mais pour plaire à l'honorable député,
j'y répondrai encore.

La lettre dont j'ai lu les extraits répond à sa
question. Si on enlevait la protection, ces indus-
tries seraient ruinées par les industries plus fortes
de l'étranger. On n'aurait pas le difficulté, en peu
de temps, à encombrer et inonder le maché de pro-
duits étrangers <le manière à étouffer ces industries
qui sont encore dans la période de luttes.

M. FORBES : Comme des enfants.
M. MASSON.

M. MASSON : Oui, l'enfant serait étouffé.

M. DAVIES (I.P.-E.) : 'Mais vous prétendez que
ces industries se sont déjà étouffées en vendant à
meilleur marché que si on achetait à l'étranger.

M. 3MASSON: Pas du tout. Non seulement
dans les cas où la concurrence a diminué les prix
au-dessous <le ce qu'ils étaient, mais dans beaucoup
d'autres où les prix ne sont peut-être pas plus bas
qu'avant, l'abolition de la protection aurait pour
effet <le fermer ces établissements, de priver un
grand nombre d'ouvriers de travail et de diminuer
le marché de la consommation intérieure pour nos
cultivateurs.

S'il était nécessaire d'ajouter quelque chose pour
faire voir l'injustice qu'il y a à comparer une partie
d'un exercice avec l'exercice entier oui même avec
un autre exercice, afin <le rechercher sur qui
retombe le fardeau des impi'ts, je pourrais citer les
chiffres qui font voir qu'un grand nombre d'inpor.
tations ont considérablement varié durant les deux
dernières années.

Mais je n'ai pris que quelques articles dont
l'importation a varié <le -0 pour 100, dans les deux
dernières années. Pendant les neuf premiers mois
de 1893-94,il a été importé pour $2,033,197 de soie,
et pendant les neuf premiers mois de l'exercice
courant, pour $1,757,938 seulement. Pendant les
neuf premiers mois de 1893-94, l'importation des
spiritueux F'est élevée à S17,243, et pendant les
mois correspondants de l'exercice courant, à $599,-
983. Pour ces articles, comme pour beaucoup
d'autres, l'inportation a consiléral)leiment diminué,
et pour d'autres il y a eu augmentation. Pour les
articles d'habillement, l'importation de la première
période a été de 8595,346, contre $715,550 pendant
les derniers neuf mois. Dans les draps, les lainages,
les tissus, il y a aussi eu une augmentation mar-
quée: $1,435,880 pour les neuf premiers mois de
1893-94, et 82,130,807 pour les mois correspondants
<le cette année. J'ai préparé beaucoup d'autères
tableaux <le l'importation <le ces deux exercices
mais je n'en fatiguerai pas la Chambre.

11 y a une autre manière <le démontrer qu'une
augmentation ou une diminution des impôts ne
font pas nécessairement augmenter ou diminuer
les importations. En comnparant les différents
exercices, on constate qu'après une augmentation
<les droits, il y a souvent une augmentation dans
l'importation, pendant qu'à la suite d'une dituinu-
tion (les droits, il se produit quelquefois une dimi-
nution dans l'importation.

Pour déterminer sur quelles épaules retombent
le fardeau de l'impôt, ou sur- quel article, en parti-
culier, il est prélevé, il faut repasser les importa-
tions en détail. Ce serait une besogne ardue, et
toute intéressante que fut cette nomenclature, il
serait difficile <le la suivre ici, dans un débat. Si
on se livrait à ce travail pour les importations de
l'exercice courant, avec le tarif actuel, au lieu de
corroborer la prétention de l'honorable député de
Winnipeg, lorsqu'il dit qu'il y a augmentation, il
démontrerait au contraire qu'il y a eu une diminu-
tion d'un demi à trois quarts de million de piastres.

On dira peut-être que cela ne s'accorde guère
avec la déclaration du ministre des Finances lors-
qu'il s'attend à une diminution d'un million et
quart ; mais il ne faut pas perdre de vue qu'il
basait ses calculs non sur les importations de
l'année précédente, mais sur celles de l'exercice
à venir.
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.1i la plus grave accusation <le l'honorable dé-
té n se rapporte pas à ces comparaisons ; sa plus
ae accusation, c'est lorsqu'il reproche au mi-

nistre des Finances d'avoir dénaturé les faits et
avoir fait les erreurs dansles chiffres qu'il a cités,

et il m emtne audacieusement insinué-je crois que
l'exjression n'est pas trop forte-que le ministre
avait agi ainsi en pleine connaissance le cause et de
propos délibéré.

Son premier grief, sous ce rapport, se rapporte à
Un point qu'il déclare peu important, mais qu'il
tient à signaler pour démontrer que le ministre les

nanes n'est pas juste. Il s'agit de la légère aug-
neitatioi que le ministre des Finances constate
ais les recettes de l'accise et il prétend que si le

ministre avait exposé les faits franchement, il aurait
colistaté une diminution au lieu d'une augmenta-
tion. L'honorable député au moment où il parlait
ainisi, avait devant lui l'édition non revisé des
I/',u contenant le discours entier du ministre des
Finances. Il avait le tableau préparé par le ministre
dans, lequel il est <lit que les recettes perçues sont
moindres que pour l'exercice précédent. 'Il donne
vo colonnes, à la suite les uns des autres, différents
articles, tels que spiritueux, malt, cigares, ciga-
rettes, tabac, tabac en poudre, etc., ainsi que la
quantité et la somme de droits pertus chaque
ilée, indiquant laugmentation ou la diminution

des reettes, selon le cas, et l'honorable ministre
près avoir donné ce tableau, l'explique comme

suit :

(<n. F voit que les droits perçus ont quelque peu diminué,
îaam nous avons suffisamient retiré des alcools méthy-
liques pour obvier à cela, et même nous donner le léger
excédent de $13,725 que j'ai déjà mentionné. La diminu-
tion de .O,840 sur le malt, est due à l'abaissement des
droits sur ce produit. Dans l'ensemble, l'accise indique
une faible augmentation de $13,725, provenant des profits
réailisés sur la vente des alcools méth liques, une indus-
trie (lui s'exerce sous la surveillance u département de

Il est évident que lorsque l'honorable député de
Winnipeg a prétendu que le ministre avait voulu
faire croire qu'il y avait augmentation dans les re-
cettes <le l'accise, il a supprimé quelque chose, car
il n'a pas dit franchement et clairement que bien
qu-il y eût diminution dans les recettes encaissées,
le profit provenait de la fabrication <le l'alcool nié-
thylique. Rien ne pouvait être plus complet, ni
plus f ra tic que l'explication du ministre les Finances.
Mais après avoir reproché au ministre 'avoir caché
quielqîue chose, et après s'être décerné le témoignage
d'étre plus franc et plus juste, l'honorable député
déclare plus loin que le ministre n'a donné qu'un
seul côté du grand-livre. Il faut supposer que pour
parler ainsi, l'honorable député s'est contenté de
consulter quelques notes incomplètes et prises à la
hâte, sans lire le compte rendu complet lu discours
du ministre des Finances, dans les Déebaot. Il
tue parait impossible, en effet, après avoir lu cette
déclaration franche et entière, indiquant une dimi-
nution d'un côté et une diminution de l'autre, de
prétendre qu'on a caché quelque chose.

Après avoir parlé de négligence et fait d'autres
imistiations plus graves contre le ministre, l'hono-
rable député se lancedans une série de calculs basés
Sur ii état de choses imaginaires. Il prétend dé.
tiontrer que si M. Mackenzie avait prélevé une

oliyenne <le 17-13 au lieu de 11-32, à la place <'un
déficit, il aurait en un excédent de six millions et
plus. Prétend-il faire croire à la Chambre que le
)temier venu peut, en élevant la moyenne de l'impôt

sur l'ensemble de l'importation, augmenter ou dimi-
nuer les recettes à volonté ? Assurément, l'honorable
député a assez étudié l'économie politique pour ne
pas nourrir une pareille idée. A quoi servirait de
prendre les droits actuels et de les appliquer aux
importations du régime Mackenzie? Voudrait-il,
par hasard, en vertu de son tarif de revenu, impo-
ser une moyenne uniforme le droits sur tous les
articles importés, ou en admettre une partie en
franchise, et imposer une moyenne plus élevée sur
l'autre partie? De quelle manière voudrait-il répar-
tir cette arginentation de Il '32 à 17-13 dans la
moyenne, pour arrii er à cette augmentation de re-
cettes ?

Prenons quelques-uns des articles qui étaient
alors admis en franchise, et cela non à l'avantage
du pays, niais à son détriment, Prenons par exemple
le blé et la farine de blé <ont on a importé pour
$8,000,000 annuellement sous le régime Mackenzie
et cela quand ce blé et cette farine venaient en con-
.currence directe avec les produits de nos propres,
cultivateurs. Nos moulins étaient remplis de ces
produits importés, longtemps avant que le blé de
nos cultivateurs fût sur le marché, ou même battu.
C'est ainsi que ce blé importé était un désavantage
au lieu d'un avantage pour le pays. Voudrait-il
imposer ses 17·13 pour 100 sur cet article, et dans
ce cas en retirerait-il un revenu? Mais sous le ré-
giîne de la politique nationale, il n'y avait qu'un
droit de 8 ou 10 pour 100, sur la valeur courante
d'alors, et quel a été l'effet de ce tarif ? Au lieu
d'importer pour huit ou neuf 'millions de piastres
dle blé et <le farine (le blé nous n'en avons pas im-
portés pour un million.

L'honorable député doit savoir que l'imposition
d'un droit sur certains articles en empêche l'itnpor-
tation, et par conséquent, il n'a pas raison de dire
que sur les importations du régime Mackenzie, il
y aurait eu une augmentation de revenu en pro-
portion mathématique de l'augmentation de la
moyenne des droits sur l'ensemble de l'importation.

Les autres produits importés l'étaient de la même
manière-en franchise ou presqu'en franchise.
Prenons d'autres produits, tels que le lard, le bSuf,
les animaux, qui tous étaient admis en franchise
au grand détriment du pays. Ces importations
auraient-elles continué avec un droit de 17 pour
100? Pas du tout. Tout le inonde sait que les
droits s'élèvent à peine à cela.

M. CHARLTON : L'honorable député prétend-
il que c'était un commerce désavantageux pour le
pays que d'importer en transit, à travers nos
canaux, <les céréales venant des Etats de l'Ouest et
allant en Europe, fournissant ainsi à nos canaux le
trafic pour lequel ils ont été construits ?

M. MASSON : L'honorable député de Winnipeg
n'a pas parlé du grain en transit. Ce grain passait
sur le territoire canadien en entrepôt. L'honorable
député a été plus pratique et n'a pris que le grain
importé pour la consommation, et c'est cette ques-
tion que je discute.

M. CHARLTON : L'honorable député n'ignore
pas qu'avant la politique nationale, les céréales
étaient entrées nominalement pourla consommation.
Elles n'étaient pas expédié en entrepôt, muais elles
venaient ici et en étaient réexpédiées ou y restaient,
selon le cas, pour la consommation. Mais ces im-
portations avaient sur le marché l'effet d'une impor-
tation en transit.
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M.LINMASSON: L'hmonorable député ne prétendra
pas que c était li (les importations en transit. Il
sait bien que tous nos mioulins dans Ontario, de
toute capacité et ayant quelques prétentions au
commerce île gros, recevaient presque tous les
approvisionnemuents des Etats-Unis, pendant la sai-
son de navigation. Nos moulins et nos entrepôts
étaient toits remplis (le grain américain avant que
celui de nos cultivateurs fut battu.

M. CHARLTON: Etait-ce un désavantage pour
le pays île permettre à nos mioilins île moudre le
blé américain pour l'exportation ? Si nous avions
un excédent île production à exporter, cela ne
foirniîrait-il pas île l'oivrage et du trafic à nos
tonneliers, nos expéditeurs et autres ?

M. MASSON : Il y a eu un temps où l'honorable
député passait pour un ardent protectionniste et
(le temps à autre il lui arrive encore île raisonner à
ce point de vue. Chaque fois que ses intérêts sont
en jeu il est aussi protectionniste que moi.
J'admnets absolument ce qu'il % ient de dire. Ce
serait, en effet, un gradit avantage d'approvisionner
nos moulins dle grain étranger, si nous i'et aVions
pas dans notre propre payspour les approvisionner.

Que l'honorable député consulte les tableaux du
comnerce et de la navigation et il verra que tous
les ans nous avons exporté boisseau pour boisseau,
tout ce que nous avons importé. Il n'y avait donc
pas île nécessité d'admettre en franchise le grain
américain au détriment du nôtre, et d'obliger ainsi
nos cultivateurs à chercher nu marché étranger
pendant qu'ils auraient pli av'oir le marché cana-
dieu à lenu- disposition.

Le comparaison entre nos importations et nos
exportations <le blé lirent voit- que nous en produi-
sions à peu près assez pon- la consommation du
pays, et l'imtposit ion d'un droit protecteur eut pour
effet d'empêcher l'importation dii blé américain et
île faire consonîner le iiîtire ici.

Si l'honorable député veut approfondir davan-
tage cette question èt savoir au juste si ce di-oit a
profité ou non à nos cultivateurs, qu'il consulte les
rapports (les divers marchés américains et anglais
pour voir dans quelle position nous étions relative-
i ces marchés, avant et après l'imposition de ce
droit. Il vetra que tout en obtenant de bons prix
pour notre blé et autres produits, sous la récipro-
cité, nous étions loin d'obtenir les prix du marché
anglais. Nous étions de 20 centins plus bas que le
marché de New-York. Mais trois ans après l'adop-
tion île la politique nationale qu'est-il arrivé ? Au
lieu d'être à 20 centins plus bas que New-York,
nous n'en étions plus qu'à 5 centins, et pendant ces
dernières années, nous avons souvent été au-dessus.
Mais cette question a déjà été discutée à fond dans
cette chambre et sans l'interruption de l'honorable
député je n'en aurais pas parlé.

J'en étais à dire que le lard, le bouf et les ani-
maux entraient pour une somme considérable dans
nos importations de cette époque et que cette
importation se faisait au détriment du cultivateur
canadien. Cette absence de protection rendait
peut-être la vie à bon marché au Canada. Pour
ceux qui vivaient de leurs rentes, sans s'occuper de
la prospérité du pays, qui se contentaient de se
procurer le plus possible avec leur revenu, petit ou
grand, cela pouvait paraitre un avantage. Mais
pour ceux qui étaient intéressés à la prospérité du
Canada, soit dans le conterce, soit dans l'indus-

M. MASSON.

trie, on toute autre branche de l'activité humaine,
l'amélioration du sort de la classe agricole par l'ini-
position d'un droit protecteur sur les produits (le
la ferme, est (le la plus haute importance.

Ce n'est pas par le nombre seulement qu'on appré-
rie la capacité d'achat ('in pays. Il est vrai qu'il
faut nourrir et habiller les hommes, les femmes et
les enfants. et que le nombre constitue un des élé-
ments de la capacité d'achat, mais elle est aussi
régie par la capacité de production, et sion augmer.te
la prospérité d'une classe de la population, la classe
agricole, industrielle ou autre, on augmente la
capacité d'achat (le cette classe, et beaucoup plis
qu'en en augmentant le nombre on augmente son
utilité générale pour le commerce du pays. Ce
n'est pas tant par le nombre les acheteurs qu'un
magasin prospère que par l'ensemble (le leursachats.
Si la classe agricole est dans la gêne, si ses moyens
sont restreints, elle ne contribue pas autant à la
prospérité comnmerciale que si elle était moins nom-
breuse mais mieux pourvue (le capitaux.

Je ne me propose pas de suivre l'honorable
député à travers toutes ses comparaisons. Je
répète qu'il est impossible d'établir une comparaison
pour lémontrer l'effet qu'aurait un tarif appliqué
aux importations (lui ont eu lieu sous un autre tarif ;
car le remaniement d'un tarif peut faire diminuer
certaines importations et être sans effet sur d'autres.
ID'aprè:s la théorie de nos adversaires, un article
qui ne peut pas être produit dans le pays et qui est
devenu une nécessité ou une commodité voisine de
la nécessité pour une très grande partie de la popu-
lation, est un article qu'il convient de taxer. Toute
augmentation (le droit imposée sur cet article pro-
duira une augmentation proportionnée dans le re-
venu, comme le prétend l'honorable député de
Winnipeg. Mais lorsqu'il s'agit d'articles que le payýs
produit, l'imposition d'un droit, peut avoir poure et
le diminuer considérablement ou même de faire
cesser complètement l'importation. Comme je l'ai
déjà dit, ce n'est que par l'examen attentif, et
article par article, que l'on peut dire quel serait
l'effet d'un tarif sur le revenu. Je n'ai pas besoin
d'entrer dans ces détails puisque l'honorable député
avoue lui-même -qu'il n'ajoute aucune foi à ces
théories.

Il dlit aussi qu'il y a plusieurs manières de juger
île la prospérité d'un pays. Quant aux fortes im-
portations, elles sont toujours gouvernées par
l'offre et la demande. Je prendrai comme exemple
le cas <lu sucre. L'honorable député fixe l'impor-
tation totale à 310,000,000 de livres ; je vois par
les chiffres officiels qu'elle a été exactement de
307,000,000 de livres ; mais l'un ou l'autre de ces
chiffres, indiquent une énorme augrientation sur
l'importation de l'année précédente qui avait été
faible. Pourquoi cela ? Les importateurs avaient.
ils retardé leurs importations en prévision d'un
changemenît dans les droits ? Quel qu'en ait été la
raison, il faudrait une personne bien versée dans ce
genre de commerce pour le dire positivement. Il
n'en reste pas moins acquis que l'importation du
sucre l'an dernier a été extraordinairement élevée.
Le sera-t-elle autant cette année ? On devrait na-
turellement s'attendre à ce ou'elle le soit moins,
car une importation excessive une année, doit natu-
relletment être suivie d'une importation restreinte,
les circonstances étant les mnêiies.

Mais bien que l'honorable député déclare n'avoir
aucune foi dans ces théories, bien qu'il prétende
qu'il y a une foule de choses à considérer, n'en per-



[13 MAI 1895]

sts moins à appliquer ses propres déductions
de t,«is manièresdifférentes. Après cette triple expé-
rin e, à l'aide de chiffres compilés à grands frais,
il aperçoit que chacune donne un résultat diffé-
rent. Mais cela ne le désarçonne pas. Il est vrai
ule cela implique une contradiction, que ses, dédue-

tifus ne s'accordent pas entre elles, mais ils sur-
nte cette dificulté en additionnant ensemble les

ti totaux et disant : Voilà les sommes d'argent
que le gouvernement a prélevées directement sur le
peuple.

Prenons le premier chiffre auquel il arrive lors-
lui 1 entreprend <le démontrer quel attrait été le
revenu, si la moyenne actuel le l'impôt, avait été
p ërécé par le gouvernement Mackenzie. Comme
je li dit, il lui est impossible de calculer qu'il

aurait encaissé la somme qu'il prétend, et même s'il
parvenait à l'encaisser, il n'aurait pas droit de
l'ajouter à aucune autre. Il ne, peut pas prétendre
non plus qu'avec le tarif du régime Mackenzie, nos
mportations seraient ce qu'elles sont. Nous avons

aboli les droits sur certains articles et l'importation
en a augmenté considérablement. L'importation
<li thé, par exemple, a augmenté de 13,000,000 de
livres à plus de 19,000,000 de livres importées
en franclhise, sans compter une faible quan-
tité ui paie (les droits ; sous le régime Mackenzie,
l iulortation totale annuelle, l'une dans l'autre,
était dans les environs (le 13,000,000 de livres.
L'an dernier l'importation totale a été de
23,000,000 de livres, dont près de 20,000,000
veniaientt du pays de production en franchise. Cet
article et beaucoup d'autres démontrent qu'il n'a
pas le droit <le supposer que si le tarif du régime

lackenzie était resté en vigueur, nos importations
auraient été les mêmes. Personne ne peut prétendre
cela, car elles auraient été toutes différentes, et
c'est une absurdité, un non sens, un attrape-nigauds
de vouloir déterminer les importations d'un exercice
d'après ce qu'elles ont été pendant un autre exer-
cive, sous tun tarif tout différent. Après avoir
appliqté le tarif-Mackenzie aux importations qui
ont eu lieu <le 1878, il entasse une longue colonne de
chifies qu'il nous donne comme autant de sommes
prélevées sur la population.

Il prend ensuite les dépenses lu gouvernement
3Mackenzie et à l'aide de calculs du même genre, il
auimtente celles des années suivantes et les portent
aussi à les sommes énormes. Dans chacune de ces
ipélations prises séparément, on aurait pu croire
qu'il était sérieux, mais personne ne peut le prendre
ait sérieux lorsqu'il vient nous dire: Nous allons
additionner tout cela, et le total nous donnera la
sonunîte que le ministre des Finances a soutiré des
contribuables.

L'honorable député a encore porté une autre
accutisation contre le ministre des Finances. Ce
dernier a parlé les faillites qui out eu lieu au
Canîada. Parlant de la prospérité du pays, il a cité
coume terme de comparaison lenombre de faillites
en 1874 et 1875. L'honorable député de Winnipeg
s'iuligne et déclare que c'est un moyen de compa-
raisoi injuste. Pourquoi le ministre a-t-il comparé
1874 avec 1875? Parce que, dit-il, il n'y avait pas
de loi le faillite en 1874 ; une loi de faillite fut
passée en 1875, et immédiatement des centaines de
débiteii-s en difficulté en ont profité et le chiffre
des faillites est monté de 7 millions de piastres à
28 millions.

Alors, dit l'honorable député de Winnipeg, le
imiiistre des Financesfaisaitune comparaison injuste

et qu'il savait injuste : il voulait, de propos déli-
béré, tromper la Chamtble. Il s'est contenté de
faire des insinuations en répétant que le ministre
avait délibérément voulu nous tromper.

Quant à l'effet de la loi (le faillite, l'indignation
de l'honorable député n'a d'autre excuse que son
ignorance. Je ne crois pas qu'il se serait indigné à
ce point, s'il avait connu la question, mais comme
il l'ignore, son indignation est excusable. En 1864,
une loi de faillite fut passée par le Canada-Uni, et,
avec quelques modifications, resta en vigueur jus-
qu'en 1869, alors qu'un changement important fut iii-
troduit. Avant 1869, toutes les cessions de biens
étaient volontaires ; avant 1869, il n'y avait pas de
cessions forcées, mais en 1869, la liquidation forcée
fut ajoutée à la liquidation volontaire et la loi resta
ainsi jusqu'en 1875. Il y eut plusieurs amendeiments
à la loi, mais pas <le modifications importantes. En
1874, la loi aurait expiré sans l'adoption d'une
autre loi qui en étendit l'opération jusqu'au ler
janvier 1875, et de cette date jusqu'à la fin du par-
lement suivant. En 1875, au commencement du
parlement suivant, conme l'a dit l'honorable député,
une loi le faillite fut passée et entra en vigueur le
ler septembre 1875. On peut difficilement dire que
c'était au commencement le l'année. Mais sous un
rapport, l'honorable député a raison. Une partie
de la loi prit effet inmnédiatement car elle desti-
tuait tous les syndics nommés par le gouvernement
conservateur et lui, par cela même, méritaient
d'être décapités.

Il y avait dans la loi une disposition pour révo-
quer tous les liquidateurs et syndics nommés en
vertu <le la loi de 1869. Cette partie du bil, ainsi
que celle concernant la prccédure prirent effet
immédiatement, mais entre 1874 et 1875, il n'y a
pas eu de différence quant à l'existence ou à l'ab-
sence d'une loi de faillite. La loi de 1875 n'a apporté
d'autre changement que l'abolition <les liquidations
volontaires, et avec l'expérience considérable que
je possède en la matière, je puis dire que je n'ai pas
encore rencontré un débiteur qui eàt la moindre
difficulté à trouver un créancier de bonne volonté
pour le mettre en faillite s'il le désirait. Ainsi,
virtuellenent, la loi de 1875 ne changea rien à l'état
de choses existant l'année précédente.

L'honorable député cita ensuite des extraits de
plusieurs discours du trône pour démontrer que
pendant qu'il y avait des excédents sous le régime
actuel, le pays était prospère. Je suis heureux de
voir qu'il s'est enfin convaincu que le pays était et
est encore prospère, malgré tout ce que nous avons
entendu depuis des années sur la ruine, l'émigra-
tion et autres sujets de cette nature, je vois avec
plaisir qu'il admet qu'à venir jusqu'il y a deux
ans, au moins, le pays était prospère. Mais
avant de passer à un autre sujet, je lui de-
manderai <le consulter les discours du trône
de la province de Québec, d'Ontario, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, de ces
deux dernières années. Ce n'est que pour les deux
dernières années que la prospérité du pays souffre
quelques doutes dans l'esprit de l'honor able député.
S'il veut relire ces discours du trône il y verra, par
exemple, qu'Ontario se sert d'un langage tout sem-
blable à celui d'Ottawa, savoir, qu'en dépit de la
crise qui a sévi dans les autres pays, le Canada est
resté prospère, qu'il n'y a pas en ici de crise finan-
cière, et que notre population, à tout prendre, est
prospère et heureuse. Il trouvera dans ces discours
des passages qui le convaincront peut-être que
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durant ces deux années au sujet lesquelles il a des 1 autres provinces qui sont sous le contrôle (les amis
doutes, il a existé ici des éléments de prospérité qui le lhonorable député, mais je lis, sans crainte, que
ont distingué le Canada de ses voisins. dans toute et chacune on arrive au même résultat

Il dlit que la crise de 1873 s'est fait sentir aux et on constate que les dépenses ont été augmentées
Etats-Unis d'abord et s'est ensuite étendue au bien au delà des limites assignées par l'honorable
Canada, et que la mnime chose se répète aujour- 1 député et q(le ces gouvernements provinciaux se
d'iui ; mais il n'a pas ajouté que la crise de lS73 sont rendus coupables (le crimes et de félonies en
qui est survenue aux Etats-Unis, s'est fait sentir augmentant les dépenses, bien au dela de la pro-
ici iimiédiatemtent, et que pendant qu'elle n'a duré portion le l'augmentation (le la population.
que six mois aux Etats-Unis elle s'est fait sentir ici Je ne parlerai pas de la province de Québec ni de
p<endant quatre op cinq ans. son défunt chef libéral, car la mention seule de son

nom semble être désagréable aux honorables
M CHARLTON: Lhonorable député prétend-il députés de la gauche.

dire que la crise ia pas continué à se faire sentir L'ionoralde député a aussi parlé des banques
aux Etds-Unis? <'épargne. Après avoir déclaré que les dépôts dans

les banques d'épargne n'étaiedft pas un critérium
M. M ASSON C'était une crise et la stagnation pour juger du degré de prospérité d'un pays, il a

<les affaires vint après. L'honorable député n'a pas entrepris de nous démontrer que le Canada n'est
dit non plu's qlue la crise qui a commencé Ci 1892 pas prospere comme au temps <lu gouvernement-
aux Etats-Unis a atteint sa plus grande intensité -Mackenzie ; il a même prétendu gue la moyenne
en 1893, et que ce n'est que cette année, ou tout au des dépôts n'a pas augmenté depuis. C'est un fait
plus, depuis 12 imois, qu'en dépit (le la crise qui bien connu que dans une petite ville ou village, il
existait aux Etats-Unis, nous avons eu ici. ce qu'ot peut y avoir, pendant les années le prospérité une
peut appeler une crise. Je dirai miême qu'au augmentation <le 1,500, ce qui serait une proportion
Canada, il n'y a pas eu de crise financière. saiis considérable, et bien que la prospérité puisse
doute qlue notre comnierce doit nécessairement se durer plusieurs années encore, cette proportion ne
ressentir de lit proximité d'un grand pays lott les serait plus atteinte. Avec (le petits commence-
affaires sont stagnantes. D'ailleurs, la crise ne ments, la proportion peut être très élevée, mais à
s'est pas fait sentir uniquement aux Etats-Unlis ; mesure que la population augmente la proportion
elle a sévi aussi dans les autres pays avec lesquels doit diminuer. C'est la seule réponse que je puisse
nous soumes en relation commerciale et notre faire à l'honorable député lorsqu'il prétend que bien
commerce extérieur en a naturellement grande- que les dépôts les banques d'épargne aient aug-
ment souffert, et quand notre commerce avec menté d'annmée en année, et que l'augmentation ait
l'étranger est dans le niarasmne, notre commerce été considérable, la moyenne n'est pas aussi élevée
interprovincial et intérieur s'en ressent. Il serait qu'autrefois et ie démontre pas un égal degré de
insensé de supposer que nous pouvons échapper à prospérité.
ces conséquences, mais nous pouvons nous en garer Après être entré dans tous ces détails l'honorable
plus out moins. député arrive à ce que je suppose être le point capital

Où sont les faillites <le banques et d'institutions le son discours, <le même que c'est le point capital
financières au Canada, dans une période où ces (le la résolution proposée par l'honorable député
faillites se comptent par centaines dans la réptu d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et que ce
blique voisine ? sera probablement le fond de toits les discours qui

L'honorable député <le Winnipeg s'est ensuite seront prononcés par l'opposition. Je veux parler
lancé dans les questions abstraites, telle que le de ses attaques entre la politique nationale qu'il
droit d'augmenter les dépenses d'un pays, et il a accuse carrénîcnt d'avoir appauvri la population du
donné comnne une doctrine libérale qu'il est parfai- Canada. Où prend-il la preuve que la population
temtent légitime d'augmenter les dépenses d'un est appauvrie ? Est-ce dans l'augmentation du
pays eu proportion <le l'atgmentationî le sa popu- nombre des chemins de fer, du nombre de milles
lation. Mais il a dénoncé comme tu crime oit une parcourus, <le la quantité de marchandises et de
félonie le fait d'augmenter les dépenses dans une voyageurs transportés ? Si l'on prend cela comme
proportion plus élevée que l'augnentation de la preuve, il est clair que nîe sommes pas plus
population. Quel résultat aurions-nous si cette pauvres. En a-t-on une preuve dans l'augmenta-
règle était appliquée à ses amis d'Ontario ? La tion des dépôts dans les caisses d'économie? Alors
population de cette province a-t-elle augmenté cette preuve encore, ne corrobore pas la prétention
dans la inêie proportion que ses dépenses, ou <le l'honorable député. Le fait qu'il s'est produit
même quelque chose d'approchant ? Il décrète ses une augmentation considérable dans la valeur des
propres amis coupables de crime et defélonie, puis- constructions, les animaux et des instruments ara-
qu'ils ne tiennent aucun compte de la question de toires sur les fermes du pays, est-il un signe d'ap-
population et de revenu et augmentent les dépenses pauvrissement ? On a fait beaucoup de bruit au
tous les ans, en dépit le la diminution du revenu.. sujet de la dépréciation <le la propriété immobilière

De quelle manière cette même règle trouverait- dans Ontario et la diminution de la valeur qui a,
elle son application dans la Nouvelle-Ecosse ? Il eu lieu ; mais quelle qu'ait été la diminution de la
n'ignore pas que la population de cette province n'a valeur, elle est due à des causes bien connues et
pas seisiblement augmenté et qu'il n'y a aucune qui doivent être admises.
proportion entre cette augmentation et celle des L'honorable député a-dit qu'il fut un temps dans
dépenses. Le gouvernement provincial de la Non- l'Ontario où un cultivateur qui voulait vendre sa
velle-Ecosse a aussi ignoré la question de l'augmen- terre trouvait beaucoup d'acheteurs qui se faisaient
tation et pour la population et pour le revenu. concurrence, et l'honorable député d'Oxford-sud
L'augmentation dans ses dépenses tie supporte pas prétend que ce temps est passé et qu'il n'y a plus
la comparaison avec celle le sa population. -Je ne d'acheteurs. Pourquoi cela ? Parce que les culti-
fatiguerai pas la Chambre en citant le cas des vateurs qui ont deux ou trois fils à établir sur des

M. MASsON.
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terres n'achètent plus desfernes dispendieuses dans
îtario, mais neuf fois sur dix, les envoient dans

le N ord-Ouest,où ils peuvent se procurer des'terres
à las prix et où $1,000 valent plus pour établir un
jeune homme que $5,000 dans Ontario.

Eu dépit de la dépréciation de la propriété fon-
1ére, nous trouvons la preuve dans les rapports

1< )uîtârio, soigneusement préparés par les estima-
turs et revisés,que cette dépréciatson est plus que
c IIlpensee par l'augmentation dans la valeur des
liments, les animaux et des instruments agri-

,.Autant que j'ai pu m'en rendre compte par
12, même, je suis convaincu que dans presque
toutes sinon toutes les autres provinces, on consta-
t eait la même chose, si on avait la statistique néces-
saire.

Mais ce nî'est pas seulement dans la dépréciation
de la propriété foncière, dit l'honorable député,

tis aussi dans la diminution de notre commerce
eXtîrieur, dont le ministre (les Finances ne parle

que nous trouvons une preuve que la politique
nationale n'a pas tenu ses promesses. Si c'est là un
arl ient contre une politique protectionniste, que
ditil de la diminution du commerce extérieur de
lAngleterre? Est-ce une preuve concluante que "le
libre-échaange tel qu'il existe en Angleterre" ne
vaut rien ? Si la diminution du commerce au

da est une preuve que la protection est un
nalla diminution du commerce en Angleterre est
éalement concluante contre le libre-échange.
(nlome question de fait, notre commerce n'a pas
diminué dans la même proportion qu'en Angleterre.
La-bas la diminution se chiffre par les millions de
louis, tandis qu'ici elle est à peine dans les centaines
de mille piastres.

h honorable député de Winnipeg déclare qu'il
veut un tarif de revenu, et je ne doute pas qu'il
soit aussi en faveur <le cet autre article du pro-
gimnune (le ses chefs, "le libre-échange tel qu'il
existe en Angleterre."

En terminant l'honorable député a prétendu que
le ministre des Finances a commis une erreur en
calculant les sommes recues comme droits sur le
sucre l'an dernier. Comme le ministre des Finances
a tous les détails à sa disposition, la qualité des
sucres importés, les quantités et le reste, il lui est
très facile <le faire un calcul exact. Mais l'hono-
rable député n'accepte aucun calcul, aucune esti-
iation ; il lui faut tous les détails. Et cependant,
lorslu'il s'agit de ses comparaisons, il prend non
tin article en particulier, nais tout l'ensemble des
impwortations, et sans aucun classement, sans au-
cime moyenne pour le guider, il fait ses déductions
et les présente à la Chambre.

Je demiande pardon à la Chambre d'avoir pris
plus de temps que je ne me proposais, mais avant
de reprendre mon siège je désire dire quelques mots
au sujet le certaines comparaisons faites par les
moriteurs île la gauche, et j'espère que mes remar-
ques seront plus justes et plus équitables que celles
île lihonorable député <le Winnipeg.

Lhonorable député d'Oxford-sud (sir Richard
C'artwright) parlant de l'augmentation du coin-
merce, choisit les deux années 1874 et 1894 et pré-
tendit qu ie la somme du commerce du Canada était
de $217,000,000 la première année et 8240,000,000
la deuxième, ce qui ne fait qu'une augmentation de
$2:3,00,000 en 20 ans. Je n'ai aucune objection à
cette comparaison, mais je ferai remarquer qu'en
cloisissant ainsi l'année 1874, lorsque les libéraux
sont arrivés au pouvoir, pour la comparer avec l'an

dernier, il faisait une comparaison arbitraire, arran-
gée pour les besoins de sa cause. Je ne vois pas de
raison pour le choix de 1874, si ce n'est que pen-
dant cette année l'ensemble (lu commerce a été plus
élevée que pendant les autres années du régime-
Mackenzie. Pourquoi n'a-t-il pas pris 1878 ou 1879
ou celles des deux que les libéraux regardent
comme la dernière dont ils sont responsables. S'il
prend l'exercice de 1879 et le compare avec 1894,
il verra que l'augmentation au lieu de n'être que
de $23,000,000 en 20 ans, est le $87,544,204 en 15
ans. Je ne relève pas cet incident pour le plaisir de
trouvçr lhonorable député en faute, mais pour
faire remarquer à la Chambre que l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud en choisissant ainsi l'année
1874, faisait une comparaison arbitraire, et qu'il
n'y a aucune bonne raison pour prendre cette année
là plutôt qu'une autre.

Sous le régime-Mackenzie l'ensemble du con-
merce du Canada est allé en diminuant d'année en
année et en 1878, il était descendu à $172,405,454.
Pendant l'exercice 1879, pour lequel le tarif du
régime- Mackenzie est en grande partie responsable,
notre commerce n'était plus que de $153,455,685.

Si l'on veut faire la comparaison entre l'effet <les
deux tarifs sur le commerce du pays, il est tout
naturel et raisonnable <le prendre l'année 1894, pen-
dant laquelle l'ensemble du commerce a été (le
S240,999,889 et de la comparer avec l'ensemble lu
commerce de 1879. Si l'on fait ce calcul, on voit
qu'en 15 ans, l'augmentation dans l'ensemble du
commerce a été le 887,544,204 ce qui ne cadre
guèreavec les chiffres donnés par l'honorable député
d'Oxford-sud (sir R ichard Cartwright). Je crois
que pour se faire une idée juste de la valeur rela-
tive des deux politiques fiscales, le moyen le plus-
sûr est d'examiner de quelle manière le Canada a
pu résister aux deux périodes de crises qui ont sévi
à l'étranger.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
s'est étendu longuement sur cette question et il a
cherché à démontrer que dans un cas conmne dans
l'autre, il en est résulté une forte diminution îles
affaires au Canada ; mais je demande à la Chambre
d'examiner comment notre pays a supporté la crise
financière actuelle. S'il existe quelques autres causes
qui ont permis au Canada de résister au courant, les
honorables députés de la gauche feraient bien <le
les indiquer. Je suis convaincu que s'il en existe,
qui sont de nature à faite déprécier la politique
nationale et le tarif protecteur, ils seront trop
heureux de nous les faire connaître.

Pour ma part, je considère qtu'une étude atten-
tive de la question démontre que c'est la politique
fiscale du gouvernement conservateur qui a protégé
et soutenu nos industries, y compris l'agriculture,
et nous a conservé notre marché intérieur. Grâce à
cela et à cela seulement, nous avons pu résister à
la tourmente de désastres financiers qui a ravagé le
pays voisin. Sans la protection que notre tarif nous
accorde, nos produitsagricoles, tout dépréciés qu'ils
étaient, l'auraient été plus encore, les temps durs
que l'industrie des lainages et autres ont eu à sup-
porter, auraient été plus pénibles encore, et ces
établissements auraient été obligés de fermer entiè-
rement. Cette protection a été si équitablement et
si sagement répartie qu'on peut dire que dans pres;
que tous les cas, tout en étant suffisante pour pro-
téger, elle n'est pas assez élevée pour augmenterles
prix, et lorsqu'une industrie a quelques années
d'existence, les prix diminuent considérablement.
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En stimîulat les industries nationales, ce tarif a'
créé la coneui-rence intérieure, et plusieurs de nos
industries sont maintenant entrées dans la deuxième
phase de la protection : au lieu de lutter contre les
importateurs, los Manufacturiers luttent entre eux
jusqu'i nous vendre leurs produits i plus bas prix
qu'on pourrait les acheter à ltranger. Pour toutes
ces raisons, 3\. l'Orateur, j'appuie avec- plaisir les
résolutions et je comal)ats lamendement.

M.-ACIONALI) (Huron) J'ai écouté avec
beaucoup l'attention le discours (le mon honorable
ami (I. Masson). ;Je savais qu'il était protection.-
nisté, mais j'en suis plus convaincu que jamais. Il
a commuéncé par vouloir prouver que la protection
était surtout dans l'intérêt de la classe agricole. A
l'entendre, on devine qu'il n'est pas lui-même un
cultivateur. qu'il nie gagne pas sa vie sur une terre,
mais derrière son pupitre. S'il était cultivateur sous
le régime actuel il ne dirait pas que la politique
nationale a jamais is un sou dans sa poche.

La protection sur le papier est bien différente
d'ine protection qui protégerait inancierement le
cultivateur. .le considère quil est impossible (le
protéger le cultivateur sur aucun produit qu'il a à
vendre à l'étr'nger, en concurrence avec des pro-
duits semîblablesd aucun autre pays ; car c'est un
Prilcile ' ien connu d'économie politique que le
p ix, dias le pays de production, d'un article
exporté, est réglé par le prix de cet article sur les
marchés étrangers, à une époque déterminée. Parmi
ceux qui ont étudié l'économie politique dans îles
auteurs autorisés, personne ne peut nier cett- pro-
positioni. Si nous avons un excédent (le blé que
nous exportons sur le marché anglais, le prix que
nous en obtenons dans ce pays, fixera le prix de
chaque boisseau dle blé acheté par les Canadiens
pour la consommation intérieure et toute la protec-
tion qu'on pourrait mettre dans la loi ne pourrait
pas permettre au cultivateur de vendre son blé un
dixieme (le centii plus cher par boisseau. Ce qui
est vrai pour le blé est également vrai pour tout
autre produit agricole que nous exportons, et je ne
crois pas qu'il y ait un seul honorable député de la
droite qui oserait le nier. Si la protection faisait
vend re le blé plus cher, pourquoi, au lieu d'un droit
le 15 centins par boisseau n'en aurions-nous pas un

de 50 ou 60 centins pour permettre à nos cultiva-
teurs île vendre leur blé à des prix plus avantageux

. que ceux qu'ils obtiennent a présent ? Si, d'un
autre côté, la protection n'au"mente pas les prix,
pourquoi se moquer du cultivateur en lui disant
qu'il hénéficie (le la politique nationale, tandis qu'il
n'est protégé que sur le papier et non en réalité ?

L'honorable député a aussi prétendu que la pro-
tection diminuait plutôt qu'augmentait le prix (les
articles imanufacturés dans le pays. A-t-on jamais
entendu énoncer une pareille théorie ? Comment
se fait-il que les manufacturiers sont si ardents par-
tisans de la protection, s'ils ne sont pas persuadés
qu'ils en retireront les avantages sous forme d'une
hausse dans les prix ?

L'honorable député a lu une lettre du président
d'une compagnie qui fabrique ui produit appelé
"' ciment de Portland," dans la ville qu'il habite, à

Ow-eni-Sountd. On prétend que ce président a été
libéral autrefois, et je suppose qu'il a changé d'opi-
ilion parce qu'il s'est aperçu qu'il y avait plus d'ar-
gent a faire avec la politicue nationale. que s'il n'y
avait pas de droit sur le ciment (le Portland. Il
écrit à l'honorable député de Grey-nord ( M.

M. MASsON.

Masson), pour lui demander îles changements dans
les droits sur les machines (lui servent à la fabrica-
tion du ciment. Si les droits sur ces machines n'eu
augmentent pas les droits pour le fabricant (le
ciment, pourquoi demaitde-t-il au gouvernement (le
les diminuer, afin qu'il puisse importer ses tma-
chines, comme matière première ? Si cela est vrai
pour la matière première, pourquoi nie serait-ce pas
également vrai pour l'article manufacturé ?

M. MASSON: Ce qu'il demande, c'est une
remise sur certaines machines, en donnant pour
raison qu'elles sont semblables aux machines dont
on se sert dans les mines.

1. MACDONALD (Huron) : Je suis étonné
d'entendre une pareille déclaration de la part de
l'honorable député. Il voudrait protéger un article
et ion un autre. Les machines dont se sert cette
compagnie ie sont-elles pas dans la même position
que le produit qu'elle fabrique ? Si l'abolition du
droit sur l'outillage en réduisait le prix, la réduction
(lu droit sur le ciment n'en diminuera-t-elle pas le
prix aussi ? D'après lui un tarif protecteur a un
certain effet sur certains articles et un effet tout
opposé sur d'autres articles.

J'aimerais savoir (le l'honorable député pour-
quoi le gouvernement accorde une remise sur l-
matière première qui entre dats la fabrication le
certains articles, tels que les instruments aratoires,
afin qu'on puisse les vendre en pays étrangers à
meilleur marché qu'au Canada, si l'imposition d'un
iroit n'en augmente pas le prix.

L'honlorable député prétend aussi que la vive
concurrence entre les manufacturiers abaisse telle-
ment les prix qu'ils vendent leurs produits à mîeil-
leur marché qu'ils tte les vendraient s'il n'y avait
pas de protection du tout. Je lui demanderai si le
pétrole n'est pas manufacturé au Canada ? Et
lorsque le droit a été enlevé sur ce produit, qu'est-il
arrivé ? Le prix du pétrole sur le marché canadien
est tombé (le plusieurs centins par gallon ; et si le
droit n'augmenitait pas les prix, son abolition ie
les diminuerait pas.

M. MASSON : Quand les prix ont-ils baissé?

M. MACDONALD (Huron): Il y a un an. Et
le prix du pétrole canadien (le deuxième qualité
tomba de 18 à 12 centits.

M. MASSON : Le prix baissa avanit la réduction
du droit.

M. MACDONALD (Huron) : Non, M. l'Orateur.
L'honorable député sait-il que le fil d'engerbage est
fabriqué dans différentes parties' du pays et que
lorsqu'on réduisit le droit de 25 à 124 pour 100 le
prix de cet article baissa d'un centin par livre. Si
le droit n'avait pas élevé le prix, comment se fait-
il que le prix ait baissé quand le droit a été réduit?
L'honorable député sait-il que le prix du sel était
plus élevé qu'aujourd'hui il y a quelques années, et
qlue le gouvernement croyait que l'imposition du
droit avait augmenté le prix de cet article pour les
cultivateurs canadiens ? Le gouvernement réduisit
le droit de moitié, et qu'arriva-t-il? Le prix baissa
sur le marché canadien. Mais l'honorable député
prétend que le droit n'a pour effet que d'abaisser les
prix des articles manufacturés au Canada sur le
marché canadien. S'il en était ainsi il serait de
l'intérêt du pays d'augmenter les droits autant que
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let e verser dans le trésor public autant
ut que possible. Il y a quelques années le

niste (les Finances nous a dit ici, dans cette
nbl-e, iqu'il allait alléger <le $3,500,000 les

- qui pesaient sur le peuble canadien. Je
Vifaire cela, dit-il, d'un trait le plume. Je vais,

il, abolir les droits sur le sucre. Or, si cette
b e de 83,500,000 n'avait pas pesé sur le peuple

canalien, le ministre des Finances n'aurait lias pu
l'enIever unt trait de plume.

C I MASSON: L'honorable député prétend-il
ue le roit imposé sur le sucre brut était un droit
ptecteur- ?

'.DACDONALD (Huron) : Je parle du sucre
nutiié qui était raffiné au Canada. A cette époque
le droit était <le huit dixièmes d'un centin par livre.

lrque ce doit fut réduit à soixante-cinq cen-
tièMS d'un centin par livre, le prix du sucre raffiné
baissa <Fautant sur le marché canadien. Voici un
article qui était manufacturé ou raffiné lans ce

ya , et cependant, lorsque le droit en fut réduit de
quinize centièmes d'un centin par livre, le prix baissa
sur le marché canadien, ce qui démontre que la

étentio le mon honorable ami est erroné. Or,
tte charge a pesé sur le peuple canadien durant

ylusieurs années, et si cette charge <le $3,500,000,
à 1exclusion dit sucre brut, a pesé sur le peuple
durant quinze ans, le montant total prélevé au
Inoyen du droit protecteur sur le sucre raffiné s'est
ké à plusieurs millions. Et cependant, M. l'Ora-

teu en présence <le ces faits, il y a ici des repré-
sentants qui, ià cettepériode avancée d u dix-neuvième
siècle, se lèveront pour faire des déclarations falla-
ieses comme celles que nous avons entendues. Je

denImerai à l'honorable député si le droit protec-
teu'r élève le prix des marchandises pour les culti-
Vateurs, comment il peut en même temps en
réduire les prix pour les manufacturiers. Ce doit
etre une politique bien singulière que celle qui
élève le prix <l'un produit pour une classe de la
pupulation et en réduit le prix pour une autre
classe. L'honorable député n'a pas pu réfléchir à
ce qu'il allait <lire, et faire les déclarations contra-
lictoires qu'il a faites.

honorable député a dit que nos cultivateurs
étaient ruinés par la concurrence des Américains,
grae la politique des libéraux, sous l'administra-
tiuon-Mackenzie. Il a dit qu'une grande quantité
de blé américain entrait lans le pays, où il faisait
c oncurrence au blé canadien et en réduisait le prix
pour le producteur canadien. Or, l'honorable dé-
puté doit savoir, s'il a étudié l'histoire de cette
période, que le blé américain importé au Canada
n'y était pas importé pour y être consommé, car
nous avions nous-mêmes assez de blé et nous en
exportions le plus de grandes quantités. On l'im-
portait en premier lieu peur le mêler avec notre
propre blé. Nous n'avions pas alors de blé du
Manitoba et il nous fallait importer des Etats-Unis
notre blé dur, lequel, mêlé avec le blé canadien,
faisait une meilleure farine, et nous permettait
d'obtenir un prix plus élevé sur le marché anglais.
En deuxième lieu, les commerçants canadiens trou-
vaient leur profit à acheter du blé dans les Etats
le l'Otest et à l'exporter à travers notre pays sur

le marché anglais. Cela était très avantageux pour
le commerce de transport du Canada, pour nos
steamers et nos compagnies de chemins de fer, et
pour les milliers de personnes employées au trans-

port de ce blé de l'ouest à l'est. Comme l'a admis
l'honorable député (le Grey-nord (M. Masson), ces
gens sont maintenant sans emploi, car ce blé qui
était autrefois transpor té à travers le Canada par
les steamers canadiens et d'autres moyenjs de trans-
port, donnant de l'emploi à la main-d'œuvre cana-
dienne, est maintenant expédie par la voie des
ports américains, et toute la main-d'ouvre em-
ployée dans ce trafic appartient à l'Union Ainéri-
caine. De sorte que l'exclusion du blé américain,
au lieu d'être un avantage pour le Canada, est un
désavantage réel. En 1878, bien que nous n'ayons
importé que 1,500,000 boisseaux <le blé des Etats-
Unis, nous en avons exporté 4,000,00) de boisseaux,
ce qui démontre que l'importation n'était pas des-
tinée à la consommation indigène.

On nous a dit encore dans ce débat, que la poli-
tique nationale avait en pour effet de développer la
production du lard, et que nous exportions aujour-
d'hui une bien plus grande partie de ces produits
qu'à aucune autre époque antérieure. On nous a
<lit que tandis qu'en 1889 nous avions exporté
environ 4,000,000 de livres <le lard, de jambons, de
flancs fumés et de saindoux, en 1894 nous avons
exporté 20,000,000 de livres des produits, et par
conséquent, ces honorables députés ont conclu que la
politique nationale avait beaucoup bénéficié à cette
industrie. Mais quelle est la véritable raison de
cette augmentation ? L'honorable député, qui a (les
convictions honnêtes et <le la moralité politique
dira-t-il que c'est le droit protecteur imposé en
1889 ? Les honorables membres de la droite ne
savent-ils pas que nos cultivateurs se sont adonnés
à l'élevage des cochons parce qu'ils trouvent plus
profitable de faire manger leur grain à leurs
cochons que de le vendre sur le marché libre. Ils se
sont livrés plus en grand à l'élevage des animaux
simplement à cause des prix récluits des autres
articles. Ils peuvent réaliser plus <le profits dans
l'élevage des cochons que dans la vente de leurs
grains au boisseau. Pour démontrer la fausseté de
la prétention que la politique nationale serait la
cause de l'augmentation des exportations <le lard,
laissez-moi vous citer un autre fait emprunté à une
période antérieure de l'histoire du Canada. De
1874 à 1878, nous avons exporté 83,750,000 livres de
lard, de jambons, de blanc fumés et <le saindoux.
De 1889 à 1894, sous l'influence de notre politique
nationale, nous n'en avons exporté que 52,200,000
livres. Si donc il faut attribuer à la politique
nationale ces exportations considérables de 1889 à
1894, pour la même raison il faut attribuer au tarif
de revenu les exportations plus considérables encore
de 1874 à 1878. Mais, M. l'Orateur, ni la politique
nationale ni le tarif de revenu n'a été pour rien en
cela. Mais les honorables membres de la droite
désirent tant exalter la politique nationale qu'ils
s'attacheront à une paille et se serviront d'argu-
inents dont un très léger examen démontre la
fausseté.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. MACDONALD (Huron): En me levant pour

continuer mes remarques je demanderai qu'on nie
permette d'examiner encore les arguments qui ont
été employés cette après-midi. L'honorable député
a bien voulu dire que le parti libéral avait plusieurs
politiques. Ce n'est pas la première fois, M. l'Ora-
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teur, que j'aie entendu de pareilles remarques ; et
ceux qui les font savent parfaitement qu'ils se
trom1ent." On nous représente comme le parti qui
a favorisé jadis la politique (le l'union commerciale,
et il n'y a. guère un orateur de la droite qui nie
parle du parti libéral comme étant en faveur de
cette politique. Or, j'ai déjà défié les honorables
députés de citer une seule déclaration par laquelle
le parti libéral ait jamais favorisé l'union cominer-
ciale telle qu'on doit la comprendre. Nous sommes
opposés au principe que renferme cette politique;
nous avons (lit à satiété au parti libéral-conserva-
teur que nous n'avions jamais approuve cette poli-
tique, et cependant, tous les jours, dans cette
chambre et dans les assemblées publiques, ils con-
tinuent à répéter' ce qu'ils devraient savoir être
faux. On1 dit aussi que nous avons changé d'opi-
nion au sujet de la réciprocité avec les Etats-Unis.
Je nie qu'il y ait aucun changement dans le parti
libéral à ce sujet. Nous sommes autant en faveur
de la réciprocité basée sur.des principes équitables
que nous l'avons jamais été. Tout de même, je ne
croispasquel'opinionsurce sujet aux Etats- Unis soit
aussi favorable qu'elle l'était il y a quelques années.
Mais si les hommes au pouvoir aujourd'hui, et qui
étaient alors au pouvoir, avaient été aussi concien-
cieux dans leurs efforts pour obtenir la réciprocité
qu'ils ont essayé <le le faire croire au peuple, nous
aurions obtenu la réciprocité, au grand avantage
du peuple canadien. Les membres <le la droite
savent que, pendant les dernières élections géné-
rales, ils durent se proclamer, surtout dans les
provinces de l'est, fortement en faveur de la réci-
procité, sans quoi ils n'auraient jamais obtenu les
votes qu'ils ont eus. Par tout le pays les clôtures
et les murs étaient couverts de placards contenant
ces mots: "Votez pour le parti libéral-conserva-
teur etpourla réciprocité." C'est pour celaqu'il sied
très mal aux membres de la droite <le dire que nous
avons changé d'opinion. Ces messieurs ont changé
d'opinion. mais le parti libéral est de la même
opinion qu'auparavant.

Il y a un autre point. Je suppose que ces
hommes loyaux vont dire, comme le coutume, que
le parti libéral décrie le pays parce que nous signa-
lons les effets de la présente politique douanière
sur les intérêts du pays. En agissant ainsi nous ne
décrions pas le pays, mais nous démontrons qu'une
politique différente aurait en un autre effet, et un
effet beaucoup plus avantageux pour le peuple.
Quelques-uns de ces messieurs nous disent que le
pays est prospère-de l'Atlantique au Pacifique, et
que l'on n'entend pas un seul mot de mécontente-
ment dans aucune partie du pays. Mais d'autres
membres de la droite nous disent que le commerce
est stagnant; de fait, on a mis dans la bouche de
Son Excellence le gouverneur général, dans le
discours du trône qu'il a lu i l'ouverture lu parle-
ment, une déclaration comportant qu'il existe une
stagnation commerciale dans le pays. Et nous
sommes ici pour démontrer que cette stagnation
provient en grande partie <le la politique adoptée
et maintenue par les imunes au pouvoir. On nous
dit dans les assemblées publiques que la politique
adoptée et appliquée par l'honorable Alexander
Mackenzie, alors qu'il était à la tête du parti
libéral, exposait tellement le marché canadien à la
concurrence les Etats-Unis que nos cultivateurs et'
nos manufacturiers n'avaient aucune chance. Mais
si nous consultons les faits et les chiffres que l'on
nous donne dans les documents officiels nous cons-
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tatous qupe cette assertion est faite uniquement pour
des fins politiques, et qu'elle est complètement
dénuée de vérité. J'ai par-devers moi un état (lui
démontrera la vérité <le ce je lis.

En 1877, nous n'avons importé de pays étrangers
que pour $1 <le meubles par $13 de meubles matin-
facturés au Canada. Nous n'avons importé qjue
pour $1 de voitures par $52 de voitures manufactu-
rés au Canada. En fait <le vêtements nous n'avons
importé que pour une valeur de $1 par $57 de vête-
ments confectionnés ici ; en fait de fiches, de clous,
de broquettes et autres articles de ce genre, nous
avons importé pour $1 par $10 manufacturés au
Canada ; en fait de chaussures-que les orateurs
publics et les honorables députés ont mentionnées
comme étant un item au sujet duquel la concur-
rence était particulièrement vive-nous avons im-
porté pour $1 par $69 valant de ces articles manu-
facturés ici ; en fait <le sellerie et de harnais les im-
portations ont été de $1 par $73 de ces articles na-
nufacturés ici ; en fait d'autres articles de toute
sorte, $1 par $26 ; en fait <le lainages, $1 par $17 ;
en fait <le machines <le toute sorte, $1 par $27 ;
instruments aratoires, $1 par $14. Et sur dix-huit
des principaux articles représentant un total de
$73,263,000 manufacturés au Canada, nous «n'en
avons importé que pour une valeur de $3,624,000,
soit dans la proportion d'environ $1 à $20. Sousle
régime de la politique nationale, de 1879 à 1883,
nous avons importé 42 pour 100 de marchandises
étrangères pour faire concurrence aux marchandises
canadiennes. De 1883 à 1888, nous en avons
importé 45 pour 100. De 1888 à 1893, nous en avons
importé 46 pour 100. Vous voyez donc que sous le
régime <le la politique nationale on a importé une
plus grande quantité de marchandises étrangères
pour faire concurrence aux marchandises cana-
diennes qu'on n'en avait importé sous le régime de
tarif de revenu suivi par l'honorable Alexander
Mackenzie. Ces chiffres démontrent que l'on se
sert de cet argument pour les fins politiques, pour
effrayer les manufacturiers et autres et les engager
à appuyer la politique nationale.

Je remarque que l'honorable ministre des Chie-
inins de fer est très occupé à parler, mais comme je
désire relever quelque chose qu'il a dit, j'espère
qu'il va m'écouter et que si je fais erreur ou si je
représente inexactement ses paroles il me corrigera.
At cours de sa tournée dans l'ouest il a fait, au sujet
du chef <le l'opposition, une assertion sur laquelle
je désire appeler l'attention de la Chambre. Le
compte rendu du discours que je veux citer est
emprunté à l'Emi pire qui avait envoyé un reporter
spécial chargé <le rapporter les discours de ces
honorables messieurs. Il y a quelques jours l'hono-
rable ministre a.parlé <le la même question, mais il
n'a pas alors accusé l'honorable chef de l'opposition
comme il l'avait fait dans le pays en son absence,
alors <lue ni le chef le l'opposition, ni aucune autre
personne ne pouvait lui répondre. Parlant de la
conférence interprovinciale à laquelle on avait pro-
posé d'augmenter les subsides les provinces, il s'est
exprimé comme suit ces jours derniers :

On se rappelle qu'il y eut une conférence intrprovin-
ciale à Québec il y a quelque temps, et je vais analyser,
quelgues-unes des demandes faites à cette conférence.
Le chef de l'opposition est lié dans un certains sens par
les résolutions adoptées à cette conférence, car l'autre
Jour un de mes honorables amis a lu une lettre de M.
Mercier, alors chef du gouvernement de Québec, dans
laquelle il déclarait,si je ne me trompe pas-dumoins cette
assertion n'a jamais été nié dans cette chambre-que i
le chef de l'opposition arrivait au pouvoir il remplirait la
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prete faite par M. Mercier pendant l'élection et
aiugnenterait le chiffre dessubsides provinciaux. L'ac-
comaplissemtent de cette promesse aurait pour effet d'aug-
mentter de $1,721,476 les subsides donnés aux diverses
provintceS.

Puis il ajoute

Si c'est là la politique du chef de l'oppositiou ou du
parti libéral, nous voulons le savoir, et c'est maintenant
pour eux le temps de parler.

rsqu'il était dans l'ouest, et qu'il parlait à
l'électorat du Canada, il n'avait pas de doute sur
Ce îu'était cette politique. Il déclaia formellement
à lauditoire auquel il s'adressait que M. Laurier
avait dlit dans cette chamlbre que s'il arrivait au
pouvoit il consentirait à augmenter de deux millions
les subsides accordés aux provinces. De crainte
le représenter inexactement ses paroles, je vais
lire le compte rendu de l'Empire à ce sujet :

J'interrogeai M. Laurier à ce sujet dans la Chambre
des Communes, et il me répondit en présense du narle-
ment qu'il mettrait ces résolutions à exécution. Or quel
en serait le résultat? Comme résultat les dépenses se
trouveraient augmentées de deux millions.

Il va s'en dire que ses amis applaudirent.
Mais aucun des amis de M. Lauriern'a dit que ce n'était

pas là sa politique. Comme je vous l'ai démontré, c'est
sans doute sa politique.

Pourquoi lhonorable ministre n'a-t-il pas et assez
de force morale pour répéter devant l'honorable
chef de l'opposition dans cette chambre les paroles
dont il s'était servi dans une assemblée publique
dans l'ouest, et lui fournir l'occasion de nier l'as-
sertion ou d'en admettre l'exactitude ?

M. HAGGART: L'honorable député m'a-t-il
entendu dire cela ?

M. MACDONALD (Huron): Oui.

M. HA(GART : Je n'ai jamais dit cela.

L. MACI)ONAL1D (Huron): Si vous dites que
ce eomîtpte rendu n'est pas exact, c'est votre affaire ;
mais j'ai sur vous ce soir cet avantage que ce
coipte rendu a été fait dans votre propre journal
par titi le vos amis, et que je vous ai entendu faire
cette assertion moi-même. De sorte qu'il y a deux
contre tn.

-N. HAG(,ART : Tout ce que je puis dire, M.
lOratetur, c'est que je n'ai jamais posé cette ques-
tioni à M. Laurier, qu'il n'y a jamais répondu, et
que je n'ai jamais dit cela.

l. MACDONALD (Huron): Je savais dans le
temps qu'il n'avait jamais posé cette question i M.
Luirier, mais je nl'ai pas eu alors l'occasion de lui
répondre. Mais il a fait cette déclaration; je la lui
ai entendu faire, et voici le compte rendu 1 iii a
paru le lendemain dans l'Empire. Mais s'il a dit
cela--et il l'a dit-il devrait avoir le courage <le le
répéter ici, afin que le chef dle l'opposition pût
contredire ces assertions fausses faites devant
l'lectortt dans les assemblées publiques. On a
fait ttnie autre assertion à cette assemblée, et je
veux fournir à ceux qui l'ott faite, l'occasion de le
nier ou de l'admettre. Deux personnes ont fait
lassertion dont je veux parler, l'une dans une
atsselée publique ce soir-là, et l'autre dans cette
clilbre, ait cours di débat sur l'adresse. Je
tmantie tque celui qui a fait cette assertion dans
Cette chambre est présent ce soir, et comme j'ap-

prends qu'il parlera après moi, je désire qu'il dise
sur quoi il appuie la déclaration qu'il a faite au
sujet d'un membre éminent de notre parti. Le
présent secrétaire d'Etat a dit ce soir-là qu'en
1887 l'honorable Edward, Blake était en parfait
accord avec la politique protectionniste, qu'il avait
envoyé aux manufacturiers du Canada une circu-
laire leur disant que s'il remportait la victoire aux
prochaines élections il ne toucherait pas à la poli-
tique protectionniste. Or je crois qu'il est juste,
dans l'intérêt de Edward Blake et du parti libéral
que l'on donne une preuve de la vérité de cette
assertion. J'ai par-devers moi les propres paroles de
M. Blake au sujet de la politique nationale, et les
expressions dont il s'est servi contribueront beau-
coup à contredire une pareille assertion, car il
n'était pas assez inconséquent pour dire à une per-
sonne qu'il maintiendrait la politique nationale
pendant qu'il l'a condamnait si énergiquement
devant une autre. L'honorable Edward Blake a
dit en 1887 que, par suite de la corruption et de
l'extravagance du présent gouvernement, le peuple
était grevé d'obligations qui nécessitaient un tarif
élevé, et qu'il serait impossible au parti qui arri-
verait au pouvoir le réduire ce tarif autant qu'il
le désirerait, et qu'en conséquence la protection
incidente serait nécessairement assez élevée. Mais
c'est le calownier que de dire qu'il était en faveur
d'une politique protectionniste. Je veux vous mon-
trer, M. l'Orateur, ce que l'honorable Edward
Blake pensait de la politique nationale :

Sa véritable tendance a été d'amener la désagrégation
du pays et l'annexion,

A quelque point que l'on puisse différer d'opinion
avec l'honorable Edward Blake, on ne peut l'accu-
ser d'avoir été opposé aux intérêts du pays dans le
désir de détruire la Confédération, oeuvre à laquelle
il avait lui-mên'e contribué, et d'amener l'union de
notre pays avec la grande république voisine.
Mais l'honorable Edward Blake a (lit plus de la
politique nationale:

. Elle nous a laissé avec une petite population, une faible
immigration et un Nord-Ouest encore inhabité.

Il est on ne peut plus absurde de croire qu'un
homme qui parle ainsi de la politique nationale
aurait écrit aux manufacturiers de ce pays que si
son parti arrivait au pouvoir il serait prêt à main-
tenir les principes mêmes qu'il condamnait ainsi.
Mais il nous dit. ce qu'il pense de la politique
nationale :

Elle nous a laissé une dette énorme, des dépenses exces-
sives, un tarif coûteux, avec des marchés restreints et un
commerce détourné de sa voie naturelle dans des voies
moins profitables.

Il caractérise d'avantage cette politique nationale
qu'on dit qu'il a approuvée :

Bien pis que cela: elle nous a laissé avec un caractère
public amoindri; elle nous a laissé les mains liées et
avec notre avenir compromis.

Cela ressemble-t-il au langage d'un homme qui
appuierait la politique nationale, qui enverrait aux
manufacturiers de ce pays une circulaire leur disant
qu'ils n'ont pas besoin de le craindre, que s'il arrive
au pouvoir il leur donnera toute la protection que
leur donne le tarif protecteur? J'espère que l'hono-
rable ministre qui a répété cette accusation va la
prouver. Voici ce qu'a dit le Secrétaire d'Etat
dans cette occasion :

Le chef du parti libéral à cette époque était l'honorable
Edward Blake, et vous vous rappelez que pendant la cam-
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pagne électorale de 1S7 M. Blake déclara publiquement
que s'il arrivait an pouvoir il ne toucherait pas à la
politique douanière défensive que le Canada avait adoptée
en 87S.

Il a ajouté
Non seulement il a dit cela, mais vous vous souvenez

que M. Blake envoya une circulaire privée-et je ne doute
pas qu'il n'y ait ici des manufacturiers qui confirment
mon assertion-n tous les manufacturiers du Canada.
leur disant qu'ils n'avaient pas lieu de craindre le parti
libéral, car il ne toucherait pas à leur protection.

Cet appel, -N. l'Orateur, fut fait aux manufac-
turiers qui se trouvaient parmi le nombreux audi-
toire de ce soir-là ; la plupart d'entre eux étaient
tories, mais pas un seul ne répondit qu'il avait
reen la circulaire. 'e n'ai pas encore rencontré un
seul manufacturier dans le pays qui ait reeu cette
circulaire, et je ne crois pas qu'elle ait jamais été
publiée. J*espère que l'honorable député d'Ottawa
dira qu'il se trompait et que le secrétaire d'Etat
retirera ses accusations contre l'honorable Edward
Blake.

Sir JA31ES GRANT : Comme l'honorable député
a mentionné mon nom à ce sujet, qu'il me suffise (le
(lire <ue l'on savait passablement dans tout le pays
quelle était la politique (le l'honorable Edward
Blake relativement à la protection. Il était bien
connu qu'il avait étudié la question <le la politique
douanière du Canada, et il comprenait parfaitement
que le seul moyen pour tu parti politique au
Canada de garder le pouvoir était d'appliquer le
principe d'une protection modérée.

Quelques VOIX : Non, non.

'Sir JAMES GRANT : Et c'est ainsi, 31. l'Ora-
teur, qu'il informa les nianufacturiers de ce pays-

31. PAVIES (I.P.-E.): A l'ordre. Ceci n'est
pas du tout une explication.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable Edward
Blake était un homme qui exprimait toujours les
opinions qu'il s'était faites. Il voyagea à travers
le pays en 1887, et prononça près de 100 discours
concernant chaque phase des questions politiques
du Canada, et j'ai lu tous ses discours, et je défie
n'importe quel membre de l'autre côté de la cham-
bre de citer une ligne ou un paragraphe dans cette
centaine de discours, qui puisse corroborer par une
ombre le preuve l'assertion faite par l'honorable
député d'Ottawa (sir James Grant). La seule ma-
nière dont on doive juger un homme publie est de
s'appuyer sur ses déclarations publiques, et j'ai
donné à la Chambre l'opinion de M. Blake con-
tenue dans la célèbre lettre écrite par lui, dans
laquelle il caractérise la politique nationale, de la
nianiète que je le dis. Il y a trop de faux rapports
et de jalousie qui se manifestent dans les assemblées
publiques, les orateurs publics témoignent d'un
manque de confiance qu'on doit tous déplorer, et de
faux rapports sont donnés des idées qu'entretien-
nent des hommes publics et des efforts sont tentés
pour leur prêter des opinions politiques qu'ils n'ont
jamais appuyées. Ceci se pratique dans les deux
partis politiques, pendant que des deux côtés on
devrait prendre soin de représenter les idées des
hommes publics telles que exprimées dans leur dé-
clarations publiques. J'étais à chercher des auto-
rités pour appuyer la position que j'ai prise avant
six heures en ce qui concerne les effets de la politi-
que nationale sur l'augmentation des prix des pro-
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duits de ferme. L'honorable député qui a parlé
dans cette Chambre cette après-midi a dit que la.
politique nationale protégeait les cultivateurs, et,en conséquence, sielleprotégeait les cultivateurs, elle
devait augmenter les prix des articles produits sur-
la fernie. Voici ce que l'un du quatuor, comme je
puis les appeler avec raison, qui est allé vers l'ouest
en décembre dernier dans le char du gouvernement,
a dit dans une assemblée publique. Le sénateur
Ferguson a dit aux cultivateurs :

Je veux vous prouver que aucun gouvernement ne peut
maintenir vos prix. En vertu de la loi de l'approvisionne-
ment et de la demande, le monde produit aujourd'hui
plus de blé que les populations ne peuvent en consommer,
et, en conséquence, les prix doivent baisser.

Or, ceci est une doctrine libérale; c'est ce que
nous prétendions en 1878, lorsque le parti libéral.
conservateur actuel voulait imposer la politique
nationale au peuple, et lorsque le gouvernement du
temps déclarait que cette politique maintiendrait.
les prix. Le ministre actuel les Chemins de fer et.
des Canaux nous disait alors que la politique natio.
nale augmenterait le prix des produits de l'agricul.
ture. Qu'il me soit permis <le m'appuyer sur une.
autorité plus haute que celle que je viens de citer,
et que l'honorable membre reconnaîtra comme une.
autorité plus haute que lui-même. Cette autorité
disait:

Le prix d'un article dans un pays doit être déterminé.
par le prix de ce même article sur des marchés étrangers
ou non protégés, et en conséquence, même au cas ou des
droits protecteurs sont prescrits dans les statuts du pays,.leur effet devrait rester absolument nul en tant que cet
article particulier est concerné.

Il ajoutait de plus :

Il est au delà de l'esprit et des forces humaines de.
donner aux producteurs de blé ou de coton dans les Etats-
Unis la dixième partie d'un centin par minot ou par balle -
au delà de ce que le prix du marché d'exportation lui
accordera.

J'ai dit que cette autorité était même une plus,
haute autorité que celle de l'honorable sénateur.
Ferguson ; ceci est l'opinion d'une autorité non
moindre que celle de l'honorable W. E. Gladstone,
le plus grand homme d'Etat du jour. Il prétend
que, soit qu'il y ait ou non un droit protecteur
placé dans les statuts, une telle législation ne
saurait augmenter les prix sur un marché étranger.

Je désire insister quelque peu sur le discours du
ministre des Chemins de fer et des Canaux. L'ho-
norable monsieur a essayé de discréditer l'assertion
faîte par l'honorable 'député d'Oxford-sud (gir
Richard Cartwright) en ce qui concerne les terres
en culture au Canada. Il appert que l'honorable-
député d'Oxford-sud a déclaré, ,qu'à son avis, la
valeur des terres en culture dans Ontario était
tombée de près de $200,000,000, et le ministre des
Chemins de fer et des Canaux s'est efforcé de prou-
ver qu'il était complètement dans l'erreur, et qu'au
lien d'une diminution de valeur ces terres avaient,
augmenté de $95,O00,000. Cette assertion parait.
d'une importance telle que toug les journaux con-
servateurs que j'ai eu l'occasion, de parcourir ont
publié cette déclaration, pour démontrer que l'ho-
norable député d'Oxford-sud avait énoncé des.
assertions erronées et que ces chiffres étaient défec-
tueux. Je désire démontrer à la Chambre que
l'honorable député d'Oxford-asI était près de la.
vérité, et que le ministre des Chemins de fer-•
étaient entièrement et absolument -dans l'erreur..
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l'arlant de ce qui concerne l'honorable député d'Ox- ex
ford-sud le ministre des Chemins de fer a dit en

. l'e
La propriété agricole dans la province d'Ontario avait doiminué de valeur jusqu'à concurrence de $200,000,000.

Mais. M. l'Orateur, qu'avez-vous à répondre à une asser- so
tion de ce genre, lorsque je vous affirme qu'il n'y a en er
aucune déchéance sous ce rapport. Au contraire, il y a jeeu un gamde $95,000,000 en dix ans, d

Ainsi, il y a une différence de $295,000,000 entre qi
ces honorables messieurs. Etudions la question 79
avec soin. Je donnerai à la Chambre un état esti. p
matif détaillé, et je défie qui que ce soit dans cette l'
chambre de démontrer qu'il est inexact. F

Eni 1882, les terres dans la province d'Ontario d'
étaient évaluées à $632,343,000 ; il y avait à cette d
époque 202,000 fermes et chaque ferme valait ré

,30. En 1893, les terres en culture de la pro- ui
vince étaient évaluées à $602,665,000, il y avait ré
243,00 fermes d'une valeur moyenne de $2,480, s
soit une réduction de $650 sur chaque ferme. Si $
vous multipliez 243,000 par $650 vous aurez une
dépréciation dans la valeur des terres de $158,- d
010,000. Toutefois, il ne faut pas oublier que c
l'honorable monsieur n'a jamais pris en considéra- le
tion l'augmentation du nombre de terres entre ces d
années. Nous savons que dans Algoma et dans le o
district de la rivière de la Pluie une grande portion 1
de terres non défrichées ont été établies et le a
ministre n'a tenu aucun compte de cette augmen- d
tation, mais il a simplement pris la valeur et pour d
atteindre son but il a ajouté la valeur des bes. 1'
tiau. à la valeur des terres de 1893, et il a fait une a
comparaison entre 1882 et 1893. Si vous ajoutez $
$158,000,000 en argent dépensées pour le défriche. ýA
nient des terres vacantes, ce qui est un montant n
ignoré, ce qui a été dépensé pour le drainage imposé t
par les diverses municipalités pour l'amélioration l
des terres, pour le drainage souterrain, qui, dans l
l'ouest en particulier, a été appliqué sur une très q
grande échelle et qui a coûté des sommes d'argent I
énormes, et pour les améliorations à part les bâti- t
ments de ferme, la dépréciation en valeur ne reste- d
rait pas beaucoup en de ça de $200,000,000, la 1
sonmme mentionnée par l'honorable député d'Oxford- 1
sul. Vous voyez, M. l'Orateur, au lieu d'avoir
augmenté de $95,000,000, les cultivateurs se trou-
vent moins riches de près de $200,000,000, qu'ils
a'étaient en 1882. Je demande à l'honorable
député qui me répondra, de prendre ces chiffres,
et dle consulter le rapport du bureau de l'industrie
de 1882, et le rapport du bureau de l'industrie de
1893, et il se convaincra que les chiffres que je pré-
sente à la Chambre et au pays sont parfaitement
exacts, et que les estimations faites par l'honorable
ministre des Chemins de fer et des Canaux s'écartent
beaucoup des faits réels. .

Maintenant, M. l'Orateur, je* ferai quelques
remarques concernant certaines comparaisons faites
par le ministre des Finances, et, s'il est à son siège,
je demande son attention. Au cours de son dis.
cours il a présenté un tableau exposant diverses
comparaisons. Je dois admettre que ça été un
discours très ingénieux, et je dois admettre égale.
nient, que s'il était tombé entre les mains de per-
sonnes qui ne tenaient pas à scruter tous les
chiffres, il aurait eu un effet plausible, et, je sup.
pose qu'étant un homme logique, aspirait à ce que
son discours fut applaudi dans le pays; mais je
désire lui faire observer que quelques-unes de ses
comparaisons étaient injustes et trompeuses. Vous
me direz que les chiffres étaient passablement
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acts; mais de la manière dont il a placé un état
face d'un autre, nombre de personnes qui liront
xposé seront trompées. Il a dit que les impôts
uaniers, durant l'administration Mackenzie ne
nt tombés que de $1,400,000, niais il faisait une
reur de $226,000 dans ses chiffres. Maintenaitt,
vais vous présenter les chiffres. En 1874, les

roits de douanes ont été de $14,422,000, pendant
ue les droits de douanes en 1878 ont été de $12,-
96,000, soit une réduction de $1,626,000, ou de 14
our 100 de diminution durant les cinq années de
tdministration libérale. Mais le ministre des
inances compare cette réduction à une réduction
un revenu beaucoup plus considérable des droits
ouaniers. Si j'avais $100 et que je ferais une
duction de 10 pour 100 sur cette somme, ce serait
me réduction considérable, mais quand à faire une
éduction sur $1,000 équivalant aux $10 réduites
ir les $100, cela constituerait une réduction de
100.
Il importe de connaître les sommes sur lesquelles

es réductions sont opérées, afin d'avoir une idée
onvenable des degrés comparés de réduction. Or,
parti conservateur a commencé avec une taxe de

ouanes, comme je l'ai dit, de $12,796,000, et ils
nt fini en 1893 par une taxe douanière de $23,-
72,000, soit une augmentation, durant ces quatre
nuées, de $10,376,000, ou 81 pour 100. C'est
epuis l'augmentation de cette taxe que le ministre
es Finances a fait sa comparaison avec la taxe de
année dernière. De 1878 à 1894, il y a eu une
ugmentation nette de 5U4 pour 100, c'est-à-dire de
12,796,000 à $19,380,000 de droits douaniers.
insi vous voyez que l'augmentation a été telle-

ment considérable sous le gouvernement conserva-
eur que la diminution a été comparativement
égère en comparaison de la diminution qui a en
ieu sous le gouvernement Mackenzie. En consé-
uence, lors que vous examinez le tableau présenté
ar le ministre des Finances, et que vous voyez les
axes réduites de $1,400,000 de 1874 à 1879, et les
roits douaniers réduits de $4,500,000, de 1889 à
894, vous en concluriez naturellement que l'admi-
nistration de l'honorable Alexander Mackenzie n'a
as été aussi économe que l'administration des

honorables membres de l'autre côté de la Chambre.
Après cela, le ministre des Finances a fait une com-
paraison bien injuste. Il dit que depuis 1874 jus-
qu'à 1879 la dette a augmenté de $40,000,000, et de
1889 à 1894, de $8,500,000. Toute personne qui
ira cela sans connaître les faits concernant les
conditions des séries d'années, en viendrait à la
conclusion que le ministre des Finances se fait gloire
de son économie et qu'il désire la faire contraster
avec les dépenses exagérées de l'administration
Mackenzie. C'est un fait bien connu du ministre
des Finances et d'autres messieurs de l'autre côté
de la chambre, qu'une grande partie de l'argent
dépensé durant les cinq années pendant lesquelles
M. Mackenzie a dirigé le parti liberal, a été
dépensé en conséquence des obligations qui lui ont
été imposées par le gouvernement précédent. Je
vous prie, M. l'Orateur, de vouloir bien donner
votre attention à quelques paroles du discours de
sir Leonard Tilley, prononcées en 1873, dans lequel
il dit:

Nous entrons de plus dans des engagements nouveaux
et plus considérables comportant de très fortes sommes
d'argent. Nous entreprenons des travaux-nous avons
déjà fait cela-qui requerront une forte au entation de
notre dette. Nous avons $0s000O pour chemin de
fer canadien du Pacifique, nous avons $10,000,000 à
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dépenser sur le chemin de fer Intercolonial, et le système
de canalisation qui a été accepté par le gouvernement,
entraînera une dépense d'au moins de $20,000,000. Ce sont
là des matières sérieuses, d'autant plus sérieuses qu'elles
ajoutent $60,000,000 à notre dette actuelle.

Telles sont les augmentations laissées comme
legs à l'honorable Alexander Mackenzie lorsqu'il
est arrivé au pouvoir, et les deux partis convinrent
alors de dépenser de l'argent sur ces grands travaux.
Il n'y avait aucune différence dans leur politique à
ce sujet, mais les travaux durent être entrepris par
l'honorable M. Mackenzie, et les fonds nécessaires
à l'exécution de ces travaux, fournis par lui. Mais
lhonorable monsieur (M. Foster) (lit que M. Mac-
kenzie a augmenté la dette de $40,000,00), mais il
n'a pas (lit au peuple du pays, comme il auraît dû
le dire, quil y avait $3,690,000 sur les $40,000,000,
votées en 1872, avant l'arrivée au pouvoir du gou-
vernemuent libéral. Le ministre des Finances a
également oublié (le dire au pays et de dire au
parlement, que $5,277,000 ont été votées en 1873,
antérieurement au régimne libéral et auxquelles
l'honorable Alexander Mackenzie fut tenu de pour-
voir lorsqu'il prit les rênes du gouvernement.

Or, sur ces mêmes travaux mentionnés par sir
Leonard Tilley et qui avait été acceptés par le gou-
vernement, et arrêtés par les deux partis politiques,
depuis le 1er juillet 1874 jusqu'au ler juillet 1879,
M.Mackenzieadépensé sur lescanaux, $16,232,000;
sur le chemin de fer canadien du Pacifique, $1 ],.
362,000, et il a dépensé sur l'Intercolonial, ;10,-
103,000, formant un total pour ces trois entreprises
publiques, (le $37,797,000 qui a été l'augmentation
presque entière dle la (lette qui lui est attribuée.
M. Mackenzie n'a entrepris aucun ouvrage nouveau
à l'exception du canal Saint-Pierre, qui lui a coûté
$200,000 ou $300,000. Il a simplement fait face
aux obligations et aux engagements qui avaient été
contractés avant Farrivée de M. Mackenzie au pou-
voir. Nos canaux, dans l'ensemible, ont coûté
$62,500,000, et avant la Confédération, $20,500,000
ont été dépensées par les provinces et par le gon-
verneient impérial. Depuis la Confédération,
$42,000,000 ont été dépensées, et sur cette somme
$16,332,000 ont été dépensées par le gouvernement
de l'honorable Alexander Mackenzie, soit considé-
rablement plus d'uiin tiers du montant total qui a
été dépensé sur ces travaux durant les 27 dernières
ainées. Toutéfois, M, FOrateur, les honorables
iiembres de la droite voudraient établir un con-
traste entre les cinq années durant lesquelles il y
a eu relativement peu de dépenses sur les travaux
publics, et les cinq années au cours desquelles ces
travaux ont été entrepiis, et du consentement des
(letix partisdanisle parlement, et ils voudraient repro-
cher au gouvernement Mackenzie la dépense im-
prévoyante (le ces deniers. Mais, M. l'Orateur, on
dit que 'honorable M. Mackenzie a pris charge de
certaines responsabilités. Que nous a dit le ii-
nistre des Chemins de fer et des Canaux, dans son
discours prononcé il y a quelques jours? Il nous a
demandé : qu'a fait 'honorable M. Mackenzie ? Et
il nous a dit qu'il a annulé tous les contrats qui lui
avaient été donnés sous le régime de air John-A.
Macdonald, et qu'ensuite il a changé de politique,
et il a donné le contrat à ses propres amis, et non
aux plus bas soumissionnaires? Est-ce vrai ?

Quelques VOIX: Oui.

M. MACDONALD (Huron): Cela n'est pas vrai,
M. l'Orateur. J'ai ici la preuve, qui réglera la

M. MACDONALD (If uron).

question, d'après un rapport qui a été déposé
(levant la Chambre, en réponse à une demnaide
faite par l'honorable Edward Blake, il y a quelques
années. Je nie permettrai de lire ce que l'hono.
rable ministre a dit il y a quelques jours :

La politique du gouvernement de sir John Macdonald
peut avoir été renversée ; mais l'honorable monsieur a
approuvé cette politique, et il est vrai que des contrats
avaientété accordéssur certains travaux, mais du moment
que l'honorable monsieur et ses amis arrivèrent au pou-
voir ils annulèrent tous les contrats. Subséquemment
ils changèrent de politique, et donnèrent de nouveau des
contrats et j'aimerais avoir le plaisir de démontrer à l'ho-
norable monsieur de quelle manière il les a donnés de
nouveau. Les a-t-il donnés au plus bas soumissionnaire?
Non; ils choisirent leurs amis personnels et ils leurs
donnèrent les contrats.

Telle est la déclaration réfléchie de l'honorable
ministre des Chemins (le fer et des Canaux. L'ho-
norable monsieur est un ancien membre de cette
chambre ; il siégeait dans cette Chambre à cette
époque et il devrait connaitre les faits.

Maintenant, je vais démontrer, en référant aux
faits actuels, que l'honorable Alexander Mackenzie
n'a donné les contrats à ses amis qu'en tant
qu'ils étaient les plus bas soumissionnaires. M.
Mackenzie a changé la politique du gouvernement
sous ce rapport; dès le jour oit il est arrivé au
pouvoir tous les sounissionnaires durent déposer
entre les mains du gouveriienient une certaine
somme d'argent, en proportion du montant de leur
soumission et si le contrat leur était accordé, et
qu'ils ne fussent pas en position de l'exécuter ils
perdaient leurs dépôts. Ce système n'existait pas
au temps du gouvernement de sir John Macdonald,
antérieur à celui de M. Mackenzie ; et quoique la
loi contienne les mêmes dispositions aujourd'hui-
c'est ce que je crois du moins-elle est violée,
chaque année. Maintenant, je donne un état des
contrats accordés par les deux gouvernements pen-
dant quelques années ;

SoUS LE RÉGIME coNsERvATEUR.

Nom- Per-
Nom- ire ce- Vaer Valeur centare"Te des coardés Valeu'r donnuxaccordé
con- aux totale donnée aux cosAnée. trats, plus bas des ls bas au s

accor- soumnis-ý contrats,*sus-bso-
dés. sion- sionnaires, mission-

naires. naires,

$ $ p. c.
1870.... 52 20 9,135,430 2,455,325 26
1871.... 75 17 4,27,207 1,765,656 43
1872.... 77 27 1,695,313 846,540 50
1873.... 76 23 5 2 1,978,351 33

1870-73 280 ' 87 20,827,752 7,045,872 35

Sous LE ÉOIr LrBta.

1874.... 90 70 5,500,335 2,987,047 54
1875. 73 69 9,269,766 9,897,265 98
186.. 30 25 4,665,562 4,297,5W0 9

1874-76 193 164 19,435,663 16,391,862 84

Maintenant, M. l'Orateur, ceci est emprunté à
un document officiel, et ces faits et ces chiffres sont
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entre les mains de toute personne qui se donne la
peine de les examiner ; toutefois, en face de cet
exposé, l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux dira que l'honorable M. Mackenzie a donné
des contrats à ses propres amis, et non pas aux
plus bas soumissionnaires, laissant ainsi planer un
blâme sur la réputation d'un homme d'Etat lis.
parti, dont le nom, en ce qui concerne l'intégrité et
la droiture publique, est au-dessus de tout reproche
dans l'estime du peuple canadien. Cela démontre
que l'assertion de l'honorable ministre a été faite
dans le but de tromper le public, plutôt que
tde représenter les faits de la cause. Or, M.
l'Orateur, le ministre des Chemins de fer s'est pré-
senté avec le quatuor dans l'ouest, et en consé-
quence, ces déclarations doivent être officielles dans
leur caractère ; dans tous les cas, elles ont été
acceptées par leurs amis comme étant justes et
comnme représentant les faits réels de la cause.
Mais lorsque nous lisons ce qu'il a dit dans l'ouest,
il est étonnant de voir quelles saletés sont proférées
dans les assemblées publiques dans le but de
tromper le peuple. De crainte que je puisse rap-
porter, d'une manière erronée, ce que l'honorable
monsieur a dit, je lirai ce qui a paru dans l'Empire:

M. Laurier a affirmé qu'il réduirait les dépenses de
$2,500,000? Comment arrivera-t-il à cela?

Alors, le ministre des Chemins de fer continue:

Les dépenses incontrôlables du Canada sont de $35,000,-
000 à S36,000.000.

Qui a jamais entendu une pareille déclaration de
la part d'un membre responsable du cabinet.
Croyait-il réellement que nous étions tous des igno-
rants ? A-t-il supposé que nous ne savions pas que
les dépenses incontrôlables n'étaient pas égales à
cela, ou de plus que la moitié de cela? Le ministre
dles Finances a répondu à tout cela. Il a dit l'autre
jour que les dépenses contrôlables réelles du gou-
vernenent étaient de $17,000,000. Et toutefois,
un autre membre responsable du gouvernement est
eni dire dans une assemblée publique que les

dépenses incontrôlables étaient de $35,00,000 à

Le ministre des Finances a dit, l'autre soir, qu'il
y avait un autre item qu'on pourrait considérer,
avec raison, comme incontrôlable ; c'est la percep-
tion du revenu qui s'éleviît à $9,500,000. Ajoutez
cela aux $17,000,000 et les dépenses incontrôlables
se trouveraient d'environ $27,000,O00. Nais il
reste encore de $8,000,000 à $10,000,000 de diffé-
rence entre les deux chefs de ministères qui se
trouvent présentement en consultation, essayant,
sans doute, d'expliquer leurs contradictions.
Ensuite, le ministre des Chemins de fer nous
a donné les item des dépenses incontrôlables, et
ceux qui connaissent un tant soit peu les chiffres
ne peuvent s'empêcher de rire en voyant les item
jiu'il mentionne. Il a d'abord mentionné quelques

item qu'il prétendait incontrôlables : il a dit:
Les dépenses incontrôlables du Canada sont de $35,-

000,00 à $36,000,OjO. Or, de quoi ces dépenses se compo-
sent-elles? En premier lieu il y a l'intérêt sur la dette
publique de près de $11,000,000. Aucun gouvernement
lie peut diminuer ce montant. Ensuite il y a un fonds
d'amortissement de plus de 2,000,000, qui n'est pas réelle-
Ment une dépense, mais simplement un montant réservé
lotir le rachat des obligations du Canada, lorsqu'elles
deviendront dues. En troisième lieu, il y a les subsides
accordés aux provinces s'élevant à $4,000,000. L'honora-
le monsieur va-t-il réduire ce montant?

Ensuite, il dit ce que j'ai déjà mentionné au sujet
de 11. Laurier. Puis il a passé à l'examen de quel-

, 27Î

ques autres articles. Parmi ceux-ci il a mentionné
les pénitenciers, la police à cheval du Nord-Ouest,
l'immigration, les Sauvages et presque toutes les
dépenses contenues dans les comptes publics, et il
conclut en les appelant toutes incontrôlables. Or,
le ministre des Finances dit qu'elles ne sont pas
incontrôlables.

Le ministre des Chemins de fer a dit que la per-
ception du revenu est incontrôlable, mais le minis-
tre des 'Finances répond: Vous avez tort, car je
vais la contrôler jusqu'à concurrence de $50,000.
Le ministre des Chemins de fer dit que le gouver-
nement civil est incontrôlable, mais le ministre des
Finances répond: Non, vous n'y entendez rien, car
je vais le contrôler jusqu'à concurrence de $30,000.
Ensuite, le ministre des Chemins defer etdes Canaux
dit que les dépenses des Sauvages sont incontrôla-
bles, mais le ministre des Finances lui répond en
disant : Je vais les contrôler jusqu'à concurrence de
$85,000. Le ministre des Chemins de fer trouve
que l'item des pénitenciers est incontrôlable, mais
le ministre des Finances doit le contrôler jusqu'à
concurrence de $36,000. De plus, le ministère des
Chemins de fer est incontrôlable, mais le ministre
des Finances réplique: Non, je le contrôlerai jus-
qu'à concurrence de $22,000.

M. HAGGART : Je n'ai jamais dit rien de tel.

M. MACDONALD (Huron): Je vous l'ai enten-
du dire, et il paraît que le reporter qui vous accom-
pagnait dans toutes vos assemblées l'a entendu
également.

M. HAGGART: Je crois que vous faisiez allu-
sion e un discours prononcé dans la Chambi e, mais
je n'ai jamais dit cela ni devant le pays ni devant
la Chambre.

M. MACDONALD (Huron): Ceci est un blâme
sévère porté con t re l'Empire et son reporter, et sur
moi-même, car j'étais présent et je vous ai entendu.

M. HAGGART: L'honorable monsieur a déjà
dlit cela auparavant. Peut-être pourrais-je le
corriger cette fois. Il prétend que j'ai déclaré que
je m'étais adressé au chef de l'opposition au sujet
des résolutions interprovinciales, et qu'il ne m'avait
donné aucune réponse. Au contraire, j'ai dit que
je n'avais rien demandé au chef de l'opposition à ce
sujet. Ce que j'ai dit devant le peuple était ceci:
c'est que j'avais entendu poser la question devant
la Chambre, et que le chef de l'opposition avait
déclaré qu'il était en faveur des résolutions inter-
provinciales. Cela revient à la même chose, mais
je n'ai jamais dit que c'est moi qui ai posé la ques-
tion et j'ai entendu attester le fait en sa présence,
à maintes reprises, sans qu'il ait été démenti; l'ho-
norable monsieur le niera peut-être?

M. MACDONALD (Huron): Quand un criminel
est à la barre pour subir son procès, tontes les cir-
circonstances suspectes sont interprétées contre
lui. Je ne conçois pas comment un honorable
monsieur puisse s adresser au peuple, qui peut en-
tendre chacune des paroles qu'il prononce, et re-
venir ensuite sur ses propres déclarations. A
Wingham, il a fait la déclaration que j'ai citée
que je lui ai entendu faire et qni a paru dans
1Empire dans son édition du lendemain. A
Wiarton, le soir précédent, à une distance de
quelques 40 ou 60 milles il a fait la même déclara-
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tion et elle a été rapportée. C'est trop d'audace,
de la part de l'honorable monsieur, après avoir
répété cette assertion publiquement, et après
l'avoir entendu, moi-même, faire cette assertion
dans une assemblée publique, que de venir devant
cette Chambre oit il sait que nous pouvons lui
répondre, et nous demander d'accepter sa dénéga-
tion. Je ne puis l'accepter de sa part.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. MACDONALD (Huron): Si le reporter de
l'Empire n'avait pas entendu cette déclaration, et
s'il ne l'eut pas publiée, j'accepterais volontiers
la dénégation de l'honorable monsieur, mais lors-
que l'Empire a publié ce que je sais avoir été dit
par l'honorable monsieur, je ne puis retirer mon
assertion, sans faire rejaillir du blâme sur moi.

M. FOSTER : Je rappelle l'honorable député à
l'ordre. Il a prêté un certain énoncé à mon hono-
rable ami, le ministre des Chemins de fer. Mon
honorable collègue a nié avoir fait semblable énoncé
et l'honorable député refuse d'accepter sa dénéga-
tion.

M. l'ORATE UR : Cette question a été soulevée
l'année dernière, et ma décision a été que je n'étais
pas tenu d'exiger d'un membre qu'il retire une
assertion qu'il peut avoir faite au sujet d'une chose
survenue en dehors de la chambre. Je suppose que
l'honorable ministre des Chemins (le fer sait ce qu'il
a dit dans les circonstances en question, et je crois,
comme je l'ai affirmé dans cette occasion antérieure,
qu'il doit mieux savoir que l'honorable monsieur ne
ne le sait, et ce dernier ferait bien d'accepter sa
déclaration. Mais je ne puis exiger de lui qu'il
retire l'allégation qu'il a faite.

M. MACDONALD (Huron): Comment me
serait-il possible d'accepter la dénégation d'une
assertion que j'ai entendu faire délibérément, spé-
cialement, lorsque dans mon esprit cette impression
est corroborée par le rapport publié dans un journal
ami de l'honorable monsieur? Si j'acceptais cette
dénégation, je laisserais alors planer un doute sur
ma propre véracité.

Maintenant, l'honorable ministre des Finances
prétend qu'il peut réduire les dépenses incontrô-
lables mentionnées par son collègue, jusqu'à con-
currence de $2,387,648. Je serais surpris que
l'honorable ministre eût cru que les dépenses sui-
vantes étaient incontrôlables. A-t-il cru un seul
instant que la somme de $230,000 dépensées pour
les ponts de Montréal était incontrôlable ? A-t-il
cru un seul instant que les 8476,000 dépensées pour
le canal de la Tay était une dépense incontrôlable?
L'excuse qu'il a donnée pour la dépense pour le
canal de la Tay a été que les députés libéraux n'y
ont pas objecté. Ainsi, les honorables messieurs ver-
ront que s'ils ne s'opposent pas à ces extravagances,
ils en seront tenus responsables, en dépit qu'ils
appartiennent à ce côté-ci de la Chambre. L'ho-
norable monsieur a-t-il réellement cru que le mon-
tant d'un peu moins de $1,000,000 qui ont été
dépensées dans la canal de la vallée de la rivière
Trent est une dépense incontrôlable ? Ce sont là des
travaux qu'on ne peut raisonnablement appeler des
travaux entrepris dans l'intérêt du Canada; ce
sont plutôt des travaux d'un intérêt purement et
absolument local, et à ce titre, ils auraient dû être
dévolus à la province ou aux municipalités. Il y

M. MACDONALD (Huron).

a 'quelques années ces travaux ont été sur le point
d'être attribués à la province. Mais lorsque sir
John Macdonald revint au pouvoir, après la défaite
du gouvernement-Mackenzie, il convint d'en faire
des travaux nationaux, et de les faire exécuter, à
même les fonds publics. Et depuis ce temps, plus
<le $800,000 ont été dépensées sur ces travaux
locaux, et, M. l'Orateur, il n'y a pas un seul
membre de cette Chambre qui puisse dire que
ces travaux peuvent jamais devenir des travaux
nationaux. On ne peut introduire que six pieds
d'eau dans le canal, de sorte que si l'on voulait
même s'en servir pour la descente des bâtiments
venant du nord, il faudrait les charger et les
décharger de nouveau. M. Shanley, l'un des ingé-
nieurs les plus éminents du Canada a déclaré de
son siège, sur le parquet de cette chambre, que
ceci ne pourrait jamais représenter que des travaux
locaux. Dans ces circonstances, je crois que des
sommes d'argent aussi considérables ne devraient
pas être dépensées pour accorder des faveurs aux
comtés qui se trouvent sur le parcours de ce canal.

L'honorable ministre des Chemins de fer et Ca-
naux croit-il que les trois quarts d'un million de
piastres, que Larkin et Cie out soutirées dee fonds
publics du pays formait partie des dépenses incon-
trôlables du Canada, considérant qu'il a été
démontré, d'après des témoignages assermentés,
qu'il a dû y avoir une entente entre ces coquins au
dehors et-je ne dirai pas des coquins-au dedans?
Il est évident qu'il y a eu incapacité et défaut de la
surveillance requise, dans les ministères publics,
dans l'intérêt du pays. L'honorable monsieur a-t-
il cru, un seul instant que les $350,000 dépensées
dans le bloc Langevin, en sus et en plus du prix du
contrat primitif était une dépense incontrôlable?

M. LISTER: Et pas encore réglée.

M. MACDONALD (Huron): Et pas encore
réglée, comme le remarque mon honorable ami.
L'honorable ministre ne sait-il· pas qu'il y a eu des
extravagances faites en rapport avec cette bâtisse,
dont on ne peut se rendre compte? Ne sait-il pas
que le contrat consenti par Charlebois était d'une
nature différente de tout autre contrat passé par le
ministère? Ne sait-il pas qu'il y avait une clause
autorisant Charlebois, comme entrepreneur, à exi-
ger 25 pour 100 de tous sous-entrepreneurs, lequel
montant allait dans les poches de Charlebois, aux
dépens du pays ? L'honorable monsieur croit-il
que les $1,200,000 dépensées en vertu de la loi élec-
torale, pour la revision des listes des votants, était
incontrôlable ? Durant dix-septlonguesannées nous
avons eu les listes locales et personne ne s'est plaint
de ce système. Mais dans le but de forcer le peuple
et les candidats dans les divers comtés, à dépenser
de fortes sommes pour la préparation des listes des
votants, ils ont présenté cette loi qui a déterminé
une dépense de $1,200,000, et deux élections seule-
nient ont eu lieu jusqu'ici, sous ce régime. Est-ce
là une dépense incontrôlable? Est-il un seul hono-
rable membre du ministère qui puisse justifier la
position qu'ils ont prise en ce qui concerne la
dépense d'une aussi forte somme! Les $270,000
gaspillées sur la chaussée de l'île Sheik étaient-
elles incontrôlables ?

Si le gouvernement eût étudié ces matières, il
aurait pu contrôler ces dépenses. Les $69,000
dépensées pour la commission des spiritueux étaient-
elles incontrôlables? Le seul sujet qu'il y avait en
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vue dans cette question, était d'éviter un vote
direct sur le principe de la prohibition. $69,000
dje bon argent du pays ont été dépensées pour obte-
nir le téinoignaged'hommes qui n'ensaventpas plus
long sur la question que les î de la population d'ici.
On nous a présenté cinq ou six volumes que per.
sonne, dans le monde actuel-ou dans le monde à
venir-nie lira jamais. Cette preuve aurait pu exis-
ter dans le cerveau de ceux qui l'ont fournie, et elle
y eut été d'un accès aussi facile qu'elle l'est présen-
tenent dans ces cinq ou six livres bleus qu'on nous
a présentés.

Eh bien ! M. l'Orateur, j'ai discuté un peu longue-
nient la condition financière du pays et je voudrais
dire quelques mots sur la politique nationale. A
mon avis, ca été un fiasco, ça été une fraude et une
iniq uité comniseau détriment du peuple du Canada
-c'est-à-dire au détriment d'une certaine classe du
peuple formant les & de la population. La politique
nationale a été inaugurée dans un but. Feu sir John
Macdonald,parlanten 1878,dans l'amphithéâtre, rue
James à Toronto, s'est servi des paroles suivantes:

Si vous voulez que le pays prospère, si vous voulez que
le pays se relève duprofond découragement dans lequel il
est tombé: si vous voulez que des manufactures s'éta-
blissent; si vous voulez que les ouvriers aient de l'em-
ploi; si vous voulez voir l'immigration de nos jeunes gens
arrêter; si vous voulez ramener au pays ceux qui ont
émigrés; si vous voulez voir augmenter la valeur des
terres-

Remarquez bien cela, messieurs:

-si vous voulez la prospérité, vous appuierez la politique
nationale, et vous direz qu'il faut avoir le Canada pour
les Canadiens.

Le premier point était d'augumenterl'iiniigration.
Les conservateurs ont déclaré dans toutes les
assemblées publiques, d'un bout du pays à l'autre,
que si nous avions la politique nationale, des
industries s'établiraient, qui donneraient de l'en-
ploi à des centaines et à des milliers d'hommes, et
que les populations des pays étrangers viendraient
s'établir parmi nous et augmenter la prospérité du
pays. A-t-on obtenu ce but? Nous avons dépensé
83,000,000 de 1881 à 1891, et nous avons amené
dans le pays 8S6,000 immigrants qui manifestaient
le désir de rester au Canada. Si vous prenez
l'accroissement naturel de la population du pays,
conuine étant le même que celui des Etats-Unis,
durant les dix dernières années-et il n'a pas été
très élevé, 14 pour 100 seulement-vous verrez qu'il
ya eu un accroissement dans ce sens de 605,000
aimes. Réunissez l'augmentation naturelle et l'im-
imigration ensemble, et vous aurez un totalde 1,491,-
0X) nmes qui auraient dû être dans le pays à la fin
dc ces dix aimées. Mais on n'a trouvé que 504,000
d'augmentation ; de sorte qu'il reste 987,000 per-
sonnes qu'on n'a pas pu retrouver. Les énumé-
ratetrs ont parcouru le pays dans tous les sens, et
dans hieni des cas, sans aucun doute, il ont vu deux
)ersonnes là où il n'y en avait qu'une. Mettez tous

ces derniers ensemble et nous n'aurons que 504,000
anes, ou plus <le 1,000,000 de moins que l'augmenta-
tion naturelle durant les dix années, sans prendre
C-n considération les 886,000 personnes amenées ici
au coût d'une dépense de $3,000,000 en argent.
Est-ce là une considération satisfaisante en ce qui
concerne la population? Sir John-A. Macdonald,
et bien d'autres, ont déclaré sur les hustings, que
la politique nationale assurerait une grande aug-

ncmtation de population. Or, la population a
augmenté de 638,000 âmes, de 1871 à 1881, ou, en

d'autres termes, nous avons donné de l'emploi dans
notre pays à 638,000 personnes de plus que nous
n'en employions en 1881. De 1881 à 1891 la main-
d'œuvre a augmenté de 504,000 ouvriers,c'est-à-dire
que nous avons en Canada 504,000 ouvriers de
plus que nous n'en avions en 1881. .

Il est évideat que, sous le régime d'un tarif de
revenu, notre population a augmenté dans une plus
grande proportion, que sous la " bénigne influence "
comme l'appellent les manufacturiers, de la poli-
tique nationale. Mais, M. l'Orateur, la politique
nationale établit des droits différentiels contre
l'homme pauvre en faveur de l'honnne riche, ce qui
est un mauvais principe. Je vais vous démontrer
sous quel rapport. Comme je l'ai dit, le tarif actuel
établit des droits différentiels contre l'homme
pauvre, dépouille une classe au profit d'une autre.
Cela provient du système inique des droits spéci-
fiques, un système qui ne peut être justifié dans
aucune circonstance. Voici quelques exemples qui
font voir le tarif sur les articles du plus haut et du
plus bas prix dans la même classe.

Faux-cols ............... 42 p.c 58 p-e.
Manchettes .............. 575
Couvertures...... ..... 33 " 37 "

Tweeds .................. 30 5
Drap pour pardessus.. 28 5.5
Livres...... .......... 1 100
Habillements ............ 33 4-
Chaussettes et bas..... 36 51
Riz....................12à 2.7
Raisins... .. ......... 8 20
Tapis . ................... 30 40
Abat-jour ....... ........ 35 50
Poudreàpâte------- .10 20 .

Ce droit différentiel proviment du système perni-
cieux des droits spécifiques. Or AI. l'Orateur,
nous av-ons entendu afirmner, l'autre jour, que ai un
droit protecteur dle 25 pour 100 était un vol, 15
pour 100 de protection incidente était également
un vol. Muais, cela n'est pas une conséquence rigou-
reuse. Voici la distinction donnée par un des
hommes d'Etat les plus distingués du jour.

Imposer un prix plus élevé sur une classe, au bénéfice
d'une autre classe, sans compensation, c'est un vol, et un
vol qui n'eut pas plus respectable, parce que l'Etat en est
coupable.

Quel est l'auteur de cette assertion? L'honorable
M. Gladstone, le plus gra d homme dEtat du jour.
Et c'est d'après cette autorité que nous disons que
la protection est un vol, parce qu'elle prend à une
classe plus qu'elle ne peut lui rendre, et, en consé-
quence, il y a vol en proportion de la différence.
Mm, e. l'Orateur, la politique nationale fait plus
que cela, elle permet au manufacturier (le s'enrichir
excessivenent-si l'on doit se fier au rapport du
recensenuent-aux dépens d'autres classes, spécile-
ment de la classe des cultivateurs. Or, je veux
faire voir les profits extraordinaires réalisés par les
manufacturiers de la province d'Ontario-en ad-
mettant toujours que le rapport du recensement
soit exact. Le capital engagé par les ianufactu-
riers dans Ontario est de $176,604,000 ; lat valeur
des produits est de 240,100,000 ; les gages payés,

S49,208,000 ; la matière pemière employée, $128,-
901,000. MNaintenant nous mettons 10 pour 100
pour usure et accidents,, $17,604,000, formant -un
total de a195,013,000. Déduisez ceci de la valeur
des produits, et vous avez une balance en faveur
des manufacturiers de M087,000, soit 25 pour 100
de profits nets, soit s272.30 en faveur du panpfac
tuder pour chaque ouvrier qu'il emploie. N'est-ce
pas là un grand profit? Aussi puis-je dire que les
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manufacturiers du pays sont très contents des pro-
fits qu'ils réalisent. Je me permettrai de lire quel-
ques extraits du rapport du secrétaire de lAssocia-
tion des manufacturiers, fait il y a quelques mois.
Je vous lirai l'opinion qu'a cette association de la
politigüe nationale, et dans quels termes doux et
mielleux elle en parle.

Sous les auspices bienfaisants de la politique nationale
toutes les industries manufacturières du Canada se sont
virtuellement emparées du marché du pays, et ont besoin
d'issue vers d'autres marchés pour le surplus de leurs
produits.

Mais comment se sont-ils emparés (lu marché
canadien ? En entravant la concurrence qui nous
menaçait du dehors, en élevant les prix, en rédui-
sant leurs productions, ils ont réussi à contrôler le
marché canadien. Je vais lire quelques autres
lignes exposant les raisons de leur gratitude :

Nous sommes heureux d'apprendre que sous le nouveau
gouvernement les intérêts des manufacturiers canadiens
obtiendront la plus grande considération.

après-midi, nous avons entendu un honorable mon-
sieur déclarer que la protection avait réduit le
prix des articles fabriqués au Canada, mais ces
manufacturiers réunis ensemble et préparant une
injonction à l'adresse du ministre des Finances,
agissant ainsi, non dans le but de réduire le prix
des articles nanufacturés dans le pays, mais dans
le but d'en augmenter le prix. Or, je demande aux
honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre
de prêter l'oreille aux conditions de leur appui, car
c'est une condition importante. Voici les condi-
tions d'après lesquelles les manufacturiers appuie-
ront le gouvernement. Ils ont dit:

Dans sir Maekenzie Bowell nous avons un homme à la
tête de nos affaires nationales qui est un partisan zélé et
dévoué de notre système actuel, et qui, ayant le courage
de ses convictions, qui suivra hardiment la route qu il
s'est efforcé de tracer depuis longtemps, et comme asso-
ciation, et comme individus, il n'y a aucun doute que
votre appui le plus ferme et le plus sincère sera acquis au
gouvernement, tant que le gouvernement adhérera au
principe protecteur en faveur des industries manufactu-
rières du Canada.

rêts. recevront une considération secodaire. La Et pas plus longtemps que cela. C'est tout ce
pus grande considération sera accordée aux nmanu. que pense l'association du gouvernement; elle don-
facturiers du Canada, et toute autre considération nera son appui au gouvernement, tant qu'il lui ac-
sera accordée aux cultivateurs et aux autres classes cordera la protection, et pas davantage ; tant que
industrielles. Ils ont raison de s'en féliciter. Je lirai le gouvernement mettra de l'argent dans leurs
encore quelques lignes : poches, et les protégera dans leurs spéculations, ils

continueront d'appuyer le gouvernement, et ils lui
Il a toujours été de la politique du gouvernement con- fourniront des contributions à la veille des électionsservateur d'encourager l'industrie du fer a u Canada, et .

en sus des encouragements offerts par une législation comme ils l'ont fait par le passé. _Mais comment
intérieure, le nouveau tarif donne une extension impor- sont traités les cultivateurs ? J'ai présenté un côté
tante et considérable à cet encouragement. de la médaille, et je veux maintenant présenter le

J'observe que telle n'a pas toujours été la poli- côté des cultivateurs. Les cultivateurs out-ils
tique du parti conservateur, car j'ai cru compren- adopté les résolutions dans le sens de la protection?
<Ire, d'après ce qu'a <lit l'un des hiomnies les plus Que signifient les pétitions présentées chaque jour
en vue dans leurs rangs, il y a quelques années, dans cette Chambre ? Quelle est la signification
qu'ils étaient sur le point d'adopter le libre-échange, de la pétition de l'organisation de Granges qui est
lorsque l'idée vint à sir John-A. Macdonalcl, présentement devant cette Chambre ? Ces pétitions
qu'une politiq ue de protection les ramènerait pro- ne demandent pas qu'il y ait plus de protection,
bablement plus vite au pouvoir que le cri du libre- mais qu'il y ait moins le protection, montrant
échange. Ainsi la protection n'a pas toujours été clairement que les cultivateurs ne sont pas con-
leur politique, niais elle l'est aujourd'hui. Or, vaincus que la protection leur est avantageuse. J'ai
voyez, de nouveau, l'influence dont jouit l'associa. promis <le donner le côté de la question qui regarde
tion :- les cultivateurs, et je vais la discuter sur la même

base que je l'ai discutée, au point de vue des manu-L'assciatio a toute raison de se féliciter de l'influence facturiers. Le capital des cultivateurs est dequ'elle possède- $861,500,000. Cela comprend leurs terres, leurs
Je suppose que cela veut dire l'influence de la maisons et leur outillage. Quel est leur revenu,

chambre rouge. quel est la valeur de leurs produits, de leurs récoltes
-en aidant à former l'opinion publique en la matière, de tous genres? En 1892, elle étaitde $1 10,000,000.
de fournir un tarif protecteur à nos industries manufac- La valeur totale des bestiaux dont il a été disposé,
turières, et en adaptant les lois du pays à ce tarif. qui ont été vendus on consommés à domicile, était

Ils ont exercé leur influence à tel point qîu'ils ont <le e32,500,000. La valeur des bestiaux en 1892, en
préparé une injonction à l'adresse du ministre des plus de la valeur de 1891, l'augmentation durant
Finances, il s'y est soumis, non seulement dans le l'amnée était de $8,718,000; le fromage, le beurre,
choix des articles sur lesquels des droits devaient les oufs. la laine et les fruits <le toutessortes repré-
être imposés, niais il a adopté les termes exacts sentant $30,000,000, font un'total de$181,443,00,
proposés par l'association au gouvernement du étant le revenu total des cultivateurs durant cette
pays, ce qui démontre l'influence dont elle jouissait. année-là. Quel a été le coût de la production? Le
Que denande-t-elle maintenant? coût de toutes les semences a été de

été niset 'acordcome is lont celui des bestiaux dle $16,000,000, les gages à raison
Ayant toujours été unis et d'accord comme ils ontpar année pour 48,000 cultivateurs et

jours été, il est de la plus haute importance que, comme
membres de cette association, nos manufacturiers conti- ouvriers de ferme euîîployés dans l'agriculture,
nuent de rester unis et de travailler ensemble pour main- et ai lieu daccorder 10 pour 100
tenir la grande cause qu'ils ont en vue, celle de la protec-
tion.

riers, je n'accorderai que 5 pour 100, représentant
J'étais sur le point de lire, pour faire suite à la $43,000,00, formnt un total de $194,000,000,

phrase, "la grande cause qu'ils avaient en vue, les comme coût de la production.
intérêts généraux du pays." Ce n'est pas ce qu'ils D'après les prix et les gages courants, lerésultat
ont dit, c'était l'intérêt de la protection. Cette de lannée s'est soldé pour les cultivateurs parune

M. MACDONALD (Huron).
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perte (le $12,157,000. Au lieu d'avoir 25 pour estimation un peu plus élevée. Le prix des
100 (le profits nets comme les manufacturiers ont cotonnades est augmenté à cause du droit, disons
eu, d'un coté de la médaille, les cultivateurs ont de 25 pour 100, ce qui élève à $2,950,000 la somme
subi une perte, c'est-à-dire en prenant les mêmes additionnelle que les consommateurs sont obligés
gages qui sont payés aux homnies de peine-de pas de payer pour les cotonnades indigènes. En 1894,
momiis (le $12,157,000 sur les opérations de l'année. la valeur des cotonnades importées fut de $4,007.-
Je défie n'importe quel membre de l'autre côté de 000, sur lesquelles les droits imposés se sont montés
la chambre de réfuter ces chiffres. Ils sont pris à $1,140,000. Or, prenons le profit réalisé par l'im-
dans les documents officiels et ils sont présentés à portateur et le détaillants, disons 40 pour 100,
la Chambre. Et l'on demande à ces hommes qui divisé entre eux deux, lequel se monte à $446,000 ;
out perdu plus de $12,000,000 sur les opérations de ajoutez-y l'augmentation du prix de l'article domes-
l'année, de contribuer, sous forme de droits, à payer tique, droit payé sur les cotonnades importées, le
aux manufacturiers qui ont reçu 25 pour 100 sur profit réalisé, dans le débit en gros et en détail, surle
leur capital. N'est-ce pas un vol réel, n'est-ce pas droit imposé, et le résultat sera (le $3,836,000 dont
prendre l'argent d'une classe et le donner à une $1,140,000 seulement sont versées dans le trésor
autre, et de cette manière la politique nationale public.
nest-elle pas une fraude créant des droits différen- La balance, soutirée des consommateurs, tombe
tiels contre une classe et en faveur d'une autre dans la poche des fabricants et des intermédiaires.
classe du pehple du pays. Je porterai une autre Prenons. maintenant l'huile de pétrole, on en a
accusation contre la politique nationale. Elle dis- importé, en 1894, 6,546,000 gallons estimés à
sipe le capital qui pourrait être placé dans diverses $420,575. Le droit payé sur cette quantité fut de
industries qui pourraient donner de l'emploi à $460,154. Les profits réalisés par les importateurs,
d'antres gens. Je suppose qu'un capitaliste serait disons 20 pour 100, ont été (le $93,233, et les profits
suffisamment riche-c'est un exemple.que j'imagine des détaillants, disons 30 pour 100-et ces percen-
-pour distribuer tout le fer et l'acier importés, tages sont au-dessous de la vérité-furent de
tous les objets manufacturés importés, il lui fau- $167,819, ce qui fait un total de droits et de profits
drait un certain montant de capital pour cette fin. payés par le consommateur, de $727,216. Et, sur
Les objets mànufacturés en fer et en acier, repré- cette somme $466,164 seulement sont tombées dans
sente environ $10,000,000. S'il n'y avait aucuns le trésor public.
droits sur ces articles, toute la niasse serait achetée Prenons maintenant l'article similaire fabriqué
pour $10,000,000, et sa distribution dans les di- dans le pays. En 1894, 11,000,000 de gallons d'huile
verses sections du pays requerrait environ $2,000,- de pétrole furent produits en Canada et le prix fut
«00, de sorte qu'un total de $12,000,000 suffirait à augmenté, disons de 4 centins par gallon, à raison
la distribution de tous les articles manufacturés su du droit imposé.
fer et en acier que consomme le pays. On en Comme vous le voyez, je suis de deux centins au-
somines-ious maintenant ? dessous du droit actuellement imposé, car il est

Il nous faut d'abord $10,000,i000 pour acheter admis par les producteurs du pétrole qu'ils prennent
les articles, et ensuite $3,000,000 pour payer les 4 centins additionnels du droit comme protection de
droits, et $2,000,000 pour la distribution, soit leur industrie. Les 4 centins d'augmentation dans
$15,000,000 pour arriver au même résultat. La le prix, par suite du droit imposé sur les 11,000,000
distribution des articlas est la même, le nombre de gallons se monteraient à $440,000, et les profits
d'ouvriers employés est exactement le même, le des détaillants-L'importateur n'est pas compris,
nombre des magasins requis sous un système ou cette fois--s'élèveraient à $132,000. En sorte que
sous l'autre ; et quoique nous ne puissions obtenir le grand total du coût additionnel, par suite du
le libre-échange, la proportion les droits que nous droit, est de $1,299,216, ou en chiffres ronds,
abolissons nous donnera cette proportion de capital $l,300,000 par année.
dégagé que nous pourrons placer dans d'autres in- Prenons maintenant l'industrie des chaussures.
dustries. Il pourrait y avoir des centaines et des L'importation, en 1894, s'est montée à $247,500,
milliers d'hommes employés avec profit dans d'au- sur laquelle l'on a payé un droit de $61,876, et les
tres industries. Ces honorables messieurs peuvent profits des détaillants et importateurs, disons 35
reproduire cet unique exemple pour toutes les pour 100, se sont montés à $21,657, ce qui laisse un
branîches dle commerce, et ils constateront que profit sur l'importation, par suite <lu droit, de $83,-
l'épargne du capital serait énorme, suffisant pour 533.
donner de l'emploi à des dizaines de mille hommes, On a fabriqué, en Canada, en 1894, des chaus-
et qu'elle ne diminuerait ni ne gênerait en rien la sures pour $18,000,000, en chiffres ronds. L'aug-
distribution de ces articles dans le pays. Voici ce menitation du prix, par suite du droit, disons 20
que dlisait M. Gladstone au sujet du capital : pour 100, a été de $3,600,000. Le droit sur les

A mon point de vue je dirai, pour mon ays, qe la chaussures est de 25 pour 100 ; mais je ne mets
protection uuoique relevée par la source 'o elle nro- que 20 pour 100 comme augmentation du prix de
cède, est essentiellement une invitation au gaspillage ces articles de fabrication canadienne, et cette
promiulgué par l'autorité de la loi, augmentation représente une somme de $3,600,000.

La politique nationale augmente le prix des pro- Les profits des détaillants sur les chaussures,
duits domestiques, et des sommes considérables sont disons 25 pour 100, seraient de $900,000. C'est
ainsi soutirées des consommateurspar les fabricants donc un grand total de $4,583,533 comme augmen-
et les intermédiaires. tation du prix des chaussures par suite du droit

J'appuierai cette proposition par des exemples et imposé, soit, en dix ans, $45,800,000 qlui sont sou-
commencerai par les cotonnades. tirées des acheteurs de chaussures en Canada pour

La valeur des cotonnades fabriquées par nous, maintenir la politique protectrice du gouverne-
l'anniée dernière, s'est élevée à $9,000,000, d'après ment. Cette somme pierait toutes les dépenses
l'estimation faite par certains chefs de la droite, du gouvernement pendant un an et il. resterait un
bien que des membres de la gauche donnent une surplus de $10,000,000.
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Prenons maintenant le fer en gueuse. L'impor- J'ai encore quelque chose à (lire ; mais je con-
tation de cet article, en 1894, s'est montée à 46,106 clurai.
tonnes et le droit payé a été de $1 79,000. Les pro- Je crois avoir exposé assez de faits, M. lOrateur,
fits des importateurs et des détaillants, à 40 pour pour engager le parti conservateur à réfléchir pen-
100, se monteraient à $71,600. Le coût du fer dant quelque temps. Je crois l'avoir convaincu-
importé a été de $11.54 la tonne. On a fabriqué, il doit au moins l'admettre intérieurement-que
en Canada, l'aunée dernière, 56,000 tonnes de fer la politique qu'il voudrait imposer au pays pour
en gueuse, et la prime payée s'est montée à $112,000. une autre période de cinq années, doit être abanu-
L'augmentation du prix du fer en gueuse de fabri- donné.
cation indigène, a été, par suite du droit imposé, Mon opinion sur la politique nationale est la
d'au moins ;3 la tonne, ce qui représente une même que celle qu'avait un socialiste de Russie sur
augmentation totale de $178,000. Les profits des le czar. Un interviei:er s'adressa un jour à l'un
détaillants sur cette augmentation ont été, disons des principaux socialistes de Russie, peu de temps
25 pour 100, et se sont montés à $44,500. En sorte après la mort de Pavant-dernier czar. L'interviewer
que l'augmentation totale du prix qu'ont dû payer dit au socialiste : " Eh bien ! feu l'empereur avait
les consommateurs par suite du droit de la prime fait beaucoup de bonnes choses pour son pays ?"-
et des profits, s'est montée à $585,100. "'Oui," répondit le socialiste ; "je crois qu'il a

Ainsi, toute tonne de fer en gueuse coûte au con- fait quelques bonnes choses pour le pays; niais la
somnateur $10.44 (le protection. meilleure chose que le défunt czar ait jamnais faite

C'est plus de 100 pour 100. pour son empire est lorsqu'il a rendu le dernier
Prenons maintenant les articles en fer et ei acier soupir."

importés en Canada en 1894. Leur valeur est de Il en est ainsi de la politique nationale. La meil.
$8,S44,000 et le droit payé a été <le S2, 47,00. Les leure chose que cette politique puisse jamais faire
profits des importateurs et les détaillants, disons pour le pays, c'est de mourir. J'ajouterai qu'elle
40 pour 100, se sont montés i $982,800, en sorte est maintenant agonissante et en proie aux dernières
<que le total du coût de ces articles a été (le étreintes de la mort, et que si l'on se fût présenté
$3,439,800. devant l'électorat, il y a quelques mois, cette poli.

Je puis sûrement dire, M. l'Orateur, que nous tique serait maintenant enterrée.
payons au moins deux millions et demi de piastres
comme augmentation du prix des articles en fer et Sir JAMES GRANT : A cette heure avancée,
en acier fabriqués ici. Puis, si nous ajoutons cette M. lOrateur, et particulièrement après la discus-
somme aux autres sommes, nous arrivons à un total sion prolongée à laquelle nous avons assisté sur la
de 85,939,800, qui sort de la poche des consomma- politique fiscale du pays, je me montrerais peut-
teurs pour protéger l'industrie du fer et de l'acier être injuste à l'égard de cette Chambre en la rete--
en Canada, ou en chiffres ronds, une somme (le nant longtemps.
$6,000,000 par année, soit en dix années, $60,000,- J'aborde le sujet acctuel en me défiant beaucoup
000, sonne qui construirait un chemin (le fer de mes propres forces. Il a été si savamment dis.
canadien du Pacifique, ou un système de canaux cnté dans tous ses détails qu'il serait inutile pour
comme celui que nous avons, et il nous resterait moi, je crois, de m'étendre très longuement pour
$20,000, 000 pour payer l'intérêt sur notre dette soumettre quelques aperçus nouveaux.
publique pendant six ans. Cette Chambre a entendu l'opinion de deux

Je récapitulerai et je vous présenterai les mioi- financiers remarquables, dont l'un est le chef de la
tants <qui sont soutirés du peuple canadien pendant Chambre qui, je dois le dire, a fait l'une des plus
dix ans, par suite de droits, de primes et de pro- magistrales expositions financières qu'il m'ait été
fits réalisés par les importateurs et détaillants pour donné d'entendre durant le quart de siècle que j'ai
protéger les industries suivantes: passé dans la politique canadienne.

L'autre est l'honorable député d'Oxford-sud
1. Cotonnades........ ...... ,$ 31,.6000 - (sir Richard Cartwright) qui fut, pendant tu cet-

3. Articles en fer et en acier 59,8,00 tain nombre d'années, à la tête du département des
4. Chaussures .......... ...... 45,800,000 Finances.
5. Ilille de pétrole........... 12,992,000 Pour mieux me familiariser avec les observations

$162,401,000 de cet honorable monsieur, j'ai pris le temps de
relire les divers exposés financiers qu'il a faits

Combien, M. lOrateur, le trésor public retire-t- depuis un quart dle siècle et je vous assure, M.
il de cette énorme somme de 9162,401,000 ? l'Orateur, qu'après avoir parcouru tous ces discours,

Justement $43,00,000, et la balance, $119,401,- bien que je reconnasse que l'honorable député pos-
000, sort des poches les consommateurs canadiens, sède des aptitudes littéraires, de la finesse d'obser-
sans procurer un seul dollar au revenu public. vation et une habileté de haut ton plus qu'ordi-
Toute cette balance est partsgée entre les manv- naires, je n'ai pu découvrir dans son dernier exposé
facturiers, les intermédiaires, les importateurs et financier les aperçus remarquables qu'il nous avait
détaillauts, sous forme de profits et d'augmenta- donnés presque chaque fois qu'il a assumé la lourde
tioins de prix, et cette énorme somme est ainsi responsabilité <le répondre au discours bugétaire
empoché sous prétexte de protection. fait par le représentant de la droite. L'honorable

Je déclare ici que tel est le résultat de la pro- député a attribué la crise commerciale à la politi-
tection, et que si nous opérions une réduction des que nationale.
droits, quelque fût le percentage de cette réduc- La politique nationale, aux yeux de la gauche,
tion, elle soulagerait <'autant les consommateutrs ; paraît être une bête noire,
elle les soulagerait dlu fardeau de cette politique N'est-il pas vrai, cependant ; n'est-ce pas un fait

inique, inaugurée, maintenue par les chefs de la bien reconnu que, depuis l'inauguration de cette
droite, et que le gouverrenment actuel propose de politique, nous avons eu, en général, non des difi-
continuer. cits, mais quelques excédents à notre avoir, si ce

M. MAcDONALD (HUron).
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n'est la crise extraordinaire qui a sévi, durant
les douze derniers mois, non seulement en Canada,
niais aussi dans toutes les autres parties du monde,
crise qjui a fait baisser quelque peu notre revenu.

Puis, cette crise n'est pas attribuable au parti
conservateur, mais au fait qu'il y a eu baisse
générale dans les prix.

Notre revenu, cependant, a été presque suffisant
pour faire face aux besoins du pays.

Le tarif qui fut donné au pays fà l'inauguration
de la politique nationale, a rempli les promesses
faites et répondu aux besoins du pays; mais depuis
un anu ou deux, on a beaucoup discuté sur cette
question de tarif, et le débat a fini par obliger les
chefs des deux partis de voir ce qui pourrait être
hit.

La gauche a prétendu que le gouvernement ne
faisait pas ce que requéraient les besoins du pays.

Toutefois, l'année dernière, nos deux contrôleurs
parcoururent le pays et conférèrent avec les prin-
cipaux agriculteurs et manufacturiers. Ces confé.
rences firent proposer à cette Chambre un tarif
revisé conformément aux nouveaux besoins du
pays, et, sans crise qui a fondu soudainement
sur nous et d'une manière inprévue, le nouveau
tarif nous aurait donné non un déficit, mais un
certain surplus.

Aujourd'hui, j'ouvre la Sharehoder ancd 1'n, .
nore Gazette, et qu'est-ce qui tue frappe ? J'y
vois que d'après le Chronicle la banque d'An-
gleterre détient £37,429,282 en or contre £31,838,-
207 u*'elle détenait l'année dernière ; que la banque
de France détient £82,640,665 en or et £49,305,578
en argent, contre £69,734,00 en or, et £50,900,OO
en argent, l'année dernière; que la banque d'Alle-
magne détient £38,13S,253 en or et £15,577,597 en
argenlt contre £31,362,120 et £12,809,880 ; que la
banque de l'Autriche-Hongrie détient £18,606,000
eii or, et £13,612,000 en argent, contre £10,348,(OO
et £16,360,000.

Or, que prouvent ces chiffres? Ils prouvent que
la crise extraordinaire de' l'année dernière n'a
pas été ressentie seulement en Canada ; mais qu'elle
l'a été en Angleterre, en France, en Allemagne, et,
de fait, dans tous les centres financiers du inonde.

Il y a généralement perte de confiance dans les
centres commerciaux, et pourquoi? C'est parce
que la stagnation actuelle est générale. Autrement,
vous verriez circuler tout cet argent qui est actuel-
lemienît emmagasiné dans les banques.

La raison pour laquelle cet argent n'a pas été
mi en circulation est la crainte de le placer dans
des entreprises nouvelles.

Mais un grand changement est en voie de
s'opérer.

Depmls quelques semaines, comme le ministre
des Finances l'a dit dans son exposé budgétaire, un
rekLeie t se manifeste dane les prix du blé, du bois
de construction, du fer et autres produits.

Or, les prix de ces articles sont une indication
sûre de l'état de l'industrie, et du commerce du
p)ayvs.

Je suis convaiucu que nous sommes maintenant
au lébut d'une période de relèvement pour l'indus-
trie. et qu'une autre année ne s'écouler pas sans
que nous assistions à une reprise d'affaires dans
toîtes les parties du pays.

Uhonorable député d'Oxford-sud a déclaré que,
pour la première fois, depuis seize ans, l'honorable
ministre des Finances n'avait rien dit de la politi-
que nationale.

Pourquoi serait-il nécessaire de parler des effets
de cette politique? Ne voit-on pas partout ce qu'a
fait cette politique ?

Le parti conservateur ne se compose pas de cette
classe d'hommes qui se vantent constamment de ce
qu'ils ont fait.

Nons savons tous que la politique nationale a
fait plus pour le Canada que toute autre politique.

Et pourquoi?
Parce qu'elle a répondu aux besoins du pays;

parce qu'elle a fondé nos industries ; par ce qu'elle
a augmenté notre population.

Les honorables chefs de la gauche disent que
notre population émigre. Avant la fin de mon dis-
cours, j'espèî e pouvoir prouver le contraire.

L'honorable député d'Oxford-sud a dit que la
politique nationale était une tache et une malédic-
tion pour le pays.

Ce fait n'existe pas, 'M. l'Orateur.
De 1878 à 1895, cette politique a donné les

preuves les plus remarquables de sa supériorité.
Lorsque feu sir John-A. Macdonald prenait la

parole dans cette chambre, le son de an voix ne
résonnait pas seulement dans cette enceinte, mais
se répercutait aussi dans tout le pays, et le peuple
était convaincu que sa politique était de nature à
relever les courages, à encourager ses institutions,
ses travailleurs, ses fabricants et artisans, comme
l'expérience l'a prouvé.

L'honorable député d'Oxford-sud a eu quelque
chose à dire sur ,notre commerce avec l'Australie.
Le gouvernement canadien propose d'améliorer nos
rapports avec ce pays, et l'honorable député d'Ox-
ford-sud est prêt à blâmer cette politique.

Pourquoi ?
Parce qu'il s'imagine que les produits de l'Aus-

tralie envoyés ici nuiront à l'industrie du Canada.
Cet honorable député nous prêchelelibre-échange,

et dès que le gouvernement canadien manifeste
le désir de développer nos industries et notre com-
merce avec nos colonies-soeurs ; au moment mêmte
où les représentants de ces colonies sont ici, il trouve
à redire parce que le gouvernement est pénétré
de grandes idées et désire favoriser ces occasions
de nouer des relations d'affaires plus intimes qui
intéressent le plus tout le pays.

Que voyons-nous encore? Comme l'a fait remar-
quer le ministre des Chemins de fer dans son savant
discours de l'autre soir, l'honorable député
d'Oxford-sud a trouvé à redire contre le miniistre
des Finances parce qu'il avait négocié un emprunt
sur le marché anglais. Il a accusé le ministre des
Finances de toujours avoir recours à l'emprunt, de
dépenser plus qu'il n'était absolument nécessaire,
et, en même temps, l'honorable député blâme le
ininistre des Finances de ne pas avoir emprunté
plus quand il le pouvait, et de ne pas s'être pro-
curé plus d'argenît qu'il n'en avait besoin pour
faire face aux besoins du pays.

Ainsi, l'honorable député souffle le chaud et le
froid en même temps; mais la chose lui est fami-
lière, et je n'en suis aucunement surpris.

Comme question de fait, après avoir écouté les
observations de la gauche, depuis quelques jours,
sur les questions d industrie et de commerce, je
suis profondément pénétré de cette pensée émise
par le poète national d'Ecosse:

0, wad some pow'r the giftie gie us
To see oursels as others set us
It wad frae monie a blunder free us

And foolish notion.
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L'honorable député accuse le gouvernement
d'une autre chose. Il a presque dit que la politi-
que nationale était la cause (le la baisse lu prix dlu
blé. Or, nie savons-nous pas que le prix de cet
article a baissé considérablement dans toutes les
autres parties du monde ? Et pourquoi ? Parce
que cet article est produit en grande quantité dans
.la république Argentine, l'Inde et la Russie, et,
que, vu les conditions climatologiques (le ces pays
et le bas prix <le la main-d'ceuvre, la production en
est facile, et conséquemment dépasse les besoins du
consommateur.

Mais, naturellement, l'honorable député est
d'avis que cette dépréciation du blé est due à la
politique nationale et au parti conservateur.

M. DAVI ES (I.P.-E.): L'honorable député ré-
pudie-t-il la proposition que la politique nationale
ait le pouvoir d'élever le prix des céréales?

nommé des agents qui sont appelés chefs forestiers
de départements, et qui sont chargés de l'entier con-
trôle et de l'entière surveillance de ces forêts.
Comme résultat, les divers pays de lEurope ont
sauvé des millions <le piastres qui eussent été entiè-
remnent perdus sans le soin apporté pour la conser-
vation de ces immenses sources de revenus. En
Canada, nous savons parfaitement bien que la valeur
(les forêts détruites, depuis 25 ans, eût plus que
suffi pour construire le chemin de fer canadien du
Pacifique, d'un océan h l'autre. Même depuis que
ce chemin a été construit, j'ai été, dans mes trois
voyages jusqu'à l'océan Pacifique, des plus étonnés
dle voir l'immense destruction des forêts et de
richesse forestière, le long de la voie ferrée, par
suite du défaut de surveillance exercée par la com
pagnie de ce chemin de fer, ou par ceux qu'elle em-
ploie. Le professeur Macoun dit que les forêts du
nord ont une superficie de 600,000 milles carrés.
De fait, il va plus loin, et il les estime à un million

Sir JAME8 GPRANT : Je crois que la politique de milles carrés. Il dit que la région de peuplierqui
nationale, en exerçant une inflience vivifiante et s'étend d'Edionton à Vancouver, distance de 900
progressive sur toutes les industries du pays, ne milles sur une largeur moyenne de 50 milles, donne
peut manquer d'affecter favorablement le prix du une superficie totale de 45 milles carrés de forêts à
blé, bien que non suffisamment pour contrebalancer l'usage du colon.
les autres influences dont je viens de parler. Il est bien connn que les terres à peuplier sont

Il y a deux sujets qui sont d'un caractère quel- d'une très grande valeur. Partout où cet arbre croît
que peu nouveau et sur lesquels je désire attirer le sol est invariablement fertile.
lattention de la Chambre et lu pays, vu qu'ils se J'espère que l'on apportera autant cde soin pour
rattachent intimement à la condition des provinces la conservation de nos forêts qu'il en est apporté
et à la situation financière clu Canada. pour la conservation des forêts en Europe.

Nous avons deux grandes sources de revenu: A ce sujet je donnerai un court extrait d'une
nos forêts et nos mines. conférence faite devant la société d'histoire natu-

Nous savons que ces forêts sont actuellement en relle à Montréal, il n'y a que quelques jours, par
partie sous le contrôle du gouvernement fédéral, l'honorable J. K. Ward, membre de la législature
et en partie sous le contrôle du gouvernement pro- de Q.uébec.
vincial, et que nos ressources minérales se trouvent Voici cet extrait
dans la même position. Mais nous savons parfai- Dans .es trente années d'expérience, .e suis arrivé la
tenent bien que ces sources de revenu sont aujour- conclusion que la plupart des feux de forêt a été l'ouvre
d'hui beaucoup plus sous le contrôle clu gouverne- de pêcheurs et <le chasseurs qui n'ont pas seulement dé-
ment local que clu gouvernement fédéral, et, cepen- truit le bois de construction non concédé, la propriété du
dant, en dépit de ce fait, les demandes provinciales public, mais aussi les concessions de bois. Ce fait admis,

. je conseillerais au gouvernement qni est des plus intéres-faites au trésor fédéral absorbent jusqu'au dernier sés à la conservation <les forêts, d'employer dans chaque
son du revenu provenant de ces sources. agence autant d'hommes qu'il le jugerait à propos, pour

C'est un point très important dont on devrait s'enquérir de l'origine des feux sur le domaine publie. Ces
hommes devraient êt revêtus du pouvoir de recueillir destenir compte. témoignages de faç.on a menerla condamnation etle chf-

La forêt primitive est l'héritage le plus précieux timent de ceux qui, par négligence ou par malice, ont mis
que la génération actuelle possède. De fait, c'est le feu ou causé la destruction d'une propriété d'ur si

Sq elisble e grand prix. Je conseillerais aussi qu'aucune terre im-une valeur qui est a première réalsabe, et qui peut propre à la culture ne fût offerte en vente. D'après ce que
l'ètre au moment oit on en prend possession. Aujour- j'ai vu dans mes voyages sur les rivières qui descendent
d'hui, nos forêts sont plus riches et plus étendues du nord jusqu'à l'Ottawa et au Saint-Laurent, une grande
mêmes que celles de la grande république voisine. partie de ce territoire est de cette nature.
Le professeur Macouin, dans un essai très savant Ic Je mentionne ces faits dans l'espoir qu'ils porte-
devant la Société royale du Canada, l'année dernière, ront à une ieilleuresurveillance denosrichesforêts.
a déclaré, après une étude approfondie, que nos Et non seulement cela mais- je conseillerais que,
forêts s'teidaient du Pacifique vers les régions in- comme le font les divers gouvernements d'Europe,
connues dI nord et du sud, jusqu'à ce qu'elles les cultivateurs des Territoires du Nord-Ouest fus-
atteignent le lac Supérieur et se confondent avec sent encouragés à planter des arbres, chaque année,
les foé-ts déclinantes dOntario, de Québec, (le la 'afin que, plus tard, ils aient en leuir possession une
Notuvelle-Ecosse et di Nouveati-Brumnsvick et de propriété qui air, une valeur en elle-même et qui
l'Ile du Priince-Edouard. Elles ont une profondeur produit en même temps un effet climatologique
d'environ deux cent milles et une largeur d'environ bienfaisant pour le pays.
mille milles. Ces forêts ont une très grande valeur Il y a un autre point sur lequel je désire attirer
et sont d'une exti-ême importance. Nous savons que l'attention-les.ressources minérales du pays.
certaines sections de ces forêts sont sous le contrôle Il n'y a, suivant moi, aucun sujetquipaisse attirer
duc gouvernement fédéral, particulièrement celles plus notre attention aujourd'hui que le développe-
situées sur les réserves des sauvages et les régions ment de ces ressources.
centrales de peupliers des Territoires du Nord-Ouest. En entendant les observations d'honorables mem-

Les forêts sont devenues aujourd'hui si impor- bres de la gauche, l'autre soir, j'ai été des plus sur-
tantes dans l'opinion des habitants des divers pays pris de la triste opinion qu'ils ont du Canada, de
de l'Europe que les gouvernements de ces pays ont son avenir, de ses perspectives die succès.

Sir JAMES GR ANT.
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Mon principal but, ce soir, N. l'Orateur, est de
faire connaître au pays combien sont énormes nos
ressources, quelles grandes richesses nous avons en
réserve.

je dlésire montrer quel avenir le ministre des Fi-
niances doit prévoir et établir dans ses discours,
ainsi que j'espère le lui voir continuer pendant
noimbre d'aunées à venir ; car le parti conservateur
i Canadla, qui a pris une part si active au déve-
loppement de ces ressources a obtenu la confiance
du peuple, et au moyen de sa persévérance inces-
saute il a facilité le développement des ressources
du pays et il continuera à suivre cette voie, et jouis-
sant de la confiance du peuple, il continuera à ren-
dre le nom et la réputation du Canada plus grand
encore que ceux dont il jouit.

Depuis 1886, époque à laquelle la commission
géologique a été établie. il y a en une collection et
une analyse systématique des produits minéraux,
dont la valeur s'est élevée de $12,000,000 qu'elle
était à $20,900,000 en 1894. Cela représente une
richesse réelle, provenant de nos ressources natu-
relles, et non des bénéfices résultant du commerce.
C'est aussi une richesse difficile à épuiser, car les
indices d'épuisement se voient en bien peu de cas.

Nous constatons que la commission géologique,
dont les membres sont des savants comme on en
voit peu ailleurs, qui, par leurs recherches dans
l'est et dans l'ouest, ont conquis un nom et une
réputation qui font honneur au Canada, cette coin-
inission, lis-je, a, par son énergie et ses talents,
dirigée par le chef du département et par l'influence
et le prestige du parti conservateur, procuré ce
revenu de $20,900,000. Nous constatons que ces
minéraux ne sont que des produits de surface, et que
l'exploitation de ces mines promet des ressources,
encore plus considérables, et ces mines doivent être
comptées dans l'actif du pays.

En examinant la statistique des produits miné-
raux pour l'année 1894, et la comparant avec les
chiffres des trois années précédentes, nous consta-
tons les résultats suivants, qui sont de nature à
nous réjouir :--En 1894, la valeur du fer chromique
a été île $36,946. La valeur de la production du
plonlb a considérablement augmenté durant les
quatre dernières années, en raison de l'exploitation
lu riche minerai de plomb argentifère (le la Colom-

bie-Angilaise. Ces mines n'ont jamais produit
autant qu'en 1894. La production du nickel a été de
5,000,00) de livres par année, et la valeur en est de
,2,000,000.

Quelqu'un peut-il dire quelle a été la cause de
cette production ? Est-elle due au hasard ? Est-ce
le résultat du travail d'un coureur de bois, ou d'un
coup (le pioche donné par un indigène de cette
région ? Non, loin de là, c'est le résultat de la cons-
truction du chemin de fer canadien du Pacifique,
lequel, a fait connaître cette contrée et découvrir
ce minerai, qui, d'après les savants, est reconnu
pour1 être la basse d'un métal extraordinaire qui
attire l'attention, non seulement du Canada, mais
iu ionde civilisé, et qlui nous amène des centaines
l'inunigrants qui s'occupent à exploiter et dévelop.

per ces mines. Et, cependant, on nous dit que notre
popiulation s'en va en grand nombre dans des pays
etrangers, qui ne peuvent en rien être comparés au
nôtre.

Nouis constatons ensuite que l'argent, dont la
valeur a tellement diminué depuis deux ans que
plisieurs mines ne peuvent pas être exploitées,
nous voyons, dis-je, que des mines sont exploitées

dans la Colombie-Anglaise donnant un produit de
si belle qualité, et contenant une si grande quantité
d'argent, que ceux qui les exploitent en retirent
des bénéfices considérables. Je recommanderai
fortement à tout jeune homme qui veut s'établir et
se faire un nom et une réputation, d'aller dans la
Colombie-Anglaise, et il y trouvera de quoi s'occu-
per avec avantage, et un climat qui ne le cède en
rien à celui de n'importe quel pays.

Puis, nous savons que la province le Québec
produit une grande quantité d'amiante. L'année
dernière, la valeur de ce produit a été de près d'un
million et demi de piastres. La production du
charbon a augmenté. En 1894, il y en a eu 3,853,-
235 tonnes, estimées à $8,447,329. La valeur du
gypse a été de $200,00, principalement dans la
province du Nouveau-Brunswick. L'année der-
nière la consommation des eaux minérales a pro-
duit entre $95,000 et $100,000.

Ce dernier article a une grande importance et je
désire dire quelques mots à ce sujet. On croit
généralement que les eaux minérales Humberet Spas
d'Allemagne sont supérieures à celles que nous
avons sur cette partie du continent de l'Amérique
du Nord. Permettez-moi de dire qu'il n'y a pas
un pays au monde qui possède des eaux minérales
comme celles du Canada. Des centaines de per-
sonnes viennent d'Angleterre, d'Europe et des
Etats-Unis, pour jouir des résultats bienfaisants de
nos sources d'eau minérale. Il faut augmenter les
facilités par chemin de fer et les facilités de loge-
ment. Les sources minérales du Canada, celles de
Calédonia, de Banff, du Pacifique et des provinces
maritimes sont tellement renommées aujourd'hui
qu'elles produiront bientôt un revenu plus considé-
rable que celui que nous en retirons maintenant.

Puis il y a les forages pratiqués pour obtenir le
gaz naturel, et il y en a suffisamment non seule-
ment pour nos propres besoins, niais assez pour
approvisionner la ville de Détroit, et le pays en
retire plusieurs milliers de piastres, résultat pra-
tique des recherches scientifiques faites par notre
commission géologique. L'année dernière, la vente
lu gaz naturel a produit $300,000.

Nous constatons une augmentation dans la pro-
duction rie l'huile de pétrole. L'année dernière, le
Canada a produit 829,104 barils de pétrole. La
quantité de sel produit dans le pays a été, l'année
dernière, de 45,000 à 60,000 tonnes, et ce sel était
de première qualité. Presque partout en Canada
on constate un progrès satisfaisant dans le dévelop-
pement de ses mines. En commençant par la,
Colombie-Anglaise, que voyons-nons ? Il n'y a pas
dans le Canada une province qui a un avenir plus
brillant en perspective que la Colombie-Anglaise.
J'y ai été et j'en ai visité une grande partie, et je
suis parfaitementconvaincu qu'elle est, aujourd'hui,
dans la première phase seulement de son développe-
ment. Nous savons qu'elle envoie à ce parlement,
des hommes'distingues et elle praduit des miné-
raux de première qualité. Sur la côte du Pacifique
on remarque surtout le développement des mines de
charbon. Récemment, des explorations faites par
la commission géologique, ont démontré que dans
une certaine section, particulièrement dans le voisi-
nage du Nid du Corbeau, il existe des dépôts de
charbon très considérables, et lorsque le chemin de
fer canadien du Pacifique sera prolongé en partant
de Macleod, et passant par le Nid du Corbeau
jusqu'au Pacifique, une vaste contrée sera ouverte,
et au moyen du charbon et du fer qui s'y trouvent
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en quantité, je ne doute pas que nous ne voyons
bientôt sur la côte du Pacifique une vaste région
minière comme celle (lui a rendu l'Angleterre
célèbre par ses industries manufacturières.

Relativement à la production des métaux, la
région de Kootanie est aujourd'hui la principale ;
depuis quelques années on y a découvert du minerai
d'or et d'argent, et on y voit ties milliers de mineurs
qui coistruiisent des villes et demandent des
banques et des bureaux de poste dans un endroit
cui n'était qu'un désert il n'y a pas longtemps.
Dans la région de Kootanie-ouest, près du lac
Kootanie, on trouve les filons de minérai de plomb
argentifère, et la Montagne du Crapaud comprend
la célèbre mine dite " Silver King," contenant de
l'argent et du cuivre. Kaslo et Slocan avec leurs

iniierais d'argent et de plomb, et Trail Creek, avec
ses mines d'or, sont les noms déjà bien connus dans
le inonde dies mineurs,niais qui le deviendront encore
plus, car la production di minerai est encore res-
treinte comparativement à la richesse des gise-
ments. Puis, il y a encore Kootanie-est, la région
<le McMurdo, et plusieurs autres. A O'Kanagan,
Fairview, Boundary Creek, etc., il y a des mines
d'or, Caribou, autrefois célèbre par ses placers,
entre aujourd'hui dans une nouvelle plase de déve-
loppeiment avec des capitaux considérables et
l'inauguration du système hydraulique appliqué aux
travaux de mines. Dans la région nord-ouest, le
charbon de toutes les espèces, depuis l'anthracite
jusqu'au lignite, y existe en abondance, d'après les
constations dle la commission géologique, lesquelles
donnent aussi à croire qu'il s'y trouve une vaste
étendue contenant duli pétrole. Des forages y sont
actuellement pratiqués sous la direction de la coi-
mission.

Dans Ontario, nous constatons qu'on découvre des
filons die quartz aurifèreau lac des Bois, au lac cie la
Pluie et à la rivière la Seine,au Sault Sainte-Marie,
Sudbury et à Madoc et Marinora-tous en pierres
de formtation huronienne. On extrait de l'argent,
depuislongtemps, dans le voisinage de Port Arthur,
et Sudbutry est le siège <le la granîde exploit.tion du
nickel et du cuivre. Le minerai cie fer aLoide
dans toute la province, et déjà le pétrole, le sel, le
gaz naturel, le gypse et autres minéraux donnent
(les rendements satisfaisants chaque année. En
sus de l'or, on y trouve des gisements importants
d'amiante, de minierai de fer et les minéraux de
différentes espèces.

Le Nouveau-Brunswick ne manque pas de miné-
raux, avec soit gypse, sou granit et ses pierres à
meule à repasser. La Nosuvelle-Ecosse. la dernière
province que je vais citer, attire grandenment
l'attention aujourd'lhui. Pourquoi ? Parce qu'il
s'est opéré un grand changement depuis peu de
temps. D'après les recherches des savants, on
constate que la province est importante non seule-
ment par ses mines, où l'on trouve les minerais en
abondance, mais par l'inauguration c'un nouveau
systèmne pour minier, savoir : broyer les pierres de
qualité inférieure, comme on le fait dans l'Alaska,
où ce procédé est appliqué à la pierre contenant de
l'or pour la valeur de quelques piastres seulement
par tonne, et depuis lors, un avenir brillant s'ouvre
aux yeux de la Nouvelle-Ecosse, en conséquence
de Pemîploi de ces méthodes nouvelles et de cet
outillage perfectionné dans l'exploitation de ses
mines, et des explorations qui se font pour consta-
ter la quantité d'or qu'il y a dans la province. La
province possède encore ties gisements de fer et de
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charbon qui contribuent largement à sa prospérité.
Si j'ai parlé un peu longuement de ces faits, ce
soir, j'espère qu'on ie le pardonnera, parce que j'y
ai été porté par les idées émises au sujet de l'avenir
et de la prospérité de notre pays. J'espère que
personne ne croira, dans le Canada que nous en
sommes rendus à " la ruine." En 1886, la valeur
de la production <les minéraux ëtait de $12,000,000;
en 1893, $19,250,000 et en 1894, elle s'est élevée à
$20,900,000. Rien ne m'est plus agréable que
d'avoir en l'occasiou de mettre sous les yeux de la
Chambre l'importance de nos ressources provenant
des mines et des forêts; et en parlant des forêts,
je dirai, avant de terminer mes observations, que
les forêts du Canada ont aujourd'hui une bien plus
grande valeur que celles des Etats-Unis. Que
lisons-nous dans le rapport fait par le professeur
B. E. Fernow, chef de l'administration forestière
des Etats-Unis? Voici ce qu'il dit dans le rapport
qu'il a soumis au gouvernement américain :-

La production annuelle en bois de toutes espèces con-
sommée aux Etats-Unis,peut être estimée en chiffres
ronds à $1,000,000,000, représentant approximativement
25,000,000,000 de pieds cubes de bois, soit l'augmentation
annuelle du rendement de 5û!),000,000 d'acres de forêts.en
bonne condition. Cette valeur excède dix fois la valeur
de la production de l'or et de l'argent, et trois fois celle
de nos mines, charbon et minéraux compris. C'est trois
fois la valeur de notre récolte de blé; et avec tout le
travail et le risque que nos récoltes exigent elles peuvent
à peine quadrupler la valeur de ce produit brut de la
nature exigeant s'implement l'abattage des arbres.

Si on ajoute -à la. valeur totale des produits de nos mines
celle des carrières de pierre et de puits de rétrole, et
qu'on augmente cette somme au moyen de la valeur esti-
mée de tous les bateaux à vapeur, voiliers, barques de
canal, bacs et barges qui sillonnent les eaux américaines
et qui appartiennent à des citoyens des Etats-JJnis, le
chiffre sera encore au-dessous de la valeur du produit
des forêts d'une somme suffisante pour acheter au prix
coûtant tous les canaux, pour acheter au pair toutes les
actions des compagnies de télégraphe, payer leur dette
garantie, et construire et équiper toutes les lignes de
téléphone. La valeur des produits de la forêt excède le
revenu brut de toutes les compagnies de chemin de fer et
tie transport. Elle sulirait pour payer les dettes de tous
les Etats, si nous laissons de côté New-York et Pensylva-
ie, y compris celles de tous les comtés, townships, divi-

siens scolaires et des villes. qu'il y a dans ces Etats (en
1880); et elle ferait plus qu'acquitterla dette actuelle des
Etats-Unis. De fait assignant à toutes les manufactures
et a l'agriculture le premier et le deuxième rang en im-
portance, en] ce qui concerne la production des valeurs, la
produit des forêts ocupe le troisième rang. C'est ce qui
appert par le recensement de 1880. On prétend que depuis
ce temps l'industrie du bois a augmenté à un tel point
que sa valeur vient en second sinon au premier rang.

Dans ces circonstances, n'est-il pas évident que
nous n'avons aucune raison le craindre au sujet de
nos ressources, en ce qui concerne l'avenir du pays,
au sujet de la demande que fait le gouvernement
pour obtenir l'argent nécessaire pour administrer
les affaires du pays, quand nous avons dans nos
mines et nos forêts une ressource extraordinaire et
suffisante pour les générations présentes et futures,
et puisse-t-il en être ainsi longtemps sous la direc-
tion du parti conservateur du Canada.

Quant à la question des finances, je désire attirer
l'attention de la Chambre sur un ou deux points.
En - diseutant le progrès accompli par le Canada
durant les vingt-cinq dernières années, on a souvent
parlé des sommes d'argent accumulées dans nos
caisses d'épargne. Cependant, nous savons fort
bien que c'est un placement sûr. Mais il y a
d'autres modes de placements pour'les économies
du peuple. Nous savons que chaque famille examine
sérieusement l'utilité des assurances sur la vie, et
jamais dans notre histoire les compagnies d'assu--
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rance sur la vie n'ont été dans un état plus pros.
père qu'aujourd'hui. Permettez-moi de citer une
compagnie dans la capitale du Canada, la " Metro-
politan Life," une des plus grandes compagnies
d'assurance industrielle du mondeentier, quia main-
tenant quarante agents dans cette ville occupés à
prendre (les risques sur la vie. Et il est extraor-
(inaire de voir ce qui est dépensé chaque jour,
chaque semaine et chaque mois en placements de
cette nature. Puis, nous pouvons examiner le cas
de la compagnie canadienne d'assurance sur la vie.
Y a-t-il une compagnie qui a fait de plus grands pro-
grès ? Non seulement elle est aujourd'hui une de nos
principales compagnies d'assurance, mais elle est
en même temps une de nos importantes institutions
financières. D'où viennent les fonds de cette com-
pagnie ? Ils proviennent du placement des capitaux
dans l'assurance sur la vie par nos compatriotes.
Si nous examinons l'histoire de nos compagnies,
n'est-il pas agréable de voir ce qu'elles ont accompli
en assurant et se faisant la réputation dont elles
jouissent dans le pays ? L'assurance sur la vie est
jugée indispensable dans chaque famille. Nous
voyons, en consultant la statistique-bien que les
honorables députés de la gauche imbus de leurs
idées de ruine noire ne puissent pas le constater-
nous voyons, dis-je, que durant les vingt dernières
années le chiffre des primes s'est élevé à $106,458,-
863. Si, depuis 1875 à 1894, nous avons été de
mal en pis, ainsi que le prétend l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), il est digne
de remarque que sur ces $106,458,863 payées en
primes d'assurance par le peuple du Canada durant
les 20 dernières années, $75,640,436 ont été payées
depuis dix ans, comparativement à $29,818,027
durant les dix années précédentes.

N'est-ce pas une preuve de l'avancement, du
progrès et des ressources du peuple, qui, par son
industrie, à même ses économies, à force de travail
et d'intelligence est parvenu à payer cette somme
pour assurances sur la vie, encourageant ainsi les
institutions du pays. Le chiffre net des assurances
sur la vie en vigueur en 1875, était de $85,009,264;
en 1885, dix ans plus plus tard, le chiffre en était
de $149,962,146, et en 1894, $308,795,881. On peut
juger du nombre des assurés par le fait que les
polices d'assurance, en 1893 (je n'ai pas de chiffres
pour l'année subséquente) étaient au nombre de
166,384, tandis qu'il n'y en avait que 90,517, en
1885.

Assurément ces faits démontrent que le Canada
peut endurer urp peu de mauvais jours, et quel
meilleur indice de la prospérité du peuple peut-on
trouver que le fait de savoir que les assurances sur
la vie ont quadruplé durant les dix dernières
aunées. Je ne vois rien qui ressemble au voile de
désolation qui, d'après les honorables députés de
la gauche, couvre le pays entier, depuis que le
parti conservateur est au pouvoir. Je crois que
nous vivons sous un ciel pur et sans nuage et que
nous avons devant nous un avenir de prospérité
comme nous n'en avons jamais eu dans l'histoire
du pays. Je n'ai pas parlé de toutes les compa-
gnies d'assurance, car je n'ai pas indiqué les nom-
breuses sociétés de bienfaisance et de secours mu-
tuel, par exemple les Forestiers et les Ouvriers
Unis, associations dans lesquelles une somme con-
sidérable a été placée. Ces sociétés ne sont qu'une
autre preuve de la prospérité de notre peuple,
ainsi que je me suis efforcé de le démontrer à la
Chambre.

Il est une autre preuve de notre présente posi-
tion qu'il est agréable de citer, et je vais en dire
un mot. Il s'agit de l'éducation du peuple et de
l'établissement et de l'encouragement de nos mai-
sons de haute éducation. Nous savons que ceux
qui fréquentent aujourd'hui les écoles et les col-
lèges ne sont pas, comme il y a cinquante ans, les
enfants appartenant aux classes les plus riches ;
mais ce sont les enfants des classes moyennes, les
enfants de l'ouvrier et du journalier. Ces per-
sonnes acquièrent assez d'aisance pour faire ins-
truire leurs enfants et les mettre à même de mar-
cher de pair avec les autres dans le sentier de la
vie. Du moment qu'ils ont l'intelligence et la
vigueur, le pays leur est ouvert avec toutes ses
ressources, et c'est pourquoi nous encourageons
toutes les classes de la population à s'instruire con-
venablement. Permettez-moi de citer des chiffres.

En 1892, le nombre des étudiants qui suivaient
les cours de l'université McGill était de 926, et deux
ans plus tard le nombre en était de 1,149. En
1891, les étudiants qui suivaient les cours de l'uni-
versité de Toronto était au nombre de 857 et deux
ans plus tard il y en avait 1,132. Il est agréable
de constater ces faits. Cet état de choses n'a pas
été restreint à ces deux universités, mais nous
constatons qu'il en est de même à l'université
Queen, à l'université Laval, à l'université Dalhou-
sie, au collège du Manitoba, et partout d'une ex-
trémité à l'autre du pays. Ces moyens d'éduca-
tion ont été donnés aux classes ordinaires de la
société qui sont aujourd'hui en état de faire donner
une haute instruction à leurs enfants, et c'est une
preuve irréfutable de la prospérité qui suit le pro-
grès et l'avancement de notre population.

L'honorable chef de la Chambre (M. Foster)
nous a cité beaucoup de faits-dans son discours
budgétaire, niais avant de m'en occuper je désire
signaler un fait mentionné dans un article écrit
par notre digne greffier de la Chambre, le Dr Bou-
rinot. Dans un article sur le progrès du Canada
publié dans la Edinburg Review, le Dr Bourinob
fait allusion au progrès que nous faisons en
science et en littérature, et quelle meilleure
preuve pouvons-nous avoir de la prospérité d'un
peuple que de le voir utiliser ces moyens d'éduca-
tion ? C'est une preuv( (lue notre population pro-
fite de ce qui peut être non seulement une source
de confort et de bien-être pour elle-même, mais ce
nui sera un legs assurant le bonheur de la généra-
tion future. Le Dr Bourinot dit:

Nous avons déjà vu quel était l'état déplorable de l'in-
struction il y a cinquante ans-un enfant sur quinze fré-
quentait l'école; mais il y a aujourd'hui près d un million
d'élèves dans les maisons d'éducation du pays, soit un
sur cinq, ce nombre représente une dépense de £2,000,-
000 fournis en grande partie par les contribuables des
diférentes municipalités oh le système scolaire existe.
Dans Ontaro, les maisons d'école sont dans un très bon
état, l'ameublement excellent, et on peut constater jus-
qu'à quel point les contribuables se taxent par le fait que
la législature ne fournit que £52,000 par année, sur une
dépense totale de £800,00.

Parlons maintenant de la position financière du
Canada. Nous savons que le discours budgétaire,
prononcé par le ministre des Finances, était si
complet qu'il est difficile d'y ajouter quelque chose.
Cependant, quand j'entends l'honorable député de
Huron (M. Macdonald), et d'autres députés,
émettre des idées si étranges sur la situation finan-
cière du Canada, je crois qu'il est bon de citer à la
Chambre des chiffres qui établissent le progrès
visible et le développement du Canada, et qui peu-
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vent être utiles à ceux qui les liront et qui s'inté-
ressent à notre bien-être. L'honorable ministre
(31. Foster) a dit dans un discours qu'il a prononcé
dans louest:

Le monde peut se diviser en deux grandes classes; les
producteurs et les distributeurs.

Peu importe ce que peut produire un pays si la
distribution en fait défaut, et le grand objet du
commerce dii pays est de trouveri non seulement un
marché local imais en même temps un marché
étranger. L'excédant de nos produits est écoulé
sur les marchés (le l'Europe, et puisse-t-il longtemps
en être ainsi. En 1879, les exportations dlu Canada
s'élevaient à $71 ,000,000, et en 1893, à$118,000,000,
soit une augmentation le 6 pour 100 sous le
régime de la politique nationale. En 1879, la
valeur de nos importations a été de $81,000,000, et
en 1893, elle s'est élevée à $129,000,000, soit nue
augmentation( de 60 pour 100. Réunissant le chiffre
total des importations et des exportations, notre
conmerce avec les pays étrangers représentait en
1878, une valeur le $153,000,000, et en 1893, cette
valeur s'élevait à $247,000,000, soit une augnicta-
tion le 65 pour 100. En 1878, le tonnage océani-
(lue représentait 6,500,000 tonneaux déclarées et
expédiées du Canada, et cri 1893, le tonnage s'éle-
vait à 10,500,000 tonneaux, soit une augmentation
le 60 pour 100. Le cabotage représentait, eii 1878,

1l ,000,000 de tonneaux, et en 1893, 24,500,00 ton-
neaux, soit une augmnentation de 110 pour 100. Le
tonnage sur les eaux intérieures du Canada, lequel
est un indice certain de Faugmientationi le notre
commerce, se répartit comme suit :--En 1879, reçu
dais les ports du Canada, 5,000,000 de tonneaux, et
en 1893, 8,000,000, soit une augmentation de 60
pour 100. La circulation des billets de nos banques
s'élevait, en 1878, à $19,000,000, et en 1893, à
$34,000,000, soit une augmentation de 80 pour 100.

Nous constatons la même augmentation dans le
service télégraphique, dans le service les postes et
dans nos produits naturels, par exemple, dans le
fromage. Nous savons que l'honorable George
Browvn, durant sa vie, s'est activement et énergi-
quenent intéressé au coinmerce lu Canada et, lors
le l'abrogation lu traité de réciprocité, il n'a pas

manqué d'exprimer sa conviction, nion seulement
dans son journal, mais dans la tribune, que cela ne
serait pas aussi préjudiciable au commerce du
Canada qu'on le supposait. J'ai été très heureux
<le l'entendre parler ainsi. J'ai été heureux de
trouver chez lui cette grandeur d'âmne, cette intel-
ligence, ce coup-Fil qui lui ont permis de voir que
le Canada ne seait pas démoralisé par l'abrogatioî
de ce traité, mais que sa prospérité allait continuer
comme cela a eu lieu.

En 1878, nos exportations de fromage se sont
élevées à $4,000,000 ; taudis qu'en 1893, elles se
sont élevées à au moins 134,000,000 de livres, éva-
luées à $13,000,000, soit une augmentation en
valeur de 240 pour 100.

Nos exportations de bestiaux, en 1878, n'étaient
évaluées qu'à $1,500,000 et, en 1893, elles représen-
taient une valeur le $7,500,000, soit une augmen-
tation le 500 pour 100. Quel honne aura l'audace
de dire en cette Chambre, peu importe ce qu'il
pense au contraire, que la politique nationale n'a
pas été la base solide sur laquelle on s'est appuyé
pour développer nos ressources et établir notre
commerce ? Dans un discours remarquable, pro-
noncé il y a peu de temps, alors qu'il présidait un

Sir ,JA.N:s GRANT.

dîner donné à Londres en lhonneur du Canada,
sir Charles Tupper, notre haut commissaire, a si-
gnalé plusieurs faits importants à l'attention de
ses auditeurs. Je citerai une partie de ce discours,
car l'on s'est efforcé de prouver que lu parti conser.
vateur avait réellement employé les ressources de
ce pays à l'avancement personnel de ses membres,
au lieu <le les employer à l'exécution des grandes
entreprises qui ont fait à notre pays une si belle
réputation dans le inonde. Dans ce discours
remarquable, que disait sir Charles Tupper ?

Le Canada a dépensé $141,000,000 pour ses canaux et sa
grande voie ferrée qui relie Halifax à Vancouver, tra-
vaux absolument indispensables à la défense de cette
partie de l'empire et à cette moitié de l'Amérique du
Nord. Pour le creusement du Saint-Laurent, l'on a dé-
pensé $3,384,00; et le résultat est qu'aujourd'hui, le plus
grand steamer océanique peut se mouvoir avec sûreté
dans le havre de Montréal, tandis qu'il y a peu d'années,
un navire ne tirant que neuf pieds d eau pouvait se rendre
dans ce port. (Applaudissements,.)

Nous avons aussi dépensé $2,700,000 pour construire des
bassins de radoub, sous la surveillance du gouvernement
de Sa Majesté et de concert avec lui, pour réparer les
plus graîîds steamers océaniques fréquentant l'Atlantique
ou le pacifique. Nous avons payé $7,000 000 pourl'acqui-
sition des droits de la Compagnie de la Baie-d'Hudson et
pour mettre le Nord-Ouest en état de recevoir des colons,

* * * Depuis les vingt dernières années, nous avons.
pavé $13,500,00u pour remplir nos obligations envers les
sujets sauvages de Sa Majesté. * * * Si nous passons
aux côtes du Pacifique, nous voyons que le Canada a
dépensé $250,000, de concert avec le gouvernement de Sa
Majesté, pour la construction de fortifications à Esqui-
malt et il me fait plaisir d'apprendre que le gouverne-
ment de Sa Majesté est des plus satisfaits .de la manière
dont le Canada a consenti k payer la moitié du coût de
construction de ces fortifications et tous les frais de l'en-
tretien d'une garnison en cet endroit. En réunissant ces
montants, nous avons un ensemble de $174 839,000, et je
considère cela comme une preuve donnée à I*Angleterre,
à laquelle nous sommes fiers d'être unis, que les Canadiens
ne sont pas lents à reconnaître leur devoirenvers.l'empire.
* * * Et que dépense le Canada pour l'entretien de sa
milice? Au moins $1,310,000 par année. Pour la police
à cheval, cette police si efficace pour la protection des
Territoires du Nord-Ouest, il dépense .625,000 par année;
pour la protection des pêcheries, devoirs qui incombaient
autrefois à la marine anglaise,il paye $128 000 parannée;

ur lescre ofaisant le service entre Vaneouver et le
Japn e laChie;sous la surveillance de l'Amirauté de

Sa Majesté-et c est le meilleur moyen de protéger le
commerce de ce pays-et pour les steamers naviguant
entre Vancouver et l'Australasie, steamers également
prêts à se mettre au service de l'empire en cas de néces-
sité, le Canada paye $200,000 par année; et le Canada est
aussi lprêt, demain, à parer $750,00 par année de plus
poor obtenir un service de stcamers rapide sur l'Atlan-
tique.

En parlant <le ce service rapide, l'on a réellement
fait des reproches aux honorables membres de ce
côté-ci de la Chambre parce qu'ils parlaient d'un
service rapide sur l'Atlantique. Que signifie un
service rapide sur l'Atlantique, M. l'Orateur? C'est
un des projets les plus importants lui, jamais, aient
été soumis à la Chambre. Qu'avons-nous vu,
l'autre jour ? Nous avons vt (les passagers arrivés
par l' " Empress of Idia " du Japon,de la Chine
et des Indes, passer ici, à Ottawa, le centre même
de la Confédération. Cela prouve ce que le parti
libéral-conservateur du Canada a fait en construi-
sant le chemin le fer canadien lu Pacifique. Nous
ne voyions pas cela, il y a quelques années; il fallait
alors trois mois pour se rendre de la capitale du
Canada à Winnipeg, cipitale les Territoires du
Nord-Ouest, taudis qu'aujourd'hui, on peut faire
ce voyage en trois jours. Et cependant, l'on dit
que le parti conservateur du Canada dort sur ses
deux oreilles et ne fait rien.

Lorsque le chef de lagauche a été dans le Nord-
Ouest, l'été dernier, qu'il y a prononcé d'éloquents
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discours, qu'il a eu à sa disposition un wagon spécial
sutr le chemin de fer canadien du Pacifique-ce dont
j'ai été heureux pour lui-a-t-il dit aux populations
de là-bas ce que le parti conservateur avait accom-
pli pour faire, en peu d'années, <le Winnipeg, un
poste de Sauvages, le Chicago du Nord-Ouest ?
Non, pas un seul mot. Cet honneur, il l'a attribué
aux aborigènes de ce pays et aux premiers voya-
geurs, et ion pas à ceux qui avaient accompli la
grande tâche d'établir les lois et l'ordre, de fonder
des centres (le gouvernement, de créer le commerce
et l'industrie et de diriger la population vers ces
régionis.

'S'euillez croire, M. l'Orateur, que nous avons à
considérer quelque chose le plus que de simples
faux-fuyants. Nous avons à examiner cette ques-
tion dans un esprit large ; et quand nous songeons
a ces passagers (le l'Orient traversant le centre du
Canata, se rendant dans le grand pays dont nous
sommes tous fiers de fairè partie et dont, je l'espère,
nous ferons partie encore longtemps, quand nous
songeons à l'oeuvre que le chemin de fer cana-
dienî dIu Pacifique accomplit, nous n'avons qu'à nous
rappeler que ce n'est qu'un chaînon de la grande
voie (le communication ; et si les hommes publics
du Canada luttent aujourd'hui pour le maintien de
.sa suprématie sur ce continent de l'Amérique
septentrionale, un des buts qu'ils se proposent
d'atteindre n'est pas seulement 1 établissement d'une
voie de communication <le l'Atlantique au Pacifique,
mais la réunion, au moyen d'un service de steamers
rapide, dVun grand hémisphère à un autre et,
autant que possible, ils se proposent d'abréger cette
route, car il nous faut soutenir nue grande lutte
contre la route du canal de Suez.

Nuits savons que sir John Pender, un homme
d'une grande énergie, d'un grand dévouement et de
grantds talents, qui a sous sa dépendance les lignes
continentales de télégraphe du monde oriental et
qui a été le promoteur lu système de câble électri.
que actuel, nous suit avec beaucoup d'intérêt, car il
craint que le moment n'arrit e bientôt où le voyage à
travers le continent américain sera si abrégé par
cette ligne, qlue cette route deviendra la grande voie
qui reliera les deux hémisphères et sera préférée à la
route dle Suez à cause <les avantages qu'elle offre,
Sous le rapport du climat et autres avantages.
J'espère que le jour n'est pas éloigné où le Canada,
en. dépit les efforts de la gauche, verra, par les
soins du grand parti conservateur, s'accomplir le
projet l'abréger le plus possible, la route qui tra-
verse le continent de l'Amérique lu Nord.

Une autre question que je signalerai à l'attention,
c'est le chemin de fer de la Baie d'Hudson. J'ai
lu, <aits le Daily Nor' Wlester les lignes suivantes au
sujet dui voyage le M. Laurier au Nord-Ouest.

Quand M. Laurier a visité Winnipeg, en septembre der-
nier, il a contaté que la construction du chemin de fer de
la Baie d'Hudson était une question épineuse en ce qui
avait trait à l'appui des électeurs. Conme il le disait, il
n'était pas ministre et ne pouvait pas faire de promesses;
uais il a mis en contraste ce qu'il ferait s'il était au pou-

vtoir, avec ce que les ministres, dans leur indifférence,
ni'aVaient pas fait. Il disait: * Non seulement ils n'ont
pas pu prendre de décision, mais, de plus. ils ne sont pas
en faveur d'un chemin de fer à la Baie d'Hudson.

Puis, nous voyous que l'honorable député de
Winiipeg a dit :

Le gouvernement ne se soucie pas de se donner la peine
de faire une enquête au sujet de la navigation de la Baie
d'Hudson. Or, je mis dire ceci pour le parti libéral: il
est de notre devoir de faire ude étude de ces ressources.

M. Robert Watson et plusieurs autres se sont
exprimés dans le même sens. Je n'entreprendrai
pas de discuter cette question qui, nous le savons,
est une espèce de bête noire, car je ne connais rien
de la politique du gouvernement, si ce n'est ce qui
a été déclaré l'autre jour au Sénat par le premier
ministre. C'est un énoncé clair, franc et basé sar
le sens commun, et tous ceux qui lisent peuvent
comprendre. Je considère ce chemin avec beau-
coup d'intérêt. Nous savons que le principal
produit du Nord-Ouest est le blé et que le seul
mtoyen de donner à ce blé sa plus grande valeur,
c'est de rapprocher le plus possible le Nord-Ouest
du marché anglais. Près des sept dixièmes du
blé de cette région sont transportés à Port-Arthur,
par Fort-William, jusqu'à Buffalo, et de là aux
ports anéricans. Et pourqui? Parce qu'à New-
York il y a plus de bateaux pour les expéditeur
qu'on peut en trouver à Montréal. Mais le temps
va changer cela et nous pourrons exporter notre
blé par le Canada avec de plus grands avantages.

Un g-and avenir attend le Nord-Ouest. La Nord-
Ouest joue dans la Confédération le rôle que joue le
thorax dans l'organisme du corps humain. La pros-
périté de cette contrée signifie la prospérité de la
Confédération canadienne.

Nos ministres prouvent qu'ils comprennent la
situation en apportant une grande énergie à deve-
lopper les ressources du pays, et, pendant les vingt-
cinq dernières années, ils ont certainement accomn-
pli des merveilles. Nous savons parfaitement que
nous traversons une crise financière très sérieuse
qui sévit par tout l'univers, et nous éprouvons la
nécessité d'être économes ; mais le jour doit venir
où ce chemin de fer de Winnipeg à la Baie-d'Huîd-
son sera construit. J'ai examiné toute cette ques-
tion. J'en ai examiné l'histoire et toutes les explo.
rations faites daims ce pays, et je suis parfaitement
convaincu que l'histoire se répètera en ce qui
touche à la navigation de la Baie-d'Hudson.

Il y a trente-cinq ou quarante ans, je mue rap-
pelle que l'on disait que le Saint-Laurent n'était
pas navigable à cause <le l'énorme quantité de
glaces qu'il y a h son embouchure ; et, à la der-
nière session, lorsque l'on a discuté la question du
service rapide, le chef de la gauche a cité un vieil
auteur pour prouver que, même le Saint-Laurent ne
convenait pas à la navigation rapide. Le ministre
de la Iarine du jour (sir Charles Hibbert Tupper)
a fait observer que cet auteur était aussi arriéré et
aussi ancien que la politique de l'opposition. Nous
verrons, je crois, le même changement d'opinions
en ce qui a trait à la navigation de la Baie-d'Hud-
son. J'ai les amis qui ont vécu dans ces régions
pendant des années et il m'a été donné de consulter
la statistique, et je suis convaincu que le jour
viendra où W'innipeg sera de 1,250 milles plus rap-
proché de Liverpool qu'il ne l'est aujourd'hui. Il
sera tout aussi rapproché <le Liverpool que Mont-
réal. Comme la construction de ce chemin de fer
encouragera l'agriculture at Nord-Ouest, toute la
question devrait être examinée à fond.

Notre Confédération a un avenir brillant. Dans
la première partie du vingtième siècle, nous
compterons, à l'ouest de la rivière Rouge, une
population plus nombreuse, que celle que nous
avons aujourd'hui dans tout le Canada et il est du
devoir de tout vrai patriote canadien de contri-
buer dans la mesure de ses forces à cette entreprise.

Je vous remercie, M. l'Orateur, vous et les hono-
rables membres de la Chambre, de la bienveil-
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lance avec laquelle vous avez écouté les quelques
observations que j'ai faites. Je ne suis ici qu'un
humble Canadien, un citoyen de la capitale, tra-
vaillant autant que possible à la prospérité de ce
pays. Et s'il est une chose qui nie donne de
l'orgueil et le la satisfaction, c'est d'être un des
humbles membres du grand parti conservateur,
qui a tant fait pour développer les ressources de
cette Confédération.

M. McMULLEN : Je propose l'ajournement du
débat.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 11.15 p.m.

CHA31BRE DES COMMUNES.

MARDI, le 14 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n' 77) constituant en corporation la Comupa-
gnie du canal à navires du lac Sainte-Claire au
lac Erié.-(M. Tisdale.)

Bill (n° 78) constituant en corporation l'Associa-
tion canadienne de réserve permanente.~-(M.
Edgar.)

Bill (n° 79) constituant légalement " Gilmour et
Hughson " (à responsabilité limitée.) - (M.
Edwards.)

Bill (n° 80) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton et
Nlattawa.-(M. McAlister.)

Bill (n' 81) constituant en corporation la Com-

pagnie d'assurance contre les accidents, d'Ontario.
-M. Moncrieff.)

Bill (11 82) concernant la Compagnie du chemin
de fer le Kingston à Pemnbroke.-(.L Sproule.)

IMPORTATION DE SUCRE.

M. GIBSON (pour sir RiChARD CARTWRIGHT):
Quelles quantités (le sucre brut et de sucre raffiné
ont été importées à Montréal et Halifax du 30 avril
au 3 mai 1894 et 1895, respectivement ?

M. WALLACE: 1894-Montréal: 3,304,389
livres de sucre brut ont été importées et admises
en franchise au port de Montréal, entre le 30 avril
et le 2 mai inclusivement. Il n'a pas été importé de
sucre raffiné pendant cette période au port de
Montréal.

1894-Halifax : 2,174,287 livres de sucre brut
ont été importées et admises en franchise au port
de Halifax, entre le 30 avril et le 2 mai, inclusive-
ment. Pendant cette période, il n'a pas été importé
de sucre rafliné au port de Halifax.

Sir JAMS GRANT.

1895-Montréal : 9,285,499 livres de sucre brut
ont été importées à Montréal entre le 30 avril der.
nier et le 2 mai, inclusivement et entrées en fran.
chise à la douane durant cette période; aussi
141,830 livres de sucre raffiné; 1895, Halifax: Il
n'a pas été importé de sucre à Halifax entre le 30
avril 'dernier et le 2 mai inclusivement.

23,547,313 livres de sucre brut ont été importées
entre le 23 février et le 26 avril et emmagasinées
dans un entrepôt et entrées en franchise; aussi,
11,035 livres de sucre raffiné.

M. L. J. A. McMURRAY.

M. LECRIS: 1. A quel titre M. L. J. A. Mc-
Murray est-il employé à la ferme expérimentale?
2. Depuis combien d'années y est-il ainsi employé?
3. Quel a été, dans les années précédentes, et quel
est actuellement son emploi? 4. Quel a été son sa-
laire chaque aimée respectivement.

M. MONTAGUE: Voici la réponse que m'a
fournie le ministère de l'Agriculture: 1. M. L. J.
A. McMurray est aujourd'hui employé à la ferme
expérimentale centrale; il fait la besogne générale
de bureau et sert (le guide à ceux qui vont visiter
la ferme. 2 et 3. M. McMurray a d'abord été em-
ployé à la ferme expérimentale comme journalier;
il recevait $1.25 par jour et ce salaire lui était payé
toutes les semaines. Il était surtout employé aux
travaux de l'extérieur qui se faisaient sur les pièces
de terrain où l'on cultivait le grain. A dater du
mois d'octobre 1890, son salairelui a été payé men-
suellement ; il recevait $35 par mois. Depuis cette
époque, jusqu'à aujourd'hui, il fait surtout la beso-
gne générale de bureau et sert de guide à ceux qui
visitent la ferme.

Du 2 mai, 1890, au 30 septembre, 1890, il a reçu
$1.25 par jour; du 1er octobre, 1890, au 30 juin
1891, $35 par mois ; du 1er juillet 1891, au 31 oc-
tobre 1892, il a reçu 8500 par année et depuis le 1er
novembre 1892, jusqu'aujourd'hui, il a reçu $600
par année.

LISTES ÉLECTORALES.

M. MONTAGUE : Avant que l'on aborde l'ordre
du jour, M. l'Orateur, je désire corriger une erreur
qui s'est glissée dans les Débats, version revisée, et
que l'on a signalée à mon attention. Il y a quelques
jours, le député de Guaysborough (M. Fraser) a fait
une interpellation pour savoir si les listes seraient
revisées dans le cours de la présente année. J'ai
répondu que les listes avaient été revisées cette
année et que le gouvernement avait l'intention de
présenter un bill-ce bill est ajourd'hui présenté-
,égalisnt la non revision des listes, cette année.
Je vois qu'il s'est glissé une erreur et que, dans les
Débats, l'on nie fait dire: '"que nous avons l'inten-
tion de présenter un bill pour légaliser la nouvelle
révision des listes, cette année.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
proposition de M. Foster.

Que l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité des voies et moyens et la
motion de sir Richard Cartwright en amendement.

M. McMTLLEN: Je suis peiné de voir que
mon estimable ami, le député d'Ottawa, (sir James
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E rant) ne soitpasà son siège, cetteaprès-midi. Nous
avons ecouté avec beaucoup de plaisir le discours
si iitéressant qu'il a prononcé, hier soir. Ordinai-
rement, il nous amuse beaucoup lorsqu'il parle,
mais je n'ai pas du tout l'intention de le traiter
dutrement et je me propose le nefaire que quelques
observations en réponse à ses énoncés.

il nous a parlé des dépôts faits dans les caisses
d'épargne ; il nous a parlé des assurances et rie plu-
sieurs choses anologues, et cela, pour chercher à

1)rouver (lue le pays était dans un état prospère et
que la politique nationale avait fait de grandes
choses pour le Canada. D'après ce qu'il a dit, je
serais porté à croire (lue l'assurance est devenue
sa marotte et j'ose dire que, dès qu'il est appelé
auprès d'un (le ses patients, il lui conseille de faire
assurer sa vie. Sous ce rapport, je recommande
de tout ceur l'honorable monsieur.

liniorable député a aussi parlé du projet du
fheminu (le fer (le la Baie d'Hudson. En cette
('hiamîbre, on blâme souvent mon honorable chef
(M. Laurier) <le ce qu'il ne s'exprime pas très-clai-
rem ent sur d'importantesquestions ; cependant, bien
qule le parlement soit réuni depuis un mois et que
lb <piestion du clheuin de fer de la Baie d'Hudson ait
été agitée dans le pays et dans les journaux, nous
n'avoîn pas encore en le moindre mot, ni du gon-
rerneient, ni d'un de ses partisans-ni même de
cetux du Mlanitoba-au sujet de ce que l'on a l'in-
tention de faire relativement à ce projet.

Hier soir, mon estimable ami (sir James (rant)
a prétendu connaitre parfaitement la région que
d1evra traverser le chemin projeté et il nous a dit
qu'il connaissait beaucoup le territoire de la Baie
l'H udson. Ainsi il a dit qu'il avait des parents à

la I'aie dl'Hudson. Je n'avais jamais songé un seul
instant lue l'honorable député touchât de si près
aux habitants <le la plaine liquide ; mais nous
avons sa ple: il nous a dit que ses parents habi-
taient la Baie d'Hudson et non sur les rivages de
cette baie. Si je coin prends bien, un membre (le
ce c(té-ci le la Chambre, a pris un assez grand
nmbuîde de notes pendant que l'honorable député
d'Ottawa parlait et, partant, je ne le suivrai pas
davanitlge,

.le lois relever certains énoncées faits par le
iniistre les Finances et je commencerai par ce

<ti*il a dit le l'intérêt. Les honorables membres
de la droite ont fait plusieurs énoncés en cette
Chanîhbre, lants le but de prouver que l'intérêt par
tite navait pas beaucoup augmenté. L'honorable
miinistre des Finances a <lit que l'intérêt par tête,
sous notre régime, était le $1.86 et qu'il était
aujourd'hui le $1.79. Il n'a pas dit que c'est sous
le régine-Mackenzie qu'il s'est élevé à $1.86 et, s'il
avait lit cela, il n'aurait certainement pas dit la
vériJté. 'ai examiné les différentes années de
l'a b1inistration-Mackenzie et je n'ai pas pu décou-
vrir, lue le taux d'intérêt par tête eût jamais
-t t!int ce chiffre ; le sorte que, s'il l'a atteint, ce
doit étre sous l'administration du gouvernement
actuel. Ils s'entendent mieux à élever le taux <le
lintérêt et à faire des emprunts qu'à réduire les
depenses annuelles.

Si, et c'est lâ une circonstance heureuse, le taux
de l'itérêt sur les marchés monétaires de l'univers
navuait pas considérablement baissé depuis les
andes dernières, et si nous étions obligés, aujour-

d'hui. dIemprunter aux taux élevés exigés au temps
lui .,,u\veremnent-Mackenzie, l'intérêt actuel par
tute' erait près du double de ce qu'il était sous le
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régime-Mackenzie. Heureusement pour les hono-
rables membres de la droite, heureusement pour le
pays, aussi, que le taux de l'intérêt soit considéra-
blement diminué depuis les dernières années, car,
bien que, aujourd'hui, nous payions un montant
énorme, en intérêts, nous aurions été dans la néces-
sité, pour répondre aux exigences, de pratiquer une
terrible saignée à nos ressources, si le taux de
l'intérêt avait été ce qu'il était autrefois. En 1881,
l'intérêt net payé a été <le $6,826,795, et la popu-
lation était de 4,324,810, soit $1.57ï par tête.
L'intérêt net payé, en 1891, a été de $8,677,558
et la population était de 4,833,239, soit $1.79,
soit, bien près de $1.80 par tête. De sorte que le
taux de l'intérêt a constamment augmenté au lieu
de diminuer ; et c'est là une chose très regrettable,
car l'année dernière, le ministre des Finances nous
a dit, dans son exposé budgétaire, que la période
d'emprunt, dans l'histoire du Canada, était à
peu près close, que nous étions à la veille de com-
iencer à réduire notre dette et que tout annonçait

une réduction considérable chaque année. Cette
prédiction n'a pas encore commencé à s'accomplir.
Elle ressemble à un grand nombre de prédictions
(lue les honorables membres de la droite ont faites
dlans le passé. Relativement aux bienfaits de la
politique nationale, l'on est habitué, chaque année
à entendre répéter ces prédictions et, lorsq u'elles
ne s'accomplissent pas, les honorables membres de
la droite n'ont aucune explication à donner. Je
suis sûr qu'ils vont traiter de la même manière la
déclaration faite l'année dernière, par le ministre
des Finances, lorsqu'il a dit qu'il mettait un tenue
aux emprunts.

L'honorable ministre des Finances a paru se
féliciter beaucoup de la manière dont il avait
soulagé la population de ce pays en enlevant la
taxe imposée sur le sucre. Il a prétendu qu'il leur
avait permis de garder dans leurs poches environ
$4,900,000. Mais bien que cet impôt fût enlevé,
en ce qui a trait au revenu, on n'a pas touché à la
protection en ce qui a trait aux raffineurs. L'hono-
rable ministre a imposé huit dixièmes de centin sur
le sucre raffiné importé au Canala ; puisqu'il a
admis la matière première en franchise. Huit
dixièmes de centin par livre, sur 250,000,000 de
livres, quantité que nous avons importée l'année
dernière, représentant $2,000,000 de taxes que les
consommateurs de sucre ont payées, mais pas un
centin de cette somme n'a été versé au trésor fédé-
ral.

Tout cela a été dans la poche des raffineurs
du pays, pour les protéger contre la concurrence.
C'est la caractéristique de cette politique répréhen-
sible fque nous désirons signaler à l'attention de la
Chambre et lu pays.

Durant la présente session, le droit sur le sucre a
été modifié. Le ministre des Finances a proposé l'um-
position d'un droit d'un demi-centin par livre sur
le sucre brut importé ; mais il n'a pas supprimé le
droit de six dixièmes de centin par livre, lequel
est encore imposé dans l'intérêt des raffineurs; de
sorte que, les consommateurs de sucre, en ce pays,
devront payer un centin et un dixième par livre le
taxe depuis le jour où le ministre des Finances a
fait son exposé budgétaire jusqu'à ce que le tarif
soit modifié. Mais de ce centin et un dixième
par livre, pour le droit protecteur, un demi-centin
seulement est versé au trésor fédéral, pendant que
six dixièmes de centin vont dans la poche les raffi-
neurs.

866



867 [COMMUNES] 868

Nous sommes évidenient arrivés à une époque Je dirai quelques mnots de plus, au sujet des
où nous produisons les articles d'usage quotidien intérêts, parce que cela parait être une question qui
en quantité tellement grande, que nous sommes a provoqué beaucoup de discussion. En 1882,
auîjourrd'iui obligés d'imposer un droit sur la ia- l'intérêt net était de 96,667,359.93. En 12 ans
tière prenièle pour les fins du revenu et nous avons nous avons augmenté ce montant jusqu'à concur-
conmmencé par le sucre. Les honorables messieurs rence de la somime (lue j'ai déjà mentionnée,
de la droite, je suppose, si la population leur per- $8,933.787. Tel est l'augmentation <le la saignée
iet dle r-ster au pouvoir, continueront . imposer pratiquée sur les ressources du peuple dans le

des droits sur la matière premiere, afin de se créer nombre d'années mentionnées, savoir, $2,266,-
un revenu. 427.23, soit une augmentation, per capita, en inté.

Or, que verrons-nous au sujet du sucre, l'année rêts seulement, dans l'espace de 12 ans, de $50 par
prochaine ? Supposons que nous importions 300,- tête de la population. La question est très impor.
(00.00 (le livres, quantité que nous avons importée tante, lorsque vous considérez qu'elle comprend
cette amiée, nous aurons, <le ce chef, $(,l0,000 de tous les sauvages, tous les métis, tous les enfants
revenu : mais, ci outre, nous devrons payer au berceau, tous les internes des prisons et tous les
81.80,000 aux ratfineurs, soit, dans l'ensemble, vagabonds qui parcourent nos rues. Il faut que
enviroi 83,300,(00 de taxes. C'est le résultat que quelqu'un paye l'augmentation des intérêts, car ils
produit pi(seiiteiient le tarif, ci ce qui a trait au sont là attendant qu'ils soient soldés. Cela devient
sucre. ainsi une question qui préoccupe sérieusement le

Le ministre les Finances a aussi signalé à l'at- peuple du Canada. Mais remontons à 1878. L'in-
tention une auîgnentation le coiierce avec l'Es- térêt réel payé en 1878 était de $7,194,734. L'in-
pagne, l'Italie, la Belgique, la Chine, le Japon et térêt réel payé en 1894 a été le $10,212,596, soit
l'Australasie. Vu que nous avons été, dans une une augmentation nette, durant ces 16 années, de
granide mesure, privés du marché de la république -$3,017,862. Ceci est indéniablement ui point très
voisine, nous semblons chercher, le par le inonde, sérieux de l'histoire financière du pays. Il
un débouché pour les produits que nous avons à démontre avec quelle rapidité nous nous précipi-
vendire. Nous avions, aux Etats-Unis, un marché tous dans les dettes, et lorsque nous prenons en
très avantageux et dl'acciè.s facile pour un grand considération les progrès si limités que nous avons
nombre <le ces produits. avant que l'on eût élevé la faits en population et en développement, nous
barrière douanière qui nous sépare le ce pays. Et, devons prêter une attention sérieuse à l'augnenta-
M. l'Orateuir, depuis le <jour oùi nous avons inai- tion et comniencer i ouvrir les yeux sur 1 énorme
gire la politique natioinale jiisqu'aujourd'huii, les sacrifice que le peuple est tenu de faire en payant
rest rictions ont toujours été nugîmentant et, à cette somme, chaque année.
l'heuire qu'il est, ce marché nous est presque abso- ,J'a)orlerai maintenant quelques-uns des traits
Imitent fermé. <le la politique nationale. On a prétendu, et je

L'lioni-able ministre les Finances a dit, l'ant renar<p ie que des ministres ont prétendu, sur les
dernier, que notre coniierce avec les Etats-Unis î hustings, aussi bien que lants cette Chambre, que
avait diiinué <le $13,000,000 et il a paru' se réjouir la politique nationale ne tend pas à augmenter les
(le ce fait. Periiettez-moi le lui dire que, jamais, prix d'articles dont le peuple fait usage tous
imoiliflcntion <le tarif--qu'il s'agisse du tarif cana- les jours. Ei diverses occasions, j'ai remaiirqué
dien ou. <le celui des Etats-Unis-n'a affecté plus qu'ils ont prétendu que le peuple ne paye pas de
s-rieuemnent la population <le ce pays et n'a éti taxe sur les marchandises achetées dans le pays.
déplorée plus sincèrement par cette même popula- Ils disent qu'il n'y a pas le taxe payée sur les
tion que la mnodification qui a amené l'état dle lainages et les cotonnades, ainsi que sur les autres
choses actuel. Aux Etats-Uniis, notre population produtits manufacturés ici. .le veux démontrer que
ti-ouvait et ti-oiverait demainî un excellent débou- cette assertion n'est pas exacte. L'année dernière,
chié pourî- Uin grandi nombre d'articles que notis pou- 1893-94, nous avons importé des cotons bruts pour
vons produire très facilement et très avantageuse- une valeur dle $2,610,538, et de coton manufacturé,
mîent. Mais ce marché lnous a été fermîé et, 1 pour une valeur le $4,001,618. Sur les importa-
aujouir-diui, nous sonnes obligés <le vendre une tions manufacturées nous avons payé un dr-oit de
très g-aile partie <le «os produits sur un marché à $1,139,068. La consommation approximative du
sacritice, le imlarché anglais, oi tous les produits <le coton au Canada est de $9,000,000 par année.
l'univers sont réunis et oit l'on doit subir la con- Prenez la moyenne des droits (le 30 pour 100 sur
eu-rence le tous les pays. Les agriculteurs dIt $9,000,000, et vous verrez qu'ils s'élèveront à
Canada <te sairaient lutter avec la mîaiin-d'oivre à $2,700,000. Or, nous avons perçu comnîe droits
meilleur niarchié de lInde, die la Russie Septen- sur les articles mnanufacturés importés. $1,139,068,
trionale, <le l'Afrique et d'autres pays. Nous vou- laissant une balance <le $1,560,132, lui est allée
lons, si possible, iios procurer uit marché conve- dans les poches des fabriçants de coton. Par cet
nable pour beaucoup <le choses que nous avons à exposé tnous voyois--et je défie qu'on me contre-
vendre, et ce mîarché convenable se trouve aux dise--que les fabricants de coton trouvent de jolis
Etats-Unis; niais ait lieu le faire un généreux avantages dans la politique nationale, et il n'est
effort pour obtenir les avantages <le relations com- pas surprenant qu'ils la vantent et la bénissent. Si
nerciales plus rapprochées, avec ce pays, les liono- elle contribuait à la prospérité finaneière de toutes
rables ineibres <le l'autre côté <le la Chambre ont les autres classes aussi bien qu'à celle des fabri-
fuis en «sage toute espèce d'artifices et le <le troni- cants de coton, elle mériterait, certes, la reconnais-
peries, pour empêcher l'adoption du traité avec les sance de tout le monde, mais au contraire, elle a
Etats-Unis. Ils se sont mnloqués <lu peuple, ils l'ont retiré ce montant de la bourse des consomimateurs
dupé, au sujet duli traité, etla position dans laquelle canadiens pour le donner aux fabricants.
nous nous trouvons aujourd'hui est directement Prenez un autre article, car à mon avis, c'est le
attribuable à leur action. Tel a été le résultat de seul moyen convenable de signaler les avantages
leur ianière d'agir. que la politique nationale vaut aux fabricants, et

M. MCMULLEN.
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j tus' quel point elle fait du tort aux consomma-
teuirs. Prenez l'empois ; la consommation de l'em-
pi est de 5,000,000 de livres. La protection sur

l'eisi'i est de 1J centin par livre, soit $75,000.
;ann-ée dernière, nous avons importé 44,088 livres

d'empois sur lesquelles nous avons perçu des droits
pour un montant de $14,473.61. Prenant cela sur
la protection contre le montant consommé, nous
%"t . jn'il y a $60,526.39 que le peuple a payés
et qui n'a jamais atteint le trésor du Canada. Ils
onit payé toute la somme $75,000,000 dont le faible
pereitage de 814,473 est seul tombé dans le trésor,
peildant que $60,526.6l tombèrent dans la bourse
den fabricants d'empois. En conséquence les fabri-
cants lemupois trouvent un profit considérable dans
h politique nationale, et ils la voyent tout en beau.

1ien d'étonnant s'ils célèbrent ses bienfaits. En
rýpos-e on vous dira naturellement, qu'ils payent

.entins dle droits par miinot sur le maïs. Je quis
4'toiné de voir que quoique nous ayons quatre dis-
tilleries très considérables dans le pays, et cinq ou
six fabriques d'empois, peut-être, et quoiqu'il y ait
une gr·mde consommation de nais dans l'ouest,
tous les droits que nous avons perçus sur le mais
lVumée dernière n'ont été que de $120,000. Nous
avons iiporté plus de 11,000,000 de minots, mais
no',us avons crédité plus de 10,000,000> de minots
commile étant exportés, et nous n'avons percu de
droits que sur le faible percentage restant. il est
asez étrange que, sur l'existence de ces établisse.
iments nious touchions un si faible revenu sur le
mnais.

Ensuite prenez le sucre, nous avons importé
:;n î789,80 livres de sucre en franchise, et2,823,448
livres sur lesquelles nous avons payé $22,230.66 de
droits, ce qui démontre que les manufacturiers
vendent leur produit rafiné au même prix qu'il peut
-tre importé. Si nous importions la même quan-
tité lannée prochaine, les consommateurs (le sucre
auront à payer ce montant, et de plus, le 4 centin
par livre qui revient au trésor du Canada, de sorte
ju'il y a un avantage très considérable pour les

rallinîeries de sucre dans la politique nationale, et
nis ne devons pas être surpris de les voir célébrer

le bien qu'elle fait an Canada, et faire des veux
pour son maintien.

'rene~zesinstrumentsaratoires, L'année dernière,
IS93-94, nous avons importé 755 lieuses automati-
1 ies,sur lesquelles des droits ont été payés,jusqu'à
cdueurrence de $24,478.50, soit $32.42 par lieuse.
Vous trouverez cela à la page 117 du rapport géné-
ral des importations. J'ai toute raison de croire
parce qu'on m'a assuré, sur autorité compétente,
ilue la Compagnie Massey-Harris a manufacturé
12,000) lieuses durant l'année dernière. La protec-
tioi le 832.40 par lieuse, laquelle sur 12,000
lieuses, s'élèverait à la somme $389,040. Mais s'ils
!rîteîlent qu'ils payent un droit de $5.00 par

lieuse sur la matière première entrant dans sa
fabiation, eh bien ! en retranchant cela, il reste
encore la somme nette de $329,040 comme protec-
tion pour les manufacturiers de 12,000 lieuses. A
mi' avis c'est une protection très considérable
ct ire la concurrence. Il y a quelque temps la

nmîpagnie Massey-Harris a menacé de transporter
>a falrique (le l'autre côté de la rivière Niagara.
Si la protection est telle qu'indiquée dans le livre
bleu, cette compagnie a un avantage sérieux sur
le- fabricants étrangers et elle devrait être con-
teite. Ce n'est pas elle, mais les gens qui achètent
les lieuses qui devraient se plaindre.

2)8½

Nous prendrons les pelles et les bèches. D'après
nos rapports, l'année dernière, nous avons importé
2,637 douzaines de pelles et de bèches. Les droits
payés sur cette importation ont été de $5,599.91,
soit de $2.12J par douzaine. Or, la fabrique de
pelles et de bèches de Gananoque, d'après le minis-
tre des Finances, produit 9,000 douzaines par
année. La protection sur cet article à raison de
$2.1%2 serait de $19,125. Cette compagnie emi-
ploie environ 80 ouvriers, de sorte que nous payons
sur leurs gages une moyenne de $240 sur chacun
de leurs ouvriers chaque année. Cela démontre que
en ce qui concerne la fabrique de Gananoque, il
est tout à fait naturel que ces propriétaires vantent
la politique nationale ; car elle leur procure de
grands avantages et les protége contre les concur-
rents étrangers. Je n'ai aucun doute que les pro.
priétaires de la fabrique sont disposés en tout
temps à approuver (les mains et du bonnet la poli.
tique nationale.

Passons à un autre item, à l'item du papier-ten-
ture, la consommation du papier-tenture en
Canada est environ d'un dem-iillion de piastres
par année-daus l'avant-dernière année eUle a été
de $495,000. Le Canada produit chaque année
pour environ $300,000 de ce papier. La protec-
tion moyenne sur le papier-tenture est de 42 pour
100. Sur la consommation totale cela représente-
rait environ $207,900 de protection. Combien le
trésor, l'année dernière, a-t-il retiré de cette
source ? Seulement $6l,249.19. De sorte qu'il
reste $146,650.81 qui vont dans la bourse des
fabricants de papier-tenture du pays. Ces gens-là
devraient être très contents du tarif. Ils devraient
être charmés d'être autorisés par la loi de forcer
les consommateurs de papier-tenture à leur donner
un si beau profit chaque année.

Je crois qu'ils y a trois fabriques de papier.
tenture au Canada. Si tel est le cas, elles sont
protégées, et moyenne, jusqu'à $48,883.60 pour
chaque fabrique. Rien d'étonnant si vous voyez
les fabricants se réunir et adopter des résolutions
exprimant la haute approbation du maintien et de
la continuation de la politique nationale. Cette
politique leur a indéniablement beaucoup aidé,
mais les consommateurs du pays en sont les victi-
mes. Je prétends que cette politique de prélever
un tarif dans le but principal' d'accorder de la pro-
tection à des industries spéciales, et faisant de la
question du revenu une considération secondaire,
est une vilaiae fraude et une criante injustice à
l'égard du consommateur. Eh ! M. l'Orateur, -cela
signifie simplement le prélèvement de taxes au
nom de Sa Majesté, mais non au profit de Sa
Majesté; cela signifie le prélèvement de taxes dans
le but de mettre dans la bourse de certains indi-
vidus des deniers qu'ils n'ont jamais ganés et aux-
quels ils n'ont aucun droit. Sans insister davan-
tage sur les bénéfices que des mnanifacturiers
spéciaux retirent des opérations de la politique
nationale, je répèterai simplement,--car je crois
que cela mérite d'être répété-que les assertions
faites par mon honorable ami de Huron (M. Mac-
donald), hier soir, au sujet de ce que démontre
clairement le recensement du pays. Je tiens en
mains un rapport que j'aimerais beaucoup voir
commenter par quelque ministre de la Couronne ou
par quelque autre monsieur, en expliquant, si cela
leur était possible, les conséquences qu'on peut en
déduire, on en justifiant, s'il est possible, l'énorme
sacrifice qui est imposé au peuple du pays en vertu
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de l'opération le ce système, et dont ce rapport ients, valeur totale du stock$
fournit la preuve. Or, ceci est le rapport des $104,250,M; valeur (le loutillage, $48,»0,000;
manufacturiers eux-mêmes, et vous le trouverez au formant un grand total <le $1,012,750,000. Or, je
tableau numéro deux page 382, vol. III du recense- veux attirer l'attention de la Chambre sur le fait
nment (le 1891. Je le recommande à l'étude de que, quoique dans une branche d'affaires, dans uie
tout homme qui porte intérêt aux affaires du pays. seule province, il y ait près (e trois fois autant de
Il démontre que le nombre (les établissements ma- capitaux engagés dans les intérêts agricoles quil y
nufacturiers au Canada est de 75,968. Le capital ci a d'engagés dans les manufactures, toutefois, la
engagé dans ces établissements se répartit cone politique lu pays, durant les quinze dernières an.
suit: en terrains, $31,466,324; en bâtiments, $60,- nées, a tendu à construire les fabriques et à gêner
303,043 ; en outillage, $81,401,247 ; capital d'ex- et embarrasser l'industrie agricole.
ploitation,8181,450,136. Cela fait un total de Je sais que les h3ono5bles essie4rs ,e la roite
620,750. Observez bien que ce sont là les propres prétendent favoriser les cultivateurs, nais aucun
chiffres des manufacturiers; ce sont les états qu'ils cultivateur (e bon sens et intelligent ne saurait
ont volontairement donnés aux énumnérateu-s La admettre une pareille assertion. Lorsque vous rap.
valeur <le la matière brute employée dans ces fabri- pelez le fait que les patrons <e l'industrie et les
qlues, durant uneannée, estdeS256,119,042; la valeur 9ranIe.< (lu pays, dans presque toutes leurs loges,
engagée de la inain-d'oeuvre-des gages payés-est dans presque toutes leurs assemblées, ont adopté
de $100,663,650, formant un total de $356,782,692, (es résolutions condamnant dans des ternes les
pour la matière première et pour le travail. Or, le plus explicites la politique qui existe présentement
rapport donne aussi la valeur les articles fabriqués, dans le pays, qu'on <oit admettre qu'ils se consi-
le montant total étant de $476,258,886. Or, dèrent <leux-mêmes-comme ils lont clairenent
retranchant la matière prenière et les gages, de ce démontré-comme étant les victimes d'une inposi.
montant, il reste $119,476, 194 représentant les tion, en vertu des opérations de ce tarif; ils ont
profits sur les placements des capitaux. Or, quel dént-é cela par la manière iutelligente dont ils
est ce percentage? C'est un percentage, M. ont traité la question di trif protecteur et du tarif
l'Orateuir, <le 33, établissant un profit net, à cc <e revenu.
taux, sur le capital engagé et les deniers employés Or, M, l'Orateur, lorsque ces messieurs sont sur
dais ces manufactures. Je défie qu'on vienne ré- les lustings, ils n'hésitent pas à (ire aux cultiva-
cuser ces chiffres ; ce sont les chiffres mêmes teurs du pays Eh vous êtes protégés pour votre
donnés par les nanuifacturiers. Ce ne sont pas nos lasdl- si le lard aiséricain n'était pas exclu vous
chiffres, à nous ; ils sont compilés par les nanufac- veîdriez le lard que vous engraissez beaucoup
turiers eux-mêmes, et font partie des rapports moins cher. Je suis heureux <le voir que le Contrô-
fournis par eux aux énumîérateurs du recensement, leur <les douanes prête attention à ses paroles
sur leurs affaires propres. Mais, M. l'Orateur, lorsque je psrle du lard, parce que ce sujet est le-
j'aimerais savoir, au sujet (le n'importe quel autre venu sa marotte, et qu'il a <it aux cultivateurs
genre d'affaires ais Canada-soit les affaires lu qu'ils étaient protégés contre toute concurrence
cultivateur, du pêcheur, du conmnerçant <le bois, su- le lard, et que, s'ils n'étaient pas ainsi proté-
ou tout autre genre daffsires qui donie un revenu gés, le lard anéricain arriverait ici et inonderait le
net sur le capital engagé marché et ils obtiendraient des prix bien indres

pour leurs engrais.
Une VOIX : Vous voulez lire leurs profits ? Eh bien M. l'Orateur, quels sont les faits? Voici

les chiffres mpris dans les livres bleus : En 1889,
M. McMULLEN : C'est là le profit net, après nous avons exporté 4,000,000 de livres de lard; en

qu'ils ont payéla matière première et les gages. Après 1891, nous avons exporté 7,000,000 de livres de lard
avoir soldé ces deux itemn, il ne reste pu u eavi od e lmxiei emseplus que les eni 1892, nîous avoùs exporté 12,000,M0) de livres dle
quatre item de placement-les terrains, les bâtisses lard; eu 1893, nousavonsexporté2,000,OOde livres
l'outillage et le capital d'exploitation, et la somine (te lard. Ces chiffres déntrent qu'au lien d'impor-
que j'ai donnée représente les profits sur ces place- ter dus laid ai Canada nous exportons de grandes
ments. quantités de cet article. Si vous examinez les prix

du lard dans nî'imnporte qruel journial vous ver-rez
M. (GILLMOR : Les consommateurs paient cela. que les prix <e Buffalo et <e icago sont considé-

rableient plus élevés que ceux du Canada. -le
M. McMULLEN : Les consonnateurs paient défie n'importe quel membre (e l'autre côté de la

cela parce Qu'ils achètent les articles et qu'il leur chambre le montrer un journal qui démontre qse
faut les payer, et ils font rapport que la sone ue prix du lard, dans aucun tenps, a été plus élevé
ronde les ventes est la somme que j'ai mentionnée à Toronto qu'à Buffalo et à Chicago. Il a été plu
à la Chambre. élevé et il est présentement plus élevé. Vous pou-

Or, mon honorable ami qui siège derrière moi vez prendre soit <es cochons en carcasse, soit des
vous a donné les chiffres concernant les cultiva- cochons sur pieds, et je laisse à ces honorables mues-
teurs. Il démnontrc clairement que les cultivateurs sieurs le soin de se -enseigner sur les deux cas.
du pays-en allouant seulement 5 pour 100 sur les sais ce que je dis, pa-ce que j'ai prêté une grande
denies engagés, en allouant sculement des gages attentios ai comme-ce de lard depuis asez loig-
ordinaires pour eux-mêmes et leurs famuîilles-aprc-s temps et je sais que les prix, aux Etats-Unis, omt
tout cela, plus de $10,000,000 ont été perdues par etc plus élevés qu'au Canada. Mais, 1. lOrateur,
les cultivateurs dupays, ais cours <le l'année der- quant à essaye <le tromper les cultivateurs avec
nière, en face des avantages dont jouissent les ina- l'idée que l'abolition des droits sus les cochons
nufacturiers du pays. diminuesait les prix ici, autant vaudrait essayer de

Jai préparé quelques chiffres concunant l'agri- ley convaincre qu'ils doivent croire une chose
culture lants Ontario. Valeur totale des terres qu'aucun cultivateu- intelligent et bien informé ne
dans Ontario, 8680,000,000; valeur totale des bâti- sautait croire.

M.ts $8000,00; alurttae u tok
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or. en ce qui concerne le Nord-Ouest et l'expor.
tation du blé de cette région, à mon humble avis, il
devient plus évident (le jour en jour, que le cours
naturel du surplus des récoltes de cette région

eiri-ait être par la voie (le Saint-Paul et de Minnea-
polis aussi bien que par Montréal. Je ne crois pUs
quenoius réussissions jamais à le diriger vers le nord.
Rappelons-nous le fait que la récolte de blé aux
Etats- Unis a manqué l'année dernière, d'après leur
propre rapport, étant de six millions et demi
noindre que la quantité qu'ils consomment. En

conséq tuence, je crois que bientôt les Américains ne
pourront plus exporter de blé dans les autres pays
Ils ont en grande partie occupé le sol vierge de
leur pays, et en dépit de leurs efforts pour cultiver
la terre, ils ne seront plus capables de produire diu
bli pour l'exportation, et ils trouveront, d'année
en année, au fur et à mesure que la population
augmentera, qu'au lieu d'exporter du blé il leur
faudra en importer. Je prétends que dans ces con-
ditions, ils serait très avantageux d'y ouvrir un
miiarchè pour le Manitoba afin qu'il puisse y vendre
son blé, s'il le juge à propos, ou sinon il l'enverra
en Europe si les prix y sont plus profitables.

Je prétends que la protection ne protège pas toit-
jours. En 1870, lorsque les Américains adoptèrent
leur système protecteur, ils avaient un très grand
approvisionnenient de moutons, et ils imposèrent un
lroit sur la laine, dans le but d'augmenter le nombre
d1e ioutonset d'augmenterlaproduction de la laine.
Après que ces droits eurent été appliqués pendant
plutis (le 15 ans, lorsqu'on vint à prendre le recense-
nient de 1891 et compter les troupeaux de moutons,
tii eonsatita que dans cinq des Etats les plus im-
portants comme producteurs de laine, ils y avait
3.60U,000 ioutons le moins que lorsque l'on avait
inpose ces droits dans le but d'augmenter la pro-
duction de la laine. Ce fait démontre que, si les
Amîîéricains ont cru que cette imposition de droits
aurait le résultat désiré, d'augmenter la production
de la laine, ils se sont trompés, vu qu'elle n'a pas
eu te résultat. La raison de cela n'est pas que
l'éleve les moutons et la production de la laine ne
fuî-sent d'un bon rapport pour les Américains, mais
'est parce que les cultivatenes de ce pays furent

tellenment appauvris sous le régime de la politique
natiolde qui a été en vigueur dans ce pays pen-
lant 25 ans, qu'ils ne pouvaient plus garder de
noutons, et ils durent vendre ceux qu'ils possé-
laient déjà. Le résultat a été qu'au lieu d'augmen-
ter laproduction de lalaine, la quantité de cetarticle
pirodI uit par les cultivateurs diminua considérable-
ililit.

Nous devons admettre que la politique nationale
a causé un échec sérieux. Il est hors de doute que
n>ua avons encouru de très fortes dépenses dans le
pays ces années dernières. De 1880 à 1893, nous
avons continuellement emprunté de l'argent. Nous
avons Cprunté durant ce temps, quelque chose
commne environ $610,000,000, y compris l'argent
emîtprunté par le Cantada sur notre crédit national,
auh bieni qlue sur les chemins de fer et sur le crédit
le provinces. Cet argent a été dépensé sur les
cleImins de fer et dans d'autres directions. Mais,
M. l'Orateur, le seul percentage qui nous reste à
lexpiration le ces années est la somme comparati-
Veillent minime déposée dans les caisses d'épar-
Ples dles bureaux de poste et dans des institutions
le ce genre ; l'argent qui a été emprunté a été dé-

1,ens, et enlevé du pays, et nous restons considéra-
blemna'it endettés. Nous avons dépensé beaucoup

pour la construction de travaux publics ; mais
quelle est leur valeur aujourd'hui? Ce sont des
monuments de la plus grande folie et nous en avons
un bon nombre de ce genre. Ils ont été entrepris,
non parce qu'ils étaient nécessaires aux besoins du
pays, soit dans le temps. actuel, soit dans l'avenir,
mais ils ont été entrepris dans le but de maintenir
au pouvoir les honorables messieurs de l'autre côté
de la chambre. N'avons-nous pas eu les plus
scandaleuses révélations au sujet <le la construction
des bâtisses publiques dans tout le pays ? Par
exemple, il y a eu un bureau de poste construit à
un endroit appelé Farnham, où le revenu n'est que
de $460. Il est impossible <le signaler un seul
édifice public construit par les honorables mes-
sieurs de la droite dont les plans n'aient pas été
changés et les prix considérablement augmentés,
mais je suis heureux de <lire que cette règle n'existe
pas en ce qui concerne les bâtisses construites par
les provinces. Où y a-t-il un chemin de fer du
gouvernement qui ait été construit d'après l'esti-
mation primitive ? Il n'y en a pas un seul. Nous
avons eu des bureaux de poste construits dont le
prix a été évalué à $20,000 ou $30,000, mais qui
ont fini par coûter $54,000.

Nous avons aussi l'édifice Langevin qui s'élève
comme un monument de dépenses scandaleuses et
folles, et qui, dans des siècles à venir sera signalé
comme une preuve de la corruption éhontée qui
existait i l'époque de sa construction. Ensuite,
nous avons 1 embranchement de chemin de fer à
Saint-Charles, un chemin qui devait être construit
pour moins de $15,000 du mille, soit un total
d'environ $150,000, mais qui a coûté réellement près
de $2,000,000. Nous avons aussi l'embranchement
d'Oxford et New-Glasgow qui devait coûter moins
de$1,000,000 et quia coûté$2,000,000. Etainsi les
hoiorablesmemnbrespeuventallerdeplaceen place, et
ils trouveront des travaux publics qui ont coûté <le
25 à 50 pour 100 plus qne l'estimation primitive.
Pour atteindre le comble, nous passerons au pont
Curran. Cela se présente comme un monument
de corruption de l'espèce la plus grossière, et je vois
par les journaux d'aujourd'hui que M. St. Louis a
été acquitté. Et pourquoi le juge l'a-t-il acquitté ?
Parce que le juge a dit que le contrat avait été si
négligemment préparé qu'il donnait place à toute la
corruption et l'extravagance qui ont été exercés.
Toutefois le ministre des Finances siégera, de jour
en jour, à côté de son honorable collègue, et il
lancera des accusations d'un côté à l'autre de la
Chambre, disant que les honorables membres de ce
côté-ci de la Chambre sont incapables de conduire
les affaires publiques -il siégera à côté d'un collègue
qui s'est occupé de travaux publics qui devaient
coûter moins de $200,000 et sur lesquels $200,000
ont été réellement perdues, vu qu'ils ont coûté
plus de $400,000.

M. DAVIES (1. P.-E.): Volées, et personne n'a
été puni.

M. McMULLEN: Volées. Je dis que tous ces
faits fournissent la preuve de la honteuse extrava-
gance qui a été commise, et ils démontrent claire-
ment et distinctement que la politique nationale a
eu le plus funeste effet sur le pays. Les honora-
bles messieurs de la droite ont emprunté de l'ar-
gent, et ils l'ont dépensé dans le but de se
maintenir au pouvoir, et je crois qu'ils sont prêts
aujourd'hui à recourir tous les moyens plutôt que
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de consentir à quitter leur position. Ils abaisse-
ront le crédit financier du pays jusqu'à ce qu'il ne
vale pas cinquante centins dans la piastre. Si
l'érection d'un autre édifice Langevin pouvait les
maintenir ait pouvoir pour un certain nombre
d'années encore, ils le construiraient volontiers.
Dans tous les cas, nous avons un édifice dans le
Canada, dans la construction duquel il n'y a eu
aucune friponnerie, et c'est l'édifice du parlement
à Toronto, construit par sir Oliver Mowat, un
homme dont la réputation d'honnêteté et de droi-
ture n'est égalée par aucun homme, excepté, peut-
être, par celle de l'honorable Alexander Mackenzie,
qui n'est plus.

M. BOYLE : Qu'avez-vous i <lire «e votre chef
actuel ?

M. )AVIEçS (. P.-E.): Il n'a pas été au pouvoir.

M. CHARLTON: Mettez-le au pouvoir et il
vous donnera mi exemple.

M. MulMULLE : ,Je puis dire le mon chef que
c'est un homme dont le passé n'est eutaché d'aucun
scandale. Il u'a jamais siégé en Chambre avec une
ecmmttissioln de percepteur des douanes dans sa
poche, et l'honorable député devrait être le dernier
à parler le cela.

M. BOYL E: -Je désire dire---

M. 31eMlULLEN: Si l'honorable député veut
s'asseoir je lui donnerai une chance <le derééchir un
peu à 'ir réponse qu'il va me faire.

M. lOYLE : Je désire donner une explicatioh
personnelle.

M. l'OlRA'EUR : L'honorable député dle 'Monk
n'a pas le droit d'interrompre l'orateur.

M. Mc.MULLEN: Les années dernières quand
nous montrions aux honorables ministres le moyen
d'opérer des réductions dans les dépenses annuelles,
ils repondaient obstinément qIu 'il était impossible
de diminuer les crédits. Nous sommes peureux <le
voir que quand la nécessité s'en est fait sentir le
ministre des Finances a pu effectuer quelques légè'
res réductions, pas autant, cependant, qu'il aurait
pu en faire. Je vais indiquer d'autres réductions
(lui peuvent être eflectuées. Je remarque que le
ministre des Fiixances a donné avis de laprésentation
d'un bill concernant les pensions de retraite. Je
me demande s'il est prêt it cette époque tardive à
abolir ce système pernicieux. Ce système a été
très mauvais simplement parue qu'il a été mis à
exécution inconsidérément, simplement parue que
les honorables ministres l'ontutilisé dans l'intérêt de
leurs amis et pour- des tins politiques. Ils ont mis
a leur retraite des hommes en santé qui étaient
capables le remplir leurs fonctions, afin d'avoir les
places confortables à donner â leurs amis, et comme
résultat, il y a aujourd'iuti plus de 550 fonction.
naires publics en retraite qui retirent $263,000 les
deniers <lit peuple et vivent à l'aise. Je dis lue le
peuple ne peut pas tolérer davantage ce système.
Si l'acte avait été appliqué honnêtement il n'aurait
pas produit <le semblables résultats ; mais nous
prétendons aujourd'hui que les employés publics
devraient être nis en demeure le pourvoir à leur
subsisttance quand ils seront vieux, s'ils atteignent

M. McMUIEN.

un âge où ils deviendront incapables (le faire leur
ouvrage.

Nous devrions abolir le système des pensions de
retraite. Le ministre des Chemins de fer et Canaux
prétend avoir fait des réductions très considérables
dans les frais d'exploitation du chemin de fer Inter-
colonial ; mais je crois que l'on peut encore opérer
<le fortes réductions dans l'administration le ce
chemin. Dans une foule de cas on n'ta aucunement
besoin d'un très grand nombre de personnes
employées sur cette voie ferrée. Je crois que le
nombre (les cantonniersest double de ce qu'il devrait
être, et que le nombre des hommes employés aux
stations en qualité de préposés au bagage, et ainsi
dle suite, est beaucoup trop gramn. J'ai jeté un coup-
d'oeil sur les chiffres se rapportant à une partie <le
ce chemin, et je suis persuadé que si le gouverne.
ment le voulait il pourrait affectuer encore des
réductions importantes dans les frais d'exploitation
<le ce chemin.

Je pretends M. l'Orateur, que nous devrious
aussi réduire le nombre des memubres du Cabinet,
ait lieu <le l'augmenter. Nous en avons beaucoup
trop aujourd'hui, et le pays ne devrait pas avoir à
Maintenir un aussi grand nombre de ministres dans
les positions confortables, au coût <le $7,000 par

année et <le 81,000 d'intdemunité par session. Je
crois que les affaires du Cantada seraient mieux
administrées, et je n'ai pas le doute que les
querelles seraient moins fréquentes au Conseil privé
si le nombre des hommes qui s'y réunissent était
moindre. Nous devrions nous dispenser des services
de trois d'entre-eux, ait moins, et économiser par-là
$21,000 par année.

Pour ce cqui regarde la liste dlu service civil, nous
payons aujourd'hui plus le trois millions et demi
<le dollars pour le service civil, et avec une admi.
nistration convenable on pourrait réduire considé-
rablenent le personnel et les dépenses de ce service.
Mais, M. l'Orateur, nous ne pouvons pas nous
attendre à ce que les honorables ministres fassent
cela. Is ont trop d'amis et <le parents à placer.
Çaparaît être un fai ble pour chaque ministre quand il
est installédansson département de placersesparents
etsesanis,etlorsquedes ministresdonnenteetexem-
pleilest tott natitrel tueleurs partisans essaienît <l'en
profiter, Je ne connais pas un seul des ministres
actuels qui n'ait point fait quelque chose pour ses
parents. Quand nous eu viendrons h étudier le
budget je signalerai au initdstre des Finances, à ce
sujet, quelque chose le très intéressant que j'espère
le voit' en mesure d'expliquer.

M. FOSTER : Oh ! oui ; je l'expliquerai.

M. McMULLEN : J'avertis maintenant le ni-
nistre des Finances afin qu'il puisse être prêt à
ournir ses explications.

M. FOSTER : C'est très généreux de votre part.

M. McMUfLLEN : Oui, il y a certains hommes
qui ont été récemment mis à leur retraite. Je ne
dis pas que ce sont le ses parents, muais vous savez
que lorsque ces honnes se mettent à faire quelque
chose pont' des amis, il ne s'arrêtent pas aux cou-
sins issus de germains, mais ils ont généralement
soin des parents à tous les degrés, de leurs oncles,
de leurs tantes et des parents de leurs femmes.

M. FOSTER : Vous paraissez savoir comment
cela se fait.
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M. MuNIULLEN : Le ministre des Finances est
pasalement averti de ce qui l'attend, et il peut
cimîîîpter qu'il ne sera pas oublié quand nous étudie-
rons le budget.

Mn a suggéré, M. l'Orateur, que nous devrions
abolir la toi du cens électoral, et je suis d'avis que
nous devrions le faire immédiatement et adopter les
listes municipales.

Voyez nos dépenses énormes et inutiles pour
l'iimigration. Depuis dix à quinze ans cet argent

été dépensé en pure perte, et nous devrions enfin
clanger complètement notre politique à ce sujet.
Nons devrions cesser de payer ces hommes pour
q'ils voyagent et donnent des conférences. Je
remarque qu'il y a un monsieur d'Ottawa, un
lommiiine très respectable sans doute, et qui peut
pirobiabeiitment faire une très bonne conférence ; niais,
après tout, je ne crois pas que nous aurions dû lui
donner $1,00 et lui payer ses frais de voyage pour
être allé dernièrement en Angleterre donner qulques
conférences. Nous avons sir Charles Tupper en
Anîgleterre, et il devrait être capable <le donner
toutes les conférences nécessaires, car il ne semble
pas pouvoir faire autre chose. Notre bétail a été
frappé d'interdiction alors qu'il était en Angle-
terre, et il n'a Jamais pu faire lever l'interdiction.
Ltrspne sir John Macdonald demandaà ta Chambre
de consentir à ce que sir Charles Tupper fût
envoyé en Angleterre comme haut-commissaire, il
nous assura que nous économiserions <le $25,000 à
,l0,>00 de conunission par année sur notre dette,

et cependant nous n'avons jamais économisé un
entin sous ce rapport ; et il y a deux ans, lorsque
le ministre (les Finances est revenu ici après avoir
fait ses arrangements financiers avec la banque <le

tMoutréal, il a déclaré qu'il ne pourrait aucune-
ment utiliser les services de sir Charles Tapper pour
cet objet. Si nous ne pouvons rien en faire à
Ltlbeos, ious devrions le rappeler ici. Néanmoins,
Je ne sache pas que nous eu ayons beaucoup besoin
iei, et jdose dire qu'il nous coûterait tout aussi cher

Ni. LANI)ERKIN : Qu'on le mette à saretraite.

M. McMULLEN : Non, il n'a pas besoin de
pension de retraite, car on me dit qu'il est déjà
miillionunaire.

Nmis pourrions encore économiser beaucoup
tirgeint dans l'exécution de nos travaux publics si
le gtuvenement voulait employer l'argent avec
prudtience, au lieu de le gaspiller comme cela s'est
fait a propos du pont Curran.

.e remarque avec plaisir que les honorables
miiiistres se proposent de réduire l'effectif (le la
police à cheval, et je crois qu'il en est grand temps.
[bien que quelques hommes puissent être néces-
saires li-bas, je crois que l'on n'a pas eu besoin du
grand nombre d'hommes que l'on a gardés dans
cette police. Le premier ministre a dit à la
Clha1 liuire pendant la dernière session que la police
a1 cheval accomplissait une tâche utile en em-pê-
eit l'importation en contrebande de marchan-
tlises au Manitoba et dans les Terriroires <lu Nord-
Oiuest : mais s'il faut des officiers de douane dans
ces rions, ils devraient être sous le contrôle du
tupr;ttement des Douanes, et leurs dépenses
devraîient être portées au débit de ce département.

Je regrette de consitter, M. l'Orateur, que le
gouvernement n'a pas décidé d'abolir le bureau des
terres à Winnipeg, car dans mon humble opinion,

c'est une organisation inutile. Depuis qu'il est
établi 'il n'a jamais rien fait qui justifie une
dépense annuelle <le $35,000 à $40,(X) pour son
maintien. M. H.-H. Smith, qui est gérant, on
président ou le principal fonctionnaire <le ce
bureau, reçoit $5,000 par année, et cependant je
crois qu'un très grand· nombre de cas soumis au
bureau des terres de Winnipeg sont renvoyés à
Ottawa et reconsidérés dans les bureaux d'ici. Or,
c'est payer deux personnels d'employés pour faire
une même besogne, et en présence de la faible aug-
mentation de la populatiol- au Manitoba et dans le
Nord-Ouest, ainsi que des recettes modiques pro.
venant de la vente des terres et des autres res-
sources de cette contrée-car nous ne recevons pas
l par chaque cent dollars qu'on nous avait promis

comme résultat de l'ouverture de cette contrée par
la construction du-chemin de fer canadien du Paci-
fique-nous devrions abolir le bureau des terres de
Winnipeg et économiser d'autant les deniers pu-
blics.

On a parlé du libre-échange, M. l'Orateur, les
honorables membres de la droite sont toujours
prêts à représenter à la classe ouvrière du pays que
le résultat inévitable de l'établissement du libre-
échange au Canada serait l'imposition d'une taxe
sur chaque voiture dont fait usage le cultivateur,
sur chaque fusil qu'il a et sur tous les autres arti-
cles de ce genre. Ils disent que sous le régime <lu
libre-échange nous aurions la taxe directe et qjue le
peuple serait écorché de toutes les façons. Or, ils
n'ont aucune preuve à citer à l'appui (le cette pré-
tention. Ni M1. Laurier iii aucun <le ses partisans
n'ont jamais fait une pareille déclaration, et par
conséquent, les assertions des honorables membres
(le la droite sur ce point sont une pure invention.

M. COATSWORTH : Parlez-nous du "libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre."

2. McMULLEN : Je vais dire à mon honorable
ami (M. Coatsworth) quelque chose à propos de
libre-échange. Quand cela fait son affaire et celle
de ses amis politiques ils aiment à citer l'Angleterre,
a vanter le vieux drapeau, et i ci er : Vive a reine;
niais quand cela ne fait pas leur affaire et que les
idées et les principes américains servent mieux
leurs fins, ils consentent volontiers à abandonner
les principes an glais. Je vais donner aux iono-
rables membres de la droite une faible idée de ce
qu'a fait la Grande-Bretagne sous le régine di
libre-échange. En 1846, alors que l'Angleterre
adopta le libre-échange, sa lette était de £850,-
000,000 sterling. Depuis lors elle a eu plusieurs
guerres-la guerre de Russie, sa révolte aux Indes
et autres guerres moins importantes. Elle a payé
le coût de toutes ces guerres, et réduit de $900,W00,.
000 sa dette nationale. Mais elle a fait plus que
cela. Elle a réduit de moitié le nombre le ses
indigents, et de 71 pour 100 le nonbre de Fes cri-
minels ; elle a vendu 13 prisons parce qu'elle navait
pas de criminels à y interner. Elle a amélioré de
100 pour 100 l'éducation (le sa population. Elle a
augmenté de 25 pour 100 les salaires <le ses ouvriers
et réduit de 50 pour 100 le coût <le tous les articles
de première nécessité.

M. COATSWORTH: Parlez-nous du thé et du
café.

M. McMULLEN: Lorsque mon honorable ami
est acculé dans un coin il se sauve dans un autre
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M. COATSWORTH: Je suis obligé de faire cela
pour vous suivre.

M. 31eMULLEN: Dans notre pays nous avons
quatre sources de revenus au moyen desquelles
nous pouvons espérer développer ce pay.s, augmenter
sa population et rendre notre peuple heureux et
prospère : ce sont nos pêcheries, nos forêts, nos
champs et nos mines. Voilà les quatre sources
auxquelles il nous faut puiser ce qui nous permettra
de nous libérer de notre dette nationale, ce réduire
nos dépenses et de rendre nos populations pros-
pères. Aucune de ces quatre sources n'a bénéficié
<le l'application de la politique nationale ; elles ont
été virtuellement ignorées et oubliées. Leurs inté-
rèts ioint pas été considérés au même degré que
les intérêts des manufacturiers. Aujourd'hui, M.
l'Orateur, nous avons une ligne rapide de steamers
entre Vancouver et l'Australie, à laquelle nous
donnons une subvention annuelle (le $125,000.
Nous avons dernièrement envoyé M. Larke en
Australie, au coût de $3,000 par année en sus de
fiais d'hôtel. Qu'est-il allé faire là-bas ? Va-t-il
faire quelque chose pour les cultivateurs du
Canada? L'établissement d'une agence comner.
ciale en Australie, va-t-elle accroître la prospérité
de la classe agricole lu Canada? Je ne pente pas
que personne soit assez insensé pour le croire.
L'envoi de M. Larke dans ce pays est virtuellement
le l'argent gaspillé, en dehors (les intérêts des
manufacturiers. Nous avons déjà expédié des pro-
duits mani ufacturés en Australie. Le premier
ministre y est allé, ce qui a coûté beaucoup d'argent
au pays, dans le but de développer le commerce de
nos manufacturiers. J'ai lu attentivenient tous les
discours qu'il a prononcés pendant sou absence lu
Canada, et je n'y ai pas trouvé un seul mot en
faveur les intérêts des cultivateurs canadiens. On
ne s'est pas occupé de leurs intérêts, on ne s'en
occupe pas davantage aujourd'hui, et il n'y a pas
lieu d'espérer qu'on fasse rien au point de vue des
cultivateurs. Je prétends que l'on devrait discon-
tinuer le subventionner cette ligne de steamers, à
moins que l'on ne puisse démontrer que l'on va
faire quelque chose (le lus tangible que ce qui a
été accompli jusqu'ici.

de ne veux pas continuer davantage la discussion,
M. FOrateur, mais avant <le terminer, je désire
répéter ce que j'ai déjà (lit au sujet de la nécessité
qu'il 3 a de réduire nos dépenses annuelles. Je
crois que le temps est arrivé depuis longtemps pour
les ministres de déclarer franchement que (les
réductions très considérables doivent être effec-
t nées. Le peuple canadien ne peut pas continuer
à supporter le présent état de choses, et il nous est
impossible de nous libérer des lourdes charges qui
pèsent aujourd'hui sur nous autrement qu'en prati-
quant une ri goureuse économie dans les dépenses
publiques. e qu'il faut au peuple, c'est qu'on le
laisse tranquille. Ce qu'il lui faut, c'est un tarif
qui prélève sur lui juste ce qui est nécessaire pour
répondre au besoin du trésor. Nous avons besoin
d'un tarif qui ne prenne pas de l'argent dans le
gousset d'un homme pour le mettre dans le gousset
d 'un autre sans une considération en échange.
Nous avons besoin d'un tarif, qui permette au
peuple de vivre sans être écorché et volé comme je
prétends quil l'a été par le tarif que nous avons
dans ce pays depuis quinze ans. Ce tarif a créé
les millionnaires à Montréal et à Toronto : il a fait

des rois çt les princes dans l'industrie des sucres
M. McMUuN.

et des cotonnades; mais il a volé les masses et
appauvri les cultivateurs et les classes ouvrières.
Il n'y a pas un seul cultivateur dans le pays aujour-

'hui qui ne constatera point, s'il examine sa posi.
tion, qu'elle n'est pas aussi bonne aujourd'hui
qu'elle l'était autrefois. A qui ce pays appartient.
il après tout? Aux rois de l'industrie des sucres et
aux princes le l'industrie les cotonnades, pour
qu'ils l'exploitent <le manière à maintenir le parti
tory au pouvoir ? Non, M. l'Orateur, et j'espère
que le peuple canadien va se lever dans sa puis-
sance et se prononcer en faveur des réformes qu'il
faut opérer s'il veut sorti- de ses embarras actuels;
qu'il va confier le pouvoir à des hommes imbus
d'idées qui tendront à favoriser les intérêts publics
et à permettre au peuple de vendre sur les marchés
où il obtiendra <les prix rémunérateurs pour ce qu'il
a à vendre, et à acheter sur les marchés où il paiera
le moins cher, n'étant somnis à d'autres restrictions
qu'aux nécessités d'un revenu suflisant pour faire
face à des dépenses dictées par l'économie.

M. NORTHRUP : Depuis le commencement de
ce débat, M. l'Oratenr, à nesutre que les jours et
les orateurs se sont succédé, j'ai attendu, comme
l'ont fait la Chambre et le pays, j'en suis sûr, pour
entendre <le la bouche des honoralles membres de
la gauche une discussion et une comparaison loyales
des progranmnes financiers qui sont en ce moment
devant le peuple, ou qui devraient l'être. Je coin-
prends, M. l'Orateur, que dans un exposé budgé-
taire, le ministre des Finances est censé soumettre
à la Chanbre, et par l'intermédiaire de celle-ci au
pays, la politique financière du gouvernement ; et
je suppose que, lorsque les honorables membres de
la gauche ont présenté avec droit un amendement
a la motion demandant quela Chambre se forme en
comité des voies et moyens, c'était pour eux le nio-
ment <le soumettre à la Chambre et au pays, leur
politique financière. Or, malgré tout le respect
que je dois aux honorables meimbres de la gauche,
il me semble que dans leur discussion de ce sujet
ils ont évité soigneusement de dire un seul mot qui
pût permettre à cette Chambre ou au peuple cana-
<lien de se former la moindre idée le ce qu'est leur
politique. On peut <lire que c'est la continuation
naturelle de la politique qu'ils ont suivie dans le
passé. Nous savons qu'à la grande convention
libérale tenue à Ottawa il y a deux ans, on
adopta une politique financière rédigée de telle
sorte qu'un jury de jurisconsultes ne pourrait pas
en découvrir le sens ; et l'amendement dont la
Chambre est présentement saisie est conçu en des
termes tels que celui qui l'a rédigé doit savoir que
pas un homme dans tout le pays ne pourrait donner
un sens exact et précis aux mots qu'il y a employés.

M. DAVIES (LP.-E.): Qu'y a-t-il à reprendre?

M. NORTHRUP: Je vais le dire à l'honorable
député ; et lorsque j'aurai signalé le défaut, j'espère
que ces honorables dérutés s'efforceront, comme:
des hommes francs, de 1 expliquer à la Chambre et
d'expliquer en même temps la politique qu'ils
essaient depuis <les années de soumettre ait pays.
Si nous lisons l'amendement proposé par 'hono-
rable député d'Oxford-sud, nous verrons que tout le
sens de son amendement dépend de la signification
qiu'il faut donner aux mots tarif <le revenu. Il
d it •

Il est à prosos qu'en prenant des mesures epour éta-
blir l 'équilibre entre le revenu et la dépense,"tel que
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reco'mIi naindé dan, le discours du trône, le tarif actuel soit j mots. Si nous examinons le discours de l'hono-
moeliié de manière à en faire un tarif de revenu seule- rable député de Brant-sud ( M. Paterson ) qui a
if* . , . parlé l'autre jour, à l'appui de l'amendement de

.e lis en toute sincérité, et avec la conscience de l'honorable député d'Oxford-sud, nous voyons qu'il
ee que je dis, qu'aucun homme qui a jamais étudié nous a dit, en réponse à l'honorable ministre des
lYconon: ie politique dans aucune école ne préten- Chemins le fer et Canaux ?
drait donner aucun sens précis aux mots " tarif de
reventi seulement." Si les traités d'économie poli- Seize années n'ont pas dû lui faire oublier complète-
tique ne sont pas clairs sur ce point les paroles ment la politique suivie en ce pays avant aujour 'hui,alors que nous avions le tarif de revenu. Cette politi uemmies des honorables membres de la gauche nous a été appliquée lorsque la Confédération a été établie,
convaincront qu'ils n'attribuent pas un sens précis elle a été appliquée pendant six ans sous le régime conser-
àcette expression, car a peine s'est-il trouvé deux vateur et pendant cinq ans encore sous le régime libéral.

l'eitîceîi jusu'àpréent ours'acordr sr ~ Assurément, l'honorable député n'a pas dfl oublier cela,entre eux jusqu'à présent pour s'accorder sur sa t assurément, il doit se rappeler que c'est la politiu
sigminliia<tion. Si nous examinons ces mots nous dont lui et ses amis aiment tant à comparer les ets
trouvons qu'il y a un certain sens technique qu'on avec ceux de leur propre politique. Le parti libéral pré-

euit leur dlonner, de nmême qu'un sens que, dans tendait alors, comme aujourd'hui, que l'abandon des
aesneo donnér, de cême qu'un senst e . principes qui nous guidaient en matières fiscales et l'adop-le. phrases famdlières, on a donné à cette expression tion d une politique de protection serait une erreur.

et il y a une troisième signification que les honora-
bles nîcembres de la gauche essaient de leur donner L'honorable député de Brant-sud entend par
et qu'on ne trouve nulle part ailleurs. Que veut tarif de revenu justement un tarif comme celui que
dire un tarif de revenu ? Si l'on emploie ces mots nous avons eu de 1873 à 1878. Mais chacun sait
dans leur sens technique c'est un tarif qui prélève que, si vous imposez un droit, soit de 1 pour 100,
de droits exclusivement sur des articles non ou de 50 pour 100, sur tout article fabriqué dans
fabriqués dans le pays. C'est là un sens des mots le pays, le droit est protecteur d'autant. Il est
tariif de revenu. Puis, il y a une autre définition : puéril <le la part des chefs de la gauche qui établi-
"'u 1ui compense les droits imposés sur des arti- rent une échelle de droits de 15 à 17J pour 100-et
eles fabriqués dans le pays par des droits d'accise qui fixèrent cette échelle indistinctement et sans

u sur les produits indligtnies." s'occuper de la question de savoir comment ils
u pourraient assister l'industrîe nationale tout en

NI. DAVIES (.P.-E.) : Où l'honorable député augnentant le revenu--il est puéril, dis-je, de leur
preild-il cette définition ? part le prétendre, aujourd'hui, qu'une politique (le

cette nature ne soit pas dans un sens protectrice,
31. NORTHRUP: Li où l'honorable député puisque tout droit imposé sur l'article fabriqué est

ferait probablement mieux de chercher les défini- protecteur.
tions dais les ouvrages scientifiques. Un autre monsieur de la gauche, (lui paraît

I. CHARLTON: Qtuel ouvrage scientifique? occuper une haute position dains les conseils de
• celle-ci-l'honorable député de Winnipeg (M. Mar-

I. DIAVIES (I.P.-E.):t Mentionnez l'ouvrage et tin) nous a dit ce qu'il entendait par ces mots:
la page où vous avez trouvé cette définition. " tarif de revenu seulement."

On trouvera sa définition à la page 954 de la ver-
NI. NORTHRUP : J'accepte le défi de l'honora- sion non revisée du rapport des Débats.

ble député et avant la fin <lu débat il aura entre les Il s'est exprimé comme suit:
inus le livre avec la page marquée. Je dis que la politique du parti libéral, en tant que le tarif

est concerné, est la politique qu'avait le Canada, durant.NI. )A VIES (I.P.-E.): )onnez-le maintenant. la période conservatrice de 1868 à 1873, et durant la
période libérale de 1874 à 1878 J'ai déclaré, moi-même.

NI. NORTHRUP : Ayant accepté le défi de l'ho- aux habitants des Territoires du Nord-Ouest que le parti
n)orable député, j'ai droit à ce qu'il promette en libéral avait promis que lorsqu'il serait au pouvoir, il

etrde lire l'ouvrge, de l'étudier et d'essayer de ferait disparaître du tarif'tout vestige de protection. J'aii etidr voulu dire par cette déclaration que les chefs libéraux fixe-le coinprendre. Outre ces significations, car l'ex- raient le tarifd'après la règle suivante: qu'ils supprime-
pre.ssion tarif de revenu a deux significations, les raient tout imnot dont l'effét serait seulement protecteur,
honorab)les membres de la gauche lui ont attribué c'est-à-dire dont l'effet protecteur aurait seulement pour
dintres senrs. Pair exemple, l'honorable député objet d'exclure limportation de l'article taxé.

)\fi-d-sud, quui a présenté cet amendement et L'honorable député de Winnipeg continuait:
ixu devrait être censé savoir ce que veut dire cette ' Le parti libréal a l'intention de prélever un revenu auexpression, nous a expliqué ce qui suit :moyen d'un tarif de revenu, et lorsqu'un tarif de revenu

a l'effet d'accorder une protection aux industries appro-Je ne voudrais pas un seul instant, M. l'Orateur, cacher priées au Canada.
a la Ubambre le fait que, d'ici à quelque temps, il noustaluda des droits de douane élevés• mais le tarif doit Evidemment, le sténographe, ou l'imprimeur aitre juste: il ne doit pas se composer 4'une masse entre- laissé i q k hs d ^téinélée "absurdités comme celle que j'ai sous les yeux; il iss, ici, que ne chose e cot.
djt tre honnétement élaboré pour faire entrer dans le L'honorable député de Winnipegcontinueencore.
rrésor mi>blie un revenu ; mais il ne doit pas être dicté par Le ministre de la Milice a fait allusion à un ancienies fabricanîts constitués en associations pour se protéger d iisr d a l'hoeoa fa té d un aie
et se mettre en état de partager avec le gouvernement les discours prononcé par l'honorable député de Brant .(M.
drous in.iustemient prélevés sur le peuple. Paterson), dans lequel.ce député déclarait que sa politiqlue

était d'encourager les industries naturelles au pays. . r,
.Aîcuniue personne désireuse de connaître l'idée del c'est encore la politique du parti libéral.
iaeum de la motion et cherchant à découvrir cette De plus, l'honorable chef de la gauche qui par.

ile par son langage ne pourrait dire <le quelle courait le pays, il n'y a pas longtemps, a fait unearte de législation douanière l'honorable député déclaration qui n'a jamais été contredites. Il a dit:
fr-sutd a voulu parler, car n'importe quelle

sorte le législation qu'il plairait aux honorables L'idée que j'ai de la politique du parti libéral, c'est
déput ,-a de suggérer pourrait être désignée ces qu'elle doit être le libre-échange comme il existe en An-ilýjitt fe sggre porrit tr déigéepar csgleterre.
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Eh bien ! le libre-échange comme il existe en An-
gleterre ne serait aucunement en contradiction
avec l'amendement qui est maintent devant la
Chambre et qui a pour auteur l'honorable député
d'Oxford-sud.

Les honorables membres (le la gauche méritent,
lu moins sur ce point, d'être appelés le parti libé-

ral. Ils sont si libéraux en matière (le législation
fiscale qu'ils sont prêts à admettre dans leurs rangs
qui que ce soit, sans s'occuper le ce que lon peut
croire ou dire, pourvu que l'on ne croie pas en la
politique nationale.

Lorsque les honorables chefs de la gauche accu-
sent les membres de la droite d'être inféodés à la
protection, et qu'ils donnent toutes sortes <le défi-
itions sur le sens qu'ils donnent au mot "protec-
tion," ils ne traitent pas loyalement cette Chambre
et le pays. Le parti conservateur opère depuis des
années sous les yeux lu pays, et sa politique doit
être bien comprise, tandis que (le l'autre côté le la
chambre nous savons bien que différentes significa-
tions sont attachées aux mots de protection, <le
libre-échange et (le tarif (le revenu.

Quant à la protection, les honorables membres
de la gauche donnent à ce mot un sens qui n'est
pas accepté par les membres de la droite, et ils
nous blâment les conséquences.

Ils ont prétendu que feu sir .John-A. Macdonald
était opposé à la politique qui a été, qui est encore
et qui sera pendant des années encore la politique
de ce pays. Ils nous ont <lit et répété que ce très
honorable monsieur n'était pas en faveur d'une
politique comme celle qui est actuellement imposée
au pays.

Or, M. l'Orat.eur, j'ai sous les yeux un discours
fait par lui i ses partisans <le Kingston, publié en
1861. Dans ce discours il cite différents discours
qu'il avait prononcés auparavant dans le pays et
qui montrent qu'à cette époque il avait toujours été
d'accord avec la politique maintenant appliquée
dans le pays.

A la page 8, parlant de ce qui avait été fait par
le gouvernement du jour ei matière de législation
fiscale, il dit:

Nous avons, cependant remanié le tarif sur les articles
importés de manière à assurer un revenu suflisant, et à
favoriser en mme temps incidemment notre industrie
manufacturière. Le succès de notre politique sous ce rap-
port est déjà démontré par les manufactures de toutes
sortes qui ont surgi dans les deux parties dc la province-

En parcourant ce livre, je trouve aussi à la page
61-je donne la page pour permettre à l'hono-
rable député <le Queen (le la lire s'il le désire-que
sir John Macdonald, parlant à un dîner qui lui
avait été offert à Hamilton, s'est exprimé comme
suit dans cette occasion :

Il est inutile. comme je l'ai souvent dit auparavant,
de discuter le libre-échange et la protection à un point
de vue abstrait: mais il est consolant de voir que le
tarif ait été remanié de manière à favoriser incidemment
nos industries manufacturières. J'espère que tous recon-
naitront les avantages qu'offre un marché national. Si
notre pays était exclusivement un pays agricole, la
valeur de nos produits dépendrait lu degré d'abondance
des récoltes de la Baltique et de la mer Noire. Mais
dans la condition où nous sommes, lorsque nous aurons
atteint notre plein degré de développement, cette dépen-
dance n'existera plus. Les fabriques surgissent de toutes
parts, et j'espère que cette grande cité commerciale re-
connaîtra les avantages qu'il y a à les encourager.

Dans le même discours, il signale la protestation
d'un certain nombre <le couteliers de Sheffield contre
notre échelle <le droits.

M. NoRTRaVr.

L'objection <le ces couteliers est ainsi concue:

Les marchands et fabricants <le Sleffleld ne désirent
aucunement obtenir un traitement exceptionnel pour
eux-mêmes, et ne se plaignent pas de se voir appelés à
payer le même droit que les Américains et les Allemands,ni ne demandent que leurs produits soient admis en fran-
chise. Tout ce qu'ils demandent, c'est que la politique
protectrice appliquée aux produits de fabrication cana-
dienne soit désapprouvée par le gouvernement de Sa
MaJ.esté, comme étant une politique condamnée par la
raison et l'expérience, directement contraire à la poli.
tique formellement adoptée par la mère-patrie, et propre
a susciter la désunion et la défiance entre lit Grande-
Bretagne et ses colonies.

Ils continuent :
On ne saurait considérer comme rien moins qu'incon-

venant et condamnable le fait que, bien que depuis quinze
ans, le gouvernement, les plus grands hommes d'Etat et la
presse <le ce pays n'aient pas seulement défendu, mais
qu'ils aient mis en pratique, les principes du libre-échange,
le gouvernement d'une de ses plus importantes colonies
se soit posée comme le champion du monopole et de la
protection.

De plus, dans un discours fait à Sainte-Catlie-
rine, et cité dans le même livre, sir Johi-A. Ma..do-
nald dit:

Quelques-uns d'entre vous seront surpris d'entendre
dire que la taxation n'est pas plus élevée que du temps
de M. Hinks. Nous avons, toutefois, remanié le tarif,
réduit les droits sur les articles de première nécessité et
la matière première, et augmenté ceux imposés sur ce qui
est requis pour la fabrication indigène-ce qui est un
encouragement direct à nos artisans et ouvriers. C'est
comme si l'on eut imposé auparavant un demi-dollar de
droit sur un chapeau et un demi-dollar surune cravatede
soie, lorsque aujourd'hui l'imposition serait des trois-
quarts d'un dollar sur un chapeau et d'un quart de dollar
sur une cravate <le soie Nous protégeons ainsi le fabri-
catt de chapeaux, article que nous pouvons fabriquer
dans le pays, et nous permettons au consommateur
d'acheter à meilleur marché la cravate que nous ne pou-
vons fabriquer.

Ces paroles de sir John-A. Macdonald sont cou-
formes à celles qu'il prononçait en 1846, lorsqu'il
proposa en parlement, à l'appui du gouvernement
d'alors, une résolution demandant l'adoption d'une
échelle différentielle le droits sur les articles en
cuir, donnant pour raison que c'était en vue de pro.
téger l'industrie dlu cuir et que, à ce point le vue, sa
résolution méritait l'appui unanime de la Chambre.

Ainsi, dès 1846 et 1860, sir John Maclonald était
en faveur <le ce que l'onà a appelé depuis une poli-
tique protectrice.

Mais, M. l'Orateur, bien que l'on dise que la
politique les chefs <le la droite soit une politique
protectrice, je mn'inscris contre cette interprétation
que je considère comme la plus trompeuse.

Seloni moi, M. l'Orateur, une politique pourrait
être protectrice nême sans tarif. En effet, sous
une échelle de primes nous pouvons assister et
encourager toute industrie indigène. Ce n'est pas,
certainement le genre de protection que nous
avons aujourd'hui. Une politique serait sinplement
protectrice, M. l'Orateur, si les droits étaient
imposés sur les marchandises simplement dans le
but d'encourager la fabrication dans le pays de
marchandises similaires, sans s'occuper aucunement
du revenu <lu pays. Mais ce n'est pas la politique
du gouvernement actuel. La politique qui a été,
M. l'Orateur, soumise au peuple et approuvée par
lui à plusieurs reprises, est une politique qi n'a-
aucunement pour objet de prélever un seul centin
de taxes sur le peuple pour protégerseulenient le
fabricant canadien. Mais le gouvernement, recon-
naissant qu'il est nécessaire de prélever un certain
revenu, sans désirer, toutefois, augmenter ce revenu,
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veut l'obtenir de manière à ce qu'il soit le moins
oléreux possible, et en assistant autant (lue
possible les divers intérêts manufacturiers du pays.

Or, lorsque les honorables chefs de la gauche par-
lent de la politique nationale comme ils l'ont fait
depuis quelques jours, il me semble que la compa-
raison qu'ils font avec l'état de choses qui existait
de 1874 à 1878 avec celui qui existe depuis ces der-
nières années, n'est pas entièrement juste, et qu'elle
est même dans un sens trompeuse. Nous savons que,
de 1874 à 1878, il y eut une crise par tout le monde,
et il est plus que puéril, de la part de l'honorable
léeputé d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), un

ex-ministre des finances, (le nous demander, ici, sur
un ton assuré, si nous le blnions de la crise qui
existait alors dans les Etats-Unis. Non, M. l'Ora-
tenur, nous ne sommes pas aussi à court d'arguments
que cela ; mais je puis lui dire ce que nous avons à
lui reprocher. Nous disons que, de 1874 à 1878, il
y ett une crise par tout le monde, et que le
Canaal, entre autres pays, souffrit de cette crise.
Mais nous ajoutons que, durant cette période, quel-
que chose aurait pu être fait pour assister les in-
dustries gênées du Canada, et que l'ionorable dé-
pute mérite d'être blamé de n'avoir rien fait pour
elles.

Nous ajoutons encore que les honorables chefs de
la gauche n'ont pas même, pour leur conduite d'a-
lors, l'excuse d'une ignorance invincible, vu qu'ils
furent avertis à diverses reprises, de ce qu'il fallait
faire,non seulement par des hommes du dehors, mais
aussi par les membres de cette chambre ; non
seulement par les membres de la gauche d'alors,
mais aussi par des hommes du parti qui avait alors
le pouvoir.

Nous savons que les cultivateurs auxquels les
honorables chefs de la gauche portent un si grand
intérêt, aujourd'hui, adressèrent une pétition cou-
verte par un immense nombre de signatures, quel-
ques centaines de mille, je crois, et demandant au
gouvermeent que les intérêts de la classe agricole
fussent protégés.

Nous savons, de plus, que toute la satisfaction
que recurent les pétitionnaires, fut une réponse du
du miinîistre des Finances, qui était un conseil poli
de travailler plus fort, de manger moins et <le
porter des vêtements moins dispendieux, s'ils vou-
laient atteindre le degré de prospérité qu'ils dési-
raient.

IDe leur côté, les fabricants représentèrent au
gouvernement et au ministre des Finances que,
d'un bout à l'autre du pays, les fabriques étaient
ferniées et que les industries languissaient. Toute
lassistance qu'ils reçurent fut une suggestion de se
transporter dans un autre pays où, sous tous les
rapports, leurs articles fabriqués recevraient une
protection immédiate à leur arrivée.

Cette politique ne fut pas attaquée seulement
par les hommes d'affaires lu dehors, ou par le chef
de hi gauche du ten ps ; mais aussi par les hommes
qui i siégeaient.à côté dn gouvernement d'alors. Tous
<lisaient à ce dernier que sa politique était un fiasco;
que l'on pouvait faire quelque chose pour les indus-
tries et que ce quelque chose était 1 adoption d'un

ste ne <le protection.
de ne retiendrai pas la Chambre en lui lisant de

lonîgs extraits des discours de ces messieurs. Mais
lorsque les chefs <le la gache, discutant l'état de
ch les que nous avions de 1873 à 1878, et le compa-
rant avec l'état de choses que nous avons depuis
quat re ou cinq ans, mais refusant d'expliquer le fait

que les chefs du parti réformiste ont refusé d'appli-
quer le remède qu'ils pouvaient appliquer et qui leur
était conseillé ; lorsque nous voyons, au contraire,
comme je le montrerai, que les chefs du parti qui est
actuellement au pouvoir, ont pris les moyens de
protéger le peuple, et lorsque nous constatons que
les résultats ont été justement ceux qui avaient été
promis, nous avons bien le droit de blâmer les hono-
rables chefs de la gauche de n'avoir rien fait dans
le même sens.

S'ils ne voulaient pas alors écouter l'opinion
publique, celle des cultivateurs et des fabricants,
ils auraient pu, au moins, écouter la voix d'hommes
marquants de leur propre parti.

En effet, M. l'Orateur, voici les Dé/)ats de 1875,
page 840. Je donne la page pour satisfaire mon
honorable ami qui tient tant k la précision lorsqu'il
s'agit <le certaines données statistiques, mais qui
est peu soucieux sur d'autres sujets. A cette page
que je viens de mentionner, je constate que l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton) donna
au gouvernement le conseil suivant :

On peut affirmer sûrement qu'aucune nation n'est deve-
nue grande, au point de vue commercial etmanufacturier
sans avoir, dans le cours de son histoire, imposé des res-
trictions. et la Grande-Bretagne, notamment, est dans
ce cas. Lorsque les industries sont appropriées au pays,
c'est le devoir du gouvernement de les protéger.

L'honorable député continue en donnant les rai-
sous qui militent en faveur de la protection et dit
que les arts et manufactures ne surgissent pas
d'eux-memnes d'un sol vierge ; que l'industrie tend
à suivre les sentiers battus ; que l'avantage est du
côté d'une nation qui -possède des fabricants, parce
que l'argent est plus aisément obtenu chez elle que-
dans un pays nouveau ; qlue la possession d'une
main-d'œuvre d'élite dans un pays où il y a les
manufactures, est un avantage sur un nouveau pays.

Plus loin on lit encore

Je crois que la protection favoriserait les intérêts agri-
coles du Canada, et que le fabricant établi à la porte du
cultivateur, constituerait un marché pour un grand nom-
bre de produits qui ne se vendraient passi le marché était
à trois mille milles de distance. Avec un marché indigène
établi par la protection accordée au fabricant, le cultiva-
teur peut améliorer son sol par une série périodique de
cultures.

Le même répond ensuite à l'objection que la pro-
tection restreint le commerce étranger, en citant le
commerce intérieur les Etats-Unis, en 1875, estimé
à 200,000,000 <le tonnes et valant $10,000,000.

Le même ajoute :
On a beaucoup entendu parler de protection v#. libre-

échange; mais ce n'est nas cette question qu'il faut main-
tenant débattre. La question est de savoir quel degré de
protection il convient d'accorder à nos industries. Nous
avons maintenant ce que certaines personnes considèrent
comme une protection efficace,et ce que d'autres trouvent
insuffisante.

Ainsi, l'honorable député de Nordfolk-nord ne
craignait pas alors d'exprimer levant la Chambre
et ses chefs, une opinion en faveur de la protection
tout aussi tranchée qu'elle pourrait l'être, même si
elle sortait de la bouche de l'honorable député de
York-est (M. Maelean.)

Mais l'honorable député de Norfolk-nord ne se
trouva pas seul. Il eut pour compagnon un hono-
rable député qui représentait alors Brant-sud. Le
noni est le même que celui portée par l'honorable
député qui, aujourd'hui, représente si dignement
cette importante division électorale ; mais est-ce
bien le même homme ? Ses opinions d'alors res-
semblent si peu à ses opinions d'aujourd'hui.
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.le trouve donc dans les 1ébats (le 1878, page 110,
les paroles suivantes (le l'honorable député qlui re-
présentait Brant-sud en 1878 :

Je maintiens que la position est imprenable! qu'un
ministre des Finances n'a pas seulement que le devoir de
>rélever un revenu. Voyous un instant ce qui regarde
es chaussures. Dans mon souvenir, presque toutes les

chaussures étaient importées des Etats-Unis. et je me
souviens que, lorsque le tarif fut élevé à 10 pour 100, une
grande impulsion fut donnée à cette branche de notre in-
dustrie qui fournit maintenant de l'emploi à des milliers
de personnes. Je ne suis pas un de ceux qui voudraient
élever une barrière assez élevée pour nous empécher de
comnercer avec tout autre pavs: mais je dois admettre
que je suis eni faveur d'uns politique défensive. Je ne
puis voir avec satisfaction ce qui se passe en ce pays.

Vous voyez, M. l'Orateur, comment un change-
ient de position peut iodifier quelquefois Popinion
d''i honorale léputé.

Le même disait :

Nous vivons ) côté d'un pays dont la population est
dix fois plus grande que la nôtre, dont les industries ont
été encouragées par la protection jusqu'à ce qu'elle, fus-
sent en état, même sur des articles pour lesquels la Grande.
Bretagne excelle, de disputer h celle-ci la. suprématie.
Bien iue cette nation ait établi contre nous et d'autres
pays un tarif hostile, nos mains sont liées, et nous accor-
donis à cette nation la pleine liberté de commercer sur
nos marchés, L'aunée dernière, le ministre des Finances
en revisant le tarif, a accordé à notre industrie un encou-
ragement comme elle n'en a jamais reçu auparavant. Le
résultat a été qu'un millier d'hommes, engagés dans l'in-
dustrie ci Allemagne, ont été transportés en Canada où
ils se sont mis tout de suite à l'ouvrage.

'l'ouite satisfaisante que cette augmentation <le
population pour les honorables chefs le la gauche-
et notez que je m'îappuie sur l'autorité de mon hono-
rable ami-il continua ainsi soni discours :

Le coht de l'article ne fut pas augmenté d'un centin.
La chose pourrait sembler embarrassante ; mais

il y a tue explication, et l'honorable député, avec
sa subtilité ordinaire, la donne comme suit :

Les profits des intermédiaires ont subi une diminution;
mais personne ne se soucie de cette classe, et il est
inévitable qu'un semblable résîilta ne soit obtenu par les
autres fabricants par suite <le la même politique. Si le
ministre <les Piiancees trouve qu'il en est ainsi, j'espère
que l'e*prit de sagesse--

" Esprit de sagesse." Non esprit de folie connue
vous le remarq pez, mais " esprit le sagesse !"
qui l'a poussé à concéder ce oint, l'engagera à faire la
même conlcession en faveur d autres industries, et qu'au-
cuti esprit de clocher mue lui liera les mains.

A li page 186i du même rapport des Déha -

M. PATER-ON (urant): ,L'honîorlble député
voudrait-il répodre i une question ?

Quel est le ministre <les Fianuces qui a fait cela?

M. NORTHRUP: La chose îî'est tout h fait
inlifféreite, parce quî(e, comme qiuestion de fait--

NI. PlATERS.;ON (Brant) : Ce fut l'honorable
députté l'Oxford-suid qui fit cela.

N. NORTHRUP: C'est ce que je croyais.

M. 3ONT'AGUE : En quelle année était-ce?

NI. PATERNON (Brant) : Quand il fit le cian-
geiment qu'iil a mentionné.

M. NMONTAGUE : Mais vous lui demandiez <le
faire d'autres clangeients.

3M. Non-ruarî.

M. PATERSON (Brant): Je lui demandai d'en
faire dans le même sens, c'est.à-dire, de faire des
changements propres à nous attirer ici plus d'in-
migrants ; mais je ne lui ai pas demandé d'aug-
menter le tarif.

M. NORTHRUP: En 1876, la protection était
la seule politique raisonnable qui se présentât au
ministre des Finances, et quand ce ministre accepta
l'avis de l'honorable député de Brant-sud, ce dernier
l'en félicita et exprima l'espoir que le ministre des
Finances irait encore plus loin en matière de chan-
geuents. Mais les temps changent et nous chan-
geons avec eux,

M. CHARLTON: Je demande la faveur de faire
une rectification.

Quelques VOIX: Non, non ; assayez-vous.

M. CHARLTON: Comme question de justice,
je demande la permission de donner une explication.

M. NORTHRUP: Je ne désire aucunement
empêcher l'honorable député de faire une recti.
fication, avec le consentement de la Chambre.

M. CHARLTON : 8'il m'est permis de-

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre ! assayez-
vous.

M. l'ORATEUR: Quel est le point d'ordre?

M. CHARLTON: J'ai demandé ju'il nie fût
permis de faire une rectification. L'honorable
député qui a maintenant la parole, m'a permis de
le faire ; mais les chefs de la droite ne paraissent
disposés à y consentir.

M. MONTAGUE : L'ionorable député peut
seulement donner une explication personnelle.

M. CHARLTON: C'est ce que je veux faire.

M. MONI'AGUE: Quelle est votre explication?

M. CHARLTON: L'honorable député a cité
certains mots de mon discours prononcé en 1876,
et je demande la faveur de donner en peu de
mots la conclusion le ce discours et la partie qui
expose tout le fonds de ma pensée. Cette conclu-
sion est comme suit.

M. OUIMET: L'lonorable député <le Hastings,
M. Northrup, cite un discours prononcé par lhono-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton), et
l'on doit présumer qu'il le cite exactement.

M. CHfARLTON: Je veux simplement dire
ceci.

N. OUIMET: Si flhonor-ible député de Ras-
tings ne cite pas exactement ses paroles comnnue
elles apparaissent dais les Déba/-, ce fait pourrait
donner lieu h une explication personnelle ; il pour-
rait provoquer une contradictioi ou une dénégation.
Mais il est absurde, (le la part de l'honorable député
de Norfolk-nord, le demander à l'honorable député
<le Hastings (le citer tout son discours. L'honorable
député de Norfolk pourra s'expliquer plus tard.

M. LAURIER : Après tout, il peut être raison-
nalile de permettre à l'honorable député de Nor-
folk-nord d'expliquer son discours, comme mon
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honoralble ami de la droite a expliqué, l'autre jour, qui existaient en 1876, en économie politique. A
lin de ses discours. la page 190 des Délbo, je vois que ces idées ont été

exposées ainsi par l'honorable député de Brant-sud :
M. OUMET : Vous pourriez expliquer aussi le A ma dernière élection, mon adversaire ayant soutenu
tre. 1,devant des cultivateurs de mon comté qu'il était inutile

.LAURIER ès (lue vous parlerez, je serai pour eux de s'attendre à aucune protection de la part du
M. L Rparti réformiste, je dus m'engager. lorsque cette question

pirt à parler, serait discutée devant cette chambre, d'élever la voix
en leur faveur.

Ni. OUDIET : Vous parlerez en temps et lieu.

Ni. YORlATEUR: L'honorable député de Nor-
flk-nord n'a pas encore parlé sur la question sou-
mise a la Chambre, et il aura naturelleinenît l'occa-
sion, >lus tard, de donner une explication relative

son discours de 1876.

NI. LAURIER : Pardonnez-moi. On a toujours
Ierllis à tout membre de la Chambre d'interrom-

Je suis sûr que tons les rembres 'le cette chambre
admettront franchem'ent et sans hésiter que si la
voix de l'honorable député le Brant-sud (NI.
Paterson) s'était élevée ici, ou à une distance rai-
sonnable de cette enceinte, nous l'aurions entendu.

L'honorable député a fait observer, aussi, que
dans toute tentative faite en vue d'avoir accès aux
marchés amnérictins, il lui faudrait donner quelque
chose. A la page 663, il s'est exprimé ainsi :

pre un orateur et de faire une rectification avec le Huit jours avant l'introduction du tarif, j'ai parlé au
onî,senitemlent de l'honorable député qui a la parole. sujet d'un comité chargé de faire une enquête sur la

t 'est la première fois nue ce droit est refusé. stagnation du commerce et j'ai déclaré qu'il était du
devoir du ministre des Finances, en nous soumettant son
tarif, de considérer les industries qui pourraient être

Ni. POSTER : Je vous demande pardon. Il y a exploitées; celles qui existaient déja; celles qui pour-
un instaut, lorsque l'honorable député le Welliig- raient être en souirance, et s'il y aurait moyen de les
t on (NI. McMullen) parlait, l'honorable député de rendre prospères. Si je croyais l'admninistration disposée

à nous ôter la protection incidente et à supprimer
\ k(M. Boye) a demande la permission (le les droits, je cesserais d'avoir confiance en elle : mais elle

loiier uie explication, et la gauche lui a répondu ne nous a pas informé qu'on songeait à une pareille me-
Iar des cris hostiles. sure: elle nous a plutôt fait connattre le contraire.

M. Ni ULLEN: Non, il a repris son siège. Comme il est encore possible que le ministre des
Finances de cette époque prétende que, bien que

NI. YORATEUR: Voici mon opinion au sujet l'honorable député de Brant-sud ait élevé la voix
'uu explieation personnelle : un député qui a déjà dans la chambre sur la question. on ie l'a pas en-
paré sur un sujet soumis à la Chambre aurait le tendu, je mue permettrai de rappeler les déclara-
droit, avec la permission de la Chambre, si ses pa- tions de cet ancien ministre des Finances pour dé-

miuts out été dénaturées ou citées inexactement par montrer que, lui aussi, il avait entendu parler e
celui qui Ya suivi, de donner une explication per- quelque chose au sujet (le ce vol légalisé, ainsi
sibinelle. soit au moment où ce dernier parle, s'il qu'on appelle la chose aujourd'hui : le principe de

1l 9 .1 - . . « i a v
t1t1re4 s q- p p---- . , p ginistre (les Finanîces <lisait:

I. NIONTAGUE: Vaudrait autant régler la . .
u aye d e Avant d'aller plus loin, il serait bon de faire quelquesiestion maintenant. l y a unle grande rence remarques sur ce qui me semble être la cause de la crise

entre corriger une citation inexacte ou uI étnoncé que nous déplorons tous. Je n'ai pas l'intention en ce
iiexact et lire le reste d'un discours dont un honoý moment de diseuter à fond la question que l'on a soulevée,

parlé, à savoir: que le Canada serait devenu un marché où l'ontalle déptité a pvient vendre à.sacrifice. Mais je dois admettre sincère-

Ni. LAURIER: Cela dépend absolument du dis- ment-

cours et le l'honorable député qui a la parole. . honorable monsieur a parlé, ce jour-là, comme
il ne parle pas ordinairement.

MI. BERIN: L'honorable député de Norfolk' Que cette cause a continué à augmenter la crise
Iord I(M. Charlton), au moment où l'on a fait cette manufacturière, sans vouloir me prononcer sur la portée
citation de son discours, n'a fait aucune objection. de ses résultats. Je ne m'accorde pas entièrement avec

ceux m disent que le terrain manque aux champions du
Ni. CH ARLTON : ,J'ai envoyé chercher les parti e la protection. J'ai toujours été d'opinion luec'est avec beaucoup de raison que l'on prétend qu un1> /Aî. ( pays noaveau, comne celui-ci, a tort de se reposer exclu-

. sivement sur les manufactures étrangères pour sa con-
M. B1ERGIN : On a objecté à une citation faite sommation. Si nous agissons ainsi, nous courons le

pir l"too-able dléputé le Hastiniga d'un discours risque de nous voir servir avec les restes des autres.
l'on a Quant à la singulière allégation des protectionnlistes,'le lhonorable député de Brant-sud et o savoir: que si nos fabricants étaient suffisamment pro-

r'épuildu aux questions. Quelques temps après, tégés il n'en résulterait pas une augmentation de frais
flionoiralble député de Norfolk-nord a fait son pour les consommateurs, parce qu'une concurrence auffi-

sante surgirait pour faire baisser les prix au (oint oitinit rrtnnous en sommes sous l'action du tarif actuel, je <s seule-
ment que ce résultat aurait lieu avec le temps, mais que

M. ( 'iA[RLTION : )ès que j'ai en les Débats. ce ne serait pas de sitôt, et qu'en attendant quelques
personnes amasseraient desfortunesconsidérables, taudis

M. BRI 1N L'honorable député a interrompu que le reste de la population en ferait les frais. Il ne faut
Soable u de Hastings (M. Northrup) et noon plus perdre de vite que nous devons donner aux

fabricants deïustes avantages. Il est sans doute pénible
ai decide qu'il n'était pas dans l'ordre. que le march des Etats-Unis leur soient fermés pendant

que notre tarif permet aux Amnéricains de leur faire con-
I. Cli AR LTON : Je te suis levé (lès que j'ai currence chez nous en venant vendre leurs produits à

vi h-, It/ht.«-. sacrifice sur nos marchés. Théorie à part, peu de vous
s'opposeraient à une faible imposition ou se soucieraient

u ln m beaucoup de combattre. bien qu'au mépris des théoriesM, NORT H RUP: Quand l'on m'a interrompu, libre-échangistes, un tarif de nature à augmenter à peu
je um permmettais de parler à la Chambre des idées de frais la, population du pays. Je lois dire en terminant,
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M. l'Orateur, que je regrette beaucoup d'avoir.été oblig
de différer d'opinion avec quelques amis que j'apprécieé
hautemtent. .J 'avoue qu'il y t beaucoujp de force dans les
arguments qu'ils ont lait valoir : sans doute, certaines
classes et certaines parties de ce pays ont beaucoup à
souffrir, et je regrette excessivement que le gouvernement
n'ait pu trouver le moyen de les soulager, excepté en
risquant de léser en définitive toute la population du
Canada.

Le chef de la gauche, je crois, n'a pas raison
d'avoir htontte des paroles qu'il prononçait en 1871
et en 1876, alors qu'il déclarait qu'il était protec-
tionniste, que, s'il avait vécu en Angleterre, il
aurait été libre-échangiste, maisI que conne il était
canadien, il était protectionniste. Il n'avait aucune
raison de regretter ses paroles, ou le chercher à les
justifier, car à l'époque où il exprimait ces opinions,
il se trouvait en excellente compagnie.

Mais j'ai parlé de ces opinions simplement parce
que la question que la Chambre étudie dlans le
înmment ou qu'elle devrait étudier, est la question
la plus importante que l'on puisse soumettre au
parlemet-larèglemntationdlenotretarifdouanier
-et, dans un pareil moment, il est du devoir <le tout
législateur le s'efforcer, dans la mesure <le son
talent, de travailler au règlement le cette question
épineuse ; et nous, membres le ce côté-ci de là
Chambre, nous avons le droit de demander aux
honorables membre le la gauche qui, il y a quelques
ainée.s, ont exprimé <les opinions diamétralement
opposées à celles qu'ils nourrissent aujourd'hui-je
ne veux pas les accuser d'avoir agi malhonnêtement
en changeant d'opinion, je ie veux pas, non plus,
les accuser de stupidité, parce qu'ils diffèrent
d'opinions avec nous-nous avons, dlis-je, le droit <le
leit- demander de donner les raisons qui ont motivé
ce chaigenent, car, assut-ément, ils doivent avoir
des raisons. Et c'est pourquoi, on commençant
mnon discours, je nie suis plaint de n'avoir entendu
aucun membre de la gauche défendre ou expliquer
les arguments qu'ils apportaient il y a dix-huit oun
dix-neuf ans. On dirait que nous sommes les pré-
somtiptueuîx et des impertinentts si ntous disions que
des hommes occupant une position aussi élevée dans
tut grand parti politique ont changé d'o1 pinions sans
raison. On nous rappellerait à l'ordre, si nous
parlions des raisons qui ont amneié ce changement,
mais puisque les honorables messieurs de la gauche
n'osent pas les faire connaitre, ils ne sauraient se
plaindre qIule, admettant la probabilité incontes-
table le l'existence <les raisons qui ont amené le
changement, nous leur demandions <le nous <lire
loirqmuoi ils ont ainsi changé d'opinioi ; attendu
que, peut-être, nous aussi, ntous pouirrions ii ire
leur exemple et jouir il notre tour de la clarté qui
les inonde.

M1. PA'T'ERSON (lBrant) : Qui a changé ?

M. NORTHRUP: Je dirai : qui n'a pas changé.
Aux jours dont j'ai parlé, entre 1873 et 1878, alors
que 'iiion demandait au gouvernement d'aider ait
développeient des itanufactures, l'on répondait
q1ue l'on ie pouvait rien faire et rien n'a été fait.
Le parti conservateur( de l'époque a déclaré que
quellque chose pouvait se faire et ce qu'il s'agit
d'examiner, c'est la question le savoir si les raisons
qui existaient en 1878, ces raisons qui ont porté une
majorité écrasante le la population à appuyer le
projet le la politique nationale existent encore, ou
si les circonstances ont changé le telle sorte que
les raisons qui étaient alors valables, n'existent
plus.

M. NonTltt'.

Examinons les faits qui ont accompagné la crise
qui a sévi entre les années 1873 et 1878, et voyons
quelles difficultés évidentes que le pays avait à sur-
monter. Les honorables membres <le la gauche ont
admis, ainsi qu'il appert les extraits que j'ai cités
de leurs discours, qu'une grande difficulté était
l'existence du marché à sacrifice qui avait détruit
nos manufactures. Or, le marché à sacrifice affec-
tait aussi nos cultivateurs et, vu qu'il a été admis
que les manufacturiers et les cultivateurs souf-
fraient d'une injustice-l'honorable député de
Brantt-sud (M. Paterson) l'a admis, lorsqu'il a
déclaré qu'il combattrait le gouvernement s'il
cherchait à enlever la protection qu'il avait accor-
dée-et, connaissaint l'existence de ces maux, que
pouvait faire le gouvernement ? " Rien," disait-on
d'un côté ; " quelque chose " dlisait-on, le l'autre
côté; et le parti conservateur a fait quelkue chose
et ce qu'il s'agit aujourd'hui de savoir, c est ceci
Cela a-t-il été réellement fait ? Comme il y avait
un marché à sacrifice, ainsi que l'a admis le ministre
des Finances <le l'époque, il s'agissait le savoir s'il
ie valait pas mieux le faire disparaître, et en imîpo-

sant les dlroits le douane, nous l'avons fait dispa.
raître. Et, lorsque la crise a sévi <le nouveau dans
le pays, en 1891, quelles lue soient les difficultés
<l'autre nat tire que nous avons eu à combattre, nous
avons, en tout cas, échappé à cette difficulté, en
ce que nous n'avions pas le marché à sacrifice ten-
dant à faire tort à nos cultivateurs et à nos nianu-
facturiers.

Les honorables membres de la gauche, je suppose,
ie nieront pas ce qu'ils ont dit une fois ou deux-

et ceux qui lesont entendus se le rappellent-savoir:
que la population de ce pays, dans ce temps-là,
n'augmentait pas autant qu'ils l'auraient voulu et
que, de fait, sous le régime libéral, nos lioîtmmtes
robustes quittaient le pays.

Le gouvernement, en réfléchissant à eette ques-
tion, avait l'occasion <le poser un principe qui pou-
vait faire disparaître cette cause d'ennui. Des
hommes robusteq quittaient le pays et il s'agissait
le savoir si l'on pouvait faire quelque chose pour
retenir ici notre population. Il s'agissait de savoir,
d'abord, pourquîoi ils partaient. Les uns s'en allaient
cultiver dans les Etats <le l'Ouest, les autres s'en
allaient travailler dans les manufactures auméri-
ctilnes, d'autres encore cherchaient les avantages
qu'il croyaient trouver dans les grandes villes des
Etats-Uiis. Alors nous avons vu le mal; nous en
avons aussi vt la cause. Par quels moyens devait-
on faire disparaître le mial ? Voici la réponse :en
donnant aux jeunes Canadiens des terres aussi
bonnes et I aussi bon marché, dans ce pays et à
l'ombre de notre drapeau ; en créant les nanufac-
tures en ce pays, pour permettre à ceux qui étaient
obligés d'aller travailler dans les fabriques anéri-
caimes le travailler ici dans les fabriques sembla-
bles et, nous avons comtpris qu'en agissant ainsi,
nous pourrions fonder au Canada, des villes qui
attireraient aussi les hommes entreprenant et dési-
reux de jouir des avantages qu'elles procurent.

Qu'est-ce que le gouvernement conservateur a
fait ? N'est-ce pas titi fait bien connu qu'en coloni-
saut le Noi--Otest-piojet que les honorables
membres de la gauche tie semblent pas encore
capables le décider s'ils désirent s'en attribuer la
réalisation--i'est-ce pas un fait bien connu, je le
demande, qu'en colonisant le Nord-Ouest, nous
avons procuré des terres à bon mairchéà notre popu-
lation ? Plusieurs membres de cette Chambre ont

[COMIMUNES] 892891



[14 MAI 1895]

iîis et des connaissances dans le Nord-Ouest libéral avaOt entamé, ces négociations, était une
e ,olieu : ils savent que (les milliers de gens ont garantie de. ,uccès? Non, M. l'Orateur, cet énoncé
a,1 itté Fancienne province d'Ontario pour aller se est aussi absurde que l'histoire du "marché de

the- ait Nord-Ouest et ils savent que tous ces cana- soixante millions" ouvert à nos cultivateurs. Les
de,-,seraientt allés s'établir dans les états de l'ouest, conditions du marché américain de soixante

ui s territoires occidentaux ne leur avaient pas :millions ont changé d'un bout à l'autre du pays et,
t
1 onverts. le n'ai pas l'intention de. citer des cependant, les honorables députés, après un instant

ihitres lpour prouver la chose, car ces chiffres ont de réflexion, ne verront pas où, aux Etats-Unis,
4t, :ites à maintes reprises. L'augmentation éton- les cultivateurs canadiens pourraient trouver un
ninte dit nombre <le nos fabriques prouve qu'il y a marché de soixante millions. La moitié de la
du travail pour des centaines de mille canadiens population des Etats-Unis se compose <le cultiva-
qui. san.s cela, auraient été obligés de prendre la teurs et, partant, d'un seul coup, disparaissent

tile (Ies Etats-Unis. trente millions de ce marché. Il n'est pas plus
Lo;10agaissemîent le nos villes, d'une extrémité vraisemblable que le cultivateur canadien vende au

du pays à l'autre-agrandissemîent dont .e plai- cultivateur des Etats-Unis qu'il ne vende à son
-,nenti les honorables membres <le la gauche et que voisin et, cependant, les honorables mtenbres <lu
ti-ueettent tut peu les honorables membres de la parti libéral, dans leur désir de favoriser leur mer-
drtite, vu les causes qui le produisent-a donné au veilleuse politique, n'ont pas craint die signaler le
jeltienne homme entreprenant l'occasion de trouver, " marché <le soixante millions " que nos cultiva-
laits le pays, un théatre convenable où il peut teurs auraient aux Etats-Unis. Après ce retran-
t'plyver les talents dont le ciel l'a doué. chement <le trente millions, laissez-moi demander
sus le régime libéral il y avait les maux et des combien il y a, lans l'union américaine, d'Etats

litlicultés, et l'on ne faisait rien pour les faire dis- où, à cause de leur position géographique, les culti-
itraitre. Le parti conservateur a compris que la vateurs du Canada ne peuvent envoyer aucun de
politiute nationale pouvait faire disparaitre ces leurs produits. Et cela, sans parler dit tout <le
liiit-tiltés. Nous prétendons qu'elle les a fait dlis- l'objection bien connue qlue ceux qui ont à vendre
pit-;îire, et quand nous songeons à la crise qui a des produits similaires ne peuvent réaliser d'argent

dtirant les quatre dernières années, nous disons en coniercant les uns avec les autres. Puisque
q1ue les caractères <le cette crise qui étaient le plus les honorables députés parlent de la condition des
iîerihensibles et le plus apparents entre 1874 et cultivateurs et du marché imaginaire américain-

ii:, 'existaieit pas au Canada durant les quatre en réfléchissant, les honorables députés verront que
il Cinq dernières années. c'est uit marché " imaginaire," car il n'existe que
E-nî contsé 1 uence, nous nous unissons pour deman- laits leur inmagination--il ne serait peut-être pas
i C la population du pays d'appuyer une politique hors de propos <le rappeler à la Chambre ce que le

-i alisé cequ'elle avait promisde réaliser etnous gouvernement a fait pour les cultivateurs de ce
liii denmî.udonts d'ouvrir les yeux et de constater les pays. Nous savons qu'une des raisons que l'on a
résuîltats pr-atiqties decettepolitique, au lieu de la vili- toujours invoquée en faveur de la politique
pmuîlersur les simîplesénonîcésdesmîembresde lagau- nationale, une des raisons dont l'excellence a été
clie. enuncés inconsidérés, qui, généralement, n ont l démontrée par l'expérience, c'est le nombre
lis m:ie Fomnbre le la vérité. Or, M. l'Orateur, s'il d'ouvriers employés dans les diverses fabriques,
et tille chose au sujet dle laquelle les membres de ouvriers que nourrissent les cultivateurs du pays.
la gauwlce parlent avec éloquence, c'est ce qu'ils Je n'ai pas l'intention de parler longuement <le
1i1elleit la misère dont souffrent les malheureuses cette question. Pour ma part, je ne connais pas
ises augricoles sous ce régime. Si je nourrissais <le classe <le la société pour le bien-être de laquelle
Il iiiies idées que les honorables membres le la on a autant fait, que la classe pour l'avantage
ut-lhe, il me semble que mon plus grand regret de laquelle des fermes expérinmen tales ont été éta-

,-r ait de voir les agriculteurs assez stupides pour blies dans tout le pays. Cotiment doit-on amélio-
si ilirir toits ces maux et ie pas paraître s'en aper- rer la condition du cultivateur, en ce pays ? Nous
coir. car, lorsque l'occasion leur est offerte, aux savons tous qu'un grand nombre de cultivateurs

'ldis, e rejeter oit d'appuyer cette politique, entreprenants, possédant totite l'ambition, toute
a-l- -st aiputyéc--et cela, par d'écrasantes majorités, l'énergie, tout le courage désirable, n'ont lias les

iane lans les comtés agricoles. moyens <le faire les expériences nécessaires à l'amîé-
MIais, M. l'Orateur, comme question le fait et lioration <le leur mode de culture. Alors ce gou-
ier-iant à examiner la question sans passion, verneient vient de l'avant et, avec l'argent du

îitîiettez-moi de demander : Le gouvernement a-t- peuple de ce pays, donne généreusement à cette fin,
il tait quelquîe chose pour les classes agricoles ? fait ces expériences qu'un simple cultivateur ne
l.'hnorable préopintant, (M. McMullen) a parlé des saurait faire lui-même. Sans théoriser ni prophé-
enuîs avantages que l'accès au marché américain tiser, mais considérant les résultats pratiques que
amaitit procuré aux classes agricoles lu Canada. nous avons devant nous aujourd'hui, nos cultiva-
Biei qt'il ne l'ait pas <lit clairement, il a donné à teurs retirent ui avantage immédiat des leçons

eniniv-ure que si les honorables membres de la gau- qu'ils ont reçues, des grains de semence qui leur
dhe au aient été att pouvoir, nos cultivateurs auraient ont été distribués et les différents avantages qu'ils
oui, pendant les quelques dernières années, de ce ont retirés de l'établiesement dans le pays des

11atul ttMarché américain de soixante millions d'ha- fermes expérimentales et <les fabriques de beurre
biutnts, Est-ce que ce qui s'est passé au cours des et de fromage. Il y a peu de temps, quand le gou-
tîj--îations entrfiées au sujet <le la réciprocité, vernement a voulu créer un marché-quand, pour
liruite les honorables membres de la gauche ainsi dire, il a cherché à nous assurer un marché en
molitn-tit pouvoir, indique, même de loin, que cet Europe-o nous pourrions vendre notre beurre,

nonco est fondé? Les résultats le ces Iégocia- les partisant des honorables députés de la gauche
[14tus mit-ils été le nature à donner à la popu ation l'ont blâmé de faire ce qu'il faisait là, tout comme
#Î11 pays l'assurance que le simple fait que le parti s'il avait adopté une politique nouvelle et réprélien-
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sible. La même chose fut tentée à la Nouvelle- avantage au premier. Toutes ces choses sont,
Zélande, avec les résultats les plus satisfaisants et pour le commerce, des restrictions que le parti con-
le gouvernement actuel, toujours désireux d'acqué- servateur considère comme telles et qu'il est décidé
rir de l'expérience-désireux mênie d'acquérir de à faire disparaitre.
l'expérience dc l'opposition-voulut imiter la Non- Lagrandedifférence entre les honorables messieurs
velle-Zélande dont l'entreprise avait réussi, p'îis il de l'autre côté de la Chambre et nous c'est que
établit avec l'Angleterre un commerce qui peut i nous sommes bien décidés à abolir toutes les restrie-
prendre le grandes proportions. Nous savons que tions du commerce du peuple du Canada, pendant
l'industrie du fromage, en ce pays, s'est développée qu e ces honorables messieurs paraissent décidés
dans des proportions énormes et, chose étrange. d'abolir toutes les restrictions du commerce des
ious savons que, tandis que cette industrie s'est étrangers. -Je suppose qusse les honorables membres
dévcloppée, ici, elle n'a pas fait de progrès aux de l'autre côté de la Chambre ne contesteront pas
Etats-Uits. Il nous faut nécessairement rattacher l'assertion qu'il existe deux moyens, et, seulement
à la sage politique que notre gouvernenenit aadopté deux moyens pieut-être par lesquels le marché cana-
le développement de notre commerce, l'augmenta- dlien peut être assuré et maintenu en faveur lit
tion de nos exportations de bestiaux et la colonisa- peuple canadien. Un de ces moyens consiste à
tion les territoires du Nord-OuCest, politique en abaisser les gages les employés et les profits les
vertu le laquelle nos cultivateurs ont amélioré leur capitalistes, afin qpue nous puissions produire, dans
conldition. le pays à meilleur marché que dans aucun autre

L'honorable député (M. 31eMullen) a fait une pays du monde ; telle est lit manière <les honora.
b*servation que j'ai déjà entendu faire et il me b)les messieurs de l'autre côté de la Chambre. Une

semble que cette observittion laisse percer ulie idée autre manière consiste à place- un tarif qui forcera
fausse des divergences d'opinions qui existent entre les étrangers désireux de venir surî nos marchés, à
des parties lotit les sentimnents ne s'accordent pas payer quelque chose pour ce privilège ; c'est la
suri cette question. Il a parlé de lIt suppression les mnaniè-e îles conservateurs, la manière par laquelle
restrictions imposées sur le commerce. Bien que nous nous proposons le garder notre marché pour
la chose doive résonner d'utie façon étrange à ses notre propre peuple. De fait, la différence eutre
oreilles--s'il exige lautorité sur laquelle je base les deux partis peut être définie comme suit: la
mon énoncé, je puis sans doute la lui donner-- politique du parti <le la réforme, si la chose est
Bien q lue la chose puisse lui semblet étrange, cepen- possible, est le faire de notre pays, un pays où la
dtant, ceux <lui sont ei faveur le la protection-et vie serait à bon marché. Tont est soumis à cela;
il peut arriver qu'ils aillent beaucoup plus loin sous c'est le but le toutes leurs idées. Si je comprendsla
ce rapport qu'il n'est nécessaire pour appuyer la politique duparticonservateur, elleconsisted'abord,
politique dt gouvernement-ceux, dis-je, qui sont et en premier lieu et avant toute chose, à veiller à ce
protectiolnnistes à outrance, sont, tout autant que que tout Canadien, dans toute l'étendue lu terri.
n'importe quel membre le la gauche, en fauveur le toire, qlui est capable et qui veut faire lue jouriée
la suppression dles restrictions imposées sur le coin- dl'hommîaîe, il trouve une jouinée d'honme i faire et
tmerce. La seule dlifférenîce entre les .deux partis de bons gages à recevoir. Les honorables membres
c'est que, tandis qu'un parti inet les restrictions, <le l'autre côté le la Chambre nous reprochent de
l'autre tie les admet pas. Laissez-moi démontrer critiquer ceci ou cela ou quelque autre détail <le la
ce que je veux dire. Lorsqu'un cultivateur <de na politique nationale. Je prétends qu'il n'y a pas un
dlivision électorale fait sa récolte et qu'il se rend au seul membre le ce côté-ci <le la Chambre qui
chef lieu du comté vendre cette r-écolte, je suppose i s'imagiiit un instant que la politique nationale, ou
qu'il va là p' commercer, et il se livre nu com toute autre politique préparée par' uie corporation
imerce lorsqu'iL va ainsi faire cette vente. d'hommes, puisse être une législation d'une perfec-

Comue partisan le la politique actuelle dlu goi- tion idéale. Toute législiatioin comporte un empiète-
vernement, je dis qulle tout ce qui tendrait à entraver ment sur lit liberté <le quelqu'un. Aucune classe
ce commerce ou élèverait tinle barrière entre le nombreuse ne peut être avantagée, sans que quel-
producteur et le consonunateur, serait uie rest-ic- qu'un en souffre d'une manière queleonique, et je

mion pou- ce comniiîerce. Si ce sont les produits n'ai aucun doute, que le temtps à autre, notre expé.
illportés des Etats- Unis qui constituent cette rience dit foictiomeenieitt <le la politique nationale
barrière et privent notre cultivateur île son marché démotrera-parfois, parce qtue les faits in'oit pas
local, cest une restrictioi pour Soi coinnerce, tott été coilipris, ent premier lieu, parfois, parce que les
comaimie le serait unmm tarif le restriction ; et niouts, conditions omnt chanîgées, parfois, par suite de nots-
membre le la droite, considê-rons la chose comme velles inventions, parfois, parce <ie les capitaux
tue restriction qui devrait être enlevée. Suppo- onitaugiietntés,-poiurun millier de raisons-que des
sons qu'un Canadien désire établir mne fabrique le changements devraient être faits, comme ils ont été
lainages. Il lui faut subir lit concurrence des fa'bri- faits, il y a ille année ou deux, ou qulie la protection
cants le lainages d'Angleterre. Il met ses produits ldevrait cesser lorsque le but visé est atteint.
sur le marché du Caiada et tout ce qui empêche ses Le gouverneiment petit modifier les incidents di
pratiques le se procturer ces produits est tne urestric- tarif, tout en maintenant intacte la base <le sa politi-
tion pour son commerce. Il est avéré itue la que. Mais lorsque des modifications sont faites,
différence dans le taux d'intérêt oiu la différence les honorables membres <le l'autre côté de la chamt-
dims le prix le la main-d'euvre, dans les deux bre nous critiquent en disant que le fait de faire

pays. doinne au fabricanît anglais nts avantage sui' ces changememnts est une admiission de la part <lu
le fabricant ennadien. La itfrece lats le coût gouvernement que le tarif était erroné dès son début.
de lit matière première, différence provenant de ce Lorsque j'entends lime argumentation de ce genre

que le fabricant anglais à cette matière première le je le considère comulmne un des arguments les plus
matin et qutt'il l'eiiloie dans l'après-idi, tanudis i forts en fav'etir le la politique que j'ai l'homeur

qluie le fabricant canadien doit commander sa d'appuyer ; et si les honorables messieurs <le la
matière premiire six mois d'avance, donne tutssi un gauche ie peuvent découvrir un meilleur argumneit
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que celui-là, je crois que nous de ce côté-ci (le la
chiiiibre, nous pouvons raisonnablement conclure
que la 1litique nationale n'est pas aussi mauvaise
qii' la représentée.

Il a été également question, au cours de cette
discussion de la diminution de valeur des terres en
culture dans tout le Canada. Je ne dirai pas que
les terres en culture n'ont pas diminué de valeur;
nuais je dlirai, et je dis sans hésiter que la valeur
des terres n'a pas diminué d'un dixième de
ce que prétendent les honorables membres de la
gaucie. Je vais expliquer ce que je veux dire.
Nous avons entendu parler d'une terre qui a été
rendhie pour $7.000 ou $8,000, qui valait $10,000
il y a quelques années. Supposons qu'elle valait
10.000 il y a quelques années, les closes que la
vlur de cette terre eut pu acquérir alors, valaient
relativement un prix plus élevé qu'elles rie valent
aujourd'hui. Nous savons (lue les dollars ne sont
flire Fintermédiaire de l'échange ; et l'homme qui,
il y aL quelques années, pouvait vendre sa terre
pour $0,000), s'il désirait la convertir aujourd'hui
en procduits divers dont il avait alors besoin, obtien-
drait tout autant de ces produits pour la somme (de
S7,) on de $8,0, en conséquence de la réduction
<les prix qui a eu lieu depuis. Nous ne devons pas
oiblier non plus l'abaissement extraordinaire qui a
en lieu dans le pays, dans le taux de l'intérêt, ce
qui constitue une différence extraordinaire dans la
valeur apparente <le bien des choses. Mais, les
hionorables messieurs de la gauche continueront de
faire lit déclaration exagérée que les terres en cul-
ture ont perdu tant <le piastres sur leur valeur, et,
eni coniséquence, que la politique nationale est

1 hnle.
Les honorables membres <le la gauche ont repré-

seité fréquemment la mère-patrie comme un pays
idéal, la patrie du libre-échange ; partant de là, j'ai
pris la liberté d'apporter ici le rapport d'une coin-
iui.siwi nommée par l'administration libérale de
FAngleterre, pour s'enquérir de l'état de gêne
le l'agriculture qui existe dans ce pays, et les

reir-Mes demandés par les cultivateurs eux-mêmes
pour leur soulagement ; et ce volune qui contient
les rapports compilés par divers commissaires, je le
revoiimainîde à l'étude des honorables messieurs le
la gauche. Quoiqu'il démontre à chaque page la
préférence évidente et avouée de l'écrivain pour le
libre-échange, toutefois, ayant été désigné pour
prpareir le rapport, et il était tenu (le rapporter
les faits tels qu'il les a trourvés. Je parlerai d abord
dii rapport sur l'Ile d'Axholine et sur les districts
d'Ongrii,('helmîsford, Maldon et Braintree, faisant
partie di'Essex, pages 13, 14 et 15. Le commissaire
fait rapport :

La pisition sur laquelle j'ai été tenu de m'enquérir pardevoir,est très particulière et pénible. Elle est particuIiere
eii ce frlie les créanciers hypothécaires réelament rarement
leur ette tant que l'intérêt est payé. Ils prennent cequ'ils pe-uvent obtenir, et ils ajoutent les arrérages au
cuimte courant. Le fait qu'un homme n'est pas Inquiété,

uoiqui'il muisse n'avoir payé que deux au lieu de quatre
et leni pour cent pour chacune des cinq dernières années.
Ie le riauve pas pour l'avenir. Cela signifie simplement un
fort montant d'arrérages qui sera présenté à la première
occaznin ivorable. Si les temps s'améliorent et si l'agri-
culture redevient une industne florissante les produitsp(niblelngent gagnés de bien des années devront servir à
acquliuter les arréra et dus.

Ma position est pinible en ce que le loyer présentement
susla forme d'intéréts excède de beaucoup ce qui

serit un loyer raisonnable. Le peuple se rend compte deiL poition sans issue, et la plupart d'entre eux sont dansui dlésespoir profond. Le poids attaché au cou d'un grand
nombre de créanciers dans 1lle d Axholme dépasse ses
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forces et l'opinion générale est que s'ils ne sont pas
secourus, ils sont fatalement ruinés.

La continuation de la crise agricole depuis 1877
jusqu'à présent a eu un résultat indéniable dans ce
distript. Tous ceux qui s'occupent d'industrie sont plus
pauvres et leur crédit est disparu. Les cultivateurs sont
écrasés de dettes vis-à-vis des marchands, des commer-
çants et des banques. et leurs loyers sont considérablement
arriérés. Les propriétaires sont sensiblement atteints par
les grandes et nombreuses réductions dan@ les loyers, et
dans certains cas, Ils sont presque ruinés: de fait, des
propriétés hypothéquées aux jours de prospérité, ne
rapportent pas suffisamment maintenant pour payer
même les intérêts sur les hypothèqes.

Il cite un cas d'après lequel vous pouvez juger le
bien d'autres.

Le propriétaire de ce domaine, mesurant une superficie
de 3,500 acres a été forcé d'accepter le loyer que les tenan-
ciers pouvaient payer. Il dit: 'Si nous avions été rigou-
reux sur les comptes ou si nous avions insisté sur le pave-
ment du loyeren entier, pas un seul des anciens tenanciers
ne fut resté sur le domaine. Nos comptes de 1893 sont
pires que Jamais. Un grand nombre de terres ont été
mises en vente dernièrement, mais elles ne peuvent être
vendues qu'à un prix insignifiant. Les gens ne prêtent
plus d'argent sur une garantie hypothécaire. Considérant
l'arrérage des paiements de loyers, et le fait que les
taxes et les rentes doivent être payées il ne reste
presque plus rien au propriétaire du domaine.

Mais naturellement, dans un pareil état de chose,
il s'est enquis des remèdes que le peuple pouvait
proposer ; et précisément, vu que dans notre pays,
de 1873 à 1878, le peuple semblait concourir, dans
ue opinion unique au sujet du remède présente-
ment requis en Angleterre-et je présente le fait
aux honorables membres de l'autre côté de la Cham-
bre, afin qu'ils puissent en retirer le meilleur parti
possible-d'un bout à l'autre du pays, la réponse
invariable <les agriculteurs en souffrance, c'est la
protection. Sous la rubrique "sommaire des
plaintes et des remèdes proposés," je lis :

Il est un point sur lequel l'opinion du peuple est una-
nime et c'est que l'importation en franchise du mais est
une des causes principales de la crise.

M. FLINT : Mon honorable ami voudrait-il lire
quelques extraits dans lesquels ils recommandent
un droit protecteur sur ces articles ?

M. NORTHRUP: Je vous en citerai une dou-
zaine avant de reprendre mon siège. Il existe un
autre rapport préparé par l'aide-commissaire dans
les comtés d'Oxford, de Gloucester, Wilts et Berks
et dans le voisinage de Taunton, Somerset. A la
page 30 il dit:

Je n'ai reçu qu'une seule réponse partout oh je suis
allé lorsque je me suis informé de la cause de la crise.
Elle est principalement caus(e par la diminution des prix
due aux importations étranqères, aggravée par de mau-
vaises saisons. C'est là l'opinion que nourrissent déci-
dément les cultivateurs dans chaque localité, et je ne
crois pas qu'un seul d'entre eux mette son exactitude en
doute.

Quant aux remèdes proposés, nous trouvons à la
page 37 :

Dans tous les districts que j'ai visités, les cultivateurs
admettant le fait que leurs malheurs sont dûs principale-
ment aux importations étrangères, favorisent principale-
ment des mesures de protection tendant à restreindre ces
importations. On dit gue les agriculteurs profiteraient
beaucoup d'un droit qui découragerait l'importation de
la farine. A l'appui de cela les cultivateurs signalent
le nombre des moulins à farine abandonnés, et dont
l'abandon a causé à la fois une diminution moindre dans
la demande de la main-d'euvre, et rend plus difficile la
vente du maïs pour le cultivateur, car le meunierde l'en-
droit était son principal client;
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On croirait entendre un extrait d'un discours de
husting. A Cirencester on a dit:

Sans les moulins locaux qui restent encore nous ne
pourrions aucunement vendre notre blé ici.

1)ans le même rapport le commissaire a donné un
extrait du Spectalor. Le commissaire est lui-
même un libre-échangiste, et on lui a demandé de
lire un document qui lui a été présenté, contenant
un extrait du XSpertalor un journal lil)re-clian-
giste sur lequel j'aimerais attirer l'attention des
honorables membres (le l'opposition. L'écrivain
s'exprime ainsi:

Le caractère le plus pénible, le plus affligeant et le plus
décourageant. peut-être, c'est le sentiment prononcé, en
faveur de la protection, qui gagnîe du terrain tous les
jours, mme parmi les classes les plus éclairées de la
société.

A six heures la séance est levée.

Séance du soir.
«M. NORTHRUP: Lorsque vous avez levé la

séance, MI. l'Orateur, je citais à la Chambre quel-
quels extraits du rapport de la commission agricole
nommée par l'administrationt libérale, en Angle-
terre, pour s'enquérir des causes de la crihe qui
existe présentement dans ce pays, et des remèdes
proposés pour la faire disparaître. Je vais donner,
maintenant, un extrait d'un autre rapport fait par
la commis,raire du district d'An<lover du Hampshire,
et lu district <le laidstone dans le district de Kent.

A la page 5, il <lit:

Je fais un cas particulier de demander à tous les culti-
vateurs d'une assez longue expérience, jusqu'à quel point
la crise actuelle ressemble à celle de 1879. La réponse
invariable c'est que la crise est pire, bien pire que
celle d'il y a 13 ou 14 ans passés.

A la page 7, it (lit :
Dans le champ qui est tombé sous mes observations, je

n'ai pas rencontré une seule exception à la règle, que les
loyers avaient été diminués durant les 12dernières années.
Dans certains cas, ces réductions avaient été si considé-
rables que les tenanciers cultivent leurs terres à leurs
nropres frais. Un riche propriétaire me dit un jour:
Voici ou nous en sommes. Virtuellement, vous pouvez
considérer la terre comme étant d'aucune valeur et consi-
dérer le loyer comme représentant simplement l'intérêt
de l'argent dépensé à la construction de la maison et pour
les bâtiments de ferme.

Parlant dles propositions pour faire disparaître
cette crise, à la page Iti, il (lit :

On prétend que de meilleures récoltes et des prix plus
élevés peuvent seuls rendre à l'agriculture sa condition
florissante dans ce district. Les saisons n'étant pas
sous notre contrôle, il reste la question le savoir par quel
moyen nous pouvons améliorer les prix qui devraient être
établis. La réponse que j'ai reçue, dans neuf cas sur
dix, dans toutes les parties du district, peut. se résumer
en un seul not-la protection.

Aux pages 27 et 28 dii même rapport il dlit
En cherchant une comparaison, entre la crise actuelle

et celle do 1879-80, on in a dit invariablement que l'état
des affaires est pire maintenant qu'il l'était alors.

A la page 37, il parle comme suit des remèdes
proposés:

Il existe dans le district un sentiment très répandu,
sans qu'il soit universel, en faveur de la protection. On
a prétendu que la farine étant un article manufacturé-
et un cultivateur ayant soutenu avec beaucoup d'habileté
que le blé tombe également dans cette catégorie-son
importation par grande quantité, diminue la demande de
travail local, outre qu'elle diminue la valeur locale du blé
indigène. Un grand nombre de meuniers du district se ser-
vent plutôt de farines importées que de farine de fabrica-

M. NORTHRIP.

tion locale. C'est ainsi qu'on al prétendu que les droits sur
la farine favorisaient la main-d'uvre. On m'a dit qu'il
est de fréquente pratique, de la part des meuniers locaux
d'acheter des farines étrangères dans des sacs étampés,
de les mêler avec leur -propre mouture et de vendre le
tout comme de la farine anglaise.

)ans le rapport, du district <le Somerset, à la
page 8, nous trouvons :

De règle générale, les cultivateurs de ce district ne
tiennent pas des comptes bien exacts, mais on peut se
douter quelque peu qu'ils ont souffert des pertes durant
ces deux dernières années. On dit que les plus riches
cultivateurs sont ceux qui ont le plus souffert.

A la page 10 :

J'ai appris de diverses sources, que de grandes pertes
ont été causées par la vente forcée de bestiaux, des va.
chles laitières ayant été vendues à un prix moyen de £4
10s. Des réductions considérables ont été faites sur le
lover des terres en culture. Dans un cas, une ferme de
1>á0 acres, autrefois louée au prix de £800 a été réduite
à £650; et une autre de 1,600 acres qui se louait autrefois
£1,000 est maintenant offerte à £410.

M. LANDERKIN : C'est la misère noire.

M. NORTHRUP : Sous le libre échange.

M. LANDERKIN : Sous le drapeau anglais.

M. NORTHRUP : Je suiq heureux au moins
que ines honorables ains aient pris une leçon,
qu'ils aient appris que la ruine bleue puisse exister
sous le libre échange. A la page 12 :

Dans toute l'étendue du district, je n'ai pas trouvé
d'exemple frappant d'un cultivateur qui ait eu beaucoup
plus de succès que ses voisins.

Et encore ici lorsqu'il est question de renede-à
la page 13 :

Dans presque toutes les réponses que j'ai reçues, les
principales causes de la crise sont attribuées aux
bas prix résultant de la concurrence étrangère et des
mauvaises saisons, a ant pour conséquence la perte des
récoltes du mats et du foin. Pour la dernière considéra-
tion, la patience est le seul remède, mais on estime que
la première petit être soulagée par une modification du
système fiscal, qui forcerait l'étranger à payer une taxe
correspondante à celle que paye le producteur de
maïs et de foin indigènes, le fabricant de fromage, le
fabricant de beurre, etc., et ceux qui s'occupent d'une
industrie agricole quelconque aujourd'hui sérieusement
obérée par la préférence donnée aux produits étrangers.
On prétend que ceci devrait prendre la forme de droits
sur tous les articles manufacturés étrangers qui com-
prendraient la farine, les articles qui ne peuvent étre
produits dans le Royaume-Uni, étant admis en franchise.
On nous fait observer que l'imposition d'une taxe sur la
farine étrangère pourrait permettre aux cultivateurs de
se procurer la moulée et le son à bien meilleur marché
qu'à présent, qu'elle donnerait beaucoup d'emploi aux
ouvriers, et qu elle aiderait à réhabiliter l'industrie mi-
notière en Angleterre, où elle est virtuellement ruinée.
En mme temps on prétend que le prix du pain serait
indéfiniment augmenté par la taxe proietée.

A la page 29 il poursuit :

C'est une tâche quelque peu difficile de signaler des
hommes favorisés de la fortune dans un district sur
lequel il est reconnu que pèse la gêne agricole ; et Il
sera constaté que d'ns chaque cas Ob le succès peutétre
signalé, il s'explique par certaines conditions du sol et de
situation.

Le remède est proposé de nouveau dans les pages
31 et 32:

Les causes de la crise sont attribuées par tous les
cultivateurs à qui j'en ai causé, ou qui m'en ont parlé,
aux " Bas prix de produits de ferme, spécialement du blé,
provenant de l'excessive concurrence étrangère."

Sauf dans quelque cas la " protection," sous une forme
ou sous une autre, est signalée comme le remède, la majo-
rité prescrivant une taxe sur les articles manufactués
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étrangers, y compris la farine. On nous dit que ceci n'al-
t.rerait pas l'approvisionnement alimentaire, dans une
proportion appréciable, et profiterait à la nation, en géné-
ral. en procurant de l'emploi aux ouvriers dans les mou-
lins qui menacent présentement d'être abandonnés ou
détruits. L'abaissement dans la valeur de ce genre de
propriété est évalué à 70 pour cent au moins, dans l'es-
pace de 20 ans.

On sigiale également

Qu'il a trente ans passés, les récoltes indigènes,
d'après les rapports officiels se sont élevées à 17,922 048
qiarts, et alors 7,000,000 de quarts ont été importés. Les
erniers rapports accusent un total de 22 2,000 quarts

imîîpoiités, et d'après l'estimation de air J. Waes, moins
de b,000,0 de quarts ont été récoltés cette année * *

* que le déplacement d'une telle quantité de produits
alimentaires indigènes soit avantageux pour la nation en
général, c'est une question qui demande une grave consi-
dération. spécialement lorsque le prix d'achat, pour les
chiffres supplémentaires 12.000,000 de quarts, qui étaient
autrefois récoltés dans le Royaume-Un, est maintenant
payé à l'étranger au lieu d'être payé à l'Anglais

.Je trouve dans le rapport du district manufac-
turier de l.,ancaslire, aux pages 14 et 17 :

quoi qu'une crise agricole ait sévi jusqu'à un certain
point, depuis 1880 dans le Lancashire,et qu elle ait été plus
particulièrement ressentie durant les trois ou quatre der-
nières années, son existence n'est peut-être pas aussi
apparente, pas aussi accusée que dans plusieurs autres
comtés, particulièrement parce qu'elle dure depuis plus
longtemps ailleurs, quoique je sois sous l'impression
qu'elle est plus vivement ressentie qu'elle ne parait l'être
à première vue.

Ainsi présentement, dans certains districts ce sont les
fils et les filles des cultivateurs qui ont souffert, plutôt que
la terre, car ils ont donné et ils donnent encore leurs
mneilleures capacités à la culture, sans recevoir aucune
récompense à présent, et avec une très faible perspective
d'en recevoir à l'avenir. Pendant combien de temps con-
sentiront-ils à demeurer avec leurs parents dans de
pareilles conditions, cela reste à savoir.

3Mais, à part ces considérations, il y a abondance de
preuive que les cultivateurs ressentent la crise d'une
munière très pénible, et, de fait, il doit en être ainsi dans
un pays composé principalement de pâturages, et oh le
prix des bestiaux est tombé de 30 à 60 pourl00, durantces
dernières années.

Plus loin il cite un extrait d'un témoignage
rendu :

La plupart des cultivateurs sont presque ruinés et plu-
sieurs d'entre eux cultivent avec de l'argent emprunté.

La cause principale de la. crise agricole à
Laneashire-nord est attribuée à la concurrence
étrangère dans les produits alimentaires, spéciale.
ment dans les bestiaux. Et voici le remède qui est
proposé-page 28 :

Un bon nombre de témoins ont prétendu qu'un droit
devrait être imposé sur les bestiaux et sur tous les arti-
eles manufacturés venant dans le pays, et nombre de
gens ont prétendu que tous les bestiaux devraient être
abattus en débarquant.

N'oubliez pas que ceci se passe dans le district
de Lucashire.

Le président du club des cultivateurs de Liverpool a
recommandé d'imposer un droit sur la farine importée et
sur les articles manufacturés, du moment que d'autres
nations imposent des droits sur des exportations anglaises,
auoutant: " Si ce pays a raison tout le reste du monde
doit avoir tort, car tous les autres pays ont un tarif."

de n'abuserai pas de l'attention de la Chambre
en lisant uit tableau que les honorables membres
qui désirent se renseigner trouveront à la page 81.
Ce tableau se rapporte au district de Northumber
lati, et donne une liste des propriétés et des réduc
tions qui ont eu lieu au cours de ces dernières
iillées. Mais je puis dire, généralement, que le
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loyer des terres a diminué de 20 à 25 pour 100
depuis 1879.

Sur la propriété du duc de Northumberland, 150,000
acres, les réductions permanentes faites sur les loyers
représentent 25 pour 100 du prix du loyer en 1882.

Sur le domaine du marquis deWaterford, à Ford,le prix
du loyer permanent est de 24J pour 100 plus bas qu'il
n'était en 1 79.

Dans le rapport concernant le district de Glen-
dale de Northumberland, le remède suivant est
proposé:

Beaucoup de cultivateurs sont en faveur du libre-
échange, et ils disent, toutefois, qu'un droit devrait être
posé sur les articles manufacturés importés, du moment
que les exportations anglaises sont soumises à des droits
dans des pays étrangers.

On représente comme une grave injustice de taxer les
marchandises anglaises à l'étranger, pendant que les
étrangers ne paient pas de droits, et ont le libre usage des
marchés anglais,ne contribuant en rien aux impôts du
pays, sans compter qu'ils ont de meilleures conditions que
les an g ais sur les chemins de fer. Avec de pareils avan-
tages, les cultivateurs anglais disent qu'il est impossible
de lutter avec les étrangers.

Voici un rapport du comté de Lincolnshire, et
je lis à la page 59 :-

Le cultivateur propriétaire ni, dans les bons temps,
payait une ferme, le double de sa valeur actuelle, est
généralement dans une plus mauvaise position que le
tenancier ou fermier à bail, parce qu'une grande partie du
prix d'achat est restée comme hypothèque, et l'intérêt
qu'il paie aujourd'hui représente une somme beaucoup
plus considérable que le loyer de sa terre peut lui rappor-
ter. Bien souvent, le patrimoine d'une famillea été placé
de cette manière, parce qu'on considérait cela comme un

ent sr et avantageux, et aussi parce qu'on se
aisait 'un plaisir et un point d'honneur de placer un mem-

bre de sa famille dans une position indépendante à
la uelle certains avantages sociaux étaient aussi attachés.

Beaucoup de ces propriétaires sont maintenant ruinés,
grace aux lourds intérêts qu'ils avaient à payer. Quel-
ques-uns d'entre eux furent les premiers à sombrer,
lorsqu'arriverent les temps durs, et ils furent bientôt
suivis par une foule de locataires, entre les années 18'49 et
1883.

Voici les deux remèdes qu'on propose, à la page
110 :-

La majorité des cultivateurs que j'ai rencontrés était en
faveur d'un tarif protecteur sur certaines importations
étrangères, surtout les articles manufacturés, on deman-
dait qu'un droit de représailles fut imposé usqu'à ce que
les autres pays admissent les principes du libre-échange.

Je citerai encore uni rapport, celui de Vale Ayles-
bury et comté d'Hertford. A la page 22, je
trouve ce qui suit :-

Ici, comme ailleurs, les cultivateurs ont eu beaucoup à
souffir de la baisse survenue dans le prix des produits,
surtout pour ce qui concerne les animaux et le lait, et des
mauvaises récoltes. La diminution des loyers dont il a
déjà été question, est par elle-même une preuve évidente
de la crise. Il y a eu aussi une baisse considérable dans
le prix marchand des terres agricoles bien que cette
baisse ne soit pas aussi qarquée que dans les districts
arables.

Parmi les remèdes proposés, se trouve le suivant,
page 27-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas
bien compris quel est le document que cite l'hono-
rable député. S'agit-il d'un comité de la Chambre
des lords?

M. NORTHRUP: C'est le rapport de la com-
mission royale sur l'agriculture, présenté aux deux
Chambres du parlement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous rap.
pelez-vous de qui était composée cette commission
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M. NORTHRUP: Si l'honorable député le dé-

sire je puis lui donner les noms des personnes des
différentes commissions qui ont envoyé ces rap-
ports. Tous les noms sont donnés dans les
rapports. La commission dont il s'agit dit :

Le remède proposé pour ce district (Hertford) est en
partie le même que pour le premier district au sujet
duquel j'ai fait ii rapport. Plusieurs cultivateurs bien
posés et intelligents qui ont toujours été libre-échangistes
m'ont dé -laré que l'expérience de ces derniers temps les
a convaincus que 'on ne peut sauvegarder les intérêts
agricoles de l'Agleterre qu en mettant un frein à l'impor-
tation de la farine et du maïs étrangers. J'ai rencontré
un sentiment assez généralement prononcéen faveur d'un
droit d'importation sur les articles manufacturés venant
de l'étranger, et cela, surtout dans le but de décourager
l'iuportation de la farite.

Ces citations prouvent au moins qIue la crise
dont on a tant parlé n'a pas été limitée au Canada,
ni aux pays qui jouissent les bienfaits d'une politi-
que nationale et de l'avantage d'un tarif protecteur,
mais qu'elle sévit avec beaucoup plus d'intensité
dans le seul pays du monde que nos adversaires
peuvent citer, comme favorable aux principes du
libre-échange.

Puisqu'au commencement <le ce débat on a parlé
del'Angleterrecommneétantlamnèredulibre-échange,
il ne sera peut-être pas hors de propos d'examiner
laits quelles circonstances le libre-échange a été
adopté dans ce pays.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en faisant un
long historique des lois protectionnistes qui ont
régi l'Angleterre pendant des siècles, miais tout le
monde sait qu'à l'époque lu rappel des " Cornm
laws " en 1846, il y avait une lutte acharnée entre
les protectionnistes et les libre-échangistes. D'un
côté étaient les manufacturiers qui avaient pris
le haut du pavé et qui étaient devenuis très riches
et avaient tellemîent prospéré qu'à cette époque
l'Angleterre était maîtresse sans conteste, <les
marchés lu monde. De l'autre côté se trouvaient
les iitérêts agricoles qui avaient toujours été
protégés jusqu'alors. Les manufacturiers voulaient
alors-comme toujours, diront sans doute les
honorables deputés de la gauche,-plus <le protec-
tior, et tout le monde comprendra qu il n'y
avait qu'un seul moyen de leur accorder ce sur-
croit <le protection. Ils contrôlaient tous les
marchés du monde. Un droit de $1 ou de $10 la
verge sur le coton, n'aurait pas été une protection
poutr les ianufacturiers anglais, puisque les autres
pays n'exportaient pas chez eux, mais achetaient
d'eux. La seule protection qui pouvaient leur être
accordée était lone de rendre le coût de l'existence
moins cher aux ouvriers qu'ils étaient obligés de
payer. C'est ainsi qu'on voyait <l'un côté les mua-
nutfacturiers réclamer plus le protection et de
l'autre les propriétaires fofîciers combattre énergi.
queient l'abolition les droits qui avaient été im-
posés à leur bénéfice.

Ceux qui ont lut l'histoire de cette époque savent
quelles promesses faisaient les avocats du libre.
échange, et les sinistres prédictions <le ceux qui
reprèsentaient les intérêts agricoles. Les libre.
échnangistes prétendaient qu'avant dix ans toits les
ports dlu globe seraient onverts aux marchandises
le l'Angleterre et on sait à quel point cette pro-

phtétie a été fausse. D'un autre coté les représen.
tants les intérêts agricoles disaient que l'abolition
de la protection dont ils avaient toujours joui et
grâce à laquelle ils avaient prospéré aurait pour
effet <le les ruiner, et j'en appelle aux rapports de
la mère patrie que je viens de citer comme la

M. NoRTJRUP.

meilleure preuve, que malheureusement ces der.
nières prédictions se sont réalisées à la lettre.

Tout près de l'Angleterre se trouve un autre pays
qui a aussi fait l'expérience des bienfaisants résul.
tats du libre-échange. On est habitué à considérer
cette île à l'ouest de l'Angleterre, comme irrévoca.
blement vouée à la misère-irrévocablement, uni.
quement parce que, grâce aux circonstances et à la
puissance de sa voisine, on l'a privé, dans l'intérêt
des manufacturiers anglais, des moyens qu'elle
avait adopté pour sa prospérité et qui l'avaient
de fait, rendue prospère.

e ne suis pas ici pour rappeler les malheurs de
l'Irlande, mais ceux (lui ont lu l'histoire de ce pays,
ceux qui savent jusqu'à quel point ses manufac-
turiers ont été anéantis au profit des manufactu-
riers anglais, ceux qui savent combien ces manufac.
turiers étaient florissants pendant les douze ou
quinze ans que, possédant un gouvernement auto-
nome, lIrlande a pu faire des lois dans le genie de
celles que nous avons ici, pour protéger ses indus-
tries, ceux qui ont lu l'histoire de cette époque,
dis-je, savent qu'il est adwis (le tous, amis comme
adversaires de l'Irlande, que pendant ces douze ou
quinze ans il n'y a pas un pays au monde qui ait
progressé aussi rapidement que ce pays.

Mais lorsqu'après l'union, dans le but de protéger
les fabricants anglais, on livra les fabricants irlan-
lais à la ruineuse concurrence de l'Angleterre,

toutes les induetries le l'Irlande furent étouffées
l'une après l'autre, et depuis cette époque elle est
dans la misère parce que toute la population qui
vivait rie ces industries dut retourner dans les
campagnes et encombrer l'agriculture qui n'avait
pas de marché pour l'écoulement de ses produits.

J'ai ici un tableau qui prouve surabondamment
ce que je viens <le dire des effets de l'union sur les
industries de l'Irlande. En 1800, à Dublin, il y
avait 30 maîtres cardeurs, avec 230 ouvriers ; en
1834, il y en avait 5, avec 66 ouvriers. Il y avait
13 fabricants <le tapis avec 720 ouvriers en 1800 et
en 1841, un seul, sans ouvrier. En 1800, 2,500
métiers à tisser la soie étaient en opération, et en
1840, 250. A Balbriggan, en 1799, il y avait 2,000
métiers à indienne en opération, et 22 en 1841.
Prenons aussi la ville de Cork, pour donner un
autre exemple, qùi serait le même partout, si on
repassait tout le pays :

Fabricants de cordonnet .....
Tisserands de laine...........
Fabricants de bas .................
Cardeurs...........................
Tisserands de coton................
Tisserands d'étoffe à carreaux.....

1800.
1,000
2,000

300
700

2,000
600

1834.
40
90
28

110
210

aucun.

Quand on voit les industries d'un pays anéantis
à ce point, son commerce paralysé, qu'y a-t-il
d'étonnant que la misère y règne en permanence
depuiis ?

Ei parlant de la crise qui a sévi <le 1873 à 1878,
les orateurs <le la gauche ont oublié de dire que si
lit crise n'a fait que s'accentuer de 1874 à 1878,
c'est <tue le Canada était devenu un marché à sacri-
fice et que nos cultivateurs n'avaient pasde marché
pour l'écoulement de leurs produits,-deux causes
qui n'existaient pas en 1893 et 1894.

Puisqu'il est admis que la crise a sévi aux Etats-
Unis avec beaucoupplusd'intensité qu'ici, comment
un homme <le bon sens peut-il prètendre que nos
manufacturiers et nos cultivateurs s'en seraient

çiux trouvés, si pendant ces temps de crise, nos
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mari's avaient été ouverts aux produits étrangers.
loser cette question c'est y répondre.

Pendant le débat actuel, ainsi que dans d'autres
circonstances, on a beaucoup parlé du recensement
et nais adversaires semblent appuyer la plus grande
partie (le leurs attaques contre la politique natio-
nle sur les résultats indiqués par le recensement.
Il est surprenant de voir des gens qui doivent
désirer arriver à une conclusion juste, ignorer d'une
niîaeîre aussi absolue, les prémisses qu ils ont eux-
ièies posées comme base de leur raisonnement.

Chaque argument dont ou s'est servi pour démon-
trer que la population du Canada n'a pas augmenté
comle elle aurait du augmenter doit nécessaire-
ment etre basé sur l'exactitude du recensement de
issi. Or, si le recensement de 1881 était mâl fait,
s'il était impossible (le s'y fier, il est évident que
tout raisonnement basé sur une comparaison entre
ce recensement et celui de 1891, est faux et trom-
peturi.

Que disent les honorables députés de la gauche
du recensement de 1881 ? Je ne leur demande pas
d'atcepter ce qui ci a été dit par les honorables dé-
putîs le la droite ou par des personnes étrangères

cette Chambre, mais il me semble qu'il n'est que
raisonnable d'exiger qu'ils nous donnent quelque
raioni pour refuser d'accepter ce qui en a été dit
par leurs propres partisans, surtout par (les per-
snilles occupant dans leur parti un rang aussi émi-
nent que les deux orateurs dont je vais citer les
lparoles.

l:ût consultant les débats de 1882, page 165 (v.a,)
on retrouve ce qui a été dit par un homme consi-
Mlérî' par les deux partis comme une des plus belles
intelligences que le parti libéral ait jamais eu dans
ses rangs--je veux parler de l'honorable Edward
ilake, qui exprime ainsi son opinion sur le récense-

ment de 1881 :

tous, le nombre de personnes qu'il y a actuellement au
Canada, ce recensement a été délibérément et frauduleu-
sement falsifié, et on avait un but pour agir ainsi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans les
deux cas, les plaintes sont absolument les mêmes.

M. NORTHRUP: Il n'y a pas de doute qu'on
avait un but. L'honorable député continue ainsi:

Et ce but, autant que cela été au pouvoir de l'honora-
ble ministre de l'Agriculture et de ses partisans, était, je
crois, de priver la province d'Ontario de sa part légitime
dans la représentation.

Et plus loin, il dit encore:

Ma prétention est que le recensement a été fait de ma-
nière à ce que les renseignements qu'il contient sont sans
valeur aucune. On l'a préparé de manière à y inclure
comme residents des diférentes provinces plusieurs mil-
liers de gens qui n'y.résident pas. On a pu avoir plusieurs
but en agissant ainsi.

Et quelques phrases plus loin:

Mais quelque fut le but, quelque fut l'objet qu'on se
proposait, il reste le fait que nous avons un recensement
qui à coûté $50,000 sinon plus, et quiconque prend la
peine de l'analyser, d'en examiner les tableaux, ne peut
rien en conclure de positif, si ce n'est que datis la partie
la plus importante, il exagère de plusieurs milliers le
nombre de personnes qui sont supposées habiter le Ca-
nada.

Si on ne peut pas se fier au recensement de 1881,
comment peut-on se fier aux dénonciations des hono-
rables députés (le l'opposition qui sont basées exclu-
sivemuent sur et recensement ? Mais l'honorable dé-
puté dont j'ai cité les paroles, en dernier lieu n'est
pas toujours très heureux lorsqu'il parle du recen-
sement. A la page 667 des Déboats, (v. a. édit. non
revisée) il dlit en parlant de l'accroissement de la
population aux Etats-Unis :

Si l'on veut de nouvelles preuves, j'attirerai l'attention
de la Chambre sur cet autre fait, savoir, qu'aux Etats-
UT i d t éi d où - la1

Daniis certains cas cn a compté tous les membres d'une F" -- '- #' 0:etde1U. 0à1SI0-1'aco{ois-
fumille. némue si quelques-uns résidaient à l'étranger sement naturel le la population parait avoir été de plus
lepuij bien longtemps, à moins que le chef de la famille de 3J pour 100, Laccroissement naturel a été de 2) pouri'ait déclaré qu'il était bien certain qu'ils ne revien-
dlriient pas. Dans d'autres cas, on a compté des Rens qui arannétuient abnents depuis 8,15 ou 20 ans, comme j'en ai étéiifrmiié par les résidents de la localité bien au fait des Cette prétention peut-être fondée ou non ; je
cireunstances. nentreprenlrai.pas de discuter son plus ot moins

A la page 166 (v.a.), il dit encore :d'exactitudemais on me permettra de faire connai-
Ditns de pareilles circonstances, le chiffre de la popula- tre l'opinion ('un membre estimé et distingué de

tion est nécessairemient incertain. Personne avec un cette Chambre au sujet de cette prétention que
recensemuent comme celui-là, ne peut dire le chiffre réel l'accroissenent naturel de la population aux Etats-
de la population du Canada. Unis est (le Si pour 100 par année. Dans les Déêat.

Maintenant, si l'on avait les doutes sur la js. du 2 5 avril, page 273, (v.a.) u honorable député fit
tessî' des commentaires de l'honorable Edward les remarques suivantes:
Blike-il est possible que les honorables députés de
la puihe aient des doutes, sous prétexte qu'il n'est d'Asei0ibÏa' en s ais 'i lnra l a

p aiîner--nous avonsaussi l'opinion d'unihomme rtnu -et(MDvi)mas'letva q laavonausi lopiliOl(I'l, omie pétedu ue les Etats-Unis évaluaient l'accroissement
qui a uicenpé une haute position dans cette Chambre; population à 18 millions en 10 ans je lui
je vlu parler de l'ex-ministre des Finances,l'liono- ferai remarquer, ainsi qu'à la Chambre que cetacerotsse-

me liépsserait de beaucoup 3 pour 100, par année tauxrablb lîputé -l'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).p(it'-ilité,I'Ofor(I-s(l (sirRicque Catreh) n ýedai jamais vu mentionné par un statisticien digne
A la page 2113 (v.a.) les (bais de 1885, on trouve 1e ce nom ni par quiconque possédait uelques notions en
>0ia îîpiinion sur le recensement le 1881, et je la matière. Comme le fait remapuiers'hon

'e iIlttl c de Jlothivell (I. Milîs>, un pareil accroissement peut seajo uler que îles centaines de fois il s'est servi de produire dans une garenne, mais bien difficlement, Je
riîîe.·netnent pour attaquer le gouvernemeint et lecros, dans une société civilisée
lVu ti couservateur, dans toutes les parties dut pays.

\ e u la t l Croirait-oi que celui qni a prononcé ces paroles
\îîiî ~ ~ ~ ~ ~ r ceq'l(lsiest autre que l'honorable député d'Oxford-sud

-Je lé-ire maintenant attirer l'attention de la Chambre (air Richard Cartwriglt ?
sur ri. point-ci. Pendant qu'on était à préparer le der-
ier reenseient, l'opposition a fait remarquer de quelle
ton re manitestement frauduleuse, le travail était fait. et je ne veux pas mettre mes collègues <le la droite

Le r sî,utat de ce recensement a été que nous avons payé sous ue fausse impression à sou égard, et je ferai
ii"mn tour un document dont nous ne connaissons

iii une(llicOse, c'est qu'il ne contient pas uti fait auquel onfier, Sur le premier point, le plus important dem entre la première citation et la deuxième. Au
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premier abord on petit croire qu'il y a contradiction,
mais il ne dit pas que la prétention de l'honorable
député d'Assiniboïa est fausse, il dit seulement
qu'il ne l'a jamais "vue mentionnée par un statisti-
cien digne de ce nomi, ni par quiconque possédait
quelques notions en la matière."

C'est réellement amusant d'entendre nos adver-
saires critiquer les chiffres du recensenent avec une
insouciance et une hardiesse qu'on ne trouverait
certainement pas dans aucune autre assemblée
délibérante. Sans posséder la moindre donnée
exacte quantt à l'accroissement naturel l'une popu-
lation, ils se livrent à dte violentes attaques contre
le gouvernemenIt parce que,par exemple, l'accroisse-
ment naturel de la population au Canada, entre
1881 et 1891, n'a été que le 10 ou 1 I pour 100 ; on
reproche au gouvernement, comme l'offense la plus
grave qu'il autrait pu commettre, le fait que notre
accroissement est <le beaucoup en arrière le celui
d'aucune nation civilisée. Qu ils citent des faits et
des chiffres pour démontrer qu'un accroissement de
10 ou 11 pour 100, n'est pas un accroissement rai-
sonnable.

J'ai déjà établi que le recensement de 1881 ne
vaut rien ; j'ai prouvé par les paroles mêmes des
honorables députés le l'op)osition que la popula-
tion qu'il donne ait Canada est exagérée. Dans ce
cas, si la comparaison entre 1881 et 1891 ne donne
qu'un accroissement île 10 à 11 pour 100, n'est-ce
p ats un accroisseient satisfaisant? Que voit-on lamns
es autres pays ? La France a eu un recensement

en 1886 et un autre en 1891 ; d'après le premier la
population était dle 38,218,903, et dans les cinq ans,
elle n'a augmenté que d'enviren 100,000, puisqu'elle
était le 38,343,192 en 1891. En Allemagne la
population était le 46,855,704 en 1885, et <le
49,416,476 en 1890, soit une augmentation de 1-06
par année, ou le 10 pour 100, en dix ans. On <lira
peutiêtre que cela est. dit a l'énmig-ration. De 1886
à 1890, l'émigration allemande n'a été que le
416,136, dle sorte qlite ce n'est pas une raison suffi-
saute. En Belgique, le 1876 à 1880, l'augmentation
a été de -85 par année, soit, 8.5 en 10 ans. En
Hollande, dle 1880 à 1890, l'augntitation a été de
-09 pour 100 par année, soit 9 piour 100 en 10 ans.
En Grande-Brettagne, de 1881 à 1891,l'augnientation
à été le 8.17 pou r 100, la population laits le premier
cas, étant le 35,241,482, et dans le deuxième, le
37,888,153. En Ecosse, pendant la même période
l'auignentation a été le 7-96 pour 10.

On voit donc que parmi les nations civilisées le
l'ancien continent, aucune n'accuse tue augmen-
tatioi égale à celle lit Canadat.

Les honorables députés île la gauche aiment tout-
jours à citer les Etats. Unis et nous savons toits que
sous le rapport le l'immigration, ce pays a le
grands avantages sut nous, grâce à sa forme de
goutvernetiniit. Les émigrants des pays européens
désirent souvent échapper à une forme <le gouver-

tnment qu'ils n'aiment pas, qu'ils trouvent tyran-
nique, et ils aspirent après la liberté qu'ils croient
trouver dans une république, sur dles rives étran.
gères. Sous ce rapport les Etats-Unis offrent aux
immigrants u attrait que, coiiie colonie, nous ne
possélois pas. Mais si on remonte à 100 ans que
voit-on ?

M. NIILLES (Bothwell): Alors, tant pis pour le
lien coloial.

M. NORTHRUl: Pronons une Période le 100ansâ
et établissons une comparaison entre les Etats-Unis

M. NoRTHIUP.

et cette partie (le l'Amérique-Britannique du Nort
qui est maintenant le Canada. La population des
Etats-Unis en 1790 était (le 3,929,214 et elle est
augmentée de 18 fois en 100 ans. D'un autre côté
la population (le ce petit pays, il y a un siècle était
de 200,000, et elle a augmenté de 22 fois depuis.
On voit donc que dans l'eepace d'un siècle notre
population a augimenté dans de plus fortes propor.
tions que celle des Etats-Unis.

Je ne veux pas retenir la Chambre plus longtemps
sur cette question du récensement, mais je désire
attirer l'attention sur un point dont il a été beau.
coup question. La plupart (les discours des hono.
rables députés (le la gauche, surtout pendant la
dernière session, consistaient en attaques contre
les absurdités du recensement, son manque d'au-
thenticité et le nombre ridiculement considérable
de petits établissements qu'il donnait et qui ne
peuvent pas être considérés comme des établisse.
ments industriels ou des manufactures.

On se rappelle la violente sortie de l'honorable
députéde Simcoe-nord (M. McCarthy), à la der-
nière session. Elle reposait exclusivement sur les
conclusions qu'il tirait de cette augmentation ridi.
cule, dlisait-il, dans le nombre de ces petits établis-
sements, et les honorables dépités (e la gauche
ont suivi la même ligne de cou( nite.

Or que constate-t-on par l'analyse du recense-
ment? Supposonts qu'on mette de côté tout établisse-
ment industriel ou manufacture dont la production
n'atteint pas $2,000 par année. Assurément, il
convient de tenir compte d'un établissement dont
la production dépasse cette somme ; et si nons ne
comptons pas ceux dont la production est moindre
que 82,00X) nous ne perdons que $20,734,000 en
1881, et que $32,255,000 en 1891.

Si nous laissons de côté les petits établissements
dont j'ai parlé, nous voyons qu'en 1891 la produc-
tion a été le $176,000,000, abstraction faite des
432,000,000; <le sorte qu'il ressort de la comparai-
son (le ces ,hiffres que la production de moins de
$2,000 de ces petits établissements ne représente
qu'un percentage le 6-7 pour 100 de la somme totale
<le la production le nos établissements industriels.

On a prétendu, M. l'Orateur, que les énuméra-
teurs avaient reçu instruction d'exagérer les rap.
ports et qu'ils avaient été payés pour les résultats
obtenus par cette opération. Si cela est vrai, il est
merveilleux que l'augmentation le 1871 à 1881 et
celle le 1881 à 1891, dans ces établissements ayant
une production de 82,000 par année, soient préci-
sément semblables, savoir, 6-7 pour 100. Mais, M.
l'Orateur, si nous prenons les établissements pro-
duisant au delà de $50,000-et certes, les honorables
messieurs de la gauche admettront qu'il faut les
inclure-nous voyous qu'en 1881 la production était
de 8153,00,000, et en 1891 1260,000,000, ou une
augmentation (le plus le $100,000,000 dans la pro-
duction <le ces grands établissements. Voici quelles
étaient les instructions données aux énumuérateurs:

Un établissement industriel est tout endroit ot une ou
plusieurs personues s'occupent <le la fabrication, du chan-
gement de certaines matières d'une forme en une autre
pour la vente oit la consommation.

Il sied bien aux honorables messieurs de la gan-
ciue <le jeter titi ridlicule sur- les petits établissnemnts
qui 'ejploient u'un oni deux ouvriers ; insus si
le but des rapports est de trouver quelle est la pro-

i duction annuelle les établissements industriels <le ce
pays, comment pouvait-on obtenir ce résultat autre-
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ment que par l'énumération de tout établissement
ayant une certaine production?

,)ans une grande ville comme Ottawa, par exein-
ple, avec une population d'environ 40,000 âmes, si
noius prenons l'articledes chaussures, en mettantpour
chaque personne deux paires par année, ou une con-
somnation (le 80,000 paires dans cette ville, il est
très raisonnable de supposer qu'une moitié proba-
bleient viendra des établissements de gros du
dehors et une autre moitié sera la production des
petits établissements locaux. Comment alors
établir le chiffre de la production de nos industries
canadiennes, si nous ne tenons compte que des
grands établissements, et fermons les yeux sur les
petits.

Lionorable député (M. McMullen) a prétendu
que si- son parti venait au pouvoir, il serait fait
certains changements, et je parle de ses observa-
tions parce qu elles sont, sous ce rapport, à peu près
les seules recommandations quelque peu définies
et soumises par les honorables députés de la gau.

quelques jours. Nous désirions alors savoir ce que
les honorables messieurs pensaient <le la loi électo-
rale provinciale, niais nous n'avons pu obtenir une
expression d'opinion.

Aujourd'hui un honorable député a en le cou-
rage de dire que cette Chambre devrait adopter ce
mode provincial qu'il doit évidemment approuver.
Si mon honorable ami d'Annapolis était ici je le
féliciterais d'avoir au moins gagné à sa cause un
partisan- de la gauche ; car un honorable député
qui a foi dans le principe de la loi électorale provin-
ciale, ne saurait certes pas s'opposer a voir ce prin.
cipe appliqué à l'acte fédéral qu'il déclare si défec-
tueux.

L'honorable député (M. McMullen) voudrait
aussi pratiquer l'économie en ce qui concerne la
police à cheval du Nord-Ouest. Il voudrait dé-
placer un certain nombre de ces hommes, non pas
en diminuer le nombre, mais attacher au départe-
ment des douanes ceux d'entre eux qui ont fidèle-
ment rempli leurs devoirs d'officiers préventifs en

elle-. dehors dle leurs fonctions d'hommes dle police. J'ai
Il a dit que lorsque son parti viendrait au pou- toujours cru que ce serait là, chez les honorables

voir, la mise à la retraite des fonctionnaires dispa- députés la'manière d'administrer les affaires (u
raitrait. Je n'ai pas l'intention le discuter cette pays si, par malheur, ils venaient un jour au pou-
question avec l'honorable député, mais j'attirerai voir. La police à cheval <lu Nord-Ouest a aujour-
son attention sur le discours qu'il prononçait le d'hui un double devoir à remplir ; les hommes ne
printebmps dernier à Bowianville ou à Oshawa, en sont pas seulement hommes de polices mais ils ont
tous cas, quelque part dans l'Ontario-central, dans aussi à reinplie des fonctions se rattachant au dé-
lequel il discutait cette même question, et, sans partement es douanes, et l'honorable député (M.
voloir accepter l'exactitude littérale de ses chiffres, non pas dai un but <'économie, niais
je crois qu'il arrivait au résultat suivant: Il y avait, pour effectuer un changement, bien que cela ne
nous a-t-il dit, le 460 à 500 fonctionnaires à la serait pas une amélioration, les dlbarrasserait de
retraite, et il a établi quelle insulte c'était pour le fonctions d'hommes (le police. Il leur laisserait le
pays le voir ainsi à la pension un si grand nombre même salaire, niais il ne leur permettrait (ue de
d'honnnmnes capables encore de remplir leurs fonc- remplir les fonctions d'officiers de douanes.
tions ; puis, il se gratifiait du fait que (le ces 460 En terminant, M. l'Orateur, j'aimerais à deman-
oui 50, 130 seulement avaient été mis à la retraite der à la Chambre de considérer attentivement ce
par le parti libéral. que disent les honorables députés au sujet <e leur

Voyons un instant ce que peut signifier cette manière d'administrer les affaires publiques S'ils
déelarationl. viennent au pouvoir. Nous avons entendu l'autre

Un parti qui est en dehors du pouvoir depuis 16 jour, l'honorable député (le Beamt-sud (M. Pater-
ans et qui cependant a traité cette question (le son)-je regrette que l'honorable député ne soit pas
pension de telle manière qu'après 16 ans, il y a à son siège-nous démontrer, au moyen <'une coin-
encore 130 fonctionnaires valides à la retraite, 130 paraison de chiffres de 1874 et 1884, ce qu'il croit
fonctionnaires qui seront peut-être encore valides être la véritable différence entre le succès (le ses
diis Il; ans. collègues-comme admnistrateurs et le succèz du

.M. l'Orateur, l'honorable député a soulevé les gouvernement actuel. Si l'honorable député était
objections au sujet du nombre les ministres. Il ici, j'ainieeais à lui demander comment il ainerait
s'est plaint de ce qu'il y avait. trop de ministres en tin rallèle senblable dans ses p-opres affaires
Canada. Es't-il quelqu'un qmi puisse sérieusement goi u en teternn éoin
crire qu'avec la dépense annuelle (le ce pays, dé- avant 1874, désireux de développer son commerce
peise énorme, comme elle doit nécessairement l'être, et <le -éussir.
l'in puisse soulager les contribuables en diminuant Pour s'assurer les meilleurs articles possibles, il

'aui oi deux le nombre des ministres? Je remar- achète les narinades, les conse-ves et les gelées de
fiule que les honorables messieurs de la gauche ne lhonorable député (e Brant-sud, et il réussit si
sont pas aussi empressés de discuter cette question bien dans son commerce qu'après cinq années il a
qu'ils l'étaient. il y a quelques années, lorsqu'ils réalisé 825,000. Certes, dans ces circonstances, il
.iîeniaienit qu'il ny avait pas plus de ministres en aurùit raison <e croire que ses relations couner-
Angleterre que nous en avons ici. Mais on a attiré ciales avec l'honorable député <le Brant (M. Pater-
leur attenmtion sur le fait qu'il y avait 50 ministres son) ont été heureuses et satiàfaisantes. Mais
en Angleterre, et depuis ce temps, jusqu'à aujour- trompé par les promesses d'une maison rivale, slp.
d'hi, nous n'avons rien entendu sur ce sujet. posons que cet entreprenant égociant abandonne

Ulhonorable député nous a dit aussi que nous l'établissemnt <e l'honorable député <le Brant pou-
i'rions une grande économie en abolissant l'acte du faime affaires avec un établissemnt moins heureux,
îîîns électoral. J'étais heureux, jusqu'à un certain puis il arrive à ce résultat <îiaprès cinq autres
lioit, de voir l'honorable député parler ainsi, car ainées, son capital est ruiné et il A
!est a peu près la seule ex ression d'opinion que la fît, comme pris (le repentir, il -etourne à ses
inus ayions eue des honorables messieurs de lagau- premières amours et <le nouveau fait affaires avec

fbe ait sujet de la résolution de mon honorable ami l'honorable député de Brant (M. Paterson). Il s'en
dAnapolis $M. ills) qui a été discutée il y a Isuit imévitableent que son commerce prospère.
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Il a de meilleures marchandises-ces articles ayant
été améliorés, grâce à la politique nationale-et la
conséquence est qu'après cinq autres années il a
payé ses dettes et vaut $5,000. L'honorable député
de Brant ne serait-il pas indigné si quelqu'un
venait lui dire à ce sujet: vos relations commer-
ciales avec ce négociant ne lui ont pas été profita-
bles, car, il y a dix ans il valait 825,000 et il ne
vaut plus, maintenant, que $5,000. Nous établi-
rons à ce sujet une comparaison entre 1874-1884 et
1884-1894. Ne croyez-vous pas, M. l'Orateur, que
l'honorable député de Brant-sud (M. Paterson)
mentionnerait ce fait, que cet homme, en renouant
des relations commerciales avec lui avait gagné de
nouveau une partie de sa fortune perdue par sa
faute? L'honorable député ne vous dirait-il pas
que cet homme était devenu insolvable lorsqu'il
faisait affaires avec un autre, et ne vous demande-
rait-il pas d'établir une comparaison entre les deux
périodes commerciales traversées par cet homme ?
Il en est ainsi (les opérations commerciales du pays.
En 1874, notre commerce valait environ $217,000,-
000, et mon honorable ami dit : "'en 1894 il ne
valait (ue $240,000,000." Mais quand nous sommes
venus au pouvoir, notre commerce n'était pas de
$217,000,000; mais il n'était, en 1878, que de
$153,000,000, chiffre auquel il avait été réduit sous
l'administration <les honorables députés de la
gauche, et en 1894, nous l'avions élevé à $240,-
000,000.

Maintenant qu'offrent au pays les honorables
députés de la gauche, en dehors de ce vieux cri
d'écononiie que nous entendons répéter depuis des
années devant le peuple--économie, économie, éco-
noine. Mais avec l'expérience que nous avons
acquise sous l'administration de ce parti, dans le
passé, avons-nous raison de croire que ces honora-
bles messieurs, s'ils viennent au pouvoir un jour,
pourront réaliser ces promesses d'économies qu'ils
nous répètent si hautement ? Nous avons fait
l'expérience de leur administration politique dans
toutes les provinces du Canada ; et avec cette
expérience serions-nous justifiables de croire que le
pays aurait quelque chose à gagner dans leur acces-
sion au pouvoir ? Nous connaissons une province
qui n'est pas très éloignée et dont personne dans
cette Chambre ne voudrait vanter la sage adminis-

.tration sous le régime de son ancien premier
ministre, un ami (les honorables messieurs de la
gauche; mais nous n'avons pas encore entendu
un seul mot de leur part dénonçant la fripponnerie
de ce gouvernement.

J'admets que durant plusieurs années, il y a en à
la tête (lu parti libéral un homme dont personne
ne saurait contester la noblesse de caractère, l'inté-
grité et l'honnêteté. -le désire reconnaître les qua-
lités de l'honorable Alexander Mackenzie, bien que
je n'oublie pas de quelle manière l'ont traité quelque-
uns de ses amis. Nous savons qu'en 1875, il écrivait
une lettre dans laquelle il se plaignait (les mauvais
traitements dont il avait été l'objet en arrivant au
pouvoir. Voici ce qu'il disait dans cette lettre:

J'aimerais bien à être débarrassé du département des
travaux publics * * * Des amis veulent tirer avan-
tage de positions pour lesquelles ils ne sont pas faits,
veulent bénéficier de faveurs non méritées * * * Je
suis assiégé nuit et jour. J'ai blessé à ce sujet au moins
une vingtaine des amis parlementaires.

Si nous jetons un coup d'Sil dans le passé, si
nous étudions ce que nous disent les rapports de la
conduite du parti libéral lorsqu'il était au pouvoir,

M. NoRTHRUP.

je crois que le peuple canadien préfèrera laisser les
honorables députés (le la gauche où ils sont depuis
des années et où, à tout événement, ils ne peuvent
nuire aux intérêts du pays.

M. McMILLAN: En- me levant pour parler
sur cette importante question, je puis dire que j'ai
été surpris d'entendre l'honorable député de
Hastings-est (M. Northrup) crier " économie, éco-
nomie, économie ", et demander si le parti libéral
avait pratiqué l'économie lorsqu'il était au pouvoir.
Je lui réponds affirmativement et je vais lui faire
un petit tableau de la condition dans laquelle se
trouverait aujourd'hui le pays si le parti conserva-
teur eut pratiqué la même économie.

Lorsque l'honorable Alexander Mackenzie vint
au pouvoir, en 1874, il y avait une dépense de $6.10
per capita. Quand il abandonna le pouvoir il
avait réduit cette capitation à 34 centins.

Les honorables députés de la droite prétendent
que le gouvernement a pratiqué l'économie en,
n'augmentant pas la dépense dans une plus grande
proportion que l'augmentation de la population.
Eh ! bien, sous l'administration Mackenzie la popu-
lation augmenta aussi rapidement qu'elle a aug-
menté depuis, et cependant la dépense fut réduite
à une capitation de 34 centins durant cette période.

En 1879, sous l'administration des honorables dé-
putés de la droite, la dépense fut augmentée de 14
centins par tête, ce qui coûta au pays $580,476.
En 1880 la dépense fut encore augmentée de 14
centins, ce qui coûta au pays $600,154.

En 1873, il y eut une augmentation de 72 centins
par tête, ce qui augmenta la dépense de $3,194,187.
En 1885 l'augmentation fut de $1.96, une dépense de
.$8,886,000 plus élevée que sous l'administration
Mackenzie. Et quand nous arrivons à l'année 1886,
nous nous rappelons tous l'administration extrava-
gante qui éleva la dépense à $2.74 par tête ou813,-
674,000 de plus que sous le gouvernement Mac-'
kenzie, en conséquence de la rébellion du Nord-
Ouest qui n'aurait jamais eu lieu sous l'administra-
tion Mackenzie.

En 1894, nous voyons une dépense de $14,000,000.
dont une augmentation justifiable de $5,600,000,
tandis qu'une augmentation de $8,700,000 n'aurait
pas eu lieu si le gouvernement conservateur eut
administré les affaires du pays d'une manière aussi
économique que l'honorable Alexander Mackenzie.

De 1878 à 1894, nous voyons une augmentation
de dépenses de $104,975,000 pour laquelle le pays
n'a rien en en retour.

Je puise ces chiffres dans le rapport statistique,
c'est là, je crois, une bonne source de renseigne-
mnents pour établir le gaspillage du gouvernement
actuel. Cette somme énorme eut pu être écono
misée, si le gouvernement qui a succédé au gouver-
nement Mackenzie avait rempli ses promesses, car
sir Leonard Tilley déclarait à Saint-Jean, en, 1879,
que si le gouvernement dont il faisait partie avait
été au pouvoir durant les cinq années précédentes
il n'aurait pas eu à dépenser plus de $22,500,000,
soit $1,000,0)00 de moins que sous le gouvernement
Mackenzie en 1878. Sir Charles Tupper déclarait
aussi que lui et ses amis n'auraient pas besoin. de
faire une aussi forte dépense que le gouvernement
Mackenzie ; qu'ils avaient administré les affaires
publiques avec économie dans le passé et qu'ils
étaient prêts à faire de même à l'avenir.

L'orateur qui m'a précédé, nous a demandé quel
moyen le parti libéral entendait prendre pour faire
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cesser la crise. C'est là le cri répété par toutes les
bouches du côté ministériel ; quelle sera la poli-
tique de l'opposition ? demandent-ils ; les hono-
rables députés semblent ne pas avoir de politique.
On aimerait à voir le jeu du parti libéral.

Il est rare que je m'arrête à faire des prédictions,
mais si l'on fournit au peuple une juste occasion de
se prononcer, si le gouvernement ne se présente pas
devant le pays avec de fausses promesses, s'il n'ar-
rive pas avec un programme de réciprocité, ou
quelque chose de ce genre, comme en 1891, on
saura bientôt quelle est la politique du parti libéral.

Les déclarations de l'honorable député m'ont
étonné. Il nous a dit qu'il y avait 50 membres
lu cabinet en Angleterre. J'ai étudié la question,
il n y a pas longtemps, et j'ai constaté que le nombre
des ministres en Canada et en Angleterre était
a peu près le même.

L'honorable député a fait une autre assertion qui
i'a grandement surpris. Lorsqu'il a voulu parler
de la crise qui a ruiné les industries manufactu-
rières en Irlande, quelle période a-t-il choisie. Il a
choisi la période de 1799 à 1834. Mais durant
cette période la protection régnait en maître en
Ecosse, en Angleterre et en Irlande, et c'est sous
ce régime que les industries irlandaises furent rui-
nées. L'honorable député n'a pas abordé la période
du libre échange en Angleterre, à partir de 1846.
Il a tout simplement établi par son argumentation
que sous la politique de protection qui mit l'An-
gleterreà deux doigts de la ruine,les industries ma-
nufacturières de l'Irlande eurent aussi à souffrir.

,Je vais maintenant puiser quelques déclarations
dans le rapport de la commission royale de l'agri-
culture en Angleterre, et je vous dirai, M. l'Ora-
teur, que ce rapport renferme des recommanda-
tions variées relativement aux moyens à prendre
pour faire cesser la crise. Il existe là-bas de nom.
breuses causes qui n'existent pas ici. Une de ces
causes se trouvent dans la loi de substitution rela-
tire à la propriété foncière. En vertu de cette loi,les
propriétaires ont un constitut sur la propriété,et ils
ne rembourseront pas aux tenanciers les améliora-
tions qu'ils pourraient faire, de sorte que dans
plusieurs cas les terres deviennent épuisées et ne
4onnent plus <le récoltes. Il y a aussi autre chose.
l y a en Ecosse et en Angleterre le cri que la crise
est grandement agravée par la maladie parmi les
animaux. Deux ou trois cultivateurs en Ecosse et
en Angleterre ont démontré qu'ils avaient perdu,
par la tuberculose, 10 ou 15 pour 100 de leur bé-
tail, c'est-à-dire ce qui pouvait être une juste ré-
numération de leur travail.

Il existe aussi d'autres causes. En 1870, on a
adopté en Ecosse une nouvelle loi concernant les
écoles. D'après l'ancienne loi les propriétaires
payaient toutes les taxes, mais par la nouvelle loi
ce fardeau tomba sur les tenan'ciers qui s'en plai.
gnirent amèrement. Ils se plaignirent aussi des
chemins de fer qui ne leur donnaient pas les facili-
tés convenables.

On trouve une autre cause de la crise parmi les
cultivateurs en Angleterre dans le fait qu'ils
avaient des baux de 19 à 20 ans qui n'étaient pas
expirés lorsque la crise éclata, et' ils furent ruiiés
avanit d'avoir pu obtenir une réduction de loyer..
Cette difficulté est cependant en grande partie dis-
parue, car les cultivateurs ont .maintenant des
iauxii uan. On a parlé, il est vrai, d'une certaine

protec tion dans certains endroits, mais cela n'est
pas du tout général comme l'a dit l'honorable dé-

puté cette après-midi. La protection aux cultiva-
teur en Angleterre lui imposerait de fortes dépenses
nouvelles dans plusieurs cas. Voici ce que l'on
voit à ce sujet dans le rapport du district. de Nor-
thumberland:

Plusieurs cultivateurs, qui sont oppo3és à l'imposition
d'un droit sur les articles fabriqués, en général, deman-
dent un droit sur l'orge étrangère, prétendant que cela
n'élèverait pas le prix des articles alimentaires, ni néces-
sairementle prix de la boisson, tandis qu'il en résulte-
rait de grands avantages pour le cultivateur.

Le commissaire dit en outre
D'un autre côté, il y a des cultivateurs opposés à toute

protection.
M. Forster de Budle, dit

Je ne m'arrête pas à l'idée de protection qui est une
chose trop insignifiante pour que l'o n s'en occupe. Tant
que les autres nations enverront leurs produits ici, il est
vident que c'est également le meilleur marché pour nos

propres produits D'autres prétendent que le coût de la
vie est moins élevé en conséquence du libre-échange;
qu'il serait ridicule d'élever le coût de la vie pour protéger
la classe agricole, qu'il faut chercher des remèdes ailleurs-

Il y a maintenant un' autre point qui n'a pas été
abordé par l'honorable député qui a cité le rapport
de cette commission, c'est la condition des ouvriers,
même sous le régime du libre-échangeen Angleterre.
Je dirai que le pays le plus prospère est celui où
l'artisan et l'ouvrier vivent mieux et où les gages
sont augmentés. C'est actuellement le cas en
Angleterre. Les gages des ouvriers de ferme sont
augmentés, dans ce pays. Je vais citer le déclara-
tion d'un cultivateur :-

Les gages de tous les ouvriers sont augmentés de 1s. 6d.
par semaine. La valeur du travail des forgerons est aug-
mentée de 40 pour 100.

Les honorables députés de la droite peuvent-ils
en dire autant de tout pays protecteur ? Je vais
démontrer que dans. l'Angleterre libre-échangiste
les ouvriers ont de meilleurs gages que dans tout
pays protégé sur le continent américain. Je puis
démontrer que les gages augmentent en Angleterre,
tandis que les gages des ouvriers agricolesdiminuent
dans la république voisine. Voici une autre déclara-
tion :-

Le prix de la main-d'Seuvre n'a pas diminué J'emploie
plus d'ouvriers de ferme, et je constate que plus j'ai de
machines plus il me faut d'ouvriers. Ma dépense à ce
sujet est >eaucoup plus élevée, selon l'étendue de terre
cultivée.

Ce sont là des déclarations qu'il ne faut pas
mettre de côté. D'après les rapports que j'ai lus,
la réduction moyenne de la ferme s'élève à 30 ou 33
pour 100, tandis que dans certains cas elle ne
s'élève pas à plus de 12. Pour ce qui regarde mon
pays natal, j'ai, de ma paroisse, un rapport établis-
sant que la réduction de la valeur de la ferme à
cet endroit a été de 12 pour 100 seulement.

Je vais citer l'opinion d'un autre cultivateur sur
l'état de choses existant. Il établit clairement
quelle est la condition de l'ouvrier sous le régime
du libre-échange. Il s'agit du district de Wilt-
shire

Un important cultivateur d'une grande expérience m'a
exposée longuement ses vues sur la présente condition du
travail. 11 fait observer que les ouvriers. en général, font
de grandes économies et que leur position s'améliore
d'une manière -remarquable. 'Il -s'intéresse lui-même
beaucoup au bien-être des familles ouvrières, et il 'est
instituteur à l'école du dimanche. Il fait observer que le
vêtement des ouvriers et.de leurs familles le ,dimanche
sont une preuve de leur bien-être, et il dit qu'environ 75
pour 100 des garçons au-dessus de 12 ans ont des montres,
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ce qui prouve que l'on a de l'argent pour les articles de
luxe. Le fait que les femmes ne veulent plus maintenant
faire le travail des champs est une autre preuve qu'elles
sont dans une condition indépendante. on avait l'habi-
tude d'employer sur cette ferme, pour semer et faire les
foins, 10 ou 12 femmes, moyennant 8 Ou 9deniers par jour.

Aujourd'hui, elles n'iront pas même engerber le maïs
coupé, et à peine vont-elles au champ porter le diner de
leurs maris.

Ce qui fait voir avec évidence, que même dans
l'Angleterre libre-échangiste, la condition dles
classes ouvrières s-améliore constamment. Et quand
à la condition des cultivateurs, un des leurs émet
l'opinion que la protection serait peu avantageuse
pour les cultivateurs de l'Angleterre, parce .ne,
dit-il, si nous avions la protection, elle ne nous
favoriserait que pendant un an ou deux, jusqu'à
l'expiration du bail, et alors le propriétaire en
recueillerait les avantages.

M. DAVIN: Les journaliers de ferme sont-ils
aussi bien payés en Angleterre qu'ils le sont en
Canada.

M. McMILLAN : Oui. J'ai visité l'Ecosse dans
le cours des trois dernières années, et je me suis
rendu sur un grand nombre des fermes mentionnées
dans le rapport, et les journaliers sont aussi bien
payés qu'en Canada, tenant compte des pourboires
qu'ils ont en outre de leur salaire.

M. DATIN: Sont-ils aussi bien nourris?

M. McMILLAN: Oui, et mieux nourris, pour
l'excellente rison qu'ils ont de la bonne bouillie
et du lait. On se plaint que les journaliers de
ferme en Angleterre ne travaillent pas autant
qu'autiefois, et une des raisons en est qu'ils ont
renoncé à la bouillie, au lait et au blé moulu et
qu'ils ont adopté la farine et le thé. Voici les
nouvelles venant de Gloucester, Wills et Berkshire,
en Angleterre:

Les matières à engrais sont en général un item plus
important sur un pâturage que sur une ferme cultivée, et
sous ce rapport les propriétaires de pâturages ont été
favorisés par la baisse du prix des tourteaux et par I'in.
portation du naïs étranger. Ce dernier article a eu une
grande importance en 1893, lorsque la plupart des culti-
vateurs, en raison de la sècheresse, n'avaient rien ou
presque rien pour nourrir leurs animaux et qu'il étaient
forcés d'acheter une grande quantité d'articles d'alimen-
tation. Plusieurs m'ont dit: "Nous aimons l'importation
du maïs à bon marché, c'est ce qui nous a sauvé l'année
dernière." Le bas prix du maïs est un avantage pour les
cultivateurs qui exploitent l'industrie de la laiterie.

Le rapport ajoute ailleurs:

Les cultivateurs dans les districts à pâturages et à pro-
duits de laiterie, qui ont été favorisés par l'orge et les
matières d'engrais venant de l'étranger, m'ont souvent
dit qu'un droit sur le maïs étranger leur ferait du tort
au lieu de les aider.

L'opinion générale en Ecosse et en Angleterre
est qu'un droit doit être imposé sur la farine, mais
que le blé doit être admis en franchise. Le seule
céréale qui doit être frappée d'un droit est l'orge.
On demande aussi un droit sur le malt. Le droit
sur le malt a été aboli, et on croit que s'il était
réimposé et que si un droit minime était imposé
sur l'orge, les cultivateurs en bénéficieraient. Mais,
règle générale, ils demandent qu'on n'impose pas
de droits sur les substances fourragères. Voici
ce qu'on lit à la page 47

M. Ring (boucher) dit que le prix du boeufet du mouton
est assez élevé maintenant, et qu'il est impossible de reve-
nir à la protection, autrement la viande se vendrait un
prix énorme.

M. McMILLAN.

| Le peuple anglais croit aujourd'hui que s'il lui
fallait retourner à la protection il lui serait impos-
sible de tenir son rang parmi les autres nations;
que s'il fallait imposer un droit sur le bœuf, le prix
en deviendrait si élevé que la majorité ne pourrait
pas en consommer.

Parlant du commencement de la crise en 1882, le commis.
saire demanda comment les affaires avaient été depuis le
commencement de la crise? M. Bennett répondit, elles
ont été de mat on pis. Un ou deux cultivateurs firent
l'observation que les choses allaient au plus mal en 1879.
M. Bennett déclara que le maïs à bon marché, importé
pour nourrir les animaux l'année dernière, avait sauvé le
pays. Un autre cultivateur fit observer que les choses
étaient rendues au point qu'ils avaient dû payer des étran-
gers pour se procurer le bétail et ensuite leur envoyer
l'argent pour payer le maïs, et quand ils avaient vendu
les animaux gras, ils n'avaient eu que le prix payé pour
les animaux maigres.

J'ajouterai que, pour faire disparaître ces griefs,
tant en Ecosse qu'en Angleterre, ils ont demandé
l'admission dans le pays du bétail d'engraissement
du Canada. Ils croient qu'ils recevront de grands
avantages en ayant le bétail d'engraissement et le
maïs en franchise.

J'ai ici le rôle d'évaluation d'un très grand
district, et j'ai choisi la paroisse à laquelle j'appar-
tiens, la paroisse le Kirkconnel dans le Dum-
frieshire. En 1879-80 le rôle d'évaluation de
l'affermage des terres était de £9,157 10s., et en
1893-94 de £7,973 2s 6d.

Mais si nous prenons l'évaluation générale, y
compris les maisons et les manoirs, terres boisées
réserves de pêche et de chasse et divers autres,
nous voyons que l'évaluation totale en 1879-80 était
de £13,920 17s., et de £13,888 6s. 6d. en 1893-94.
Ainsi qu'on le voit il y a eu une très petite réduction,
s'élevant à 2·12 pour*100. Je n'en dirai pas plus
long sur ce sujet, car il est reconnu partout que les
salaires des journaliers de ferme, dans certaines
localités ont augmenté de 12 à 15 pour 100.

On nous a parlé du recensement et de l'émigra-
tion qui se 'continue au Canada. Voici un relevé
préparé par le bureau, à Washington, indiquant le
nomlre des émigrants du Canada. En 1873, il y a
en 37,871 canadiens qui ont émigré : en -1878,
25,568. En 1881, le nombre en a été de 118,664.

Sous le régime tory à venir jusqu'en 1873, la
moyenne était de 37,171 émigrants. Sous le régime
libéral, de 1874 à 1878 la moyenne a été de 24,433,
soit 12,000 de moins que sous le régime tory.
De 1879 à 1881, la moyenne a été de 836,212 par
année. Ce qui fait voir que dès que le pays fut sous
l'influence de la politique nationale, le nombre des
canadiens émigrants aux Etats-Unis fit plus que
tripler, et il faut conclure que la politique nationale
a chassé le peuple du pays.

On a dit que partout où le cultivateur cana--
dien met ses produits en vente sur le marché et
que le cultivateur américain encombrait de- ses
produits le marché du Canada, le marché du culti-
vateur canadien était restreint. De plus, l'hono-
rable député de Grey-nord (M. Masson) a dit hier
que la politique nationale favorisait le cultivateur
dans les prix qu'il recevait pour son grain. Le
ministre de la Milice, en parlant du lard, a dit que
le fait de tenir le lard étranger éloigné du ·marché -

canadien, représentait pour le cultivateur une
valeur de $1,150,000. Eh bien, voici un relevé qu
fait voir l'effet que la politique nationale a eu sur
le cultivateur canadien en réduisant le prix de son
grain. Je constate dans le rapport statistique pour
1S86, que le blé se vendait, en 1881, à Montréal
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$1.335 par boisseau, tandis que le prix en était de
$1.11 aux Etats-Unis. En 1881, le blé se vendait
en Canada 22 centins de plus qu'aux Etats-Unis.
De 1881 à 1886, il y a eu une baisse dans d'au-
tres pays, mais c'était dans le temps où la politique
nationale éloignait du marché tous les grains aimé-
ricains. En 1886, sous l'influence bienfaisante de
cette politique, le prix du blé au Canada avait
baissé de $f.33 qu'il était à 85 centins par boisseau.
Aux Etats-Unis, en 1886, le prix tomba à 87
centins au lieu de $1.11 par boisseau qu'il était en
1881, soit 24 centins de moins par boisseau comupa-
rativement à 48 centins par boisseau au Canada, à
la même époque ; et en 1886, au lieu d'être élevé
au Canadu, le prix était de deux centins plus bas
qu'aux Etats-Unis. Le même rapport contient les
observations que je vais lire:

En examinant le tableau ci-dessus, on constatera im-
médiatement l'effet que l'adoption de la politique na-
tionale, en 1879, a en sur les importations de blé et de
farine. On verra que la valeur moyenne des importations
de blé chaque année, depuis; 1868 jusqu'en 1879. a été de
$5,480,735, et entre 1880 et 886 de $l68,097 seulement par
année, augmentant le marché indigène pour le blé dans
la proportion de $5,312,638 par année.

Mais il y a en une baisse remarquable dans le
prix du blé durant les cinq dernières années. En
1881, le blé se vendajt à Montréal, $1.33 par bois-
seau, et en 1886, 8 centins seulement, soit une
réduction de 48 centins. , D'après les rapports des
Etats-Unis, le prix d'exportation du blé était de
$1.11 en 1881, et de 87 centins en 1886, soit une
différence (le 24 centins par boisseau. C'est l'avan-
tage que le cultivateur canadien a retiré en enpê.
chant d'arriver sur le marché ce blé représentant
une valeur de $5,312,000. C'est un faitindéniable ;
et je suis en mesure <le dire que sous le régime de
cette bienfaisante politique nationale, le prix de
l'orge, de l'avoine et du seigle, a plus baissé au
Caiada qu'aux Etats-Unis. Cependant, certains
députés de la droite; qui connaissent ces faits de-
puis longtemps, ont l'audace de dire que les cultiva-
tears ont été favorisés par le droit imposé sur les
produits agricoles.

Voici encore d'autres faits. Le 26 février dernier
les animaux se vendaient à Buffalo $5.30 par cent
le plus bas prix étant de $2.80. A Toronto,
à la même date, le prix le plus haut était de $4 par
cent livres, et le plus bas $2. C'est donc plus que
81. )50 en faveur du cultivateur américain, et si nous
avions eu la réciprocité avec les Etats-Unis nous
aurions eu une piastre et plus par cent livres pour
chaque animal que nous avions à vendre. L'année
dernière, en parlant sur le budget, j'ai dit que nos
animaux de meilleure qualité se vendaient en
Canada $4.50 par cent livres, tandis qu'aux Etats.
Unis le prix en était de $6. 10 par cent livres, ce-
qui fait voir que le droit imposé sur le bétail nous
fait plus de tort que de bien. Nous avons souffert
sous plus d'un rapport, nous, avons été empêchés
d'expédier nos animaux en entrepôt sur le marché
anglais en passant par le territoire américain, ce
(ule nous aurions pu faire si les droits et les restrie-
tionîs quarantenaires eussent été abolis. -Maintenant
combien d'animaux dans Ontario avons-nous vendus
et combien avons-nous perdu sur les ventes l'année
dernière? Nous avons vendu 436,352 têtes de bétail
tant dans le pays qu'à l'étranger. Sur le prix des
aninaux que nous avons vendus pour l'exportation
et sur le prix des animaux que nous avons abattus
dans la prbvince, nous avons perdu la jolie petite
somme le $10 par tête, formant une perte totale

de $4,363,000, ce qui n'aurait pas eu lieu si nous
avions en la réciprocité avec les Etats-Unis. Main-
tenant, quant aux cochons, on nous dit que c'est
un grand avantage pour nous d'avoir un droit sur
le lard et les cochons expédiés des Etats-Unis. Le
26 février dernier, à Buffalo, les cochons se ven-
daient $4.40, pour la première qualité, et à Toronto
$4.30. Nous avons vendu 978,790 cochons, et les
estimant à 170 livres-chacun, les cultivateurs cana-
diens ont perdu $166,394.

Nous avons vendu 575.934 moutons aux Etats-
Unis, le prix pour ceux de plus d'un an étant de
$1.25 plus élevé à Buffalo qu àAToronto, et pour les
agneaux 75 centins de plus. Mais nous avons
vendu un plus grand nombre de moutons ayant
plus d'un an que nous en avons vendu au-dessous
d'un an, et, en conséquence, nous avons perdu,
comparativement au prix du marché américain,
une somme de $575,934.

Relativement à l'orge, qui a oublié que nous
avions l'habitude d'en vendre une grande quantité
aux Etats-Unis? Qui, parmi les cultivateurs qui
sont dans cette Chambre, ne sait pas que l'orge
était ce qui nous payait le mieux? Nous pouvions
cultiver l'orge avec profit et l'expédier aux Etats-
Unis avantageusement avant l'adoption du tarif
McKinley. Depuis que le tarif Wilson existe,
j'avoue que nous obtenons un bon prix pour notre
orge. Ce tarif Wilson a plus aidé à favoriser les
cultivateurs du Canada que tout ce que le gouver-
nement tory a fait depuis treize ans.

Durant l'année qui a précédé l'adoption du tarif
McKinley, nous avons récolté 12,000,000 de bois-
seaux d'orge, et nous en avons expédié 9,000,000
de boisseaux aux Etats-Unis, et calculant une
perte de 18 centins par boisseau, les cultivateurs
canadiens ont perdu $1,800,000 sur leur orge.
Combien de fois ai-je demandé au gouvernement de
nous donner le maïs en franchise pour nous per-
mettre de vendre notre orge aux Etats-Unis. Nous
avons prié le gouvernîeinent de nous doniner la réci-
procité avec les Etats-Unis pour avoir leur maïs en
franchise en échange de notre orge.

Nous avons récolté 38,000,000 de boisseaux
d'avoine, et je vois qu'à la date ci-dessus mention-
née, l'avoine se vendait à Buffalo 3 ceutins par
boisseau de plus qu'à Toronto. Si nous avons
'vendu seulement la moitié de cette quantité nous
avons perdu $1,000,000. De plus, au lieu de 3
centins, nous en aurions perdu 5, car un boisseau
d'avoine aux Etats-Unis pèse 32 livres seulement,
tandis qu'au Canada il pèse 34 livres. Réunissez
tous ces articles et quelques autres, et là différence
du prix entre le marché de Buffalo et celui de
Toronto représente une somme de $7,691,000.
Cependant, les honorables députés de la droite
vanteront la protection qui est accordée aux pro-
duits des cultivateurs sur le marché canadien. Il
n'y apasdans tout l'univers un marché qui vaut celui
des Etats-Unis pour les produits des cultivateurs
canadiens. Si vous jetez un coup-d'oil sur l'année
1889, et si vous examinez la quantité de produits
agricoles qui ont été expédiés aux Etats-Unis et la
quantité expédiée en Angleterre, vois constaterez
que nous avons vendu aux Etats-Unis autant d'ani-
maux et leurs produits, et autant de produits
agricoles que nous en avons vendu en Angleterre,
en exceptant. le fromage. Ainsi. je prétends que
notre meilleur marché est aux Etats-Unis

Le ininistre des Chemins de fer et Canaux nous
a dit que la valeur des terres dans lé Canada n'a
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pas diminué dans une proportion importante et
cela prouve que, pour un ministre, il est fort mal
renseigné sur cette question, et avant de terminer
mes observations je pourrai lui prouver que la va-
leur des terres a été réduite considérablement.
Mais avant d'aborder ce sujet, je désire dire un
mot et m'occuper un peu de la conmission interco-
lonial. Quelques-unes des observations faites au
cours de cette conférence m'ont causé une vive sur-
prise. On y a dit que le Canada expédierait en Aus-
tralie une grandequantité le machines. Mais en quoi
est-il avantageux pour les cultivateurs canadiens
de savoir que le gouvernement a passé un arrêté en
conseii aux fins d'abolir les droits sur la matière
première arrivant de ces colonies dans le pays,
quand la machine manufacturée est exportée, et
que nos manufacturiers pourront expédier leurs
instruments aratoires aux q uatre coins de la terre
pour les y vendre à meilleur marché qu'aux culti-
vateurs canadiens. Ils pourront expédier ces machi-
nes dans la republique Argentine, qui nous fait une
vive concurrence en ce qui concerne le blé et le bé.
tail, et les expédier en Australie, pour y permettre
aux cultivateurs de les acheter à meilleur marché
que les cultivateurs canadiens les paient. Mais il y
a plus que cela ; nous payons une subvention de
$125,000 par année à une ligne de steamers qui
transporteront ces machines de manière à ce que
les cultivateurs australiens puissent être dans cette
position avantageuse, comparativement aux culti-
vateurs canadiens. Plusieurs recoin mandations et
observations nuisibles pour nos cultivateurs ont été
faites à cette conférence intercoloniale. Le ministre
des Finances a dit:

Il y a un grand nombre d'articles qui ont été mentionnés
au sujet desquels je ne vois pas pourquoi on ne pourrait
pas établir un commerce profitable. Je suis d'avis que
vous ne pourrez pas expédier ici une grande quantité de
beurre, excepté le long de la côte du Pacifique, où il pourra
faire concurrence jusqu'à un certain point au beurre
venant des provinces de l'est et peut-être un peu à celui
venant des Etats-Unis.

N'est-il pas absurde de subventionner une ligne
de steamers pour transporter lu beurre en Canada,
quand nous fabriquons du beurre dans nos beurre-
ries et que nous le payons 20 centins par livre, et
quand il est expédié plus tard en Angleterre il ne
se vend que 15 centins par livre. Assurément c'est
prendre de l'argent dans la poche du peuple et le,
donner à une ligne de steamers pour transporter
des produits agricoles en Canada et les vendre au
désavantage des cultivateurs canadiens. Le mi-
nistre des Finances a <lit de plus :

Vous devez pouvoir faire un bon commerce en mouton
gelé, sur la côte du Pacifique, sous le régime du présent
tarif, que nous avons considérablement réduit à la der-
nière session, parce que jusqu'ici nous n'avons pas pu
leur fournir la viande dont ils avaient besoin.

Il ne manque qu'une chose essentielle à cette pré-
tention, c'est d'être bien fon4lée ; car nous avons
pu fournir aux habitants de la côte du Pacifique
toute la viande dont ils avaient besoin. On n'a
qu'à visiter Calgary et voir les ranches qui y
existent pour se convaincre que ce qu'il y a à faire
c'est de diriger l'approvisionnement de bouf vers
l'ouest en suivant le chemin de fer canadien du
Pacifique et fournir tout ce qu'il faut à la côte du
Pacifique. Le ministre des Finances a dû parler
ainsi dans un moment de faiblesse. Il ajoute :

Particulièrement le. mouton, et il.s l'ont importé des
Etats-Unis. Je ne vois pas pourquoi vous ne prendriez
p as une partie de ce commerce qui vient aujourd'hui des
Etats-Unis.

M. MCMILLAN.

Quelle quantité de mouton le Canada exporte-t-il
aux Etats-Unis ? Les tableaux du commerce et de
la navigation pour 1893, font voir que cette quan-
tité a été de 7,000 livres. Pas plus que 29,000
moutons ont été expédiés à la Colombie- Anglaise.
En 1894, on a expédié à cette dernière province
40,000 livres de mouton et 40,000 moutons. Cepen-
dant, le ministre des Finances invite l'Australie à
envoyer des produits d'animaux pour faire concur-
rence aux cultivateurs du Canada, taudis qu'en
même temps nous payons une subvention à une
ligne de steamers pour chasser nos produits de nos
propres marchés. Mais il ne suffit pas à l'hono-
rable ministre de priver nos marchés des produits
de nos cultivateurs, il veut encore supplanter les
produits manufacturés du Canada et les remplacer
par ceux des autres colonies. Voici ce que l'lono.
rable ministre a <lit en parlant du fil d'engerbage.

En ce qui concerne le fil d'engerbage, je crains fort que
nous ne puissions pas offrir beaucoup à la Nouvelle-
Zélande, dans les présentes circonstances. Nous avons
réduit ce droit à 12J pour 00 d'après le prix inscrit à la
facture. Le droit est réellement très peu de chose. Si
vous avez l'avantage de cultiver la matière première et
de la fabriquer vous devez avoir une bonne chance sur le
marché de nos prairies de l'ouest.

L'honorable ministre désire approvisionner le
marché du Nord-Ouest d'un ïrticle manufacturé à
l'étranger, et nuire ainsi aux corderies du Canada.
Et, parlant de la laine, l'honorable ministre a dit:

Ensuite, relativement à la laine, je ne veux pas en dire
plus que le gouvernement approuvera, mais je ne pense
pas qu'il soit difficile de donner une chance à la Nouvelle-
Zélande, si elle peut nous accorder quelque chose en-
échange sur son marché. Vous devez prendre les choses
comme étant maintenant dans le statU quo. Nous com-
mençons à faire un marché, et cette question de laine
peut s'arranger je crois, pour que vous ayez un droit dif-
férentiel, et je ne sais pas jusqu'où il peut aller; il peut
aller jusqu'à la francîhise, en échange d'un avantage équi-
valent, que vous pourriez nous donner sur quelque article
que nous vous expédions.

En revisant le tarif, dans le cours de la dernière
session, le ministre des Finances a émis l'idée qu'un,
droit minime imposé sur la laine serait avantageux
pour les cultivateurs canadiens. Mais aux fins de
faire réussir ce projet de fédération impériale,
auquel il tient tant, il consent à sacrifier les intérêts
des cultivateurs et les forcer à payer une subven-
tion à une ligne de steamers qui transporteront des:
produits qui remplaceront les leurs sur leur propre
marché.

Ce n'est pas tout. Nous allons probablement
avoir une autre ligne de steamers, car le premier
ministre y est favorable. Il a déclaré qu'il espérait,
voir avant longtemps une ligne de steamers voya-.
geant entre Halifax et le Cap de Bonne-Espérance,'
car cette entreprise n'exigerait que peu de capitaux.
Je ne vois pas la fin des dépenses du gouvernement.
Il subventionne des steamers pour transporter les
marchandises aux antipodes. Quelle, sera ·la pro-
portion des produits agricoles? Je vois par les
Tableaux du commerce et de la navigation que
l'Australie, en 1893, a importé de notre pays pour
une valeur de $18 en produits agricoles.

M. MILLS (Bothwell): C'est une augmentation.

M. McMILLAN: Le premier ministre nous a
dit que nous sommes i créer un commerce considé
table en machines avec les colonies australiennes
et il a déclaré à la Conférence internationale que
nous avions expédié 8,000 machines à ces colonies,
l'année dernière, tandis que, il y a trois ou 'quatre
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ans, nous en avions expédié huit, à peu près. Et
il a donc prétendu que le commerce s'était déve-
loppé sous ce rapport. Or, d'après les tableaux du
coninerce et de la navigation, la valeur des niachi-
nes expédiées en Australie a été de $79,356, et à la
Nouvelle-Zélande, de $22,505, soit un total de
81o1,862. Si nous avons expédié 8,000 machines,
elles devaient être très petites, en vérité, car leur
valeur n'aurait été que de $12.61 chacune, d'après
les Tableaux du commerce. Ce n'était ni des
lieuses, ni des moissonneuses, ni des faucheuses,
mais peut-être quelque chose dans le genre des
nachinmes à coudre. Cependant, pour un pareil
petit commerce, le premier ministre voulait sacri.
ier les intérêts des cultivateurs du Canada.

L'année dernière, quand le tarif a été revisé, nous
nous avons cru d'abord que -les droits sur un grand
nonibre d'articles seraient considérablement réduits,
et qlue le tarif serait modifié en abolissant les
droits spécifiques et en imposant des droits ad
m/oren. Cependant, nous avons été grandement
désappointés, car avant la révision finale du tarif
nous avons constaté que les droits spécifiques
avaient été réinposés. Permettez-moi de vous citer
qjuelques chiffres pour faire voir quels droits nous
payons aujourd'hui sur les articles principaux, et
ces cliffres établiront que les droits n'ont pas été
réduits

Durant le mois de décembre la valeur du riz importé a
été (le $5,305, et les droits se sont élevés à $4,189, soit plus
de 78 pour 100 ; il a été importé 587,145 tonnes de charbon,
dont les droits ont produit$142,523 soit 24 pour 100; coton-
nades, valeur $13,077, droit $4,289, soit aO pour 100 : cou-
tellerie, quincaillerie, outils et instruments, valeur
$75,037, droits $22,480, soit près de 30 pour 100; chaussures,
valeur $16,173, droits, $4,033. soit 25 pour 100; huile de
de pétrole, valeur $53,034, droit $48,822, soit plus de 92
p otr 100; savon, valeur $8,885, droits $3,111, soit plus de
4 Pour 100; lainages, valeur $18,125, droits $6,123, soit 33

pour 100; étoffes pour habillement, valeur $119,553, droits
$3,1733, soit près de 30 pour 100.

Ces chiffres prouvent clairement que nous payons
des droitsaussi élevés qu'avant les réductionsdont se
vante le ministre des Finances. Quant à la position
que les manufacturiers occupent à l'égard du gou-
veriienent, nous voyous que, depuis qu'il a été
nécessaire de fonder l'association des manufactu-
riers, le rapport de cette association déclare qu'elle
est "un puissant facteur dans la politique fédé-
rale ". Dans le rapport annuel de cette association,
publié en février dernier, nous lisons

Depuis l'inauguration de la politique nationale, le
Canada a prospéré, et le bien-être du peuple a augmenté.
Les gages ont haussé, et les classes ouvrières ont reçu de
grands avantages.

Je m'inscris en faux contre cette assertion, car
je crois que les salaires des ouvriers ont été réduits,
et je crois pouvoir le prouver.

En 1882, les employés des manufactures au
Canada gagnaient en moyenne $332 par année,
tandis que la moyenne des gages, l'aimée dernière,
telle qu'établie par le statisticien officiel dans
l'Ainuaire Statistique n'est que de $271. Voilà
des faits qui démontrent que chaque employé des'
manufactures au Canada reçoit aujourd'hui en
gages $50 de moins qu'en 1882. Je poursuis mes
citations du rapport:

Une question sur laquelle votre comité a beaucoup
insisté a été celle des remises de droits sur les articles
exportés. Dans de fréquentes entrevues avec le ministre
des Finances, votre secrétaire a demandé instamment
que cette politique fit partie de celle du gouvernement
et c'est ce qui a été effectué en fin de compte par un arrêté
ministériel. Beaucoup de manufacturiers prétendent que

cet arrêté pousse les gens à s'adresser à l'étranger pour
certaines commandes qui avaient l'habitude de se faire
dansle pays***

Les manufacturiers ajoutent qu'il faut remédier
à cela sans retard et il n'y a pas de doute que le
ministre des Finances s'inclinera devant les dictées
de ses maîtres, les manufacturiers canadiens, car,
l'année dernière, lors de la réduction des droits,
nous avons compris, sans pouvoir toutefois le déter-
miner, qu'il y avait un pouvoir occulte qui faisait
sentir son influence. Les droits n'ont dans aucun
cas été réduits en faveur des cultivateurs ou des
ouvriers canadiens, mais beaucoup de modifications
ont été faites sur la demande impérieuse des manu-
facturiers. Le fait est qu'il nous le déclarent eux-
mêmes :

L'association a lieu de se féliciter de l'influence qu'elle
exerce dans la formation de l'opinion publique en ce qui
concerne la nrotection à accorder au moyen du tarif à
nosindustries manufacturières etl'élaboration delois con-
formes à cette idée. Depuis que l'association a été
formée, il y a vingt ans, son influence n'a jamais été plus
forte ni plus décisive qu'aujourd'hui.

Voilà ce qu'on trouve dans le rapport de l'Asso-
ciation des Manufacturiers soumis en février dêr-
nier, lors de son assemblée annuelle. On me per-
nettra de dire, M. l'Orateur, que nos cultivateurs,
surtout ceux d'Ontario, qui ont lu les déclarations
que je viens de citer, commencent à croire que le
temps est venu où ceux qui gouvernent réellement
le pays devraient siéger sur les banquettes ministé-
rielles et qu'ils ne sont pas d'humeur à souffrir que
le pays soit gouverné, comme il l'est actuellerrent,
par un groupe de manufacturiers dont la parole
fait loi. Je cite de nouveau le rapport:

Le 14 février 1894, une nombreuse réunion des comités
réunis du tarif et de l'exécutif et d'autres membres de
l'association a en lieu dans nos bureaux. Le mémoire
rédigé par l'association fut soumis à M. Foster, à Ottawa,
le 26 février 1894, et il en accusa réception, tel que dit ci-
dessus. Ce sentiment de responsabilité eut pour effet que,
dans plusieurs cas, on retrouve dans nos lois douanières
les termes mêmes de nos recommandations au gouverne-
ment au sujet du tarif. Nous avons consacré dans le
passé, et nous consacrerons à l'avenir, il faut l'espérer,
tout l'excédant produit par nos honoraires d'admission,
si faible soit-il, à la diffusion de la vraie docrine, au
moyen d'une littérature électorale et de discours de
hustings, à la façon, mais non dans l'esprit du club
Cobden, en Angleterre.

Nous avons toujours compris qu'il y avait une
influence qui fournissait au gouvernement actuel le
moyen de payer même autre chose que les discours
de hustings ou la littérature électorale, et je crois
que les manufacturiers n'ont avoué ici qu'une partie
de la vérité. L'une des raisons précisément pour
lesquelles le gouvernement actuel a di se rendre à
leurs demandes et agir en conséquence a été de les
mettre en mesure d'exercer sur l'électorat, au
moment des élections générales, une influence plus
puissante que les discours et la littérature.

Les orateurs de la droite ont beaucoup parlé de la
situation de l'Angleterre sous l'opération du libre-
échange. Avant l'adoption du libre-échange en
Angleterre, en 1842, la situation créée par le régime
protecteur était affreuse, et je vais le prouver
par une citation de l'ouvrage de Dumbley intitulé:
"Charter of Nations." Voici ce qu'il dit:

Mais c'est dans les régions manufacturières que les
souffrances se faisaient surtout sentir. Il y a des détails
épouvantables qui prouvent une intensité et une univer-
salité de dénuement, de privations et de misère dont
n'approchent en rien les périodes de détresse temporaire
survenue#depuis l'adoption du libre-échange en Angle-
terre. A Leeds, il y avait 20,936 personnes qui gagnaient
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en moyenne moins d'un chelin par semaine. A Nothing-
ham, la paroisse distribuait des secours à 10,580 personnes
presqu'un cinquième de la population. Dans la plupart.des
grandes industries de Bi rmuingham, les ouvriers gagnaient
la moitié et, dans certains cas, le tiers de leurs gages
ordinaires, tandis que certains patrons étaient si près de
la ruine qu'un samedi soir, ils durent mettre leurs effets
au mont-de-piété pour payer les gages de leurs ouvriers.
A Paisley, trente faillites eurent lieu dans moins de deux
mois et un tiers des ouvriers fut mis à. la charge de la
charité publique. A Manchester, 12,000 familles, après
avoir mis au mont-de-piété tous les meubles et les habits
dont elles pouvaient se dispenser, furent secourues par
des contributions volontaires. Un tiers de la population
de Coventry était sans ouvrage. A Spitalfields 8,000 mé-
tiers étaient inactifs et la paroisse distribuait des secours
à 24,000 personnes. Dans la métropole, un millier de
typographes et9,000 tailleurs étaient absolument àne rien
faire. Mais c'est assez. Il est inutile de multiplier les
exemples pour établir le fait.

Les orateurs de la droite ont fait bien des affir-
mations au sujet du libre-échange en Angleterre, et
l'autre soir, leministre des Chemins de fer et Canaux
a demandé quel serait pour le Canada l'effet de
l'adoption du libre-échange et de l'abolition de la
politique nationale. Il a dit que si la politique
nationale était abolie, tous nos manufacturiers
disparaîtraient, nous paierions le travail étranger
et enverrions nos marchandises sur un marché
étranger. Voici ce que dit M. Drummond:

M. H. Drummond dit que le but de l'école de Man-
chester est de jeter par-dessus bord tous journaliers
anglais et de les remplacer par des journaliers étrangers.

Voilà une prédiction qui a été faite alors en
Angleterre et qui est faite aujourd'hui au Canada.

M. Herries blâme les attaques dirigées contre un sys-
tème qui a donné naissance à notre florissante marine
marchande, base de notre suprématie maritime et qu'on
ne pourrait jamais rétablir si on l'abandonnait unb fois
pour se jeter dans une avanture. M. T. Baring invite
tous ceux qui " attachent de l'importance à la sécurité
nationale à voter contre le bill qui, dans son opinion, a
été imposé à une population qui n'en voulait pas et à un
parlement hésitant."

Mais, malgré toutes ces prédictions, le bill abolis-
sant la protection en Angleterre fut adopté en 1849
et depuis lors, l'Angleterre a atteint parmi les
nations une position qu'elle n'aurait jamais atteinte
sous un régime protecteur. On me permettra de
lire une déclaration faite par sir William Harcourt
à l'ouverture du parlement le printemps dernier:

Sir William Harcourt a fait une comparaison intéres-
sante qui concerne le paupérisme. En 1851, le paupérisme
englobait 4.5 pour 100 de la population totale; aujour-
d'hui, il n'en englobe plus que 2.4 pour 100, ou environ la
moitié. Les indigents au-dessous de 16 ans étaient de 5
pour 100; ils sont aujourd'hui de 2.3 pour 100. De 16 à
60 ans, ils étaient de 1.4 pour 100. Ils sont aujourd'hui de
5 pour 100. Au-dessous de 60 ans, dans la vieillesse, ils
étaient de 21.5 pour 100; ils sont aujourd'hui de 13 7. En
1849, on comptait 13indigents adultes par 1,000 imes ; on
n'en compte plus que 7.7, mais le nombre n'en a jamais
beaucoup descendu au-dessous de ce chiffre jusqu'à près
1871, quand les prix commencèrent à diminuer. Voici qui
se rapporte à la période écoulée depuis 1871. De 1849 à
1871, le chiffre a baissé à 7.7: mais vue la diminution des
prix, il est tombé aujourd'hui à 2.4. L'Angleterre traverse
sans doute des temps durs, mais il y a aussi des faits à
porter à l'autre côté de la médaille qui prouvent qu'en
fait de confortet de nourriture abondante il y a eu progrès
constant parmi la population.

Voilàquiétablit la situation du peuple anglais sous
l'opération du libre-échange. Je vais maintenant
essayer de prouver que la politique nationale a été
extrêmement désavantageuse aux ouvriers et culti-
vateurs canadiens, indépendamment des réductions
de prix qui ont eu lieu. Je crois démontrer que la
valeur des terres en culture au Canada a dû dimi-
nuer de 33 pour 100, de 1880 à aujourd'hui. Je
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vais citer l'Annuaire Statistique de 1893. Il repro-
duit des tableaux du recensement, la production des
terres canadiennes dans les années 1880 et 1890 en
fait d'orge, d'avoine, de seigle, de pois, de sarrasin,
de fèves, de maïs, de pommes de terre, de navets et
autres racines, de foin, et il ajoute :

Si l'on prend tous ces articles en y comprenant le blé,
et qu'on les réduise tous en tonnes, on arrive à un total,
comme production des fermes du Canada, pour 1890, de
15,092,227 tonnes, contre 11,576,317 tonnes, en 1880, soit une
augmentation de 30.4 pour100. Quoiqu'il y ait en augmen-
tation d'autant dans le volume de la production, il y a eu
une diminution d'à peu près 11 pour 100 dans le prix
moyen de l'ensemble. Pour la même période de temps,
il y a eu, dans le nombre des cultivateurs, une diminu-.
tion d'un peu plus d'un pour 100.

Je comprends difficilement comment il selait qu'il
y ait eu diminution du nombre des cultivateurs
quand les tableaux du recensement indiquent qu'ily'.
avait 464,000 occupants du sol en 1881 et 620,000
en 1891. Je continue à citer l'Annuaire:

Ceci fait donc voir qu'il y a eu une augmentation dans
la superficie en acre des propriétés individuelles. Cette
augmentation est conforme aux faits obtenus par le recen-
sement de 1891, où l'on voit qu'il y avait dans la Confédé-
ration 1,149 propriétaires de 50 à 100 acres en étendue;
28O 28 propriétaires de 100 à 200 acres, et 16,477 proprié-
taires de 200 acres et au delà, de plus qu'en 1881.

Comment il se fait qu'il y avait plus d'occupants
du sol en 1891 qu'en 1881, et cependant une dimi-
nution, en 1891, de plus de 7,000 dans le nombra
des cultivateurs, c'est ce que je ne comprends pas i

En 1891, il y avait 649,506 cultivateurs pour 15,092,227
tonnes de produits à partager entre eux, et en 1881,656,712
cultivateurs pour 11,576,377 tonnes. La moyenne pour
1891 a été de 23 tonnes, et pour 1881 de 18 tomlnes. .11 y a
donc eu une augmentation de 5 tonnes par cultivateur
dans la quantité totale.

Le total des tonnes, multiplié par le prix moyen di
tout, soit $18.18 et $20.41 donnerait un rendement de
$279,426,686 pour 1891 et de $236,272,629 pour 1881. Doic,
la moyenne que le cultivateur aurait obtenue, en 1891, des
produits énumérés ci-dessus, serait de $430, contre $360
en 1881.

Or, j'ai fait un petit calcul. Comme, d'accord'
avec d'autres personnes, j'avais des -doutes sur
l'exactitude de ces chiffres, je les, ai revisés. J'ai
pris les quantités de grains fournies par l'Annuaii
Statistique pour 1891 et le prix régulier des mar-
chés d'Ontario, et j'ai trouvé une petite différence
Tandis que le statisticien en porte le prix à $279,.
000,000, je ne suis arrivé qu'à $229,000,000, ce qui.
fait qu'en 1891, le cultivateur n'a obtenu que $370
par année, tandis qu'en 1881, il obtenait quelque
chose comme $433. C'est le renversement de l'état-'-
de choses indiqué par l'Annuaire Statistique. C'est
à-dire que le cultivateur, en 1891, améliore sa situa
tion au chiffre de $70. Mais, par le calcul que j'ai
fait, il est en arrière de $74 sur 1891. Une petite
différence de calcul de $144 dans le revenu du-cul
tivateur en 1891. Mais on a fait un autre 'alcul,.
étrange, très étrange, que je m'explique difficile-
ment. On a publié un petit Livre Bleu, sous forme
d'annexe ou rapport du ministre de l'Agriculture,
au sujet des industries manufacturières. Voici ce
que je trouve à la page 8:

On a calculé que les produits des cultivateurs du.Ca
nada, en mettant à une moyenne-de 25 centins par jour
le coût des produits de la ferme consommé ar chaqu
personne au Canada, plus les exportations des rodut
de la ferme, représentent une somme de $5000 Pa
année. Les produits des établissements industriels sont
évalués à $476,260,000. En 1891, les cultivateufs étaient
au nombre de 408,738 et partant, les cultivateurs donnent
à l'Etat la somme de $1,223 par année.
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)lais, dans cette même année, ils étaient au
nombre de 649,506, d'après l'Annuaire Statistique.
C'est une manière très commode de faire des cal-
culs. Permettez-moi de les examiner. Chaque indi-
vidu dans la province d'Ontario consomme pour 25
cents de produits agricoles par jour. Voyons à quoi'
cela nous ménerait. Si chaque individu consomme
pour 25 cents de produits agricoles par jour, il en
consomme pour $91.25 par année. Conséquemment,
un cultivateur ayant une famille de 5 personnes
en consomme $456 par année. De sorte que, s'il
faut s'en rapporter au statisticien lui-même quand
il porte à $430 le chiffre de la production totale de
chaque cultivateur, chaque cultivateur et sa famille
consomment par année $26 de plus qu'il ne produit.
Par le même calcul, le statisticien porte à $1,223
la valeur de la production créée par chaque garçon
de ferme, en mettant les cultivateurs au chiffre de
408,736 seulement, tandis que le calcul bien fait ne
donnerait que $436, une légère erreur de $737 pour
chaque cultivateur.

Venons-en maintenant à la valeur des terres.
On a dit (lue la valeur des terres s'était beaucoup
accrue dans Ontario. En 1882, elle était de $632,-
342,500; en 1893, de $602,664,361, une diminution
de $29,678,139 dans la seulevaleur des terres.
L'année dernière, la diminution était de$13,164,110.

Or, depuis 1882, on a défriché à peu près, 2,000,-
000 d'acres de terre dans Ontario. En mettant ces
défrichements à $20 par acre, ce qui est le plus bas
prix possible, cela ferait $40,000,000 qui, ajoutées
à 829,678,138, ferait quelque chose comme $70,-
500,000. Cependant, il est à ma connaissance cer-
taine qu'il n'y a pas dans tout l'ouest d'Ontario, un
canton où le gouvernement ou les municipalités ou
les particuliers n'aient dépensé $5 ou $6 par acre.
Il faut aussi ajouter cela, et l'on me permettra de
dire, d'après ce que jesais personnellement, que la
valeur des terres a diminué d'au moins $10 l'acre
dans toute la province d'Ontario.

Je connais une ferme, pour laquelle il y a; dix
ans, on a offert $5,500. Il y avait dessus une mai-
son en brique, dont le prix de construction, non
compris la fourniture de la pierre, du sable et de la
chaux, avait été de $1,200. Cette ferme s'est ven-
due $4,000 le printemps dernier. Il y a une autre
ferme pour laquelle on a offert $5,500 il y a dix ans,
et qui a été vendue $4,000 il y a deux ans, bien
qu'il y ait dessus une superbe grange et des dépen-
dances. Une autre ferme sur laquelle il y a une
maison de première classe et pour laquelle on a
déjà offert $6,000 a été vendue $4,000 il y a deux
ans. A Seaforth, une ferme pour laquelle, il. y a
cinq on six ans, on a payé $10,000, a été vendue,
pour $7,000 il y a trois ans.

Ce sont là de bons exemples de la diminution
dans la valeur des terres dans Ontario. J'ai voyagé
depuis Montréal jusqu'à Sarnia, depuis trois ans,
et j'ai remarqué que pour une terre vendue il y en
avait dix sur le marché. Je dois dire que dans ce
pays comme en Angleterre, cette diminution n'a
pas atteint les bonnes terres autant que les terres
pauvres, mais à ma connaissance, la diminution a
été de 30 pour 100 en moyenne. Comment aurait-
on pu éviter la diminution de la valeur des terres?
L'année dernière, la valeur des récoltes dans
Ontario était de $101,886,557, ce qui fait, pour les
285,608 fermes, une moyenne de $357. La moyenne
de la valeur annuelle totale des récoltes, de 1882 à
1892; a été de $114,533,844, soit une moyenne de
$401 pour chaque cultivateur. Or, si nous prenons
la valeur des récoltes de 1882, nous voyons qu'elle
s'est élevée à $155,000,000, soit une moyenne de
$771 pour chaque cultivateur. Comment les terres
pourraient-elles garder leur valeur quand le prix
que le cultivateur retire de ses récoltes a été réduit
de $771 en 1882 à $357 en 1893? Et je suis certain,
M. l'Orateur, que si nous avions le rapport de 1894,
les résultats seraient encore moindres.

En prenant le prix de ces récoltes séparément,
nous nous expliquons la diminution forcée de la
valeur des terres, car je prétends qu'une terre ne
vaut, en réalité, que le prix de ses produits placés
sur les marchés universels. Eu 1882, le blé d'au-
tomne, dans Ontario, valait en moyenne $1.14 le
boisseau; en 1893, il valait en moyenne 50 centins,
une diminution de 55 centins par boisseau. En 1882,
le blé du printemps valait en moyenne'$1.19 le
boisseau, et en 1893, 59 centins, une diminution de 60
centins. L'orge, en 1882, valait en moyenne 71
centins le boisseau, et en 1893, 40 centins, une dimi-
nution de 31 centins. L'avoine est tombée de 43
centins, en 1882, à 33 centins en 1893, une diminu-
tion de 10 centins. Les pois sont tombés de 76
centins à 54 centins, une différence de 22 centins.
Le seigle, en 1882, valait 74 centins, et en 1893,47
centins, une diminution de 27 centins. Les fèves
sont tombées de $2.35 à $1.18, une diminution de
$1.17. Le foin valait en moyenne $12..84 la tonne
en 1882, et $7.64 en 1893, une diminution de $5.20
par tonne. La laine valait en moyenne de 20 à 32
centins, suivant la qualité, en 1882; et en 1893,
elle valait 18 centins, une diminution d'à peu près
6 ceutins en moyenne.

Or, il y a là la preuve. que le revenu du cultiva-
teur a dû être considérablement diminué. Le
tableau suivant indique la diminution pour la
moyenne des cultivateurs, en tenant compte de la
diminution de prix que j'ai mentionné :-

Par acre. Nombre Récolte totale. Diminution Diminution
d'acres. par totale.

$ ets. $ cts.
Blé ............................... boiss. 20 10 boiss. 200 boiss. 0 55 110 00
Orge ................ .............. " 25 5 " 125 " 031 3875
Avoine ............... ............ 34 10 " 340 " 0 09 30 60
Pois............... .......... " 20 5 " 100 " 0 22 22 00
Foin .............................. ton's 1 10 ton's 15 ton's 5 00 75 00

Total............... . ............. ...... .. ............ 276 35
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Et cependant les honorables députés de la droite

viennent nous dire que les culivateurs sont dans
un état prospère, qu'il n'y a pas au Canada de
classe qui soit aussi prospère qu'eux. Je vais
maintenant prouver que les gages ne se sont pas
maintenus, mais qu'ils ont diminué. D'après
l'état fourni dans l'Annuaire Statistique, la moy-
enne des gages des employés des manufactures est
de $271. J'ai ici un état de trente-huit des princi-
pales industries, en 1882, et il en ressort que la
moyenne des gages était de $322. Cela indiquerait
une diminution moyenne de $51 de 1882 à 1893,
dansles gages des employés des manufactures. Jesuis
convaincu que même en Angleterre, sous le régime
libre-échangiste, les gages ont plutôt monté que
baissé. Le statisticien Mulhall, dans son " listory
of Wages and Prices," dit qu'en 1850, les salariés
aux Etats-Unis gagnaient 23·3 pour 100 de la valeur
de la production. En 1860, ils gagnaient 21 -2pour100
et en 1870,19 pour 100, et en 1880, 17.8 pour 100, une
diminution de près d'un quart dans les gages.

Durant la même période, la production indivi-
duelle s'élevait de 83 pour cent en moyenne, tandis
que lesgages ne se montaient que de 33 pour 100. En
Angleterre, les employés recevaient en gages de 30
à 33 pour cent de la valeur des produits qu'ils
fabriquaient. En Europe, la proportion était de
30 pour 100, et aux Etats-Unis, comme je l'ai dit,
de 18 pour 100. Ces calculs ont été faits en 1885,
et les conditions relatives n'ont pas changé depuis.
Au Canada, le nombre des employés des manufac-
tures, en 1890, était de 367,865. Les gages payés
étaient de $99,762,441, soit une moyenne de $271.
D'après le rapport que j'ai déjà mentionné, trente-
huit des principales industries d'Ontario donnaient
à chacun de leurs employés un chiffre moyen de
gages de $322, un excédent de $51 par employé en
faveur de 1882 contre 1893.

Voici maintenant un tableau extrait de la statis-
tique du commerce et du travail aux Etats-Unis
depuis 1860. Dans ce tableau, le chiffre de $100
est pris comme base et les augmentations ou dimi-
nutions sont notées en conséquence. Dans les
machines aratoires, les gages ont baissé de 14-2
pour 100 de 1871 à 1891. Dans les livres et jour-
naux, il y a eu une diminution de 11-2 pour 100 de
1881 à 1891 ; dans la construction, il y a en une
baisse de 10-2 de 1871 à 1891 ; dans les voitures et
wagons, il y a eu augmentation ; dans les travaux
urbains, il y a eu une diminution de 10-7 dans les
cotonnades, il y a eu une diminution de quatre-
cinquièmes de 1 pour 100; dans les guingamps, une
diminution de 9-2; dans le gaz à éclairage, une
diminution de 21-2.

Dans la période de 1871 à 1881, il y a en une
diminution de 22-4 pour 100 dans huit industries
des Etats-Unis. Dans celle de 1881 à 1891, il y a
eu une augmentation moyenne de 10 pour 100 dans
six industries, alors que l'ensemble présentait une
diminution de 12 pour 100 sur 1871. Dans trois
industries, l'ale, la bière et le porter, il y eut une
augmentation de 56-6; dans la fabrication des
voitures et wagons, il y eut une augmentation de
22-5; et dans le commerce d'épicerie, une augmen-
tation de 47 pour 100.

J'ai ici un autre état relatif à la rémunération du
travail aux Etats-Unis; et qui prouve que, dans un
pays de-haute protection, les gages des ouvriers ont
subi une baisse considérable. De 1840 à 1866, il y a
en augmentation constante, mais en 1862, le tarif
Morrill fut imposé, et depuis lors les gages ont
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constamment diminué. J'ai ici un ouvrage inti.
tulé: "Resuilts of Statistical Investigations from
1866 to 1892, with extensive inquiries concerning
wages from 1840 to 1865." On y voit que les gages,
pension comprise, sont tombés de $1.74 en 1886 à
$1.02 en 1892, dans un certain district. Les gages
sans pension, sont tombés de $2.20 en 1886 à $1.30
en 1892. Dans un autre endroit, les gages, pension
comprise, sont tombés de $17.45 par mois, en 1886,
$12.54 en 1892. Les gages par mois, à l'année ou à
la saison, sont tombées de $22.87 en 1866, à $18.60
en 1892.

De sorte qu'il y a eu aux Etats-Unis une dimi-
nution constante des gages depuis'qu'on y a adopté
la protection. C'est un ouvrage qui n'est que depuis
deux jours à la bibliothèque. Voici maintenant
un état concernant les- prix payés dans les divers
pays de l'Europe, l'Italie, l'Allemagne, la Suisse,
la Russie, la France, l'Angleterre et la Belgique
Je résumerai cet état en disant qu'en Angleterre,
les gages sont de 20 pour 100 plus élevés que dans
n'importe lequel de ces pays protectionnistes, pour
toutes les occupations à deux ou trois exceptions
près. En Russie, les ingénieurs sont un peu mieux
payés qu'en Angleterre, et la raison en est que les
ingénieurs en Russie, sont pour la plupart des
Anglais. Les souffleurs de verre en Belgique et les'
fileuses dans les filatures de coton en Allemagne
sont un peu mieux payés qu'en Angleterre. Voici
ce que dit un homme qui a voyagé sur tout le con-
tinent européen et a pris note des gages payés dans
chaque pays. Lorsqu'il eut fini de voyager, il
écrivit le livre que je vais citer, dans lequel il parle
des gages payés dans les divers pays. Voici com.
ment il termine son livre.

Que le protectionniste lise ces tableaux et qu'il explique'
comment il se fait, s'il est vrai que la protection protège,
que les tarifs élèvent la proportion des gages, que les,:
Etats européens où la protection existe sont si pauvres.
Si le libre échange produit la stagnation et la baisse des
gages, comment se f ait-il que l'Angleterre soit si en avant
des pays européens, ses rivaux, où la protection existe,.
si en avant de ce qu'elle était elle-même il y a quarante-
ans, avant qu'elle eut le bonheur d'adopter une politiqu
de libre échange? Jusqu'à ce que ces questions reço
vent une réponse, l'observateur sérieux ne peut que se
demander: La protection protège-t-elle ?

Voici d'autres chiffres que je veux vous cite
Les fabricants du Canada prétendent produire pour
$475,475,705 de marchandises dont on n'exporte d
pays que pour $7,692,755, ce qui laisserait pou
$467,776,295 de marchandises à consommer en
Canada et sur lesquelles il n'y a pas de droits à
payer.

On a dit que nous payions 30 pour 100 de plus
sur $265,000,000 de ces marchandises importées
que nous ne paierions si la politique nationale n'e
istait pas.

Si sur les $467,766,295 de marchandises nous pre
nions un droit de 17 pour 100, ce serait plus de
$79,000,000 qui sortiraient de la bourse des con-ý
sommateurs pour tomber dans celle des fabricants
parce que nous devons admettre que tout le mon-,
tant additionnel que paie le consommateur ie
tombe pas dans la bourse du fabricant. Le fabri
cant vend au marchand de gros ; le marchand d
gros réalise son profit sur le coût de,'revient et le
détaillant réalise le sien sur ce qu'il paie.

Or, estimant la population du Canada à cinq
millions d'âmes, 17 pour 100 sur $467,766,000
frappent chaque particulier en Canada d'uindroit,
de $16, soit de $80 par famille.
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Or, de ces taxes payées par le peuple pas un
centin n'entre dans le trésor public.

Puis, en droits de douane nous payons $4.22 par
tête, ou $21.10 par famille. En droit d'accise nous
payons 81.69 par tête, ou $8.45 par tamille de cinq
personnes. En sorte qu'en taxes imposées par cette
bienfaisante politique nationale, chaque famille, en
(ana da, paie $129.5f.

J1ajouterai que ces taxes pèsent plus lourdement
sur la population agricole que sur toute autre classe
et cela pour la raison que la population agricole est
obligée de payer, outre sa part sur tous ces droits,
la taxe dont les instruments d'agriculture sont
frappés. ,

On nous dlit fréquemment que le tarif actuel est
favorable au cultivateur, et l'on nous a parlé des
grands services rendus a celui-ci par le gouverne-
ment. Mais je répéterai. ce que j'ai déjà dit, bon
nombre de fois dans cette chambre, que sous le
régime Mackenzie il y avait dans le tarif une clause
prescrivant que les instruments d'agriculture pou-
vaient entrer en franchise lorsqu'ils étaient impor-
tes par les sociétés d'agriculture pour l'encourage-
nient de l'agricuture, en sorte que tout cultivateur
qui payait des droits sur les instruments agricoles
soUs le régime Mlackenzie, le faisait par sa propre
faute et parce qu'il ne profitait pas de cette dispo-
sition du tarif.

Je sais ce que je dis lorsque j'affirme que le cul-
tivateur canadien ne se trouve pas aujourd'hui
dlans une aussi bonne condition qu'alors. Les cul-
tivateurs n«ont aujourd'hui par tête (ue pour $357
de produits agricoles et sur ces produits il leur faut
prendre la semence et la nourriture de leurschevaux.
Il est inpossible <le livrer au marché les produits
des animaux et, en même temps, nourrir ces mêmes
anmnaux.

Le cultivateur doit, de plus, payer les taxes,
journées <le corvée et autres frais requis pour l'en-
tretien de son établissement, et il n'a, cependant,
que 8300 par année pour faire face à tout cela.

S*il prend à son service un homme qu'il paie $10
par année, il ne lui reste que $150, pour se rémunérer
le son propre travail, se procurer l'alimentation et

le vêtement le sa famille. Il se trouve, par consé-
quent, dans une plus mauvaise position, dans bien
des cas, que l'ouvrier d'aujourd'hui.,

1'espère q ue le temps arrive où les hommes de la
gauche auront l'occasion de faire ce que ceux de la
droite leur demandent, c'est-à-dire, d'indiquer la
politique qu'ils adopteront, et je crois que la gauche,
en arrivant au pouvoir, sera en état d'inaugurer
une politique qui réduira les dépenses annuelles à
un chiffre beaucoup plus bas que celui qui existe
aujourd'hui.
. Lorsqu'un nouveau gouvernement sera bien orga-

muse, le pays n'entendra plus parler d'accusations
comme celles relatives au pont Curran, au canal de
la Tay et à d'autres grands travaux dont on s'est
servi pour voler le peuple de sommes considérables.

M. UOCKBURN : Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée.

M. COSTIGAN: Je propose que la séance soit
lev'e. , . .

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10-50 heures p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 15 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 83) concernant la compagnie d'assurance
"l'Orientale " du Canad.-(M. Fraser.)

ASSOCIATIONS DE TIR DU NORD-OUEST.

M. DAVIN: Le ministre de la Milice sait-il que
son prédécesseur dans le département a promis, il
y a plus de deux ans, <le prêter aux associations de
tir du Nord-Ouest quelques-unes des carabines,
vieux modèle, qui sont en magasin mais dont ne se
serviront ni la milice ni la police à cheval du Nord-
Ouest? Le ministre remplira-t-il la promesse faite
par son prédécesseur?

M. DICKEY: Je ne vois nulle part que cette
promesse ait été faite, et le gouvernement n'en con-
nait rien. Mais la question est aujourd'hui l'objet
de l'attention du gouvernement.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LA
RIVE SUD DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. FORBES : 1. Le gouvernement, ou le dépar-
tement des Chemins de fer, a-t-il passé avec la
Compagnie du chemin de fer le la Rive Sud un con-
trat pour la construction d'une voie ferrée le long
de la côte sud de la Nouvelle-Ecosse ? 2. Si oui,
quand a été passé ce contrat et par qui a-t-il été
signé?

M. HAGGART : 1. Oui, un contrat a été passé.
2.' Le contrat a été passé, le 28 février 1895, et il
est signé : Tunis W. Bergin, président, compagnie
du chemin de fer <le la Rive Sud; Frederick B.
Bard, secrétaire, compagnie du chemin de fer de la
Rive Sud; John Haggart, ministre des Cheinins de
fer et Canaux ; John H. Balderson, secrétaire,
département des Chemins de fer et Canaux.

MISE À LA R4TRAITE DE M. HATCH.

M. McMULLEN: La iise à la retraite de Wal-
ter. Hatch, du département de l'Intérieur, a-t-elle
été recommandée? Si oui, à partir de quelle date ?
Pourquoi a-t-on recommandé la mise à la retraite
de M. Hatch? Quel est son âge? Depuis combien
de temps est-il au service? Depuis combien de
temps contribue-t-il au fonds de retraite, et quel
est le montant total de cette contribution? Quel
est le chiffre de sa pension de retraite ? Combien
d'années, s'il en est, ont été ajoutées à son temps
de service?

M. DALY: 1. La retraite de M. Hatch"a été
recommandée à partir du ler juillet prochain. 2.
Sa retraite a été recommandée parce qûe, dans le
but d'augmenter l'effìcacité et pratiquer l'économie
dans le service public, la position de connis que

I. Hatch occupait sera abolie à partir et asrès le
30 juin prochain. 3. Il est âgé-trente-huit a»s. 4.
Il a été dans le service pendant 21 ans, neuf mois
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et cinq jours. 5. Il a contribué au fonds dle retraite
pendant 21 ans et 10 mois. Le montant total de sa
contribution est le $251·65.6. Le montant (le la
gratification qui lui sera accordée n'a pas encore
été fixée. Il n'est pas proposé (le rien ajouter à son
temps de service pour déterminer le chiffre de cette
gratification.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER,
1894-95.

M. MARTIN : Quelles subventions ont été
payées aux chemins de fer, entre le 30 juin 1894 et
le 3 mai 1895? Quels sont les noms (les compagnies
qui ont reçu ces paiements, et quel est le montant
payé i chaque compagnie ?

M. HAGGART : Les compagnies suivantes ont
recu des subventions conue ci-après mentionnées.

L'état suivant indique le montant de la subven-
tion payée aux compagnies de chemins (le fer à
partir du 30 juin 1894, jusqu'au 13 mai 1895

Noms des chemins de fer.

Cie de chemin de fer d'Ottawa, Arn-
prior et Parry-Sound. .............

Cie de chemin de fer de Pontiac et de
la jonction du Pacifique..........

Embranchement du Grand Tronc et
d'Owen-Sound. ..... .........

Cie de chemin de fer de colonisa'tion
du Lac Témiscamingue. ..........

Cie de chemin de fer de colonisation
de Parry-Sound .,....... ....

Cie de chemin de fer de la jonction de
Philipsburg et des Carrières........

Cie ch. de fer de Revelstoke à Arrow.
Cie ch. de fer de Shuswap et Okanagan
Cie ch. de fer des Comtés-unis..
Cie ch. de fer du Grand Nord.......
Cie eh. de fer de l'Est du Canada.....
Cie ch. de fer de Irondale, Bancroft

et Ottaw-a.......... .... ....
Cie ch. de fer de Nakusp et Slocan...
Cie de chemin de fer de Quéhec, Mont-

morency et Charlevoix.... .....
Cie de chemin de fer de Lotbinière et

Mégantic......... .. .........
Cie de chemin de fer des houilléres du

Canada............
Cie ch. de fer du conîtéde Drummond
Cie dechemin de fer (le colonisation de

M ontford.... . .................

T otal............. .........

Montant.

mite en cet endroit sont-ils dangereux pour la
population qui passe par le dit canal, particulière.
ment, et pour la population de la dite ville de
Lachine? 4. Le gouvernement se considère-t-il
responsable des dommages (lui pourraient être
causés par l'ex plosion de cette dynamite ? Si non,
qui sera responsable ? 5. Des protestations ont-
elles été faites contre la fabrication et l'emmagasi-
nage de cette dynamite ? Si oui, par qui?

M. HAGGART: 1. Le gouvernement sait quîe
de la dynamite est emmagasinée sur le quai situé à
l'entrée du canal Lachine, à environ 800 pieds de
l'aqueduc de la ville de Lachine, et à environ 1,200
pieds <le toute autr a construction. 2. Je ne sais
pas si une fabrique de cette nature a été construite
ou si elle est exploitée. 3. L'affaire a été renvoyée
à l'ingénieur surintendant qui a fait rapport que,
à son avis, le lieu où est emmagasinée la dynamite
n'est pas dangereux pour la propriété et la vie des
passants. 4. Le gouvernement ne se considèré pas
comme responsable de tout dommage qui pourrait
être causé par l'explosion dé la dite dynamite. Si
quelque accident ,arrive, il est probable que la
partie responsable sera celui qui emmagasine
la dynamite. 5. Le conseil-de-ville de Lachinei
protesté contre l'eunagasinage de la dite dynamite.

8 c. NOMINATION D'OFFICIERS-REVISEURS.
248,280 50

18,750 00

39,744 00

233,198 95

68,780 00

2,912 00
28,000 00

300 0
41,075 00
32,000 00
30,400 00

32,000 00
117,760 00

30,400 00

38.400 00

32,000 00
92,096 00

35,200 00

1,122,295 95

FABRIQUE DE DYNAMITE-CANAL
LACHINE.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier): 1. Le gou-
vernement sait-il qu'une fabrique de dynamite a
été érigée et est exploitée sur le bord du canal
Lachine à quelques pieds du chenal de navigation
où les gens passent par centaines tous les jours, et
à quelques arpents de la ville ? 2. La construction
et l'exploitation de la dite fabrique ont-elles été
autorisées par le gouvernement? 3. L'exploitation
de la dite fabrique et l'emmagasinage de la dyna-

M. DALY.

M. MILLS (Bothwell) : En vertu de quelle auto.
rité le gouvernement a-t-il le droit de nommer deux
officiers.reviseurs pour la même division électorale?'

M. MONTAGUE : Le gouvernement se conforme
entièrement à la disposition du statut 54-55 Vie
toria, chap. 18, intitulé: " Acte pour amender de
nouveau "l'Acte du cens électoral."

Cette disposition est ainsi conçue :

4. Le paragraphe quatre de l'article onze du dit Acte
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant

Un reviseur pourra être nommé et être requis d'ex-
ercer les fonctions à l'égard de plus d'un district électo-
rat; il pourra aussi être nommé pour une partie d'un
district électoral.

Et aussi à la disposition du statut 57-58, Victoria'
chap. 12, intitulé : " Acte pour amender de nou-
veau l'Acte du cens électoral."

Cette disposition (lit

5. Le gouverneur en conseil pourra en tout temps, après
la sanction du présent acte, nommer un reviseur. pour
tout district électoral à la constitution duquel pourvoit
l'acte de rédistribution, ou dont les limites sont définies
par le dit acte, ou pour toute portion de ce district électoral,
ou pour tout tel district ou portion de district électoral e
tout autre district ou portion de district 'électoral que'le
gouverneur en conseil jugera à propos d'y annexer à cette
in: et lors de cette nomination, la juridiction de tout

.reviseur antérieurement nommé pour ce territoire cessera
et prendra fin; et sa commission sera annulée n tant
que cette iuridiction et cette commission s'étendent anu
territoire du nouveau reviseur.

CARTES DES DISTRICTS ÉLECTORAUX.

M. CHARLTON : Le gouvernement, ou qùel-
qu'un de ses membres, a-t-il donné ordre de préa
rer des cartes indiquant les limites des divisions
électorales du Canada ou d'aucune les provinces
qui le composent ? Ou de semblables cartes sont
elles préparées, sous son contrôle ou à sa conais
sance ou à celle de quelqu'un Je ses membres?

M. MONTAGUE : En réponse à 1'iterpellatio
de l'honorable député, je dirai oui, et sur instrue
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tion du gouvernement, l'imprimeur de la reine a été
chargé de la préparation de cartes des diverses
divisions électorales du Canada. Le'fait que l'on
a chargé de cet ouvrage l'imprimeur de la reine
dont la réputation qu'il s'est acquise par son habi-
leté et le soin qu'il apporte àson travail estsigrande,
est une garantie qu'il sera bien exécuté, et je suis sûr
que les honorables membres de la gauche en recon-
naitrout l'utilité. Ces cartes sont préparées d'après
les cartes postales. Le coût de l'ouvrage sera, par
suite très léger. Le mode de distribution n'est pas
encore arrêté ; niais je suis autorisé à dire qu'un
voumie comme celui que j'ai sous la main, conte-
nant les cartes de tous les districts électoraux et
un certain nombre de copies de la carte de sa divi-
sion électorale sous forme de feuille, sera présenté
à chaque membre de la Chambre.

On en adressera également aux bibliothèques et
autres institutions (lu même genre. L'ouvrage est
presque terminé, et j'espère qu'il sera prêt à être
distribué au cours de la présente session.

M. DAVIES (LP.-E: Si on me le permet, je
conseillerais, lorsque cet ouvrage sera terminé, de
ne pas le faire distribuer, parce que, pour ce qui
regarde mon district-

M1. FORATEUR': A l'ordre. Vous êtes tout à
fait hors d'ordre.

GARDES-PÊCHE SUR LA MIRAMICHI.

M. COLT ER : 1. Quels sont les noms des gardes-
pêche employés par le gouvernement fédéral, sur
la branche sudouest du cMiramichi depuis la ligne
de marée jusqu'aux Fourches, pendant les saisons
de 1893 et 1894? 2. Quelle somme a été payée à
chacun ? 3. Est-ce l'intention du gouvernement de
placer des gardes-pêche depuis les Fouches jusqu'à
la branche nord? 4. Quelles instructions sont don-
uées a ces gardes-pêche ? 5, Y a-t-il des fonds de
pêche non affermés entre BurntHill et les Fourches ?
Si oui, combien?

M. COSTIGAN: Je répondrai comme suit:
1. Les gardes-pêche suivants ont été employés sur
la partie sud-ouest de la rivière Miramichi, durant
1893 et 1894, aux prix placés à côté de leurs noms
respectifs. La localité dans laquelle leur inspection
est (le temps en temps requise, selon les circons-
tances, et désignée par l'inspecteur dA district et
lînspecteur des pêcheries locales qui sont respon-
sables de la distribution convenable deshommes :
1893 :-S. Standish, $100.80; Wm. Palmer, $120 ;
Alex. McDonald, $150; T. Weaver, 8183.60_; Wm.
Russell, $183.60; R. Hurley, $183.60;, Jas. Astle,
$188.40 ; N. O'Brien, $188.40 ; J. -L.-A. Bonnell,
$159.60. 1894:-R. O'Brien, $27.60; Wm. Pal-
mer, 8125.60; S. Standish, 136.80 ; Alex. Mc-
D>ouald, $181.65 ; H. Scott, $91.20 ; Thos. Weaver,
$34.80; N. O'Brien, $110.40 ; Jas. Astle, $110.40;
N. Bowes, $110.40; S. Holmes, $74.40 ; J.-L.
O'Donnell, $110.40; F. McCormack, $75.60 ; B-H
,iardene, $30. 2. Il y est répondu plus haut. .
Oui : le gouvernement' emploie maintenant des
gardes-pêche à cet endroit. 4. L'inspecteur du dis-
trict leur donne des instructions générales et leur
adresse, en outre, de temps à autre, des -ordres spé-
ciaux selon que le requièrent les besoins locaux ou
la protection convenable des pêcheries. Les instruc-
tions générales sont: d'appliquer la loi et les règle-

30½

ments relatifs aux pêcheries ; de rapporter les noms
de toutes les personnes qui violent la loi et les règle-
ments, d'enlever et livier au surveillant des pêche-
ries du district tous les appareils de pêche dont on
se sert illégalement. 5. Le département de la
Marine et des Pêcheries n'est pas en possession des
renseignements demandés. Tout affermage de fonds
de pêche en dehors de la ligne de marée est fait par
le gouvernement provincial.

,LE FONDS CONSOLIDÉ.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont
les recettes et dépenses imputables sur le fonds
consolidé, à partir du 1er jusqu'au 10 mai 1894 et
1895 ?

M. FOSTER: Les recettes de 1894 et 1895 sont
respectivement de $31,098,545 et de $28,549,968, et
les dépenses, respectivement, sont de $26,926,648
et de $27,447,636.

CHEMIN DE FER DE LA BAIE-D'HUDSON.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je voudrais savoir du
chef de la Chambre si, en vue du grand intérêt que
prend le gouverncment dans son arrêté du mois de
mars dernier, en convertissant en argent la subven-
tion de $2,500,000 votée par le parlement pour le
chemin de fer de Winnipeg et de la Saskatchewan,
ordinairement connu sous le nom de chemin de fer
de la Baie-d'Hudson, le gouvernement est prêt,
depuis qu'il a consulté ses amis, ce matin, je crois,
à annoncer à la Chambre sa politique relativement
à son arrêté, et si le gouvernement demandera à la
Chambre l'autorisation de lui donner suite, ou de le
retirer.

M. FOSTER: Le gouvernement n'est pas prêt à
soumettre maintenant cette question à la Chambre.

RAPPORT.

Rapport du département de l'Intérieur pour
l'année civile de 1894.-(M. Daly.)

PÊCHE AUX PHOQUES.

M., PRIOR': Avant que l'ordre du jour soit
appelé, le gouvernement voudrait-il nous, dire s'il
est informé que l'arrangement conclu entre le gou-
vernement de Sa Majesté 'et celui des Etats-Unis
au sujet de la pêche des phcques et des appareils
destinés à cette pêche, sera renouvelé pendant
l'année 1895?

M. COSTIGAN : Le gouvernement vient de
recevoir une dépêche du secrétaire d'Etat pour les
colonies, annonçant que le gouvernement de Sa
Majesté a décidé de ne pas renouveler cette entente
conclue avec le gouvernement des Etats-Unis, au
sujet de l'équipement des navires de pêche aux
phoques.

TRAFIC DES SPIRITUEUX

M. FLINT: Avant que l'ordre du jour' soit
appelé, l'honorable chef de la Chambre voudrait-il
nous dire s'il est' probable que le rapport imprimié
de la commission' au sujet du trafic des spiritueux
sera prochainement distribué aux députés. Il serait
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évidemment impossible le procéder à la discussion
qui s'élèvera sur la résol ition dont j'ai donné avis,
avant que ce rapport toit d'abord distribué aux
deputés.

M. FOSTER : Le rarport a été déposé sur le
bureau de la Chambre, et est devenu la propriété
de la Chambre. Il a été depuis envoyé au comité
les impressions ; mais ce comité ne s'est pas réuni

par suite de l'absence de la section du Sénat. J'ai
demandé, hier, an président du comité de la
Chambre, dVenvoyer le rapport à l'imprimerie afin
que celle-ci puisse en commencer l'impression de
suite.

MISES À LA RETRAITE.

M. MeMULLEN: Quand le ministre des Finan-
ces espère-t-il pouvoir produire le rapport qu'il
nous a promis relativement aux pensions de
retraite ?

M. FOSTER : La préparation progresse et ce
rapport sera produit aussitôt que possible. Je ne
crois pas qu'il se fasse longtemps attendre.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat suspendu sur la
motion de M. Foster :

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme eu comité des voies et moyens,
et la motion de sir Richard Cartwright en amendement.

M. COCKBURN: Cette sentence: "l'homme
vit toujours d'espérance " ne fut jamais plus vraie
que dans l'attitude extraordinaire prise par les
chefs de la gauche en nous proposant, comme ils le
font, cette nouvelle et étrange politique du libre-
échange, tel qu'il existe en Angleterre. Ces hono-
rables messieurs feraient bien (le se rappeler qu'il
est à propos de se .débarrasser de ses anciennes
amours avant d'en contracter de nouvelles.

Beaucoup de personnes qui out négligé cette pré-
caution, en ont été cruellement punies par des
actions en dommages.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Parlez-vous
d'après votre expérience? '

M. COCKBURN: Avant que j'arrive à mon
dernier mot sur les chiffres de l'honorable député,
j'aurai peut-être sensiblement élargi le cercle de
son expérience.

Je ne m'attendais pas, je l'avoue, à ce que les
honorables chefs de la gauche nanisfesteraient tant
d'espoir à une date si peu avancée le la session.

Je croyais qu'après la mort prématurée de ce
misérable et chétif trio, appelé l'union commerciale,
la réciprocité absolue et l'union continentale, ces
messieurs jugeraient à propos (le se montrer avec
des insignes de deuil

Je croyais que, s'ils ne se couvraient pas de ces
signes, auxquels, comme nous le savons tous, ils
sont pourtant bien accoutumés, ils se seraient mon-
trés quelque peu soumis, et ,qu'au lieu de manifes-
ter une profonde indifférence à l'égardl de la perte
de leur unique progéniture, ils manifesteraient quel-
que chagrin pour leurs pauvres petits défunts.

Mais je dois admettre que je trouve quelque
excuse en leur faveur, si je considère qu'ils ont dû
s'apercevoir que l'union commerciale n'était qu'un

M. FLINT.

misérable avorton qui n'aurait jamais pu vivre
au delà d'une semaine ou deux.

Mais lorsque le pauvre petit a été mort et enterré,
les chefs de la gauche l'ont ressuscité et rebap-
tisé sous le nom " d'union continentale ".

Cette fois encore, si faible était la constitution du
nouveau-né, que le premier souffle de l'opinion
publique a emporté sa fragile existence.

-Je lois dire, cependant, que j'avais plus d'espoir
au sujet de la réciprocité absolue.

Je croyais qu'avec elle, j'avais quelque chose à
donner et quelque chose à recevoir; niais lorsquon
mue demande de donner tout ce que je possède pour
appliquer la réciprocité absolue, il me semble que
cette demande sort d'une maison d'où le sens
commun s'est envolé.

Je mue suis trouvé d'abord confus, moi (lui avais
été profondément attaché à la réciprocité absolue
et qlui en attendais (le si grandes choses.

Je me souviens comment k vaillant chevalier
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), lorsqu'il
présenta son bambin à la Chambre, comment, dis-
je, il pressa ce bambin dans ses bras et nous repré-
senta les grands avantages que nous procurerait soli
admission dans la famille.

En effet, toute la richesse qui se trouve dans les
bancs de coraux (le l'Inde, où tous les El Dorado
(lu monde n'étaient rien à côté de ce qu'offrait à
la Chambre l'honorable député.

Qui pourrait encore le considérer comme un
pessimiste, après s'être montré optimiste?

L'honorable député nous a dit l'autre soir qu'il
avait été injustement qualifié de pessimiste. Il nous
a déclaré que, durant le court régime dans lequel il
se trouvait au pouvoir comme ministre des Finances,
il avait été au contraire, accusé par ses amis d'être
trop confiant.

Je dois dire qu'il s'est débarrassé (le ce défaut
mais je me souviens bien des grandes promesses
qu'il nous fit quand il annonça la naissance du
nouveau bébé qui devait remplacer ses deux petits
frères défunts.

Il nous a dit qu'après avoir vanté Ontario, comme
il l'a fait, il croyait de son devoir d'étudier attenti-'
vement cette question, et il a déclaré non pas
comme une question d'opinion sur laquelle il pour-
rait avoir des doutes, mais comme une question
réglée, que di moment que nous avons accepté la
réciprocité absolue, chaque acre-et pour être plus:
exact, chaque acre de terre en culture-dans toute
l'étendue d'Ontario aurait augmenté de $10 en
valeur. Il a bien voulu nous informer, en même
temps, qu'Ontario possédait 22,000,000 d'acres en
culture. Naïf que j'étais, je pris une plume et
je multipliai mes 22,000,000 d'acres par 10, je
constatai que j'avais en mains, en toute sécurité,?
une somme de pas moins de M220,000,000. 0r
lorsque notre vaillant ami aborde les chiffres, il n'y,.
va pas de main morte. Peu lui importent les
millions et les centaines de millions. Pendant si
longtemps, nos honorables amis de l'autre côté de
la chambre, ayant été privés de la manipulation
des deniers publics, ils senblentqu'ils veuillent ren
chérir sur l'énormité des chiffres.

Mon honorable ami de Huron-sud (M. Mac
donald), hier au soir, a.aligné 200,400,500 million
tout comme s'ils eussent été ses amis lés plu
intimes au monde. Je ne leur envie pas cette jouis
sance ; car c'est tout ce qu'ils pourront én retirer
Ils ont perdu leur dernière chance le rédemption
en adoptant la politique la plus absurde qui ait
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jamais été offerte à la considération du peuple
caliadien. Mais, ne se contentant pas de nous
offrir 8220,000,000, l'honorable monsieur a dit:
Vous avez, dans Ontario, 1,250,00) chevaux, et je
puis vous assurer, que, du moment que vous aurez
adopté le traité de réciprocité absolue, chacun de
vos chevaux vaudra $30 en plus. Que Dieu soit
loué, lui ai-je répondu, pour ce nouveau bienfait.
J'ai ajouté ces $37,500,000 à mes Q220,000,000, ce
qui na fait 8257.500,000 avec lesquels je me pro-
posais de payer la dette nationale d'une manière
charmante, tout en mettant $7,000,000 dans ma
poche. Etant éveillé, parfois, lorsque je viens
prendre mon siège dans cette Chambre, effrayé
par la description que ces honorables mes-
sieurs faisaient (le nos malheurs-étant éveillé,
ne pouvant prendre la somme de sommeil néces-
saire à la réparation de nos forces, à nous tous, des
visionîs de cet El Dorado passaient devant mes yeux,
et je pouvais voir défiler ces $275,000,000 dans une
longue suite de chariots, j'ai été enchanté de ce
tableau de la situation. Il m'était doux de penser
que cette province dont je suis si fier avait les
moyens d'acquitter, non seulement la dette natio-
nIe, mais qu'il lui restait $7,000,000 de plus, et
que ce n'était pas, à coup sûr, tous les bénéfices et
le, bienfaits qui devaient nous advenir, par l'inter-
médiaire de ce merveilleux enfant (le sa vieil-
lesse. Il y a dans la province de Québec autant
(le chevaux et d'acres de terre qu'il y en a dans la
province d'Ontario, de sorte qu'il nous faut ajouter
un autre 8257,000,000, faisant plus de 8500,000,000
que l'honorable monsieur aurait pu toucher, a un
muoiient d'avis. Et s'il faut s'occuper des intérêts
moins considérables de nos provinces maritimes, il
y trouvera de quoi aligner des chiffres, depuis
8500,000,000 jusqu'à $800,000,000 on $l,000,000,-
000, qu'il prétend être, indéniablement la somme
totale de la dette (lu pays.

Il a affirmé que la dette du pays était de mille
millions de piastres. Et quel intérêt payons-nous
sur ce montant ? Tout ce que nous payons ç'est
2 pour 100. Existe il un pays qui puisse se vanter
d'occuper une pareille position? Nous pouvons
dire à l'Angleterre: Voici la dette qui vous cause
tant d'ennuis ; nous allons. la racheter à 2

x pour
101: nous pouvons également nous adresser à nos
cousins (le l'autre côté de la frontière, avec leurs
banques en décomfiture, et leurs chemins de fer en
banqueroute, en leur (lisant: Nous vous sauverons,
inous vous donnerons la réciprocité absolue, et nous
paierons votre dette. Lorsqu'un député se lève dans
cette chambre pour nous dire que la dette totale du
pays est de mille millions, et que les gens qui ont
pWté l'argent ne nous demandent que 2½ pour 100
dmiltiêit sur ce montant, un taux d'intérêt moins
éleu que celui qu'on demande à n'importe quell
payS du monde, par ce fait seul, l'honorable député
nous déclare que nous occupons une position
financière de premier ordre dans le monde entier.
(br, naturellement, lorsqu'il est question de milliers
de muillions, que lui importe de nous dire que durant
les 20 dernières années notre dette s'est augmentée
de centaines de millions. Eh bien ! M. l'Orateur,
lorsque nous sonunes endettés de centaines de
inillions de plus que nous n'étions auparavant, que
voyons-nous ? Nous voyons que plus nous nous
endettons, plus notre crédit augmente; plus nous
nous endettons, plus l'intérêt diminue sur l'argent
que nous empruntons. Nous voyons que dans le
(eiiier emprunt que nous avons contracté, qui a

été placé à 3 à pour 100, quoique nous demandions
$12,000,000, il y a eu une fièvre, et l'offre a atteint
le chiffre de $60,000,000. Et cela en faveur d'un
pays qui s'est endetté de centaines de millions
depuis douze ans.

Mais, M. l'Orateur, cette absurdité, cette niai-
serie,-je dois l'appeler par son nom,-pourrait
avoir sa raison d'être au fond des bois. On pour-
rait faire accroire ces choses à des imbéciles, s'il en
existe. IN ais, quant à nous demander de croire que
nous avons des dettes de cette nature, et qu'en
Europe nous pouvons emprunter mille millions de
piastres et ne payer que 2½ pour 100 d'intérêt, c'est
en mon sens ridicule ; cette chose est une contra-
diction en soi. Non seulement on nois dit
cela,-mais on nous dit qu'il existe une balance coin-
merciale adverse de $300,000,000. Oh ! je me
complais à parler de ces millions de piastres;
cela me porte à croire que je les possède moi-
même. Or, cette assertion de l'honorable mon-
sieur est basée sur l'ancienne balance de la
théorie commerciale donit nous avons hérité des
anciennes générations mercantiles. J'ai cru qu'un
monsieur, ayant les connaissances et l'expérience
du vaillant chevalier, n'aurait pas compté sur
l'ignorance de la Chambre au point de répéter une
théorie que les économistes politiques ont aban-
donnée depuis longtemps. C'est une théorie popu-
laire qui origine d'une analogie supposée entre le
revenu personnel et les dépenses personnelles, d'un
côté, et les exportations et les importations nationa-
les, le l'autre côté. On a prétendu que lorsque les
exportations excédaient les importations, le pays
étaitprospère, et que lbrsqueles importations dépas-
saientles exportations, le pays devait solder la diffé-
rence. Dans la vie privée, ceci a assez de bon sens,
mais lorsque nous voulons l'appliquer aux transac-
tions des nations, cela n'a aucune valeur, car un sur-
plus d'exportations n'indique pas nécessairement
un état heureux d'affaires. Prenons le cas des Indes,
dontles exportations excèdent les importations, mais
cela est considérablement remplacé par les montants
expédiés au dehors poir le règlement de la dette.
Prenez un pays comme l'Angleterre. Nous savons
que la balance du commerce, autant que nous
pouvons nous fier aux chiffres, est contre ce pays.
Et même, dans le cas du Canada, depuis 1879
jusqu'à 1893, nous constatons que les exportations
dépassent les importations de quelque $295,000,000.

Nous constatons qu'en Europe il y a un excédent
d'importations de $1,200,000,000. De sorte que vous
voyez que le terrain sur lequel mon'hlonorable ami
bataille, n'est pas nu terrain loyal. Par exemple,
en Angleterre, en comptant la balance adverse con-
sidérable du commerce, en ce qui concerne les ex-
portations et les importations, le fait important
qùe l'Angleterre, non seulement'prête de l'argent,
mais qu'elle imprime le mouvement au commerce
du monde entier, est une idée négligée, de sorte que
ce que l'on peut appeler l'exportation invisible du
transport, ne figure pas. L'erreurse produit comme
suit: les importations dans notre pays, par exemple,
sont entrées ici à la. valeur qu elles comportent.
Mais les mêmes marchandises lorsqu'elles ont été
exportées du pays de leur provenance, étaient
évaluées, comme exportation, à, tant de nmoins,
car les importations doivent subirle coût du
transport et de la manoeuvre. En conséquence,
vous trouverez toujours cette disp&rité, naturel-.
lement la plus grande objection à cette théorie,
c'est qu'elle comprend que les débità et les,

938[15 MAI 1895]



939 [COMMUNES] 940

crédits sont compensés directement, entre le
créancier et le débiteur, pendant que, nous savons
que, dans le cas des nations, ils ne sont pas balancés
dans la majorité (les cas, niais une nation produit
son compte, ou paye ses dettes en produisant les
montants dus par les autres nations. Ainsi, je ne
puis accepter la -théorie de la balance adverse du
commerce. Toutefois, si nos amis sont désireux
d'accepter les exportations comme une preuve le la
valeur de la haute position du Canada, je citerai le
fait que depuis 1890 jusqu'à 1894, les exportations
du Canada ont augmenté de 22 pour 100. Mais
l'Angleterre, les Etats-Unis, la France, l'Australie
et l'Allemagne ont accusé les diminutions dans
leurs exportations, de 18, 15, 13, 10 et 5 pour 100
respectivement.

Or, M. l'Orateur, notre ami a également attiré
l'attention sur la dette nationale. J'admets que
notre dette n'est pas une faible dette, mais en
mméie temps, je déclare et je crois fermement que
nous pouvons rencontrer la lette nationale, mainte-
nant tout aussi bien que nous le pouvions sous
l'administration Mackenzie. Il me répugne un peu
<le remonter un quart de siècle en arrière pour
traiter des questions de ce genre, vu que je crois
qu'il vaut mieux considérer, non pas ce qui a été
fait ou qui aurait pui être fait sous l'administration
Mackenzie, miais bien ce que nous pouvons faire
aujourd'hui. Eh bien ! M. l'Orateur, le vaillant
chevalier nous dit que l'intérêt en 1878, se serait
élevé à $20,000,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'a jamais
rien dlit de tel.

M. COCKBURN : C'est de $15,000,000 à
$20,000,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'a jamais
rien dit de tel.

M. COCKBURN: Je tiens en mains ses paroles
mêmes, et 'e vais les lire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous ne
trouverez jamais aucune déclaration venant de moi
comportant que la dette fédérale a coûté$15,000,0001
d'intérêt,

M. COCKBURN : L'intérêt sur le montant de
la dette nette pour 1878 a coûté $15,000,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur suppose-t-il que cela se rapportait à la
dette fédérale ?

M. COCKBURN: C'était le sujet de ta discussion
du jour.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur suppose-t-il-est-il assez ignorant pour
supposer-que cela se rapportait à la dette fédé-
rale ?

M. COCKBURN : Eh bien ! supposons lue
j'adopte la déclaration de l'honorable monsieur,
cela n'affecterait pas mon argumentation, qui est
simplement ceci.

Il a dit dans le temps, que nous pouvions faire
disparaître notre dette de $15,000,000 avec 15,000,-
000 de boisseaux de blé, c'est-à-dire qu'il évaluait le
blé à une piastre le boisseau ; et il disait que cela

M.L CocKURS.

serait le produit de 1,000,000 d'acres de terre.
Il a dit, en effet, que si vous tentiez de payer l'in-
térêt maintenant, il vous faudrait 2 acres, ou à
peu près, pour chaque acre que vous auriez pris
auparavant ; ou dans tous les cas, il a dit qu'il vous
faudrait 30,000,000 de boisseaux de blé maintenant
pour payer l'intérêt de $1.5,000,000, c'est-à-dire
qu'il a évalué le blé à 50 centins par boisseau. Or,
si je consulte les journaux d'hier, je trouve que
notre blé se vend 90 centins dans la ville de
Toronto, j'estime qu'il est absolument injuste
qu'une pareille représentation puisse être faite et
répandue au loin parmi les cultivateurs. Je sais
quel en est le but; naturellement, on veut faire
croire aux cultivateurs qu'il leur faut payer deux
boisseaux de blé pour les taxes, au lieu d'un boisseau
qu'ils payaient autrefois. Je dis que le blé, grâce
aux améliorations dans la fabrication des instru.
ments aratoires, et le prix moins élevé de la culture
d'une terre peut être cultivé plus aisément et à
meilleur marché maintenant qu'il y a vingt ans
passés ; le sorte que le cultivateur peut payer sa
proportion de la dette nationale, avec moins de
travail et moins <le frais qu'il ne le pouvait en 1874.
Ensuite, M. l'Orateur, on -vient nous dire que le
dépôt de 8297,000,000 dans les banques d'épargnes
n'est pas un signe <le prospérité générale. J'ad-
mettrai que si largent qui se trouve dans les
banques d'épargnes ie peut pas être employé d'une
autre manière, c'est une preuve, pour le moment,
si vous le voulez, d'unie stagnation temporaire. Mais,
quand à dire que c'est un signe de pauvreté ou que
ce n'est pas un bon signe, quant à nier que ces
dépôts comprennent le travail économisé des géné-
rations passées, à mon point de vue, c'est une
erreur. Il peut se faire que les épargnes déposées
dans ces banques se trouvent aujourd'hui extraor
dinairemnent considérables, vu le fait qlue les intérêts
payés parle gouvernemnent surles dépôts des banques
d'épargnes sont plus élevés, je crois, qu'ils ne
devraient être. Nous payons aujourd'hui 3ý pour
100 dans les banques r'épargnes, pendant que les
banques du pays, je crois, ne payent pas plus de 3
et quelques-unes moins de 3 pour 100. L'aug
mentation de j pour 100 attire naturellement dans
les banques d'épargnos un montant considérable de.
dépôt% qui, je crois, pourraient être plus convena-
blement placés dans les banques du pays. Mais, M.'
l'Orateur, le point réel que nous devons discuter est
la nouvelle politique qui a été formuléepar les hono<
rables messieurs de la gauche, et c'est la questión
du libre-échange vs la protection. Je vais lire la,
définition de ce que ces messieurs entendent par le
libre-échange ; je l'emprunte à leur organe accré,
dité. Ils disent.

Le libre-échange, comme il se pratique en Angleterre,
d'après le système anglais, et le système anglais comporto
que les droits doivent être prélevés sur les articles qui ne
peuvent être fabriqués dans le pays; et deuxièmement.,
si par hasard des droits sont imposés sur des articles qut.,
ne peuvent être manufacturés dans le pays, une taxe du
revenu de l'intérieur est imposée sur ces articl-es, de na
nière à anéantir complètement l'élément protecteur de
ces droits.

Or, c'est la politique que les honorables messieurs
de la gauche voudraient adopter ; et pour qu'il n
reste aucun doute à ce sujet, je vais lire l
déclaration faite par le chef de l'opposition lii
même. Il a dit dans son discours de Wîinnipec

Nous ne sacrifierons. pas un iota, tant que nous n aurons
pas réussi à appliquer le système du tarif anglais
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A Saint-Thomas, il a fait une autre déclaration: Dans le cas d'une jeune nation, les droits protecteurs
seront expliquables sur des principes d'économie politi-

Nous ne laisserons pas une seule trace de protection • que, lorsqu'ils seront d'abord imposés avec l'espoir d'ac-
tout vestige de protection devra disparaître du sol d Climater une industrie étrangère ui en elle-même con-

viendrait parfaitement aux circonstances du pays.

s Il dit de plus:
iais, M. l'Orateur, je ne dis pas que le libre-

évhange est une mauvaise chose en soi, mais je dis Toute la question de l'applicabilité chez une nation en
particulier du libre-échange ou de [a protection doit être

qu'il faut le soumettre aux circonstances particu- étudiée en conformité des faits.
lières du pays dans lequel on veut l'établir. Con-
sidérant la position occupée pa- l'Angleterre lors- Eh bien ! M. l'Orateur, ce que je désire faire
qu'elle a adopté le libre-échange, voilà un fait, le comprendre à la Chambre, c'est la différence abso-
libre-éclhange introduit aujourd'hui 'au Canada, lue entre la condition présente du Canada et la con-
serait un fait tout différent. Il ne faut pas oublier dition de l'Angleterre, lorsqu'il y a 50 ans passés,
(ue l'Angleterre,. depuis 400 ans, préparait la po- elle a aboli les barrières et adopté le libre-échange.
litique qui devait lui permettre de faire disparaître Les conditions sont entièrement différentes. Nous
toutes les barrières de la protection. Mon hono- pourrions presque en venir à cette conclusion, par
rable ami avait parfaitement raison, l'autre soir, le fait suivant : Les 50 dernières années, durant le
en disant que, en remontant jusqu'au temps règne de la Reine Victoria ont été des années pen-
d'Edouard IV, en 1643, des mesures furent présen- dant lesquelles il y a eu un progrès extraordinaire
tées au parlement dans le but de s'assurer le dans toutes les directions, Dans la politique, les
narché du royaune. C'étaient, si vous voulez, des sciences et les arts et la littérature, et pendant que
mesures grossières et rudes, maisdans tous les cas, tout ce qui pouvait concourir au bien-être du peu-
elles démontraient la. sollicitude précoce du senti- ple était soumis à la discussion, toutes les nations
ment public anglais pour les industries indigènes. du continent d'Europe adoptaient une politique de

Sous le règne de la reine Elizabeth la même poli- protection pour leurs propres industries. Je deman-
tigue a été suivie; et lorsque les Huguenots et de aux honorables messieurs de 'autre côté de la
les Flamands ont été chassés de France par persé- chambre de me démontrer pourquoi, en présence
cuition religieuse, nous les voyons aczueillis en de tout ce qui a été fsit par des nations comme la
Angleterre, et tout f ut mis en oeuvre pour prêter France, l'Allemagne, l'Italie et d'autres pays, nous
le la force et de la solidité auc diverses industries. renoncerions à l'expérience qu'ils ont acquise, pour

Fh bien ! M. l'Orateur, inus devons nous rappeler accepter l'expérience unique de la mère-patrie,
que, lorsque l'Angleterre a adopté cette politique spécialement, lorsque nous savons que la mère-
du libre-échange, il y a environ 50 ans passés, elle patrie a adopté ce système après une longue prépa-
conmandait, de haute main, le commerce du monde ration que nous n'avons pas faire. Je sois convaincu,
entier. La protection qu'elle avait donnée à ses M. l'Orateur, que les honorables messieurs de la
marchands et à ses manufacturiers était devenue gauche qui ont énoncé une politique absolument
pour eux d'une importance si minime, que lord opposée à la réciprocité absolue, sera condamnée au
Brouglai lui-même, présenta une pétition de ces hureau de votation.
marchands demandant qu'elle fut abolie; ils n'en
voulaient plus du tout. Les choses en étaient M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable monsieur
venues h ce point qu'ils pouvaient commander les sait-il combien de temps il nous faudra pour nous
marchés du monde entier sans aucune protection permettre d'introduire le libre-échange ici.
q1uelconque. Tout ce qu'il demandait, comme mon
honorable ami de Iastings-est (N. Northrup) Sir RICHARD CARTWRIGHT: 500 ans.
vous fa dit, c'est que le prix du pain fut moins M. COCKBURN: Je n'ai aucun doute que, vu
élevé et que l'ouvrier pût obteir ses aliments en les changements gui ont eu lieu, nous pourrons -y
franchise. C'est de là qu'a surgi la Ligue contre la arriver plus promptement que nos ancêtres anglais.
loi <les ceréales, et rappelons-nous que la Ligue J'ai déjà dit à l'honorable monsieur que je le consi-
contre la loi des céréales avait pour chefs, Cobden dérais comme le Rip Van Winkle des provinces
et fIright, deux manufacturiers eux-mêmes. Il n'y maritimes, et je pmis lui assurer que le Canada n'auvait pas alorsun nombre considérable de fabricants pas l'intention (e s'endormir durant les quatrecou<îne celui qui existe dans le pays maintenant, siècles -à venir; mais, ni dans son temps, ni de
ayant $500,000,000 engagées dans leur outillage et mon temps, ni durant la vie de nos enfants, ilsn'est »
leur commerce, protestant contre le libre-échange' guère probable que nous puissions instituer auLes hommes de la classe même, qui, dans notre Canada un système de protection qui fortifie la
pays sont opposés à L'adoption du libre-échange, position des fabriques canadiennes, de manière àsont les mêmes hommes, qui ein Angleterre, après nous permettre, en toute assurance, de suivre
quatre siècles de protection se sont trouvés dans la l'exemple qui nous a été donnée par l'Angleterre,
position <le demander la liberté absolue du coin- lorsqu'elle a adopté les idées de Cobden et de Bright,
merce. J'ai été réellement surpris d'apprendre de après avoir joui de la protection pendant 400 ans.
la part de l'honorable préopinant, que les gages au
(anada, étaient, moins élevés qu'en Ecosse ou en M. DAVIES (I. P.-E.): Quel escompte nous
Angleterre. Tout ce que je puis dire c'est que mon accorderez-vous sur les 400 ans?
expérience ne corrobore pas la sienne. S'il peut
demander à ses amis d'Ecosse de se consoler par la M. COCKBURN : L'honorable monsieur me
réflexion, qu'ils ont du gruau et du lait, pendant posant des questions, je me permettrai de lui en
qu'ici l'artisan a du rèti et du pudding. Je crains poser une à mon tour : Maintenant que les hono-
<lue la consolation que ses amis retireront de ses rables messieurs de l'autre côté de la chamore ont
remarques soit assez miue. L'autorité la plus con- abandonné la politique de réciprocité absolue et
sidérable en économie politique, John Stuart Mill, qu'ils ont adopté la politique du libre-échange, au
un libéral, a dit:- nom du sens commun, voudront me dire ce; que
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nous avons à offrir aux 60,000,000 d'habitants de la
république voisine, pour les engager a venir par-
tager notre sort? il ne reste plus rien ; les hono-
rables messieurs de l'autre côté de la chambre nous
parlent encore de la réciprocité, mais nous n'avons
rien à échanger. Nous avons tout sacrifié, et nous
sonnes à leur merci, et le peuple canadien n'est
pas assez stupide pour se mettre un seul instant
dans la position de devenir libre-écbangiste, et
d'essayer eni même temps de s'assurer, par la réci-
procité absolue, le marché <le la république voisine
qui est le plus lourdement imposé, le plus lourde-
ment taxé chez la nation la plus protégée du monde
entier.

M. DEVLIN: Dans le but d'expliquer le plus
brièvement possible le vote que j'ai l'intention de
donner en faveur de l'amendement proposé par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), il me fait plaisir de répondre à l'hono-
rable député de Toronto (M. Cockburn), le repré-
sentant distingué, comme il se qualifie lui-même,
du quartier Saint-Jean. L'honorable monsieur a
parlé de la position occupée, dans les rangs du
parti libéral, par l'honorable député d'Oxford-sud.
Je crois que si l'honorable député examinait sa
propre position dans son parti, il aurait lieu de
réfléchir sérieusement. L'honorable monsieur a
été mentionné, il y a deux ans, comme devant
occuper la haute position dle premier ministre du
Canada.

M. FERGUSON : Personne n'a jamais songé à
cela pour vous.

M. DEVLIN : Je parlerai de ma position dans
notre parti plus tard, quand la chose sera oppor-
tune. Je suis parfaitement content de cette posi-
tion.

M. FERGUSON: Mais pourquoi boudez-vous '

M. DEVLIN : Que dit l'honorable monsieur ?

M. FERGUSON : Il n'y a pas liert de faire
d'excuses.

M. DEVLIN : Je ne présente pas d'excuses. Si
l'honorable monsieur a quelque chose à dire, qu'il
parle comme un homme. Je défends l'honorable
député qui est l'objet d'attaques continuelles, de
la part du député de Toronto-centre (M. Cockburn),
et de tout le parti conservateur, non seulement dans
cette chambre, mais dans tout le pays-je défends
en ce moment l'honorable député d'Oxford-sud, qui
est la premièreautorité du pays enimatièredefinance,
et du moment <que l'honorable monsieur s'est permis
d'attaquer son caractère, je dis que son caractère
est aussi irréprochable que celui d'aucun membre
de l'autre côté de la chambre, et aujourd'hui il est
aussi respecté par le parti le la réforme du Canada
que n'importe quel membre de cette Chambre.
L'honorable déput4 de Toronto-centre s'est attaqué
à cet honorable monsieur. Je demanderai à l'hono-
rable député de Toronto-centre s'il se trouve dans
une position assez indépendante pour avoir droit
d'attaquer un membre de la gauche. N'est-ce pas
lui qui, il y a deux ans à peine, a été bien aise d'al-
ler à Chicago et d'accepter $4,000 à $5,000 des
deniers publics ?

M. COCKBURN : Voilà ce que je pourrais
appeler ajouter l'insulte à l'injure. J'ai été à Chi-

' M. CoCKBURN.

cago, où j'ai passé cinq mois et demi, sans recevoir
un seul sun d'appointements. Je déclare en ce
moment, ce que je n'ai pas encore dit, que j'ai
dépensé plus de $5,000 de mon propre argent, etv
que les dépenses totales de cette commission, les
dépenses de M. Tassé et les miennes, ont été
moindres que les dépenses personnelles de la Com-
mission d'Ontario seule. Je suis heureux que la
question ait été amenée sur le tapis, M. l'Orateur,
et je ne demande pas n'ieux que de comparaître
devant le comité des comptes publics, demain ou
un autre jour. Je démontrerai, je crois, que-

M. LANDERKIN : Oh ! vous allez avoir une
chance, comptez-y.

M. COCKBURN : Je profiterai avec plaisir (le
l'occasion.

M. DEVLIN : Si quelqu'un a des excuses à faire
à l'honorable député de Toronto-centre (M. Cock-
burn) ga devrait être l'Auditeur général du Canada,
car je vois dans son rapport annuel que la sonne
de $4,425 a été payée à M. G.-R.-R. Cockburn,
M. P., comme avances pour dépenses. Je vois
ailleurs que le même M. Cockburn a produit un-
état de tout le montant de ses dépenses, et qu'elles
s'élevaient à $4,425.

M. COCKBURN , Je ne nie point qu'elles se
soient montées à cela. Vous avez une pièce justi-
ficative pour chaque dollar. Je n'ai pas fait comme
le commissaire d'Ontario, qui a dit à la législature
qu'il n'avait tenu aucun compte.

M. DEVLIN : Il est évident que l'honorable
député d'Ontario-centre (M. Cockburn) est un peu
susceptible, M. l'Orateur ; je n'ai cité qu'un item,
et voyez comme il se fâche.

M. LANDERKIN Mais attendez que nous.
soyons rendus à son compte dle gaz.

M. DEVLIN : L'honorable député (M. Cock-
burn) a critiqué les honorables membres de la
gauche parce qu'ils se proposent d'appuyer l'amen-,'
demnent présenté à la Chambre par l'honorable dé-
ptté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). . Il y
a trois bonnes raisons pour lesquelles j'appuie cet
amendement. Le prenmière, c'est parce que je suis
d'avis que la politique financière du gouvernement
iérite d'être condamnée ; la deuxième, parce que
je crois que la politique commerciale du gouvernîe-'
nient est mauvaise pour notre pays ; et la troisième
parce que j'estime que la politique administrttive -

du gouvernement ne peut être appuyée ni défendue
par aucun membre de cette Chambre.

L'honorable député de Toronto-centre (M. Cock-
burn) a parlé longuement de la dette du Canada,
et il est tombé en extase devant les proportionsde
cette dette. Sait-il réellement quel est aujourd'hui
le chiffre de la dette du Canada ? Il sait bien,
comme il nous l'a dit, que notre population 1 n'at-
teint pas encore 5,000,000, et d'après le dernier
numéro le la Gazette officielle. la dette brute du
pays est de $317,166,393. Et, M. l'Orateur, parce
que nous pouvons emprunter de l'aigent à"un
taux d'intérêt assez faible, il s'en enorgueillit.beau
coup. Est-ce à cause des hommes au pouvoir que
nous sommes capables d'emprunter cet argent, ou
bien à cause de ceux qui habitent le Canada et qu
sont obligés de le rembourser? Le Canada est-il le
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seul pays - inmonde qui puisse emprunter de
l'argrent à un taux d'intérêt réduit, ou bien n'est-il
pas ben connu qu'il y a un grand nombre d'autres
pays capables d'emprunter à un taux tout aussi
rédiuit que celui auquel nous empruntons nous-
mêmes. L'honorable député (M. Cockburn) pré-
tend-il que nous soyons le seul peuple au monde
capale d'eiprunter au taux le plus bas possible ?
Je ne le crois pas, M l'Orateur, et je sais que
(les événeipcnts récents ne confirmeront pas une
preille assertion.

M. COCKBURN : Je n'ai jamais dit cela.

M. DEVLIN: L'honorable député s'est beau-
oup1> enorgueilli de ce fait. Qu'il reste assis. Il a

des amis qui mue répondront, et je recevrai tout ce
qu'ils auront à dire. Je pose certaines questions
q ue je sais être embarrassantes pour l'honorable
(ldéputé (M. Cocklurn). C'est pour cela qu'il ne
pent. pas rester deux minutes tranquille. Il a con-
dlit le régime Nackenzie dans un langage très
éntergique, mais il aurait pu examiner ce qu'était
la dette lorsque M. Mackenzie arriva au pouvoir,
ce qu'elle était lorsqu'il quitta le pouvoir, et ce
qu'elle est aujourd'hui. J'ai ici, M. l'Orateur, des
chiffres qui établissent qu'en 1878 la dette brute
était de $174,000,000, tandis qu'aujourd'hui elle
dépasse $317,000,000. L'honorable député (M.
Cockburn) sait comment l'on a ainsi augmenté la
dlette. il sait ce qui a constitué cette augmentation
considérable. Ce ne sont pas seulement les sub-
venions qui ont été votées aux chemins de fer,
mais c'est aussi l'argent qui a été gaspillé pour des
travaux qui n'auraient jamais dû être entrepris,
(les travaux qui ont été exécutés d'une manière
scandaleuse. Je n'hésite pas à dire que si vous
aviez pris note des petits itemu qui forment les dé-
penses excessives du pays, vous auriez constaté que
l'aginentation (le notre lette est due en grande
partie à des crédits comme ceux qui ont été votés,
mémte a Phonorable député pour aller les gaspiller
à Chicago. S'il examine le tableau dont je viens
(le patler, il y trouvera la matière d'une étude
sérieuse. Il constatera qu'en 1878 le total des taxes
provenant de l'accise et des douanes s'élevait à
$18,476,000 ; tandis qu'en 1894, sous le régime
conservateur et alors que les parrains de la poli-
tique nationale étaient au pouvoir, il s'est monté à
près de 828,000,000. J'ai un but en citant ces
chiffres, M. l'Orateur. L'honorable député (M.
Cockburn) constatera que le total des revenus pré-,
levés sur le peuple canadien en 1878 était d'environ
822,>00,000, tandis qu'en l'an de grâce 1894, il a
dépassé $36,000,000. Il constatera qu'en 1878, les
dlpenses n'ont pas excédé la somme de $23,000,000,
tandis 'i'en 1894 elles ont dépassé $37,000,000. .-Il
verra (uen 1878 nous avons payé $7,773,000 d'in'
térêt, tandis qu'aujourd'hui nous:payons. plus de
?10,000,000 pour cette fin."

L'honorable député (M. Cockburn) s'est de plus'
vanté dans ses remarques que le parti auquel il est
allié n'avait jamais changé de politique, mais que
le parti libéral en change invariablemnent,lui. N'est'-
il pas vrai (lue le chef-celui auquel on, supposait
que le député de Torontio-centre (M. .Cockburn)
succederait comme premier ministre-n'est-il pas
vrai que le très honorable sir: John Macdonald en a'
appelé au peuple, aux dernières élections générales,
avec la réciprocité pour prog ramme ?N'est-il pas
vrai q ie cette politique a été annoncée par les

membres du parti conservateur dans toutes les
assemblées publiques ? N'est-il pas mnêe possible
et probable que la voix éloquente de l'honorable
député lui-même a souvent été entendue dans la
ville de Toronto, où il parlait des avantages qui
pouvaient résulter de la réciprocité ?

M. COATSWORTH : Ce n'était pas votre en-
fant ?

M. DEVLIN : Je vois que le député enfant de
Toronto (M. Coatsworth) a quelque chose à dire.
Il veut tenir compagnie à son collègue.

M. COATSWORTH : Pas à votre politique,
dans tous les cas.

M. DEVLIN : Pour revenir à la question, M.
l'Orateur, le parti conservateur a prestement mis
de côté la réciprocité. Il est vrai qu'il lui fallut
montrer un semblant de sincérité au sujet de cette
campagne qu'il avait faite en faveur de la récipro.
cité, etaprès les élections, des ministres se rendi-
rent à Washington. L'honorable député de Grey
(M. Landerkin) a décrit avec beaucoup de vérité
le voyage à Wasbington et le retour, et surtout
les négociations qui y eurent lieu quand il a dit :
On les fit entrer et on les fit sortir; et depuis lors
nous ne leur avons jamais plus entendu parler de
réciprocité. N'est-il pas vrai qu'ils proclamaient
depuis des années que la politique nationale éta-
blie par eux était la seule politique qui dût exister
dans notre pays, que c'était une politique sacrée à
laquelle on ne devait point toucher et que nous
étions traîtres à notre pays, -parce que nous avions
l'audace de la dénoncer ? Néanmoins, peu (le temps
après, nous avons vu le Contrôleur des douanes et
le Contrôleur du revenu envoyés d'un bout à l'autre
du pays pour découvrir en quoi ce tarif n'était pas
parfait, pour constater quels amendements pour-
raient y être faits, comment il pourrait être rapiécé
et ils sont revenus ici avec ce qu'il leur plaisait
d'appeler pendant la dernière session, le tarif ré-
duit ou corrigé ; et pourtant ils disent qu'ils n'ont
pas changé de politique. N'avonîs-nous pas entendu
le ministre des Finances parler à cette Chambre de
l'exploit merveilleux qu'il avait accompli en re-
mettant au peuple des millions de dollars de taxes,
se vanter de lui faire un présent de ces millions
qu'il n'avait pas -encore pris dans le 'gousset du
peuple, mais qu'il pouvait y prendre, disait-il ?
Et dès la session suivante nous le voyons réimposer
ces millions de taxes. Va-t-on nie dire que ce
n'est pas là un changement de politique? En 1878,
alors que feu l'honorable M. Mackenzie était au
pouvoir, le parti conservateur proposa , dans cette
chambre une motion condamnant :les .dépenses de
cette époque comme étant excessives -et alléguant
que $22,000,000 par année" sufHsaient pour. faire
face à tous les besoins 'du service pubi. Qui a
changé de politique, je le demande? Ne sbnt:ce
ras les honorables membres de la droite, qui sont
arrivés au pouvoir en dénonçant des dépenses de
$2-2,000,000, et qui, dès qu'ils ont eu le pouvoir en
mains -ont dépensé chaque année -plus que ce mon-'
tant, multiplié les employés et commis toutes sortes
d'extravagances : Je vais ,citer la résolution qui
fut présentée dans 'cette chambre en 1877' par les
chefs conservateurs:

Que cette Chambre est d'avis que l'on devrait faire face
à la diminution des revenus par une diminution des
dépenses, aidée d'un ramaniement du tarif propre à favo-
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riser les intérêts agricoles, miniers et manufacturiers du
Canada,

Ils demandèrent donc que les dépenses fussent
diminuées. Nest-il pas juste de demander en
quelle année les honorables membres de la droite
ont diminué les dépenses publiques ? Les dépenses
sont-elles moindres aujourd'hui, ou l'ont-elle jamais
été depuis 1878, quelles n'étaient sous l'administra..
tion de llionorable Alexander iMackenzie ? Ils sont
condamnés par leur propre motion. J'ai ici un
tableau qui a été préparé avec soin et que je crois
parfaitement exact, indiquant les montants qui ont
été prélevés au moyen de la taxe pendant les vingt
années écoulées de 1874 à 1893, inclusivement, en
périodes de cinq années

TAXES SOUS LE GOUVERNEMENT LIBÉRAL.
1873 à 1878 ................... ....... $ 94,948,000
Moyenne par année ................... 18,900,000

TAXES SOUS LE GOUVERNEMENT CONSER-
VATEUR.

1879 à 1883.....................,... $117,717,000
Moyenne par année ... ,.............23,543,000
1884 à 1888..... ................ . 132,960,000
Moyenne par année.................. 26,500,000
ISS9 à 1893............................ 150,28 ,000
Moyenne par année.................. 30,00u,000

Dans les cinq premières années d'administrationi
conservatrice les taxes ont donc dépassé de$4,500,-
000 par année la moyenne de ce qu'elles avaient été
sous l'administration Mackenzie ; dans la deuxième
période, laugmentation annuelle a été (le $7,100,-
000, et dans la troisième période elle a atteint
$11,067,000 par année ; et cela en présence de la
motion présentée par le parti (les honorables mem-
bres de la droite pour capter la faveur populaire
et chasser du pouvoir l'honnête Alexander Mac-
kenzie.

J'ai écouté la description qu'a faite l'honorable
député de la réciprocité absolue, (le l'union conti-
nentale et de toutes les autres vaines choses dont
il a parlé, et je n'hésite pas à dire qu'il n'y a pas
eu de.changement dans la politique du parti libéral.

M. DAVIN: Eh bien ! laquelle est-ce mainte-
nant ?

M. DEVLIN : Je vais la donner telle qu'elle est
aujourd'hui et telle qu'elle a toujours été depuis
1878. Mais il s'est opéré un changement dans la
politique de l'honorable député. Il a été un des
premiers, il y a deux anls, à dénoncer beaucoup de
défauts qu'il trouvait dans la politique protectrice
du gouvernement; mais un changement soudain
s'est opéré en lui. Il secoue la tête. Il avoue
alors qu'aucun changement ne s'est opéré en lui,
de sorte qu'il n'était pas sérieux lorsqu'il s'est
plaint.

M. DAVIN: Dites-nous maintenant quelle est
votre politique.

M. DEVLIN : Comme beaucoup d'autres il in-
sinue que nous n'avons pas de politique et que nous
n'en avons jamais eu. C'est là une des accusations
portées contre le parti libéral. La deuxième accu-
sation est que notre politique ne veut rien dire.
La troisième accusation est que nous changeons
constamment de politique.

Quelques VOIX : C'est vrai.
M. DEVLIN.

M. DEVLIN : Certains honorables députés
disent que c'est vrai. Comment pouvons-nous
changer de politique si nous n'en avons point?
Nous nous rappelons tous, M. l'Orateur, dans
quelles circonstances l'honorable Alexander Mac.
kenzie perdit le pouvoir. Ce fut parce qu'il refusa
de changer de politique, parce qu'il refusa 'adopter
le principe de la protection. Ce fut parce qu'il
était en faveur d'un tarif propre à fournir un
revenu suffisant pour les besoins du servige public.
Aucun membre de cette Chambre ne niera cela, et
si l'on veut examiner la politique établie par le
parti libéral du Canada, on constatera qu'elle est
aujourd'hui la même qu'en 1878.

M. COATSWORTH : Où pouvons-nous la trou-
ver?

M. DEVLIN : Je vais la donner à l'honorable
député s'il veut bien me prêter un moment d'atten-
tion. On la trouvera dans une résolution qui fut
adoptée par la grande convention libérale terue
dans cette ville il y a deux ans; on la trouvera
dans l'amendement qui fut proposé par l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) il y
a deux ou tr>is ans ; on la trouvera dans chacun
des amendements qui ont été présentés par cet hono-
rable député en opposition à la politique nationale
du gouvernement. Notre politique signifie liberté
aussi grande que possible au peuple canadien contre
ceux qui essaient de le tyranniser pour leur propre
profit et pour le profit des quelques maîtres qui les
envoient ici. On trouvera la politique du parti
libéral dans ces paroles

Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglé
non sur l'idée protectionniste comme il l'est maintenant,
mais sur les seuls besoins du service public.

M. COATSWORTH; Mais que dites-vous di
libre-échange comme ils l'ont en Angleterre?

M. DEVLIN : J'arriverai à ce point dans un
instant.

lue le tarif existant, fondé sur un faux principe et
uti isé comme il l'est par le gouvernement comme facteur
de corruption à seule fin de se maintenir en office, a déve-
loppé des monopoles, des combines et des accaparements;

Défendu par le député junior de Toronto.

Amoindri la valeur des terres et de toute autre pro-.
priété foncière;

Opprime les masses pour l'enrichissement du petit
nombre;

Repousse l'immigration.

Il a repoussé l'immigration. L'honorable député
niera-t-il cela ?

M. COATSWORTH: Oui.

M. DEVLIN: Il niera n'importe quoi.

Cause une véritable déperdition de la population;
Entrave le commerce;
Etablit des distinctions contre la Grande-Bretagne;
Enfin, de bien d'autres manières, occasionne de grands

désastres publics et individuels, tous maux qui ne peuvent
que croître en intensité tant que le présent tarif restera
en vigueur ; ·

Que les intérêts les plus considérables du Canada exi-
gent la suppression de cet obstacle au progrès du pays par 7..
l'adoption d'une saine politique fiscale qui,,tout en ne
commettant pas d'injustice pour aucune classe, donnera
l'impulsion au commerce intérieur et extérieur et hatera
le retour de la prospérité:

Qu'à ces fins, le tarif devrait être limité aux besoins e
d'une administration honnête, économique et efficace;,
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Je demanderai à l'honorable député de réfléchir
serieuseneiit à ces paroles.

Qu'il devrait être remodelé de telle sorte que les objets
nécessaires à la vie soient francs de droits ou au moins
frappés aussi légèrement que possible, de manière à
assurer une plus grande liberté d'échange avec le monde
entier, plus particulièrement la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis ;

Nous croyons que les effets du système protecteur ont
amèrement désappointé des milliers de personnes qui
l'avaient appuyé de bonne foi, et qu'à la lumière de l'ex-
périence acquise le pays est maintenant prêt à se déclarer
pour une saine politique fiscale.

Nous le croyons fermement, et nous sommes prêts
à souder l'opinion du pays touchant cette politique.
Les honorables membres de la droite auraient eux-
mêmes sondé cette opinion s'ils n'en avaient pas
craint le résultat.

La lutte est maintenant clairement 'définie entre les
deux partis politiques sur ce terrain.

Le gouvernement admet lui-même l'échec de sa politi-
que fiscale--

M. COATSWORTH : Pas du tout.

M. DEVLIN: Oui; il a envoyé un contrôleur
par tout le pays pour découvrir ce que la politique
douanière avait de défectueux.

- En affichant le désir de faire quelques change-
ments.

Il l'a fait jusqu'à ce que les monopoleurs et les
mnembres (les coalitions commerciales fussent venus
ici, pendant la dernière session, alors qu'ils ont
rempli nos hôtels et fait renoncer le gouvernement
aux efforts qu'il se disait prêt à faire pour effectuer
des réductions.

La lutte est maintenant clairement définie entre les
deux Partis politiques sur ce terrain,

Le gouvernement admet lui-même l'échec de sa politi-
que fiscale. en affichant le désir de faire quelques change-
miénts, seulement ces changements dans son esprit doi-
vent avoir pour base le régime protecteur.

Nous dénonçons le principe de la protection comme
radicalement mauvais et des plus injustes pour la masse
du peuple, et nous exprimons notre conviction qu'aucun
changement au tarif basé sur ce principe ne peut alléger
d'une manière appréciable les .charges qui accablent le
pays.

Nous acceptons la lutte sans hésitation, et nous atten-
dons avec la plus grande confiance le verdietdes électeurs
du Canada.

Y a-t-il une différence quelconque entre cette
politique et l'amendement présenté l'autre jour
par l'honorable député d'Oxford-suîd ? Je vais
prendre le dernier paragraphe de cet amendement,
qui renferme'notre politique actuelle. C'est la
muènme chose que ce que j'ai déjà lu. Dans sa pre-
mière partie il condamne la corruption qui règne
dans l'adiministration des affaires. Je vais me
borner a en lire la dernière partie:

Que vu que des sommes énormes sont actuellement
pirélevées sur la population du Canada et ne rentrent pas
da.n le trésor, et que les charges du peuple sont de ce
ehef augmentées dans une large mesure et sans nécessité,
et qu'il est de la plus grande importance pour le bien-être
de la population non seulement de diminuer les dépenses
extravagantes actuelles, mais. de réduire ces charges
aussi largement et aussitôt que possible,-il est àpropos
qu'en prenant des mesures pour ",rétablir l'équilibre
entre le revenu et la dépense," tel que recommandé dans
le discours du trône, le tarif actuel soit modifié de manière
à en faire un tarif de revenu seulement.

M. COATSWORTHII Est-ce là le libre-échange
tel qu'il existe en Angleterre?

M. DEVLIN: En 1879, alors que le principe de
la protection fut annoncé pour la première fois

dans cette Chambre, l'honorable Alexander Mac-
kenzie proposa un amendement que je vais lire, vu
qu'il confirme nia prétention que la politique du
parti libéral n'a point changé. Cet amendement
était :

Que cette Chambre, tout en étant prête à accorder ce
qui est amplement nécessaire pour les besoins du service
public, considère que le projet qui est actuellement sous
considération est de nature à répartir inégalement et
injustement, en conséquence, le fardeau des impôts; à
détourner le capital de son cours naturel et de son appli-
cation la plus profitable - à favoriser des classes particu-
lières aux dépens du public en général; qu'il tend à an-
nuler les efforts coûteux et persistants que fait le pays
dans le but de s'assurer le commerce de transport im-
nense et croissant de ce continent, et à provoquer entre

l'empire et le Canada, un conflit de politique commerciale
qui peut amener les conséquences les plus déplorables.

Cet amendement f nt rejeté. La politique pro-
posée alors par le parti libés al fut repoussée, mais
après quatorze années d'expérience, après quatorze
années dle désappointement, le peuple en est arrivé
à apprécier l'excellence de cette politique, et le
parti libéral persiste encore dans sa politique de
1879 comme étant la seule politique saine pour
notre pays, et la seule politique qui repondra aux
besoins du pays et ramènera 'la prospérité que la
politique' nationale a tant contribué à détruire.
En 1884, 1886, 1889 et 1890 nous avons encore
proposé des amendements, sinon concus dans les
mêmes termes, du moins basés sur lé même ein-
cipe et empreints du imême esprit que ceux que j'ai
lus. En 1890, l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) a proposé

Qu'au lieu d'augmenter les taxes onéreuses qui existent
déjà la Chambre devrait s'appliquer à réduire ces charges
en abolissant ou en diminuant les taxes qui pèsent actuel-
lerent sur les articles de première nécessité pour les cul-
tivateurs, les mineurs, les pêcheurs et autres producteurs.

En 1891, nous avons proposé une autre résolution
exposant la politique du parti libéral et rédigée
presque dans les mêmes termes. En 1893, nous
avons proposé une résolution qui résume l'esprit et
les aspirations de la politique du parti libéral et
qui se lit comme suit

Le présent tarif douanier pèse lourdement et injuste-
ment sur les grandes classes de consommateurs de la.Con-
fédération et devrait être de suite remanié dans le sens
du libre-échange, et le montant des taxes à prélever de-
vrait être limité à la somme requise pour faire face aux
dépenses du gouvernement judicieusement et économi-
quement administrées.

Eu prenant toutes ces résolutions qui ont été pré-
sentées par le parti libéral, et pour les principes
desquelles le parti libéral a lutté, nous voyons donc
que notre politique a toujours été la même, et lors-
que nous irons devait le peuple lui demander son
verdict, vous constaterez que notre politique sera
celle qui a été forniulée en 1879, 1886,,1890, 1891
et 1895. Notre politiqué est connue, et elle ne varie
pas. Elle est aujourd'hui ce qu'elle était du temps
de feu 'l'honorable Alexander Mackenzie, que les
honorèables membres de la droite, dénoncèrent de
toutes les manières possibles de son-'vivant, mais
qu'ils louangent aujourd'hui comme étant l'une des
plus: grandes figures de; la politique canadienne.
C'èst la même politique qui fut plus trad'préconisée
par son successeur l'honorable Edward Blake, que
les bonorablesimembres de la droite citent Si sou-
vent aujourd'hui ; mais qu'ils condamnaient autre-
fois et qu'ils s'efforcèrent de détruire par tous les
moyens en leur pouvoir-
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. MONTAGUE : ;M Blake est sorti de votre
parti parce qu'il ne voulait plus l'appuyer.

M. DEIVLIN: U honorable député n'abandon-
nera jamais son parti à cause de quelque défaut
qu'i pourrait lui trouver.

. COATSWORTI : Parce que sa politique
est toujours droite.

M. DEVLIN: Les honorables députés de la
droite prétendent, et c'est une accusation qu'ils
répètent souvent, que notre politique pourrait
établir des droits différentiels contre l'Angleterre,
il n'y a qu'une déduction à faire de là, c'est que
leur politique favorise la mère-patrie, encourage le
commerce avec l'Angleterre. Mais cela est-il vrai?
Les faits justifient-ils une semblable prétention ?
Cela est si éloigné de la vérité, qu'il y a peu de
temps, le Citizein ('Ottawa, nu journal ministériel,
publiait un article prouvant le contraire. Cet article
avait été modifié par une observation du Controleur
des douaunes qui a créé une discussion considérable
dans les journaux.

Le Controleur des douanes avait déclaré que le
Canada se rendrait coupable (le la plus basse ingra-
titude en créant des droits différentiels contre
l'Angleterre. Dans la discussion qui suivit, le
CIi:el disait ce lui suit

Il n'est pas vrai que le Canada ait des droits différentiels
contre les Etats-Uui. Au contraire, nous avons importé
de ce pays, l'année dernière, des marchandises pour une
valeuur de $53,221,000, dont 82J,659,000 en franchise. Nous
avons importé d'Angleterte pour une valeur de 4-5,925,000,
dont $13,226,000 seulement en franchise.

qu'en dépit des taxes prélevées de toutes les ma-
nières imaginables dans tous les coins du pays, qu'il
y a une bréche de $4,500,000, dans les revenus. Il
est le dernier homme à parler de déficit, ou à dire
un seul mot au sujet d'un changement de politique.

Uan dernier, il aait un déûeit d'au delà d'un
million de piastres, et cette année de près de $5,-
000,000; avec la consolante promesse que l'an pro-
chain il y aura un déficit (le près de deux millions.
Et c'est là l'honorable député qui dénonce les défi-
cits 1 Qu'il se lève donc en Chambre et qu'il s'ac-
cuse lui-même ; qu'il retire ce qu'il a dit contre
l'honorable député d'Oxford-sud. Deux années
d'administration de ces messieurs, les seuls k leur
avis, capables de gouverner le pays, et dix millions
de déficits. Est-ce la la seule preuve que l'hono
rable ministre puisse donner de ses talents? Il dit
qu'il ne taxe pas assez. Mais il commence par taxer
les berceaux pour ne finir qu'avec les cercueils
Quand l'enfant vient au imonde l'honorble minis-
tre se constitue son ange gardien, et à chaque pas
dansla viel'on rencontre destaxes, destaxes élevées.
Pas assez élevées, dit-il? Il n'est pas aujourd'hui,
dans le pays, un seul honnne gagnant une piastre
qui n'ait à payer environ 30 centins de taxes sur
cette piastre.

Il est regrettable qu'un homme (lui peine du ia-
tin jusqu'au soir, pour gagner la subsistance de sa
fainille, soit, quand après sa journée faite, il re-
vient à la maison, obligé de reconnaître que sur la
piastre qu'il a gagné il doit 30 centins an gouver-
nenent paternel du pays, que 70 centins seulement
bénéficient à sa famille.

Ainsi donc, s'il existe des droits différentiels, ils M. COATSWORTH: Voudriez-vous ne
viennent des honorables députés qui se vantent le avoir de taxes
plus hautement de leur loyauté envers la mère-
patrie. J'ai prouvé, M. l'Orateur, qu'il y avait en DEVLIN Non; uais pas des taxes
extravagance dans nos dépenses publiques; j'ai celles dont je parle. Ainsi, M. lOrateur, sur les
démontré que les honorables députés de la droite clous, par exemple, le peuple verse $13,000 dans le
n'avaient pas tenu leurs promesses, mais qun'au con- trésor, et paye $225,000 aux amis et maîtres de
traire ils avaient augmenté ls dépenses et rendu honorables députés. Sur l'article du coton, le pay
plus lourd pour le peuple le fardeau de la taxe. verse $1,250,000 dans le trésor, et paye $2,00,0W'

Mais ce n'est pas là le plus mauvais côté de la aux aunis et maîtres des honorables députés. Sur
positin exposée devant la hmeparhonorable cre, il verse $12,000 dans le trésor, et paye au
ministre des Finances. Nous nous rappelons que anus et maîtres des honorables députés $2,O00,OOO
cet honorable monsieur, qui s'est phu il nous accuser on nous demande pourquoi nons ne sommes Pa
presque de trahison, dénonçant 'honorable député arrivés au pouvoir--
d'Oxford-sud (sir Richard 'Cartiright) parce qu'il
avait eu quelques petits déficits lorsqu'il était 3. CÛATSWORTN Voulez-voits abolir le
ministre des Finances. Nous voyons cependant, taxes
que dans deux ans le gouvernement actuel a eu des
déficits s'élevant à $10,000,000. En 1885, le ministre M. DEVLTN: Que l'honorable député soitcalm
<les Finances se présentait devant la Chambre arec et je Vais lui oner une leçon, une lecou d'histoire
-u déficit de N5,000,000. Naturellement, il disait a moderne. Goinent se fait-il que l'houbrable député
la Chambre et au pays que cela n'était pas de sa occupe un siège dans cette chambre?
faute, ni de la faute du gouvernement, mais que,
cela était dû à la dépense rendue nécessaire pour la M COATSWORTI C'est pa-ce que j'ai obtea
suppression de la rébellion du Nord-Ouest. Mais une majorité <e voix aux élections.
s'il faut en tous points chercher la vérité, quelle a
été la cause de cette rébellion sinon la négligence M. DEVLIK: L'honorable député-veut-il pré
du gouvernement et de ses fonctionnaires ? Qui tendre que si la population de Torouto était hhr
donc était responsable de ce déficit de $5,000,000, d'exercer son propre Jugent, si ellé
si ce n'est le gouvernement ? Et, M. l'Orateur, dix soumise, jusqu'à un certain point à l'influee 
années plus tard lemêmeministredesFinances vient ces fabricants, iln'aurait lainais occupe un siège lo
devant la Chambre et dit, non pas qu'il regrette i titre de représentant dune des plus uniportante
d'avoir accusé l'ancien ministre des Finances d'avoir ville 1u pays'?
eu des déficits, qu'il retire un mot des insultes qu'il a
lancées, comme lui seul sait. le faire, dans cette V. coATSWORTH: Oui chaque
Chambre, mais il dlit qu'il lui faut annoncer à la
Chambre, et, par le muoyen de la presse, au pays, M. DEVLlN Jamais.

M. Daotas
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'M. ÇOATSWORTK : Désirez-vous l'abolition
absolue des taxes ?

)1. )YV LIN : Les distilteurs ont envoyé
lhonorable député ici pour voter pour la prohibi-
tion : et il parle en faveur de la chose, mais il vote
contre, si je ne %ne trompe. Rt puis, pour dédom-
Mnager quelque peu ses électeurs il nous dit, de
tempis a autre, ce qu'il pense des pigeons.

M. COATSWORTu : Où?

M. DEVLIN: En Canada, sous le régime de la
politique nationale, en l'an de grâce 1895.

M. COASTWORTH: Le foin se vend $1 L50 à
Toron to.

M. SCRIVE R: Dans plusieurs villes de la pro-
vince de Québec le prix en est au-dessous de $.

Mi. COATsWORTH: Quand allez-vous abolir 1. J'en ai acheté l'autre jour pour $6.
les taxs

M. DEVLIN: L'honorable député se plaint de
ce que je ne lui ai pas assez parlé des taxes. S'il
veut cousnlter les documents publics, M. lOrateur,
il purra y voir comment le pays est saigné à mort
dun l'intérêt des hommes qui l'ont envoyé ici,
conueut le peuple est taxé sur tout ce qu'il con-
soiie, taxé en tout et partout dans l'intérêt de
ces messieurs. Et lhonorable député nous trouve
condamnables parce que, au nom du peuple, nous
protestons contre cet état de choses.

NI. COATSWORTH : Comment prélèverez-vous
un revenu ?

M. )EVLIN : Que l'honorable député suive mon
oriineent et qu'il me contredise s'il le peut.

J 't cité des faits contenus dans les rapports publics
prépa par le gouvernement. L'honorable député
croit-il que l'on a rempli la promesse faite au nom
le la politique nationale .

I. COA TSWOR TI1: Oui.

-M. DEVLNl: sans doute, 'honorable député
peut prétendre quoi que ce soit. On nous a dit

aen lan de grâce 1895, nóns airions dans le
Nord-Ouest une population de 10,000 d'âmes.
OÙ est cette population? Dans l'imagination du
jeune député de Toronto, car elle n'est pas dans le
Nord-Ouest.

Ou nous a dit que V'émigration, qui était peu'
importante de 18M3 k 1878, cesserait, que non sen,
lement nous pourrions garder nos immigrants, mais
qle nous saurions également maintenir l'augmenta
lion naturelle (e notre peuple.

M. l'Orateur, c'est un fait reconnu de tous, un
fait regrettable, que le Canada, dans l'espace de
dix années, a perdu entièrement l'augmentation de
sa population, plus 300,000 immigrants. On a taxé la
population canadienne pour faire venir ces immi,-
grants. On assurait aupeuple que lavigoureuse poli,
tiq1uednnmmigratio nmaugurée par lesmessieurs de la
droite devait retenir ces gens dans le pays. 'Pour-
guo n'nt-ils pas été retenus? Comment, se fait-il
que souscerégimedelapolitiquenationalenousayone
perdu l'augmentation naturelle de notre popul;.
tion sans pouvoir retenir .300,000 personnes imi.-
grées ici? 11y a lans ce fait la condarination la
plus forte de la politique nationale. Cette poli-
tique, ainsi qn'il avait été prédit '-t-elle maintenu
le prix du blé, a-t-elle maintenu le prix des produits
agricoles? L'honorable député semble posséder
quelîues connaissanees en matière d'herbe; je lui
demanderai si la politique nationale a maintenu le
prix du foin t Peutit mie dire, sans l'inspiration de,
l'honorable député qui siège derrière lui, quel est le,
prix du foin aujourd'hui? Tout cultivateurcaadien
sait que le foin se vendaujourd'hui de $5 à $6 la(
tonne, '

M. SMITH : Hier le Globe de Torouto cotait le
foin à $10 et $11 la tonne.

M. LANDERKIN: C'est quelque chose qui croit
dans les rues de Toronto.

M. DEVLIN: L'honorable député sait très bien
que le prix .du foin en Canada est de $5 et $6.
J'ignore le marché dont parle l'honorable député,
mais je sais que ce n'est pas le seul en Canada. Je
parle des nmarchés en général, et je déclare, avec
connaissance (le cause, que l'on peut aujourd'hui
sous le régime de la protection acheter le foin pour
$5 la tonne.

Une VOIX : Où?

N. DEVLIN : Vous pouvez l'acheter à Ottawa,
ou, si vous voulez, à Montréal. Ainsi done, qu'a
fait la politique nationale pour le foin?

L'honorable député qui a parlé avant moi, a aussi
parlé des effets de la politique nationale qui a;
maintenu le prix des chevaux, C'est un fait reconnu,
M. l'Orateur, qu'un cheval ne peut être vendu
aujourd'hui au prix qu'on en obtenait autrefois.
La politique nationale n'a pas maintenu le prix des
chevaux et clu bétail; c'est aujourd'hui, sur le
marché, de la vile marchandise que l'on peut acheter
presque pour rien. Ainsi, prenez-le comme vous
voudrez, le principe de protection, autrement dit
la politique nationale, n'a certainement pas béné-
ficié aux cultivateurs du pays.

Et qu'a fait cette politique pour l'ouvrier qui a
tout fait pour elle? Qu'a faitla politique nationale
pour l'ouvrier des grandes villes qui a si souvent
voté pour elle ? Est-il un -homme dans cette
chambre qui puisse dire que la condition de l'ouvrier
a été améliorée en Canada, depuis 1878? Quand
nous disons que la condition de l'ouvrier est
meilleure, nous voulons dire qu'il est plusf acile de
trouver de l'emploi, que le travail est-abondant,
que les gages sont stables, que l'ouvrier est, capa-
ble d'acheter et de payer les articles dont il a
besoin. ,Est-ce là A'état de choses actuel dans le
pays? Pas du tout.,' Comment expliquez-vous les
grandes processions. de sans4ravail, à Montréal, i
y a quelques mois ? Comment se jfait-il' que nous
entendions tant parler de la gêne qui existe dans l
grande ville de Toronto? Prétendra-on guse dans
les grandes villes du Canada;l'an dernier ouvrier
n'était pas dans une position beaucoup plus Man-
vaise qu'il ne l'a'été de:1873 à 1878'?
'Nous savons, M. 'Orateur, omne question de
fait, que l'hiver dernier, des milliers de sans-tra
vail sont allés auprès du maire' et (les échevins de
Montréal mendier, a-u nom de Dies le pain quils
ne pouvaient.gagier faute d emploi, sous le régime
de la politique nationale.

Non, M. l'Orateur; il n'y a que deux classes
dans 'le pays qui aient bénéficié de la politique
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nationale: le gouvernement conservateur et ses amis
les industriels accapareurs, ces hommes qui ont
enlevé des millions aux cultivateurs et aux ouvriers,
ces hommes mêmes qui ont fait des fortunes et qui i
sont aujourd'hui plus pauvres qu'au début. C'est
là un fait reconnu par tous ceux qui savent quelque
chose le l'état actuel des affaires dans le pays.

La protection a-t-elle développé le commerce ?
N'est-ce pas le premier principe de cette politique
de restreindre le commerce? N'a-t-elle pas con-
centré le commerce dans le pays ? Prenons les
exportations d'articles fabriqués en Canada, en
quoi consistent-elles? Ce commerce est-il considé-
rable ? S'étend-il åà beaucoup (le pays? Nous
avons en la preuve, hier, de ce que valait une
-exportation du Canada en Australie.

Je me rappelle que le premier ministre du Canada,
est allé en Australie pour nouer des relations avec
-ce pays, et qu'à son retour il nous a fait un riant
tableau de la prospérité qui devait découler pour
ious du commerce avec l'Australie. Eh bien! M.
l'Orateur, nous voyons aujourd'hui que nos expor-
tations, en Australie, (le produits agricoles, l'année
dernière représentent la somme de $18.

Nos exportations consistent surtout dans le bois.,
le produit (le la forêt, le bois qui n'est pas protégé,
et qui n'a pas besoin d'être protégé par le gouver-
nement. Que voyons-nous au sujet des exporta-
tions, dans le dernier numéro de l'Annuaire statis-
tique ? L'exportation (le nos produits miniers s'est
élevée à $5,000,000 ; de nos pêcheries, $8,000,000 ;
(les produits (le la forêt, $5,500,000 ; des animaux
et leurs produits, $31,500,000 ; des produits agri-
coles, $22,000,000 ; des produits (les nianufactures,
oà le bois figure pour plus de $22,000,000, $28,000,-
,000 ; soit une balance de $6,207,000, pour les arti-
-les fabriqués.

Ainsi, nous avons exporté les produits de nos
fermes, de nos mines, de nos forêts, et de presque
toutes les sources de notre richesse nationale ; mais
qu'avons-nous exporté en une année des produits
(le nos fabriques que nous avons si hautement pro-
tégées ? Nous avons exporté pour une valeur de

,86,000,000. Voilà ce qu'a fait la protection pour
le pays. Etudiez cette politique au point de vue
qu'il vous plaira, donnez-lui le nom que vous vou-
drez, il faut admettre qu'elle vole la masse au pro-
fit du petit nombre. Voilà cette politique lans
son principe et dans son application, et les résultats
obtenus établissent qu'elle vole le pays et lui fait
tort.

Les honorables députés de la droite nous ont
accusés de vouloir copier la politique de l'Anîgle-
terre. Ces honorables messieurs, devraient se
rappeler que nous sommes les mêmes homnies que
l'on a accusé de déloyauté. Ils copient la politique
fiscale des Etats-Unis : et ils sont loyaux. Nous
cherchons à suivre autant que possible l'exemple
de la mère-patrie ; nous sommes déloyaux. Nous
voulons introduire en Canada une politique qui a
fait l'Angleterre riche, prospère et puissante ; nous
sommes déloyaux.

Il y a une semaine à peine nous avons vu le mi-
nistre des Finances lancer dans cette Chambre
l'accusation de trahison. C'est le mot qu'il a em-
ployé, un mot dont il n'a pas le dioit de se servir
à l'adresse d'aucun membre de cette Chambre.
L'honorable ministre nous a accusés de trom-
perie ; il a répété la vieille accusation qu'il
portait, il y a quelques années, et a parlé
«de fausse représentation. Oà est l'homme de ce

M. DEVLIN.

côté-ci de la chambre qui ne soit aussi loyal
au Canada et aux institutions canadiennes, qui
ne possède d'aussi franches convictions que le
ministre des Finances ? Prétendra-t-on que le
chef de l'opposition n'est pas, pour le moins,
aussi loyal à son pays que le ministre des Finances?
Le chef de l'opposition a-t-il jamais renié une poli.
tique qu'il avait défendue et exposée devant le
pays? Jamais. Mais l'honorable ministre à renié
la politique pour laquelle il avait combattu lorsqu'il
était jeune, et aujourd'hui, il la condamne devant
cette Chambre. S'il y a en quelque part déloyauté,
c'est chez l'honorable ministre lorsqu'il a renonçé à
la prohibition. Chose étrange, il y a eu un temps où
l'honorable ministre des Finances qualifiait du mot
de damnation nu certain liquide distillé, et aujour-
d'hui il a confiance dans cette même damnation
pour prélever un revenu. Mais il y a une chose qui
m'a fait plaisir. En portant cette accusation de
trabison,l'honorable ministreparaisssaittrèssérieux,
très sévère, mais immédiatement après être assis, il
souriait et riait, se demandant si la farce serait
acceptée devant le peuple.

Trahison ! Où est la trahison dans le fait de
demander quele peuple soitsoulagé de la taxe élevée
qu'il est appelé à payer pour l'avantage des maîtres
les honorables députés de la droite ? Trahison ! Où

est la trahison dans le fait de défendre la politique
que nous soumettons constamment à ce pays depuis
15 ans? Trahison ! Elle se trouve peut-être de
l'autre côté <le la chambre. Il y a trahison de la
part de l'honorable ministre lorsqu'il porte cette
accusation contre des collègues membres de cette
Chambre. Il y a trahison ; mais il n'y a pas de
trahison de ce côté-ci. Nous sommes loyaux à
notre pays, et, tout autant que les honorables
députés de la droite, nous voulons son bien-être et
sa prospérité. Nous tenons à nos convictions ; nous
tenons à notre politique : nous travaillons dans
l'intérêt (le la masse clu peuple, tandis que les
messieurs de la droite soumettent au pays une poli-
tique destinée à les maintenir au pouvoir, mais une
politique traitre aux meilleurs intérêts du Canada.

L'honorable ministre a parlé de la politique de
libre-échange telle qu'elle est en vigueur en Angle-
terre. Si le libre-échange est une aussi mauvaise
politique pour l'Angleterre, comment se fait-il que
vous n'osez pas parler de protection dans ce pays?

Lord Reaconsfield disait lui-même, il y a quelque
années à peine, que la protection en Angleterre'
amènerait la guerre civile ; et il n'y a probable-
ment aucun homme public sérieux aujourd'hui,
sauf, peut-être, l'honorable député de • Bruce (M.,
McNeill) et l'honorable député de Toronto-centre
(M. Cockburn) qui veuille la protection pour
l'Angleterre.

L'honorable député de Toronto-centre nous a dit
que notre tarif avait été revisé. Connent cela?
Nous voyons que sous la politique nationale de
1893, durant les mois de juillet, août, septembre,
octobre, novembre et décembre, la valeur des
importations sujettes au droit s'élevait à $32,-
845,000, sur lesquelles il y avait eu $10,198,860 de'
droits de payés. En 1894, sous le nouveau tarif?
la valeur de ces importations, pour les mêmes iois
était de $28,046,705, et $8,701,000 dé droits la:
moyenne du droit étant dans le premier cas, de
31·03, et dans le second, de 31-02, soit une réduc
tion de 1-10 de 1 pour 100. Que vaut 'une réduc
tion aussi insignifiante ? M. l'Orateur, je vais clore
mes observations--



[15 MAI 18951

31. McKAY: Ecputez !écoutez

M1. DEVLIN: L'honorable député dit " écoutez,
écoutez." Je suis sûr qu'il aura peu d'observations à
faire durant cette session. Peu importe ce qui
sera soumis à la Chambre, il s'inclinera complai-
samnient et répètera, la mesure est bonne. L'ho-
norable député (M. McKay) trouvera sage toute
opération faite par le gouvernement, comme dans
l'entreprise qui devait coûter au pays 846,000, et
qui a coûté en réalité $260,000; qui devait déve-
lopper le commerce, mais que de fait ne l'a pas
développé ; qui devait améliorer considérablement
la navigation, mais qui en réalité n'a rien fait de
cela.

M. COATSWORTH : Condamnez-vous ces tra-
vaux ?

.\1. DEVLIN • Je crois que l'honorable député
a déjà soulevé assez de mépris et de ridicule à son
Lsjet, sans qu'il veuille continuer.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. DEVLIN : Il a évidemment perdu tout
am1oOur Propre.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

NI. l'ORATEUR: A l'ordre. Je suis sûr que
lhonorable député (M. Devlin) retirera ces der-

iéres expressions.

M. DEVLIN : Votre décision, je crois, M. l'Ora-
teur, est que je dois retirer les derniers mots.

M. l'ORATEUR: Ces expressions, oui.

M. DFXLIN : Je les retire, mais j'espère que
vous voudrez bien aussi tenir l'honorable député
dans l'ordre. C'est une source de grands ennuis.
Il interrompt constamment, et il fait là un jeu
tout à fait indigne du caractère d'un représentant
d'une grande ville.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR : A l'ordre.

M. EVLDT: Quelles sont maintenant les
expressions hors d'ordre, M. l'Orateur?

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Devlin) a dit que l'honorable député de Toronto
01. Coatsworth) avait tenu une conduite indigne
de son caractère, et cela est hors d'ordre,

M. DEVLIN: Je n'ai pas dit "son" caractère;
j'ai dit du caraètère d'un représentant d'une grande~
ville.

N. l'ORATEUR: Oui; cela est hors d'ordre.

M. )EVLIN : Eh bien ! M. l'Orateur, je vais
retirer le mot et dire ''digne de son caractère."

M. SUTHERLAND: M. l'Orateur, je soulève
une question d'ordre. Est-il permis d'interrompre
continuellement un député et de soulever des ques-
tions qui sont étrangères à son -discours, et cela
pendant une heure peut-être et sans qu'on y fasse
attention ?

M. l'ORATEUR: Il est certainement hors
d'ordre pour un député d'interrompre celui qui a la
parole, et depuis que l'honorable député d'Ottawa
(M. Devlin) a commeneé son discours, je me suis
efforcé d'empêcher ces interruptions.

M. COATSWORTH: Je dirai que, dans mon
opinion, l'honorable député (M. Devlin) a provoqué
desréflexions sur son discours à mesure qu'il parlait.
Il n'a deux ou trois fois posé des questions et il a
provoqué les interruptions.

M. DEVLIN : La question est <le savoir si l'ho-
norable député (M. Coatsworth) a une opinion.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. DEVLIN: Je suis convaincu que si M.
l'Orateur avait à décider ce point, il se prononcerait
en ma faveur. J'ai traité des questions qui ont été
soulevées devant la Chambre, et j'ai répondu aux
accusations qui ont été lancées, mais je regretterais
de terminer mes observations sais répliquer à une
accusation que le ministre de la Milice a portée. Je
vois qu'il n'est pas à son siège.

Le ministre de la Milice, en par.lant l'antre jour,
et oubliant qu'il habitait une des étables d'Augias,
celle oùt l'on trouve tous les scandales qui s'appel-
lent le canal de la Tay, l'écluse de Little Rapids, le
projet Onderdonk, l'édifice Langevin, les scandales
du bureau de poste et, en un mot, tout ce qui peut
être un scandale, a voulu attaquer la mémoire de
de feu l'honorable Honoré Mercier.

Je n'ai pas mission de défendre la mémoire de
cet honorable monsieur. Mais le ministre de la
Milice a dit que M. Mercier et son régime avaient
été néfastes pour la province de Québec, qu'il avait
violé tous les principes de l'honneur et (le l'honnê-
teté, et que son renvoi du gouvernement avait été
un bienfait pour le Canada en général.

Il est bon, et je le dis sans crainte, que les hono-
rables ministres sachent ceci : que Honoré Mercier,
malgré les fautes qu'il a pu commettre, est un des
plus grands hommes de ul province de Québec, et un
des plus.respectés. Si on donnait aux fautes com-
mises par les honorables ministres qui forment
maintenant le gouvernement la même publicité-
qu'on a donnée à celles de l'honorable Honoré Mer-
cier, je doute fort s'ils seraient au pouvoir aujour-
d'hui, je doute fort si SonExcellence le gouverneur
général ne serait pas prié d'intervenir.

Mais quels sont les faits, faits qui sont bien con-
nus ? Il est vrai que l'homme, qui jouit aujourd'hui
au Sénat de sa récompense, qui a été lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, qui a été,
autrefois,juge du district de Montmagny, qui espère
avant peu, je crois, être juge de la cour suprême,
qui a -vécu si bien et si largement aux dépens du
pays, il est vrai que cet homme a renvoyé l'hono-
rable Honoré Mercier.

Il est également vrai que le ministère qu'il a mis
au pouvoir, et qui a assumé toute la responsabilité
de sa conduite et de ses actes, a déclaré qu'il met-
trait l'honorable Honoré Mercier en prison. C'est
un fait connu de tout le monde qu'il a mis sa menace
à exécution Tout semblait favoriser ces ministres.
Ils tenaient les rênes -du pouvoir; ils avaient un
lieutenant-gouverneur sans scrupules, prêt à rendre
tous les services imaginables; ils avaient les juges
à leur disposition ; ils avaient pour eux les oficiers
de justice; ils avaient tous les documents qu'il était
possible detrouver dansle service publie; ils avaient
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choisi le juge et ils avaient choisi le jury. Et le ré- pas. D'après certaines mesurçs prises récemment
sultat de toutes proeéd&sres a été que, après lue par l'honorable monsieur, je sais qu'il est obligé de
tous les faits eurent été exposés, après que les accu- chercher à se débarrasser d'un tel député. Il a
sations eurent été faites, après que ces modèles de ajouté
pureté politique portés au pouvoir parle lieutenant- Ni sa position dans la Chambre ni sa Position dans le
gouverneur Angers eurent lancé à la figure de cet ays me justifieraient de parler longuement de lui.
homme, pour employer une expression connue, C'est la position que j'occupe-elle est très hum-
toute la boue qu'ils pouvaient, ce jury se leva et
déclara que les accusations étaient mal fondées, et ., m i
qu'Honoré Mercier était innocent. j'ai reçue de la grande majorité des électeurs du

Cependant, ses ennemis n'ont pas été assez plus grand comté, peut-être, rle tout le Canada.
hommes (le cœur dans ce petitJe suis satisfait de ette position, je peux en pren-

tnperonneledanrse pei dne lent prsocr- Ire soin, et je suis certain (le l'avoir (ie nouveau.,
tion personnelle pour se servir (le leur propreL'ooremnsurctie
argent. Je ne sais pas si c'est paroe qu'il y avait
longtemps qu'ils étaient éloignés du pouvoir qu'ils Mais il est un do ces Irlandais doués de loquacité; et
n'avaient pas d'a rgent, mais à cette époque ils n'ont chaque f' s
pas eu le cœur le payer les frais (le leur petite appelle la bigoterie de sectaire."
persécution. Mais ils ont pris près de $100,000 C'est vrai.
dans le trésor publie pour juger et ruiner la répu- En parlant dernièrement à Montréal, il a dit: "Je ne
tation d'Honoré Mercier. peux pas comprendre qu'un Irlandais catholique puisse

Le peuple de sa province a complèteument vengé appuyer fowell, qui n'est pas arrive itsaposition par
M. Mercier. Dans ses jours d'adversité, il a été întelh.ence qu'il possède mais par la haine qu'il porte

M. Mrcir. Dns es jursaux catholiques. Pour ma part, c'est une question de
respecté. Il a été respecté, dans l'adversité, comme conscience, et je ne peux pas appuyer cet homme.
petit-être pas tu homme politique dans le Canada C'est inexact. -le 'ai jamais dit cela.
Fa été. Tellement, M. l'Orateur, qu'un tde ses
grands adversaires, ui homme d'un grand coeur et Or, s'il une conscience et Si Sa conscience le pdrte à

d'amie~~~~~~ âm ééesbesdffrn e'mmmm u cette conclusions, il a raison de dire qu'il ne peut pasd'une âme gé ,bien différent del'hom e quimappuyer.
l'avait chassé dit pouvoir, un homme de cœur mais
qui avait toujours été son adversaire, cet homme a 1. FOSTER: Question.
dit : Honoré Mercier a été grand et un héros dans
l'adversité, et il a été grand et un héros dans la M. DEVLIN : C'est ut incident auquel on a
mort. donné une grande publicité. Lhonorable lireier

Le peuple die la province de Québec a compris ministre a voulu en tirer parti pour faire du Capi-
cette vérité et il l'a prouvé quand les restes (le cet tai politique dans ut banquet qui n'avait rien de
homme, le grand mort de cette province, furent politique. Voici les faits : J'aiparlé au Parc Sohmer
conduits à leur dernière demeure. Ce n'étaient à Montréal, et mes paroles ont été faussement rap-
pas des funérailles d'Etat, ni des funérailles portées par la Gazette de Montréal, qui n'est
payées par le trésor public, ni celles d'un homme pas une autorité digne de coiance, non seulement
ait pouvoir. C'étaient les ftinéraillessd'un homme d'après l'opinion des libéraux, uais d'après l'opi.
pauvre et sans le sot i un homme qui avait été nion de l'honorable ministre de la Justice, je crois.
accusé d'avoir un million de piastres quand il Ce journal, qui a rapporté mes paroles le inatisi
n'avait pas une piastre. C'étaient les funérailles suivant, m'a fait dire ce que je n'ai jamais dit, sans
d'un homme qui étant pauvre était conduit au doute parce que la Gazette atrait aimé que
champ du repos par ceux qui l'admiraient et le j'eusse dit une chose semblable. Le Star (ie,
respectaient. C'étaient des funérailles auxquelles Montréal, a reproduit ton discours en entier, et
prirent partcentnille personnes. Ai ! M. l'Orateur, oi n'y trouve pas ces paroles, pout la bonne raison
après le misérable échec de la tentative faite par que je ne les ai pas prononcées. En cette circons-
les amis de l'honorable ministre le la Milice pour tance, j'ai eu bien soin de dire que je ne combat-
noircir la réputation d'Honoré Mercier, il lui sied tais pas sir Mackenzie BowelI parce qu'il était
mal le venir condamner sa ménmoire dans cette orangiste. Il y anrait peut-être eu raison de mani-
Chambre, et je profite tie cette occasion pour re- fester ut peu de mauvaise humeur, et d'employer
pousser ces insinuations faites contre la mémoire ni langage Sévère à soi égard, v'u la manière dont il
de ce grand homme. traite quelques-ne d'entre nous. Cependant, je

Il me reste encore un sujet à traiter et ensuite je m'en suis doiné garde. Il est vrai qt'il a traité
terminerai mes observations. Il s'agit d'une ques- sévèrement des hommes qui ne pensent pas
tion personnelle. comse lii. N'est-il pas 'rai que, il y a à peine

Un honorable monsieur s'est enquis de ma posi- ceux ans-et cela donse tne idée de'la grandeur
tion dans cette Chambre. Je regrette de dire que, d'âme de ce gratd sénateur-il a présenté uneréso-
peut-être na position est très humble dans cette lution au Sault-Sainte-Marie, Ontario, à l'effet
Chambre et très humble dans le pays ; mais telle d'envoyer $500 en Irlande pour des finsd
qu'elle est elle m'est aussi chère que la position ou active.
la réputation de tout autre député peut l'être pour
lui-même. Je désire corriger une allusion faite'à M. 'ORATEUR : J'espère que l'honorable dé
ma position, il y a peu de temps, par l'honorable puté trouve quelque convenance dans ses-obser
premier ministre du Canada, parlant à Belleville. vatioîs, car j'avoue qte je n'en trouve pas.
L'honorable monsieur a dit:

Il y a un député à la Chambre des Communes nommé M e à ote in MaIs j'atrv 'e-
Devlin.

sion que je cherchais pour corriger les faits, o'u'aii.
C'est vrai. Je sais que l'honorable premier mi- moins pour nier un rapport faux et malicieux '

nistre serait fort heureux si ce député n'existait mon égard, et répondre à une questioncui m'
M. DEvD rN.

par 'hoorabe mnsier, e sis q'ilest blié d
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posée par un honorable député au sujet de ma

position. N'ai-je pas le droit de défendre la posi-
tion que j'occupe dans cette Chambre quand elle
est attaquée? Ma position est simplement celle
d'un humble partisan du parti libéral-parti qui a
une histoire saine, honnête et sans tache ; qui a
une politique distincte sur chaque question, qui a
une politique droite, bien comprise, et qui, j'en
suis certain, sera acceptée par le peuple de ce pays.
dje suis un humble partisan de ce parti, parce que j'ai
pleine confiance dans les hommesqui sont ses chefs,
qui parlent non pas pour des fins mesquines, mais
qui parlent, qui pensent et qui agissent pour l'avan-
tage de toutes les classes du pays. Je voterai en
faveur (le l'amendement qui a été présenté par
l'honorable député d'Oxford-sud-amendement qui
contient un principe juste et vrai, énoncé en des
termes vigoureux, et qui est soumis à la Chambre

par un homme qui est une autorité en finances, et
qui, malgré les attaques auxquelles il a été en
bitte, est un des hommes politiques les plus émi-

Il y a une autre assertion de l'honorable dépité
qui exige une réponse. Il a prétendu que le foui
valait cinq ou six piastres la tonne. Eh bien ! je
suis informé de source certaine que le foin vaut au
moins entre sept et huit piastres la tonne à
Ottawa, et d'autres disent entre $7.50 et $9 la
tonne. J'en parle pour la simple raison que cette
assertion va de pair avec d'autres que font les hono-
rables députés de la gauche quand ils veulent
décrier la politique nationale. Ils demandent : La
politique nationale a-t-elle fait hausser le prix des
produits agricoles? Et ils répondent que, bien au
contraire, elle a fait baisser les prix, et ils citent,
comme exemple, le foin qui se vend cinq ou six
piastres la tonne.

M. EDWARDS : Je ne veux pas intervenir dans
le débat, et je ne sais pas si cette question (le foin
est importante, mais je désire dire que je sais aussi
bien que qui que ce soit combien le foin s'est vendu
l'année dernière dans tout le Canada. J'en ai vu

nents du jour. acheter des milliers de toubes, et le prix payé en
moyenne aut cultivateur n'a pas été $5 par tonne.

m. CRAIG: M. l'Orateur, c'est avec surprise Je ne veux pas prendre part i ce débat, mais cor-
que j'ai entendu les paroles agressives de l'honora- riger simplement ce que je crois être inexact.
le député du comté d'Ottawa (M. Devlin) à
ladresse le l'honorable député de Toronto-centre M. MONTAGUE: Si mon honorable ami veut
(M. Cockburn). Cette agression était visible- me le permettre je demanderai à l'honorable député
iment faite parce que l'honorable député a prétendu de Russell (M. Edwards) quel est le prix -lu foin

que le député le Toronto-centre avait insulté l'ho- cette année comparativement à l'année dernière,
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright). Je n'ai rien entendu (le semblable, sauf M. EDWARDS : Le foin est, cette année, à
pour les raisons politiqies. Mais l'attaque faite meilleur marché que l'année dernière.
par le député du comté d'Ottawa contre le député
de Toronto-centre était d'un caractère personnel, -. MONTAGUE - La moitié du droit sur le
et je ne crois pas que l'honorable député ait été jus- foin a été aboli l'annéedernière.
titiable de dire ce qu'il a dit.

Qu'y a-t-il au fond de cette accusation ? Nous EDWARDS: Ou peut nie permettre de
voyous que l'honorable député de Toronto-centre a répondre à cela.
été envoyé à Chicago en -qualité de commissaire,
qu'il est resté cinq mois et demi à Chicago sans Plusieurs VOIX: A l'ordre.
recevoir d'indemnité, qu'il a dépensé $3,000 de son
propre argent, et aujourd'hui il est accusé (le je ne M. CRAIG: J'espère que tout ce que je dirai ne
sais quel crime par un honorable député de la provoquera pas un discours de la part dun député
gauche, parce qu'il a transmis les pièces justifica- de la gauche, autrement je seraiforcé de terminer
tives à l'appui des dépenses qu'il a faites en sa qua- mes observations très tard, ce qui est loin de mon
lité officielle. Cependant, je ne veux pas prendre intention. J'ai dit que le foin se vendait aujour-
la défense de l'honorable député de Toronto-centre d'hui, à Ottawa, pour un certain prix, et mon
(M. Coukburn), car il a déjà exprimé son consen- assertion n'a pas été contredite. Sans cloute, ce
teiment, où plutôt son désir de comparaître devant que l'honorable député de Russell dit est vrai, et il
le comité des comptes publics aux fins d'examiner a pu acheter du foin de qualité bien inférieure.
toute l'affaire. Je dirai quelques mots en réponse aux observa-

.1'aurais été heureux si l'honorable préopinant tions faites par l'honorable député d'Oxford-sud
m'eût donné l'occasion de répondre à quelque chose (sir Richard Cartwright) em critiquant les chiffres
qu'il a dit ; mais j'ai écouté attentivement sa durecensement. Si ces observations n'avaient pas
déclamation-ce que je pourrais appeler son effort été faites, je crois que je n'aurais pasparlé du tout.
oratoire-et j'ai constaté qu'il a dit peu de chose En parlant des petites industries, il a dit qu'il y
sur la question soumise à la Chambre, mais qu'il a avait à Port-Hope plusieurs industries qui n'em-
parlé beaucoup sur d'autres sujets. Il a émis une ployaient qu'un homme et d'autres deux hommes
prétention qui est fort remarquable. Il a dit que seulement, etque 116 industries employaient seule-
le ministre des Finances devrait avoir hontede ment 219 personnes. Je ne sais pas si cette asser
parler le déficits parce qu'il en avait deux à recon- tion-est exacte on-non, car je ne l'ai pas vérifiée;
naitre, un de $5,000,000 causé par la rébellion, et mais je sais que nous'avons à PortHope cinqindus-
quil est absurde d'appeler un déficit, et l'autre tries'qui emploient -00 personnes, soit une moyenne
pour la présente année, que l'honorable député de 40 chacune ;' et je mentionne ce fait en justice
estime au même chiffre. En cela il se trompe d'un pour Port-Hope, car je ne veux pas qu'ou, pense
demi-million de piastres, et il. a oublié que le que nos industries ne sont'pas importantes. Il y
ministre des Finances prévoit un excédent' pour en a des'petites, ily-en a de très importantes.
l'année prochaine ; etje ne doute pas que les affaires De plus, je dirai que la politique nationale n'a
se rétablissant, et elles se rétablissent rapidement, pasnui è,Port7Hope. Onditquelapopulationde
la prévision de l'honorable ministre ne soit réalisée. cette ville a diminué de 500 âmes depuis dix ans,
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mais cela s'explique par le fait que le Grand-Tronc,
qui y avait ses usines, les a transférés à Lindsay,
réduisant ainsi le chiffre de la population. Sans
cette explication on pourrait croire que cette réduc-
tion a été causée par la politique nationale. J'ajou-
terai que la condition des hommes d'affaires à Port-
Hope est excellente, et que nous n'avons pas en de
faillites.

Pour revenir à la question sous discussion, je
(lois dire que je m'y restreindraial)solument et que
je ne parlerai pas (le sujets qui y sont étrangers.
En discutant notre politique fiscale, le parti libéral
se place dans une position défavorable. Il croit
qu'il est absolunient nécessaire d'établir que le pays
court à sa ruine. Il est fâcheux pour un parti
d'être obligé d'avoir recours à un semblable argu-
ment. Quand ils parlent (le ruine noire, les
honorables députés (le la gauche doivent avoir des
remords, car ils savent que c'est imaginaire. Mais
il est possible qu'en examinant aussi longtemps la
condition le notre pays à travers les lunettes
noires, ils commencent à croire réellement que le
pays est dans le triste état dans lequel ils le repré-
sentent.

Nous devons tous avouer que le pays a fort heu-
reusement traversé la crise financière qui a sévi
partout. Je me rappelle la crise que le pays a eu
à subir sous le régime les honorables chefs <le la
gauche, et cette crise était beaucoup plus forte que
celle que nous venons de traverser. Les honora-
bles chefs <le la gauche reconnaissent eux-mnêmîes
que pendant qu'ils étaient au pouvoir, il y a eu une
crise très sérieuse, et à cette crise ils attribuent la
cause le leurs déficits. Il est vrai, disent-ils, que
nous avons eu des déficits, mais ce n'est pas éton-
nant parce que le pays traversait une crise très
violente. Mais le déficit, prétendent-ils, a été
causé par la crise universelle à laquelle le Canada
ne pouvait pas échapper.

Eh bien ! bien qu'ils prétendent que la politique
de leur parti n'a pas été responsable le la crise qui
a existé à cette époque, cependant, ils accusent la
politique nationale d'avoir causé la crise que nous
venons (le traverser. Je ne dis pas que la crise
qui a existé depuis 1874 jusqu'à 1878 a été causée
par le gouvernement Mackenzie, mais je prétends
qu'elle a été aggravée, par cette politique. Je lis
qu'elle a été aggravée, parce qu'ils n'ont pas pris
les moyens de la diminueir.

Je vais, pendant quelques instants, examiner
l'amendement présenté par l'honorable député
d'Oxford-sud. Cet amendement demande un tarif
le revenu seulement. Je veux étudier la valeur
de ce mot " seulement," qui est le mot expressif,
énergique de son amendement. Si l'amendement
ne demandait qu'un tarif de revenu, je n'aurais
rien à objecter, car je suis en faveur d'un tarif le
revenu ; mais quand on demande un tarif da revenu
seulement, il est important de comprendre le sens
de cette phrase.

-En premier lieu, je dois croire qu'elle signifie
l'abolition complète de toute protection. Il ne
restera plus un seul vestige de la protection. S'il
est nécessaire d'appuyer cette explication, nous
n'avons qu'à prendre le discours de l'honorable dé-
puté qui m'a précédé. Il a déclaré à très haute
voix que le principe de la protection doit être re-
tranché du tarif du parti libéral. Comment les
libéraux rédigeront-ils ce tarif ? En premier lieu,
ils devront en exclure la protection. L'honorable
député d'Oxford-sud s'est déjà mis à l'œuvre, et il

M. CRAIG.

lit qu'il n'y aura pas de protection, et que ce sera
un tarif <le revenu seulement.

Et ensuite? Je dis que d'après ce principe, il n'y
aura pas <le droits sur aucun article manufacturé
dans le pays, car s'il y a un droit de 10 centins
seulement, je prétends que c'est reconnaître le
principe de la protection, et cela ne doit pas être,
et je ne le leur permettrai pas. De sorte qu'il ne
doit pas y avoir de droit sur la fromage, car le
fromage est un article manufacturé.

Alors sur qui les droits seront-ils prélevés? Ils
devront l'être sur des articles non produits dans le
pays. Il n'y aura pas de droits sur un seul article
produit dans le pays, car il faut faire disparaître
tout vestige <le protection. Nous devrons imupo.
ser un droit sur le thé, sur le café, sur le riz, sur le
sucre et autres articles que nous ne puoduisons pas.

Ces articles devront être lourdement taxés, car
nous avons un tarif de revenu seulement, sans la
moindre petite protection. Il n'y aura pas de
droits sur le bSuf, sur le lard, sur le blé, sur le
beurre, sur les pommes, ni sur d'autres fruits. Tous
ces articles seront admis en franchise, car il ne doit
plus y avoir (le protection, vu que nous aurons un
tarif de revenu seulement.

Je pourrais insister plus longtemps sur ces faits,
mais en général, quel sera le résultat? Le résultat
sera que notre bouf arrivera de Chicago, fourni le
la même manière qu'aux Etats de l'est par Armour
et Cie, et autres grandes maisons de Chicago. Nos
cultivateurs seront-ils contents ? Aimeront-ils que
le bouf fourni aux grands hôtels et au commerce
local vienne le l'étranger, ou qu'on n'achète pls'
d'animaux d'eux, ou gu'on les achète à très bas
prix ? On peut dire que ce ne sera pas là le résultat,
mais je prétends que c'est ce qui arrivera. Ces
archi-millionnaires forceraient nos boucliers d'a-
ceter leur bouf, ou d'ouvrir les inagasins comme

le font les bouchers aux Etats-Unis, et de détailler
ce boeuf à des prix défiant toute concurrence.

Notre industrie du fromage serait entièrement
démoralisée. Le fromage américain serait expé-
dié ici, puis iarqué conne produit canadien et
envoyé en Angleterre comme étant de fabrication
canadlienue.

Pour ce qui regarge nos filatures de coton et de
laine, et nos fabriques <le chaussures, qu'est-ce qui
leur arriverait? Elles seraient obligées de faire
de deux choses, l'une ; c'est-à-dire, soit <le réduire
de moitié les gages de leurs employés, 'ou bien de
se fermer et d'aller s'installer aux Etats-Unis.,
Là, elles auraient le marché des Etats-Unis aussi
bien que le marché canadien, car le fabricant ané-
ricain et le fabricant anglais auraient libre accès
ai marché canadien.

Leurs marchandises nous arriveraient en passant
par l'Anîgleterre, ou par l'Alleimagne ou par
d'autres pays ; notre pays deviendrait vraiment
un marché à sacrifice et nos fabricants seraient
forcés d'émigrer aux Etats-Unis où ils auraient un
marché protégé et libre accès au nôtre.

On a beaucoup parlé de l'émigration. On a dit
et répété qu'un grand nombre de nos compatriotes
quittent le pays tous les ans. Sous un tarif de
revenu seulement, nous n'aurions pas besoin de
statistique pour nous faire connaître le nombre de
ceux qui nous quittent. On pourrait voir, soi-,
même, avec ses propres yeux, ce courant d'émi-
gration des différentes parties du pays. Ce que je
dis présentement n'est pas de la critique d'un cari-
caturiste ; mais une fidèle peinture de ce que
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serait notre pays sous un tarif de revenu seule-
ment. &

Si l'amendement qui est maintenant devant la
Chambre ne signifie pas ce que je viens de dire, il ne
signifie rien du tout, et si les discours que nous
avons entendus contre la protection ne signifient

pas tous cela, ils n'ont, eux aussi, aucune signifi-
cation.

Nous pourrions appeler le tarif de revenu comme
on Fa déjà appelé, le libre-échange comme il existe
en Anigleterre.

01r, qu'est-ce que le libre-échange en Angleterre?
J*ai reeu, pendant quelques années, un journal
publié e'n Angleterre dans l'intérêt de l'industrie
des cuirs, et j'y ai trouvé constamment des lamen-
tations au sujet des tanneurs de ce pays qui sont
forcés de subir la concurrence des cuirs des Etats-
Unis, admis en franchise en Angleterre.

Il n'y a pas longtemps, il y eut une grande grève
en Angleterre dans le commerce de chaussures ;
mais elle fut terminée bientôt, parce que l'on dé-
couvrit que les Américains en profitaient pour inon-
dcr le imiarché anglais le leurs cuirs et enlever ce
majitchié aux producteurs anglais, eux-mêmes.

Les patrons et leurs employés se virent obligés
de s'entendre pour se protéger contre cette concur-
renîee.

Les honorales chefs de la gauche nous disent
que personne en Angleterre mne parle de protection.
Mais, comme question de fait, on en parle constan-
iimeit.

Le journal auquel je faisais allusion, il y a un
instanit, demande sans cesse que les tanneurs soient
protégés. Il fait remarquer qu'il est absurde que
les tanneurs anglais contribuent leur part au soutien
di pays et de ses institutions, taudis que le cuir les
diverses parties du monde inonde le marché anglais
et en exclut le produit similaire du tanneur anglais.

Les honorables chefs de la gauche disent qu'ils
iipîîoseroint un droit sur les marchandises étrangères
que l'oii peut fabriquer ici; miais seulement pour
les fins lu revenu.

Je ne puis accepter cette restriction. En effet,
s'ils imposaient un droit de cette nature, leur argu-

ienit contre le gouvernement se trouverait par cela
iiieine privé de toute raison d'être.

C'est exactement ce qui est actuellement. Si les
chefs île la gauche imposaient un droit en vue du
revenîuî seulement, ils ne feraient qu'imiter la poli-
tigIue actuellement suivie par le gouvernement, ou
leur méthode ne différerait pas de celle du parti
coiservateur.

Notre tarif, en effet, n'est-il pas établi de manière
à nois permettre de percevoir un revenu suffisant?

Les lionorables chefs de la gauche disent au peu-
ple qu'il est opprimé ; qu'il est volé par le parti
conservateur, et que le tarif actuel soutire du peu-
ple des millions de piastres.

M1ais, M. l'Orateur, en remaniant le tarif, le but
est de produire un revenu suffisant, et d'accorder
de pîlus, incidemment une protection modérée à nos
falicants.

Je ne puis concevoir un tarif conçu d'après un
Phil plus raisonnable, et je ne puis comprendre
que fini puisse délibérément répudier la protection
coninue on le fait.

Je puis seulement arriver à la conclusion que les
honlorables chefs de la gauche n'ont d'autre objet
qiue celui d'avoir un cheval de bataille, un cri d'élec-
tioi: i qu'ils ont besoin d'une excuse quelconque
polir demander à remplacer ceux qui gouvernent
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aujourd'hui, et qu'ils ne trouvent rien autre chose
à dire.

Ils ne parlent que de scandales ; mais ces scan-
dales tombent d'eux-mêmes. Ils prodiguent leurs
tirades contre le gouvernement ; mais ces tirades
n'atteignent pas leur but, et il en a été de même
pour tout ce qu'ils ont débité, depuis des années,
au sujet de la protection qu'ils ont représentée
comme un vol légalisé, et pour tout ce qu'ils ont
débité contre nos fabricants qu'ils ont qualifiés de
pillards, comme l'a fait l'honorable député d'Ox-
ford-sud (sir Richard Cartwright).

Et cet honorable député, bien qu'il parle ainsi,
veut bien nous dire qu'il n'a pas l'intention de
traiter injustement les fabricants. N'est-ce pas
une injustice à l'égard de ces industriels que de les
appeler pillards, que de dire qu'ils volent le peuple,
grâce à l'assistance qu'ils reçoivent du gouverne-
ment au moyen du tarif?

Les fabricants savent apprécier ce genre d'atta-
ques ; ils connaissent la valeur <le cette déclaration
le l'hontorable député d'Oxford-sud, qu'il ne veut

pas être injuste à leur égard.
L'honorable député <lit que lui et ses amis ne

veulent pas de distinction de classe. Mais nous
connaissons celle qu'il courtise particulièrement.
Nous savons qu'il tâche de gagner le vote des culti-
vateurs. Mais les cultivateurs intelligents, lors-
qu'ils considéreront mûrement et avec calme cette
question, constateront que leurs véritables amis ne
sont pas les hommes qui voudraient, au préjudice
de nos industries, effacer toute trace de protection ;
niais que ce sont les hommes qui veulent accorder
à ces industries ume protection modérée. Je crois
à une protection modérée et non à une protection
exagérée. La protection élevée produirait les maux
que les honorables chefs de la gauche attribuent au
tarif actuel. La protection élevée produirait les
monopoles. C'est ce qu'elle a fait aux Etats-Unis.
Mais la protection modérée prévient les monopoles,
parce que le résultat ne peut être autre que celui-
ci: elle assure, dans le pays, une production d'ar-
ticles de bonne qualité. Les fabricants savent que
le droit imposé ne constituera pas une entrave
suffisante pour empêcher l'importation de marchan-
dises, si l'article similaire fabriqué à l'intérieur est
d'une qualité inférieure.

Qu'est-ce qui est donc protégé par le tarif actuel
que les honorables chefs de.la gauche dénoncent si
fortement ?

Avant tout, les salaires sont protégés, et c'est ce
que l'on oublie quelquefois.

Oui, je le répète, les salaires sont protégés, et
pourquoi ?
. Comme je l'ai dit auparavant, les fabricants

seraient forcés, pour se défendre eux-mêmes, et pour
réaliser quelques profits, de réduire les salaires de
moitié.

Quels sont, par, exemple, les salaires dans un
pays comme l'Allemagne ?

• On paie 50 centins par jour à un homme qui tra-
vaille dans une tanne.rie, et 25 centins par jour à
une femme qui travaille à côté de lui.

Les honorables chefs de la gauche voudraient que
nos ouvriers fissent concurrence à des hommes qui
travaillent pour des salaires de cette sorte, à des
hommes qui vivent comme le font les journaliers
allemands, au jour le jour, sans pouvoir confier un
seul dollar à l'épargne, en un mot, à des hommes
qui ne vivent pas comme nos propres ouvriers.
Il n'y a aucun pays dans le monde où l'artisan
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vive aussi bien qu'en Canada. Dans la fabrique oit
j'ai 'les intérêts, à Port-Hope, un grand nombre
(ouvriers que nous employons depuis 'les années,
non seulement vivent bien, tous les jours (le la
semaine, mais s'habillent aussi bien que moi-même.

Plusieurs d'entre eux habitent (les maisons qui
leur appartiennent et qu'ils ont achetées avec leurs
propres épargnes.

Or, c'est un fait qui parle en faveur (le notre pays.
Je ne voudrais pas, M. l'Orateur, prendre la

défense d'une politique qui réduirait (le moitié les
salaires des hommes dont je viens (le parler. Je
ne voudrais pas d'une politique qui obligerait ces
hommes d'hypothéquer, après un certain temps,
(les maisons qu'ils ont acquises avec tant de travail
et de sueurs ; mais je suis en faveur d'une politique
qui protège les salaires (le tous les ouvriers du
pays,

Je le demande au parti réformiste : s'oppose-t-il
à la protection des salaires des ouvriers du pays ?
s'ils le font, qu'ils le déclarent lorsqu'ils se présen-
teronit devant le peuple aux prochaines élections
qu'ils disent alors toute leur pensée.

On ne pieut nier sérieusement que la protection
ne favorise l'ouvrier plus qu'elle ne favorise le
patron même. Et comment cela, M. l'Orateur ?
Supposons que je ne puisse pas faire (l'affaires dans
ce pays, que ferai-je alors ? Je pourrai nie trans-
porter ailleurs. Mais que deviendront ces ouvriers
qui ont des maisons dans les villes et villages ? Que
feront-ils ? Ils ne peuvent vendre leurs maisons,
parce que tout le monde est sans emploi et tout le
monle veut partir. Que peuvent-ils done faire ?
Ils se trouvent dans l'indigence et je ne sais ce qui
adviendra d'eux.

Je dis (loue que les ouvriers sont plus favorisés
par la protection que ne le sont leurs patrons eux-
mêmes.

On nous a parlécette après-midi du libre-échange
tel qu'il existe en Angleterre. Or, les honorables
chef (le la gauche peuvent lire cette déclaration que
vieutdefaire, M. KierHardie, l'un deschefsouvriers.
Il a déclaré qu'il y avait actuellement en Angle-
terre un million d'ouvriers sans emploi. Or, M.
l'Orateur, si nous avions ici un pareil état de
choses, on ne cesserait d'en parler et de l'attribuer
à la politique nationale. Il y a en des temps durs
ici ; mais je crois qu'il y a reprise d'affaires, et je
suis heureux (le constater que la plus grande par-
tie des ouvriers ont été, tout le temups, capables de
gagner assez pour l'entretien de leurs familles, bien
qu'ils n'aient pu vivre aussi bien que dans les temps
prospères, et nous devons en grande partie attri-
buer cette prospérité relative le nos ouvriers à la
politique nationale.

Quelles sont, M. l'Orateur, les classes qui sont
protégées?

Je réponds (lue la politique nationale protège la
classe agricole.

Je le demande aux chefs de la gauche : s'oppo-
sent-ils à cette protection ?

Se présenteront-ils aux électeurs en leur disant:
nous refusons le vous protéger ?

J'ose dire qu'ils ne le feront pas.
Que feront-ils donc?
Mais ils feront, M. l'Orateur, justement ce qu'ils

font aujourd'hui ; ils se promèneront ci dénonçant
les monopoleurs et les fabricants gorgés qui sai-
gient tout le temps le peuple.

Mais lorsque les chefs de la gauche vont à Mon-
tréal, ils ne manquent pas de dire aux fabriquants

M. CR.4G.

n'ayez pas peur, l'abaissement des droits ne sera
que graduel et ne craignez aucunement que l'on
vous nuise. Il nous faudra peut-être faire subir
quelques changements au tarif; mais ayez confiance
ci nous ; ce changement vous affectera peu. Nous
procéderons très graduellement, très doucement.

Or, M. l'Orateur, est-il bien loyal, de la part dies
chefs de la gauche, de chanter ainsi deux airs diffé-
rents ? Ils devraient chanter partout la même
chanson.

Se présenteront-ils devant les électeurs en leur
disant qu'ils s'opposent au droit imposé sur les
produits agricoles importés ? Diront-ils que les
cultivateurs n'ont besoin d'aucune protection, et
que, s'ils arrivent au pouvoir, ils ne leur accorde-
ront aucune protection ? J'ose dire q u'il ne parle-
ront pas ainsi devant le peuple.

J'aborderai une autre question. On (lit que le
droit imposé n'augmente pas le prix des produits
agricoles au Canada. Je ne veux pas discuter
cette question ; mais je vais y répondre en posant
une autre question.

Les cultivateurs s'opposent-ils, eux-mêmes, à ce
que leur production soit protégée ? Ils peuvent
s'opposer à la protection des produits fabriqués et
je n'en suis pas étonné. Le peuple distinguera
toujours ses propres intérêts. Mais s'oppose-t-il à
ce que ses produits soient protégés? Les cultiv-
teurs s'opposent-ils à ce que le blé, les pommes, le
porc, le boeuf, le beurre, le fromage soient pro-
tégés ? On ne trouvera aucun cultivateur qui s'op-
pose à cela.- Il y a peut-être quelques hommes qui
se nomment cultivateurs, des hommes qui ne vivent
pas d'agriculture, des honmnes qui ont assez (le
terre pour s'appeler cultivateurs et qui peuvent
dire qu'ils n'ont besoin d'aucune protection.

Si nous voyageons dans le pays, d'une extrémité
. l'autre, nous constaterons que les cultivateurs
eux-mêmes désirent que leurs produits soient pro-
tégés, et ils sont les meilleurs juges sur la question
de savoir si la protection les favorise ou non-
Oserait-on se plaindre que la protection élève le
prix du blé, ou élève le prix du bouf, ou soulever
toute objection de cette nature?

La seule question est celle-ci: Les cultivateurs
le croient-ils eux-mêmes ? Les cultivateurs croient
ils que la protection élève la valeur de leurs pro-
duits ? Lorsque j'entends des discours prononcés
dans cette Chambre par des hommes qui ne con-
naissent rien en fait d'agriculture et, cependant,
donnent des avis aux cultivateurs de profession,
cela me rappelle ce cultivateurs qui arriva à sa
maison et dit à sa femme : " Les choses sont en'
voie de se mêler passablement." Comment cela,"
fit la femme ? " Eh bien! " répondit le mari: " Les
politiciens veulent enseigner aux cultivateurs com
nient cultiver leurs terres, et les cultivateurs, de
leur côté, veulent enseigner aux politiciens com
ment diriger les affaires politiques."

Je crois que ce mélange existe quelque peu dans
cette Chambre.

Il est six heures et la séance est suspendue.

Séance du soir.
DEUXIEME LECTUR.E. 

Bill (n° 75) à l'effet de faire revivre et de rodifie
l'Acte concernant la Compagnie de chemin de fer
et de canal du Lac Manitoba. (M. Northrup)

P,
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uil1 (nO 77) modifiant l'Acte à l'effet de constituer
en corporation la Compagnie du canal à navires de
Sainte-Claire au lac Erié. (M. Tisdale.)

Bil (n" 78) constituant en corporation lAsso-
ciation canadienne de réserve permanente. (M.
lEdgar.)

Bill (u1 79) constituant légalement " Gilmour et
Hfughîson " (à resp. limitée). (M. Edwards.)

Bill n0 80) constituant en corporation la Coi-
pagnie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton
et Mattawa. (M. Hughes.)

1hil n° 81) constituant en corporation la Coin-
pagnie d'assurance contre les accidents d'Ontario.
N. Nonerieff.)

Bill ne 82) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Kingston à Pemubroke. (M. Metcalfe.)

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

-M. CRAIG : M. l'Orateur, lorsque la Chambre
a suspendu sa séance à six heures, je répondais
à la question.

Quels sont ceux, après tout qui bénéficient de la
protection, ou qu'est-ce que l'on protège ?

Jai répondu que la protection favorisait en pre-
inier lieu le salaire ou l'ouvrier du pays.

-Fai (lit ensuite que les produits agricoles sont
aussi protégés. En discutant ce point, j'ai fait
observer que les chefs de la gauche prétendaient
souvent que la protection n'élevait pas les prix des
produits agricoles. J'ai dit qu'il en fût ainsi ou
niou-que nous n'avions pas à discuter ce point ici;
mnais que la question était celle ci : les cultivateurs
veulent-ils être protégés? Ils connaissent leurs
propres affaires mieux que nous les connaissons, et,
bien que nous ayons quelques cultivateurs ici, je
crois que si nous pouvions obtenir de ceux-ci une
opinion désintéressée, ils nous diraient que la pro-
tection des produits agricoles favorise la classe agri-
cole.

Les cultivateurs ne s'opposent jamais à la pro-
teetion, c'est-à-dire, à celle qui leur est accordée.
Ils pourraient, ai-je dit, s'opposer naturellement, à
la protection accordée aux produits fabriqués, s'ils
soult soUs l'impression que, dans certains cas, cette
protection leur fait payer plus cher certains arti-
cles fabriqués, parce qu'après tout, nous sommes
tous enclins à veiller d'abord à nos propres intérêts;
mais il nous faudrait voyager longtemps dans le
pays pour trouver un seul cultivateur qui s'oppose
à ce que ses produits soient protégés.

lEt réponse à ceux qui dlisent sque la protection
nèlève jamais le prix des produits agricoles, je
pourmis dire que nous avons actuellement un
exemple frappant des avantages que les cultiva-
teurs tirent le la protection.

Que voyons-nous au sujet du blé en ce pays?
Aux Etats-Unis le prix du blé est de 15 centins

loins élevé que sur notre marché. C'est sans
doute dû à une plus grande rareté du blé, ici, et
nos cultivateurs-j'espère qu'il y en a un grand
nombre-profitent du prix plus élevé qu'ils ob-
tieient ici pour leur blé.

Je mentionnerai maintenant une autre classe
qui profite de la protection. Cette classe est celle
des patrons industriels. Je sais que les réfor-
llistes on.t peu (le sympathie pour cette classe.

Iahns ue autre partie de mon discours j'ai dit
ilue les fabricants, en Canada, avaient été qualifiés

de voleurs dont les actes ont reçu la sanction
(le la loi par le député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) dans le discours qu'il a prononcé dans
le présent débat, c'est-à-dire, des hommes autorisés
par la loi à voler le peuple.

Non, M. l'Orateur, les fabricants ne sont pas
des voleurs. Ce sont, au contraire, des bienfai-
teurs.

Si vous allez dans une ville, vous rencontrez là
des hommes qui valent $50,000 ou $100,000 ; qui
vivent sur l'intérêt de leur argent, et qui ne font
rien. Vous entendez dire par quelques-uns : Ces
rentiers sont des membres inutiles de la société.
Ils ont de l'argeit ; mais ils n'entreprennent rien
qui puisse favoriser les intérêts de la ville ou du
pays.

D'un autre côté, dans les diverses parties du
pays, il y a une autre classe d'hommes qui possè-
dent $20,000, ou $30,000, ou $60,000, ou $100,000
et plus, et ce sont les hommes tutreprenants, non
des hommes (lui ne sont bons que pour s'asseoir et
ne rien faire. Ces hounes entreprenants placent
leur argent dans l'industrie manufacturière, ou
dans quelque autre affaire. Ils emploient un grand
nombre d'ouvriers et sont réellement utiles à leur
pays. Ils sont ainsi appréciés par tout le monde.
De fait, au lieu d'être considérés par le peuple le
la ville comme des pillards, ces fabricants sont re-
gardés comme des bienfaiteurs, et il n'y a, à bien
(ire, aucune ville dans le pays, qui ne voudrait pas
nonseulement inviter les fabricants à s'établir dans
son sein, mais qui ne soit disposée à leur accorder
des primes considérables pour les y amener.

Je ne souviens d'un fait arrivé il n'y a pas long-
temps, dans la bonne ville de Brantford, représentée
par un député (M. Paterson) hostile à notre parti.
Un règlement avait été soumis au peuple pour au-
toriser l'allocation d'une prime à un établissement
manufacturier, et ce règlement fut adopté par une
ville qui avait coutume d'élire un député réformiste,

Ce fait prouve que, si le peuple met de côté tout
préjugé et ses premières convictions en matière poli-
tique, il admettra que les fabriques sont toujours
un bienfait pour le pays.

Il ira même plus loin et il admettra que ces
fabriques méritent le recevoir une certaine pro-
tection contre la concurrence étrangère.

Mais pourquoi les cultivateurs, les ouvriers, les
patrons, dans ce pays, doivent-ils être protégés ?

La réponse qui se présente à non esprit est
celle-ci ?

Ceux qlui vivent dans ce pays, contribuent au
paiement des dépenses du gouvernement, qu'ils
soient protégés ou non. Si nous avions un tarif de
revenu seulement, comme le voudrait le député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), ils seraient
alors taxés lourdement pour payer nos dépenses.
Or, je prétends, M. l'Orateur, que ceux qui vivent
dans le pays et qui contribuent au paiement <les
dépenses du gouvernement et les travaux publics,
ne devraient pas être placés sur le même pied que
ceux qui vivent dans un pays étranger, et qui ne
paient pas un seul centin de nos dépenses natio-
nales.

Rapprochons la question de ce qui arrive dans
certaines localités. Dans les villes où il y a des
magasins, les conseils municipaux croient devoir
protéger ces magasins, et si de petits commerçants
ambulants, des colporteurs, essaient de faire con-
currence aux marchands réguliers, on les oblige de
payer un permis.
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Ne fait-on pas cela parce que l'on comprend que
les marchands réguliers paient des taxes et ne doi-
vent pas être mis sur le même pied que ceux qui ne
contribuent en rien à l'entretien et à l'amélioration
de la N'ille ?

Or, c'est là une sorte de protection.
La même chose peut se dire des fabricantsdes

cultivateurs, des ouvriers qui contribuent au déve-
loppemtent du pays, et qui ne doivent pas être
soumis à nue concurrence injuste de la part
d'étrangers qui contribuent, au contraire, au déve-
loppement d'un pays rival.

Quelques-uns objectent que la protection élève
les prix, et cette objection est souvent soulevée.

Les honorables chefs de la gauche ne s'opposent
pas au montant (lu droit qui est payé; muais ils
disent que, vu le droit payé, le consommateur se
trouve, par suite, frappé d'une autre taxe, parce
que les prix qu'il a subséquemment à payer pour
l'article frappé d'un droit, sont considérablement
augmentés.

Admettons que, dans cet-tains cas, les prix soient
ainsi augmentés, et toits l'admettront s'ils se pla-
cent à un point de vue raisonnable; mais même
dans le cas où les prix sont augmentés par le droit
imposé, l'acheteur trouve une compensation.

Si un cultivateur vit près d'une ville manufac-
turière et obtient un très bon prix pour ses pro-
duits, il n'hésitera pas à payer un peu plus cher les
articles fabriqués qu'il achètera, et il est en état
de le faire.

Si tous les fabricants du pays étaient supprimés,
et si les cultivateurs étaient obligés de vendre leurs
produits à des intermêdiaires qui les exporteraient
en Angleterre on aux Etats-Unis, il est évident
qu'ils n'obtiendraient pas pour leurs produits
d'aussi bons prix, et bien qu'ils pussent payer un
peu moins cher les articles fabriqués dont ils ont
besoin, ils ne se trouveraient pas plus riches à la
fin.

Si cette question était posée aux cultivateurs, je
crois qu'ils répondraient : Nous préférons payer un
peu plus cher les articles fabriqués dont nous avons
besoin, afin d'avoir l'avantage de vendre nos pro-
duits sur le marché local aux ouvriers qui fabri-
quent les marchandises fabriquées que nous ache-
tons.

Cet argument pourrait être tourné autrement.
Les ouvriers d'une cité, comme Toronto ou Mont-

réal, pourraient trouver à redire à payer plus cher
pour les produits (lu cultivateurs qu'ils ne le feraient
dans d'autres circonstances ; mais si vou leur
dites: ces hommes dont vous achetez les produits
sont les mêmes qui portent les chaussures que vous
fabriquez. A cette observation, les ouvriers ne
répliqueraient-ils pas: Eh bien ! nous sommes très
satisfaits de cet. échange.

Le peuple croit à l'eflicacité de la réciprocité,
niais non à un arrangement où il n'y a qu'une des
parties qui bénéficie de l'arrangement.

Dans un grand nombre de cas les prix ne sont
pas élevés par la protection, et je demanderai pour-
quoi ils ne sont pas élevés par la protection? C'est
à cause de la concurrence (ue se font les fabricants.
Je pourrais citer à l'appui un grand nombre d'exem-
ples, mais je nie contenterai de ceci: dans plusieurs
cas la concurrence en Canada a été si grande que
les fabricants, dans certaines industries, non seule-
ment n'ont pas réalisé des profits, mais ont perdu
de l'argent en vendant leurs marchandises à un
prix trop réduit par cette concurrence.

M. CRAur.

Bien qu'il puisse être vrai qu'au début la politi-
que nationale protège l'industrie naissante, et que
le consommateur doive payer plus cher l'article
fabriqué dont il a besoin; cependant, après un cer-
tain temps, d'autres fabriques dans la même indus-
trie surgissent et les prix seront alors réduits à ce
point que le consommateur ne paiera pas plus cher
ce qu'il achètera que s'il n'y avait eu aucune pro-
tection. Je puiserai à l'appui de cette proposition
un exemple dans l'industrie du vêtement.

Nous devons tous. admettre que les étoffes en'
Canada sont à bon marché.

J'ai été quelque peu étonné, l'autre jour, de
voir, en nie promenant dans les rues d'Ottawa, un
vêtement suspendu à une porte de magasin et
dont le prix marqué était de $2.75. Je-pouvais
difficilement en croire tues yeux, parce que le
vêtement paraissait passablement bon. Je demandai
au marchand tailleur comment il pouvait confec-
tionner un vêtement à ce prix? Toute sa réponse'
fut: Nous pouvons le faire ; le prix est de $2.75.
Je répliquai: Eh bien ! personne ne saurait se
plaindre ici que le vêtement coûte cher.

Je vis, de plus, dans une vitrine, une paire de
chaussures convenable marquée $1.00.

Je ne pouvais croire que ces chaussures pussent
se vendre à ce prix ; niais le fait était là.

Cela détruit l'argument que la politique a élevé
le prix des vêtements et des chaussures. Je pour-
rais dire ici, chose dont je n'avais pas l'intention
de parler, que l'on ne saurait, à mon avis, trouver
de meilleure -preuve de l'avantage de la politique
nationale que celle qui nous est foui-nie par cette
même industrie des chaussures. Le développement
de cette industrie dans la ville de Québec, et aussi
à Montréal, a été tout simplement merveilleux, et
non seulement il y a plusieurs fabriques nouvelles,
et le nombre des ouvriers est plus grand, mais la,
qualité des marchandises peut soutenir avantagen.
sement la comparaison avec les articles américains.

Si les honorables députés <le la gauche croient
réellement que le bon marché soit la chose la plus'
recommandable au monde, je pourrais leur con-
seiller d'aller vivre en Chine, dans l'Inde ou au
Japon où ils trouveront sûrement que tout est
assez bot marché.

Il n'est pas difficile de trouver des pays où tout
est bon marché, tuais je ne c-ois pas que le bon
marché soit la chose la plus désirable au inonde.

Je ne pense pas que les cultivateurs désirent'
vivre dans un pays où tout est boi marché. Les
cultivateurs, à mon avis, ne seraient pas prêts à
croire que nous avons atteint la perfection, si leW
blé se vendait 25 centins le boisseau. On a tout à
fait tort de dire qu'un pays est 'dans une excelleite
position parce que tout y est bon marché. Au.
contraire, quand tout se vend à bas prix, les affaitres
sont excessivement gênées, et quand les prix sont
raisonnablement élevés, je crois que tout est dans
une bonne condition.

J'aborde, maintenant, M. l'Orateur, une question
dont on a si fréquemment parlé que je la crois
presque épuisée. Il faut cependant répéter ces
discussions de temps à autre. Car le peuple oublie .
et je crois que parfois les messieurs de l'opposition
oublient aussi, et ils me remercieront, je suppose,
de leur rappeler les faits dont .je' vais parler.
Ainsi, la question de réciprocité a été discutée à
maintes reprises. Je dois dire que chaque fois
que j'ai en l'occasion de parlér dans cette Chambre,
je me suis toujours prononcé en faveu de la réc
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procité avec les Etats-Unis. Si j'ai agi ainsi, c'est
que je verrais moi-même avec plaisir l'adoption
d'un traité raisonnable de réciprocité, et parce que
nes commettants sont grandement en faveur de
la chose vu qu'ils vivent sur la frontière améri-
caine où ils ont un service régulier de bateaux à
vapeur. Mais, M. l'Orateur, je dis un "traité
raisonnable de réciprocité."

Les libéraux nous répètent souvent que notre
gouvernement ne s'est pas sincèrement efforcé
d'obtenir un traité de réciprocité, et ils disent que
nos négociations à ce sujet n'ont été faites que pour
tromper le peuple. Je répudie une telle assertion.
-Je crois que notre gouvernement était sincère.
Je crois que lorsqu'ils sont allés à Washington,
nos représentant étaient déterminés à obtenir, si
possible, un traité de réciprocité ; mais ils étaient
aussi décidés de protéger les intérêts du Cana-la.
Ils ne cherchaient pas les intérêts des Etats-Unis ;
ils ne désiraient pas voir les Etats-Unis obtenir
les meilleurs avantages du marché, mais ils vou-
laient que le Canada fut traité avec équité.

Je crois que dans cette circonstance le gouver-
nemient a fait tout ce qui était en son pouvoir. Je
crois qu'il a fait ce que la Chambre est prête à ap-
prouver, et je suis heureux quil n'ait pas voulu
sacrifier les intérêts du Canada, qu'il n'ait pas
voulu <le droits différentiels contre l'Angleterre
pour obtenir un traité de réciprocité avec les
Etats-Unis.

Avec tout le zèle qu'il montre pour la récipro-
cité, qu'a donc fait le parti libéral pour l'obtenir
l'orsqu'il était au pouvoir ? Je me rappelle que l'on
demanda un jour, dans cette Chambre, à l'honorable
Alexaler Mackenzie: qu'est-ce que le gouverne-
nient entendait faire au sujet de la réciprocité ? et il
nons répondit : nous n'entendons faire rien de plus.
Si les Etats-Unis veulent la réciprocité, qu'ils la
demandent. M. Mackenzie dit que son gouverne-
ment avait fait tout ce qu'il avait à faire, qu'il
était allé aussi loin qu'il pouvait aller, et j'admire
cette attitude courageuse qu'il prit alors. Mais,
dans ces circonstances, comment les honorables-
dénutés peuvent-ils nous reprocher de ne pas avoir
essayé de faire davantage, je ne saurais les com-
prendre.

-Je mne rappelle aussi avoir lu . les déclarations
n autre monsieur qui parle parfois de récipro-

cité. Que disait-il alors Y M. l'Orateur, il fit un
discours patriotique-je voudrais qu'il en fit un
aujourd'hui-à Charlottown, I.P.-E., dans lequel
il disait: " Nous avons des hommes et des bateaux
et nous porterons la guerre dans le pays enneni."
Ei parlant ainsi, M. l'Orateur, il représentait l'at-
titude nêmne du parti conservateur. C'est ce que
nons faisons ; nous avons des hommes et des
vaisseaux et nous portons la guerre dans le pays
entenei. Quand on nous refuse la réciprocité, nous
ne nous croisons pas les bras en disant: nous ne
pouvons rien faire de plus ; mais nous nous effor-
;ons douvrir de nouveaux marchés, et bien que je
peise moi-mîêmne qu'il y a du vrai dans ces paroles.
" Pourqui aller jusqu'en Australie et ne pas aller
aux Etats-Unis?" Je crois que cet argument au-
rait quelque valeur si nous pouvions obtenir les
inarchés américains ; mais cela ne vaut rien après
tous les efforts que nous avons tentés avec insuccès,
dans ce sens.

Il petit y avoir des gens dans le pays, et même
dans le parti conservateur, qui, après avoir entendu
tant de choses contre la politique nationale, se de'-

mandent si après tout, cette politique est aussi
mauvaise qu'on la représente. Je ne crois pas que
cela soit juste, M. l'Orateur, je ne pense pas qu'il
soit impossible de l'améliorer ; mais ce n'est pas là
la question. Nous ne demandons pas si la politique
nationale est une politique parfaite ; niais on nous
demande de faire un choix. Nous avons à choisir
entre deux politiques ; c'est là notre position
aétuelle. Nous avons d'un côté la politique du
parti libéral, politique que l'on peut appeler avec
raison indéfinie. Il ne se trouve pas dans la Chamn-
bre, je crois, trois ou quatre membres de l'Opposi-
tion qui puissentdonnerunemême définition de cette
politique, on (lui puissent dire précisément ce qu'elle
est.

Je dis donc que c'est une politilue indéfinie.
Dans un endroit elle signifie une chose, dans un
autre elle signifie une autre chose. A Winnipeg
elle peut vouloir dire libre-échange ; à Montréal
elle peut vouloir dire protection modérée. Cette
politique est non-seulement indéfinie, mais elle est
aussi indécise, car dans tout le pays elle a pour
effet de laisser les gens dans l'indécision. Le
peuple se demande ce qu'elle veut dire et ce que
vont faire les honorables députés de la gauche.
Ces messieurs nous ont promis tant de choses que
certaines personnes sont dans l'indécision, car elles
ignorent ce qui pourrait bien en résulter.

La politique des messieurs de la gauche est aussi
variable; elle change souvent. Si nous étudions
ce qu'était cette politique il y a trois ou quatre
ans, nous ne connaitrons rien de leur politique
actuelle.

L'Orateur qui m'a précédé a dit que la politique
de son parti était la même qu'autrefois. Si cela est
vrai, je ne comprends plus rien dans la significa-
tion des mots. Si cela est vrai, les honorables dé-
putés de la gauche devraient avoir quelqu'un pour
écrire la chose, ou trouver quelque moyen de défi-
nir cette politique, car je ne comprends pas qu'elle
soit la même, si ce n'est qu'elle varie fréquemment,
au gré du caprice populaire. Je ne nie sens donc
pas disposé à choisir une semblable politique, et je
me tourne vers la politique du parti conservateur.
Je vois d'abord que cette politique est définie.
Tout le inonde sait ce qu'elle est ; l'opposition même
la comprend. Voyons ce qu'est cette politique.
C'est une politique de revenu avec une protection
modérée aux industries manufacturières. Je ne
crois pas que cela soit indéfini, nous comprenons
tous la chose. Le peuple la comprend cette politi-
que et je pense qu'après l'avoir étudiée il l'approu-
vera.

Je trouve en second lieu, que non seulement
cette politque est définie, mais qu'elle est approuvée
par tous les grands pays de l'univers, à l'exception
de l'Angleterre. Les Etats-Unis l'ont approuvée
énergiquement. Je dis énergiquement à cause des
récentes élections qui ont'eu lieu dans ce pays. On
avait cru qu'il existait là un fort sentiment en faveur
du libre-échange, bien que ce que l'on appelle libre,
échange là bas serait appelé haute protection ici.
Mais que voyons-nous, M. l'Orateur? Nous voyons
que le peuple américain a été très peu satisfait de
cet état de choses et que lorsque l'occasion s'est
offerte de renvoyer les hommes qui lui avaient donné
ce qu'ils appelaient le libre-échange, il sut élire un
congrès qui saura, en temps et lieu, lui donner une
protection plus grande ,encore que celle qu'il a,
aujourd'hui.ý Car, je le répète, le faible.tarif amé-
ricain est plus élevé que le nôtre.
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Ainsi donc, ce n'est pas seulement un politique de l'univers, le pays où le peuple reçoit le moins
définie, une politique approuvée par les Etats-Unis, de compensations pour son travail. Il n'y a pas
par l'Allemagne et la France, mais c'est une poli- de pays au inonde où la protection fasse autant de
tique canadienne. tort à la classe ouvrière.

J 'ai foi dans l'adoption (lune politique spéciale Les exportations de tout pays sont le produit du
au Canada. Je ne crois pas que lorsqu'il s'agit (le travail ; or je demanderai comment l'ouvrier peut
faire un tarif, nous devions en faire un convenable bénéficier d'un tarif sur les articles qu'il produit i
aux Etats- Unis ou à l'Angleterre. Nous pensons à Cela ne saurait être discuté un seul instant.
nous-mêmes ; nous faisons un tarif qui convient à Le commerce n'est rien autre chose que l'échange
notre pays. Nous ne nous occupons pas de ces de l'excédent (les produits du travail, et tout ce
autres pays. Notre devoir est de faire un tarif qui nuit au libre-échange des produits du travail,
canadien, et je prétends que c'est là la politique du cause au travail l'embarras le plus injuste. L'offre
parti conservateur. Je veux dire par là que non et la demande déterminent le prix du travail connue
seulement c'est une politique faite pour le Canada; elles déterminent le prix de toute chose où la pro-
mais que c'est une politiqtue qui a foi dans l'avenir tection n'a rien a voir : Vous pouvez protéger le
du Canada, une politique qui veut le développement coton, le sucre, le fer, et autres produits semblables,
du pays. mais pourquoi vouloir empêcher le peuple d'un

M. l'Orateur, je choisis la politique conserva- pays d'aller dans un autre chercher de l'ouvrage?
trice. J'ignore comment un homme qui étudie la Voici ce qui en est. Si deux hommes ont besoin
question froidement peut faire autrement. Je d'ouvriers, celui qui cherche (le l'emploi a quelque
plains les honorables messieurs (le la gauche qui chose à dire au sujet du prix que l'on offre pour
sont aveugles au point (le ne pouvoir comprendre son travail, mais si deux ouvriers cherchent de
la différence entre ces deux politiques. l'emploi à la même fabrique, le fabricant déter-

Tout en préconisant cette politique, M. l'Orateur, mine le prix.
je suis en faveur d'une économie raisonnable. Je J'ai déjà dit qu'a mon avis, aucune classe, plus
crois que les affaires (le ce pays doivent être, que la classe ouvrière, a plus à souffrir de la pro-
qu'elles sont, en général, administrées d'une tection, et j'ai donné mes raisons. Je suis, certes,
manière économique, et j'approuve, et j'approu- très heureux que l'on ait soulevé cette question,
verai toujours l'économie dans l'admiiiistration (les car il n'y en a aucune aujourd'hui dan' tout l'uni-
affaires publiques. vers qui soit aussi importante que la question du

Je désire, M. l'Orateur, dire quelques mots de travail. Dans beaucoup de cas le travail ne recoit
plus avant de clore mes observations. Ce pays pas une juste rémunération, et cela surtout dans
offre <le grands avantages ; inutile, je pense, de les pays hautement protectionnistes. Deux des
répéter la chose, bien que parfois, à entendre cer- plus grands ennemis du travail sont la protection
tains discours de la gauche, l'on soit porté à croire et les armées permanentes d'Europe. Et pourquoi
que le pays ii'offre que (les désavantages. Nous cela ? Parce que dans le premier cas, la protection
avons un beau climat, nous avons <le grandes res- vole à l'ouvrier une partie considérable de la juste
sources minérales. nous avons (les lacs et (les rémunération qui lui est due. Parce que, dans le
rivières magnifiques, un grand réseau de cIe- second cas, le peuple <le l'univers ne forme qu'une
minimîs (le fer, (les fermes surpassées nulle part, société. Partout où (les ouvriers s'enrôlent dans la
une brave population ; nous avons la liberté civile milice, il en résulte que les ouvriers de ce pays ont
et religieuse, et, dans le Nord-Ouest, nous avons de à subvenir aux frais de l'armée. Il n'est rien sur
la place pour tous ceux qui voudront immigrer la terre qui ne soit payé par l'ouvrier ; et non
dans le pays. seulement cela nuit à ces pays, mais le coin-

M. l'Orateur, je demande au peuple canadien de merce (le ces pays est tellement affecté que
mettre le côté ses préjugés, d'étudier la politique cela fait tort aux pays, qui n'entretiennent pas
le chacun des deux partis et de juger quelle est la d'armées permanentes. Pourquoi cela? C'est que

plus avantageuse au pays ; et, pour ma part, si l'on le commerce est tellement réduit dans ces pays
agit ainsi, je ne crains pas le verdict. qu'ils ne peuvent acheter autant qu'ils le vou-

draient (les pays commerciaux qui n'entretiennent
M. EDWARDS : M. l'Orateur, si les observa- pas d'armés pernianentes. C'est là la grande ques-

tions que je veux faire à la Chambre, ce soir, n'ont tion aujourd'hui, la question qui doit être réglée
pas d'autre qualité, elles auront du moins celle dans l'intérêt (les artisans de la richesse de l'uni-
d'être brèves. Je reconnais avec l'honorable préo- vers.
pinant la grandeur de notre pays et l'importance L'honorable préopinant a mentionné le fait qu'il
le ses ressources naturelles, et si ces ressources y. a aujourd'hui en Angleterre un million d'ouvriers

étaient convenablement développées, nous aurions sans travail.
certainement un très grand pays.

L'honorable député a commencé son discours par Une VOIX: Ecoutez ! écoutez
la question que je regarde comme la plus imupor-
tante dans un débat (le ce genre, la question du M. EDWARDS: Quelqu'un dit "Ecoutez! écou-
travail. C'est, je crois, dans les circonstances, la tez !" Cela est peut-être vrai, mais pourquoi ces
question fondamentale. ouvriers chôment-ils ? Est-ce.å cause des conditions

L'honorable député nous a dît, cependant, que qui contrôlent le commerce en Angleterre? Pas
l'ouvrier bénéficiait <le la protection. Je nie cela diu tout. Cela est dû aux tarifs élevés dans les
carrément. Cela ne s'est vu ni dans ce pays, ni autres pays. C'est là la raison, et il n'y en a pas,.
ailleurs. d'autre. Eu faisant un rapprochement entre la

Dans ses conclusions, l'honorable député a parlé valeur du travail dans certains paysil n'est pas
de la Chine, et il a conseillé au peuple canadipn raisonnable de comparer un pays européen avec les
d'aller dans ce pays s'il n'était pas content du Etats-Unis, pour cette raison, que dans tot ou-
Canada. Or, la Chine est le pays le plus protégé veau pays les gages sont généralement plus élevés;

M. CRA10.
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qie dans un vieux pays. Aux Etats-Unis, dans la Etats-Unis et sur la vente des animaux américains
colndition normale du pays vous ne sauriez établi: au Canada.
une comparaison entre l'est et l'ouest, car les gages Or, si je comprends bien la chose, si cet embargo
sont généralement plus élevés dans l'ouest. Mais disparaissait, nous pourrions vendre notre boeuf
on pourrait faire une comparaison raisonnable avec plus davantage aux Etats.Unis qu'en Angle-
entre l'Allemagne et l'Angleterre. Les gages dans terre, même en dépit du droit. A mon avis, il
l'Allemagne protectionniste, sont-ils aussi élevés que vaudrait la peine, de la part du gouvernement, de
(lans l'Angleterre libre-échangiste ? Pas du tout. s'efforcer de faire disparaître ce double embargo.
Les gages en Angleterre sont de 50 pour 100 plus Je ne blâme personne; je désire simplement faire
élevés qu'en Allemagne. A mon humble avis, il cette recommandation. Quelques députés diront
n'y a pas de pays au monde qui, plus que l'Angle- peut-être que cela serait imprudent, parce que
terre, rende justice à la classe des consommateurs. dans ce cas l'embargo serait maintenu en Angle-

Une autr e déclaration de l'honorable préopinant, terre et rendrait impossible la vente de notre bétail
c'est q1ue nos cultivateurs sont protégés. Je nie vivant dans ce pays, en nous obligeant (le l'abattre
cela carrément. Ils ne sont pas du tout protégés. à son arrivée. , Ce que je sais à ce sujet, c'est que
Ils peuvent avoir une petite protection sur l'ar- tant que cet embargo existera entre le Canada et les
tiele du lard, mais même sous ce rapport, c'est une Etats-Unis, c'est de notre part, une admission, à
protection en faveur de l'industrie plutôt qu'en l'Angleterre, qu'il y a de la maladie dans le pays,
faveur du cultivateur. ce qui n'existe pas, ni aux Etats-Unis, d'une

Je vais maintenant énumérer quelques articles. manière considérable. Mais tant que durera cette
Est-ce que le Canada produit, ou non, un excédent impression créée par l'embargo entre le Canada
le blé? Produit-il, ou non, un excédent de et les Etats-Unis, il sera impossible de faire dispa-
fromage, de beurre, de boeuf, d'orge et d'ar- raître l'embargo sur notre bétail exporté en Angle-
tieles de ce genre ? Est-il possible, lorsque terre.
nous exportons tous ces articles, que les produits L'honorable député du comté d'Ottawa (M.
américains traversant ce pays puissent nuire à nos Devlin) a parlé du prix du foin et il nous a dit quel
cultivateurs? Tout ce qui pourrait résulter de était, à son avis, le prix moyen en Canada.
l'admission des produits américains, ce serait une Quelqu'un de la droite a semblé croire que le.prix
plus grande activité dans notre commerce de trans- était beaucoup plus élevé que ne le disait l'hono-
port et le plus grands avantages pour le pays en rable député. Ayant beaucoup d'expérience en
général. Je défie tout honorable député de la cette matière, je me suis efforcé de corriger tout
droite île prouver que le cultivateur canadien est simplement l'énoncé, sans prendre aucune part dans
protégé, >auf peut-être dans une très petite propor- l'argumentation. Le secrétaire d'Etat m'a demandé
tion, sur l'article du lard. Quels sont ceux qui pro- quel était le prix relatif du foin l'année dernière,
duisent la richesse du pays? Ce sont avant tout et cette année. J'ai dit que le prix était un peu
nos cultivateurs. S'il est une classe qu'il faut pro- moins élevé cette année, et l'honorable député a cru
téger, c'est la classe des cultivateurs et des ouvriers ; dire quelque chose de très intelligent en déclarant
mais je défie tout honorable député de prouver que que l'abolition du droit de $2 par tonne, sur le foin
ces gens sont protégés autrement que je l'ai <lit. On exporté aux Etats-Unis, n'avait pas pu affecter le
dira peut-être: Mais dans le moment les cultiva- prix dans ce pays. L'honorable député a parfaite-
teurs bénéficient du droit sur le blé. ment raison, en tant qu'il y a un excédent de

foin aux Etats-Unis. Il y a en là, l'année dernière,
Une VOIX: Ecoutez ! écoutez! une récolte exceptionnelle, et lorsque nous avons

offert notre foin, la réduction du droit ne pouvait
M. EDWARDS: Quelqu'un dit "écoutez, écou- affecter le prix ici.

tez." Eh bien ! la vérité c'est que quelques rares L'honorable député a semblé voir là une observa-
spéculateurs qui se sont emparé du marché du blé tion merveilleusement intelligente, et ses paroles
en ('anala bénéficient de ce tarif, taudis que les ont été reçues avec joie par certains messieurs de la
cultivateurs n'en retirent aucun bien. C'est là un droite qui semblent n'avoir jamais étudié aucune
des meilleurs exemples des opérations du tarif. question d'économie politique.
Voici tout simplement la position : nous cultivons J'ai écouté avec beaucoup -d'intérêt le discours
u excédent considérable de blé qui trouve un de mon honorable ami le ministre de la Milice sur
marché à Liverpool, précisément où l'excédent du ce sujet; uais l'honorable ministre a fait précisé-
blé américain trouve son marché. Les prix sont ment ce -que font beaucoup de députés de la droite,
tenus à la baisse jusqu'à ce que les spéculateurs aient il s'est abstenu de traiter la question dN la prot c-
acheté la récolte entière du blé. Alors, ils en expé- tion versus le libre-échange, ou de la protection
dient juste assez pour tenir les prix élevés, et puis versus un tarif de revenu.
ils vendent aux cultivateurs mêmes une bonne L'honorable ministre a siinplement cité plusieurs
partie de blé en farine. opinions et il a parlé de la condition- du pays de

le prendrai un autre article: le boeuf. Il vau- 1874 à 1878, et depuis. Il a reclamné pour le gou-
drait peut-être mieux attendre les quelques obser. vernenent le mérite du progrès fait dans le pays
vat.ions que j'ai à faire au sujet de la réciprocité ; depuis quelques années. Je nie cela entièrement,
iais je vais en parler de suite, puisque j'y pense. et je prétends que le peuple canadien, étant indus-
Le cultivateur canadien vend beaucoup de boeuf. trieux et économe, peut endurer beaucoup de vols,
Dans les circonstances actuelles, le commerce de même sous un régime de protection élevée, et pros-
cet article serait beaucoup plus avantageux avec les sérer encore jusqu'à un certain -point. Mais la
Etats-Unis qu'avec l'Angleterre, parce que le prix véritable question est celle-ci: Le peuple canadien
est relativement plus élevé aux Etats-Unis. Mais prospère-t-il autant qu'il devrait prospérer ? L'ho-
nlouîs ne pouvons, pour deux raisons, vendre notre norable ministre n'a pas voulu s'occuper du prin-
bxeuf aux Etats-Unis; c'est d'abord le tarif, puis cipe'abstrait; il a admis ne pas connaître très bien
l'emubargo sur la vente des animaux canadiens aux ce principe. Je le crois, car autrement il n'aurait
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pas prononcé le discours qu'il a prononcé. Mais,
M. l'Orateur, le principe abstrait est précisément
ce que nous devons discuter dans cette Chambre.

Et pourquoi? Parce que c'est la seule question
qui puisse être discutée d'une manière intelligente.
Supposons que le pays ait été pendant vingt ans
sous un régime de protection très élevée, mais que
pendant tout ce temps nous ayons emprunté à
l'étranger de fortes sommes que nous aurions em-
ployés à des travaux publics. Cela n'aurait-il pas
donné une grande impulsion au commerce ? Et si
après cette période de vingt années, nous en avions
vingt autres de libre-échange pendant lesquelles
nous paierions nos emprunts passés, pourrait-on
établir une juste comparaison entre ces Jeux
périodes ? Non, on ne le pourrait pas ; et je
maintiens que la seule question qui pourrait être
discutée d'une manière intelligente est la question
abstraite de la protection vs le tarif de revenu.

Je <lirai tout d'abord que je suis un libre-échan-
giste-nu libre-échangiste en principe, et je n'ai
jamais crains (le l'avouer. Lors (le ma première
élection en 1882, je me suis déclaré libre-échangiste
en principe, et je l'ai dit dans mon programme qui a
étè adressé à tous les électeurs du comté. Si tout
le inonde partageait ina manière de voir, le Canada
serait prêt à proclamer le libre-échange dès qu'il
croirait opportun de le faire.

Mais rappelons-nous que nous avons ici des indus-
tries qui ne vivent que grâce aux banques et autres
institutions financières, et connaissant les affaires
comme je les connais, je ne voudrais pas jeter le
pays dans une crise tinancière par un trop brusque
changement. Je modifierais notre système fiscal
graduellement, j'y arriverais beaucoupplus promp-
tement que le parti au pouvoir, parce que ceux qui
sont les maîtres des ministres ne leur permettent
pas de changer le système actuel. Comme je suis
libre de tout engagement, j'opérerais le changement
anîesi rapidement que je le croirais compatible avec
les intérêts du pays et cela serait bientôt. Mais le
pays n'est pas encore mûr pour le libre-échange
absolu, et ce qu'il y a (le mieux à faire pour le pré-
sent, c'est d'adopter un tarif <le revenu.

Je dirai ici que tous ceux qui sont en faveur d'un
tarif de revenu au lieu d'un tarif protecteur, sont,
en principe, des libre-échangistes; tout partisan
d'un tarif de revenu est un libre-échiangiste.

L'autre jour le ministre de la Milice croyait
poser une question très habile en demandant à un
honorable député de la gauche, qui est libre-éclian-
giste, s'il serait disposé à voler le peuple de 25 pour
100 ; lhonorable député a répondu non, et alors le
ministre lu'i a demandé s'il consentirait à le voler
de 15 pour 00. J'ignore quelle a été la réponse,
mais cette question rappelle le fait bien connu que
sous le régime (le la protection une partie considé-
rable des taxes ne va pas au trésor, mais dans les
poches de certains manufacturiers, et c'est là où se
trouve le vol.

Je maintiens aussi que même sous un tarif de
revenu, les taxes ne sont pas très équitablement
réparties, et bien que je sois un grand propriétaire
foncier, je ne crains pas de dire que je serais en
faveur d'une taxe unique, prélevée sur la terre.

Une VOIX : Parlez-nous de bois de sciage.

M. EIWARDS: L'honorable député ne paraît
pas s'y connaître beaucoup en bois, ni en autre
chose, et je lui conseillerais d'étudier cette question
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d'un tarif de revenu, car elle est de la plus haute
importance pour le Canada.

Je n'espère pas vivre assez longtemps pour être
témoin du progrès que je voudrais voir l'opinion
publique faire dans cette direction, et d'ici à long-
temps, il faudra, je crois, se contenter d'un tarif de
revenu. Et ce tarif de revenu, je suis prêt à l'ap.
puyer, car à tout prendre, c'est ce qu'il y a de
mieux pour le Canada aujourd'hui.

L'honorable député de lasting (M. Northrup) a
parlé hier le la situation des cultivateurs en Angle-
terre, et il prétend qu'elle est la plus lamentable
qu'il soit possible d'imaginer, et que ées cultiva-
teurs considèrent que la protection est le seul
remède à leur maux. Il se peut qu'en voyageant à
travers l'Angleterre on trouverait un certain
nombre de cultivateurs en faveur de la protection;
mais dans ce pays la difficulté est celle-ci : le trans-
port des marchandises est à si bas prix et les pro-
duits agricoles sont si abondants dans le inonde
entier que les fermiers à baux d'Angleterre qui
paient de forts loyers, sont nécessairement dans la
gêne. Mais tout cela s'arrangera avec le temps et
les cultivateurs anglais redeviendront aussi bien
qu'avant, sans que pour cela on revienne à la pro-
tection, car l'Angleterre n'y reviendra jamais.

Si l'Angleterre devenaient protectionniste dans
quelle position se trouveraient les cultivateurs
canadiens? Ils seraient taxés aux deux bouts:
taxés sur tout ce qu'ils vendraient et taxés sur
tout ce qu'ils achèteraient. La loi anglaise est
faite pour l'avantage de toute la population en
général. Si elle accordait un tarif protecteur élevé
à ses produits agricoles, serait-elle le pays indus-
triel qu'elle est aujourd'hui et ses cultivateurs'
seraient-ils même aussi prospères qu'ils le sont?

Quoi qu'on en dise, l'Angleterre est aujourd'hui
le plus bel exemple des bienfaits du libre-échange
qu'il y ait au inonde. L'Angleterre prête à pres-
que tous les pays de la terre. Lorsque d'autres
pays font faillite, comme la République Argentine,
lorsque les banques d'Australie suspendent leurs
paiements, sont-ce ces pays qui en souffrent? Pas
du tout. C'est l'Angleterre qui en souffre, parce
qu'elle leur avait prêté l'argent, et les pays inté-
ressés y ont même gagné puisqu'ils se sont ainsi
débarassés de leurs dettes. Ce drainage se pratique
continuellement, et sous ce rapport l'Angleterre
subit des pertes énormes, mais malgré cela, c'est
encore le plus grand pays commerciale que le
inonde ait jamais vu, et tant qu'elle conservera son
système fiscal actuel elle continuera à émerveiller
l'univers.

Le fait seul que les cultivateurs anglais veulent
la protection, rapproché de celui que les manufac-,
turiers canadiens la veulent aussi, est un des plus
forts arguments qu'on puisse trouver contre ce'
système. La classe qui la demande en Angleterre.
est justement la classe qui n'en veut-pas ici.

Au cours du présent débat il a été souvent fait
mention de la crise qui a sévi de 1874 à 1878. Ce
f ut, en effet, une crise très forte et générale, niais
son intensité est surtout dû aux résultats de la
guerre américaine. Dans le temps, les libéraux
niaient qu'elle fût le résultat de leur politique.'
Aujourd'hui, les ministres nient aussi que la crise
actuelle soit due à leur administration. Sur ce
point mon opinion est qu'un pays peut être raison-
iablement prospère aussi bien sous un tarif protec
teur que sous un tarif de revenu, mais Je suis
fermement convaincu qu'avec un tarif de revenul
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jouira d'une prospérité plus uniforme. Rien ne
contribue autant que la protection à l'instabilité du
commerce; c'est le mode fiscal le plus dangereux
qu'on puisse adopter.

Je ne suis pas de ceux qui rendent les ministres
responsables (les prix auxquels nos produits se
vendent sur les marchés étrangers. Pendant la
campagne électorale de 1891, on a distribué dans
mon comté et sans doute dans les autres, une circu-
laire comparant les prix des produits agricoles sous
le régime Mackenzie et pendant les quatre années
suivantes du régime conservateur. J'ai nié alors,
conme je nie aujourd'hui, que le gouvernement ait
quelque chose à faire avec les prix de nos produits
à 'étranger. Ces prix sont déterminés par la loi
de l'offre et de la demande et non par unelégislation.

En dehors de la question du libre-échange et de la
lrotection, quelle est la situation commerciale et
financière du Canada ? Depuis des années l'exposé
budgétaire nous annonce que le pays est prospère.
Coine je suis dans le commerce de bois, je me suis
aperçu l'an dernier, que le pays n'était pas dans un
état florissant, mais ceux qui ne sont pas aussi au
courant des affaires, ne s'en sont aperçus que cette
anée. La crise a commencé à se faire sentir au
Canada, d'une manière assez marquée, l'an dernier, et
bien que je désire sincèrement qu'il se produise
une amélioration prochainement, je crains qu'il
n'en soit pas ainsi. La situation peut devenir tem-
porairement meilleure, car nous ne souffrons pas
d'une crise financière, mais d'une crise connerciale.

J'ai entendu des orateurs parler comme si les
finances du pays avaient quelque chose à faire avec
la situation actuelle. Ici, au Canada, les finances
n'ont rien à y voir, puisqu'il s'agit d'une crise com-
ierciale, et bien que j'espère que nous en.sortirons

bientôt, je suis inquiet pour l'avenir. Je prétends
que le pays est endetté au delà <le ce qu'il petit
suppori er ; je prétends qu'il y a raison le craindre,
tot on tard, (les embarras financiers, comme
résultat le l'administration des affaires publiques,
depuis un certain nombre d'années. Le système
adopté est de tout remettre à plus tard, mais quand
on ne pourra plus retarder, le Canada passera un
mauvais moment. Quand nous cesserons d'em-
priiter à l'étranger', car nous empruntons pour
payer l'intérêt sur nos dettes, je crains pour la soli-
lité de nos finances.

Je ne devrais peut-être pas dire ces choses, mais
je parle en toute sincérité, et tout en espérant des
jours meilleurs ; comme Canadien, je regrette de
voir la tournure qu'a prise l'administration des
affkires du pays depuis quelques années. Je répète
que nous sonmmes endettés au delà de nos moyens.
Nous avons un territoire trop étendu ; le coût du
transport, eu égard à notre population, est trop
élevé : il est regrettable que nous ayons un si vaste
territoire ; j'ai étudié cette question, et je ne puis
imempêcher d'avoir des craintes pour l'avenir.

le dis en toute franchise que des temps sombres
se [préparent pour le Canada, et bien que person-
nellement je préfère rester dans l'opposition, je
dlsir l'avènement au pouvoir du parti libéral, mais
le crois que le temps sera bien mal choisi pour les
tlýiW ux pour arriver, car il n'y a pas de doute que
tout l'odieux qui appartient en réalité aux conser-
temiis retombrait sur le parti libéral.

Plis o'un orateur ministériel a cherché Y faire
croire que les libéraux de ce pays sont opposés aux
manufactures. Cela est faux. Le parti libéral est
pirfaitenent d'accord avec la grande majorité des

industries du pays. Notre désir est que l'industrie
continue à progresser le plus possible. Nous
sommes aussi d'opinion qu'une grande partie de nos
manufactures peuvent se passer de protection, et
ce à quoi nous nous opposons, c'est qu'ou continue
à favoriser des industries qui ne peuvent se main-
tenir sans une protection très élevée. Avec un
pareil systéme, quel profit retirent ceux qui deve-
loppent nos ressources naturelles ? Quels sont les
producteurs de nos richesses naturelles ? Le culti-
vateur, le bûcheron, le pêcheur et le mineur. Voilà
ceux qui s'occupent à développer nos richesses na-
turelles et qui, par conséquent, enrichissent le pays,
et cependant on leur fait payer tribut à certains
manufacturiers pour pouvoir se procurer les objets
dont ils ont besoin.

Le tarif protecteur affecte la classe les produc-
teurs, et c'est à cela que nous nous opposons ; c'est
pour cela que nous voulons que le Canada vive sous
un régime de tarif de revenu et non sous un tarif
de haute protection.

On a souvent prétendu qu'avec le régime du parti
libéral nous n'aurions pas un revenu suffisant. Je
nie cela absolument. Avec notre politique on obtien-
drait un revenu suffisant plus facilement, pour la
simple raison qu'avec le régime actuel le trésor ne
retire rien d'une grande partie des articles importés
dans le pays. Un tarif hautement protecteur est
tout l'opposé d'un tarif propre à produire un revenu.
L'honorable député qui m'a précédé a prétendu que
la protection n'élève pas le prix des articles. Si
cela était et si la protection ne nuisait à personne,
d'après lui, il faudrait augmenter encore la protec-
tion. Mais je nie sa prétention et je dis que tout
dépend des circonstances. Dans certains cas s'est
l'importateur qui paie les droits et dans d'autres,
c'est l'exportateur. Cela dépend entièrement des
circonstances,et dans les conditions oi nous sommes
au Canada, le peuple sait très bien qui paie les
droits sur ces articles fortement protégés.

Je (irai un mot maintenant de la réciprocité.
Les honorables députés de la droite disent que
nous avons entièrement renoncé à la réciprocité et
que nous avons changé de programme. D'après
ce que je comprends, nous n'avons rien changé à
notre programme sur ce point. Nous avons
toujours été en faveur d'un tarif peu élevé et
tenant compte des conditions climatologiques et
géographiques (le notre pays dont les frontières
longent celles de la république voisine sur une lon-
gueur de quatre mille milles, nous croyons avec
raison qu'un commerce plus libre avec ce pays,
serait dans l'intérêt du producteur canadien.
Mais cette réciprocité nous la voulons à des con-
ditions équitables et à-ces conditions seulement.
Possédant un territoire aussi étendu, avec une
population aussi clairesemée, je prétends, avec l'ex-
périence que -j'ai des affaires et après une étude
sérieure de la situation sous tous ses aspects, qu'il
nous faut faire quelque chose dans le sens de la
réciprocité avec les Etats-Unis.

J'admets qu'un libre-échangiste ne peut pas être
un partisan de la réciprocité absolue, et je fais
cette admission sans la moindre restriction.

Je ne suis pas et je n'ai jamais été de ceux qui
voudraient faire de la réciprocité un principe fon-
damental, mais je crois que la situation est telle-
nient grave et tellement difficile qù'if faut, d'une
mamière ou d'une autre, obtenir un commerce plus
libre avec les Etats-Unis, si on veut que notre com-
merce prospère comme il-le devrait.
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Tout en considérant le marché anglais conne
un marché très important, je dis qu'il est absurde
d'aller chercher un marché aux antipode lorsque
nous avons à nos portes un grand pays comme les
Etats-Unis. On nous accuse d'être annexionnistes
parce que nous exprimons ces opinions. Je dé-
clare que tout canadien en état d'apprécier notre
forme de gouvernement, notre système (le banques,
nos institutions, ne peut pas être annexionniste.
Nous avons au Canada, le gouvernement responsa-
ble ; il petit avoir ses défauts, mais il a ses avait-
tages. J'aime notre forme de gouvtrnement,
j'espère que nous la conserverons toujours et je ne
voudrais pas la changer pour aucune autre.

Je dirai aussi que, pour le développement d'un
jeune pays, nous avons le meilleur système le
banque qu'il y ait au monde.

Les honorables députés de la droite nous dlisent
que nos cultivateurs sont satisfaits et ne désirent
pas le triomphe de la politique du parti libéral. Je
crois que cela est erroné. Vous n'ignorez pas, M.
l'Orateur, que certaines gens sont tellement inféo-
dés à leur parti qu'il est impossible de les con-
vaincre qu'ils ont tort; ils sont nés tories, leurs
pères étaient tories et nul raisonnement ne peut les
faire changer d'opinion.

Nous avons maintenant au Canada un nouveau
parti connu sous le nom de "l Patrons de l'Indus-
trie." Y a-t-il un homme (le bon sens qui puisse
supposer un instant qu'une pareille organisation
existerait s'il n'y avait pas un grand nombre de
Canadiens mécontents le la protection et qui dési-
rent sortir du parti conservateur et qui ne veulent
pas passer au parti libéral, parce qu'ils ne veulent
pas changer leur allégeance politique. C'est ainsi
que les conservateurs mécontents et quelques libé-
raux se sont entendus pour former le parti des
"lPatronsdel'Industrie." Leur programmeest à peu
près celui du parti libéral et pour cette raison, jecrois
qu'ils conmnettent une erreur. Je le dis, parce que
ce troisième parti a été organisé pour réclamer, en
fait de commerce et d'industrie, i peu près les
mêmes réformes que celles que demande le parti
libéral. Il n'y a pas <le meilleure preuve que l'exis-
tence de cette organisation pour démontrer que
la classe agricole n'est pas satisfaite de la protec-
tion. Mais disent nos adversaires, nous avons
remporté les élections tant de fois et nous les rein-
porterons encore. Mais je maintiens que les élec-
tions de 1882, 1887 et 1891 n'out pas été remopor-
tées par le protection. Si ces élections avaient été
gagnées avec la protection, pourquoi aurait-on
passé la loi du cens électoral et la loi de redistribu-
tion pour se maintenir au pouvoir ? Si nos adver-
saires ont seulement le courage (le faire la lutte
franchement, à armes égales, sur les mérites de
leur politique fiscale, sans le secours d'aucun autre
agent, le parti ministériel ne reviendra seulement
pas avec une garde de caporal.

Avant (le terminer j'ai une autre remarque à
faire, niais je voudrais la faire sans blesser nos
adversaires politiques, car je les crois en général
des honnêtes gens. Je ne suppose pas, que, parce
qu'un homnie s'intitule conservateur ou tory, il
soit malhonnête. Je puis avoir la plus grande ad-
miration pour un tory à esprit étroit, faiatique et
ignorant, si je le crois honnête et sincère. Mais
que voyons-nous aujourd'hui ? Y a-t-il dans le ca-
binet les hommes d'une grande expérience com-
merciale, ou ayant une expérience commerciale
quelconque? Si on veut que le pays soit gouverné

M1. EDWARDS.

dans l'intérêt de la population, il faudrait avoir uin
cabinet composé d'hommes possédant quelques no.
tions les questions commerciales et qui ne seraient
pas dans la nécessité d'envoyer les agents par
tout le pays pour se renseigner sur les questions.
Il serait grand temps que nous eussions sur les ban-
quettes ministérielles des hommes versés dans le
commerce et l'industrie. Je ne veux pas faire de
personnalités, mais je maintiens qu'il n'y a pas au-
jourd'hui dans le cabinet un seul ministre auquel
une grande institution commerciale voulût con-
fier la gérance de ses affaires, non ptrce qu'ils sont
incapables, car ils. peuvent être très habiles dans
len- genre. Un homme qui a été conférencier et
professeur peut avoir de grandes aptitudes pour
ce genre d'occupation, mais il ne devrait jamais
être le ininistreilesFinances d'un pays. Il est grande-
ment temps, dis-je, que nous ayons dans le cabinet
des himnes possédant quelques connaissances coin-
merciales, qui mettraient ces connaissances en pra-
tique dans l'administration les affaires du pays.
L'exposé budgétaire du ministre des Finances est
un boit discours de husting.

Plusieurs VOIX Ecoutez ! écoutez!

M. EDWARDS: Oui, c'est un bon discours de
husting, pour les ignorants, mais non un discours
qu'un homme connaissant les affaires peut approu-
ver. Il ne me reste plus rien à ajouter. Comme
je l'ai dit, personnellement, je ne désire pas siéger
du côté ministériel. Il se pourrait même que lors-
qlue le parti libéral sera ait pouvoir je revienne de
ce côté-ci, uniquement pour être dans l'opposi-
tion ; cependant, je ne le crois pas, car malgré mes.
préférences pour l'opposition je ne pourrai proba-
blemnent pas approuver les principes du parti con-
serviteur.

M. WALLACE : L'honorable député qui vient
de parler n'aurait pas dû se montrer aussi sévère
pour son chef financier. Il a déclaré qu'il ne vou-
lait faire aucune personnalité à l'adresse de la droite,
mais il veut que le ministre (les Finances ait une
expérience pratique des affaires. Je me demande
comment il aimerait à voir les finances (it pays
entre les mains <le 'ex-ministre des Finances, l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright).

J'ai écouté attentivement le discours de l'hono-
rable député. J'ai cherché à comprendre quelle
était sa définition d'un tarif (le revenu, ou d'un
tarif pour les fins du revenu seulement. Il a
déclaré que le libre-échauge était impraticable-
que c'était excellent en théorie, mais que dans la
pratique, oni ne pouv'ait pas y arriver à présent
Il déclare aussi qu'il est opposé à la protection et
en faveur d'un tarif de revenu. Plusieurs fois, il a
été sur le point- de nous dire ce qu'il entend 'par n
tarif 'le revenu, mais à chaque fois, il a reculé ; il
est revenu à la charge, pour reculer encore, d
sorte que nous ignorons encore ce que c'est qui'u
tarif de revenu.

Sous ce rapport l'honorable député n'est "pas
d'accord avec ses collègues de la gauche qu ont
pris part à ce débat. J'ai été touché d'entendre
ses déclarations sur la nécessité de protéger les tra-
vaillants. C'est pour eux qu'il réserve toute sa C
sollicitude ; il veut que les travaillants soient
mieux protégés qu'ils le sont aujourd'hui..

Supposons qu'il connaîtrait un homme dans ce
pays, engagé dans une industrie très lucrative, qu>
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emploierait un grand nombre d'ouvriers et qui les
paieraient en bons sur ses magasins, au lieu de les
paver en argent; supposons qu'il verrait cet
hoimnie payer ses ouvriers avec une monnaie <fépré-
cic daus les environs. Je suis certain que la poi-
trine lui bondirait d'indignation, et qu'il ferait tout
en son pouvoir pour mettre fin à une pareille pra-
tique.

M. EDWARDS: Je désirerais savoir de l'hono-
rable député s'il connaît un cas de ce genre dans le
pays.

M. WALLACE : On m'en a cité un cas-celui
,Vum honane qui fait le commerce de bois à un
enidroit peu éloigné du comté de Russell.

'N. EDWARDS : Je nie le fait absolument. Cela
n'a jamiis existé et n'existe pas aujourd'hui. C'est
une histoire fabriquée.

Plusieurs VOIX: Retirez l'accusation.

M. WALLACE: Qu'est-ce que nie l'honorable
député? Qu'il y a dans le comté de Russell un
lioinmne qui emploie beaucoup d'ouvriers et qui leur
porte tant d'intérêt qu'il les paie en bons sur ses
magasins, au lieudeles payer en argent? Que nie-t-il?

NI. EDWARDS: Si l'honorable député fait allu-
sioin a moi, je dis que je n'ai jamais fait cela et que
je ne le fais pas aujourd'hui.

M. W ALLACE: Très bien. Je répète ce qui
n'a été dit de très bonne source. On m'a rapporté
que cela avait été fait dans le comté de Russell et à
la connaissance de l'honorable député. D'ailleurs,
M. l'Orateur, cela ne serait que le pendant de la
comluite de beaucoup d'autres honorables députés
de la gauche. A la dernière session, un de ces
honiiorables députés nous a régalé d'un long discours
à l'appui de son bill pour assurer la meilleure obser-
vance du dimanche, et il a été ensuite prouvé dans
cette Chanbre, qu'il louait ses remorqueurs pour
travailler le dimanche. Il y en a d'autres qui
demîandaicut à grands cris le libre-échange, comme
la seule chose qui pût convenir au Canada, mais
lonorable député de Lambton-ouest (M. Lister)
est venu nous dire que bien que le libre-échange
fût uue excellente chose, il fallait un droit protec-
teur d'au moins 100 pour 100 sur le pétrole. Ensuite,
llionorable député de Peel (M. Featherston) nous
a demandé d'imposer un droit protecteur énorme
snr la glucose, parce qu'il y a une fabrique de glu-
cose dans son comté., Trois ou quatre autres députés
de l'opposition-les honorables députés de Lincoln,
Welland et Essex, si je ne me trompe pas-sont
venus en délégation auprès du gouýernement-pour
liii demander quoi ? Pour lui demander d'accorder
le libre-échange sur les vins ? Non; ils sont venus
protester parce que le droit sur les vins., avait été
diminué de 65 à 35 pour 100.

M. GIBSON : L'honorable député fait . erreur.
Ce que nous avons dit au ministre des Finances et
au premier ministre, c'est que s'il y a un article qui
pmisse supporter la protection c'est bien le vin.

M1. WALLACE : Je crois qu'on pourrait aussi
tre protégé contre des interruptions de cette

nature. L'honorable député ne me contredit pas ;
il corrobore tout simplement ce que j'ai dit. Le
droit actuel sur les vins est de 65 pour 100, et l'ho-

norable député de Welland a protesté parce que le
traité français réduisait ce droit de 30 pour 100, en
échange d'avantages correspondants. Il prétendait
que cela nuirait à l'industrie de quelques-uns de ses
commettants et sa dénégation n'en est pas une,
pas plus que celle de l'honorable député de Russell.
Il y a encore d'autres députés de l'opposition qui
ont demandé des droits protecteurs sur certains
articles. Il est inutile de citer les noms, ni les
articles ; tout cela est bien connue de la Chambre
et ne sert qu'à faire ressortir l'hypocrisie de nos
adversaires.

Les libéraux se sont toujours donnés comme les
ardents partisans de l'économie. Nos dépenses
pendant l'exercice de 1894 ont été de $37,585,000.
Sur cette somme, les dépenses fixes ou incontrô-
lables étaient comme suit: intérêt sur la dette,
$10,393;000; subventions, $4,250,000 : fonds d'a-
mortissement, un peu plus de $2,000,000 ; soit un
total de $16,750,000 en chiffres ronds, ce qui laisse
une balance de $20,853,000 à être employées autre-
ment. Ces $16,750,000, sont des dépenses fixes
que le gouvernement est obligé de payer pour rem-
plir des engagements pris au nom du pays.

M. CHARLTON : Le gouvernement n'a-t-il pas
créé quelques-unes de ces dépenses fixes.

M. WALLACE : Certainement. Lors de la
Confédération, il a créé une dépense fixe de$4,260,-
000 en subsides aux provinces ; il a pris à son
compte pour $100,000,000 de dettes provinciales ;
il s'est aussi engagé à faire exécuter certains grands
travaux qui ne pouvaient pas être faits pour rien.
Les dépenses fixes ont été de $16,750,000, et les
dépenses contrôlables de plus de $20,000,000. Sur
quel item de ces $20,000,000 les libéraux disent-ils
qu'ils se proposent de faire des économies ? Nous
avons passé en revue toute la liste des dépenses
publiques et nous avons opéré une réduction de
$2,250,000 dans les dépenses contrôlables. Je vou-
drais que les libéraux nous disent dans quelle
branche du service ils voudraient encore d'autres
économies.

M. McMULLEN: Nous vous le dirons, lorsq ue
nous siégerons en comité des subsides.

M. WALLACE : L'honorable député a prononcé
un long discours hier et il n'a pas pu le dire. Les
Débats des sessions'précédentes sont là pour prouver
qu'en comité des subsides, ils n'ont pas grand'chose
à dire contre les dépenses qui ont été faites. On se
rappelle que lorsqu'ils étaient dans l'opposition
avant 1874, leur cheval de bataille était le même
qu'aujourd'hui. Ils professaieùt alors une grande
admiration pour l'économie. -Ils prétendaient que
les dépenses avaient été considérablement aug-
mentées par les conservateurs d'alors et qu'il fallait
les diminuer. Qu'ont ils_ fait? Les dépenses
totales de l'exercice 1872-73 avaient été de $19,174,-
000. Lorsqu'ils arrivèrent au pouvoir en 1873, cette
somme s'éleva immédiatement à $24,488,000 en
1875-76, soit une augmentation de $5,318,000, en
dépit de leurs professions de foi économiques. Il
n'est pas nécessaire d'être prophètepourdireq nes'ils
arrivaient au pouvoir demain, on verrait l'histoire
se répéter. On verrait qu'au lieu de diminuer les
dépenses comme nous l'avons fait, au lieu de les
réduire, dans les temps difficiles, au plus bas chiffres
possibles, ils feraient comme en 1875-76, et les aug-
menteraient de $5,250,000 en deux ans.
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Il y a un chapitre de leurs dépenses que je coum-

parerai à celui des conservateurs, savoir, le coût de
la perception du revenu. Je veux parler de la
perception du revenu (les bureaux de poste, des
travaux publics, y compris les chemins de fer et
canaux et tous les autres services publics du pays.
En 1872-73, nous avons dépensé $2,564,051 ; en
1877-78, après cinq ans de régime libéral, nous
avons dépensé 84,196,375, soit une augmentation de
$1,632,324. Voilà quelles ont été nos dépenses
durant ces deux exercices. Voyons maintenant
quelles ont été nos recettes pendant ces deux nines
exercices. Pendant les mêmes services publics,
en 1872-73, nous avons retiré $2,150,292, et
en 1877-78, $3,243,273, soit une augmentation
de $1,091,981 dans les recettes, contre une
augmentation de $1,632,000, dans les dépenses.
Ce qui veut dlire que sous le régime libéral, la per-
ception de chaque piastre de revenu additionnel
dans ces différents services coûtent au pays, $1.I50.

Prenons maintenant la période correspondante
du régime conservateur, ou toute la période de
1877-78 à 1894. Les dépenses pour les bureaux de
poste et les travaux publics, comprenant les mêmes
services, les chemins dé fer et canaux et autres
sources de revenu ont été de$4,196,375 en 1877-78 ;
en 1893-94, ce chiffre fut porté à $7,432,068, soit
une augmentation de $3,235,093. Le revenu pro-
venant de ces diverses sources a été de $3,242,273,
en 1877-78 et de $6,512,086, en 1893-94, ce (lui
donne pour cette période une augmentation <le
$3,269,813 dans le revenu, contre une augmenta-
tion de $3,235,000 dans les dépenses. Cela démontre
que sous le régime conservateur chaque piastre
d'augmentation dans les dépenses (le ces services a
été couverte par une augmentation correspondante
dans le revenu sans qu'il ait été imposé un sou de
nouvelles taxes. C'est là une comparaison équitable
entre l'administration (les deux partis.

Les orateurs de la gauche ont aussi beaucoup
parlé de la situation financière du pays. Tous ont
dû admettre deux choses ; que le crédit du Canada
est meilleur qu'avant, et que nous avons fait un
excellent emprunt, tout dernièrement. Ils répon-
dent à cela en disant que le taux de l'intérêt a
diminué partout, et que tous les pays ont contracté
des emprunts à des prix relativement aussi bas.
Cela n'est pas. J'ai ici un état donnant la valeur
du 4 pour 100 dans les différents pays, en 1879, et
en janvier 1895. Je ne le citerai pas en entier,
mais il fait voir que le 4 pour 100 qui valait au
Canada de 89 à 91 pour 100 en 1879, vaut aujour-
d'hui de 110 à 112, c'est-à-dire qu'il a augmenté de
21 pour 100 dans cet intervalle. Le 4 pour 100 de
la Nouvelle Galles du sud a augmenté de 13 pour
100; celui de Victoria, de 10 pour 100 ; celui des
Etats-Unis, 13 pour 100 ; de l'Australie-sud, 17
pour 100; Queensland, 17 pour 100. Cela prouve
que le crédit du Canada s'est plus amélioré que
celui d'aucun de ces pays,-qu'aucun pays lu
monde. Notre 4 pour 100 a augmenté de 20 pour
100 pendant cette période, pendant que celui des
Etats-Unis n'a augmenté que <le 13 pour 100. Dans
aucun des autres pays que nous connaissons, les
valeurs nationales n'ont augmenté dans la même
proportion qu'au Canada. Le 3 pour 100 Cana-
dien est aujourd'hui coté au pair sur les marché
monétaires. On voit par là que non seulement nous
avons bénéficié comme les autres pays du bas prix
de l'argent, mais que grâce à la judicieuse et pru-
dente administration du parti conservateur pen-

M. WALLACE.

dant cette période de 17 années, nos valeurs out'
monté dans une plus forte proportion que celles de
tout autre pays.

Quant à l'emprunt, quelques députés <le l'opposi-
tion ont fait des comparaisons entre celui qui a été
contracté en novembre dernier par notre ministre
des Finances et celui qui a été fait par les Etats-
Unis en février de cette année. Quels sont les
faits au sujet <le ces deux emprunts ? Le nôtre a
été fait au prix net de 3A pour 100. C'est le prix'
net <le notre emprunt à cette date. L'emprunt
fait par les Etats-Unis à 4 pour 100, remboursable
dans 30 ans, sur lequel on a abtenu $65,000,000.

M. BAIN (Wentworth): Ce n'est pas cela l'em.
prunt des Etats-Unis.

M. WALLACE : Oui.

M. BAIN (WVentwortlh) : Je ne veux pas être
discourtois, muais quelqu'un fait certainement.'
erreur.

M. W'ALLACE : L'emprunt dont je parle est
celui de $62,400,000 à 4 pour 100, remboursable en
30 ans, et sur lequel on a obtenu $65,000,000.

M. CIBSON : C'était un emprunt de $50,000,000
remboursable en dix ans.

M. WALLACE : Je parle de l'emprunt fait en
février 1895, le dernier emprunt <les Etats-Unis sur
lequel ils ont payé un taux de 3ý pour 100, mais op
a prétendu 'que cet emprunt pouvait être remboursé
en argent, et que c'est pour cette raison qu'il n'a:
pas rapporté un prix aussi élevé que l'empi-t
canadien. Cela n'est pas exact; Voici un para-
graphe du message du président Cleveland:

Il va sans dire que personne ne devra jamais avoir de
doute sur le rachat en or des bons du gouvernement qui
sont faits payables en numéraire.

M. CHARLTON: Le président Cleveland a
demandé au congrès de passer une loi pour rendre
ce point indiscutable, mais le congrès a refusé et'
par conséquent les bons ont été mis sur le march6
avec cette incertitude quant au rachat.

M. WALLACE: Je cite la déclaration même du
président des Etats-Unis.

M. CHARLTON: Cela ne fait aucune différence-

M. WALLACE: La même promesse a été 'faite
par le sénateur John Sherman qui était le chef d
l'opposition dans le Sénat.

M. CHARLTON : A cette époque la presse ainé
ricaine a critiqué sévèrement la conduite du con
grès qui a refusé d'agir de manière à permettre a
gouvernement de placer son emprunt à des.condi
tions beaucoup' plus favorables et d'épargnér auss
plusieurs millions de piastres au trésor.

M. WALLACE : Je sais cela, mais il n'en est
pas moins vrai que ce sont là les conditions de l'em
prunt et qu'il est remboursable en or.

M. CHARLTON : Pas du tout-remboursabl
en numéraire.' Ce sont là les conditions en vert
desquelles l'emprunt a été contracté.

M. FOSTER : Le gouvernement américain ne
pourrait pas résister cinq minutes, s'il ne payait
pas en or. C'est ce qu'il a l'intention de faire et
c'est ce qu'il doit faire.
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M. WALLACE: Si l'honorable monsieur n'est

pas satisfait.de la manière dont j'expose la question,
il pourra parler après moi.

Ces messieurs ont dit que le gouvernement con-
servateur du Canada est un gouvernement extra-
vagant.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! Ecoutez

.M. WALLACE : Je me propose de comparer
les dépenses faites par le gouvernement fédéral de-
puis les cing dernières années an sujet desquelles
nous avons pu obtenir des détails. Durant les six
dernières années, nos dépenses imputables sur le
fonds consolidé, ont augmenté de $36,500,000 à
837,393,000, soit, moins de 2 pour 100 durant ces
cinqj années.

Quelle est l'histoire de ces gouvernements pro-
vitiiaux, dont presque tous, durant cette période,
avaient pour chefs les alliés des honorables membres
de la gauche, des hommes qui travaillaient de con-
cert avec eux ? Je ne donnerai pas les détails en
ce qui concerne les différentes provinces, bien que
j'aie les chiffres ici. Les dépenses des provinces.
en 1887, se sont élevées à $9,614,000. En 1892,
les dépenses de ces provinces se sont élevées à
S12,704,000, soit une augmentation dle 32 pour 100
en cinq ans, par comparaison avec l'augmentation
de 2 pour 100 dont est responsable ce gouverne-
muent extravagant.

M. CHARLTON: Il serait plus satisfaisant
pour nous d'avoir des détails pour chacune des pro-
vinces.

M. WALLACE : Je puis me rendre au désir de
l'honorable monsieur, si cela est plus satisfaisant.
V-oici les chiffres

Ontnrio .................. $3,454,372
Québec .................. 3,288,798
Nouvelle-Ecosse... ..... 664,103
Nouveau-Brunswick .... 667,6
Manitoba.... *.......520,190
Colombie Anglaise ...... 731,307
lDe du Prince-Edouard 288,052

Total.............$9,614,496

$4,068,257
4,446,640

822,462
676,483

1,000,345
1,430,920

259,012
$12,704,119

Vous noterez que la moitié ou un peu plus du
cabinet du Nouveau-Brunswick se compose de con-
servateurs et que ses dépenses n'ont presque pas
suhi d'augmentation.

En outre, M. l'Orateur, ces provinces ont consi-
dérablement augmenté le, chiffre de leurs dettes.
Je vois que je n'ai pas le chiffre des augmentations,
tuais je puis donner le chiffre de la dette de chaque
province : Québec, $14,672,169; Nouvelle-Ecosse,
$.673,511 ; Nouveau-Brunswick, $2,183,564 ; Ma-
nitoba, $4,398,258 - l'actif n'est pas donné ;
Colomnbie-Auglaise, $1,694,722; lne du Prince-
Edouard, $185,000.

M. CHARLTON : Ce sont là les dettes nettes,
excepté dans le cas du Manitoba ?

M. WALLACE : Oui.
Il y a une autre question : L'augmentation de la

dette fédérale sous les deux régimes. Le parti libé-
ral, pendant qu'il a été au pouvoir, *a augmenté la
dette publique de $99,500,000 à 8140,000,000, soit
dans la proportion de $8,000,000 par année. Le
parti conservateur, durant les cinq dernières. an-
nées, a augmenté la dette de $237,500,000 à $246,-

000,000, soit une augmentation dans l'ensemble,
de $8,500,000 ou moins de $2.000,000 par année.

M. GIBSON : Il y a cent millions que vous
n'avez pas expliqués.

M. WALLACE : Mais que je puis facilement
expliquer. Ce serait embrasser une très longue
période et, en outre, cela représente les dépenses
approuvées aujourd'hui par presque toute la popu-
lation du Canada. Et les libéraux eux-mêmes,
bien qu'ils aient combattu les dépenses avec toute
la vigueur possible, ont été obligés de" cesser leur
hostilité, car ils ont vu que la population du Ca-
nada était contre eux, et c'est une des raisonspour
lesquelles ils sont aujourd'hui dans l'opposition.

Bien que nous n'ayons augmenté les dépenses de
huit millions et demi seulement, ces dépenses re-
présentent beaucoup de travaux. 'Je n'ai pas be-
soin de lire tous les item, muais j'ai ici un relevé
qui prouve que plus de $16,500,000 ont été dé-
pensés sur le compte du capital pour l'avantage (le
la population du Canada durant ces cingj années.
Ainsi, nous avons les dépenses faites pour nos ca-
naux, canal die Welland, $417,000 ; canal de Wil-
liamsburg, $429,000; canaux du Saint-Laurent,
$154,000 ; havre de Port-Arthur et rivière Kami-
nistiquia, $340,000; canal de Lachine, $60Ô,000
canal de Cornwall, $1,120,000. . . .

M. GIBSON : Il n'y a rien ici, au sujet du canal
de la Tay.

M. WALLACE: Si le canal de la Tay n'existait
pas, je crois que l'honorable député le Lincoln
n'existerait pas, non plus. On dirait que c'est là
la seule question dont il puisse parler.

Il y a une dépense le $1,500,000 faite pour
l'achat de l'embranchement de la Rivière-du-Loup
et un grand nombre d'autres dépenses dont chacune
peut être expliquée comme faite dans l'intérêt de
la population canadienne. Ces dépenses ont été
faites dans le but de développer le commerce,
d'augmenter les facilités de communication au bé-
néfice de toute la confédération.

Ce soir, M. l'Orateur, comme cela est arrivé dans
plusieurs autres circonstances, nous avons beaucoup
entendu parler des divers programmes politiques
des libéraux. Leur politique de réciprocité absolue
a été critiquée par l'honorable député de Durham
(M. Craig) qui a parlé aujourd'hui ; l'honorable
député de Toronto-Centre (M. Cockburn) y a fait
aussi allusion. Le programme politique du parti
conservateur, M..l'Orateur, a toujours été favo-
rable à un traité de réciprocité juste et équitable
avec les Etats-Unis. Nos statuts prouvent que
nous avons consenti, que nous consentons encore à
faire ce qu'il est raisonnable de faire pour favoriser
le commerce entre les deux pays. Mais,, nous
n'avons pas consenti à mettre les finances du
Canada sous la dépendance d'un pays étranger.
Dans notre .politique commerciale, nous n'avons
pas consenti à établir de distinction en faveur d'un
pays étranger contre la Grande-Bretagne ; nous
n'avons pas favorisé l'adoption, d'une politique de
réciprocité, ce qui impliquerait une taxation beau-
coup plus élevée que celle que nous avons aujour-
d'hui dans la confédération et ce qui amènerait iné-
vitablement la taxe directe.

Ces messieurs avaient une politique de récipro-
cité absolue, umais il existe de légers doutes au
sujet de cette politique, dont on a parlé en cette
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Chambre et dont je parlerai encore. L'honorable merciale, l'union continentale et la réciprocité
chef (le la gauche, dans un discours prononcé à absolue sont une seule et même politique.
Toronto et dont l'on a cité les extraits au cours de "Mais ce n'est pas leur seule politique. Le parti
ce débat, a parlé ainsi : conservateur, durant le parlement actuel, a eu

Les conditions auxquelles vous pouvez former une quatre chefs, mais ils i ont eu qu'une politique
alliance commerciale plus étroite entre le Canada et la durant les dix-sept dernières années. Pendant les
Grande-Bretagne ne sont pas égales, mais nous avons à années qui viennent de s'écouler le parti libéral a eu
côté de nous, une nation qui tient à lt nôtre par l'origine un seul chef, mais il a eu quatre programmes diffé-et occupe la mêmne position économique que nous. Je
veux parler des Etats-Unis et nous prétendons (ue l'union i ents et nous ne savons pas quand il en aura un
commerciale qui, aujourd'hui, n'est pas possible avec autre. Il y a peu d'années, c'était un tarif de revenu
l'Angleterre, est possible avec les Etats-Unis ; et la poli- et c'est ce qu'ils veulent apparemment aujourd'hui.tique que nous avons préconisée, que nous préconisons la, nous avons vu l'honorable Eduard
encore, c'est la suppression le toutes les barrières com- 1 c
umerciales élevées entre ce ipays et la grande république Blake prêcher dans tout le pays, en 1886 et 1887,
voisine. en faveur d'une forme mitigée de protection. Il

Je n'entends pas l'honorable député <le Queen disait aux manufacturiers : " Vous n'avez pas
(M. Davies) approuver cela. besoin <le mue craindre ; je suis pour vous, un reil.

leur ami que le parti conservateur. Je suis réelle-
M. DAVIES (I.P.-E.) : Ce ne sont pas lit mes ment, véritablement votre ami ; mettez votre

paroles. confiance en moi et tout ira bien. Nous ne touche.
rons pas au tarif protecteur. Il serait impossible

M. WALLACE: Et je suis heureux de voir de le faire et nous n'avons pas l'intention de le
qu'il n'tpprouve pas cela. faire." C'était leur deuxième politique; et puis

nous avons eu ce mode éphémère qui avait nom la
M. ]AVIES (I.P.-E.: ,Je n'ai pas dlit cela. réciprocité absolue ou lunion commerciale. Plus
M. WALLACE : Seulement par votre attitude. tard, encore, nous avons en une autre politique ; le
Le chef le lit gauche a dit encore : le libre-échange tel qu'il existe en Angleterre.

Si sir John A. Macdonald adopte notre programme et
nous donne lia réciprocité absolue, je lui proimets que,
sous ce rapport, il aura mon appui le Plus énergique.

Il était très enthousiaste.
Il a dit encore :

L'histoire m'a appris que chaque réforme a coûté aux
réformateurs des aunées de travail; et, quant à moi, je
suis prêt à consacrer des années à ce travail de réforme;
et, bien que les démocrates soient peut-être défaits aux
Etats-Unms et bien qu'il puisse arriver que des Canadiens
manquent de courage,le parti libéral, tantque je serai là,
restera fidèle à la cause jusqu'à ce qu'elle ait triomphée.
Je n'espère pas remporter la victoire en un jour, mais je
suis prêt à rester dans les froides régions de l'opposition
jusqu'à ce que la cause ait triomnphé. Mais quelques-uns
croient que, bien que la réciprocité absolue soit possible,
il n'est pas probable qu'elle soit adoptée. Nous sommes
i lia veille du triomphe, la victoire est à nous, si, seule-
ment, nous savons jouer nos cartes.

Evidemient, ils n'ont pas su jouer leurs cartes.

M. CHARLTON : Vous aviez dissimulé deux as.

M. W ALLACE : J'ignore ce que l'honorable
député le Norfolk-nord veut <lire en disant que
nous avions dissimulé deux as. Ceux qu'ils ont,
dissinmlés ne leur omt rien rapporté.

M. CHARLTON: Je veux dire que c'est la ligne
de conduite suivie par le gouvernement.

M. WALLACE : Il a dit en outre

Nous reprendrons courage et nos espérances grandiront,
car, je vous le déclare: le parti libéral combattra jusqu'à
ce qu'il triomphe et obtienne le libre-échange conti-
nental.

Mais il a abandonné la lutte, il a cessé son agita-
tion, il s'est fatigué, bien que son chef se soit engagé
lui et son parti, et bien que d'autres membres (lu
parti se soient engagés à ne prendre de repos que
lorsqu'ils auraient obtenu le libre-échange conti.
nental, ou la réciprocité absolu ou quelque autre
partie de leur programme politique, quelque soit le
nom qu'on lui donne, car c'est un seul et même pro-
gramme. Mais, M. l'Orateur, ceux qui ont été les
chefs du parti libéral, n'ont pas hésité à changer
de programme politique. Je dis que l'union com-

M. WALLACE.

M. DAVIES (I.P.-E.): Où avez-vous vu cela?

M. WALLACE : En différents endroits. N'avez-
vous pas lu les discours de votre 'chef ? Je vous
en citerai tun:

Nous vous donnerons le libre-échange et, bien qu'il
vous faille combattre rudement.....'

Quelque chose ressemblant à son langage à propos
de la réciprocité absolue:

Nous ne céderons pas d'un pouce, nous ne reculerons
p as tant que nous n'aurons pas atteint notre but, et ce

ut, cest la même politique de libre-échange telle qu'elle
existe aujourd'hui en Angleterre.

Est-ce satisfaisant !

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

M. WALLAGE : Alors, je vais en lire un peu
plus long. Je vais vous citer un autre discours pro-
noncé par son chef. A Montréal, le 22 janvier1895,
il a parlé ainsi :

Le parti libéral croit en un libre-échange reposant sur
de larges bases, tel qu'il existe en Angleterre.

Est-ce assez clair ?
Un tarif de revenu est une chose très-importante, un

tarif qui nous rapportera un revenu que nous retirerons
des douanes, en vertu duquel nous ne prélèverons aucun
droit, sauf pour des fins de revenu pour l'administration
des affaires du pays. Je vais chercher tous mes principes
économiques dans le pays du bon gouvernement et du",
sens commun, dans la vieille Angleterre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ecoutez ! Ecoutez!

M. WALLACE: Oui, le libre-échange tel qu'ap-
pliqué en Angleterre.

Et plus loin:

C'est à ce pays que j'emprunte mes théories et c'est
avec ce programme, tel que je vous l'ai expliqué, que le
parti libéral canadien fera la prochaine lutte.

M. DAVIES (I.P.E.) : Un tarif douanier pour
le revenu.

M. WALLACE: L'honorable député ne sac
corde pas avec son chef, aujourd'hui.
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.I. DAVIES (I.P.-E.): Parfaitement.

M. WALLACE: Il ne s'accorde pas avec les
autres chefs du parti, comme je m'efforcerai de le
prouver dans un instant; ils ne s'accordent jamais
les uns avec les autres.

Et une résolution a été proposée à la grande
convention d'Ottawa. Leur chef s'est découragé, il
a cherché à expliquer le sens de cette résolution et
n'y a pas réussi. Alors, il a adopté la théorie lu
libre-échange tel qu'arpliqué en Angleterre.
LIonorable député de Q ecen (I.P.-E.), lui-même, a
cherché à en expliquer le sens et n'y a pas réussi.
Il a accusé les journaux conservateurs de son
insuccès, car, a-t-il dit, ils avaient mal rapporté ce
qu'il avait voulu dire. Et il a donné son explica-
tion, qu'il a revisé avec soin et, cette explication,
je puis le dire, il devra l'expliquer lorsqu'il se
lèvera pour prononcer son discours en cette Cham-
bre. J'ai ici une copie de cette explication et c'est
une merveille. Si elle ne signifie pas que les hono-
rables membres de la gauche vont imposer un tarif
uniforme, ainsi que l'a donné à entendre l'honorable
député le Russell (M. Edwards), qui a dit, ily a un
instant, qu'il y avait de nombreux articles importés
en franchise et dont l'on pouvait retirer un revenu
-et c'est là s'éloigner du programme conservateur:
l'i'pii)ortation en franchise de la matière première
chaque fois qu'il est possible de le faire, afin de
produire des articles à bon marché et, autant que
possible, de réduire le prix des choses nécessaires à
la vie, en admettant en franchise les choses néces-
saires à la vie que l'on ne produit pas dans le pays;
c'est là le programme conservateur-si, dis-je, elle
ne signifie pas cela, elle ne signifie rien, mais il est
évident que les honorables messieurs vont imposer
des droits sur tout ce qui est importé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Où prenez-vous vos cita-
tions?

M. WALLACE: Dans le Woodstock Despatch,
(li publie un compte rendu complet. Voici ce que
NI. Davies a dit:

Le parti politique aujourd'hui au pouvoir sollicite vos
saffrages et prétend qu'en appliquant les droits de dou-
ane l'on doit se proposer deux buts: prélever le revenu
nécessaire au pays et faire ce qu'il appelle le développe-
ment et l'encouragement, ce qui signifie l'enrichissement
d'une certaine classe d'industriels du pays. Nous coin-
battons la dernière proposition comme injuste pour la
grande majorité du peuple. Voilà la différence existant
entre les deux politiques. Mais ils nous disent dans
toute la Confédération: " Quoi! cela signifie deux choses
injustes eri elles-mêmes ! Cela signifie que le tarif doit
être un tarif uniforme en tout, de manière à ce que le
pauvre paye beaucoup plus que le riche; cela signifie
ti'il n'y aura aucune liste d'articles admis en franchise."
r, il n'y a qu'un lunatique échappé d'un asile qui puisse

se rendre coupable d'une erreur comme celle-là.
L'honorable député dit qu'il n'y a qu'un luna-

tique capable de faire un semblable énoncé. C'est
a.peu près ce que l'honorable député de Russell

M. DAVIES (I.P.-E.) : C'est assez évident.

3I. WALLACE : Je crois que l'honorable mon-
sieur devrait présenter des excuses à l'honorable
léputé le Russell.

Le compte rendu poursuit:
Un tarif de revenu ne serait pas au-dessous de 15 pour

100, en moyenne; il ne serait pas de 15 pour 100 sur cha-
que article. Certains articles seraient frappés d'un droit
plus élevé, d'autres, d'un droit moins éevé. Que la
moyenne du tarif soit de 15, de 16 ou de 17 pour 100-
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Un tarif de 17J pour 100 ne constitue pas un
vol, mais un tarif de 20 pour 100 constitue un pil-
lage en règle.

A peu près dans cette proportion, ce sera un tarif assez
élevé pour nous permettre de retirer un revenu suffisant
pour l'administration des affaires publiques. Nous disons
simplement que chaque dollar imposé en sus, est autant
d'enlevé à ceux qui sont obligés de le payer.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cela semble parfait.

M. WALLACE : Si cela signifie quelque chose
(le sensé, cela signifie qu'il a voulu parler du pro-
gramme fiscal du parti conservateur ; sinon, cela
ne signifie rien du tout, ou cela signifie l'imposition
d'un tarif uniforme sur toutes les marchandises ;
mais dire que l'honorable député de Russell, qui
nourrit des idées différentes, est un lunatique, ne
règlera pas la question.

L'honorable député de Toronto-centre (M. Cock-
burn), cette après-midi, a fait allusion à un discours
prononcé dans ce parlement, en 1891, par l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
au cours duquel il a dit que nous marchions vers
la réciprocité absolue, tout comme son chef l'avait
dit. Il disait qu'il ne prendrait de repos que
lorsqu'ils l'auraient. Il disait-l'honorable député
de Toronto-centre a cité la chose-il disait que les
cultivateurs de l'Ontario retirerait un avantage
équivalant à $10 par acre de terre cultivée, du
moment où la réciprocité absolue serait adoptée,
ce qui signifierait une augmentation de $220,000,-
000, en un seul jour, dans la valeur des terres en
culture, une augmentation de $30 par cheval, soit,
une augmentation de S37,000,000 dans la valeur
des chevaux et, dans la même proportion, une
augmentation d'environ $30,000,000 dans la valeur
des bestiaux et de $15,000,000, dans la valeur des
moutons, soit, beaucoup plus de $300,000,000 pour
l'Ontario.

L'honorable député a dit, de plus, que les autres
provinces retireraient probablement un avantage
égal à ce montant. Si l'Ontario devait retirer un
bénéfice de $300,000,000, ce mode devrait certai-
neuent être adopté.

Mais, M. l'Orateur, la question que nous aime-
rions poser aujourd'hui, est celle-ci: Ces honorables
messieurs, ayant déclaré que la réciprocité absolue
devait donner 8600,000,000 aux cultivateurs, et
l'honorable député d'Oxford-sud ayant déclaré
qu'il savait ce dont il parlait lorsqu'il faisait cet
énoncé, pourquoi ces honorables messieurs de la
gauche ont-ils abandonné cette politique ? Pourquoi
les cultivateurs ne recevraient-ils pas $300,000,000,
comme le leur ont promis ces honorables messieurs
avant les dernières élections'? Leur chef a déclaré
qu'il ne cesserait pas la lutte tant qu'il n'aurait pas
obtenu la réciprocité absolue. Cependant, deux
ans après, les libéraux ont tenu une convention à
Ottawa. Ils étaient au nombre de 3,000, dit l'ho-
norable député de Brant (M. Paterson), environ
1,600 ou 1,700 d'après leur propre rapport.

M. DAVIES (I.P.-E.): Deux mille cinq cents."

M. CHARLTON: Deux milles cinq cents,
d'après les rapports authentiques.

M. WALLACE: J'ai ici le rapport et la liste
des noms. Je ne puis vérifier que 1,636 noms et
les honorables membres de la gauche ont porté ce
chiffre à 3,000, mais pour eux, cela n'est pas très

1 exagéré. L'énoncé que je fais là est basé sur leur
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propre rapport. Naturellement, ils nieront leur
propre rapport, s'ils veulent employer des chiffres.
Mais $600,000,000 ont été promis aux cultivateurs,
qui ont eu la déclaration de l'honorable député
d'Oxford-sud qu'il ne se reposerait ni jour ni nuit
tant qu'ils n'auraient pas obtenu ce résultat.

Comme je l'ai dit, le parti a tenu une convention
moins de deux ans après. L'honorable député de
Queen (.U. Davies) a soumis une longue résolution,
comprenant à peu près quinze articles ; muais elle ne
contenait pas une ligne au sujet de la réciprocité
absolue, de l'union commerciale ou du libre-échange
continental. Cependant, ils se sont solennellement
engagés à donner la réciprocité absolue, l'union
commerciale et le libre-échange continental, tout
aussi solennellement qu'ils se sont engagés à donner
un tarif de revenu, qu'ils ne comprennent pas, que
le député de Queen ne comprend pas et qu'aucun
homme vivant ne sauraient comprendre. C'était à
cette époque le programme du parti libéraL. J'ai-
merais savoir et nous sonmnes obligés, je crois, de
leur demander d'expliquer pourquoi les libéraux
ont abandonné ce programme. Est-ce parce que
les élections générales qui ont eu lieu à cette
époque-surtout les élections partielles qui ont eu
lieu l'année suivante-alors que la question a été
discutée à fond et qu'il a été donné au peuple d'ex-
aminer la question, alors, de fait, que la question a
été discutée dans les comtés d'un bout à l'autre du
pays et que le peuple l'a étudiée aussi attentive-
ment qu'il a étudié toutes les questions qui lui ont
été soumises, est-ce, dis-je, parce que ces élections
ont été décidées contre le parti? Est-ce parce
qu'aux élections partielles, presque tous les candi-
dats présentés par le parti ont été défaits qu'ils
ont abandonné le programme de réciprocité absolue
et qu'ils ont cherché unnouveau programme, auquel
ils ont donné le noni <le tarif de revenu ou tout
autre nom analogue ? Il est heureux pour la Confé-
dération du Canada, qu'ils n'aient pas remporté la
victoire en 1891. Il est heureux pour nous......

M. LANDERKIN: Oui.

M. WALLACE: Il est heureux pour nous, dis-
je-je parle comme Canadien loyal à son pays et,
peut-être, que cela ne s'applique pas à l'honorable
député qui m'interrompt-il est heureux que leur
politique n'ait pas alors triomphé. Si elle avait
triomphé, nous aurions été dans la condition où
se trouvent les habitants des Etats-Unis depuis
cette époque, avec leurs centaines de banques fail-
lies et leurs milliers d'établissements manufactu-
riers détruits et leurs centaines de mille personnes
jetées sur le pavé. Tous ces maux auraient fondu
sur nous si le parti de la gauche avait triomphé,
en 1891, et s'il avait réussi-succès encore plus
grand, si l'on peut appeler la chose un succès-à
obtenir un traité de réciprocité absolue avec nos
voisins la république américaine.

M. GILLMOR : Est-ce que l'on n'a pas la
protection aux Etats-Unis?

M. WALLACE: Ils n'ont pas la protection
judicieuse que nous avons ici, au Canada.

Après l'adoption de cette résolution par le parti
libéral et après l'énoncé fait à Toronto et à Mont-
réal, par le chef de la gauche, qu'il veut avoir le
libre-échange tel que appliqué en Angleterre, que
devient la famille heureuse ? Je prends un discours
prononcé par l'honorable député de Brant-sud

iM. WALLACE.

(M. Paterson) et que dit-il? Voici: Nous n'avons
pas foi en ce libre-échange tel qu'on l'applique en
Angleterre; je ne suis pas libre-échangiste ; je
crois à la politique de protection incidente. Telle
est la doctrine du député de Brant-sud. Voici ses
propres paroles :-

La protection est un programme du parti conservateur,
tandis qu'avec le parti libéral, c'était simplement un
accessoire.

Suivant lui ils devaient avoir une protection
incidente, et bien que quelques-uns de ses amis
politiques disent qu'ils vont établir un tarif de
revenu, l'honorable député (M. Paterson), le plus
habile critique financier parmi eux, dit : Oh ! ce
sera une protection incidente, la politique du parti
libéral n'est pas le libre-échange. Il dit de plus :-

La politique du parti libéral n'est pas le libre-échange.
Mais le chef de son parti dit " que c'est le libre-

échange, et le libre-échange tel qu'il existe en
Angleterre." L'honorable député de Brant-sud
(M. Paterson) ajoute :

Les efforts qui sont faits pour rendre le libre-échange
inhérent au parti libéral l'amusent.

Qui veut rendre le libre-échange inhérent au
parti libéral ? N'est-ce pas le chef de ce parti, et,
conséquemment, l'honorable député de Brant-sud
(M. Paterson) ne blâme-t-il pas son chef ? Il con-
tinue :

Les efforts qui sont faits pour rendre le libre-échange
inhérent au parti libéral l'amusent. Le libre-échange
ne fait pas partie du programme libéral. -La grande con-
vention, tenue à Ottawa, n'a pas mentionné le libre-
échange. Il peut arriver que les chefs du parti conser-
vateur changent à volonté la politique du parti. Ce
n'est pas ce qui se fait dans les rangs du parti libéral.
La convention tenue à Ottawa a tracé la politique du
parti libéral, et cette convention se composait de 3,000
délégués.

Trois mille délégués ? C'est une bourde, comme
plusieurs autres assertions. L'honorable député
(le Brant-sud (M. Paterson) dit de plus :

Pas un chef du parti libéral n'a cherché à mettre ce
programme de côté, et pas un chef ne le pourrait, s'il le
désirait.

Quel agrément ces messieurs ont dà avoir dans
leur caucus, si un de leurs principaux hommes dit
publiquement que son chef n'ose pas changer la
politique, et quand ce chef, après avoir opéré le
changement est obligé de le justifier.

M. LANDERKIN: Quel agrément avez-vous eu
aujourd'hui dans votre caucus ?

M. WALLACE: Nous n'avons pas eo, je crois,
de ces questions excitantes, et des questions dans
lesquelles la politique du parti a été interprétée
différemment par d eux membres éminents duparti.
Ensuite, que dit l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) au sujet de la politique'
du parti libéral? Il dit:

Nous voulons le libre-échange avec l'univers entier.
Mais l'honorable député de Brant-sud (M. Pater-

son) dit que ce n'est pas exact, et il paraît avoir rai-
son, car on n'a pas parlé du libre-échange à la con-
vention d'Ottawa.' J'ai ici la résolution adoptée à
cette -convention, et bien qu'il y ait vingt para-
graphes différents, elle ressemble à leur résolution
concernant la réciprocité, elle ne dit presque rien,
"Nous voulons le libre-échange avec l'univers en
tier," dit l'honorable député d'Oxford-sud. Pernmet
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tez-moi de demander aux honorables chefs de la
gauche comment ils expliquent cette divergence
d'idées entre ces deux grands hommes.

_M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce tout ce que vous
-tes pour lire de ce discours?

M1. WALLACE : J'ai ici le discours en entier,
mais je crois que je ne le lirai pas ce soir.

M. LANDERKIN : Lisez-vous le rapport fait par
La Mincrre ?

1. WALLACE : Non, je lis un discours pro-
noncé par sir Richard Cartwright tel que publié
dans le (lo'e.

M. CHARLTON : N'y a-t-il pas un peu plus
loin dans le discours quelque chose qui explique un
peu cette phrase ?

M. WALLACE : Peut-être. Je ferais mieux de
lire ce qui suit pour l'honorable député, mais avant
(le le lire, je vais donner une explication qui peut
être intéressante.

Lhonorable député d'Oxford-nord (M. Suther-
land) avait réuni auprès de M. Laurier quelques
députés libéraux, et ils partirent ensemble pour le
Nor-d-Onest. Ils étaient six, le député de Lincoln
(M. Gibson), le député de Guysboro' (M. Fraser),
et quelques autres, et ils formaient un joli groupe.
Le député <le Brant-sud (M. Paterson), le chef de
l'opposition et quelques autres députés formaient
un autre groupe. mais ils avaient tous sous le même
chef parcouru la province d'Ontario. Ils avaient
visité ces comtés et sir Richard Cartwright faisait
ses commentaires et ses observations, et voici ce
gn'il a dlit, ce qui explique la phrase que j'ai lue,et
ce 1ue l'honorable député de Norfolk-nord veut
entendre lire:

Vous avez dû observer que quelques-uns de ces mes-
sieurs mue veulent beaucoup de bien et qu'ils sont fort
in.iiets à mon égard. Ils ne peuvent comprendre pour-
quoi je n'ai pas parlé ici, pourquoi je n'ai pas parlé là, et
ar-ilessus tout pourquoi je ne suis pas toujours aux côtés

de M. Laurier. Il est bien beau de leur part de me porter
un si grand intérêt, et croyez que j'apprécie leur bonté à
sa valeur. Si je suivais le conseil du roi Solomon sur la
manière de traiter une certaine classe de personnes, je
emrraîs faire observer que c'est un fait bien connu enlt eoire naturelle que les loups chassent par bandes mais

que les lions vont généralement seuls.

C'est une jolie expression à appliquer à son propre
chef et à ses propres collègues. Il les traite de
loups. Que pense l'honorable député de Guysboro'
(M. Fraser) de se voir mettre au rang de ces loups
voraces ? Qu'en pense le député de Lincoln (M.
Gibson) ? Qu'en pense le député 'l'Oxford-nord

u. Sutherland), qui est celui qui a organisé ces
assemblées, ces tournées, et ces groupes que sir
Ricliaril Cartwright appelle une ménagerie ? Mais,
continue l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright)

Je ne ferai pas cela; je ferai seulement observer que
oute cette troup de chanteurs et cette association de
wagon Jamaica. 9

Qu'est-ce que les députés de la gauche pensent
(le sir Richard Cartwright, quiappelle ses collègues
non seulement une troupe de chanteurs mais " une
association de wagon Jamaica." Je ne sais
pas si au dernier caucus qu'ils ont eu l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright):a
présenté ses excuses ou non. L'honorable député
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de Grey-sud (M. Landerkin) pourrait peut-être
nous expliquer cela.

M. LANDERKIN: Je donnerai avec plaisir
l'explication que l'honorable monsieur demande, si,
quand j'aurai fini, le contrôleur des Douanes veut
nous expliquer son voyage à Washington.

M. WALLACE: Lorsque j'ai été à Washington
ce n'était pas pour vendre notre pays aux Améri-
cains, comme l'ont fait certains députés de la gauche.

Une VOIX : Y avez-vous été pour lever des
troupes ?

M. WALLACE : Je n'y ai pas été pour faire
adopter des résolutions nuisibles au Canada, ainsi
que l'a fait le député <le Norfolk-nord (M. Charlton).
Je n'ai pas fraternisé avec des hommes le la trempe
de Farrar, qui complotaient de livrer le pays aux
Etats-Unis. Je n'ai pas aidé à cette • trahison,
comme l'ont fait certains membres du parti libéral.

M. LANDERKIN: Pourquoi n'êtes-vous pas
allé dans le comté d'Haldimand, cela aurait paru
plus loyal.

M. WALLACE: Pourquoi l'honorable député
n'a-t-il pas été dans le comté de Grey-sud durant
la dernière élection locale?

M. LANDERKIN : J'y ai été.

M. WALLACE: Oui, mais on a dit à l'hono-
rable député de s'en aller, ou autrement le comté
serait perdu, mais il a refusé et il est allé furtive-
ment dans son comté, et le parti libéral a perdu le
comté. Si l'honorable député (.M. Landerkin) avait
travaillé ouverte:nent et non furtivement contre
l'autre candidat, son ami politique aurait été battu
par cinq ou six cents voix.

Une VOIX : Il a été battu par 600.

M. WALLACE: C'est encore pire. L'honorable
député <le Grey-sud (M. Landerkin) a-t-il autre
chose à dire?

M. GIBSON : Parlez-nous encore de la ména-
gerie. J'aime à vous entendre raconter ces choses.

M. WALLACE : -Je vais remettre le journal à
l'honorable député, et il pourra lire l'histoire inté-
ressante que l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) raconte à son sujet.

Maintenant, j'arrive à cette nouvelle théorie de
l'opposition : " le libre-échange tel qu'il existe en
Angleterre." C'est la dernière théorie. C'est la
note dominante dans les discours prononcés par le
chef de l'opposition à Toronto, Montréal et à Win-
nipeg. Il dit qu'ils auront le " libre-échange tel
qu'il existe en Angleterre," et il parle principale-
ment dans l'intérêt des cultivateurs. , Le chef dé
l'opposition sait qu'il ne'peut pas réussir auprès des
ouvriers et des habitants, de' villes du Canada, et,
ainsi, il cherche à faire croire aux cultivateurs que
le libre-échange leur serait 'avantageux.

Eh bien ! M.. l'Orateur, le libre-échange a été
préconisé et adopté en Angleterre, non parce que
c'était un avantage pour les cultivateurs, car c'était
leur ruine, mais parce qu'il devait être avantageux
pour les manufacturiers en leur permettant d'avoir
à bon marché leur matière première et les articles
almentaires pour leurs ouvriers. Cet argument a
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été le plus fort que les partisans du libre-échange
en Angleterre ont employé. Permettez-moi (le
faire voir ses résultats. J'ai ici un discours pro-
noncé par lord Salisbury, l'année dernière, à
Trowbridge, et il dit :

Mais parce que le libre-échange est inévitable, il ne
s'en suit pas que nous devons nous dissimuler le tort et le
mal qu'il a causés, en sus des avantages qu'il a procurés,
et il a été indubitablement la ruine d'une grande partie
du pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): Les propriétaires fon-
ciers.

M. WALLACE: Avant le terminer, je ferai
voir qu'il y en a eu d'autres que ces propriétaires,
et je dlirai qu'une politique qui ruine les proprié-
taires fonciers ruine en même temps les fermiers.
J'ai ici une résolution qui a été présenté à la Chambre
les Communes en Angleterre, le 6 février 1895, par

M. Jeffreys, et je vais la lire:

Nous représentons humblement à Votre Majesté que
nous voyons avec la plus grande crainte l'état précaire de
l'industrie agricole et l'état de gêne prolongé des manu-
factures de tissus et autres, et l'augmentation conséquente
du nombre des ouvriers sans travail; et nous ex prmm'mns
humblement le regret que les ministres de Votre Majesté
n'aient pas su apprécier la gravité extrême de la situa-
tion actuelle.

Cette résolution a été rejetée, il est vrai, par 12
le majorité, niais elle l'a été parce que le chef du

gouvernement, sir William Harcourt, a présenté
un amendement par lequel il engageait le gouver-
nement à nommer un comité spécial chargé de
s'enquérir des faits

M. DAVIES (I.P.-E.): Et vos amis les Red-
mondite.s ont tous voté en faveur le la résolution.

M. WALLACE: Je ne sais pas exactement ce
que l'honorable député veut (lire ; je ne suppose
pas qu'il le sache lui-même ; mais s'ils ont voté en
faveur de la résolution, je crois qu'ils avaient à peu
près raison. M. Chaplin, qui plus que tout autre
homme d'Etat, a consacré son temps à cette question
et qui a été président du Bureau d'Agriculture dans
le gouvernement conservateur, a prononcéles paroles
suivantes:

Ce qui lui paraissait étrange c'était de voir, quand il
connaissait la condition déplorable où se trouvait l'indus-
trie agricole, quand il savait que tant d'industries souf-
fraient, et qu'un grand nombre d'hommes étaient tous les
jours privés de travail, c'était de voir que le gouverne-
ment de Sa Majesté n'avait pas paru comprendre l'urgence
et la gravité de la situation. Il était impossible d'exa-
gérer la gravité de la condition de l'agriculture. On
disait partout que dans chaque district du pays la situa-
tion empirait rapidement et constamment. Toute la
preuve faite devant la Commission d'Agriculture, depuis
le premier témoin entendu jusqu'au dernier, concordait
avec les rapports à l'effet que des réductions dans les
loyers variant entre 20. 50 et 80 pour 100 et même de 100
pour 100 avaient été faites dans tout le pays. Et,de plus,
il ne fallait pas oublier que l'agriculture n'était pas la
spule industrie qui souffrait dans le moment. Au con-
traire, et malheureusement, le grand embarras était de
trouver une seule industrie quelque peu florissante.

Voici ce que le chancelier de l'Echiquier, sir
William Harcourt, a dit :

La résolution représente, ce qui est malheureusement
trop vrai, l'état déplorable de l'industrie agricole. C'est
nous accuser de manquer non seulement de coeur, mais de
jugement, que supposer que nous ne partageons pas le
sentiment de tristesse des honorables députés de la gauche
à la vue de l'état de gêne où se trouve l'industrie agricole,
et en même temps toutes les autres industries, y compris
la manufacture des tissus. Les honorables députés ne
doivent pas nous accuser de ne pas ressentir vivement

M. WN'ALLACE.

l'état de souffrance où se trouvent plongés des milliers de
nos compatriotes.

M. Fellowes a <lit:

A Norfolk, entre 1874 et 1894,la diminution de la récolte
du maïs a causé une perte de trois millions et la perte en
bestiaux s'est élevée à £384,000. Les propriétaires, durant
ce même espace de temps, ont perdu à peu près £25 par
acre, soit £30,000,000 : les fermiers ont perdu £5 ou £6
par acre, soit £6,500,003. Le franc-tenancier a pres-
que disparu; et si le présent état de choses continuaitles
journaliers seraient jetés sur le pavé. A Norfolk. entre
1874 et 1894, le loyer des meilleures terres a diminué de 25
à 35 pour 100; celui des terres de qualité moyenne a dimi-
nué de 40 à 60 pour 100, et les terres maigres à sol léger ne
se louaient pas du tout, et un grand nombre de fermes
avaient été complètement abandonnées

C'est la condition où se trouve l'agriculture en
Angleterre, et c'est la condition à laquelle les Iono.
rables chefs de la gauche, si on les laissait faire,
réduiraient l'industrie agricole de notre pays.

M. GIBSON: Est-ce l'état général dans les iles
britaniniques?

M. WALLACE: Le chancelier de l'Echiquier a
a <lit que c'était général.

M. GIBSON : En Angleterre ; il n'a pas parlé de
l'Ecosse, car le même état de choses n'y existe pas.

M. WALLACE: Eh bien! je suis heureux de
l'entendre dire. Les honorables chefs de la gauche
demandentquenousayonsle libre-échangeen Canada
semblable, autant que possible, à celui que l'Angle-
terre a -adopté. Ils veulent faire croire qu'il n'y a
pas de taxes en Angleterre. Eh bien! le chiffre
des taxes perçues en Angleterre l'année dernière
s'est élevé à $285,000,O0.

M. GILLMOR : Provenant du commerce.

M. WALLACE: Provenant de tout pour les fins
générales du gouvernement ; ce chiffre ne com-
prend pas les taxes locales. On y a prélevé 171
millions de piastres sur le thé et le café, articles
admis en franchise en Canada, et l million de
piastres sur les fruits. Le chiffre total des taxes
forme $7.38 par tête, au moins $2 par tête de plus
que dans ce pays, et nous avons un grand nombre
de travaux publics importants qu'il a été nécessaire
d'exécuter dans l'intérêt du pays. Sur quoi les
taxes sont-elles imposées en Angleterre? Voici un
article publié dans une revue anglaise, le Temple
Bar, qui dit

Les naissances sont taxées, les mariages sont taxés, les
décès sont taxés; la voiture que nous possédons est taxée;
l'omnibus qui nous transporte est taxé, le train de chemin
de fer sur lequel nous voyageons est taxé; le chien de
garde est taxé; tout ce que nous buvons, vin, thé et café,
est taxé; l'éclairage est taxé; la toile sur laquelle nous
dormons est taxée; le tabac que nous fumons est taxé:
nos pilules anti-bilieuses sont taxées; le gâteau de Noël-
est taxé; nous avons les taxes locales, les taxes de cha-
rité, les tares du conseil de comté, les taxes du l'eau, les
taxes du conseil de fabrique ; les propriétaires, les loea
taires, les hommes mariés et les célibataires, les femmes
et les enfants, tous sont taxés d'une manière ou de l'autre.
Lord Sherbrooke a dit: Un neuvième de ce que chacun ,
gagne dans le pays est englobé par les taxes; mais la pro-
portion est plus grande maintenant et elle augmente cen
tinuellement.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable monsieur
veut-il faire croire à la Chambre que cela est vrai5

A-t-il vérifié -l'exactitude de cette prétention?
si non, pourquoi en parle-t-il ?

M. WALLACE: L'honorable député en nie-t-il
l'exactitude ?
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L. DAVIES (I.P.-E.): Oui, en ce qu'il est dit
qu'une taxe est imposée sur la toile.

M1. WALLACE : L'honorable député n'a rien
pour appuyer le fait qu'il avance.

M. DAVIES (LP.-E.): J'ai ici le relevé statis-
tique lu commerce et de la navigation du Royaume-
Uni pour l'année 1894.

M. WALLACE: Veuillez lire le paragraphe qui
dit qu'il n'y a pas de taxe sur la toile.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez

,\. WALLACE: J'ai dit que je citais un article
lu Temple Bar. Maintenant je vais citer sous
na propre responsabilité. On impose une taxe sur
les chemins de fer équivalent à $1,500,000, de sorte
que si nous avions cette taxe dans le Canada, cette
somme serait obtenue au moyen d'une augmenta-
tion du prix des billets de passage ou du fret.

M. CHARLTON: C'est très bien; les pauvres
n'en paieraient rien.

M. WALLACE : Les hommes qui portent des
fusils paient un demi-million de piastres, et s'ils
s'en servent pour abattre le gibier paient $1,000,-
(KM0. Si un homme a une voiture à quatre roues,
il paie £2 2s. ; pour un cheval, Is. Id. Il y a une
taxe de quinze schellings sur une charrette-$3.75
payés par un homme qui conduit une charrette sur
le grand chemin.

Une VOIX: C'est bien.

M. WALLACE : Notre ami dit que c'est bien.
Tout homme qui a un chien doit payer, en sus du
la taxe locale, 7s. 6d. au gouvernement britanni
que.

M. CHARLTON: C'est encore mieux.

MN. WALLACE: Chaque commerçant en articles
quelconques doit payer un ixüpôt au gouvernement
hritannique. Les droits sur la vérification des tes-
taments rapportent en Angleterre £4,823,000. Si
un honmne vend un morceau de terre, il faut qu'il
paie une taxe au gouvernement, en sus des hono-
raires de rédaction. Et cette taxe produit £2,290,-

Une VOIX: Ecoutez 1 écoutez

M1. WALLACE: Tout est donc très bien. En
sus des honoraires des avocats pour rédaction-

M. LISTER: Etes-vous opposé aux honoraires
d'avocats?

M. WALLACE: Non.

Une VOIX: Le meilleur système qui existe.

M. WALLACE: Il empêche l'échange gratuit
des immeubles; il restreint ces mutations, 1 oblige
tout propriétaire d'un morceau de terre, de cons-
truire sa propre maison. Les reçus et les traites
paient une taxe de £1,173,000, soit plus de $5,500,-
(1(0. Si vous achetez ou vendez un article quel-
comque, et si vous obtenez ou donnez un reçu pour
plus de deux louis, ce reçu doit. être timbré, et le
revenu provenant de cette -source en Angleterre
excède $5,500,000. Le commerce est gêné sous

tous rapports. Cependant, les honorables députés
de la gauche, diront encore, c'est bien. Lorsqu'ils
étaient au pouvoir ils avaient imposé une taxe sur
les billets à ordre et sur les lettres (le change.
C'était une taxe très incommode, non seulement
pour la taxe en elle-même, mais parce qu'elle em-
barrassait le commerce et qu'elle causait du désa-
grément. Lorsque les conservateurs arrivèrent au
pouvoir ils abolirent cette taxe, et jamais personne
n'a demandé sa réimposition. Mais les honorables
députés diront encore que c'est très bien. Sur les
maisons inoccupées-maisons de ferme, d'habita-
tion et de logements-il y a une autre taxe qui pro-
duit £1,441,000, soit $7,000,000. Chaque cultiva-
teur doit payer, non seulement une taxe locale,
mais une taxe d'Etat, pour le privilège de vivre
dans sa maison, et cette taxe s'élève à $7,000,000.
Ensuite $17,250,000 sont prélevées sur le thé et le
café, qui sont ici exempts de droits. Toutes ces
autres taxes excèdent de plus de $2 par tête celles
que nous avons en Canada. C'est là le système
d'impôts que le chef de l'opposition demande, sans
aucune autorisation, ainsi que l'a dit l'honorable
député de Brant-sud (M . Paterson), car jamais
personne ne l'a autorisé à énoncer cette politique.

M. LISTER: Cependant, le sucre eEt admis en
franchise en Angleterre.

M. WALLACE: Eh.bien, il l'était ici à venir
jusqu'à il y a quelques jours à peine.

Plusieurs VOIX: Non.

M. WALLACE: Ces honorables députés disent,
non. J'allais répondre que ces messieurs ne savent
pas ce qu'ils disent, mais ce serait adopter leur
genre d'argumentation, et je ne veux pas le suivre.
Aussitôt que ce droit sur le sucre fut aboli, le
sucre diminua de cette somme exactement. Nous
avons réduit le droit sur le sucre granulé et aboli
le droit sur le sucre brut, et le prix a diminué en
proportion.

M. LISTER: Vous avez dit qu'il était exempt
de droit, et il ne l'était pas.

M. WALLACE : Il était exempt de droits. Il
l'était virtuellement dans ce pays. Il n'a pas été
importé-je ne dirai pas une livre, car ce serait
inexact. Mais, l'année dernière, 3,000,000 de
livres de sucre ont été importées dans des circons.
tances qui n'existaient pas auparavant dans le
commerce, et à peu près 1 pour 100 du sucre
importé a payé le droit.

M. LISTER: Les fabricants ont reçu le droit.

M. WALLACE: Non, ils ne le pouvaient pas.
S'ils avaient reçu le droit en entier, il en auriait été
importé autant qu'il en a' été raffiné ici, et 1 pour
100 setilement 'a été importé dans l'année la plus
favorable, et pas un quart de 1 pour 100 dans
d'autres annees. Mais ces messieurs ,peuvent
renoncer au libre-échange tel qu'il existe en Angle-
terre comme, ils, ont renoncé à tous leurs autres
programmes politiques. . cLa résolution qui est
devant la Chambre,. paraît avoir cet objet en vue,
et il n'y a pas de doute que le ch'ef de l'opposition
a été blâmé pour avoir énoncé une, politique aussi
bsurde, non ratifiée ni approuvée par la conven-

tion. ,Par conséquent, ils se cachent, et mainte-
nant ils lui donnent le nom de tarif de' revenu.
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No-s avons en le bénéfice de ce tarif de revenu
pendant les cinq années que le parti réformiste a
passées au pouvoir, et nous savons tous qu'il n'a
pas donné de revenus. Je vais vous dire ce qu'il a
produit. Il a encouragé le commerce avec les
Etats-Unis au détriment de la Grande-Bretagne, et
de notre propre pays. Je vais citer un article. En
1874 nous avions importé (les Etats-Unis pour
$49,000 de thé.

En 1878, après qu'ils eurent été quatre ans au
pouvoir, ils importèrent des Etats-Unis pour
81,250,000 de thé, et le la Grande-Bretagne pour
une valeur de $1,700,000 seulement, et il en fut
importé directement par les Canadiens pour
$117,000. En 1874, nous avions importé de la
Grande-Bretagne pour $1,700,000, de thé, et en
1878, ou n'en importa que pour une valeur d'un
million de dollars. Or, conmme résultat, le coin-
merce du thé a été presque entièrement transféré
aux Etats-Unis et enlevé à notre pays. Il en a été
de même de plusieurs autres articles dont j'ai une
liste ici: chapeaux, bonnets, articles en fer, en
caoutchouc, en papier, lainages, cotonnades. En
1874, nous avions importé des Etats-Unis pour
$906,894 (le cotonnades, et en 1878, malgré la
dureté des temps et la diminution des affaires,
nous en importâmes du même pays pour une valeur
de 82,488,235, (le sorte que les importations se
triplèrent presque durant cette période. En 1894,
l'importation de ces marchandises des Etats-Unis
était retombée à $889,676, soit presque au même

chiffre qu'en 1874. Qu'est-il arrivé relativement à
la Grande-Bretagne ? En 1874, nos importations
de cotonnades de la Grande-Bretagne s'élevaient à
$10,264,273, et, en 1878, à $4,401,994, c'est-à-dire
qu'elles avaient diminué de plus de moitié, tandis
que nos importations les Etats-Unis s'étaient tri-
plées. Comme résultat, les importations directes
furent transférées du Canada aux Etats-Unis,
le commerce manufacturier fut transféré de la
Grande-Bretagne aux Etats-Unis, et les Etats-Unis
eurent le bénéfice de ce déplacement. Voilà quel
fut le résultat de la politique de tarif de revenu de
l'honorable député. Prenez tous ces articles que
j'ai mentionnés, et vous verrez qu'en 1874, nos
importations des Etats-Unis pour les fins de con-
sommation s'élevèrent à 85,291,418; en 1878, elles
s'élevèrent à $8,695,279, et en 1894, à ;7,589,568.
Nos importations de la Grande-Bretagne pour les
fins de consommation furent de $27,729,357 en
1874, en 1878, elles étaient descendues à $15,733,277,
soit une diminution de 812,000,000. Et en 1894.
elles se montèrent à517,958,497. Voilà le résultat
général de cette politique de tarif pour des fins de
revenu. En comparant 1874 avec 1878, nous cons-
tatous que nos importations des Etats-Unis aug-
mentèrent de 63 pour 100 et que nos importations
le la Grande-Bretagne diminuiérent de 44 pour 100;
tandis qu'en 1894 nos importations des Etats-Unis
avaient diminué <le 13 pour 100 et que nos impor-
tations de la Grande-Bretagne avaient augmenté
de 14 pour 100 :-

I1ron'ri roui L CONsommO

-- Des Etats-Unis. De la Grande-Bretagne.

Chapeaux et bonnets ......
Articles en fer ...........

" caoutchouc..,
papier .......

Lainages .... ...... .. .. ,
Cotonnades ..... .........
Chaussures... .............
M eubles .... .............
Toile cirée... ..........
Porcelaine et faïence........
Thé ..... ........ .

Totaux.,. ........

1874. 1878. 1894.

8 $ 8
315,273 674,942 331,93S

2,797,741 2,437,032 4,709,503
120,891 188,420 214,109
358,477 534,299 647,835
205,398 402,401 168,825
906,894 2,488,235 889,676
146,131 207,969 194,836
311,476 1 386,924 223,618
49,712 69,383 33,974
29,994 55,494 58,241
49,431 1,250,180 117,013

5,291,418 8,695,279 7,589,568

1874.

S
613,125

2,478,827
73,502

800,552
10,999,450
10,264,273

84,240
13,111

117,193
568,291

1,716,793

27,729,357

1878. 1894.

368,422 - 856,034
837,295 3,528,164

55,924 273,506
501,319 301,520

8,007,368 8,032,111
4,401,994 3,184,970

29,364 13,995
12,083 39,003
62,339 176,224

412,999 477,554
1,044,160 1,175,416

15,733,277 17,958,497

En comparant 1874 avec 1879-
Les importations des Etats-Unis ont augmenté

de 63 pour 100 et les importations de la Gr. -
Bretagne ont diminué de 44 pour 100. -

Une VOIX: Qu'est-ce qui a fait cela?

M. WALLACE : La politique conservatrice,
qui était plus favorable à la Grande-Bretagne, tan-
dis que la politique grit était plus favorable aux
Etats-Unis.

M. DAVIES (I. P.-E.): Vous avez établi des
droits différentiels contre la Grande-Bretagne.

M. WALLACF.

En comparant 1878 avec 1894-
Les importations des Etats-Unis ont diminué

de 13 pour 100 et les importations de la Gr.-
Bretagne ont augmenté de 14 pour 100.

M. WALLACE : L'honorable député n'a pas
écouté la lecture des chiffres.

M. DAVIES (LP.-E.): Le tarif de l'honorable
monsieur établit virtuellement des droits différen-
tiels contre la Grande-Bretagne, et il nie cela..

M. WALLACE: Supposons que nous ayons eu
un tarif grit.
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M. LANDERKIN: Nous n'aurions pas eu de quelle était son opinion, et évidemment l'opinion
déficit. aussi du parti réformiste d'alors. Il dit :

. WALLACE : Je vais vous dire ce que vous
auriez eu. Sur le thé, le café et le sucre nous
aurions prélevé un revenu de $8,557,000. J'ai les
chiffres ici, mais je ne fatiguerai pas la Chambre
par leur lecture. Et si nous avions ce tarif aujour-
d'hui, nous n'aurions pas un déficit de $4,500,000,
niais il y aurait un surplus de $4,000,000. Mais,
.M. Orateur, ce serait une taxe prélevée sur le
peuple. Un tarif imposé sur tout article qui ne
peut pas être produit au Canada est une charge
qui pèse sur le peuple ?

3\. GILL MOR : Toutes les taxes ne sont-elles
pas une charge qui pèse sur le peuple ?

M\. WALLACE: Non.

. GILLMOR: Comment? La taxe n'est pas
une charge ?

M. WALLACE: Non. La taxe sur le thé dé-
passait $1,000,000; sur le café, $60,000; sur le
sucre, $7,440,000. Ce sont là des taxes sur des
articles qui ne peuvent pas être produits dans
notre pays, et qui constitueraient nécessairement
une charge pour le peuple.

M. LISTER: Mais le pays perçoit toute la
taxe ; elle va toute dans le trésor.

M. W'ALLACE : Oui. Les honorables membres
(le la gauche disent que nous n'avons pas réduit les
impôts. Mais nous avons aboli les droits qui
pesaient autrefois sur 189 articles.

M. GIBSON : Nommez-les.

. WALLACE: J'en donnerai la liste à l'hono-
able député, mais je puis en nommer quelques-uns:

Le goudron, la poix de houille et le coke, qui étaient
autrefois frappés d'un droit, sont maintenant admis
en franchise; le cuivre en gueuse, en barres, en
bnguettes, en boulons, en lingots, en feuilles, non
polis ou vernissés; les drogues, brutes, telles
qu'écorces, fèves, graines et une foule d'autres
articles, qui étaient autrefois frappés d'un droit de
20 pour 100, sont maintenant admis en franchise ;
bois de campêche et de fustet : teintures préparées
brevetées ; fibre de lin, teillée au sérancée; mâts
en acier pour navires; fil de chanvre ou de lin
pour la fabrication de tapis; huile d'olive pour fins
manufacturières ; feuilles de platine; creusets en
plombagine ; sel du Royaume--Uni ou des posses-
sions britanniques; salpêtre et une foule de matières
brutes pour les fins manufacturières; bois des
diverses sortes ; zinc, tubes de zinc sans soudure
et cent autres articles.

M. LISTER: Les diamants sont-ils admis en
franchise ?

MU. WALLACE : Ils l'étaient autrefois, alors
que les honorables membres de la gauche. étaient
au pouvoir. Ils ne le sont que dans certains cas.

31. CANMPBELL: Avez-vous tiré des revenus
de ces articles ?

M. WALLACE Oui, des centaines de milliers
de dollars. Quelle était l'opinion de ces honora-
bles messieurs alors qu'ils étaient au pouvoir ? J'ai
ici un rapport fait lorsque l'honorable Isaac Bùrpee
étaient ministre des Douanes, en -l875. Voici

On remarquera que la capitation a augmenté constam-
ment chaque année, variant de $2.62 en 1868 à $3.93 en
1874. Cela cependant, prouve simplement que l'accrois-
sement du commerce du pays a dépassé, en proportion,
l'augmentation de la population, et c'est réellement une
preuve frappante du développement croissant de la pros-
périté générale.

Je viens de parler de la liste des articles admis
en franchise aujourd'hui et qui étaient frappés de
droits l'an dernier. Il y a même une liste plus
longue d'articles sur lesquels les droits ont été
sensiblement réduits. Et, plus que cela, je déclare
que dans la revision du tarif, faite l'an dernier,
sauf peut-être d'une manière incidente, aucun
article n'a été frappé de droits plus élevés que ceux
qui existaient auparavant. Mais 4e ne me rappelle
pas un seul article sur lequel le droit ait été élevé,
tandis que les droits ont été réduits sur des centai-
nes d'autres. Parmi ces derniers, le papier à
tenture montre une réduction de 40 pour 100;
l'huile d'éclairage, 16R pour 100.

McMULLEN: Quelle est la moyenne du droit
sur le papier à tenture ?

M. WALLACE : Il est maintenant de 40 pour
100 moindre qu'il n'était auparavant.

M. MeMULLEN : Qu'était-il auparavant?

-M. WALLACE : Je n'entrerai pas dans d'autres
détails. Je soumets ces chiffres et je défie la con-
tradiction. Les droits sur les barils contenant de
l'huile sont réduits de 50 pour 100. Le droit sur
l'huile de lin est réduit de 33J pour 100 ; sur les
ardoises d'écoliers 53 pour 100; sur les harnais et
la sellerie, le droit est réduit de 35 à 30 pour 100 ;
le droit sur le fer en massets, en loupes et en barres
puddlées, qui constitue la matière première de la
fabrication, est réduit de 89 à $5 par tonne. Le
droit sur le fer en barres est réduit de $13 à $5
par tonne, ce qui est une réduction de 75 à 80 pour
100 dans le droit. Le droit sur les chaines de cer-
taines dimensions est réduit de 30 pour 100 à 5
pour 100 ad valorem ; le droit sur les tordeuses est
réduit d'environ 20 à 30 pour 100 ; et comme le
savent les honorables députés, les droits sur les
instruments aratoires ont été réduits de 35 pour
100 à 20 pour 100 ad aorem. La réduction sur
les pelles et les bêches est d'environ 30 pour 100 ;
sur les lames de faucheuses elle est d'environ 30
pour 100 ; sur les fourches, 27ý pour 100, et sur les
râteaux de jardin 30 pour 100.

M. CHARLTON: Quel est le total de ces réduc-
tions? Vont-elles diminuer le revenu ?

M. WALLACE : Il est impossible de dire exacte-
ment jusqu'à quel point elles vont diminuer le
revenu. Sur les bogheis et les carrosses, nous avons
réduit les droits de 50 'pour 100 ; sur les voitures
de ferme et de roulage, 50 pour 100; sur les sacs
de coton sans couture, 25 pour 100-; sur les vête-
ments en laine, nous avons réduit très sensiblement
les droits.- Relativement aux cotonnades, l'hono-
rable député de Simcoe (McCarthy),, je crois,
qui avait fait des calculs élaborés, a dit que sous le
régime de l'ancien tarif le droit était de 41- pour
100. Il est aujourd'hui:de 22, 25 ou 30 pour 100,
la nmoyenne étant peut-être de de25 ou de 26 pour 100.

M. CHARLTON: La moyenne est de 29 pour
100.
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M. WALLACE : L'honorable député ne peut dire
quelle sera la moyenne sous le régime du nouveau
tarif, car l'exercice n'est pas clos et les rapports ne
sont pas arrivés. Les honorables membres de la
gauche disent: Parlez-nous de la taxe. Nous avons
exécuté des travaux immenses ; nous avons construit
des chemins de fer, nous avons creusé des canaux,
nous avons colonisé le pays, et cependant, nous
n'avons pas augmenté très sensiblement les impôts,
ou la proportion des impôts. En 1850, M. l'Orateur,
il y a quarante-cinq ans, alors que le Canada avait
dépensé très peu d'argent pour les canaux et autres
entreprises publiques, quel était le taux moyen des
impôts ? Laissez-moi dire, d'abord, qu'en 1894 le
taux moyen des impôts était de 15-69 pour 100 ; en
1878, il était de 13-75. C'étaient là des impôts qui
ne rapportaient pas de revenus ; ils ne -produisaient
pas assez de revenus pour faire face aux dépenses
du pays. Cette année, le taux pour les premiers six
mois a été de 15 pour 100. Mais je ne citerai pas
ces 15 pour 100, parce qu'une année incomplète peut
donner une idée incomplète; par conséquent je ne
citerai pas cela comme facteur (lans le présent cas.
\ais l'an dernier le taux moyen des impôts a été
de 15'69 pour 100 sur nos importations; tandis
qu'en 1878, alors que le gouvernement ne payait pas
ses dépenses, ce taux était de 13-75. En 1850, alors
que nous avions depensé peu d'argent pour des en-
treprises publiques, comme je l'ai dit, le taux
moyen des impôts était de 14-5. Aujourd'hui, plus
de 40 pour 100 de nos importations se composent de
marchandises admises en franchise ; dans ce temps-
lb il n'y en avait que 7 pour 100. Cette année-là les
importations se sont élevées à dix-sept millions de
dollars, les droits à $2,462,000, et le taux ad valorern
a été (le 14-5 pour 100 sur toutes les marchandises.
La valeur des marchandises admises en franchise a
été de $1,176,000, et celle des marchandises impo-
sables, de $15,705,000. De sorte qu'en quarante-
cinq années, pendant lesquelles le Canada a fait
plus, peut-être, qu'aucune autre population de cinq
millions d'habitants, pour coloniser et développer
son immense territoire, nous n'avons augmenté que
de 1 pour 100 environ le taux des impôts sur le
peuple canadien, c'est-à-dire, sur nos importations.
Et cependant, ces honorables messieurs nous disent
que nous plongeons le pays dans les dettes, que
nous augmentons les charges qui pèsent sur le peu-
ple. Le peuple est plus en état de payer aujourd'hui
15½ pour 100 qu'il n'était capable il y a quarante-
cinq ans de payer la moitié de cela, ou 7> pour 100;
cependant il payait 14-5 pour 100. Je dis que cela
est une preuve que nous n'avons pas imposé de
lourdes charges sur la population canadienne. Mais
nous avons augmenté les droits sur les articles de
luxe.

-J'ai ici un état (lui démontre qu'en 1878, par
exemple, le taux moyen des droits sur les articles
de luxe était de 30¼ pour 100, tandis qu'aujour-
d'hui il est de 50 pour 100. Les droits sur ces
articles de luxe représentaient alors $2,400,000;
aujourd'hui ils s'élèvent à plus du double de cette
somme, soit à $5,000,000, ce qui prouve que nous
avons imposé ces taxes judicieusement;, de manière
à faire peser les plus lourdes charges sur ces articles
de luxe sur lesquels le peuple est en état de payer
les impôts les plus élevés. Ces articles sont de
diverses sortes-marchandises de fantaisie, articles
en or et en argent, bijouteries, instruments de
musique, peintures, gravures, spiritueux, vins,
tabacs, jouets, soieries, velours, parfums, savons

M. WALLACE.

de choix, pipes, et ainsi de suite-et l'importation
de ces articles a été de près (le 10 millions en 1893,
tandis qu'en 1878 elle ne s'était élevée qu'à
$7,400,000.

M. GIBSON: Les peintures de prix, considérées
comme oeuvres d'art, sont admises en franchise.

M. MONTAGUE: Tout comme elles l'étaient
en 1878.

M. WALLACE : Le Canada est aujourd'hui le
seul pays au monde dont le commerce extérieur ait
augmenté pendant les cinq dernières années. Le
commerce de la Grande-Bretagne a diminué de
£66,277,000, soit $325,000,000. Le commerce des
Etats-Unis a dimiinué de $1,647,000,000, à $1,547,-
000,000, soit d'un millions de dollars. Le commerce
du Canada a augmenté de $218,000,000 à $241,000,-
000, soit une augmentation de $22,390,000. Vous
ne pouvez pas trouver un seul autre pays au monde
dont le commerce extérieur ait augmenté pendant
ces cinq années.

Un autre critérium du commerce, ce sont les rap-
ports des bureaux d'expédition. Je crois que c'est
un critérium presque infaillible, vu qu'il représente
exactement les affaires du pays. Le bureau d'expé
dition de la ville de New-York fait 74 pour 100
des affaires douanières et d'importations de tous
les Etats-Unis, et les affaires de ce bureau ont
diminué de 22 pour 100, tandis qu'à Montréal elles
n'ont diminué que <le 4 pour 100. C'est là un cri-
térium exact des affaires respectives des deux pays
l'an dernier.

Ou nous a fait le reproche que notre politique
était hostile au commerce maritime étranger. Or,
quels sont les faits? En 1882 le commerce maritime
étranger dans le port de Montréal fut de 554,000
tonnes, et en 1894 il s'est élevé à 1,096,000 tonnes,
soit presque le double de ce qu'il avait été en 1882.

Les importations de matières premières sont peut-
être un des meilleurs critériums des progrès des
industries manufacturières. J'ai ici une liste de ces
importations :-Bois en grume et bois de service,.
fourrures brutes, peaux vertes, laine, graisse, soie
grège, sorgho, chanvre, tabac brut, coton brut,
gutta-percha, toile de jute, caoutchouc brut, chif -
fons, houille, étain en blocs et en feuilles. Ces arti-
cles représentèrent une valeur de $8,947,000 en
1878, et une valeur de $23,219,000 en 1894, soit
une augmentation de 259 pour 100. Les détails
sont comme suit.

IMPORTATIONS DE MATIÈRES PREMIÈRES
DÉMONTRANT LE DEVELOPPEMFNT DES

INDUSTRIES MANUFACTURIERES.

Bois en grume et bois
de service...........

Fourrures brutes......
Peaux vertes..........
Laine..................
Graisse.................
Soie grège.............
Sorgho...... ..........
Chanvre...............
Tabac brut............
Coton brut.............
Gutta-percha... ......
Toile de jute..........
Caoutchouc brut......'
Chiffons..........
Rouille................

Etain en blocs et en
feuilles..............

Totaux........
Augmentation, 259 pour

1878. 1894.

$ 634,568 $1,407,389
142,899 627678

1,207,300 1,8665-33
1,106,210 1, 254

89,275 228564
32,004 203,0
89,954 121,279

278,299 482,289
711'129 1,753,992
817,559 2,902 993
187,234 .199,331

....... 298;813
....... 718,254

92,179 19660
3,054,846 9,895640

504,125 1,23690

$8,947,581 $23219,410
100.
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Ce qui précède ne représente pas l'augmentation
totale du commerce du pays et du travail du pays,
car les matières premières sont moins chères au-
jourd'hui qu'elles n'étaient en 1878, et par consé-
quent, l'augmentation ne représente pas le travail
sup)plémentaire donné à l'artisan canadien.

Laissez-moi dire, M. l'Orateur, que le cultivateur
canadien est celui qui a le plus besoin et qui reçoit
le plus de protection. J'ai ici une liste partielle
des importations de produits agricoles en 1894,
représentant $3,200,000, sur lesquels les droits se
sont élevés à $690,000, soit 23 pour 100. En 1878,
les importations de ces mêmes produits se sont
.élevées à $15,773,000, mais la plupart de ces articles
étaient admis en franchise. Je crois ne pas me
tromper en disant que pas un seul d'entre eux--

M. CHARLTON : Est-ce que c'étaient des
grains seulement ?

M. WALLACE : Des oeufs, du lin cru, de la
graine de lin, de l'orge, de l'avoine, des pois, des
fèves, du seigle, du maïs, du blé, d'autres grains,
de la farine de blé, de la farine de seigle, de la
farine de maïs, de la farine d'avoine, toutes autres
farines, des peaux, des cornes, des fourrures
et de la laine, tous admis en franchise. En
1878, les importations de ces articles se sont
élevées à $15,773,000. Aujourd'hui la plupart
d'entre eux sont imposables, et les importations de
ces articles, en ne tenant pas compte des peaux et
de la laine, s'élèveraient à moins de $1,500,000. Si
ces articles n'étaient pas frappés de droits, nous
serions inondés de produits américains.

PRODUITS AGRICOLES ENTRÉS AU CANADA EN FRANCHISE POUR LA CONSOMMATION EN 1878.

Importations, 1878. Importations, 1894.

Quantité. Valeur. Quantité. Valeur.

(Eufs..............................,..... Douz. 32,322 7,283 83,312 14,029
Lin cru....... .................... ,.......... Q tx. 76 407 ............ ............
Graine de lin.......... .. .................... Boiss. 14 39 ............ ............
Orge......... ...... ....... ........ ......... " 302,147 137,243 3,320 1,567
Avoine........ ............................... " 2,162,292 651,441 177,113 59,428
Pois et fèves. ................................. 9,589 18,729 7,657 11,328
Seigle.... .... ......................... .... " 146,823 77,398 327 229
Farine de maïs....... ............ ....... " 7,387,507 3,535,619 990,069 683,877
Blé .......................................... " 5,635,411 6,510,148 60,773 25,329
Autres grains.................................. 730 611 84 .81
Farine de blé.............. ........ .... Bris. 314,520 1,866,101 32,506 97,150

" seigle..,.............................. " 1,883 8,655 328 1,071
maïs. .,. .. ........................ " 226,050 619,380 137,828 296,766
avoine .... .. .............. ....... 2,949 22,226 157,001 4,296

Autres farines......... ....................... 1,615 4,909 ............ . . 1,444
Peaux, cornes et fourrures...................... 1,207,300 ............ 1,976,132
Laine.................. . ..... ............... Liv 0,230,084 1,106,210 7,165,986 1,085,319

Total ....................... .. ,. ..... ....... . 15,773,699 ............ 4,258,046

JT'ai entendu depuis deux ou trois jours, des
honorables députés faire dans cette chambre des
assertions qui démontrent qu'ils n'ont pas lu très
réglièremnent leur Globe quotidien. Jai ici un
extrait de ce journal. L'honorable député de Rus-
sell a dit ce soir, l'honorable député de Huron-est
(M. Macdonald) a affirmé l'autre soir, et cette asser-
tion a été répétée par plusieurs membres de l'oppo-
sition, qu'aucun des droits imposés ne bénéficie aux
cultivateurs canadiens, et je crois que l'honorable
député de Huron a cité en l'approuvant, le très
honorable W. E. Gladstone, quand il a, dit que
" voUs ne pourriez pas élever d'un quart de centin
par boisseau le prix des grains dans ce pays, par
aucune politique de protection."' Dans le Globe du
Il mai je lis ce qui suit

Le blé a été en bonne demande pourla mouture eu égard
aux faibles quantités qu'il y a de blé d'Ontario, le marché
est très ferme. Du blé d'hiver s'estvendu jusqu'à 86 cen-
tins dans certains endroits d'Ontario'- et il n'est plus
question maintenant d'importer des États-Unis du .blé
rouge d'hiver qu'on a offert, dit-on, livré à une minoterie
d'Ontario, tous droits payés, pour 85 ceitins.

Ainsi donc, ils paient 15 centins -de droits par
boisseau sur le blé, et'le livrent ici un centin par
boisseau meilleur marché que le blé caniadien.

M. McMULLEN: Par suite d'un accaparemént
du blé.

M. LISTER: Quel blé y a-t-il è .vendre dans
Ontario ?

M. WALLACE : Personnne ne saurait le dire.
Hlier soir un cultivateur a vu sa grange incendiée,
et elle renfermait 500 boisseaux de blé. Il y a assez
de blé, toutefois, pour alimenter nos minoteries et
pour nourrir le peuple canadien. Le Globe donne
les cotes suivantes

Toronto. Buffalo. Détroit Chicago.
Blé du printemps.. 85c. 70c. 67jc. 62/-63c.

M. CHARLTON Quelles sont les côtes de
l'orge?

M" VALLACE: Quand 'honorable.député par-
lera il pourra donner ces chiffres.

M. LISTER : Quelles étaient les cotes il y a six
mois?

M. WALLACE: Je ne parle pas des cotes
d'alors.
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Buffalo. Détroit. Chicago.
711 71
.. .. 28i-281

M. CHARLTON: Le prix est de 39 centins à
Oswego.

M. WALLACE: Mais il était de 28 centins à
Chicago, et le transport de Chicago à Oswego ne
coûte pas deux centins.

M. CHARLTON: La cote le Chicago est
erronée.

M. WALLACE: Je cite le Globe. Il ajoute

Toronto. Chicago.
Lard salé épais...... $15.75 .... .... $12.02-$12-12

Le transport de Chicago à Toronto coûterait 40
centins par baril. Le droit est (le $4, <le sorte que
le cultivateur canadien bénéficie <le $3.25 sur le
droit de $4 imposé sur cet article.

Le Globe continue:

Toronto.
N° 2 dur. 88e.
Avoine...... 35-35J

M. McMULLEN : Malgré la politique natio-
M. CHARLTON : Quel est le prix des cochons nale.

sur pied ?

M. WALLACE: Nous avons des cochons ici,
je le crains.

L. McMULLEN : Ils sont tous de ce côté-là.

M. WALLACE : Je ne dis pas que la valeur de
chaque article que nous frappons d'un droit se
trouve augmentée <lu plein montant lu droit.;
mais les honorables membres de la gauche ne peu-
vent pas mentionner un seul cas où les cultivateurs
canadiens ne bénéficient point du tarif protecteur
en ce qui concerne leurs produits. Le Globe dit
qu'on ne se sert pas de parapluie, sauf s'il pleut;
qu'il n'est pas nécessaire de se servii de parapluie,
à moins qu'on n'en ait besoin. Mais parce qu'il ne
pleut pas, un homme qui a un parapluie ne le vend
pas ou ne s'en défait pas, mais il le garde pour le
jour où il en aura besoin. Nous maintenons la
politique nationale pour le jour où l'on en aura
besoin. Il y a aujourd'hui beaucoup de protection
sur les articles produits par le cultivateur cana-
dien. Demain il peut ne pas y en avoir autant,
mais il peut y avoir une forte protection sur
d'autres articles. Par conséque'nt, la politique
nationale protége le cultivateur canadien et per-
sonne ne le sait mieux que les honorables membres
de la gauche, car l'an dernier, alors que nous étions
occupés a remanier le tarif, et à l'augmenter dans
plusieurs cas, ils n'ont pas fait entendre une seule
protestation. L'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) demanda que le droit sur certains
articles fût beaucoup plus augmenté.

M. CHARLTON : Sur quels articles.

M. W ALLACE : Sur les conserves en boîtes,
sur les tomates.

M. CHARLTON: Il n'a jamais été question de
tomates. On a parlé de pêches.

M. WALLACE : Les conserves de fruits et de
légumes sont toutes sur une même liste et sont
frappées lu même droit ; et l'honorable député
proposa que le droit fût beaucoup plus augmenté,
bien qu'il fût déjà très élevé. Il n'y a pas une

M. WXALLAcE.

M. WALLACE : Oui, le prix du fromage a
baissé. Le prix d'exportation du fromage en 1878
était le 10f centins, et en 1894 il était de 10 cen-
tins, encore un très joli prix. D'après les tableaux
du commerce et le la navigation, qui sont un cri-
tériumn raisonnable de la valeur (les articles, le prix
des chevaux a augmenté le $89.80 en 1878, à $108
en 1894, soit une augmentation <le 20 pour 100. Le
prix des bestiaux a augmenté <le $38.50 en 1878, à
$75.50 en 1894, soit une augmentation de 99 pour
100. Le prix des moutons a augmenté de $2.87 en
1878, à $3.56 en 1894, soit une augmentation de 24
pour 100. Le prix du beurre a augmenté de 18,
centins par livre en 1878, à 19e centins par livre
en 1894, soit une augmentation de 7ý pour 100. Le
prix des ceufs a augmenté <le 15 pour 100.

M. LANDERKIN: Le prix des ceufs?

M. WALLACE : Oui, le prix des oeufs et la.
quantité exportée ont augmenté. En 1878 ils
valaient 12 centins la douzaine, et aujourd'hui ils
valent 13.08 centins la douzaine, soit une augmen-
tation de 15 pour 100. Le prix du bacon a aug-
menté de 27 pour 100 ; le prix du jambon a aug-
menté de 16 pour 100 ; le prix du lard a diminué
de 23 pour 100 ; le prix de l'orge a diminué de 25
pour 100 ; l'avoine a diminué de 7 pour 100; le
prix des pois a diminué de 15 pour 100
le prix du blé a diminué de 46 pour 100 ; le
prix des pommes de terre a augmenté de 6 pour
100. Le foin se vendait $9.47 la tonne en 1878,
et aujourd'hui il se vend, $9.54, de sorte que le
prix en est. resté presque stationnaire. Nous
avons exporté une plus grande quantité d'oeufs
depuis deux ans que nous n'en avons exporté en
1877 et 1878, et nous- avons exporté beaucoup
plus de presque tous les autres produits agricoles.
Nos exportations aux Etats-Unis, l'an dernier,
n'ont pas atteint $7,000,000, tandis que nos expor-
tations en Grande-Bretagne ont dépas'sé six fois ce
montant, soit plus de $40,000,000, et l'ann éep récé
dente elles avaient été de $42,500,000. *. La poli
tique du gouvernement conservateur a été de culti
ver le marché anglais ; tandis que la politique <u
parti réformiste est d'essayer de cultiver le rîarché

classe <le la population qui ait bénéficié plus large-
ment de la politique nationale et de la protection
que les cultivateurs canadiens, et personne ne le
sait mieux que les honorables membres de la gauche,
car ils n'osent pas présenter une seule résolution
pour supprimer la protection donnée aux cultiva.
teurs canadiens. L'honorable député de Lambton
(M. Lister) va avoir l'occasion de proposer une ré-
solution afin de faire droit à une pétition qu'il est
à la veille de présenter, paraît-il, ce qui va être le
seul moyen de faire droit à cette pétition. Qu'il
propose une pareille résolution, s'il l'ose. Ni lui
ni l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor)
(lui est le seul libre-échangiste parmi les membres
de la gauche, n'oseraient proposer une semblable
résolution, et quand même elle serait proposée ils
ne voteraient point en faveur de son adoption.
L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) a dit à cette Chambre qu'il n'y avait
pas un seul produit agricole dont le prix eût été
augmenté depuis 1878, à l'exception du fromage.
Le prix du fromage a baissé depuis lors.
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les Etats-Unis. Il prêche aujourd'hui le coin-
merce avec les Etats-Unis bien que tous les culti-
vateurs canadiens sachent que les cultivateurs
américains produisent plus qu'ils ne peuvent con-
soniner, et exportent d'immenses quantités des
uêm:nes produits que les cultivateurs canadiens ont
à exporter.

M. 1cMULLEN: Combien de pommes de terre
ont-ils exportées ?

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. WALLACE : L'honorable député (M. Mc-
M1lleni) voudrait-il bien avoir un peu de savoir
vivre'?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Tout ceci n'est
pas conforme aux usages parlementaires.

M. WALLACE: M. l'Orateur, si l'honorable
députélt (M. NcMullen) ne connait pas mieux, vous
dlevez l'excuser.

M. MlceMULLEN: Si je n'en connnaissais pas
plus que vous, je sortirais d'ici.

M. WALLACE : Les membres de la gauche nous
ont dlit dans le passé que nous étions un parti dis-
crédité, défait, effrayé, perdu. Or, je me souviens
d'un discours prononcé à Malvern, en 1887, par
l'honorable Edward Blake.

M. Mc1ULLEN: Fichez-nous la paix, nous
avons entendu cela assez souvent.'

M. COCHRANE: Avalez votre médecine.

M. WALLACE : L'honorable député (M. Mc-
Mullen) n'a pas lu cela, j'en suis sûr. Parlant du
parti conservateur, M. Blake-dit:

Nous voulons vaincre dans notre lutte pourla conserva-
tion de notre existence nationale. Nous vraincrons de
n'inporte quelle manière.

Cependant ils n'ont pas vaincu ; ils ont eu d'autres
élections, et ils n'ont pas vaincu davantage alors ;
auparavant ils avaient en d'autres élections et ils
n avaient pas vaincu, et depuis lors ils ont en d'autres
élections et ils n'ont pas vaincu. Le parti des hono-
rables membres de la gauche est désespéré mainte-
nant. Ils sont plus désespérés qu'ils l'avaient
jamais été auparavant, plus avides du pouvoir, plus
voraces, moins scrupuleux.

M. LISTER: Si vous n'étiez pas avide du pou-
voir vous auriez dû le quitter lorsque vous avez fait
ce discours aux orangistes.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Les honorables
députés ne doivent pas s'interpeller de la sorte. Ils
doivent s'adresser en premier lieu à l'Orateur, et
celui qui fait une remarque devrait, je crois, se
découvrir.

M. WALLACE : Je crains, 'M. l'Oraieur,' que
vous ne réussissiez pas dans vos efforts ·pour faire
respecter les règlements de la Chambre par ces
messieurs. Ils ne les ont jamais respectés et.ne les
respecteront jamais. Je dis, M. l'Orateur, que les
membres du partilibéral ont perdu de plus en -plus
courage chaque année. Ils sont moins scrupuleux

dans leurs attaques contre le gouvernement, mais,
de même que les prédictions qu'ils ont faites dans
le passé, j'ose dire que celles qu'ils font aujourd'hui
ne se réaliseront point, et lorsque nous en appelle-
rons au peuple-

M. McMULLEN: Quand sera-ce?

M. COCHRANE: Assez tôt pour vous.

M. WALLACE : Je dis, M. l'Orateur, que,
lorsque nous en appellerons au peuple et que nous
discuterons ces questions devant les électeurs, le
parti conservateur sortira de la lutte plus fort que
jamais et appuyé comme il ne l'a jamais été par le
peuple canadien.

M. EDWARDS: Avec votre permission, M.
l'Orateur, je désire donner une explication person-
nelle. Je suis très heureux de pouvoir dire que je
compte parmi les membres de la droite un très
grand nombre d'amis personnels, et je ne nie connais
pas d'ennemi. Je ne voudrais pour rien au monde
soulever devant cette Chambre une question per-
sonnelle contre un de ses membres, surtout si l'insi-
nuation personnelle était complètement dénuée de
vérité. Il ne peut y avoir aucun doute que l'hono-
rable préopinant (M. Wallace) a lancé une in'sinua-
tion très grave contre moi dans cette chambre ce
soir. Or, je déclare sur mon honneur comme
membre de cette Chambre, que depuis le jour où
j'ai commencé à employer de la main-d'œuvre, je
n'ai jamais payé un homme en bons, ni autrement
qu'argent comptant. Je n'ai jamais acheté un seul
produit que je n'aie payé argent comptant, et mes,
ouvriers sont payés régulièrement en argent, et en
argent seulement. L'assertion faite ce soir par le
contrôleur (M. Wallace) provient uniquement d'une
campagne que dirige contre moi depuis quatre ans
mon adversaire. Je ne veux pas lancer de défis,
mais je dirai que si un député quelconque veut faire
cette assertion en dehors de cette chambre sous sa
signature, dans un journal ou autrement, je prendrai
des procédures contre lui et prouverai que cette
assertion est entièrement fausse.

M. WALLACE: Si je comprends bien l'hono-
rable député de Russell (M. Edwards), il dit que la
même assertion est faite dans le comté de Russell.

M. LAURIER: Et qu'est-ce que cela fait?

M. WALLACE: Il dit lui-même qu'elle est faite
par ses adversaires politiques dans le comté de
Russell. Elle est faite par la voix dle la presse, et
je n'ai pas entendu dire qu'il eût intenté des pour-
suites. Il n'a pas contredit l'assertion.

M. EDWARDS: Quand j'intenterai. une pour-
suite, ce sera contre une personne responsable, et
non contre un journal irresponsable et indigne.

M.-WALLACE: Tout ce que je puis dire, c'est
que la réputation d'un homme ne dépend pas du fait
qu'un journal vaut de'l'argent ou n'en -vaut point.
Cette assertion a été faite ans la presse, et elle n'a
pas été contredite.' Je ne désire pas commettre d'in |
justice àl'égard de l'honorable député (M Edwards)

M. CARGILL: Etant.un peu au fait de l'indus
trie forestière de ce pays, car. je me suis moi-même
occupé du comnierce de bois pendant quelques
armées, et connaissant probablement la manière
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dont les propriétaires de scieries conduisent leurs
affaires, je (lois dire que si, coimne je le comprends,
M. Ed wards tient un magasin considérable en même
temps qu'il exploite ses industries forestières et
agricole à Rockland ; s'il paie tous ses employés en
argent au lieu (le leur donner des marchandises du
magasin au mois et de régler avec eux à la fin de
chaque mois, puis de leur payer la balance du
salaire qui leur revient pour l'ouvrage de chaque
mois, il conduit ses affaires d'une manière très
différente de celle dont d'autres industries fores-
tières sont conduites dans ce pays.

M. CHARLTON: Je propose l'ajournement du
débat.

M. EDWARDS : M. l'Orateur-

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je n'ai pas
d'objection, mais j'avais compris que la question
était réglée.

M. LISTER: Non; le contrôleur n'a pas retiré
l'accusation.

M. WALLACE: Je n'ai pas porté d'accusation,
M. l'Orateur.

M. LAURIER: L'honorable monsieur a fait une
insinuation, ce qui est tout aussi mal.

M. WALLACE: J'ai dit que des assertions
avaient été faites dans les journaux. L'honorable
député de Russell dit que ces assertions sont faites
dans son propre comté, où se trouvent situées ces
scieries, et où leurs opérations sont connues. Je
ne désire commettre aucune injustice envers l'hono-
rable député de Russell, ni envers aucun autre
membre (le cette Chambre. J'ai entendu parler de
ces assertions, je savais qu'elles n'avaient pas été
contredites, et je crois que si on laisse faire des as-
sertions de ce genre sans les contredire,on est justi-
fiable de s'en servir.

M. EDWARDS: Il me semble, M. l'Orateur,
qu'il n'y a pas d'endroit où la déclaration d'un
représentant devrait être acceptée plus spontané-
ment que dans la Chambre des Communes du
Canada.

M. WALLACE: J'accepte la déclaration de
l'honorable député, mais il en a fait une autre. Je
ne veux pas contredire une déclaration faite par un
membre de cette Chambre à propos de lui-même.

Al. EDWARDS: L'insinuation est encore là.
Comme l'a (lit l'honorable député cie Bruce-est (M.
Cargill), nous avons un magasin à Rockland. Je
vins à cet endroit en 1868, alors qu'il n'y avait
peut-être pas là plus de douze personnes, et je fus
obligé d'y établir un magasin. Mais jamais depuis
que nous y exerçons notre industrie ce magasin n'a
été administré d'après un autre principe que celui
du comptant. Nous ne tenons pas de livres, au
magasin, et nous n'avons jamais rien échangé
contre des marchandises, ni acheté autrement que
pour de l'argent. J'ai vu l'assertion dans un
journal d'Ottawa, mais je n'ai pas cru que la chose
valût la peine d'être relevée, parce que les gens
qui savent à quoi s'en tenir, les genis qui demeu-
rent à Rockland savent que cette assertion est
complètement fausse. Mais lorsque cette assertion
est répétée dans cette chambre, je crois qu'il est

M. CARGILL.

parfaitement juste que je la contredise, et que ma
dénégation soit acceptée tout de suite.

M. LAURIER: L'honorable contrôleur avouera,
je crois, comme tout le monde, que si un membre
du parlement devait s'occuper de tout ce qui se
publie contre lui dans les journaux, la vie d'un
membre du parlement n'en vaudrait pas la peine.
Il est aussi bon de ne faire aucun cas de toutes les
choses qui paraissent dans les journaux contre un
député. Mais lorsque ces déclarations sont répé.
tées par un homme occupant la position de contrô-
leur des Iouanes, elles acquièrent une importance
qui donne droit à mon honorable ami d'en être
offensé?

M. FOSTER: M. l'Orateur, il y a rien mainte.
nant devant la Chambre sauf la motion de l'honora-
ble député de Norfolk-uord, que le débat soit
ajourné.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: J'avaiscompris
que l'honorable contrôleur des Douanes désirait
retirer son assertion après la dénégation de l'hono
rable député de Russell.

M. FOSTER: Non, l'honorable contrôleur a dit
qu'il acceptait sans réserve la déclaration faite par
l'honorable député de Russell ; c'est tout ce qu'il
peut faire.

La motion est adoptée, et le débat ajourné.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.40 h. p. in.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 16 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILLS PRIVÉS.-PROLONGATION DE DÈLAI.

M. MASSON: Je propose-

. Que le délai pour présenter les bills privés soit prorogé
Jusqu'à mardi, le 28 mai courant.

M. TISDALE: Avant que cette motion soit.
adoptée, je désire rappeler à la Chambre qu'il y
n'y a que deux sessions sur la recommandation du
comité des chemins de fer et canaux, le délai pour
la réception des bills privés fut doublé ; -et l'on'
donna instruction au greffier de la Chambre de
donner avis de ce changement dans les annonces
relatives aux ordres permanents de la Chambre-et
d'adresser une circulaire à tout solliciteur on autre
personne annonçant un bill privé, signalant le chan
gement, afin qu'il y eut une période déterminée de
la session où le comité sût quelle besogne allait lu
être soumise. C'est aujourd'hui le dernier joui
pour la réception des bills privés, et, bien que je
n'aie aucune objection à ce qu'après cette"date des
bills soient présentés sur leur mérite, j 'objecte assu-
rément à ce que l'on prolonge de deux semaines le
délai pour la réception de tous les bills privés .
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1'heure qu'il est, je suis informé qu'il n'y a qu'un
petit nombre de bills qui n'ont pas été présentés
dans le délai fixé. En refusant d'adopter cette
motion la Chambre commencerait à appliquer son
règlement concernant la législation privée, et il est
néecessaire que nous suivions ce règlement si nous
ne voulons pas que les comités deviennent surchar-
Lës d'ouvrage, comme ils l'ont été pendant la der-
nière session. Au cours de la dernière session,
il a fallu au comité des chemins de fer se réunir
trois fois par semaine ou bien négliger les affaires
qui lui étaient soumises, bien qu au commence-
ment de la session ont eût en amplement le temps
de les expédier si l'on avait observé le règlement.
J'objecte donc à l'adoption de cette motion. Exa-
minons à son mérite chaque bill qui nous sera sou-
mis pour voir si nous devons, oui ou non, mettre
de eôté le règlemeht en sa faveur.

M. MASSON : Je comprends qu'il y a six à huit
lills qui n'ont pas encore été présentés, ce qui ne
serait pas de nature à surcharger d'ouvrage le
comité des chemins de fer ni aucun autre comité.
Bien qu'il ait été proposé de prolonger le délai
d'une semaine, la semaine prochaine va être en
partie perdue à cause de la fête de la reine et d'un
autre jour de fête, et l'on a cru qu'il vaudrait
mieux prolonger le délai jusqu'au 28, avec l'entente
qu'alors tous les bills qu'on, désire présenter le
seraient.

M. AMYOT : De plus, le Sénat ne siège pas
actuellement, de sorte que nous ne pouvons pas y
présenter de bills.

M1. LAURIER : J'approuve entièrement, pour
ina part, les remarques de l'honorable député le
Notfolk-sud (M. Tisdale). Il me semble que c'est
non seulement ravaler la dignité de la Chambre,
mais aussi amoindrir l'utilité de la législation
privée <le ce parlement que de 'laisser enfreindre
les règlements dès qu'ils sont adoptés. On devrait
observer plus rigoureusement les règles que nous
avons établies. Ce serait peut-être trop q ue d'atten-
dre une observation rigoureuse de ces règles dans
toits les cas ; mais je suis d'avis qu'après l'expira-
tion du délai fixé par le parlement pour la prései-
tation les bills privés aucun bill ne devrait être
présenté sans une bonne raison. La plupart du
temps ces bills sont présentés sans qu'on explique
pourquoi ils ne l'ont pas été plus tôt. Si le parle-
ment suivait plus rigoureusement son règlement à
ce sujet, le public ferait plus de diligence pour
présenter à temps les bills privés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire
ajouter que d'après ce que j'ai observé, la présen-
tation d'un bon nombre de ces bills est retardée à
dessein et pour des motifs qui ne sont pas très
louables. J'ai été témoin à maintes reprises que
des bills ont été présentés à une période avancée et
passés à la hâte, sans que les persônnes dont les
intérêts se trouvaient affectés en eussent euun avis
suffisant. Je crois que la coutume de prolonger le
déai, surtout quand la Chambre siège à une époque
avauncée de l'année, est très mauvaise, et pour ma
part je serais disposé à refuser, à cette époque, qui
est généralement celle où les Chambres sont proro-
gées, toute prolongation de délai, à moins que l'on
ne pût donner de bonnes raisons pour agir autre-
ment.

chaque fois que le droit de présenter une pétition
préliminaire a été accordé, le comité a eu grand
soin de s'enquérir de la cause du retard. Et dans.
chaque cas dont j'ai eu connaissance les raisons
plausibles, sinon incontestables, ont été données
pour justifier le retard. Je puis assurer à mon
honorable ami que le comité ne manque pas d'user
de précautions à ce sujet, et d'avoir souci de sa
dignité, ainsi que des règlements de la Chambre ;
et je crois que l'on peut compter que le comité ne
mettra de côté aucun règlunemnt sans une cause
raisonnable.

M. FOSTER : Je crois qu'en accordant ces longs
délais nous portons assurément atteinte au règle-
ment de la Chambre qui est établi dans un but
bien défini. Je ne veux pas entrer dans une dis-
cussion sur ce sujet, mais j'ai simplement ceci à
su gérer, que le comité ayant examiné la question
et ait son rapport, nous pouvons laisser passer la.
chose, mais à la condition qu'il soit compris que
désormais ces longs délais généraux ne seront pas
accordés; et si les affaires soumises ici ne le sont
pas conformément aux règlements, chaque cas
spécial sera décidé à son mérite ; s'il a un grand
mérite la Chambre en tiendra compte. C'est réelle-
ment jouer avec les règlements de la Chambre et
avec les autres affaires qui se traitent devant elle,
que d'accorder ces délais et ces ajournements cons-
tants en ce qui concerne les bills privés. Je crois
que dans les circonstances nous pourrions pour
cette fois laisser adopter le rapport du comité.

SUSPENSION DES RÈGLEMENTS.

M. McALISTER : Je propose que la règle 49
qui limite le délai pour la présentation de pétitions
tendant à l'adoption des bills privés soit suspendue
en ce qui concerne la pétition de la Compagnie de
pouvoirs hydrauliques et d'estacades de Grand-
Falls, demandant un acte constitutif, conformé
ment à la recommandation du comité des ordres
permanents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne m'op-
poserai pas particulièrement à la motion de l'hono-
rable député, car je ne connais guère la nature du
bill. Mais je profiterai de l'occasion pour rappeler
au leader de la Chambre que nous avons entendu
à maintes reprises les membres du gouvernement.
déclarer que ceci ne se répéterait plus, et à maintes
reprises nous avons vu ces bonnes résolutions mises
de côté. Si l'honorable ministre veut avoir désor-
mais la paix, je lui recommanderai de faire un
exemple, cette fois-ci du moins, et de refuser net
de prolon er le délai qu'il vient de fixert. Je ne
doute nullement que l'on verrait les promoteurs de
bills privés comprendre et que nous n'aurions plus
de ces délais.

M. FOSTER: Puis-je demander à l'honorable
député pour quelle raison particulière l'on demande
ce délai.

M McALISTER: La raison dans le présent cas
est que l'un des promoteurs-

M. I)AVIES (I.P.-E.): Je vous demande pardon.
Quel est le nom de la Compagnie et où est son
bureau principal ?

M. SCRIVER : Je puis dire, en ma qualité de M. McALISTER: Son nom est la Compagnie de
membre du comité des ordres permanents, que pouvoirs hydrauliques et d'estacades. de Grand
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Falls, et son bureau principal se trouve à Grand-
Falls, dans le comté de Victoria, N.-B. La raison
pour laquelle ce délai est demandé c'est qu'un des
pétitionnaires et des promoteurs du bill, M. Proc-
tor, un Américain, a été retardé par la maladie et
n'a pas pu présenter sa pétition à temps. La'cause
du retard est alléguée dans la pétition demandant
une prolongation de délai.

M. SCRIVER : -Je crois que dans ce cas-ci toutes
les formalités ont été remplies, mais que le retard
n'a en lieu que dans la présentation de la pétition.

La motion est adoptée.

M. AMYOT : Je propose que la partie <le la
règle 49, qui limite le délai dans lequel doivent
être présentées les pétitions demandant l'adoption
de bills privés soit suspendue en ce qui concerne la
pétition de la Compagnie du chemin le fer de
Québec, Montmorency et Charlevoix, demandant
des amendements à son acte constitutif, conformé-
ment à la recommandation du comité des ordres
permanents.

M. FOSTER : .Paimerais demander à l'honorable
député quelle est la raison spéciale du retard dans
le présent cas.

M. AMYOT: La raison est que le président de la
compagnie, laquelle a déjà une charte locale, après
avoir préparé tous les papiers et les avoir signés,
alla à New-York pour faire des arrangements
financiers, se fiant à son secrétaire, pendant son
absence, pour expédier les papiers. Mais le secré.
taire tomba malade, et le président, à son retour
de New-York, constata que rien n'avait été fait.

La motion est adoptée.

PREMIÈRES LECTURES.

• Bill (no 84) à l'effet de modifier l'Acte constituant
ei corporation la Cour Suprême de l'Ordre Indé-
pendant des Forestiers.--(M. Northrup.)

Bill (n0 85) constituant en corporation la Com-
pagnie de force motrice de Hamilton et du lac Erié.
-(M. McKay.)

Bill (no 86) constituant en corporation la Coin-
.pagiie canadienne de promotion d'assurance.-
(M. Choquette.)

Bill (no 87) constituant en corporation la Coin-
pagnie lu chemin de fer de la Baie de James.-
(M. Macdoneill, Algoma.)

Bill (n9 88) concernant la Compagnie du chemin
de fer de la rive Sud (à responsabilité limitée).-
(M. White, Shelburne.)

Bill éM 89) concernant la Compagnie du chemin
de fer des Mille-Iles.-(M. Taylor.)

Bill (nO 90) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Oshawa.--(M. Smith, Ontario.)

ACTE DES PÉCHERIES.

M. COSTIGAN : Je demande la pernission: de
présenter un bill (n0 91) amendant l'Acte 57-58
Victoria, chap. 51, intitulé : Acte amendant de
nouveau l'Acte des Pêcheries. L'acte adopté l'an
dernier exige qlue sur chaque caisse de homards le
nom de l'emballeur et la date soient peints. On a

M. MCALISTER.
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constaté que cela était impraticable, et nous décré-
tons maintenant au lieu de cela qu'à chaque caisse
de homards sera attachée une étiquette signée par
le commissaire des pêcheries, certifiant que les
homards sont de provenance canadienne et ont
été emballés dans une saison convenable. Cette
étiquette pourra être attachée à la fin de la saison
de pêche à tous les colis qui resteront en magasin.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

BUREAU DE POSTE DE LENKLETTER,
1.P.-E.

M. YEO : La population de Lenkletter Road,
township 17, I.P.-E., a-t-elle adressé une pétition
demandant qu'un bureau de poste soit établi à cet
endroit? Si oui, la pétition a-t-elle été renvoyée à
l'inspecteur pour son rapport? A-t-il fait son rap.
port, et le gouvernement se propose-t-il de faire
droit à cette pétition ?

M. FOST ER : Aucune pétition de ce genre n'a
été reçue.

M. HENRY LOW.

31. CHOQUETTE: M. Henry Low est-il à
l'emploi du gouvernement ? Si oui, dans quel dé.
partenient ? Que fait-il ? Quel est son salaire?

M. FOSTER : Il n'est pas à l'emploi du gouver-
nement.

LOUIS ZÉNOPHILE MALLETTE.

M1. GUAY (pour M. MONET): Le gouverement
a-t-il été officiellement avisé que Louis-Zénophile
Mallette était en société avec d'autres pour la cons-
truction de l'édifice Langevin ?

M. OUIMET : Le contrat pour la construction
du nouvel édifice public, rue Wellington, fut signé
par A. Charlebois, seul. Le 17 août dernier MM.
M'clnityre, Code et Orde transmirent une lettre de
MM. Robidoux, Ge'ffrion et Chênevert notifiant
le gouvernement de ne donner aucun argent, à A.
Charlebois, sans le consentement par écrit de son
associé L.-Z. Mallette ; et le 2 septembre suivant,
MM. Robidoux, Geoffrion et Chênevert, envoyèrent
au département un document censé être une copie
d'une déclaration de société entre Charlebois et
Mallette. Ce sont là tous les documents relatifs à
cette affaire qu'il y a dans le département.

OFFRE DE TROUPES CANADIENNES À
L'ANGLETERRE.

MX. RIDER: Le gouvernement sait-il 'que le
Haut-commissaire du Canada, sir Charles Tupper,
a annoncé publiquement, l'an dernier, que le gou-
vernement caniadien avait offert d'envoyer des
troupes en Angleterre en cas d'une guerre 'avec la
France ou autre nation étrangère ? Le gouverne-
ment a-t-il jamais offert d'envoyer des troupes
canadiennes en dehors du pays pour des s de
guerre ?

M. DICKEY: En réponse à la preïnière question,
non. En réponse à la deuxième, le gouvernement &
a, un jour, offert aux autorités impériales une
partie des corps permanents pour le service de
garnison.
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EXPORTATION DE BEURRE POUR LE
COMPTE DU GOUVERNEMENT.

3N. RIDER: Combien de colis de beurre ont été
expédiés en Grande-Bretagne pour y être vendus
pour le compte du gouvernement, durant l'année
courante? A qui le beurre a-t-il été consigné et
coiibien de colis ont été expédiés à chaque consi-
giataire? Ces derniers ont-ils effectué leurs ventes
et fait leurs rapports à ce sujet? Si oui, quels sont-
ils? Le beurre des 27 colis achetés de Hodgson,
Frères (le 6 avril 1895) a-t-il été fabriqué par eux,
et oi ? Le gouvernement se propose-t-il de con-
tiiier cette expérience ?

31. MONTAGUE : Neuf cent quinze colis de
beurre ont été expédiés de Montréal. Les détails
relatifs à deux petits envois de l'Ile du Prince-
Edouard n'ont pas été reçus. 2. Le 16 février, 175
colis ont été consignés à A. Clément et Fils, à
Alanchester; le 4 mars, 79 colis ont été consignés à
Holgson, Frères, à Liverpool ; le 26 mars, 271 colis
ont été consignés à A. Clément et Fils, Manchester ;
le 5 avril, 215 colis ont été consignés à A. Clément
et Fils, à Manchester; le 21 avril, 175 colis ont été
consignés à A. Clément et Fils, à Manchester.
Total, 915 colis. 3. Nous n'avons reçu que les rap-
ports dles ventes des deux premières consignations.
Les 175 colis ont été vendus à des prix variant de 78
à 90 shillings le cent livres, ont produit 16-3 centins
à Montréal. Les 79 colis ont été vendus à des
prix variant de 76 shillings à 85 shillings par
100 livres et ont produit 16'04 à Montréal.
4. Le 3 avril. 27 colis de beurre ont été reçus de
Hodgson, Frères, Montréal, et ont été représentés
conmme provenant de la beurrerie de E.-J. Mad-
den, Newburg, Ont., 80 colis de beurre ont été
reçus le Park, Blackwell et Cie, Toronto, et
représentés comme provenant de la beurrerie de
Black Creek, de Thomas Ballantyne et Fils,
Stratford, Ont., 14 colis de beurre ont été recus de
Park, Blackwell et Cie, Toronto, et représentés
comme proverrant le la beurrerie Avonbank, de
Sainte-Marie, Ont., le reste du beurre a été reçu
directement des beurreries où il avait été fabriqué.
Le gouvernement se propose d'encourager l'in-
duistriebbeurrière en aidant à le placer sur le marché
anglais dans les meilleures conditions possibles.
C ette aide va être sous forme de réfrigérateurs.

ment sont, naturellement, la Banque de Montréal.
Le montant total des obligations émises a été de
£2,250,00. Le montant net reçu a été de £2,192,.
854. Les dépenses totales ont été de $335,933.

INDUSTRIES DE BRAMPTON.

M. FEATHERSTON: Quelle est la natuie de
chacune des industries établies dans la ville de
Brampton, comté de Peel, Ontario? Quels sont
les noms des divers manufacturiers dans la dite
ville? Quel est le nombre des employés dans cha-
cune des dites industries ?

M. MONTAGUE : Mon honorable ami sait qu'il
faut un peu de temps pour préparer ces états tirés
de la statistique. Or, l'interpellation devra rester
suspendue, pendant quelque temps, sur l'ordre du
jour.

Je semis donc heureux si mon honorable ami reti.
rait sa demande et donnait un avis de motion.
Nous produirions plus tard les états demandés.

M. LAURIER: Il s'en suivra un retard encore
plus prolongé.

iMALLES ENTRE KOOTENAY ET SPOKANE.

M. COATSWORTH (pour M. MARA) : Le gou-
vernement a-t-il pris des mesures pour obtenir
un échange direct des matières postales enregis-
trées entre les villes situées dans Kootenay-ouest
et Spokane, Territoire de Wiashington ?

Sir ADOLPHE CARON: Oui. Le 26 avril der-
nier, une lettre de mon département fut adressée au
directeur général des Postes à Washington, propo-
sant un échange des matières postales enreistrées
entre Nelson, C.-A., et Spokane, Wash., ma Nel-
son, Port-Shepherd, Spokane Falls et les chemins
de fer du nord. Cet échange devait comprendre
les matières postales enregistrées à Ainsworth,
Balfour, Kalso, Nelson, Pilot Bay, Robson, Ross-
land, Trail Creek et les bureaux de poste le
Waneta. Aucune réponse à cette communication
n'a été reçue du département des postes de Wash-
ington.

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avantý que,
AUZIAS TURENNE. l'ordre du jour soit appelé je désire attirer

l'attention du ministre de.- Finances, sur une pro-
M. RIDER : M. Auzias Turenne est-il employé messe qu'il a faite il y a une quinzaine de jours,

par le gouvernement? Quand a-t-il été nommé? qu'il soumettrait les estimations pour l'année'o-
Quel emploi remplit-il? Quel est son salaire rante lorsqu'il ferait son discours budgétaire. Or,

M. FOSTER: Il n'est pas à l'emploi du gouver- u re l'unorne ou d vurme diffi-
nemîeînt.cutqul'ooalmiiteadsu onrpornous faireý son -exposbuétie aurait'pu être

EMPUNTFÉÉRA. ardonnable ; niais -c'est -réelleument se moquer' de
EMPRUNT FÉDÉRAL. 10 yaChambre ýet de sa. propre promesse. que -d'avoir,

NI - RIDER : Par qui, ou par- l'entremise de laissé passer quinze jours eans tenir se. parole.
quelle institution financière l'emprunt fédéral Plus. que cela, les estimations supplémentaires
d'oetobre 1894 a-t-il été négocié? Quel est le mon- devraient êtredevant'nous lorsque nons disutons
tant total des obligations émises? Quel est le moí- la situation financière du pays. L'honorable
tant net rec à ce sujet? Quels seront en totalité ministre ayant laissé passer treize jours, nepeut
les lépenses occasionnées par cette négociation pour plaider qu'i n a e
frais d'administration, escompte, etc.? parer ses estimatons supplémentaires pour une

année fiscale qui se terminera,' danssix semaines, ou.
\M. FOSTER : La plupart de ces renseignements à peu prés, à partir d'aujourd'hui.

ont déjà été donnés, mais je n'ai pas d'objection à iLnonorable ministre aurait-certainement dû
les répéter. Les agents financiers du'gouverne- soumettre ces estimations. -
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M. FOSTER: Je regrette ce retard. Il n'est
pas dû à la difficulté que j'ai eue à faire mon exposé
budgétaire. On pourrait plutôt l'attribuer à l'épui-
sement qui a suivi cet exposé. Mais, réellement,
la seule excuse que je doive donner est le manque
de temps.

En sus des nombreuses choses que j'ai eu à faire,
il s'est présenté des difficultés contre un ou deux
petits item que j'avais à faire accepter par le Con-
seil. J'essaierai (le présenter demain ces estima-
tions, si la chose est possible. J'ajouterai, toute-
fois, que ce n'est pas une grosse affaire, parce que
le discours budgétaire que j'ai fait laisse une marge
pour tout ce qui reste à inscrire dans les estima-
tions, et le budget supplémentaire ne sera pas
considérable. J'essaierai de préparer ces estima-
tions supplémentaires le plus vite possible.

NÉGOCIATIONS AVEC TERRENEUVE.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
m'a fait, il y a quelque temps, une promesse sur
laquelle j'attire son attention, et qui se rapporte
aux négociations entre le Canada et Terreneuve.
Cette promesse était que la Chambre serait traitée
avec tout le respect qui lui est dû, et qu'elle serait
saisie du rapport concernant ces négociations en
même temps que le rapport des commissaires (le
Terreneuve serait déposé sur le bureau de la légis-
lature de cette colonie, en sorte que les membres
des deux législatures fussent saisis de ces négo-
ciations en même temps. Or, des télégrammes
ont été envoyés de Terreneuve, hier, et publiés
dans les journaux de Toronto et de Montréal,
annonçant comme chose positive que le chef du
gouvernement de Terreneuve avait promis de
déposer aujourd'hui le rapport des commissaires de
Terreneuve devant la législature de cette colonie.
L'honorable ministre pourrait-il nous dire s'il est
prêt à remplir sa promesse, et à déposer devant
nous le rapport en question, afin que nous soyions
ici en possession des informations en même temps
qu'à Terreneuve.

Je vois par les journaux que l'un des commis-
saires de Terreneuve est de nouveau en mission en
Canada, et l'honorable ministre nous a dit, l'autre
soir, qu'il n'avait aucun renseignement sur l'objet
de cette mission. L'honorable ministre voudrait-
il en même temps, nous dire si ce commissaire a
donné ici avis de sa présence, ou si l'honorable mi-
nistre a eu l'honneur de le rencontrer; aussi, si de
nouvelles négociations ont été entamées, ou si les
premières négociations ont été reprises?

M. FOSTER: J'ai fait une promesse à peu près
dans les termes que vient de faire connaître mon
honorable ami, et si aujourd'hui le premier minis-
tre de Terreneuve dépose devant sa législature
les conditions (le l'entrée de cette colonie dans la
Confédération canadienne, je les ai, moi aussi,
entre les mains, et elles seront également déposées
sur le bureau de la Chambre. Après cela, cette
Chambre se trouvera traitée absolument de la même
manière que la législature de Terreneuve.

M. LAURIER: Ainsi, cette Chambre est subor-
donnée à la législature de Terreneuve?

M. FOSTER: Je n'ai pas dit cela. C'est une
inférence de mon honorable ami dont je ne tiens
pas à prendre la responsabilité.

Sir RicARD CARTWRIGHT.

M. LAURIER: L'honorable ministre nous a
dit, il y a un instant, que si les documents étaient
déposés aujourd'hui devant la législature de Terre.
neuve, ils seraient également déposés demain
devant cette Chambre.

M. FOSTER: L'explication que j'ai à donner,
c'est que nous devons respecter l'entente que nous
avons avec le gouvernement de Terreneuve.
Comme je l'ai dit auparavant, ce que les deux gou.
vernements se proposent de faire, est de soumettre
simultanément au parlement canadien et à la légis.
lature de Terreneuve, c'est-à-dire le même jour,
les conditions de l'union. Mon honorable ami
peut tirer l'inférence qu'il lui plaira de cet arrange.
ment. Je ne serai certainement pas responsable
d'autre chose que des faits.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
voudrait-il nous dire si Terreneuve a seul le droit
de prendre l'initiative? Puisque l'honorable mi.
nistre nous dit que son action dépendra de celle de
Terreneuve, tandis que celle-ci ne se trouverait
pas dans le même cas vis-à-vis de nous ? Est-il
vrai que le gouvernement de Terreneuve a le droit
de décider si les conditions de l'union seront dépo-
sées sur le bureau de la législature ou non, tandis
que notre gouvernement n'aura ce droit que si le
gouvernement' de Terreneuve l'exerce lui-même?

M. FOSTER : La première question est d'une
nature si métaphysique que je ne tiens pas à
l'aborder.

Quant à la deuxième question concernant le
départ de M. Bond, lorsque je suis entré dans la
Chambre, le gouvernement n'avait reçu aucun rvis
de son arrivée.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministrè
est-il informermué que le gouvernement de Terre-
neuve avait l'intention Le communiquer aujour-
d'hui à sa législature le rapport des négociations
en question ?

M. FOSTER: Oui.

M. LAURIER: Si l'honorable ministre a reçu
un avis à cet effet, pourquoi ne le communique-t-il
pas maintenant à la Chambre?

M. FOSTER : L'honorable ministre ne fera que
ce que l'honorable monsieur a dit qu'il ferait et que
ce qu'il s'est engagé à faire. C'est-à-dire qu'il
déposera le documént en question sur le bureau de
la Chambre en même temps qu'il le sera sur le
bureau de lajlégislature de Terreneuve.

M. CASEY: L'honorable ministre vient juste
ment de nous dire le contraire de ce qu'il veut' faire
Il nous a promis qu'il déposerait le document en
question sur le bureau de la Chambre en :ême
temps que ce document le serait devant la législa
ture de Terreneuve et il nous déclare qu'il a été
informé que la législature de Terreneuve sera saisie
aujourd'hui de ce document.

CONFÉRENCE DE LA MER DE BEHRING.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je voudrais poser
l'honorable ministre une question sur un autre
sujet. Il est dit dans la correspondance télégra
phique de Washington que la Grande-Bretagne e
les Etats-Unis sont convenus de tenir dans cet
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ville, en octobre, une conférence sur la question de
la mer de Behring, et que le Canada y enverra des
délégués. Ce rapport est-il bien fondé?

31. FOSTER : Je ne puis dire exactement quelle
sera la date de la conférence; mais le gouverne-
mnent canadien a consenti à y prendre part. Les
négociations à ce sujet sont arrivées à ce point qu'il
est à peu près entendu que cette conférence aura
lieu. J'ai lu la correspondance à laquelle l'honora-
ble député fait allusion ; mais je ne puis dire si la
date le la conférence a été définitivement fixée.
Je ne l'ai pas demandée au premier ministre.

M. DAVIES (I.P.-E.): Et quels seront les
points à discuter dans cette conférence ?

31. FOSTER: La conférence doit étudier les,
moyens d'arriver à une estimation de l'indemnité à
paver.

('e qui donne lieu à cette conférence, eFt le refus
des Etats-Unis (le se conformer à la recommanda-
tion (le leur président de payer aux pêcheurs cana-
diens une indemnité de $425,000 et plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Devons-nous
coimprendre que la conférence n'aura que ce sujet à
diseuter ?

M. FOSTER : D'après la teneur des négociations,
c'est la seule question dont la conférence aura à
soeenper.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce bien
la seule question ?

M. FOSTER : J'ai dit que, d'après les négocia-
tions, c'était le seul sujet qui serait soumis à la
conférence.

RAPPORTS.

M. McMULLEN: Il est à propos, à cette phase
de la séance, d'attirer l'attention (le la Chambre sur
le refus du gouvernement de répondre à la demande
le lhonorable député (le Peel (M. Featherston).

Les questions auxquelles cette demande se rap-
porte, furent posées, l'année dernière, relativement
aux industries et elles reçurent une réponse. Il
n'est pas juste le refuser aujourd'hui la même
chose, vu que la demande est la même que celle
faite l'anée dernière.'

Cest une manière très singulière d'agir.

M. FOSTER : Il est 'très vrai que des réponses
ont été données à quelques-unes de ces questions
nais le travail a été trouvé excessif.

Les demandes d'informations de ce genre encom-
brent l'ordre du jour, et la préparation <les réponses
absorbe beaucoup de temps. On a cru qu'il vau-
drait mieux les faire sous forme de motions, vu
que, de cette manière, l'information peut être
donnée aussitôt qu'elle est prête.

M. LAURIER: L'honorable ministre oublie
quil n'y avait pas d'argent dans le trésor, l'année
dernière.

M1. MILLS (Bothwell): Quand obtiendrons-nois
la réponse demandée relativement au recensement
de la ville de London, réponse demandée ily a deux
ans'

M. 3MONTAGUE : J'ai donné ordre de préparer
cette réponse.

2M. MILLS (Bothwell): Mais nous avons besoin
de cette réponse.

M. MONTAGUE: Faites une motion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'attire l'at-
tention sur le fait que la Chambre est traitée très
cavalièrement par le gouvernement, puisqu'il n'a
pas encore répondu à une demande faite il y a 18
mois. A l'ouverture de chaque session, si le gouver-
nement a fait son devoir, on devrait pouvoir déposer
devant la Chambre toutes les réponses aux motions
adoptées à la session prêcédente, et si cela n'est pas
fait, il faudra que vous, M. l'Orateur, ou vos
subordonnés, vous fassiez un rapport indiquant
quelles sont les motions auxquelles on a répondu.
D'après ce que je comprends, lorsque la Chambre
ordonne au gouvernement de produire des docu-
ments il doit le faire. Autrement, c'est traiter la
Chambre des plus cavalièrement.

M. MONTAGUE: J'ai préparé une circulaire à
l'adresse des divers départements, attirant leur
attention sur les réponses qui n'ont pas été données
et demandant que ces réponses soient préparées.

M. LANDERKIN: Est-ce le premier pas fait
sur ce sujet ?

M. MONTAG UE : Non.

M. LANDERKIN: Il s'agit présentement d'une
demande faite il y a un an et demi, et une circulaire
à son sujet a été envoyée hier. Ce n'est pas traiter
la Chambre avec courtoisie, avec justice et conve-
nance. Ces demandes de renseignements peuvent
être très à propos en prévenant de grandes dépenses.
Cette considération est très importante et nous
désirons beaucoup, en présence du déficit actuel, ne
pas mettre inutilement le gouvernement dans l'obli-
gation de faire d'autres dépenses.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat suspendu sur la
motion de M. Foster:

Que M. l'Orateur quitte maintenantson siège pour que la
Chambre se forme en comité pour considérer les voies et
moyens, et sur la motion en amendement de sir Richard
Cartwright.

M. CHARLTON: M. l'Orateur, avant de discu-
ter les questions qui se rapportent à la motion qui
est maintenant devant la Chambre, j'ai quelques
explications personnelles à donner au sujet de
certaines remarques faites par le Contrôleur des
douanes dans son discours d'hier soir. Cet hono-
rable monsieur ne nous a pas fait un grand étalage
de dignité ou de respectabilité, mais un étalage de
sa mauvaise humeur, et la ligne de conduite qu'il
a tenue est justement le contraire de ce qui est
respectable.

Il a attaqué d'une manière injustifiable l'hono-
rable député de Russell (M. Edwards). Il a accusé
cet honorable monsieur de payer ses employés en
marchandises; 'de forcer ceux-ci d'accepter -ce
genre de paiement fait à même son propre magasin;
de payer ses employés avec des bons et de· les
opprimer eu les traitant de cette manière.

L'honorable député de Russell s'est levé et a nié
formellement l'accusation. Le Contrôleur 'des
douanes n'a pas accepté cette dénégation comme il
était tenu de le faire à l'égard d'un collègue; mais
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il s'est renfermé dans des équivoques et des jeux de
mots relativement à cette histoire de salaire publiée
dans les journaux, et a fait remarquer que le
député de Russell n'avait pas poursuivi en diffama-
tion l'auteur ou les auteurs le cette histoire.

Puis, je le repète, il n'a. pas accepté franchement
ec entièrement la dénégation de l'honorable député
de Russell.

Je ne crains pas de dire que cet honorable dépu-
té jouit du respect (le presque tous les mîenbres de
cette Chambre. Il n'a jamais proposé à la Chan-
bre un bill concernant l'observance du dimanche;
il n'a jamais proposé un bill pour la punition (lu
crime de séduction ; muais sa conduite n'a jamais
tourné contre lui l'hostilité (le la droite, et le con-
trôleur n'a certainement pas fait ce que les règles
du parlement lui commandaient (le faire. Le con-
trôleur a tenu une ligne de conduite (lui n'a pas été
approuvée par la grande majorité tie ses propres
amis, et encore moins par les amis du député de
Russell.

Pour ce qui regarde les observations faites contre
moi, je leur répondrai par le silence pour ce qui
regarde le service d'un remorqueur, le dimanche,
vu qu'elles ne se rapportent pas à la question qui
est maintenant soumise à la Chambre.

L'honorable contrôleur des Douanes, cependant,
lorsqu'on lui a mentionné le fait qu'il était allé à
.Washington, a répondu qu'il n'y était pas allé pour
vendre son pays aux Yankees. Je suppose qu'il est
allé là pour emprunter quelque chose. Son parti a
déjà emprunté des Américains l'Acte de redistribu-
tion des comtés et leur a aussi emprunté la protec-
tion. Le contrôleur, très probablement, a cru qu'il
pourrait emprunter encore quelque chose pouvant
servir aux élections qui approchent.

Quant à l'allusion dont j'ai été l'objet, je dirai
ceci: l'honorable contrôleur et ses collègues ont
été très heureux d'accepter les avantages obtenus i
Washington--que j'y ai contribué ou non,-relati-
veinent aux négociations pour l'admission en fran-
chise du bois (le service.

Nous avons obtenu, par le bill Wilson, l'adiis-
sion en franchise des bois ci-dessous :

Bois en grume et bois non équarri, non ouvré et non
spécifié ailleurs dans cet acte.

Bois de chauffage, billes à manches d'outils, billes à en-
fonçures, billes à douves et billes à bardeau, perches à
houblon, poteaux de clôture, traverses de chemins de fer,
bois de navires et planches pour les navires, non spécta-
lement irévus par le présent acte.

Bois de chorpente, dégrossi ou scié, et pièces de bois
servant à faire des espars et, à construire des quais.

Bois de charpente, équa rri ou avivé sur deux faces.
Planches, madriers, voliges et autres bois de service

scié.
Bois de pin de lambrissage, bois d'épinette de lambris-

saae.
Moyeux de roues, balustres, blocs à faire des formes, des

moyeux, des rames, des fûts de fusil, des enfonçures et
tous bines ou pièces similaires, ébauchés ou sciés seule-
ment.

Lattes.
Piquets et palis.
Bardeaux.
Douves de toutes espèces et bois non ouvré.

Nous avons obtenu l'admission en franchise (le
tous ces articles sur le marché américain, à la con-
dition suivante : que nous n'imposions pas un droit
d'exportation, ou un droit de coupe différentielle.

L'honorable contrôleur et ses collègues furent
trèsieureux d'accepter cette concession; inaisaprès
en avoir profité, ils veulent empêcher toute critique
de la part de ceux qui en ont assuré l'obtention.

M. CuaRLTros.
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Cette concession est la plus importante que le
Canada ait obtenue des Etats-Unis depuis 1854.

L'honorable contrôleur en a compris l'importance
en abandonnant-ou si ce n'est pas lui, ce sont ses
collègues qui l'on fait-en abandonnant, dis-je, son
droit favori sur les plançons d'estacades, droit dont
l'imposition, dans leinois de mai de l'année dernière,
a été bien près de nous faire perdre tout ce que nous
avions obtenu.

Pour ce qui regarde cette dernière affaire, je
dirai que le preimier ministre d'alors m'a prié de
faire quelque chose pour prévenir un désastre, ;
mais sans vouloir m'étendre plus longuement sur
ce point, je puis ajouter que je suis prêt à rencon-
trer en tout temps l'honorable député (M. Wallace)
relativemnent à ce qu'il m'attribue et à discuter à
fond la question.

C'est tout ce que j'ai à dire au sujet de ces
affaires personnelles, tout en regrettant que l'honîo-
rable monsieur (M. Wallace) se soit conduit d'une
manière qui n'est pas digne de sa position ; tout en
regrettant qu'il ne se soit pas montré homme d'Etat
en traitant son sujet. et qu'il ie se soit pas abstenu
de ces attaques miesquiines contre certains membres
de cette Chamibre, attaques qui ne se rapportaient
aucunement à la tmotion tmaintenant soumtise à !a
Chambre.

Voyons maintenant, M. l'Orateur, ce qui est'
l'objet (le la présente iotion faite par mon hono-
rable ami, le député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright).

Le gouvernement a eu recours à plusieurspéti
tions de principe dans le débat actuel. Il afdirme,
en premier lieu, que le cultivateur a besoin de pro
tection. Mon honorable aumi, le contrôleur des
Douanes, a dit, hier soir, que le cultivateur avait
plus besoin de protection que tout autre industriel
dans ce pays, et que l'agriculture avait reçu une
plus grande somme de protection que toute autre
Industrie.

Une autre assertion du gouvernement est celle-ci:
que la protection favorise le développement des
manufactures. Une troisième assertion du gouver-
nement, c'est (lue toutes les classes ont profité de
la protection. Une quatrième assertion du gourer.
nement, c'est que la politique financière du gouver-
nement a été prudente et louable. La cinquième
assertion de ce dernier, c'est que l'adniintistration
financière a été honnête et pure. La sixième
assertion dut gouivernement, c'est que sa législationu
et sa politique générale ont été bonnes. Enfin, la
septième assertion du gouvernement, c'est que les
libéraux mnarchent à la dérive, sans but, sanis une
politique définie.

Je nie propose de passer en revue .ces divers
points, muais brièvement, parce que le débat dure
depuis plusieurs jours et les sujets qui en sont
l'objet sont usés. Je n'envisagerai que leurs traits
généraux et éviterai de m'engager à fond dans les
détails.

Premièrement, quant à l'assertion que la politi-
que du gouvereniemnt a protégé le cultivateur qule
le cultivateur a besoin de protection et que le cul-
tivateur reçoit niaintenant plus de protection que
tout autre industriel, je nie entièrement que le cul-
tivateur ait besoin de protection, ou que la; politi-
que fiscale du gouverteinent mérite ses remnerci-
menis. Cette assertion, M. l'Orateur, et très
habilement répandue par les partisans dumininmstère,
et ils ont une raison pour le faire. Les culttva
teurs tiennent le gouvernenent sous leur comntrôle;
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ils constituent la majorité des électeurs. Le gou-
vernemuent a besoin de s'assurer d'une partie consi-
dérables de leurs votes, s'il veut rester au pouvoir.
1l est nécessaire, par conséquent, de persuader les
cultivateurs que la politique du gouvernement est
très favorable à leurs intérêts.

Je dois dire que, jusqu'à présent, le gouverne
ment a réussi dans une grande mesure à les per
sualer dans ce sens ; umais je crois pouvoir dire
aussi qu'il ne réussira pas autant à l'avenir.

Le cultivateur, M. iOriteur, est un fabricant.
Sa matière première est le sol qu'il cultive, la se-
mneuce qu'il jette dans la terre, le soleil, le vent, la
pluie, et la transfusion des forces de -la nature au
moyen de laquelle la sentence se change en tige,
puis eu épi, puis devient le grain (le blé complet
dans 'épi.

Ses matières premières sont encore ses instru-
ments aratoires, son vêtement, sa nourriture et tout
ce qui lui est nécessaire dans la pratique de son
art.

Ce sont là ses matières premières.
Quant à ses produits, ce sont des moissons dorées,

des fruits, des troupeaux, les produits de la lai-
terie ; ses légumes et tout ce que le sol produit.

Le cultivateur est un fabricant dans la plus
noble acception (lu mot, et il ne dépend pas de la
législation des hommes, muais il dépend des béné-
dictions d'une providence généreuse pour la fructi-
fication de ses travaux.

Or, si le cultivateur est un fabricant, la question
est celle-ci: Jusqu'à quel point peut-on lui être
utile comme aux autres fabricants?

Quels ont été ses profits sous le régime politique
<lâi. ou le prétend, luija été si favorable ?

Où est celui qui affirmera que les cultivateurs du
Cnada réalisent un profit net de 5 pour 100 sur
leurs opérations ?

Prétendra-t-on que les cultivateurs sont capables
d'affermer leurs terres moyennant 5 pour 100 de
leur valeur courante?

Aucune (le ces assertions ne pourraient être prou-
v-ée.

L'ag-iculture n'est donc pas une industrie rémnu-
nératrice.

Les cultivateurs du pays n'ont pas réalisé de
grainds profits.

Où sont leurs marchés ?
Ils ont naturellement tu marché local ; mais ils

ont des marchés dans tous les pays du inonde qui
out besoin des articles qu'ils produisent. Ils en-
voient tout ce que produit le sol sur tous les points
du globe où leurs produits sont en demande.

Quels sont ceux qui font concurrence aux culti-
vateurs ?

Leurs concurrents sont 'les cultivateurs de tous
les pays.

Si le cultivateur vend du blé, il fait concurrence
mut cultivateur de Russié,'au coolis' de l'Inde, au
inisrable journalier de fermte de la' république
Argentine.

Cest avec toutes ces classes que le cultivateur
rivalise sur tous les marchés du ionde pource qui
regarde le blé, et tous ses autres produits ont à
soiunir également la concurrence du inonde entier.

Ce lont le cultivateur a besoin et ce jui' est
essentiel à sa prospérité, c'est que,' s'il est.obligé'de
vendre ses produits sui-les marchés du'ínonde où il.
a à soutenir la concurrence 'venant::de partout, il
devrait avoir la liberté d'acheter< dans les uiêmes'
coniditionîs ce dont il a besoin.: S'il est obligé 'de
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faire face à'la concurrence en vendant ses produits.
il devrait pouvoir profiter de la concurrence que se
font ceux de qui il achète ce dont il a besoin.

Le gouvernement devrait lui procurer cet avan-
tage, en tenant compte du revenu fiscal à prélever.
Si le cultivateur-et il a le droit de l'exiger-vend
ses produits sur les marchés du monde ouverts à la
concurrence, on devrait lui permettre aussi d'acheter
sur les marchés du monde également ouverts à la
concurrence, aux conditions les plus favorables
qu'il puisse obtenir.

Le cultivateur a besoin d'être soulagé de la taxa-
tion ; il a besoin d'être soulagé des charges qui
pèsent sur lui, et il a besoin d'acheter les choses
nécessaires à la vie dans les mêmes conditions que
celles auxquelles il vend ses produits.

Je De nie pas que la protection accordée à l'agri-
culture, dans certaines circonstances, ne soit favo-
rable au cultivateur. La protection agricole favo-
riserait le cultivateur anglais, parce que le cultiva-
teur anglais produit et vend sur un marché qu'il ne
peut entièrement approvisionner. Il vend ses
produits sur un marché qui doit combler son déficit
par des achats à l'étranger d'articles similaires aux
articles du cultivateur anglais. Or, si un droit
était imposé sur ces articles étrangers le prix (le ceE
articles en serait accru, et cette augmentation
aurait pour effet d'augmenter en même temps le
prix de ce que le cultivateur anglais produit. La
protection agricole en Angleterre, serait avanta-
geuse pour le cultivateur, mais au Canada, le cas
est entièrement différent. Nous cultivons, dans
notre pays, tout ce qu'il nous faut pour suffire à
nos besoins, et nous avons un surplus que nous
expédions à l'étranger, et du moment qu'il y a un
surplus de quelque article, il est oiseux de prétendre
que le prix obtenu pour ce surplus sur les marchés
ouverts dans le monde entier, couvrira le coût (le
toute la récolte du pays. Tel étant le cas la pro-
tection ne saurait être avantageuse pour les cultiva-
teurs du Canada. -'

Mon honorable ani, le Contrôleur des douanes, a
dit, hier soir, que les cultivateurs du Canada ont
subi de grandes pertes sous l'administration Mac-
kenzie, par l'admission en franchise des grains
américains et d'autres produits agricoles, et il a
signalé le fait que les importations de bestiaux et
de produits (le ferme, en 1878, se sont élevées à
$15,773,000. Je prétends que l'adinission en fran-
chisé et sans contrôle des grains,- sous le tarif de
1876, n'a fait aucun tort aux initérêts agricoles dit
Canada. Nous avions construit des travaux publics
coûteux, nous avions mis en communication le lac
Erié et le lac Ontario ; nous avions mis le lac
Ontario en communication avec le ,cours inférieur
du fleuve Saint-Laurent'; nous avions dépensé des
millions de piastres dans - le but de détourner des
Etats de sl'ouest une portion de ce commerce jni se
rendait par les 'voies anériêaines, soit à New-
York soit d'autres pôrts de nmer. Ces dépenses
avaient pour but'de s'assurer d'un volume de 'trafic
aussi considérable que possible; -et dans le but de
réaliser ce projet et de le rendre effectif, il était
iiécessaire' de supprimer toutes les restrictions et'de
laisser un libie' cours" au inuvement de ce trafic
sur nos voies de communication counieriales.' Eh
bien'! quel 'a été le résultat, en ce qui concerne le
cultivateur, du fait que le blé américain a été mu'onl
'dans des moulins de. SainteCatherine, à ,Thorold,
on sur le fleuve Saint-Laurerit, "oit il existe dés
pouvoir' hydrauliques. Tant que nous avons
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eu un excédent de blé, le blé américain que
nous avons consonmlé n'a fait que déplacer une
quantité égale <le blé et de farine du Canada, qui a
figure dans nos exportations ; et les moulins sur le
canal Welland, ou sur le fleuve Saint-Laurent ont
trouvé du profit à moudre les bl<ts durs du prin-
.temps, venant de l'ouest, mêlés à certaines qualités
de blé du Canada. Cela a donné un surcroit d'ou-
vrage aux ouvriers canadiens a ouvert les place-
ments aux capitaux canadiens, a fourni du travail
aux tonneliers qui fabriquent les barils, du service
aux navires canadiens qui ont exporté les produits
aux entrepôts d'expédition can.udiens, et des place-
ments pour les capitaux des banques canadiennes ;
et de toute manière cela fut avantageux pour le
pays. C'est un conumerce qui a augmenté le volume
de nos transactions commerciales, et il n'a fait
aucun tort à la prospérité (les cultivateurs.

Or, M. lOrateur, durant l'administration Mac-
kenzie, le prix moyen di blé a été de $1. 11, peu-
dant que, jusqu'à ces derniers temps, il ne s'est pas
élevé au-dessus de 60 centins ; le prix moyen de
l'orge a été <le 83 centins, le prix moyen de l'avoine,
de 42 centins, et le prix moyen les pois, de 76 cen-
tins. Les prix moyens de tous les produits de
ferme ont été de 30 à 80 pour 100 plus élevés-durant
le temps <le cette administration, sous laquelle
sont survenus tous ces désastres que, an dire de
lhonorable contrôleur des Douanes, elle a infligé au
pays-qu'ils n'avaient été durant (les années : et le
pays ne pouvait faire une prière qui fut (le nature
à attirer davantage sur lui les bénédictions du ciel,
que de demander le retour <le létat de choses qui
existait sous l'administration Mackenzie. Le seul
grain affeeté dans son prix, par l'imposition d'un
di-oit, serait un grain que nous consommons en plus
<le notre production, et le seul grain que nous co-
sonions en plus de notre production, c'est le
mais. L'imposition dFun droit affecterait le prix
du maïs ; mais l'importation dîu maïs même a été
avantageuse au Canada.

Une VOIX . Non.

'NI. CHARLON : Oui. C'était la inatière
première (le l'éleveur (le bestiaux, qui produisait le
bSuf : c'était également use grain relativement à
meilleur mnarché, que d'autres grosses céréales, de
soi-te que le cultivateur lui achetait du mnais pou-
vait v-endre de l'orge, <le l'avoine, des pois et du
seigle, a (les prix relativement plus élevés, en les
remplaant par d l mais, et réealisant un profit consi-
dértable, par l'échange. Par un calcul consciencieux
que j'ai fait, en 1878, j'ai constaté que l'avantage<les cultivateurs du Canada, provenant de cette im-
portations de7,387,000 boisseaux dermaïsdurant cette
année-là, a été <le $1,400,000. Or, oie prétend que
la politique nationale a eu u hoi effet sur le prix
tlue ltrd. Mois honorable ami, le ministre de la
Milie a parlé l'autre jour des grands avan
tages que le cultivateur canadien retire des droits-
su le lard. Si nous produisions du lard en quan-
tités moindres que ce que nous en consommons, l'im-
position les droits élèverait le prix du lard ; mais
nous faisons plus que cela. L'année dernière, nous
avons exporté 26,826,840 livres de lard fumé,1.682,167 livrês de jambon et 755,722 livres <le
lard salé, un total le 29,264,729 livres de produits
du porc évaluées à $2,976,503. Or, 30,000,000 e e
livres le lard en chiffres ronds, valant $2,000,000
en chiiffres ronds, est un surplus si considérable
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qu'il serait inutile de (lire que les droits sur le lard
au Canada, en augmentent le prix. Ces droits
n'ont aucun effet quelconque sur les prix. Nous
vendons sur les mêmes marchés que les Américainset--

M. DICKEY : Je n'ai pas voulu (lire que les
droits affectaient le prix du lard, mais qu'ils aug.mentaient la production du lard.

M. CHARLTON : Eh bien! je puis dire à l'ono.
rable monsieur, ce qui a amené l'augmentation dans
la production du lard. C'est le fait (lue la prodre.
tion (le tout autre chose n'a pas payé, que la poli.
tique nationale, ou quelque autre chose, a fait
baisser le prix du blé et d'autres grains, et que le
cultivateur s'est vu forcé par les besoins de la posi.tion où il s'est trouvé, de recourir à la production
de certaines denrées plus rémunératrices, et c'est
ainsi qu'il a choisi la production du lard et du fro-
mage ; mais il serait absurde <le prétendre que la
protection a amené cette augmentation de produc-
tion.

.M. SPROULE: Comment se fait-il que la pro.
duction a été déterminée si promptement après
l'imposition des droits, et qu'elle fut inconnue
auparavant.

M. l'ORATEUR : A l-ordre, je prierai les hono-
rables députés <le vouloir bien s'abstenir de ces
interrruptions intempestives. Tous les députés (luin'ont pas parlé sur cette question auront l'occa-
sion de parler.

M. CHARLTON: Maintenant, je désire établir
combien sont dénuées de fondement les assertions,
que les droits sur les produits agricoles ônt augmenté les prix de ces articles dans le pays, parice
que nous avons besoin de protection contre les
produits agricoles américains. Présentement, vu
les circonstances exceptionnelles daims lesquelles
nous nous trouvons, le prix <lu blé est plus élevé
au Canada qu'aux Etats-Unis. J'ai lieu de croire,
que c'est la première fois que pareille chose arrive,
durant ces dix dernières années au moins. La k
raison en est que, au bas prix auquel le blé s'est
vendu les cultivateurs ont nourri, avec ce grain,
leurs porcs, leurs chevaux et leurs bestiaux ; et nous
nous sommes éveillés soudainement, pour constater
que le pays avait fait une- rente exagérée et ne
nous n'avions pas .assez de blé pour suffire à nos
besoins jusqu'à· la prochaine récolte. En cousé
quence il nous faudra importer du blé et payer, des
droits sur ce blé. mais les cultivateurs en généil,
ne retirent aucun avantage <le cela, parce:quMe
ont vendu leur blé, quoique quelques-uns d'entè
eux, ayant conservé leur blé, -puissent- en retiier
des avantages. C'est à cause de ces circonstancés
exceptionnelles que le prix du blé se trouve plusélevé au Canada qu'aux Etats:Unis. J'ai survellé
les marchés au blé avec soin, et il n' äapas e
période tde temps depuis des années jusqu'à présent,
où le blé n'a pas été de trois centins a cinq centin
plus élevé au Canada qu'il n'était, si nous aions
eu l'admission en franchise sur les marchés amer
cains.

Quoique le surplus des deux pays soit destiné
au même'marché général, toutefois, pi ek
raisons provenant probablénent de la vi e onc
rence et des capitaux considérables engages dans le
commerce de grains aux Etats-Unis -le blé a été
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presque uniformément plus élevé aux Etats-Unis
que sur les marchés canadiens, de même valeur; et
ju.u'au moment ot cette disette sur le marché
soit survenue, je répète que durant les huit ou dix
dernières années, à peine s'est-il trouvé un jour où
les cultivateurs n'ont pas bénéficié, jusqu'à concur-
rence de 23 à 5 centins par boisseau de l'admission
du lv en franchise sur les marchés américains. J'ai
reeueilli quelques cotes du 14 (le ce mois, à Toronto
et à Butlalo, comme étant un marché correspondant,
et à Chicago, comme étant un marché d'une situa-
tion moins favorable que celle de Toronto. -Et je
voUs dis que, dans cette liste, il n'y a pas un article
qui pourrait être probablement importé au Canada,
si la restriction était supprimée. Prenez l'aroine,
je la nets sur une base (le 34 livres par boisseau,
parce que l'échantillon américain est de 32, et si
vous faites une comparaison, entre 32, dans un
endroit et 34 dans. un autre, cette comparaison
n'est pas raisonnable. En nous basant sur 34 livres
Par boisseau, je constate que les prix ont été comme
suit :

Toronto......................... .35 à 36o
Chicago......................... 291 à m3u
Biuîffalo......,................... 38 à 40

soit de 4 ventius plus élevé à Buffalo qu'au marché,
relativement dans les mêmes conditions, de Toronto.
Mon honorable uni, le contrôleur empêcherait
l'achat de l'avoine, à Buffalo, à 40 centins, en
payant le fret et l'apportant au Canada, pour la
vendre à raison <le 36 centins

Seigle-
57c. à Toronto.
1e. à Chicago.
70e. . EBuffalo.

Sarra zin-
41c. à Toronto.
55c. LBuffalo.

Orge-
45c. à 47c. Lu Toronto.
46le. à 52c. pour orge de qualité inférieure à Chicago.
63C. à Buffalo.

Personne n'ira acheter de l'orge à Buffalo, à rai-
son de 63 centins, pour l'apporter à Toronto et le
vendre 47 centins le boisseau. Il n'est pas nécessaire
d'imposer un droit pour empêcher cela, et c'est à
peu près tout l'avantage que nos cultivateurs reti-
remnt (le la politique nationale.
Bestiaux--

83.00 à $5.60 par quintal, sur pied, à Toronto.
3.50 à 6.15 à 615 à Chicago.
3.75 à 5.S7 à Buffalo,
On nous a beaucoup parlé d'Armour, qui envoie

du breuf ici, et. approvisionne nos hôtels. On nous
a beaucoup parlé du danger d'importer du bouf
américain, ici, si les droits étaient abolis et si nos
minaruels étaient sacrifiés. Qui va acheter de lourds
bsuf, à Chicago, à $6.15, pour les.conduire à
Toronto et. les y vendre à $5.60? La politique na-
tionale, disent ses partisans,,Èrofite aux cultivateurs
dans l'engrais de cochons. Eh bien! le 14 de ce mois
les cotes étaient comme suit
Pores-

e3.00 à ,4.80 à Toronto.
43 ý i 4.80 à Chicago.
4.0 4.90 à Buffalo.

Les prix n'étaient pas aussi élevés à Toronto qu'à
Chicago, à cinq cents milles au delà vers l'ouest.

Le contrôleur des Douanes, nous a dit, l'autre
soir, que le lard épais était à meilleur marché, à
Chicago qu'il n'est à 'Toionto. Cela i'affecte pasles
intérets du cultivateur. C'est le prix qu'il reçoit

pour l'animal sur pied qui affecte le cultivateur.
Il vend ses cochons sur pied, et si le lard épais se
vend plus cher à Toronto qu'à Chicago, cela indi-
que simplement que les saleurs réalisent deplus
gros profits au Canada qu'aux Etats-Unis. A Chi-
cago, ils font un comncrce méthodique ; ils utilisent
tout, à l'exception des soies, les os, tout, en un
mot, et ils arrivent ainsi à vendre le lard épais à
meilleur marché qu'à Toronto. Mais les porcs sur
pied, depuis plusieurs années, ont été uniformément
plus cher sur les marchés américains que sur les
nôtres, et les droits sur les cochons sur pied, sont
absolument inutiles. Nous n'en avons aucunement
besoin.

En ce qui concerne le marché aux moutons, à
Toronto, la cote sur les moutons sur pied, autant
que j'ai pu m'en assurer, car ils étaient cotés par
tête-

M. WHITE (Cardwell): L'honorable monsieur
prétend-il qu'il ne devrait pas y avoir de droits sur
le lard importé des Etats-Unis ?

M. CHARLTON:' Je dis que les droits sont
inutiles. Cela ne fait aucune différence, et ne pro-
duit aucun effet, pour ce qui concerne le lard
venant des Etats-Unis, ici. Ce que nous voulons,
c'est que les droits soient abolis sur le lard du
Canada exporté aux états-Unis.

Moutons-
$31 à $3ý à Toronto.
Sià 4-là uffalo.

Agneaux-
$3 à $4 par tête à Toronto.

Je ne sais pas quel serait le poids sur pied

A Chicago, la meilleure qualité vaut $6.75 par quintal ;
à Buffalo de $4.75 à $8.50 par quintal.

Je crois pouvoir assurer que le prix moyen des
agneaux est de $1.50 plus élevé à Buffalo qu'il n'est
à Toronto.

Foin pressé-
Toronto ............................ $ 9 00
Chicago...........- ..................... , i 00
Buffalo ....-....................... ...... 1250
New-York.............. ....... 16 00

Rufs-
Toronto.......... ................. 10 à10-le.
Chicago.......... ................ 13.
Buffalo.. ................ 13 à14.

Le beurre, les pommes de terre, les navets, les
légumes-tout se vend plus cher qu'ici, sur ce
marché. , Ce que nous voulons, ce n'est pas la pro-
tection contre les produits agricoles. américains, qui
viennent ici d'un marché 'un prix plus élevé, à
un marché d'uii prix moins élevé, mais la' facilité
de transporter sur ces marchés à prix plus élevés
les produits de notrèiiidustrie. Le gouvernement:
eut fait preuve'd'unpen de-bon sens, en visant cela,
'lorsqu'il a été invité à faire des 'propositions, au
secrétaire d'Etat américain,basées sur la produc-
tion d'une liste d'articles nmaifacturs' darns un
arrangeinent'de réciprocité.· S'il avait favorisé cette.
proposition, au, lieu de la renvoyer, sommaire-
nient, le cultivateür aurait pu retirer un certain
avantage de l'action du gouvernement;t mais il
n en a jamais retiré' un sou. 'Il n'a jamais "obtenu
de protection. Tout cela est -une farme un leurre,
et un piège,'et il commence à· s'en rendrë compte.
Mon honorable ami le Controleur des douanes dit
que-les Etats-Unis ne sont pas un marché à la main
pour le Canada, par'qu'ils vendent de tout ce que
nous vendons, 'parce qu'ils exportent de tout ce
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que nous exportons. Pourquoi, dit-il, iriez-vous
sur ce marche ? C'est une erreur de croire que vous
en auriez profit. Mais, N. l'Orateur, les Etats-
Unis, sont notre meilleur marché, pour le foin,
les menus fruits, les chevaux, moutons, agneaux,
volailes, oeufs, peaux vertes, la laine, le lin, l'orge,
les haricots, le malt, les légumer, les pommes de
terre, les navets, même avec l'échelle actuelle (le
droits. Les Etats-Unis seraient de beaucoup
notre meilleur marché aux bestiaux, si les droits
étaient abolis. Rien ne procurerait un si grand
avantage aux cultivateurs canadiens, que l'abolition
radicale de toutes les listes de droits sur les pro-
duits agricoles américains.

Je n'insiste pas davantage sur cette question de
protection à accorder à l'agriculture. Je passe à
l'étude (le l'assertion, que nos manufacturiers pro-
gressent par lia protection, et je crois pouvoir dé-
montrer que, la protection, même dans le cas (les
manufacturiers, n'a pas eu la bienfaisante influence
qu'on lui attribue. Je crois pouvoir démontrer que
la protection--et je ferai certains efforts pour y
arriver--que la protection est entièrement inutile,
si on la compare à un tarif de revenu, même au
point (le vue des intérêts les manufactures (lu Ca-
nada. Je puis faire observer, en premier lieu, que
nous avions des manufacture', avant d'avoir une
politique nationale. Nous avions (les manufactures
en bonne voie d'opération. Nous avions (les intérêts
manufacturiers fort développés dans le pays, qui
ont grandi sous un régime de tarif de revenu de 15
pour 100. En 1871, d'après le recensement daté
de la même année, la condition de nos manufac-
tures était comme suit :-

1S71.
Capital placés................ S 77,964,020
Ouvriers employés............ 187,942
Matière première..........124,907,846
Gages...................... 40,51,009
Produits...................... 221,17.773

Comment concilier cela avec l'assertion que la
politique nationale a créé notre mode manufactu-
rier. C'était l'état de choses existant, près de dix
ans avant l'inauguration de cette politique. Iln'y
a que très peu <le fabriques existanît aujourd'hui,
au Canada, qui n'étaient pas établies alors, et éta-
blies dans des conditions très prospères. Avançant
de 10 années, jusqu'en 1881-car en 1881, l'influence
de la politique nationale, qui a été adoptée en 1879,
commençait à peine à se faire sentir : il fallut un
peu de temps pour adapter les intérêts au nouvel
état <le choses, et nous pouvons admettre, que
toutes les dix années, de 1871 à 1881, s'écoulèrent
également sous les conditions du tarif de revenu.
En 1881, dans quel état se trouvaient nos industries
manufacturières ? Avaient-elles progressé? Y a-t-il
en des indices de progrès durant ces dix années
comprises, entre 1871 et 1881, sous le régime du
tarif de revenu ? Y a-t.il en stagnation, durant ces
périodes de dix années ?. Ces industries ont-elles
paru aspirer à un changemnen.t pressant de poli-
tique ? Examinons cela. Les capitaux engagés, en
1881, avaient augmenté, de 877,960.000qu'ils étaient
en 1871, jusqu'à concurrence de $165,202,000. Le
nombre d'ouvriers employés se trouvait porté, de
187,942 à 254,955. Les gages avaient augmenté,
de $40,851,000 à $59,429,000. L'augmentation,
dans les matières brutes, a été de 8124,907,846
à $179,918,593, l'augmentation dans la pro-
duction s'est élevée depuis $2,21,617,773, à
$309,171,068. Je donnerai tout à l'heure, les per-
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centages d'augmentation, durant ces dix années,
en même temps que ceux des dix années subsé.
quentes. Mais, je dois dire, qu'en 1891, la valeur
nominale des produits manufacturés a été plus con-
sidérable que la valeur réelle, parce que ces va-.
leurs, comparées à celle de 1871 et 1891, sont gon-
flées par la protection, pendant que les autres sont
réduites presque à sec, et vous pouvez déduire, sans
crainte des sommes totales de production données
en 1891, de 15 à 20 pour 100, pour les remettre stur
les mêmes bases que celles de 1871 et (le 1881.

En tenant compte de cela, examinons quel aété
le résultat, en 1891 : capital, S354,620,750 ; em-
ployés, comprenant les garçons et les filles, 370,256
gages, $100,663,650 ; matériel, $256,119,042; pro
duits, $476,258,886. Mais, M. l'Orateur, essayons
d'établir quels ont été les profits bruts réalisés
durant ces troispériodes. Essayons de nous assurer
d'après ces rapports (les produits manufacturés,
si l'industrie en 1871 était ruineuse, et comparona
les profits réalisés en 1871, 1881 et en 1891. C'est
une question très importante, en ce qi se rattacie
au cas actuel. S'il est possible de démontrer gue,
même,au cas où la productiou eût été considérable
eu 1871 ou 1881, l'industrie ne payait pas, nous
trouverions là un argument favorable à un chan
gement qui rendrait l'industrie plus avantageuse
Que nous démontrent les chiffres ? En 1871:

Gages.......................... ..... $ 40,851,009
Matière brute................. 124,907,846

Total............................ $165,758,855
Produits ..................... 221,617,7#3
Balance da profit..................... 55,58.918
Capital................................ 77,964,020

Percentage du profit, 73.

Etait-ce là une industrie en souffrance ? Etait ce
une industrie qui demandait à être remontée par
une augmentation de droits ? C'est une erreur que
de prétendre cela. Quel a'été le résultat,- en 1881?

Gages ....... ..................... $59,429,002
Matière première.................179,918,593

Total.......................$M34759
Produits..................... ....... 109,676Y 68
Balance comme profit..........,....70,328.473
Capital engagé.......................165,30" 23

Percentage de profit, 42

Ceci est une assez bonne affaire. Maintenazit,
prenez les chiffres de 1891:

Gages................................ 100, 6
Matière première..............2.. 9, ,59

.ota .....................36'8.9
Produits ........................ 4716,25886
Balance comme profitèr ............ 11947,942
Capital placé......................... 354,620,750

Percentage de profits, 33'6.
Profit sur un capital d'exploitation de $181,450

65 pour 100.

De soi-te que nous voyons que les piofitsen 187
étaient de 73 pour 100 sur le capital engagé;ie
1881, il était de 42 pour 100 ; et en 1891; iLétî
de 33-6 pour 100. Qui se plaint de i'étate chóse
en 1871 et 1881 ? Quelle raison y avait ilde
plaindre ? Aucune--raison quelconque Oi, l'aug
ientation, de 1871 à 1881, a été de 35·6 pour 100,

pendant que l'augmentation de la population a été
de 17 pour 100. L'augmentation, de 1881 à 891
a été de 45 pour 100, pendant que 1 augmenta ion
en population a été de 11·66 pour100 a
mentation sur la matière brute, de 1871 à 1881
été de 44 pour 100, pendant que l'agameritato
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dans la matière brute, de 1881 à 1891, a été de 42.3
pour 100, accusant une augmentation durant les dix
premières années, plus considérable que celle des dik
dernières années, de 1-7 pour 100.

Je vous prie le ne pas oublier cet état concernant
la matière brute, parce qu'il fournit un critérium
qui permet le juger de l'exactitude des autres états,
en démontrant que ces autres listes ont été exagé.
rées, en ce qui concerne les produits et le nombre

'ouvriers employés. L'augmentation, dans le
capital, de 1871 à 1881, a été de 112 pour 100,
pewlant que l'augmentation dans le capital, de

SSI à 1891, a été de 114 pour 100, de 2 pour 100
plus considérable, durant les dix dernières que
dans les dix premières années. Or, quant à la
preuve établissant l'exagération des rapports, je
prendrai, d'abord, les chaussures et les produits de
forge. Ce sont là des industries appelées ''indus-
tries naturelles": elles existent dans tous les pays
duii monde, la forge en particulier, et les résultats
ne pourraient être facilement altérés ou falsifiés,
dans ces cas:

Chiaussures, 1881.........1,9,0
Chaussures, 1891........... ....... 18,990,S81

Augmentation .................... $1,091,478
Equivalent à 6 pour 1W0.
Travaux de forge, 1881 ............. ... 7,172,469
Travaux de forge, 1891................. 8,942,106

Augmentation..................... $1,769,637
Equivalant à 24 pour 100.

Ici se trouvaient des augmentations qui étaient
naturelles. L'augmentation de la population, du-
rant la seconde période décennale a été de 11.66
pour 100, avec l'augmentation dans les produits de'
forge de 24 pour 100, et dans la fabrication des
chaussures, de 6 pour 100.

Maintenant examinons certaines industries dont,
les tableau peuvent être exagérés quelque peu-
Prenez les charpentiers et les menuisiers

1881 ................. 0
1891 .......... '. ................. 9,11,299'

Augmentation..................... $5,217,389
Equivalant à 125 pour 100.

Mais est-il quelqu'un qui puisse croire que si les
chaussures ont augmenté de 6 pour 100 et les pro-
duits (le la forge, de 24 pour 100, les travaux des
charpentiers et les menuisiers ont augmenté de
134 pour 100, avec une augmentation de popula-
tion de I1.66 pour 100, seulement? C'est absurde
à première vue.

Mais prenez les modistes et les couturières

1881............. :.......... ......... 4,926,8'i
1891......... ................. 1,11,510

Augmentation .................. $6,184,689
Cette augmentation est absurde. Ces chiffres sont

dus au fait, qu'en 1891, toute femme qui, cousait
dans une mansarde, toute femme qui avait une ma-
chine à coudre, figurait comie ayant une industrie
manufacturière.

Or, tenant compte du fait que l'augmentation de
la quantité de matière première employée a été de
i pour 100 de moins entre 1881 et: 1891 qu'elle
avait été entre 1871 et 1881, il en résulte que ces
états indiquant une augmentatic'n du nombre des
établistements industriels et -du nombre. des -ou -
vriers sont illusoires et en désaccord avec les faits.
Et je crois que le gouvernement a été,, capable de

donner des instructions aux énunérateurs aux fins
de donner aux industries du pays une augmenta-
tion factice.

Ce tableau m'induit à conclure que toutes les
assertions faites par les honorables députés <le la
droite à l'effet d'établir que l'inauguration de la
politique nationale et l'imposition de droits plus
élevés aux fins d'encourager les manufactures du
pays étaient erronées.

Je prétends que les relevés du recensement de
1871, estimant la valeur des produits à $221,O0,O00
que les relevés du recensement de 1881 estimant
la valeur des produits à $309,000,000, que les états
indiquant que les bénéfices nets en 1871 étaient de
73 pour 100, et de 42 pour 100 pour les dix anées
suivantes, je prétends que tout cela démontre que
les assertions faites par les partisans de la politique
nationale à l'effet d'établir que cette politique était
essentielle et indispensable pour le développement
et la prospérité du pays, étaient mal fondées. C'est
-une fausseté, une énorme hâblerie que rien de rai-
sonnable n'appuie.

En effet, les rapports font voir que nos indus-
tries manufacturières étaient plus prospères sous
l'opération du tarif de revenu qu'elles l'ont été de-
puis ce temps. Quelles manufactures avions-nous
alors? Nous avions des manufactures de coton,des
manufactures de lainages, des manufactures d'ins-
truments aratoires, des fonderies, des scieries, des
machines à raboter, des manufactures de machines
à coudre, des manufactures de machines, imanufac-
tures de chapeaux-nous avions presque tout ce
que nous avons aujourd'hui, et ces industries
étaient bien établies. Ce n'étaient pas des indus-
tries exotiques, ce n'étaient pas des industries lut-
tant pour s'implanter. Plusieyns avaient réelle-
ment la -supériorité. Les scieries, manufactures
d'articles en bois, machines à raboter, inanufactu-
res de châssis et persiennes, <le petits articles et
moulures en bois, fonderies, instruments aratoires,
chaussures, cuir et presque toutes les industries
manufacturières du Canada dominaient dans le
pays.

Quelle était la condition désespérée des manufac-
turiers? J. et R. Molson avaient accumulé une
fortune d'un million de piastres ; J.-G. Worts, un
million de piastres; E. et G. Gurney, débutant
comme mouleurs, valaient 8750,000, fortune qu'ils
avaient faite en exploitant leur industrie ; E.-K.
Green valait un demi-million; A.-E. Gault valait
un demi-million, et grand nombre d'autres valaient
entre $50,000 à $250,000 chacun.

Mais nous eûmes une période de crise se prolon-
geant depuis 1874 jusqu'en 1879, et nos manufactu-
riers s'imaginèrent que la crise universelle qui
régnait était due à quelque chose qui n'en était pas
la cause, et ils demlandèrent au gouvernement de
les mettre dans une position. que le temps aurait
amenée, que la disparition de'la crise leur aurait
assurée. Mais je crois pouvoir prouver que même
en 1878, vers la fia de la crise, la condition de nos
industries manufacturières n'était pas défavorable.
En 1878, j'ai en l'occasion de correspondre avec
près de 100 ianufacturiers, et j'ai reçu des lettres
de vingt d'entre eux, exploitant différentes indus-
tries dans la province. d'Ontario, et dans une ou
deux autres provinces.' Je vais en faire connaître
le résultat, car ce résultat porte directement sur la
présente question. Une manufacture - de. coton a
déclaré qu'elle n'avait pas déclaré de dividende, et
plus tard j'ai constaté qu'elle avait gagné 10 ou 12
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pour 100, dont elle s'était servi pour acheter des
machines clans le but d'augmenter ses opérations.
Une manufacture de lainages, ayant un capital de
$180,000 avait déclaré un dividende de 10 pour
10). Une fonderie, avec un capital de $180,000
n'avait pas payé <le dividende en conséquence les
mauvaises créances qu'elle avait. Une manufac-
ture de lainages avait payé un dividende de 6 pour
100; un établissement de bonneterie, 8 pour 100,
un autre établissenient de bonneterie, 6 pour 100;
une carrosserie disait que ses opérations avaient
été satisfaisantes ; un grand fabricant de vête-
ments disait qu'il aurait pu faire beaucoup d'argent
en achetant les billets à taux usuraire ; un manu.
facturier d'instruments aratoires disait que ses
affaires allaient bien, et qu'il avait beaucoup d'ou-
vrage; un manufacturier de machines à coudre disrit
que sa fabrique ne fonctionnait que les trois quarts
du temps et que ses bénéfices étaient légèrement
réduits, et il demandait le libre-échange dans le
fer, l'acier et le charbon ; un autre manufacturier
d'instruments aratoires réalisait des bénéfices satis-
faisants ; une grande fonderie réalisait 20 pour
100 ; une autre manufacture d'instruments ara-
toires, 23 pour 100 ; une autre, 40 pour 100 ; une
autre, 20 ; un autre disait que les affaires étaient
satisfaisantes ; une manufacture d'articles tricotés
était contente de ses opérations, et c'était l'état
.général du commerce dans cette industrie. En
résumé, sur ces 20 établissements, un payait un
dividende de 40 pour 100; un, 28 ; un, 23 pour
100; deux, 20 pour 100; 7, entre 10 et 15
pour 100 ; un payait 8 pour 100 ; six payaient
un dividende de (i pour 100 et plus; et un, dans
l'industrie du fer, disait qu'il ne payait pas de
dividende, parce qu'il avait <le mauvaises créances.

Or, je veux comparer cette condition avec celle
des manufactures dans la Nouvelle-Angleterre, où
elles jouissaient d'une forte protection, protection
qui existait depuis dix-sept ans. Je veux comparer
la condition de ces manufactures du Canada, avec
celle de quarante-huit des principales manufac-
tures de la Nouvelle-Angleterre, en 1877, ayant un
capital de $53,320,000. Seize de ces 48 établisse.
ments n'ont déclaré aucun dividende. Au lieu
d'un seul sur 20 au Canada. Neuf d'entre eux ont
déclaré les dividendes de moins de 6 pour 100 ; 8
des dividendes de 6 pour 100, et 10 des dividendes
de 10 pour 100 et plus. Or, si les conditions rela-
tives sont telles que sur 20 établissements au
Canada, un seul n'a pas déclaré de dividende contre
16 sur 48 dans la Nouvelle-Angleterre ; que 9 ont
payé moins de 6 pour 100 dans la Nouvelle-Angle-
terre, et 6 seulement au Canada, je dis que nos
industries manufacturières étaient incontestable-
ment dans des conditions plus saines, plus pros-
pères et plus profitables que dans 6 Etats de la
Nouvelle-Angleterre où elles étaient ïrotégées par
des droits très élevés. Je ne crains pas de dire que
les industries protégées des Etats-Unis pendant la
crise qui a sévi de 1874 à 1879,ont été plus sévère.
ment affectées que les nôtres et étaient moins pros-
pères.

Je le dis sans la moindre hésitation, croyant et
sachant la chose vraie.

Revenons maintenant à la protection à un point
de vue général. Si une industrie isolée pouvait
être protégée elle obtiendrait assurément un avan-
tage ; mais si on répartit cette protection sur
toutes les industries du pays, ou si on essaie de le
faire, on nuit à l'une en taxant ce qui est pour elle

M. CHARLTON.

la matière première, pendant que c'est le produit
manufacturé d'une autre et, après avoir ainsi
épuisé la liste, les choses ne sont relativement pas
meilleures pour les manufacturiers que si on n'avait
pas cherché à imposer (le droit protecteur. Un
haut-fourneau produit du fer en gueuse. Pour un
établissement qui produit du fer en gueuse, vous en
avez 40 qui en consomment et la protection accordée
à l'un est une charge pour les 40 autres. Un éta-
blissement fabrique des blocs d'acier et il y en a 50
qui en font usage, et la protection accordée à un
est une charge pour 50. Et il en est ainsi tout du
long. Un fabricant achète ce qu'un autre produit.
Celui qui l'a produit a été protégé, la protection en
augmente le prix et le fabricant qui en fait usage
est obligé de le payer plus cher, et par conséquent,
de vendre son propre produit à un prix plus élevé.
Le fabricant ne s'en trouve pas mieux et le consom-
mateur s'en trouve plus mal. Voilà les inconvé-
nients de la protection. Elle prend l'argent dans
une poche pour le mettre dans une autre et de cette
autre dans une troisième, et ainsi de suite; le seul
à qui l'argent qu'elle prend n'est pas rendu, c'est le
consommateur qui se trouve volé par l'application
d'un pareil système.

Je crois pouvoir démontrer que la protection n'a
profité en aucune manière aux intérêts manufactu-
rier, même des Etats-Unis. En 1846, les Etats.
Unis renoncèrent à la protection après une courte
expérience et adoptèrent un tarif de revenu qui
diminuait, graduellement, tous les trois ans. A
mesure que le tarif diminuait, les intérêts nanufac-
turiers du pays devenaient plus prospères et en'
1850, la production totale des manufactures aux
Etats-Unis s'est élevée à $1,019,000,000, et le
nombre d'ouvriers employés dans ces établissements
était de 957,000. En 1860, après une période de
dix années d'un tarif de revenu, sans l'intervention
d'aucun droit protecteur, le nombre des ouvriers
avait atteint 1,311,000, les gages payés étaient de'
$378,000,000, et la production totale était évaluée
à $1,880,000,000. L'augmentation pendant ces'dix
ans de tarif de revenu a été (le 37 pour 100 dans le
nombre des ouvriers, de 60 pour 100 dans les gages
payés et de 85 pour 100 dans la valeur de la produc.
tion.

Voilà un résultat hautement satisfaisant. Mais
la protection ayant été adoptée de nouveau en 1861,
il est arrivé que les intérêts manufacturiers deî
Etats-Unis n'ont jamais été depuis dans des condi-
tions aussi favorables, ni aussi prospères. J'ai pré-
paré un tableau indiquant l'augmentation dans les
gages, dans les prix, dans la matière première, le
capital et la production pendant les trois périodes
décennales, à partir de 1850, et voici ce qu'il
démontre:

1850.

Opvriers, hommes.................. 731,137
femmes....... ............ 22 ,922

-- 957,059
Gages..... ...................... $ 236,755,464
Produits.................................... 1,019 106,616

1860.

Ouvriers, hommes. ............ 1,040,349
femmes..... .......... 270,897

--- 1 311,246
Gages ............... :,...................... $ 378 78,,6
Produits................................ .. 1,8 8 1676
Percentage de l'augmentation, ouvriers 354,187-37P.C.

gages.. $142,123,502-60 c
produits 866,755060--5p.c
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1870.

ouvriers, hommes .................. 1,61.5,508
u femmes .................... 323,770

---- 1,939,368
Gages en monnaie ayant cours ..... $ 775,584,343réduits en or.............. .. . 581,699,25s
Produits en monnaie ayant cours ...... .. 4,232,325,442

en or......................... 3,174,244,082
Augnentation dans le nombre des

oavriers.n....d s'esa.. .............. 628,122- 47 p.c.
Augînountation dans les gages, on

ionnaie courante........... 396,705,307-104 p.c.
Auguentation dans les gages, en or. 297,528,981- 78 p.c.Sà Au valeur des

proluits. monnaie courant e.... 2,346,463,766-124 p.c.
Augnentation dans la valeur des

produits. en or....... ....... 1,288,382,406- 68 p.c.
1880.

Ouvriers, hommes............ ..... 2,019,05.
femmes .................. 531,639

2,550,674
Gagez . ............ ..... ....... S 947,953,795
produits ........................... 5,369,579191

Augmentation dans le nombre des ouvriers, à l'exclu-
sion les enfants, dans tous les cas, 611,30C-r31 pour 100.

Augmentation dans les gages, 8172,369,352-22 pour 100
sur l monnaie courante.

Augmentation sur les gages payés en 1870 et convertis
en or. ;S366,263,537-63 pour 100.

Augmentation dans la valeur des produits, monnaie
courante, sur 1870. 1,137,253,749-27 pour 100.

Augmentation dans la valeur des produits, d'après la
valeur de l'or en 1871, 82,195,335,109, ou 69 pour 100.

a été de 18-88 pour 100; celle de Québec, (le 14-05,
et dans tout le Canada, 17-31. Avec tout le béné-
fice de la protection, en 1881 et 1891, la population
d'Ontario a augmenté de 9-65, celle de Québec, de
9-53 et celle de tout le Canada, de 11-66. Je
considère que cette baisse dans le taux de l'augmen-
tation indique clairement que quelque chose a en
une influence néfaste sur les conditions du pays et
je maintiens que ce quelque chose, c'est la politique
nationale, puisque sous le-régime d'un tarif protec-
teur l'augmentation <le la population est tombée de
17 -31 en 1881 à 11-66 en 1891.

Il y a une autre considération dont il faut tenir
compte en étudiant cette question. On a prétendu
que le pays était dans des conditions satisfaisantes,
et l'honorable député de Hasting-nord -(M. North.
rup) est allé jusqu'à dire qu'une augmentation de
population de 11· 66 est suffisante. Il compare cette
augmentation avec celle des pays européens, de la
France, par exemple, et se déclare satisfait de ce
que nous ayons augmenté dans une aussi forte pro-
portion que les pays européens, qui paient tous les
ans un fort tribut à l'émigration, qui ont atteint le
plein développement de leurs ressources, et qui
cultivent tout le sol propre à contribuer à la subsis-
tance de l'homme.

Je prétends que le Canada est un pays dont les
conditions naturelles sont telles, que sa population

En réunissant tous ces chiffres au taux de l'or devrait augmenter aussi rapidement que celle d'au-'
ce q1ui est nécessaire pour établir une comparaison cun pays a jamais augmenté on augmentera jamais.
avee la période qui a précédé et celle qui a suivie, Nous avons les aliments et le terrain en abondance,
l'aunentation a été comme suit : Dans le nombre une population vigoureuse, de l'espace pour nous
des ~uuvi iers, sans compter les enfants, 1860, 3 étendre, tout ce qui peut être favorable à un accrois-
pour 100 ; 1870, 47 pour 100; 1880, 30 pour 100. semaent rapide de la population. Si l'on prend les
Dats les gages, 1860, 60 pour 100 ; 1870, 78 pour Etats-Uis, en ne s'occupant que de l'accroissement
100 : 1880, 63 pour 100. Dans la valeur des pro- naturel, on voit que la progression, par périodes
duits, 1860, 85 pour 100 ; 1870, 68 pour 100 ; 1880, decennales, depuis 1790 à 1890, est comme suit:
69 pour 100. Il n'y a rien dans tout cela pour
dénontrer un développement marqué des industries AUGMENTATION DE LA PULATION AUX
manifacturières les Etats-Unis sous le régine de
la protection. Dans son ensemble, le tableau Augmentation totale. Accroissement naturel.
prouve, au contraire que pendant la période de 17 • 1·.·510 33500a pride le1800 à1810.......... 36«38 351321850 à 1860, le progrès a été aussi considérable 181o à182x0........... 33-06 32-00
qu'entre 1860 et 1870, 1870 et 1880, et cela corro- 1820 à 1830 ........... 32-50 31-03
bore ma proposition que tant au Canada qu'aur 1830 à 1840............ 33-52 29·33
Etats-Unis la comparaison entre la protection et le 840 à1850.........3583 28-12Pop. en 1860.
tarif de revenu fait voir sans l'ombre d'un doute 1850 à 1860......... 3510 24-98 (31,443,321)
que la protection ne protège pas, qu'elle n'atteint 1860 à 1870......... 2245

1870 â1880 ........ 30,08 22179pas le lut pour lequel elle est instituée et que les à 1890......... 02485 14"39
manufacturiers ne se trouvent pas mieux avec un 1fartrierotetrqu'-en paie de tn Mo enne de l'accroissement naturel pendant sept pério-ort taif protecteur qu'avec un tarif de reven des, e 1790 à 1860,-3054.

Ily a un autre point à considérer, dans cette Cela ne comprend que l'accroissement, naturel,
question, et c'est celui de la population. Si en sanstenir compte de l'immigration, étrangère. Y
examî,inant la statistique de la population d'un a-t-il quelque raisont pour que nous n'augmentions
pays. on constate des écarts considérables entre pas aussi rapidement, surtout si l'on considère que
Mue période et une autre, il est raisonnable de sup- cette augmentation' de. 25ý pour 100, en, chiffres
poser que les conditions fiscales de ce pays y sont ronds, a'eu.lieu lorsque la population des Etats-Unis
potr- quelque chose. Pendant la période décen- 'était de 31,500,000.i Au Canadanous avons une,
nale tinissant en 1860, la -population des Etats- population de 5,000,000 avec autant d a vantages,
Unis a augmenté de 35-10 pour, 100, dont 24-98 autant d'espace'que les Etats-Unis en1810; lorsque
ponr 100 était dus à l'accroissement naturel, sans leur:population était de 7,000,000.
le secouars de l'immigration. En 1890,, sous. un Dans iluelle proportion notre population a-t-elle
tarif protecteur très élçvé, '.l'accroissement- naturel augmentée? INotre accroissement naitirel aurait.
n'était que <le 14-39 au lieu de 24-98. Dans Ontario, dû être de 25:pour .100,; c'est le plus bas chiffre'del'augmentation, en 1851 et 1861, sous un tarif de l'accroissement dc la populatiotauxEtats-Unis à_
revenu, a été de 952,000 à 1,396,000, soit une aug- venir jusqu'à1860,- et nous devrions: assurément
mxentation <le 46 pour 100 en 10 ans ; dans la pro- atteindre cela. '.Il n'est que.raisonnable de préten-
vince (le Québec, pendant la même période, l'aug. dre que nous aurions dû augmenter de 25 pour 100,
mentation a été de 25 pour 100. De 1871 à 1881, et je maintiens que notre augmentation aurait dû
sous un tarif de revenu, l'augmentation d'Ontario dépasser, 30 pour 100. Avec une augmentation de.

1 î
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25 pour 100 en 10 ans quelle aurait été notre popu-
lation en 1891? En 1881, la population était de
4,324,810. Si nous ajoutons '25 pour 100 d'accrois-
seument naturel, nous arrivons au chiffre de
-1081,202, sans tenir compte d'un seul immigrant,
et nous aurions en en 1891 une population <le
5,406,012. Un accroissement naturel de 25 pour
100 en 10 ans ne fait que 21 pour 100 par année,
et c'est l'accroissement le plus faible qui ait eu lieu
aux Etats-Unis à venir 'jusqu'à 1860. De 1881 à
1891, il nous est arrivé 886,173 immigrants. Il ne
serait que raisonnable d'ajouter un certain percen-
tage pour l'accroissement naturel de cette immi-
gration, mais je n'en tiendrai pas compte. Je
n'ajouterai que ces 886,173 immigrants à la popu-
lation de 1881, plus l'accroissement <le 25 pour 100
sur notre propre population, ce qui donne une
population totale de 6,292,185 en 1891. Or, nous
n'avions que 4,833,239 en 1891, de sorte que nous
nous sommes trouvés le 1,458,946 au-dessous <le ce
que notre population aurait dû être, et de 572,773
an-dessous de ce que l'accroissement natunrel aurait
dû nous donner sans l'inmmigration. Peut-on pré-
tendre que c'est là un état le choses satisfaisant '!
quand on constate que nous sommes le 1,458,000
en dessous de ce que devrait nous donner une esti-
mation modérée, peut-on douter qu'il y a quelque
chose qui va mal lans le pays? Les partisans de
cette politique qui font reposer toutes leurs espé-
rances de succès sur l'avenir et qui s'attribuent
tout ce qu'il y a de bon dans le passé, peuvent-ils
prétendre, en présence des faits que je viens d'ex-
poser, que cette politique n'a pas déçu toutes leurs
espérances? Oui, cette politique est un fiasco
lamentable et tous les arguments que l'on peut
trouver en sa faveur sont des arguments sans fon-
dements et qlui ne supportent pas le raisonnement.

Examinons maintenant les prétentions de ceux
qui disent que cette politique profite à toutes

.classes de la société. Profite-t-elle au commerce
de bois ? Nous permet-elle à vous ou à moi d'acheter
<les couvertures, des cliaines, des haches, des scies
et tout ce dont nous avons besoin dants nos chan-
tiers à meilleur marché que si nous n'avions pas
la protection? Cette politique atteint-elle le con-
sommateur de l'Angleterre, de l'Australie, le la
République Argentine ou de l'Afrique du Sud ?
Elle n'a pas la moindre influence sur le prix, et
elle impose au producteur de bois des charges qui
sont incidentes à cette politique, sans lui rapporter
le moindre avantage en retour. Cette politique
profite-t-elle à l'industrie minière ? Il est vrai que
nous produisons un peu de fer en gueuse, mais
dans quelle quantité ? Nous en avons produit, je
crois, 46,000 tonnes, et en retour pour cette faible
production nous imposons à notre population des
droits sur $10,000,000 de fer en barres et autres et
pour chaque piastres de protection que reçoit le
fabricant, le consommateur en paie $10.

M. McNEILL : Comment les Etats-Unis ont-ils
établi leur industrie <le fer ?

M. CHARLTON : Grâce à des avantages natu-
rels.

M. McNEILL : Oui, des avantages que nous ne
possédons pas, je suppose.

M. CHARTON : A Birmingham, E.-U., on peut
produire le fer à meilleur marché que partout

M. CHARLTON.

ailleurs, le coût le production actuellement n'est
que le $5.75 environ, la grosse tonne.

M. McNEILL : Nous avons d'aussi grandes res-
sources naturelles dans la Nouvelle-Ecosse qe
partout ailleurs.

M. MILLS (Bothwell) : Alors, nous n'avons pas
besoin de protection.

SI. CHARLTON: Passons maintenant au char
bon. Ne serait-il pas préférable pour la Nouvelle
Ecosse d'avoir libre accès sur les marchés de la
Nouvelle-Angleterre, à New-York, à Philadelphie
et autres ports de mer, que le venir vendre son
charbon en dépit de la nature et au moyen d'un
long trajet en chemin de fer, i Montréal et autres
localités <le l'ouest? Ne serait-ce pas un avantage.
pour la Colombie Anglaise de pouvoir vendre soà
charbon à San-Francisco et autres villes de la côte
du Pacifique, pour la consommation de la Cali-
fornie et de l'Orégon ?

Examinons maintenant la question du minerailde
fer. La région américaine du lac Supérieur expédie
tous les ans 8 millions <le tonnes de minerai de fer,
tandis que nos mines qui sont tout aussi accessibles'
et aussi riches que celles du Michigan, n'en expé-
dient qu'environ 2,00<) tonnes par année-un grain
de sable comparé à cet énorme trafic qui emplie
un tiers de toute la navigation du bassin intéritir
<les lhcs. Si nous avions libre accès au marché
américain nous pourrions porter nos exportations
ýie minerai de fer de la somme insignifiante de
2,000 tomies que nous avons à présent à des mil-
lions de tonnes.

Quant au marbre et à la pierre, que voyons.
nous ? Les Etats-Unis emploient tous les ans pour
925,000,000 <le matériaux de construction, et en
1894, nous en avons exporté dans ce pays pour
$32,226 à peine. Si les droits étaient abolis, les
magnifiques carrières que nous avons, sur:la rive
nord <lu lac Huron et du lac Supérieur, ainsi que
celles qui sont en arrière du lac Ontario auraient
une part de ce commerce lucratif. Nous pour
rions approvisionner des villes' comme Chicago,
Milwaukee, Détroit, Cleveland et Buffalo pour'des
millions de piastres de matériaux de construction.
Nous pourrions en expédier par le canal, Erié
New-York, Philadelphie et ailleurs. Si noüu
avions libre accès au marché américain pour notre
minerai de fer et nos matériaux de construction
nous pourrions faire gagner à l'ouvrier canadien,
$10 pour chaque piastre qcle lui ferait perdre
disparition complète de la politique nationale.

Cette' politique profite-t-elle à nos pêcheries
Non. Où trouîvons-nous un marché pour, notr
poisson? Aux Antilles, aux Etats-Unis etj;ea
Europe. Nos pêcheurs ont à lutter, dans;1 écoule.
ment de leurs produits, contre les pêcheurs, du..
monde entier. La protection augmente le prixd
ses agrès de pêche, le met dans une position dé
vantageuse, et il se trouve moins en état de
contrer ses concurrents.

Passons maintenant à l'ouvrier. Profite-t-il
cette politique, une politique qui faat du tort a
commercant de bois, an. cultivateur, au mineur et
au pêcheur ? Peut-on prétendre que ouvr
'trouve mieux? S'il gagne une piastre par.le surp
d'ouvrage que lui fournit 'le manufacturier, n
supposant que la protection favorise l'induti e
que je nie-il en perd $10 d'un autre coté, grâc
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à cette politique. La classe ouvrière a beaucoup à
souffrir du fait qu'elle est privée d'une foule de
carrières qui prospéreraient et donneraient de l'em-
ploi à un nombre incalculable d'ouvriers, s'il n'y
avait pas ces droits et ces charges qui sont des
incidents indispensables de la politique fiscale des
honorables députés (le la droite. .

Il y a un autre sujet, M. l'Orateur que je n'ai
pas encore traité. Mon honorable ami, le Controleur
des douanes, disait hier soir: Une taxe sur un
article que le pays ne produit pas, est une taxe
imposée sur le peuple. Cela est vrai, mais une taxe
sur un article que le pays produit est une double
taxe. Car le consommateur est taxé d'abord pour
ce quil paie au trésor sur cet article et il est encore
taxé le tout ce qu'il paie de phus pour tous les
articles de même nature produits dans le pays. La
hausse dans. les prix est ce que les économistes
appellent la taxe incidente. Le prix d'un article
produit dans le pays est augmenté de la presque
totalité des droits imposés sur les articles sembla.
bles qui sont importés. Le droit est encaissé par le
trésor, mais ce qu'on paie en plus sur l'article indi-
gène va dans la poche des monopoleurs et des ma-
nufacturiers qui profitent seuls de cet avantage
injoste. La production du coton, au Canada, par
exemple, s'elève à environ $10,000,000 par année ;
or, Fimportation de coton, en 1894,.aété de $4,001,-
618, sur lesquelles le gouvernement a perçu un
droit de $1,139,068. lais sur ce que nous avons
payé en plus sur la production indigène de $10,-
000,000, les manufacturiers ont touché, peut-être,
S2,-500,000; de sorte que les consommateurs se
trouvent à payer $3,600,000 de plus, pour permet-
tre au gouvernement d'encaisser $1,139,000. Nous
avons importé pour $9,493,629 de lainages en 1894,
et les droits percus se sont élevés à $2,876,873;
mais sur les artfcles en laine fabriqués au Canada,
le consommateur a payé une somme à, peu près
égale, en taxe incidente, et cette somme n'est pas
allée dans le trésor, mais dans la poche des manu-
facturiers.

Pendant le débat qui a en lieu aux Etats-Unis
sur la question d'un tarif de revenu, l'honorable
Wm. Springer qui passe pour une autorité en ma-
tière d'économie politique, a préparé un document
très intéressant sur le caractare onéreux de la taxe
incidente. Il a pris un certain nombre d'articles
dont il avait été importé aux Etats-Unis, pour
$194,464,758, l'année précédente. Il a établi que
le pays avait produit pour $2,440,502,649 d'articles
de même nature. Le nombre d'ouvriers employés
a cette production indigène avait été de 1,327,881;1
et le total de gages payés s'était élevé à $463,606,-
049. Et, remarquez bien ceci, la somme que les
consommateurs ont eu "à payer en plus pour ces
articles produits dans le pays, s'est élevée à $556,-
938,6i37. La hausse dans les prix a donc coûté aux
consommateurs $163,600,000 de plus que les gages
qui ont été payés pour produire ces -articles.: En
d'autres termes, le peuple a payé, en taxes directes,,
tous les droits sur les.articles importés et $751,-
403,395, en taxes indirectes, par suite de l'augmen-
tation dans les prix. Sur cette somme le gouver.
nenent a touché $194,464,758, ou 23.7 pour :100,
et les monopoleurs, $556,693,000, ou 76.3 pour 100.
Yest-cepas un magnifique système qui, pour chaque
piastre payée par le consommateur, en donne 23.7

centins au gouvernement et 76.3 aux monopoleurs?
Voilà en quoi consiste la protection. C'est ainsi
que s'opère la taxe incidente.

Mon honorable ami, le contrôleur des Douanes,
prétend aussi que nous ne payions pas de droits
sur le sucre. Cela est vrai dans un sens, nous ne
payions pas de droits sur le sucre dont le raffineur
avait besoin, mais nous payions un droit de & pour-
100, sur le sucre qu'il vendait. Le résultat a été
que pendant que le gouvernement ne retirait aucun
revenu, le ralfineur pouvait réaliser au moins '

centin par livre de plus que ce prix auquel ce sucre-
aurait pu être importé. Ainsi, sur les 300,000,000
de livres, consommées dans le pays, le raffineur a,
pu prélever sur le peuple et mettre dans sa poche,
au moins $1,500,000, dont pas un sou n'est allé au
trésor. Cette somme est suffisante pour payer tous
les gages de tous les ouvriers employés au raffinage
du sucre. C'est un système dispendieux et absurde.
.Mon honorable ami, nous a dit hier soir que si en
1894, nous avions eu le tarif de 1878, le gouverne-
ment aurait perçu un revenu de $8,000,000 sur le
thé, le café et le sucre. Cela est possible, mais il
n'y aurait-,pas en de taxes incidentes à payer. Le
peuple aurait payé la taxe; cette taxe serait allée'
au trésor; il n'y aurait eu ni sucre, ni thé, ni café
produits dans le pays, sur lesquels nous aurions eu
à payer des prix plus élevés, par suite des droits,
et au lieu de payer au gouvernement 23 centins et
une fraction, puis aux monopoleurs, 76 centins et
une fraction, il aurait fallu payer la piastre entière
au gouvernement. Voilà quel aurait été l'avantage
d'un tarif de revenu sur ces articles.

Sur le sucre raffiné, sur le coton, les lainages et.
plusieurs autres articles produits dans le pays. les.
prix sont tellement élevés à raison de cette taxe,.
que nous payons comme excédant aux fabricants
plus que ne coûte la main-d'oeuvre à ces derniers ;
de sorte que nous serions tout aussi bien de payer
des gages à ces ouvriers pour ne rien faire, et éco-
nomiser la balance.

La conclusion naturelle à tirer de tout cela, est.
que ce système est coûteux et absurde.

J'ai démontré que sous un tarif de revenu, de
1861 à 1881 le progrès de nos fabricants a été telle.
tuent satisfaisant qu'il ne pouvait exister au monde
une seule raison motivant un changement dans cette.
politique pour favoriser les intérêts (les fabricants.

J'ai démontré qu'aux Etats-Unis, de 1850 à 1860
sous un trai f de revenu inauguré quatre ans plus tôt,
l'augmentationdes gages, l'augmentation du nombre
d'ouvriers employés, l'augmentation de la consomu-
mation de la matière première et de la production
était aussi satisfaisante que durant lapériode décen-
nale suivante de 1860 à 1870, ou de 1870 à 1880,
réduisant la production de 1870 au cours de l'or.
Quand nous étudions cette question tout conduit
inévitablement à la conclusion que l'imposition de
cette taxe, qui est un'si grand fardeau sur la classe
ouvrière, à cause des bénéfices coisidérables réa
lisés, aux dépens des ouvriers, par les fabricants,
n'est pas basé sur de sains principes et qu'elle ne
saurait être préconisée.

Voyons mai ntenant, M. l'Orateur, cette préten-
tion que la politique financière du gouvernement est
sage et recommandable. Le tableau suivant éta-
blit une comparaison entre les dépenses contrôla-
bles de 1874, 1878 et 1894:_-
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DÉPENSES CONTRôLABLES-O3IPARAISONS, 1874, 1878, 1894.

1874. 1S78. 1894.

8 c. 8 c. $ c.
Administration de la justice ......................... 459,017 49 564,920 Il 745,501 00
Arts, agriculture et statistique ....................... 19,091 97 92,865 62 264,879 66
Gouvernement civil........... ................. 883,685 53 823,369 80 1,402,279 49
Pêcheries.......................... ................. d6,247 11 93,262 28 466,750 76
Bureau géologique ....................... .... ..... 9W,814 38 1 96,049 74 15,010 14
Immigration......... ........ . ................... 291,296 57 154,351 42 202,235 52

uarantaine ......................................... 262 30
Sauvages...................................... .... 146,068 .31 421,3 66 113,573 13
Surintendance des assurances...................................... 8,577 48 9,578 20
Législation...... ......... ............... ........ -84,048 15 618,035 38 698,006 64
Service des côtes et des phares....................... .537,07 03 461,967 -1 4d0,635 07
Subventions pour service des malles et des vapeurs..... 285,822 29 257,534 08 530,702 66
lôpitaux de la marine ............ ... ............. 66,462 53 57,484 60 38,403 94
Milice et Défense.................................. .1,122,282 27 618,136 58 1,284,517 17
Divers........ ....... ......................... 968 61 249,843 89
Police à cheval.................................. 199,59 14 33,748 50 611,2 21
Administration des Territoires du Nord-Ouest ......... 12,29 1 18,199 20 26,951 99
Service océanique et fluvial ..... ....................
Pénitenciers . ........................ ............. 395,551 76 308,101 69 446,134 16
Pensions ................ .... ........ .... ...... . '56,453 84 105,842 O 86,927 18
Police............................................... 56,387 54 10,616 44 21,047 47
Travaux public ................................ 1,778,915 88 997,469 70 2,033,94 91
Chemins de fer et canaux . .......................... 47,085 15 1,125 00 133,996 60
Inspection des bateaux à vapeur...................... 10,291 58 14,315 82 25,939 89
Mise à la retraite................ ................. 64,442 84 106j,588 91 262,362 0M

7,641,686 51 6,398,712 23 11,720,809 89

DÉPENSES CONTRÔLABLE-SOMMAiRE.

74..........................................8,641,686 51
1878 .................. .................. ........ 6,398,712 23

Diminution...............................1,242,973 28
Percentage dIe la diminution, 16*02._______

1878.....-.......... .............................. S 6,398,712 23
1894.,................ ...................... ...... 11,720,809. 89

Augmentation ........................... $ 5,322,097 66
Percentage de l'augmentation, 83. ______

\Maintenant, je désire attirer l'attention die 1mon I tion lie 83 pour 100. Je ne puis certainemnent pa~s
honiorable ami le ministre dles Finances et de mon Icomprendre que cela soit conséquent avec l'asser-'ý
honorable ami le contrôleur des Douanes sur le fait Ition <les honorables députés de la droite, à l'effet
que le gotuveriieiet.ackenzie prenant, en 1874, jque la politique fiscale du gouvernement est sage
une dépense contrôlable de 87,641 ,000, l'avait Jet reconimandable.
réduite, en 1878, à $6,398,M0, soit une réduction IJe vais maintenant citer une. comparaison- sein-
de $1 ,243,000, tandis que le gouvernement comîser- blable, au sujet du coût de la perception du revenu
vateur prenant cette dépense de $6,398,000, l'avait durant les miêmes années
élevée, en 1894, à $11,7î20,000, soit une augmnenta-

M. CHARLTON.
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PERCEPTION DU REVENU-COMPARASON, 1874, 1878, 1894.

Falsification des articles alimentaires .................
M e.surage du bois....................................
Douanes.............. .............................
Terres fédérales... . ..... ..........................
A ceise......... .....................................
Examens des échantillons................
Revenu secondaire..................... ...... .....
Postes.......................... .. . ...... ........
Travaux publics......... ... ......... ..........
Cliemins de fer et canaux.............................
Com m erce..................... .......... ..........
Poids, mesure et gaz.... ... ........................

1874.

............
886

727,629
282,696
206,935

. ...... 7
1,387,270

128,859
2,260,820 vo

................

.... ...........

5,088,468,58

1878.

$ c.

5,964 94
49,940 38

714,527 77
87,628 52

215,024 50
1,020 08

21,785 45
1,724,938 52

97,123 93
2,374,313 97

................
96;,484 66

5,38,752 72

1894.

$ c.

24,00; 67
25,281 18

921,039 92
133,305 06
484,949 72

2,208 06
5,532 27

3,517,261 31
154,257 24

3,760,549 82
9,249 30

94,975 58

9,132,615 13

PERCEPTION DU REVENU-SMMAIRE.

1874.................... .... .......... .............. $5,088,468 58
1878................ .................................. 5,388,752 72

Augmentation............ ... ................. 8300,284 14
Percentage de l'augmentation, 518,.

1878....... ............................... ........... 85,388,752 72
1894 .......................................... ....... .9,132,615 13

Augmentation........................ ........ 83,743,862 41
Percentage de l'augmentation, 70.

De q nelque manière que vous fassiez la compa-
raison entre les résultats financiers sous l'adminis-
tration-Mackenzie et sous le gouvernement qui lui
a succedé, cette comparaison est, dans tous les
cas favorable au régime-Mackenzie.
• En 1873-74, la dépense du gouvernement-Mac-
keuzie était de $23,316,000. En 1878 elle était de
823,503,105, soit une augmentation de $186,000, ou
une augmentation moyenne annuelle de $46,710.

Arrivons, si c'est possible, au chiffre exact de
l'augientation durant les cinq années de l'admi-
nistration-Mackenzie. Prenons les subsides de
1878-79. Le gouvernement-Mackenzie était sorti
du pouvoir au mois d'octobre et n'était pas respon-
sable de la dépense du reste de ces cinq ans. Pre-
nous les subsides de 1878-79-et cette administra-
tion n'a jamais excédé son bill des subsides-la dé-
pense pour les cinq années fut augmentée de

$356,000, ou une moyenne de $71,200 par année.
Mon honorable ami le contrôleur des Douanesnous
a dit hier soir que les dépenses fixes étaient de
816,750,000, et que la balance des dépenses $20,000,-
000 ne pouvait pas être réduite, et il nous a
défié de prouver comment elle aurait pu l'être. Je
crois donc, d'abord, que le gouvernement est res-
ponsable du chiffre énorme des dépenses fixes.
Bien que ces dépenses 1îe puissent pas être réduites,
le chiffre énorme de ces obligations est dl à la
négligence et à l'extravagance,du gouvernement;
ces dépenses ne, devrait pas être aussi élevées.
Pour ce qui est du défi lancé par l'honorable
député, que la balance des dépenses, $20,000,000
ne pouvait pas être réduite, je vais attirer son
attention sur quelques chiffres qui lui'prouveront,
je crois, la possibilité de certaines réductions à ce
sujet.
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ÉCoPo1ES . RkALISER.

Réductions qui
-- 1878. 1894. peuvent

être faites.

Gouvernement civil..... . . ............. ......... 823,369 1,402,279 250,000
Pêcheries.... . ..................... ........ ... . 93,262 466,750 100,000
Arts, agriculture et statistique...... .. ............. . 92,365 264,879 75,000
immigration.....................,.. . ............. 154.350 202,235 50,000
Sauvages.... ..................... ... ............ 421,503 968,563 300,000
Su'aventions aux bateaux à vapeur..................... 257,534 530,702 150,000
Milice et Défense............ ........................ 618,136 1,284,517 280,000
Police à cheval. ................................. ... 334,748 611,263 125,000
Territoires du Nord-Ouest............................ 18,199 276,951 200,000
Pénitenciers........................ . .... .......... 308,101 446,131 50,000
Travaux publics... ... .................. ........... 997,469 2.033,954 750,000
M ise à la retraite. ..... .................. ........ 106,583 262,302 50,000
Acte du cens électoral...... ............................................... 250,000
Poids et mesures......................... .......................... i,97ï 94,975
Douanes............................ . ........ ...... 714,527 921,039 100,000
Accise............................................... 215,024 484,949 100,000
Falsification des articles alimentaires...... .......... .......... .. 24,006 24,000
Postes. .. ............ .... ....................... 1,724,938 3,517,261 250,000
Chemins de fer et canaux............................ 2,774,313 3,760,549 750,000

................ ................ 3,948,975

Epargues sur les subventions aux chemins de fer, l'ai dernier........... $4,600,000
do do canaux de la Tay et de la Trent et le iont Cui-rani, etc.........

Augmentation du revenu par l'augnmentation de la prospérité......... ..........
Droits strictement de revenu, si nécessaire....... .................. . .........

Le gouverment civil, en 1878, a coûté $823,000,
et,en1894,$1,400,000. C'est uneaugmentationtrop
élevée. C'est une laugmentation 4 ou 5 fois plusi
grande en proportion que l'augmentation le la
population. Cela sera encore le cas, si nous retran-
chons (le cela, $250,000.

En 1878, nous avons dépensé, pour nos pêcheries
$93,00; en 1894, $466,000. Supposons que cette
dépense puisse être trois fois plus élevé en 1894,
qu'en 1878, nous avons encore $l100,000.

En 1878, la statistique agricole, a coûté 892,000,
-et en 1894, $265,000. Retranchez le cela 875,000,
et l'auginentation reste encore disproportionnée à'
l'augmentation de la population.

L'immiigration, en 1878, nous a coûté $154,000,
et en 1894, $202,000. Retranchez $50,000-retran-
chez la chose entièrenent, ça ne fera aucune diffé-
rence.

La dépense pour les sauvages, en 1878, était de
$420,000, et en 1894, de $968,000; cela équivaut à
53 centins par piastre pour les sauvages. Je crois
que je pourrais arranger cela (le manière à écono-
miser $3W0,000, tout en laissant les sauvages aussi
à l'aise qu'ils le sont aujourd'hui.

Les subventions aux bateaux à vapeur s'élevaient
à $257,000, en 1878, et à $530,000, en 1894. Nous
avons subventionné une ligne de vapeurs pour
iniporter de l'Australie le mouton gelé, et nous
avons exporté en Australie, l'année dernière, pour
$1S de produits agricoles. Cette ligne est utile
comme une cinquième roue à une voiture.

Pou- la milice et la défense, nous avons dépensé
en 1878, $618,136, et en 1894, $1,284,517, plus du
-double. Qu'est-ce que cela signifie? La population

M. CuARLTON.

n'a pas doublé en nombre ; elle n'a pas augmenté
de plus (le 20 pour 100. Retranchons de cela
$280,00) ; un million serait suffisant.

La police à cheval nous a coûté, en 1878, $335,-
000, et en 1894, $611,000. Je crois que'l'on pour-
rait ici faire une économie de $125,000.

En 1878, nous avons dépensé dans les Territoires
du Nord-Ouest, $18,199, et en 1894, $277,000.
Nous aurions pu écononiser tout ce montant, en
permiettant à la population des Territoires d'admni-
nistrer ses propres affaires. Donnez à cette région
un gouveriienent autonone; ne traitez pas ces
populations coimne des enfants, mais laissez leur le
soin d'administrer leurs propres affaires comme de
libres sujets anglais, et économisez ainsi ces $276,-
000, ou bien économisez $200,000, en accordant
$76,000 pour des dépenses incidentes.

En 1878, nos pénitenciers nous ont coûté $308,
000, et en 1894, $466,000. Biffez de cela $50,000.

En 1878, les travaux publics nous ont .coûté
$997,000, et en 1894, $2,034,000. Commnent n'au-
riez-vous pas pu vous contenter d'ajouter aux dé-
penses de 1878, une somme correspondant à l'aug-
inentation de la richesse.

Les mises à la retraite nous ont coûté $106,000,
en 1878, et $262,000 en 1894. La meilleure chose
à faire à ce sujet est, je crois, de retrancher com-
plètement cette dépense. En tous cas, l'on pourrait
toujours biffer $50,000.

L'acte du cens électoral nous a coûté $250,000;
retranchons complètement cette dépense.

En 1878, nous avons dépensé pour les douanes,
$714,527, et en 1894, $921,000. On pourràit faire
là une réduction. Vous pouvez faire disparaître le
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contioleur et quelques autres fonctionnaires, et
touts n'en serons que mieux. -Je crois que nous

pourrioîs à ce sujet faire une économie de $100,000.
Les poids et mesures, $94,975. Retranchez cela

tout à fait.
Uaccise a coûté $215,000 en 1878, et $485,000 en

1.!4. Retranchez ici un autre $100,000 et un autre
conitrileur. Falsification des articles alimentaires,
.S24,4M. Biffez cela.

Les postes nous ont coûté $1,725,000, en 1778, et
83,5liO() en 1894. Lorsque la population n'avait i
alumlenté que de 20 pour 100, était-il sage d'aug-
neter, ces dépenses de 100 pour 100 ? Je ne crois
pas. Retranchez de cela $150,000. Les chemins
de fer et canaux ont coûté $2,374,313, en 1878, et
3.7m;.549 en 1894. Retranchez $750,000.
A quoi arrive-t-on avec tout cela ? L'honorable

délpuoté m'a défié le dlire coimnent on pourrait
réduire cette dépense de $20,000,000; voilà mne
réduction de $3,948,000. Si nous pouvons nous
débarrasser (les contrôleurs et des fonctionnaires
surnutét-raires et introduire dans le service civil
un mtiode d'après lequel tout fonctionnaire devra
donner un travail équivalant aux gages qu'il reçoit,
si nous acceptions dans le service civil des hommes
captbles de travailler, et renvoyons les simples
attachés placés par faveur politique, nous économi-
serons une somme énorme. Mais ceux (lui ont
ioîniié ces gens ne feront jamais cela. Ils ne peu-
Vent renvoyer ces serviteurs inutiles, parce qu'ils
ont une trop grande influence politique. Mais
mettez au pouvoir un gouvernement qui se soucie
Ieu que les amis de ces serviteurs inutiles sont les
alis ou les adversaires et qui purgera le service
assez ellicacement pour opérer une forte économie.

Mettez dans les départements les hommes qui
lie out pas intéressés à cacher les faits, qui éclair-
cierolît les choses et permettront au pays de con-
naitre ce qui se passe. Faites la lumière, laissez-
nous savoir ce qlui se passe. Nous avons dépensé
$4,600,000 en subventions <le chemins de fer, en
pire perte dans la plupart (les cas. Presque toutes
ces subventions ont été accordées pour (les fins
politiques, sans le moindre désir d'avancer les inté-
rêts dlit pays.

Et ptis, M. l'Orateur, nons pourrions nous abs-
tenir de construire les canaux de la Tay, les ponts
Cirnai nous pourrions nous abstenir de voter des
eî'édits pour des travaux de ce genre, nous
pourrions nous débarrasser <le ce système abomi-
nable qui consiste à gaspiller des millions de l'ar-
gent du peuple pour des fins politiques.

M<ton honorable ami le ministre les Chemins (le
fer a justitié la dépense de $476,000 sur le canal <le
la Tay--travaux qui ont payé, l'année dernière w l-
de l'intérêt de ce qu'ils ont coûté-en disant que,
soin comté n'avait jamais bénéficié auparavant d'une
dépenîse de deniers publics. Voilà le principe <lui
gtide ces honmnes; dépenser de l'argent, gaspiller
des millions pour rendre leur position plus forte
danîs leurs comîtés, pour favoriser leurs propres
intéréts politiques, prétendant qu'ils peuvent légi-
tîînîemîent se servir de toutes les richesses dlu pays
dats le but de s'assurer le pouvoir et en exclure
leturs adversaires.

Mainitenant, M. l'Orateur, au sujet le la dette,
le contrôleur des Douanes nous a dit hier soir que
durant les derniers cinq ans la dette nette avait
augmenté de cinq millions et demi de piastres. Je
soîupconne l'honiorable député de n'avoir pas préparé
ces chiffres lui-même; et ils ont peut-être été mêlés.

M. WALLACE : J'ai dit que la dette nette avait
augmenté de 8 millions et demi.

M. CHARLTON: Très bien, 8? millions, je vais
prendre la dette nette pour 4 ans et demi, jusqu'au
31 janvier dernier. Le 30 juin, 1890, la dette était
de $237,809,000, et le 31 janvier dernier, elle était
de $249,407,000; ce qui fait, en quatre ans et sept
mois, une augmentation de $11,598,000, au lieu de
$8,500,000. Et nous ne savons pas ce qu'est l'aug-
mentation aujourd'hui, elle peut être d'un ou deux
millions de plus.

Quelle confiance pouvons-nous avoir dans l'exposé
de l'honorable député, s'il ne peut calculer l'aug-
mentation de notre dette publique durant 4ý ans,
sans se tromper d'environ $3,000,000?

M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable député
pourra peut-être nous donner quelque explication.

M. WALLACE: J'ai cité l'augmentation de la
lette pour cinq ans, de 1889 à 1894. J'ai dit que
la (lette était d'environ <237,500,000, au commence-
ment de cette période, et d'environ $246,000,000 à
la fin. Les comptes publics prouvent que j'ai
raison.

M. CHARLTON: L'honorable député a dû être
soigneux dans le choix de la période; mais le pays
le jugera d'après l'état de la dette aujourd'hui.
Sans étudier les coinptes publics que je n'ai pas le
temps de parcourir dans le moment, j'oserai dire
que l'honorable député fait erreur, même en ce qui
a rapport h la péri>de qu'il a choisie. A la fin de
cette période, a dette publique, ainsi qu'il l'a dit,
était de $246,000,000. Maintenant, le 31 janvier
dernier, la dette était de $249,000,000, et nous
avons 88,700,000 de votés et non payés; nous
avons des crédits pour le canal de la vallée de
la Trent, le canal du Saint-Laurent et une foule
d'autres travaux publics qui comportent une dé-
pense de $63,000,000 ? Réaliseront-ils leurs valeur
nominale? Combien pouvez-vous retirer pour les
$370,000 du pont de Frédéricton ? Combien pou-
vez-vous obtenir pour les obligations de 3 ou 4
millions du havre de Québec? Quelle valeur réelle
représente cet actif ? Que rapporteraient-ils si
nous les mettions en vente ou si nous les fermions?
Si nous en retirions l'eau, je crois qu'ils diminue-
raient de plusieurs millions de piastres. J'ose dire
que présentement la dette nette du Canada est de
8275,000,000; pas une piastre de moins. Et c'est
la politique sage, économique, financière que les
honoraBles ministres vantent et justifient devant
le pays.

L'augmentation de la dette publique depuis 1878
est de $I0 9 ,04 5 ,OOO. L'honorable député nous a;
parlé de l'augmentation de la dette sous le gou-
vernement-Mackenzie, mais il en est resté là. Mais
depuis la fin du régine-Mackenzie, ces honorables
messieurs ont augmenté la dette de $109,000,000.
Le contrôleur des Douanes nous a dit, hier soir-
autre preuve de l'exactitude de ses assertions-que
la dette publique avait augmerité en moyenne de
huit millions et demi de piastres par année sous le
gouvernement-Mackenzie, ce qui - équivaut à un
total de- $40,000,000. Mais l'augmentation de la
dette entre 1874 et 1878 a été de $32,037,000, et de
1874 à 1879, .huit mois sous le régime tory, elle a
été de S34,665,000. Ainsi, l'honorable -monsieur
fait erreur de plusieurs millions de piastres.
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Mais, M. l'Orateur* qui est responsable (le cette
augmentation de la dette? La dlette, qui était de
$75,728,000 en 1867, est aujourd'hui de ;'275,000,-

0. Je <lis ici, à la Chambre et au pays, que le
gouvernement conservateur est responsable le
chaque piastre le cet te augnmentation-respoisable
le laugmnientation entre 1867 et 1873 ; responsable

de l'augmentation entre 1873 et 1879, responsable
le l'augmîenitation entre 1879 et 1894.

Pourquoi? Parce que le gouvernement-?daekenzie
a augmenté la lette pour remplir des obligations
qu'il n'avait pas contractées, pour exécuter <les
contrats passés per son prédécesseur; pour faire
exécuter les travaux publics oit les entreprises
adjugées par son prédécesseur, excepté une petite
somme le cent ou deux cent mille piastres. Le
gouîveriement-Macknzie n'était pas responsable
du tracé choisi pour construire le chemin (le fer
Intercolonial ; ni responsable de la construction de
ce chemin, car il est arrivé au pouvoir quand cette
ligne- était en partie construite, et que ce qui en
restait à faire avait été donné à l'entreprise. Le
gouverneimiet-Mackenzie n'était pas responsabîle
de l'agrandissenent des canaux-il n'a fait que
continuer à remplir les obligations contractées par
soi prédécesseur en faisant exécuter les travaux et
les enteprises déjà adjugés. Et je (lis doue que
toute la dette depuis i867 jusqu'ài ce jour doit être
attribuée au présent gouvernement et à ses devan-
ciers conservateurs, car ils sont responsables dle
chaque piastre de cette lette.

Une VOIX : Tout le monde le sait.

M. CHARLTON: Tout le monde le sait. Per.
soimne ne le nie, excepté ceux qui veulent nier un fait.
Le gouvernemneit-M ackenzie est responsable (les dé-
ticitsm venirjusqu'àl878,s'élevaità$4,489,0t). Mais
si ont le tient responsable jusqu'à 1879, dont huit
mois se sont écoulés sous un autre gouverneient,le
chiffre total le ses déficits serait le $6,427,000.
Les déficits des honorables chefs de la droite se
chiffrent par $16,138,000. Et cependant ils ont
encore l'audace de parler les déficits du gouverne-
ment-Mackenzie, comnie s'ils n'en avaient jamais
eu. Cependant leurs déficits triplent ceux du gou-
vernement-3lMackenzie, même en mettant à son
compte l'année dont il nétait pas responsable.

Ensuite, il faut tenir compte les circonstances
dans lesquelles ces déficits se sont produits. Sous
le gouvernement.Mackenzie les déficits sont surve-
nus durant une période de crise violente qui a duré
quatre années sur les cinq années de son adminis.
tration des affaires, et ils ont été occasionnés par le
refus du gouvernement d'augmenter les impôts.

Sous le présent gouvernement les déficits ont été
créés malgré les taxes largement augmentées ; les
les charges qui pèsent sur le peuple sont de 30 à 40
pour 100 plus considérables qlue sous l'adlministra-
tion des affaires par mon honorable ami qui est à
ma droite. Cependant, avec cette augmnentation
des impôts, avec ces droits considérablement haus-
sés, avec un revenu beaucoup plus considérable, le
gouvernement a eu des déticits s'élevant à $16,.
000,000. Mais mon honorable ami n'a pas voulu
augmenter les impôts. Il s'est dit: Attendons, les
circonstances dans lesquelles nous nous trouvons,
sont anormales de leur nature ; attendons que cette
crise passe ; attendons que le comumerce reprenne
son cours normal, et nous verrons alors où, nous en
sommes. En attendant, avec la crise violente qui
existe nous ne voulons pas augmenter les charges

M. CHARLTON.

du peuple, et nous pouvons attendre. Supposons
qu'il fût resté au pouvoir un an ou deux le plus,
supposons qu'il eût été an pouvoir en 1880-

M. MONTAGUE : Est-ce la raison que le ni-nis.
tre des Finances le ce temps a donnée pour ne pas
imposer (le nouvelles taxes ?

M. CHARLTON: Oui.

M. MIONTAGUE : Je crois que vous constaterez
autre chose.

M. CHARLTON: Je ne le crois pas. Je crois
que l'honorable monsieur a agi d'après sa conviction
que lorsque le commerce reprendrait sa condition
normale, le revenu provenant du tarif tel qu'il
existait serait suffisant pour les besoins du pays.

M. MONTAGUE : Si mon honorable ami veut
lire le discours budgétaire, il verra, je crois, que ce
iiétait pas la raison. Mon honorable ami le député
d'Oxford-sud, ne dira pas que c'est la raison qu'ila
donnée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sans le mnoin-
dre doute, c'était cette raison.

M. MONTAGUE : Mon honorable ami le député
d'Oxforl-sudl a donné pour excuse qu'il ne voulait
pas embrouiller la discussion avec la question coin.
merciale.

M. CHARLTON : J'ai cité la raison que Phono-
rable monsieur a donnée. J'étais dans cette chai.
bre et je la lui ai entendu donner. J'ai entendu le-
discours budgétaire, je suis un témoin vivant, et je
sais ce qui en est. Je sais que la question a été
discutée dans des caucus tenus par le parti ; je sais
quelle a été la décision du parti et je sais quelle
raison il a donnée au parti pour refuser d'augmnen-
ter les charges du peuple. De plus, je sais que l:
position prise par mon honorable ami aurait réussi,
et que ses prévisions se seraient réalisées s'il fût
resté ministre des Finances deux anées de plus.

En 1879, notre revenu était de $12,900,000, pro-
venant des douapes; en 1879, le revenu des Etats-
Unis, était de Sf37,250,000. Or, nous avons changé
notre tarif en 1879, celui des Etats-Unis est resté
de lêle ; et si nous prenons l'exemple des Etats-
Unis, passant (le la crise à cet état de choses quand
le commerce reprit son cours normal, et si nous
examinons quel en fut l'effet sur le revenu de ce
pays, nous pouvons raisonnablement prétendre?
qu'un effet semblable se serait produit sur notre.
revenu, si le tarif n'eût pas été changé.

En 1879, le revenu des Etats-Unis était .de!
$137,000,000; en 1880; après la crise, il était de
$186,000,000, soit une augmentation de $49,272,000
dans le cours d'une année. Maintenant, l'augmen-
tation du revenu de notre pays entre 1879 et 1880;
si notre tarif était resté le même, aurait été
de $4,650,000; le revenu entier aurait été d
$17,544,000, au lieu de $12,900,000, s'il eût aug
menté proportionnellement au revenu 'des Etats
Unis entre 1879-80. Si les impôts n'avaient pas
été plus élevés en 1880, le présent gouvernement.
auraiteu un excédent de $.,100,000, et les prévisioïs
d'après lesquelles mon honorable ami avait agi
auraient été justifiées par le résultat._

Ne pas augmenter les charges dupeuple était
une bonne politique ; c'est la politique que. le gon
vernement libéral a suivi dans toutes les occasions
11 a été prudent dans l'augmentation des dépenses il
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a été pr(udent dans l'augmentation des impôts, il a
été prudent dans l'administration de nos affaires
fiscales ; et sous ces différents rapports son histoire
offre ti contraste frappant avec celle de ses suc-
cesseurs. Ces honorables messieurs ont été impru-
d1etits, ils ont été insouciants, ils ont augmenté la
dette, ils ont augmenté les taxes, ils ont augmenté
les dépenses (le quatorze millions de piastres, et ils
ouit accumulé sur le peuple des charges qui l'exé-
crasenit aujourd'hui, ils ont accumulé sur le peuple
du pays (les charges que de longues années d'éco-
nomnie et d'ahnégation pourront seules faires dispa-
n r-e, si un tgouvernement honnête et économe
ai ive au potuvoir.

Maintenant, parlons de leur politique financière
qu'ils prétendent avoir été honnête et sans tache.
Conment se fait-il que des extorsions ont été pra-
tiquées dans les entreprises publiques? Comment
se fait-il que lcGreevy et Connolly ont été con-
damnnés à letprisonuemuent, et qu'ils ont été graciés
'arce qu'il y avait (les ministres (lui méritaient

plus qiu'eux d'être en prison. Comment se fait-il
que M. MlcGreevy ait pris son siège dans cette
clanibie avec une tache sur sa réputation ? Je le
rerette pour lui. Je suis indigné qu'il n'ait pas
en~le couage moral de dévoiler tout ce qui avait
cii lieu du commencement à la fin, et (le prouver
qi'il y avait lanscette chambre des hommes qui
miéritaient plus que lui d'être punis ; d'établir qu'il
avait été poussé par ces hommes qui jouissent les
f:its et les avantages des transactions pour les-
quielles il a été puni. Nous l'avons vu entrer ici
a-ccompiiuIagné par deux wvhizps tories ; il aurait dû être
litéseté par l'ex-ministre des Travaux ptiblics et
pir le présent directeur général <les Postes.

M. lOrateur, combien d'argent supposez-vous
qiue le gouvernenient a réalisé par ce système d'ex-
torsion dans les entreprises publiques? Combien
île îettaines de milliers île piastres ont été détour-
tées île leur application prévue honnêtement et

versées ait fonds électoral? Eh, qu'a-t-on fait avec
es subventions aux chemins de fer,- s'élevant à
,80l,000, qui reste à payer en sus des millions

qui ont léjà éte payés ? Quel avantage le pays en
a-t-il retiré ? Quel avantage en est-il résulté pour
le goivenement ? Jusqu'à quel point a-t-il recueilli
des av(tges le ces subventions ? A-t-il exigé un
dr1oit de 10 ou (le 25 pour 00 ? Que va-t-il faire
avec cette subvention de $2,500,000 au chemin de
fer de la Baie-d'Hulson, quand le chemin peut être
construit avec 82,000,000 ? Va-t-il, ainsi qu'on l'a
dit, prendre $250,000 sur cet excédant pour verser
à sou fonds électoral et laisser l'autre moitié aux
(itelpr-netirs ? Ces accusations qui ont été lancées
sont-elles fondées? La politique du gouvernement
a-t-elle été une politique honnête et sans' tache?
Pouliquoi a-t-il augmenté, par arrêté ministériel, les
sittlubven tioispouirle transport desmallesaccordées au
cleitin de fer canadien (lu Pacifique pendant qu'une
centestation éttit penîlante en 1891 ? Quelle partie
en a été versée au fonds électoral ? Pourquoi a-t-il
domné au chemin île fer canadien du Pacifique
6.41 acres île terre par niille :pour un chemin de
fer Pljâ construit, que la compagnie, au su de tout
le tunde, avait construit pour ses propres fins, et
qu'elle aurait construit sans cela? Pourquoi a-t-il
gaspillé l'étendue d'un empire en encourageant <les
lurojets le chemuins'de fer chiniériques, et en accor-
lînt à des compagnies <le spéculateurs dès d-roits

d'uine valeur énorme, quand il savait, et quand
tout le inonde savait, que ces con]pagniesn'avaient

34

pas l'intention d'exécuter les travaux, mais simple-
ment de vendre leurs chartes ? Quelle pureté dans
la ligne <le conduite qu'il a suivie, quand il a donné
à ses amis 25,000 milles carrés des concessions
forestières du pays? Quel mobile l'a poussé à cons-
truire le canai de la Tay, le canal de la Vallée de
la Trent, le pont Curran, et à changer le contrat
pour construire la chaussée à l'ile Sheik ?

Sdn passé est-il pur et sans tache ? Non. Il a,
passé son temps à blaguer le peuple. Il a refusé au
peuple ce qui seul pouvait lui donner la prospérité.
Il n'a pas fait d'efforts pour obtenir la réciprocité.
Il a trompé le peuple avec son projet absurde
d'encourager le commerce avec l'Australie, avec
l'Afrique du Sud, avec les Antilles, avec ces pays
éloignés qui ne peuvent pas tons ensemble fournir
un commerce d'une valeur le $2,000,000; et le
gouvernement offre ce commerce pour remplacer ce
marché <le 67,000,000 d'àmes que nous avons à nos
portes. Il a été Pagent salarié <les monopoles, des
syndicats et des coalitions ; et les membres <le ce
gouvernement siègent dans cette Chambre, et ils
ont rédigé les lois du pays de manière à favoriser
cette petite fraction de la population, au détriment
<les intérêts des cultivateurs, des mineurs, des
pêcheurs, des bûcherons et îles journaliers ; et
comme compensation pour leurs services, ils ont
reçu de ces industries des fonds qui les ont tenus
au pouvoir.

Leurs lois ont-elles été salutaires : Voyez leur loi
concernant la redistribution <les sièges électoraux,
qui donne à 300,000 électeurs libéraux dans Ontario
moins de pouvoir qu'à 200,000 électeurs conserva-
teurs, politique infâme qu'ils ont empruntée aux
Etats-Unis, avec, leur politique nationale. Leur
loi du cens électoral est-elle bien convenable, quand
on voit le gouvernement se charger de la prépara-
tion et de l'impression des listes électorales ? Nous
disent-ils que la politique nationale les a fait réussir
dans trois élections, quand ils ont été appuyés en
même temps par le remaniement <les comtés, par
l'acte du cens électoral, et par un boodlage repré-
sentant des millions de piastres, obtenues de la
manière que j'ai indiquée ? Non. sous aucun de ces
rapports les prétentions qu'ils ont émises levant la
Chambre et le pays ne sont fondées ; et le présent
gouvernement est indigne de la confiance du peuple,
soit en ce qui concerne sa politique fiscale, sa poli-
tique générale, on relativement à la manière dont il
a rempli son mandat, et pour cette raison j'espère
qu'il sera remplacé par un gouvernement meilleur.
Je travaillerai dans ce but et pour cette fin, et ce
sera un bienfait immense pour le pays si les efforts
tentés pour obtenir ce changement sont couronnés
<le succès.

Et'à six heu'res, la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. AMYOT: M. l'Orateur, l'importante;ques-

tion maintenant à l'étude en cette Chambre, attire
naturelleinent notre attention. Je:l'ai étudiée le
mieux possible, afin de pouvoir donner un vote
intelligent et comprendre parfaitement les consé-
quences de la décision dont je partagerai la respon-
sabilité.

La question est de savoir si l'on devrait conti
nuer à suivre le programi de protection appliqé
sans interruption depuis 1879,.ou si ce programme
devrait être modifié. Pour bien comprendre la posi-
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tion prise par le parti libéral, nous levons, je crois,
remonter un peu le cours <le l'histoire et ne pas être
absolument satisfait de la proposition faite par le
futur ministre les Finances. Il nous faudrait, je
crois, remonter jusqu'à 1889, pour bien comprendre
la signification de la présente proposition. Dans des
circonstances analogues, il a proposé, cette année.
là, un amendement it une motion semblable à celle î
qui vous a été remise, M. l'Orateur. Cet amende-
ment se lisait ainsi :-

Que, dans l'état actuel des affaires, et vu la décision
Eirise récemment par la Chambre des représentants des
Etats-Unis, il est opportun que des mesures soient prises
pour s'assurer des terme* et conditions auxquels des arran-
gements peuvent être effectués avec les Etats-Unis dans
le but d'obtenir une réciprocité commerciale complète et
sans restriction avec les Etats-Unis.

Dans les circonstances analogues, en 1891, etavec
un nouveau parlement, lionorable monsieur a
exprimé les idées (le l'opposition dans une proposi-
tion concue en ces ternies :-

Que la situation du pays exige que le gouvernement
réduise immédiatement tous les droits sur les articles de
première nécessité, et plus spécialement sur ceux qui
sont plus généralement consonimés par les ouvriers, les
mineurs. les pêcheurs et les fermiers, et, de plus, que les
négociations qui doivent s'ouvrir à Washingtoi en octobre
prochain, comme lafChambre en a été informéedevraient
être conduites en prenant pour base lit réciprocité coin-
inerciale la plus étendue entre le Canada et les Etats-
Unis, pour les produits manufacturés aussi bien que pour
les produits naturels.

En 1893, l'ionorable monsieur a proposé la réso.
lution suivante :

Que le tarif douanier pèse lourdement et injustement
sur les classes qui consomment le plus dans la Confédéra-
tion et qu'il devrait être de suite remanié dans le sens
d'une liberté plus grmde du commerce, et que le montant
les taxes à percevoir devrait être limité i la somme

reqtuise pour faire fae aux dépenses du gouvernement
judicieusement et économiquement administrées.

En 1894 l'honorable monsiieur a proposé cette
autre résolution :

Que, tout en reconnaissant dans les réductions proposées
une admission jusqu'à ce point, des maux infligés à la
population par le système de droits protecteurs élevés.
cette Chambre est cependnut d'avis que les amendements
suggérés, étant basés sur le principe de la protection et
ion pas seulement sur les besoins du service public, sont
insuffisants pour offrir un soulagement satisfaisant du
fardeau d'un impôt excessif, injuste.

Et plus loin, l'honorable monsieur disait :

Que le tarif devrait être réduit aux besoins d'un gouver-
nement honnête, économe et efficace : l'on devrait en
faire disparaître le principe de protection en faveur d'in-
dustries particulières aux dépens de la population en
général, et ne devrait être imposé que pour le revenu
seulement : et il est du devoir du gouvernement de rendre
libres, les choses de nécessités premières et de régler le
tarif de manière à ce qu'il pèse le moins possible sur ces
articles et à ce qu'il développe un commerce plus libre
avec le monde entier et plus particulièrement avec la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis.

Outre ces résolutions soumises à la Chambre, le
chef de la gaucbe a pronioncé des discours en ce
pays et unx Etats-Unis, et je fais bien, je crois, de
citer des extraits de ces discours pour faire voir
exactement le but que se propose le parti libéral
en cette Chambre.

Le 12 fé-:rier 1891, M. Laurier écrivait dans les
journaux une lettre exposant le programme que son
parti voulait alors faire triompher. Je trouve
dans ce programme la phrase suivante :

La réforme proposée est la réciprocité absolue. la liberté
de commerce entre le Canada et les Etats-Unis.

M. AmYoT.

Le 17 novembre 1891, l'honorable monsieur se
rendtit à Boston et assista à unie nombreuse assem-
blée. Parlant aux Américains, il dit

Si vous voulez nous ouvrir vos marchés, nous consen-
tons volontiers . ouvrir les nôtres à vos produits de toute
nature, naturels ou manufacturés.

Il a dit aussi

Nous consentons donc, lorsqu'un nouveau traité sera
négocié entre les deux nations, à ce qu'il ne s'applique
pas à une seule catégorie, mais à toutes les catégories
d'articles, naturels ou manufacturés.

A Montréal, le 22 janvier dernier, il y eut une
grande assemblée à laquelle l'honorable M. Lau-
rier a dit

Le programme est li récinrocité commerciale avec nos
voisins ' * * Le premier article est la condamnation de
la politique fiscale actuelle, le deuxième la réciprocité
commerciale avec nos voisins ' C'est là tout le pro
gramme du parti libéral.

En expliquant ce programme, l'honorable mon-
sieur disait

Le parti conservateur croit à la protection, il met toute
son espéranîce dans la protection. Le parti libéral croit
au libre-échange établi sur le larges bases, tel qu'il
existe dans li Grande-Bretagne.

Quelques jours plus tard, il y eut au parc Soi-
mer une assemblée a laquelle l'honorable monsieur
a dit:

Nous commencerons par modifier le tarif avec le des-
sein de orcevoir un revenu. nous allons nous efforcer de
réduire les t-xes au minimum. Le système actuel est la
taxe au maximum. non seulement sur le consommateur,
mais sur le manufacturier... . La protection est une
belle chose, mais seulement pour quelques monopoles.
Elle empéche le développement de toutes nos grandes
industries nationales. Or. on m'a demandé ce que j'al-
lais faire. Je viens de vous dire ce que nous allons faire.
Nous aurons un tarif pour le revenu et nous allons abolir
complètement les droits imposés sur les matières pre-
mières.

Quelques jours plus tard, le 13 mars, il y eut une
grande asseiiblée à Saint-Roch, Québec, mais, à
cette assemblée, pas un mot ie fut dit au sujet de
la politique fiscale du parti libéral. L'honorable
chef de l'opposition se contenta de lancer des flots
d'éloquence, mais il ne jeta aucune lumière sur le
programme dle son parti. Puis, il alla à Lorette,
dans le voisiiage de Québec, et parla ainsi:

Et, après tout, s'il fallait choisir entre les cultivateurs
et les manufacturiers, mon choix serait vite fait: je me
rangerais du côté des cultivateurs. Ce n'est pas de la
démagogie .ie fais. J'ai déclaré la même chose à-
Montrél, à ébec et à Toronto. Quand les cultivateurs
son t riches, les manufacturiers sont riches; au contraire
lorsque les cultivateurs sont pauvres, les manufacturiers
sont pauvres, tout le monde est pauvre ; la prospérité de
l'agriculture, voilà la richesse nationale.

.M. l'Orateur, je pourrais demander: quelle est
la véritable signification ou la portée de es-diffé
rents programmes? Je ne c-ois pas que'l'oti trouie
nulle part un plus grand nombre d'hérésies écono
iniques que dans ces discours du chef de lopposi«
tion. Il dit que l'agriculture est la base de-la r
chesse nationale et qu'il préférerait le cultivîatei
au manufacturier. Mais conirnent le cukiatetu
peut-il s'enrichir, s'il n'y a personne -qui ahète ses
produits ? S'il va à la ville et qu'il trouve les nmanu
factures fermées, les classes ouvrières inacti es ou
disparues, à qui vendra-t-il ses produits ?

Je citerai un autre extrait d'un discoùrs prononcé
par le chef <le l'opposition à Lachiete, 8 mar
1895. Voici ce qu'il disait:

D'abord la culture n'est pas rémunératrice, parce que
la valeur des produits de la ferme a diminué. Cette ma-
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tière est indépendante de la volonté du gouvernement, i
mnais ce dont je le blâme, c'est que vous devez vendre vos f
produits aux prix du libre-échange et que vous devez
payer ce que vous achetez aux prix fixés parun tarif élevé. t

Or, NI. 'Orateur, la proposition de l'honorable e
dél)uté d'Oxford-sud (Richard Cartwright), mainte- s
iant soumise à la Chambre, conclut en préconisant t
un tarif de revenu seulement. Ainsi, le parti libéral t
abandonne complètement la réciprocité et nous 1
avons le droit de demander au chef de l'opposition
et i ses amis : Pourquoi abandonnez-vons la réci-
pro1ité? Vous avez proposé ce système, en 1889, s
vous avez constamment répété la chose dans la
Ciamlre, dans vos résolutions officielles, vous l'avez 1
rtée,. durant plusieurs années, sur tous les hu4-
ing4! et dans les journaux et pourquoi avez-vous
abandonné ce programme ? Je ne puis y voir qu'une
.tetle raison, M. l'Orateur: C'est parce que l'hono-
rable Edward Blake revient en ce pays et qu'il a
déjà déclaré que la réciprocité absolue demandée
par ses anciens collègues serait une trahison envers le
Canada, l'abandon de notre droit de contrôler nos
douanes. l'abandon de notre autonomie, l'abandon
du Canada aux Etats-Unis, le sacrifice du lieu qui
unit le Canada à l'Angleterre ; que la réciprocité
absolue troublerait le présent et l'avenir (lu Canada.
De sa grande voix, l'honorable Edward Blakt. a con-
damné ce projet. En dépit de cela, après qu'il eut
quitté le pays, les libéraux continuèrent à dire qu'ils
demtanderaientlaréciprocité, maisaujourd'hui, qu'ils
%oient revenir M. Blake, qui est leur chef, ils aban-
donnent la réciprocité.

Eii tout cas, si ce n'est pas là la véritable raison,
quelle est-elle ? Pourquoi ne nous la font-ils pas
connaître ? Ils doivent avoir une raison. Quelle
est cette raison ? Quel changement s'est opéré sur
le marché américain, ou dans la condition les
affaires aux Etats-Unis, ou dans les manufactures
amtéricaines pour engager les libéraux à abandonner
leur projet (le réciprocité absolue? Une chose
certaine, c'est qu'ils ont abandonné ce programme
et qu'ils veulent, aujourd'hui, un tarif de revenu
seulement.

Laissez-moi leur demander: qu'est-ce que votre
tarif de revenu? Pendant les années 1868, 1874,
1 S79 et 1894, nous avons fait nos principaux tarifs
en ce pays et c'étaient tous des tarifs de revenu.
En 1879, nous avons adopté un tarif subordonné aux
intérêts de la protection, mais c'était un tarif de
revenu; et, l'an.dernier, nous avons modifié notre
tarif, tuais nous l'avons toujours préparé de façon à
avoi- un revemn suffisant pour les besoins du pays.
Quelle différence existe donc entre le programme
fiacal du parti libéral et le programme fiscal du
parti conservateur? Les libéraux s'en sont expli-
(1u-s plusieurs fois. Ils out déclaré qu'ils voulaient
faire disparaître du tarif tout vestige de protection
et adopter un tarif préparé de telle sorte qu'il
équivaud rait, autant - que possible, au "libtre-
échange tel que appliqué en Angleterre."

'l'el est le programme qu'il nous faut trouver
entre les lignes, dans la proposition maintenant
soumise à la Chambre.

Laissez-moi leur demander, M. l'Orateuir, -si,
avec leur tarif de reveru, ils taxeront la matière
p>remière. Il y a, autour de moi. plusieurs mem-
bres dat parti libéral ; qu'ils répondent à cette ques-
tion. J'aimerais avoir une réponse claire. Il est
très beau de jongler avec les chiffres, miais la popu-
lation du pays a le droit de savoir .si, oui ou non,
le parti libéral se propose de taxer la matière pre-
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mière. A Montréal, M. Laurier a déclaré très
ormellement que la matière première ne serait pas
axée et, peut-être, plusieurs manufacturiers de la
grande ville, admirant son éloquence, se sont dit
en eux-mêmes: "" Nous voterons pour cet orateur
i brillant qui protégera les manufacturiers en ne
axant pas la matière première." Mais, M. l'Ora-
eur, si les libéraux ne taxent pas la matière pre-
mière, ils ue feront pas disparaître tout vestige (le
protection.

Laissez-moiencoreleurdemander: Le partilibéral
epropose-t-il de taxer lesproduits de la ferme ? C'est
à une autre question importante et nous avons
e droit de connaître la réponse des libéraux, car ils
loivent se présenter devant les électeurs avec un
progranmne défini. Je suppose que le tarif qu'ils
veulent adopter pour des fins de revenu, seulement,
ressemble beaucoup au tarif qu'ils avaient lorsqu'ils
étaient au pouvoir; cependant, il nous faut deviner
ce qu'il signifie et je leur demande : N'auront-ils
pas l'obligeance (le venir, iéi, nous dire franchement
que leur tarif projeté signifie cela et rien autre
chose? Je défie les libéraux de déclarer à la Chan-
bre si, oui ou non, ils taxeront la matière première
et si, oui ou. non, ils taxeront les produits de la
ferme. A tout événement, pour le moment, nous
devons prendre leur énoncé que, au moyen de leur
tarif, ils s'efforceront de faire disparaître les derniers
vestiges de la protection. Je le demande : Quel
sera l'effet de cette politique?

Voyant les journaux publier tant d'énoncés con-
tradictoires et entendant, en cette chambre ou sur
les hustings, des orateurs exprimer des opinions si
diamétralement opposées, j'ai cru bon, pour mon
information personnelle, d'instituer une» enquête.
Je ne me servirai pas des résultats d'une enquête
faite en 1878, comme l'a fait, cette après-midi,
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charlton).
Je citerai les faits tels qu'ils sont actuellement et
je demande qu'il nie soit permis de sign:der ces faits
à l'attention des honorables membres de la gauche.
J'ai préparé quelques questions et les ai envoyées à
des manufacturiers qui exploitent leurs industries
dans la division électorale de l'honorable chef de
l'opposition. C'est peut-être la division la plus
libérale de la province de Québec. Je ne pourrais
pas trouver de division électorale qui, moins que
celle-là, fût censée désireuse de donner des réponses
favorables à la politique du gouvernement, et j'ai
cru que toute réponse favorabIa à la politique du
gouvernement que j'obtiendrais dans cette division
ne pourrait pas être considérée comme venant de
partisans. Je donnerai les.noms des particuliers à
qui je me suis adressé et les réponses qu'ils m'Ônt
envoyées. La première réponse que j'ai reçue est
celle de MM. Cantin et Bresse. La voici:

Q. De ui'quand votre établissement est-il en opéra.-
tion ?-R. Deux ans.

Q. Combien de personnes employez-vous?-R. Quarante
personnes

Q. Quel est le montant total des. gages que vous payez
annuellement ?-R. $!3,000.

Q. Quel est l'effet, quant à votre établissement, des
droits imposés par le tarif canadien surles produits sem-
blables aux vOtres fabriqués l'étranger? Sont-ils avanta-
geux ou désavantageux ?-R. Avantageux.

Q.. Ces droits cnnstituent-ils pour votro établissement
une protection suflisante.?-R. Oui.

Q. -Quel serait l'effet de l'abolition de ces droits ?-R.
Contre mon industrie.

Q. Combien estimez-vous que l'industrie du cuir emploie
de personnes à Québec ?-R. 12,000 personnes.

Les réponses que j'ai rëçues ensuite viennent de
MIM. A. Pion et Cie. Leur établissement existe
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depuis vingt, ans ; ils emploient 75 ouvriers et
payent, chaque année, 822, 100 de gages. D'après
eux. le droit actuel de 17 pour 100 n'est pas assez
élevé; il devrait être porté à 25 pour 100. En
réponse it la question relative à l'effet de l'abolition
des droits, ils disent :

L'effet de l'abolition de ces droits serait avantageux,
gourvu ue nos produits soient admis à l'étranger sans

roits de douane.

M. LAN(ELIER : Ecoutez ! écoutez

M. AM YOT : Ce sont là, l'honorable député <le
Québec-centr'e le sait, (le chauds libéraux. Leur
établissement, existant depuis vingt axis, est si
solide, qu'ils pourraient être en faveur du libre-
éclianlge pour ce qui concerne leur industrie, bien
qu'ils soient d'avis que, dlains les circonstances
actuelles, avec les droits protecteurs contre les-
quels ils doivent lutter aux Etats-Unis, nos droits
devraient être augmentés de 17ý à 25 pour 100.

Je donnerai ensuite les réponses de M. John
Ritchie. Son établissement date le 1879 ; il
emploie 37- hommes et paye, annuellement,

t$80000 e « II dit e 1 d it t- l

peu de choses. un an après l'abolition du tarif, si,outre cela, nous tenons compt de l'esprit d'entreirise
des Américains et de leur manière de faire les affaires.
Ils seront toujours prêts à vendre il des prix les plus
réduits, lorsqu'il s'agira, pour eux, d'acca parer un m;irebé
étranger, et nuon erovons, alors. qu'une grande quantité
de chaussures sera vendue par eux, ici, à des prix moins
élevés cque les prix auxquels ils seraient disposés à les
vendre cher eux.

Ils disent que le nombre d'ouvriers employés dans
cette industrie est de 3,500 à 4,000.

Les réponses suivantes viennent de M. F. Gour-
deau, corroyeur. Son établissement existe depuis
dix-huit ans; il emploie <le 80 à 100 ouvriers et
paye, annuellement, $35,000( de gagey. Il dit 'que
l'etfet du tarif est avantageux, tmais qu'on devrait
l'élever pour certains articles. Il dit que les droits
act;els constituant une protection suffisante en. c
qui concerne le cuir fabriqué au Canada, ou
importé en franchise, mais ion en ce qlui concerne
les cuirs soumis à un droit <le 15 polir 100. Je lui
ai demandé quel serait l'effet <le l'abolition des
droits et il m'a répondu:

Pour nous, ce serait ruineux et nous croyons u'il en
serait de même pour l'industrie dt cuir en général.

ce qui touche à son industrie, sont à pieu près Il croit (lue au moins dix mille personnes sont
raisonnables. Si l'on augmentait les droits sur la employées <tans l'industrie des cuirs, à Québec.
matière première, le tarif actuel sur les chaussures latenant, voyons ce que dit M. H. Polley
ie serait pas suffisant. Je lui ai demandé que. lui demande l: Depuis combien le temps votre
serait l'effet le l'abolition cles droits-je vais voir tablissement est-il fondé ? il répond : Depuis
si l'honorable député de Québee-centre va crier : neuf ans. Il emploie 100 )eisoiines et paye $50,000

Ecoutez ! écoutez ! " Il a répondu :' Ruineux." de gages. Il <lit que lit politique national lui dlonne
Je lui ai temantidhé combien de personnes sont une.protection suffisante. Je li, demande quel
employées dans l'industrie du cuir, dans la ville <le serlait l'effet de hibolition lu droit et il répondent)loêesElle fer'ait fei'iner notre établissemnent. Comlbien'Québec, et il m'a répondu environ 6,000 personnes. : de perit femenoyre asendustrie

Les éposessuiants snt e M H.Grifit. ;de personnes sont employées dans votre industrieLes répoxnses suivantes soxnt île M. H. Gr'iffith. Sxmle 'pîc.l
Soxi établissement date (le 1883; il emploie environ PenonsM. Elieigeor. tanneur, mle raiptnRocib
150 ouvriers et les gages qu'il paye annuellement Po s Eli e r e taner de ait-Roet
s'élèvent à environ $37,000. Il dit que l'effet du So tablssement i date e 1840. Il a uixn petit

trfest avantageux taot étab)Issemeont qui emtploie qinze personnes, miais
tarif esta xet ajoute :il paye 89,650 le gages par unnée. Il dit: " Le

L'admission en franchise de plusieurs parties de l'outil- tarif protecteur doit être maintenu sur tous leslage employé à li fabrication des chaussures, ainsi que de c t c tfabl' r e
ce qtue l on a ppelle les " Crépins " serait d'un grand avan-
tage pour l'industrie des chaussures, non seulement I (tevrait être haussé, surtout sur le Dongola. 'Je
Québec, mais dans la Confédération en général. suis contre Punion commerciale, qui serait la ruine

de nxotre industrie dles cutirs. ,Le tarif, detotIl <lit que les droits sont nue protection suffi- 1esnotr endustre es cuirs toute
sante pont' son établissement. nécessite, devrait être haussé sur les erirs

Je lui ai demandé quel serait l'effet dle l'abolition fariqués à l'étranger ; malgré le tarif protecteur,e droidemandéquelserits. Ilfe m r>on il se vend encore une guande quantité de cuir nîirdles droits. Il iu'a. répoixdlu 1' rtitxetix." venant des Etats-Umis."
Je prendrai ensuite les réponses de G. Bresse et Je lui ai demandé quel serait l'effet de 'abolition

Cie. Leur établissenent a été fondé en 1869 ; ils de ces droits. " Elle serait la ruine de notre itdux-
emploient 500 ouvriers et payent annuellement, trie des cnirs,-dit-il, dans laquelle <le dix à douze$140,000 de gages. Ils disent que l'etlet du taif mille personnes sont employées à Québec,"
est avantageux, mais qu'il serait nécessaire de Que dit M. J.-H. Larochelle, fabricànt de chat?$
leaugmenter pour certams articles. Ils demandent sures, <le Québec? Son établissement existe depuisne augmentation de protection, surtout pour lescinq ans. Il e .iploici entre 125 et 13 Pe
articles de fantaisie, dont on importe encore une et paye, en gages, enre 2a e e
grande quantité. Je leur ai demandé quel set-ait $3 0ae par année viron $600 par semaine, 'sot
l'effet le l'abolition des droits, et ils m'ont donné 3 . Il dit que l'effet du tarif protecteur est avantageux, mais que .des drits plus ý

élevés sont nécessaires. Je lui ai lenad uel
L'abolition complète du tarif ne bourrait avoir d'autres serait l'effet de l'abolition des droits cel tuer aiteffetsque d.e rédire lechiffrede ns opérations à un mon- l'industrie des chaussures, qlui emploie enviro"tan t insignifiant, pour la raison bien simple que les mann- ' ersonnes.

facturiers américains exploitent notre industrie sur une personnes.
bien plus grande échelle, sont infininenut plusavancésque Voici M. Max. Franikeiiburg, un Anglaus de
nons ex fait d'outillîîge, peuvent se procurertouslescuirs Manchester, oit il a ue grande manufacture h adont ils ont besoL chez eux,les tanneurs américaîns étant cls tc Il vbeaucoup plus avancés que les tanneurs canadiens. Nous ncaoutouc. lven une granide part e
sommes obligés d'importer une parie des peaux vertes ses produits- aux Etats-Unis, mais voyant qu'a
pour le cuir à empeignes. tout le cuir à semelles et une Canada nous avons un' tarif protecteur xl acone

rde partie des cuirs fins, tels cque chevreau. veau. etc. l'idée d'établir une sucentsale ce sa nle'abolition des droits de duuane tavorisei ait l'imporia-
tion des chaussures. Nous sommes sous l'impression que Québec. Il a obtenu une légère gratifîeation de
la fabrication des chaussures au Canada serait bien corporation; il a acheté une propriété e pose a

M. AMYOT.
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machines, mais il a constaté que quelques-unes des
natieres premières qu'il doit eniployer sont si forte-

mient taxées, qu'il ne pourra pas continuer, à moins
qu'il ne recoive une plus forte protection sous forme
de n'duction de droits sur la matière première,

l. Frankeulrg m'a envoyé la réponse suivante

Mon 6tablisseinent est en exploitation depuis sept mois.
J'ernploie 200 à 49) ouvriers. et paye de $75.000 à $100l,000
de rges par année. L'effet du tarif est avantageux,
mais il le serait davantage, si la matière première était
aimise en franchise. La protection actuelle n'est pns
sutii.ante. Sur l'étoffe caoutchouté en morceaux, le droit
devrait être de 321.

Je lui ai demandé quel serait l'effet de l'abolition
de- droits. Il m'a répondu:_

De transporter mon établissement aux Etats-Unis.

C'est-a-dire ijue si nous abolissons la protection
et que nous adoptions un tarif de revenu, il lui
faudra transporter son établissement aux Etats-
Uniis. Et il a donnaé cette raison :-

Il nie faudra transporter mon établissement aux Etaits-
Unis, ou mon industrie sera protégée et mes pertes en ce
pays seraieit énormes.

Pour donner une idée de la valeur de cette
ifiluatrie pour la population de Québec, il m'écrit
ce qiui suit :

J'ai repu votre lettre d'hier. En réponse, je dirai q.ue
m1nn con<rat avec la corporation comporte ce qui suit:
elle m'accorde une gratification de $2,50u par année pen-
dant einq ans. payables à la fin de chaoue année, à la
condition que j emploie cent ouvriers, que j'installe uncutillage sullisant pour ce nombr.e d'ouvriers, que j'éta-
lisse une inanufacture dans les six mois qui suivront la

date à laquelle la législature provinciale accordera la
gratifieation et, dans le cas où je n'établirai.pas ma ma-nteure dans les délais mentionnés, que je paye une
amemie dje 5500; que je dépose $300 comme garantie pour
les dépenses que la corporation doitfaire en s'adressant à
laî législature provinciale. Dans le cas où cette législa-
ture accorderait la gratification et que, dans l'interyalle,
je elangerais d'opinion, elle confisquera le dépôt ci-des-
aus ientionné et je payerai la somme supplémentaire deSe2m, ce qui formerat les $500 mentionnés.
lai déposé les $3n0 en octobre 1814, et la législatureprovinciale a accordé la gratification.
Ui grand nombre de nos fabricanits auxquels

nous inous sommes adressés, ont répondu : " Oh !
notus le voyons : vous voulez atteindre M. Laurier,
notre chef ; nous ne vous donnerons pas de réponse."

Quelle est la nioyennedes réponses que j'ai recues?
Dix fabricants emloient 1,,756 ouvriers et payent
8600.000 par année de gages. Demandez à l'un de
ces fabricants : " Comment se fait-il que vous êtes
en faveur de la protection et de M. Laurier? M.
Laurier vous dit qu'il établira le libre-échangae et,
cependant, vous l'appuyez." Oh !lrépon-il, N.
Lauirier n'est pas sérieux, il ne fera jamais cela."'

Que conclure de là ? L'honorable député <le
Québec-centre (M. Langelier) est ici et il m'entend.
Il sait que l'industrie du cuir fait vi're toute la
ville de Québec, surtout Saint-Sauveur et Saint-
R~ueh. .

M. LANGELIER: Ils exportent leurs produits
en Angleterre.

M. AMYOT : L'lhonorable député sait mieux que
cela. 11 sait qu'ils alimentent surtout/le marché in-
digie et qu'ils ne peuvent pas vendre beaucoup en
Aigleterre, parce que les Anglais eux-mêmes fabri-
quent des chaussures à trop bon marché. Je dis que
toute lapaopulationdeSaint-Rocliet deSaint-Sauveur
vit de cette industrie et je défie l'honorable député
de demander une'enquête et d'interroger ces fabri-

cants sous serment. Il sait que, sous serment, ils
diraient : " Si vous enlevez la protection, il nous
faudra fermer nus établissements. Si la politique
de.libre-échange ou de tarif de revenu était adoptée,
plus de 8,0>00 chefs <le famille, dans Québec, seraient
privés de travail, c'est-à-dire lue plus de 20,000
personnes n'auraient aucun moyen de subsistance.

Que verrions-nous, alors ? Les cultivateurs des
comtés de Bellechasse, Montmorenicy, Québec,
Portneuf, Lévis et d'autres endlroits environnants
seraient privés d'un marché pour la vente de leurs
produits. Lorsqu'ils viendraient à Québec et qu'ils
n'y trouveraient personne gagnant les gages et
qu ils n'y trouveraient aucun marché, où irtient-ils
pour s'enrichir ?

Maintenant, à Québec, ceux qui pe travaillent
pas dans les manufactures, sont épiciers, laitiers,
menuisiers ou se livrent à d'antres occupations ;
mais s'ils n'avaient personne à nourrir ou pour qui
ils pussent travailler, que deviendraient-ils ?

Ainsi, la politique de la gauche aura l'effet de
tuer la ville de Québec, en détruisant ses indus-
tries.

Plusieurs de ceux qui ont répondu à mes réponses,
sont des libéraux et ceux qui n'y ont pas répondu,
auraient donné les mêmes réponses, s'ils n'avaient
pas craint de nuire à leur chef, qui parle si bien.
Mais ce que tous demandent au parlement, c'est
ceci : "Veuillez conserver la protection dans ce
pays, sinon, nous serons riuinés."

Ce que j'ai <lit de l'industrie du cuir, M. l'Ora-
teur, je puis le dire de toutes les autres industries
du pays. Prenez, par exemple, l'industrie des
sucres. Si vous enlevez la protection accordée au
sucre, quelques-uns des grands fabricants anéri-,
cains inonderont le Canada de sucre à bon marché
et feront tous les sacrifices pour tuer l'industrie du
sucre en ce pays. , Et ils réussiront à l'étouffer et,
lors, tous les Canadiens employés dans cette

industrie seront privés <le travail.
Mais on nous dit lue M. Redpath fait des mil-

lions. Supposons qu'il en soit ainsi, ne vaut-il pas
autant qu un Canadien fasse des millions qu'un
Américain ? Supposons qu'après avoir vendu son
sucre à très bon marché et après avoir gagné un
huitième, un dixième ou un seiziène de centin par
livre, il réalise un million ou deux millions, qui
souffre de la chose? Quelqu'un doit faire un
bénéfice. Le fabricant est censé réaliser des béné-
fices considérables, parce que , ses ventes sont cen-
sidérables. Il vaut mieux, dis-je, que les fabricants
qui font le l'argent sur des articles qu'ils ven-
dent au Canada, soient des Canadiens plutôt que
des Américains'; et si M. Redpath et autres réali-
sent (les mnillions, j'en suis très content, car ils me
vendent mon sucre à* très bon marché. Et il ne
saurait en être autrement, parce qu'il y a conîcur-
rence dans le pays, plusieursraffinaeurs, et,,en outre,
le tarif ;st fait de manièei- à ce'que, si les raffiiñeurs
canadiens cherchaient,à réaliser des béùéfices exor-
bitants, ious verrions inmédiatëmenta arriver 'le
sucre américain dans le pays et s'y.vendre à meilleur
marché que le produit canadien.

Ce que je dis du sucre, s'applitue à toutes les
autres industries: l'industrie du cuivre, du verre,
des meubles', dela constructioli des navires, et ainsi
de suite. 'En ce qui atrait à la constraction des
navir-es, M.l'Orateur; j'espère que le gouverneient
abordera sérieusemiient cette -importante question.
Qiunt'à moi, je serais disposé à faire tons les sacri
flees pour encourager la constinction 'des navires
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en fer dans notre pays. Je serais disposé et, je le
sais, la population en général serait disposée à voter
<les millions dans ce but. Nous pouvens exploiter
cette industrie : nous sommes dans d'excellentes
conditions pour cela. Cette industrie exige la pro-
tection et une forte protection à ses débuts. Cette
protection *accordée, nous sommluies certains de
réussir. Autrefois, la construction des navires en
bois était une grande industrie. 'Mais les navires
en fer 1's ont remplacés. Nous devrions faire tout
en notre pouvoir pour établir ici l'industrie de la
construction (les navires ci fer, industrie qui
emploierait plusieurs de nos compatriotes et qui
ferait naître un grand nombre d'autres industries.

Nous avons vu quel serait l'effet du tarif projeté
sur les industries manufacturières. Quel effet
aurait-il sur les industries agricoles ? Voyons dans
quelle condition sont les Etats-Unis, sous ce rap-
port. Le 10 décembre dernier, à la Chambre (les
Représentants de Washington, M. Hateli fit la pro-
position suivante, qui fut renvoyée au comité
d'Agriculture:

Attendu que les prix courants du marché des principaux
produits agricoles ont diminué à peu près de moitié et
que, dans plusieurs cas, ces produits se vendent au-des-
sous du prix de production: et attendu qu'un tel état de
choqes doit tendre à faire disparaître le cultivateur indé-
pendant et propriétaire du sol pour le remplacer par le
fiermier, ce qui, si on ne l'empêche, nuira non seulement
à l'agriculture et aux industries qui s'y rattachent, mais
aussi à l'existence les institutions anéricaines,qu'il soit
en conséquence, résolu: Que le comité d'Agriculture de'
lat Chambre des Représentants reçoive et, par les présen-
tes, il reçoit instruction, d'étudier les causes de la crise
qui sévit dans le commerce des produits agricoles les
Etats-Unis et les rapports de l'agriculture avec les indus-
tries manufacttirières, et fasse à la Chambre un rapport
de ses travaux, au l'accompagnant des recommandations
qu'il jugera à propos de faire. relativement aux diféren-
ces et aux irrégularités, s'il en existe, causées par la
législation ou auxquelles la législation peut remédier.

Ainsi, nous avons, un aveu officiel qu'aux
Elats-Unis, la valeur des produits de la ferme a
diminué de moitié. Et, cependant, nous voulons
que ce pays le 65,000,000 d'habitants, qui exporte
<les produits domestiques pour un montant de
$831,000,000 par année, ait la liberté (le faire con-
cutrrence à nos cultivateurs. C'est lit proposition
la plus extraordinaire que l'on ait janais imaginée.

Les honorables messieurs disent que le marché
de Liverpool règle les prix, en ce qui a trait à
l'Amérique. Admettons-le pour les fins le Fargu.
mentation. Supposons que, Lans le moment, le
blé vaille 50 centius le boisseau, ou un dollar le
boisseau, à Liverpool ; alors, il aurait la même va-
leur à Québec, Toronto, ou New-York, et vous
voulezque nous admettions le blé américain en frai-
chise ? Ma réponse est que le cultivateur canadien
doit le premier jouit' de l'avantage dut marché natio-
nal. On devrait permettre au cultivateur canadien
de vendre son blé, d'abord ; puis, lorsqu'il aurait
vendu tout son blé, on pourrait alors aidnettre le
blé américain. Si le prix du blé américain est le
niême que le prix du blé canadien, augmentez le
prix (le notre blé en imposant un droit sur le pro-
duit américain. Il ne s'agit pas seulement d'éga-
liser les prix, mais il s'agit aussi de donner l'avan-
tage du marché national au cultivateur canadien.

Je n'ai parlé que lu blé, mais je pourrais aussi
parler <le la même manière (le tous les autres pro-
duits de lafermne. Ces produits représentent une
valeur de $350,000,000 par année ; il en est exporté
pour $50,000,000 et il en est vendu pour $300,000,-
000 ai Canada. Cela démontre la valeur du mar-
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ohé canadien, pour le cultivateur et je prétends
qu'il est <le notre devoir de protéger le producteur
..anadien, en lui assurant le marché national. Je
ne parlerai pas des exportations que les Etats-
Unis font de ces produits, l'honorable contrôleur
des Douanes en ayant parlé, hier.

Nous entendons dire souvent: "Nous voulons
le libre-change tel qu'il existe en Angleterre." Sur
ce sujet, nous avons déjà entendu ce que nous ont
dit les honorables membres de la gauche ; mainte
liant, nous chercherons d autres témoins. Je vais
citer, en les traduisant, des extraits empruntés à
l'ouvrage le Jules Domerge, intitulé: " La Coné-
die libre-échangiste " et publié en 1891. A la page
84, il dit ceci

Notre voisine (l'An gleterre)a été assez sensée elle, pour
se constituer, â coups de mesures prohibitives,la première
marine marchande du globe. Pendant près de deux
siècles, toute marchandise à destination d'Angleterre
ou <le ses possessions devait, sous peine de payer des
droits de douane doubles-et ces droits étaient alors fort
élevés-se faire transporter sur un navire anglais appar-
tenant à des Anglais, construit en Angleterre, commandé
par un Anglais et monté par les marins anglais. Telles
étaient les prescriptions de l'Acte de navigation, abrogé
seulement en 1849. et qui datait de 1660! Voilà, en deux
mots, comment l'Angleterre est devenue maîtresse de
l'empire les ners; c'est de son île. aujourd'hui l'entre-
pôt de l'Europe, que les produits fabriqués sur le conti-
nent, et en particulier les nôtres, sont dirigés sur leur
destination définitive.

Pendant (lue j'ai l'honneur et l'avantage <le vous
adresser la parole, je ne saurais mieux employer le
temps que l'on a mis à mixa disposition qu'à lire à la
Chrambre, une citation empruntée à un livre publié
par M. Léon Poinsard, économiste français, qui a
donné, l'anirée dernière, quelques-unes des raisons
qui ont pot-té l'Angleterre à, devenir libre-échan-
giste. Ces lignes ne renferment rien que de glo
rieux et d'élogieux pour le peuple anglais et, de
fait, toits ceux qui liront ce livre, ne pouri-ont
s'eiipJêcler d'adnirer le peuple anglais. Il comn-
nience par une citation (le Montalembert

Montalembert l'a dit dans son superbe langage: Ily
a dans l'Europe moderne, à sept lieues de la France, en
vue de nos plages du nord, un peuple dont l'empire est
plus vaste que celui d'Alexandre ou des Césars, et qui est
à la fois le plus puissant, le plus riche et le plus viril, le
plus audacieux et le plus réglé qui soit au monde. Au-
cun peuple n'offre une étude aussi instructive, un aspect
aussi original, des contrastes aussi étranges. Avide de',
conquêtes et de découvertes, l'Anglais erre et court aux
extrémités de la terre puis revient plus épris ne jamais
au lover domestique, plus jaloux d'en assurer la durée et
la dignité séculaires Il est doué à la fois d'une initiative
que rien n'étonne, et d'une persévérance que rien n'abat.

Plus loin, il <lit.:

En se tenant ainsi à l'abri des influences politiques, les
Aiglais ont pu conserver longtemps dans toute, leuri
vigueur, leurs mours privées, et celles-ei, en se modifiant
selon les besoins des temps et des faits nouveaux; ont
imprimé à la race des caractères essentiels. La;pratique
générale de la vie rurale, la direction personnelle, et per-
manente du domaine agricole, ont établi dans toutes les
classes l'habitude du travail et de l'initiative constam
ment éveillée et active. Cette initiative a été dirigée
encore par l'étendue et la force des institutions de gon
vernement local, auquel les propriétaires de tout. ordro
avaient part autrefois. La transmission intégrale obligeait
le père de famille à dresser vigoureusement ses enfants à
la vie active, afin de ne point les exposer sans moYen
d'action aux difficultés d'une situation qui les obligeait à
se faire par eux-mêmes une place au soleil. L'artisan
lui-même, bien qu'il ne fut souvent qu'un occupant tem
poraire du communal, participait à cette formation.

Il continue

En résumé. les Anglo-saxons forment donc une rae
exceptionnellement vigoureuse et taillée pour l' action
C'est par le travail soutenu avec énergie de génération en
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génération depuis quinze siècles. que la race a acquis ses
qua!ilités propres et préparé ,a grandeur. C'est par l'exer-
cice des arts utiles pratiqué dans toutes les classes de la
société, à de rares exceptions près, qu'elle affirme sa
supériorité partout oi l'homme manque à la nature.
C'est par le travail et l'esprit d'entreprise qu'elle menace
de submerger le monde. Toute son histoire se résume en
ce mot, expression même de sa force, raison d'être de ses
suocè. Cela apparait à chaque instant dans la pratique
quotidienne, et inspire toutes les manifestations de l'exis-
tence nationale, jusqu'à la littérature. Les romans an-
glais sont surtout des peintures vraies retraçant, non pas
les aventures futiles ou scandaleuses d'une prétendue vie
élégante et aristocratique. mais bien les actes précis et
utiles de la vie réelle, et prodiguant les bons exemples et
les conseils virils.

Il ajoute

Nous avons constaté précédemment le changement con-
sidérable apporté, dans le courant du dix-huitième siècle
aux conditions fondamentales de la propriété et de la
culture. Après 1750 il se produisit, dans l'industrie an-
glaise. une évolution également très profonde qui, en
moins de soixante années, modifia du tout au tout la posi-
tion relative de l'agriculture et de la fabrication. L'in-
dustrie manufacturière, restée jusque-là à l'état presque
embryonnaire dans quelques villes du sud et du centre,
commence alors un mouvement rapide qui va s'aceélé-
rant d'a-née en année. Cela tient à une réforme radicale
de l'outillage, et à la substitution des moteurs mécani-ques à la force humaine dans la conduite des machines.
Après 1750, et coup sur coup, s'accomplissent six grandes
découvertes qui sont destinées à transformer les condi-
tios du travail. En 1769, Arkwright invente son iwater-
frr me : en 1770, lcargraves, sa *pinning-jentny; en 1776,
Croîmpton, sa mule ; en 1792, Kelly. sa 4elf-ucting unde.
Ces inventions trouvent un multiplicateur dans la machine
à vapeur qui, brevetée par Watt en 1769, est appliquée en
1785 à l'industrie du coton, l'année même o'ù Cartwright
construit son .power-/uom.

En mnlme temps que l'outillage, les méthodes de travail
faisaient de très grands pas en avant dans le sens de la
rapidité, de l'efficacité et de la perfection des procédés.
Ainsi la fabrication de la fonte au coke fut inaugurée
vers 1740. C'était là une découverte bien précieuse pour
un pays déboisé ; l'industrie métallurgique en a tiré le
principal élément de sa puissance. En 1488 on appliqua
les souflets à vapeur à la fusion du fer. En 1793, l'inven-
tion de ia navette volante avait beaucoup simplifié les
opérations du tissage à la main ; le tissage mécanique
opéra soixante ans plus tard une révolution complète dans
les industries textiles. Les industries chimiques, l'ap•
prt et la teinture d'étoffes, la fabrication des faïences,poteries et, porcelaines réalisèrent aussi d'énormes pro-
gré de 1759 à 1815. Enfin. la divieion du travail appli-quée bientôt sur une grande échelle à presque toutes les
branches de la production, leur imprima un élan gigan-
tesque.

Depuis lors le mouvement de progrès a non seulement
continué, mais il s'est même accéléré. Sans parler du
perfectionnement des produits.obtenus par le fait même
le celui de la mécanique. on peut dire que depuis cin-

quante ans. la plupart des grandes industries se sont rele-
vées La métallurgie a trouvé dans la production de la
fonte et de l'acier notamment, des procédés d'une effien-
Cité et d'une puissance très grandes. Il en est de même
pour la tannerie qui a découvert le moyen d'économiser
le temps, l'espace et les produits tannifères.

Et c'est une des raisons pour lesquelles les tan-
neurs de Québe ne vendent pas leurs produits en
Angleterre.

n en peut dire tout autant de la papeterie et de l'im-
prinerie. Les industries textiles et leurs accessoires ne
sont pas restés en arrière, et chacun sait quelle variété.
quelle richesse et en même temps quelles économies elles
réalisent aujourd'hui dans leur fabrication. L'Angle-
terre fut en somme le premier pays du monde qui réussit
à appliquer la machine à la plupart des branches du tra-
rail et à constituer le grand atelier. Elle prit de la sorte
une avance de quinze à vingt-cinq ans sur tous ses concur-
rents, et elle l'a toujours gardée.

11 dit encore :
Ie tontes ces causes,-progrès de l'outillage et des mé-thlods dans un pays d'ailleurs richement pourvu, et

occupé par- une race énergique et bien douée,-il est
résulté, dans le Royaume-Uni le développement d'une
production industrielle exhubérante.

Et plus loin:
La situation qui a conduit l'Angleterre au libre-échange

est donc à la fois simple et claire : l'immense développe-
ment de la production industrielle a nécessité l'ouverture
de débouchés nouveaux, car cette production dépassait
de beaucoup la capacité d'absorption du mrché intérieur.
Or. quand on produit, c'est pour vendre, et quand on
manque de clients _près de soi il faut bien les aller
chercher au loin. C'est précisénent là ce que font les
Anglais, et nous allons voir comment ils s'y sont pris pour
étendre leur clientèle en proportion des progrès de leur
fabrication

Il dit encore
Quant aux produits de la fabrication, il en est peu qui

puissent prétendre à entrer dans la consommation an-
glaise en concurrence avec leurs similaires d'origine lo-
cale. Certaines fabrications ont bien réussi à s'imposer
en quelque sorte au marché britannique. mais il faut voir
dans quelles conditions. -L'industrie du sucre raffiné, par
exemple, a presque disparu en Angleterre ; la concur-
rence continentale -a réussi à la tuer, voici à quel prix.
Les gouvernements de France, d'Al lemagne, d'Autriche,
de Hollande, de Russie, de Belgique ont consenti à payer
aux exportateurs de sucre indigène, sous formes diverses,
des primes élevées;leur permettant de vendre à très bon
marché au dehors le produit exporté. De cette façon le
consommateur anelais peut ncbuter à bas prix le sucre
que les habitants des pays indigènes paient le double et
au delà. Voilà donc bien déterminé, bien précis, le type
du pays libre-échangiste. Il l'est non par l'effet d'une
théorie sentimentale, vaine et creuse, d'un système arti-
ficiel combiné à priori, mais bien par l'action puissante et
logique d'une longue suite de circonstances naturelles,
qui poussent la production britannique à la plus large
extension possible. La politique économique de l'Angle-
terre lui a réussi et reste immuable, parce qu'elle est
guidée par des faits précis, par des besoins qui s'imposent
ineontestablement.

J'attire l'attention sur les lignes suivantes:

Prendre l'Angleterre comme modèle sans avoir ses
ressources naturelles, son organisation sociale supérieu-
rement conçue.pour l'action, son avance économique et
technique, et vouloir rivaliser ave celle, c'est marcher au
combat avec des armes inégales, c'est s'exposer à une
concurrence impossible à soutenir.

Nous en trouverons des preuves multipliés dans la suite
de ce travail. Mais nous étudierans d'abord la condition
économiqu de de quelques pays qui, sans présenter l'am-
pleur de ormes du colosse britannique sont cependant
amenés eux aussi à pratiquer naturellement le libre-
échange, et cela, pour des raisons analogues.

Voilà pourquoi l'Angleterre est libreé-chaugiste.
La France 1 dû renoncer au libre-échange, malgré
tous ses écouomistes.

Si j'avais plus de temps à ma disposition, je con-
tinuerais à citer ces auteurs, mais je ne veux pas
abuser de la patience de cette Chambre en, faisant
connaître les ruisons qui ont porté la France, l'Es-
pagne, l'Allemagne, l'Italie et la Russie à adopter
la protection. Mais l'on a admis, cette après-midi
que l'Angleterre avait souffert du libre, échange, en
ce qui concerne son agriculture. J'ai ici plusieurs
extraits pour le prouver, iais cotme la Chambre
a déjà entendu plusieurs citations, il sera peut-être
inutile d'en augmenter le nombre. Mais pourquoi.
en Angleterre, l'agriculture souffre-t-elle de la poli-
tique de libre-échange Parce que la 'condition
economique des nations est changée. 11 y a, dans
les pays chauds, des endroits où la terre ne. coûte
qu'une bagatelle et où, poimi 10 centins par jour,
un homme peut se procurer la nourriture et le vête-
ment et l'on peut transporter de là les produits
agricoles, pour presque rien, dans la plupart des
pays de l'univers. Si le libre-échange est adopté
dans un pays, les cultivateurs de ce pays-là, sont
obligés de lutter contre la concurrence des cultiva-
tears de la -Russie, de l'Amérique Méridionale, des.
Etats du Sud et de tous les autres pays où la cul-,
ture se fait à bon marché. Ici, au Cauada, il nous
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faut payer des taxes prélevées par les gouverne-
ments locaux et les institutions municipales ; il nous
faut endurer notre rigoureux hiver ; il nous faut
nous vêtir chaudement, prendre une nourriture par-
ticulière et faire de grandes dépenses pour l'éduca-
tion (le nos enfants. Toutes ces choses comportent
une dépense considérable et, en outre, nos étés sont
de courte durée ; et, ainsi, quand nous avons un
bois.seau de blé à vendre, la production de ce blé a
déjà coûté une scumie élevée. En adoptant un
priograniiiie de libre-échange, vous mettez le blé du
cultivateur cnnadien en concurrence avec celui
d'autres pays, dont la production n'a pas coûté plus
du dixième des prix (le production du blé canadien
et dont le transport ne coûtera pas plus d'un ou
deux centins par boisseau. Exuninons seulement
ce qui se passe aux Etats-Unis. Là, on se plaint
que les prix des produits agricoles ont diminué de
plus de moitié. Pourquoi ? A cause (le la concur-
rence des autres pays (le l'univers. Abolissons la
protection accordée aux produits agricoles et, le
lendemain inênie, les cultivateurs canadiens cnsouf-
friront énormément.

J'avais préparé les notes pour expliquer en quoi
consiste le libre-éclaige tel qu'on l'applique en
Angleterre et pour établir qu'en Augleterre, tan-
dis que l'on perçoit plus de soixante et dix millions
en taxe, seulement uni quart le cette somme pro-
vient des douanes ; mais cette question ayant déjà
été traitée longuement, je ne la discuterai pas da-
vantage. Cette après-midi, nous avons entendu, sur
l'effet le la protection aux Etats-Unis, une confé-
rence au cours de laquelle on a <lit que la protec-
tion y avait été inutile et qu'un tarif de revenu
avait eu des résultats plus favorables. Je nie
absolunent cette proposition.

J'ai, ici, le rapport d'Alexander Hamilton sur
les imanufac:ures, en 1791 ; le dernier discours
annuel du président Washington, 1796 ; un message
spécial du président Madison, 1809 ; une lettre de
Thonas Jefferson à Benjamin Austin, Boston, 1816;
un discours du p-ésideit Mounroe, 1817 ; u niessage
du président Adams, 1828 ; un discours <le l'ex-
président Adains à ses électeurs, 1844 ; un discours
de James Buchanan à la Chambre des représentants,
sur le bill du tarif (le 1824 et plusieurs autres
pièces. Toutes ces pièces démontrent que le tarif
de revenu a détruit les industries du pays. Nlais
je ne puis m'empêcher <le lire l'extrait suivant,
comme réponse au discours que l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) a prononcé cette
après-midi.

L'histoire du libre-échange et de la protection aux Etats-
Unis, pays ayant tant de traits de ressemblance avec le
nôtre, est, pour nous, plus instruetive qu'un exemple
moderne, D'après le Dr Carey, un de leurs écrivains les
plus vigoureux-

" La protection a cessé en 1818, léguant au libre-échange
un commerce qui donnait un excédent d'importation de
numéraire, une population parmi laquelle régnait une
grande prospérité, un revenu public considérable et une
e tte publique qui diminuait rapidement."
Le libre-échange a cessé en 1824, léguant à la protection

un commerce qui donnait un excédant d'exportation do
numéraire. une population appauvrie, un revenu public
qui allait diminuant et une augmentation de dette publi-
que.

Or, la protection a été adoptée en 1874 et en
voici les résultats :

La protection a cessé en 1834-5, léguant au libre-
échange un commerce qui donnait un excédent d'impor-
tations de numéraire, une population plus prospère que
toutes celles connues jusqu'ici, un revenu tellement con-
sidérable. que l'on avait jugé nécessaire de supprimer

M. AMYOT.

les droits sur le thé, le café et sur plusieurs autres arti-
cles, et un trésor libre de toute obligation au compte de
la dette publique.

Le libre-échange a cessé en 1842, léguant à là protection
un commerce qui donnait un excédant d'exportation de
numéraire, une population ruinée et son gouvernement
repoussé partout, un trésor en banqueroute et cherchant
partout à emprunter au taux d'intérêt le plus élevé, un
revenu perçu et dépensé en papier-monnaie non rache-
table et une dette considérable à l'étranger

La protection a cessé en 1849, léguant au libre-échange
un commerce qui donnait un excédent d'importation de'
nuiéraire, une population très prospère, des gouverne-
ments d'Etat dont le crédit était rétabli, un commerce
augmentant rapidement, un revenu public considérable
et une dette étrangère diminuant.

Ainsi, M. l'Orateur, chaque fois que les Etats-
Unis, depuis leur indépendance, ont en la protec-
tion, ils ont prospéré et, dès que les rêves des
économistes leur apportaient le libre-échange, ou
le tarif (le revenu, la crise commencait à sévir et
continuait tant qu'ils n'avaient pas appliqué le
remède convenable, le rétablissement de la protec-
tion.

M. CHOQUETTE: Etes-vous en faveur de la
protection

M. AMI OT : Nous avons parlé le M. Gladstone,
en cette Clanibre, e. je citerai les paroles nêics
de 11. Gladstone. J'emprunte cette citation à un
ouvi-age intitulé Protection and Free Trade, par
31. Hurlbert, page 102:

Quand M. Gladgtoie, un libreéchangiste à tous crins,
en théorie, fut prié, alors qu'il était ministre des Finan-
ces, par les libre-échangistes de Liverpool, de supprimer
le droit d'un shelling imposé sur le maïs, au lieu de
réduire la taxe de revenu-car, disaient-ils, conserver le
droit sur le maïs était incompatible avec le libre-échange,
qu'ils étaient censés avoir adopté-il fit une réponse très
remarquable pour un disciple de Cobden et de Bright
bien qu'elle eût été parfaitement naturelle s'il avait été
protectionniste, non comme vérité immuable, mais commeiolitique, sage ou imprudente, selon les circonstances

lessieurs, disait M. Gladstone, le libre-échange est bon,
sans doute, en théorie, niais soyez indulgents pendant
que nous sommes ai pouvoir.

M. CHOQUETTE: Etes-vous en faveur de la'
protection, vous-même ?

M. AMYOT: L'honorable député de Montmiîa-
gny (M. Choquette) se conduit comme un marin
gouin et voudrait mne poser des questions :qui
m'emnbarasseront, cioit-il. Je suis en faveur d'une
protection basée sur le sens cominun, ce que l'hono-
rable deputé ne semble pas respecter. C'est la
réponse qu'il mérite. Il ne pose pas ses questions
pour avoir des renseignements, mais il les fait seule-
ment pour créer des obstacles à un honnie qu'il est
incapable d'embarrasser, il est trop insigniflant
pour cela.

M. CHOQUETTE : J'ai ici un discours de l'hono-
rable député (M. Aiyot), dans lequel il dit q'il
n'est pas en faveur de la protection.

Plusieurs VOIX : A l'ordre

M. AMYOT : Que veut l'honorable dépitté (M.
Choquette) ? Est-il malade ? S'il est malade," je le
mets sous les soins de mon lonorableami, le député
de Grey (M. Landerkini). Si ce que je dis estpour
lui une pilule trop amère. qu'il sorte de'la Chambre
et s'en aille prendre l'air.; de ctte acon la
Chambre en sera débarrassé pendant que
temps.
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M. CHOQUETTE: J'ai ici votre propre dis-
cours.

M. AMYOT: Or, IM. l'Orateur, quel a été le
résultat de la protection, au Canada ? Sur ce point,
je ne répéterai pas ce que j'ai dit ailleurs. Mes pa-
roles ont été publiées par les journaux et je défie la
contradiction. Plus tard, ce que j'ai dit a été
publié dans une brochure et je défie encore la con-
tradiction. Voici quelles étaient mes conclusions:

Le tarif protecteur a créé et développé des milliers de
maufactures, donné du travail à plus de 100,000 nouveaux
ouvriers: il augmente de millions de piastres les gages
payés aux ouvriers, contribue à diminuer le coût des objets
nmanufacturés, nous rend indépendants des monopoles
étrangers, développe l'industrie agricole, augmente la
valeur des produits de la ferme, encourage les cultiva-
teurs à s'unir pour ajouter à la qualité et à la valeur de
leurs produits, améliore le marché national, et augmente
les marchés extérieurs; il a fait cesser l'immigration en
masse: il a provoqué le rapatriement et la colonisation;
it conserve l'or canadien dans le pays; il asssure la soli-
dité de nos institutions financières, augmente le crédit
nati',nmal, développe notre marine, consolide l'oeuvre de la
Confédération et affermit le lien colonial.

,le n'entrerai pas dans les détails, mais je pren.
drai mes preuves dans le commerce extérieur du
pays. En 1874, l'ensemble du commerce du
Canadia, importations et exportations, s'est élevé à
$21 7,000,000, en chiffres ronds. Au lieu d'aug-
w'enter, il a diminué, l'année suivante et, en 1875, il
n'était que de $200,000,000. En 1876, le chiffre en
fut réduit à $174,000,000 ; en 1877, il était de
,175,000,000 et, en 1878, de $172,000,000. Partant,
de 1874 à 1878, l'ensemble de notre commmerce
avait diminué de $45,168,000. C'était une diminu-
tion de 89,000,000 par année dans notre commerce
avec d'autres pays pendant les cinq années d'
régime libéral.

P'eions maintenant notre commerce pendant
une aut re période, alors que le Canada était soma le
régime le la protection. Notre commerce extérieur,
cii 1894, a vait atteint le chiffre de $1,857,(XO, tandis
qu'en 1878,il n'était que de $172,000,000; en 1893, il
s'élevait à $240,000,000, tandis qu'en 1879, année
dont est responsable le tarif du gouvernement libé-
ral, l'ensemble de notre commerce était seulement
de 8153,000,000. Eu conséquence, notre commerce,
de 1879 à 1894, a augmenté de $87,000,000, soit
une augmentation de $5,000,000 par année, sous le
régime de la protection.

Ens 1893, notre commerce était de $247,000,-
0(0. Il est vrai que, durant l'année 1894, notre
comnerce a diminué de $7,000,000, mais, M. l'Ora-
teur, le Canada n'est pas le seul pays oi une crise
a sévi durant cette année-là. Aux Etats-Unis,
l'eiseiible du commerce extérieur, en 1893, a été
de 1,857,000,000 et, en 1894, il n'a été que de
S1.714,000,000, soit, une diminution, pour cette
année-là, le S143.000,000 dans le commerce exté-
iieur les Etats-Unis.

Maintenant, voyons ce qui s'est passé en Angle.
terre. En 1892-93, le commerce de l'Angleterre a
été de £631,000,000 et, en 1893-94, il a été de

28,000,000, soit une diminution de £2,351,000, ou
eir'on 811,000,000.>, La crise qui a amené la
dimiinution de notre commerce extérieur, s'est fait
sentir en Angleterre. Je trouve les lignes suivantes
dans l'Annuaire de Hazell, 1895:

L'année n'a pas répondu aux espérances que lès pti-
nistes avaient conçues en plusieurs endroits; mais en
sommiie, tenant compte de la baisse des prix et d'un
grand nombre de circonstances défavorables, choses qui
disparaissent, il est probable qu'il y aura une améliora-

tion réelle, bien que lente, pendant les douze prochains
mois. Après une crise aussi sérieuse que celle que nous
avons subie, une amélioration rapide n'est pas probable,
ni même opportune.

J'emprunterai au même ouvrage les données
suivantes sur certains articles dont le commerce a
subi la crise en Angleterre,:

Houille-Le cours du marché a été constamment à la
baisse.

Cuivre-Le mouvement de baisse dans les prix, dont les
progrès ont été assez prononcés pendant toute l'année
1893, s'est continué pendant une partie considérable de
1894.

Coton-Le mouvement dans les prix du coton, comme
le mouvement dans les prix de tant d'autres articles, a
tendu constamment à la baisse pen'dant l'année dernière.

Fer et acier-La condition de cette branche importante
<lu commerce est toujours peu satisfaisante, et absolu-
ment et relativement à d'autres industries.

Jute-Le marché, en somme, a diminué dans le cours
de l'année, et il y a reprise dans quelques circonstances.

Toile et lin.-Les prix du lin ont été fermes durant
l'année, mais le commerce de toile n'a pas été satisfaisant.

Marine et construction de vaisseaux.-Durant l'année,
la condition du commerce de transport a été très peu
satisfaisante.-Les prix ont été très bas et le tonnage dis-
ponible a été considérable.

Thé.-Les prix ont encore été bas, cette année.
Lainages.-L'année n'a pas été satisfaisante, en ce qui

a trait aux lainages et à la laine filée.
En conséquence, M. l'Orateur, il est très facile

d'expliquer la diminution du commerce au Canada,
l'année dernière, mais 'sous le régime de la protec-
tion, notre commerce extérieur a constamment
augmenté, tandis que, sous le tarif de revenu, il
avait constamment diminué.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : Alors, l'objet
de la politique nationale a été de diminuer notre
commerce.

M. AMYOT : L'objet de la politique nationale
est : d'abord, l'augmentation (le la vàleur du marché
nationale ; en deuxième lieu, la fabrication à meil-
leur marché, et, en troisième lieu, l'exportation
l'une plus grande quantité de marchandises en

d'autres pays. L'objet dle la politique nationale est
de permettre d'acheter, en plus grande quantité,
dans d'autîres pays, la matière première que nous
n'avons pas au Canada et, par là, d'augmenter notre
commerce, extérieur et, lorsque cette matière pre-
inière est importée, de permettre d'en fabriquer des
articles que nous vendons à bon marché au Canada
et dont nous exportons l'excédent dans d'autres
pays.; ce qui augmente ainsi notre commerce.

L'honorable monsieur ne parait pas encore com-
prendre ce que sont la protection et ses résultats.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Votre chef a
dit que c'était là son objet.

M. 'AMYOT : Si l'honorable monsieur, désire
pa rler,. je l'écouterai avec plaisir, mais j'espère qu'il
parlera de façon à ce que je le-comprenne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, vous
aurez à.vous récréer.

il AMYOT: Nous vous donnerons votre récréa-
tion, après les prochaines élections et vo'is aurez
alors un temps suffisant pour vous distraire..

Les honorables messieurs veulent, avoir le libre-
échange tel qu'il exi-ste en Angleterre. Je dis que
l'An letere n'est pas absolunent libre-échangiste.
Quel e est la loi d'Angleterr'e qni empêche l'impor
tation de notre bétail surpied Voicice qu'un auteur
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français dit à ce sujet et je cite ce qu'il dit, car son
autorité est préférable à la mienne :

En Angleterre, les prétextes i prohibtion ne manquent
jamais. Ainsi, comme nos voisins veulent protéger leur
élevage, ils déclarent de leur propre autorité, que tout le
bétail de l'étranger est malade. En conséquence, ils lui
ferment leurs portes. Apprenez, si vous l'ignorez, qu'il
n'y a de troupeaux en bon état de santé qu'en Angleterre;
que. depuis un temps immémorial, les étables françaises
sont tombées le la péri.pneumonie dans la cocotte de la
cocotte dans la eachexie, de la cachexie dans la brady-
pepsie, de la bradypepsie dans toutes les épizooties où
l'agriculture de John Bull trouve son avantage.

C'est pourquoi l'on dit due le bétail canadien est
malade. Ce n'est pas là l'exemple d'une nation qui
désire le libre-échange absolu.

Maintenant, M. l'Orateur, quelques mots au sujet
du discours prononcé cette après-nidi. Nous avons
entendu beaucoup de choses relativement à la pureté
dut parti, relativement à la redistribution des comn-
tés et ainsi de suite. La première objection que j'ai
entendu faire au sujet (lu tarif protecteur, c'est
que nous 'avons emprunté aux Etats- Unis la légis-
lationa de redistribition des comtés et la protection.
J'ignore ce que l'on dit dans l'Ontai io, mais, dans
la province de Quaébec, lai population, en) général, se
plaint que nous n'avons eu aucune a eilistribution
(les comatés. l)ans le district de Québec, le comté
représenté par le jeune monsieur qui m'a inter-
rompu il y a uni instant, Montmaagny, est un comté
d'environ l0,000 nmes, tandis que d'autres députés
représentent des comtes le 40,(M). En d'autres
termes, dans ce comté, les votes valent quatre fois
les votes dans d'autres comtés. Si le gouvernement
avait jugé à propos de se servir de sa force et de son
pouvoir actuels pour nous rendre pleine justice dans
la province (le Québec, nous aurions eu une redis-
tribution de comtés daprès la population et l'éten-
due, et naus aurions pu etnvoyer ici une majorité
de 20 ou 25 députés, majorité que nous n'avons pas
aujourd'hui.

Voilà la position. Il est inutile le parcoirir le
pays et de dire que le parti libéral a été maltraité
par les actes le redistribution des comtés. Dans la
province de Québec, le parti conservateur a été ab-
solutment sacrifié; nous ne nous plaignons pas,
nous endurons cela ; mais aut lieu le nous remercier
de ce sacrifice, la gauche nous insulte toits les
jour et, généralement. ceux qui nous insultent le
plus, sont ceux qui représentent les petits comtés.

Laissez-moi citer des chiffres, M. l'Orateur, pour
montrer lai pureté dut parti. Je constate que,
deputis les dernières élections, 25 libéraux et 13
conservateurs seulement ont perdu leurs sièges.
De ces 25 libéraux, l6 ont été rejetés par leurs élec-
teurs lorsqu'ils leur ont demandé tle les réélire ;
tandis que aies 13 conservateurs, qui ont perdu
leurs sièges. ui seul n'a, pas pu se faire réélire.
Narurellement, ils prêcheront la pureté. Oi !
disent-ils, M. MeCreevy a été réélu : quel parti
corr'omupau ! Mais ce n'est pas borave de frapper un
vieillard quand il a subi sa peine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'a pas
subi sa peine.

M. AMYOT : Je le répète ; mais il y a quelque
chose à son honneur, il a préféré perdre le siège
qu'il occupait à lai Chiatîbre, plutôt que de divulguer
les secrets qu'on lui avait confiés.

Plusieurs VOIX: Ecoutez! écoutez!
M. -AM Vor.

M. AMYOT: -Je préfère presser la main <le ce
vieillard, que de presser la main d'un homme qui a
divulgué les secrets qua'oan lui avait confiés. Je
n'aimerais pas donner une poignée (le mains à l'ho-
norable député de L'Islet (M. Tarte) qui reçut des
docunents en promettant d'en garder le secret et
qui, néanmoins, les a publiés dans son journal.
Celui qui a divulgué les secrets a reçu une grande
partie des fonds ; l'honorable député de Québec-
ouest (M. McGreevy) n'a pas gardé un centin de cet
argent. Il l'a donné à ses amis, à l'honorable député
ade L'Islet que lai gauche admire. Je n'approuve
pas sa conduite ; mais le parti des honorables
messieurs de la gauche, qui est sorti mutilé les
épreuves judiciaires. peut-il lui faire des reproches?
Oublie-t-il le " big paish " ? Oublie-t-il les sous-
criptions des années dernières? Oublie-t-il les
élections oit l'on a dépensé $15,000, $20,000, et
$25,000, pour magnétiser les électeurs ?

Lorsque ces messieurs out eu la chance de cor-
rompre les électeurs, n'en ont-ils pas profité? Il
est vrai que l'honorable député île Québec-oaest a
été trop loin, mais les électeurs de Québec-ouest
ont jugé à propos de le réélire et ce parlement n'a
pas le droit de les priver de cette liberté. Ils ont
cru qu'il avait agi courageusement t allant devant
les tribunaux et en se soumettant à son châtiment,
et en préférant perdre son siège, plutôt que de
manquer aux lois tie l'honneur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ecoutez!
écoutez !

M. AMYOT: Que l'honorable et vaillant cheva-
lier qui lit '" écoutez, écoutez," a% ecun sigrand air
de pureté, vienne à Québec et qu'il se permette ces
mo q ueries, il rencontrera des électeurs qui seront
tout aussi libres que lui d'exprimer leurs opinions.
L'honorable et vaillant chevalier a été réélu dans
son comté, bien qtue, par cinq aus de pouvoir, il
ait conduit le pays à deux doigts de la banqueroute.
Je lis que le fait que M. .c\Greevy a été réélu,
n'est une pretve ni pour, ni contre un tarif de
revenu. Et les honorables niessieurs le la gauche
doivent être bien pauvres en arguments pour reconi-
rir à celui-là.

On nous dit que la protection est inutile aux culti.
vateurs. Comtient se fait-il, alors, que, depuis 1879,
les cultivateurs ne veulent pas autre ehose ? L'hor.o-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton) croit-il
que nous allons accepter' son opinion sur ce point,
malgré les opinions données à maintes reprises aux
bureaux de votation par les cultivateurs du pays?
Cet lonorable député (lit que la protection est
inutile atux mnanufitetiriers. Si elle est inutile, pour-
quoi les honorables membres de la gauche qualifient-
ils le vols et aie pillages légalisés l'industrie de ces
inênes nianufactutriers ? ils disent que la protec-
tion est inutile aux commerçants de bots. Je
serais heureux., pour le monent, que le nombre de
coamnerça t s ade bois diminuât et que nous puis-
sions garder notre matière première dans le pays.
-Je serais laeuareux qu'il nous fût peIis île ne plus
expédier notre bois à l'étranger, et de le garder atu
pays pour le nianuifacturer nous.mênes. Mais,
quoi qu'il en soit, les commerçants de bois bénéfie-
eient dau tarif ? Contment en bénéficient-ils?.
Ils se procurent tout leur outillage et leurs vête-
ments à meilleur marché. Nous ne pouvons pas
leur donner plus <le protection qu'ils en ont et la
protection qu'ils ont leur convient, car nous n'en
avons entendu aucune plainte.
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Nis pêcheurs sont protégés, malgré ce que (lit

lhîîuoîrable député de Norfolk-nord (M. Charlton).
Ils ont leurs filets en franchise et nous protégeons
la zone des trois milles où ils ont le droit exclusif
de faire la pêche.

onl se sert beaucoup du rencenseiment pour prou.
ver qCue la protection n'a pas obtenu les résultats
qu'onî en attendait. Mais une chose me surprend.
qtuand les honorables membres de la gauche citent
les chitfres de 1881 et 1891, ils oublient qu'en
1ss1. nous avions eu trois années de protection.
Pendant ces trois années, plusieurs industries
avaiient été établies et, dans ces industries, on
avait placé plusieurs milliers de dollars.

Il i'est pas juste de comparer 1881 avec 1891,
en donnant la première période comme une période
de tarif le revenu et l'autre, comme une période
de protectioni. Je prendrais plutôt 1871 pour les
tins de la comparaison, car alors, nous avions un
tarif de revenu.

(l blâmi'e la protection, parce que nous avons
construit le chemin le fer canadien du Pacifique et
l'Intercolonial, que nous avons creusé nos canaux
et que cela nous a entraînés dans des dépenses
énorimes, mais c'est toujours le même cri. Depuis
la Confédération, le parti libéral s'est montré l'en-
nemi de toutes les grandes entreprises qui ont
développé le pays et lui ont donné le la valeur. Si

ousi n'avions pas le chemin de fer canadien du
Pacitique, nous n'aurions pas le blé (lu Nord-Ouest,
nuins n'aluions pas ces immenses territoires qui
nouns domnent l'espoir de devenir une des premières
nations du monde.

.\ais en quoi cela peut-il toucher au tarif <le
revenu ou atm libre-échange ?

Ils tournent aussi en dérision l'augmentation de
population que nous donne le recense7ment ; nais ils
ne devraient pas oublier qu'en 1881, ils se sont
plaints que le principe choisi pour le recensement
n'éait pas bon, en ce que nous avions inscrit des
gens qui ne faisaient que traverser le pays comme
voyageurs. Ce système fût blamé et, en 1891, un
meilleur système fut adopté. N'ont été inscrits que
les Canadiens établis en ce pays ; de sorte que nous
ne pouvons pas nous former une idée réelle de
l'.augimienitatioi en nous basant sur les chiffres lu
recnsenut, iais nous serons en état de le faire
lorsquie le prochain recensement sera fait. Ce sys-
tîoe fera connaitre l'augmentation réelle durant
les dix années qui se seront écoulées entre les deux
recensemîents.

Ils parlent aussi de la matière première et <lisent
que les inportations de cette matière première
i'ont pas beaucoup augmentés ; mais ils oublient
que la matière première n'est pas prise entièrement
aux Etats. Unis ou en Angleterre. Nous avons aussi
notre matière première. Nous avons notre houille
et notre bois de construction, notre pate de bois et
nos betteraves et toute la matière première que
mnons n'utilisions pas quand nous n'avions pas les
industries que la protection a créées et dans lesquel-
les cette matière première est employée.

En terminant, permettez-moi le dire que l'on
i'attaquera personnellement, je le sais, comme on
la fait l'année dernière. Chaque fois lue je parle
dans cette chambre, il est entendu que cinq ou six
îépuité*s libéraux parcourent les pages des Ddbats
l'our dlécouvrir, dans mes discours des années der-
îiures, quelque chose qui me mette en contradic-
tioen avec mnoi-même et ils croient avoir répondu à
toiis mes arguments, lorsqu'ils démontrent qu'en

1887 ou 1889, j'ai exprimé des opinions différentes
de celles que j'exprime aujourd'hui.

Je leur répondrai en quelques mots et nous ver-
rons ce que valent leurs attaques. J'ai été conser-
vateur dès mon entrée dans la carrière. Je mie suis
présenté aux élections de 1878 comme conservateur
et j'ai été défait. J'ai contesté l'élection. Cette
contestation a duré quatre ans et la cause a été
portée deux fois à la. cour Suprême. Enfin, j'ai
fait annuler l'élection <le mon adversaire et l'ai fait
déqualitier. En 1881, je me suis présenté de niou-
veau comme conservateur et j'ai été élu. Mon
élection a été contestée, niais la contestation a été
renvoyée avec dépens, après enquête.

En 1882, j'ai été élu de nouveau comme conserva-
teur. En 1885, est venue la question Riel, ques-
tion de sentiment et de nationalité. Cédant aux
pressantes sollicitations de mes amis politiques, je
nie suis joint au mouvement national et ce mouve-
ment national m'a jeté dans les bras des libéraux.
En 1887, j'ai été élu comme conservateur national.
Alors, il n'était question ni de libre-échange ni de
protection ; dans mon conté, il s'agissait le savoir
si le gouvernement avait ou n'avait pas le droit de
faire pendre Riel ; ou plutôt, dans milon comté, il
s'agissait de savoir si le gouvernement avait bien
fait ou mal fait de dlire à la province le Québec :
"l Demandez son pardon et vous l'obtiendrez," et
puis le le pendre ensuite. En 1891, j'ai été de
nouveau candidat, comme conservateur national.
Dans une paroisse de miion comté, l'on a refusé <le
m'accepter comme candidat, parce que je ne voulais
pas me déclarer libéral. Je désirais être conserva-
teur national et rien autre chose, taudis que l'on
nie disait : ' Nous voulons avoir ou un conserva-
teur, ou ii libéral et nous sommes libéraux." La
question ftut soumise à l'honorable chef de l'opposi-
tion, qui décida que je devais être candidat. Et
je n'ai jamais oublié cela depuis ; j'ai toujours cru
qu'il était dle mon devoir de reconnaitre ce fait
publiquement et je ne l'ai jamais nié. J'ai été
candidat et, cette année-là, j'ai accepté le pro-
gramme de la réciprocité. Je n'ai jamais été jus-
qu'à accepter la réciprocité absolue; ce que je
voulais, c était un traité de comnerce avec les
Etats-Unis, comme celui que nous ferions avec la
France ou tout autre pays le l'univers. En tout
cas-je ne nie pas la chose-j'ai fait de mon mieux
pour ime convaincre qu' il était possible d'adopter
autre chose que la protection. J'ai fait de ilmon
mieux pour me convaincre que je pouvais trouver
quelque chose de bon dans l'opposition. J'ai fait
tout ce que j'ai pu, mais sans résultat. Il manquait
toujours quelque chose ; il y avait toujours une
partie faible quelque part. Je leur ai demandé:
" Comment prélèverez-vous in revenu si vous avez
la réciprocité avec les Etats-Unis ? " Mais, jamais,
je ni pi avoir de r "Avec le libre-
échange, comment prélèveriez-vous un revenu?
Pas de réponse. Et quand je denianîdais-'Aà un
membre de la auche : ' Quelle est votre poli-
tique? " Il nie répoidait: " Le libre-échange.' Et
quand je demandais à un autre: " Quelle est votre
politique?" Il me répondait: "L'iion commer-
ciale," Et si je demandais à un autre: " Quelle est
votre politique ?" Il mie répondait: "La récipro-
cité absolue."

J'ai constaté qu'il y avait presque autant de
programmes politiques que de têtes dans ce parti-
là, et je ie pouvais pas accepter aucun de ces pro-
grammes.
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Je sais, M. l'Orateur, que, dans mes discours, l'on

trouvera probablen-ent quelue chose en faveur de
la réciprocité. Et aujourd'hui, ayons un traité
commercial avec les Etats-Unis etje serai en faveur
de ce traité. Pourquoi pas avec les Etats-Unis
comme avec Cuba, avec l'Espagne, la France ou
tout autre pays? Mais que l'on ne fasse pas <le
traité qui comporte l'abandon <le nos privilèges, de
notie autonomie, du con.trôle de notre tarif, et <le
notre droit d':idministrer les affaires au Canada.
En tout cas, M. l'Orateur, supposons que j'aie eu
tort, serai-je justifiable <le persister dans -mon
erreur? Quand j'ai résolu <le revenir dans les rangs
le mon parti, les choses avaient changé. Ceux
que j'avais blâmés, à tort ou à raison, n'étaient
plis. Mais mou parti restait, mes anciens amis
restaient et mues principes étaient ce qu'ils avaient
tomjours été et fai cru le mon devoir de revenir.

Un jour, après la mort de sir John Macdonald,
je prononçais nu discours en cette Chambre et jç
disais que le parti conservateur avait tort le refu-
ser le prendre sir Johi Thompson comme chef,
parce qu'il était catholique. Je <lisais: " Vous
v-oulezun protestant et. en coiséqîuence, vous prenez
sir .John Abbott." Avais-je raison on avais-je
tort'? Plus tard, sir .lohn Abbott se retira et le
parti conservateur accepta sir John Thompson.
Est-ce que la déclaration ique j'avais faite ne mî'obli-
geais pas de mue rallier à lui ? Et aujourd'hui que
sir John Thompson n'est plus le parti conservateur
a choisi cotmme chef si Mackenzie Bowell et ie
suis-je pas tenu <le rendre le compliment et <le mue
joindre à ces Canadiens qui désirent former ici une
grande nation, qui désirent unir le peuple sans lis-
tinction le croyance ou le race, qui désirent rendre
justice à tous -Je mentirais à mon passé, si je ne
cherchais pas à nie joindre au parti qui travaille
pour l'union et la justice en ce pays.

Voilà en deux mots, M. l'Orateur, l'explication
de ina conduite passée. J'ai été et je suis coxnser.
vateur. Pendant un certain temps, sur nue ques-
tion <le sentiment national, j'ai été conservateur
national. Etant conservateur national, j'ai dû tra-
vailler dans les rangs d'un parti-sans m'identifier
avec lui-dont *es sentiments n'ont jamais été les
miens.

.'ai quitté ce parti. Le jour où je l'ai quitté,
j'ai fait part le ma détermination à l'honorable chef
le la gaucbe. Je lui ai dit que je voulais aller con-
smter mes électeurs, ou <puitter le parlement et
retourner i mon bureau. Mais il n'a pas voulu cou-
sentir l cela et je ne pouvais pas lui imposer une
élection entre dieux elections générales. De sorte
que jai dû rester, et je suis resté.

Mais, ent restant ici, je veux exercer imon indé-
pendance et ina discrétion, et puiser mes renseigne-
nents aux archives officielles et nont les puiser dans
les discours fantaisistes de l'honorable député qui a
parlé cette après-midi. Je ne saurais être prêt à
-éponidre à tout ce qui'il a lit. Il a dit. o dui moins,

j'ai compris qu'il avait <lit qu'il était allé à WVaslhing-
ton à la demande de si .Jolni Thompson. Depuis
cette époque, il ne m'a pas été donné le m'aboucher
avec sir John Thionpson pour savoir si cela était
vrai, ou non ; mais je regrette qu'il n'ait pas laissé
le lettres à cet effet, oui des arrêtés ministériels,
Car je ne crois pas que ce soit l'habitude d'un gou-
vernement le confier à un simple membre <le la
gauche l'important devoir de le représenter dans
des négociations avec un pays étranger.

M. Am voT.

M. SCRIVER: L'honorable monsieur in'excu-
sera. J'ai comnpris que mon honorable ami, le
député (le Norfolk (M. Charlton), n'a pas (lit qu'il
avait été prié d'aller à Washington, Mais que sir
John Thiompson lui avait demandé <le faire des
représentations au gouvernement américain relati-
vement au droit imposé sur les plancons d'esta-
cades.

M. AN YOT: C'est la inêne chose. Il aurait cer-
tainement été extraordinaire que sir Jolhn Thomp-
son eût demandé à un membre le la garche, avec
lequel il n'avait pas le rapports amicaux très fré-
quents, <le faire des représentations de cette nature.
Naturellement, je suis obligé d'accepter la déclara.
tion de l'honorable monsieur, mais je ne saurais
iempêcher d'avoir encore des doutes à ce sujet.
Je suis peiné d'avoir pris une si grande partie du

temps précieux de la Chambre. Jo suis reconnais-
sant de la bienveillance avec laquelle on m'a écouté
et je suis sûr que, lorsque le pays aura toutes les
définitions que, nous l'espérons, les honorables
membres de la gauche donneront à propos du tarif
le revenu et quand le pays aura étudié la question,

le peuple, par une écrasante majorité, assurera la
prospérité lu pays en maintenant au pouvoir le
grand parti liléral-conservateur.

NÉGOCIATIONS AVEC TERRENEUVE.

M. FOSTER : Permettez-moi d'interrompre le
débat pour déposer sur le bureau <le la Chambre les
principales pièces relatives aux négociations entre
le Canada et Terreneuve entamées au sujet de
l'entrée le cette colonie dans la Confédération.

VOIES ET MOYENS-LE BUBGET.

M. LEGRIS: M. l'Orateur, je n'entreprendrai
pas (le répondre au discours <le l'honorable député
<le Bellechasse (M. Amyot), c'est une tâche qui
prendrait inutilement le temps (le cette Chambre,
et cette tâche durerait peut-être un peu longtemps
et sans utilité correspondante, comme je viens de
le dire. L'honorable député vient de fàire une con-
fession générale. Il a cru le son devoir de nous
expliquer sa position, il a cru de son devoir de nous
expliquer pourquoi il a changé sa ligne de conduite
dans ces dernières années. Il a cru qu'il était
obligé de nous dire qu'il n'avait jamais été un
libéral, et il a essayé le nous faire comprendre sa
ligne de conduite aujourd'hui. Il a cru devoir
atvancer quelques faits concernant les industries et
les exportations de no produits industriels. Il a
cité le cas des fabricants le cuir de la ville <le
Québec. Il nous a dit que les producteurs le cuir
<le Quéhec n'exportaient pas en Angleterre. Cepen-
dant, que voyons-nous ? Nous trouvons dans le
tableau général du conei'ce et le la navigation
du Canada que, l'année dernière, il a été exporté
de la ville de Québec du cuir~pour la somme de
$1,113,458. Voilà, M. l'Orateur, un commerce qui
vaut la peine d'être mentionné, et l'honorable
député, qui a essayé <le prendre sous sa protection
les fabricante le cuir de Québec, aurait dû cou-
maître ce détail.

Il nous a lu plusieurs lettres de fabricants de
Québec, déclarant que si le système protecteur
n'était pas maintenu ils ne pourraient pas lutter
avec les manufacturiers étrangers en continuant
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leurs industries. Nous savons bien que les
mnainfacturiers, et surtout les monopoleurs, quil
bénléficient si largement du tarif actuel avec un
sans-gene bien connu, revendiquent la protection

qui est contraire aux intérêts du peuple, et surtout
le la classe agricole du pays qui, elle, est obligée
de sulpîorter le lourd fardeau de la taxation' pré.
sente pour permettre à ces messieurs d'accumuler
des fortunes considérables. Au cours de ses remar-
ques, 'honorable député de Bellechasse (M. Amyot)
a mentionné le nom d'un M. Gendreau, de Québec.
Il parait que ce monsieur lui a remis une lettre de
e ridit reconunandant la politique du gouverne-
ment. Si je suis bien informé, MN. l'Orateur, ce M.
Gendreau aurait fait faillite quatre ou cinq fois
depuis quelques années. Ce fait nous démontrerait
que ce monsieur n'est pas une autorité bien extra-
rdinaire; et si tous les autres messieurs dont il a

piarlé valent celui-là, je crois qu'il me sera bien
peris d'arriver à la conclusion que cela n'ajoute
guire <le force a ses arguments.

L'honorable deputé nous a (lit que les prod uc-
teirs de farine avaient besoin de la protection. Le
Naiitoba et le Nord-Ouest produisent en quantité
C0î1nsiîlerable le blé, et ce blé est exporté en Europe,
surtout en Angleterre. Je n'ai jamais compris, et
je lie puis pas comprendre encore aujourd'hui
pourîioi le blé et la farine devraient être protégés
et pourquoi nous ne serions pas capables, sans un
tarif protecteur, de produire de la farine et du blé

aussi lion marché que n'importe quel autre pays
dl Monde. Or, pour moi, il est clair, que la protec-
tiont sur la farine n'est rien autre chose qu'une
iiimense spéculation faite aux dépens du peuple (le
ce pays. En décembre dernier et même en jan.
vier dernier, un combine s'est formé et grace a ce
nole, des spéculateurs se sont enrichis. Le

prix île la farine a été augmenté à Montréal de vingt
et iiêime de trente centins par poche ou par cent
livres. Cette augmentation n'a eu lieu que grâce
aux mion(opoleurs que le gouvernement protègent
au détriiment les intérêts du peuple. Cependant,
no0u., exportons une quantité considérable de blé en
Aineleterre et ailleurs.

LnUinée dernière nous avons exporté pour
9,555.00) de blé et $1,842,000 de farine. Or, les

producteurs de la farine et du blé, en ont loue vendu
(In dehors du Canada. Ils ont eu par conséquent
à supporter la concurrence avec les autres pays dut
miîodle. Ilsont dûnécessairementlutteraveclesautres
pîeipîles pour vendre leurs produits sur les marchés
é'trangers. Il est donc évident que ces producteurs
po 'urraient maintenant produire ces deirées et con-
tinuer le commerce lans le Canada sans un
tarif piotecteur. Ils pourraient faire ce commerce
sans avoir besoiin de la protection <le 75 centins par
b;îril que le gouvernement leur accorde aujourd'hui.
Ce droit est imposé pour rien autre chose que pour
peniettre i ces favoris du pouvoir de réaliser
des bîénéfices plus considérables au détriment des
iit'rets <lu pEule.

L'honorable député qui vient (le prendre son
ièzge a protesté de sa foi dans la politicue du gomi-

verniiement actuel. Voyons donc ce qu il disait en
IS91. Je cite les Débats, page 5046; l'honorable
dîput s'exprimait alors ainsi

Ceux qui prétendent avec nous que nous devrions avoir
la réeiiproeité avec les Etats-Unis, et un marché pour y
écouler nios produits ont raison, et ceux qui appuient le
goutîvernement et qui disent que pour être heureux et
mrospères nous devrions appuyer la politique du gouver-
leeut. ont tort.

D'après cette citation des paroles mêmes de
l'honorable député, nousavons là la mesure <le ce
que nous devons croire lans ses déclarations
d'aujourd'hui, de ce que nous devons penser de ses
protestations de sincérité aux grands principes
conservateurs. Si je voulais continuer ces citations,
je pourrais en faire bien d'autres. M. l'Orateur.
Sans cependant donner toutes les paroles qui con-
tredisent celles que l'honorable député a dites, il y
a un instant, je mentionnerai un autre passage <le
l'un des discours lu même honorable .léputé. Le
3 septembre 1891, il disait:

Les tableaux du recensement préparés par les fonction-
naires du gouvernement, prouvent qu'un million de
Canadiens ont quitté le pays. Etpourquoi? N'est-cepas
parce qu'ils n'ont pas pu vivre ici pendant les dix années
qui viennent de s écouler, au cours desquelles les hono-
rables messieurs nous ont dit: Nous sommes heureux.
nous prospérons, le Canada est riche, le Caniada augmente
en richesses et en population? Le contraire nous a Eté
démontré.

Ils disent-ces hommes si loyauxS-que nous préférons
l'annexion Nous prétendons que ceux qui sont déloyaux
sont ceux qui ruinent le pays, qui volent le pays, qui chas-
sent la population du pays, ceux-là sont déloyaux. tandis
que ceux qui veulent purifier l'atmosphère politique et
tabhr un commerce naturel avec nos voisins sont loyaux

à la Couronne et sont les vrais citoyens du pays I
Sans aucun doute, quelques-uns parmi eux aiment le

pouvoir, quelques-uns d'entre eux aiment à s'asseoir près
des banquettes miuistérieiles, quelques-uns parmi eux
aiment à avoir lit confiance des ministres, savoir, quand
une entreprise doit être adjugée-non pas pour eux, ils
sont trop.b ons, trop purs, maispour leurs amis! et.tantque
leurs amis mettront des millions à leur disposition, ils
diront: Nous prospérons. Et ce mot, "nous' s'applique
à qui? A eux-mêmes.

Quand un jeune pays comme le Canada est prospère, la
population au gmente.. Si dans un jeune pays comme le
nôtre, la population diminue, c'est la preuve évidente que
le pays n'est pas pr>spère, c'est parce que la politique fis-
cale est mauvaise.

Depuis plusieurs jours déjà, le débat sur la
motion (levant la Chambre en ce moment, se pour-
suit par les hommes éminents des deux côtés. Du
côté du gouvernement on s'est appliqué surtout à
démontrer-comme vient de le faire l'honorable
député de Bellechasse (M. Amîyot)-que le pays
est prospère, que la politique die gouvernement
est sage et que le peuple est heureux. L'opposi-
tion, par contre, a démontré, je crois, d'une ma-
nière évidente, que la protection n'est rien autre
chose qu'un système politique injuste et faux ; un
prétexte au moyen duquel on fait payer au peuple
îles sommes considérables, dans le but <le favoriser
certaines classes privilégiées de la population.
Dans le but de rendre plus forts les forts, tout en
écrasant les faibles.

C'est bien le temps <le se reporter en arrière et <le
se demander ai la protection a bien donné au pays
ce qu'on lui a promis pour la faire accepter. Cha-
cun de nous se rappelle qu'en effet, en) 1878, pour
faire accepter par l'électorat le système politique
actuel, on nous <lisait que les manufactures
allaient s'élever comme par enchantement par tout
le pays. Que voyons-nous niaintenant ? Le gou-
vernenent, pour essayer de faire croire que nous
avons des manufactures et que le but a été atteint,
a fait faire un recensement qui est de nature à
faire croire, à ceux qui ne se rendent pas compte
le la véritable .position (lu pays, qu'en effet nous

avons un. grand nombre de manufactures. Mais
si nous jugeons de l'exactitude lu. recensement
rr ce qu'il comporte de manufactures pour la loca-
ité où je demeure, qu'il porte au nombre de cin.

quante-deux quand il y en a à peine cinq ou six, on
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peut sans craIit dire qu'il est complètement
erroné.

La protection devait aussi arrêter l'émigration.
Voilà encore un point où il est évilent que nous
avons été tromiipiés. Cependant, le gouvernement a
fait des dépenses considérables pour amener ici des
étrangersqui devaient augmenternotre po))ulatioii.
Depuis douze ans nous avons payé, en moyenne,
une somme annuelle de $270,358 par année pour
l'immigration ; soit un total de $3,244,296. Pen-
dant ce temps-là, les ministres du gouvernement
actuel ont vn avec une indifférence coupable les
citoyens du pays, ceux qui était les plus propres à
aller prendre possession (les terres du Manitoba et
du Nord-Ouest. prendre le chemin des Etats-Uis,
et il ne leur est jamais venu à l'idée <le diriger
vers ces nouvelles régions cette partie agricole
de notre population qui était la plus pro pre à
en développer les ressources. La protection devait
également augmenter la valeur de la propriété. Eh
bien ! il n'y a pas'un homme dans le pays, s'il ob-
serve ce qui s'y passe, qui ignore que la propriété,
surtout dans les districts ruraux, a baissé le valeur.
Dans les campagnes, les terres valent certainement
trente, quarante et même cinquante pour- 100 de
moins aujourd'hui qu'elles ne valaient en 1878. Sur
ce point encore la politique nationale a été un
désastre.

On a voulu aussi nous éblouir avec la promesse
<l'un prétendu imarelié local. Nos campagnes cepeu-
dant sont dans un état très critique, et si nous
n 'avions pas en depuis quelques années le marché
anglais pour écouler surtout les produits de l'indus-
trie laitière, tels que le beurre et le fromage, la
position les cultivateurs serait encore bien plus
critique qu'elle ne l'est. Mais aujourd'hui l'encom.
bremient, sur ce marché même, a diminué les prix
<le ces produits et les cultivateurs ne sont pas sans
inquiétude pour l'avenir. Nous soiies fortement
nienacés le voir ce march nous échapper et cette
dernière ressource sur laquelle les cultivateurs
comptaient pour rencontrer leurs af'aires va dispa-
raitre ou dut moins diminuer considérahleinent.

C'est doue bien à tort qu'on a prétendu que la
protection allait être un bienfait pour le pays.

On nous promettait également que le i lanitoba,
dès 1891, serait peuplé <le plusieurs millions d'âmîes.
Les optimistes allaient jusqu'is dire quinze millions
d'âmes. Que voyons-nous aujolurd'hui ? Le M ani-
toba et les Territoires dlu Nord.Ouest réunis, nie
renfermaient, lors <lu dernier recensement, que
46,941 mes. C'était pourtant bien là les prones.

ses faites par sir .John-A. 3Macdonald. Et si r
leonard Tilley annonçait que la vente des terres
seule, dlaus le Manitoba et les Territoires dlu Nord.
Ouest donnerait dans quelques années les revenus
si considérables qu'elle ferait baisser la dette publi-
que <le cent millions dle piastres. Eh bien ! c'est à
peine si le produit de la vente (les terres a été
capable de rencontrer les dépenses qui s'y- ratta-
client.

Nous avons done raison die <lire que le pays a été
comîêltemîeiit trompé par les promesses des conser-
vateurs.

Je ne suis pas prêt à dire que la protection quel.
quefois ne peut pas être utile. J'aime à croire
qu'une industrie naissante a besoin d'être protégée.
Mais il faut au moins lue cette politique soit pour-
suivie avec discrétion et'justice. Quel est l'homme
sensé qui va soutenir que les industries protégées
depuis quinze à vingt années, par un tarif élevé, ne

M. Lîiîons.

puissent pas se maintenir par leur propre force,
dans notre pays comme dans un autre pays ?

Les droits que le gouvernement a imposés sur
certains articles ie constituent rien autre chose
qu'une injustice flagrante envers la population de
ce pays et surtout envers la classe agricole. Pour
prouver cette assertion, M. l'Orateur, je citerai
entre autres choses, le fil de fer à clôture sur
lequel oit a imposé un droit de trois quarts de cen.
tin par livre, ce qui, avec les autres droits imposés
sur la matière première, font qlue cet article, en
quelque sorte indispensable, a subi Une augmiienta-
tion de quarante à cinquante pour cent. Le clou
est aussi unt article de nécessité preiière, indis.
pensable pont- tout le monde, et cependant, le gou-
veniiiemient l'a frappé d'un droit s'élevant aussi i
trois quarts de centin par livre, qui, ajouté aux
autres droits sur le fer, se trouve à renchérir telle-
ment cet article que dans ce pays-ci, le clou, qui,
aux Etats-Unis, se vend 90 centins à $1 par cent
livres, se vend ài nos consommateurs canadiens de
$2.20 à $2.30.

8i au moins cela servait au gouvernement et lui
permettait d'avoir l'argent dont il a besoin pour
administrer les affaires publiq1ues, la chose serait
tolérable ; mais, 'M. l'Orateur, quand on considère
que sur les articles que j'ai mentionnés le gouver-
iement nî'a collecté, l'année dernière, que $13,000 le
droits, et que les manufacturiers le clous, qui exer.
cent un mionopole, ont réalisé, grâce à l'imposi-
tionl de ce droit que le gouvernement maintient, u
montant de $225,000 à $250,000. Il y a aussi le
droit sui- le coton qui renchérit cet article de néces.
sité première pour le peuple, de 25 à 30 pour 100.
Le droit a fait augmenter le prix sur les articles de
coton consommés l'année dernière au Canada, de
S3,836.000, et pourtant le gouvernement n'a reçu
pour sa part, sur cette somme consi.lérable payée
par le peuple, que $1,140,000, tandis que les mono-
poleurs ont touché $2,(i96,000.

L'huile <le cliarbon est encore un article <le néces.
sité première. L'année dernière nous avous i-
porté ti,546,000 gallons d'huile de charbon, valant

4120,575. Les droits payés sur cette importation
se sont montés pour le gouvernement à $466, 104.
Mais de l'huile (le charbon a aussi été extraite des
mines <le ce pays. La quantité extraite ainsi s'est
élevée à 1 ,,00 de gallons, et comme l'huile de
charbon se trouve protégée par uit droit de six cen-
tins par gallon, les propriétaires des puits de
Petrolia ont dû, certaieement, grâce à ce droit,
exiger un prix plus élevé d'au moins quatre cenltinîs
par gallud, ce qui permet à ces favoris du gouver-
nenent de réaliser dans les prix courants dlui marché,
en sus d'un profit raisonnable, la sonne de
$440,000. Le gouvernement, lui, n'a eu que
$466, 164.

Maintenant, passons à l'article du sucre dont on
parle tant pendunt cette session. Nous avons
importé l'amée dernière 3,356,526 livres <le sucre.
Nous savons que le droit est <le 65 centins par 100.
Le gouvernenient a retiré un montant de droits <le
$10,000, mais les monopoleurs, je veux parler des
raftineurs qui bénéficient des avantages de cette
prétendue protection accordée par le gouverne-
Ienit. ont réalisé ii montant d'au moiis 50 celtins
par 100 livres. Ces nessieutrs ont done touché la
bagittelle <le $1,500,0W <le profit. En réponse à
ceux qui disent itu sujet de cet article du sucre,
qu'il n'est pas cher, je <lis, M. l'Orateur, que ce
n'est pas là une réponse. Le marché ici suit le

.1083 1084[COM3MU-NES]



[16 MAI 1895]

cours dles prix les mar"hés étrangers. Cet article
se trouve <onc renchéri d'autant, grâce aux droits
que le gouvernement impose, ce qui permet aux

rolucteurs, aux ratlineurs de sucre de le vendre
encore plus cher. Par cette politique, grâce à ce
tux protecteur que le gouvernement impose, il

favorise d'autant les raffineurs le sucre.
Nus trouvons le même état <le choses en ce qui

cniceine le riz. On sait, M. l'Orateur, que le riz
iumporté est frappé d'un droit d'un centin et quart
pwr livre, et le riz brut importé de trois dixièmes
le ceiitin. Le gouvernement a retiré l'année der-

,ière, grâce à ce droit, un montant <le 476,942.23,
m ais les industriels, c'est-à-dire les deux fabricants
que nous avons à Montréal, ont touché pour leur
part une somnmne d'environ $200,000. Pourtant ces
f:bricants n'ont pus besoin d'être protégés, lu
mloins, il n'ont pas besoin plus longtemps de cette
protection. N'est-ce pis là une politique tout à
fait désastreuse et contraire aux véritables intérêts
du lajpuple dle ce.pays, que de maintenir plus long-
teuls les droits pour favoriser ceux qlui n'ont
aucun besoin d'être ainsi p-otégés, de maintenir
de! droits pour grossir davantage la fortune le
ceux qui sont déjà riches, et faire souffrir le peuple
qui paye ces impôts.

Nos alve-saii-es ntous demandent souvent qu'est-
ce que nous entendons par tarif le reventi, et com-
tuent le gouvernement qui l'adopterait pourrait
taintenir le revenu nécessaire au set-vice public ;

coimuent ce gouverieitiett pourrait réaliser le mon-
tant qu'il lui faudrait pour faire face aux dépenses
le l'amtinistration, si les droits actuels étaient
sulpprims. Il me semble pourtant que la chose est
facile il comprendre. C'est un tout autre priñcipe
qni devra être adopté.

A u lieu d'imposer les droits en vue <le favoriser
les iuonopoleurs et les manufacturiers, les droits
seraient moins élevés mais ils seraient itmposés de
matnîière à protéger uniquement les intérêts du
tlor public.~ Ai lieu de faire payer au peuple trois
piastres pour chaque piastre que le gouverneient
reOit d'après le svstèie actuel, le produit des
dlroits irait dans la caisse publique et permettrait
m gouvernement de faire face aux dépenses du
p)ays.

Pendaîtnt que nous voyous un état de choses
déplorale se porp-étuer partout, pendant que
noni voyons la sse ouvrière, de même que la
clisise agricole dans une gêne inouïe, nous voyons
d'un autre côté certains favoris du parti au potvoir
acelnitler les fortunes colossales, nous voyons le
gouvetnement suivre une politique basée sur utn
tout autre point le vite, politique tout à fait regret-
talle et condamnable. Si l'ot considère ce qui
s-,t i é depuis tut certain temps il est vraiment
ttuttinitt que dats un pays libre et civilisé comme

le ntre, que danits uit pays où le peuple est lui-
nimue juge le ses propres destinées, il est, <lis-je,
vraiment étonnant lue des scandales politiques
Usent se produire, comme cela s'est vu pendant

le années.
•ie n'en parlerai pas bien longuement, mais il est

essair<le d trap)eler en peu de mots quelques- uns
de ces actes scandtaleuîx dont le gouveriemnent est
reonisblde. Qu'il me soit permis de mentionner
ici h. scandale McGreevy-Litgevin, par lequel le
imys a perdu plusieurs centaines de itille piastres,
et je pourrais même dire, en chiffres ronds, la
MIuamIeàlll dii million le piastres. Il est vrai que le
gonvernement, craignant pour un momtent la colère

populaire, a fait semblant de vouloir venger cet
acte outrageant pour la moralité publique, et qu'il
a pris <les poursuites pour faire rembourser au tré-
sor public les sommes détournées il soit préjudice
par ceux qui avaient bénéficié de ces fraudes, qui
avaient extorqué ces fonds, qui n'étaient rien autre
chose que les deniers du peuple. Il a pris des pour.
suites, comme nous le savons, pour un montant <le
8570,000. Il a donc reconnu par ce fait ménie que
le trésor public avait été volé d'autant. Le gouver-
nement a reconnu par là que ses amis avaient sou-
tiré dt coffre publie, sous différents prétextes, un
montant de $570,000.

Or, qu'avons-nous appris, par la bouche même
d'un les ministres de la Couronne, depuis que cette
session est*commnencée ? C'est que le proces a été
réglé. Au lieu de toucher la somme que le gouver-
nentent réclamait, on s'est contenté d'accepter, en
arrangement, $60,00. Mais, chose étonnante, pas
un centin n'en a été payé, et je serai fort surpris si
jamais le gouvernement touche un sou dle cet
argent. Cet arrangement n'a donc été rien autre
chose que (le la pondre jetée aux yeux du peuple,
afin de laisser passer l'orage, et qu'un moyen (le
favoriser ses amis.

Il est parfaitement à la connaissance de cette
Chambre aussi, que pour l'embranchement du
chemin de fer Saint-Charles, une somme considé.
rable a été soutirée illégalement du coffre public.
Cette construction <le chenin de fer qui, d'après
les estimations <les ingénieurs mêmes <lu gouver-
nement, devait coûter $140,000, a atteint le chiffre
de $1,750,000. Et pendant la derniète session,
lorsque l'ot a denandé au ministre des Chemins <le
fer si la dernière somme que le gouvernement
demandait, allait régler toutes les réclamations
pendantes, il a répondu qu'il n'en savait rien.

Nous connaissons parfaitement aussi, l'affaire de
l'écluse du Petit Rapide sur la rivière La Lièvre.
Ces travaux, estimés d'abord par les ingénieurs <le
l'Etat à $44,000, sont rendus aujourd'hui à $260,000,
avec une réclamation pendante de $90,000, qui sera
probablement payée à l'approche des élections.
Tous les députés de cette Chambre connaissent
aussi les extravagances dans. la construction du
fameux canal de la rivière Tay. Canal qui a été
fait, on se demande encore pourquoi et pour qui.
W'après les estimations des ingénieurs de .'Etat, le
coût en avait été fixé à $132,660, il a atteint l'énor-
me sommnie de$476, 128.73. Pour démontrer l'inutilité
et l'absurdité même de ce canal, nous n'avons qju'à
citer les chiffres suivants ; d'après une réponse don-
iéepar le gouvernement l'année dernière les dépenses
sur ce canalont été de $2,600 et les recettes de 8135.
Cette année le gouvernement y a dépensé $2,458.89
et les recettes ont été de $128.79. Il est clair que,
puisqu'il n'y a ni comnnerce ni navigation sur ce
canal, cette construction n'a été faite que pour
donner diu patronage; que pour dépenser des soin.
nies d'argent considérables a ns un comté représenté
ici ir un ministre de la Couronne.

sous avons encore le chemin de fer du Cap.
Breton pour lequel le gouvernement a p1ayé îune
dernière réclamation de 230,066.75. Paiement
qui a été fait illégalement et nalgré la dsappro-
bation <le l'Auditeur général. lais, là encore, il y
avait les amis à protéger. On dirait vraiement
que la politique actuelle du gouvernement nl'a pas
d'autre objet que de se servir <les deniers publics
pour favoriser ses amis. On dirait vraiement que
Le gouvernement en est rendu au point de ne plus
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pouvoir se maintenir autrement qu'en gaspillant jamais dû exister, n'éclaircira rien et ne produira
dagent du peuple. aucun bien. Elle a été nonnnée simplement pour

Passons maintenant aul pont Curran. Voilà éluder la question de la tempérance, question qui
encore 1ue1lque chose d'édifiant. D'après les esti. mena-ait de levenir embarrassante pour le gouver.
mations primitives, ce pont devait coûiter$25,000. nement. Comme de coutume, les ministres ont
Un comité d'enquête nommé par le gouvernement voulu jeter la responsabilité (le décider sur d'attres,
port eette estimation î $160,000. Le coût en est et ils ont confié à cette commission le soin de ré-
reidu aujod i à $43).(KK0. Ihmis cette affaire soudre la question. Si au contraire, le gouverne.
le go<uteriietieiit a encore joué une belle comédie. ment avait su faire soit devoir il aurait exempté
Comne on le sait, il a iiteité une poursuite contre au public les dépenses d'une somme qlui va, en
31. St. Louis pour un montant de 9144,874. Ce toute probabilité, dépasser $150,000 et constituer
procèsi a fourni aux amis du gouvernement l'occa- des frais tout à fait inutiles.
sion de retirer des honoraires considérables. Main- Nous avons aussi la fameuse loi électorale. Les
tenant que la comiédie est finlie. nous savons que le listes électorales préparées l'hiver dernier en vertu
jeu du gouvernement n'a été rien autre chose le cette loi coûtent déja 8195,415.05, il y aura
que de vouloir gagner du temps, afin d'éluder la encore d'autres dépenses il ajouter à cette sonmie,
question, tout en faisant semblant de prelre les en sorte que, je puis le dire, le coût de la dernière
iitéôlts du peuple. revision sera d'au moins 82(m,0. Quel bien cette

llurant la dernière sessionî, le ministre des Che- loi a-t-elle procuré au pays ! Qu'est-ce que loius
milîns le fer a été forcé d'adettre que des dlilapi- avots de mieux que ce que nous avions avant
dations considérables avaient accompagné la cous- l'adoption <le cetve loi . Les listes électorales d'au-
truction lu pont Currai. Il a donné pour excuse jourdulii ne sont pas mieux faitesque celles prépa-
à la Chambre et ai pays, que ce n'était pas sa faute, rées autrefois par les conseils muunicipaux. Ces
qu'il n'tait pas coupable. Eh bien ! M. 'Orateur, listes électorales, qui sont faites par les icipa-
qui done est respousable <le tous ces scandales et lités pour ce (lui regarde les élections provin-
tle tous ces vols que le gouvernement a laissé per- ciales sont mieux faites et sont moins sujettes à
pétrer dans les différents départements publics, si erreu-s que celles faites en vertu delaloi (le franchise
ce ne sont pas les ministres eux-mêmes ! .le prétends ici. Eles causent atux électeurs moins d'emtîbar-
qu'un iniistre qui reçoit le salaire considérable dle ras lorsqu'il s'agit <le corriger les erreurs qui peu.
$7,010 Par année, est responsable pour tous ses veut se glisser ldans la confection (le ces listes et
eiploys envers le peuple ; et il n'a pas le droit e ielles ne coûtent pas un sou au gouvernement. Nous
venir ici rejeter la respoisabilité (le ces dilapida- potrriis adopter les mêmes listes, conne autre-
tions sur ses employés. Le miiiistre est responsable fois et épargner tous ces frais au public. C'est done
et le gouvernement est, responsable, lui aussi, parce tine dépenise inutile, une dépense extravagante et
qule les ministres Sont solidaires les uns (les autres. cette loi a coûté auit pays detpuis son adoption, la

Nous avons encore ui joli petit scanidale qui a <ionitn éinorie de $1,200,000, et cela potu- rien qui
été porté a la connaissance de la Chambre pari vaille, seulement polir susciter les embarras aux
l'honorable député de Wellington-nord (M. Mo- électeurs lorsquie les listes s(ont préparées et revi-
Mu îllen). -Je veux parler dut p ont le Frédérictoi. sées : rien qui vaille, rien qui puisse êtreapprouvé.
L'iistoire de ce pont est édifiante. Elle it été faite Il est vrai <pfte le gouvernement s'en est servi
l'autre jour, mais il est encore àl propos (le la rt- 1 tquelIue fois pour nommer des amîîis comuiplaisa nts
peler puisque j'en suis à faire lit nomenclature de qui ont fait les choses ait point de vuie des intérêts
ces dlitfériîeits scandales. Ce pont a été coistruit du parti. Ce n'est rien autre chose qu'nti abus de
par Une compagnie qîui parait avoir souscrit un pouvoir dont le gouvernement s'est rendu cou-
capilitatl le $20.t)Im. Le gouvernement lui a prêt pable dans le but (le nommer ses favoris, sus amis,
une somme de $300.0tMi, tout Ci lui donnant un tout en faisant payer ait peuple des sommes cou-
bonus le $30,09). Voilà encore iin chuef-d'tetiv-e sidérables.
fait pai; les amis. Voilà encore une coistriictionî Notis avons aussi une autre loi dont on a parl]
où l'argent du peuple s'ei va en pure perte. Et le le temps ii autre, l'ainiée dernière et cette année;
gouvernement. pense-t-il jamais rentrer dans ces je veux parler le lit loi de pension <les ouliciers diu
findls i Pense-t-il toucher un centin de cet argent': service civil mis à la retraite. Cette loi n'est pas
Je le soihaite bien dans Fiitérêt dtu pays, mais je appouvée par personne. C'est une loi odieuse,
ie le crois pas. Cet argent a été dépensé unique- une loi ti coûte an delà de deux cent mille
ment pouîr favoriser les anis du gouvernement. piastres par année au pays, argent qui est comi-

Milaiiteaitit, à iu n autue point de vue, je tue per. plèteientt perdu, loi qui a fait payer au trésor pît-
mettrai d'attirer l'attentio les honorables mem- bli- un montant total de $2.531,810.09 et qui est
bres de cette Chambre st lit manière dont le gou- surtout une source l'abis éiormîes entre les mains
verneientt dèpense des sommes considérables, lé. d'hommes peu scrupuleux, comiiiîie le sont ceux qui
penses quie ri-t tte peut justifier. Pretions d'abord composent le gouvetnmitcuent actuel, loi qui conduit
les frais que le pays a encourus p la couisi o <des abtis criants.
de la ier de lelBring. Cette couissitn a coûté Pour faire voit- jtsquî'à quel point cette loi donne
at pays hu sommiiiie de $134, 191.68. Une autre coi- lieu à <les abus monstueux, je nic citerai qu'un fait.
mîissioni plus célébre encore et qlui est certainement M. Thiibautlt, parfaitement connu dans le pays et,
tout Lt fait intutile,-et ici je nte crains pas de dire surtout dans la province de Québec, est unt des penî-
hautement qle, dans mon humble opinion, le fait sionnaires de Ù*Etat, Ce monsieur a en l'avantage,
d'avoir nioimné cette coumission a été un acte Ild'être au service dIu gouvernement pendant reuf

stupide, voiliu le miot,--et c'estlat commission concer- ans, conme secrétaire d'une commission. Penîdait
nianît la prolhibition. Cette commission a déjà neuf atis il a retiré un salaire de deux mille piastres
coûté 9ll69,376.73, et nous ne sommes pas rendus, je par année. Pendant ce temps il a contribué pour
crains. à lit mtoitié le la dépense totale que l'on un montant de $286.79 au fonds <le pension. Depuis
aura à payer. Cette commission, qui n'aurait six ans il a été mis à sa pension à l'âge de quarante-

M. L>uamis.
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uuf ans seulement. Le gouvernement a jugé à

prop<s de le mettre à sa pension bien qu'il fût
eore capable de travailler, et aujourd'hui nous

lui piyins $759.76 par année, et cela pour toute sa
vie. Ah ! Si le peuple peut finir par connaître ces
choses monstrueuses, si le peuple peut finir par cuit-
naitre ceux qui le trompent sous prétexte de pren-

lre ses intérêts, qui l'aveuglent et lui extorquent des
sommes considérables, si le peuple, mis au courant
les turpitudes que nous avons vues depuis des

aunnt'es et des années, peut enfin avoir l'occasion
le se prononcer, je suis convaincu qu'alors il
uwttt la conduite des affaires publiques dans les
wimins d'hommes plus honnêtes que ceux (lui sont
au pouvoir aujourd'hui.

Mais il ne faut pas oublier, M. l'Orateur, que M.
Thihault, dont j'ai parlé comme étant l'un des pen-
sionnaires du gouvernement, est un homme toujours
diposé à venir au secours du parti. C'est un
holwnn que l'on envoie dans les localités où il s'agit
de soutenir une mauvaise cause, où il s'agit de jeter
le la poudre aux yeux les électeurs. M. Thibault

est <lvoué à son parti et voilà comment il a le droit
de toucher une pension aux dépens du peuple.
Lors<ie le parti le fait vivre il peut bien se dévouer
pour li, et ceux (lui connaissent M. Thibault savent
qu'il n'est pas un homme scrupuleux et que rien ne
lui coûte. Pour lui, peu importe les moyens, atiir-
mat ions mensongères, tout lui est bon. Faut-il s'en
surprenle, M. l'Orateur, mais il est payé pour
cela. Ce fait ne suffit-il pas pour démontrer le
<luiger le laisser une loi comme celle lit fonds le
pension <le retraite à la disposition d'hommes aussi
peu scrupuleux que le sont ceux qlui nous gouver-
ient aujourd'hui. Avec un tel système continué,
poursuivi d'année en année pendant trop long.
temps déjà, faut-il être surpris si le gouvernement
se trouve maintenant dans une position financière
ti-es embarrassée, position financière réellement
alarimante, dans un temps de crise comme celui que
nous traversons. Le gouvernement est coupable
:le ne pas avoir administré les affaires publiques
l'une manière digne et honnête. Il est coupable
d'avoir fait peser inutilement sur les épaules du
petuple de lourds fardeaux par l'imposition de taxes
<înoreuses et injustes.

Le talbleamu suivant fait voir dans quelle propor-
tion les taxes et les dépenses ont été augmentées
dle 1S7i a 1894 :-

Taxes.... --........S
Itevenu total .....
D)épenses.......
Dette nette......
Grosse dette.....
Intérêt,.........

1878. 1894.
Rtégine Régnie
libéral. conservatieur.
18,476,613 $ 27,579,203
22,517,382 36,874,693
23,3,158 37,58,025

140.362,069 246,1
174,957,26 308

7.773.8R 10.12.

.\lais de plus, d'après le dernier numéro (le la Ga-
z, -, Oifr-iRlIe, le chiffre brut de la dette nationale
atteint la sotie <e $317,166,193 pour une populn-
tioni d'elnviron cinq millions d'ames. Ce qui fait
une dette de $63 par tête <le la population. Nos
dl-penses atteignent lechiffre énorme de $38,000,000
par1maiine. Elles ont été en augmentant d'année en
alinae, lepuis 1878, dans une moyenne de $900,000
par ait et pour la dernière année, malgré le besoin
'le faire des économies, la dépense a augmenté de

122,127.00.
Le déticit de l'année dernière, comme nous le

savons touts, a été le $1,210,302. 'Le ministre les
35

Finances admet que cette année, il sera de $4,500, -
000. Mais il ne faudrait pas connaître ce monsieur
pour ne pas savoir qju'il sera plus considérable qu'il
ne dit. Le déficit de l'année en cours dépassera cer-
tainenient $5,000,000. Il a prétendu que pour
l'année prochaine, il ne serait que de $1,700,000.
Si nous nous rappelons que nous sommes à la veille
les élections générales, nous ne pouvons nous
empêcher de croire que le ministre (les Finances a
donné un chiffre si peu élevé afin de ne pas effrayer
l'électorat. Je n'hésite pas à dlire que le déficit de
l'année prochaine sera (le plusieurs millions. Nous
voyons, cependant, par le discours du trône, que le
gouvernement entend pratiquer l'économie. Ces
écoiomies ne sont pas visibles à l'oeil nu ; au con-
traire c'est la mêème ligne de conduite qui se pour-
suit, et je n'ai aucun doute que le gouvernement,
une fois les élections passés, s'il reste aux affaires,
imposera sur le peuple de nouveaux fardeaux afin
le favoriser ses amis et <le se maintenir sur les

banquettes ministérielles at moyen le l'argent (lu
peuple.

Un point qui mérite aussi une protestation de
ina part, c'est l'augmentation constante du nombre
les employés civils. Il est impossible le croire

que si le gouvernement avait à coeur <le diminuer
le fardeau qui pèse sur le peuple de la Puissunce,
il ne comumnencerait pas par diminuer le nombre le
ses employés. S'il voulait faire travailler raison.
nablement les otticiers civils, je n'ai aucun doute
qu'il pourrait en congédier un nombre considérable,
mais cela ne fait pas partie <le la politique du
ministère, puisqu'il a également augmenté le noim-
bre de ses membres. Avec une population le moins
de cinq millions d'âmes, nous en sommes rendus au
nombre considérable de dix-huit ministres pour
nous gouverner; pendant qtue nos voisins des Etats-
Unis, avec une population de soixante-dix millions
d'âmes n'ont que huit ministres, ne recevant que le
même salaire que les nôtres. N'est-ce pas là, en-
core une fois, une nouvelle preuve d'un abus <te
pouvoir intolérable?

Pour résumer ma pensée, sur les différents sujets
que j'ai traités, je crois n'avoir rien de mieux à
offrir que les observations suivantes, tirées d'un
journal américain. sur le Canada :

CANADA: EMPRUNTS ET BRIGANDAGES.

Sous ce titre, nous lisons dans le Manchester City NYeo
du 6 octobre dernier:

On peut dire que le numéro de l'Inavestors' Re' pour
octobre est un numéro canadien: environ la moitié de ce
numéro est consacrée à une critique écrasante des
méthodes et des finances canadiennes. Il appert que le
Canada approche rapidement de la position oÙ se trouvait
l'Australie, il y a deux ans. La prospérité du Canada,
comme celle de l'Australie, est due aux emprunts négo-
ciés en Angleterre. Tla'vestors' Review donne une liste
des emprunts inscrits à la bourse faits pour le compte des
gouvernements, des municipalités et des compagnies de
chemins de fer, laquelle démontre que durant les quinze
dernières années le Canada a absorbé 85,000,000 de livres,
sterling ($413.100,000) d'argent, emprunté à l'étranger.
Quand on songe que la population de ce pays est moindre-
de cinq millions, que la dette du gouvernement seule est.
de cinquante millions sterling, on est bien .obligé d'ad-
mettre qu'il est temps que cette colonie à: la population
clairsemé commence à pratiquer les retranchements.

Le Canada est ultra protectionniste, par conséquent son,
commerce d'importation et d'exportation est pratique-
ment stagnant. Les emprunts faits par ce pays ont été.
en grande partie consacrés à l'embellissenent des villes
etdes édifices, ou à subventionner des chemins de fer
dont le besoin ne se faisait pas sentir, et sa population,
comme celle de l'Australie, ne veut pas travailler au dé
veloppement des ressources naturelles de son grand terri-
toire, mais s'agglomère dans les villes et cherche ses:
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moyens de vie dans l'industrie ou les booms sur les ter-
rains. Dans une lettre que nous envoie de la Colombie
Anglaise M. Nicolai C. Shou, autrefois de cette ville. il
dit: ' La terre ne vaut rien, faute (le capital et de travail
" placés dams des entreprises industrielles reproductives,
" et non, comme c'est trop généralenient l'usage, dans
" les spéculations sur les empl acements de ville.

Le dernier acte du gouvernement du Canada-que l'In-
vetorn' Rerier signale comme un jol, honteux-est l'octroi
d'une subvention à une nouvelle ligne de steamers devant
faire le service entre le Canada et l'Angleterre, au taux
de £150,u00(750,000l) par année pour une période de dix ans
laquelle doit être suivie, par une autre période de dix
ans, d'une garantie de 4 pour 100 sur un capital de
£l.500,000. Le Canada n peut pas fournir assez de trafic
pour les grandes lignes d steanrs de Liverpool qui exis-
tent 'déjà et font le service des ports canadiens d'une
manière aussi efficace qu'elles font celui des ports de
Boston et New-York. Ce petit projet va coûter aux
citoyens du Canada dleux millions sterling avant qu'ils
en soient quittes-tout cela au bénéfice de la bande*
de promoteurs et de construeurs de navires qui a
fait passer cejob, à la Chambre des Communes du Canada.

Voilà, M. l'Orateur, l'appréciatioi qu'un journal
étranger fait de nos transactions des deniers de
l'Etat. Je puis bien, après cela, citer aussi celle
que nous connaissons et qui, pour le moment, paraît
suaspieinlduie, je veux pmarler du don scandaleux, pro-
miîs a lune compagnie de chemin de fer dans le
Nord-Ouest connue sous le nomî le la Compagnie du
chemin de fer le la Baie d'Hudsoi. ans uni mo-
ment de gêne, comme celui que traverse le pays ;
dans un moment d'embarras financier comme celui
où se trouve le gouvernement, ce n'est rien moins
(lue honteux de voir le ministère, toujours pour
favoriser les amis, se lancer dans une dépeise aussi
considérable que $2,500,M) promises à cette coim-
pagnie. Et si nous en croyois la nouvelle donnée
par les journaux, cette compagnie est en état de
faire construire ce chemin au prix le sept à nuit
imiille piastres par mille. tandîis iuie le gouverne-
ment s'engage à lui donner tun bonus île 810,000 par
mille, soit la soammîîe de $2,500,0l0, dont je viens
le parler, ce qui permettra aux proioteurs <le
cette entreprise de réaliser tua bénéflice net d'un
deimii-muillion de piastres, rien que stir les octrois
.que les amis politiques leur donnent.

Je crois qu'il est temps que ce systèile finisse,
je ci-ois que la population rurale est fatiguée le
faire la fortie îles favdris d pouvoir. le repré-
sente ici un coiité agicole et en iarlant comme je
le fais, je crois exprimiier parfaitement les vues des
cultiviteurs de mon comté.

J 'ai cru île mon devoir le protester contre la
coiluite suivie par le gouvernement depuis des
années. Je proteste contre les abus du pouvoir
dont j'ai donné la preuve ax cours de ces remarques.
Je proteste aussi contre ceux qui désirent continuer
le iméime état le choses et en faisant cette protesta-
tion devant cette Chanbre, je ne fais rien moins que
.m'acquitter dui devoir qui ii'est imposé par l'opi-
ulion les électeurs qiue je représente en cette circons-
tance, <lui aie désirent rien tant qu'un changement
de tarif oui pourrait, autant que possible, faciliter
,nos relations comiiierciales avec les Etats-Unis.

J'espiêre done que, quand l'occasion se présentera,
le peuple se prononcera sur ces différents points ;
le peuple se prononcera sur toutes ces questions, le
peuple, je l'espère, ne manquera pas alors de s'aper-
cevoir (le quel côté sont ses véritables amis. Le
peuple, n'approuvera pas la conduite de ceux qui
ont abandonné la cause dt faible pour prendre la
défense des monopoleurs et des inthstriels qui l'ont
exploité. Le peuple attend le moment le se pro.
noncer sur toutes ces questions. Moi-nêie, M.
l'Orateur, je l'attends avec confiance, ce jugement

M. LEGRIS,

du l)eu)le, et je ne doute pas que dans cette occasionu
le verdict sera contre ceux qui ont ainsi abusé de
la confiance publique et dlu pouvoir qui leur avait
été anis en main. (Texte.)

M. SMITH: Je propose que le débat soit
ajourné.

M. WALLACE : Je désire dire quelques mots
avant que la motion soit adoptée. Hier soir, en
faisant quelques observations, j'ai tenu le langage
suivant:

C'était son grand souci-voir protéger les ouvriers; vu
qu'ils ne l'étaient pas assez aujourd'hui. Supposons qu'il
trouve dans le pays un homme qui fait un commerce très
nrotitable qui emploie un grand nombre d'hommes, et qui
les paie en nature au lieu de les payer en espèces; suppo-
sons qu'il constate que cet homme les paie avec une
valeur qui n'a pas cours dans le voisinage, je suis con-
vaincu que son cœur se soulèverait d'indignation contre
cet homme et qu'il ferait tout en son pouvoir pour sup-
primer un pareil usage.

M. EDWARDS: Jedemanderai à l'honorable monsieur
s'il connait un ens de cette nature dans le pays?'

M. WALLACE: On m'en a cité un-celui d'un homme
qui fait un commerce de bois très considérable pas bien
loin du comté de Russell.

M. EDWARDS: Je nie complètement cette assertion.
Tel n'a jamais été le cas et tel n'est pas le cas aujour-
d'hui. Tout cela est faux.

Un peu plus tard j'ai <lit qu'il les payait e muar-
chandises au moyen d'une espèce le hon au por-
teur :

M. EI>WARDS: Si l'honorable monsieur fait allusion à
moi, je dis que je n'ai jamais payé et aie paie pas de cette
nani re.

Un peu plus tard, le mêime honorable députté
s'est levé et a léclaré sur son honneur de memibre
de cette Chambre, que ce que je disais était eitié-
reient inlexact. Voici ce qu'il a dit :

Sur mon honneur de membre de cette Chambre, je
déclare que depuis que j'emploio des journaliers, je n'ai
jamais payé un homme au moyen d' un bon au porteur,
ni autrement qu'on espèces. Je n'ai jauais acheté un,
produit que je n'ai pas payé en espèces, et mes hommes
sont payés régulièrement en espèces, et en rien autre
chose.

C'est la déclaration (le l'honorable député de
Russell. .le savais que j'avais lu dans les journaux
que la compagnie dont l'honorable député le Russeli
est le chef, faisait un nouveau genre d'affaires.
Voici ce <glte je trouve dans un journal d'Ottawa,
doctobre 1894:

ROCKLAN1).

NoUVE.I MotNNAiE àMISE P'At L'AI D O-
MERiS," ET >M. P.

Nous publions ci-après une copie authentique du "bon
autiporteur" d'inné 1iar W.-C. Edwaards et Cieaux hommes
qu'ils emploient à locklaind. Exaiinez-le avec soin et

emandez-vous si l'esclavage les blanes existe encore

Voici le facsinilé du bon au porteur:

Bon pour 25 centins <n marchandises à notre magasin,,
Rockland, et nou ailleurs ni pour d'autres ins.

W.. EDWARDS YT Ci% (à resp. limitée).

Le journal ajoute:

Une entente parmi les ouvriers de Rockland ferauit dis-
paraltroî non seulement le bon au porteur, mais le 1-P
sn même temps. Les ouvriers exploités de RocklaInd
prendi ont-ils l'initiative dans cette affaire?

Aaujourd'hui, j'ai reçu la lettre suivante d'un
hommie digne de confiance, sans que je la demande
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unais, je suppose, comme conséquence du rapport
publié dans ce journal du matin :.

AFFAIRE EDWARDS ET LE BON AU PORTEUR.
1:'sage est de donner aux hommes un bon au porteur,

Igivable tous les trois mois au magasin de la compagnie.
e h est accejptéau pair dans tous les magasins, hôtels

et plcsd'affaires dans4 ce village. Ce bon est accepté à
21 centins d'escomnpte, ou il vaut 80 pour 100.

M. CASEY : Je crois que lorsque quelqu'un lit
un lettre, la Chambre a le droit de demander
qu'elle soit dléposée sur le bureau.

M. l'ORATEUR : Ce n'est pas la règle du par-
lemnein. Si un ministre de la Couronne lit ou cite
i.n extrait d'un document public, il est obligé de le
(époer sur le bureau, mais cette lettre n'est pas
%u document (le cette nature.

Ni. WALLACE : J'ai ici deux papiers, et pour
l'avaittage (le l'honorable député d'Elgin-ouest (M.
Casev), et le l'honorable député de Russell (M.
%v'ards), je les déposerai sur le burea. L'un d'eux

contient ceci :- -

Ce hon vaut 5 centins en marchandises prises à notre
magasin, à tockland, et non ailleurs ni-pour d'autres ins.

W. C. EDWARDS ET CIE,
Rockland, Ontario.

Contresigné par J. L. Woodley, qui, je crois, est
le secrétaire ou le géranat (le la compagnie. 'Je crois
que cela justifie ce que j'ai dit hier soir, et je vais
laisser l'honorable député donner les explications
qu'il jugera à propos de fournir.

NI. ED)WARDS: La déclaration que j'ai faite
hier ai soir est absolument vraie. Je la répète

jouird'hîui, et les assertions faites par le contrô-
leur des Douanes-sans préméditation, je crois-
.wnht entièrement fausses. Nous payons nos honmues
tous les mois, en espèces, et nous les avons toujours
payés ainsi. Nous n'avons jamais payé les hommes
avec tii bon au porteur, et nous n'en avons pas
l'intention. L'assertion est complètement mal fon.
tte. Il est vrai que (les hommes viennent à notre
bireaui, quand nous ne leur devons rien, et qu'ils
lmuandent une avance, et dans ce cas un écrit leur

est doiné pour aller au magasin, et si l'homme ne

î,rend pas de marchandises pour la sonne inscrite
lants eut écrit, il est d'usage de mettre sur le dos le
nomtanut de sou achat, et il retourne le lendemain,
01 t 1îand il lui plaît, chercher la balance. Dans
certains cas on a constaté qu'il y avait des ratures,
et le g (an't du magasin, non le gérant de notre éta-
lissement-potur sa commodité personnelle, a fait

impîjtrimer' ces billets écliu, et il a repris son écrit et
tdttnnme ces billets en échange, et l'hne a reçu la
balance quand il en a eu le désir.

N. I DE) : C'est un bon au porteur.

M. EDWARDS: Pas du tout. Personne n'est
1aye avec ce papier, ce n'est pas un bon.

NI. R EI) : Si ce n'est pas un bon, qu'est-ce
tue c'est.

M. EDWARDS: Comment l'appelez-vous?

I. RlE): Bon au porteur. t

.M. EDWARDS: Ce n'est pas un bon. Quand
u homnme a termnié son travail, il va à notre
bureau, et s'il recevait un bon au porteur ou quel.

que chose de semblable, cette accusation aurait sa
raison d'être. Mais il n'en reçoit pas, et l'accusa-
tion ne peut pas être appuyée. Ma déclaration est
absolument vraie, et tout homme à Rockland qui
comprend la question confirmera mes assertions.
Je devrais peut-être ne pas aller plus loin, mais je
dirai simplenent ceci: la population de cette
localité na déjà manifesté sa confiance en plusieurs
occasions, et je crois qu'elle l'exprinera <le nou-
veau. Je ne sais pas comment ces personnes con-
duisent leurs affaires privées, et ce n'est d'aucune
importance ni pour moi ni pour le pays. C'est
imuporant pour ceux qui font affaires avec elles, et
c'est une question qui reste entre moi et ceux avec
qi je fais affaires, et elle ne regarde pas la Chaam.
bre. Je répète ce que j'ai dit : la déclaration faite
par le contrôleur des Douanes est entièrement
inexacte et mal fondée.

M. SUTHERLAND: Cette Chambre ne devrait
certainement pas lever sa séance sans que le con-
trôleur les Douanes retire l'observation qu'il a
faite au sujet de l'honorable député (le Russell.

Phusieurs VOIX : Retirez.là.

M. FOSTER: Quelle observation?

M. SUTHERLAND: S'il ne l'a retire pas,
après l'explication donnée par l'honorable (éputé
de Russell, tous les hommes d'affaires de cette
Chambre reconnaitrout (ue cette explication est
vraie, et que la déclaration faite par le contrôleur,
l'autre soir, que l'honorable député de Russell
payait ses hommes en marchandises de son maga-
sin, ou en monnaie dépréciée, est les plus con-
traires à la vérité.

La raison pour laquelle je mue prononce dans ce
sens, c'est que j'aurais pu diflicilement croire que
le contrôleur qui occupe la position que l'on
sait dans le gouvernement, ignorât la manière dont
se font les affaires dans le pays au point <le nie pas
admettre les explications données, que la conduite
tenue par le-député de Russell à l'égard de ses em-
ployés, ou par la compagnie à laquelle il appar-
tient, est irréprochable sous tous les rapports.

Les énoncés du contrôleur. seraient de nature à
faire tort à tout homme d'affaires; ils sont des plus
injustes ; ils n'étaient pas provoqués, et, connue un
honorable ami à côté de moi dit : ils sont d'un
caractère honteux. IIs tendent à nuire à la répu-
tation d'un hoiite d'affaires, surtout d'une compa.
gaie qui fait de grandes affaires.

Loini d'être préjudiciable aux ouvriers, le mode
adopté pour les payer signifie toute autre chose.
Si un ouvrier demande de l'emploi et a besoin de
quelque chose pour sa famille-s'étant trouvé sans
emploi pendant quelque temps, s'il a besoin de
faire quelques achats;comme la chose arrive dans
la branche d'affaires où j'ai des intérts-ler ou-
vriers devant acheter leurs outils, leurs vêtenits
mêmes dont ils oit absoluient besoin pour coin-
mencer à travailler-si dans ce cas, dis-je, l'ouvrier
demande une avancp, et si, dans uti but charitable,
au lieu de lui donner de l'argent, la compagnie lui
donne un ordre sur le magasin ou sur quelquie mar-
chand, acceptant le risque (ue l'ouvrier gagnera
le montant de son achat,.ent quoi done serait-elle
ensuite repréhensible de retenir sur le salaire de
cet ouvrier le montant qui représente ce qu'il a
acheté?
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Vous, M. l'Orateur, et d'autres membres (le cette
Chambre, savez qlue c'est là une'pratiqune qui, si
elle n'est pas constante, est du moins fréquemment
suivie.

Lorsque (les ouvriers qui demandent (le l'emploi,
ont été, pendant quelque temps, sans ouvrage, et
que leurs familles sont dans l'indigence, un ordre
est donné sur un marchand qui fournit à ces ouvriers
soit des marchandises pour leurs familles, soit des
outils pour eux-mêmes.

L'honorable député le Russell a droit à ce que le
contrôleur retire les énoncés qu'il a faits contre lui.
Le contrôleur n'a pas prétendu, du reste, que ces
énoncés étaient bien fondés, c'est-à-dire, (tue le
député de. Russell payait ses employés en articles
de magasin, ou en monnaie dépréciée, au lieu le les
payer en monnaie courante.

Comme l'a dit l'honorable député (le Russell, sa
compagnie ne fait aucune chose de cette nature :
mais lorsque ses employés ont fait leur ouvrage et
qu'ils en demandent le paiement en argent, ils sont
payés en argent. Lia compagnie n'exige pas le ses
employés qu'ils acceptent en paiement (les niar-
chandises ou de la monnaie dépréciée. Il n'y a
aucune raison de dlire qtue les ordres donnés sur le
magasin de la compagnie ou sur cliii d'un inar-
eland, constituent uit paiement fait en monnaie
déprétciée. Le mode de paiement et la valeur reçue
sont une affaire qui se décide entre la compagnie et
ses employés, et, du reste, les ordres sur le magasin
ne sont pas des bons sur lesquels un escompte pour-
rait être déduit.

La chose est parfaitement claire, M. l'Orateur.
Le contrôleur a voulu évidetmuent essayer le nuire
à la réputation le la compagnie à laquelle appar-
tient le député le Russell, et lancer une accusation
(le cette nature est contraire à la dignité le tout
ienbre de cette Chambre, otu le tout homme
d'affaires honnête.

M. CASEY : Le contrôleur a jugé à propos le
profiter de la motion d'ajotrneiient pour renouveler
l'attaque et répéter les énoncés qu'il a été contraint,
hier, de retirer, en conformité les règles de la
Chambre.

Lhionorable contrôleur a, sans avis, d'après ce
qtue je puis voir, répété des énoncés, que l'honorable
dléputé le Russell a déclarés, siur sot honneur, être
mal fondés.

M. WALLACE : J'ai donné avis à l'honiorable
député de Russell.

M. CASEY : Le contrôleur se trouve donc jus-
tifié sous ce rapport. Mais il a jugé à propos le
renouveler sot attaque et de répéter ses énoncés
qu'il était tenu le retirer après l'alfirination de
l'honorable député <le Russell, q1ue ces énoncés
étaient contraires à la vérité des faits. Vous
pourriez, M. lOrateur, décider qlue, dans ces cir-
constances, le contrôleur doit retirer ses énoncés et
accepter la dénégation de l'honorable député de
Russell. Le contrôleur a jugé à propos, cependant,
<le renouveler son attaque, et sur quoi la base-t-il ?
Sur un article de journal hostile, et sur une lettre
d'un particulier dont le noi n'est pas donné, et le
contrôleur n'ose pas même communiquer cette lettre
à la Chambre.

M. WALLACE : Ce n'est pas vrai.

M. CASEY : Si l'honorable monsieur ose la
communiquer, qu'il le fasse, et s'il ne l'ose pas

M. SUTîIERLu\ND.

qu'il le dise. Qu'il se montre comme un homme
doit se montrer. Qu'il donne le nom de l'auteur
ou qu'il subisse l'humiliation de ne pas. oser le
donner. Le contrôleur a refusé de déposer cette
lettre sur le bureau <le la Chambre, et il a refusé de
donner le nom <le l'auteur. Il a appuyé ses énoncés
sur tun morceau de papier usé qu'il a produit.
L'hounorable dé.puté n'a pas le diroit le recourir k
un pareil subterfuge.

M. l'ORATEUR : A l'ordre.

M. CASEY : Décidez-vous, M. l'Orateur, qlue
le mot " subterfuge" soit antti-parleuentaire?

M. l'ORATEUR: Oui.

M. CASEY: Je le retire donc, et je dirai que le
coitrôlleur tie devrait pas recourir à certains moyens
qlui sont de nature à ne pas laisser voir les faits
tels qu'ils sont. L'honorable contrôleur a lu ensuite
un morceau le papier usé qu'il tenait dans sa main
et qu'il -voulait, a-t-il dit, déposer sur le bureau de
la Chambre ; mais il nei l'a pas encore fait, bien
qu'il ait déclaré avec beaucoup d'emphase qu'il le
déposerait sur le bureau de la Chantbre pour l'int.
formation <le celle-ci et du député de Russell. Qu'il
le dépose donc sur le bureau, et qu'il nous permette
de voir ce qu'est ce prétendu bon. Lat chose nous
paraît être un sale morceau de papier, ou peut-être
une pièce métallique, d'un pouce carré enviroi,
que le contrôleur a tenu entre son index et son
pouice.

Le contrôleur joue maintenant avec cette pièce,
mais il ne lt dépose pas sur le bureau de la Chambre.

Une VOIX : Il ne veut pas souiller le bureau.

M. 'ASEY : Pour cette raison il peut être
excusé 'il ne le dépose pas sur le bureau. Le con-
trôleutr a promis le le déposer sur le bureau et il
ne le fait pas.

M. W'ALLACE : Je le ferai.

M. CASEY : Ainsi, il ne l'a pas fait.

M. WALLACE : Je <lis : je le ferai.

M. CASEY : Or, M. l'Orateur, appuyé sur cette
misérable et trompeuse pièce que le contrôleur
appelle preuve, il renouvelle ses attaques venimueu-
ses contre le député le Russell (M. Edwards), et il
dénonce cet hmnorable monsieur à cause de son
talent et <le sa haute position dans la Chambre
et le pays.

L'thoorable léputé de Russell s'étant expliqué,
tout homme ordinaire, n'eût-il pas plus de talent
que ni'en a le contrôleur les Douanes, doit cont-'
prendre clairement que le mode de paienient qu'il
dénonce n'est pas à proprement parler un paietnent,
mais une simple avance faite, oomine un acte de
charité et d'amiitié, aux ouvriers qti,n'avaietit pas
encore travaillé pour le député <le Russell. Cette
explication dut député de Russell a été donnée
clairement et <le manière à être cotîprise meine par:
un enfant, même par uit contrôleur des Douanes.
Mais le contrôleur les Douanes n'a pasencore fait
d'excuse ni retiré ses énoncés par lesquels il a voulut
faire croire que le député de Russell fraudait ceux
qu'il ei ploie d'une partie de leurs gages. C'est une
vile accusation à lancer contre tout memre de cette
Chambre qui se trouve engagé dans les affaires;
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c'est une accusation pour laquelle le contrôleur des
iotanes doit une humiliante réparation au député

de RusseIl (M. Edwards).
s'il ne fait pas cette réparation, tant pis pour

lui. Le pays saura ce qu'est le contrôleur ; il saura
qeit c'est un homme qui peut faire des énoncés mal
fotndés sur le parquet de la Chambre et les appuyer
sur des témoignages frivoles ou anonymes ; il saura
entin ique c'est un homme qui, lorsque la fausseté
de ses déclarations est clairement établie, refusera
de le reconnaître, et d'offrir ses excuses.

lusieurs VOIX : A l'ordre.

M. CASEY : J'ai dit: la fausseté de ses déclara-
tions, et elles sont fausses, en effet. Je n'ai pas dit
que le conitrôleur mentait. Il nous a <lit qu'il avait
cru d'abord qu'il y avait quelque chose de fondé
lanus les faits qu'il relatait ; mais il lui est mainte-

nant démontré i l'évidence, que ces faits sont
dénués de tout fondement, et c'est soit devoir, en
sa qualité de gentilhomme siégeant dans une asseni-
bdée de gentilhonnes, d'observer les convenances
prescrites par les usages parlementaires, de faire
ses excuses et de retirer ses énoncés inconvenants.

Nous ne nous attendions pas à beaicoup de la
part di contrôleur des Douanes; mais nous nous
attendions à ce que les convenances dans les débats
fussent observées à ce point, et nous nous attendons
encore i ce qu'il s'exécute.

'M. W ALLACE :. Je n'ai qu'une chose à dire en
dépusant ces pièces sur le bureau de la Chambre,
c'est qu'elles ont été données aux ouvriers par le
député de Russell (M. Edwards), ou par sa compa-
gnie, pour du travail.

N. EI)WARDS : Non.

Pl>usieurs VOIX : Non.

M. WA LLACE: Pour ouvrage fait-

Musieurs VOIX: Non.

NI. WALLACE: Qu'elles ont été rachetées en
archand ises.

'lusieurs VOIX: Non.

M CASEY: Je soulève une question d'ordre.

M. WALLACE : Je désire déclarer qu'elles ont
été rachetées-

M. CASEY : Je soulève une question ('ordre.
L'honorable député doit prendre son siège.

NI. WALLACE: Je désire déclarer avant de
1tt asseoi--

M. CASEY: Non, il ne dira rien avant de
s asseotr. Il est rappelé à l'ordre.

M. l'ORATEUR: Quelle est la question d'ordre
soulevée par l'honorable député d'Elgin (M.
Casey)-!

M. ('ASEY : La question d'ordre que je soulève,
M. l'Orateur, c'est que l'honorable contrôleur doit

accepter l'explication donnée par l'honorable dé-
puté de Russell (M. Edwaruds), savoir: que ce pré-
tendu bon n'a pas été donné pour ouvrage fait,
mais comme une avance pour de l'ouvrage à faire
plus tard, ou qui ne sera peut-être jamais fait.

Le contrôleur ne saurait repéter ce qu'il vient de
<lire après la dénégation du député <le Russell. Je
demande votre décision sur ce point, M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR: D'après moi, l'honorable dé-
puté de Russell (M. Edwards), ayant déclaré que
ces documents-quelle que soit leur nature-n'ont
pas été donnés en paiement dit travail fait, cette
explication devrait être acceptée par l'honorable
député (M. Wallace).

M. CASEY: Oui, oui, il faut que cela vienne.

M. WALLACE: Je les déposerai sur le bureau,
M. l'Orateur, et je demanderai : pourquoi. ont-ils
été donnés?

-Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. CASEY : Retirez vos énoncés. J'attire l'at-
tention sur ce point d'ordre, <lue l'honorable député
doit retirer ce qu'il a dit comme vous l'avez décidé,
M. l'Orateur. C'est une des règles de la Chambre.

M. l'ORATEUR: La règle de la Chambre est
que, si un honorable député est représenté comme
ayant fait une certaine déclaration devantla Chant-
bre, et que, s'il nie l'avoir faite, l'honorable député
qui réclame, doit alors accepter cette dénégation.
Dans le présent cas, toutefois, c'est quelque chose
qui s'est passé entièrement en dehors de la Cham-
bre. Il ne s'agit pas d'une déclaration faite par
l'honorable député le Russell (M. Edwards) au
cours du débat ; niais, comme je l'ai dit dans
d'autres occasions, l'honorable député de Russell,
connaissant problabietent mieux les circonstances
que toüte autre personne, en ayant nié les alléga-
tions du contrôleur, il serait, suivant moi, désira-
ble que cette dénégation fût acceptée.

La motion est adoptée.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Recevrons-
nous demain les estimations supplémentaires?

M. FOSTER: Je ne Buis pas sûr si je pourrai ou
non les soumettre deuain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le pourrez.
vous lundi?

M. FOSTER : J'ai essayé plusieurs fois déjà de
préciser l'heure ou le jour, -mais dans le uas actuel,
je ne crois pas pouvoir dire si ce sera demain ou
lundi.

La motion est adoptée et la smnce est levée à
Il135 heures p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

VENnEDi», le 17 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRiERE.

COMPTES PUBLICS.

M. BAKER : Je demande que permission soit
accordée au comité des comptes publics d'employer
un sténographe pour prendre les témoignages que
le comité jugera nécessaires, conformément à la
rei'onMmînnndation contenue dans le premier rapport
de ce comité.

La. motion est adoptée.

HYPOTHEQUE DE MARKLAND.

Sir RICHARI) CARTWRIGHT : Je vois su-
l'ordre du jour un avis du ministre des Finances au
sujet le l'hypothèque <le Markland. Cet avis se
rapporte-t-il à certaines propriétés situées dans ia
ville de Kingston ou près <le cette ville ?

M. FOSTER: Oui, il s'y rapporte.

BUREAU DE POSTE DE BOSTON--NORFOLK.

M. CHARLTON: Le nom du bureau de poste
de Boston, comté de Norfolk, Ontario, a-t-il été
changé ? Si oui, quel autre nom lui a été donné? Si
le noni a été changé, quelles raisons ont porté le
ministre <les Postes à faire ce changement? Le
ministre sait-il que le bureau dle poste ei question
a été connu sous ce liom depuis son établissement,
Il y a plus <le ciiquate ans, et que lit population
desservie par ce bureau de poste protestera en
majeure palrtie contre le changement dc ce nom ?

Sir ADOLPHE CARON: Le noms a été changé
en celui (le Shawmnut. La raison <le ce changement
c'est que, a-t-on prétendu, un grand nombre de
lettres à destination de Boston, Ont., ont été
envoyées à Boston, lass. Le directeur général les
Postes sait que le bureau de poste <le Boston a été
conM sous ce nonm depuis plusieurs années, et il a
reçi une lettre du mnaitre <le poste de cet endroit
déclaratt que certaines personnes s'opposaient at
changement.

BUREAU DE POSTE DE BEALTON,
NORFOLK.

i. CHARLTON: Le nom du bureau de poste
de Bealton, comté de Norfolk, Ontario, a-t-il été
changé pour celui <le Shawsmut ? Si oui, ce change-
ment a-t-il été fait par suite <le représentations
formulées dans une pétition (le la population des-
servie par ce bureau <le poste ? Si non, quelles
raisons ont porté le ministre les Postes à faire ce
changement ?

Sir ADOLPHE CARON: Le nom n'a pas été
changé en celui de Shavtmtut.

DROITS DE DOUANES SUR LA QUINCAIL-
LERIE AMÉRICAINE.

Sir RICIIARI) CARTWRIGHT: Avant que
l'ordre du jour soit appelé, j'attirerai l'attention

de la Chambre sur un renseignement qui m'a été
fourni, et, si on le désire, M. l'Orateur, je terni-
nerai par une motion conformément à la décision
que vous avez déjà donnée. Le renseignement en
question se lit comme suit, et comme il se rapporte
intimement aux sujets qui sont maintenant discu-
tés, je n'aurai pas d'excuse à faire sij'attire l'atten-
tion du gouvernement sur ce sujet :

Depuis quelque temps, le connnerce de quincaillerie de
Toronto et de Montréal a été considérablement tracassé
avec ses achats de marchandises des Etats-Unis entrées à
la douane du Canada. Les marchands achètent un lot de
marchandises et font faire l'entrée. Puis, on leur donne
avis de modifier l'entrée ajoutant de 15 ou 30 pour 10 à la
facture primitive, et l'on ajoute une amende égale au
montant ajouté à. l'entrée primitive. Cette tracasserie a
inquiété le commerce, pendant quelque temps, et les
intéressés ont entrepris de découvrir ce qu'il y avait au
tond de l'affaire. Imaginez leur surprise en découvrant
ce qui suit ;

La réponse du département des Douanes a été qu'il avait
chargé un agent spécial de visiter tous les centres manu-
facturiers des Etats-Unis;' puis de"s'aboucher avec les
divers fabricants pour leur demander les prix auxquels ils
vendent leurs produits sur le marché américain, attendu
que le département des douanes du Canada prétend que
les fabricants des Etats-Unis vendent leurs produits à
meilleur marché en Canada que sur leur propre marché.
Puis, sur le rapport de cet agent spécial, le département
des douanes fixe les prix sur lesquels le droit doit être
imposé, sans égard aux prix auxquels les marchandises
ont été réellement achetées, bien que les factures aient
été assermentées comme exactes.

Mais imaginez surtout la surprise de nos marchands de
quineaillerie en découvrant que l'agent spécial n'était
autre que M. Hawthorne, gérant général de la Compagnie
manufacturière de Welland Vale qui contrôle toutes les
fabriques d'instruments ar toires, de haches, etc., du
Canada, dont le siège principal est Sainte-Catherine,
Oshawa et Côte Saint-Paul.

Imaginez encore un gouvernement qui fait ainsi le jeu
de fabricants au point de charger un gérant général d'une
besogne comme celle que je viens de mentionner, c'est-à-
dire, de visiter les concurrents dans la même branche de
commerce aux Etats-Unis pour examiner ce qu'ils fa-
briquent, pour avoir leurs livres, leurs prix et conditions
de vente, pour agir comme espion, et cela aux frais (lu
gouvernement et dans l'intérêt du fabricant qui est pro-
tégé'au grand ennui de nos autres industriels.

C'est certainement transformer la politique nationale
en une grosse fiarce.

-J'attire, M. l'Orateur, l'attention sur ce fait,
parcc que je sait-que le mémoire ci-dessus soit
vrai ou non-que des manSeuvres <le cette nature
ont été pratiquées déjà par le département des
Douanes dans d'autres occasions.

J'attire surtout lPattention de la Chambre et du
pays sur ce point-ci: que le pouvoir conféré aux
autorités les dlouanes et au gouvernement, pouvoir
qui leur permet de ne pas tenir compte (les factures
originales et de prélever, pratiquemeiint à leur gé,
une sonune considérable en sus <les taxes imposées
par le parlement, est de nature à dégénérer en abus
<les plus criants, et devrait être contrôlé.

De plus, si les faits mentionnés dans le miioire
ci-dessus sont bien fondés, je ne puis imaginer rien
de plus inconvenant, rien 'de plus niotistrueux que
cette pratique dii département des 1)ouanes.d'em-
ployer ainsi des agents de certains fabricants pro-
tégés, fabricants qui ont directement intérêt à
entraver limportation de nuarchandises. Puis, sur
les rapports de ces agents, le département des
Douanes fait ce qui est dans le mémoire ci:dessus.
Il modifie la facture originale en y ajoutait 15,
jusqu'à 30 pour 100, et impose une amende,égaleau
montant ajouté à l'entrée originale nodifiée. e Je
ne puis imaginer rien <le plus tyrannique, rien de
plus injuste, rien le plus en vioationi de la liberté
du citoyen que de telles pratiqueî, si, comme je la
dit, le mémoire que je viens de citer n est pas co

1099



1101 [17 MAI 18951 1102

tredit par le gouvernement. J'ajouterai le plus
que je ne puis imaginer rien qui établisse plus clai-
rement la servile dépendance à laquelle le gouver-
nement canadien est réduit, dépendance qui fait (lu
gouvernement, comme j'ai eu souvent occasion de le
,lire, un simple instrument de l'association protec-
trice des fabricants.

Dans le but, M. l'Orateur, de permettre au gou-
vernement et aux membres de la Chambre de
faire connaître leurs opinions sur ce sujet extrême-
ment important, et, si la chose est possible, d'attirer
l'attention du pays sur l'abus criant que je viens de
signaler, je propose que cette Chambre lève main-
tenant sa séance.

M. \VALLACE : Pour ce qui regarde la loi que
l'honorable député d'Oxford-sud trouve si répré-
hensible, j'attirerai l'attention de la Chambre sur
le fait qu'elle a été passée par l'honorable député,
lui-même, lorsqu'il était au pouvoir, en 1877, et
elle est restée dans nob statuts ce quelle était alors.
Le gouvernement, d'après cette loi, est obligé.de
sassurer quels sont les prix des marchandises dans
les pays étrangers. Je regrette que l'honorable
député ne nous ait pas informés d'avance qu'il se
proposait de soumettre cette affaire à la Chambre,
afin le nous mettre en position de donner une
réponse complète à ses dénonciations. C'est la pre-
mière fois que j'entends parler le cette affaire. Je
lirai l'article de l'Acte auquel j'ai fait allusion et
qui fut proposé par l'honorable député lui-même.
Voici cet article:

Lorsqu'un droit «d radorem est imposé en Canada, la
valeur sur laquelle sera imposé le droit sera la valeur
courante du marché, d'où et au temps où la marchandise
a été exportée au Canada lorsque la dite marchandise est
vendue pour la consommation intérieure.

Voilà la loi, M. l'Orateur, et comme je suis
chargé (le l'administrer, mon devoir est 'de m'as-
surer quels sont les prix le ces iqarchandises aux
Etats-Unis, afin de voir quels changements ont été
faits dans les factures de ces marchandises impor-
tées eti Canada.

Nons avons constaté ce que tous les membres de
cette Chambre savent, que, dans plusieurs cas-
et j'aurais pu citer ici plusieurs exemples, si j'avais
été averti de l'intention (le l'honorable député-sur
(les marchandises dlevant être importées en Canada,
les fabricants américains consentent à allouer un
escompte spécial, ce qui réduit à un chiffre plus bas
que celui auquel ces marchandises sont vendues aux
Etats-Unis.

Or, le devoir (lu gouvernement est de protéger le
revenu public conformément à la loi passée par
l'hîonorable député. En conformité de cette loi,
mon devoir a été d'envoyer aux Etats-Unis (les
fonictionnaires spéciaux-dressés et compétents pour
les fonctions qu'ils avaient à remplir-pour cons-
tater les prix auxquels étaient vendues les mar-
chandises importées ici. Nous avons agi ainsi pour
les bicycles, les inti uments aratoires et un grand
nombre d'autres articles, et nous avons fixé les prix
d'après ceux auxquels ces articles sont vendus aux
Etats-Unis.

l'our ce qui regarde le cas mentionné par l'hono-
rale député, celui de M. Hawthorne, voici ce qui
en est :

Nous avons découvert que les fabricants améri-
cains vendaient des faulx au Canada à un prix
plus bas que celui auquel elles étaient vendues aux
Etats-Unis. Nous avions sous les yeux leur liste

de prix, accompagnée <le l'escompte accordé, et
nous avons trouvé que, afin de pouvoir vendre
leurs faulx au Canada-comme la chose me fut dé-
clarée à Ottawa par leur propre agent-il y avait
une différence entre leurs prix des Etats-Unis et
leurs prix du Canada,,et que cette différence était
dissimulée par le changemnent (les descriptions
données sur leurs listes de prix.

Grâce à ces changements de descriptions nos
officiers qui n'étaient pas spécialement renseignés
sur ce fait, ne furent pas capables de déterminer la
différence que pouvait offiir leurs faulx.

Par exemple, les faulx dites les tondeuses,cotées
à $11 dans les listes (le prix américaines, étaient
offertes en Canada pour $8 ou $9.

L'apparence des faulx offrait quelque différence;
mais nous avons constaté que ces tondeuses ven-
dues ici par eux $9 étaient les mêmes faulx ven-
dues $11 d'après les listes de prix américaines.

Afin le découvrir la nature de ces changements,
j'ai jugé nécessaire le nommer un spécialiste versé
dans cette branche d'affaires, et bien renseigné, et
j'envoyai M. Hawthorne aux Etats-Unis pour
prendre connaissance des diverses faulx qui étaient
importées au Canada pour examiner leur ressent-
blance avec les faulx lui étaient mentionnées sur les
listes le prix américaines et me faire rapport.

Voilà ce que j'ai fait, et en agissant ainsi, j'ai
protégé le revenu public et les meilleurs intérêts
du pays.

Sir RICHARD CART WR IGHT : Pas le moins
lu monde.

M. WALLACE: L'honorable député prétendra-
t-il que, lorsqu'une faulx est entrée à $9, bien
qu'elle soit vendue 811 aux Etats-Unis, et lorsque
nous imposons sur cette fan'x un droit de 35 pour
100, nous ne protégeons pas le revenu en revisant
les factures comme nous le faisons ?.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous protégez
simplement les fabricants.

M. WALLACE : Je le répète, c'était mon
devoir, dans la position que j'occupe, de prendre
les mesures que j'ai prises pour la protection (lu
revenu public, et c'est parce que j'ai agi de cette
façon que les chefs de la gauche dénoncent, conne
ils le font, mon département.

Je soutiens que la ligne de conduite tenue par le
départentent des Douanes a été conforme à l'intérêt
public, et je défie toute enquête sur la manière
dont il s'est conformé à la loi et sur la manière
dont celle-ci a été appliquée.

-N. EDGAR : Nous savons que depuis longtemps
la loi confère au gouvernement le droit de s'enquérir
des évaluations données pour les importations, afin
de corriger ces évaluations lorsqu'elles sont erro-
nées, et nous ne nous plaignons pas de l'exercice de
ce droit. Mais nous nous plaignons de ce que
cette disposition de la loi soit transformée en un
instrument de tyrannie contre les importateurs du
pays -et un instrument au moyen duquel on
augmente la protection des fab-ricants qui sont
déjà si énormément protégés par la loi du tarif.
C'est ce dont nous nous plaignons, et les faits
relatés dans la lettre que mon honorable ami a lue,
prouvent à l'évidence ce que je viens de dire. De
fait, ces 'faits ne sont pas niés par le contrôleur des
Douanes. Mais, M. l'Orateur, y a-t-il rien de plus
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inconvenant, comme on l'a dit, que d'avoir choisi
pour cette mission aux Etats-Unis le gérant de
l'une des industries les plus protégées, dont les
représentants sont venus ici, lors de la dernière
session, pour forcer le gouvernement et ses parti-
sans d'imposer des droits spécifiques après les avoir
supprimés ?

Ce représentant des fabricants, M. Hawthiorne,
est envoyé aux Etats-Unis comme agent confiden-
tiel du gouvernenient pour faire rapport au sujet
d'importations qui nuisent au commerce de ces
fabricants, conne si le pays n'avait pas déjà un
fardeau assez lourd à supporter en les protégeant.
C'est ce dont nous nous plaignons, et tant que cet
état de choses durera, nous aurons de bonnes rai-
sons de nous plaindre, et le plus il sera exposé, le
plus le peuple comprendra coment fonctionne
tout le système de protection.

M. TAYLOR : L'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) dit que le gouvernement
ne s'est pas occupé de la protection du revenu;
mais que tout son soin est le protéger le fabricant.
Comme fabricant, moi-même, je repousse cette
assertion, et j'ai d'autant plus le droit de la
repousser que j'achète une grande quantité de mar-
chandises (les Etats-Unis, bien que je sois fabri-
cait.

Il n'y a pas un marchand en Canada, aujourd'hui,
qui ne vende des articles fabriqués qu'il ne peut
acheter aux Etats-Unis (le 20 à 50 pour 100 à meil-
leur marché qu'ils ne sont vendus dans ce dernier
pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Tant mieux
pour le consommateur canadien.

M. TAYLOR : Tant mieux pour le consomma-
teur canadien. Il peut en être ainsi ; mais je
demanderai à l'honorable député ce qu'il ferait,
dans ce cas, de l'ouvrier canadien ?

Le gouvernement et le contrôleur des Douanes
ont droit à la plus profonde reconnaissance (le l'on-
vrier canadien pour la manière dont ils ont appli-
qué la loi qu'ils ont trouvée dans les Statuts et qui
est l'œuvre de l'honorable député d'Oxford-sud,
lui-même.

Si le marchand canadien avait été autorisé à
importer, durant la présente année, des marchan-
dises au prix indiqué sur les factures, comme étant
celui payé aux Etats-Unis, pas une (le nos grandes
fabriques ne serait restée ouverte, et tous nos
ouvriers auraient été jetés dans la rue comme la
chose est arrivée aux Etats-Unis. Les fabricants
américains ont un surplus de marchandises et ils
sont prêts à vendre ce surplus au Canada à n'im-
porte quel prix; mais sur leur propre marché, ils
miaintiennent leurs prix réguliers.
. Je suis justement en voie, moi-même, <le con-
pléter le règlement d'une réclamation au sujet d'un
importateur qui avait acheté des marchandises des
Etats-Unis. Cet importateur avait donné sa fac-
ture à un courtier qui fit au bureau de la douane
une entrée d'après la valeur indiquée par la facture.
Le bureau de douane souleva une objection. L'im-
portateur écrivit à la personne de qui il avait
acheté les marchandises. Cette personne lui adressa
une déclaration assermentée, certifiant que les
prix auxquels elle avait vendu les marchandises à
l'importateur étaient les prix auxquels elle vendait
de semblables marchandises aux Etats-Unis. Mais

M. EDGAR.

l'agent de notre département des douanes ayant
examiné les livres de l'établissement manufacturier
(les Etats-Unis d'où venaient les marchandises, il
constata que la déclaration assermentée que cet
établissement avait envoyée ici était fausse, et
qu'elle n'avait été faite que pour faire accepter les
marchandises par le bureau de douane du Canada
à une évaluation au-dessous du prix régulier.

Cet établissement avait diminué de $778 la va-
leur des marchandises vendues à l'importateur
canadien, et j'attends un chèque de cet importa-
teur pour payer la différence. Si ces marchan-
dises avaient été importées, je ne dirai pas seule-
ment ces marchandises, mais j'ajouterai les mar-
chandises envoyées dans des centaines d'autres cas
analogues dont j'ai été témoin, c'eût été au détri-
ment de nos fabricants d'articles similaires, qui
vendent au consommateur canadien à des prix
aussi réduits que les prix payés pour les articles
achetés des Etats-Unis.

Sir RICHAR.D CARTWRIGHT : Tout à aussi
bon marché ?

M. TAYLOR : Vous ne pouvez mentionner un
seul article fabriqué aujourd'hui aux Etats-Unis et
au Canada, qui ne soit meilleur et à meilleur marché
ici qu'aux Etats-Unis. Je défie l'honorable député
de m'en noinier un seul. Qu'il demande la nomi-
nation d'une commission, et cette commission sera
envoyée aux Etats-Unis pour s'enquérir (les prix
américains, comme elle s'enquerra des prix en
Canada, et je paierai les frais de cette commission
si mon assertion est mal fondée.

Si la politique de l'honorable député triomphait,
pas un seul de nos ouvriers de fabrique ne gagne-
rait une piastre ou une piastre et demie par jour
comme il le fait aujourd'hui dans nos établisse-
ments.

M. CHARLTON : Si l'on soulevait la question
de savoir qui est la tête ou la queue de l'admninis-
tration du pays, si c'est le gouvernement ou l'asso-
ciation des fabricants, il serait difficile de décider
cette question. Je ne sache pas même qu'elle
pourrait être décidée dans un sens ou dans l'autre.

Je ne puis donc concevoir rien de plus inconve-
nant que cette pratique du gouvernement d'en-
ployer virtuellement comme juge et jury pour
évaluer une facture, la personne même qui est di-
rectement intéressée à exclure ces facturesdu pays.

L'honorable contrôleur choisit le gérant d'une
compagnie engagée dans la fabrication des articles
mêmes qu'elle est intéressé à exclure, et il' l'envoie
aux Etats-Unis comme agent du gouvernement
pour faire une enquête et faire rapport au gouver-
nement, et le gouvernement s'appuie sur le rapport
(le cette homume intéressé à exclure les factures et
les importations sur lesquelles il fait, faire une
enquête. Or, il n'apparaît pas par les tableaux du
commerce et de la navigation que le commerce de
faulx soit bien considérable; que la concurrence,
dans cette branche, soit très grande ; que le succès
de la fabrication de cet article, ici, soit sérieuse-
ment menacé par l'importation de l'article sini-
laire.

L'importation, l'année dernière, a été, de 3,880
douzaines de faulx, ce qui est une très faible frac-
tion du nombre de faulx employées en Canada,
mais l'avidité des hommes engagés dans cette brau
che d'affaires est si grande qu'ils ne. peuvent pas
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mméie tolrer cette faible importation et cette fai-
ble concurrence.

l. WALLACE: Nous avons réduit le droit
depuis très sensiblement.

M. CHARLTON: Pas très sensiblement. Vous
pouvez l'avoir réduit nominalement ; vous pouvez
avoir changé la lettre, mais vous n'avez pas touché
à lesprit, puisque le gouvernement envoie un agent
aux Etats-Unis pour faire rapport, et bien que vous
puissiez avoir réduit nominalement les . droits,
cependant, en augmentant dans le bureau (le douane
de 15 ou 30 pour 100 la valeur des factures ; puis
en imposant une amende égale à l'augmentation de
la facture, vous doublez l'augmentation ; vous aug-
mentez ainsi la valeur de la facture le 30 à 60 pour

C'est 4lonc une simple moquerie (le la part de
l'honorable contrôleur, que de prétendre avoir
réduit les droits.

Ji opère tout simplement dans l'intérêt du fabri-
cant : il emploie le fabricant comme son agent ; il
envoie ce fabricant aux Etats-Unis pour faire rap-
port de ce que le gouvernemnent. devra faire, et le
percepîteur les douanes est tenu d'obéir au com-
mandement du fabricant.

L'honorable contrôleur nous parle le la réduc-
tion des droits--mnais, à l'entendre, vous vous ima-
gineriez que le droit actuel n'était qu'une bagatelle.
Le droit est encore le 35 pour 100. et s'il ajoute à
ce droit 60 pour 100 de plus sous forme d'augmen-
tation de la facture et l'amende imposée, le droit ne
devient-il pas prohibitif ?

L'honorable contrôleur nous parle aussi des listes
<le prix et des escomptes. L'honorable contrôleur
sait-il que presque tous les articles fabriqués aux
Etats-Unis sont vendus d'après des listes de prix
qui sont escomptées en faveur de l'acheteur jusqu'à
70 et 80 pour 100 dans certains cas ?

Invariablement, les listes de prix aux Etats-Unis
sont )eaucoup at-dessus des prix nets obtenus.
et l'honorable contrôleur jote avec les mots; il
trompe la Chambre.

M. FOSTER : A l'ordre.

M. CHARLTON : Quand il nous parle des fabri-
cants des Etats-Unis-

M. FOSTER : A l'ordre.

M. CHARLTON: Il trompe virtuellement la
Chambre.

M. l'ORATEUJR: L'honorable député doit reti-
ret le mot " tromper."

M . CHARLTON : Certainement, je le retire ;
muais je qualifierai ce mot et je dirai que l'honorable
contrôdeur a fait une déclaration relative aux listes
le prix, qui porte à croire que les fabricants amé-

ricains vendent à l'acheteur américain à un prix
beaucoup plus élevé qu'à l'acheteur canadien.

M. WALLACE : Je n'ai rien dit de la sorte.
Pouir Flinformation de l'honorable député, je dirai
(Ie 60 pour 100, environ, de cette liste de. prix
est ipeu près le même aux Etats-Unis et au Canada.
Ce que j'ai dit, c'est que, virtuellement, le même
article qui se trouve margué $11 sur la liste de
prix américaine, est marqué $9, environ, sur laliste
de prix destinée au Canada, avec le même escompte

sur l'une et l'autre liste. Je n'ai pas parlé (les
escomptes, parce qu'ils sont presque les mêmes
dans caque cas.

M. CHARLTON : Sur quelle autorité s'appuie
lhonorable contrôleur ? Il s'appuie sur le rapport
d'une personne qui est envoyée aux Etats-Unis,
comme on le sait, et qui est intéressée à faire
paraître qu e les listes de prix d'après lesquelles les
marchandises sont vendues aux consommateurs
américains sont plus élévées que celles d'après les-
quelles les marchandises sont vendues au consom-
mateur canadien.

Il est absurde de nous dire que les fabricants aimé-
ricains ont (les conditions, ou des listes <le prix qui
ne sont pas les mêmes pour leurs divers clients.

Si l'honorable contrôleur prohibe ces importa-
tions, c'est une assistance qu'il accorde aux fabri-
cants canadiens qui sont intéressés à ce que ces
importations soient exclues ; mais il impose en
même temps un fardeau sur le consommateur cana-
dien an profit du fabricant ; il extorque du con-
somnmateur plus qu'il ne le devrait sur ces marchan-
dises importées ; il fait plus que ce que la loi per-
met <le faire.

D'après mon honorable ami de Leeds (Ii. Taylor),
si les fabricants (le faulx et d'autres articles ne pou-
vaient maintenir leur monopole, tous nos ouvriers
resteraient inactifs. Mais dans quelle proportion
se trouvent donc les ouvriers engagés dans l'indus-
trie manufacturière? Il y a d'autres ouvriers que
ceux qui travaillent dans les fabriques. Il y a les
ouvriers de fermes, les ouvriers- de chantiers,
les ouvriers mineurs et les ouvriers pêcheurs.
Il y a dix autres ouvriers de diverses catégories
contre un ouvrier de.manufacture.

Or, si nous admettons que la politique du gouver-
nenient peut être avantageuse an. consommateur ou
aux ouvriers employés dans la fabrication des faulx,
cette politique pourrait être désastreuse pour dix
fois plus d'ouvriers employés dans d'autres indus-
tries.

Je répète donc que le gouvernement, en envoyant
aux Etats-Unis des agents le cette espèce, c'est-à-
dire des espions qui sont intéressés à exclure l'inm-
portation de faulx en Canada, ne tient pas une ligne
de conduite convenable, et sa politique en tela n'est
pas conforme aux intérêts de la grande masse des
consommateurs.

Quel mal y aurait-t-il dans le fait que le consom-
mateur du Canada pût obtenir la marchandise dont
il a besoin à des prix plus réduits ? Quel tort
causerait-il s'il achetait pour 75 centins, ce qui vaut
une piastre ? Nous vourrions bien supporter cette
perte. Mais le gouvernement ne veut pas permettre
au consommateur canadien de profiter des bas prix
qui peuvent exister dans un autre pays. Le carac-
tère particulier de sa ligne de conduite est'l'incon-
venance et l'injustice qu'il y a d'envoyer aux Etats-
Unis l'agent de la compagnie, engagée dans la
branche d'affaire en question pour circuler parmi
les fabricants et faire un rapport trompeur dans
l'intérêt des fabricants, et c'est sur ce,rapport que
le gouvernement s'appuie pour agir. Cefait donne
une singulière idée de l'administration de nos
affaires fiscales par le contrôleur des Douanes et par
le gouvernement généralement.

M. FOSTER:
sanis avis à la
propos d'éviter,

Ce débat qui nous est arrivé
Chambre, et qu'il serait .si à
si nous tenons compte de la
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manière dont une assemblée délibérante doit être
conduite, est le meilleur exemple (le sont inopportu-
nité, et la meilleure raison pour laquelle la Cham-
bre devrait le terminer aussitôt que possible pour
prendre une autre direction et faire cesser un abus
qui s'est développé durant les dernières sessions,
mais surtout durant la session actuelle.

J'attireiai l'attention (le la Chambre sur deux on
trois points.

L'honorable députe qui a proposé la motion (lui
est maintenant son:nise n'avait pas tout d'abord le
désir (le demander les renseignements ; de sou-
mettre à la Chambre le grief d'un électeur, ou d'un
citoyen du Canada ; de demander si les renseigne-
ments contenus dans un mémoire qui lui était
adressé et qu'il conmuniq luait à la Chambre, étaient
exacts ou nion, et de laisser la question en suspens,
ayant en mains ses renseignements.

Le but de l'honorable député était tout simple-
ment d'attaquer le gouvernement et le l'attaquer
ci sous main.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A l'ordre, à
l'ordre.

M. CASEY : Je soulève une question d'ordre.

Toute la question était <le savoir si un fonction-
naire du gouvernement, ou un membre de ce gou-
vernement, faisait ou non son devoir lorsqu'il pre-
iait les moyens qu'ilconsidérait comme convenable
et juste.

Sir RICHARID CARTWRIGHT : Ce n'est pas
la question.

M. FOSTER: Pour appliquer la loi telle qu'elle
existe dans les statuts. L'honorable député peut
trouver à redire au système de protection établi.
Nous savons qu'il y est constamment opposé, et
c'est son droit; mais tant qlue la protection sera
reconnue par la loi du pays, tant que le parti libé-
ral-conservateur sera au pouvoir ; tant qu'un gou-
vernement appliquera cette loi, ce sera son devoir
de l'appliquer dans toute son étendue, et non de
n'en faire qu'un semblant d'application.

La loi qui se rapporte au cas dont il s'agit pré-
sentement a été adoptée sous le régime de l'lono-
rable député. Son propre ministre les Douanes s'est
conformé, lui-même, à cette loi. L'honorable Isaac
Burpee, me dit-on, et l'honorable député peut ne
corriger si je ne trompe, prit les moyens <le con.
naître--

M. FOSTER : Ce (lue je veux dire sera compris Sir RICHARD CART WRIGHT : Pas les mêmes
lorsque mon explication sera donnée. moyens.

M. l'ORATEUR: L'honorable député d'Elgin-
ouest a soulevé une question d'ordre.

M. CASEY : Le mot "subterfuge" a été con-
damné par vous, hier soir, M. l'Orateur. Je pré-
tends que subterfuge et sous main signifient la
même chose. Ces deux mots signifient tromper. Je
considère done que le ministre des Finances est
hors d'ordre, et je demande votre décision, M.
l'Orateur.

M. l'ORATEUR: Je crois que le ministre les
Finances ferait mieux le retirer le mot,

M. FOSTER: S'il en est ainsi, M. l'Orateur, je
retire le mot. Le but de l'honorable député, je pré-
sume,était d'attaquer le gouvernement,et j'attirerai
l'attention de la Chambire sur le coup de la main
gauche qu'il a voulu porter. La Chambre a cer-
tains règlements qui ont pour but le maintenir
l'ordre pendant l'expédition les affaires ; qui sont
aussi destinés à prévenir les surprises ; qui obligent
de donner nu avis raisonnable, lorsque des accusa-
tions doivent être portées; qui font en sorte que
les affaires de la Chambre inscrites sur l'ordre du
jour aient leur droit de priorité, et que les motions
dont avis a été donné doivent être prises en consi-
lération lorsqu'elles sont attendues par la Chambre,

suivant le cours régulier et le rang les avis inscrits
à l'ordre du jour. Mais l'honorable député fait une
attaque contre le gouvernement sans donner aucuin
avis à l'honorable fonctionnaire dont le département
est principalement visé, et sans lui donner le temps
de préparer sa réponse. Il s'est trouvé que le con-
trôleur connaissait les faits, et qu'il a 'pli répondre
partiellement, mais très bien dans les circonstances ;
mais il n'a pas fourni à la Chambre tous les, ren-
seignements qu'il aurait ptu lui procurer comme
réponse à lattaque dirigée contre le gouvernement.

L'honorable député n'avait donné aucun avis à
la Chambre, ni au département du contrôleur le ce
qu'il se proposait le soulever aujourd'hui.

Quelle est donc cette question soulevée par lui ?
M. FoSTER.

M. FOSTER : Je toucherai à ce point dans un
instant. Ce monsieur prit les moyens de connaître
les prix auxquels les marchandises étaient fabri-
quées et vendues dans les pays de leur prov;eianîce,
et émit plusieurs ordres fixant les prix les marchan-
dises sur lesquelles les droits ad valorem devaient
·être imposés par le département des Douanes, lors-
que ces narchantdises entraient dans le pays.

L'honorable député d'Oxford dit que M. Burpee'
n'a pas pris les mêmes moyens. M. Burpee prit les
moyens qui se présentaient à lui ; il prit les moyens
qu'il fallait prendre pour obtenir les renseigne-
inents dont il avait besoin. C'est ce qu'a fait le
coiitrôleur (les Douanes, Iui-mimine, et, parmi tous
ceux qui ont pris la parole, personne n'a attaqué
l'exactitude des renseignements qu'il a donnés. On
a reproché au contrôleur de s'être servi d'un expert'
qui avait été auparavant au service d'une fabrique
d'instruments d'agriculture. On a conîsidéré ce fait
comme inconvenant ; mais a-t-on osé affirmer que
les renseignements fournis par cet expert fussent
inexacts? Personne ne l'a osé. On a dit que le gou-
vernemient s'était appuyé sur les renseigiienients de'
cet expert, et que cet expert était, lui-même, juge
et jury, le téinoin et le magistrat.. Cette assertion'
n'est étayée d'aucune preuve. On deimande à n
expert <le fournir des renseigneiments; cet expert
cherche ces renseignements ; il les trouve et en fait '

rapport. Ici finit sa tâche, et le département des
Douanes, de qui il relève; analyse le rapport <le
l'expert, compile les renseignemenns et s'y conformie
selon qu'il le juge à propos.

Ou est celui qui dira que les renseign.ements
fournis étaient erronés; que la décision prise a été
injuste ? Si l'on prouve cela, un fait'sera étali
mais on ne peut établir ce fait sans faire cette
preuve.

Les chefs de la gauche peuvent. attaquer la per
sonne chargée (le recueillir des, informations; mais
à moins que l'on ne montre que ces informations
sont injustes, on n'a rien à, dire contre le départe-
ment des Douanes.
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Liionorable député d'Oxford qualifie de tyran-

nique la pratique en question. Est-il tyrannique
le voir à ce qu'une loi statutaire soit régulièrement

appliquée ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
discter justement là question.

M. FOSTER: Est-il tyrannique le prétendre
qu'Cun tarif qui a été ratifié quatre ou cimq fois par
le peuple, ne soit pas à la merci du premier venu
gui voudra jouer double jet avec les prix ? Est-ce
là le la tyrannie ou de l'injustice ?

Sir RICHARD CARTWRIHT : Oui.

M. FOSTER: Le code (le morale de l'honorable
député, en matière politique et de tarif, ne vaut
pas mieux apparemment que cette excuse, qu'un
Utranger qui vend ses marchandises au-dessous <lu
prix courant du marché, et qui, par suite, nuit au
fabricant qui travaille conformément au tarif
adopté par le pays, est traité injustement lorsque
la loi intervient en faisant reviser la liste de ses
Prix.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Traité injus-
teient ?

M. FOSTER: L'honorable député dit que c'est
bien assez pour nous, que celui qui achète des mar-
chandises à has prix peut les vendre à bas prix, et
conséqueminent le consommateur n'est pas affecté.
Le consommateur n'a pas à souffrir des opérations
du contrebandier. La moralité politique de l'hono-
rable député lui permettrait-elle de protéger le
contrebandier ?

Sir RICHARI) CARTWRIGHT: Certainement,
dans quelques circonstances.

M. FOSTER : Laisser alors le contrebandier
libre d'agir, si grâce à ses ·opérations le consomma-
teur peut acheter à meilleur marché? Cela ressem-
ble exactement au cas actuel. Je <lis que le con-
trebandlier a le droit d'exercer son commerce et de
compter sur la protection de l'honorable député
tout autant que celui qui se livre au système de
sous-évaluation, contrairement à la loi <le ce pays,
a le droit d'attendre une haute protection le la part
les honorables députés le la gauche. Tant que
l'ionorable député n'aura pas de plus grandes accu-
sations à porter contre le département des Douanes
qulle celle qu'il observe la loi et protège.ceux qui ont
lemanlé un certain tarif et qui, en dépit des efforts

des honorables messieurs de la gauche, ont approuvé
ce système depuis 17 ans, tant que le département
iraura rien fait autre chose que - cela, c'est én vain
qie l<s messieurs le la gauche essayeront de soule-
ver certains sentiments dans cette Chambre ou
devant le pays par ce genre, d'attaque contre le
contrôleur des Douanes.

,le reviens maintenant au point que j'avais abordé
d'aborl. Je lis .que cette pratique de proposer
Lajournement lorsque l'ordre du jour;est appelé,

ordre sur lequel compte la Chambre pour l'expé-
ditionî des affaires qui lui sont soumises, alors que
les honorables députés viennent ici pour étudier la
législation dont il a été donné avis ; je dis que cette
Iratique en vertu de laquelle tout député peut, surj
uine simple motion d'ajournîement, discuter dans
cette chambre. toute question: qu'il lui plaît et
prendre le temps de la Chambre chaque jour, cela

n'est pas, dis.je, à mon avis, conforme à cette juste
manière de procéder plus eni rapport avec la dignité
et l'efficacité parlementaire. Mon honcrable ami
(Pir Richard Cartwright) sait que cela n'est pas
permis dans la Chambre des Communes en Angle-
terre. Il sait que cet abus était devenu si grand
que l'on a été forcé en 1882 de faire les règlements
pour prévenir un abus dont mon honorable ami
(sir Richard Cartwright) profite plus que tout
autre cette année. J'ignore quels sont les pouvoirs
le l'Orateur à ce sujet ; mais je sais que tout iemn-

bre <le l'opposition peut proposer l'ajournement sur
un ordre du jour et discuter une question qu'il
déclare être d'une nature urgente ; nais sous ce
prétexte l'honorable député et ses amis peuvent
soulever toute question tout à fait étrangère au
,sujet de la discussion.

Une VOIX:- Non.

M. FOSTER: -Je dis que c'est ce qu'on a fait
dans cette Chambre, et la difficulté d'établir quel-
que rapport entre les deux questions est telle que
l'Orateur peut avec embarras décider si la nouvelle
question est dans l'ordre. C'est froidement et
avec les meilleurs intentions que j'attire l'attention
de cette Chambre sur cet abus lui est de nature à
nuire à la sage administration les affaires. J'ai-
merais avoir la décision de l'Orateur sur la ques-
tion de savoir dans quelle mesure il peut contrôler
cette question, afin qlue, si cela lui est impossible,
d'après les règles actuelles de la Chambre, nous
puissions considérer s'il ne devient pas nécessaire
pour la Chambre de se protéger elle-même par cer-
tains règlements qui faciliteraient l'expédition les
affaires publiques.

M. CASEY: Ayez recours au baillon.

M. FOSTER: Mon honorable ami (M..Casey)
inv'oque un magnifique argument en demandant le
bâillon. Mes honorables amis de la gauche ont
actuellement les yeux tournés du côté de l'Angle-
terre, et ils admettront je suppose, que c'est dans
le parlement anglais que l'on peut trouver un juste
exemple de la liberté de la discussion. Mais ce
parlement même a été forcé de reccurir à un mode
de restriction contre cette pratique dont je parle.
Si l'on doit'conserver cette habitude de proposer
l'ajourieînent, il nous sera très difficile, ce me
semble, d'expédier les affaires de la Chambre d'une
manière convenable. J'aimerais beaucoup à avoir
la décision de l'Orateur sur les questions de savoir
comment on pourrait prévenir cet abus et imposer
une limite a cette pratique de demande d'ajourne-
ment.

M. MILLS (Bothwell): Il n'y a pas longtemps
que l'honorable ministre (M. Foster) un leader de
cette Chambre, et il me semble qu'avant de vouloir
nuire à la liberté de discussion, il eut fait mieux
d'attendre quelque abus sérieux. Un des devoir
les plus importants de la Chambre des Communes
est de discuter les griefs du peuple. La législation
est de lécente origine mais la discnssion des griefs
du peuple est une chose aussi ancienne que la
Chambre elle-même.

Mon honorable ami (sir Richard Cartwright) a lu'
une communication établissanit l'importance de ce
grief, et le leader de la Chambre répond : que ce
n'est pas le temps convenable de discuter cela, mais
qu'il faudraitun avis de motion, et que l'honorable
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député devrait attendre peut-être une semaine ou
une quinzaine pour discuter cette question, si
toutefois elle venait a l'ordre lu jour. M. l'Orateur,
je diffère d'opinion avec le ministr. des Finances.
Je suis opposé à ce que l'on empiète sur les libertés
du parlement, je prétends que les représentants du
peuple dans cette Chambre doivent avoir l'occasion
le discuter leurs griefs quand ils le jugent à propos.

L'honorable ministre (M. Foster) nous a dit
combien il était important (le sauvegarder le revenu
public et il nous a (lit aussi qu'il n'y avait eu
aucune plainte le faite à ce sujet. J'aimerais
savoir si c'est l'habitude de mettre un homme juge
dans sa propre cause ; si un homme intéressé dans
une cause est le meilleur témoin à entendre. L'ho-
norable ministre n'a pas nié que M. Hawthorne fut
l'agent d'une compagnie manufacturière dans ce
pays. Il n'a pas nié le fait que M. Hawthorne a
été choisi par le gouvernement pour s'enquérir des
prix auxquels les concurrents étrangers vendent
leurs articles destinés au marché canadien. L'ho-
norable ministre croit-il que ce soit bien honorable
<le la part de M. Hawthorne d'accepter une sein-
blable position du gouvernement ou de la part du
gouvernement de nommer M. Hawthorne à cette
position ? L'honorable ministre croit-il que M.
Hawthorne soit un homme bien fiable en ce qui
concerne les prix auxquels se vendent ces articles
sur le marché américain ? Je dis, M. l'Orateur,
que dans aucune cours de justice, devant aucun
tribunal, on accepterait le témoigna'ge d'un tel
personnage comme étant le meilleur témoignage
possible dans une semblable matière. Voilà l'atti-
tude prise par l'honorable ministre. L'honorable
ministre nous dit : nous étudions la question, nous
voulons que la loi soit respectée et que l'on observe
honnêtement cette disposition relative au prix les
articles.

Eh bien ! M. l'Orateur, dans quelbut cette dispo-
sition a-t-elle été mise dans nos statuts? Elle a été
mise là pour protéger le revenu public et voir à ce
que le taux payé par les intéressés soit le taux
imposé par la loi. Est-ce là le but de la nomina-
tion <le M. Hawthorne ? L'honorable député de
Leeds (M. Taylor) a démontré que M. Hawthorne
n'avait pas été nommé dans ce but. Le gouverne-
ment a en vue le développement des industries
nationales et non la perception de revenus. Le
gouvernement a nommé M. lHawthorne pour empê-
cher l'importation dans ce pays des marchandises
achetées à l'étranger et par conséquent pour empê-
cher la perception d'un revenu sur de telles arti-
cles. Le gouvernement est simplement l'agent, le
serviteur les intérêts manufacturiers de ce pays.
Or il existe ici un établissement rival les manufac-
tures étrangères. Et le gérant de cet établisse-
ment est nonmné pour aller à l'étranger recueillir
des renseignements qui permettront au gouverne-
ment d'exclure lu pays les articles qui peuvent
être importés en concurrence avec les nôtres, et sur
lesquels seuls on pourrait obtenir un revenu.
Voilà la position; c'est là le travail que fait le
gouvernement. Voilà comment on protège le
revenu public. C'est une conspiration tendant à
détruire ce revenu et pour assurer le marché cana-
dien exclusivement aux personnes engagées à la
fabrication de ces articles en Canada.

Je vais mentionner un fait qui est venu à ma
connaissance personnelle. Il y a un an ou deux un
établissement important de quincaillerie à London
achetait certains articles. L'agent d'une compa-

M. MILLS (Bothwell).

gnie manufacturière (le la Nouvelle-Angleterre
offrit ces articles à un prix très modéré et on les
acheta. Un an plus tard environ, l'agent (le la
Compagnie de Gananoque venait voir les mêmes
fabricants pour leur offrir sa marchandise, mais il
ne fit pas de vente. Peu (le temps après, venait,
sans doute sur les réprésentations <le ce monsieur,
un agent lu gouvernement qui demandait la pro.
duction des livres <le la compagnie pour voir sur
quelle valeur avait été payés les droits sur les arti-
cles achetés <le la Nouvelle-Anîgleterre un an et
demi ou <[eux ans auparavant. Il causa par ce
moyen tous les ennuis possible à cet établissement;
il le poursuivit parce qu'il avait acheté samnarchan-
dises à la Nouvelle-Angleterre. Est-ce là le but du
gouvernement ? Est-ce pour cela que ces fonction-
naires sont nommés ? Est-ce pour cela que l'on a
inséré cet article dans l'Acte des douanes ? Non, M.
l'Orateur, et je signale l'abus dont le gouvernement
se rend coupable grâce à cette disposition de la loi,
et sous prétexte de faire observer la loi.

La declaration (le l'honorable ministre à ce sujet
démontre, il est vrai, qu'il fait respecter cette
disposition de la loi, mais il en fait un embarras
intolérable pour les commerçants canadiens. Les
fabricants canadiens, M. l'Orateur, ne sont pas
tous également protégés par les droits imposés par
les messieurs <le la droite ; nais l'imposition de
ces droits n'est pas suffisante pour legouvernement
ou ses amis. On veut aller à l'étranger examiner
les livres des hommes d'affaires, obtenir des rensei-
gnements sous <le faux prétextes, renseignements
qui, dans la plupart les cas, sont inexacts, vu les
intérêts extraordinaires qu'ont ces hommes-

M. WALLACE : L'honorable député voudra-t-il
me pardonner? Il parle d'obtenir des renseigne-
ments sous de faux prétextes. Je n'ai jamais
autorisé qui que ce soit de chercher à obtenir des
renseignements sous le faux prétextes, mais bien
de s'adresser aux fabricants mêmes, d'établir leur
position, et de leur demander s'ils voulaient donner
des renseignements,afin de nous permettre de juger
la valeur sur laquelle nous devrions imposer des
droits sur les importations dans le pays.

M. MILLS (Bothwell): Je n'accuse pas l'hono-
rable monsieur d'avoir obtenu des renseigneménts
sous de faux prétextes.

M. MONTAGUE : C'est ce que vous avez dit.

M. MILLS (Bothwell): Je parlais des agents
nommés par l'honorable député, agents qui ne sont
pas désintéressés, mais au contraire fortement
intéressés dans la besogne qu'ils avaient à faire.
Dans le cas dont j'ai parlé, le gouvernement, a-t-il
obtenu les droits supplémentaires le ces messieirs
de London dont on s'est emparé des' livres
Pas du tout. On a causé à ces gens beaucoup
d'ennuis et de dépenses, mais l'enquête dul gouver-
nement a eu pour effet de démontrer que le prix
auquel ces marchandises étaient expédiées, était le
prix auquel elles étaient vendues dans tous les
Etats de la Nouvelle-Angleterre. Quand je dis
que l'on a obtenu des renseignements.sous de faux
prétextes, l'honorable monsieur prétend-il dire
qu'un homme occupant la position de. Hawthorne,
l'agent et le gérant d'une fabrique: canadienne
d'outils, peut aller auprès des fabricants rivaux aux
Etats-Unis et obtenir d'eux francheneit des re
seigneuments ? Si l'honorable monsieur croit cela,
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il est beaucoup plus crédule que je ne le pensais.
Mis, 3. l'Orateur, dans la nomination même (le ce

otonsieur, il a émis des soupçons ; peut-il supposer
uin instant que les renseignements obtenus par cet
homune ont été obtenus franchement, croit-il que
cet homme soit tout à fait fiable?

je dis que mon honorable ami, en soulevant
cette question, a fait son devoir. Nous n'attaquons
pas seulement dans le moment, la politique (le pro-
teetion, mais nous signalons au paysles abus se rat-
tacliant à cette politique et à quels méfaits et -à
quels ennuis s'est prête le gouvernement en l'appli-
catit.

M. CASEY : M. l'Orateur, ainsi que l'a dit mon
honorable ami qui vient de parler, l'honorable
ministre (les Finances, à titre de nouveau leader, a
lélttté d'une manière tout à fait nouvelle et naïve.

Il s'est montré jeune et naïf en voulant montrer
aux anciens membres de cette Chambre comment
toiveit être conduites les affaires de la Chambre.
Il prétend (lue l'on aabusé de la couttime (le proposer
l'ajournement danslebut de discuter certains griefs.
.a'ýttdnets qu'il y a eu des abus à ce sujet, mais non
lorsipil s'agit (le disenter des griefs. Nous nous
rappelons le cas récent d'une motion d'ajourne-

tent dans le but le porter des attaques contre le
caractère d'homme d'affaires d'un membre <le cette
Ciambre, je ne parlerai pas d'un débat passé, ce
seiait hors d'ordre : mais le fait est bien connu.

M. FOS'iER: L'honorable député se trompe
s'il veut parler le mon honorable ami le contrô-
1mr les )ouanes. Les observations de mon hono-
table ami ont été faites sur une motion demandant
l'ajoitrimetneut du débat.

M1. CASEY : L'honorable ministre, n'a parfai-
tement compris. Quant à la différence entre une
imotion demandant l'ajournement du débat et une
itotionî demandant l'ajournement de la séance, je
it'en vois aucune dans la -violence des attaques et
lais l'injustice des procédés qui ont eu lieu.

M. WA L LACE:. J'ai donnéàl'honorable député-'

NI. CASEY : Si l'honorable député vent soulever
uit point d'ordre, je vais m'asseoir ; mais je ne veux
las etre interrompu.

M. MONTAGUE M. l'Orateur, si l'honorable
lpuité veut tue permettre (le-je ne veux.ptas
l'interrompre- '

NI. CASEY: Alors, l'honorable député eut fait
tîieux le ne pas <n'interrompre. Je dis, M. l'Ora-
teur, que c'est une distinction oiseuse. Cela ne
elanîge rien au principe <le la chose, que la motion
demande l'ajournement de la séance ou l'ajourne-
ment lu débat. Je lis que le contrôleur des Douanes
a ce qu'il mérite dans la leçon .qui lui est faite
aujourd'hui, avec cela en outre que l'accusation
portée contre lui n'a pas été niée, ni par son avocat
qutti a plaidé sa cause, ni par lui-même. L'accusation]
coisiste dans le fait que le gérant et l'agent d'une
faibrique de certains instruments agricoles t-été
eigagé par le gouvernement..comme expert pour
détermttiner le prix le telles marchanlises, pour .les
tiis du tarif. Le ministre desFinances dit que cela
est très bien, parce que M. 'Burpee a eu recours au
même moyen pour obtenir des renseignements lors-

qu'il était ministre des Dnanes. Les moyens aux-
quels a en recours M. Burpee étaient fort différents.
A-t-il délégué un directeur (le manufacture pour
faire cette besogne? Non, M. l'Orateur, une telle
conduite n'aurait pas été approuvée. Aucun gou-
vernement avant le gouvernement actuel, aucun
chef du dptartement des Douanes avant le chef
actuel de ce département, n'aurait osé commettre
une injustice aussi manifeste envers les consomma-
teurs et les importateurs canadiens. Ce n'est pas
seulement le consommateur qui est intéressé, mais
aussi l'importateur. Nous avons, dans le cas actuel,
deux classes à défendre, celle des consommateurs
et celle des importateurs.

Quant à la droiture ou à la malhonnêteté de cette
personne, le ministre (les Finances (lit qu'il n'y a
rien en de prouvé ; mais nous savons ce qui est
vraisemblable. Nous savons tous que le contrôleur
des Douanes n'aurait pas nommé un agent inspec-
teur de ce genre à moins de vouloir obtenir de lui
une certaine espèce de renseignements. - L'honora-
ble ministre d'es Finances admet cela. L'honorable
ministre (lit que l'homme choisi par le contrôleur
(les Douanes 'avait obtenu les renseignements que
désirait ce dernier. Je n'en doute pas.

Je vais dire à la Chambre quelle position occu-
pait ce M. Hawthorne, l'année dernière, lorsque le
tarif était revisé par les ligues industrielles et que
le ministre des Finances faisait entrer leurs décrets
dans le statut. M. Hawthorne était ici, un soir,
dans le corridor, parlant à tous ceux qui étaient
venu pour proposer quelques changements. C'était
au temps où le ministre des Finances, dans un
moment de faiblesse, voulait abolir les droits spéci-
fiques. M. Hawthorne disait : " Si Foster retran-
che les droits spécifiques et qu'il ne veuille pas les
imposer de nouveau, nous lui ferons savoir qui
nous sommes aux prochaines élections." 35 pour
100 ad vadorem, lui dis-je, est une bonne prot.ec-
tion. Jamais, dit-il, c'est le droit spécifique. qu'il
nous faut .pour exclure ces marchandises. Eh
bien-! les droits spécifiques ont été imposés de nou-
veau, et après des pourparlers entre le ministre des
Finances et M. Hawthorne, entre ce dernier et le
contrôleur des Douanes, M. Hawthorne fut payé
pour recueillir des renseignements dont on doit se
servir dans son propre intérêt. C'est une besogne
aussi délicate que l'on puisse imaginer.

Ce n'est pas exact de dire comme a- dit mon
honorable ami de Bothwell (M. Mills) que le gou-
vernement *a nommé M. Hawthorne. On.se trompe;
c'est' Hawthorne, Masseys, Redpath et autres de
cette classe qui ont fait le gouvernement, et le gou-
vernement fait son devoir à leur égard.

La plainte duiministre des Finances dans ce débat
serait raisoimable, si elle reposait sur les faits. On
n'a fait entrer dans le débat aucune question étran-
gère; nous avons discuté cette question de grief,
et, rien autre chose, et je prétiends que c'est un vrai
grief.

On s'éloigne autant que possible de la question
en parlant de sous-évaluation comme étant la
même chose - que la contrebande, en prétendant
qu'il s'agit ici d'nie question dé sous-évaluation.
S'il a été introduit quelque chose d'étranger au
débat, c'est le ministre des Finances qui l'a fait.
La question est de savoir s'il 'était juste-dé
nommer un homme intéressé pour recueilliir des
renseignements pour le contrôleur des Douanes.
Le pays, j'en suis 'onvainéu, tröuvera qu'il y a là
un grief.
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M. WELDON : Je ne veux dire que quelques
mots sur la question soulevée par le ministre des
Finances, relativement aux règlements de la Chan-
htre. Il convient, je crois, d'attirer l'attention de
la Chambre sur la pratique anglaise. A venir
jusqu'au changement fait dans ces règlements il y
a quelques années, il semble assez évident, d'après
les autorités, que, sur des motions d'ajournement
avant de procéder aux ordres du jour, l'Orateur
avait pris le pouvoir (le décider si, oui ou non, il
s'agissait (le matière d'urgence. S'il décidait dans
l'atlirmative, il perniettait la discussion, mais elle
devrait être aussi restreinte que possible. Et de
plus, les chefs le la Chambre-des hommes comme
Gladstone, vieux et expérimenté comme il était en
matière parlementaire-avient le soin qu'on ne
dépassât pas les bornes, et parfois, en dépit même
(le la décision (le l'Orateur, M. Gladstone, avec tout
le poids <le son autorité en pratique parlementaire,
prenait la responsabilité d'insister pour que la
,question fut soumise un autre jour et sous une
autre forme, et il refusa fréquennent de discuter
le mérite le ces questions sur <le semblables
motions. Récemment, l'abus créé par cette prati-
que, nuisant à l'expédition convenable des affaires
publiques, fut cause que la Chambre desCommunes
fit un nouveau règlement que je citerai, avec le
consentement de la Chambre :

Une motion pour l'ajournement de la séance de la
Chambre dans le but de soulever un débat, ne pourra être
faite qu'après la prise en considération des questions aux
députés mises sur l'ordre du jour, et avant la prise en
considération des ordres du jour, des avis de motion ou
des motions affectant les affaires publiques. Le député
qui désire présenter une semblable motion, ayant d'abord
transmis à l'Orateur un exposé écrit du sujet à discuter,
se lève et demande qu'il lui soit permis de proposer
l'ajournement de la séance dans le but de discuter une
matière définie d'urgence publique, et il expose la ques-
tion.

Si l'assentiment de la Chambre n'est pas accordé, l'Ora-
teur demande à ceux qui appuient la motion de se lever,
ù leurs sièges; et si pas moins de 40 députés se lèvent,
l'Orateur demande au député de faire sa motion. Si cepen-
dant, il s'est levé moins de 40 députés, et pas moins de
dix, le député peut, s'il le juge à propos, demander le vote
sur sa motion.

L'expérience de l'Angleterre doit nous être utile.
Tout le monde doit comprendre que c'est un abus
de pouvoir le faire autant <le motions d'ajourne-
ment dans le but <le provoquer une discussion sur
certains sujets, dont quelques-uns d'une grande
importance, comme cela a été le cas durant la pré-
sente sessi.on. Tott député admettra avec moi que
jamais, depuis huit ans, oin a abusé cde ce règlement
autant que cette année.

M. LAURIER: Combien de fois ?

M. W ELDON : Un bon nombre <le fois.

M. LAURIER: Trois fois.

N. WELDON : J'espère, M. l'Orateur, que nous
aurons votre opinion sur la présente question ; et
j'espère que la Chambre consentira, si cela est
nécessaire-si le présent règlement n'est pas assez
sévère-à adopter une règle dans le genre de la
règle anglaise.

M. PRIOR : A titre d'importateur je ne crois
pas pouvoir rester silencieux dans une occasion
comme celle-ci, et je dois dire quelques mots pour
défendre le contrôleur des Douanes. Les honorables

M. CASEY.

messieurs de la gauche qui ont parlé sur cette
question peuvent être d'heureux politiques, niais il
me sembnle que ce ne sont pas des hommes d'affaires
pratiques.

A mon avis le contrôleur des Douanes n'a fait
rien de condamnable. Il a simplement voulu admi-
nistrer les affaires <le son département <le la mua-
nière dont il est supposé devoir les administrer.
Tout honne d'affaires-tout homme qui achète
quelques choses des Etats-Unis-sait très bien à
quelles ruses ont recours les fabricants américains
pour exporter ici leurs marchandises à meilleur
marché qu'ils ne les vendent aux États-Unis.

L'honorable député de Norfolk-nord <lit qu'en
général les marchandises étaient vendues sur cata-
logue et lescompte était changé--que l'on accordait
de gros escomptes, variant de 80 à 85 pour 100.
Cela est vrai, mais il y a divers genres de catalo-
gues, comme il y a diverses espèces de fabricants. Il
y a les fabricants honnêtes et les fabricants mal-
honnêtes, et je puis assurer à l'honorable député
que, dans mon expérience personnelle, j'ai vu à
maintes reprises un catalogue pour les Etats-Unis
et un autre pour le Canada. Dans ce cas, comment
peut-on attendre du contrôleur qu'il accepte ces
catalogues comme authentiques, à moins qu'il n'en
ait la preuve ? Plus que cela il y a des fabricants
américains qui, s'ils le peuvent, trasniettent des
formules d'envois et demandent à l'acheteur de Iei
remplir lui-même. Je défie tout importateur dans
cette Chambre <le nier ce fait.

de ne crois pas qlue l'ouvrier dont on a parlé
aujourd'hui soit le seul homme qui ait besoin de
protection ; l'importateur honnête a aussi besoin
d'être protégé. Prenez un importateur qui veut
agir franchement, qui connaît les prix réels des
marchandises aux Etats-Unis, qui est prêt à payer
ces prix et qui de fait les paye. Cct homme a dans
la même ville un concurrent ou un importateur qui
approvisionne le même district ; or,, ce dernier
obtient des marchandises à des prix faux. Est-ce
que l'importateur honnête n'a pas besoin d'être
protégé contre ce genre de concurrence ?

Ce que l'honorable ministre des Finances a dit
au sujet de la contrebande rencontre exactement
mues vues ; je ne crois pas qu'il y ait aucune diffé-
rence entre celui qui pratique la contrebande et
l'homme qui importe des marchandises à de fausses:
évaluations. Nous pouvons différer d'opinion sur
la question de savoir si ces marchandises devraient
être importées en franchise ou être soumises à ui
droit ; mais du moment que la loi du- pays les
f rappe d'un droit, il est du devoir du contrôleur clés
Douanes de voir à ce qu'elles soient importées à ue,.
juste évaluation.

Tout le monde admettra avec moi que si l'impor-
tateur et le consommateur désirent obtenir leurs
marchandises à aussi bon marché que possible, les
gens honnêtes parmi eux ne veulent pas atteindre
ce but d'une manière injuste, et le contrôleur des
Douanes ne peut rendre justice à tous qu'en obtenant.
les meilleures cotes possibles, et pour cela, il lui
faut dans chaque cas le témoignage d'un lonmme
versé dans les affaires.

Je ne vois pas comment l'opposition peut raison-
nablemnent attaquer le bontrôleur , des Douanes
parce qu'il a fait son devoir. Je n'avais pas l'inten-
tion de prendre part à la discussion, mais j'ai cru
qu'en ma qualité d'importateur, je ne "devais pas
laisser porter cette - uttaque conítre l'honorißle
député sans dire quelques mots pour le défendre
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M. I)AVIES (I.P.-E.): L'honorable préopinant
a 1 i-s part au débat comme un observateur impar-
tial en apparence ; il sera peut-être surpris d'ap-
prendre qu'il y a peu à contester dans la teneur
générale de son argumentation. La plus grande
portion de son argumentation est tout a fait étran-
gère à la question soumise a la Chambre et à l'accu-
sation portée contre l'administration du départe-
ment des Douanes. Nous savons qu'en vertu de la
loi. s'il est importé en Canada des marchandises à
meilleur marché qu'elle se vendent dans le pays où
elles sont fabriquées, il est du devoir du départe-
ment des 1)ouanes d'intervenir. Nul ici ne veut
défendre la contrebande ou l'importation à (le
fausses évaluations.

M. PRIOR : Oui, c'est ce que l'on a fait.

M. )AVTES (I.P.-E.): L'honorable député <le
Victoria (M. Prior), suivant l'exemple du leader de
la Chambre, qui a habilement cherché à éluder la
question, a argumenté sur un point entièrement
étranilger à l'accusation portée contre le contrôleur
<les *1))uanes. L'accusation n'est pas que le contrô-
leur a voulu appliquer la loi, car nous désirons
vivement l'application (le la loi ; mais l'accusation
tonporte que pour cela le contrôleur a retenu les
services d'un honne directement intéressé à empê-
cher linoortation des marchandises étrangères, et
(u'enl cela justice n'est pas rendue à l'importateur.
On a signalé le fait que cet honue est le gérant
d'un les plus importants établissements engagés
dans la fabrication de quincailleries, et qu'il est
(le l'intérêt de cet établissement et de ses agents
que ce genre d'importation soit gêné autant- que
possible pour que les négociants de quincailleries
soient forcés d'acheter des fabricants du pays.

le le demande à toute personne impartiale, cet
hommîîe était-il réellement l'homme désintéressé à
qui il fallait confier cette besogne?

-le ne crois pas que l'honorable député (le Vie-
toria soit prêt à soutenir l'assertion comprise dans
ses observations, que tous les commerdants de
quincailleries sont les fripons ; j'en connais un
bon nombre et je sais que ce sont les plus honnêtes
commerçants du pays. S'il faut qu'un espion les
surveille et examine leurs-importations, très bien,
mais, au nom du ciel, que cela soit fait avec quel-
que senblant d'honnêteté et de justice. Ne choi-
sissez pas un honne qui a intérêt à iànire i leurs
importations, pour s'enquérir s'il y a eu' quelque
fausse évaluation ; choisissez pour cette besogne
uni homme impartial et désintéressé.

Maintenant, non seulement on a discuté ce
qu'était cet homme, mais un membre de cette
Chuambre nous a déclaré que cet homme était person-
nellemnent intéressé et que, lors de la session deri-
nire. au sujet des modifications du tarif, il avait
exprimé son opinion à un membre de la Chambre,
d'une manière qui ne lui fait pas honneur. Quel,
qut'un vtoudrait-il soutenir q ne c'était l'homme à qui
lon devait confier une mission aussi délicate. Mais
le contrôleur des Douanes, sachant tout cela, choisit
cet lomnmxe pour faire ce rapport qui a pour effet de,
«êner les importateurs.

M. PRIOR: Comment cela nuit-il à l'impoita-
teur'-

M. DAVIES (1. P.-E.): Comment? La chose a
t expliquée clairement. Le but de ce monsieur
est de s'assurer et de prouver, si possible, que les

prix auxquels les importateurs ont acheté leurs mar-
chandises, ne sont pas raisonnables.

M. PRIOR: S'ils veulent acheter à des prix
raisonnables-

M. DAVIES (1. P.-E.) : Ils le veulent; mais
l'enquête, je suppose, doit être faite par un homme
impartial et non par un homme intéressé.

Quant à la prétention d'un honorable député que
cette question n'était pas suffisamment importante
pour justifier une motion d'ajournement, je me con-
tenterai (le di-e que je ne partage pas son opinion.
On n'a pas abusé (le cette pratique. Une motion de
ce genre a été faite trois fois cette année, et dans
chaque cas il s'agissait de questions de la plus grave
inportance, et je dois dire que la discussion qui a
eu lieu dans ces citcoxstances a attiré l'attention
non seulement de la Chamubre, mais du pays entier,
depuis la Colombie Anglaise jusqu'à la Nouvelle-
Ecosse.

M. l'Orateur, nous voulons aujourdl'hui faire
notre devoir conme nous l'avons fait dans les antires
occasions, et après avoir soumis cette question à la
Chambre, nous n'allons paspermettreauxhonor-ables
députés d'échapper it la discussion en éludant la
question et cherchant a détourner l'attention (le
l'accusation portée contre eux.

M. OUIMET : Il se présente ici deux questions.
La première est de savoir s'il est opportun d'encou-
rager <le semblables discussions, et s'il est raison-
nable le la part de l'opposition de' soulever des
débats de ce genre sans un avis préalable.

Je sais, M. l'Orateur, qtue l'on a souvent eu re-
cours à une motion d'ajournement, avant la présen-
tation de l'ordre du jour, dans le but <le soumettre
les questions d'une grande importance publique et

d'un intérêt spécial.
Dans des cas de ce genre la chose ne saurait être

condamnée, mais c'est l'habitude, ý et en mêxme
tenps c'est un acte de courtoisie ordinaire de la
part de tout député qui désire soulever une ques-
tion de ce genre, d'en donner avis, ne serait-ce
qu'un simuple avis au minist-e on an député que
cette question intéresse tout particulièrement.

Dans le cas actuel, je dois dire qu'une heure
d'avis eut peruis au contrôleur des Douanes de
produire tous les documxents et de soumettre une
défense complète, s'il en a une, et il nous a démon-
tré qu'il en av'ait une bonne.

Je crois M. l'Orateur que l'on devrait condamner
une semblable pratique.

Maintenant, on a prétendu lue tout grief du
peuple pouvait être soumis et discuté en, tout
temps. Cela est vrai s'il s'agit de griefs réels;
muais je crois que dans la plupart des cas 'ce ne sont
que des' griefs de 1oppositionx contre le gouverne-
ment, et je pense que le peuple en général ést très
peu intéressé dans la discussion de ces griefs qui,
après tout, n'ont pas l'inmportance que veulexnt leur
donner les mnessieurs de la gauche.

Ces niessieurs .seimllenxt:se complaire à soulever
constamment devant la Chambre et sans avis, des
discussions sur des sujets relativenient auxquels
aucuns documents n'ont été produits'i mais que dès
que ces docunients sont soumis et que la question
est franchennt nise devant le public ils sont peu
soucieux de les discuter.

Ils aiment parfois à donner des conseils aux Col
seillers de Son Excellence. Ils semblent vivement
désirer que nous sachions exadtement ce que nous
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avons à faire en conformité de leurs vues. Cepenm-
dant, lorsqu'il s'agit de questions soumises depuis
longtemps au public ils ne semblent pas se soucier
autant cde faire connaitre leur opinion.

Si cette question doit être discutée, M. l'Orateur,
un avis régulier devrait en être donné, en justice
pour ceux qui administrent le département les
Douanes. On peut, en tout temps, faire compa-
raitre M. Hawthorne devant le comité des comptes
publics et là lui demander de rendre compte de sa
conduite. On peut également demander au con-
trôleur des Douanes d'expliquer cette nomination,
et alors le pays saura exactement que penser le la
nomination de M. Hawthorne.

Si cette question est d'une aussi grande impor-
tance pour l'opposition, pourquoi le pas la ren-
voyer devant un comité spécial ? Il me semble que
le défi laueé par mon honorable ami de Leeds (M.
Taylor) mérite d'être relevé. L'honorable député a
dit à l'opposition que si on lui accordait un comité,
il prouverait à la satisfaction le la Chanbre et du
pays q ue dans tous les cas les articles fabriqués aux
Etats-Unis se vendent plus cher aux consomma-
teurs américains, (lue les mrêimies articles se ven-
dent ici.

Nous parlons depuis près d'une semaine de la
protection et le ses effets sur. la prospérité du
pays : voici une occasion pour les honorables
députés d'établir leur prétention que la protection
élève le prix ,des articles fabriqués dans ce pays.
Les Américains désirent nous envoyer leurs mar-
chandises à sacrifice dans le but de faire coneir-
rence aux fabricants canadiens, mais il ie faut pas
leur permettre d'importer ici leurs marchandises,
soit en franchise, soit à des prix au-dessous cde la
valeur. Il résulterait de là que nos fabricants
seraient obligés de fermer leurs établissements. Et,
M. lOrateur, si ces établissements industriels
'étaient fermés, qu'arriverait-il? Les fabricants
américains nous vendraient alors leurs marchan-
<lises au même prix qu'ils les vendent à leurs pro-
pres consommateurs. En faisant ce qu'il a fait,
le contrôleur les Douanes a tout simplement appli-
qué la loi. Cette loi doit être appliquée, car elle
renferme la politique même diu pays. Si elle n'était
pas appliquée ce serait de la part du gouvernement
une faute plus grave que celle dont on l'accuse
aujourc'hui de vouloir s'assurer d'une manière peu
raisonnable du prix ordinaire le ces marchandises
sur le mîarché anéricain.

Ainsi que je l'ai dis, il ressort deux choses de ce
débat ; d'abord que l'opposition est trop enmpressée
de soulever les discussions sur les questions au
sujet desquelles les docîîîments nécessaires n'ont
pas été soumis à la Chambre; et je dlis que ces
honorables messieurs devraient se soumettre à la
règle ordinaire de procédure stipulant que dans
ces circonstances aucun débat ne peut ètre soulevé,
sauf sur des questions de privilèges et même dans
ces cas il faut qu'il y ait urgence.

En second lieuee débat prouvera au public qlue
la loi est appliquée non seulement pour la protec-
tion les fabricants, mais pour la protection du
revenu du pays et aussi pour la protection des
consomnuateurs. Qui voudra nier que le tarif a
été fait pour protéger les fabricants? [)e ce côté
ici de la chambre ; nous ne cachons jamais notre
politique; le tarif a été fait pon protéger la fabri-
cation des marchandises dans ce pays, sans le
secours de la main-d'oeuvre étrangère, et, quand
cela est possible avec la matière première de ce

M. OMMET.

pays même, et nous n'avons pas honte de dire que
nous avons l'intention d'appliquer cette politique
dans toute sa mesure. Nous resterons fidèles aux
fabricants comme nous resterons fidèles aux con-
sonnmateurs.

L'attitude prise par le contrôleur des Douanes
prouve, et le défi de l'honorable député de Leeds
prouve aussi, i mon avis, que nous nous efforcons
de protéger nos fabricants contre une concurrence
injuste des Etats-Unis, concurrence qui, si elle
devait réussir, n'aurait aucun autre effet que de
ruiner nos fabricants et augmenter le prix des
marchandises pour les consommateurs canadiens.

M. iNcMULLEN : Je crois (lue la question pré-
sentemnent soumise à la Chambre a été parfaitement
expliquée par l'honorable député de Queen, L P.-E.,
(M. Davies). Pas un seul ministre n'a osé répondre
à l'accusation portée par l'honorable député. , Ou,
l'honorable ministre qui vient de parler ne coin-
prend pas Laccusation qui a été faite, ou bien, s'il
la comprend, il évite de répondre. Personne, ni
lui ni aucun autre ministre n'a essayé de réfuter
cette accusation. Il ne s'agit pas le la protection
ni du tarif; le sujet de la discution, dans le mnoment'-
est celui-ci : le département des Douiaues a donné à
un intéressé, dans l'intérêt des fabricants canadiens,
le droit d'aller aux Etats-Unis et, dans le but
d'exclure du pays les marchandises de fabrication
canadienne, (le déterminer la valeur de ces muar-
chandises et le prix auquel on devrait les laisser
entrer dans le pays et sur lequel devrait être basé le
droit. Voilà quelle est l'accusation que l'on a
portée et aucun membre du gouvernement n'a
tenté de répondre. Personne ne pensera un instant.
qu'il serait inconvenable de la part du gouverni-
ment (le s'assurer, par l'entremise d'un individu
désintéressé, de la valeur réelle des marchandises
qui peuvent être importées en Canada pour la con-
sommation, car cela est conforme à la loi; mais la
difficulté vient de ce que le gouvernement a choisi
le gérant général de tous ces établissements indus
triels pour déterminer le prix auquel ces marchan-
<lises doivent être admises dans le pays et sur
lequel le droit doit être payé. Voilà l'hoinme qui
revêtu de l'autorité du contrôleur des Douanes, aété
envoyé aux Etats-Unis, dans l'intérêt, du pays, en
apparence, mais en réalité dans l'intérêt du part
qui le tient dans cette position et lui paie son
salaire, intérêts qui pour lui sont plus importants
que ceux des douanes et du pays. il va là, revêt
de cette .double autorité, d'abord, l'intérêt :ie
institutions manufacturières du pays, et ensuite
les intérêts du pays, et il détermine le prix auquel
ces rmarchandises devront être importées ici.

Je désire maintenant attirer l'attention sur n
point qui n'a pas encore été abordé. Le contrôleur
des Douanes a dit hier soir que le prix auquel ces
marchandises devraient être importées des Etats
Unis, serait le prix auquel elles sont vendues au
consommateurs américains. Il a fait cette décla
ration au sujet des lieuses. Or, on sait très bieri
qu'il y a une différence entre le prix du gros et e
prix du détail des lieuses, aux Etats-Unis, mais le
contrôleur n'admettra pas en Canada.'une lieuse ai
prix du gros aux Etats-Unis, mais bien au prix
auquel elle est vendue au consommateur.

M. WALLACE : Non.

M. McMULLEN: Oui. C'est la répanse qu il a
faite hier soir. Et, en conséquence, qu a-t il fait
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Le gouvernement a décidé, par arrêté du Conseil,
que le droit sur les lieuses serait de $20, quelqu'en
soit le prix. Les lieuses se'vendent, aux Etats-Unis
8l00, et couséquemment le gouvernement se trouve
à imposer un droit de $20 en Canada. Le contrû-
leur ne base pas le droit sur le prix du gros, mais
sur le prix du détail.

1. WALLACE : Ce n'est pas cela, j'ai pris le
prix que les fabricants eux-mêmes m'ont fourni et
j'ai envoyé un officier pour vérifier ; c'était le prix
du gros. C'était, je dois le dire, le prix de l'année
dernière.

_M. -Ie-31ULLEN: Si les honorables députés
veulent consulter les tableaux du commerce et de la
navigation, ils pourront voir que l'on a importé en
Canada, dans le cours de l'année, 755 lieuses et que
le droit payé sur chacune a été de $32. On pourra
voir aussi qu'aucune lieuse n'était évaluée à moins
(le 8100. L'honorable député ne prétendra pas que
c'est là le prix du gros ?

M1. W ALLACE : Les tableaux du commerce et de
la navigation comprennent e de l'année sous l'an-
cien tarif et ý seulement de l'année sous le nouveau
tarif.

)1. McNlULLEN : Les chiffres démontrent que
toutes les lieuses importées ont été évaluées à $100
au moins chacune.

M. WALLACE: Non, ces chiffres déncntrent
qu'elles ont été importées à ce taux sous l'ancien
tarif.

31. lcMULLEN : L'année dernière, j'ai fait une
question au contrôleur sur cesujet,et il m'a répondu
que le prix sur lequel le droit était imposé sur les
lieuses importées au Canada était le prix auquel ces
machines étaient vendues aux consommateurs anié-
ries1Rs.

1. WALLACE: Non.

31. oleMULLEN: Je vais mettre la question
sous une autre forme et la soumettre à l'attention
(le la Chambre. Au lieu d'évaluér les lieuses impor-
tées au Canada, au prix du gros aux Etats-Unis, le
département des Douanes a prostitué ses pouvoirs
pour plaire aux fabricants et il a imposé des droits
basés sur le prix du-détail et non sur le prix du gros.

31. l'ORATEUR : Je dois demander l'indul-
gence (le la Chambre pour exprimer mon opinion
sur les questions que l'on a soulevées relativement
aux motions d'ajournement. Afin d'être plus ex-
plicite, je demanderai la permission de soumettre
(les observations faites par des présidents de. la
Chambre des Communes anglaises, avant l'adop-
tion du règlement dont a parlé l'honorable député
d'Allert (M. Weldon). En 1867, M. l'Orateur
)enison <lisait ce qui suit
Sir John Packington a donné des explications person-

nelles au sujet d'une répon' e qu'il a faite dans une autre
occasion, et le capitaine Vivian venant ensuite déclare
qu'il proposerait l'ajournement de la séance. M. l'Ora-
teur déclara que la Chambre avait permis une explica-
tion personnelle, mais que le droit de proposer l'ajourne-
ment de la. séance était réservé pour des circonstances
dans lesquelles de graves questions*devaient lui être sou-
muises.

Le 3 mars 1869, M. l'Orateur Denison disait,:
M. Newdegate a proposé l'ajournement de la séance

dans le but d'expliquer le cas. M. l'Orateur dit qu'il ne
pouvait soumettre la question sans rappeler à la Cham-
bre que le privilège de, proposer l'ajournement de la
séance en posant une question avait été réservé, du con-
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sentement de la Chambre pour des cas d'urgence. A
moins qu'on ait recours à ce privilège avec modération,
il en résultera des conséquences fatales dans la conduite
des affaires publiques.

En 1871, M. l'Orateur Denison disait encore
En décidant qu'aucun débat ne devait être permis,

lorsqu'il s'agit de questions posées par les députés, la
Chambre réservait les cas d'urgence dans lesquels un
député peut obtenir le privilège de parler, en proposant
l'ajournement de la séance.

Cette question a été prise en considération dans le co-
mité des affaires de la Chambre, et il a été convenu de
ne pas modifier le règlement actuel, mais de le laisser
tel qu'il est, dans l'espoir que l'on userait de discrétion
et d une grande tolérance en ce qui regarde les affaires
de la Chambre. Avec cette entente et sous cette impres-
sion, le règlement est resté ce qu'il est aujourd'hui.

A la page 356 de son traité Parliamentary Prac-
tice, sir Erskine May dit :

L'ajournement de la séance a souvent été proposé sur
des demandes de documents,mais un tel privilège a géné-
ralement été réservé pour des cas d'urgence; dans le's
autres cas, cette pratique a été mal repu d'e la Chambre et
a été l'objet de graves remontrances de la part de l'Ora-
tour. L'abus est devenu si grand à la fin, que l'or-ire
permanent suivant fut créé le 27novembre 1882.

Vient ensuite l'ordre en question que l'honorable
député d'Albert a cité et que je n'ai pas lesoin de
répéter. Quant à nos propres réglements, je dois
dire, que le réglement 30 de la Chambre des Com-
nmunes se lit comme suit :

Une motion d'ajournement sera toujours d'ordre; mais
aucune motion ne sera faite ensuite pour le même objet
qu'après la considération de quelque motion ou mesure
intermédiaire.

M. Bourinot, dans son traité, dit ce qui suit des
motions d'ajournement:

Les motions d'ajournement de la séance de la Chambre
doivent être réservées pour des occasions où il est néces-
saire de discuter des questions graves. Il est assez sou-
vent proposé de ces motions dans la Chambre des Com-
munes canadiennes dans le but deisoulever des questions,
dans lesquelles quelque député est immédiatement inté-
ressé et qu'il croit devoir expliquer sans délai. Ainsi,
nous voyons que l'on a eu recours à ce genre de motion
dans le but de donner un démenti formel à certaines accu-
sations portées contre un député. En 1878, par une mo-
tion semblable, un député informa la Chambre que cer-
tains fonctionnaires fédéraux prenaient part aux élec-
tions provinciales de Québec. En 1891-

Je suis sur qu'on se rappellera de ce fait.
M. Laurier souleva de cette manière un long débat sur

la formation et la politique du nouveau gouvernement
formé à la mort de sir John Macdonald.

D'après ma propre expérience parlementaire qui
date de près de 2*2 ans, je dois dire que je n'ai,
jamais vu de session où l'on ait eu recours autant
que cette année à ce privilège de proposer l'ajour-
nement de la séance. Sans doute il appartient à la
Chambre de déterminer si la question soumise par
l'honorable député est d'une importance assez grave
pour justifier le recours à une motion d'ajourne-
ment ; mais, avec tout le respect que je dois à la
Chambre, je dirai que 'ce privilège devrait être
réservé pour les occasions d'une plus haute impor.
tance que celles danslesquelles on l'ainvoquédurant
la présente session.

La motion est rejetée.

VOIES ET MOYENS-BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster

Que M.1'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité des voies et moyens; et la
motion de sir Richard Cartwright en amendement.

M. SMITH (Ontario): M. l'Orateur, tout obser.
vateur impartial de la discussion qui se fait devant
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la Chambre depuis plus de deux semaines, doit être
venu à la conclusion qu'il existe chez les deux
partis une idée bien différente de l'avenir du pays.
Les députés de ce côté-ci sont joyeux et pleins
d'espoir, ceux de l'autre côté sont sombres et
découragés.

M. l'Orateur, si je devais engager un ouvrier de
ferme demain, et que j'eusse à choisir entre deux,
un homme confiant dlans l'avenir, et un autre
voyant tout en noir, lequel croyez-vous que je
choisirais? Le premier serait celui qui mue con-
viendrait.

Voilà la position des messieurs de la gauche. Ils
oiît cherché à gagner la confiance des électeurs de
ce pays ; mais le peuple canadien a préféré le parti
qui depuis nombre d'années a une politique définie
-une politique qu'il a approuvée à plusieurs repri-
ses depuis 16 ans-au parti qui dans presque cha-
que occasion a changé sa politiq ue.

L'honorable député du comté d'Ottawa (M. De-
vlin) disait l'autre jour que le parti libéral n'avait
jamais changé de politique. Il faut que l'honorable
député ait une courte mémoire. J'aimerais citer
à ce sujet, un amendement proposé, en 1888, par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright):

Qu'il est grandement à désirer que la plus grande liberté
possible en fait de relations commerciales puisse exister
entre le Canada et les Etats-Unis, et qu'il est opportun
que tous les produits naturels de l'un ou l'autre des deux
pays, ou les articles manufacturés par eux soient admis
en franchise dans les ports de l'autre (sauf seulement les
articles sujets aux droits d'accise ou de revenu intérieur).

Qu'il est, en outre, opportun que le gouvernement du
Canada prenne avant peu des mesures propres à s'assurer
à quels termes et conditions des arrangements pourraient
être pris avec les Etats-Unis, afin d'obtenir avec ce pays
une réciprocité entière et sans restriction.

A l'appui de cette motion, l'honorable député
disait :

Je ne suis pas porté à abuser des formes oratoires con-
ventionnelles. mais ce n'est rien moins qu'une forme
oratoire que j'emploie, lorsque je déclare qu'en m'adres-
sant aujourd'hui à cette Chambre j'éprouve l'impression
d'une grave et lourde responsabilité. Je dois avouer
qu'en présentant cette motion je me sens fortifié et encou-
ragé par la conviction anue je ne suis que l'écho des
opinions des députés du parti libéral dans ce parlement;
qu'en outre, j'ai toutes les raisons qu'un homme peut
avoir, de croire que lorsque j'exprime leurs opinions
j'exprime en même temps l'opinion de la grande majorité
de nos partisans.

Il disait plus tard
On a donné pour motif, motif très grave, motif qu'on

croit inattaquable, que, si vous voulez négocier un traité
de réciprocité absolue avec les Etats-Unis, vous devrez
nécessairement établir des droits différentiels contre les
manufactures de l'Angleterre et celles des autres pays,
excepté les Etats-Unis. Or, c'est vrai. J'admets cela.

Aujourd'hui, le parti libéral proclame qu'il veut
le libre-échange tel qu'il existe en Angleterre, et
en même temps il se met dans l'obligation de

renoncer à tout s'il veut obtenir des relations con-
merciales plus intimes avec les Etats-Unis. Je
prétends que l'assertion que l'honorable député du
comté d'Ottawa (M. Devlin) a faite l'autre jour est
inexacte.

Permettez-moi, maintenant, de dire un mot sur
le sujet qui a été discuté cette après-midi, et j'en
parle parce que le comté que j'ai l'honneur de repré-
senter est quelque peu intéressé dans l'industrie
que certains députés ont mentionnée.

Je dirai que les craintes que j'ai éprouvées lors-
qu'il s'est agi de changer notre politique fiscale, se
sont réalisées jusqu'à un certain degré. Je craignais
que la réduction fût trop considérable, et je (lis
aujourd'hui sans hésiter, et je le dis en qualité de
cultivateur, que je suis partisan, jusqu'àun certain
point, des droits spécifiques. Je le dis, parce que
je crois que les droits spécifiques peuvent seuls
empêcher l'introduction dans le pays des articles
manufacturés des Etats-Unis. Le monsieur dont
le nom a été mentionné au cours de la discussion
cette après-midi, est, à ma connaissance, un homme
parfaitement au courant de son industrie. Si,
voulant une enquête, le département des Douanes
avait besoin d'un homme compétent, assurément,
il ne choisirait qu'un homme possédant des connais-
sances pratiques. Depuis nombre d'années, M.
Hawthorne s'est occupé de l'industrie d'une nia-
nière pratique, et bien qu'il soit vrai qu'il s'est,
peut-être, fortement opposé à la réduction des
droits, cependant, depuis ce temps, il a bravement
accepté la situation. Il croyait. que des produits
américains arrivaient au Canadaévalués au-dessous
de la valeur réelle, et il n'y a pas à douter que ses
investigations ont prouvé clairement le fait. Tout
ce que je peux dire, c'est que tout député de la
gauche, qui a parlé sur cette question, peut diffici-
lement espérer gagner des partisans à son parti s'il
vient dans Ontario-sud durant les prochaines élec-
tions, car les électeurs de ce comté ressentent déjà
l'effet cte la réduction des droits. Je dis que plu-
sieurs de ces réductions ont été faites en grande
partie pour donner satisfaction aux cultivateurs du
pays, mais, après avoirété, dans le temps, contents
de ces réductions, ils constatent aujourd'hui qu'ils
ne peuvent pas acheter un article dont ils ont
besoin à meilleur marché qu'ils le payaient avant
ces réductions. Ils n'ont pas les marchandises à
plus bas prix, et les changements au tarif ont bou-
leversé nos manufactures.

Je vais pendant un instant parler dle certains
articles dont les cultivateurs se servent tous les
jours sur leurs fermes, en en comparant le prix de
vente au Canada et le prix de vente aux Etats-
Unis. Les chiffres suivants prouve~ront que ces
articles sont à meilleur marché au Canada qu'aux
Etats-Unis. Le prix de chaque article dans les
deux pays est indiqué:

QUINCAILLERIE.

Prix au Canada.
Manches de faulx............................. 60e. à 75e.
Râteaux à foin ............................... 10c. à 15e.
Poêles de cuisine à bois................... $11.00 à $20.00
Bidons à lait, 3) gallons.............................$4.00
Clous de fer à cheval...... . ....................... 10c.
Fourche mécanique complète pour grange de 60 p.
Câble de manille.......... ............... $22.00 à $25.00

Tondeuses de pelouse .. .............. .. . ...... $4.00
Porte de grange, galeis et galets à coulisse S1.00,

coulisse, 6c. le p.
M. SmJTH (Ontario).

Prix aux E.-U.
Manches de faulx.... ............................ 75c.
Râteaux à foin.................................15C. à 20c.
Poêles de cuisine à bois............. $11.00 à $25.00
Bidons à lait, 30 gallons ....................... $5.50
Clous de fer à cheval.......... ............ 15e.
Fourche mécanique, simple, $1.25 à $1.50; com-

plète pour grange de 60 p., $13 à $16, mais la four-
che et la plate-forme pas aussi bons que l'article
canadien.

Tondeuses de pelouse .......... .00
Porte de grange, galets et galets à coulisse, $100,

coulisse, 7e. le p.
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HARNAIS.
Prix au Canada.

Simple ................................ $10.00 à $20.00
Lt. double.............. ................. 20.00 à 40.00
Bois de service............................ 25.00 à 27.00

Prix au E.-U.
Simple......................................$12.50 à $25.00
Lt. double ................................... 25.00 à 50.0)
Bois de service............ ........... .25.00 à 35.00

INSTRUMENTS ARATOIRES.
Lieuses de première qualité......... $100,00 à $110.00
loissonneuses....................... 60.00 à 65.00

Faucheuses.............................. 40.00 à 45.00
Râteaux à cheval ...................... .......... 22.00
Semoirs............................................ 48.00
Sarcloirs à 10 sillons.................. . . ........ 60.0 M
Herse Randall à disque............................ 22.00

L'assertion faite cette après-midi par un hono-
rable député, savoir, que ces articles sont achetés
à aussi bon marché ou meilleur marché en Canada
qu'ils le sont aux Etats-Unis, est bien fondée, et si
on faisait une enquête minutieuse, cette assertion
serait appuyée par les faits.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a trois points con-
cernant le commerce du Canada, que j'aimerais
discuter brièvement. Le premier, c'est la préten-
tion que tout droit protecteur perçu sur les impor-
tations de l'étranger doitnécessairementaugmenter,
pour les consommateurs du pays protégé, le coût
des articles manufacturés dans leur propre pays,
dans une proportion égale au droit perçu et aux
bénéfices réalisés par l'importateur de ces marchan-
dises. En 1893-94, d'après les tableaux du coin-
ierce et de la navigation, nous avons importé des
Etats-Unis des articles manufacturés dont la valeur
s'élève à $21,000,000. Je puis ajouter qu'une
grande partie de ces marchandises était autrefois
importée (le la libre-échangiste Angleterre. Or,
les Etats-Unis sont, peut-être, le pays le plus pro-
tégé de l'univers, et en vendant ces articles il lui
faut soutenir la concurrence, non seulement avec
l'Angleterre, mais avec tout l'univers, et, en consé-
quence, ses prix, qualité pour qualité, doivent être
aussi bas que ceux de ses concurrents, ou autre-
nment on ne les achèterait pas dans le Canada. Nous
achetons ces articles, et, conséquemment, il s'en
suit que les Etats-Unis, sous le régime d'une poli-
tique la plus exclusive, ont réussi à produire à
aussi bas prix que les pays d'Europe où la main-
d'euvre est à bon marché. Une habileté supé-
rieure d'invention, une connaissance parfaite (les
goûts et des besoins de notre pays ont permis aux
Etats-Unis de réussir à faire concurrence à la
main-d'œuvre moins chère, les capitaux plus consi-
dérables, et l'expérience plus longue de l'Angle-
terre, la Belgique et autres pays. C'est dû en
entier à la politique de protection. Elle leur a
donné le contrôle du marché indigène. Ils sont
capables de fournir en concurrence avec les autres
pays un grand nombre d'articles, entre autres le
fer et l'acier, et les machines <le toutes espèces. Ils
ont prouvé à l'évidence que la protection n'impose
pas de charges aux consommateurs. C'est le ré-
sultatobtenusouslerégime de la politique nationale,
Or, après quelques années de protection, nous pré-
tendons que la concurrence indigène réduira le
coût de la plus grande partie des marchandises
manufacturées dans le pays à un prix aussi bas que
si les mêmes marchandises étaient admises en fran-
chise. On demande que les droits soient mainte-
nus. Par exemple, prenons une période comime
celle des douze ou dix-huit derniers mois durant
lesquels une grande crise commerciale a existé non
seulement aux Etats-Unis mais dans plusieurs pays
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Lieuses de première qualité..............8120.00 à $135.00
Moissonneuses.................................60 à 65.00
Faucheuses....................................40 à 48.00
Râteaux à cheval...... .......... .................. 25.00
Semoirs............................... 50.00
Sarcloir à 10 sillons........ .......................... 6500
Herse Randall à disque............ .................. 28.00

de l'Europe. En continuant les droits nous affer-
missons notre propre mîarclié, et nous en donnons
le contrôle à notre peuple.

L'autre point que je veux discuter est la préten-
tion que tout droit imposé sur les importations de
produits agricoles doit avoir un résultat illusoire,
et ne pas procurer d'avantages ait cultivateur
canadien, parce que le prix de ses produits est
invariablement déterminé par le prix courant en
Angleterre. Jusqu'à un certain point, je suis prêt
à reconnaître que le prix de nos produits agricoles
suit la cote du marché anglais ; mais la fausseté de
cette prétention consiste dans le fait de vouloir
établir une règle invariable au moyen de résultate
généraux. A ce sujet, je citerai quelques chiffres.

En 1888-89, nous avons importé, pour la con-
sommation locale, 15,124 boisseaux de blé, sur
lesquels nous avons payé des droits s'élevant à
$2,268.41,et dans lamêmeannée, nousavons importé
257,391 barils de farine, sur lesquels nous avons
payé, en droits, $128,696. En 1889-90, nous avons
importé 188,908 boisseaux de blé, sur lesquels
nous avons payé $28,336 en droits, et nous avons
importé 167,039 barils de farine, et nous avons
payé des droits s'élevant à $83,356. Or, on a sou-
vent prétendu dans cette Chambre et dans plusieurs
parties du pays que la politique nationale ne laisse-
rait jamais aller le prix du blé plus bas que $1 par
boisseau ; mais pas un partisan de la politique
nationale, soit dans cette Chambre oit dans le pays,
aie croit que c'est une règle invariable. Ce que
nous avons prétendu c'est que dans des années de
disette, un droit nous serait d'une grande utilité.

A cet égard, je dirai un mot de l'assertion faite,
hier, par l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton), savoir, que la protection serait peut-être
avantageuse pour les cultivateurs de l'Angleterre,
parce qu'ils ne produisent pas tout ce dont le pays
a besoin. Ne s'en suit-il pas naturellement, que,
dans les années de disette, n droit protecteur
pourrait être avantageux pour les cultivateurs du
Canada? Or, le prix du blé, aujourd'hui, est de 74
centins à Détroit et 86 centins à Toronto, et les
minotiers et les commerçants des Etats-Unis, en
exportant le blé au Canada, ont constaté que le
prix était de 15 eentins par boisseau plus élevé ici
qu'aux Etats-Unis, autrement ils auraient expédié
leur blé en Angleterre. De plus, ils ont constaté
que chaque baril de farine expédié au Canada se
vendait 50 centins par baril plus cher en Canada
qu'aux Etats-Unis.

Je parlerai maintenant de l'avoine. En 1889-90,
nous avons importé 351,965 boisseaux d'avoine, sur
lesquels nous avons payé des droits s'élevant à
$35,197. Or, dira-t-on que les cultivateurs n'ont
pas réalisé plus de bénéfices de la vente de leur
avoine qu'ils en auraient-reçu s'il n'y avait pas eu
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de droits ? Nous avions un droit de 10 centins sur
chaque boisseau d'avoine, et, en excluant ainsi
l'avoine américaine, qui se vend ordinairement
moins cher que la nôtre, la consommation (le
l'avoine canadienne dans le pays est plus considé-
rable. Il est vrai qu'à certaines époques nous avons
exporté de l'avoine, mais non pas comme règle
générale.

En 1889-90, nous avons importé en saindoux, lard
fumé, jambons, palerons, lard, bouf, viandes pré-
parées, lard de côte, et en viandes non autrement
spécifiées pour une valeur de $2,213,936, et nous
avons recu des droits s'élevant à $418,421. En
1893, l'importation des mêmes produits a été d'une
valeur de $730,360, dont la moitié se composait de
gros lard en entrepôt, et nous avons reçu en droit
$196,525. Dans le cours de la même anée nous en
avons exporté pour une valeur de $4,093,564.
C'était après l'augmentation du droit sur ces
articles. Je ne veux pas prétendre que l'augmen-
tation du droit sur le bouf et le lard avait haussé
le prix en Canada du chiffre même (lu droit, mais
je dis que la protection, en protégeant le cultiva-
teur canadien contre l'agglomération des produits
américaips sur le marché, a développé notre com-
merce au point que nos cultivateurs ont pu non
seulement approvisionner notre marché, mais, en
améliorant graduellement la qualité de leurs pro-
duitE, ils se sont assurés d'un marché à l'étranger
représentant une valeur de plus de $4,000,000, en
sus de $2,000,000, valeur des mêmes produits fournis
au marché indigène. Or, l'objet réel de la protec-
tion est d'approvisionner le marché indigêne, et
après cela, de vendre à l'étranger l'excédent quë
nous avons.

Le troisième et dernier point que je veux discuter
est la prétention que la prospérité du Canada dépend
tellement du libre-échange avec les Etats-Unis, que
notre politique fiscale devrait être déterminée, et
que le gouvernement devrait agir, de manière à
négocier un traité de réciprocité avec le gouverne-
nient américain, suivant ce qu'il consentirait d'offrir.
Il n'existe aucun doute à ce sujet dans le comté

que j'ai l'honneur de représenter. Je ne veux pas
discuter la prétention que nous avoems été très pros-
pères sous le régime de l'ancien traité de récipro-
cité. Plusieurs raisons expliquent cette prospérité,
et je ne veux pas les énumérer en ce moment, car
elles l'ont été souvent, mais dans cette partie du
pays en particulier nous pourrions ne pas trop
souffrir de la réciprocité avec les Etats-Unis. Mais
je parle seulement à un point de vue local. Néan-
moins, je dirai que je ne crois pas que le Canada
soit obligé d'avoir un traité avec les Etats-Unis, et
je vais donner mes raisons. En 1893-94, le Canada
a percu $1,634,524 en droits de douane sur les pro-
duits bruts venant des Etats-Unis, dont la moitié
se composait de charbon bitumineux. La récipro-
cité étant établie, ce revenu disparaîtrait.

N'avons-nous pas agi aussi honorablement que
possible avec le gouvernement américain en cher-
chant à obtenir des relations commerciales plus
intimes? Il est possible que la seule chose qui lui
convienne serait d'obtenir la direction de notre
politique fiscale, de manière à créer des différends
entre le Canada et l'Angleterre. Il est possible,
et je parle pour une section du pays autre que la
mienne, que nous pourrions y gagner en ce qui
concerne les chevaux, agneaux, l'orge, les haricots,
pois de semence, oufs, pommes de terre, foin et la
graine le lin. Mais nous y perdrions en ce qui

M. SMITH (Ontario).

concerne les produits du porc, la farine, le blé,
l'avoine, le trèfle et les graines de graminées.

A ce sujet, je répondrai à l'assertion faite l'autre
jour par l'honorable député d'Huron-sud (M.
McMillan). Il a dit que le cultivateur, sur cer-
tains articles qu'il avait à vendre, avait perdu
$7,691,000 depuis les trois ou quatre dernières
années. Après une pareille assertion, je m'étonne
peu que l'honorable député parle continuellement
de misère noire. Il prétend que, sur les bestiaux,
nos cultivateurs ont perdu $4,363,000, et qu'ils
gagnergient $10 par tête de bétail si nous avions
lbre accès au marché américain. Mais, M. l'Ora.
teur, si vous jetez un coup d'oil sur la statistique,
vous verrez que les Etats-Unis ont exporté 360,000
têtes de bétail. L'honorable député a fait une
observation semblable au sujet des cochons, puis il
a parlé de l'orge. Il nous a dit que durant la der-
nière année de l'application du tarif McKinley,
nous avions récolté 12,000,000 de boisseaux d'orge,
et que nous en avions expédié 9,000,000 aux Etats-
Unis. Je croyais qu'il y en avait 10,000,000, mais
je ne me chicanerai pas avec l'honorable député à
propos d'un million de boisseaux de différence; et
il nous a dit que nous avions perdu sur l'orge 18
centins par boisseau, et cela parce que les Etats-
Unis ont imposé un droit de 18 centins par bois-
seau. Eh bien ! est-ce notre faute ? N'avons-nous
pas fait tout ce qu'il était raisonnable pour traiter
cette question avec les Américains? C'est leur
affaire, et nous ne devons pas nous quereller avec
eux. Mais allons un peu plus loin. L'année der-
nière, nous avons expédié aux Etats-Unis 1,000,000
de boisseaux d'orge, mais si nous en avions expédié
9,000,000, quel aurait été le résultat? Notre million
de boisseaux suffisait amplement pour les approvi-
sionner, mais s'ils avaient reçu ces autres 8,000,000
de boisseaux, leur marché en aurait souffert. Non
seulement, ils auraient été les perdants, mais nous
aurions perdu en même temps.

L'honorable député a, ensuite, parlé de l'avoine
et des agneaux, et je lui signalerai le fait que les
Américains, durant la dernière saison, ont expédié
des moutons et des chevaux du port de Montréal
en Angleterre, et il me semble que nous ne devrions
pas rechercher l'entrée du marché d'un pays qui
produit et fournit les mêmes produits que nous
avons, mais plutôt un marché qui a besoin de tout
l'excédent des produits du monde entier.

Permettez-moi de parler un peu plus au long du
commerce des deux pays, et je dirai en commen-
cant que le Canada est dans une position plus favo-
rable pour dicter des conditions aux Etats-Unis.
que les Etats-Unis le sont pour en dicter au
Canada. Durant l'exercice finissant le 30 juin 1894,
le Canada a fait les exportations aux Etats-Unis
pour une valeur de $30,705,649. Sur cette somme
des produits représentant une valeur de $5,000,000
ont été expédiés aux Etats-Unis, non en entrepôt,
mais pour être expédiés de nouveau- à d'autres
marchés. Nos importations des Etats-Unis pour'
la consommation se sont élevées à $51,146,091.
Cela fait voir que le Canada a importé des Etats-
Unis 70 pour 100 de plus que les Etats-Unis n'ont
importé du Canada.

Mais allons encore un peu plus loin, et prenons
les trois exercices 1889-90, 1890-91 et 1891-92. En
1889-90, la valeur de nos exportations aux Etats-
Unis a été de $32,416,156 ; en 1890-91, $35,079,-
402; en 1891-92, $29,452,540, soit un total de $96,-
948,098. Durant ces mêmes années, la valeur de,
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nos importations des Etats-Unis se chiffre comme
suit :-En 1889-90, $52,291,973 ; en 1890-91, $53,-
685,658 ; en 1891-92, $53,137,572, soit un total de
$159,115,202. De sorte que nous avons importé
des Etats-Unis pour une valeur de $62,167,104 de
plus que ce que nous y avons exporté, soit 64 pour
100. On dit qu'il serait déraisonnable de demander
aux Etats-Unis la réciprocité en produits bruts,
mais le Canada, en 1893-94, en a acheté des Etats-
Unis pour une valeur de $26,000,000, tandis que
les Etats-Unis n'en ont acheté du Canada que pour
une valeur de $30,00,000 en tout. A mon avis,
cela prouve que, en ce qui concerne notre marché,
nous ne dépendons pas du peuple américain, que
nous n'avons aucune obligation particulière envers
les Etats-Unis, et que s'ils se trouvent dans la
nécessité, ils auront à faire la courbette au Canada,
plutôt que nous à eux.

En ce qui concerne l'industrie du sucre de bette-
rave, il est démontré qu'elle n'a pas réussi aussi
bien qu'elle le promettait il y a quelques années,
mais elle a progressé graduellement ; et avec la
prime qu'elle reçoit, nous pouvons espérer qu'elle
s'implantera dans toute la province de Québec, et
même dans l'ouest d'Ontario. C'est un autre
exemple de ce que le gouvernement fait pour venir
en aide aux cultivateurs.

Hier, l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton) a dépeint le Canada sous les couleurs les
plus sombres, et son discours n'est pas de nature à
encourager l'étranger à venir s'établir dans notre
pays. Cependant, il diffère un peu de son frère,
W. A. Charlton, M.P.P., qui représente, je crois,
une des divisions du même comté. Voici un extrait
du compte rendu d'une entrevue avec ce monsieur:

"Comment trouvez-vous l'état des affaires ?"
"Elles s'améliorent. Tout a une meilleure apparence.

Je suis largement intéressé dans le commerce de bois, et
on y remarque un changement favorable."

" Et vous croyez que l'amélioration est générale?"
"Oui. Nous sommes, voyez-vous, comme le malade

dans les vieux pays. Il est rendu si bas que son état ne
peut empirer. Il doit mourir ou prendre du mieux. Or,
le commerce redevient meilleur dans le Canada et lesperspectives sont bonnes, autant que je puis en juger."

Ce langage ressemble plutôt à celui d'un conser-
vateur, d'un partisan zélé de la politique nationale.
A'-ant (le terminer, je veux féliciter le ministre des
Finances et le gouvernement au sujet de la con-
fiance qu'ils ont dans l'avenir du Canada, car mal-
gré le malheur qui nous a frappé, sous certains
rapports le Canada a résisté à la crise mieux que
tout autre pays. J'ose dire que, avec le gouverne-
ment qui dirige aujourd'hui les affaires du pays, le
Canada ne peut faire autrement que prospérer
d'aiiée en année.

M. FLINT : Je félicite mon honorable ami, le
député d'Ontario (M. Smith). Son discours, sur-
tout la première partie, diffère beaucoup de ceux
(le ses collègues de la droite. Bien entendu, l'ho-
norable député ne pouvait pas conclure sans faire
entendre un ou deux mots de la vieille rangaine qui
soulève toujours les applaudissements des honora-
bles députés de la droite. Quand ces honorables
députés parlent de la misère noire, ils sont sur leur
terrain, car c'est pour avoir parlé de la misère noire
qu'ils sont arrivés au pouvoir, et il faut supposer
que c'est en exploitant ce cri qu'ils espèrent empê-
cher les honorables chefs de la gauche de s'emparer
de l'administration des affaires du pays.

Qui a oublié l'exclamation véhémente de l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Canaux

quand, levant les deux bras, il s'est écrié: " Que
Dieu préserve le pays de la ruine, de la dévastation
et de la misère, si l'opposition arrive au pouvoir."
L'habitude des chefs de la droite a toujours été
d'exploiter ce sentiment de notre nature qui fait
détester le côté sombre des choses, et je prétends
que l'assertion qu'ils font en disant que les députés
de la gauche décrient le pays est non seulement con-
traire aux faits mais opposée aux arguments pré-
sentés par le parti libéral depuis 1879 jusqu'à ce
jour. C'est travestir l'attitude et les principes des
chefs et des soldats du parti libéral. Quand nous
critiquons leur prétention, la prétention absurde et
impudente que le pays progresse et prospère, ils se
plaisent à dire que nous décrions le pays. Nous
décrions l'administration, ou plutôt nous condam-
nons la mauvaise administration et le manque
d'administration des honorables chefs de la droite.

Je me suis fort amusé en entendant un honorable
député de la droite, un homme de profession libé-
rale, je crois, qui, dans son discours qui était une
puissante argumentation au point de vue du pro-
tectionniste, disait que "nous" avions augmenté
le commerce d'exportation du pays de plusieurs
millions de piastres depuis 1879 à 1892. C'est le
genre adopté par ces messieurs-" nous "-le mi-
nistre des Finances, le ministre de Chemins de fer
et le ministre des Travaux publics et les autres,
siégeant en conseil, avons, au moyen de certaines
opérations, augmenté le comierce d'exportation
du pays. Le commerce d'exportation du pays a
augmenté pour l'avantage des différentes classes de
la population et béni par la Providence le pays a
prospéré jusqu'à un certain degré, mais c'est malgré
la politique que ces messieurs ont adopté.

Je n'ai pas eu le plaisir d'entendre l'autre jour,
le discours du contrôleur des Douanes, vu que j'ai
été obligé de m'absenter. Mais d'après ce que j'en
ai lu dans les journaux le lendemain, il m'est facile
de comprendre que ce discours était de la même
catégorie que les autres discours des chefs de la
droite et en tout semblable à ceux qu'ils prononcent
depuis dix ou douze ans. Généralement, un discours
conservateur contient à peu près ce qui suit :-Vous
y trouverez 30 pour 100 en insultes et en fausses
représentations à l'égard de la mère-patrie parce
qu'elle a adopté et appliqué un système de libre-
échange ; 30 pour 100 sont en fausses données sur
l'histoire commerciale et financière du pays sous le
gouvernement libéral depuis 1874 à 1878 et en
insultes à l'adresse de l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright); à peu près 30 pour
100 consistent en critiques et en fausses représenta-
tions de la présente politique du parti libéral, et la
balance, 10 pour 100, est remplie suivant l'idiosyn-
crasie personnelle du député qui prononce le dis-
cours.

Nous connaissons tous la nature des attaques
qu'ils font contre la politique libérale. L'on dira
que les libéraux n'ont pas de politique, et il repré-
sentera sous les couleurs les plus ridicules, les
libéraux s'en allant à la dérive sans politique.
Mais quelques secondes après, l'orateur ridiculisera
les libéraux parce qu'ils ont un trop grand nombre
de politiques. Et sur ce thème nos amis conserva-
teurs se montrent toujours très éloquents. S'ils
s'en tenaient aux faits, s'ils s'en tenaient à e&qu'il
appert des résolutions présentées à cette Cham-
bre, en différents temps, par les chefs libéraux, ou
du programme du parti libéral énoncé par ceux qui
y sont autorisés, ils ne pourraient pas dire, et ils
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ne diraient pas, s'ils étaient honnêtes, que le parti
libéral a plusieurs politiques sur la législation con-
inerciale et fiscale du pays.

Une des observations favorites de ces messieurs
est que les libéraux ont favorisé la réciprocité
absolue, l'union continentale, l'union commerciale
-et ils varient leur phraséologie et cherchent,
mais en vain, à faire croire que ce sont autant de
politiques adoptées à différentes époques par le
parti libéral et des politiques qui diffèrent essen-
tiellement les unes des autres. Je défie les honora-
bles chefs de la droite, à partir de ce moment
jusqu'à la clôture du débat, de citer un mot dans
une seule des résolutions présentées à cette Cham-
bre et adoptées par un groupe de libéraux autorisés
où un mot dans une déclaration faite par un des
chefs du parti en faveur de l'union commerciale.
avec les Etats-Unis, ainsi qu'on l'a prétendu.
C'est tout simplement inexact, et-je n'emploie
pas le mot comme devant s'appliquer à un <le mes
collègues en parlement--c'est un mensonge de la
part de toute personne qui fait cette assertion.
Dans les circonstances, u chef libéral, ou le parti
libéral, ne pouvait ni faire, ni appuyer une sein-
blable proposition. Il est vrai que l'opinion (les
libéraux en faveur d'un vaste projet de réciprocité
comportent une liste, sans restriction, des articles
compris dans les négociations, mais cette opinion a
été expliquée de manière A faire croire que le parti
libéral voulait l'abolition compléte d'un tarif de
revenu entre ce pays et les Etats-Unis. Repré-
senter ainsi le projet <le réciprocité absolue, c'est
vouloir jeter le ridicule sur toute politique énoncée
par le parti libéral ou par ses chefs. Les termes
mêmues de la résolution présentée par l'opposition
en 1888, et que vient de lire l'honorable député
d'Ontario (N. Smith) qui a parlé, je dois l'avouer,
avec une grande force, prouveront que mon asser-
tion est bien fondée.

M. MONTAGUE : Dites-vous que vous n'avez
jamais préconisé l'abolition absolue des droits ?

M. FLINT : Je (lis que pas un député dans cette
Chambre peut indiguer mri mor signifiant que le
parti libéral a jamais préconisé l'abolition totale
des droits sur des articles importés les Etats-Unis
dans ce pays en vertu d'un traité quelconque de
réciprocité. Tout ce que l parti libéral a prétendu
c'est qu'en ouvrant des négociations pour obtenir
la réciprocité, la liste complète (le nos produits
devait être soumise et faire partie des négociations.
Les ternies de la résolution présentée par Phono-
rable député d'Oxford-sud, et citée par Phonorable
député d'Ontario, en sont une preuve évidente, car
il dit dans cette résolution que la réciprocité abso-
lue était favorisée par le parti libéral à des condi-
tions avantageuses pour les deux pays. Faites voir
oh le parti libéral a jamais donié à entendre que
ces conditions devaient comprendre)a renonciation
absolue à notre privilège de prélever un revenu.
On ne trouvera rien de tel dans lhistoire du pays.

La seconde tactique adoptée parnos amis conser-
vateurs a été une fausse représentation ou une pré-
tendue fausse interprétation de la politique libé-
rale telle qu'éuoncée dans la résolution présentée
par l'honorable député d'Oxford-sud. Ils nous ont
demandé d'un ton dolent les détails 'l'un tarif de
revenu ; ils aimeraient savoir quel serait le percen-
tage exact sur chaque article importé dans le pays.
s1 lie parti libéral arrivait au pouvoir. Bien entendu,

M. FIrNT.

ces messieurs savent combien il est absurde de
demander que le chef du parti ou un autre de ses
membres, fasse connaître ces détails à la Chambre.
Il sufit d'indiquer les principes généraux sur
lesquels le parti libéral s'appuie pour réclamer la
confiance publique.

Quelle a été la conduite tenue par les honorables
messieurs quand ils étaient dans l'opposition ? Il
est vrai que durant les quatre ou cinq années que
le gouvernement-Mackenzie a été au pouvoir, il ya
eu une crise commerciale d'une extrême violence
dans tout l'univers, crise dont le Canada a souffert,
crise dont le discours du trône faisait mention à
chaque session, crise qui, suivant les paroles du
ministre des Finances en parlant de la condition des
affaires actuellement, avait réduit les prix des
marchandises importées et réduit la valeur des
propriétés en général, et qui avait pour effet de
gêner le gouvernement dans la perception d'un
revenu suffsant pour rétablir léquilibre avec les
dépenses. Durant tout ce temps, les honorables
messieurs, quiformaientalors'opposition,faisaient
des allusions persistantes à la crise dont le pays
souffrait, et ils tenaient le gouvernement-lackezie
responsable de cette crise, ils l'accusaient d'en être
la cause, parce qu'il ne voulait pas inclure l'aug-
mentation des taxes dans sa politique fiscale.
Disons à l'honneur du gouvernement-NJackenzie
que, à une ou deux exceptions près, il refusa cons-
taniment d'augmenter les charges du peuple, il
refusa d'augmenter les taies au delà d'une somme
suffisante pour produire l'équilibre entre le revenu
et les dépenses. Les hommes qui dirigeaient alors
l'opposition, insistaient pour faire adopter un tarif
plus élevé aux fins <le produire la prospérité que
ces messieurs croient devoir inévitablement résul-
ter des impôts élevés.

Qaelle position prit le ministre des Finances de
l'époque? Je ne ferai pas <le longs extraits des
discours prononcés par lui; niais dans toutes les
discussions sur le budget durant ces sessions, nous
voyous que le ministre des Finances avait le ferme
espoir que le pays pourrait traverser la crise, en
raison (le ses grandes ressources naturelles, et de
la probabilité, non, de la certitude plutôt, que la
crise cesserait avant longtemps, et que le peuple
reprendrait sa position prospere en suivant le cours
naturel des événements.

,Te lis dans les Débats que, le 22 février 1878, le
ministre des Finances combattant la prétention de
ses adversaires, qu'il était nécessaire d'augmenter
les taxes dais le pays, qu'il était nécessaire d'em-
pêcher autant que possible l'importation des mar-
chandises étrangéres dans le but de conserver le
marché local pour nos manufacturiers, prononça
les paroles que je vais citer; et je demanderai à
ces messieurs de <lire sincèrement si ces paroles
expriment le mépris pour les ressources" de notre
pays, ou pour le caractère du peuple, ou pour les
industries du pays, si ces paroles respirent "un
atmosphère <le ruine" dont mes honorables amis ne
se lassent jamais (le parler. Sir Richard Cart-
wriglt a dit-

Une augmentation de I'impdt, si elle était considérable,
ferait manquer son but, non seulement parce qu'elle
arrêterait les déveoppements du pays, mais encore parcs
que c'est un fait admis que si vous élevez les taxes au deià
je certaines limites, vous êtes certains de manquer votre
affaire, soit en diminuant la consommation, soit en encou-
rageant la contrebande, comme nous l'avons plus d'une
fois appris à nos dépens, Aussi, toutes choses bien cons
dérées, je suis disposé à suggérer que nous retardions
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d'examiner la question de savoir s'il est désiriable ou non nationale, ces messieurs purent à peine trouver des
daimposer de nouvelles taxes. Plusieurs raisons me por- expressions assez fortes pour Condamner le gonver-tent %faire cette recommandation: d'abord, paree que,
en dépit de tout ce qu'on dit au contraire, il me senble neutent de cette époque de ne paS établir l'équilibre
qu'il y a des signes évidents d'une amélioration tlans le entye le revenu et les dépenses. Il parait,
revenu général et dans la condition générale du pays; cependant, qu'ils n'ont pas toujours pensé de la
ensuite, parce que je crois que les recettes de l'année nême manière, que leurs chefs n'ont pas toujours15ed-T7 ont été décidément au-dessous de la moyenne ieu airqeluscesnotpstuor
ordinaire, parce que le déficit étant, dans une large me- en la iême opinion sur les excédants et les déficits
sure, composé du fonds d'amortissement, il n'est pas tout quandl il s'eu présentait. En 1875, un ministre des

fait aussi formidable qu'iL peut le sAxlttte à première Pinances. libéral pouvait annoncer au pays qu'il
avait un exeédant. Ce fait qui, dans le cours

Et c'est la nmême note dans tout ce discours et ordinaire des choses, aurait de être très agréable,
autres discours sur le budget prononcés durant ne fut pas accueilli par les adversaires du gouver,
cette session. Le ministre des Finances prévoyait nernent avec des applaudissements sincères, Nous
que la crise allait bientôt cesser, et il croyait la nous rappelons les observations faites par le Dr
position du pays si bonne, il avait telleient con- Tupper, quandileministre desFinances du gouverne.
fiance que le peuple tirerait parti des ressources tuent libéral annonça qu'il y avait un excédant de
naturelles qu'il avait à sa disposition, que la crise 9 Voici les paroles du Dr Tupper :-
disparaîtrait et que le pays retrouverait sa prospé-
rité sans avoir recours aux noyens rigoureux pré- Le ministre des Finances dit que nous avons un surplus

md 'un demi-million. Je dis que le gouvernement n'a pasconisés par les honorables messieurs alors dans le droit d'avoir un surplus; s'il l'a, il devra s'efforcer de
l'opposition. s'en défaire, et le meilleur moyen d'y arriver est celui

.\lais non satisfaite de ces arguments propres a .suivi par nous et ar le gouvernement de la Grande-
aceabler le peuple plus qu'il ne l'avait été parla c'est de mnuer les taxes sur le peuple.
crise, l'opposition de cette époque attira l'attention Ainsi, nous voyons que toute la politique telle
sur la réduction du commerce d'exportation, qu' qu'énoncée de temps à autre par le parti conserva-
ainsi que tout le monde le sait, ne pouvait être teur, alors dans l'opposition, et qui contribua pro-affecte par le tarif ni par aucune des conditions bablement à lui attirer la confiance du peuple, cou-
intérieures du Canada ; l'opposition attira l'atten- sistait en ceci: En premier lieu, il n'était pas de
tion sur la réduction du revenu provenant des saine politÌque d'avoir un excédant, que le revenu
uportations et sur l'énorme baisse des valeurs, vu et les dépenses devaient, en gènéral, rester sur unla crise violente qui existait dans tout l'univers, pied d'égalité; en second lieu, si le tarif devait

crise qui causait une diminution des importations être revisé, il devait l'être de manière à ne pas aug-
de lAngleterre aux Etats-Unis et à tous les autres menter les taxes. Je crois que tous les économistes

. politiques et tous les juges en constitutionalité
Ces messieurs allèrent plus loin et ils drent diront, d'après les faits tels que démontrés par les

connaître la politique qu ils adopteraient pour états financiers de la mère-patrie, que le Dr Tupper
sortir le pays de l'impasse où, suivant eux, le a énoncé un principe sain en disant que le gouver-
gouvernement libéral l'avait entraîné. Et ainsi, nement ne devait pas avoir d'excédant.
I honorable monsieur qui fut plus tard ministre des Chaque piastre des taxes prélevées sur le peuple,
fimances dlans le gouvernement conservateur, et que le parlement n'a pas voté ni examiné attentive-
ses principaux partisans déclarèrent dans cette nient, chaque piastre d'un impôt prélevé sur le
chtambre et dans tout le pays-je cite le discours peuple gui n>est pas immédiatement employée dans
de sir Charles Tupper, prononcé dans cette chambre pu service public utile et juste, est percue injust
le 22 fevrier 1878 :- nient et irrégulièrement, et est exposée' à être dé-

La politique du parti auquel j'appartiens n'est pas pensée inconsidérément et d'une façon extravagante
d'augmenter les impôts sur le peuple payee que nous et pour cette raison c'est un principe vicieux eu
n'a'ons pas besoin d'autant d'argent que les honorables législation financière que d'agir pour obtenir des
chef- de la droite. Ce que nous demandons n'est pas une
augmentation des iimpOts mais une modification du tarif. ecas.

Mais les honorables messieurs, une fois au pou-
Cettedéclaration fut suivie dufameuxtélégraune voir, ayant augmenté considérablement les taxes

si souvent cité, que air John-A. Macdonald(adresa lu pays, ayant (les excédants s'élevant à deux,
a Ilhonorable John Boyd, de Saint-Jean, et qui fat trois ou quatre millions de piastres par année, ont
lus tard expédié dans tout le pays à la veille d'une violé tous les principes de 1 économie financière, et

élection, alirmant qu'il n'avait pas, l'intention ils ont amené ce résultat, que tout observateur
d'augmenter les taxes du peuple, mais qu'un gou- impartial doit considérer devoir se produire inévi-
vernement conservateur réduirait les dépenses d'un tablenent quand un pareil état de choses existe,
ou deux millions de piastres par année, comparati- e'est-à-dire une dépense irrégulière et augmentée,

ement à ce que le gouveremftent-Mackenzie avait une ère d'extravagance et de corruption qui résulte
dlenrdé. On parla beaucoup dans le temps de la de paiements versés au trésor et dont l'emploi n'a
terrible calamité qu'un déficit faisait peser sur le pas été déterminé par le parlement. Nous en avons
pays, et on ou a beaucoup parlé depuis, à venir au vu les conséquences. INous avons vu le peuple
jour où ces messieurs ont eu un déficit à inscrire à écrasé par les impôts., Nous avons vu dés excé-
leur nom. dents énormes pris dans la poche du peuple et

Pendant que le parti libéral était au pouvoir, dépensés de la nanière que j'ai essayé de décrire,
luttant avec toute l'énergie possible contre la crise et lea résultats produits tendront à nuire à la pros-
couummerciale, et contre les dificultés que le peuple périt4 du pays dans tout le cours de son histoire
avait à surmonter, quand nous eûmes un ou deux future.
petits déficits, d'un tiers moins élevés que ceux que
nous avons eus en plein règne de la politique Et à six heures, la séance est suspendue.
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Séance du soir.
EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n' 32) concernant la Compagnie de chemin
de fer d'Ottaw-a, Arnprior et Parry Sound.-M.
Ferguson, Renfrew.)

Bill (n° 50) concernant la Compagnie du chemin
defer du Manitoba et du Sud-Est.-(M. LaRivière.)

Bill (n° 36) à l'effet de modifier l'Acte consti-
tutif <le la Compagnie du tunnel du Canada et du
Michigan, et de changer le nom de la compagnie
en celui de " Compagnie <le pont et de tunnel du
Canada et du Michigan."-(M. Ingram.)

DEUXIEME LECTURE.

Bill (n' 83) concernant la Compagnie d'assurance
l' " Orientale " du Canada.-(M. Fraser.)

Bill (n° 84) à l'effet de modifier l'Acte consti-
tuant en corporation la Cour Suprême de l'Ordre
Indépendant des Forestiers.-(M. Northrup.)

Bill (n' 85) constituant en corporation la Com-
pagnie de force motrice de Hamilton et du lac
Erié.-(M. McKay.)

Bill (no 87) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin de fer de la Baie de James.
(M. Macdoniell, Algoma.)

Bill (n°o 89) concernant la compagnie du chemin
de fer des Mille Iles.-(M. Taylor.)

Bill (n0 90) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Oshawa.--(M. Smith, Ontario.)

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE LA
RIVE-SUD.

On passe à l'ordre du jour qui est la deuxième
lecture du bill (n' 88) concernant la Compagnie de
chemin de fer de la Rive-Sud (à responsabilité
limitée.)-(M. White, Shelburne.)

M. FORBES: M. l'Orateur, ce bill n'est pas
imprimé, je crois.

Sir ADOLPHE CARON: Il est distribué.

M. FORBES: J'ai fait demander un exemplaire
du bill, à plusieurs reprises, aujourd'hui, et je n'ai
pas pu l'avoir.

M. l'ORATEUR : L'ordre du jour comporte qu'il
est imprimé en anglais.

M. FORBES: Je l'ai fait demander il n'y a
qu'un instant et je n'ai pas pu l'avoir.

M. l'ORATEUR : L'honorable député prend-il
exception du fait que le bill n'est pas encore
imprimé en français.

M. FORBES: Oui.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

M. FLINT: Lorsque la séance a été suspendue
à six heures, je parlais des principes émis par les
prédécesseurs des ministres actuels, lorsqu'ils
étaient dans ropposition et cherchaient à capter
la confiance de l'électorat. J'ai rappelé qu'ils

M. FLINT.

émettaient alors la proposition-qui a été consi-
dérée comme une saine doctrine par lAngleterre,
et par tous les économistes, je crois-que dans
l'ensemble, les recettes d'un gouvernement doivent
être à peu près égales à ses dépenses ; en d'autres
termes, un gouvernement ne doit pas avoir d'excé-
dents considérables à sa disposition : autant que
possible l'argent doit être laissé dans la poche du
contribuable qui est en état d'administrer ses
deniers beaucoup plus profitablement qu'aucun
gouvernement. Sans doute que cette doctrine
peut varier avec les circonstances, en dehors de
tout contrôle législatif. Une augmentation sou-
daine et inattendue dans -l'importation d'un pro-
duit ou d'un autre peut amener un excédent tem.
poraire sur lequel le gouvernement n'avait pas
compté.

Un autre principe proclamé dans tous les dis-
cours de l'opposition d'alors, c'est que les déficits
sont contraires aux intérêts de la population et à
ceux d'une bonne administration ; nous nous rap-
pelons tous avec quelle volubilité et quelle vigueur
nos adversaires s'élevaient contre les deux déficits
qui se sont produits sous le gouvernement-Macken-
zie, déficits dus à des causes sur lesquelles, il est
maintenant admis que te gouvernement ne pouvait
exercer aucun contrôle.

Si à leur arrivée au pouvoir, les conservateurs
avaient appliqué les principes qu'ils proclament
dans l'opposition, ils se seraient épargné une grande
partie des raisonnements absurdes et illogiques
dont ils nous ont régalés depuis, au grand avan-
tage de la bonne législation et de la saine éducation
politique du pays.

Ils arrivèrent au pouvoir, et nous constatons,
que sous ces deux rapports toutes leurs promesses
et toutes leurs prédictions ont été démenties par les
événements. Ils se vantaient des énormes excé.
dents qtue leur tarif, de temps à autre, accumulait
dans leur coffre-excédents qui ont amené les
maux dont j'ai parlé. Je vois par les documents
officiels que les excédents -que le gouvernement a
aussi entassés au moyen d'impôts excessifs, inutiles,
inopportuns, injustes et partiaux, se sont élevés à
$27,862,361.

Maisleur panacée tant vantée aaussi échoué, dans
l'autre direction; après avoir rédiculisé et con-
damné leurs prédécesseurs à propos d'un déficit
accidentel et peu élevé, qu'un examen plus calme
de la situation démontre avoir été amené par les
causes sur lesquelles le gouvernement ne pouvait
avoir aucun contrôle, ils sont aujourd'hui obligés
d'accuse des déficits s'élevant à plus de $18,000,-
000, laissant un excédent de $9,786,471, -à venir
jusqu'en 1895.

D'après les données de toute saine administra-
tion financière, et d'après les principes émis par sir
Chartes Tupper lorsqu'il dirigeait l'opposition sur
ces questions, ils auraient dû avoir un bien faible
excédent, même en faisant la part de' l'aug-
mentation des impôts et du changement survenu
dans le commerce à la suite des temps meilleurs
prédits par l'honorable député d'Oxford-sud, dans
son intéressant exposé de 1878.

Toute la politique des conservateurs dans l'oppo-
sition se résume dans des promesses et des prédic-
tions. Ils dénoncaient dans les termes les plus
violents le gouve'rnement -et le tarif comme le
causes de la crise commerciale, de l'émigration de
notre population et de tout ce qui est arrivé de
défavorable pendant cette période de notre lus
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toire. Ils promettaient, s'ils arrivaient au pouvoir
avec le programme qu'ils exposaient dans ioppo-
sition et durant la campagne de 1878, *de ne pas
avoir d'excédents, c'est-à-dire, qu'exception faite
des circonstances imprévues, les recettes seraient à
peu près égales aux dépenses. Ils promettaient de
nous donner la réciprocité avec les Etats-Unis, pro-
gramme sur lequel les deux partis étaient alors, et
prétendent être aujourd'hui, de la même opinion.
Ils promettaient, s'ils arrivaient au pouvoir, qu'ils
n'augmenteraient pas les impôts, bien qu'il y aurait

uremaniement dans le sens de la protection, qui
profterait peut-être à certaines classes de la société.*
Pendant les quelques années qui ont précédé l'élec-
tion-le 1878, ils étaient cependant bien réservés
dans l'emploi du mot protection. Aujourd'hui ils
se servent de ce mot avec beaucoup d'audace et ils
ne craignent pas d'employer toutes sortes d'argu-
ments pour défendre ce système. Mais c'est à peine
si, avant 1878, on peut retrouver seulement le mot
"protection" dans les discours des chefs ou de
leurs partisans.

lès 1876, lorsqu'à la suite de la diminution du
revenu, on s'attendait à ce que le gouvernement
serait obligé d'ugmenter un peu les impôts pour
rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses,
ce dernier fut sévèrement blâmé par les critiques
financiers de l'opposition d'alors. Sir Charles
Tupper parlait de cette proposition d'augmenter
les impôts comme de "l'extrémité aiguisée du coin
de la protection." On prétendait que les dépenses
étaient excessives et extravagantes. Sir Charles
et ses partisans entraient dans es détails et disaient
qu'il en était ainsi dans tout ce qui venait sous le
contróle du parlement. Ils promettaient de faire
une réduction d'au moins $2,000,000 par année
dans ses dépenses. Ils promettaient que les capi-
taux afflueraient par millions dans le pays à la
suite du remaniement du tarif, de l'encouragement
qu'il donnerait aux entreprises industrielles. Ils
firent tant de promesses sur ce point, qu'en 1882,
le parlement fut dissout expressément pour connaî-
tre le verdict du peuple sur la question de savoir
si les principes <le la protection devaient prévaloir.
Et le discours du trône annonçait formellement que
les capitaux en quête de placement attendaient la
décision de l'électorat sur la question.

Les chefs du parti et tout particulièrement celui
qui en devint plus tard le ministre des Finances
évaluaient à $2,000,000 des capitaux étrangers qui
attendaient la décision de l'électorat avant d'être
placé dans les entreprises du pays, et le peuple fut
trompé par ces brillantes promesses faites avec une
bonne foi apparente. Ils nous déclaraient que si nous
adoptions la protection, elle garderait notre popu-
latioi dans le pays, qu'elle nous donnerait un mar-
ché intérieur et convertirait le Canada en une im-
mense ruche industrielle. -Comme corollaire ils
nons promettaient -de la manière la plus positive
que l'énorme volume de nos importations serait
diminué au bénéfice de notre propre marché.

En 1879, sir Leonard Tilley, un des chefs les plus
capables du parti conservateur, faisait la déclara--
tion suivante dans une discussion sur le budget:

A ion point de vue, je trouve regrettable que là valeurdes inportations n'ait pas diminuée d'une manière ap-
préciaþle. Depuis la confédération, l'ensemble des im-
portations donne toujours une forte balance contre nous,
et je considère cela comme une des difficultés de la situa-
iion, auxqtuelles nous avons le devoir de remédier. Les'importations ont diminué jusqu'à un certain point, mais

elles sont encore trop élevées, et je suis fortement d'opi-
nion qu'il faudrait les diminuer encore. Dans ces cir-
constances, il me semble que nous devrions nous appli-
quer à trouver les meilleurs moyens de réduire nos im-
portations de toutes les parties du monde.

Justement ce qui a causé les déficits contre les.
quels M. Mackenzie a eu à lutter et ce qui a donné
lieu aux attaques auxquelles il a été en butte <le la
part de ses adversaires, était une de ces choses aux-
quelles la nouvelle politique fiscale devait remédier.

En consultant les tableaux du commerce et de la
navigation, je constate que l'excédent des importa-
tions, depuis la confédération, s'élè ve à $527,578,-
888;, depuis l'adoption de la politique nationale qui
devair mettre fin à cet état de choses, cet excédent
des importations sur les exportations a été de
$247,500,000.

Les événements ont contredit toutes les préten-
tions des partisans de cette politique. Ils ont im-
posé des droits énormes sur les marchandises im-
portées; ils ont mis à l'importation tous les obsta-
cles que le parlement les autorisait à mettre, et
malgré tout, lexcédent des importations sur les
exportations, depuis 1879, est de $247,500,000, soit
un excédent éga en proportion a l'excédent cons-
taté sous le régime-Mackenzie.

La simple réflexion nons démontre que non seu-
lement les événements ont démenti leurs prévisions
mais aussi que la position qu'ils avaient prise est
tout à fait fausse. L'Angleterre est le pays le plus
riche et le plus prospère -de la terre, et cependant
l'excédent les importations sur les exportations
pour l'année 1892 seulement, est de £132,000,000
sterling. La moyenne de l'excédent des importa-
tions sur les exportations en Angleterre depuis 10
ou 15 ans, est de plus de £100,000,000 par année;
et cela n'empêche pas qu'il se trouve au Canada un
parti politique qui prétend sérieusement qu'un fort
excédent ou un excédent quelconque des importa-
tions sur les exportations est contraire à la prospé-
rité d'un pays. Je laisse la chose à la considération
de tous ceux qui voudront étudier les chiffres con-
cluants que je viens de donner.

Les conservateurs nous promettaient que la pro.
tection diminuerait les importations. Comme ré-
sultat, non seulement, elles n'ont pas été diminuées,
mais elles ont donné un excédent considérable sur
les exportations depuis l'adoption de .la politique
nationale. Ils nous promettaient, aussi que leur
politique garderait notre population dans le pays.
Ils se plaignaient amèrement de l'émigration. Ils
reprochaient au gouvernement-Mackenzie d'en être
la cause, mais elle était alors beauconp moins forte,
en proportion, qu'elle a été depuis. Cela a été sura-
bondamment démontré. Je ne demanderai pas à
la Chambre de repasser tous les rapports du recen-
seent, parce que tout cela a déjà été discuté à
fond.

Hier, nous avons eu l'avantage d'entendre l'hono-
rable député de, Bellechasse (M. Amyot) exposer à
sa propre satisfaction les bienfaits résultant
d'une politique qu'il dénonçait, il n'y a pas long-
temps et à laquelle il attribuait le dépeuplement
du pays. Bien qu'on' ne puisse pas considérer
l'honorable député de Bellechasse comme un chef
dans son parti, son changement de front est si
récent, qu'il n'est pas sans intérêt de rappeler ce
qu'il disait sur cette question. Après la publication
des bulletins du recensement, l'hoiiorable député,
qui était alors partisan de M. Laurier, dans un
grand discours sur la situation financière, parlait
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dans les ternies suivant du succès de la politique au sujet dune foule d'entreprises dans lesquelles
nationale: ils ont engagé le parlement, mais je vais tacher de

L'honorable M. Blake, qui est une gloire pour ce pays. démontrer à l'aide des documents officiels jusqu'à
qui est pur, dont l'histoire passée n'est pas entachée, et quel point ils ont violé les promesses grâce aux-
qui est égal sous ce rapport à notre estimé chef-l'hono- quelles ils sont arrivés au pouvoir, promesses qu'ils
rable M. Blake nous disait que si l'état de choses actuel auraient pu remplir en tenant leurs engagements et,
durait plus longtemps, la population deviendrait corrom-
pue jusqu'à la moelle des os: il vous dirait qu'il est temps, jusqu'à n certain point, en contribuant à la pros-
si vous ne voulez pas démoraliser complètement le peuple périté du pays.
du Canada et ce. pour plusieurs générations, qu'il est Il est admis que la défaite des libéraux a été due
temps, dis-je, de[changer entièrement lemode administra-
tif qui existe aujourd hui, de façon i mettre fin à la cor- a c onciations et aux promesse
ruption que l'on voit régner entre les chefs et les fonction- extravagantes de leurs adversaires. lssont arrivés
naires des départements publics; il vous dirait qu'il est au pouvoir -avec une énorme majorité pour ren-
temps de passer l'éponge partout, de confier les emplois
importants à des hommes nouveaux ayant des principes pr le
nouveaux; et il vous dirait que, sous notre forme de gou- et obtenu la confiance de l'électorat. Peu après
vernement constitutionnel, il n'est pas bon pour le pays leur avènenienties prédictions del'honorabledéputé
que le même parti reste au pouvoir trop longtemps, et des dOxford-sud (sir Richard Cartwright) commencé-
événements récents justifient plainement ce principe.

L'honorable député d'Ottawa (M. Mackintosh) dit que rent à se réaliser. La crise quicomnençaitas'apaiser
nous sommes riches, parce que nous avons un excédent de pendant qu'il était encore au pouvoir, dispart$4,000,000, et que le peuple est prospère. M. l'Orateur, bientôt conplètenent. La Providence fit fructifierquel est cet excédent? C'est la balance de l'argent qui n'a
pas été dépensé et qune le peuple paie au trésor publie,
c'est là l'excédent. Cela prouve-t-il que le peuple est revint, les marchés du monde entier s'améliorèrent
prospère? et les exportations de nos produits agricoles, fores.

Nous arriverons maintenant à un sujet que l'ho- tiers, miniers et de pêche se vendirent avantageu.
norable député le Bellechasse, traite d'après ses seuent en Angleterre et ailleurs. Cela fit circuler
connaissances personnelles et c'est surtout sur ce dans le pays beaucoup d'argent qui servît à amé-
point que je désire faire connaître son opinion: liorer le sort de la population. Outre cela, les

Je sais que le peuple n'est. pas prospère dans la partie impôts qui avaient été imnédiatement augnentés
du pays que je représente. Je représente un comté rural, permirent au gouvernement de consacrer de fortes
et je sais qu un grand nombre de maisons sont fermées et sommes aux travaux publics. De plus on abtisa
que leurs propriétaires sant partis pour les Etats-Unis. sans discernement du pouvoir d'emprunt, et largent

Voyons la ville de Québec où je réside. La population
de Québec-ouest a diminué, et celle des deux autres divi- provenant (le cette source coulait dans le trésor.
sions a légèrement augmenté. Est-ce un signe de prospé- La conséquence fut qu'il y eut une augmentation
rité? Est-ce parce que des entrepreneurs ont reçu des considérable dans les dépenses du gouvernement et
deniers publics, est-ce parce que des centaines de manu- d c
facturiers ont gagné des millions de piastres ? Est-ce c e s iers.
parce que des employés publics augmentent leurs ap- On a souvent prétendu et on prétend encore que
pointements au moyen de commission, de cadeaux et de c'est grâce à la politique nationale, si nos expor-
présents de toute sorte-est-ce pour cette raison que le
peuple est prospère? Assurément, vous ne prétendez pas ont fortement augmenté. Si janais ily a
que le million de nos compatriotes, qui ont quitté le pays, une prétention assez absurde pour se réfu
sont tous des insensés et que s'ils avaient prospéré dans d'elle-même, c'est bien celle-là. C'est un principe
le pays, ils n'y seraient pas restés. Voilà un fait qui vous
confond de suite. Les tableaux du recensement, préparés politique
par les fonctionnaires lu gouvernement, prouvent qu'un cerne les grands produits naturels d'n pays, ce
million de Canadiens ont quitté le pays. Et pourquoi? sont les marchés étrangers, les marchés sur lesquelsN'est-ce pas parce qu'ils n'ont pas pu vivre ici pendant l'excédent de ces produits est vendu, qui sert de
les dix années qui viennent de s'écouler. au cours des-
quelles les honorables messieurs nous ont dit: Nous som- critérium pour les profits ou les pertes. Or le
mes heureux, nous prospérons, le Canada est riche, le Canada a vendu d'énormes quantités de ces produits
Canada augmente en richesse et en population ? Le con- naturels. L'augmentation dans le prix du poisson
traire nous a été démontré. et dans le rendement des pêcheries, augmentation

Voilà ce que disait un honorable député qui ap- qui s'est élevée à plusieurs millions de piastres,
puie maintenant le gouvernement, et qui hier est-elle due aux taxes imposées sur les articles
même, dans un long discours s'est évertué à démon- manufacturés importés de l'étranger? L'augmen-
trer que la politique nationale, telle qu'appliquée tation dans le rendement du sol et dansle prix.des
par le gouvernement, a été une politique heureuse produits agricoles est-elle due au tarif que les,
pour le pays. conservateurs ont imposé au pays? Assurément

Dans ce passage de son discours que je viens de non; tout cela serait arrivé quant même les hon-
citer ce n'est pas une opinion qu'il exprime, c'est un rables messieurs de la droite n'auraient janiais.
fait qu'il affirme, un fait qui est à sa connaissance existé. La nême amélioration se, serait produite-
personnelle et dont il a eu la preuve, et en sa qua- sous n'importe quel gouvernement etJe crois qu'i.:'
lité d'avocat il connaît la valeur d'une preuve. Il a été suffisamment étàbli <usi les impôts avaient-
affirme qu'un million d'habitants ont quitté le été maintenus à un tauxplus bas et plus équitable-
Canada, grâce à la politique du gouvernement. la population en aurait retiré beaucoup plus'

Ainsi, dans la bouche de leurs propres partisans d'avantages.
et dans les documents officiels qu'ils nous four- Depuis le premier jour de la Confédération, ios
nissent eux-mêmes, on trouve la preuve, que sous ce exportations ont toujours été classées
rapport encore, les conservateurs n'ont pas tenu renta chapitres, et j'attirerai l'attention de
leurs promesses. Tout ce qu'ils ont entrepris dans Chambre sur ce que je enidère des libertés que
l'espérance de retenir le pouvoir a tourné contre les compilateurs se sont permis dans le classement
eux. de cette statistique de nos exportations. S

Je ne parlerai pas des prédictions extravagantes les milliers d'individus qui reçoivent lAnnuaire
qu'on nous faisait au sujet de la colonisation du statistique, et qui y cherchen des renseigne
Nord-Ouest; je ne parlerai pas non plus des autres nisats sur l'histoire de notre commerce, combieny
promesses non moins extravagantes qu'ils faisaient en a-t-il qui peuvent dire, quelles sont les

MH. FLiS.
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tations des articles manufacturés et celles des pro.
dluits forestiers ? Cette publication était très
utiles, telle qu'elle était publiée au commence-
ment, et elle pourrait l'être encore si elle n'était
pas tombée entre les mains de gens dont le seul
but est d'en faire un engin électoral. Jusqu'en
1891, ce livre donnait sous le titre " exportations
et articles manufacturés," le même état que l'on
trouve dans les tableaux du commerce et de la
navigation, pour les exportations d'articles manu-
facturés.

D'après ces tableaux les exportdtions d'articles
manufacturés ont été de 82,353,663 en 1874. Je
ne suis pas entré dans les détails, mais je présume
que ces chiffres sont exacts quant au total. Jus-
qu'à 1890, les exportations, dans l'Annuaire statis-
tique, sont les mêmes que dans les tableaux du com-
imerce et de la navigation ; mais celui qui consulte
cette publication pour 1891 constate que l'expor-
tation des articles manufacturés, cette année là,
a été le 822,916,431; tandis que les tableaux
du commerce et de la navigation donne le chiffre
que j'ai cité.

En 1875, la valeur des articles manufacturés a
été de 82,293,400, d'après les tableaux du com-
merce et de la navigation et d'après l'Annuaire
statistique, de $20,025,925 ; et ainsi <le suite pour
chaque année jusqu'à aujourd'hui.

Prenons, par exemple l'année 1878; cette année
là, d'après les tableaux du commerce et de la navi-
gation, l'exportation des produits forestiers a été
de 819,511,575, et celle des articles manufactués,
<le 84,127,735 ; tandis que d'après l'Annuaire statis-
tique, on a pris environ $13,000,000 de l'exporta-
tation des produits forestiers pour les donner à
celle des articles manufacturés, de manière à porter
cette dernière exportation de $4,127,735 à817,780,-
776 ; taudis que l'exportation des produits fores-
tiers, grâce à ce nouveau mode de classement, est
diminuée de $19,511,375, à 85,912,139.

Je prétends que ce mode de classement,
quaiid bien même il serait conforme à certaines
règles de statistique que le compilateur aurait
pui adopter en préparant ses tableaux, est
injuste, de nature à dérouter et à tromper.
Grâce à ce moyen, celui qui veut étudier la
marche de notre commerce, n'est pas en état
de se rendre compte de l'effet de la politique
nationale sur les exportations d'articles mannfac-
turés. Pour arriver à une conclusion raisonnée il
lui faudrait parcourir les tableaux du commerce et
le la navigation depuis le commencement de la

Confédération. La seule explication que je puisse,
trouver à cela, c'est que le statisticien, adoptant le
nmode suivi dans ce manuel, et voyant l'augmenta-
tion énorme que cela donne à l'exportation des ar-
ticles manufacturés, en entrant sous ce chef une
partie de l'exportation des produits forestiers pour,
la porter au compte le l'exportation des articles
imanufacturés, a voulu décerner un témoignage ap-
parent à la politique nationale. Si on examine
bien les chiffres on voit que la politique. nationale
n'a pas en l'effet qu'on serait porté' à lui accorder
a prenier abord.

Si, encore, l'Annuaire statistique était conséquent
avec lui-même, on pourrait trouver une excuse à,
a lanomalie que je viens de signaler; mais il ne
l'est pas. Je vois à la page 462, qu'une 'somme
enorme est donnée pour l'exportation de§ produits
forestiers et à la page .474, cette même somme est
attribuée à l'exportation des articles manufacturés.-

A la page 662, on trouve une liste de produits
forestiers éxportés et comprenant le tilleul, le noyer
cendré, le noyer dur, les traverses de chemin de
fer, les courbes, les mâts. et les espars, tandis qu'à
la page 474, ces articles sont classés comme articles
manufacturés. On ne peut -pas raisonnablement
les classer sous les deux chefs à la fois. Il faut on
les considérer comme des articles manufacturés,
dont la production est augmentée et encouragée par
la politique nationale, ou ces tableaux n'ont aucune
utilité. Une autre page donne la cendre et la
potasse comme des produits forestiers. Ces pro-
duits, dont l'exportation totale s'élève à $120,000
d'après les tableaux du commerce et de la navi-
gation, sont donnés comme articles manufacturés,
dans l'Annuaire statistique. Le tilleul, le noyer
cendré, le noyer dur, dont l'exportation a été de
825,000, sont classés comme artiles manufacturés
dans l'Annuaire, et comme produits forestiers danst
les tableaux du commerce et de la navigation.
D'après les tableaux du commerce et de la naviga-
tion l'exportation des madriers a été de S7,762,275,
et sont donnés avec raison comme produits fores-
tiers, mais dans l'Annuaire statistique, cette même
somme est portée au chapitre des articles manufac-
turés ; c'est autant de mis injustement au crédit de
l'encouragement que la politique nationale est
supposée donner aux manufactures. Les bouts de
madriers, pour une somme de $295,478, sont traités
<le la même manière. Les solives, les voliges, les.
courbes, les mâts, les espars, les douves, les bou-
lons, les lattes, les piquets, les planches, pour une.
valeur de $9,640,638 sont données dans les tableaux
du commerce et de la navigation comme des pro-
duits forestiers, et comme articles manufacturés
dans l'Annuaire statistique. Les bardeaux, pour
une somme de $755,813, sont des produits forestiers
dans les tableaux du'commerce et de la navigation
et des produits manufacturés dans l'Annuaire sta-
tistique. Les boîtes et autres articles de ce genre,
pour une somme de $119,212, sont classées de la.
même manière.. Les dormants et les traverses de
chemins de fer, pour une somme de $214,892,
subissent la même opération.

Voyons quel est le résultat de ce classement dif-
férent pour une année donnée. Prenons, par
exemple, l'année 1893. Les tableaux du commerce
indiquent que pendant cet exercice nous avons
exporté pour $26,539,910 de produits forestiers,
mais d'après l'Annuaire statistique de cette même
année, nous n'en aurions exporté que pour Q5,592,-
893, de sorte qu'on fait entier pour environ
$21,000,000 de produits forestiers dans une expor-
tation totale de produits manufacturés de $28.462,-
031. L'effet de cet arrangement ferait voir 'd'après.
les tableaux 'du commerce et de la navigation,
que nos exportations ont été de $7,693,929.

Qu'on imagine maintenant un jeune homme naïf,
ou même des gens plus âgés, désireux de savoir
comment le pays progresse sous le régime de la.
politique nationale, qu'on imagine ces, gens adres-
sant la parole à, une réunion d'électeurs dans une-
maison d'école de cafmpagne, et exhibant à, l'audi-
toire nos exportations d articles manufacturés, ce
chiffre énorme ,de $28,462,031 ; ils désarçonnent
,complètement leurs adversaires qui n'ont pas les
tableaux du commerce et de la navigation sous la
main pour expliquer que ceschiffres ont été tron-
qués par l'addition d'ure ténorme quantité de mar-
chandisés qu'on avait auparavant toujours classées
avec raison parmi les produits forestiers.
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Autant que j'ai pu m'en rendre compte, pour

changer ainsi sa base d'opération le statisticien
s'est dit que dans tous les cas où le travail de
l'homme a été appliqué, à quelque degré que ce
soit, aux produits naturels, comme les animaux ou
le bois, il range le tout parmi les produits manu-
facturés. Il consentira peut-être à laisser comme
produit naturel l'arbre simplement abattu et ébran-
ché ; mais si on en enlève les côtés pour en faire un e
pièce de bois carré, il devient un article nanufac-
turé. Il opère ainsi sur toute la ligne, et il range
ainsi sous le titre d'articles manufacturés, pour
21 ou 22 millions (le piastres de produits naturels.
Il pourrait tout aussi bien appeler la morue séchée,
un article manufacturé. Il entre beaucoup plus de
travail dans la préparation de ce dernier produit
en proportion de sa valeur et de son volume que
dans tous les autres qui sont mentionnés dans ces
tableaux.

Il pourrait tout aussi bien. appliquer cette règle
à tous les produits dans lesquels il entre une somme
de travail quelconque, et en faire des articles mua-
nufacturés. En portant ses conclusions encore plus
loin, il pourrait grossir la liste d'exportation d'arti-
cles manufacturés de plusieurs millions encore et
démontrer par là la valeur inappréciable de la poli-
tique nationale qui, en imposant des droits sur les
articles manufacturés de l'étranger développe nos
propres manufactures, bien que ses taxes ne se rap-
portent pas plus à la protection que le vent du nord.

Il est indéniable que la tendance naturelle d'un
tarif élevé sur les articles manufacturés a été d'aug-
menter le coût de production, de retarder le déve-
loppement normal de l'exportation de nos produits
manufacturés, parce que le prix en a été augmenté
ce qui nous a mis moins en état de lutter avez les
autres sur les marchés étrangers.

L'autre jour l'honorable député de Durham (M.
Craig) qui est un homme d'étude et de réflection a
prononcé un' discours calme et raisonné qui a été
écouté avec l'intérêt et l'attention que mérite les
discours d'un homme de sa position ; cependant,
dans ce discours où il vantait les bienfaits de la
politique nationale, il a classé le fromage parmi les
articles manufacturés. ])'après le principe adopté
par notre statisticien qui grossit l'exportation des
articles manufacturés de sept millions à 28 millions
de piastres, il a parfaitement raison, mais ce prin
cipe ne sera pas accepté par la Chamnbre ni le pays,
comme offrant un moyen équitable <le juger du
développement de nos industries manufacturières.

Comme je l'ai dit, les résultats d'un tarif peu
élevé et les bénédictions de la Providence ont
amené une grande amélioration, et je dirai même
avec plaisir, une amélioration presque permanente
dans le développement et - l'accroissement des
grandes ressources naturelles du pays, ressources
si grandes qu'ellessont presque illimitées, ressources
si précieuses que pour les chanter il faut tous les
efforts d'éloquences des honorables députés de la
droite ; et parce que nous disons que leur politique
a augmenté le coût de production de ces produits,
et a nui aux chances qu'avait notre population de
s'enrichir ils nous accusent de décrier le pays. Cela
est faux. Personne dans cette chambre n'a, plus
que le parti libéral, une extrême confiance et une
foi inébranlable dans les ressources naturelles du
Canada. C'est parce que nous voyons ces ressources
gaspillées, c'est parce que nous voyons la population
perdre l'avantage de devenir riche et prospère que
'nous attaquons leur politique et que nous en

M. FLINT.

faisons voir les inconvénients, les inconséquences
et les défauts.

Les conservateurs avaient promis de ne pas aug-
menter les impôts et ils les ont augmentés dans des
proportions énormes. La moyenne de l'impôt, de
1874 à 1878, a été de $18,989,668 par année, soit
une moyenne par tête de $4.81. Ils ont d'abord
déclaré que cela était excessif, et ensuite que ce
n'était pas suffisant. Mais lorsqu'ils furent mis
dans l'obligation de définir plus clairement leurs
intentions, ils promirent de ne pas augmenter les
impôts, mais de les équilibrer. Pendant ks seize
ans du régime conservateur, de 1879 à 1894, les
impôts prélevés sur le peuple, sous forme de droits
de douane et d'accise, ont été de $428,814,301. Si
pendant toute cette période, les impôts étaient
restés au même taux que sous le régime-Mackenzie,
savoir, i $4.81J par tête, nous n'aurions payé que
$356,028,961. En d'autres termes, avec le régime
du gouvernement-Mackenzie, de 1879 à 1894, nous
aurions payé en impôts $72,785,725 de moins. Et
cela a eu lieu sous un régime qui s'était engagé à
ne pas augmenter les impôts. Présentons la chose
autrement : le gouvernement-Mackenzie aurait
prélevé $72,785,725 de moins s'il était resté au
pouvoir de 1879 à 1894 ; les conservateurs, pendant
ces seize ans, ont prélevé $4,549,108 de plus par
année. Et ce n'est pas tout. Ils ont dénoncé le
gouvernement-Mackenzie parce qu'il avait des défi-
cits. Si le gouvernement-Mackenzie avait taxé le
peuple sur le même pied que les conservateurs en
1894,-une année pendant laquelle ils se vantent
d'avoir diminué les taxes de plusieurs millions de
piastres, la moyenne par tête des droits de douane
et d'accise aurait été de $5.55. Si le gouvernement-
Mackenzie avait été autorisé par le parlement et
l'électorat à taxer le peuple de $5.55 par tête, pen-
dant ses cinq années de pouvoir, il aurait prelevé une
somme de $107,358,036; mais il 1l'a imposé qu'une
taxe de $4..81, ce qui lui a rapporté $94,948,340.,
Ainsi, M. Mackenzie, ou sir Richard Cartwright,
s'ils avaient prélevé le même impôt par tête que les
conservateurs en 1894, auraient .eu $12,402,496 de
plus pendant leur cinq années d'administration, et
en déduisant leurs deux déficits, ils auraient eu un
excédent de $9,737,958. Cela démontre d'une na-
nière concluante que si les libéraux avaient cédé à la
tentation d'augmenter les impôts, dans ces anuées
de crise, ils auraient facilement évité tout déficit et
auraient eu à leur disposition l'énorme excédent de
$9,737,958.

Prenons maintenant quelques-unes de ces années
séparément, et voyons ce que les impôts prélevés
par les conservateurs pendant ces années auraient
donné à sir Richard Cartwright comme ministre'
des Finances. J'ai déjà parlé de la première période
de leur administration, prenons maintenant celle de
1882 à 1888. Les impôts pendant ces cinq années
ont rapporté 8112,109,089, et la moyenne par tête
a été de $5.79. A ce taux le gouvernemnent-Mac-
kenzie, aurait eu un excédent de 814,486,211 à l'ex-
piration de ses cinq ans. Prenons maintenanf les
cinq années suivantes de 1888 à 1893. Si le gouver-
nement-Mackenzie avait taxé le pènple sur le pied
de $6-21 par tête, comme l'ont fait les conservatèurs
il aurait eu un surplus de 82-2,504,003, pour la péri
ode de 1874 à 1878. Cela fait voir, en partie, l'éno
mité de la faute commise par les conservateurs qui
ont capté la confianceý du peuple en 1878, en pro
mettant de ne pas augmenter les taxes et qui les ont
ensuite augmentées dans des proportions énormes
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pour venir se vanter des excédants qu'elles leur
donnaient.

Je crois avoir démontré que la politique adoptée
par les conservateurs n'a rien fait pour augmenter
sensiblement la prospérité du pays. Cette aug-
nientation provient en entier de nos profits sur nos
exportations. J'ai établi aussi que le gouverne-
ment actu-el a violé la promesse qu'il avait faite de
ne pas augmenter les dépenses au delà dle celles du
gouvernement-Mackenzie, car il est prouvé qu'il
les a augmentées énormément.

J'aurai peut-être l'occasion, avant de terminer,
de revenir plus au long sur quelques-uns de ces
détails, niais pour le moment je vais m'occuper d'un
autre argument dont les orateurs de la droite ne
manquent jamais de se servir. Un des grands
moyens employés par les honorables députés, du
moins pendant la dernière partie de ce débat sur
les bienfaits de la politique nationale a été de
parler des résultats d'un tarif de revenu en Angle-
terre. Ils se prétendent le parti ptr excellence du
patriotisme et de la loyauté, mais ils ne trouvent
pas de langage assez méprisant pour parler des
hommes d'Etat anglais.

Bien que le ministre de la Justice soit absent,
une partie de ce que j'ai à dire sur ce sujet se rap-
porte à certaines remarques qu'il s'est permis de
faire dLans cette chambre, remarques qui ont été
relevées et commentées par les partisans du gouver-
nement et par ses organes dans tout le pays,
comme un excellent moyen de préjuger l'opinion
publique contre les réformes que le parti libéral
voudrait introduire au Canada.

C'est un fait bien connu que toutes les classes
dirigeantes, en Angleterre, sont en faveur de ce
qu'on appelle une politique de libre-échange, mais
.qui s rait plus justement appelée une politique
de tarif de revenu.

Nos adversaires cherchent quelquefois à tirer
partie de la supposition que les libéraux, parce,
qu'ils sont en faveur des principes libre-échangistes
en vertu desquels l'Angleterre perçoit son revenu,
voudraient pour le Canada, un tarif précisément
semblable à celui du Royaume-Uni. Cette suppo-
sition est, on ne peut plus injuste. Nous discu-
tons en ce monint le principe et non l'application
de ce principe aux multiples détails compliqués
d'un tarif. Cette application doit varier suivant
les circonstances différentes dans lesquelles se trou-
veut les deux pays. Le tarif de l'Angleterre est
basé sur le principe du tarif de revenu. Parlant
cde ce fait et de cet autre encore que l'agriculture
traverse un temps de crise en Angleterre, les adver-
saires d'un tarif de revenu se livrent avec coin-
plaisance à de longues lamentations sur le sort de
la classe agricole de l'Angleterre.

Ils gourmandent le peuple anglais sur son igno-
rance en économie politique, et sa stupidité qui
lempêche le trouver la voie sûre qui conduit à la
vraie richesse et à la véritable grandeur, qui est
l'adoption de la politique des conservateurs cana.
diens.

Lorsqu'ils parlent de la -crise agricole en Angle-
terre et sa persistance à rester fidèle au principe du
tarif de revenu, ils ne se lassent pas-tout en se
gardant bien de donner des chiffres-de déclarer
que l'Angleterre décline, qu'elle faiblit financière-
ment, qu'elle perd sa force, sa puissance et son in'-
fluence dans le monde, en ne renonçant pas à sa
politique fiscale.'

Quelle absurdité quand on examine les rapports.
commerciaux et financiers de la mère-patrie..
Voyons ce qui se passent dans tous les pays de pro-
tection en cet an de grâce 1895, et nous les verrons
tous avec d'énormes déficits à leur actif : la France,,
l'Allemagne, les Etats-Unis et le Canada-tous
luttent contre les embarras financiers dus à la poli-
tique fiscale qu'ils ont adoptés. Mais, regardez,
l'Angleterre et vous verrez le chancelier de l'Echi.
quier, cette année même, annoncer un excédent,
considérable pour administrer les affaires du pays.

Pour en revenir au discours prononcé par
l'honorable ministre de la Justice, je suis certain
que tous ceux qui l'ont entendu ou qui l'ont lu,
n'ont pu cacher leur surprise de voir un homme
qui s'honore de la distinction dont il a été l'objet
de la part de sa Souveraine, employer un langage
comme celui dont il s'est servi, à l'adresse de la
mère-patrie. Voici ce qu'il dit:

Nous parlons de l'Angleterre en 1894 et l'honorable
député (M. Davies) nous donne la statistique de 1886, et
sescollègues ridiculisent l'idée que son commerce étranger
ait eu à souffrir. Qu'il cite un discours d'un homme
public-conservateur ou libéral-en Angleterre aujour-
d'hui, qui prétende un seul instant que les tarifs hostiles
que ce pays rencontre sur tous les points du globe, n'ont
pas réussi à le déloger, pas à pas, de la position privilégiée

n'il occupait autrefois sur tous les marchés de la terre.
En quoi consiste la politique de la mère-patrie aujour-
d'hui?

Et voici un passage que je recommande à l'atten-
tion des honorables députés de la droite, et tour.
particulièrement à ceux d'entre eux qui prétendent
être les seuls restés fidèles au drapeau à la croix
rouge.

Chassée sans répit des marchés du monde civilisé, et
voyant diminuer chaque année ses exportations dans ces
pays, elle dépense des millions pour sa marine et des
millions pour son armée afin de faire pénétrer ses produits
et ses marchandises sur les marchés du monde non civi-
lisé, qu'elle s'efforce d'occuper, de coloniser et de contrô-
ler, réduite à cela par les effets mortels de l'effrayante
concurrence que lui font les nations protectionnistes sur
le reste du globe.

J'ai vu avec plaisir notre éloquent leader-bien
qu'appartenant par la naissance à une autre race-
relever sur-le-champ, cette insulte gratuite à l'a-
dresse de la nère-patrie. " Chassée des marchés
du monde civilisé l'Angleterre dépense des millions
pour sa marine et son armée afin de faire pénétrer
ses iarchandises sur les marchés du inonde non
civilisé," y eut-il jamais plus basse calomnie à
l'adresse de l'Angleterre ? Non seulement 'cela est
anti-patriotique, mais c'est faux. Sur tous les
-marchés du :monde -où l'Angleterre commande,
toutes les nations ont le -même privilège qu'elle.
Elle n'élève pas de barrières dans l'intérêt de
ses marchands ou de ses manufacturiers. Elle
peut civiliser ces pays et leur' dnner-des gou-
vernements stables et honnêtes, mais du moment
qu'elle a acquis le droit de commander, elle dit au
monde entier: " Venez' lutter 'avec nous sur un
marché libre, égal, et otivert pour tous." Les hono-
rables députés de la droite ne peuvent 'pas citer
dans toute' l'histoire de l'Angleterre un seul cas où
l'Angleterre ait imposé son commerce àý'un pays
civilisé 'ou non; au. moyen de sa marine et de son'
armée. Ses soldats et, ses marins ont une 'mission
plus noble à accomplir. Leur mission -sous l'égide
du drapeau anglais est de donner de bons gouver-
nements, des lois saines et équitables, des droits'
égaux à tous les peuples qui' veulent. vivre ou com-
mercer sous la protection de ce drapeau.
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Quel a été le résultat de la politique libre-échan-

giste le l'Angleterre sur ses finances, sur la pros-
périté <le sa population ? Les orateurs de la droite
citent les cas isolés pris (laits des rapports agricoles
et ailleurs, les opimions particulières, prises ici et
là, réclamant la protection sur les céréales et autres
produits agricoles, comme un remède possible con-
tre la crise agricole en Angleterre ; mais ils n'ont
pas pu, ils ne peuvent pas-et je les défie de le
faire-citer une ligne ou un mot d'un homme public
en Angleterre, conservateur ou libéral, ayant quel-
que responsabilité, en faveur de l'adoption d'un
tarif protecteur pour ce pays.

J'ai ici un extrait d'un discours prononcé par le
grand chef des unionistes d'Angleterre, le ler avril
1895, devant un club de manufacturiers représentant.
une des plus puissantes associations du pays ; il a
traité cette question, et les paroles dont il s'est
servi me paraissent, à elles seules, une rebuffade et
une réponse suffisante a ces prétentions absurdes
que (le temps à autres les honorables députés de la
droite émettent sur ce sujet. M. Chamberlain,
parlant devant l'association des bijoutiers et orfè-
vres de Eerningham disait, d'après le compte rendu
du Times de Londres :

Je vois qu'il existe un certain nombre de personnes qui,
dans les conditions actuelles du commerce. en viennent
à la conclusion que notre politique de libre-échange a été
un fiasco, et qui seraient disposées à retournerau régime
de la protection. Cette opinion ne doit pas être traitée
légèrement. Elle mérite d'être soigneusement étudiée.

Peu après l'apparition de ce compte rendu dans
le 'ines de Loidres, j'ai remarqué que cette
partie du discours était reproduite dans la Gazette
de Montréal, avec force commentaires, tandis que
la suite que je vais citer en était soigneusement
exclue. Il continue ainsi

Je vais vous exposer seulement deux raisons pour les-
quelles je diffère d'opinion avec ceux qui désirent l'aban-
donner. La première est celle-ci : Autrefois, en Angle-
terre lorsque le pays était sous le régime de la protection,
et aujourd'hui, dans les pays étrangers qui sont ausssi
sous le régime de la protection, et particulièrement aux
Etats-Unis et en France, le commerce est encore dans de
plus mauvaises conditions qu'ici.

Il aurait pu ajouter le Canada.

Ma deuxième raison est un peu plus compliquée, mais
je crois pouvoir vous la faire comprendre. Nous ne pou-
vons pas pourvoir à la subsistance, par nons-mêmes par
nos seuls efforts, de la vaste population agglomérée sur
notre territoire. Nous dépendons de notre commerce
-extérieur. Si par un moyen quelconque, par la protec-
tion on autrement, nous fermons nos portes aux marchan-
dises étrangères, nous pourrons être certains que moins
de marchandises iront à l'étranger.

Voilà une saine doctrine, et elle devrait être
apprise par cœur par tous ceux qui s'occupent
d'économie politique au Canada. Il continue
ainsi

Rappelons-nous qu'une crise commerciale n'est pas une
chose nouvelle dans ce pays. Nous avons déjà eu des
crises commerciales très intenses, et très prolongées à
différentes époques de notre histoire. Tout dernièrement
je lisais un ouvrage très intéressant '-intitulé " Histoire
sociale de l'Angleterre " et je suis tombé sur une descrip-
tion de l'état de choses sous le règne d'Henri VIII; les
plaintes qu'on entendait alors au sujet de l'état du coin-
nierce, et des conditions sociales résultant de la crise
commerciale, pourraient être répétées aujourd'hui par
n'importe qui d'entre nous.

Cela ressemble passablement à la période alcyo-
nienne dont parlait l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) et sur laquelle s'est
lamenté l'honorable secrétaire d'Etat M. Montague.

M. FLINT.

Après avoir décrit cette période M. Chamberlain,
continue ainsi :

Voici, maintenant, le point que je veux bien faire com-
prendre. Sous le règne d'Henri VIII, alors qu'on se plai-
gnait de l'agglomération de la population et du manque
d'ouvrage, combien pensez-vous qu'il y avait de monde en
Angleterre ? Moins de 4 millions. Aujourd'hui, avec 30
millions sur le même territoire, notre condition est encore
meilleure, à tout prendre, qu'elle était alors, et cela est
dû en grande partie au fait que, dans l'intervalle, notre
commerce avec l'étranger a pris d'énormes proportions.
Je dis donc que le devoir de ce pays, la nécessité absolue
pour ce pays, est de prendre tons les moyens d'étendre et
d'aerandir ce commerce et surtout de s'assurer de nou-
veaux débouchés, qui sont tous des marchés libres, pour
y écouler nos marchandises.

Les honorables députés de la droite ont prétendu
que l'état de l'agriculture en Angleterre était une
des causes de ce réveil ou (le ce prétendu réveil des
sentiments protectionnistes. La population les
Iles britanniques est actuellement d'environ
36,000,000 d'âmes, et il ne serait que raisonnablede
supposer, si la classe agricole souffre, qu'il doit se
trouver quelques hommes de talent, et même plu-
sieurs, qui considèrent que la protection serait un
remède ; mais on ne peut pas nommer un chef poli-
tique, un économiste en renom, un grand écrivain ou
un grand penseur qui soit en faveur de cette politi
que, meme pour vemir en aide à la classe agricole qui
souffre de la mère-patrie. M. Goschen, l'ex-chance-
lier de l'Echiquier, un conservateur et un homme de
grands talents, d'après le compte rendu publié dans
le Tines du 20 avril, s'est exprimé comme suit, sur
cette question

La classe des propriétaires, quelle est-elle ? Grâce à
Dieu, le temps n'est plus où la propriété était l'apanage
du petit nombre. Les ouvriers mêmes sont devenus des
capitalistes, jusqu'à un certain point, et il y a aujourd'hui
dans les banques d'épargne £121.000,000 qui représentent.
les économies de la classe ouvrière. Parlerai-je unique-
ment des banques d'épargne? Non; dans les ,sociétés de
bienfaisance, dans les sociétés de construction et de beau-
coup d'autres manières, les classes laborieuses ont prouvé,
et je suis heureux de le dire qu'elles sont capables de
prendre place à côté du capital pour encourager le com-
merce et l'industrie. A ceux qui voient d'un mauvais
oeil tout ce qui se rapporte au capital, je demanderai ce
qu'ils pensent de notre commerce extérieur qui. sans le
capital, ne pourrait pas être ce qu'il est aujourd'hui, et
apporter sur nos rives les vivres en abondance, et les
matériaux pour nos industries.

Prenons la classe agricole séparément. J'ai ici
le rapport, publié dans le Tines, de l'assemblée du
conseil des chambres centrales et associées d'agri-
culture--un corps qui représente tous les intérêts
agricoles de l'Angleterre, qui renferme dans son
sein des membres du parlement, des agronomnes
distingués et des législateurs éminents en matière
d'agriculture. Après une séance prolongée, et la
lecture d'un rapport élaboré et volumineux fait par
le comité nommé pour s'enquérir des causes de la
crise, le conseil en arriva à une conclusion., Pas
moins de 12 ou 13 questions furent soumises à l'as-

'mblée et discutées. Elles se rapportent aux
taxes locales et au mode de perception, aux taux
des chemins de fer, aux réformes monétairés, au
remaniement du droit sur la bière, aux: règlements
concernant les brasseries, les conditions <le la
tenuire des terres, le marquage'. des produits- et
viandes de l'étranger, la falsification des aliments,
les taux de la dîme, mais dans aucun cas il n'est
suggéré, ou même insinué, que la protection pour-
rait remédier à la crise ou la fàire cesàër. Dans
aucun cas on ne conseille l'imposition d'un droit
sur les céréales ou les produits étrangers.

1147 1148,[COMMUNES]



[17 MAI 18951

Il est facile de citer, de ci et de là l'opinion d'une
personne obscure,-du moins obscure dans la vie
publique, sinon dans sa propre localité-en faveur
de la protection, mais on ne trouve pas un penseur,
un homme d'Etat, un homme responsable de son
opinion devant l'opinion publique et la postérité,
qui voudrait recommander cette politique de sui-
cide, pour protéger les industries de l'Angleterre.

Ces jours derniers le Times a publié le rapport
de M. Aubry Spencer, qui avait été nommé par la
commission royale surl'agriculture, pour s'enquérir
de la question, et le Times du 10 avril publie sur
ce même sujet un article de fond dont j'extrais le
passage suivant

Nous avons publié samedi une partie d'un rapport très
instructif préparé par M. Aubry Spencer pour la com-
mission royale sur l'agriculture. Ce .rapport n'offre pas
une lecture bien agréable aux propriétaires terriens et
aux agriculteurs. * * * La principale cause de la
crise paraît être la baisse continuelle des prix des pro-
duits agricoles, baisse qui n'a pas été accompagnée d'une
diminution correspondante dans le coût de production.
Et cette cause a été aggravée encore parune série de ian-
vaises récoltes. On se plaint des loyers élevés, des rede-
vances excessives et de la lourdeur des impôts, mais ces
plaintes sont probablement plutôt un indice de la crise
qu'un diagnostique fidèle de la situation. * * * Tant
qu'aux remèdes à prendre, M. Spencer n'en a pas à sur-
gérer. * * *Comme la baisse et la hausse des prix
échappent au contrôle des cultivateurs, tandis qu'ils peu-
vent jusqu'à un certain point contrôler le coût de pro-
duction, il paraît évident que c'est de ce côté que 1 on
(loit chercher le remède s'il on existe un. Le
remède est entre les mains du cultivateur. * * Les
anciennes méthodes sont remplacées par d'autres et il
lui faut apprendre les nouvelles méthodes ou succomber.
Quelque grands que soient les intérêts du pays dans la
prospérité de son agriculture, ses intérêts dans la pros-
térité de son commerce extérieur sont encore glus grands.

Le Times indique ensuite les réformes qu'on pour-
rait introduire dans l'agriculture, et nulle part il
n'est question qu'un droit d'importation sur les
céréales ou les produits étrangers serait du moindre
avantage pour les cultivateurs. Si la politique fiscale
dc l'Angleterre avait été aussi désastreuse, on en
trouverait des indices dans les rapports de son com-
merce. Plusieurs de ces rapports sont très instruc-
tifs à lire et je crois que le mcment est bien choisi
pour mettre sous les yeux du public, d'une manière
claire et concise, un résumné de la statistique coin-
merciale d'Angleterre.

Prenons d'abord la richesse croissante du pays,
telle qu'indiquée par l'impôt sur le revenu. En 1871,
les propriétés taxées quant au revenu, s'élevaient à
£131,802,902 ; ce chiffre est toujours allé en aug-
mentant, et en 1891, qui est la dernière année pour
laquelle j'ai pu ie procurer le rapport, il atteignait
£587,251,084. Un denier sur la taxe sur le revenu,
en 1871 a produit £1,654,277, et un denier sur la
nimm taxe en 1891, a produit £2,214,000. Cela
indique une augmentation énorme dans la valeur
des propriétés, sujettes a la taxe sur le revenu ;
mais il est possible que certaines propriétés sujettes
à la taxe sur le revenu échappent à l'impôt, et
alors ce qui précède ne nous donnerait pas le chif-
fre exact, de l'augmentation <le la richesse du pays.
Mais il existe d'autres moyens de se. renseigner.,
En 1877, les profits réalisés sur les placements à
Fétranger et dans les colonies ont été de £28,200,-
000, et en 1891, de £55,200,000. De 1877 à 1891;,
l'augmentation a été constante et cela prouve que,
quel que soit l'état précaire de quelqttes industries
par suite de circonstances particulières, la richesse
générale du pays n'a pas cessé d'augmenter.,

Prenons maintenant les importations de l'Angle-
terre et voyons jusqu'à quel point elles.ont été affec-

tées par cette politique étroite que les conserva-
teurs du Canada dénoncent comme une stupidité
des hommes d'Etat anglais. En cinq années, de
1855 à 1859, l'Angleterre a importé pour £169,000,-
000, la moyenne par année. Pour les cinq années
suivantes la moyenne de £235,000,000. Pour les
cinq autres de £186,000,000. Pour les cinq suivan-
tes, £246,000,000. Pour les cinq autres, £375,000,-
000. De 1880 à 1884, £408,000,000. Et en 1891,
£435,000,000. Il est vrai que cette année repré-
sente à peu près le maximum. Les importations
ont diminué en 1892 et 1893, grâce à la crise dont il
a été tant question, mais cela n'empêche pas que le
commerce d'importation d'Angleterre, pris par
périodes de cinq ans, a augmenté dans des propor-
tions énormes. Ces importations représentent un
accroissement de richesses, un accroissement dans
la capacité d'acheter des marchandises étrangères,
et un accroissement général de tout le pays, en
dépit de l'état critique de certaines industries.

Passons maintenant'aux exportations de l'An.
gleterre. De 1816 à 1842, sous l'opération de cette
magnifique politique qui devait hâter le dévelop-
pement des ressources du pays et le faire grand et
prospère, sous le régime de la protection, la moy-
enne des exportations était de £40,000,000. Elles
ont atteint leur plus haut point -£50,000,000 en
chiffres ronds en 1842. Le libre-échange, tel qu'il
existe dans ce pays, atteignit son entier dévelop-
peinent en 1848 et 1849, et cinq ans après, en 1852,
les exportations atteignaient £72,000,000. En1853,
£98,000,000. En 1854, £97,000,000. En 1856,
£115,000,000. En 1857, £122,000,000. -En 1859,
£130,000,000. On reste émerveillé devant la signi-
fication de pareils chiffres.

Pendant la période de 1860 à 1866, la moyenne
des exportations a été de £149,500,000. En 1866,
la dernière année de cette période, le total était de
£189,500,000. En 1870, il atteignit £199,500,000, es
en 1872, £256,000,000. La moyenne de 1875 à 1879
n'est pas aussi élevée qu'en 1872, mais cependant
plus forte que celle de 1870. De 1880 à 1884, les
exportations ont été de £234,000,000 en moyenne.
En 1890, l'Angleterre a exporté pour £262,530,000.
Les années suivantes il y eut diminution et le total
pour 1891 est de £247,237,000. Cela démontre qu'à
venir jusqu'à la dernière période, c'est-à-dire jus-
qu'à la crise universelle qui a affecté tous les pays,
qui s'est fait sentir dans tous les pays, qui a affecté
la valeur et la quantité des marchandises, le com-
merce d'exportation de l'Angleterre a augmenté par
sauts et par bonds. On vient nous dire que l'Angle-
terreest expulsée desmarchésdunonde etqu'elle est
obligée d'avoir recours à sa marine et à ons armée
pour imposer ses marchandises aux populations
barbares de l'Afrique et aux indigènes des mers du
Sud. L'his- toire est là pour réfuter de pareilles
accusations. -,

Jetons un coup d'oil maintenant sur les exporta-
tions de l'Angleterre dans différents pays du monde
pendant des périodes successives. En 1840, l'An-
gleterre a exporté dans ses colonies pour £34,000,
000. En 1860, pour £89,000,000 ; en 1874, pour
£161,000,000; en 1885, £170,000,000, et en 1891,
£192,000,000. Où voit-on là.la ruine prochaine de
la mère-patrie comme conséquence de sa politique
libre-échangiste ? Cela vous fait-il l'effet que l'An-
gleterre est chassée des marchés de ses colonies et
des marchés de pays protectionnistes>? Voyons
quel est son commerce avec les Etats-Unis où elle

ýest obligée d'introduire ses marchandises -en dépit
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d'un tarif protecteur et de luttes contre les manu-
facturiers protégés du pays. Voyons de quelle
manière elle a supporté la lutte et quels progrès
elle a fait dans le passé : En 1860, l'Angleterre
exportait aux Etats-Unis pour £68,000,000 de
marchandises; en 1874, ce chiffre atteignait £95,-
000,000, et en 1885, £118,000,000; en 1891, £146,-
000,000 et eii 1892, £150,000,000. Cela indique-t-il
que l'Angleterre est en décadence, que les nations
protectionnistes la foulent aux pieds ? Non, ces
chiffres prouvent tout le contraire.

Voyons maintenant les exportations en France.
En 1860, elles ont été le £31,000,000; en 1874,
elles étaient du double-£74,000,000; en 1891, de
£68,000,000 et en 1892 de £65,000,000 et elles se
sont maintenues à ce chiffre depuis. Ainsi, en dépit
des droits énormes que la France impose sur ses
importations, elle achète de l'Angleterre 100 pour
100 de plus qu'en 1840, alors que l'Angleterre était
protectionniste et que son propre tarif était très
bas.

Les exportations en Allemagne offrent le même
exemple. En 1860, les exportations anglaises en
Allemagne étaient de £34,000,000, et en 1892, (le
£55,000,000. Lorsqu'il s'agit des autrrs pays que
ceux que je viens de mentionner : les colonies, les
Etats-Unis, la France et l'Allemagne-les chiffres
prennent de telles proportions qu'on chercherait en
vain à en faire saisir toute la signification. Sur
une exportation totale de £375,000,000, en 1860,
l'Angleterre a exporté daims les pays autres que
ceux que je viens (le mentionner, pour £153,000,000
le marchandises. C'était assurément un beau

triomphe sur ses rivaux sur les marchés étrangers,
mais il fut éclipsé par celui de 1874, alors que ces
mêmes exportations atteignirent £270,000.000. En
1885, bien que beaucoup le pays eussent élevé leurs
tarifs pour tâcher de l'éloigner (le leurs marchés,
elle leur expédia pour £245,000,000 de marchan-
dises, et en 1891, pour £283,000,000.

Venez raconter, maintenant, à la Chambre que
l'Angleterre baisse parce qu'elle ne veut pas de la
panacée que lui prescrivent les honorables députés
de la droite !

Les hommes d'Etat anglais savent ce qu'ils out à
faire, beaucoup mieux que nos ministres paraissent
savoir sous ce rapport.

La marine marchande de l'Angleterre était de
3,096,342 tonneaux en 1880, et sous le régime de
cette politique néfaste du libre-échange, elle était
de 8,541,838, en 1893, et aujourd'hui, grâce à la
sagesse de ses hommes d'Etat, l'Angleterre possède
plus de la moitié de toute la marine marchande dul
monde civilisé. Le fait est qu'elle recueille les
fruits de sa sage et prévoyante politique, dans tous
les ports, et chez toutes les nations du globe. Tous
les peuples paient tribut à ses marchands et aug-
mentent sa puissance et son influence.

Et pendant tout ce temps-là, tout en maintenant
une armée, la plus belle du monde, pour son effectif,
tout en imaintenaht la flotte la plus formidable qui
existe, elle a diminué sa dette de plusieurs millions
de louis sterling. En 1860, la dette de l'Angleterre
était de £812,904,106, tout en maintenant soin armée
et sa flotte, tout en étendant pacifiquement son
commerce sur tous les points connus du globe, en
1894, elle avait diminué cette dette de £148,740,965,
dans l'espace de 34 ans.• La moyenne des dépôts
dans les banques d'épargne, dans la période de
1855 à 1859, était de £35,900,000, somme énorme
qui représentait les gains et les économies, et indi-

M. FLINT.

quait une certaine prospérité. Dans la période de
1860 à 1864, cette moyenne était de £42,800,000.
De 1865 à 1869, les dépôts ont atteints £47,000,000 ;
de 1870 à 1874, £58,900,000, et de 1875 à 1879,
£72,300,000. Ces dépôts continuèrent à augmenter,
et dans la période de 1885 à 1889, ils atteignaient
les neuf chiffres-£101,219,378. En 1892, ils
étaient de £118,238,528,et en 1893, de £122,841,248.
Cela donnne une moyenne, par tête, beaucoup plus
forte, que ce q ue nous avons au Canada, sous le
régime de la politique nationale.

Les importations, par tête de la population, in-
diquant la proportion consommée des marchandises
venant de tous les pays, sont plus élevées en Angle-
terre que dans tout autre pays du monde. En
1892, l'importation, par tête, était de $56, l'expor-
tation de $29, et son commerce total, de $93, pen-
dant qu'au Canada, notre commerce total n'est que.
de $49. Ce qui indique que la mère-patrie, en
dépit de toutes les diffieultés qu'elle doit surmonter,
sans posséder les ressources naturelles illimitées
que nous possédons, fait avec le inonde entier un
commerce qui s'élève à 893 par tête de sa popula-
tion, tandis que celui (lu Canada n'est que de
$49.27.

Le commerce total de l'Angleterre avec tous les
autres pays a constamment augmenté de 79 mil-
lions en 1854, à 176 millions en 1890 ; avec les pos-
sessions britanniques, de 1854 à 1890, il s'est élevé
de $37,000,000 à $87,000,000 ; avec les Etats-Unis
(le 19,000,000 à 32,000,000, dans la même pé-
riode. L'exportation totale de ses produits inanu-
facturés s'est élevée de 116,000,000 à 236,500,000;
ce qui indique que le commerce de l'Angleterre est.
sain jusqu'à la inoëlle, que la politique fiscale
adoptée par ses hommes d'Etat au moment où elle
était descendu si bas, en persistant dans de fausses
doctrines économiques lui a fait reprendre le rang
qu'elle doit occuper et qu'elle occupera tant qu'elle
retera fidèle à cette politique, c'est-à-dire à la tête
(le toutes les nations du globe.

Je crois avoir fait bonne justice des accusations
portées contre la politique fiscale de la mère-patrie
et je vais maintenant m'occuper de certaines parti-
cularités de notre propre politique. Chaque chose
accomplie par les conservateurs a été accompagnée
de promesses et de prophéties extravagantes. Mais
le Canada n'a peut-être jamais été trompé d'une
manière aussi flagrante que lorsqu'il s'est agi d'im-
poser des droits sur le fer et l'acier. Je profiterai
de cette - occasion pour exprimer une idée qui
me hante depuis 8 à 10 ans. J'ignore jus-
qu'à quel point elle est partagée par d'autres,
mais après une étude attentive des discours pro-
noncés à l'appui de cette politique, il me semble que
le but principal des conservateurs n'a jamais été la
protection, mais qu'ils voulaient simplemcnt se
procurer un énorme revenu pour mettre certains.
autres projets à exécution, qu'ils se sont servi de la
protection comme d'un attrappe-nigauds et un
moyen de tenir certaines classes de la population
sous leur influence et en leur pouvoir.

Tout dans les rapports du commerce et des
finances me paraît indiquer cela ; sous le prétexte
et le déguisement de la protection, ils ont prélevé
un énorme revenu sur la population pour servir des
fins égoïstes, personnelles ou politiques. Autre-
ment, ils auraient tenu quelques-unes de leurs pro-
messes ; de temps à autre ils auraient diminué les«
impôts excessifs, lorsqu'ils voyaient que leurs pré--
dictions ne se réalisaient pas. Mais leur appétit
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crût en mangeant, et ceux qui étaient derrière le
tri'ne, ceux qu'allaitaient les industries au berceau,
croyaient qu'ils n'avaient jamais assez extorqué
d'argent au peuple et ils ne renonceront jamais à
leurs avantages, tant qu'ils n'y seront pas forcés
par une population outragée et indignée.

[es droits sur le fer furent portés beaucoup plus
liant qu'un tarif protecteur ordinaire en 1884, et on
les atugmenta encore en 1887.

Sir Charles Tupper, dans un de ses discours,
faisait les remarques suivantes qui vont le pair
avec ses autres déclarations sur la même question,
tant qu'à duré ce débat.

liu moment que les droits seront abolis sur le charbon
anthracite. nous aurons des hauts fourneaux à Cobourg,
Weller's Bay et à Kingston. ** Je suis convaincu,
qu'a vant peu. nous aurons dans la Colombie Anglaise une
indtistrie <lu fer qui ne cèdera à aucune autre industrie
du pays. ** De plus l'adoption de cette politique four-
tira <le l'ouvrage permanent à une armée d'ouvriers,
d'auî moins 20,000 hommes, ce qui augmentera notre popu-
lation le 80.000 à 100,000 gui y trouveront les moyens de
vivre dans le confort et 1 aisance.

C'était lià des prédictions bien extravagantes,
néanuoins, grâce à elles la législature leur accorda
les pouvoirs qu'ils demandaient, et de temps à
autre, augmenta la prime sur la production du fer
et de l'acier. Bien que cela ait augmenté quelque
pieu la production du fer en gueuse, cette taxe a
pesé lourdement sur la classe industrielle et la
classe les producteurs. La valeur totale du fer et
de Facier imposable importée au Canada de 1874 à
1877, ces deux années incluses, a été de $35,283,256,
pendant qu'il en a été importé en franchise pendant
la même période pour $25,733,836, ce qui fait un
total île S61,017,692 sur lequel il a été perçu un
droit de $4,191,668. La moyenne par année penîdant
cette période, a été de $8,820,814 pour le fer et
l'acier imiposable ; (le $6,433,459, pour le fer et
l'acier non imposable ; de $15,254,423 pour les deux
et de $1,047,917, pour le droit perçu. Le peuple a
été taxé sur l'article imposable au taux de 11e pour
10(0 et sur le total at taux de 0.68k pour 100.

Exatîminons maintenant les importations de cet
article de 1891 à 1894, alors que nous étions en
pleine possession des superbes avantages que cette
politique dlevait nous apporter. L'importation
totale les articles en fer et en acier itiposables,
piendant cette période, s'est élevée à $38,846,092,
conitre $35,283,256 entre 1874 et 1877. L'importa-
tion du fer non imposable diminua énormement,
car elle n'a été que de $9,012,093 entre 1891 et 1894,
contre 825,733,936 entre 1874 et 1877. Sur une
implortation totale de $47,890,185, pendant les cinq
dernières années, nous avons payé $10,848,249 en
droits, soit une moyenne de 28.10 sur les marchan-
dises imposables, et de 22-85 pour 100 sur l'iimpor-
tation totale. On a perçu près :de onze millions
sur une importation de quarante sept millions et
seuleîment quatre millions star soixante-un millions
entre 1874 et 1877. Ces chiffres sont assez signifi-
catifs.

Si pendant son administration, M. Mackenzie
avait imposé sur cet article le même droit que les
conservateurs ont prélevé pendant les cinq dernières
annéeb, île cette source seule, il aurait et un
énorime excédent.

L'aigmentation( des droits sur le fer, l'acier et
les aîrticles manufacturés, représente une augmen-
tation de revenu de 8800,000 par année, ce qui
aurait comblé les déficits du régimne-Nlackenzie tout
en laissant une somme considérable quiaurait pu
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être consacrée à des entreprises publiques utiles au
pays. Mais quel a été le résultat de cette augmen-
tation de taxes ? Elle a encouragé les coalitions
dans toutes les industries se rattachant au fer
et à l'acier. Personne n'est libre aujourd'hui
au Canada l'orsqu'il s'agit d'acheter quelque chose
où le fer ou l'acier entre pour une part importante.
Le pays est dans un esclavage absolu, parce que les
marchands sont tenus, sous peine de fortes amendes,
<le ne rien vendre au-dessous d'un certain prix, et la
conséquence est que toute la classe des consomma-
teurs est sous l'entière dépendance d'une des plus
puissantes et les plus audacieuses coalitions qlui
aient jamais existé ici, ni peut.être dans le monde
civilisé. La population verse tous les ans (les
millions dans les coffres de cette association, sous
prétexte d'établir solidement cette industrie; et quel
résultat a-t-on obtenu ? Nous avons actuellement
quatrehauts-fourneaux au Canada, et pn 1887 on nous
promettait que 20,000 hommes seraient employés
dans cette industrie, ce qui nous donnerait un sur-
croit de population de 100,000 âmes qui y trouve-
raient leur subsistance, tandis qu'il n'y a que 500
employés, soit un écart de 19,500, dans la prédic-
tion extravagante qui nous était faite lorsqu'il
s'est agi d'introduire cette politique. Jamais poli-
tique n'a plus misérablement échoué que cette
imposition de droits sur le fer et l'acier.

On nous disait aussi que les dépenses ne seraient
pas augmentées. Nos finances devaient être admi-
nistrées d'une manière plus économique. L'impôt ne
devait pas être augmenté, et le peuple ne devait pas
avoirplus de charges àsupporter. Toutes les dépenses
contrôlables devaient être diminuées. Le Dr Tupper
et ses collègues se livraient à les attaques furi-
bondes contre les dépenses du gouvernement libéral
et. on laissait entendre, si on ne le disait pas
expressément, que ces dépenses seraient diminuées,
et dans tous les cas ces promesses ont été faites sur
les hustings.

Voyons le quelle manière les conservateurs ont
tenu cette promesse le diminuer les dépenses. La
moyenne des dépenses de 1874 à 1878, a été de
$23,708,043, et de 1890 à 1894, de $36,700,514. La
moyenne de l'augmentation de la période conserva-
trice sur la période libérale a été de $12,992,471, ou
54-23 pour 100. La moyenne des dépenses contrô-
lables de 1874 à 1878, a été de $12,377,854, et de
1889 à 1894, de $20,631,977, soit une augmentation
de $8,254,123, ou 66e, pour 100. L'augmentatica
sous le régine-Mackenzie n'avait été que de46centins
par tête bien que les libéraux eussent à faire face à
d'énormes obligations pour lesquelles ils n'étaient
pas responsables. Le parti conservateur avait
promis de diminuer les dépenses, ou du moins de
ne pas les augmenter, et M. Mackenzie les a, de
fait diminuées, puisque sous son administration-la
moyenne n'était que de $6 par tête, contre $7.,54 de
1889 à 1893.

Parlons maintenant de l'augmentation de la dette.
La moyenne le la dette sous le régine-Mackenzie
était de $124,496,447, et de 1890 à 1894 de $240,-
867,545, soit une augmentation de $116,371,098 ou
93 pour 100. ,L'intérêt à payer sur la dette n'a pas
augmenté de imoins le 50 poutr 100. La. dette nette,
par tête de la population, <le 1874 à 1878, était de
$40.63, et de $60.22 le 1889 à 1893, soit une aug-
mnentation de $19.59 par tête, ou 848.21 pour 100.
L'augmentation dans les taxes a été de 58'27 pour
100, dans les impôts douaniers de 67-40 pour 100, et
dans la capitation de 35-23 pour 100 seulement. Il en
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est ainsi sur toute la ligne; les dépenses générales,
les dépenses çontrôlables, les taxes, etc. Les dé-
penses pour la perception du revenu ont augmente
(le 77 pour 100 ; sur les dépenses diverses, 84 pour
]00 ; le gouvernement civil, 57.78 pour 100 ; la
législation, 39 pour 100 ; les taxes, 58.27 pour 100,
pendant que la population n'a augmenté que de 26

pour 100. Les tableaux suivants indiquent claire-
ment ces résultats:

DEPENSES TOTALES.

1874 à 1878, moyenne.........$ 23,708,043

1890 ..................... .... $ 35,994,031
1891 ...................... -.... 36,343,568
1892 ........................... 36,765,894
1893 ........................... 36,814,053
1894 ........................... 37,585,025

$183,502,571
Moyenne, $36,700,514 ; moyenne de l'augmenta-

tion, $12,992,471 ; percentage, 54.23.

1874
1875
1876
1877
1878

DEPENSES CONTROLABLES.

........................... $ 13,060,518

........................... 12,588,345
......................... 12,386,013
............. ........ 12,029,974
........................... 11,844,421

$61,889,271
Moyenne, $12,377,854.

18S9 ........................... $20,707,241

1890 ........................... $ 20,314,622
1891 ........................... 20,655,528
1892 ........................... 20,854,203
1893 ........................... 20,362,092
1894 ........................... 20,973,439

$103,159,884
Moyenne, 1890-94, $20,631,977 ; augmentatin,

$8,254,123 ; percentage. 66%.

DEPENSES, PAR TETE.
1874 ............................... $ 6 10
1875 ............................... 6 10
1876 ............................... 6 20
1877 ............................... 5 86
1878 i............................... 5 76

$30 02
Moyenne, $6 par tête ; augmentation sur la

période précédente, 46c. par tête.

1889 ............................... $ 7 79
1890 ............................... 7 52
1891 ............................... 7 50
1892 ............................... 7 50
1893 ............................... 7 42

$37 73
Moyenne, $7.54 ; augmentation sur 1874-78,

$1.54 par tête ; augmentation, 25% pour cent par
tête.

AUGMENTATION DE LA DETTE.
1874 ......................... $ 108,324,965
1875 ......................... 116,008,378
1876 ......................... 124,551,574
1877 ......................... 133,235,309
1878 ......................... .140,302,069

$ 622,482,235
Moyenne, $124,496,447.

M. FuiNT.

1890 ......................... $ 237,533,212
1891 ......................... 237,809,030
1892 ......................... 241,131,434
1893 ......................... 241,681,039
1894 ......................... 246,183,029

$1,204,337,744
Moyenne, $240,867,545 ; augmentation, $116,371.-

098-93 p.c.

INTERET SUR LA DETTE.

1874 ........................... $ 5,113,573
1875 ........................... 5,749,903
1876 ........................... 5,601,996
1877 ....................... 6,079,542
1878 ....................... 6,443,109

$28,988,123
Moyenne de l'intérêt, $5,797,624.

1890 ........................... $ 8,574,570
1891 ........................... 8,506,909
1892 ........................... 8,677,558
1893 ........................... 8,656,722
1894 ........................ 8,994,788

$43,410,547
Moyenne, $8,682,109 ; augmentation, $2,884,485-

50 P.C.

DETTE PAR TETE.
.•...........••...••...........
.. "............••..•........•
..............................
....•...•.....'................
..............................

1874
1875
1876
1877
1878

$ 36 90
39 02
40 82
43 52
42 89

$203 15
Moyenne par tête, $40.63.

1889 .............................. $ 60 75
1890 .............................. 59 74
1891 .............................. 59 85
1892 .............................. 60 28
1893 .............................. 60 48

$301 10
Moyenne, $60.22 ; augmentation par tête, $19.59

-48.21 p.c.

TAXES, PAR TETE-DOUANE.
Moyenne.

1874 à 1878...................... .. $ 3 44
1889 à 1893......................... 4 65

Augmentation par tête, $1.21-35.23 p.C.

ACCISE, PAR TETE.
Moyenne.

1874 à 1878.......... .......... $1 32
1889 à 1893.............. .. 1 55

Augmentation, 23c.-17.42 p.c.

IMPOTS-DOUANE ET ACCISE-PAR TETE.
Moyenne.

1874 à 1878.................. $4 81½
1889 à 1893................... 6 21

Augmentation par tête, $1.40-29 p.c.

IMPOTS DOUANIERS.
1874 .......................... $ 14,325,192
1875 ...................... 15,351,011
1876 ........................... 12,823,837
1877 ........................... 12,546,987
1878 ........................... 12,782,824

$ 67,829,851
Moyenne, $13,565,970.
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1889 ........................... $ 23,726,784
1890 ....................... 23,968,954
1891 ....................... 23,399,301
1892 ...................... 20,501,059
1893 ........................... 20,954,003

$112,550,101
Moyenne, $22,510,020 ; augmentation, $8,944,050

-- 67-40 p.c.

CHARGES SUR LE REVENU (non compris les
chemins de fer et canaux).

1874 '........................... $ 2,468,376
1875 ........................... 2,732,795
1876 ........................... 2,895,896
1877 ........................... 2,949,617
1878 ........................... 2,918,464

$13,965,148
Moyenne, $2,793,029.

1889 ........................... $ 4,770,038
1890 ........................... 4,820,741
1891 ........................... 4,947,804
1892 ........................... 5,088,190
1893 ...... ................. 5,145,521

$24,772,294
Moyenne, $4,954,459 ; augmentation, $2,161,430-

77 p.c.
Augmentation des cinq années, $10,807,14&

AUTRES DEPENSES.

1
1
1
1
1:

(Annuaire Statistique-pages 701-702.)
874 ........................... $ 1,943,146
875 ........................... 1,654,522
876 ........................... 2,015,757
877 ........................... 1,566,858
878 ........................... 1,633,944

$ 8,814,227
Moyenne, $1,762,845.

1889 ........................... $ 3,400,299
1890 ........................... 2,955,872
1891 ........................... 3,283,761
1892 ........................... 3,127,770.
1893 ,.......................... 3,489,207

$16,256,909
Moyenne, $3,251,382 ; augmentation, $1,488,537-

S4 p.c.
Augmentation, $7,442,682.

GOUVERNEMENT CIVIL-DEPENSE.

(Comptes publics.)
1874 ............................ $ 883,686
1875 ............................ .909,265
1876 ............................ 841,995
1877 ............................ 812,193
1878 ............................ 823,369

$4,270,308
Moyenne, $854,061 ; diminution, $60,217.

1890 .............. ;............. $12308,846
1891 ............................ 1,334,201
1892 ............................ 1,325,087
1893 ............................ 1,367,570
1894 ............................ 1,402,279

$6,737,983
Moyenne, $1,347,596 augmentation, $493,535-

57-7S p.c.
Augmentation, $93,433.
Différence des cinq années, $2,467,675.

37J

LEGISLATION.
1874 ........................... $ 572,273
1875 ........................... 627,230
1876 ,........................ ... 596,006
1877 ........................... 618,035
1878 ........................... 748,007

$3,161,551
Moyenne, $632,310.

1890 ........................... $ 932,187
1891 ........................... 596,486
1892 ........................... 1,302,876
1893 )........................... 867,231
1894 ........................... 698,007

$4,396,787
Moyenne, $879,357 ; augmentation, $247,047-

39 p.c.
Augmentation, $1,235,236.

TAXATION (MONTANT).
1874 .......................... $ 20,129,185
1875 .......................... 20,664,878
1876 ........................... 18,614,415
1877 .......................... 17,697,924
1878 ......................... 17,841,340

$94,948,340
Moyenne, $18,989,668.

1889 .......................... $ 30,613,523
· 1890 ..................... ..... 31,587,072
1891 .......................... 30,314,151
1892 ................... ...... 28,446,157
1893 s.......................... 29,321,367

$150,282.270
Moyenne, $30,056,454; augmentation, $11,066,-

786-58·27 p.c.
Augmentation dans le impôts, $55,333,930.

POPULATION.
1874 ....... ............... 3,825,305
1876 ...... ................ 3,886,534
1876 ........................... 3,949,163
1877 ........................... 4,103,271
1878 ........................... 4,078,924

19,843,197
Moyenne, 3,968,639.

1890 1...........................4,792,605
1891. ........................... 4,847,197
1892 ........................... 4,903,969
1893 ........................... 4,961,528
1894 ............................ 5,021,476

24,526,275
Moyenne, 4,905,255 augmentation, 1,036,616-

26 p.c.
1878 .......................... 4,078,924
1894 ......................... 5,021,476

942,552
RECAPITULATION (1874-78 et 1890-94).

Pour cent.
Dépense ................. Augmentation A4·23

" ,contrôlable 66%
Charges sur le revenu ... 77 -
Diverses (autres) ........... "84
Gouvernement civil 57-78
Législation ,..... ....... 39
Dépense, par tête ........ 255
Dette (par tête) 93.......
Intérêt sur la dette. "48 21
Taxation totale (par tête). 29
Impôts douaniers (par tête) 35-23
Accise (par.tête)..... .. 172
Taxation totale .......... 5825
Impôts douaniers 67..0
Population ......... 26

1157 1158



1159 [COMMUNES]
Vit-on jamais plus complète démonstration (le la

différence entre les promesses et la réalité. Peut-
on trouver un dossier officiel établissant d'une
manière plus complète l'incapacité absolue des
conservateurs d'acconplir leurs promesses et (le réa-
liser les justes et légitimes espérances (le la popu-
lation

1algré cela les conservateurs osent encore parler
des progrès et du développement (lu Canada. Cela
me rappelle l'anecdote de ce nègre des Etats du
Sud ; il était au service d'un colonel de l'armée du
sud, et comme il revenait du théâtre (le la guerre et
qu'on lui demandait des nouvelles, il répondit : Je
crois qu'elles vont démoraliser la population, mais
je puis vous dire que notre armée avance en arrière
et que l'armée ennemie retraite en avant.

Cette réponse pourrait parfaitement s'appliquer
à nos adversaires.

Dans toutes leurs tentatives commerciales ou
financières ils avancent en arrière. Et en.présenîce
dîe cela nous avons la déclaration claire et précise
du programme du parti libéral. Et cette déclara-
tion n'est pas isolée, elle est appuyée sur toute
l'histoire (le ses efforts pour dégrever le peuple (les
lourdes charges que lui impose l'administration dui
gouvernement conservateur. Un article de notre
programme demande la réciprocité avec les Etats-
Unis, et un tarif pour les fins du revenu sans aucun
des éléments de lia protection ; et nos adversaires
ont beau prétendre qu'ils ignorent ce que signifie
ii tarif <le revenu, n'importe quel député le la

gauche peut le leur expliquer. Cela veut dire d'abord
nu tarif juste et honnête, et ensuite un tarif peu
élevé. Cela signifie la diminution les dépenses et
une équitable répartition des charges qui doivent
être supportées par le peuple ; cela sigifie aussi
une administration honnête et écononique les
affaires (lu pays. Cela empêchera le parti qui arri-
vera au pouvoir avec ui pareil programme de gas-
piller les deniers publics au profit de quelques
favoris politiques ou industriels. Cela rendra
impossible au gouvernement de se soumettre à ces
opérations scandaleuses qui ont caractérisé le gou-
verneient actuel..

Sous un gouvernement libéral il n'y aura pas de
dépenses extravagantes, nous aurons un tarif bas,
uniforme et. équitable ; on ne verra pas d'affaires
comme le vol du pont Curran, ou les fraudes dui
pont St. Mary, du barrage Sheik ou du canal
du Long Sault; rien ne sera payé aux entrepre-
neurs en vertu le conditions non stipulées au con-
trat, de conditions ignorées du publie, mais bien
connu les administrateurs di fonds électoral minis-
tériel. Je suis convaincu que lorsque l'électorat
verra dans toute leur énormité les exactions aux-
quelles il est condamné sous prétexte de créer et
d'établir un commerce et des industries qui n'exis-
tent pas, il remplacera le gouvernement incapable
du jour par une administration compétente qui
rendra justice à toutes les classes de la société.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): M. l'Ora-
teur, il s'agit d'un débat très important ; je désire-
rais faire quelques remarques que je m'efforcerai <le
rende aussi brèves que possible. -Je ne réunirai
pas autant de chiffres que l'honorable député qui
m'a précédé, et autant que possible, je m'en tiendrai
à la question qui nous occupe.

J·examinerai d'abord les effets de la politique
nationale sur les prix des )roduits agricoles. J'exa-
minerai si la politique nationale a augmenté le

prix <les articles manufacturés ; j'examinerai si la
politique nationale a ruiné le crélit du Canada sur
le marché de Londres et j'examinerai aussi si la
politique nationale a conservé le narché du Canada
pour les Canadiens.

Si je réussis à démontrer que la politique nationale
n'a pas augmenté le prix des articles manufacturés
si j'établis que la politique nationale a assuré le
marché canadien à nos cultivateurs ; si je prouve
que la politique nationale n'a pas nîi au crédit du
Canada, mais l'a augmenté, je prétends que dans ce
cas la politique nationale doit recevoir l'appui et
l'approbation de l'électorat.

Nous devons d'abord supposer.que le programme
de nos adversaires, c'est un tarif de revenu, le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre, ou un tarif
sans aucun vestige (le protection. C'est du moins
leur programme par le temps qui court, bien que
nous ignorions ce qu'il pourra être dans un avenir
rapproché, car il change souvent.

J'examinerai aussi (le quel manière le tarif actuel
affecte l'ouvrier à gage, l'artisan et le mainufactu-
rier, et aussi la classe agricole, la plus nombreuse
du pays. Dans un discours prononcé à Charlotte-
town, en mars dernier, l'honorable député de Queen,
I.P.-E. (M. Davies), a cherché à démontrer que la
politique nationale n'avait aucun effet sur le prix
des produits agricoles, qu'elle n'augmentait pas le
prix des pommes le terre, du lard, de l'avoine, etc.,
et entre autres choses, il à <lit

Il est vrai qu'une certaine quantité de lard a été lim-
portée au Canada, mais c'était surtout pour l'usage des
hommes de chantiers.

Etudions un peu cette question du lard et voyons
ce qu'a été cette importation. .D'après les tableaux
du :oiniumerce et de la navigation, l'importation du
lard et le ses produits en 1891. a été <le 22,221,114
livres. Dans la mniême ainée nous en avons exporté
7,621,924 livres, de sorte qu'il a fallu 14,600,000
livres de lard étranger pour satisfaire à la consom
mation du pays. Avecun tarif protecterr plus élevé,
en 1894, nous en avons importé pour $361,140, et
exporté pour plus de $2,000,000.

S'il en est ainsi, je prétends que la politique
nationale a valu aux cultivateurs un marché indi-
gène d'auî moins 14,600,000 livres de lard.' Je puis
donc dire que la politique nationale a profité d'au-
tant aux cultivateurs canadiens.

Voyons ce qui en est des autres produits agri-
coles importés au Canada. Voici le résultat de
l'année 1878, sous un tarif de revenu, comparé ait
résultat de'1892, sous le gouvernement actuel:

1878 1892
Beurre................... $ 23,773 $ 50,013
Saindoux................... 211,949 50,554
Lard fumé............... 219,293 93,802
Bœuf................... .31,709 94,070
Lard ................... 0 37,8-5 .483,773

Pommes et poivres ...... 9D,769 80,367
Légumes.,............. 57,683 140,6b6
Avoine................ 651,365 1,867
Seigle......... 77,398 269
Maïs ........ 3,535,579 862,455
Blé......... ........ 6,510,131 67,678
Farine .. ?................ 1,853,620 153,229

Total........ S'3,901,114 $2,076,742

Ainsi, sous le régime de la politique nationale
nous avons imuporté, en produits agricoles, pour
$11,824,372 de moins que sous le tarif de revenu des
libéraux. En d'autres termes, i le tarif de rev enu
de l'opposition avait été en vigueur, depuis 1878,
nous aurions en toute probabilité, continué à
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importer pour environ 12 millions de produits que
les cultivateurs canadiens vendent eux-mêmes au-
jourd'hui, grâce à la politique nationale. Je crois que
cela seul est suffisant pour démontrerque la politique
nationale profite au cultivateur ; mais il y a plus
car le gouvernement, pour bien prouver qu'il a à cœur
les intérêts (le la classe agricole a établi des fermes
expérimentales dans tout le pays pour l'avantage
(les cultivateurs, il a aussi nommé un commissaire de
l'industrie laitière pour aider à la fabrication du
beurre et du fromage, et je sais personnellement
que dans ma province, il a accompli des merveilles.

Une industrie qui n'existait pas sous le gbuver-
nenient précédent, a été créée grâce k la protection
que l gouvernement actuel a donné aux cultiva-
teurs, et cette industrie a pris un tel développement
que le commissaire de l'industrie laitière a pu
dire lautre joui dlevant la commission, (le l'agri-
culture qlue la province (le l'Ile du Prince-Edouard
Produit le plus beau fromage de tout le Canada.

Le gouvernement conservateur a encouragé
l'agriculture par d'autres moyens encore. Il a
subventionné des lignes de paquebots entre les pro-
vinces uaritines et les Antilles, et cela crée pour
les produits agricoles et le poisson des débouchés
qui sont tout à l'avantage des pêcheurs et des cul-
tila teurs de ces provinces. - Ce commerce avec les
Antilles angmnente d'année en année, et bien que
nous ayons un marché plus rapproché à Halifax, ce
dernier échappe à l'encombrement par les quantités
qui sont expédiées aux Antilles par ces paquebots
subvetioinée. C'est ainsi.que le commerce (les
Antilles tient le marché ferme et les prix restent
nieilleurs qu'ils seraient autrement.

Une chose que l'opposition nous reproche c'est
que nous avons augmenté la population (les villes et
diminué celle des campagnes. Or, je prétends
qu. augmenter la population (les villes, c'est augmen-
ter la capacité des marchés des cultivateurs, car
chaque habitant des campagnes qui va habiter une
ville. devient un consommateur au lieu d'être un
fournisseur. De cette manière la politique nationale
a édifé des villes et villages et chaque ville et vil.
lage dont la population a été augmentée sous l'opé-
ration de la politique nationale a contribué à agran-
dir le marché <les cultivateurs du pays.

On reproche aussi au gouvernement d'avoir
dépensé le fortes sommes d'argent. Or, je crois que
tout gouvernemnent le progrès doit dépenser de
larg<ent dans un pays neuf comme le nôtre, dont 1
lavenir et les destinées nous inspirent tant de con.
fiance. Et je dois faire remarquer qu'à l'avéne-
ment du gouvernement actuel le Canada n'avait
pas (le chemin de fer transcontinental, n'avait.
pas de ligne (le paquebots avec l'Asie et l'Australie;
n'avait pas de ligne subventionnée avec les Antilles;
n'avait pas le canal du Sault Sainte-Marie, n'avait s
Pas tous ces embranchements de chemin de fer qui
pénêètrent dans presque toutes les parties du Canada, s

idont u, j'espère, sera construit dans notre pro- 1

Legoeuvernenment a aidé aux chemins de fer, il a t
construit et creusé des canaux, et par ces travaux 1
il a contribué à la prospérité du pays et a aug-
liente notre crédit sur les marchés monétaires du

'«yons maintenant si, la politique nationale a
augmenté le prix des articles manufacturés, comme
le rédisaient les libéraux et comme quelques-uns

le prétendent encore. Personne parmi nous n'ignore
que les articles manufacturés n'ont jamais été a c

aussi bon marché au Canada qu'aujourd'hui.
Jamais à aucune autre époque un pauvre homme
n'a pu se procurer les choses nécessaires avec aussi
peu d'argent qu'aujourd'hui ; jamais la piastre n'a
eu une aussi grande capacité d'achat qu'aujour-
d'hui. Tout ce que l'on umange, tout ce que l'on
porte, tout ce dont on a besoin et qui est fabri-
qué dans le pays est à meilleur marché qu'autrefois.

Il est d'ailleurs inutile d'insister sur une chose
aussi évidente, puisque tout le inonde admet que
ce que je dis en ce moment est l'exacte vérité.,

M. BORDEN: Et dans les autres pays, quels
sont les prix actuellement ?

- M. MACDONALD (King): Je m'occupe des
choses telles qu'elles sont dans le pays. - C'est bien
beau de parler les prix à l'étranger, mais une chose
certaine c'est qu'ici tout est à meilleur marché
qu'auparavant.

Examinons un peu notre situation fimancière et
comparons-là avec ce qu'elle était sous le régime
libéral. Lorsque l'honorable dépûté d'Oxford-sud
est allé à Londres pour contracter un emprunt, il a
eu £90 pour ses obligations de £100, portant 4
pour 100 d'intérêt et pour. cela il lui avait fallu
montrer le beau côté de la médaille à ses banquiers.
Lorsque le ministre des Finances actuel est allé à
Londres dans le même but, il a placé ses obliga-
tions de £100 à £97 10s. et n'a payé que 3 pour
100 d'intérêt et de plus il aurait pu avoir plusieurs
fois la somme qu'il lui fallait. C'est à la politique.
de progrès adoptée et suivie par le gouvernement
conservateur que nous devons cette amélioration
dans notre crédit, cette diminution dans le service
.de la dette, tout augmentée que cette dette ait été
par les travaux publics considérables qui ont été
exécutés. Toutes ces énormes dépenses pour les
travaux publics n'ont ajouté que 18 centins par
tête, par année, aux impôts. Les évènements des
deux dernières années ont encore augmenté la con-
fiance dans le Canada.

Notre position est si solidement établie, que
pendant la crise de 1893, les hommes d'Etat amé-
ricains voulant modifier leurs lois. financières, se
tournaient du côte du Canada, pour y tr.ouver un
exemple à suivre. Nous lisonsaussi dans des jour-
naux importants d'Angleterre que le Canada est
cité comme un pays qui a échappé d'une manière
surprenante aux effets le la crise qui a sévi danîs
les autres pays.

Voyons maintenant les effets de la politique
nationale sur la classe à gages de, notre population.
En 1891, d'après le recensement,,les manufacturiers
canadiens de coton ont payé en gages une somme
le $2,102,000.; les manufacturiers 'de chaussures,
$4,916,000'; les manufacturiers de harnais et de
ellerie, $l,000,000 ; les fabric'nts de cuir,
Sl,522,000. Pour,' ces quelques industries, la
omme . payée' en gages a été de $7,500,000. Je
rétends qu'avec un tarif de revenu il faudrait
etrancher cette somme' des recettes de la popula-
ion. Dans les autres industries, on a aussi payé
es gages suivants:

FonderiesX........ ....... $ 851,000
Lamineries....-..... ...... 2,225,000
Ateliers de mécaniciens............5,152,00

"','de fil de fer.,.... ............. 31.000
Ferblanteries .e........ ............. 463 XI00
Forge- - . ............ :... 1,265.00
Fabriques d'instruments agricoles 1,112,000

Voilà une autre somme de $12,000,000 que la
lasse ouvrière du Canada serait certaine de perdre
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avec un tarif de revenu, ou avec le libre échange tel
qu'il existe en Angleterre, ou avec une politique fis-
cale dont on auraitéléinjé tout vestige dc protection.
Examinons un instant l'effet que produirait dans le
pays la perte (les sommes considérables que les
ouvriers recoivent maintenant en gages. Cette
politique aurait pour effet de ruiner l'ouvrier, le
commerçant, le cultivateur et le manufacturier.
L'ouvrier se trouverait ruiné en privant son
patron, le manufacturier, du marché indigène, que
la politique nationale lui assure, et en l'exposant
aux attaques combinés les fabricants étrangers.
Connia l'a dit Plhonorable député de Brant-sud,
nous vivons aux côtés d'un pays dont les industries
ont été encouragées et développées par la protec-
tion, jusqu'à ce qu'elles aient été en état (le dispu-
ter la suprématie à l'Angleterre, dans la fabrication
(le certains articles, dans lesquels ce dernier pays
excelle.

Si cela était vrai en 1876, c'est encore plus vrai
aujourd'hui. Le cultivateur aussi serait privé du
marché que lui fournissent les ouvriers. Les mar-
chauds aussi auraient à souffrir, si les ouvriers
n'étaient plus en état d'acheter chez eux. Toutes
les classes de la société ressentiraient les effets
désastreux d'un tarif de revenu dont on aurait
éleminé tout vestige (le protection. La consé-
quence logique (Finie pareille politique serait d'in-
viter les cultivateurs américains à venir enlever le
pain de la bouche à nos propres cultivateurs. En
effet, cela équivaudrait à leur dire : Nous avons
aboli la barrière qui vous enpêchait de vous empa-
rer du marché du Canada, nous avons fait dispa-
raître tout vestige de protection. Apportez notre
lard qui se vend aujourd'hui $12 le baril à Chicago,,
pendant qu'il vaut $16 et $18 à Montréal. Vous
pouvez venir le vendre ici et détruire le marché
que la politique nationale avait créé pour nos cul-
tivateurs. Avec un tarif de revenu, vous pourrez
nous expédier votre avoine qui se vend aujourd'hui
28 centins le boisseau à Chicago, et 25 centins pour
les livraisons de septembre pendant que grâce à la
politique nationale elle se vend 42 centins à Mont-
réal, 45 centins à Balifax et de 38 à 40 centins
dans l'le du Prince-Edouard. Vous pourrez nous
expédier votre blé qui se vend 65 centins à Chicago
pendant qu'à Toronto, le prix est de 85 centins.

Adopter la politique tiscale que proposent les
libéraux ce serait dire aux Américains : Venez avec
les richesses de vos vastes prairies, venez avec
l'excédent de production de vos manufactures éta-
blies depuis longtemps et perfectionnées et solidi-
fiées par des années (le protection, au dire de l'ho-
iorable député de Brant (M. Paterson), venez et
emparez-vous de ce pays que nous vous livrons au
moyen d'un tarif de revenu. Venez abaisser les
prix de nos produits agricoles que la politique na-
tionale a réussi à maintenir jusqu'i présent.
Venez profiter de l'occasion que vous offre notre
nouvelle politique fiscale.

Adopter le progranumne libéral ce serait dire aux
manufacturiers de coton (les Etats-Unis qui ont
joui de la protection pendant si longtemps : Venez
nous avons aboli les barrières qui protégaient le
marché des fabricants canadiens et qui leur ont
permis (le créer cette industrie; venez avec votre
excédent de production ; profitez de la chance que
vous offre notre nouvelle politique fiscale.

Ce serait (lire aux fabricants américains d'arti-
cles en laine : Coalisez-vous, sacrifiez une faible
partie le vos bénéfices et venez vendre votre excé-
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dent de production au Canada, à sacrifice ; vous
ruinerez les fabriques canadiennes que la politique
nationale avait créées, et ce marché que nous vous
ouvrons avec notre tarif de revenu, sera à vous.
Ce serait dire aux fabricants (le machines, de voi-
tures et de meubles ; sacrifiez une faible part de
vos excédents et lorsque nous aurons adopté au
Canada un tarif dont tout vestige de protection
aura été éliminé, vous viendrez vous emparer diu
marché que nous vous aurons livré et vous ruinerez
les industries que, la politique nationale avait
créées.

Il y a quatre ans les libéraux nous disaient que
nous aurions tous les marchés américains à notre
disposition, grâce à "union commerciale ou à la
réciprocité absolue. Ces utopies-je crois qu'on
peut les appeler ainsi,-sont descendues .p-ématu-
rémnent dans la tombe, sans pleurs, saàs cortège,
sans oraisons funèbres.

A présent les libéraux veulent faire disparaître
tout vestige de protection (le leur tarif de revenu.
Mais que font-ils de la réciprocité ? Comme tout le
Monde le sait, la réciprocité signifie Péchmaîige de
certains produits, entre deux pays, à les condi-
tions déterminées d'avance. Ils .ont cherché, par
tous les moyens, à surprendre la bonne foi de
l'électorat avec cette promesse de réciprocité, mais
il ne pourront pas continuer ce jeu bien longtemps.
S'ils adoptent un tarif du revenu, ou le libre-
échange comme il existe en Angleterre, ou un tarif
dont on aura éliminé tout vestige le protection, ils
ne leur restera rien à offrir aux Américains, en
échange de cette reciprocité tant désirée.

Je vais citer un extrait du diseurs de l'honorable
député die Brant-sud, qui s'applique si parfaitement
à la question (le réciprocité au point le vue d'un
tarif de revenu. Dans un discours prononcé dans
eette Chambre en 1876, il disait :

Je ne suis pas de ceux qui voudraient élever une mu-
raille assez élevée pour nous empécherde commerceravec
les autres ays, mais j'avoue que je suis en faveur d'une
politique délfensive. 'Je ne vois ufuis d'un oeil satisfait ce
qui se passe aujourd'hui au Canada. Nous vivons aux côtés
d'un pays dont la population est dix fois la nôtre, et dont
les industries ont été tellement encouragées par la pro-
tection qu'aujourd'hui même pour certains produits dans
lesquels l'Angleterre excelle, elles lui disputent la supré-
matie. Cette nation a adopté contre nous et contre les
autres pays un tarit hostile, et nous, nous avons les mains
liées, et nous leur permettons de venir vendre sur nos
miarchés, sans aucune restriction. Supposons, qu'un
commissaire, délégué par le gouvernement avec l'appro-
bation de l'Angleterre aille à Washington pour négocier,
un traité de réciprocité. On lui demanderait ce qu'il veut.
Il régondrait qu'il désire avoir libre accès sur les marchés
des Etats-Unis pour l'écoulement des ýproduits miniers,
forestiers et agricoles. Le commissaire américaini lui
demanderait ce qu'il a à offrir en retour de ces avanîtages.
Le commissaire caiadien dirait: "Je vous offre le libre
accès sur nos marchés-pour vos produits, de même. nsa-
tre."u n ais le rusé Yankee lui répondrait naturelle-
ment: ~Comme nous avons déjà tout cela, je éonsidère
que vous ne nous offrez rien du tout."

N'oublions pas que nous n'aurons rien à offrir en retour.
lorsque nous voudrons reprendre cette question de reci-
procité. Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre que,
nous ne possédons-plus le grand levier que nous avions
autrefois pour négocier un traité de réciproeité.

Or, lorsque les libéraux auront fait adopter un
tarif dont tout vestige de protection aura été élimi
né, ils n'auront plus rien à offrir en retour, lors
qu'ils voudront obtenir la réciprocité ; les parolcs
de l'honorable député de Brant-sudsur cette ques
tion sont encore plus vraies aujourd'hîui qimn17i6.

Nous vivons, en effet, sur la frontie e un pays
dont les industries ont en pendantlongenps i'appmi
de la protection-et même d'une protéetion très
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élevée-et il nous faut conserver les armes que
nous avons en mains, afin de n'être pas pris an dé-
pourvu, si un jour ou l'autre, les Américains chan-
gent d'opinion et consentent à négocier avec nous un
traité (le réciprocité.

Je ne puis m'empêcher de croire que si l'hono-
ralle député de Brant-sud et beaucoup de ses collé-
gues de la gauche, voulaient être sincères, ils
admettraient que ces paroles de l'honorable député
sont aussi vraies aujourd'hui qu'en 1876.

Le parti libéral s'est fait le champion du libre-
échange, puis de la réciprocité absolue; puis de
l'union commerciale ; puis d'un tarif de revenu,
sans aucun vestige de protection.

On pourrait croire que lorsque les libéraux atta-
quent la' politique actuelle du gouvernement ils
sont prêts à nous indiquer en quoi le tarif pèse
lourdement sur une classe quelconque de la popula-
tion, à nous dire quels sont les droits qui sont trop
élevés, q uels sont ceux qu'il faudrait abaisser ; mais,
non ; ils se contentent de rester dans les généralités.
Ils coumprennent que le libre-échange qu'ils ont
prôné autrefois à fait son temps. Ils s'apercoivent
que le peuple ne veut ni <le la réciprocité absolue,
ni de 'union commerciale, et ils nous arrivent
aud'hui avec un tarif de revenu qui ne veut
rien dlire du tout. Car prêcher l'adoption d'un
tarif de revenu, un tarif sans aucun vestige de pro-
tection, ce serait dire aux cultivateurs du pays :
avec la politique nationale, vous avez trop de pro-
tection sur votre avoine, sur votre lard, sur votre
boeuf, sur votre beurre, sur votre fromage, et nous
sommes en faveur,d'un tarif de revenu, d'un libre-
échange comme en Angleterre, d'un tarif sans aucun
vestige de protection.

Le parti libéral-conservateur garde le maröhé
canadien pour les Canadiens, grâce au tarif actuel,
et c'est avec ce programme que nous triompherons
on que nous succomberons..

le demande aux honorables députés de la gauche,
je demande à qui que ce soit dans le pays, si l'aàop-
tion d'un tarif sans aucun vestige de protection
donnerait une seule fromagerie, une seule beurrerie
<le plus au pays? Cela nous donnerait-il une seule
fabrique de plus? Cela fournirait-il du travail à un
seul ouvrier de plus?' Cela amènerait-il un seul
acheteur <le plus dans un magasin ? Cela ferait-il
gagner une piastre de plus à qui que ce soit ? Non,
M. FOrateur; je prétends, an contraire, que cela
ferait perdre des gages au peuple, priverait notre
population de notre marché, enlèverait du com- '
imerce à nos marchands, et si les libéraux appli-
quaient leur politique dans toutes ses conséquences,
cela enlèverait à nos cultivateurs la protection qu'ils
revoivent du gouvernement actuel qui leur vient en
aide en établissant des fermes expérimentales, des
beurreries, des fromageries, etc.

Les libéraux prétendent qu'un tarif de .revenu
augmenterait l'importation des articles manufac-
tirés, mais ce serait au détriment des articles manu-
facturés dans le pays. Comment cela pourrait-il
profiter à l'ouvrier canadien ? Comment cela
potirrait-il profiter au cultivateur canadien ?, Une
politique qui encouragerait l'importation des arti-
cles manufacturés des pays étrangers au détriment
<le nos propres produits manufacturés amènerait
la ruine de nos manufactures, priverait nos culti-
vateurs de leur marché indigène et laisserait nos
oivriers sans ouvrage,

Examinons maintenant l'opération du tarif libé-
ral de 1878, et voyons ses effets sur les impôts. De

1882 à 1894 inclusivement, le gouvernement a aboli
pour S10,053,697 de droits sur le thé; pour
$478,827, sur le café ; pour $4,058,808, sur le char-
bon ; pour $1,152,025 sur l'étain ; sur le sucre
(1892), pour $4,500,000 ; èn timbres sur les billets,
pour $1,845,000 ; sur les jotrrnaux, pour $685,000,
soit un total de $23,773,357, de moins que la popu-
lation a eu à payer,- de 1882 à 1894 sur ces seuls
item.

Les libéraux prétendent aussi que les conserva-
teurs ont augmenté les taxes de $14,000,000 par
année depuis 1878. Voyons si c'est bien le cas. Le
revenu de 1878 a été de $22,375,000, et celui de
1894, de $36,375,000, soit une augmentation de
$14,000,000 ou 60 pour 100. Les libéraux cherchent
à faire croire que cette somme est simplement une
augmentation de l'impôt, bien que rien ne soit plus
éloigné <le la verité. Un tiers de cette sonm;î,e pro-
vient <les chemins de fer et canaux, de l'intérêt sur
nos placements, des honoraires sur les brevets, des
terres fédérales, etc. De ces sources nous avons
encaissé en 1894, $8,795,000 contre $4,533,000, en
1878, sous le régime libéral, ce qui nous donne
de cette source un surplus d'au delà de $4,000,000,
dout pas un sous ne peut être considéré comme une
augmentatian de taxe. En 1878, sous le régime
libéral, les recettes de l'accise sur les liqueurs et
la tabac ont été de $4,858,600; en 1894, les mêmes
recettes se sont élevées à $8,381,OO0; ici encore
nous avons un surplus le $3,500,000. Je suis cer-
tain que cet impôt est approuvé de tout le monde.

Cette question peut être discutée à deux ou trois
points de vue différents. Les recettes de la douane
en 1878, ont été de $12,782,800 et en 1894, de
$19,198,100, soit une différence de $6,415,300. Il
faut observé d'abord que cet excédent de recettes
n'implique en aucune manière une augmentation
de l'impôt. La moyenne de l'impôt sur la valeur
totale des importations en 1878, était de 14-3. Si
ou applique le même taux aux importations de
1894, qui ont été de $113,093,983, cela nous donne
un revenu de $15,867,085, soit $3,331,000 seulement
le moins que la somme réellement perçue. Ainsi,

les impôts au lieu d'avoir été augmenté de $14,-
000,000 par année, de 1878 à 1894, ne l'ont pas été
du quart de cette somme.

Voyons maintenant de quelle manière les taxes
sont prélevées, -actuellement, comparé à 1878. Je
prétends que toute l'augmentation qu'il y a eu a
pesé sur les articles (le luxe importés dans le pays,
et non sur les choses nécessaires, comme le fera
voir le tableau suivant, indiquant les sommes per-
eues en 1878 et 1894, 'respectivement:

1878. 1894.
Bières et porter.........
Spiritueux....................
V 't s...........................
Tabac ....... ................
Remèdes brevetés............
Parfmms..............
Cartes à jouer..........
Verre coupé.... ........
Articles en or et en argent....
Soies et satins.. .......... *.-
Bijouteries.....................

$ 43,863
1,000,864

207,566
188.550
29,744

5,953
4,014

14,467'
41,476

240 669
46,404

Total........-.........$,829,570

S 65,061
2,086,559

309,339
287,703

62,973
10,280
10,013
66,668
79,418

743,402
51,124

$ 3,772,540

Sur tous ces articles le gouvernemennt a perçu en
1894 plus du double qu'en 1878. Ce sont pouir la'
plupart des objets de luxe. . Bien qu'il soit regret-
table de 'constater une forte augmentation dans
l'importation des spiritueux; je suis certain que les'
partisans de. la tempérance ainsi que les antres, ne
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feront aucune objection à l'augmentation de cet
impôt. Je prétends donc que l'augmentation n'a
pas pesé sur la classe pauvre, sur l'ouvrier à
gage, mais bien sur les marchandises qu'on peut
appeler des articles de luxe.

Je dirai un mot maintenant sur la protection
telle qu'elle est pratiquée dans tous les pays (lu
monde.

Lorsque le libre-échange a été introduit en Angle-
terre, on promettait qu'avant longtemps toutes les
nations suivraient cet exemple ; muais pas une n'a
adopté le libre-échange comme il existe en Angle-
terre. L'Autriche a adopté la protection en 1879
la Russie en 1877 et 1881 ; l'Allemagne a élevé son
tarif en 1879 ; la France en a fait autant, dans un
simîple but (le protection, en 1882; l'Espagne a
adopter un tarif protecteur en 1877 et 1882, et
s'occupe actuellement de se protéger davantage.
La Grèce est deveinu protectionniste en 1885 ; la
Suisse, en 1885; la Suède et la Norvège, en 1887
et 1888; l'Italie a commencé l'an dernier a pro-
téger ses produits agricoles ; une élection générale
a eu lieu l'an dernier Victoria, et sur 79 députés,
65 protectionnistes furent élus. Il n'y a que
quelques mois, les réformateurs du tarif, les libre-
échangistes ont été balayés aux Etats-Unis. -il
semblerait que lord Salisbury avait raison lorsqu'il
disait que '" nous vivons dans un temis de guerre
le tarif, que chaque nation a ses aries, et qu'on ne

petit pas lutter sans être armé aussi."
Les libéraux disent : peu importe l'expérience

des âges et l'exemple de toutes les nations civilisées
à l'ixception (le l'Angleterre. jetons nos armes et
adoptons le libre-échange comme il existe en Angle-
terre. Les conservateurs, d'un autre côté, disent
que notre propre expérience et celle des autres pays,
nous enseignent que nous devons nous en tenir à
notre tarif défensif. Gardons nos marchés pour
nous jusqu'à ce que les autres nations soient dis-
posées à nous ouvrir les leurs. Quelle est la mneil-
lenre proposition (les deux ? Notre population est
trop intelligente pour cônsentir à renoncer à ses
moyens de défense comme le voudrait l'opposition
qui nous demande d'abandonner la protection, qui
est notre seule arme.

Examinons un peu le dossier (les libéraux. Ce
dossierpendant leur passage ait pouvoir à Ottawa
les a tellement discredités aux yeux du pays, qu'ils
n'ont pas pu obtenir sa confiance depuis dix-sept
ans. Il y a un proverbe qui dit: Dis-moi qui tu
hantes et je te dirai qui tu es." Ce proverbe est
vrai, et surtout lorsqu'il est appliqlué aux libéraux.
Jugeons-les d'après leurs amis dans les gouverne-
ments provinciaux. Dans l'Ontario les grits sont
montés au pouvoir en 1871. Voici en quoi ont cou-
sisté leurs économies : Dépenses annuelles, 1871,
$1,816,784 ; 1893, $3,903,195 ; dette provinciale,
1871, néant ; 1893, $1,401,598. Dansla province de
Québec, les libéraux sont arrivés an pouvoir pour la
dernière fois en janvier 1887. Voici leur dossier:
dépenses annuelles, 1889, $3,032,607; 1891, $4,095,-
520; dette provinciale, 1886, $19,068,023; 1S91,
$25,842,148. An NManitoba, ils prirentlepouvoir en
1888, et voici ce qu'ils ont fait. Dépenses annuelles,
1887, 8520,190 ; 1893, $632,000 ; dette provinciale,
1887, $2,229,l06; 1893, 84,398,250. Au Nouveau-
Brunswick, dépensesannuelles, 1882, $614,236; 1892,
$696,000: dette provinciale en 1883, $1,268,272;
1893, $2,752,297; A la Nouvelle-Ecosse, dépenses
annuelles, 1883, $541,000 ; 1894, $863,000; dette
provinciale, 1882, rien; 1893, $3,167,000. Pour

M. MACDONALD (King).

l'Ile du Prinice-Edouai-d, j'ai honte de donner les
chiffres à la Chambre. Pendant treize ans un gou-
vernement conservateur a été au pouvoir et a admi-
nistré les affaires de cette petite province, sans
pour ainsi dire imposer aucune taxe et a laissé le
pouvoir avec une petite dette insignifiante. Les
libéraux étaient à peine ai-rivés, qu'ils contractè-
rent une dette (le plusieurs centaines <le mille pias-
tres.

Ils imposèrent une taxe foncière, et une taxe sur
la succession, ils élevèrent les honoraires dans les
bureaux publics, et taxèrent le peuple de différen-
tes manières. Mais en dépit de cette augmenta-
tion d'impôts et des avantages extraordinaires
accordés à ceux qui voulaient acheter des terres (le
la Couronne, la province est plongée dans les.dettes,
et sera bientôt obligée de recourir à de nouvelles
taxes.

Voilà, M. l'Orateur, le résultat du régime libéral
dans Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick, dont le
premier ministre est libéral, bien que ce soit un gou-
-veri-eineit (le coalition, dans la Nouvelle-Ecosse,
dans le Manitoba et dans l'le dt Prince-Edouard.

Le peuple jugera les libéraux par la compagnie
qu'ils fréquentent dans les provinces et il faudra du
temps encore avant qu'il se décide à leur confier les
destinées di Canada.

Les hioori-ables députée de Popposition disent
qu'ils veulent un chiangemet, miais ce changement
n'arrivera pas tant qu'ils continueront à changer de
programme dut jour au lendemain. Ce changement
n 'arivera pas tant qu'ils persisteront à demander
un tarif de revenu," "le libié-échrnge tel qu'il
existe en Angleterre " ou " iun tarif sans aucun
vestige de protection," parce qu'une pareille politi-
que serait funeste aux intérêts de la classe la plus
nombreuse de la population, la classe agricole.

L'autre jour l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Car-tw-right) insinuait que " les ianu-
facturiers du Canada n'avaient rien à craindre des
libéraux," mais je puis leur prédire qu'ils n'arrive-
ront Jamais au pouvoir tant qu'ils n'auront pas
déclaré publiquemnent, comme les électeurs l'ont
fait en quatre occasions différeites : "Nous soiimes
convaincus, après tout que la politique nationale
est la politiqu ne qu'il faut pour un nouveau . pays
cotmxele nôtre.' Je suis ce-tain qu'un jouir viendra
où les libéraux diront : "Il est inutile de coni-,
battre davantage la politique nationale, cau c'est
combattre contre la grande majorité de l'électorat."
. Cela ie rappelle l'anecdote de ce cultivateur aisé
qui s'en allait à la ville, monté sur un cheval ·bien
attelé, bien étrillé et bien iour-i. Il fit larenîcòintr'e
d'un.gommeux de la ville, monté sur une ha-idelle
efflanquée, qui arrêta sa monture et dit au cultia
teur : " Cominexnt se fait-il, M. Stmxithi, que cotre
cheval-soit toujours en aussi bon état: j'ai essaye
de la poudre le condition Derby, de la poudre
Sheridon, j'ai essayé di son, j'ai essayé de touit et
mon cheval est toujôuxrs en mauvaise,'eonditiot.
Pour toute réponse le cultivateur lui 'denanda:
"Avez-vous jamais essayé de l'avoiiie et du foin?"

L'anecdote peut fort bien s'appliquer au parti
libéral. Il a essayé de la réciprocité absolue, il a
essayé de l'union commerciale il a.essayé de la
reciprocité limitée, il a essayé d'un tarif de revenu,:
et il essaye maintenant du libre-échange, et il ou-
drait essayer d'un tarif dont on aurait élininé tout
vestige de protection, mais il lui faudiu en venirà la
protection, car sans cela il ne siégera jamais sur les
banquettes du trésor. Ilserait préférablepour les
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libéraux, s'ils veulent gagner la faveur populaire,
<le se déclarer pour la protection en corps, au lieu
de faire comme beanuoup d'entre eux qui la récla-
nient individuellement, pour quelqu'industrie pré-
vilégiée dans laquelle ils sont intéressés. Si, comme
parti, ils se déclaraient en faveur de la protection
et se bornaient à critiquer le gouvernement au
sujet de l'économie dans l'administration ou autre
chose le ce genre, ils auraient plus de chance
Warriver au pouvoir, objet de leurs désirs.

La commotion que pourreit éprouver leur nature
sensible s'ils devenaienttout à coup protectionnistes,
ne serait pas plus violente que celle qu'ils doivent
éprouver lorsqu'ils prêchent l'économie, si on se
rappelle leur dossier et celui de leurs amis dans les
législat ures provinciales. Je suis convaincu que
beaucou) les honorables députés de la gauche qui
m'écoutent en ce moment, vivront assez longtemps
pour une remercier du conseil que je leur donne,
coueil qu'il leur faudra suivre, s'ils veulent janais
arriver au pouvoir.

M. 'SEMPLE : Je propose l'ajournement du
débat. La motion est adoptée et le débat est
ajourne.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à

CHAIMBRE DES COMMUNES.

LusmDI, le 20 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

1'tERE.

AMENDEMENT A L'ACTE DES
ASSURANCES.

M. FOSTER : Je demande la permission de pré-
senter le bill (n0 92) modifiant l'Acte des assurances.

M. LAURIER :- L'honorable ininistre aurait-il
la houté d'expliquer le bill ?

M. FOSTER: Ce bill n'est pas important. Dans
lacte passé l'an dernier un certain délai fut fixé
pour la production des rapports des compagnies, et
aucune distinction ne fut faite entde les compagnies
etrangères et canadiennes. L'expérience démontra
qu'il était absolument impossible- aux compagnies
anglaises faisant affaires. dans l'univers entier et'
tenant lents assemblées annuelles, danscertains cas
après la date fixée dans al'cte pour la production
des rlapports, et, le plus souvent, trop peu de.temàps
avant cette date, de se conformer à la loi 'et d'en.
voyer leurs rapports. En conséquence, les choses
en, vinrent à un tel point que le bureau de la tréso-
rerie dut permettre à, ces compagnies de continuer
leurs opéiations sous permis, ne pas révoquer leur
permis quand même elles n'auraient pas rempli une
conitti on comportant l'annulation :de leur permis,
et maintenant il demande à li Chambre, en premier
lieu, damender l'acte relativement à la date. à
laquelle les rapports de ces compagnies, devront'
avoir été transmis, et en deuxième lieu, de légaliser

les permis que nous n'avons pas jugé prudent de
révoquer.

M. LAURIER : Quelle est la disposition du
présent bill quant au délai dans lequel ces rapports
devront être transtnis?

'M. FOSTER : Elle fixe une date plus avancée
afin <le permettre la transmission le ces rapports
après les assemblées annuelles et avant le jour fixé
dans le bill.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

L'HYPOTHEQUE MARKLAND.

M. FOSTER: ,Je demande la permission de pré-
senter un bill (n0 93) concernant le dégrèvement
d'une hypothèque à Sa Majesté connue sous le
nom d'hypothèque Marklind.

M. LAURIER : Quel est l'òbjet de ce bill?

M. FOSTER: C'est de permettre au gouverne-
ment de dégrever d'une hypothèque un certain im-
meuble situé à Kingston et qui se trouve depuis
longtemps dans une position telle que nous n'avons
pu le vendre ni en rien retirer. L'hypothèque fut
consentie en 1858 par l'honorable George 1.K
Marklaud, à Kingston, dans la province d'Ontario.
La propriété fut vendue en vertu de l'hypothèque
en 1862. Le présent bill a pour objet d'autoriser le
transport de la propriété ainsi vendue et 'de la
dégrever de la dite hypothèque autant qu'elle peut
être transportée par 8a Majesté, sur le paieient
d'uine certaine somme d'argent-environ 50 pour
100, je crois, de la réclamation primitive. Du-ant
tout ce temps pendant lequel la Couronne a été
incapable le faire radier l'hypothèque, les pro-
priétés, qui ñe sont pas .importantes, se sont dété-
riorèes.

M. LAURIER- Quoi! détériorées.'

M. FOSTER : Oui.

M. LAURIER: Ecoutez! écoutez

M. FOSTER: Le bois s'est usé, bien que la po-
litique nationale ait été en vigueur durant la der-,
nière partie de cette période. Le départément est
d'avis-et je partage cette opinion-que le'plus tôt
nous retirerons quelque chose de cet immeuble et
le dégrèverons de l'hypothèque, ioins forte sera la
perte que nous subirons en fin de compte.

M. LAURIER: "L'honorable ninistre n'a pas
dit gau'elle était1 lorigine de :la dette que cette
hypothèque était destiîne à couvrir, ni quels sont
les débiteurs.

M.' FOSTER. :'expliquerai cela au loiig.lors de
la deuxième lecture du bill.

M. LAURIER': Ce ne sera guère suffisant que
l'honorable ministre expliqtîe cela alors ; les papiers
de~ruienêtre produits

M. 'OSTER : Ils le seront tous.

M. LANDERKIN: Si, Pimmeuble se d4tériore
aussi rapidement que semble 'le croire l'honorabld
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ministre il serait bon (le vendre cette hypothèque
le plus tôt possible.

M. FOSTER : Et pendant que vous avez de l'ar-
gent disponible.

La motion est adoptée, et le bill l une première
fois.

RAPPORT.

Rapport du ministre (le la Justice concernant les
pénitenciers du Canada pour l'exercice clos le 30
juin 1894.--(M. Curran.)

AMENDEMENT A L'ACTE DES POSTES.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je demande la per-
mission (le présenter le bill (n° 94) modifiant de
nouveau l'Acte des postes.

L'objet (le ce bill est d'empêcher les courriers les
malles de Sa Majesté dans le pays--mais non les
compagnies le chemin de fer ni de steamers-de
transporter d'un endroit à l'autre des liqueurs
enivrantes dans leurs voitureset de violer parlà les
règlements passés dans les diverses municipalités.
Il y a aussi une disposition suggérant l'insertion de
cette disposition dans les contrats passés pour le
transport des malles.

La motion est adoptée, et le bill lu une première
fois.

CBEMIN DE FER MARITIME DE
CHIGNECTO.

M. WELSH : Avant l'appel (le l'ordre du jour
je désire signaler au gouvernement un article paru
aujourd'hui dans la Gazette (le Montréal au sujet
du chemin de fer maritime de Chignecto. Voici
cet article

CHEMIN DE FER MARITIME DE
CHIGNECTO.

M. Provan, M.P., de la division Blackfriars de Glasgow
et directeur gérant de la Compagnie de chemin de fer
maritime de Chignecto, s'est présenté devant le conseil
hier et a demandé une prolongation de délai (le deux ans
pour terminer le chemin. Le gouvernement a garanti
une subvention de $170,000 par année pendant vingt ans.
à partir de l'achèvement des travaux. M. Provan a
expliqué que l'on avait dépensé environ trois millions et
demi de dollars, et qu'il fallait encore environ un million
et demi. Ce montant a été souscrit par les actionnaires
et les travaux seraient menés à bonne fin si la prolonga-
tion de délai demandé était accordée. M. Provan a
dit que si les travaux n'avaient pas été terminés dans le
delai fixé par la charte, ce n'était pas la faute de la com-
pagnie, mais c'était à cause de la faillite de l'entrepreneur
M. Meigs, qui était considérablement intéressé dans des
entreprises exécutées dans la République Argentine lors
de la faillite de Baring, Frères. Le gouvernement a pro-
mis (l'étudier la question. On se rappelle que M. Provan
et M. Ketchum, l'ingénieur du hemin, sont venus ici
l'été dernier, et ont été à Muskoka voir sir John Thomp-
son à ce sujet, mais on ne sache pas qu'ils aient réussi à
obtenir de lui aucune promesse.

J'appelle l'attention du gouvernement sur cette
question,et je désire dire que c'est une question très
grave, qui coûtera aux contribuables du Canada
environ $3,000,000 si ce projet insensé est mis à
exécution. Je crois qu'il vaudrait beaucoup mieux
y mettre fin. Quoi qu'il en soit je demande au gou-
vernement, si cette nouvelle. est exacte et s'il a
l'intention de renouveler ce contrat pour une autre
période.

M. LANDERKIS.

Ce projet de chemin de fer maritime de Chi-
gnecto est devant le parlement depuis neuf ans, et
je le dénonce depuis neuf ans comme un projet in-
sensé. Si la question était soumise au parlement,
je crois que les représentants du Nouveau-Bruns-
-wick-

M. FOSTER : Je ne crois pas que l'honorable
député doive faire un discours à ce sujet.

M. WELSH : Très bien.

M. FOSTER : A propos du paragraphe qui
vient d'être lu, la question n'était pas très précise,
mais je vais donner le renseignement que désire
sans doute l'honorable député. Il est vrai que M.
Provan, est venu ici et a soumis la question au,
pays et au gouvernement. Le gouvernement ,n'a
pas encore pris de décision..

INCENDIE DES REMISES DU CHEMIN DE
FER INTERCOLONIAL À RICHMOND,N.-E.

M. STAIRS : Je désire signaler à l'attention (lu
gouvernement une dépêche publiée dans le journal
de ce matin et annonçant la destruction par le feu
des remises du chemin de fer Intercolonial à Rich-
mond, près d'Halifax, et demander au gouverne-
ment quel rapport lui ont fait à ce sujet les officiers
du département. J'espère que l'on va prendre des
mesures promptes pour fournir les facilités néces-
saires à Halifax, afin qu'il n'y ait aucune interrup-
tion du trafic.

M. HAGG ART : En réponse à l'honorable dépu
té je dirai que j'ai été informé aujourd'hui de l'in.
cendie des remises du chemin de fer Intercolonial
qui a en lieu hier, 19 niai, à Richmond. Les pro
priétés détruites sont un grand entrepôt, une re-
mise à sucre, une grande remise à bestiaux, un
grand quai, une plate-forme élevée, I1 wagons à
marchandises, un wagon réfrigérateur, trois wa-
gons-plate-formes et autres propriétés. Je n'ai pas
encore décidé quelles mesures je prendrai, mais
des mesures immédiates vont être prises pour, que
le trafic se continue comnne de coutume.

M. LANGELIER : Y avait-il des assurances ?

M. HAGGART : Aucune des propriétés du gou-
vernement sur le chemin de fer Intercolonial n'est
assurée.

FÊTE DE LA REINE-AJOURNEMENT.

M. LAURIER : Je ferai observer au leader d
la Chambre que jeudi et vendredi prochains sont,
des jours de fête, et je désire savoir si. l'on a l'in-
tention de reprendre les séances de la Chambre
lundi prochain.

M. FOSTER: Ceci est une question au sujet de
laquelle nous pourrions avoir quelques instants
d'entretien. . La semaine dernière le :chef de pl'O
position se rappelle que nous avons causé brieve-
ment du jour où nous pourrions raisonnablement
compter en arriver à un vote sur l'amendement de
l'honorable député d'Oxford-sud, et qu'il àvait été
entendu dans le temps que ça pourrait être mardi
de cette semaine. Pour ma partj'ai travaille dans
ce but, et j'ai été jusqu'à doiner à entendre qu'à
mon avis il y aurait un vote mardisoir; Apprenant
que la même détermination n'existait as d coté
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le la gauche j'ai envoyé une note hier à mon hono-
rable ami le chef de l'opposition, qui m'a dit, en ré-
ponse, n' en être arrivé à aucune décision et ne pou-
voir facilement promettre que le vote aurait lieu
ce soir-là. J'ainerais luidemander maintenant'
s'il croit qu'il nous soit possible de -voter avant de
nous séparer. Peu m'importe que ce soit mardi
ou mercredi, mais si nous nous séparons mercredi,
il serait très important, je érois, pour l'expédition
des affaires de cette Chambre, d'en venir à un vote
sur la question que nous discutons depuis dix ou
douze jours, avant de nous séparer pour les fêtes
prochaines, et, pour ma part, je serais prêt à
sièger jusqu'à une heure avancée pour en arriver à
ce résultat. Nous, avons levé nos séances à des
heures très raisonnables, étant sous l'impression
que la besogne serait tout aussi avancée ; mais
qu'elle le soit ou non, je crois que nous sommes
tous prêts à sièger un peu tard ce soir et demain
soir, et, si c'est nécessaire, à siéger mercredi avant-
midi, afin d'en arriver à un vote avant l'ajourne-
ment, si nous pouvons. J'aimerais connaitre l'opi-
nion de mon honorable ami sur ce point.

M. LAURIER: Je me rappelle parfaitement
'entretien que j'ai eu avec mon honorable ami, il

a pas plus de huit jours, au sujet de ce débat,
et je lui ai (lit dans le temps que nous pouvions
peit-être compter sur un vote demnain. Je dois
dire, néanmoins, que mon attente mne s'est pas
réalisée. J'estinme qu'il est absolument impossible
d'en arriver à un vote demain,'et très improbable
qu'il puisse avoir lieu mercredi. C'est possible,
cependant ; nous n'en savons rien.- Mais je dois
dire à l'honorable ministre qu'il est complètement
lans 'erreur lorsqu'il affirme que la Chambre a

siègé jusqu'à des heures raisonnables. Je n'ai
pas dobijection à ce qu'elle siège plus tard cette
setmaine, et à ce que nous siégions aussi jusqu'à
ue heure raisonnable du matin, ou jusque vers

minuit. Quant à sièger mercredi avant-midi, je
ne. crois pas que nous puissions y consentir. Il
m'est itnpossible (le dlire si nous pourrions en arri-
ver ., un vote avant l'ajournement : cela dépend
entièrement le la tournure que prendra le débat
aujoturd'hui, demain et après-demain. Nous ne
tenons pas de notre côté à prolonger la discussion
plus juil n'est absolument nécessaire pour per-
mettre à tous ceux qui le désirent de parler sur
cette iuniportante question.

Je ne puis en dire davantage, et il m'est impos-
sible de rien promnettre. J'ajouterai cependant
que ce n'est ni mon intention ni celle de mtes amis
d'etîpéclier que le vote ait lieu. Mais l'honorable
ttnistre n'a pas répondu à la question que je lui ai
poSéc, savoir s'il avait l'intention de reprendre les
seances hindi.

MI. FOSTER: Je ne sache pas que je puisse,
demtander à l'honorable député d'aller plus loin
quil ne l'a fait au sujet 'de la clôtu'e du débat,
nmis j'interprète sa réponse comme signifiant 'cùe,
si e est possible, nous en viendrons à un -vote avant
tie nous séparer, et je crois que la Chambre coisen-
tira très volontiers à siéger plus tard que d'habi-
tude ce soir et demaini soir- afin de pouvoir en
arriver à un vote si la chose est possible.

Qtantt à l'autre question, comme nous ajourne
rons la Chambre mei'credi, c'est aux députés à dire
s'ils préfèrent revenir lundi- ou mardi. Lundi' est'
uni jour consacré à la besogne des députés, et ,c'est

aux membres de la Chambre à dire s'ils désirent,
ou non, siéger ce jour-là. Nous pourrions revenir
après la vacance et siéger lundi soir, à 8 heures, ou
mardi à 3 heures ; je ne serai pas prêt à prolonger
la vacance au delà de mardi 1 3 heures. '\on
honorable ami le chef de l'opposition pourrait dire
s'il est d'avis que la Chambre doit se réunir, ou
non, lundi.

M. LAURIER: Afin d'accommoder les hono-
rables députés (lui demeurent loin. d'ici et de leur
permettre d'aller chez eux, je crois qu'il vaudrait
mieux revenir mardi.

M. FOSTER : Dans ce cas, -la Chambre s'ajour-
nera mercredi jusqu'à mardi à 3 heures.

EN 'COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES.

Bill (n0 33) amendant l'Acte à l'effet d'accorder
certains pouvoirs-à la Compagnie d'Estacades et (le
Glissoires des rivières Au Sable et Espagnole d'Al-
goma (à resp. limitée).-(M. Sutherland.)

Bill (n0 29) constituant la Compagnie James
Maclaren (à resp. limitée).-(Sir.Jamnes Orant.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (nO 86) constituant l'Association Promotrice
d'Assurance ,du Canada (à resp. limitée).-(M.
.Choquette.)

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LA
RIVE SUD.

L'ordre du jour appelle la lecture du bill (n0 88)
concernant la Compagnie du chemin (le fer de la
Rive Sud (à resp. limitée).-(A. White, Shel-
burne.)

M. FLINT: Comme ce bill, qui est important,
intéresse une grande partie de nies commettants,
je ferai observer qu'il n'est pas. imprimé en fran-
çais.

M. l'ORATEUR: Différé.

IMPORTATIONS DE SUCRE.

M. EDGAR: . Combien de livres de sucre au-
dessus du ný, 16, type de Hollande, sous le rapport
de la couleur, et de sucre raffiné, tel que classifié
dans l'iteni 392, Annexe A du tarif des douanes,
1894, ont été importées entre le 27 mars et le 3 mai
1894, inclusivement? 2. Combien de livres de sucre
au-dessus du nO 16, type de Hollande sous le
rapport de la couleur, et de stire raffiné, tel que
classifié dans l'item 392, Annexe A du tarif des
douanes, 1894, ont*été importées entre le 27 nars
et le 3 mai'1895, inclusivement ?

M. W ALLACE : La quantité de sucre au-dessus
du n° 16, type de Hollande, sous le rapport de la
couleur et de sucre raffiné, tel que classifié dans
l'item 392, annexe:A du tarifdes douanes,' 1894,
importée entre le27 mars et le 2 maî 1894, inclusi-
veinent, a été de 70,677 liv.res 2 La quantité de
sucre au-dessuis dun? 16, type de Hollande, sous le
rapport de -la couleur et" de suci-e raffiné tel que
classifie dants' l'item 392, Anexe A du tarif des
douanes 1894, importée'entre le 27 mats et le 2
mai 189a, inclusivement, a été de 552,181 livres
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M. EDGAR: 1. Combien (le livres (le sucre non
au-dessus du n° 16, type (le Hollande pour la cou-
leur et de sucres d'autres qualités, classifiés comme
francs de droits dans l'item 708, Annexe B du tarif
des douanes 1894, ont été importées entre le 27
mars et le 3 mai 1894, inclusivement. 2. Combien
de livres (le sucre non au-dessus du n° 16, type (le
Hollande pour la couleur et de sucres d'autres qua-
lités, classifiés comnme francs de droits dans l'item
708, Annexe B du tarif des douanes, 1894, ont été
importées entre le 27 mars et le 3 muai 1895, inclu-
sivement..,

M. WALLACE : La quantité de sucre non au-
dessus du n' 16, type de Hollande et de sucres
'd'autres qualités, classifius comme francs de droits
dans l'item 708, Annexe B du tarif des douanes,
1894, importée entre le 27 mars et le 2 mai 1894, a
été de 20,528,021 livres. 2. La quantité de sucre
non au-dessus du n' 16, type de Hollande, et de
sucres d'autres qualités, classifiés comme francs de
droits dans l'item 708, Annexe B du tarif des
douanes, 1894, inipurtée entre le 27 mairs et le 2 mai
1895, inclusivement, a été de 85,519,717 livres. Je
puis ajouter qu'il y a certaines cargaisons pour
lesquelles on dematnde l'admission en franchise,
mais sur lesquelles le département des Douanes
réclame les droits,

M. EDGAR : Quelle quantité ?

M. WALLACE : Je n'en ai pas mentionné la
quantité. Probablement seize à dix-sept millions
de livres.

INDIENS TRANSFÉRÉS I'OKA À MUSKOKA.

M. FRECHETTE (polir M. GIROUARD, Deux-
Montagnes): 1. Quel est le nombre d'Indiens
transférés d'Oka à Muskoka depuis 1872? 2. Quelle
est la grandeur de terrain occupée par eux? 3. Quel
a été le coût le leur transfert et (le leurs frais
d'installation ?.4. Combien de familles d'Indiens
ont quitté Oka pour. Muskoka pendant les années
1893 et 1894?

M. DALY: 1. 142. 2. 25,582 acres ont été
achetés du gouvernement provincial comme réserve
pour ces Indiens, dont 4.171 acres sont occupés par
divers Indiens en vertu de billets de location. Il
n'y a au départemient aucun renseignement sur
l'étendue de terrain occupée par des Indiens qui
n'ont pas reen de billets de location, mais cette
étendue doit être faible. 3. $1,625.03. 4. Deux.

PERCEPTEURS DE DOUANES AGlSSANT
COMME COURTIERS.

M. FRASER : Les percepteurs de douane ont-ils
la liberté, à la connaissance et (lu consentement du
gouvernement, d'agir conine courtiers dans leurs
bureaux officiels ?

M. WALLACE : Ils n'ont pas cette liberté, ni
à la connaissance ni du consentement du gouverne-
ment, sauf le long de la frontière au Manitoba et
dans les Territoires du Nord-Ouest, où ils ont des
instructions spéciales d'aider au colon à passer en
douane les effets à l'usage des colons, mais nul liono-
raire d'aucun genre n'est alloué.

M. WALLACE.

ILE D'ANTICOSTI.

M. FAUVEL : Dans quel district électoral de la
province de Québec l'Ile d'Anticosti est-elle com-
prise ? La liste électorale pour cette île a-t-elle été
revisée lors de la dernière revision.

M. MONTAGUE : L'Ile d'Anticosti est comprise
dans le district électoral de Chicoutimi et Sague-
nay, et les listes électorales en ont été revisées au
cours de la présente année.

ÉCOLE MILITAIRE-ÉGOUTS.

M. MILLS (Bothwell) : Le gouvernenent se
propose-t-il de prendre des mesures immédiates
pour empêcher que les égouts <le l'Ecole Militaire,
clats la cité de London, ne soient déversés damis le
petit cours d'eau appelé " Creek de Carling ?"

M. DICKEY : Le département de la Milice et
de la Défense s'est enquis de l'effet du déverseient
des égouts en question, mais il tte possède pas encore
des renseignements suffisants pour régler défini-
tivemuent cette affaire.

CONTROLEUR DES lIESUREURS DE BOIS,
QUEBEC.

M. McMULLEN : James Patton, le contrôleur
actuel des inspecteurs-utesureurs à Québec, est-il
celui que le gouvernement se propose de noînner
inspecteur en chef de ce bureau? Si non, qui est-il?
Quel est l'âge du <lit James Patton ? Le dit Janes
Patton a-t-il les connaissances pratiques coîune
inspecteur-inesureur et est-il compétent pour remi-
plir cette charge ? Le dit Jantes Patton a-t-il passé
ses examens comme inspecteur-imesureur ? Si oui,
à quelle date ? S'est-il fait délivré sa commission,
et à quelle date ? Et at-il prêté serment d'office
coinine inspecteur-iesureur ? Le (lit Janes Patton
a-t-il jamais rempli les fonctions d'inspecteur-
inesureur ? Si oui, quand et où ?

M. WOOD (Brockville): M. Patton est celui
que le gouvernement se proposait de nomniner
inspecteur en chef des mesureurs de bois dans le
cas où le bill dont la Chambre est présentement
saisie serait adopté. 2. M. Patton est: âgé de
soixante-cinq ans. C'est un inesureur cde bois
d'expéri.ence et il connaît parfaitement toutes les
essences forestières. 3. M. Patton a subi ses
examens de niesureur en 1844, devamit le bureau
des examinateurs constitué en vertu de 'l'Acte des
mesureurs de bois. 4. Le départeinent ne sait pas
si une commission a été délivrée à M. Patton, nmais
son examen est consigné dans le registre du bureau
des examinateurs. 5. Il a prêté serment comnue
contrôleur des iesureurs, tel que requis par l'acte.
6. 'Oui-pendanît plus de trente ans c'est ce 4u a
appris le département à Québec.

RECEVEUR GÉNÉRAL.ADJOINT À SAINT
JEAN, N.-B.

M. McMULLEN : Qui a été nouné receveur
général-adjoint à Saint-Jean, N.-B. ? Quand a-t-il
été nommé? Quel est son traitemnt ? Deputs co
bien de temps était-il employé dans le service civil
avant sa nomination? Quel salaire recevait -l'ex
receveur général-adjoint à l'époque de sa nise a la
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retraite? Pendant combien d'années avait-il été
dans le service civil avant d'obtenir le traitement
qui lui était payé comme receveur adjoint ? Quel
est le traitement du titulaire actuel ? Ce dernier
est-il parent du ministre des Finances ? A quel
degré, et quel est son âge ? Est-ce l'habitude de
donner à ces officiers le maximum du traitement
après quelques mois de service ? Quelle pension
sera payée annuellement à l'ancien receveur adjoint?

M. FOSTER : Celui qui a, été nommé recevenr
géneral adjoint à Saint-Jean, N. -B., est M. H.-
])ouglas McLeod. Il a été nommé le 1er février
1S93. Ses appointements sont de $2,200. Il était
dans le service depuis huit mois lors (le sa nomi-
nation au poste de receveur général adjoint. Le
traitement (le l'ancien receveur général adjoint lors
de sa mise à la retraite était de $2,200. Il avait
été dans le service pendant vingt-cinq ans avant de
recevoir un traitement (le $2,200 com.me receveur
général adjoint. Le présent titulaire est âgé de
cinqiuante-six ans. En réponse à la question:
" Est-ce l'habitude de donner à ces officiers le
naxiiii du traitement après quelques mois de
service ?" Cela dépend des circonstances. Règle
génrale, ce n'est pas l'habitude. La pension de
retraite payable annuellement à l'ancien receveur
général adjoint est de $1,540.

M. MeMULLEN : L'honorable ministre' des
Finances n'a pas répondu à ma question relative-
ment à la parenté.

M. FOSTER : Non, je n'ai pas répondu. Je ne
suis pas encore certain que mes relations (le famille
soient si importantes, que le fait qu'un tel est mon
parent ou ne l'est pas mérite d'être consigné 'dans
le coipte rendu (les Débats.

SECR ÉTAIRE PARTICULIER DU MINISTRE
DES FINANCES.

1. McMULLEN': S.-J. .Tenkins qui retire un
salaire <le $1,400 par année est-il le même que
celiii qui retire un salaire de $600 comme secrétaire
particulier du ministre des Finances ? Le dit Jen-
kins est-il parent du ministre des Finances par
mîaiiage ou autrement ? Si oui,. à quel degré? Le
secrétaire -articulier du ministre des Finances
a-t-il une assistante ? Si oui, quel est son nom ?
Travaille-t-elle dans le département ? Si non, où
travaille-t-elle? Quel est son nom? Est-elle parente
de la famille du ministre des Finances-? Quel est
son salaire ?

M1. FOSTER: M. S.-J. Jenkins, qui retire un
traitement de $1,400 par année, est le même M.
Jeikins qui reçoit aussi $400-non pas $600-en
qualité de secrétaire particulier du ministre des
Finances. Le ministre des Finances a une aide ou
secrétaire particulier conjoint, qui reçoit $200,
balauce des $600, montant (le l'allocation. -Comme
secrétaire particulier du miinistre elle s'Qccupe de
choses d'u caractère privé pour le ministre, et son
traiteiment, omie je viens de le dire, est de $200.
Quiaut à l'autre partie, de la question, si l'honorable
député désire se renseigner privément sur mon
arl)re généalogique, je lui en fournirai l'occasion
quand il le demandera.

BRISE-LAMES DE TIGNISH, I.P.-E.

M. PERRY : Le ministère deq Travaux publics
sait-il que le brise-lames de Tigniih a besoin de ré-
parations, et que si elles ne sont pas faites,ce brise-ý
lames en souffrira considérablement? L'ingénieur
du gôvernement a-t-il récemment fait un rapport
à ce sujet?

M. OUIMET: En mars 1892, le ministère de la
Marine a fait remarquer au ministère des Travaux
publics que le brise-lames de Tignish avait besoin
d'être réparé, et pendant les mois <le juin et de juil-
let de la même aimée une somme de $350 a été dé-
pensée pour ces travaux. lepuis lors le ministère
des Travaux publics n'a pas été informé que ce
brise-lames fut exposé i subir des dommages sérieux.
et aucun rapport n'a été fait sur son état depuis
1892.

PETITE RIVIÈRE SAINT-FRANÇOIS.

M. CHOQUETTE : Des travaux ont-ils été faits
depuis un an ou deux dans, la petite rivière Saint-
François, comté de Charlevoix ? Si oui, quels sont
ces travaux, pour quel montant et sous la direction
de qui ont-ils été faits?

M. OUIMET: En novembre 1894 un certain
nombre de roches ont été enlevées du chenal de la
rivière Saint-Francois que fréquentent les goélettes
à marée haute. Ces travaux qui ont coûté $101 ont
été exécutés sous la direction de M. L. Danglade,
agissant d'après les instructions de M. U.Valiquet,
sous-ingénieur du département.

COUT DE L'EXPOSITION COLOMBIENNE.

M. CAMPBELL: Combien a coûté au Canada
l'exposition colombienne de Chicago, jusqu'à date ?
Tous les coirptes à ce sujet ont-ils été recus et
payés? Si non, quel montant supplémentaire' sera
nécessaire pour régler tous les comptes et réclama-
tions justes ?

M. MONTAGUE : Le montant déjà payé au su-
jet de l'exposition colombienne est de $243,019.57.
Tous les comptes qui avaient été approuvés ont été
payés, et nous ne croyons pas qu'un crédit supplé-
mentaire pour cette fin soit requis.

COUT DE LA SALLE D'EXERCICES MILI-
TAIRES DE TORONTO.

M. CAMPBELL; Quel a été le devis estimatif
de la salle d'exercices militaires de Toronto ? Ce
montant a-t-il été dépassé, et de combien? L'édi-
fice est-il maintenant terminé ? Y a-t-il des récla-
mations pour travaux supplémentaires? Si oui, à
combien s'élèvent-elles? Le gouvernement se pro-
pose-t-il de les payer? Quels ont été les entrepre-
neurs des travaux et le montant de leurs divers
contrats?

M. OUIMET: Le devis estimatif originel <le la
salle d'exercices militaires de, Toronto était de
$282,350. Ce montant, n'a pas été dépassé. L'édi-
fice est terminé et est occupé depuis quelque temps.
On est 1à faire quelques travaux d'installation à
l'intérieur -et une clôture qni seront bientôt termi-
nés. Le département a par-devers -lui et est à
examiner des réclamations pour travaux non com-
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pris dans les contrats pour un montant de $17,942.-
94. Le gouvernement se propose de payer jusqu'au
dernier sou toutes les réclamations légitimes. Les
entrepreneurs de ces travaux étaient les suivants :
Excavations, DavisetFils, prix, 25 centins par verge,
montant payé, $2,200 ; contrat principal, colonel
Johnt Stewart, 8240,000 ; appareils de chauffage et
de ventilation, Bennett et Wright, q6,665; instal-
lation d'arsenial, etc., " Dominion Key Board and
Art Manufacturing Comnpany," $7,035; matériel
d'éclairage au gaz, Keith et Fitzsimmnons, $673.50
serrures et ferronnerie, "Peterborough Lock Maniu-
facturing Company." 51,576.63; total, $258,150.13.

VOIES ET MOYENS-BUDGET.

La (hanbre reprend le débat sur la motion de
M. Foster

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des voies et moyens,
et l'amuendement de sir Richard Cartwright.

M. SEMPLE : Je désire, M. POrateur, faire
quelques remarques au sujet de l'importante ques-
tion dont la Chamîbre est saisie. Si je n'agissais pas
ainsi je ne représenterais pas convenablement la
nombreuse population <le l'importante division dont
j'ai l'honneur d'être le député. Je n'ai pas l'inten-
tion <le parler longuement, sachant que la Chambre
désire que ce débat finisse le plus tôt possible, ce-
pendant, cette discussion comporte plusieurs ques-
tions importantes auxquelles le pays s'intéresse
vivement. ])ans ma division électorale, d'après
le recensement, il n'y a pas seulement des cultiva-
teurs, mais aussi un certain nombre (le manufac-
turiers. Pendant que quelques-uns (le ceux-ci
bénéficient (le la protection, je crois que le plus
grand nombre d'entre eux déclareraient gae la
protection leur a plutôt nui qu'elle ne leur a été
avantageuse. Les cultivateurs ne veulent pas de
protection ; ils croient qu'elle leur est inutile, bien
qu'elle existe depuis plusieurs années. Les culti-
vateurs ne viennent pas ici en grand nombre, rein-
plir les corridors et demander une plus grande
protection. Ils disent qu'ils ont plus de protection
qu'ils n'en veulent, et le plus tôt elle sera abolie, le
mieux ce sera pour eux. Tout dernièrement j'ai
recu de l'Association Agricole connue sous le noni
de'Grange Fédérale une pétition qui a été présentée
à cette Chambre et se lit comme suit :

Les cultivateurs du Canada achètent beaucoup de
marchandises et il est de leur intérêt de se les procurer
aux prix les plus réduits. L'imposition de droits de
douane élevés permet aux manufacturiers du pays d'exi-
ger des prix élevés, qui les enrichissent sans rien rapporter
au trésor national Cela augmente le coût de la vie pen-
dant que les droits sur les produits agricoles n'augmen-
tent pas notablement la valeur de ces produits, vu que les
prix de la masse de ces produits sont réglés par les cours

-des marchés étrangers.
Nous demandons, par conséquent, que le tarif soit réduit

au taux le plus bas que permettront les besoins du revenu
L'expérience a démontré que l'Acte du cens électoral

est d'une application difficile et coûteuse, et sujette à de
graves irrégularités et à des erreurs sérieuses.

Par conséquent, nous demandons respectueusement
-qu'on adopte un autre mode de nature à assurer une plus
grande exactitude, plus de simplicité et à entraîner moins
de dépenses.

Nous désirions protester de la manière la plus éner-
gique contre l'octroi d'une subvention à une ligne de
steamers entre le Canada et l'Australie. Comme les pro-
duits de ce pays sont de même nature que les produits
agricoles du Canada, et sont créés à beaucoup moins de
frais, ce serait porter un coup à notre marché indigène et
nous taxer pour ruiner nos intérâts.

M. OUIMET.

Les Patrons de l'Industrie, autre organisation
agricole, ont aussi émis leur opinion sur ce sujet.
Ils demandent un tarif de revenu seulement,
façonné <le manière à frapper les articles de luxe et
ion ceux de première nécessité, et ils déclarent
qu'ils sont en faveur de la réciprocité commerciale
sur une base juste et équitable entre le Canada et
l'univers. Je suis heureux, M. l'Orateur, de cons.
tater que les opinions exprimées pa r ces importantes
organisations agricoles s'accordent entièrement avec
le programme <lu parti libéral. On a essayé de dé-
montrer que le parti libéral est en faveur du libre-
échange tel qu'il existe eii Angleterre. Nous iions
cela. Il y a deux ans nous eûmes à Ottawa une
convention à laquelle assistèrent des libéraux de
toutes les parties du Canada-nop seulement des
membres et des anciens membres (lu parlement,
niais d'autres rclprésentants du peuple. Cette con-
vention ne se prononça pas en faveur d'un tarif
comme celui en vigueur en Angleterre, mais le pro-
granune adopté fut celui-ci :-

Que le tarif devrait être limité aux besoins d'une admi-
nistration honnête, économxique et efficace. Qu'il devrait
être remodelé de telle sorte que les objets nécessaires
à la vie soient francs de droits, on au moins frappés aussi
légèrement que possible, de manière à assurer une plus
grande liberté d'échange avec le monde entier, plus parti-
culièrenent la Grande-Bretagne et les Etats-Unis.

Il est évident, M. l'Orateuir, que nous ne pouvons
pas avoir le libre-échange tel qu'il existe en Angle-
terre. Notre position est tout à fait différente.
Nous avons emprunté (le fortes somnnes en Angle-
terre, et comme le <lit le sage: " L'emprunteur est
le serviteur du prêteur." Nous avons emprunté
à l'étranger $207,000,000, sur lesquels il nous faut
payer l'intérêt chaque année; le sorte que nous
occupons une position très différente de celle du
peuple de la Grande-Bretagne.

)ans son exposé budgétaire, l'honorable ministre
<les Finances a fait une comparaison entre la pré-
sente administration et celle de l'honorable Alex-
ander \lackeizie-l'une représentant une politique
de protection et l'autre un tarif (le revenu seule-
ment, autant qlue possible. Plus souvent cette
comparaison sera faite et plus elle sera étudiée, le
mieux ce sera pour le parti libéral du Canada.
Quels changements opère un changement de cir-
constanecs ! Des années durant, à chaque session
du parlement, à toutes les asseimbléespubliques, on
a dit que la carrière de l'honorable député d'Oxford-
sud comme ministre des Finances avait été un
fiasco, qjue c'était à cause de son incapacité qu'il y
avait eu des déficits. Mais le présent ministre des
Finances, par la position qu'il prend maintenant,
et les déclarations qu'il fait,-et ses partisans
approuvent tout ce qu'il fait et tout.ce: qu'il dit-
retire virtuellement tout cela. Il avoue virtuelle-
ment qu'il s'est trompé. Les déficits,- dit-il main-
tenant, proviennent de l'insuffisance dés taxes pré-
levées. Ses partisans applaudissent leur clair-
voyant ministre des Finances, comme ils sont tenus
de le faire, peu importe jusqu'à quel point la posi-
tion qu'il prend dans son exposé financier contredit
tout ce qu'ils ont allégué dans le passé touchant
l'administration des finances du pays par l'hono-
rable dép'uté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).
Je vais citer des chiffres pour montrer la grande
différence entre les dépenses du présenf' gouverne-
inent et celles du gouvernement Mackenzie. Prenez
la gestion du gouvernement Mackenzie, et les taxes
prélevées sous cette administration:
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1S74-75 ............................... $ 20,664.817
1875-76 ....... ..................... 18,614,415

876-77 .......................... .. . 17,697 924
1 7- ............................... 17,841 913
187s-79 ....................................... 18,47 6:313

Total ............................. $ 93,29-5,768
Comparez ces dépenses avec celles des cinq der-

nières années:

1s9-90 .............................. $ 31,587,071
1890-91 .............................. 31,314,151

891-92 ....................................... 28,446,157
1S92-93 ........ .................... 29,321,367
1893-94 ......... ................... 27,579,203

Total ................... ....... S147,246.949

Soit une moyenne de $29,449,589 contre une
moyenne de $18,659,153 sous l'administration le
M. Mackenzie, ce qui représente une augmentation
moyenne de $10,790,436 par année, ou une augnien-
tation de $53.952,181 pendant les cinq années.
Pendant que les dépenses ont augmenté dans
ces proportions énormes, notre population est
t estée presque stationnaire. De 1871 à 1881, elle
n a augmenté que le 19 pour 100 et le 1881 à
1891, 1augnentation n'a été que de 11 pour 100,
de sorte qu'il n'y a pas de proportion entre l'aug-
mentation (les taxes et celle (le la population.

Mais d'après ce que nous avons vu au cours de
la dernière session le présent gouvernement existe
dans l'interêt (les manufacturiers. Les manufac-
tuiers semblent gouverner le pays. Avant la der-
nire session, le gouvernement s'était senti tenu de
céder a la force de l'opinion publique jusqju'à
envoyer quelques-uns de ses membres s'enquérir
le ce que voulait le peuple. La réponse vint
promptement et fût: Nous voulons une réduction
des taxes, et le gouvernement résolut d'essayer le
faire quelque chose pour plaire aux masses. Le
ministre des Fnances fit donc plusieurs change-
ments dans son exposé budgétaire. Mais tous ces
changements ont disparu, et le tarif a été rétabli
presque dans son ancien état sur les représentations
les manufacturiers. Je vais emprunter au rapport

di secrétaire le l'Association les Manufacturiers,
quelques extraits qui confirmeront mes dires :

L'objet des membres de l'association était de chercher
les moyens de prévenir la ruine de leurs industries par
la concurrence injuste de ceux qui exploitent des indus-
truies semblables dans d'autres pays, et la meilleure
preuve que cette association était nécessaire c'est qu'elle
a toujours été depuis sa fondation un facteur puissant
dans la politique fédérale; et nous nous félicitons d'avoir
en sir Mackenzie Bowell un premier ministre qui sympa-
thise vivement avec nous et entre les mains de qui nos
intérêts sont en sûreté. Nous avons l'assurance de sa
part et de la part de ses collègues qu'à l'avenir, comme
par le passé, la protection aux industries canadiennes sera
inserite sur la bannière à l'ombre de laquelle ils livreront
les combats politiques du pays.

On peut voir par les tablaux du recencement ce
(lui a été fait pour les manufacturiers, ou que ce le
gouvernement les a nis en état de faire

Capital placé......................... $353,836,817
Valeur des produits manufacturés.... 475,455,705
Coût de la matière pre-

mière .................. $ 255,983,219
Salaires payés............ 99,762,441

Total..........$ 35-5,745,660

Ainsi (lone, $353,836,817 de capital placé' donne
en une année un profit net de $119,710,045, soit
etntre 33 et 34 pour 100. Il ne faut, pas oublier
que plusieurs manufactures qui avaient été établies
longtemnps avant l'adoption de la politique natio-

nale existent encore et prospèrent sans bénéficier
en rien <le la protection. Quelques-uns des manu-
facturiers ont dû, néanmoins, réaliser des profits
énormes sous le régime de la politique nationale.
Nous savons que les producteurs de pétrole font un
profit de 110 pour 100. La valeur du pétrole in-
porté au Canada a été de $420,575, et le montant
des droits de $466,163. Le gouvernement en était
arrivé à la conclusion de faire quelque chose. Il
savait que c'était nécessaire et il se présenta devant
les manufacturiers et leur demanda ce qui pouvait
être fait, combien de rédluctions devaient être effec-
tuées. Le gouvernement savait que l'ona voulait
une réforme du tarif, et il fut sans doute confirmé
dans cette opinion par les rapports de certains
inembres du gouvernement et des contrôleurs qui
avaient visité diverses parties du pays où ils avaient
constaté un désir général <le voir réduire le tarif,
inettre fin aux coalitions et aux monopoles et em-
pêcher que ceux-ci n'enlevassent injustement d'aussi
fortes sommes aux classes laborieuses de notre pays.
A une assemblée tenue à Toronto, le gouvernement
donna un avertissement, alors qu'un de ses mem-
bres déclara qu'ils* étaient prêts à élagner les bran-
ches mortes. Mais on fit très peu dans ce sens.
Dans le discours prononcé l'autre soir par le con-
trôleur, celui-ci a dit que l'augmtentation des droits
depuis dix ans n'avait été <que de I pour 100. En
calculant la différence des droits entre le tarif en
vigueur en 1893 et celui en vigueur aujourd'hui, je
constate qu'elle est le 2.72 pour 100, de sorte 'que
la réduction n'est pas très considérable après les
grands efforts tentés pour l'effectuer.

L'organe des manufacturiers dit encore:

Il était évident, néanmoins, qu'il fallait impérieuse-
ment faire certains changements au tarif, et <tue si ces
changements n'étaient pas effectués par les amis de la
protection, le gouvernement ne pourrait pas se maintenir
et que les ennemis de la protectioc arriveraient au pou-
voir. C'est dans ces circonstances <tue le comité de revi-
sion du tarif commença ses travaux, aidé le plusieurs des
membres les plus expérimentés de l'Association, quifirent
p art au ministre des Finances de leurs vues dans une
ettre (dont une copie est présentement par-devers vous)

qui provoqua de sa part une bienveillante réponse dans
laquelle il qualifia cette lettre de mémoire bien préparé
où tous les sujets traités l'avaient été à fond. Ce serait
peut-être aller trop loin que de faire même des conjec-
tures sur l'effet que ces recommandations de votre com-
mission douanière au ministre ont pu avoir dans la revi-
sion définitive du tarif; mais il n'est que juste à l'égard
de la commission de signaler le grand nombre de change-
ments faits au tarif dans le sens suggéré dans les recom-
mandations, et de faire observer que dans plusieurs cas
les termes employés sont'en substance identiques.

Le rapport ajoute:
L'association a lieu de se féliciter deâl'influence qu'elle

exerce en aidant à former l'opinion publique en laveur
d'un tarif qui protège nos Industries manufacturières, et
en façonnant dans ce sens les lois du pays. Jamais, depuis
la création de cette association, il y a vingt ans, son influ-
ence n'a été plus forte et plus prononcée qu'aujourd'hui.
Ses membres, plus nombreux aujourd'hui qu'ils ne l'ont
jamais été, occupent un rang des plus élevés, et forment
une superbe phalange de patriotes, qui font du Canada une
des nations les plus importantes de l'univprs, et le joyau
le plus brillant et le plus apprécié de la Couronne britan-
nique. '«Unis comme ils l'ont toujours été, il est de la
plus haute importance qu'en leur qualité de membres de
cette association, nos manufacturiers continuent de -se
soutenir et de travailler ensemble à la perpétuation de la
grande cause qu'ils ont en vue- celle de la protection.
Aucune autre organisation ne comprend mieux les véri-
tables intérêts du Canada-Aucune autre organisation ne
s'intéresse plus à sa prospérité.

Et encore-et c'est le d'ernier extrait de ce rapport
que je lirai:
'Il fait plaisir de voir que la perspective du maintien de

la politique nationale est beaucoup plus brillante aujour-
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d'hui qu'elle ne l'était même il y a un an. Dans la per- les cultivateurs canadiens qui portent le poids de
sonne (le sir Mackenzie Bowell, nous avons à la tête de ces droits protecteurs ; nais elle ne peut pas lutter
nos affaires publiques un partisan ferme et dévoué de
notre politique actuelle, un homme qui, ayant le courage avec de, autres manufacturiers sur les marchés
de ses convictions, suivra sans s'en écarter, la voie étrangers, sans une réduction des droits sur la
qu'il a aidé à tracer, et comme association, de même matière première. Jai appris qu'au moment où
que comme particuliers, vous donnerez sans doute au
gouvernement votre appui le plus ferme et le plus éner- la Compagil a,,.asey-Haîris allait ouvrir son éta-
gique, aussi longtemps que le gouvernement adhèrera au blisseinent aux Etats-Unis le gouvernement lui a
primcipe de la protection douanière aux industries manu- accordé une remise de droits <le 99 pour 100 sur lefacturiares dn Canada. fer et l'acier importés par elle et emulos dans la

Il ressort clairement le ces faits, M. l'Orateur,
que les manufacturiers ont obtenu ce qu'ils dési-
raient, que le gouvernement leur a aidé à atteindre
leur but à leur entière satisfaction. Et, comme je
l'ai dit, les manufacturiers ont pu réaliser un profit
de 33 à 34 pour 100 sur le capital placé dans leurs
entreprises. Je suis sûr, M. l'Orateur, que si la
classe agricole pouvait faire de pareils profits elle
serait prospère. Si le cultivateur ordinaire, ayant.
un capital d'environ $6,000 en terres, bâtiments,
instruments aratoires, etc., pouvait réaliser un
profit net (le $2,000 par année, nous pourrions tous
nous en réjouir. Si même il pouvait réaliser un
profit <le $1,000 par. année, l'effet bienfaisant s'en
ferait sentir dans chaque ville, village et hameau
le notre grand pays, car les cultivateurs dépense-
raient cet argent, et toutes les classes le la popu-
lation en bénéficieraient. Cela aiderait toutes
les branches da commerce, et il y aurait du travail
pour tout le monde. Les gens ne quitteraient pas
alors le pays comme ils le font pour chercher à
améliorer leur sort.

On s'est très peu occupeé dans le passé des inté-
rts agricoles. Nous savons quie (les délégations
sont venues ici et ont demandé vainement la petite
faveur (le l'abolition du droit sur le.fil d'engerbage.
Ce droit a été réduit (le moitié, soit à 12 pour 100.
Cela a eu pour effet <le réduire le prix du fil d'en-
gerbage, et les cultivateurs demandent maintenant
qu e le droit soit entièrement aboli, comme il l'a été
aux Etats-Unis, ce pays de protection à outrance.
Le cultivateur a besoin de se servir lu fil d'enger-
bage pour engranger ses récoltes; cet ai ticle est
sa matière première, tout comme divers autres arti-
cles sont la matière première du manufacturier.
Mais tous les efforts des délégations venues ici ont
été infructueux, toutes leurs représentations ont été
faites en pure perte. Il en est de même d'un autre
article important dont on fait un grand usage sur
les fermes-je veux parler du fil de fer à clôture,
dont le cultivateur a besoin pour protéger ses
champs contre les animaux qui sans cela, dévaste-
raient ses récoltes. Mais bien que ces deux articles
le fil d'engerbage, et le fil de fer barbelé, n'aient
rapporté au trésor que $21,000 l'an dernier, on a
refusé aux cultivateurs d'abolir les droits auxquels
ils sont soumis.

Il y a encore un autre cas dans lequel le cultiva-
teur occupe une position désavantageuse et où le
manufacturier lui-même semble être placé dans
une position désavantageuse ; c'est à propos des
instruments aratoires. L'admission en franchise
de ces articles constituerait un gain considérable
pour les cultivateurs, notamment pour ceux du
Manitoba et du Nord-Ouest. Mais le présent
gouvernement protecteur n'en a pas tenu compte.
J'ai appris que la grande et entreprenante Com-
pagnie Massey-Harris avait été sur le point d'ou-
vrir un établisseniént au Pont Suspendu pour
fabriquer des instruments aratoires destinés à
l'exportation. Cette compagnie n'a pas à se plaindre
en ce qui concerne le marché indigène, car ce sont

MI. SE'MPLE.

fabrication des articles destinés à l'exportation.
Conséquemment, les cultivateurs (le notre pays sont
placés dans une position désavantageuse en ce
qu'ils ont eu à payer 20 pour 100 le plus que le
consommateur étranger pour les articles fabriqués
par la Compagnie Massey-Harris. On en trouvera
la raison dans le cableau suivant (les prix à Toronto
et à Buffalo :

Toronto.
Fer en gueuse (grosse tonne) ............ $16 50
Fer en barres par 100................... 1 60
Fil de fer barbelé...................... 2 87
Clous de fil de fer....................... 1 90
Chaînes l.............................. 425
Clous coupés .... ......... . ......... 1 45
Acier pour semelles de traineaux...... 2 50
Fers à cheval, par baril...............3 60

Buffalo.
10 50
1 00
2 00

3 40
0 80
1 30
3 00

Je n'ai aucun doute que cette compagnie, (ui
peut rivaliser avec les manufacturiers américains
en Australie et sur d'autres marchés neutres,
serait en état le lutter contre tous venants sur le
marché canadien, si sa matière première était ad-
mise en franchise. Das ce cas là, elle serait dans
la même position que le cultivàteur canadien, (lui
a à lutter contre l'univers entier.

Iais on a dit, M. l'Orateur, que l'objet /de ces
droits sur le fer était d'encourager le manufactu-
turier d'acier et <le fer en gueuse de la Nouvelle-
Ecosse. Si tel en a été l'objet, cette province en a
très peu bénéficié, car les tableaux du dernier re-
censeient démontrent que l'augmentation de la
population (le la Nouvelle-Ecosse n'a pas atteint
10,000 âmes en dix ans. Ce résultat est très loin
d'avoir donné raison à sir Charles Tupper quand il
prédisait dans cette Chambre que si les droits
qu'il proposait d'imposer sur le fer et l'acier
étaient adoptés, il en résulterait la création dans
ce pays d'une industrie qui donnet ait de l'emploi à
20,000 ouvriers, formant avec leurs familles une
augmentation de population de 100,000 en peu de
temps. Cette prédiction, M. l'Orateur, est très
loin de s'être réalisée. Comme je l'ai déjà dit, on
s'est très-peu occupé des iitérêts des cultivateurs
parce qu'ils ne viennent pas ici comme les manu-
facturiers remplir les corridors. Certains membres
de cette Chambre semblent croire que les cultiva-
teurs comptent pour très peu de chose. Je yais
vous lire à,ce sujet l'opinion émise dans cette:
Chambre au cours de la dernière session par un
honorable député:-

uelques-uns de nos cultivateurs s'imaginent que le
bill Wilson, s'il est adopté, va leur accorder de grands
avantages. J'ai mes doutes à ce sujet. J'admetsqu'il
peut être utile pour notre pays d'abolir le droit de 5 con-
tins sur les oeufs que nos cultivateurs expédient aux
Etats-Unis; il peut être utile pour nous que le droit sur
les pommes de terre soient réduits de 25 centins qu'il est
à 15 centins le boisseau; j'admets qu'il.peut être utile
pour nos cultivateurs que les droits soient réduits sur
dIfférents autres articles qu'ils exportent aux Etats-Unis.
Mais les événements des dernières années m'ont prouvé
clairement qu'il n'est pas de l'intérêt du cultivateur
canadien que les produits bruts de sa ferme soient admis
en franchise aux Etats-Unis. Le cultivateur est un être
étrange. Pour lui vivre au jour le jour est suffisant. Loin
de moi l'idée d'insinuer qu'il manque d'intelligence,
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nais je dis que le cultivateur de notre pays est généra-
lenent satisfait s'il récolte assez pour vivre au jour le
jour. C'est un des caractères les plus magnifiques de la
vic agricole qu'un homme se contente de peu ; c'est un
îles aspects les plus beaux de la vie agricole qu'un homme
qui vit sur une ferme et qui tire sa nourriture du sol estsaisf';iit de ce que le sol lui donne. Il n'est pas avare, il
ne veut 1)as l'univers et tout ce qu'il renferme-comme
certains þonorables députés que je vois sur les sièges der'opposition.

Je suppose que cet extrait renferme l'opinion
l'un grand nombre de membres de cette Chanmbre.
Les honorables membres le la droite semblent
croire qu'en faisant certaines déclarations ils vont.
engager les cultivateurs à voter pour eux lorsque
viendront les élections. Nous savons que les culti-
vateurs ont en pour coutume dle marcher dans
l'rnière en politique et de dire : Je ne veux pas
de changements ; mes parents ont voté de cette
manière, j'ai aussi voté die cette manière, et je con-
tiniuerai de faire la même chose. Je constate avec
plaisir, néanmoins, qu'ils commencent à penser et à
agir par eux-mêmes. Ils ne se contenteront pas

'tre toujours (les scieurs de bois et des porteurs
l'eau. ils ont des intérêts dans ce pays ; leurs
terres sont grevées de la lette considérable du
pays, et ils ont intérêt à ce que notre pays soit bien
gouverné. Je crois qu'ils feraient bien de lire
l'abrî'd tout ce qui se dit et se fait dans cette
chambre, et <le ne faire aucun cas le ce que disent
les journaux de partis ; s'ils agissaient ainsi, pen-
dant quelque temps, nous verrions s'opérer un
grand changement dans l'opinion des classes agri-
coles.

L'autre jour, un honorable député a fait ici une
citation qIue je demande la permission de répéter,
Vulî qu'elle est courte. Je désire la comparer avec
uin écrit qui fait voir la différence entre la Gran<Te-
Ilcetagne et les Etats-Unis en ce qui concerne leur
politique commerciale. Au cours de la dernière
sesioi, le ministre <le la Justice a dit ce qui suit :

Qui dira un seul instant que les tarifs hostiles à ce pays
dans toutes les parties du globe n'ont pas réussi à lui
faire perdre petit à petit la position avantageuse et supé-
rieure qu'il occupait autrefeis sur les marchés de l'uni-
vers? Quelle est aujourd'hui la politique de l'Angleterre ?
Ce pays, chassé des pays civilisés ce l'univers, voyant
chaque année diminuer ses exportations à ces marchés, a
dépensé îles millions pour sa marine, et des millions pour
son arimée dans le but d'introduire ses produits, ses mar-
ehandises sur le marché aon civilisés qu'il s'efforce d'oc-
euîper, d'accaparer et de contrôler, poussé jusque-là par
la concurrence vive et terrible des pays protectionnistes.

Je cite ceci pour le comparer avec cet autre
écrit que je trouve dans le Hemcld de New-York.

La vieille Angleterre, grâce à la politique de libre-
éclîaîîge, peut aujoturd'hui importer chaqune aunée 1,700,-
OiO,P U de livres de coton (la plus gracde partie des Etats-
Unis) lout elle fabrique du fil et des tissus pour une valeur
de $5,'00,000. Elle exporte et vend annuellement à
l'étranger pour environ $325,000,000 de cette roduction
total (le cotonnades. Nos tarifs protecteurs ' seuls ont
etuêché les Etats-Unis de recueillir les bénéfices que
recueille notre rivale libre-échangiste de la fabrication
de coton américain. Il va sans dire que nous ne pouvons
Pas espérer faire jamais cela aussi longtemps que nous
maintiendrons notre tarif "protecteur." Le moyen
mème que nous avons adopté en excluant de. notre mar-
ché les marchandises étrangères nous a nécessairement
exclus îles mîarchés de l'univers. Nous ne pourrons
.iamais vendre librement au pays de qui nous refusons
d'acleter librement.

Voilà la différence, voilà la véritable raison de la
grandeur de la Grande-Bretagne, voilà ce qui donne
à la Granîde.Bretagne le contrôle des marchés de
l'univers. C'est an moyen de sa politique comnier-
ciale qu'elle a pu mettre la plupart des nations du
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globe sous sa dépendance, en leur prêtant <le fortes
sommes sur lesquelles elles lui paient les intérêts.
On estime que les intérêts que la Grande-Bretagne
reçoit d'autres pays sur l'argent qu'elle leur a prêté
s'élèvent à au moins £50,000,000, soit $250,000,000,
par anée. Quel est le pays capable de lutter avec
la Grande-Bretagne, qui reçoit annuellement cette
somme prise sur le produit diu travail des autres
pays? Elle est parvenue à lit magnifique position
qu'elle occupe aujourd'hui en suivant une politique
libre-échangiste, qui lui a permis <le commercer
sans obstacles avec tous les peuples de l'univers.
Sa population s'est accrue, son armée a augmenté,
sa marine s'est développée, elle a progressé de tous
côtés.

D'un autre côté, nous voyons des pays, comme
les Etats-Unis, qui ont donné îles preuves de pros-
périté, pendant un certain temps ; ensuite, nous
avons entendu dire que des milliers de personnes,
aux Etats-Uis, se trouvaient sans emploi, et qu'il
s y formait des armées de vagabonds, et que l'in-
dustrie était en souffrance ; tout cela, à cause de
la protection. Ces troubles sont survenus, lorsqu'il
leur a fallu acquitter quelques-uns des paiements
sur l'argent qu'ils avaient emprunté. Nos honora-
bles amis <le l'autre côté de la chambre chérissent
les traits de la protections, mais ils n'ainent pas ses
effets. Nous espérons voir un état le choses plus
heureux dans le pays, lorsque nous aurons renoncé
à la protection. On nous a <lit et répété, que notre
crédit était bon. Eh bien ! M l'Orateur, nous
sommes heureux de nous joindre aux ionorables
membres de l'autre côté de la chambre, pour nous
féliciter de ce que notre ciédit est bon. Mais il
n'est pas prudent d'étendre notre crédit jusqu'à
ces limites extrêmes. Nous ne devons pas imiter
ce vieux cultivateur qui n'a commencé à contrôler
ses dépenses, qu'après avoir perdu sa terre. Il est
prudent d'ouvrir les yeux aeant qu'il soit trop
tard. Je ne crois pas qu'il existe aucun pays qui
puisse s'enrichir avec de l'argent d'emprunt. Les
affaires peuvent aller doucement, au cours des
dépenses, mais il viendra un jour d'échéance, où il
vous faudra payer l'argent eiprunté.

En examinant les comptes publics, nous voyons
qu'il y a eu une augmentation le la lette publique
de $4,500,000 depuis la dernière session, des subsi-
des onttété votes, durant les derniers jours de la
session, lorsque les membres se préparaient à
retourner chez eux, jusqu'à concurrence de l'énorme
somme de $4,661,000. L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a affirmé qu'il y avait
environ $20,000,000 d'obligations, sous ce chef.
Tel étant le cas, la perspective devient sérieuse.
On devra se rappeler que, l'aunée dermière, une
députation importante s'est rendue à Ottawa, s'est
adressée au gouvernement au sujet des améliorations
du canal de la Vallée de la Trent. Divers membres
de la députation ont fait des représentations cons-
plètes au gouvernement, et ils lui ont déclaré qu'ils
appuyaient la poltique du gouvernement. Cer-
tamis ministres ont répondu qu'ils- exigeaient quel-
que chose de plus qu'un appui moral. J'ai lieu de
croire que c'est pour cela que, nonobstant l'aban-
don momentané de ces travaux, un contrat a été
donné, jusqu'à concurrence de $429,000 pour de
nouveaux travaux. Les dépenses qui ont été faites
sur les travaux entrepris avant la Confédération
(1867) ont été de' $309,371.31 ; ditto, du 30 juin
1879, jusqu'au 30 juin 1893, $1,079,112.56 ; du 30
juin;1893, jusqu'au ler mars 1894, $3,38232; total
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J,391,822. 19. Coût dle l'entretien, 1892-93. 812,-!
926.07 ; entretien du personnel, 1892-93, $3,739.86.
Revenu total, 1892-93, 88S8.95. Durant les deux
dernières années, l'année courante et l'année der-
nière, le montant des dépenses sur le canal et le
coût de l'administration ont été de $8,822, contre
le faible revenu de $2,175. Ces faits démontrent
que la dépense est inutile, et qu'elle n'est pas favo.
rable aux intérêts du pays.

Ils ont encore un autre canal d'une certaine in-
portance, le canal de La Tay dont les frais de cons-
truction se sont élevés jusqu'à la somme de $476,-
000. Au cours des deux dernières années, les
recettes ont été de $262.70 ; le rendement d'une
première anée ayant été de $126.94, et celui de
l'année subséquente, de 8135,76. Durant ces deux
années, pas moins de S5,000 ont été dépensées en
réparations et en frais d'administration.

En ce qui concerne les bonus accordés aux che-
mins de fer, $4,661,160 doivent être dépensées dans
toute l'étendue du Canada. Lorsque nous nous rap-
pelons que d'autres subsides ont été dépensés, et un
cas s'est présenté où un président ayant reçu de
forts subsides a versé dans un fonds d'élection
$25,000, il est évident que l'on comptait sur la forte
somme votée à la dernière session.

Les honorable membres de l'autre côté de la
chambre, au cours de ce débat, ont déclaré, qu'il
n'y avait aucun marché aux Etats-Unis pour nos
produits agricoles. Toutefois, si ces honorables
messieurs, veulent bien parcourir les rapports offi-
ciels, ils constateront que nous avons un excellent
marché aux Etats-Unis, et ils apprendront que nos
cultivateurs sont l'avis que c'est le meilleur mar-
ché qu'ils puissent avoir. Un rapport qui coin-
prend 20 années, démontre que le connerce a été

plus considérable entre le Canada et les Etats-Unis,
au cours de huit années, qu'il n'a été entre le
Canada et l'Angleterre ; mais, et pour les douze
autres années, le commerce a été plus considérable
avec l'Angleterre. En 1889, le commerce entre le
Canada et les Etats-Unis était moindre de il mil.
lions que tout le commerce fait entre le Canada et
le reste du monde. Cela s'est vu durant l'année
qui a précédé l'application du tarif McKiniey. Cer-
tains membres de l'autre côté de la chambre ont
déclaré que le peuple anglais voulait avoir un tarif
protecteur, et ces déclarations ont été applaudies
dans cette Chambre. Comment peut-on s'imaginer
que le peuple canadien préconiserait un tarif pro-
tecteur, en Angleterre. tel qu'ils existe aux Etats.
Unis.

M. FAIRBAIRN : Qu'importait aux cultiva-
teurs canadiens le tarif McKinley?

M. SEMPLE : Si l'Angleterre adoptait une po.
litique de protection elle serait établie sur les
mêmes bases, et les cultivateurs ne seraient pas
en faveur de la protection. Les cultivateurs du
Canada ont eu à souffrir du tarif McKinley, et ils ne
voudraient pas souffrir encore davantage en ayant
deux tarifs McKinley, un dans les Etats-Unis et
l'autre en Angleterre. A ceux qui prétendent que
les cultivateurs du Canada n'ont pas de marché
aux Etats-Unis, je dirai: consultez les tableaux
du commerce et de la navigation de 1894. Pour
rendre service aux honorables députés qui pour-
raient penser ainsi, je- citerai à la Chambre les
chiffres qui établissent les profits des cultivateurs
qui donnent une préférence au marché des Etats-
Unis, et les rapports établissant les profits du cul-
tivateur qui préfère le marché anglais :

Chevaux, de provenance canadienne, exportés aux Etats-Unis :
d'un an et de moins d'un an..... ............................ Nombre.
Tous autres chevaux de plus d'un an.......................... "

. 445
4,045

Nombre total........ ............................ . . - -3,490

Exportés en Angleterre:
Chevaux de moins d'un an...................................Nombre.
D e plus d'un an ... ....................................... "i

Nombre total.... ... .........................

Moutons, de provenance canadienne, exportés aux Etats-Unis:
D'un an et moins............ .... ......................... Nombre.
D e plus d'un an.................... .......................

N ounbre total.......................................... ....

Exportés en Angeterre:
D'un an et e moins..................... ................... Nombre.
D e plus d'un an................................ .. ... .....

N ombre total..... .......... .. . ...................
Orge exportée aux Etats-Unis................................... Boisseaux.

en Angleterre............................

Nombre total de boisseaux...................................

Haricots exportés aux Etats-Unis....................... ........ Boisseaux.
en Angleterre.... ............................

Nombre total de boisseaux.... ..................

Pommes de terre exportées aux Etats-Unis........-------- Boisseaux.
en Angleterre------------.....

Nombre total de boisseaux.... .................
M. SEMPLE.

2
3,508

3,510

8 43,464
437,061

480,525

$ 1,000
399,661

409,661

55,725 $ 156,017
152,122 486,214.

207,847 642,231

1,088 4,409
16,493 158,666

17,581 -63,075

493,551 216,493
97,971 4469

591,522 2 2

216 512,

216, 39 262 3

6È 962 193,919

S 262,P
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Volailles exportées aux Etats-Unis............... ......................... .... ......... $ 52,000
"e "4 en Angleterre....................................... . ............... 4,534

Légumes exportés aux Etats-Unis............ ....................... ... . ..... ........ $ 94,765

Bestiaux, de provenance canadienne, exportés en Angleterre.. Nombre. 80,531 $ 6,316,373
aux Etats-Unis. ... 219 3,139

On en a expédié dans d'autres pays, faisant la somme totale reçue pour
les bestiaux exportés. .......................................... .............. 6,498,111

Foin exporté en Angleterre............................. ....... ... Tonnes. 175,559 8 1,700,409
" aux Etats-Unis.................................... ... 87,847 753,575

On en a exporté une quantité considérable dans d'autres pays, faisant
le total de foin exporté......................................... 276,806 2,601,188

Beurre exporté en Angleterre.......... .................................. $ 949,319
Dans le monde entier .... .................... ..................... 165,393

T otal.................... ............ ................... .......... . 1,114,712

Fromage, de provenance canadienne, exporté en Angleterre........... . . .. ...... 815,439,198
Dans le m onde entier............ ........ .......................... .............. 48,993

Total..................................................... .............. 15,488,191

(Eufs exportés en Angleterre......... .............. ... ......... .............. $ 503,533
aux Etats-Unis ................... .................................... 199,638

Montant total pour les œufs exportés à différents pays ...... .............. 714,056

Blé exporté en Angleterre, de provenance canadienne ............. Boisseaux. 9,090,310 $ 6,012,122
" de provenance étrangère......... ..... " 4,085,134 ........ .....

Pois exportés en Angleterre....... ........................ Boisseaux. 2,413,600 $ 1,580,220aux Etats-Unis......................... .... .... " . 335,409. 329,568

Avoine exportée en Angleterre............. ..................... Boisseaux. 1,738,666 8 642,471
dans le inonde entier........ ................... 1,080,036 434,280

Nombre total de boisseaux ............................... 2,818,702 1,076,750

Maï,, de provenance étrangère, exporté en Angleterre ............ Boisseaux. 7,240,215 $ 3,480,119
de provenance canadienne " ............ 711 646

Ponnes vertes exportées en Angleterre ..... . ................. Barils. 184,856 8 569,156
aux Etas-Unis ............................ 87,160 2-21,187

Graine de trèfle exportée en Angleterre ............................ Livres. 60,518 8 447,009
aux Etats-Unis .. ....................... 3,576 21,361

Jusqu'à l'année dernière notre meilleur marché Or, M. l'Orateur, d'après cet exposé, il est évi-
pour le foin était les Etats-Unis. La raison pour dent que nous devons courtiser. les deux marchés,
laquelle nous avons exporté plus de foin, en Angle. pour le Canada, ét, pour permettre à nos cultiva-
terre, l'annce dernière, c'est que la récolte du foin teurs de réaliser'de bons prix et pour faire pros-
avait été abondante aux Etats-Unis, et qu'elle pérer le pays, nous devrions avoir les'deux mar-
avait été maigre en Angleterre. Toutefois, l'année chés. Le ministre des Finances nous a dit, dans
dernière a été exceptionnelle sous ce rapport. Il son exposé budgétaire, qu'il y atout lieu d'espérer
est évident, M. l'Orateur, que, d'après les chiffres que noustouchons à unel'eure'de prospérité pour
donnés dans le tableau du commerce et de la navi. le pays. Je suis de Son avis, mais je crois, lorsque
gation, que le meilleur marché, pour le cultivateur s'ouvrira cette ère de prospérité, que nous verrons
canadien, pour ses chevaux, pour ses moutons, de'plus fortes quantités de ces'produits expédiés
pour son orge, pour ses haricots, pour ses pommes sur le marché des Efata.Unis. L'augmentation dans
de terre, pour ses volailles et ses légumes, se nos exportations'aux Etats.Unis nous donnedéjà
trouve aux Etats-Unis; et son meilleur marché de l'encouragement. Les droits prélevés, exa vertu
pour les bestiaux, le foin, le beurre, le fromege, les du tarif McKinley,'étaient presque des' droits de
oeufs, le blé, les pois, l'avoine,: les' pommes, et lap de cela, durant les
graine de trèfle, se trouve en Angleterre. années'pendantlesquelles cetarif était en vigueur,

L'anniée dernière, le Canada a obtenu, de l'An- nous avoïs fait un commerce très considérable
gleterre, $68,538,856 pour le montant des exporta- avec les Etats4nis. Nous avons 'reçu $750,0W,
tions faites dans ce pays, et des Etats-Unis, il r le foin expédié dans ce paysdurant l'année
a reeu 835,809,940, pour les produits qu'il a expé- drnièreet il ne faut pas oublier q'il y avait $4
diés dans ce pays. de droits im

chés. pLe séinsrchaqetone deo dit, ds
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rendait sur ce marché. Si la récolte est à peu près
la niéme, cette année, nous avons lieu (le compter
sur de meilleurs prix.

Il y a également lieu de croire que le prix de
l'orge sera plus élevé, si la récolte est aussi bonne.
L'a nnée dernière, nous nî'avonîs obtenu que s216,000
de l'orge canadienne expédiée aux Etats-Unis et en
Angleterre, mais, en 188l, l'année qui a précédé
Fapplication du tarif MeKinley, nous avons obteinu
une somme (le pas moins de $6,400,0), pour l'orge
que nous avonls exportée aux Etats-Unis seule-
ment. Cette unnée, le montnt (lue nous avons
reen pour la vente (le lSoeufs aux Etats-Unis et
en Angleterre, dépasse d'un peu plus $700,000;
lorsque avant Papplieation du bill McKinley, nous
avons obtenu $2,150,725 pour les oeufs vendus aux
Etats-Unis, ce qui est une somme plus considérable
que celle que nous avons obtenue pour la vente du
blé et de l'avoine vendus par nous, aux divers pays
du monde. En conséquence, M. l'Orateur, lorsque,
nous étuidiois ces faits, nous voyons les relations
commerciale intime qui existe entre le Canada et
les Etats-Unîis, et nous voyous également qIue la
crise qui existe aux Etats-Unis a été la cause,
de pertes considérables pour nos cultivateurs. -Je
sais, qu'il y a deux ans, les cultivateurs ont vendu
leurs agneaux (le $4 à 4.25 par tête, lorsque l'au-
touile dernier, le prix le plus éloigné a été de $2.50
par tête. Si les affaires s'améliorent aux Etats-
Unis, l'argent s'y accumulera, et ils achèteront une
plus grande quantité <le nos produits, car, si le
commerce a diminué entre nos deux pays, c'est par
suite de la crise financière.

Vous mue permettrez de relever certaines affirma-
tions faites par lhonorable député d'Ontariosud
(M. Smith). Je connais cet honorable monsieur,
et je suis convaincu qu'il ne saurait faire des
assertions aussi extravagantes que celles qui ont
été faites par des niembîres de son propre parti,
dans cette chambre. Cultivateur pratique, il a su
se tenir dans (les limites raisonnables.

Il a dit :
Tout ce .que je peux dire, c'est que tout député (le la

gauche qui a parlé sur cette question, peut difficilement
espérer gagner dés partisans ù son parti s'il vient dans
Ontario-sud durant les prochaines élections, car, les élec-
teurs de ce comté ressentent déjà l'effet de la réduction.
des droits. Je dis que plusieurs de ces réductions ont été
faites en grande partie pour donner satisfaction aux culti-vateurs du pays. Mais, après avoir été, dans le temps,
contents de ces réductions, ils constatent aujourd'hui
qu'ils ne peuvent acheter un article dont ils ont besoin à
meilleur marché qu'ils le payaient avant ces réductions.
Ils n'ont pas les marchandises à plus bas prix, et les chan-
gements au tarif out bouleversé nos manufactures.

Le changement fait dans le tarif, l'année dernière,
n'éqivaut qu'à nue réduction de 2-72 comparée au
tarif de 1893.Si minime était la réduction que ili-.
cilenent on pouvait compter que les cultivateurs y
trouveraient une grande différence, ou qu'ils en
retireraient (le grands profits. Dans une autre
partie de son discours, l'honorable monsieur (M.
Smith) a dit:

On a souvent prétendu dans cette Chamnb'e et dans plu-
sieurs parties du pays que la politique nationale ne laisse-
rait jamais aller le prix du blé plus bas que $1 par bois-
seau ; mais pas un partisan de la politique nationale, soit
dans cette chambre ou dans le pays, ne croit que c'est une
règle invariable. Ce qne nous avons prétendu c'est que
dans des années de disette, un droit nous serait d'une
grande utilité,

Pour appuyer cette idée, l'honorable monsieur a
exposé la différence qu'il y a dans le prix du blé, à,
Chicago et an Canada, et il a constaté que la diffé-
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rence s'élevait à 15 centins par boisseau, en faveur
dl Canada. Si cela avait eu lieu, l'hiver dernier,
el janvier ou février, nos. cultivateurs e eussent
retiré uiin grand avantage. Mais, à Plheure qu'il est
ils ont vendu presque tout leur blé. J'oserais dire,
(Iue dans je comté que je représente, pour un culti-
vateur qui a un boisseau de blé à vendre, il y ena
vingt qui achètent leur farine. Dans ce comté, les
cultivateurs ,cultivent généralement l'avoine; ils
vendent l'avoine, et achètent de la farine. De
sorte que, le prix élevé du blé, aujourd'hui, ne pro-
fite aucunement ami cultivateur qui n'a pas de blé
à vendre. S'il y avait un moyen (le maintenir le
marché, sur un même pied, durant toute l'année,
ce serait in avantage. Mais c'est une triste conso-
lation à donner aux cultivateurs, que (le leur dire,
que les prix sont élevés, lorsque la plupart des
closes qu'ils ont à vendre sont disparues de leurs
Mains.

Maintenant, qu'il mue soit permis <le <lire un mot
sur une observation faite par l'honorable contrôleur
des Douanes, en ce qui concerne le lard, afin de
mettre cette affaire sur un bon pied, car nos hono-
rables amis (le Pautre côté de la Chambre parais-
sent avoir acquis <les moyens très substils d'argu-
mientation, et lhonorable contrôleur des Douanes a
su faire valoir cette cause avec une rare habileté.

L'loiorable monsieur nous a dit (ue le prix di
lard épais de première qualité à Toronto, était
de $15.7M, au baril, et à Chicago, (le $12.02 à
812.l2; le coût de transport par chaque baril, <le
Toronto à Chicago, serait de 40 centins; les droits
sont de $4; de sorte que le cultivateur canadien
obtient $3.25 sur les $4 de droits inposés sur l'ar-
ticle du lard épais. En entendant cette asser-
tion, je me demandai ce que pouvaient valoir les
cochons sur pied. Je nie suis rendu à la salle de
lecture, et je feuilletai le fait-Empire, et je cons-
tatai que le prix (les cochons sur pied, à Buffalo,
était <le $4.90 au quintal ; à Chicago, de $4.70 : à
Toronto, de $4.80, et à Hamilton, de $4.75; de
sorte que le prix dans tous ces endroits, était à
peu près le même, à cette différence près, que dans
Toronto, probablement, il ne se vendait que quel-
que barils, pendant que des milliers de barils
etaient vendus à Chicago. Mais, dans tous les
cas, lorsque les cultivateurs n'obtiennent pas un
prix plus élevé pour' leurs cochons, à Tot'onto,
qà Chicago ou à Buffalo, et qu'il existe une diffé-
rence aussi considérable que $3.70 clans le prix du
lard épais, la différence doit être attribuée à des
coalitions. Les cultivateurs du Canada ne peureit
avoir leur part; il faut qu'il y ait une coalition
suir le lard qui augmente les prix, à Toronto, et je
n'estine pas que .cela serait à l'avantage général;
cela mettrait plus d'argent dans la poche des gens
constituant la coalition, et rien de plus. . Ungrand
nombre des arguments présentés par les hono-
rables messieurs de l'acctre côté <le la Chanbre, ne
sont pas mîoins spécieux que l'argument qui-vient
d'être exposé. Or, on a représenté aux cultivateurs
du Canada qu'il était d'uP grand avantage, pou
eux, d'arrêter l'importation d'une quantité de blé
aussi grande que celle qui était faite au Gânada,.
sous le régime du gouvernementMackenze. Je
ne saisis point le but de cet argumuuert. Toute
personne qui parcourt les tableaux du comerceet
de la navigation peut se rendre compte del'expor
tation du blé, provenant du Canada, et de:l'expor-
tation du blé ne provenant pas,du Canâdi. Je
suis heureux de voir qu'à cette époque, h0s expor-
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tatiois et nos marchands entreprenants ont pu député de Québec.ouest (M. McGreevy). Il pré-
réaliser des profits en achetant du blé à Chicago, tend que cet honorable mousieur n'a pas agi pour
et en l'expédiant, tout droit, à Liverpool. lui-même, mais pour d'autres. Il ne peut. pas

Enî 1878, les marchands de blé ont fait desprofits oublier que, eu 1891, l'honorable monsieur a été
de cette manière jusqu'à concurrence le 37 centins intermédiaire pour aider des entrepreneurs à réali-
palr boisseau. Ils ont également expédié de fortes ser un profdt de $950,000 sur des contrats s'élevant
q1uantités de maïs sur lesquelles ils ont réalisé 20 à moins de $3,200,000, qui ont donné lieu à une
centins du boisseau. Tout cela a profité à la popula- enquête parlementaire.
tion du Canada. Je me rappelle parfaitement ces Toutefois, on le fait poser aujourd'hui, en
cir-constances. Une faible quantité de blé fut martyr. On vient nous dire qu'il a fait cela dans
imiportée au Canada., pour des fins de consomma- l'intérêt de son parti. Il pose comme bouc émis-
tion, muais en retour une plus forte quantité fut saire-toutefois, n'a-t-il pas été envoyé au désert;
exportée aux Etats-Unis. Je me rappenle avoir vu bien au coutraire, il a été interné dans un iagni-
des cultivateurs venant de 10, 20, 30 et 40 milles fique édifice, sur la jetée du canal Rideau ; et ses
jusqu' la ille (le Toronto, pour y vendre leur blé amis ont mis tout en Suvre pour diminuer le terme
à les acheteurs aiaéricains sur les quais. Les quais de sa peine, que lui avait infligé un juge impartial,
étaienît si encombrés, que parfois les cultivateurs mais on ne lui a pas permis de satisfaire à toute sa
devaient attendre de quatre à cinu heures avant de peine et, maintenant, lorsque le peuple vient de le
pouvoir livrer leur blé, tant la quantité exportée réélire, il n'y a aucun doute qu'il a droit de siéger
aux Etats-Unis était considérable ; et c'est un fait ici. à tout péché miséricorde, et je ne vois pas
bieu connu que, lorsque les vaisseaux américains pourquoi l'honorable député de Québec-ouest n'au-
furent partis, il y eut une baisse dans le prix du rait pas le bénéfice de cette règle

lé de trois ou quatre centins par boisseau.
Cette année, 7,000,000 de boisseaux de mis, de M. WOOD (Westmoreland): Je n'ai pas l'in-

provenance étrangère au Canada, ont été exportés, tention d'aborder tous les sujets sur lesquels l'ho-
et ces produits ont été expédiès à travers le Canada norable préopinant a attiré l'attention (le la
jusqu'en Angleterre, pendant que le Canada n'ex- Chambre. Il a reproché à l'administration actuelle,
portait que 711 boisseaux de maïs. La grande iajo- ses dépenses exagérées ; il lui a reproché les sub-

rité des cultivateurs du Canada préférerait importer sides accordés auN chenins de fer, il lui a reproché
le maïs en franchise, parce que cela leur permettrait L'augmentation de notre dette, et de notre déficit,
de faire leurs engrais à meilleur marché, et de l'année dernière, Je n'entends pas discuter tous
vendre leurs animaux à un prix plus élevé. De ces points, vu qu'ils ont été discutés par ceux qui
sorte que, si le mais était admis en f ranchise, ce ont parlé avant moi, et qu'ils seront sans doute
serait un bénéfice pour eux. Telle estl'opinion d'un discuté par ceux qui parleront après moi. L'hono-
des électeurs les plus intelligents de mua division. rable monsieur nous a donné, également, son inter-

Mais, M. l'Orateur, lhonorable député de Belle. prétation de la politique libérale. C'est une ques-
ciasse (M1. Amyot) a demandé si le parti libéral tion au sujet de laquelle il paraît exister beaucoup
imposerait une taxe sur les matières premières. Je d'incertitude, et je regrette de dire que l'honorable
ie saurais dire ce qu'ils feraient s'ils arrivaient an préopinant n'a pas jeté beaucoup de lumière sur

pouvoir, mais le parti conservateur a inposé une la cause,
taxe sur la matière première, c'est-à-dire sur le
stîcre, et dans les circonstances,, je ne saurais M. D>AVIES (LP..E.) : Où se trouve l'incerti-
dire qu'ils ont eu tort; car, lorsqu'il faut pré- tude? Est-ce-dans la résolution ou dans le pro-
lever un certain revenu, je crois qu'il est aussi gramme i
juste de le prélever sur le sucre brut que sur quoi
que ce soit. Tout l'argent prélevé par cette taxe M. WOOD (Westmnorcland):' Dans les deux. Sa
toibera dans le trésor public, et pas un sou n'en résolutiou n'est pas d'accord avec le programme, et
restera dans les mains du manufacturier. presque tous les messieurs de l'autre côté de ,la

Prenons le déficit de $4,500,000 qui existe cette chambre qui ont pris la parole, ce soir, ont inter-
année, et il n'est pas un seul memubre de ce côté:ci prété différemiment la résolution.
de la chambre,'qui ait accusé le ministre des Fi- L'honorable monsieur lui-iême a une version
nances d'incapacité, à raison de ce déficit. M1ais différente de toutes celles qui ont été exprimées

lorsque le gouvernenent-Mackenzie était au pou- jusqu'ici au cours de la discussion. L'honorable
voir, et qu'il y a eu un déficit, sous le ministre des monsieur qui vient de parler a consacré une partie
Finances d'alors, l'honorable député d'Oxford-sud de ses observatious à l'exposé de la situation du
(sir Richard Cartwright), le principal argument cultivateur. Il none a dit que le cultivateur n'avait
invoqué par les honorables membres de l'autre côté pas besoin de politique nationale, qu'elle ne leur
de la chambre, sur toùs les hustings du pays, a été était d'aucun avantage, et qu'elle n'avait pas réalisé
qu'il était incapable, parce. qu'il avaitun déficit. les esp6rices de %es auteurs. Je demanderai à la
Ils devraient retirer cette accusation, parce que Chambre de vouloir bien mue permettre de répondre
nous savons que notre ministre des Finances actuel en quelques mots aux argunents de l'honorable
a eu, cette année, un déficit presqne aussi considé- monsieur sur ce point. On devra serappeler que
rable que l'ensemble des déficits de quatre ou cinq le principefondamental de la politique de l'admi-
années, sous l'administrationiachenzie. nistration actuelle a été que, la grande masse des

I,'honorable député de Bellechasse (I. Amnyot), articles nécessaires à la consoummation de la majo-
a prétendu que la protection ruinerait la ville de rité du peuple canadien pouvait être manufacturée
Québec. Je ne sais ..trop comment la ville de dans le pays au lieu d'être. importée de l'étranger,
Québec a pu vivre avant la politique nationale. qu'il était désirable que ce but fut 'atteint, et que
Probablement, tout aussi bien qu'elle vit mainte- le meilleur moyen d'arriver à ce résultat était d'i-.
nanit. Il a terminé son discours par un appel en poser utarif protectèur sur les produits agricoles,
faveur de '"l'oncle Thomas," présentement le et sur ces classes ,d'articlei manufacturés dont la



[COMi-1IUNES]

fabrication s'adaptait aux conditions du pays, ainsi
qu'au caractère et au génie de notre population.
Cette politique a été mise en pratique depuis au
delà de qninze ans, et l'expérience de ces quinze
années nous fournit une preuve abondante qu'en
théorie la politique est saine, et qu'en pratique son
application a été heureuse. Dans ce plan général
les objets principaux étaient que les cultivateurs
du pays eussent le privilège d'approvisionner les
marchés du Canada, et pour arriver à ce but, un
tarif protecteur fut imposé sur les produits agri-
coles importés de leétranger. Que cette politique
ait eu l'effet désiré, cela est prouvé par le fait que
les importations de produits agricoles ont diminué
d'année en année, à ce point qu'à présent elles sont
absolumentinsigniflan tes, maisl'honorable monsieur
qui vient de prendre son siège a dit que cela n'était
d'aucun avantage pour les cultivateurs. Quoiqu'il
ne nous ait pas donné ses raisons à l'appui <le pa-
reilles assertions, je présume qu'elles sont les mêmes
que celles qui ont été données, Pautre jour, par
lhonorable dèputé de Norfolk-sud (M. Charlton).
Cet honorable monsieur a (lit que, lorsqu'un pays
produisait un surplus qui était exporté à létranger,
les prix reçus à Pétranger fixaient les prix du nar-
ché indigène, et que toute imposition (le droits
n'augmentait pas les prix du nmarché indigène.
L'honorable député d'On tario-sud (M. Smith) a
répondu à cette argumentation, lautre soir, lors-
qu'il nous a donné les prix courants duit blé et qu'il
nous a fuit remarquer que l'effet des droits actuels
sur le blé a été de donner au cultivateur canadien
15 centins par boisseau de plus pour son blé qu'il
n'aurait pu obtenir si le blé avait été importé en
franchise.

J'ai été quelque peu surpris de la réponse de
l'honorable monsieur (M. Senple) qui a parlé en
dernier lieu. Il nous a dit que les cultivateurs
n'ont retiré aucun avantage du fait que le prix (lu
blé était plus élevé ici, présentement, qu'il ni'est
aux Etats-Unis, parce qu'ils n'avaient pas de blé à
vendre-les cultivateurs de son endroit cultivant
l'avoine. Cela peut être vrai ; toutefois il existe
un grand nombre (le cultivateurs au Canada qui
sèment du blé, le récoltent et tiennent à le vendre,
et ces cultivateurs reçoivent quinze centins en plus
pour leur blé que si le blé eut été importé en fran- -
chise, venant de l'étranger. Ce qui est, cette
année, de mesure exacte pour le blé, peut tomber,
demain, de mesure égale pour l'avoine ôu la pomme
de terre, ou pour d'autres produits agricoles, au
cours (les années qui viendront.

Voici le principe : tout en admettant que la pro-
position de mon honorable ami de Norfolk--nord
(M. Charlton) a afBrmée est en somme une propo-
sition raisonnable, savoir: que là où il y a un sur-
plus pour l'exportation, l'imposition d'un droit
sur l'article n'augmente pas le prix de Particle sur
le marché indigène, dans le moment ; toutefois,
comme question de fait, dans les diverses branches
le l'industrie agricole, il arrive fréquemment-

presque chaque année-que certains produits soient
rares sur le marché. Cette rareté peut provenir
d'une mauvaise récolte ou d'autres causes, mais
presque tous les ans, à certaines époques, le marché
se trouve dépourvu <le certains produits agricoles :
la demande est plus grande que l'approvisionne-
met, et lorsque cela arrive, le cultivateur retire le
profit dont les droits le favorisent, par l'augmenta-
tion des prix. Je crois que dans ces circonstances,
il sera difficile à l'honorable monsieur de convaincre

M. Woon (Westmoreland).

les cultivateurs qu'ils n'ont retiré aucun avantage
des droits imposés sur les produits agricoles. Les
tentatives du gouvernement dans ce sens n'ont
guère réussi dans le passé et je doute de ses succès
pour l'avenir. Toutefois, le but principal de la
politique de protection du gouvernement actuel a
été d'activer le développement des industries ia-
nufacturières dans le pays. Que ce but ait été
atteint, la chose me parait trop évidente pour la
discuter.

Les chiffres donnés dans les rapports du dernier
recensement démontrent le progrès qu'il y a en
dans lindustrie manufacturière, durant les dix
années que comprennent ces rapports. Ces chiffres
ont déjà été présentés à la Chambre ; iais.ils sont
d'une importance telle que je demande le privilège
de les lire de nouveau. Durant ces dix années, le
nombre des étalîlissements manufacturiers s'est
augmenté de 49,000 à 75,000 ; le capital engagé
s'est élevé de $164,000,000 à $354,000,000 ; 'all-
mentation dans le nombre les employés a été <1e
370,000 au lieu le 254,000; lés gages, de $59,000,-
000 qu'ils étaient se sont élevés à $100,000,000 ; la
matière première a coûté $256,000,000 au lieu le
$179,000,000 ; et la production accuse une valeur
comparée de $309,000,000 à $476,000,000. La
seule critique de ces statistiques qui ait été faite et
qui me paraît mériter une certaine attention. c'est
celle de l'honorable députe d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright), disant qu'il ne fallait pas s'y
fier parce que les recenseurs avaient inclus dans la
liste des établissements industriels un certain nomn-
bre d'établissements dans lesquels une ou deux
personnes seulement étaient employées, et qui ne
pouvaient convenablement figurer comme établis-
sement manufacturiers. L'honorable d4puté de
Hastings-est (M. Northrup) a répondu à cette
argumentotion, lorsqu'il a fait voir que la classifi-
cation de ces établissements ont démontré que
Plaugmentation dans le nombre des établissements
inférieurs n'avait pas été si grande que dans les
établissements supérieurs. Le classement <les
divers établissements industriels du pays accuse
une augmentation parmi ceux qui ont un capital
de moins de $2,000, de 55 pour 100; parmi ceux
qui ont un capital de $2,000 en montant jusqu'à
$12,000, de 23 pour 100 ; pour les établisFements
de $12,000 à $25,000 en capital, de 29 pour 100;
<le $25,000 à $50,000, de 26 pour 100 ; et de $50,-
000 en montant, de 69 pour 100 et la moyenne de
l'ensemble est <le 53 pour 100. Ces rapports de
recensement-eussent-ils besoin d'être corroborés-
se trouvent corroborés par les tableaux du com-
merce et de la navigation, qui font voir l'augmnenl-
tation énorme qui a eu lieu dans la matière .pre-
mière importée doublée de l'augmentation de la
matière première indigène.

Toutefois, je nie borne à mentionner cette auig-
mentation des industries du pays, et je ninsisterai
pas sur ce point, car cela me paraît si' clair gue la
discussion de la question n'a pas sa raison d'être.

Je dirai quelques mots- sur la théorie émise par
non honorable ami de l'autre côté de la chambre,
à cette fin d'établir que les droits protecteurs qui
ont déterminé ce grand développement dans les
manufactures, au Canada, ont été préjudiciables à
la grande majorité de la population, parce qu'ils
ont augmenté les prix d'articles manufacturés, et
que cette augmentation dans les prix .n'est pas
revenue au trésor. Voici la réponse que font à cette
assertion, les avocats de la politique nationale:-
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Quoiqe, sous le régime protectionniste, le coût des
articles manufacturés puisse être quelque peu aug,
menté-non pas jusqu'au montant total des droits
iiposés, toutefois, s'il se trouve quElque peu aug-
menté, pendant un certain temps, aux débuts de
ces manufactures-un autre principe surgit; le
principe de la concurrence indigène, et finit par
réduire les prix au niveau qu'ils auraient atteint
si ces articles avaient été importés.

Ce sont là les deux prétentions contradictoires,
et pour savoir laquelle des deux est la meilleure,
il faut recourir à l'expérience ; et après cela, sou-
mettez la question à cette Chambre et au hon sens
du peuple-pour qu'il y ait jugement sur le plus
ou moins de valeur de ces prétentions.

NI. DAVIES (LP.-E.): Puis-je demander à
l'honorable monsieur, à quoi cela pourrait aboutir.

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. DAVIES (I. P.- E.) : Je demande des rensei-
gnements. Je demande à l'honorable monsieur à'
quoi aboutit sa proposition' lorsqu'il est constaté'
qu ces fabriques ou ces industries se forment en
coalitions?

M. WOOD (Westmoreland) : Je vais parler de
cela sans tarder. Nous pouvons recourir à l'expé-
vieuce des Etats-Unis sous la politique de protec-
tio. D'après l'histoire des Etats-Unis on pourrait
démontrer que sous la politique de protection le
principe de la concurrence a été établi, et que les
manufacturiers de ce pays approvisionnent le peu-
pie d'articles, dans toutes les principales branches
de manufactures, d'aussi bonne qualité et à des prix
aussi has que les articles correspondants provenant
de ltranger. L'expérieuce du Canada durant les
15 ou 16 années d'application de la politique,
nationale établit le même fait. Prenez par exemple
la fabrique des tissus de Laine du pays. Les fabri-
quxes de lainages du Canada fournissent au peuple
du Canada une classe d'articles qui conviennent de
toute manière aux besoins de notre popul.tion.
Elles nous fournissent des étoffes de laine, et des
flanelles et des tweeds qui sont durables, qui con.
vienuent parfaitement à notre climat et qui, sous
tous rapports, sont aussi adaptés aux besoins de
notre population que tous les tissus qui peuvent
être importés de l'étranger. Toute personne qui a
suivi les progrès de cette industrie doit avoir
observé qu'il y a eu, durant ces dernières années,
spécialement, des améliorations marquées dans la,
qualité (les articles produits, et qu'il y a en en
même temps une réduction marquée dans le prix
<lue se vendent ces articles. . Cela a été le résultat
de l'introduction de machines améliorées, de l'adop
tion de meilleures méthodes, et des efforts qui ont
été faits de différentes manières pour réduire le
co1t de la fabrication, et les. consommateurs du
Canada ont retiré des avntages de toutes' les rédue-
tions qui ont été effectuées dans le coût de la fabri-
cation de ces articles. On peut en dire autant des
cotonnades; en ce qui concerne les différentes
branches de fabrication des articles en cuir, des
chaussures, des chapeaux et des bonnets; en ce
qui concerne les diverses nufactures d'ébénis-
terie, et de fait, de toutes les principales industries
du pays. Ces honorables messieurs ont essayé de
rehausser leurs assertionsen faisant allusion à l'in-
dustrie du rafinage du sucre.

L'honorable député d'Oxford-sud a déclaré que
le droit protocteur sur le raffinage du sucre au
Canada a augmenté le prix du sucre, pour le con-
sommateur, dans la proportion même de ce droit ;
que sur l'inportation du sucre, actuellement, cela
équivaudrait à une taxe égale -à environ $2,000,000
que paye le peuple du Canada, et dont pas une
seule piastre ne va dans le trésor public. Réponse
a été faite à cet argument, dans cette chambre,
au cours de discussions précédentes, en comparant
les prix des Etats-Uis avec ceux du Canada,
démontrant que le peuple du Canada ne payait pas
son sucre plus cher que le peuple des Etats-Unis.
Prenant le coût de la matière première etie coût
de la fabrication, et supposant qu'ils soient les
mêmes, les raffineurs du Canadawu'ont pas plus de
profits que les raffineurs des Etats-Unis. Avant
l'adoption de la politique nationale, nous achetions
notre sucre aux Etats-Unis lorsqu'il était raffiné ;
depuis l'existence de la politique nationale nous
l'avonsachet é denospropresratineurs, etnotrepopu-
lation n'a pas payé le sucre plus cher qu'elle l'eût
payé si elle Peût acheté, comme autrefois, dans les
Etats-Unis. Je n'insisterai pas davantage sur ce
point; niais je me suis donné la peine de constater
les prix, au Canada et aux Etats-Unis, durant les
mois d'avril et de mai. Le 5 avril, les cotes de
Montréal accusaient de 3A i 3à centins par
livre; à la même date, les cotes de New-York
étaient de 31, à 4ý centins, une différence
d'environ 75 centins par quintal. Le premier jour
de mai, les prix de Montréal étaient de 34 à 3†
centins ; le même jour, à New-York, les prix
étaient de 4 centins h 4, centins, une différence
de quelgue chose comme un peu plus de 75
centins par quintal.

Il ne faut pas oublier qu'à ces dates, les droits
sur le sure brut, aux Etats-Unis, étaient de 40
pour 100; en calculant cela d'après les prix actuels
du sucre brut, ce serait à peu près 75 centins par
quintal. De sorte que si nous prenons cela en ligne
de compte, en avril et en muai, la population du
Canada a acheté son sucre, à aussi bas prix que si
elle l'avait acheté aux Etats-Unis. Si nous nrenons
les prix, au temps actuel, nous constatons les mêmes
résultats. Le 16 mai, par voie télégraphique, je
nie suis enquis des prix du sucre-à New-ork et à
Halifax. A New-York, les cotes ont été ý sucre
granulé, 24.44 . k Ralifax, 4 centins par livre, pour
la cassonade jaune, les prix de New-Vork étaient
dle $3.56; ceux d'Halifax, 3centinspar livre.. N'ou.'
blions pas que cela est arrivé après l'imposition de
50 centins de droits sur le sucre brut, le 3 mai der-
nier et quecela a changé, jusqu'à ce point, les posi-
tions relatives des marchés. Toutefois, en tenant
compte' de cela, la différence dans le prix se trouve
encore en faveur de Pacheteur canadien, jusqu'à
concurrelce de 20 centins par 100 livres sur le sucre
granulé, et d'environ 30 centins par 100 livres sur la
cassonade' janne.

M. DAVIES (I.P.-E Lhonorable monsieur
voudrait-il répéter les chiffres relatifs à New-York
et à Halifax.

M. WOOD (Westmorelandl - Le prix à New-
York, le 16 mai, était de $4.44 par 100 livres, et à
Halifax, le prix était: de 4 centins par livre.

M. DAVIES (LP.-E: Et. quelle était la diffé-
rence.
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M. WOOD (Westmoreland): La différence était qu'ils prêtent de la fermeté et de la stabilité au
<le 44 centius ; mais de cela il vous faut soustraire marché. Cela permet aux manufacturiers d'appré.
25 centins, qui est la différence entre les droits sur cier, dans une propor tion à peu près exacte, la
le sucre brut aux Etats-Unis et les droits sur le denmande, tout au moins, sur laquelle ils peuvent
sucre brut au Canada, cela laisse 19 centins en certainement compter. Cela leur fournit des données
faveur du consonnateur canadien contre le con- défiuies sur lesquellesils peuvent baser leurs calculs.
sonnateur de New-York, si nous comparons les Un second avantage del'imposition de ces droits,
deux prix. c'est la protection qu'elle reèoi.t pour latter contre

Je demanderai à la Chambre <le lui présenter un le commerce désastreux qui, parfois, peut résulter
autre calcul. En supposant que la doctrine affirmée de la surproduction des pays étrangers. Cela est
par l'honorable député d'Oxford-sud serait vraie, surtout important dans des temps comme les temps
en supposant pour un instant que les consomma- actuels, après ou durant une période le crise com-
teurs du Canada paient, non seulement les droits inerciale. Comme tous les hommes d'affaires le
imposés sur le sucre brut, mais aussi les droits savent, cela est le la plus haute importance au
protecteurs sur le sucre raffiné, qui sont payés début les industries dans un pays et lorsque les
pour la protection des raflineurs de sucre, si cette capitaux ne sont pas considérables. Cela est abso-
doctrine était vraie, le prix du sucre h New- luinent nécessaire dans un nouveau pays, où le
York, au temps actuel, équivaudrait au prix du marché est restreint à la consommnation (les habi-
sucre brut avec l'addition du coût du raffinage-- tants le ce même pays, et où la population n'est
et cela serait augmenté, premièreument, par les pas considérable, afin de porter des capitalistes à
droits sur le sucre brut qui sont de 40 pour 10),. placer leurs capitaux dans <les industries manufac-
et qui, en ce moment s'élèvent à environ Î5 cen- turières.
tins par 100 livres, et en sus de cela, le prix du l1 y a une troisième raison pour l'imposition de
sucre raffiné serait augmenté, si la doctrine (le ces droits les fins lu revenu. Bien que les prix
l'honorable monsieur était vraie.de de centin parl des principaux articles fabriqués dans le pays
livre qui est accordé comme protection l'indlustrie n'aient pas augmenté, bien que ces manufactures
du raffinage. Ces deux droits augmenteraient le répondent aux besoins (le la grande masse de la
prix dlu sucre à Neiw-York-, <le 87ý centis par 100 population, il arrive, cependant, qu'il y a, dans
livres. D'après la mêtne doctrine, le prix du sucre toutes ces principales catégories d'articles une
serait augmenté au Canada, premièrement de la quantité considérable <le marchandises imuportées
somme les droits sur les sucres bruts, qui est de 50 <le l'étranger. La demande, en ce qui concerne ces
centins par 100 livres, et <le plus par la protection articles est restreinte, elle n'est pas considérable;
qui est de 64 centins par 100 livres ; en addition- ces articles sont ordinairement demandés par la
nant toutes ces sommes on verra que les droits se classe riche et indépendante, et c'est là une bonne
trouveront augmentés des droits imposés en vertu classe dont nous pouvons tirer une partie de notre
<le notre tarif actuel, de $1.14 par quintal contre revenu. Prenez, par exemple, la fabrication des
87J centins, à Newr-York. Or, si cette doctrine, voitures. Tout le monde sait que les fabricants le
était saine, en estimnant le coût du sucre brut et le voitures, en ce pays, en fabriquent assez pour
coût du sucre raffiné, au même prix, le prix du répondre en grande partie aux besoins de notre
sucre raffiné, au Canada, devrait être plus élevé population, qu'ils font les wagons ordinaires, les
qu'i New-York, de la différence entre ce montant bogheis, les charrettes et les voitures dont se sert
de $1.14 et celui de 87ý centins, ce qui ferait 264 la plus grande partie de notre population. Ils four-
centins par 100 hivres. iissent ces articles à aussi bon marché qu'on peut

Si la doctrine de l'honorable monsieur était les importer d'un autre pays. Cependant, l'on
exacte je prétends qu'il n'y a aucune raison plau- importe un nomîbre considérable de voitures et, en
sible pour que, présenteient, le sucre, au Canada, parcourant les tableaux du commerce et de la ns vi-
coûterait 26-! centins par 100 livres, plus cher qu'à gation, je vois que l'an dernier, nous avons retiré
New-York ; au contraire, d'après les cotes que un revenu de plus de $150,000 de droits sur ces
j'ai en mains, concernant le marché de New-York, voitures. Voici comment : Il y a une certaine
le prix du sucre est réelleient plus élevé i New- classe de personnes qui désirent un genre parti-
York qu'au Canada, de 44 centins par 100 livres. culier <le voitures, peut-être une barouche ou une
11 mue semble que ces chiffres qui représentent les voiture fashio'nable quelconque. Ces gens ne trou-
cotes réelles du marché d'aujourd'hui donnent une vent pas ces voitures dans le pays, ou ils trouvent
réponse claire et convaincante aux argumnents <le à l'étranger une voiture qui leur convient le mieux;
l'honorable monsieur, et ils prouvent, sans qu'il ils l'achètent, l'iniportent et paient le droit, et de ce
reste l'ombre d'ui doute, que la doctrine qu'il droit va directement au trésor public. Il en est ainsi
énonce n'est pas une doctrine saine, mais que la de certaines espèces de lainages et de cotonnades
doctrine prônée par les avocats de la politique et de tous les autres principaux articles fabriqués.
nationale, est une politique saine, et que dans son Si les honorables députés veulent comme moi se
application, elle a réalisé tout ce que les auteurs de donner la peine d'analyser nos recettes de douantie,
la politique nationale en attendaient. ils verront qu'en défalquant les droits imposés suir

Je n'insisterai pas davantage sur ce point, sauf les vins et les liqueurs, les marchandises le fin-
pour répondre à une des questions que les htono- taisie, les soieries et autres objets de lutxe de c
rables messieurs de l'autre côté ce la Chambre genre, de même que sur les marchandises du genre
posent au sujet de l'assertion que je viens de faire. le celles que j'ai mentionnées, ce qui reste est très
Ils nous demandent : s'il est vrai que l'imposition peu de chose et ne se monte, d'après mes calculs
de droits sur des articles nanutfacturés, pour la qu'à $1 par tète de la population.. Naturellement,
protection des manufacturiers, n'augmente pas le nous ie pouvons en fixer le chiffre avec une certî
prix des articles, pourquoi imposer des droits ? A tude absolue, mais en faisant la marge aussi large
mon avis, il y a plus d'une raison pour imposer ces, que possible, ils trouveront que les droits imnposés
droits. Le premîier avantage qui en résulte, c'est et payés sur les articles consommés par la grande
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masse (le la population ne s'élève tout aux plus
quâ 81.25 on $1.50 par tête de notre population et
tout homme raisonnable admettra que ce n'est pas
un chiffre d'imposition qu'on puisse considérer
comme un fardeau pour les classes pauvres.

Avant de terminer, je veux -répondre en peu de
mots à un autre raisonnement des honorables dé-
pués de la gauche, celui qui se rattache au mouve-
ment de la population, au moyen duquel ils ont
essayé de prouver que le pays n'a pas prospéré et
que la politique nationale a été un désastre. Ils
ont fait reniarquer que les inunigrants venus au
Canada ont en grande partie disparu; qu'un cer-
tain nombre peuvent être revenus, mais que
d'autres sont allés aux Etats-Unis. Mais les ta-'
leaux du recensement démontrent qu'en tenant

compte (les immigrants venus dans ce pays depuis
dix ans et de l'accroissement naturel de la popula-
tion, celle-ci n'est pas aujourd'hui aussi considé-
rable qu'on pouvait raisonnablement l'espérer. Les
honorables députés ont santé de là à la conclusion
que le pays n'a pas prospéré et que la politique
nationale a été un désastre.

Je vais essayer de prouver que les prémisses
posées n'autorisent pas ces conclusions et que ce
raisonnement est illogique. D'abord, je ferai remar-
q uer a la Chanbre que le développement, le progrès
et la prospérité d'un pays ne dépendent pas tant
du nombre que du caractere et des habitudes de ses
habitants et que les pays qui ont eu la plus forte
immigration et où la population est le ,plus dense
ne sont pas ceux qui ont progressé davantage on
qu i aujourd'hui sont le plus prospère. Pour parler
de l'Europe, l'Angleterre est le-pays qui en est depuis
longtemps le grand centre commercial manufactu-
rier. Elle n'a guère ajouté à sa population par des
éléments venus du dehors et elle a fourni à l'émi-
grationi un courant continu. Après l'Angleterre,
l'Allemagne est, de tous les pays européens, celui
qui a fourni à l'émigration le plus fort contingent,
et cependant personne ne dira que les Allemands ne
sontpas une grandenation, industrieuse et prospère.
De tons les pays européens, la Norvège et la Suède
sont ceux qui ont le plus contribué à l'émigration,
en proportion de leur population. La population
est éparse dans ces pays, mais ils soutiennent avan-
tageusement la comparaison, en ce qui concerne la
sonnne de progrès et de prospérité, avec les autres
pays européens où la population est plus dense et
d'où aucune émigration n'est partie.

Je ne prétends pas dire, cependant, que c'est'de
ces pays que nous avons à tirer les enseignements
les plus utiles. Nous tirerous les enseignements les
lus pratiques de l'étude des tableaux du recense-

ment aux Etats-Unis, où les conditions existantes.
se rapprochent davantage des nêtres. Pendant un
grand nombre d'années, les Etats-Unis ont été de
tous les pays (lu monde, celui qui a reçu le plus
grand nombre d'immigrants. Une haute autorité
estiue que, pendant de nombreuses années, les deux
tiers de l'émigration universelle ont été dirigés sur
les Etats-Unis. , Dans les dix ans qu'embrasse le,
dernier recensement l'immigration aux Etats-
Unis a été d'au delà d'un demi-million tous les
ans. Le recensenient démontre que cet élément
étranger est localisé en grande partie, presque
entièrement, dans les Etats du nord et de l'ouest.

Dans la région de l'Athntique-nord, qui cotm-
prend la Nouvelle-Angleterre et New-York,le
percentage de la population étrangèi-e, d'après le
dernier recensement, a été de plus de 22. Dans le

Rhode Islanl, où le percentage a été plus considé-
rable, il a dépassé 30. Dans les Etats lu nord et
du centre, l'élément étranger formait plus de 18
pour 100 de la population. Dans certains Etats de
l'ouest, il comptait en moyenne dans une proportion
de 30 à 40 pour 100, et dans le Dakota-nord, où il
était le plus nombreux, il atteignait 44 pour 100,
presque la moitié de la population entière de l'Etat.
Dans les Etats du sud la proportion de l'élément
étranger était faible. AuTexas, oit ilétaitnombreux,
il atteignait moins de 7 pour 100 ; dans presque
tous les autres Etats du sud, il était de moins de 1
pour 100.

Ce que je veux signaler dans cette statistique,
c'est que, malgréla forte immigration qui est venue
s'ajouter à l'accroissement naturel de la population,
et malgré que la population des Etats du nord et
de l'ouest air, été accrue par ce fort élément étranger,
le centre de population dans ce pays n'a pas été
dérangé dans ces dix ans. Le fait est que depuis
zent ans il est resté dans le même parallèle de lati-
tude. En 1790, le centre de population des Etats-
Unis était clans les environs de Baltimore. En 1890,
il était dans les environs de Colombus, dans le sud
de l'Indiana. Ces deux localités sont virtuellement
sous le même parallède de latitude. Dans ces cent
ans, il s'est déplacé de plus de 500 milles vers
l'ouest, mais dans tout ce temps il ne s'est écarté
que. de quelques milles au nord et an sud du niiême
parallèle de latitude.

Il ressort de l'étude de ces chiffres que si dans ce
pays il y a en un mouvement de la population yers
l'ouest, il y a en aussi un mouvement vers le sud,
et ce mouvement peut s'expliquer diversement.
D'abord, il y a les classes riches et indépendantes
qui vont au sud en quête de repos ou de santé.
Puis il y a la classe des gens qui, physiquement et
intellectuellement, sont faibles, pour qui la vie est
une lutte pour l'existence et qui désirent faire cette
lutte. dans les conditions les plus favorables pos-
sibles. Il y a aussi les classes errantes, le vagabond
ordinaire qui vient ici en juillet et août, mais qui
passe la plus grande partie de l'année dans la
République voisine à une distance respectable de
nous. Il y a en outre la classe-je regrette de
dire qu'elle est nombreuse--des paresseux, les indo-
lents, des gens sans ambitions, - qui paraissent
borner tous leurs désirs à exister, qui sont satisfaits
s'ils peuvent subsister pendant toute Une semaine
avec quelques sous valant de farine de maïs et
de lord fumé et qui se contentent d'une garde-robe
qu'on peut garnir en entier avec quelques verges de
catonnades. Ces gens gravitent naturellement vers
le sud, et ils trouvent dans ces climats chauds un
asile plus conforme à leurs habitudes que dans nos
pays du nord.

Mais le point que je veux signaler à la Chambre,
c'est que ce sont là les classes improductives, et
non les clasies productives ; que si elles.ajoutent à
la force numérique de l'Etat ou du pays quelles
habitent, elles n'ajoutent que très peu de choses,
ou mê no absolument rien,, à son développement et
à sa prospérité.- Un autre:point: révélé par les,
tableaux' du recensement aux Etats-Unis et sur
lequel je désire attirer l'attention,« c'est que le déve-
loppement et la prospérité de toute la république
voisine se sont fait surtout sentir dans les Etats du
nord; que l'augmentation de la richesse, le déve-
loppement des manufactures et l'activité commer-
ciale ont été presque exclusivement produits dans
les Etats qui se rapprochent le 'plus de notre pays
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en fait de position géographique, (le ressources
naturelles, <le climat et ('autres conditions ; et en
outre que le mouvement de la population dans ces
Etats qui sont les plus prospères de l'Union améri-
caine, a été absolument le même que le mouvement
(le la population dans notre confédération cana-
dienne. Dans les vieux Etats (le l'Union, il y a eu
la même diminution de la population agricole et le
même accroissement de la population des cités et
villes manufacturières. Il y a eu le mouvement <le
la population vers l'ouest ; des cultivateurs aban-
donnant les terres improductives des vieux Etats
pour s'emparer (le terres nouvelles dans l'ouest, où
le sol est plus fertile, où il faut peu ou point (le
capital, où leur travail est mieux rémunéré et leur
condition améliorée sous tous les rapports. Il y a
en aussi le mouvement vers le sud dont j'ai parlé.

Je ne veux pas qu'on déduise de ce que je viens
(le dire que je fais peu (le cas de la valeur (le la
population. La population est un élément impor-
tant dans le développement où la prospérité
d'un pays. Surtout dans un jeune pays connue
le nôtre où il y a de grandes étendues de terre
inoccupé, de grandes ressources naturelles inex-
ploitées, il est de la plus grande importance
d'accroître le chiffre de la population par tous les
moyens légitimes et pratiques. Mais ce que je
veux faire ressortir, c'est la différence <le valeur
des classes productives et industrielles par compa-
raison avec les classes paresseuses et improductives,
la différence entre les gens actifs, laborieux, éner-
giques, économes et ambitieux, et les paresseux et
les indolents qui paraissent n'aspirer en rien à
devenir riches ou à se faire une position seciale,
muais qui s'efforcent le résoudre le problème de
l'existence (le la facon la plus facile, la plus simple
et la moins dispendieuse possible.

Il y a cet autre fait que je veux signaler, savoir,
que si en étudiant le progrès d'un pays il nous faut
tenir compte de l'accroissement (le sa population,
nous ne pouvons accepter un critérium de déve-
loppement basé simplement sur l'accroissement ou
la diminution le sa population. Un raisonnement
de ce genre est absolument sans valeur, à moins
d'être appuyé sur d'autres preuves neilleures. Je
désire signaler à cet égard le manque absolu de
valeur des raisonnements que l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et beaucoup
d'autres députés de la gauche ont basés sur l'exode
<le notre population. Ils ont surtout insisté sur ce
que la population agricole du Canada a diminué
dans les vieilles provinces, et que dans la Confédé-
ration prise comme ensemble elle n'a pas aug-
menté.

C'est vrai ; les tableaux du recensement le prou-
vent. Mais cela ne prouvent pas que nos cultiva-
teurs ne sont pas prospères. Il y a abondance de
preuves du contraire. Bien que leur nombre ne
se soit pas accrue, la quantité de terre sous culture
au Canada était de 6,500,000 acres de plus en 1891
qu'en 1881. Que la richesse agricole se soit accrue,
le fait est prouvé au delà de tout doute par l'aug-
nentation énorme du capital placé dans les entre-
prises agricoles. Comme l'a démontré le ministre
les Chemins de fer, l'autre soir, cette augmentation

s'est élevée à $95,000,000 dans la seule province
d'Ontario. Nos cultivateurs se sont procuré des
machines perfectionnées et qui sont une cause d'éco-
nomie et de travail; ils ont adopté de meilleures
méthodes ; ils ont énormément accru leur puissance
<le production, et en outre ils ont aujourd'hui à
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approvisionner un marché plus considérable et
meilleur quils n'en ont jamais eu.

Ce marché est fourni par l'accroissement <le la
population dans nos villes et dans nos centres
manufacturiers. Il ressort des tableaux du recen-
sement que cet accroissement a été en dix ans de
38 pour 100, ce qui a ajouté 380,000 personnes à
cette classe de la population qui ne produit pas,
mais consomme les produits agricoles. Sous l'opé-
ration <lu tarif actuel, les cultivateurs canadiens
ont le privilège d'approvisionner ce marché consi-
dérable, et bien que leur nombre ne se soit pas
accru, ils l'approvisionnent aujourd'hui tout 'de
même. Ils nous fournissent u approvisionne-
ment meilleur et plus abondant que nous n'en
avons jamais eu, et en outre-et ceci est encore
plus remarquable-ils ont tous les ans augmenté
l'excédent qu'ils expédient à l'étranger, si bien
qu'aujourd'hui cet excédent a atteint l'énorme
valeur de $50,000.000 par année. Il n'y a pas au
monde une population de 537,000 cultivateurs qui
puissent montrer une somme plus grande, ou même
une somme aussi grande (le succès et de prospérité.

Devant les faits comme ceux-là il sert <le peu
aux honorables députés <le la gauche (le parler de
la diminution de la valeur de la propriété agricole.
On sait que la propriété agricole dans les vieilles
provinces, dans les régions agricoles a diminué (le
valeur. Mais c'est un fait qui est commun à tous
les pays civilisés du monde. C'est le résultat iné-
vitable de l'établissement le grandes étendues <le
terrain fertile et de leur mise sur. le marché à un
prix nominal, ou même tout à fait gratuitement
pour l'usage le ceux qlui voulaient s'y établir.

Il ne sert de rien non plus à la gauche (le baser
sur ce qu'on appelle l'exode de notre population et
sur ce que celle-ci, dans les dix ans qu'embrasse le
recensement, n'a pas augmenté aussi rapidement
que nous avions le droit (le nous y attendre, si
nous ajoutons à l'accroissement naturel de notre
population le nombre des immigrants venus ici. Il
ne sert de rien, <lis-je, à la gauche de baser sur ces
faits un raisonnement tendant à prouver que le
pays n'est pas prospère. Si vous voulez juger de la
prospérité du pays, appliquez l'un des critériums
reconnus comme le plus sûr et le plus exact par
les meilleures autorités dans les pays civilisés.
Prenez ce que les gens gagnent par leur travail
prenez leurs économies déposées dans les caisses
d'épargne, dans les banques chartées, dans les.com-
pagnies d'assurance, dans les compagnies (le prêt
et de placeient et dans d'autres institutions finan-
cières ; prenez l'énorme augmentation du capital
placé dans l'agriculture, les manufactures, la cons-
truction, les chemins de fer dans tous les genres
d'industries commerciales dans le pays ; prenez
l'énorme augmentation du pouvoir d'achat de la
population, le niveau le plus élevé de la vie et du
confort dans toutes les classes ; prenez l'énorme
augmentation de notre commerce interprovincial
et notre commerce extérieur ; et prenez ce qui est
le meilleur.critérium de tous, la position améliorée
du Canada sur les grands marchés financiers du
monde. En appliquant celui de ces critériums qu'il
vous plaira, je dis qu'il n'y a pas dans n'importe
quel pays de l'ancien ou du nouveau mondé, une
population de 5,000 âmes qui puissent fournir des
preuves aussi nombreuses.et aussi convaincantes de
son progrès dans la prospérité matérielle: que le
'peuple canadien peut en montrer depuis l'aloption
de la politique fiscale actuelle en 1879.
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M. l'Orateur je ne veux pas retenir la Chambre
plus longtemps. Il y a beaucoup d'autres ques-
tions (lui ont été soulevées au cours de ce débat et
qu'il serait intéressant de discuter. Plusieurs de
ces questions ont déjà été discutées à fond ; d'autres
le seront 'par les orateurs qui me suivront. Mou
but principal en faisant ces quelques remarques a
été le signaler à la Chambre la fausseté des raison-
nements invoqués parles honorables députés (le la
gauche et basés sur le mouvement de la population
vers le sud, mouvement qui, la chose est aujour-
d'hui démontrée, est le résultat de simples condi-
tions climatologiques, qui ne peut être influencé
par aucune politique et ne saurait être contrôlé
par aucun gouvernement.

Je suis certain que la Chambre et le pays trouve-
ront satisfaisant l'exposé financier qu'a fait l'hono-
rable ministre deFinances. Dans toutes lescritiques
qui ont été faites dans le cours de ce débat, je n'ai
pas entendu un mot qui doive ébranler la confiance,
soit de la Chambre soit du pays, dans la politique
du gouvernement actuel ou dans son administration
de nos affaires publiques. Et depuis l'ouverture de·
cette session, je crois qu'on n'a fait aucune déclara-
tion (lui ait été accueillie avec une satisfaction plus
g,éniérale que ne le sera la déclaration claire et expli-
cite du gouvernement, qu'on persévérera dans l'ave-
nir dans la politique du passé.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
31. McISAAC: M. l'Orateur, les honorables

députés de la droite prétendent porter un grand
intérêt à la question de savoir ce qu'est ou n'est pas
la politique du parti libéral. Un certain nombre
d'entre eux affirment que nous n'avons pas die poli-
tique du tout. D'autres disent que c'est le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre, -tandis que
tous s'accordent à dire que la politique élaborée et
acceptée par les libéraux du Canada à leur grande
convention, il y a quelque temps, est générale, vague
et indéfinie dans soit énonciation. Je crois que tous
ceux qui savent lire et qui voudront lire ce pro-
gramme pour eux-niêmes en viendront aussitôt à la
conclusion qu'il n'est ni vague ni général, mais aussi
clair et défini que le comporte la langue anglaise.

Mais si l'on veut' savoir s'il est ou n'est pas aussi
clair qu'il devrait l'être, le meilleur moyen de s'en
assurer c'est de procéder par voie de comparaison.
le vous demanderai de vous reporter à dix-sept ans
en arrière, à l'époque où les chefs du parti conserva-
teur présentèrent à la Chambre la résolution sur la-
quelle a été basée la politique nationale de ce parti,
je vais vous lire le texte même de cette résolution ;
je vous demanderai d'en comparer les termes et la
portée avec les termes et la portée du programme
du parti libéral; 'je demanderai ensuite aux hono-
rables députés de la droite si la politique du parti
libéral, telle qu'énoncé dans son programme, n'est
pas exprimée dans des termes plus clairs et plus
définis que cenx de la résolution qui a servi de base
t la politique nationale. Voici cette résolution:

Que cette Chambre est d'opinion que la majorité du
Canada requiert l'adoption d'une politique nationale qui,
par un remaniement judicieux du tarif, favorisera et
encouragera les intérêtsagricoles, miniers;manufacturiers
et autres du Canada; que cette politique -gardera en
Canada des milliers de nos compatriotes qui sont mainte-
nant obligés de s'expatrier pour trouver le travail qui leur
manque dans la patrie,- rendra la prospérité à nos indus-

tries qui luttent et souffrent si péniblement, empêchera le
Canada d'être un marché à sacrifice,encouragera, dévelop-
pera et retracera notre commerce interprovincial; et ten-
dant à. la réciprocité de tarif avec nos voisins dans la
mesure requise par les intérêts variés du Canada, aura
grandement pour effet de procurer continuellement à ce
pays une réciprocité commerciale.

Je demanderai aux honorables députés de la droite
si cette résolution est claire et définie dans ses
termes ; je leur demanderai si elle est aussi claire
et aussi définie que le programme du parti libéral.
Ils ne peuvent pas répondre affirmativenient. Qu'on
fasse une comparaison entre les deux et l'on devra
admettre que le programme libéral est beaucoup
plus claire et plus défini dans ses termes que la réso-
lution proposée dans cette Chambre par sir John-
A. Macdonald. Qu'on examine cette résolution d'un
bout à l'autre et l'on n'y trouvera pas le mot " Pro-
tection," bien que l'autre jour l'honorable ministre
des Tra-vaux publics ait dit que la politique natio-
nale, la politique du gouvernement actuel, était la
protection pure et simple, telle que formulée en
1878. Vous ne trouvez pas le mot " Protection "
dans cette résolution; il y est question de remanie-
ment, de stimulant, d'encouragement, die tout sauf
de protection. Il n'y a rien de définie dans toute la
résolution du commencement à la fin. Je n'exprime
pas ici ma simple opinion individuelle, ce doit être
l'opinion de toute personne qui comprend l'anglais.
Je vais vous lire ce que sir John Macdonald lui-
même a dit dans cette chambre avant de déposer
cette résolution sur le bureau afin de vous prouver
qu'il comprenait lui-même qu'elle était vague géné-
rale et indéfinie dans ses termes. La résolution a
été proposée le 7 mars 1878. A la page 858 des
Débats, je vois que sir John Macdonald, en coin-
mentant cette résolution, a dit :

L'opposition n'est pas obligée de suggérer une nouvelle
politique fiscale; elle ne peut naturellement pas le faire,
parce qu'elle n'en a pas le pouvoir.

En fait de tarif, il est impossible que l'oppo'ition entre
dans des détails et explique à la Chambre et au pays
quelle est en mesure de recueillir les données sur les-
quelles un tarif petit être basé.

L'honorable ministre des Finances nous a déjà dit que
même avec toutes les données à sa disposition, il ne lui
est pas facile d'établir un tarif, et il serait présomptueux
de la part de l'opposition d'entreprendre une telle beso-
gne; je me bornerai donc aux principes généraux.

Eh bien, voyons, n'est-il pas oiseux et inconsé-
quent de la part des honorables députés de la droite
de dire que la politique du parti libéral n'est ni
claire ni définie, quand leur propre grand chef,
lorsqu'il proposa la résolution qui a servi de base à
la politique nationale, dût s'excuser à la Chambre
de n'être pas plus définie en disant que ce n'est ni
le rôle ni la fonction de l'opposition de définir ce
que serait sa politique en matière de tarif et de
revenu.

Mais ce n'est pas tout. Dans la grande campa-
gie qui suivit, en 1878, la résolution fut inter-
prétée dans une province en faveur de la protection,
et dans une autre en faveur d'un 'tarif. peu élevé.
Comme le chef du parti avait prévu qu'il en serait
ainsi, c'est à dessein sans doute qu'il lui avait
donné une rédaction vague et indéfinie. On se
rappelle que peu de mois après que cette résolution
fut proposée, il y eut une ag tation dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswic- contre toute éléva-
tion du tarif. - On se rappelle la fameuse dépêche
envoyée par Ml. John Boyd, de Saint-Jean. Ayant
beaucoup d'influence dans les conseils du parti'
conservateur et sachant que l'opinion dans les pro-
vinces maritimes, et surtout au Nouveau-Bruns-
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wick, était très prononcée contre une augmenta-
tion des droits, il envoya une dépêche à sir John
Macdonald, et en réponse le défunt chef lui donna
l'assurance que la politique nationale ne signifiait
pas l'élévation, mais seulement le remaniement du
tarif. Est-ce que cela ne prouve pas que la réso-
lution avait été à dessein rédigée dans des termes
vagues afin (lue chacun pût l'interpréter conformé-
ment à ses opinions?

Cependant, le parti ministériel se vante aujour-
d'hui de ce que sa politique n'a jamais changé, de
ce qu'elle est la même que celle énoncée en 1878 et
appliquée jusqu'à ce jour, la protection pure et
simple. Devant leur propre conduite passée, leurs
résolutions et leurs discours, devant les déclara-
tions de leurs propre chefs, assurément quelque
défense que les conservateurs essaient de faire le
ia politique nationale, ils ne sauraient dire que leur
politique a toujours été la même.

Ne pouvant défendre avantageusement la pro-
tection, certains députés (le la droite ont eu recours,
depuis quelque jours, t la tactique qui consiste à
faire des citations tronquées de discours prononcés
par certains députés le la gauche il y a longtemps,
afin de prouver qu'ils ont été pendant un temps
protectionnistes. Cette citation d'extraits de dis-
cours prononcés il y a vingt ou vingt-cinq ans est
un misérable moyen dle défendre leur politique.

Mais si les honorables députés de la droite adop-
tent cette méthode, nous pouvons employer la
même tactique. Vous rappelez-vous, M. l'Orateur,
qu'en 1874, lorsque le ministre des Finances d'alors
élevales droits le 15 à 17ý pour 100, que sir Charles
Tupper a <lit: l'honorable ministre commence à
:enfoncer le coin de la protection en élevant le tarif
de %i pour 100? Je lis qu'on peut tourner contre
ces messieurs leurs propres pétards.

La politique nationale devait être un bienfait et
un stimulant pour l'agriculture, les mines, les ma-

nsuifactures, les imiortantes industries canadiennes,
-c'est ce que dit la résolution. En ce qui concerne
l'industrie agricole en ce pays, je n'aurai recours à
aucune statistique. Je demsanderai à chacun d'être
son propre témoin. Le meilleur témoin est celui
qui peut voir et juger par lui-même et non celui
qui accepte ses renseignements tout faits d'autres
personnes. Voyagez en convoi du chemin de fer,
à bord des bateaux à vapeur de quelque province
que ce soit, surtout dans les provinces maritimes,
vous verrez le vos propres yeux les résultats de la
politique nationale. Le bas prix des produits agri-
-coles, la dépréciation de la valeur des terres, les
fenêtres fermées avec des planches, les terres va-
cantes le long de la route sont la meilleure preuve
que l'agriculture n'a pas été favorisée, mais dé-
truite sous l'influence de la politique nationale.

Quant à notre industrie minière, je crois qu'il
est inutile pour moi d'eu parler, car personne n'aura
la hardiesse de venir dire ici que la politique na-
tionale lui a fait du bien.

Mais l'industrie manufacturière, oh ! l'indus-
trie manufacturière dans le pays ! La politique
nationale devait ériger de hautes cheminées par-
tout dans le pays. On devait entendre partout le
bruit confus des fabriques ; quels que dussent être
les résultats de la politique nationale, celui-ci était
certain. L'autre soir nous avons entendu le mi-
nistre des Travaux publics dire, en ebsayant d'éta-
blir les bienfaits de la politique nationale pour
notre industrie manufacturière, que, comme résul-
tat de cette politique, nous avons aujourd'hui
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75,000 manufactures en Canada. La même
histoire et les mêmes chiffres ont de nouveau servi
de thème aujourd'hui à l'honorable député de
Westmoreland (M. Wood). Il est facile de donner
le chiffre, mais quand on demande à ces messieurs
de la droite d'indiquer une province en particulier
ou un comté, ou une ville, et de montrer où sont
ces manufactures, ils sont muets comme la tombe.
Qu'ils prennent la province de la Nouvelle-Ecosse
et qu'ils énumèrent les manufactures qu'y a fait
surgir la politique nationale. La Chambre me par-
donnera si je lis en ce moment quelques extraits
du discours prononcé il y a quelques jours par
l'honorable député d'Oxford-sud. Ce sera une éco-
nomnie de temps et la question sera réduite à sa
plus simple expression. Je cite :

La Nouvelle-Ecosse est tout spécialement favorisée;
sur les 223 fabriques de tricots, il y en a, 94 dans cette
province. Plus que cela même, sur ces 99 93 sont dans le
comté de Shelburne. Je vois en outre que ces 93 fabri-
ques emploient 126 ouvriers; puis je trouve à la même
page du rapport du recensement, que ces ouvriers ont
gagné cette année-là, $1,83, soit une moyenne de 814.55
par année, ou 28 centins par semaine, ou 41 centins par
jour.

Je vois que dans Québec, dans le comté de L'Assomp-
tion, il y a 12 de ces établissements industriels employant
collectivement 12 ouvriers.gagnant en moyenne $63 par
année. soit $1.20 par semaine, y compris, je suppose, les
frais d'administration, de force motrice et les dividendes
de la coirpagnie. Portneuf est aussi favorisé de"12 éta-
blissements de ce genre payant $90 par année de salaires,
soit $1.60 par semaine. Maintenant, je vois qu'on parle
des machines et de l'outillage et leur valeur dans chaque
fabrique; et l'honorable député de Shelburne (M. White)
sera peut-être content d'apprendre qie les 93 fabriques
de tricots ont pour $623 de machines et outillage. soit $7
chacune. Je désire attirer l'attention de la Chambre
sur le fait suivant: On nous dit qu'il y a 25,000 établisse-
ments nouveaux. Je vous ai montré en quoi quelques-uns
consistaient; or, après une étude plus attentive, je vois
que sur 223 il y en a 30 qui méritent le nom de fabriques
par courtoisie. Ces 30 fabriques paient $228,000 de gages
sur un total de $322,000; les 193 autres payent en tout une
moyenne de $200 par année.

Mais, M. l'Orateur, toute importante que soit cette in-
dustrie du tricot, toute grande que soit l'influence de la

olitique nationale sous ce rappport et plus grand encore
e travail des commissaires du recensement, tout cela est

peu de chose comparé à l'industrie de la fabrication des
tapis. La Chambre apprendra avec plaisir qu'il y a au-
jourd'hui 537 fabriques de tapis dans le pays. Je vois dans
les rapports du recensement de 1881,qu'il n'yavait à cette
époque que Il fabriques de ce genre ; soit par conséquent
une augmentation de 546: ce qui fait, comb-en de mille
pour cent.? 5,000 ou 50,000? Certains messieurs versés

ans cette science q*ourraient occuper leurs loisirs à faire
ce calcul, Eh bien 1 M. l'Orateur, de-ces 557 fabriques, il
y en a 51 dans le Nouveau-Brunswick, employant 51 ou-
vriers, la plupart des femmes. et payant $1,792 de gages;
soit une moyenne de $76 par année, ou 70 centins par
semaine. La Nouvelle-Ecosse en a 106, employant 117
ouvriersqui gagnent $62 par année, ou $1.10 par semaine,
d'après les rapports du recensement. ,L'Ile du Prince-
Edouard, je suis heureux de le dire-à mon honorable ami,
paye environ $100 par année. L'Assiniboïa possède une
de ces fabriques, payant $15 de gages par année.

Maintenant, je pourrais faire observer que de ces 213
fabriques de tricot dans toutes les provinces, sauf Ontario,
il n'y en a pas une qui paye une moyenne de $100 par
année de gages, ou qui emploie 2 hommes; le montant
total de gages, payé par ces 213 fabriques s'élève à.$14,827,
ce qui n'équivaut pas tout à fait à une moyenne de $70 par
année.

Il est très facile d'obtenir 75,000 manufactures
quand on compte des industries comme celles-là.
Comment ! mais un membre du gouvernement a'été
forcé de dire, l'autre jour, que même un jeune gar-
con qui fend du bois pour allumer les poêles,est
inscrit conmne industriel. Si l'on comprend dans

,la liste des 75,000 tous les jeunes garçons qui fendent
du bois pour allumer les poêles, il restera très peu
d'industries de quelque genre que ce soit.
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Oh! mais la politique nationale d'après la réso-
lution précipitée, devait mettre fin à l'émigration-;
elle levait donner dans le paye de l'emploie à nos
gens et y ramener les milliers de personnes qui
avaient quitté le Canada avant 1878. C'étaient les
promesses faites ; ce sont les propres termes de la
résolution de 1878. Je vous demanderai de con-

parer les promesses avec les faits. Combien de
milliers de gens la politique nationale a-t-elle fait
revenir au pays? Combien de milliers de gens a-
t.elle empêchés de quitter le pays, comme on le
promettait ? La vérité, c'est que de 1881 à 1891,
pas moins de 1,200,000 personnes, plus d'un cin-
quième de la population actuelle du Canada, ont
quitté le pays, soit 120,000 personnes en moyenne
qumi se sont expatriées tous les ans.

Quels sont les faits en ce qui concerne les pro-
vinces maritimes ? Dans la Nouvelle-Ecosse, de
1871 à 1881, la population s'est accrue de 13-6 pour
10. De 1881 1 1891, période pendant laquelle la

politique nationale a été en vigueur, l'augmenta-
tion dans la Nouvelle-Ecosse n'a été que de 2-4

pour 100. Au Nouveau-Brunswick, l'accroissement
le 1871 à 1881, avait été de 12-4 pour 100, et le
1881 à 1891, sour l'empire le la politique na-
tionale, il n'y en a pas eu du tout. Dans l'Ile du
Prince-Edouard, de 1871 à 1881, la population
s'était accrue de 15-8 pour 100, et de 1881 à 1891
l'accroisseinent est représenté par une fraction dé-
cimale, -17 pour 100. Cependant, les honorables
députés de la droite prétendent que bien que les
tableaux du recensement soient contre eux, le pays
est heureux et prospère. Mais je leur demanderai
de comparer les résultats, tels qu'établis par le ré-
censement, avec les promesses contenues dans cette
résolution que cette politique mettrait fin à l'exode
augmenterait le chiffre de notre population, garde-
rait nos gens dans le pays et ramènerait ceux qui
en étaient partis avant 1878. Voilà le résultat de
17 années d'application de la politique nationale.

Mais on nous disait dans les provinces maritimes
que la politique nationale encouragerait notre navi-
gation océanique. C'était la grande industrie de
cette région. Je vais citer quelques chiffres qui
indiquent la naissance, le progrès et le déclin de
cette industrie:

N.-E.
Tonnage.

-1--............. ..... 449.701
1878................. 553,368
1893................... 396,263

N.-B.
Tonnage.

277,850
3-35.96,5
156,086

I. P.-E.
Tonnage

a8,918
54,2511
20,970

Il ressort du tableau ci-dessus que, tandis que le
tonnage enregistré des trois provinces, en 1873,
était comme suit:

Tonneaux.
Nouvelle-Ecosse .....................-- ........... 449,701
Nouveau-Brunswick.....................--...... 277,850
Ile du Prince-Edouard......................-- -. 38,918

Total...............- .......-- .--- 66,

Il s'était accru, en 1878, aux chiffres suivants:

Tonneaux.
Nouvelle-Ecosse-----------------------.. .5533
Nouveau-Brunswick..-.-.. ........-- -..... •335,965
Ile du Prince-Edouard.............. ........... 54,250

Total.............................. 43,53

Soit une augmentation de 177,114 tonneaux qui,
à la valeur moyenne de $30 le tonneau, d'après l'éva-
luation du département de la marine, fait, entre les
années 1873 et 1878, une différence en plus de

$5,313,420 dans la valeur du tonnage enregistré.
Survint, en 1879, la politique nationale qui a tou-
jours été en opération depuis. Le tonnage enre-
gistré en 1893 était:

Tonneaux.
Nouvelle-Ecosse............................396,268
Nouveau-Brunswick .................... 156086
le'du Prince-Edouard...................... 20970'.

Total.......... ...................... 573,319
Soit une diminution ou perte de 370,264 tonneaux,

et de $11,108,220 en valeur, d'après la même évalua-
tion de $30 le tonneau. Voilà le résultat, en ce qui
concerne la navigation océanique des provinces
maritimes. Mais pouvait-on attendre autre-chose ?
Non, ce résultat avait été prédit ici par sir Charles
Tupper, avant que la politique nationale fût
adoptée, quand il disait que la politique de protec-
tion des Etats-Unis avait chassé de la mer le dra-
peau de ce pays et donné aux autres nations le
commerce de transport du monde. Sa prédiction
s'est réalisée en ce qui concerne les provinces mari-
times non parce qu'il l'a dit, mais parce que c'était
inévitable.

Mais, bien que la politique nationale n'ait profité
à aucune de ces industries, je veux être franc et
juste, et je dois avouer ici ce soir que la politique
nationale a fait du bien à quelqu'un dans ce pays,
qu'elle a profité à quelqu'un. Elle a profité aux
coalitions dans ce pays; elle a permiü aux coalitions
industrielles de se former dans ce pays, comme elle
l'a fait dans tous les pays soumis au régime protec-
teur. Elle nous a donné lee coalitions dans les
diverses industries des cotonnades, du cordage, de
l'huile, des clous, du sucre et d'une foule d'autres
choses. Et certaines gens ontfait des millions avec
les coalitions ainsi nourries et encouragées par la
loi du pays, et tous ces millions ont été faits injus-
tement, encore qu'ils fussent légalisés par un acte
de ce parlement; et ces millions sont sortis de la
poche des gens qui peinent et des consommateurs de
ce pays.

Nos amis de la droite.disent aujourd'hui: Nous
ne changeons janais de politique. Mais nous leur
avons entendu dire aujourd'hui quelque chose de
bien différent de ce que nous avions entendu aupa-
ravant. Je me rappelle que lorsqu'il y a quatre
ans,nous eûmesdes électionsgénéralesdans cepaysles
chefs libéraux furent stigmatisés comme des politi.
ques anti-patriotes complotant dans un but mauvais.
contre lepays;comnme des hommes déloyauxauvieux
drapeau et à la mère-patrie. Mais nous entendons
très peu parler aujourd'hui du vieux drapeau. Le
monopole de la loyauté comme de toutes les autres
vertus était réclamé par ces messieurs de la droite.

Il y a quatre ans, ils ne tarissaient pas en éloge
de l'Angleterre, de sa politique et de la prospérité
qui en découlait. -Aujourd'hui ils disent véritable-
ment à notre population quel'Angleterre souffre et
qu'elle s'en va à la truine parce qu'elle persévère
dans sa politique de',libre-échange. . Ils déplorent.
le sort de l'Angleterre, parce que sa politique n'est
pas la .protection, mais le libre-échange. Ils- se
sont dernièrement donné la mission de racheter;
régénérer et sauver la pauvre Angleterre des effets
de la politique de libre-échange qu'elle suit depuis
cinquante ans.

Le grand parti conservateur anglais a eu' pour
chef depuis cinquante ans quelques-uns des hommes
d'Etat: les plus éminents de ce siècle. N'est-il pas
singulier de voir qu'il n'est jamais venu à l'esprit
de ces grands chefs que la protection était la politi-
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que qui convenait le mieux à l'Angleterre, qu'ils
n'ont jamais renoncé au libre-échange pour insérer
dans leur programme et inscrire sur leur bannière
la politique de protection, telle que nous l'avons au
Canada. Ils sont sans doute très désireux d'arriver
au pouvoir et de soumettre au peuple une politique
fiscale qui soit populaire, mais pas un homme émi-
ient du parti conservateur anglais n'a le courage de
proposer la protection comme politique de ce parti.
Non, il faut que ce soit nos ministres canadiens
qui viennent dire que l'Angleterre s'en va à la
ruine, grâce à la politique du libre-échange. Dans
quelque temps, il y aura des élections générales en
Angleterre, tandis que sur d'autres questions les
divers partis seront en désaccord marqué, sur la
question du libre-échange, libéraux et conserva-
teurs, unionistes, parnellistes et anti-parnellistes
seront tous en parfait accord.

Ne se rappelle-t-on pas qu'il y a un peu plus
d'un an, feu le premier ministre du Canada a
déclaré que la politique nationale, telle qu'elle exis-
tait depuis bon nombre d'années, devait être modi-
fiée; qu'elle avait produit des coalitions indus-
trielles et qu'elle était préjudiciable à certaines
classes de consomnmateurs dans ce pays ? Et il
ajoutait que le temps était venu d'élaguer les
branches nuisibles de cet arbre politique. Qu'est-
ce que cela voulait dire? Si c'était la protection
pure et simple, comme l'a dit l'autre soir le mintis-
tre des Travaux publics, la protection telle qu'elle
existait en 1878, pourquoi le premier ministre
disait-il qu'il allait élaguer les branches nuisibles ?
Si elle signifiàit quelque chose, elle signifiait que la
politique protectioniste telle qu'elle existait aupa-
ravant ne devait pas être continué dans tous ses
détails, mais qu'il fallait y apporter certaines mnodi-
fications, élaguer les branches nuisibles.

Quelque temps après, conformémnent à cette pro-
messe, le ministre des Finances annonça que les
branches nuisibles allaient être élaguées, qu'une
réduction des droits serait faite sur un grand
nombre d'articles sur lesquels les consommateurs
avaient jusque là payé des droits élevés. Cette
déclaration fut accueillie avec une vive satisfaction
par les deux côtés de la Chambre. Je me rappelle
très bien que les honorables députés de la droite
allaient partout dans le pays proclamant avec
ostentation que le ministre des Finances se prépa-
rait enfin à réduire les droits sur un grand nombre
d'articles. Je me rappelle que la presse conserva-
trice disait à ses lecteurs : Vous allez être soulagés
d'une partie de vos charges. Il est vrai q ue dans
les premières années de la politique nationale, alors
qu'il y avait des industries naissantes, il était
nécessaire de maintenir des droits élevés ; mais
aujourd'hui que ces industries ont dépassé l'âge de
l'enfance et atteint l'âge viril, il faut donner aux
consommateurs une chance et laisser ces industries
se débattre toutes seules. On se rappelle que c'était
là le langage que la presse conservatrice tenait dans
tout le pays ; elle promettait aux consommateurs
qu'ils allaient se trouver un peu mieux par suite
de la réduction promise par le ministre des Finances
Le parti libéral accueillit le son côté cette déclara-
tion avec une vive satisfaction, et bien que la
réduction ne fut pas aussi considérable que celle
pour laquelle nous avons combattu, nous l'acceptâ-
mes cependant avec plaisir parce que mieux vaut
un petit pain que rien du tout.

Mais le gouvernement a-t-il fait les réductions
qu'il avait promises ? Nous savons que non. Il
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essaya de les faire, et pourquoi échoua-t-il ? Dans
la plupart des cas, le ministre des Finances reporta
les droits à leur chiffre primitif. Et quelle excuse
en donna-t-il autre que l'excuse humiliante et hon-
teuse que c'était une faute d'imprimîetie, une erreur
d'écriture ? Voilà toute la satisfaction qu'il put
donner au peuple. Et cependant, aujourd'hui, ces
messieurs de la droite proclament que leur politique
est la même qu'en 1878 ; ils proclament que les
droits sont aussi élevés aujourd'hui que jamais.

Pourquoi sont-ils si élevés ? Le gouvernement a
essayé d'élaguer les branches nuisibles. Il savait
que sa politique avait été préjudiciable à la popula-
tion,-il comprenait que le temps était venu de
soulager le peuple de quelques-unes de ses charges ;
le premier ministre avait promis d'apporter un
soulagement et le ministre des Finances avait pré-
senté utn projet de revision du tarif. Pourquoi
alors le gouvernement n'a-t-il pas poursuivi et
appliqué sa politique? Parce que les coalitionnistes
l'avaient pris à la gorge et avaient crié : Halte! Et
le ministre des Finances fut obligé de reporter les
droits au chiffre oit ils étaient auparavant. Et
aujourd'hui les conservateurs se vantent de n'être
pas des hommes libres et de n'avoir pu exécuter la
promesse de feu le premier ministre et du ministre
des Finances; ils se vantent devant le fait qu'ils
ont été pris à la gorge par leu.rs maîtres les coali-
tionnistes et obligés de rétablir les anciens droits.

On nous promettait que la politique nationale
nous donnerait éventuellement la réciprocité avec
les Etats-Unis ; mais aujourd'hui.ils se raillent de
tous ceux qui ont la prétention de dire que nous
avons besoin de la réciprocité avec les Etats-Unis.
Oh ! disent-ils, il n'y a que les grits qui en aient
besoin; la réciprocité signifie l'annexion.

Quelle était leur motif en 1891, en dissolvant le
i parlement un an avant le temps, et en demandant
d'être ramenés au pouvoir pour leur permettre de
négocier un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis? Cependant, ils se donnent bien garde au-
jourd'hui, de se présenter dèvant le pays un au
avant le temps; il est probable que ce sera un an
après.

àlais, il y a quatre ans, ils ont dit au peuple:
Ramenez-nous au pouvoir pour que nous puissions
négocier avec les Etats-Unis un traité de réciprocité
en produits naturels et en certains articles nanu-
facturés. Pourquoi ont-ils dit cela.? En avaient-ils
l'intention, et s'ils l'avaient pourquoi n'ont-ils, pas
agi et conclu un traité? Ils étaient con;vaincas que
le peuple voulait la réciprocité, ils savaient que la
réciprocité serait avantageuse pour le Canada, et
que ce serait un bon programme- à soumettre au
peuple en se présentant devant lui. Ils se sont
présentés avec ce programme, ils desiraient que le
peuple fit connaître de nouveau son opinion aux
bureaux de votation pour donner plus d'autorité à
leurs délégués à Washington. Ils savaient que le
peuple n'élirait pas un parti opposé à la réciprocité.

11 est inutile de prendre plus de temps à raconter
ce qui eut lieu, à dire quels tentatives furent faites,
et combien ils étaient sincères, et quel fut le résul-
tat des négociations. Sous de faux prétexites ils
réussirent à obtenir du peuple un verdict en leur
faveur, grâce en grande partie à ce programme,; ils
envoyèrent des délégués à Waslington et au bout
de quelques heures toute laffaire était bâclée ; et
pas un effort ne fut fait de bonne foi au. nom du
Canada pour obtenir un traité de réciprocité.
Pourquoi ? Parce que la réciprocité en elle-même
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est opposée aux intérêts des monopoleurs du pays, plus, il y aurait plus d'argent dans le trésor, et les
et le gouvernement n'osa même pas faire un effort charges du peuple seraient réduites.
sérieux pour l'obtenir. L'honorable ministre pouvait aussi réduire les

Mais il y a quelque chose de plus. Vous vous droits sur le coton, et au lieu d'aller aux manufac-
souvenez de quelle manière, sous le régime du turiers plus d'argent serait versé au trésor, et les
gouvernement-Mackenzie, le ministre des Finances charges des consommateurs diminueraient. Je
de ce temps lut traité et vilipendé dans tout le suppose qu'il serait plus satisfaisant pour le minis-
pays parce qu'il avait eu des déficits pendant trois tre des Finances de réduire les droits sur tous les
ans, bien qu'il eût en des excédants durant deux articles sous le contrôle des syndicats que d'en
années. On disait au peuple que l'incompétence imposer de nouveaux pour combler le déficit, et de
du parti libéral était si grande qu'il ne pouvait permettre ainsi au peuple d'acheter les marchan-
avoir autre chose que des déficits. Onnoosparlait dises à meilleur marché et en même temps (le rem-
de ce qui arriverait qi la politique nationale était plir le trésor, et d'éloigner ce visiteur hideux que
adoptée. On nous disait que si lapolitique nationale nous avons eu l'année dernière et cette année et
devait faire augmenter les charges du peuple, et que nous aurons, encore l'année prochaine-le
nous faire payer des droits plus élevés, du moins déficit.
tout l'argent irait au trésor, que nous serions rein- Le ministre des Finances pouvait fort bien se
boursés de ce que nous aurions payés et que jamais confier au peuple et lui avouer franchement la
plus on ne verrait un déficit. cause de ces déficits. Il pouvait lui dire: Depuis

M1ais que voyons-nous ? Dix-sept ans après ces plusieurs années il y avait une ouverture dans le
promesses le ministre des Finances est obligé de trésor, au moyen de laquelle des entrepreneurs et
reconnaître que dans le cours d'une année o1 il n'y autres personnes ont volé, pillé et englouti le
a eu ni disette ni rébellion, après dix-sept ans revenu public. Il pouvait peut-être ajouter ; je
écoulès sous le régime de la politique nationale et n'ai rien eu à faire dans tout cela, c'était complète-
d'un tarif élevé, il y a en un déficit de $4,500,00O. ment en dehors de mon contrôle, mais le trésor a
Mlais ce déficit est plus considérable que les déficits coulé ; d'une manière quelconque <les entrepre-
réunis de trois années sous le gouvernement- .neurs et d'autres personnes ont gaspillé, escamoté
Mackenzie. et enlevé plusieurs millions de piastres appartenant

Que nous dit le ministre des Finances pour justi- au pays, et sans cela nous n'aurions pas été obligés
fier ce déficit? Il nous dit : Il est vrai qu'il y a un de venir avoner au peuple que nous avions un
déficit cette année, mais en voici l'explication : si déficit.
nous n'avions pas, il y a deux ans, réduit les droits Je vais énumérer à la Chambre quelques:uns des
sur le sucre, il n'y aurait pas eu cette année un cas qui font voir comment des millions de piastres
déficit de $4,500,0, ni un déficit de plus d'un ont été enlevés du Trésor. Le gouvernement a
million l'année dernière, ni un déficit probable d'un, jeté au " cher Onderdonk " de Tupper, une somme
deux, ou trois millions l'année prochaine. Le de $1,1,0 ; il a gaspillé sur le canal Tay,
ministre des Finances console le peuple en lui disant connu sous le nom de " Fossé de Haggart," une
que s'il y a un déficit c'est parce qu'il ne lui a somme de $476,0O ; $224,000, sur le cheminde fer
pas imposé des taxes plus élevées. de Caraquette ; $124,O0 sur l'écluse des Petits-

Maintenant l'honorable ministre déclare que nous Rapides-oà il n'y a ni trafic ni revenu; $600,000
(levons compenser cette perte et augmenter les sur le chenal des Rapides Galops, dont la marine
droits pour combler ce déficit, et il annonce au marchande ne veut pas se servir en raison de ses
peuple qu'en élevant l'impôt il augmentera les dangers, $22,500 sur le bassin de flot (IWet Dock)
droits et fera disparaître ce déficit. contrairement aux termes du contrat; il a laissé

Il est étonnant de voir comment le ministre des voler $1,00,000 dans des travaux concernant la
Finances se glorifie de ses exploits. En termes Commission du havre de Québec, $139,000; dans le
éloquents et ronflants il se vante, pendant qu'il y bassin de radoub de Lévis ; le contrat d'entreprise
avait en banques des dépôts considérables, d'avoir concernant le mur transversal, 092,000; $207;000
permis au peuple de garder dans sa poche l'argent dans le bassin de radoubd'Esquimalt-cette somme
qu'il aurait pu lui prendre ; et aujourd'hui, quand excédant le prix porté dans la soumission ; plus de
il est forcé de chercher le moyen de se débarrasser $270,0 sur le pont Curran : $272,000 payées aux
(le ces déficits épouvantables il se vante encore réclamants du '.' Hard Pan "-somme a laquelle ils
quand il se propose de faire ce qu'il se vantait de n'avaient aucun droit; $100,000 pour la. " Harris
ne pas faire auparavant, savoir, hausser les droits Laud Job," à Saint-Jean'; $125,000 pour la jetée
et saigner le consommateur de plus en plus. de lile Scheik ; $372,000 pour le pont de St. Mary,

NI. l'Orateur, je crois que le ministre des Finances Frédéricton ; 1'édifice-Langevin, coût estimé; $500,-
pouvait donner. au peuple une meilleure explica- M00 ; payé $781,000, soit $281,000 de trop et il
tion de ce qu'il veut faire pour combler le déficit. reste encore à régler une réclamation.de $250,000';
Il pouvait dire au peu le avec une grande satisfac- gaspillées, volées on. escamotées sur l'embranche-
tion et avec un grand on sens, qu'au lieu de réim- ment de l'Intercolouial sur Saint-Charles, $L,500".
poser des droits sur le sucre et d'autres articles, et 000. Puis vient la Commission d'enquête sur les
(le forcer les consommateurs 'à, payer des droits spiritueux, $70,000, dans le but de faire échouer la
pour combler le déficit, il vaudrait mieux réduire prohibition.
les droits sur les articles contrôlés par les mono-
poles et les syndicats. Au lieu de réduire les droits M. LANDERKIN: $125,000 l'année dernière.
sur le sucre, pourquoi ne réduit-il pas les droits
sur la corde et la ficelle ·pour lavantage des M. McISAAC*: Puis, ily a la commission concer-
pêcheurs et des ouvriers ? Il enlèverait ainsi quel- nant le travail et le capital, qui a coûté $87,718 ;
ques-uns des millions de piastres que les compa- et pour quelle fin? Cette somme a été dépensée
gnies de corderie réalisent en bénéfices, et ils les pour constater si la politique nationale était bonne
mettrait dans la poche des consommateurs. De ou mauvaise. Quelques-uns des honorables chefs
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de la droite nous ont toujours dit que c'est une
politique grande et admirable, et, cependant, pins
de 887,000 ont été dépensées pour constater si elle
était bonne ou mauvaise. Ces item, non compris
la réclamation en suspens concernant l'édifice-Lan-
gevin, forment un total de $7,000,000 qui ont été
gaspillées, volées ou escamotées. Je n>.ai pas énu-
méré tous, ni presque tous les item, mais ce que
j'en ai mentionné suffit pour le moment.

Maintenant, je désire attirer Fattention (le la
Chambre sur les paroles prononcées il y a quelques
mois par un ministre de la Couronne. Le 15 jan-
vier, le ministre de la Milice a dit à Amherst

Depuis quelque t emps, nous entendons beaucoup parler
de corruption dans le gouvernement, et j'aunerais dire un
mot à ce sujet. En général, on cite trois affaires: le pont
Curran, le scandale Caron et la mise en liberté de Thomas
McGreevy. Quant à la première, c'est un mal manifeste.

C'est un membre lu gouvernement qui parle, et ses
paroles sont rapportées par son propre organe.

Le gouvernement s'est fié à un entrepreneur qui était
un voleur. Aujourd'hui, le gouvernement est occupé à
recueillir des preives, et tout en voulant punir St-Louis
pour son vol, il a intenté une poursuite en recouvrement
de la somme d'argent.

Ce langage t été tenu par un ministre de la Con-
ronne, et un des derniers ministres qui sont entrés
dans le minîitère.

M. LANI)ERKIN : Et le dernier qui y entrera.

M. McISAAC : Ce ministre a dit cela dans son
comté le jour de la présentation des candidats. Il
a (lit q&ie l'affaire du Pont Curran était un vol
manifeste, et que l'entrepreneur était un voleur, et
il a voulu faire com-prendre que le gouvernement
méritait les louanges parce qu'il cherchait à punir
l'entrepreneur. Il y a quelques jours, nous avons
vu où l'affaire St-Louis a abouti. Bien qu'un
ministre le la Couronne eût dii que c'était un
voleur, et (lue cette affaire était un vol manifeste,
cependant, cet entrepreneur a été acquitté et déclaré
innocent. En conséquence, le voleur est encore en
liberté. Où est-il? Le gouvernement va-t-il le
poursuivre <le nouveau ?

J'ai démontré que $7,000,000 ont été volées,
gaspillées et escamotées. Cette somme aurait
comble le déficit de cette année et celui de l'année
dernière, et le déficit probable de l'année pro-
chaine. Le gaspillage le cette sonnme n'aurait-il
pas expliqué plus franchement au peuple pourquoi
nous avons eu un déficit l'année dernière et cette
année, et pourquoi nous en aurons un l'année pro-
chaîne, plutôt que l'explication fournie par le gou-
vernement ? Le peuple est maintenant tellement
blasé sur les scandales qu'il ne compte plus la
valeur d'un million quand tant de millions ont été
volés.

Je vais insister pendant quelques instants sur
l'énormité de la perte de cette somme de $7,000,000,
de manière à bien faire comprendre an peuple ce
qu'elle signifie. Si cette somme était divisée entre
les sept provinces du pays, chaque province aurait
$1,000,000. Divisée entre les contés du Canada, elle
donnerait plus de $32,000 à chaque comté. Je vais
maintenant faire preuve d'un peu d'égoisme et je vais
<lire ce q u'on aurait pu faire pour quelques-unes des
provinces maritimec avec cette somme de $7,O00,-
000. Employee dans l'Ile du Prince-Edouard elle
aurait suffi pour construire le grand tunnel entre
cette île et la terre ferme, et il en serait resté assez
pour construire les embranchements de chemin de
fer demandés par cette île.

'M. McIsAAc.

Qu'en aurait-on fait si on avait appliqué cette
somme à ma propre province, la Nouvelle-Ecosse ?
Ainsi que vous le savez, M. l'Orateur, plusieurs
districts dans ma province demandent des chemins
de fer, et je désire faire voir le nombre de chemins
de fer qu'on aurait pu construire avec cet argent
dans la Nouvelle-Ecosse. Supposons que le gouver-
nement aurait employé cette somme pour construire
des chemins le fer dans la Nouvelle-Ecosse, et
qu'il aurait accordé $10,000 par mille, combien de
chemins aurait-il construits ? Je vais énuminérer: il
aurait construit un chemin de fer de Yarmouth en
suivant la côte par Shelburne jusqu'à Lockeport,
et <le là jusqu'à Halifax en suivant la côte sud
de la Nonvelle-Ecosse. On aurait construit .de
plus:-Le chemin le fer du sud <le la Nouvelle-
Ecosse : le chemin de fer dit : " The Hants
Central and the Stewiacke Valley and Lans-
downe," et un chemni de fer jusqu'à Musquodoboit ;
un chemin de fer de Sunnybrae ou <le la rivière
James sur l'Intercolonial jusqu'à Country Harbour;
u chemin de f r de Heatherton ou de Tracadie
dans mon comté, sur l'Intercolonial jusqu'à Guys-
boro' ; un chemin de fer de Hawkesbury à Louis-
bourg, avec embranchements de Saint-Pierre à
Arichat et à L'Ardoise ; un chemin de fer de
Hastings à Cheticamp, et de Orangedale à Broad
Cove, avec embranchement sur Raddeck. On aurait
construit un réseau de chemins de fer couvrant
tonte la Nouvelle-Ecosse, et après avoir fait tout
cela il y en aurait encore assez pour réparer et
construire les brise-lames et des jetées, et <les
phares sur la côte pour l'avantage des pêcheurs.

M. l'Orateur, la protection telle qu'elle est appli-
quée dans le pays par le gouvernement est comme
une chandelle allumée aux deux bouts. Le peuple
doit payer et les droits au trésor et des contribu-
tions aux monopoleurs. Un bout du système de la
protection est la somme d'argent immense prélevée
sur le peuple et qui ne va pas au trésor, mais qui
va dans la poche de ces vampires, les monopoleurs,
qui sucent le sang de la vie nationale du Canada-;
et l'autre bout est l'écoulement continuel du con-
tenu du trésor par suite de mauvaise administra-
tion, d'extravagance et de corruption.

Comparons les dépenses sous le gouvernement
libéral et sous le présent gouvernement, et nous
trouvons ce triste état de choses bien établi. En
1877-78, sous le gouvernement-Mackenzie,. nos
dépenses s'élevaient à $23,503,658, pendant que nos
adversaires prétendaient que $22,500,000 auraient
dû suffire. • Voyez maintenant les dépenses sous le
gouvernement actuel, et vous trouverez, en 1894,
le chiffre énorme de 837,585,025. -En 1878, la dette
publique du Canada. était de $174,957,268, et en
1894, elle s'élevait à $308,348,023. Je crois que le
peuple du pays commence à s'alarmer du dévelop-
pement que prennent les syndicats, il commence à
être dégoûté. à la vu de la puissance que les syndi-
cats possèdent dans le pays, et il se sent fatigué
de la politique nationale.

Je demande aux honorables chefs de la droite
s'il n'en est pas ainsi particulièrement dans 'les
provinces maritimes, et si, particulièrenmentdans la
Nouvelle-Ecosse, le peuple n'est pas fatigué de la
politique nationale. Je n'entends personne dire
" non." M. l'Orateur, j'ai fait cette assertion et

je vais la prouver. Je vais prouver que le Ùeuple
du Canada craint la politique fiscale <lu gouverne-
'ment, et qu'il s'alarme des opérations illégitimes
des syndicats, et je vais le prouver par des paroles
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prononcées dans l'assemblée de la Nouvelle-Ecosse
par un homme qui n'est pas un libéral, par un
homme qui est un des plus fidèles partisans du
parti conservateur dans la nouvelle-Ecosse, par un
homme qui, depuis quatre ans, dirige l'opposition
dans la Chambre législative, par un homme qui, à
l'poqtie oh il a pronencé les paroles que je vais
citer, était un des rédacteurs d'un des plus grands
journaux le plus subventionné par le parti conser-
vateur dans les provinces maritines, le Morning
Ib,rdd.

lDans le cours de la session de 1893, un bill fut
souiîns à l'Assemblée législative aux fins le consti-
tuer en corporation la compagnie de raffinerie de
sucre Acadian, à responsabilité limitée, et, à cette
occasion, le chef de l'opposition, M. Chas. H.
Caban, le plus fanatique des hommes de parti dans
le Canada, ou ailleurs, se servit du langage que je
vais lire à la Chambre. Il n'est pas ce que les
honorables chefs de la droite appelleraient " un
grit vicieux soupirant après un emploi," mais il
tait, dans le temps, leader de l'opposition conser-

matrice. un les rédacteurs du Morniny BHerald, qui
remoit plus d'argent du trésor public que tout
autre journal dans la Nouvelle-Ecosse. Autant (lue
Je le sais, c'était contrairement à ses goûts qu'il se
ervit le ce langage. C'est le discours d'un con-

servateur qui était exposé à la douce chaleur qu'ex-
halait la bouillie que le gouvernement servait à ce
journal depuis nombre d'années et qu'il a continué,
(le lui donner. Malgré cela, il crut que la grande
majorité le son propre parti devenait sérieusement
et dangereusement alarmée de l'état des finances
lu pays, et de l'existence des syndicats quii ruinent

le pays. Voici ses paroles, prises dans les Ddbats
le la Chambre d'assemblée de la Nouvelle-Ecosse,

1893, page 143

En ce qui concerne ce bill, bon nombre de directeurs
étaient ses (de4M. Cahan) amis personnels. et des hommes,
qu'il estimait beaucoup, mais, malgré cela, il ne pouvait
pas aprouver le principe du bill.

Je crois ne pas me tromper en disant que quel-
ques-uns de ces amis de M. Cahan siègent dans
cette chambre ce soir, et qu'ils me regardent en ce
monent. M. Cahan continua

C-était un principe en vertu duquel on demandait de
fusionner l'industrie des raffineries de sucre des provinces
naritimes,. En vertu de ce bill deux raffineries de sucre,
d:lns la Nouvelle-Ecosse. pourraient être achetées par
cette compagnie, et une troisième, en dehors de la pro-
vince, pourrait être adjointe par cette compagnie qui
contrôle une grande partie des actions de cette raffinerie.
Bien qu'il soit disposé à accorder une protection'raison-
nable à cette industrie, et bien qu'il fût en faveur de cette
politique, dans une autre arène politique, il ne voulait pas
donner à ces compagnies, au moyen, d'une loi, la facilité
de former des coalitions et de restreindre la . concur-
rence. En tant que ce bill avait un principe, on pouvait.
le désigner comme facilitant la fusion-de ces industries.
Il y était opposé. Il était très prudent quand il s'agissait
de donner à ces corporations de grandes facilités pour
f*ormer des syndicats. Il croyait que dans le moment le
Canada avait à souffrir de ces coalitions, et que, dans le'
cours (ut temps, soit que le pays ait un tarif protecteur ou
non, il serait nécessaire pour les députés réunis en parle-,
ient, et représentant les intérêts de tout le peuple,

d'entourer ces corporations de toutes les plue grandes,
garanties pour protéger les-intérêts publies. En même.
temnpis.si la compagnie de raffinerie de sucre de laNouvelle.
Ecosse. ou d'autres raffineries de sucre dans la province,
déirait faire modifier, ses pouvoirs,, en, appuyant sa
demande par de bonnes raisons, aux fins de lui permettre
d exploiter son, industrie avec profit en ne nuisant pas à
la concurrence, il appuierait ce projet. \Iais la compa-.gnie. en vertu de ce bill, pourrait être organisée.sans un
een in de capital. Les dangers résultant d'une semblable

législation pouvaient être constatés dans la république
voisine, et desdangers de même nature sont signalés-dans,

39

notre pays. Bien que, pour des motifs personnels, il
éprouvât le désir de faciliter les opérations de ces péti-
tionnaires, dont quelques-uns étaient ses amis personnels,
il ne pouvaitpas oublier, ayant un siège dans cette cham-
bre, qu'il ne représentait pas leurs intérêts mais les inté-
rêts du publie.

Ce sont les paroles prononcées par un homme
que ses idées et ses principes auraient induit à
parler autrenent. Ainsi qu'il l'a <lit, ceux qui
demandaient 'cette législation étaient ses amis per-
sonnels et politiques, niais il se fit une lutte dans
son esprit entre les intérêts de ses amis qui présen-
taient ce bill et la crainte manifestée par des con-
servateurs dans toute la Nouvelle-Ecosse, sentant
qu'ils devenaient fatigués et mécontentés au sujet
(le ces syndicats. Il y eut donc lutte chez lui, et
pour employer le langage de l'honorable député de
Bellechasse (M. Amyot) il fit tous ses efforts pour
voir s'il ne pouvait pas voter en faveur du bill, mais
en vain. M. l'Orateur, je crois, ainsi qu'il est
énoncé dans le. programme du parti libéral

Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglé
non sur l'idée protectionniste comme il l'est maintenant
mais sur les seuls besoins du service public.

Que le tarif existant, fondé sur un faux principe et uti-
lisé comme il l'est par le gouvernement comme facteur
de corruption à seule fin de se maintenir en office, a déve-
loppé des monopoles, des combines et des accaparements ;

A amoindri la valeur des terres et de toute autre pro-
priété foncière;

Opprime les masses pour l'enrichissement du petit nom-
bre;

Repousse l'immigration:
Cause une véritable déperdition de la population;
Entrave le commerce;
Etablit des destinctions contre la Grande-Bretagne;
Et que l'on remarque que la- politique de protection de-

vait avoir un effet tout contraire;
Enfin, de bien d'autres manières, occasionne de grands

désastres publics et individuels, tous maux qui ne peuvent
que croître en intensité tant que le. présent tarif restera
en vigueur;

Que les intérêts les plus considérables du Canada exi-
gent la suppression de cet obstacle au progrès du pays par
l'adoption d'une saine politique fiscale qui, tout en n :
commettant pas d'injustice pour aucune classe, donnera
l'impulsion au commerce intérieur et extérieur et hâtera
le retour de la prospérité-

Qu'à ces fins, le tarif devrait être limité' aux besoins
d'une administration honnête, économique et efficace;
qu'il devrait être remodelé de telle sorte que les objets
nécessaires à la vie soient francs'de droits- ou au poins
frappés aussi légèrement que possible, de manière à assu-
rer une plus grande liberté d'échange avec le monde en-
tier, plus particulièrement la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis

Nous croyons que les effets du système protectionniste
ont amèrement désappointé des milliers de personnes qui
l'avaient appuyé de bonne foi, et qu'à la lumière dè l'ex-
périence acquise le pays est maintenant prêt à se déclarer
pour une saine politique fiscale.

Que le peuple déplore l'épouvantable esprit de corru'p-
tion qui règne depuis nombre d'années dans la gestion et
la dépense des deniers publics sous le régime conservateur
ainsi que les révélations faites d.ivant les différents comi-
tés d'enquête parlementaire,- autant de souillures sur la
bonne renommée du Canada.'

C'est avec ce progranmm que je ine suis présenté
devalit les électeurs de-mon conmté, il y a quelques
seinaines, et c'est sur ce programme que je me suis
appuyé pour demander- leurs suffrages. J'ai blâmé
les scandales du gouvernement, j'ai condamné sa
politique fiscale, et j'ai demandé aux électeurs de
ýn'appuyer, s'ils avaient : confiance en 'moi. 3Nos
adversaires- ont fait tout leur possible- pour éluder
les véritables questions qui étaient en jeu 'et les
remplacer par d'atres qui n'avaient pas leur rai-
son' d'être; mais les électeurs de ce- comté, ainsi
que -M.- Cahan'l'a dit'du, peuple de toute la pro-
vince, commencaient à :s'alarmer de- l'état de-nos
affaires publiques, et il en est i résulté que ce comté

1218



1219 [COMMUNES] 1220

qui avait appuyé, il y a quatre ans, la politique du
gouvernement par 227 de majorité, a infirmé ce
Jugement et il a condamné cette politique par une
majorité le 118 voix. C'est la dernière occasion que
les provinces maritinies ont eue de faire connaître
une opinion aux bureaux de votation, et le résultat
a été que le peuple a condamné sans hésiter les
scandales et la corruption 1 d gouvernement et répu-
dié sa politique fiscale, et approuvé sans réserve le
chef populaire et distingué du parti libéral, et
adopté en entier le programme de ce parti.

M. COATSWORTH : M. l'Orateur, dans le
torrent d'éloquence que l'honorable député d'Anti-
gonish (Nl. McIsaac) a déversé sur nous, il nous a
donné l'un des plus fortarguments qu'il ait étécapable
d'employer en faveur de ses amis et de lui-même,
lorsque, faisant allusion à un certain monsieur, il
a dit : " Ce n'est pas un grit avide du pouvoir."
Il mue semble, M. l'Orateur, que l'honorable député
trouve dans ces mots ce qui caractérise son parti-
un grit avide du pouvoir-et je ne suis pas prêt à
les rectifier, parce que l'espoir, longtemps contenu
<le détenir les rênes du gouvernement a fait de ces
quelques mots une définition assez juste.

L'honorable député dit que le peuple canadien
est alarmé. Je dois dire que, pour ce qui regarde
mon propre comté, il y a en effet un certain degré
d'alarme ; mais l'alarme est basée sur la crainte
que les chefs de la gauche parviennent, i l'aide <le
leurs tâtonnements auxquels ils se livrent depuis
plusieurs années, pour se trouver un programme
politique, à trouver de quoi tromper le peuple à ce
point que nous pourrons avoir le malheur de nous
trouver dans cette chambre en présence d'une
majorité de leurs partisans. Mais je suis sûr que,
lorsque les prochaines élections seront faites et
lorsque le peuple sera délivré de cette cause
d'alarme, le calme renaîtra proptenent dans les
esprits. Tous seront encore heureux de continuer
paisiblement leurs affaires comme le leur a permis
jusqu'à présent la politique nationale.

L'honorable député, dans la dernière partie de
son discours, a mentionné certains travaux publics.
Sanu vouloir passer en revue tout ce qu'il a dlit,
j'attirerai l'attention sur un point faible de son
argumentation. Il pose connue principe que la
première estimation lu coût des travaux ne devrait
pas être dépassée, et que, si elle est dépassée, il
faut conclure que tout l'excédent est dépensé en
concussions et en pillage.

Or j'attirerai l'attention de l'honorable député
sur le fait que, dans la province d'Ontario qui se
trouve gouvernée par les libéraux, on a construit
récemment un palais législatif qui a coûté 81,250,-
000, bien que l'estimation primitive fût de $300,000,
on 400,000.

M. McMULLEN: Ce n'est pas le cas. L'esti-
mation primitive n'est pas ce que dit l'honorable
député.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. COATSWORTH: Je crois que l'honorable
député a raison de relever mues chiffres; niais j'ai
sim plement fixé la première estimation à un chif·
fre un peu trop bas. Elle était d'environ $500,000
tandis que le coût réel a été de $1,250,000.

L'honorable député a prétendu que, lorsqu'un
édifice coûte plus que son estimation primitive, l'a
balance a passé en pots-de-vin.

M. McIsAc

S'il en est ainsi, les anis de l'honorable député,
sur ce petit palais législatif de Toronto, ont dû esca-
moter environ $700,000 en pots-de-vin. Mon erreur,
si c'en est une, a donc été très légère, et l'hono.
rable député le sait très bien.

Ce que j'ai dit est ceci: Si l'honorable député
appliquait à tous les travaux publics exécutés par
ses amis dans Ontario l'argument dont il s'est
servi au sujet des travaux publics exécutés par le
gouvernement fédéral, il arriverait à la conclusion
que les concussions de ses propres amis ont dû
atteindre la somme de $20,000,000, ou $30,000,000
au lieu de $7,000,000, ou $8,000,000.

Il nous a aussi parlé du déficit. Il est un ancien
ami les honorables chefs de la gauche, et je ne
suis pas surpris de l'entendre parler d'un sujet de
cette nature; mais il semble étrange que, du
même coup, il puisse nous blâmer de recourir au
retranchement des branches inutiles, et aussi
d'avoir à faire face à un déficit. Le fait est que
tout le désir <le l'honorable député et de -ses amis
serait de nous voir couper entièrement l'arbre, vu
que, si nous abattions l'ancien arbre de la politi.
que nationale au lieu de nous contenter d'émonder
cet arbre, nous manquerions à notre devoir envers
le pays, et les honorables chefs de la gauche pour-
raient étancher leur soif du pouvoir en prenant les
places que nous aurions justement perdues.

L'honorable député a aussi mentionné la ques-
tion de reciprocité avec les Etats-Unis. Je n'ai
pas l'intention de traiter longuement cette ques-
tion ; mais il y a cette différence entre la position
prise par nous sur cette question et celle prise par
les chefs de la gauche.

Nous avons toujours été en faveur d'une récipro
cité juste et raisonnable. C'est-à-dire, d'une réci
procité qui ne sacrifierait pas les intérêts du pays.
Voilà notre position sur cette question ; c'est la
position que nous tenons depuis vingt anls, et nous
la maintiendrons à l'avenir, ne voulant pas sacrifier,
les intérêts du Canada à ceux d'un autre pays.

D'un autre côté, les honorables chefs de la gauche,
avec leur réciprocité absolue, étaient prêts à sacri-
fier les intérêts <le notre pays. Ils voulaient à tout
prix d'une réciprocité. Ils voulaient abaisser les
barrières élevées sur notre frontière ; ils voulaient
donner aux Américains le contrôle sur notre tarif ;
ils voulaient permettre à ceux-ci de fixer les droits
que nous aurions à imposer, et nous pousser ulté-
térieurement'à l'annexion politique.

Un autre sujet mentionné par l'honorable député
est le libre-échange comme il existe en Angleterre.

Je dois dire que nous ne le cédons en rien aux
chefs de la gauche en fait de loyauté pour la imère-
patrie, et j'ajouterai même que c'est nous qui les
avons forcés d'être loyaux.

En effet, durant les dernières électiois géïirales,
nous n'avons pas entendu un seul mot en faveur du
libre-échange comme il. existe en Angletérre et
c'est seulement depuis que les honorables chefs de
la gauche ont constaté que, le pays nevoulit
aucunement de la politique qu'ils, avaient préCO
nisée, qu'ils ont compris que, comme.la loyauté du
parti tory envers les institutions britanniques était
notoire et la cause de son succès, la neilleure chose
qu'ils eussent à faire était de nous copier. De là
est né ce programme de libre-échange coinme il -
existe en Angleterre. J'espère sincèrement u'ils
n'abandonneront pas cette position, 'mais nous
sommes prêts à les rencontrer sur ;ce teriaî- le
libre-échange comme il existe en.Angleterre, aussi,
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avec un tarif de revenu comme celui qui existe dans
la mère-patrie.

Nous sommes prêts à les rencontrer sur ce terrain,
et sommes convaincus que le verdict du peuple sera,
comme par le passé, en faveur du gouvernement
actuel.

Cette politique a été exposée un grand nombre
de fois par les chefs des deux partis. Elle l'a été
clairement, je crois, par l'honorable chef de la

gauche, dans un discours qu'il prononçait à Win-
nipeg, le 3 septembre 1894, où il s'exprima comme
suit. d'après le rapport du Globe, l'organe des chefs
de la gauche

Aussitôt que nous aurons une administration libérale à
Ounwa-et je crois que nous en aurons une avant peu,
b)iein qu'il ne m'appartient pas de dire quand-on pourra
s'attendre à un changement très radical dans les afaires.
Nous vous donnerons une plus grande liberté commerciale
et, bien qu'il faille livrer une rude bataille, nous ne céde-
rois pas d'un pouce, ou nous ne ferons pas un seul pas en
arrière jusqu'à ce que nous ayons atteint le but, et ce but
est le libre-échange comme il existe en Angleterre, au-
joiird'lîiîi.

Pour combler le déficit qui en résultera, il sera néces-
saire de trouver un revenu d'autres sources.

Telle est la politique du chef de la gauche, et 'est
la politique que d'autres chefs de son parti ont.
adoptée aujourd'hui pour programme, savoir, le
libre-échange comme il existe actuellement en An-
gleterre.

Ce fut également le programme du chef de la
gauche à l'assemblée de la salle Massey, où il s'an-
nonça comme un libéral de l'école anglaise.

Malgré toute la loyauté que nous puissions avoir
envers lesinstitutioils de la mère-patrie, nous dirons

que les moyens employés en Angleterre pour préle-
ver un revenu ne sont aucunement applicables au
Canada.

Ici, est l'une des plus difficiles questions à dé-
luttre avec les chefs de la gauche.. Si nous adop-
tions le libre-échange comme il existe en Angleterre
il nous faudrait alors adopter le moyen pris en An-
gleterre pour prélever un revenu. L'un ne va pas
sans l'autre. C'est ce qu'a voulu dire le chef de la
gauche lorsqu'il déclarait à Wihnipeg que pour
coimbler le déficit, il serait nécessaire de tirer un
revenu d'autres sources.,

Mais les chefs de la gauche ne sont jamais entrés
dans les détails sur ce point, et il ne serait que
juste qu'ils les fissent connaître au public.

Lorsqu'ils annoncent qu'ils ont une panacée pour.
guérir tous les maux dont souffre le pays, ils de-
vraienît communiquer cette, panacée à ce dernier.,
ils devraient la répandre partout;, ils ne devraient'
pas se renfermer dans de vagues généralités ; - mais
ils devraient descendre pratiquement dans, les dé-
tails relatifs au revenu à prélever, en sorte que tous
les comtés du pays pourraient juger'par eux-mêmes,

Ils ne l'ont pas fait parce.que la question du re-
venu est extrêmement difficile à aborder.

Ils nous parlent.d'économies à faire, et ';de bien
d'autres choses; mais ils savent tous qu'il faut de
toute nécessité prélever un revenu.- Ils savent que
les affaires publiques ne peuvent être administrées
sans un revenu.

Notre revenu est déjà grevé d'obligations fixes,
d'un caractère permanent, au montant de $16,000,-
000) par année, ou à peu près, et les chefs de la
gauche auraient à trouver en plus une somme de
$18,000,000, ou $20,00,000.

Or, toutes leurs propositions d'économies ne for-
meraient pas plus d'un ou deux millions, et même
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s'ils opéraient ces économies, ils leur resteraient
encore à prélever un revenu de $35,000,000. Or,
ce revenu, d'après l'honorable député, devrait être
prélevé de la même manière qu'en Angleterre, et il
serait, je suppose, difficile de le prélever autre-
nient. Il est reconnu avec raison que le peuple
anglais est doué d'un grand esprit de discernement
et du sens des affaires le plus développé, et il serait
difficile de. concevoir qu'il n'a pas trouvé le meil-
leur moyen possible de prélever un revenu sous le
régime du libre-échange qu'il a adopté.

Mais je le demande: le mode anglais de prélever
un revenu est-il applicable au Canada ? Ma réponse
est celle-ci: d'après une analyse seulement super-
ficielle du revenu anglais, tel qu'il est prélevé, il
serait absolument impossible d'opérer de la même
manière, ici, parce que ce serait voler les diverses
municipalités et provinces qui constituent la Con-
fédération, d'une grande partie de leur revenu, et
il nous faudrait imposer sur le peuple une taxe
directe qu'il ne pourrait supporter.

Les articles du revenu anglais ne sont pas très
nombreux, et je les indiquerai tout simplement
pour attirer l'attention des chefs de la gauche sur
les sources de ce revenu.

En Angleterre, le revenu prélevé, en 1893-94,
s'est élevé à £90,375,000. Ce revenu a été perçu
des douanes, de l'accise, des timbres, de la taxe
foncière, du droit sur les maisons, de la taxe de
revenu sur la propriété, du service des postes et
des télégraphes, des terres de la Couronne et de
diverses autres sources.

L'honorable député ne propose pas d'abandonner
entièrement le revenu des douanes, et je présume
que, si ses amis, les chefs de la gauche, établis-
saient le libre-échange comme il existe en Angle-
terre, comme l'un d'eux le disait l'autre soir, ils ne
seraient pas obligés de suivre à la lettre le mode
anglais de prélever le revenu du pays. Mais en
même temps, nous devons croire qu'ils seraient
forcés de le suivre dans la plus grande partie des
cas, comme conséquence du libre-échange et de
l'obligation qu'il y aurait de prélever un revenu.

Par. exemple, nous. imposons une taxe sur les
voitures., Mais l'honorable député , ne pourraîit
accepter cette taxe avec le libre-échange comme il
existe en Angleterre, parce qu'il n'y a aucune taxe
sur les voitures en Angleterre. Je pourrais donner
une longue. liste d'articles qui se trouvent dans. le
même cas. Ainsi,.les 'chefs de la gauche seraient
obligés d'adopter, dans son. ensemble, le tarif de
revenu comme,, il existe en Angleterre, s'ils adop-
taient, comme le chef de la gauche -l'a dit, le libre-
échange comme il existe en Angleterre. . Le revenu
des douanes en Angleterie est prélevé sur la bière,
la chicorée, le cacao, le café, les raisins de Corinthe,
les spiritueux, le thé, le tabac,, le tabac en:poudre
et le-vin.

Les honorables chefs de* la gauche nous disent
qu'ils se proposent de supprimer les droits sur les
articles nécessaires à . la vie. C'est pour > trom-
per - les électeurs. Mais s'ils adoptent -le
tarif de la Grande-Bretagne, ils seront obligés
d'imposer une énorme taxe sur le thé et le'café qui
sont admis en franchise en -Canada aujourd'hui,
tandis qu'en Angleterre la taxe sur ces deux articles
rapporte $17,250000 par année.
. Le revenu de l'accise, en Angleterre, se perçoit
sur la bière, les spiritueux, la chicorée, le café et le
tabac.a

Il y aussi les droits sur les chemins de fer.
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Au sujet de ces derniers droits, nous voyons
l'une des sources de revenu dont les chefs de la
gauche ne pourraient s'emparer sans empiéter sur
les sources de revenu de nos municipalités.

Aujourd'hui, dans les villes où il y a des chemins
(le fer électriques un percentage est prélevé sur les
recettes de ces chemins, et ce percentage est une
des ressources du revenu civique.

Les chefs de la gauche proposeraient de trans-
férer ce revenu à l'Etat.

Il y a aussi en Angleterre des droits sur les per-
mis accordés. Les brasseurs, les distillateurs et
rectificateurs, les fabricants de tabac, les débitants
de médecines brevetées, les débitants <le bière, les
marchands de vin et de spiritueux, les receveurs,
les restaurateurs, les marchands de tabac, les chiens,
les fusils. les jeux, les domestiques, les voitures,
les marchands d'articles plaqués et autres sont
sujets à ces droits. Or, ce que j'ai à (lire à ce
sujet est ceci :--C'est qu'ici, la plus grande partie
<le ces articles, s'ils sont taxés, c'est par les mu-
incipalités pour les fins locales, et si les chefs <le
la gauche voulait imposer une taxe sur eux, il fau-
dIrait enlever cette source de revenu aux municipa-
lités, ou aux provinces, afin d'en faire une taxe de
l'Etat; ou bien, il faudrait imposer une taxe sup-
plémentaire sur le peuple.

Prenons, par exemple, le droit des permis. Notre
province d'Ontario, à l'heure actuelle, prélève plus
de $200,000 sur ces permis, et ce revenu lui serait
enlevé. De même, si le revenu considérable que la
province <le Québec obtient de cette même source
lui était enlevé, on réclamerait beaucoup contre ce
changement.

Mais ce serait gaspiller le temps de la Chambre
que de passer en revue toutes ces sources de revenu.

Il me suffit pour prouver ia thèse, de montrer
que presque toutes les taxes prélevées sur ces sources
de revenu sont aujourd'hui perçues par les, mu-
nicipalités et pour les provinces.

Prenez encore la source de revenu connue sous
les noms de taxe sur les décès, taxe foncière, taxe
sur les successions, taxe sur les biens réels, taxe
sur les biens personnels. Toutes ces taxes sont
maintenant perçues par les provinces, lorsqu'elles
sont imposées.

On a établi récemment dans Ontario, mue échelle
de droits sur les successions et l'on en retire déjà
un revenu considérable. Je présume que les chefs
de la gauche, arrivés au pouvoir, s'empareraient
encore (le cette source de revenu ai profit <le l'Etat.
Mais, M. l'Orateur, l'un des points les plus difici-
les que présente leur programme est ce qui est
connu sous le nom de taxe foncière, de droit sur les
maisons et du taxe <le revenu.

Nous avons tous beaucoup de taxes à payer
actuellement. Les taxes qui sont perçues par le
gouvernement impérial sont d'abord la taxe fon-
cière et sur les logements et la taxe sur les maisons
habitées.

Les chefs de la gauche seraient-ils prêts à priver
les municipalités de ces taxes pour les donner à
l'Etat ? C'est une question que le peuple devra
poser sérieusement aux chefs de la gauche.

Si les chefs de la gauche prélèvent un revenu de
las même manière qu'en Angleterre, s'empareront-ils
<le nos taxes municipales, ou se proposent-ils d'im.
poser de nouvelles taxes ? Si c'est cela qu'ils veu-
lent, ils se trouvent en opposition avec l'opinion
publique. S'ils entraient lans les détails <le leur pro-
gramme et montraient au peuple ce qu'ils veulent.

M. COATSWORTH.

M. MONTAGUE: Ils n'en auront jamais id
chance.

M. STEVENSON: Ils n'ont pas l'intention de
faire ce qu'ils disent.

M. COATSWORTH : Un honorable député
observe qu'ils n'ont pas l'intention de faire ce qu'ils
disent. Je suis porté à croire que l'honorable
député est sincère, et que les chefs de la gauche ne
doivent pas être pris au sérieux. Je ne crois pas
qu'ils aient sérieusemsnt l'intention de renverser
toutes les institutions existantes du pays, et d'imnpo
ser (les taxes dont on a jamais entendu parler
jusqu'à présent, et dont, je l'espère, on n'entendra
jamais parler pendant les siècles à venir.

Prenez maintenant la taxe du revenu. Une taxe,
de revenu est déjà imposée dans les muncipalités.
Dans ma division de Toronto, on obtient un revenu
éonsidérable par ce moyen. Les chefs de la gauche
veulent-ils nous enlever cette taxe de revenu ? S'ils
le veulent, la conséquence sera que Toronto ne
manquera pas de se faire représenter ici, comme
par le passé, du côté <le la droite.

Je pourrais maintenant m'étendre quelque peu
sur le droit des timbres, si je ne craignais de fati-
guer la Chambré.

Plusieurs VOIX : Continuez.

M. COATSWORTH: Le droit du timbre est
devenu en Angleterre extrêmement onéreux. Vous
ne pouvez faire la plus petite transaction en Angle.
terre sans êtie soumis au droit du timbre. Je lirai,
pour l'information <le la Chambre, quelques ligues
d'une lettre que j'ai reçue d'un ami, lun monsieur
que je crois être un libé'ral, bien que je n'en sois pas
sûr, qui a passé plusieurs années en Canada, et qui,
il y a deux ou trois ans, est retourné en Angleterre,
son pays natal, pour y passer le reste de ses vieux,
jours. Il m'écrit au sujet de la politique commer-
ciale de l'Angleterre et de son applicabilité au
Canada. Il dit

Et supposons que l'Angleterre soit dans une grande me-:,
sure un pays de libre-échange, ce fait diminue-t-il le far-.
deau des taxes, qui pèse sur ses habitants? Les droits d'ae-
cise sont énormes. Le droit du timbre qui s'applique à
presque toutes les affaires,méme toutes les transactions
quise fontdans les magasins de bric-à-brac, comme dans
la cour de chancellerie, est quelque chose d'énorme.- Vous
ne pouvez faire à peine une transaction, à moins que ce'
ne soit de presque d'aucune importance, sans avoir à
a pposer le timbre. Dans la procédure judiciaire, les frais
de ce chef seul sont énormes. Les frais à l'occasion de
décès sont tout simplement de la confiscation. La taxe de.
revenu qui ne peut-être éludée, est une taxe gouverne-
mentale et non une taxe municipale. Elle est "de 8 de-
niers par louis, et s'applique- à chaque centin -que vous
recevez comme intérêt ou autrement. Je pourrais cen-
tinuer ainsi pour montrer que le revenu prodigieux de
l'Angleterre est prélevé par des méthodes beaucoup plus
onéreuses que s'il provenait en grande partie des douanes.
De plus, on dépense avec prodigalité en toute chose, sur-
tout beaucoup plus qu'en tout autre pays, pour soutenir
les castes.

La description du libre-échange en Angleterrefaite
par le Globe, est bien différente de la réalité.

Voilà, M.l'Orateur, ce que l'expérience fait dire
un Canadien retourné en Angleterre.

Pour ce qui regarde les économies que se pi
posent de faire les chefs de la gauclie, e dirai
quelques mots avant de reprendre mon siège Ils
diminueront, disent-ils, les dépenses publiques Or,
il y a trois ou quatre choses qui prouvent qu'ils ne
feraient pas ce qu'ils promettent. D'abord, nous
devons juger les chefs de la gauche par leurs actes
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antérieurs. Lorsqu'ils avaient le pouvoir, ils aug-
mentèrent immédiatement de plusieurs millions les
dépenses publiques, et je prétends qu'ils feraient
encore la même chose si le pouvoir retombait entre
leurs mains.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Vous feriez mieux de
consulter les chiffres.

M. COATSWORTH : L'honorable député a dû
étudier les chiffres jusqu'à s'en donner mal aux
yeux, et les chiffres sont restés les mêmes. L'ho-
norable député sait que le chiffre des dépenses s'est
considérablement accru sous le régime de ses amis
et ju'il s'accroîtrait encore n'ils revenaient au pou-
voir.

En second lieu, nous devonsnous rappeler que
ses amis, les gouvernements libéraux des provinces
ont tenu, il n'y a pas longemps, une conférence in-
terprovinciale et ont demandé que les subventions
fédérales aux provinces fussent accrues. En sorte
que, aussitôt que les chefs de la gauche seraient au
pouvoir, tous les gouvernements libéraux des pro.
vinces demanderaient cette augmentation, demande
à laquelle les chefs de la gauche pourraient bien
diflicilement résister, avec l'assistance que ces gou-
vernements provinciaux se préparent à leur donner.

D)e fait, on dit que les chefs de la gauche, avant
les élections de 1891, s'étaient engagés à augmenter
les subventions provinciales dans le scas de succès
aux bureaux de votation.

En troisième lieu, si je puis tue servir encore de
l'expression (le l'honorable député qui m'a précédé,
les cbefs de la gauche auraient à compter avec la
soif des places, et je vous assure, M. l'Orateur, que
cette soif n'est pas concentrée sur un seul point du
Canada. Elle se fait sentir dans tout le pays. A
Farrivée des chefs de la gauche au pouvoir, il.y
aurait une demande de places et de positions comme
du temps de feu l'honorable -Alexander Mackenzie
qui déclarait, un jour, dans une lettre, que, durant'
son administration, il avait été. ol)ligé de se tenir
à la porte du trésor avec un pistolet chargé à la
main pour le défendre contre ses amis prêts à le
voler.

Les chefs de la gauche seraient assiégés de la
même manière par les solliciteurs de places, et il y
aurait aujourd'hui un bien plus grand nombre de
ces solliciteurs qu'autrefois. En sorte que les chefs
de la gauche, même avec les meilleures intentions
du monde, seraient tout à fait incapables de résis-
ter aux demandes.

M. MILLS (Bothwell): Un sentiment d'huma-
nité a fait mettre de côté le pistolet depuis une
dizaine d'années.

M. COATSWORTH: Oui, et le chef de la gauche
dit qu'il sera capable de résister.,

M. LAURIER.: Non ; j'ai dit que les chefs qui
étaient alors au pouvoir résistèrent très bien.

M. COATSWORTH :Oui, et l'honorable mon-
sieur pourra y résister encore nieux en restant
hors du pouvoir.

Puis, nous avons l'exemple des gouvernements
libéraux des provinces. Ils n'ont pas,été très 0éo-
nomes. De fait, dans Ontario, le gouvernement a
été très extravagant. Je pourrais citer un bon
nombre d'articles de dépenses qui font connaître
l'extravagance de ce gouvernement ; niais j'en men-

tionnerai simplement un -seul, parce que c'est un
exemple qui offre un point de comparaison avec
nous dans cette Chambre. Dans l'Assemblée légis-
lative d'Ontario, on emploie 66 commis sessionnels,
tandis que nous en avons 37 ici. Cela montre jus-
qu'à quel point les chefs de la gauche seraient eux-
mêmes économes. Si ces chefs avaient la bonne
fortune d'arriver au pouvoir, et si le pays avait le
malheur de voir leur avènement, le même esprit
d'extravagance règnerait dans toutes les divisions
du service public. L'avènement des libéraux au
pouvoir inaugurerait une ère d'extravagance éclip-
sant tout ce qui s'est vu encore au Canada.

Il est facile aux chefs de la gauche de dénoncer
l'extravagance du gouvernement actuel. S'ils
étaient à la place de ce dernier, ce qui s'est vu en
1874, serait répété. Les dépenses publiques s'élè-
veraient à 40 ou 45 millions, et il y aurait, tous les
ans, des déficits.

Je crois, M. l'Orateur, que le peuple est trop
bien renseigné pour redonner le pouvoir à ces
hommes.

M. PERRY : Je désire dire quelques mots
sur la très importante question qui nous occupe.
Nous discutons actuellement les voies et moyens par
lesquels il faudra taxer le peuple ppur faire face
aux dépenses et extravagances du gouvernement
actuel, et nos commettants s'attendent à ce que
nous donnions à cette question tonte l'attention
désirable.

Mon intention est de m'arrêter surtout au dis-
cours qu'a prononcé,, l'autre soir, mon honorable
ami,- le député de King, I.P.-E. (M. Macdonald).
Ce député a été assez bon de dire, l'autre soir, que
les cultivateurs canadiens et plus particulièrement
les cultivateurs de l'Ile du Prince-Edouard, étaient
protégés par la politique nationale. Je ne puis
voir comment ils sont protégés. De fait, il ne doit
pas le voir, lui non plus. Je constate, au contraire,
que les cultivateurs sont plus taxés sur les articles
qu'ils consomment, avec le tarif actuel, qu'aucune
autre classe de la société.

Les voituressonttaxéesde 31pour 100 etlescoton-
nades, de 28.pour 100. Ce sont pourtant-les plus
pauvres classes qui se servent de cotonnades. La
poterie est taxée de 33 pour 100'; les produits du lin,
du chanvre et du jute, 22 pour 100 ;la verrerie, de 26
pour 100. Le ministre des Finances nous dira,
peut-être, que ce sont .là des articles de luxe' dont
peuvent se passer les pauvres classes., Les chapeaux
et bonnets sont taxés de 30 pour 100 ; les articles en
fer et en acier, de 28 pour 100 ; les instruments de
musique,. de .27 pour 100.: Mon honorableami, je
suppose,ý dira aussi que les instruments de musique
sont des objets de luxe. Les articles en papiers,
y comprisje papier à tenture, 33 'pour .100. Je
suppose que 'le ministre , des, Finances trouvera
aussi à redire à ce qu'un pauvre cultivateur pose
du papier sur les murs de sa maison. ' Les cornes-
tibles, 36 pour 100 ; les savons, 54 pour 100 N'est
il pas étonnant-de voir, un droit 'si élevé sur les
savons 'J étais sous l'impression qu'il faudrait
une grande quantité de savon pour lay erles péchés
politiques des' chef de la droite. Le savon devrait
être, par conséquent, admis en franchise Le
champagne; 54 pour 100. C'est la classe la plus
riche qui fait usage dechamnpagnle, aux grands dîners
d'Etat, et il n'est taxé que de 54. poui 100, tandis
que l'huile le pétrole qui'estemployéepar toutes les
pauvres familles est taxée de 160 pour 100 Est e là
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la protection que les chefs de la droite veulent
accorder aux cultivateurs ? Vous taxez le cultiva-
teur de 150 pour 100 (le plus pour les articles dont
il se sert que vous ne taxez la plus riche classe pour
le champagne.

Mon honorable ami, le député de King, TP.-R,
s'est efforcé de montrer que c'est une bonne politi-
que de peupler les villes et (le dépeupler les districts
ruraux. D'après moi, c'est donner d'une main et
prendre <le l'autre. Cette politique n'augmente
pas la population, et un pays ne vaut qu'en tant
qu'il est peuplé. Nous connaissons l'effet produit,
en Canada par l'encombrement des villes et le dépeu-
plement des districts ruraux. A Montréal, il n'y a'
pas un an, plusieurs personnes mouraient de faim,
on vit des milliers d'hommes se rendre auprès du
maire pour lui demander de l'ouvrage ou du pain,
et il fallut recourir aux fourneaux économiques. 'Le
même état de choses existait à Toronto et dans
d'autres villes. Or, c'est un (les résultats de la
politique des chefs de la droite, telle qu'énoncée
par le député de King (M. Mlacdonald). Il van-
drait beaucoupînieux qu'un grand nombre d'hommes
qui habitent actuelleument les villes, s'établissent
dans les campagnes et devinssent des producteurs,
cultivateurs. Ils ne deviendraient pas ainsi seule-
tuent des producteurs ; ils deviendraient aussi des,
consommateurs d'articles inportés et contribue.
raient au revenu public.

L'honorable député (le King a de plus dit à la
Chambre jusqu'à quel point nous étions prospères.

Lorsque le gouvernement actuel est arrivé au
pouvoir, dit-il, nous n'avions pas de chemin de fer
transcontinental, ni de canal au Sault Sainte.
Marie, ni certains autres travaux publics,

On a dépensé cent millions à construire le chemin
de fer canadien du Pacifique. Cette somme est un
don fait à la compagnie de ce chemin par votre
gouvernement ; niais quel avantage ce chemin a-t-
il procuré aux habitants de VIle du Prince-Edouard,
on du comté de King ?

Lorsque l'honorable député mentionnait certains
travaux publics, je croyais qu'il annoncerait a la
Chambre que' le gouvernement avait résolu (le
construire l'embranchement (le chsmin (le fer du
sud de Fl'e.

L'honorable député a assisté à des assemblées oài
il a fait de vigoureux discours. L'un (les membres
du gouvernement fédéral, représentant de l'Ile,
assistait aussi à ces assemblées et fit de grandes
promesses ; muais nous nous rappelons que cela a
été fait lorsqu'on était sous l'impression que les
élections étaient sur le point d'avoir lieu.

L'honorable député a gardé le silence sur ce
point. Il n'a pas (lit si le gouvernement continuait
ses études tehniques, ou si -le gouvernement allait
inscrire un crédit dans les estimations supplémen-
taires pour l'objet en question.,

Lorsqu'il est devant ses électeurs, l'honorable
député déclare, pour les fins électorales, que le
gouvernement se propose de construire l'eibran-
chement dlu sud ; mais de retour ici, ses maîtres lui
disent de retenir sa langue, de ne pas parler de ce
sujet avant les élections, et que, s'ils triomphent
dans ces élections, ce dont je doute beaucoup, ils
construiront l'embranchement.

L'honorable député, ai-je dit, a gardé le silence,
et c'était sans doute ce qu'il avait de mieux ià faire,
parce que je sais bien que, bien que l'honorable
député et ses collègues aient accompagné une délé-
gation de la partie orientale (le l'Ile, lorsqu'ils se

M. PERRY

préLentèrent devant les ministres d'ici au sujet (le
cette grande question, le gouvernement ne fit
aucune promesse, pas même celle de prendre plis
tard la chose en considération, et bien que les
membres <le la députation soient venus ici sur la,
foi des promesses faites par le membre du cabinet
fédéral, qui représente l'Ile, qu'il serait fait droit à
leur requête, les membres de la députation sont
retournés chez eux, pleinement convaincus que le
gouvernement avait résolo de ne rien faire.

Si nous devons juger de l'avenir par le passé,
c'est la conclusion naturelle à laquelle nous pou.-
vous arriver, Voyez où en est )a grande entreprise
du tunnel destiné à relierl'ile h la terre ferme, qui a
été un sujet d'agitation pendant dix ans. En 1891,
nous avons été si près d'obtenir sa construction que
les travaux étaient sur le point de commencer, et

I chacun croyait que ce serait un fait accompli avant
i longtemps, Qu'est devenu ce projet ? Justement ce
qui va arriver au projet dembranchement du che.
min le fer.du sud, si sa construction est laissée au
contrôle des chefs de la droite.

Voilà pour les promesses du gouvernement.
L'honorable député de King (M. Macdonad a

dit de plus que les marchandises étaient à meilleui
marché sous le régime de la politique nationale
qu'elle nO l'avaient été sous un tarif de revenu. Si
ce fait est établi, pourquoi donc ne pas augmenter
un peu plus les droits, et ne pas remplacer le droit
de 30 pour 100 par celui de 40, ou 50 pour 100?
J'admets que les marchandises sont à meilleur wuar.
ché aujourd'hui qu'elles ne P'étaient il y a.ingt,
quarante ou cinquante ans. 'Mais quellesen sontles
raisons? Une des raisons c'est que les facilités
de fabrication sont beaucoup plus grandes aujom
d'hui Qu'elles ne l'étaient alors. La'main-d'œuvre
estpeut-être à meilleur marché; la matière première
est aussi à meilleur marché ; mais la grande cause,'
peut-être la seule, du bon marché; c'est le fais que
la libre-échangiste Angleterre approvisionne aujour
d'hui le monde entier, du moins partout où ses pro
duits fa briqués peuvent pénétrer, à meilleur marchè
que tout autre pays qui protège son industrie muant
facturière.

En 1874, lAugleterre a exporté 220,599,074 er
ges de fil de coton éraluées à £14,516,098 sterlings
tandis qu'en 1884 elle a exporté 271,077,900 verge
et cette quantité ne réalisa que £13,812,767' La
même classe de marchandises s'est. donc vendie -1
deniers à meilleur >marché, en 1884 qur'en 1874.
Puis, en 1894, l'Angleterre a exporté 236,198,500
verges, et cette quantité réalisa £9,289,078 ste
lings, ou 12-8 pour 100 à meilleur marché qu'e
1884. Cela prouye d'une manière conchiaité quel
libre -échangiste Angleterre pe'ut fabrijuoï et yen
dre ses marchandises à meilleur marché, que t4ut
autre pays du monde. Le prixdes marchandis'
anglaises diminue.tous les ans, et si les arclian
dises se vendent à meilleur marché aujourd'hui en
Canada, ce n'est pas à cause des effets:de la politi
que nationale, mais parce que nos articlesde fabri
cation domestiqàe font concurrenceaaree lesarticles
fabriqués dans la lihre-échangiste Angleterre S'r
y avait aujourd'hui libre-échange entre le Canada
et l'Angleterre, et si les marchandisesyanglaise
étaient admises en franchise i-ci, il n'y a aucun
doute, M l'Orateur, -que ces mnarchanîdises' se vn-
draient de 25 à 40 pour 100 à rneillètir marché
qu'elles ne se vendent na!itenan.

Toutefois, je ne demande pas que les marchan
dises étrangères soient admises en franclise ici J
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sais très bien qu'il faux prélever un revenu, et hausser leurs prix. Bien qu'il puisse arriver que
bien que le parti libéral soit accusé d'être prêt à le lard en baril soit quelque peu à meilleurmarché
supprimer tous les droits de douane, et les reim- à Chicago qu'à Toronto, cela ne prouve pas que le
placer par une taxe directe, je dis que cette accu- lard de l'Ile du Prince-Edouard, ou que le lard cana-
sation est fausse, et j'ajouterai que le parti libéral dien, généralement, obtiendront toujours les iêmes
n'a jamais eu l'intention d'adopter cette politique, prix. Une certaine quantité de lard américain peut

Voyous maintenant ce qui regarde les filatures bien être importée au Canada où elle sera achetée
tde coton. En 1874, l'Angleterre exporta 4,417,- par les marchands de bois'; niais le lard de l'Ile du
481,000 verges qui réalisèrent seulement £51,000, Prince-Edouard, ou le lard canadien, généralement,
0ý0 sterlings, ou 20'2 pour 100 meilleur marché que ne seront jamais éliminés par le lard américain.
le prix obtenu en 1874. En 1894, elle exporta l'honorable député nous a dit aussi que le libre-
5,312,753,900 verges qui se vendirent £50,223,291, échange avec les Etats-Unisîne pourrait jamais être
ou 20ý pour 100 de moins que 'le montant réalisé en pratiqué, et que, s'il était établi, il ne serait aucu-
1884. Cela prouve que ces articles se fabriquent nement utile au Canada.
et se vendent en Angleterre 25. et 30 pour, 100 Le tableau suivant indique que pour ce qui
meilleur marché qu'il y a vingt ans, et 'c'est la regarde certains, articles, nos ekportations auX
raison pour laquelle les marchandises fabriquées en Etats-Unis excèdent nos exportations dans tout le
Canada se vendent aujourd'hui à un prix également reste du inonde. Les chiffres sont pour Vannée 1893.
réduit. Voici ce tableau

Les articles de quincaillerie de fer et d'acier sont
dans le même cas, et leur prix relativement peu
élevé est réglé pur le prix de la libre-échangiste
Angleterre. Etatî.Unis. Autres pays

ies chefs de la droite se vantent des grandes
choses qu'ils ont accomplies. 'Ils se vantent de nos s
grands Terriuoires du Nord-Ouest. Il y a dix on Produits des mines........... 4 756,280 573,610
quinze ans, nous attendions beaucoup du Nord- Produits des forêts,-........ 13,859,960 12,499,9;0

Oues ; aisoù sut os Poisson d'eau douce, et pois-ouest ; mais où sont aujourd'hui nos espérances son de mer, frais- .-. -. 1, 87,822 4,642
Nous croyions alors ·que le Nord-Ouest devait Chevaux....... ............. 1,123 337,818
recevoir dans dix ans une population de quinze ou Cochons..................130,M3 15,997
vingt millions d'âmes. Nous, étions d'avis qu'ils Moutons '-' -- -- 1,088,814 15
seraient le foyer du surplus de population des pro- 0(........!..1.4.... ...... 524 10 2
vinces ancieunes, et nous attendions de ces Terri- Cuir ........................ 385,246 7,122
toires un revenu considé-able. Les grands prophètes Pex de mouton .:.....16
de la droite nous ont dit 'beaucoup de choses à ce Lin .... '....... .'..'...... 124'082 ... 1.
sujet. Je ne souviens d'un discoursque fitsir Charles Baies....... .............. 96,104 115'
T'upper dans cette chanbre. 'Il nous annonçait Fruits-................... 24,646 1,114

qu'eu~~~~... ' o re---------638,271 W 0,084qu'en 1892, le Canada aurait dans son ,trésor ore"' ..... . 3.5,' 4,624
.70,000,000 obtenues de la vente des 'terres du Foin.. ... :.......,..... 854.958 67,91
Nord-Ouest. il nous fit cette déclaration sans Paille- -................ 25,n7 932

sucre, d'érable---------48,174 1,47 1rougir. Nous le savions fort en amplifications Arbres rbrseaux etpntes 1
mais ce fut sa plus grosse exagération.' Pomme de terre-............ 259,176 162,782

Si je demandais au ministre des Finances, aujour- Légumes.. . ............... 105,836 10,404
d'hiui, quel surplus lui a donné la vente des terres 7A7 tiles.. ..... 0
du Nord-Ouest, sa réponse serait que le Canada Fourrures.... :............... 6,66 103
paie $150,000 par anée de plus pour l'administra- Meules................... . 24,754 948
tion des terres Nord-Ouest que le revenu annuel GyPse...........:..... 27,091 2,366

qunosnbosEffets'de ménage............1246,085 37,081
ueChaux . .97,898 8,207
On nous dit aujourd'hui que les conpagnies de Barils.............. .... % 11,631 6297

cliemins de fer-et il n'y a pas de doute qu'elles y Meubles de ménage 123,872 '50,749'
artedebis 52riué 111,7 27réussiront si elles insistent-veulent que le gouver aebos"

nenient reprennent les terres qu'il. leur a accordées Lingots ...... ; .30M,459........
à titre de subventions, et leur paie en argent un -- -
prix fixe par acre. Le:gouvernemnent est-il prêt à 28,132,233 14,932,145
faire cela ? C'est ce que nous verrons.-

Mon honorable ami, le député de' :ig (M. AMYOT L'honorable députe oudrait-il dire
Macdonald), a déclaré que les ouvriérs, 'lés artisans o il a recueilli ces chiffres '

et les cultivateurs étaient plus à l'aise sous' un sys
tème protecteur. 'Il nous a dit que le cultiyateur Plusieurs "OIX A 'rdre
avait un meilleur marché pour son lard son boeufoir
son avoine, son orge qu'il n'aurait s'il n'était pa
protégé par la politique nationale, un peu de patience il parlera après que jaurai fii

L'honorable député n'a- pas nention'né e maueS i ne comprend pas jelus parlerai en francas.
reau, parce qu'il ne l'a pas osé. 'A YO Je voulais seulement connaîtrel a

Cet argument de l'honorable député ne supporte provenance de ces chiff'rs. L'honorable député
pas l'exame-n, parce que nous ne sommes pas des a il honte de son autorites
imuportateurs de lard,'de buf, demaquereau de
chevaux, (le moutons, de poiimnes de:terre et d'oeufs Plusieurs OIX A l ordre

Nous en avons en- abondance à vendre et, bien
que ces articlessoient protégés par la politique Sir ADOLPHE CARON 11 me semble
nationale, ce fait, cependant, n'a rien à faire pour 1Orateur, que mon onorable ami a arfaitement



droit (le demander comme il l'a fait la source d'où Cette lettre est une contradiction directe de la
l'honorable préopinant a emprunté ses chiffres, et déclaration faite par sir Clprles Tupper et les chefs
je ne vois pas qu'est-ce qui pourrait empêcher l'ho- (le la droite. Ils enfourchèrent ce cheval pourdes
norable député de nous faire connaître cette source. fins d'élections, et, portés sur son dos, ils se main-

tirent aut pouvoir ; mais aussitôt après leur triomn-
M1. LAUR1ER : lon honorable ami est capable plie, le pauvre vieil animal fut renvoyé à lerbe.

(le prendre soin de sa propre cause. ls n'en avaient plus besoin ; ils le laissèrent mou-

M. l'ORATEUR.SUPPLEANT (M. HAzEN) : I ir, et aujourd'hui ils ne disent plus un seul mot de
me semble que, à moins que l'honorable député qui la réciprocité avec les Etats-Unis. Le gouverne-
a la parole veuille se laisser interrompre, cette ment et ses partisans ne nousdiseut plus qu'ils se

demade n pet lu ête fate.proposent d'entamer des négociations avec lesdemande e pet lui être faite.ats-Unis.

M. PERRY : Je cite le livre blen que j'ai reçu et Tons les memb-es de cette Chambre savent bien
préparé sous la surveillance même (le l'honorable que les Etats-Unis sont prêts aujourd'hui à rece-
maître général (les lostes. Les honorables chefs de voir du Canada une offre de récip-ocité basée sur
la droite on t l'in pudence, politiquement parlant, (le certainesconditions. L'idée de demander aux Etats-
dire que nous ne devons pas avoir le libre-échange Unis <'établir avec le Canada une réciprocité sur la
avec les Etats-Unis. En 1891, il est vrai, ils enta. mêue base que le traité <le 1854, est absurde. Nous
nièrent un similacre <le négociations. Ils nous savons très bien que ce serait une politique unila-
déclarèrent, dans tous les cas, qu'ils avaient ouvert térale. Le peuple américai ions a <it vous voi-
des négociations avec les Etats-Unis pour établir lezétablirluiconiinerce aveclesEtats-Unis pourons
un commerce avec eux sur certaines bases. C'était vendre vos produits; Plais nousue pouvonspasvous
quelque temps avant les élections générales. Il leu rendre la pareille; vous n'avez pas besoin del'artiele
faut toujours quelque chose de cette nature à correspondantau -ôtre. Admettez, toutefois,une
l'approche d'élections ; mais ils savaient parfaite- ce-taine classe d'articles fabriqués, telle que n-
ment bien que rien n'était plus propre à capter les tionnée dans la liste, et nous sommes prêts à vous
esprits en Canada que de promettre le libre-échange rencontrer. Mais le gouvernement canadien ne
avec les Etats-Unis. voudrait pas admettre en franchise ces articles fa-

Le parlement fut dissout et l'électorat consulté briqués. Et ponrquoi? Parce que cela affamerait
sur- cette question seulement. Les élections ontles monopoleurs; parce que cela détirait la source
été emportées par le gouvernement ; mais moins ui fournit les fonds 'élection.
d'un mois après, M. Blaine, secretaire d'Etat Nons savons très bien que les fabricants, les mo-
des Etats-Unis, opposa une dénégation formelle aux nopoleurs, sont aujourd'hui les maîtres. Nous sa-
allégations du gouvernement canadien. M. Blaine vons qte, l'année dernière, lorsque le ministre (es
déclara que nos ministies étaient des menteurs Finances présentait son tarif qui était certaiif ment
-qu'aucune négociation n'avait été entamée entre une amélioration sur l'ancien, lés couloirs de la
le gouvernement de Washington et le gouverne- Chambre s'emplirent de délégations le lendemain
ment canadien, ni tie pouvait être entamée sur la même de la présentation du tarif -evisé, et lebut
base offerte par le gouvernement de sir John Mac- <le ces délégations était d'engager le ministre des
don1ald. Finances à reconsidére- le tarif. De fait, il fut

Je n'ai aucun doute que le gouvernement actuel obligé <e le reconsidérer, et qualifia d'errents de
ait encore quelque autre promesse à faire avant les copiste les changements annoncés; tais toutes ces
prochaines élections, qui doivent avoir lieu bien erreurs furent cotrigées ei faveur des monopoleurs
tôt-peut-être réservera-t-il cette amorce électo- et des fabticants et contte les intérêts du câtîson-
rale jusqu'à la veille même de l'émission les matent. Ce fait démontre que les fabricants sont
brefs d'élection. Les ministres tremblent dats les maitres <u gou-ernemnt, et que le gouverne-
leurs bottes, et leurs déclarations ne sont pas tnar- ment nest pas libre <agir comme il le voudrait
quées at coin lu plus grand scrtipule. Ils sont dans l'intérêt dt peuple.
prêts à faire toute espèce de promesses pour des Nous a-ons dépensé des millions dans le Nord-
tins de parti. Ouest, <lautres millions sont encore dépensés clans

les différentes parties dlu pays. Des cheminsd<e 1er,
Une VOIX : A l'ordre. ici et là, sot subventiotnés; des travaux publics

sont exécutés, comme le canal de la, Tay et le pont
M. PERRY: Je suis dans l'ordre. Ce que je Curran et des millions sont dépensés partout

dis ne convient pas à l'honorable député ; ais é dons les provinces ariti
c'est un fait. Voyez comme exemple l'île du Prince-Edouard.

Je lirai maintenant, pour l'information les hono- Environ $l50,000,0 ott été -lépensées en travaux
rables députés, une lettre de M. Blaine. Elle est publics fédéraux depuis 1873, c'est-à-dire'l'anxiéede
datée de Washington le 29 janvier 1891. C'est lentrée de lDe du Prince-Edouard dans"la C6nfér
bien pt-ès de la veille des élections générales. Vous dération, et mottrez-moi combien de ce montant a
vous rappelez tous que les brefs furent émis été dépensé dans cette le. Pourtant, la quarantième
dans le mois de février, et les élections eurent lieu, partie de cette somme est la part payée par, ette
le 5 mars. île, et si notre dette nette'est de $250,000,000 an.

M. Blaine écrivait ce qui suit à M. Baker: moins, représentant$50 par tête; c'est-à dite, pa
Je vous autorise à contredire les rumeurs que vous men- homme, femme et enfant, calculez l'intéret a 4pont

tionnez. Aucune négociation n'est entamée en vue de 100, et vois verrez ce que le peuple de I île a
conclure un traité de réciprocité avec le Canada, et vous
pouvez être sûr que le gouvernement des Etats-Unis ne payer. Et cependant, on lui refuse m n ' train
saurait songer à aucun projet de réciprocitéavec le Cana- special de Suinmersile à Tignish.
da, limité aux produits naturels. Je ne sais rien au demandé au gouvernemet t de construire n ei-
sujet du voyage que sir Charles Tupper doit faire à Wasb- branchement <e chemin de fer, il a refusé P
mngton.

J. G. BLAINE. tant je ne crois pas que la demande en'ait été faîte
M. PERY.

11232)
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L'honorable député de King (M. Macdonald) a trop
peur du gouvernement pour lui demander un seul
centin. il ne fait qu'insinuer dans le comté de
King que le gouvernement construira cet embran-
chlement s'il est·réélu à la prochaine élection, et si,
de plus, le peuple élit M. Martin contre M. Welsh,
et le Dr Jenkins contre le doyen des députés du
coité de King. Mais ces messieurs, en présence
du gouvernement, ici, n'ont jamais eu assez d'éner-
gie pour dire au gouvernement qu'il devrait exé-
enter cette entreprise. Après avoir dépensé tant
d'argent dans les autres parties du Canada, argent
provenant de l'Ile du Prince-Edouard comme des
autres parties du pays-n'est-il pas temps que le
gouvernement pense à rendre justice au peuple de
File. Il y a maintenant dix ans que l'on a com-
mîencé l'agitation pour la construction d'un tunnel.
Cette agitation a rendu des services dans deux élec-
tions, et le gouvernement espère que la même agita-
tion peut servir une fois de plus. J'en doute lieau-
coup, toutefois.

On m'a dit, aujourd'hui, que le gouvernement
avait abandonné l'idée du tunnel; Je voudrais
savoir s'il en est ainsi. On me dit aussi qu'il a
abandonné l'idée de subventionner le service de
traverse, et qu'il était en voie de passer un contrat
avec un certain monsieur pour inaugurer un ser-
vice de traverse, durant l'hiver, entre le cap Tra-
verse et le cap Tourmentin. Est-ce le cas? Le
ministre des Finances nous (lisait, il y a un mois,
environ, que l'on avait l'intention de faire des
forages, cet été, sur la ligne qui traverse le détroit.
La saison fut si orageuse, en 1893-94, que l'on n'a
pu faire un seul forage, et si nous pouvons juger de
la saison qui commence par la température que
ious avons depuis quelque temps, je crains fort que
l'on ne puisse avoir plus de succès au cours de l'été
actuel. Or, si le gouvernement a résolu de ne pas
pas construire le tunnel, je demande à ses membres
(le résigner et de payer à l'Ile' $150,000, ou $200,-
000 pour chaque année durant laquelle il a manqué
de remplir les conditions du pacte sacré de la con-
fédération. Il est temps que le gouvernement
comnence à payer ses dettes. J'ai lu, l'autre jour
dans nu journal publié à Toronto le Mail aid
Empire, que si le tunnel n'était pas construit, le
peuple de l'Ile du Prince-Edouard 'se révolterait.
Je ile avoir dit cela. J'ai dit que la.population
(le l'ile était maltraitée et privée de. ses droits, et
que le gouvernement ferait .mieux de ne pas la
pousser à bout-qu'elle était indépendante; que
petite en nombre elle était 'grande en intelligence
et qu'elle avait, tout autant le droit d'avoir une
part des dépenses publiques lue la ',population dé
la Colombie Anglaise. Et. je crois qu'elle méritait
autant d'avoir quelques milliers de piastres dépen-
sées pour elle que le méritait la population de' la
Colombie Anglaise. ','Je repousse et; je nie l'asser
tion que cela a été dit et employé, comme.truc élec-
toral. Eh bien ! ce raliport a été distribué partout.
Je ne sais combien de copies ont été expédiées,
peut-être par l'ordre du gouvernemïent, dans mon,
comnté, dans le but de, faire' croire 'que le député
senior du comté de Prince est déloyal et qu'il
cherche à semer la discorde.'' On croit:qu'il est
temups d'écraser, le député du -comté de Prince.
Mais je n'ai jamais fait semblable déclaration.

Je dis que dans l'Ile du Prince-Edouard nous
sonnes loyaux. Nous savons comment il faut être
loyaux, être modérés, et comment 'rendre justice,
aux autres-pas 'comme le gouvernement. Nous

sommes fiers d'être canadien, et nous sommes cana-
diens avant tout, et peut-être français, anglais,
irlandais ou écossais ensuite. Je nie, et je jette i
la face du journal du gouvernement les accusations
portées contre moi. Je suppose que cela a été inspiré
ici et ensuite envoyé au journal. Il est honteux
de voir employer des moyens de cette nature. J'ai
voulu soulever la question l'autre jour, mais on ne
mue l'a pas permis. Mais je trouve aujourd'hui
l'occasion de nier l'accusation, l'accusation atroce
portée contre'moi par ce journal, et je répète que
je tiens le gouvernement responsable, parce que ce
journal est reconnu pour être l'organe du gouver-
nement. Si je le gêne tant, pourquoi n'envoie-t-il
pas dans la province ses niiliers et milliers de
piastres pour tâcher de me faire retirer? Il l'a
déjà essayé plusieurs fois, mais en vain. Il a
employé ses moyens de corruption, même des
milliers de piastres. Je ne me laisse pas corrompre.
Le sang libéral coule dans mes veines et j'espère
bien qu'il y coulera tant que je vivrai. Que le
gouvernement fasse une tentative à la prochaine
élection. Je l'en défie. Les électeurs du comté de
Prince savent comment apprécier l'honnêteté, le
travail et l'a loyauté. La grande majorité est pro-
testante, mais personne ne mue demande si je suis
Français on Anglais, catholique ou protestant,
mais tous sont contents d'avoir pour les représen-
ter un honmne à qui ils peuvent se fier, un homme
qui ne se laissera pas corrompre. Je doute si je
peux en dire autant de plusieurs des députés de la
droite. Je pense que s'ils trouvent une chance ils
ne seront pas lents à en profiter.

M. MONTAGUE: A l'ordre.

M. PERRY (I. P.-E.): Je sais que cela déplait
à quelques dépités, mais je n'y puis rien. Si l'ho.
norable monsieur est fatigué de m'entendre parler
en anglais, je peux lui administrer une potion en
langue franîçaise.' Il s'en trouvera peut-être mieux,

Maintenant, nous allons voir en quoi les cultiva-
teurs sont taxés. Sur les instruments aratoires, y
compris les pelles et les bêches, 50 pour 100 par
douzaine et. 25 pour 100. Or chaque cultivateur
pauvre doit avoir une pelle et une bêche. La
graisse à essieu est taxée 25 pour 100. C'est la graisse
dont se sert le pauvre homme, pour graisser leïe
roues de sa charrette, de sou wagon ou de sa brou-
ette, tandis que le riche qui se promène en beau
boghei se servira d'huile d'olive, ou autre chose
semblable. Poches ou sacs de chanvre, toile on
jute et sac, de coton sans couture, 20 pour 100, sacs
de coton, cousus,324 pour 100. Avèz-vous, jamais
entendu quelque chose de .semblable à cela? Sacs
en papier, imprimés ou non, 25 pour 100. Qui s'en
sert ? Les ministres'? Non, mais les 'pauvres gens.
Poudre- à,pâtisserie, 6 centins par livres. Fil à'
clôtuire barbelé, en' fer ou en acier,¾ de centin par
livre. Fil d'engerbage,:12 centins par livre Cou-
verturede laine, centins par livre et25pourQ0.
Or, la classe pauvrepeut difficilement se passer de
cet artile.', Et une couverture, de laine grossière
pèsera deux fois plus quecelle de bellequalité,:de
sorte que cette taxe sur les couvertures de' laine,
employées par, les classes riches est Iioins élevée
que celle imposée sur la. ouiverture dont se servent
les classes.pauvres.
.'Voyez' combien' le.tarif est plus en faveur du riche

que du pauvre. Et cependant, mon honorable ami
le député 'du comté de King, -I. P. E., (M. Mac-

[2_?0 MAI, 1895] 12.)341233



1235 [COMD UNES] 1236

doual) (lit que le cultivateur ne paie rien. Boulons, 100; tarares, 35 pour 100 ; farine,75 centins par brl.
écrous et rondelles de fer ou d'acier, I centin par Je crains que nous ne soyons obligés (le prier le gou-
livre et 20 pour 100 ad ralorem. Le cultivateur se vernement d'abolir le droit sur la farine. Fil à clô-
sert de ces articles. Boulons, écrous et rondelles de ture barbelé en fer ou en acier, ï de centin par livre,
fer et d'acier, (le moins de trois huitièmes de pouce pavillons en coton ou étanine,30 pour 100. Figurez.
(le diamètre, 1 centin par livre et 25 pour 100, mais vous une taxe <le 30 pour 100 sur le vieux drapeau !
pas moins de 35 pour 100. Bottes, bottines et sou- Si j'en avais le pouvoir, j'admettrais cet article en
liers (cuir) 25 pour 100. Ces articles sont indispen- franchise, mais ces honorables ministres manquent
sables au pauvre. Bretelles, 35 pour 100. Le pauvre <le loyauté et ils taxent le vieux drapeau ; miroirs,
paie 35 pour 100 pour tenir son pantalon. Croit-on 27ý à :32 pour 100. Je suppose que le pauvre doit
qu'il peut s'en passer? Clous, rivets,vis,etc.,30 pour se passer <le miroirs. Meules à aiguiser, 25 pour
100. Qui s'en sert, sinon le pauvre : Brosses,30 pour 100 ; marteau, 25 pour 100.
100. Je suppose que le ministre des Finances <lira Or, d'après tous ces items nous pouvons voir
que c'est un article de luxe. Mais la classe pauvre a quelle espèce de protection les cultivateurs reçoivent
besoin le brosses et de savon et d'une grande quan- de la politique nationale. Pour parler sérieusenient,
tité. Anneaux de fer ou d'acier, 27X pour 100. nous devons avouer qu'il est grandement temps
Laiton, 30 pour 10). Ferrures à l'usage des cons- qu'il y ait un changement. l est grandement temps
tructeurs, 32J pour 100. Le pauvre qui veut (Iue ces honorables ministres, s'ils ont l'intention
avoir une serrure on un loquet pour sa porte, doit (le rester atu pouvoir plus longtemps, prouvent par
payer ce droit élevé. Bonbons et confiseries, 35 leurs actions qu'ils veulent légiférer pour le bien-
pour 100. Chapeaux et bonnets en fourrure, 25 pour être du peuple en général.
100. Le chapeau ou le bonnet du pauvre est La politique dut gouvernement tend à rendre
taxé. Tapis, façon d'Ecosse, à deux brins et à trois Millionnaires 10 pour 100 de la. population, et faire
brins, lont la chaine est toute <le coton, ou toute crever (le faim 90 pour 100. Quelle proportion de
autre matière que de la laine cardée, peignée oui la population se compose <le manufacturiers coni-
tilée, ou de poil d'alpaca, <le chèvre ou d'autres parativement à la proportion comprenant les culti-
animaux (le mêmme espèce, 3 centins par verge car- vateurs et les ouvriers ' La proportion en est de
rée et 25 pour 100. Et on dira que le tarif a été 10 pour 100 contre 90 pour 100, et la politique <le
modifié en faveur de la classe pauvre ! Tapis, autres ces honorables ministres consiste à favoriser les 10
que ceux ci-dessus mentionnés, 30 pour 100. Bog- pour 100 au détriment des 90. Il est temps que le
hies, earosses, charrettes à ressorts et autres véhi- peuple comprenne cela, et je crois qu'ille comprend.
cules semblables, n.s.a. ne coûtant pas plus de $50, Je crois que le peuple n'attend que l'année, le mois,
cinq piastres chacun et 25 pour 100 ; coûtant plus la semaine, le jour, ou l'heure où il aura l'occasion
<le 850, trente-cinq pour 100. dle se rendre aux bureaux <le votation, et d'envoyer

Voyez, M. l'Orateur, comment les classes pauvres ces messieurs dans les ombres <le l'oubli.
sont plus taxées que les riches pour leurs voitures, Je crois que le peuple commence à comprendre
grosses voitures de ferme et de roulage, charrettes, qIue le gouvernement a gaspillé des millions pris
camions et véhicules de même espèce, 25 pour 100. sur son argent péniblement gagné. Comment les
L'année dernière, le tout a été réduit a 25 pour 100, honorables chefs de. la droite peuvent-ils regarder
mais je suppose que, par une erreur d'écriture, le en face les honorables chefs (le la gauche, et sup-
droit a été élevé. Chaines, traits, courroies et porter ces accusations sans même rougir ? Vraiment
licous, 32. pour 100. Comment le cultivateur je ne le comprends point.
va-t-il labourer sans chaines. Le cultivateur paie L'honorable député de Toronto (M. Coatsworth)
32J pour 100 pour avoir les chaines donit il se sert a parlé de la lettre de M. Mackenzie dans laquelle
pour cultiver, et le riche paie peu <le chose de plus il disait qu'il était obligé de protéger le trésor. Je
sur le champagne qu'il boit pour s'amuser et pour suppose qu'il voulait <lire par là qu'il était obligé
se donner l'air d'un gentleman. Puis, viennent les de voir à ce que chaque piastre venant du peuple
cheminées <le lampes, 30 pour 100; barattes en sous forme de taxes f ût convenablement dépensée
bois, 20 pour 100 ; porcelaine de Chine et autre, 30 pour les intérêts légitiM es <lu pays. Et quand il a
pour 100 ; tordeuses, 25 pour 100 ; cordage, l¾ quitté le pouvoir, il avait protégé le trésor, il avait
centin par livre et 10 pour 100. Le revenu qui sauvé le trésor., Mais, malheureusement pour le
provient de cette taxe ne -va paa au trésor, parce pays, il arriva un si grand nombre de concussion-
nous n'importons pas de cordage. Nous avons naires qu'ils prirent tout ce qu'il y avait dans le
deux ou trois corderies qui n'en forment qu'une; trésor et taxèrent le peuple de 75 pour 100 de plus
elles peuvent manufacturer suffisamment pour les qu'il l'était sous'le-gouvernemîent-Mackeuzie,
besoins <lu pays, et étant protégés par un droit de Et quel est le résultat de tous ces impôts ? L'an-
lý ou 2 centins par livre, personne ne peut eni née dernière, le gouvernement a eu un déficit de
importer. Nous donnons au manufacturier de ces plus d'un mvillion de piastres, et cette annéeil eîra
cordages l'avantage dut droit, qui ne va pas dans le un <le cinq millions. Il a ,été difficile-de le faire
trésor, mais dans la poche <les manufacturiers. avouer par le ministre des Finances ; il disait que
Faux-cols en coton et en toile. 24 centins par c'étaient quatre millions et demi, mais je dis cinq,
douzaine et 25 pour 100. et je crains bien qu'il ne soit le six millions avant

Le ministre ie dira-t-il que le pauvre ne porte la prochaine session.
pas de faux-cols ni de poignets? Poignets, 4 cen- Quel beau résultat! Malgré que nous soyons -
tins par paire et 25 pour 100 ; bineuses, 32,ç pour taxés de près de $40,000,000 par année, au lieu de
100 ; étrilles, 32 pour 100-pour les étrilles qui ser- $23,500,000 en 1878-79, les dépenses excèdent les
vaient à étriller les vieux chevaux que les honora- estimations de plus 'l'un million de piastres et nous
bles chefs <le la droite montaient il y a quelques an- avons un déficit <le cinq millions.
nées. Coutellerie, non plaquée, 32M pour 100; tisgus Quelle en est la raison ? Les honorables messieurs
<le coton imprimés, teints ou colorés, 30 pour 100 ; me diront-ils qu'il y a eu ue guerre l'année:der-
faïence et poterie,30 pour 100 ; taillanderie,35 pour nière? Y a-t-il eu de grandes entreprises publiques ?

M. PKmany.
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Le chemin de fer canadien du Pacifique a-t-il été
construit ? Le tunnel a-t-il été construit ? L'ei-
branchement du chemin de fer du Sud a-t-il été
construit dans l'Ile du Prince-Edouard ? Comment
peuvent-ils expliquer la mauvaise administration
qui a produit ce déficit de cinq ou six millions de
piastres ?

Dans le cours de l'année dernière la dette du pays
a augmenté de plus (le sept millions de piastres, si
le livre bleu dit,vrai. Prenez le rapport de l'Au-
diteur général, et qu'y voyez-vous ? A peinepouvez-
vous tourner deux pages, l'une après l'autre sans
voir qu'il y a conflit entre le gouvernement et
FAuditeur général. L'auditeur refuse de payer
certains comptes. Comment est-il prêt à payer le
bonus de 82,500,000 que le gouvernement, par un
arrêté ministériel, a accordé à la Compagnie du
chemin de fer de la Baie-d'Hudson ? Comment le
gouvernement va-t-il s'en tirer ? Il espère avoir un
vote le la Chambre pour appuyer son arrêté en
conseil. L'obtiendra-t-il ? Je suis certain qu'il ne
Fobtiendra pas de ce côté-ci de la chambre; si cela
arrive, j'abandonne mon parti, je n'y resterai pas
une minute de plus.

C'est ainsi que les affaires sont mal administrées,
c'est ainsi que tout est dans un état confus, et il
i'est pas étonnant que le déficit arrive. Rien de
surprenant dans le fait que la dette a augmenté de
sept millions de piastres dans le cours de l'année
dernière. On aurait cru que, depuis dix ans,
n'ayant pas eu de rébellion, ayant eu de bonnes
récoltes, ayant eu des temps favorables et un tarif
élevé, le gouvernement aurait réduit la dette pu-
blique de 50 ou 100 millions (le piastres. Au lieu
de cela, la dette s'est accrue d'une facon alarmante
et je parle au nom de la majorité du peuple en,
disant qu'il est temps de mettre fin à cette mau-
vaise administration de nos affaires. Il est temps
que les affaires du pays soient administrées honnê-
tement, non pas pour l'avantage du petit nombre
au détriment de la majorité, mais pour le bien
général du peuple entier. M. l'Orateur, le peuple
ne sommeille pas,-le peuplé n'est pas ignorant, et
il ne peut pas être trompé plus longtemps par les
sophismes du parti conservateur.

M. CAM ERON : M. l'Orateur, je suis certain
qlue vous serez héureux d'apprendre que je n'ai pas
l'intention (le parler longuement. Il est très agréa-
Me pour moi et pour d'autres membres de la
Chambre d'écouter une discussion sur la politique
nationale. Il est vrai que la politique nationale a
ýté établie comme compromis entre les différents
intérêts et industries dit Canada. En 1867, à
linauguration de la Confédération, les droits étaient
de 20 pour 100 sur les marchandises importées en,
Canada, 15 pour 100 dans leý Nouveau-Brunsivick,
10 pour 100 dans la Nouvelle-Ecosse. Ainsi qu'on
s'y attendait il y eut compromis entre les diffé-_
rents tarifs sur les marchandises importées de
létranger dlans les différentes provinces formant la
Confédér-ation, et le tarif primitivement adopté
dans le Canada fut de 15 pour 100. Ainsi qu'on
peut le voir c'était un compromis entre les tarifs
adoptés antérieurement'àla Confédération par les
différentes provinces du pays. Ce fut le tarif en
vigueur durant les six ou sept premières années de.
la Confédération.

Lorsque le parti conservateur fut battu aux élec-
tions de 1874, les libéraux adoptèrent un nouveau
tarif. On crut alors qu'il était nécessaire de haus-

ser le tarif à l7ý pour 100. Sous le régime libéral,
on constata que le tarif n'était pas suffisant pour
maintenir le revenu à un chiffre propre à permettre
au gouvernement de faire honneur à ses obligations.
En 1877, ou jugea nécessaire <le hausser le tarif. Il
fut augmenté sur différentes espèces de marchai-
dises, et sur plusieurs articles importés en Canada
de 7) qu'il était à 25 pour 100.

Si on examine attentivement le tarif en vigueur
en 1877 et 1878, on verra qu'il n'était pas beaucoup
plus bas que celui qui existait. Je dirai, en pas-
sant, qu'en 1870, le parlement du Canada conçut
l'idée d'adopter une politique nationale. A cette
époque, le parlement adopta une politique de protec-
tion relativement aux ressources naturelles du pays,
les produits des mines, de la terre, le la nier et des
forêts; mais, malheureusement, vu le vif désir
manifesté particulièrement par les provinces
de l'ouest, d'admettre le charbon en franchise dans
le pays, cette politique dura peu de temps. Cepen-
dant, il fut constaté qu'elle avait été avantageuse
pour les différentes industries, même durant le peu
de temps qu'elle avait existé, et après avoir été
abandonnée pendant plusieurs années, le parti con-
servateur, avec sagesse, je crois, adopta une politi-
que nationale, qui, ainsi qu'on le disait dans le
temps, n'impliquait pas une augmentation des
impôts sur le peuple ; l'objet en vue était simple-
ment de modifier le tarif de manière à encourager
les industries du Canada, développer les ressources
naturelles du pays, et de cette manière, procurer
des avantages à tout le pays.

Cette politique existe depuis 1879. Elle est cri-
tiquée et blâmée par les honorables députés de la
gauche depuis longtemps déjà,'et si je peux juger
la situation, ils sont aussi loin de chasser le gou-
vernement du pouvoir eh raison <le cette politique
qu'ils l'ont été dans le passé. Pendant quelque
temps, ils ont adopté l'union commerciale, ensuite
la réciprocité absolue, l'union continentale, et
aujourd'hui, enfin, ils en sont rendus à une politi-
que le revenu seulement, d'après le principe du
libre-échange britannique. La résolution que nous
discutons en ce moment a été présentée par l'hono-
rable député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright),
et voici ce qu'elle énonce:-

Qnue vu que des sommes énormes sont actuellement sou-
tirées à la population du Canada et ne rentrent pas dans
le trésor, et rue les charges du peuple sont de ce chef
augmentées dans une large mesure et sans nécessité, et
qu'il est de la plus grande importance pour le bien-être
de la population non seulement de diminuer les dépenses
extravagantes actuelles,mais de réduire ces charges aussi
largement et aussitôt que possible,-il est à propos qu'en
prenantdes mesures pour établir Téquilibre 'entre le
revenu et la dépense," tel que recommandé dans le dis-
cours du trône, le tarif actuel soit modifié de manière à
en faire un tarif de revenu seulement,"

Cela signifie ni plus ni: moins qu'un' tarif de
reveînu d'après le libre-échange tel qu'il existe en
Angleterre, et tel que proclamé par le chef de
l'opposition depuis l'Atlantique jusqu'auPacifique.

E n conséquence, cette résolution, il me semble,
est celle sur laquelle les honorables chefs, de la
gauche ont décidé d'en appeler au peuple aux pro-
chaines élections. Il est -done important pour le
parlement et le pays, de savoir comment un tarif
de revenu, d'après le principe du libre-échange,
influera sur les différentes industries du Canada.

En' Angleterre, le revenu est en grande partie
prélevé au moyen de droits de douane, et la ba-
lance l'est virtuellement au moyen de la taxe di-
recte. Ainsi que l'a dit mon honorable ami, le
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député (le Toronto (M. Coatsworth), il est imupos- <le protection élevé de ce pays. Je n'ai pas de
sible que le Canada puisse adopter intégralement doute que s'ils avaient été dans la section ouest de
la politique libre-échangiste de l'Angleterre. Mais ce grand Canada, ils auraient également bien réussi.
les chefs du parti libéral ont annoncé que chaque il y a quarante ans lémigration des provinces
vestige (le protection doit être éliminé du tarif, et maritines aux Etats-Unis conmençait, et elle con.
jusque-là ils peuvent être d'accord avce le libre- tinue aujourd'hui, et elle continueîa sans aucun
échange d'Angleterre. Ils peuvent adopter le doute, parce rue ceux (lui y ont prospéré par le
tarif de douane et d'accise le la Grande-Bretagne, passé ont encouragé leurs amis -à les suivre. De
mais il leur sera impossible d'adopter l'impôt du cette manière bon nombre nous ont quittés et
timbre et autres taxes imposées par le gouvernement d'autres partiront encore.
impérial. Voici un tableau indiquant le chiffre des On dit souvent dans cette Chambre, que sous le
lifférentes taxas perçues en Angleterre :régime de la politique nationale le cultivateur n'est

pas bien traité. En ina qualité de fils de cultiva-
Douane............................ £19,715,000 teur et étant cultivateur moi-nîènîe, je nhèsite pas
Accise.... .............. 25,360,000 * dire u'il n'y a pas (ans tout le Canada une
Impôt.du timbre (excepté les hoa.o-

raires, etc)............... 13,05.000 industrie (ui estassi bien protégée que l'industrie
Taxe foncière................. 1,040,000 agricole. Le parti libéral perd soi temps ei s'effor-
Taxe sur maisons. ............ 1,410,000c
Taxe sur revenu et propriété. 13,470,000
Département des Postes......... 10,0i pas traités avec équité sous le rég0i0e (e la poli-
Service télégraphique ........... 2,490,M tique nationale. A00utrefois, lorsque l'instuction
Terres de la Couronne .. 4.........40000
Timbres au lieu d'honoraires...... 832,p
Intérêt sur deniers avancés ...... 220,396 pet-tre possible de tromper les cultivateurs avec
Intérêts sur les actions du canal de (le par-illes faussetés. Je sais personnellemnt

-ez. ...... . ............ 198,82 quil ny a pas ue classe de la population qui coin-Allocation venant de la Banque
d'Angleterre ............... 170,970 prenne aussi bien (te les cultivateurs les avantages

Divers........................ 862,714 résultant de la politique nationale. Tous les pro-
A ajouter l'impôt local............ 7,214 202 duits lu sol sont protégés, et bien protégés. Leur

Revenu total.......... ..... £97,60n,579 lard, leur bouf, roinaee,.leur mouton, leurs
oeufs, tout est protégé; et, ainsi, noon seulement les

En conséquence, le gouvernement impérial impose produits du sol, mais aussi les accessoires impor-
des droits dle douane s'élevant à $100,000,000, en tants à l'industrie agricole, savoir, le bSuf, le lard,
chiffres ronds, soit cinq fois plus que le chiffre de le fromage et autres produits sont protégés en même
nos droits <le douane en Canada. Je suppose que temps. Plusieurs membres de la Chambre sont
les libéraux, si jamais ils arrivent au pouvoir, cultivateurs-je regrette de ie pas les voir à leurs
adopteront cette politique, et, pour cela, ils devront sièges dans le moment-et quelques-uns se plaignent
imposer un droit sur le thé et autres articles qui amèrement de ne pas avoir le miaïs en franchise
sont maintenant admis en franchise pour l'avantage pour l'engraissage de leurs animaux.
du consommateur. Quand cette politique sera Or, il est évident que ces messieurs qui parlent
généralement comprise et bien expliquée aux élec- si haut dans ce sens ie sont pas plus des culti-
teurs du Canada, je n'hésite pas à prédire que, vateurs que tue le sont les meuniers, eux-mêmes.
après les prochaines élections, la défaite <le l'oppo- Ils exploitent une industrie qni egt spéciale. Ils
sition sera encore plus écrasante que jamais aupa- élèvent des bestiaux, des porcs et (es chevaux, et
ravant. ils désirent, comme le font les meuniers eux-mênes,

L'honorable député d'Antigonislh (M. McIsaac) a lorsqu'il s'agit de favoriser leur propre industrie,
attiré l'attention sur l'effet produit par la politique que la nourriture de leurs animaux leu- coûte
natioale sur les cultivateurs du pays en général, et aussi bon niarclié <jue possible. Mais ne setait-il
il a parlé des maisons inhabitées et des fenêtres pas injuste à l'égard des -rais cultivateurs cana-
garnies cie planches dans Antigonish, pour prouver diens si leurs clients, et probablement leurs nieil-
les résultats désastreux dle la protection. Je connais leurs clients-puisque les meuniers sont dans, ce
assez bien l'état de choses qui existe dans ce beau cas-avaient l'avantage <le fai-e réduireles prix
comté agricole qu'il représente, et rien ne n'en. des puoduits agricoles canadiens au chiffre le plus
pêche d'avouer que, en le traversant, vous trouverez bas possible, grâce à la liberté accordée aux pro-
quelques maisons inhabitées. Mais, chose étrange, ducteurs agricoles américains de faire concurrence
les fils de cultivateurs qui ont abandonné ces mai- aux produits ag-icoles canadiens sur notre propre
sous tne sont pas allés dans l'Angleterre libre- marché, et cela pour permettre aux éleveurs de se
échtangiste, mais ils ont traversé la frontière et ils procurer la nourriture de leuts animaux ,t aussi
sont aux Etats-Unis y vivant sous un tarif plus bas prix (ue possible.
protecteur que le nôtre. Ce n'est pas parce que L'eunemi naturel (les agriculteurs, à ui certain
nous avons ici une politique nationale que ces point de vue, est le meutier. En effet, le meunier
hommes ont émigré aux Etats-Unis. Les fils de qui a besoin de beaucoup de produits du sol, veut
cultivateurs clu commté d'Antigonish, comme dans les obtenir à aussi bon marché que possible. La
plusieurs districts ruraux du pays, constatent que suppression du droit sur le blé fa-oriseraitdonc le
leur occupation sur la ferme n'est pas <le leur goût, meunier; tais les cultivateurs d'Ontario, jensuis
et ils se dirigent vers les grandes villes du Canada sûr, le regretteraient beaucoup, bien qu'un droit de
et des Etats-Unis. Naturellenent, ils vont aux 75 centins par baril de farine fût maintenu..,Pour
Etats Unis, où ils trouvent' un chamip plus vaste ume raison semblable, il serait également injuste
pour exercer leur esprit d'entreprise et leur éner- à l'égard des agiculteurs de retraîcher le droit sur
gie, et je suis heureux de dire que, à ma connais- les g-osses céréales pour pe-nettre aux éleveurs: de
sauce personnelle,' les fils de cultivateurs qui ont se procurer à meilleur marché la uturrtirè destinée
abandonné leurs maisons dans Antigonish ont fort àleuisanimaux. L'objetdelapolitique'nationale
bien réussi aux Etats-Unis sous le régime du tarif n'est pas seulement de favorisertoutescaiiidustries,

M. CA:3%1ERON.
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muais aussi de permettre au gouvernement de pré- d
lever mi revenu suffisant pour le maintien des
Services publics. Mon honorable ami, le député
d'Antigonish (M. McIsaac) a parlé de la protection
accordée à lindustrie houillère. Personne, assu-
rénient, de la Nouvelle-Ecosse surtout, ne saurait
demander l'abolition du droit sur le charbon.

Sous le régime des chefs de la gauche le charbon
n'était pas taxé, et, malheureusement pour l'indus-
trie houillère, cette industrie subissait alors une
dépression telle que les houilleurs mendiaient de
lassistance dans tous les districts houillers. La
po1uction houillère, en 1878, ne s'éleva pas à plus
I'un demi-nillion de tonnes dans toute la province

de la Nouvelle-Ecosse,itandis qu'en 1895, elles'éleva,
en chiffre ronds, à 2,000,000 de tonnes. Cette
différence est certainement attribuable à la politiq e
nationale, et l'industrie houillère, à part des
ouvriers .houilleurs qu'elle emploie, procure du fret
aux navires, constitue un marché pour les culti-
vateurs dans le voisinage (les mines de houille, et a
augmenté le revenu de la province, en quinze ans,
de 150,000 par année. Ne serait-ce donc pas
lésastreux pour cette industrie que d'abolir le
droit sur le charbon ?

Si les droits sur le charbon et autres produits
importants étaient abois, la politique nationale,
coune je lai (lit dans cette Chambre dans une
autre occasion, tomberait à plat. Les intérêts de
la politique nationale exigent que toutes les indus-
tries soient équitablement protégées. L'abolition
dlu droit sur toute classe importante de produits
serait donc désastreuse.

On a aussi <lit que la politique nationale n'avait
pas été avantageuse aux pêcheurs. Personne des
lrovmecs maritines, assurément, ne partagera cet
avis, ou ne voudrait le répéter avec l'espoir d'être
cru. . .

Les pêcheries sont bien protégées par la politique
nationale. Une prime a été accordée aux pêcheurs;
certaines classes de marchandises dont se servent
les valeureux pêcheurs des provinces maritimes, ont
été admises en franchise, et le poisson, lui-même,
est protégé. Il est done inutile d'essayer de faire
croire que les pêcheries ne sont pas bien protégées
par la politique nationale, et que les pêcheurs
ne sont pas contents le cette politique. Les arti-
sans et les journaliers sont aussi protégés aussi bien
que les fabricants. P'is, sans le marché créé par
les fabricants, les journaliers, les artisanîs, les houil-
leurs et les pêcheurs et sans la prospérité des fabri-
cants, les cultivateurs n'auraient que les débouchés
insuffisants pour l'écoulement de leurs produits.

Il est nécessaire, pour maintenir l'équilibre entre
les diverses industries, que le compromis qui a
existé, qui existe encore et qui doit être continué à
l'avenir entre les diverses industries, soit respecté,
et il faut aussi un revenu suffisant' pour permettre
au «ouvernement de tenir le service public sur un
piel d'efficacité. En 1878, la politique qui a été'
adoptée par le parti libéral-conservateur fut celle-ci:

Que cette Chambre est d'opinion que le bien-être du
Canada requière l'adoption-d'une politique nationale qui,
par un remaniement judicieux du tarif favorisera les in-
térêts agricoles, miniers, manufacturiers et 'autres du
pys; que cette politique retiendra au Canada des mil-,Iers de nos concitoyens qui so$ maintenant obligés de'
s'expatrier pour se- chercher :de l'ouvrage qui leur est
refusé chez eux; ramènera la prospérité de nos industries
qui luttent contre la misère et'qui sont affreusement'ap-
piuvries; empechera que le Canada soit converti en un
marché à sacrifice; encouragera et développera un. com-'
merce interprovincial et qui, en opérant, comme elle

evra le faire, dans la direction d'une réciprocité de tarif
vec nos voisins selon les besoins des intérêts variés du
Canada. tendra considérablement à procurer au Canada.
ventuellement, une réciprocité commerciale.

Dans toutes les discussions qui ont eu lieu dans
cette chambre jusqu'à présent, je constate que,
l'après l'impression générale, l'objet éloigné le la.
politique nationale était une réciprocité de libre-
échange. Mais la 'résolution que je viens de lire
arle par elle-même. Son objet était avant tout

Fétaldir une réciprocité de tarifs, de retenir dans
eur pays natal ceux qui étaient obligés de s'expa-
trier dans le but de se procurer de l'ouvrage. Ce ne
fut donc pas, a mon avis, l'intention les auteurs de la

litique nationale d'établir le libre-échange entre le
,anada et les Etats-Unis. Cette politique nationale

s'est développée depuis dans le sens d'une réci-
rouité de tarifs, en se conformant autant que possi-
le aux besoins des circonîstances. Il est vrai qu'à

présent le tarif de revenu des Etats-Unis est à peu
près de 10 pour 100 plus élevé que le tarif cana-
dien. Selon moi, le*gouvernement actuel ferait
bien de favoriser la réciprocité davantage en ma-
tière de tarif, selon l'indication donnée dans la ré-
solution proposée par sir John Macdonald dès 1877
et 1878.

Examinons jusqu'à quel point cette réciprocité
de tarifs affecta le commerce entre le Canada et les.
Etats-Unis.

Pour ce qui regarde les importations les Etats-
Unis, en 1878, pour la consommation intérieure, la
valeur de ces importations s'éleva à $48,631,739.
La valeur des exportations du Canada aux Etats-
Unis, durant la même année,.fut de 825,775,245.
La balance contre le Canada était donc de $22,
856,494. Le peuple du Canada acheta des Etats-
Unis pour e22,000,000 de plus que ce qui fut acheté
de nous par les Etats-Unis. lD'après moi, un com-
merce de cette iature est très désavantageux.
C'est le commerce que nous avions sous le tarif de
revenu des honorables chefs de la gauche, et c'était.
pour remédier à cet état de choses désavantageux
que le tarif fut remanié par le parti libéral-conser-
vateur en arrivant au pouvoir en 1878.

Examinons maintenant la condition actuelle du
commerce avec les Etats-Unis. En 1894, la valeur
de nos importations des Etats-Unis pour la con-
sommation intérieure s'est élevée à 853,034,l00, et
la valeur des exportations du Canada aux Etats-
Unis s'est élevée à $35,809,940., La balance du
commerce contre nous fut de $7,224,160. - Comme -
mon honorable ami, le député de Bothwell, l'obser-
vera, cette balance est malheureusement encore en,
faveur des Etats-Unis.

M. MILLS (Bothwell): Beaucoup plus' 4u'au-
paravant.

M. CAMERON: Non, la balance du commerce-
en 1878, fut de $22,000,000 en faveur des Etàts-
Unis, tandis qu'elle n'a été, en 1894, que de $7,000,-
000, ce qui prouve que la politique nationale nous
a donné un coin merce plus avantageux avec les.
Etats-Unis, et la différence en notre faveur est
représentée par $15,000,000.

Sous le régime des honorables chefs de la gauche,
la valeur des exportations de l'Angleterre s'estélevée
à $48,941,539 ýet la valeur des. importations de ce-
pays, à $37,431,180, ce qui donne une balance en
notre faveur de' $8,510 359.' En d'autres termes,
l'An eterre a acheté du Canmada pour $8,510,359-

de I s qe nous avons heté d'elle.de pus que nous avons ache

1242'



[COMMUNES]

Sous le régime actuel-les honorables chefs de la
gauche peuvent faire parler les chiffres comme bon
leur senblera-la valeur des exportations en An-
gleterre a été de 868,538,856, et la valeur (les im-
portations de ce pays, de $37,510,359. La valeur
des importations de l'Angleterre au Canada s'est
accrue le ,2,000,O00 durant cette période ; mais la
valeur le notre marché en Angleterre s'est accrue
<le $45,941,539 qu'elle était en 1878, à 868,538,856
en 1894. En sorte que, après tout, l'Angleterre est
devenue notre meilleur marché, et il serait tout
simplement puérile, à mon avis, de prétendre que
le système de libre-échange anglais pourrait s'ap-
pliquer avantageusement au Canada. L'Angleterre
est située de telle sorte que ses industries sont proté-
gées par le coût du transport des marchandises des
autres pays.

Notre position est bien différente. L'état de
choses qui existe en Angleterre n'existe pas ici, et
des lois concernant le tarif qui s'adapteraient aux
besoins de la Grande-Bretagne seraient ruineuses
pour le Canada. D'après l'opinion générale, comme
je l'ai déjà dit, l'objet éloigné que l'on avait eri vue
en 1878, en formulant une politique fiscale, était
d'établir une réciprocité commerciale dans laquelle
les avantages (les deux pays eussent été aussi égaux
<ue possible.

Je suis de ceux qui croient que c'est dans l'in-
térêt des Etats-Unis d'avoir une politique na-
tionale comme ils en ont eu une pendant plusieurs
années, <le même qu'une politique nationale est
dans l'intérêt du Canada, vu que nos industries
ressemblent beaucoup à celles <le nos voisins.

C'est dans l'intérêt les deux pays que chacun
d'eux protègeles industries de ses propres habitants.

Je n'hésite donc pas à dire, comme je l'ai dit, il y
.a quelques années, que les chefs de la gauche n'ar-
riveront jamais au pouvoir s'ils n'abandonnent pas
le tarif de revenu que comporte le libre-échange
anglais, comme ils ont abandonné l'union commer-
.ciale, la réciprocité absolue et le libre-échange con-
tinental.

M. DAWSON : Je propose que le débat soit
suspendu.

La motion est rejetée.

M. DAWSON: L'honorable préopinant, conme
plusieurs autres qui l'ont précédé, a paru désirer
beaucoup indiquer comment pourraient être écar-
tées les difficultés (lui se rencontreraient sur le
-chemin du chef de la gauche s'il prenait les rênes
du pouvoir.

Les honorables messieurs de la droite paraissent
s'intéresser au succès des libéraux quand ils arrive-
ront au pouvoir, et veulent même montrer au futur
ministre des Finances les difficultés qu'il aurait à
surmonter pour prélever un revenu, et au chef de
la gauche toutes les autres difficultés qu'il rencon-
trerait. En ma qualité de simple partisan de
l'honorable chef de la gauche, je crois devoir dire
que je n'ai aucune crainte à son sujet, et je suis sûr
-que, sans l'assistance des honorables messieurs de
la droite,:il surmonterait, lui-même, toutes les diffi-
cultés, si l'électorat lui confiait l'administration des
.affaires du pays.

Le débat actuel a fait ressortir très clairement la
position que prennent les membres de la droite sur
la politique nationale.

Pendant quelque temps, ils paraissaient hésiter
.à se prononcer en faveur de la politique nationale.

M. CAMERON.

Un certain nombre d'entre eux avait même con-
tracté l'habitude de nous représenter cette politique
comme un arbre dépérissant qui chancelle pour tom-
ber, comme un arbre qui a besoin d'être émondé.

L'honorable députéqui vient justement de repren-
dre son siège, la comparait l'année dernière, à un
édifice si étrangement construit que si vous en
enleviez une brique, toute la construction s'écrou-
lerait, ensevelissant tout sous ses ruines.

Lors de la dernière session, nous avons cru que les
chefs de la droite étaient disposés à inaugurer des
réformes ; mais lorsque les délégations des grandes
industries protégées commencèrent à descendre
ici, de leurs chars-palais, le projet de reformer le
tarif fut abandonné par les chefs de la droite, et
aujourd'hui, ils sont tous revenus à l'ancienne poli-
tique sous laquelle ils se sont abrités durant les
seize dernières années. Nous savons maintenant
que la politique nationale doit être maintenue par
les honorables messieurs de la droite, quel qu'en soit
le prix.

Pour donner une idée de sa valeur, il nous cite
nos grandes exportations. Regardez, disent-ils,
la valeur de nos exportations s'élève à $104,000,000
et ils s'écrient avec satisfaction : voyez ce que la
politique nationale a fait pour nous.

Analysez-donc les relevés du commerce et vous
verrez que sur ces $104,000,000, la somme de $61,.
000,000 représente ce que nous avons exporté.en
Angleterre. Nos iarchandises ont été expédiées
aux ports libres de l'Angleterre. Là elles ont en à
lutter contre les marchandises -du inonde entier.
Notre blé a rencontré le produit de la main-d'œuvre
à vil prix <les fertiles vallées de lInde, ainsi que les
millions de boisseaux qui sont maintenant envoyés
des plaines de la République Argentine. Notre
bouf y a rencontré aussi la concurrence des expor
tations des pâturages illimités du La Plata et les
envois de bouf gelé des antipodes. Notre beurre
fait concurrence au beurre du Danemark, de la
Belgique et de la Hollande, et notre fromage lutte
contre le produit similaire à bon marché du culti-
vateur de l'Australie.

Pourtant, malgré toute cette concurrence, nos
produits ont maintenu leur terrain sur les marchés
anglais, l'excellence de leur qualité leur assurant
leur place. Nous avons été capables de vendre ios
produits en Angleterre, mais le prix que nous
avons reçu a été celui que nous avons pu obtenir,
non celui nous faisant réaliser tout le profit' que
nous aurions pu désirer, mais celui fixé par les
marchés anglais. Il n'y a pas de question de sen
timent sur ces marchés. L'acheteur anglais paie
le.même prix aux uns et autres, pourvu que la qua-
lité soit la même: Nous n'avons reçu nii plus ni
moins pour nos produits que l'expéditeur de la
République Argentine, de l'Inde, de Russie -ou de
toute autre partie de la terre.

Ainsi donc, soixante et un millions valant de nos
exportations ont trouvé leur marché dans les ports'
libres de l'Angleterre, et la balance de nos expor
tations, valant $43,000,000, a dû frayer son clmnin,
sans aucune assistance de notre gouvernement, à
travers les tarifs douaniers des autres natiions.
Je dois ajouter presque sans aide- du gouverne.
ment, parce qu'il ne faut pas oublier, que notre
gouvernement a accordé des subventions à des
services de steamers pour l'exportation de nos pro-
duits.

Par exemple, 8122,000 par année, où 2,00
sterling, la subvention étant en louis sterling, ont
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été accordées à une ligne de steamers pour nous
relier à l'Australie.

Lorsque les délégués pour la conférence interco-
loniale étaient ici, on m'a dit qu'ils avaient avec
eux des échantillons .de leurs produits, consistant
en mouton, beurre et fromage à prix réduits. Les
délégués firent voir aussi que ces produits pour.
raient être expédiés sur le marché, ici, à des prix
bpeaucoup plus réduits encore que les produits du
cultivateur canadien. En sorte que l'on demande
au cultivateur canadien de payer $122,000 par
année pour subventionner un service de steamers
qui sont employés à transporter les produits à bon
marché (les cultivateurs australiens et qui font
ensuite concurrence sur le marché anglais aux pro-
duits de notre propre agriculture.

Mais quel a été le résultat de cette subvention ?
Le résultat a été un commerce dont la valeur
s'élève dans son ensemble à un denmi-million de
piastres, lequel rapporte un revenu de $16,000 par
année contre une subvention de $122,000 par année.

Et on vient nous dire que c'est une trahison de
jeter un oeil d'envie, pour les produits que nous
avons a vendre, sur les riches marchés que nous
offrent les grandes cités des Etats-Unis, situées à
nos portes.

On nous dit que c'est une trahison de jeter un
Sil d'envie sur ces marchés où, toutefois, nos
chances de succès diminuent et même sont presque
entièrement perdues, grâce à l'incapacité de l'ad.
mnùistration actuelle. On nous lit que, le com-
imeree suit le pavillon, ou devrait le suivre, et l'on
nous conseille de développer nos relations avec les
autres possessions anglaises. Nous avons travaillé
lans ce sens et les tableaux du commerce et de la

navigation nous montrent les résultats. Si nous
excluons la Grande-Bretagne, ces tableaux font
voir que la valeur le nos exportations dans les
colonies anglaises s'élève à cinq millions et
deini. Cette somme comprend Terreneuve et les
Antilles anglaises auxquelles nous avons exporté
pour quatre millions et demi. Ce qui montre que
tout l'empire britannique, à part la mère-patrie,
Terreneuve et les Antilles anglaises, a acheté de
nons pour la bagatelle de trois quarts de million de
piastres. Voilà les marchés que l'oi nous offre en
échange du marché (les Etats-Unis.

Développez le commerce, disent les chefs le la
droite, avec nos frères de l'empire anglais. et ne jetez
plus les yeux sur le marché voisin vers lequel nous
vous avions promis de vous conduire, c'est-à-dire,
celui des Etats-Unis. Si le «ouvernement avait été
capable de nous montrer qu'il avait induit des pays
de qui nous achetons nos approvisionnements à
acheter nos produits en échange, il aurait alors
quelque chose dont il pût être fier.

31ais quels sont les faits ? Les tableaux d co.in
merce font voir que toute la valeur de nos expor-
tations aux pays ci-dessous: l'Uruguay, Bolivie,
Haïti, Mexique, les Antilles hollandaises, danoises
et françaises, Madère, Danemark, Turquie, Suisse,
Russie, Autriche, Espagne et ses possessions, ne
s'est pas élevée, en une année, à cequi a été dépensé
dans le pont Curran, ou le canal de la Tay.

Nous avons acheté de ces. pays et. importé ici
pour une valeur de $l,500,000. Nous avons ex-
porté en Chine pour un demi-million de dollars, et
acheté de ce pays pour Iun million. Nous avons
exporté en France pour un denii-million, et acheté
de ce pays pour $2,500,000. - ous avons exporté
en Allemagne pour les deux tiers d'un million, et

acheté de ce pays pour $6,000,000. Au Japon,
comme résultat d'une subvention à un service <le
steamer pour commereer avec ce pays, nous avons
exporté pour un trentième de million, et acheté de
ce pays pour un million et demi. Pour chaque
$8 qe nous avons dépensées en Allemagne, celle-ci
a dépensé $1 ici. Pour chaque $50 que nous avons
dépepsé au Japon, ce pays a dépensé $1 ici. Nous
avons vendu à toutes les nations de la terre, en
dehors de l'Empire britannique et des Etats-Unis,
justement pour $5,000,000, et nous avons acheté
de ces nations, en échange, pour plus de $18,000,-
000. Dix-sept années se sont écoulées depuis que
les chefs de la droite nous ont promis de nous ob-
tenir un traité de réciprocité avec les Etats-Unis-
non une réciprocité de tarifs, mais une réciprocité
commerciale avec le grand pays situé au sud de
notre frontière. Cette promesse fut faite par le
grand chef, sir John Mlacdonald, lui-même. Ce fut
cette promesse qui le ramena au pouvoir en 1879,
cette promesse qui devait aussi ramener la pros-
périté dont ceux qui s'adonnent à l'agriculture
n'ont pas joui depuis le temps où nous avons
perdu notre traité de réciprocité avec le pays que
nous venons de nommer.

Aucun homme de bons sens ne saurait manquer
de voir les énormes profits que nous pourrions
faire avec ce marché. Demandez à ceux qui s'oc-
cupent du développement de nos ressources natu-
relles, ce qu'ils en pensent. Demandez à nos
pêcheurs; demandez à nos houilleurs. ,nos mar-
chands de boie, nos cultivateurs quel avantage ce
marché leur offrirait.

En réponse à la demande qu'un effort sérieux soit
fait pour obtenir un traité de réciprocité avec les
Etats-Unis, nous donnant libre accès à leus inar-
chés, on fait un effort pour diriger nos exportations
vers l'Australie, le Mexique, l'Afrique méridionale,
le Brésil et partout ailleurs à part le marché qui se
trouve à nos portes.

Nous avons en Canada de grandes richesses mi-
nérales. Les explorations géologiques ont accu.
mnilé, depuis plusieurs années, des masses de preu-
ves à ce sujet. -On dit même que la richesse miné-
rale du Canada dépasse toute conception humaine.
Eh bien! malgré cette richesse, nous avons exporté
l'année dernière, pour moins de $6,000,000, dont
plus de $3,000,000 de charbon, ce qui laisse
à peu près pour $2,500,000 d'autres produits
miniers. Ce résultat est certainement pitoyable
pour un pays aussi riche en minéraux que
l'est le Canada. La province d'Ontario seule con-
tient un nombre illinité de millions de tonnes de
minerai de fer, et, l'année dernière, nos exporta-
tions totales de cet article ont, été dé 618 tonnes,
ce qui.est moins que ce qui peut être tiré, pendant
une semaine, d'un petit puits de iine.

De plus, de quelle manière le gouvernement a-t-il
coitribné à la prospérité du commerce de bois?
Est-ce en taxant les couvertes, les haches, les scies,
les articles en fer, les machines, tout Poutillage
dont on se sert dans cette industrie ? Comment le
gouvernement a-t-il contribua au développement de
cette industrie ? Il y a contribué en l'abonnant, à
elle-même.

Cette industrie n'ayant jamais été l'objet d'une
législation spéciale 'de lagart du gouvernement, elle
a grandi et est devenue 1 une des deux plus puissan-
tes, industries de- notire pays, puisqu'elle vient
ensuite de l'agriculture. .L'industrie du bois con-
tribue pour $26,000,000 dans nos: exportations.
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Elle n'est aidée, comme je l'ai dit. d'aucune moins cher, et il ie vous demandera pas de protec-
législation. On la laissée opérer librement et se tion. Il n'y a pas de doute que les cultivateurs
développer naturellement elle-même jusqu'a ce ont fait part aux ministres de leurs griefs pendant
qu'elle soit devenue un sujet d'orgueil pour tous les'leur tournée (e l'automne dernier, et pour les cou-
Canadiens. soler les ministres leur ont assuré que, bien que la

L'industrie agricole a contribué pour $52,000.000 valeur de leurs produits eût diminué, avec les pro.
dans nos exportations. Qu'est-ce que la protection duits qu'ils avaient à vendre ils pouvaient acheter
a fait pour elle, pour- la classe des cultivateurs qui autant de marchandises qu'à aucune autre époque
a besoin de marchés au dehors, et pour laquelle les'antérieure.
orateurs du gouvernement prétendent qu'il a été ('un boisseau (le blé valant alors 60 centins, ils
dépensé pour elle les centaines le mille piastres pouvaient acheter autant le marchandises lue
par ce dernier ? De quelle utilité est la protectioni pendant la période de 1871 à 1881, alors qu'il
pour les cultivateurs ? Pourquoi protéger leurs valait 90 ceutins le boisseau. Daprès ce raisonne-
céréales et leurs viandes, lorsqu'ils en ont le vastes ment, 60 centins ei 'ugent valait donc autant en
quantités à vendre. et sont forcés de les écouler sur 1894 que 90 centins en 1881, et, je suppose. plus
le même marché où leur grand concurrent, le culti- encore (ue 90 centins en 1878. Si avec 60 <entins
vateur américain, va lui-même vendre ses produits. on peut. aujourd'hui acheter autant qu'avec 90 cen-
Je dirai aux messieurs le la droite que le cultiva. tins en 1878, nous nous trouvons en face d'un très
teur canadien ne redoute aucunement la concur- cuieux problème, en matière <le finances. Il faut
rence américaine. aujourd'hui -37,500,000 pour gouverner notre pays

Le marché amiéricain est un marché qui sait si ce quils lisent est vrai, $37,500,000 aujourd'i
discerner. Il connait le bon article, quand il le équivalent à $56,;(K,000 en 1878. Quel hommage
voit, et il le connaît mieux encore quand il y goûte. à labileté (le l'honorable député d'Oxford-sud et

Les produits agricoles canadiens, coimne la chose au gouvernement dont il faisait partie, lequel, cette
a été démontrée à l'exposition universelle, n'ont pas année-là, a a<luinistrè les affai'es du pays en dé.
le supérieurs dans le monde. Les Américains cou- pensant dix millions e moins que la moitié (ie ce

naissent ce fait, et dans leurs grandes cités, si leur i montant. Est-ce que 60 ceutins aujourd'hui èquiv-
marché nous était ouvert, nous trouverions <le lent à9O centins en 1879? Est-ce quavec 60centinsle
nombreux clients pour notre beurre, notre fromage, cultivateur pourra aussi bien qu'a-ec 0 centins
notre viande, notre orge, nos fèves, nos pois qui payer ses hypothèques, sa ferme, ses intérêts, ses
sont tous reconnus comme étant <'une qualité supé. taxes, ou toute autre ette! Il est une autre chose
rieure aux produits similaires des Etats- Unis. dont il faut tenir compte, c'est que le cultivateur

La politique nationale, cependant, a fait quelque n pa tte sa récolte à dépenser. Elle est grevée
chose pour les cultivateurs. Elle les a opprimés; d'îuîe dette pour semences, loyer, intérêts, coût de
elle les a forcés, pendant. seize ans, à payer de production. Il lui faut d'abord mettre <e côté une
lourds impôts sur les marchandises dont ils ont somme suffisante pour payer ces charges et le'reste
besoin. Elle les a forcés à payer un tribut aux seul lui appartient.
raffineurs le sucre. Elle les a forcés, durant toute Les honorables membres de la dr-ite
l'année dernière, à payer un prix uniforme pour beaucoup à citer M. Blue. Ce dernier <it qu'il
le sucre, c'est-à-dire 20 pour 100 le plus que le s'est assuré que la production d'un acre
prix pour lequel le raffineur anglais pourrait vendre coûte $14. Le prix moyen du blé est de 90 centins
l'article similaire. Elle les a forcés à payer plus le boisseau, et le rendement <e 20 boisseaux par
cher leurs fourches, leurs râteaux, leurs bêches, acre. A 90 centins le boisseau, le rendement de
leurs clous, leurs chaînes, leurs pelles, leurs haches, chaque acre le blé représenterait une valeur'.d
leur fil barbelé à clôture, leurs instruments ara- $18. La différence entre la valeur de la récolte et
toires-enfin, tout ce dont ils ont besoin--que si la le coût de production laisserait au cultivateur $4
protection n'avait pas existé. à dépenser pour chaque acre de blé. Niaisl'

Le tarif empêche le cultivateur d'acheter à dernier, le blé ne valait (ue 60 centins le boisseau,'
l'étranger ; elle le force d'acheter dants son pays prix obtenu par nos cultivateurs. Le
natal et de payer les prix surélevés que le tarif utioilapu êtreunpeu moindre, lisons $13 par
permet aux fabricants de fixer. Il n'y a pas long- acre. Or, 20 boisseaux le blé à 60 centins donnent
temps, j'ai remarqué une comparaison faite entre $12 par acre ; <e sorte que'si l'infortuné cultiva.
les prix de Saginaw et ceux de Montréal pour cer- teur a été obligé de payer en argent le coût de pro.
tains articles dont se servent les cultivateurs. duction, s'il n'a fait aucune partie <es travaux1liii.
D'après cette comparaison, le cultivateur, s'il même,'il a subi uneperte sèche de $1 par mre'<le
achète à Montréal, doit payer 60 pour 100 le plus blé récolté.
pour ses clous coupés, les mêmes clous à. Saginaw.se Les cultivateurs savent-parfaitement que c'est
vendant $1.25 par cent livres, et à Montréal, $2. 25. uni<jement par un travail incessant qu'ils ont pli
Pour les tuyaux de pompe il paie 55 pour 106 de depuisquelquetempséchapper auxmains dushéri
plus, le prix étant de $5.25 par 100 livres à Saginaw. qu'un travail constant, de tous les jours, leur fournit
et le $8. 10 à Montréal. Le cultivateur paie 39 les choses nécessaires à la vie, mas riendë plus.
pour 100 de plus pour ses bêches, le prix de Sagi- Mais bien que le gouvernement n'ait rie, fait
naw étant de $3.50, et le prix de Montréal, depour nos ninu's, nos pêcheurs, ios mmerçants
$4.75. Il paie 40 pour 100 de plus pour son fil <e bois et nos cultivateurs, il a fait beaucoup pour
barbelé, le prix étant le $1.90 à Saginaw, et de les manufacturiers. Depuis seze ans ilforce tout
$2.87ý par 100 livres à Montréal.rletrestle la population à payer un lr tribut à

Nous avons appris l'autre jour les précautions cette classe fa'orisée. Depuiseize ans il fait'jouir
extraordinaires que prend le gouvernement pour celle-ci des bienfaits de la protection, et elle devrait
empêcher l'importation de ferronneries des Etats- avoir atteint aujourd'hui un développent consi
Unis. Laissez le cultivateur canadien acheter ce dérable de nature à nous rendrefers de nos nianu
qui lui est nécessaire sur le marché où il paiera le factures. A l'heure qu'il est, après seize anes
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(le protection, elles devraient certes figurer d'une
manière remarquable dans nos exportations.
Voyons quelles sont les exportations. Je constate
que l'an dernier nos exportations d'articles manu-
faeturés ont. été de $7,750,000. Mais je vois que,
sur ce montant, $1,000,000 représentent les effets
mobiliers de ceux qui ont quitté le pays, ce qui
réduit à $6,750,000 la valeur des articles manufac-
titrés que nous avons exportés.

L'annuaire statistique de 1893 m'apprend que
la protection n'a nullement bénéficié aux tanneurs
dut Canada qu'elle paraît avoir paralysé cette
industrie ; il m'apprend qu'en 1881, il y avait dans
notre pays 1,012 tanneries, contre 802 en 1891 ; que
la production était tombée de $15,000,000 en 1881,
à $11,000,000 en 1891. Mais l'an dernier les tan.
neurs ont exporté pour $1,500,000 de cuir à semelles
et à empeignes. Les manufacturiers de bois, lui
ne doivent certes pas leur existence à la protec-
tion, ont exporté pour $750,000 de produits, et
nuits avons exporté pour $500,000 de pâte de bois;
nous allons donc retrancher $1,000,000 pour effets
mobiliers, et $2,750,000 pour des articles manu-
facturés non protégés, ce qui laisse $4,000,000
représentant la partie de nos exportations fournie
pa- les manufacturie s protégés de tout le Canada.
('es ,4,000,000 même comprennent certains produits
manufacturés que je ne puis attribuer à la protec-
tion. Je vois qu'ils comprennent les lavures les
cendres des orfèvres, le gypse, les meules à aiguiser,
la chaux, la brique, la pierre de construction, la
glace et les chiffons. De tous ces articles les
chiffons seuls pourraient avec raison être appelé
uit produit de la protection.

Nais une des, choses les plus curieuses, c'est
l'effet qu'a eu le tarif sur notre commerce avec
l'Angleterre. Les honorables membres de la droite
se soi(t rendus passablement célèbres par leurs
professions bruyantes et fréquentes -de loyalisme.
,Je n'ai pas beaucoup de confiance en celui qui dit
toujours combien il est honnête homme. Dès qu'il
m'informne de son honnêteté dans un langage
onctueux, la défiance s'empare de moi, et ses décla-
rations constantes n'augmentent pas ma croyance
en sa loyauté. Cependant, les honorables membres
de la droite donnent au pays des assurances empha-
tiques de leur fidélité inaltérable au vieux drapeau,
de leur grand dévouement à la métropole, et de
Femnpressement' avec lequel ils sont prêts à marcher
à la suite de cette dernière. Mais pendant qu'ils
faisaient ces professions de loyauté, ces honorables
messieurs taxaient de propos délibéré, je ne puis
m'empêcher de le croire, les marchandises que nous
imiiportons de la Grande-Bretagne plus lourdement'
que celles importées des Etats. Unis. Leurs-propres
tableaux du commerce et- de la -navigation le
démontrent au delà de tout doute. Si l'on consulte
ce document , on constatera qu'ils ont' prélevé
88,245,845 de droits sur des' marchandises de' la
valeur de $27,483,160, importées de la Grande-
Bretagne. Ces marchandises: sont imposables;
elles ne comprennent pas de niarchandises admises
en franchise ni importéest pour des fins de fabri-
cation. Si l'on veut etn faire le calcul on verra que
cela équivaut à un droit de 30 pour 100. 'Dans la
ième année, ils ont prélevé $ S6,960,950 de droits

sur 825,823,936 de marchandises imposables impor.
tées des Etats-Unis 'Si l'on veut en faire lecalcul
oU constatera que j'ai raison de dire que les droits
prélevés sur les marchandises imposables importées.
des Etats-Unis ont été de 27 pour 100, contre 30

40

pour 100 sur celles importées de la Grande-
Bretagne. Cela signifie le paienent d'tn bonus de
10 pour 1) de droits pour engager les importateurs
à acheter leurs marchandises aux Etats-Unis plutôt
que dans la métropole.

Cette politique a eu son effet sur notre commerce
avec la métropole qu'ils prétendent tant aimer. En
1893-94, nous avons vendu à la Grande-Bretagne
pour $60,000,000 de nos produits-je n'inclus pas
dans ce montant les produits d'autres pays que
nous y avons expédiés, mais seulement ceux de
notre propre pays--et nous avons acheté pour $38,-
000,000 de ses marchandises, imposables et fran-
ches de droits. Dans la même anuée, nous avons
vendu aux Etats-Unis pour $32,500,000 de nos pro-
duits, et nous en avons acheté pour q53,000,000
de marchandises, imposables et franches de droits;
en d'autres termes, nous avons vendu à la Grande-
Bretagne pour $60,000,000 de produits, n'achetant
d'elle que pour 38,000,000 de marchandises, et
nous avons pris $22,000,000 en argent pour balancer
notre compte. D'un autre côté, nous avons vendu
aux Etats-Unis pour $32,500,000 de produits, et
dépensé tout ce montant à l'achat de marchandises
américaines, puis laissé là $20,000,000 ext sus de
cela. Les libéraux ont depuis longtemps dénoncé
l'unique distinction que comporte notre tarif au
détriment du commerce de l'Angleterre, et en 1892
l'honorable député de Queen, I.P.-E. (M. Davies):
a proposé ce qui suit :

Vu que la Grande-Bretagne admet en franchise dans
ses ports les produits du Canada, cette Chambre est d'opi-
nion que la présente échelle des droits imposés sur les
marchandisea importées principalement de la Grande-
Bretagne devrait être réduite.

Lors du vote on constata, néanmoins, que la
Chambre n'était pas de cette opinion, que les libé-
raux seuls étaient de cet avis, et que' le gouver-
nemnent et tous, ses partisans dans la Chambre
étaient d'une opinion contraire et croyaient que
ces droits différentiels devaient être maintenus.
L'honorable député de Bruce-nord (M. McNeil)
proposa ensuite la motion suivante':

Si le parlement 'de la Grande-Bretagne et d'Irlande
admet les -produits, canadiens sur les marchés du
Royaume-Uni à des conditions plus favorables que celles
accordées aux produits des pays étrargers, le parlement
du 'anada sera alors prêt à accorder' des avantages cor-
respondants au moyen d'une réduction importante des
droits qu'il impose sur les.marchandises fabriquées pro-
venant de la Grande-Bretagne.

Non contentsde ce que nos produits sont ad-
mis en franchise dans les ports de la Grande-Bre-
tagne, l'honorable. ministre,' de même que ses col-
lègues et ses amis dans cette Chambre, voudraient
que la' Grande-Bretagne taxât les provisions de
bouche qu'elle: achète des -peuples auxquels elle
vend ses marchandises, qu'elle' admet les nôtres
en franchise,' et que nous' n'abolissions 'pas en re-
tour les droits ,imposés sur: les marchandises im-
portées de l'Angleterre, mais que nous lui accor-
dassions des' réductions importantes. Nous lui
envoyons 6 pour 100 de soit approvisionnement
total. 'C'est un peu trop exiger que de lui deman-
der de taxer 94 pour 100 de ces provisions de
bouche et d'en admettre en franchise 6 pour cent
en retour des avantages résultants d'une réd4etion
raisonnable, des droits imposés sur ses marchai-
dises. L'Angleterre connait trop les bienfaits du
libre-échangepour jamais consentir à un pareil ar-
rangement. ýL'hoinme d'Etat lea plus noble que
l'Angleterre ait jamais eu, le très honorable W.
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E. Gladstone-il n'est certe pas nécessaire que je
le nomme-a dit:

Autant vaudrait essayer de supprimer le pròcès par
jury; autant vaudrait essayer d'abolir le droit de péti-
tion et de réunion ; autant vaudrait essayer d'arracher de
notre organisation sociale et politique quelqu'une des
idées les plus chères que les Anglais aient puisé dans des
siècles de leur histoire, que de détruire notre libre-
échange.

Et il avait raison (le parler ainsi. L'Angleterre
a immensément prospéré sous le régime du libre-
échange. 11 est devenu de mode chez les honora-
bles membres de la droite, dans ces derniers temps,
(le décrier la métropole. Chassés le pays protec-
tionnistes, des milliers d'hommes se dirigent chaque
année vers l'Angleterre, à la recherche du travail
qu'ils ne peuvent pas trouver dans leur patrie ; et
si les honorables députés veulent constater la na-
tionalité des gens sans emploi que renferme l'An-
gleterre, ils verront que ce sont presque tous des
étrangers venus là pour y chercher le travail
qu'ils ne peuvent pas trouver dans les pays protec-
tionnistes de l'Europe. Et quand on fait observer
qu'il y a là aujourd'hui quatre millions de personnes
sans emploi, ce n'est nullement un argument contre
le libre-échange, qui existe depuis si longtemps en
Angleterre. Ils disent, néanmoins, que le libre-
échange ruine l'Angleterre ; et le ministre de la
Justice a déclaré dahs cette Chambre que, chassée
des marchés du monde civilisé, elle était forcée de
dépenser des millions pour son armée et sa marine
afin de pouvoir imposer ses produits manufacturés
aux nations barbares (le l'univers. Et cependant,
bien que l'Angleterre s>it dans cette triste position,
bien ciu'elle soit forcée dle dépenser afin de pouvoir
imposer ses marchandises à des clients récalcitrants,
ils ne veulent pas ouvrir leurs ports à ses marchan-
dises; ils taxent même ses produits de 3 pour 100
de plus qu'ils ne taxent ceux achetés le ses grands
rivaux les Etats-Unis.

La richesse de l'Angleterre s'est accrue sous le
régime do libre-échange ; la dette nationale a été
réduite, le paupérisme a décru, le crime a diminué,
et le commerce s'est immenséient développé. En
1840 le Royaume-Uni a exporté pour $255,000,000
de marchandises ; en 1893 il en a exporté pour
$1,348,000,000,?soit une augmentation de plus le
500 pour 100. Ces exportations de 81,340,000,000
ont été vendues si profitablement à l'étranger, les
voyages des navires employés à transporter ces
marchandises dans tout l'univers ont été si rému-
nérateurs, que le peuple anglais a pu faire
venir en échange par ces mêmes navires pour
SI,970,000,000 de marchandises, représentant un
profit de $400,000,000 dans les opérations de cette
année-là. La richesse représentée par le revenu
imposable a augmenté de $1,255,000,000> en 1840, à
$3,461,000,000 en 1893, soit de 250 pour 100. La
richesse du peuple anglais, représentée par ses
épargnes-et je suis sûr que ceci aura du poids au-
près des honorables membres de 'la droite, qui
aiment beaucoup à citer de pareilles statistiques
comme preuve de la proopérité de notre pays-la
richesse des classes laborieuses de l'Angleterre
réprésentée par leurs épargnes a augmenté de $122,.
500,000 en 1841 à $220,000,000 en 1894. Pendant
que cette richesse s'accumulait entre les mains des
habitants de ce pays, la nation payait $650,000,000
de sa dette nationale, $200(,000,000 de sa dette résul-
tant de la guerre dle Crimée, et les millions que
d'après le ministre de la Justice, elle a été obligée

M. DAwsoN.

de dépenser pour forcer les nations non civilisées de
l'univers à acheter ses marchandises. Le paupé-
risme a diminué en Angleterre et dans le pays de
Galles, le nombre des indigents valides, qui était
de 201,000 en 1841, ayant baissé à 107,000 en 1893.
Bien que la population de l'Angleterre ait augmenté
de 45 pour 100 durant cette époque, le nombre des
indigents valides a diminué de 45 pour 100. Le
crime aussi a diminué en Angleterre, les condam-
nations pour faits qualifiés crimes ou délits, qui
étaient au nombre de 34,000 en 1841, ayant été de
13,000 en 1893.

Pour ce qui regarde le commerce extérieur de
l'Angleterre, je comparerai le ,commnerce de l'An-
gleterre libre-échangiste avec celui de quelques-uns
des principaux pays piotectionnistes de l'univers,
et je citerai la dernière axmée pour laquelle une
comparaison soit possible, savoir 1891. En 1891,
la population dt Royaume-Uni était d'environ
38,000,00), et ses importations jointes à ses expor-
tations se sont élevées à $3,600,000,000. L'empire
allemand, avec une Population d'eniviron 50,000,-
000 d'habitants, a fait un commerce total de 2,000,-
000,000. Les Etats-Unis, avec une population de
65,000,000 d'habitants, ont fait un commerce total
de $1,717,000,000. Le commerce total de l'Alle-
magne et des Etats-Unis dépasse à peine celui de
l'Angleterre seule, avec un tiers <le leur popula-,
tion. La France et la Russie, avec quatre fois la,
population dt Royaume. Uni, ont fait un commerce
extérieur de 534,000,000 de moins, pendant que
l'Italie et l'Espagne; avec dix millions d'habitants
de plus, ont un commerce dont la valeur est infé-
rieur à un sixième de celui de l'Angleterre.

M. GRIEVE: Et tous ce- pays sont protégés.

M. DAWSON: Ce sont là les grands pays pro-
tectionnistes de l'univers. Pas un seul d'entre eux
n'a un commerce égal à celui de l'Angleterre. Tous
viennent loin après elle en ce qui concerne le con-
merce extérieur. Il n'est donc pas vraisemblable
que les hommes d'Etat de l'Angleterre puissent
être induits à retourner à cinquante ans.en arriére
et à rétablir les lois des céréales, même pour, desû.
iommnues aussi loyaux que l'honorable député 'de
Bruce-nord (M. McNeill) et ses amis lans cette
Chambre.

Le présent gouvernement du Canada persiste
encore dans sa politique de protection. Il dit que
"les'droits imposés sur les articles importés n'aug-
mentent pas le prix <les articles manufacturés dans
notre pays." Ces droits, M. l'Orateur, augmentent
le prix de tous ces articles. Il n'y a'aucune cox
currence entre nos mnanufacturiers; Ds que la
concurrence apparaît, les coalitions la, déti-uisent
et tous les membres de cetteChambre qui se liv-ent
au commerce savent quelle réponse on leur fait s'il
trouvent à redire au prix d'un article quelconque
de fabrication canadienne. ' La réponse 'est u
haussement d'épaules accompagné de ces paroles
"Je n'y puis rien, c'est le prix de la coalition." Le
prix de la coalition ! Une réponse toujours sufii
sante de la part du représentant d'une maison d
commerce. Les prix des articles de fabrication
canadienne sont maintenus à un chiffre aussi élevé
que le permet le droit. Dès que vous'abaissez e
droit, vous en réduisez les prix. Cela- a été prouvé
au cours de la dernière session par le très léger -

essai que le ministre des Finances a tenté dans l
sens de la réforme du tarif. Les prix du fil d'ea

Ci
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gerhage, du pétrole, des instruments aratoires et de
quincaillerie en général ont baissé lorsqu'on eût
modifié le tarif. Dans leur tournée évangélique de
lautonne dernier les membres du gouvernement
ont prêché ;nx cultivateurs de l'ouest les bienfaits
die l'existence de manufactures dans notre pays.
Le sénateur Ferguson, parlant le la concurrence
faite à nos cultivateurs par les Indes et la Répu-
bligjue Argentine, déclara ce qui suit

Vous ne pouvez pas entrer en concurrence avec de
pareils producteurs. Tout ce que vous pouvez faire c'est
de conserver vos propres marchés pour les produits de
fermes canadiens.

suivant l'honorable sénateur le marché anglais
ne vaut rien, le marché étranger ne vaut rien, les,
nairclié des autres parties de l'empire ne valent
rien,earildéclare quenous ne pouvons pas entreren
concurrence avec les producteurs de la République
A rgentine et des Indes, et que nous devons con-
server nos propres marchés pour les produits des
fermes canadiennes et cesser de nous agiter pour
étendre notre commerce. Le sénateur a évidet.
ment renoncé à l'espoir de nous voir développer
notre coummerce d'exportation. Il ajouta :

Je désire vous indiquer où vous devez trouver votre
débouché. Vous savez tous que vous ne pouvez pas
veldre un article à un homme sans ouvrage, qui n'a-pas
d'argent pour l'acheter. * * * Afin que votre consomma-
teur puisse acheter vos produits ; vous devez lui donner
de l'ouvrage.

Il faut que le cultivateur fasse tout. Il doit
d'abord donner de l'ouvrage à celui à qui il espère
vendre, et ensuite il a l'avantage de lui vendre s'il
le pieut. Il dit

Donnez-lui de l'ouvrage en lui faisant faire précisément
ce que vous voulez à vos portes mêmes.

Mais non point à votre propre prix. Le manu-
facturier qui l'emploie et lui donne de l'ouvrage à
vos portes peut, en vertu du tarif, exiger les prix
qui lui conviennent, jusqu'à la limite fixée par le
tarif pour le produit le son travail, mais le cultiva-
teur est obligé de lui vendre aux prix établis sur
les marchés libres de l'univers. Le même sénateur
avait déclaré l'instant d'auparavant':

Je veux vous démontrer qu'aucun gouvernement ne
peut maintenir vos prix.

Aucun gouvernement ne peut maintenir les
prix pour les cultivateurs, mais le présent gouver-
nenent a très bien réussi à maintenir les prix pour
les manufacturiers.

Il continua:

Je désire vous démontrer que nous avons le marché
dont j'ai parlé. Nous l'avons dans les industries manu-
facturières de notre pays. D'après le recensement de
IS9 le nombre des établissements industriels du Canada
était de 75,741, le nombre des ouvriers employés était de
3X0,104, et le chiffre des salaires payés, de $100,66,.02
Or ces $100,000,000 de salaires psayés vont oi? Aux étaux
de bouchers et autres établissements, de tous genres, ainsi
que dans les goussets des cultivateurs canadiens.

Le sénateur Ferguson n'a pas dit à ses auditeurs
que le bordereau de paye avait été bourré d'indus-
tries qui n'avaient pas été comptées lors du recen-
senent <le la période décennale précédente. Il ne
leur a pas (lit que, malgré tout ce remplissage, le
bordereau de paye des manufacturiers canadiens
n'accusait qu'une augmentation de $40,000,000
depuis l'inauguration de la protection. ý Cette a u-
mentation a été de $40,000,000, depuis lors, et je
n'ai pas le moindre doute, pas plus, je crois, que
tout canadien qui se respecte, que les manufactures

40½

de notre pays se seraient développées, et dévelop-
pées considérablement, quand même elles n'auraient
jamais en <le protection, peut-être pas de $40,000,.
000, niais d'une grande partie de ce montant. Afin
de mettre le consommateur en état d'acheter nos
produits agricoles, nous avons été obligés de lui
fournir de l'ouvrage, mais nous avons passé une loi
qui a donné au manufacturier lui fournissant cet
ouvrage le pouvoir d'exiger pour le produit de son
travail plus qu'il ne vaut raisonnablement, de façon
à annuler entièrement l'avantage que nous aurait
procuré sans cela l'emploi de son salaire. Le bor-
dereau de paye a augmenté sous le régime de la
protection, mais plus il a augmenté, plus les prix
que le cultivateur a obtenus pour ses produits ont
baissé.

Pour établir la vérité de ce que j'ai dit, je vais
donner à la Chambre une leçon de choses, leçon
qui sera facilement comprise, une leçon de choses
sur le sucre., Le sucre jouit d'une protection de
64 centins par 100 livres. Est-ce que les raffineurs
en profitent et élèvent le prix du sucre à la faveur
de cette protection ? Les prix réduits qui ont
régné l'an dernier ont empêché le peuple de voir
que, bien que ces prix fussent réduits, des sommes
considérables lui étaient enlevées injustement sous
forme de surcharges.

On disait que la protection avait simplement
pour objet de permettre aux manufacturiers d'éta-
blir leurs industries; et que, dès que leurs établis-
sements seraient en état d'exploitation et que leur
capital serait assuré, ils pourraient vendre à aussi
bon marché que les manufacturiers de n'importe
quel pays étranger. On disait que le sucre pour-
rait être raffiné au Canada aussi économiquement
que dans n'importe quel autre pays de l'univers,
et je ne puis voir pourquoi il n'en est pas ainsi.
Le raffineur canadien et le raffineur anglais paient
le même prix pour leur matière première, elle peut
être livrée au port de Montréal et au port de on,
dres au même taux. De sorte que les, raffineurs
canadiens obtiennent leur matière première virtu-
ellement au même prix ne les ratlineurs de Lon-
Ires; mais quelle est la ?Iifférence de prix pour le
consommateur? J'ai en la curiosité de consulter les
liasses du J imes de Londres et dela Gazette de
Montréal, pour voir quels avaient été les prix pen-
dant les derniers treize mois, et j'ait préparé le
tableau suivant, qui indique la moyenne des prix
du sucre granulé à ces deux endroits; toutes les
quinzaines, durant cette période

Date.

1894.

6avril...............
20 do ... ... ....

4 mai....
19do...
. 1er juin ... ...........
15 do...
29 do ... .............
13 juillet.
27 do.. .... ...
10 août.................
24 do.. ....

Prix à
Londres

100 livres.

3
3
3
3
3
3
.3
3
.3
'3
-3

Prix à
Montréal

Spar, .
100 livres.'

63 4 31:
58 4 1
53 4'124
53 4 12
47 4,1
47 4_25
53 4 1
-36 412
36 4 1
41 4 25
53 4 25
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Date.

1894.

7 septeibre.................
21 do .................
5 octobre.... ...............

19 do .............. .....
2 novembre.... ........ ....

16 do .............. ....
30 do ........ ..........
14 décembre..................
28 do ..................

1895.

11 janvier....................
25 do ................ ....
8 février....................

22 do .................
8 m ars......................

22 ho ................. ....
5 avril...... ..........

19 do ......................

Total..................
Moyenne ..............

Différence de prix par 100 livres'
en faveur de Londres ......

Prix à
Londres

par
100 livres.

3 53
3 36
3 31
3 20
3 20
3 09
2 88

42 88
2 88

2 72
2 77
2 83
2 88
2 83
2 77
2 83
2 83

89 19
3 18

Prix à
Montréal

par
100 livres.

S

4 25
4 25
4 181
4 181
4 25
4 121
400
3 871
3 75

3 62½
3 50
3 50
3 37i
3 31:
3 311
3 311
3 31~

11019
3 96
3 18

0 78

Le prix moyen durant ces treize mois (le 3-18 à
Londres, et de $3-96 à Montgéal soit une différence
de 78 centins par 100 livres en faveur de Londres.
Bien que le sucre puisse être raffiné aussi économi-
quenent à Montréal qu'à Londres ou que dans
aucune autre partie de l'univers, nous voyons donc
que les raffineurs ont soin de vendre au plus haut
prix que le tarif leur permet d'exiger. Sur les
300,000,000 de livres consommées par notre popu-
lation, cette différence de 78 centins par 100 livres
dans le prix veut dire qu'elle a payé $2,340,000 de
plus l'an dernier que ce qui a été exigé en Angle-
terre pour la même quantité. Pendant que notre
population payait cette taxe ou ce tribut excessif
aux raffineurs, notre trésor public ne recevait que
$23,000 sous forme de droits prélevés sur le sucre
raffiné. Si nous abolissions les droits, les raffineurs
anglais pourraient livrer à Moutréal le sucre raffiné,
fret payé, à raison de 60 centins par 100 livres (le
le moins que la moyenne du prix auquel il s'y

-vend durant 'année. Cela représenterait sur les
300,000,000 de livres une économie (le $l,800,000
par année. Mais le sénateur Ferguson dit : " Afin
que votre consommateur soit en état d'acheter vos
produits, vous devez lui donner de l'ouvrage." Les
ouvriers employés par les raffineurs sont des con.
sommateurs de produits.. Le bordereau de paye des
raffineurs démontre de quel avantage leurs employés
peuvent être aux producteurs de provisions de
bouche de notre pays. Or, les raffineurs emploient
en tout 1,927 hommes, et letr paient $709,811 par
année en salaires. Ces $709,811 vont, d'après le
sénateurFerguson, "aux étaux de bouchers et autres
établissements de tous genres. Ainsi que dans les
goussets des cultivateurs canadiens," et,. en retour,
ces même bouchers et cultivateurs paient. deux fois

M. DAWSON.

et demi ce montant de plus pour leur sucre qu'ils
rie paieraient s'il ne s'en raffinait point dans le
pays.

Mais on nous (lit que si les raffineurs n'étaient
pas protégés ils seraient forcés de fermer leurs éta-
blissenients. J'en serais fâché, mais comme les
consommateurs sont forcés de payer aux raffineurs
$2.50 en profits non gagnés pour chaque dollar que
les raffineurs liaient en salaires à leurs hommes, on
me pardonnera quand même je dirais: que les raffi.
neries disparaissent. Si elles ferment leurs portes,
on aura besoin d'un grand nombre (le ceux qu'elles
emploient présentement pour manier l'article im.
porté. Mais est-ce qu'elles fermeraient leurs portes?
Comme je l'ai démontré, le sucre brut peut être
livré au Canada au même prix qu'en Angleterre.
Le demi-centin de droit par livre qui est imposé
aujourd'hui sur le sucre brut le serait aussi sur l'ar-
ticle raffiné. Puis, le fret entre Londres et Mont-
réal serait lui-nême une protection considérable et
devrait suffire pour maintenir cette industrie, quand
même les raffineurs paieraient des salaires plus
élevés que ceux payés en Angleterre. J'ignore s'ils
le font, mais je ne le crois pas. Mais le coût du
fret, au taux le plus réduit, représenterait plus
d'un demi million de dollars par- année sur notre
présente consommation, soit plus de 75 pour 100
du total des salaires payés aux ouvriers employés
dans cette industrie, ce qui constitue certes une
ample protection même pour le raffineur le plus
craintif.

M. SPROULE : Tenez-vous compte de cela dans
votre calcul de la valeur du sucre à Nontréal, coin-
paré à Londres-le taux du fret plus élevé sur le
sucre brut?

M. DAWSON : J'ai dis que ces taux étaient les
mêmes. Que sont-ils suivant l'honorable député?'

M. SPROULE : Vous l'avez dit vous-même, et
cette différence doit être considérable.

M. DAWSON : J'espère que l'honorable député
profitera des informations que je suis à lui donner.
Cette leçon de choses fait voir la position des ma-
nufactures protégées en général., Dans chaque cas
elles prennent pour leurs produits tout ce que laloi
leur permet de prendre, et si la concurrence les
menace, elles se liguent et la détruisent.

Nous savons maintenant, après un débat de pu
sieurs jours, que le gouvernement a l'inteùtion de
s'en tenir à la protection, et je dois dire qu'il fait
preuve d'une grande somme de sagesse humaine en
agissant ainsi, bien qu'il montre peu de souci por
le bien-être du pays. Les ministre se montrent
le sage politiciens en adhérant à la politique q

les a maintenus jusqu'à présent au pouvoir : ils se
montrent sages en maintenant la législation de
caste qui.leur a été si utile. Par leur législation de
caste i s ont rendu plus riches des hommes déjà
riches, mais ils ont dépouillé le-pauvre. Ils se sont
maintenus au pouvoir par l'emploi prodigue de
deniers fournis par ceux qu'ils ont aidés; car le
fonds des reptiles est l'élément le plus consdéîable
de leur succès dans les élections, comme ils le savent
fort bien, de même que nous, et comme le sait le
peuple de notre pays, ainsi que, je regrett d'avoi
à le dire, le peuple de la métropole bien aimnée.
Mais je crois que le jour est passéoh'ils réussiront à
corromprelepeupleavecson propreargent epeuple

. 12561,255 (COM-ýMUNES]



1257 [21 MAI 1895] 1258

sait que l'argent fourni au fonds électoral du parti
au pouvoir par les manufacturiers protégés est <le
l'argent qui lui a été, injustement enlevé au moyen
d'unie législation spéciale adop'tée en faveur de ces
intérêts. Il sait que c'est son argent qui a été
versé dans ce fonds pour être employé à sa propre
ruine. Et je crois que le jour n'est plus où il sera
trompé jusqu'à consentir encore à maintenir au
pouvoir les hoîmnes qui ont ruiné la grande masse
lu peuple canadien pour enrichir une petite classe

de favoris.
Avant de reprendre mon siège, je désire féliciter

le gouvernenient d'avoir enfin écouté les conseils
le ses ad versaires dans cette Chambre. Depuis

des années les membres de la loyale opposition de
Sa Majesté indiquaient au gouvernement comment
il pourrait effectuer des économies. On riait d'elle.
La presse salariée des honorables membres de la
droite se moquaient de notre proposition. Mais
cette année, lorsque le ministre des Finances a sou-
mis son budget, nous avons constaté qu'il avait
enfin suivi le conseil <le l'opposition et réduit son
budget d'environ $1,682,000. S'il avait fait cela
auparavant, lorsque la possibilité lui en eut été
montrée à maintes reprises par les honorables dépit-
tés qui m'entourent, d'immenses économies des
deniers lu peuple auraient été effectuées, des mil-
lions auraient été économisés depuis des années.

Mais il y a un projet au sujet duquel il n'a pas
trs clairement énoncé sa politique, je veux parler
du chemin de fer de la Baie-d'Hudson. Nous
savons qu'il a été passé un arrêté ministériel accor-
dant une subvention de $2,500,000 à ce chemin,
mais nous ignorons si le gouvernement aura le cou-
rage de demander au parlement de ratifier cet
arrêté ministériel. Vu l'état des finances du pays,
l'état désespéré dans lequel le ministre des Finances
suit qu'elles se trouvent, cet arrêté ministériel a
assurément été passé dans un autre de ses nombreux
moments de faiblesse. J'espère qu'il a mieux
réfléchi à la chose et que le gouvernement ne
demandera pas à cette Chambre de ratifier cet
arrêté ministériel. Ce n'est pas encore le temps;
nous n'en connaissons pas assez long touchant la
navigabilité des détroits glacés de la Baie-d'Hudson,
tout ce que nous en savons se trouve dans un petit
livre bleu qui nous a été distribué-le rapport du
lieutenant Gordon, et ce rapport est une lecture
agréable pendant les -jours brûlants de juillet
et <'août. Nous y lisons qu'il y a dans ces détroits,
des montagnes de glaces pendant tous les nmois de
l'année. 19ous ignorons, de fait, si ces détroits sont
navigables, et en attendant que cela soit connu, il
est trop tôt pour que le' parlement vote, un seul
dollar pour aider une pareille entreprise.

il y a une autre chose'; l'honorable ministre doit
songer aux tentations qui peuvent être cachées sous
cette subvention. Il ne doit pas oublier qu'il y a
dansson cabinet des hommes experts, de leur propre
aveu, dans l'art de tirer, au moyen d'une douce
pression, un filet d'ordes subventions de chemins
de fer. L'exploitation des boni est.un art dans
lequel le directeur général des Postes est passé
maitre. Ne l'exposez pas aux tentations, $2,500,000
-songez donc quelle perspective cela ouvre à son
regard ravi ! Quels moyens d'action cela inspire ,à
la veille même des élections ! $2,500,000-serait-ce
trop que d'attendre 10 pour 100 comme résultat del
son adroite manipulation ? Ce serait un bon quart
<le million disponible à la veille niême des élections.
Quel magnifique fonds électoral cela ferait! Et

maintenant que son ancien trésorier deQuébec-ouest
est sûr de son siège dans cette Chambre, il serait
ici, pour veiller avec soin sur cet argent et l'em-
ployer sur l'ordre du 4irecteur général des Postes,
afin de l'aider et d'aider ses amis dans leur élection,
de leur donner le nerf de la guerre dans les heures
de besoin, leur armure d'or lorsqu'ils rencontrent
l'ennemi.

J'espère que le ministre des Finances réfléchira
et qu'il ne demandera pas à la' Chambre de voter
ces $2,500,000. Que les honorables membres de la
droite rencontrent une bonne fois les libéraux avec
les mêmes armes et dans une lutte loyale, et aussi
vrai que le soleil se lèvera le lendemain, des pro-
chaines élections, il' se lèvera sur notre noble et
habile chef, victorieux, et de meilleurs jours luiront
pour notre pays.

M. SPROULE : Je -propose l'ajournement du
débat.

La motion est adoptée, et le débat est ajourné.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée
à 12.30 a.m. (mercredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 21 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 95) constituant en corporation la Com-
pagnie de force hydraulique et d'estacades de
Grand Falls.-(M. McAlister.)

FÊTE DE LA REINE.

M. FOSTER: Je propose-
Que lorsque.la Chambre s'ajournera mercredi elle reste

ajournéejusqu'à mardi prochain, à trois heures de l'après-
midi.

La proposition est adoptée.

CHARLES GUY.

M. LANDERKIN:- Charles Guy, de Peterbo
rough, reçoit-il une pension? Si oui, pourquoi et
combien ? Quand lui a-t-elle été accordée? Quel
service a-t-il fait? Quel le ést sa profession ? Est-il
actuellemuent enbonne santé ?

M. DICKEY 'La raison ,pour laquelle Charles'
Guy, de Peterborough, reçoit une pension, c'est
qu'il a été frappé d'aliénatioimentale à.la suite de
fatigues endurées pendantela campagne de 1885
dans les Territoires du 'Nord-Ouest. Cette pen-
sion est de 25 centins 'par jour. Elle lui a été
accordée en vertui d'un arrêté ministérièl pássé le
21 janvier' 1887. Il' a fait le service avec son
bataillon, durant le campagne 'Il était horloger
lorsque son rioin a été inscrit sur la 'listedes pe
sionnaires. Cette pension lui a été payéejusqu'au-
jourd'hui, sur réception, par le ministère de .
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Marine et (le la Défense, d'un certificat médical quelque temps par le ministre des Finances et après
déclarant qu'il souffre encore de la maladie en toute la lumière jetée sur la condition du pays, et
question : partant, il est censé n'être pas en bonne les résultats de la politique du gouvernement actuel,
santé. je n'ai pas l'intention de discuter longtemps Ia

question niainternant à l'étude.
M. WEIR. En commençant, je puis, avec raison, féliciter le

ministre des Finances de l'exposé financier si lucide
M. LANDERKIN: M. Weir, de Keene, reçoit- et si habile qu'il a fait, relativement à la condition

il une pension? Si oui, combien, et quand lui du pays, pour ce qui concerne le passé et l'avenir.-
a-t-elle été accordée? Etait-il de la milice volon- Cette condition, tout Canadien peut en être fier,
taire? Si oui, à quel bataillon appartenait-il ? tous, même les plus insouciants, peuvent la con)-
A-t-il servi durant le soulèvement dlu Nord-Ouest ? prendre <le prime abord. L'historique de la condi-
A quels engagements a-t-il-pris part? A-t-il été ion financière du pays, depuis l'adoption de la
blessé en combattant on a-t-il contracté quelque politique nationale jusqu'au jourd'hui, a été fait
maladie au cours de son service ? Pourquoi a-t-il brièvement et cela, de la manière la plus concluante.
obtenu une pension ? Quelle est sa profession ? La condition du pays a été telle, je crois, qu'elle
Est-il maintenant en bonne santé ? commande le respect <le la population de ce pays

et le respect des partisans du gouvernement.
M. DICKEY: M. Weir, de Keene, reçoit une Que nous examinions la condition du pays, d'après

pension. I reçoit 55 centins par jour et sa pension les importations et les exportations, ou que, pour
lui a été accordée par arrêté ministériel <lu 21 l'étudier, nous nous basions sur les épargnes faites
janvier, 1887. Il était volontaire et appartenait par le peuple et déposées dans les caisses d'épargne
au bataillon le Midland. Il a servi pendant la (les bureaux de poste et dans les autres caisses
rebellion du Nord-Ouest, mais il n'a pris part à d'économie, ou sur l'augmentation (les assurances
aucun engagement. Il n'a pas été blessé en com- sur la vie qui s'est produite dans le pays, l'augmen
battant, Il a contrncté une névralgie durant son tation qui a eu lieu dans le commerce, ou, sur les
service militaire. Il était charpentier. industries auxquelles s'est livrée la population, à

Cette pension lui a été payée jusqu'aujourd'hui, quelque point de vue, dis-je, que l'on se place pour
sur réception, par le ministère de la Milice et de la examiner cette condition, l'on doit admettre, je
Défense, d'un certificat médical déclarant qlu'il crois, qu'elle s'est beaucoup améliorée depuis 1879,
souffre encore <le la maladie en question. que la population a eu assez de travail et que l'état

financier du pays est tel que le peuple en général
MESSAGE DE SON EXCELLENCE-ECOLES doit le trouver satisfaisant.

DU MANITOBA. Si nous prenons la circulation des banques et que
nous la comparions à ce qu'elle était en 1878, et que

M. FOSTER remet un message de Son Excellence nous notions qu'en 1878, le montant était d'environ
le gouverneur général. $65,000,000 et, en 1895, <le $174,900,000, ce fait

nous démontre qu'il se fait un commerce plus con-
M. lORATEUR donne lecture de ce message, sidérable qui, nécessairement, exige une plus grande

qui est aiisi conçu circulation d'argent.
Si nous examinons le développement du pays,

Anznsadéveloppement qlue nous pouvons constater' par,Le gouverneur général transmet à la Chambre des <Paugmientation du nombre e nilles de ns Vie sCommunes le rapport des procédures devant le comité u d e d
judiciaire du Conseil Privé dle Sa Majesté sur la question ferrées, nous voyons une preuve évidente que la coU
des écoles duy Manitoba, édité pour le gouvernement fédération fait (les progrès rapides. En 1878; le
canadien par les avocats des appelants à Londres. nombre (le milles parcourus par nos chenins de fer
HoTz DU GOUVERNEMENT, était de ,000 et, en 1894, il était de 15,000: C'est

OTTwA, mai 1895. une preuve qu'aujourd'hui, au Canada,'Ie nombre
<le milles le chemins de fer est trois fois.plus consi--

TRAVAUX DE LA CHAIIBRE. dérablequ'autrefoiset cela signifie qu'ildoit se faire
trois fois autant de conmnerce. Les gains, en 1878,

M. FOSTER: Avant que l'on aborde l'ordre du ont été de $6,000,00, tandis que cette année nons
jour, je demanderai à mon honorable ami, le chef de constatons qu'ils se sont élevés à $14,000;000. Cel
la gauche, s'il prévoit quand nous pourrons terminer indique aussi qu'il y a eu progrès.
le présent débat. Si nous prenous le fret transport4 en 1878 sur les

M. LA URIER : Je vois q ne l'on élucide toujours chemin d été de 8,000,00(
le sujet, mais je ne sais ce qu'il adviendra. A heure de tonnes e t que nous le comparions avec celui de

l'%eur tomes, e qeifr éots le oprosae coelui d,
qu'il est, je ne puis pas (lire s'il nous sera possible .84, dont le chifre a été de 20,000,000 detonnes,
de prendre le vote ce soir ou demain. cette comparaison renferme un enseinemnent'très

inportant.
Si nous prenons le fret transporté par lesnavires

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET. en 1878, dont le chiffre a été de 3,000,000 de ton
neaux, et (lue nousle comparions avec celui de.1894

La Chambre reprend le débat ajourne surlamotion dont le chiffre a été de 5,000,000 de tonneaux, cels
de M. Foster- . indique aussi qu'il y a en progrès. En prenantle

Que 31. 'Orateur quitte maintenant 1e fauteuil et qne la semble du fret, celui des naviresetdesbeminsdefer
Chambre se forme en comité des voies et moyens et la nous Voyons gn en 1878, il aélevait à 11,000,00 d
motion de sir ltichard Cartwright en amendement. tonneaux et, 'année dernière, à 26,00,000 de to

neaux. Si les honorables messieurs veulent prendre
M. SPROULE: Après le débat prolongé qui a undeceschiffre,ilsconstaterontqu'il démontre d'une

eu lieu au sujet de l'exposé budgétaire fait il y a façon <les plus évidentes le progrès incontëetableda
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pays. Et ce progrès a lieu sous l'impulsion d'une
politique de protection, la politique nationale, pro-
gramme %i fortement condamné par les honorablez
membres de la gauche. Ce progrès a en lieu sous

adminiistrationu des conservateurs, qui ont présidé
aux destinées du pays depuis les seize ou dix-sept
dernières années. Et le peuple ne saurait ferner
les yeux sur ces f aits qui donnent une preuve inuon-
testable que le Canada a été très prospère durant
les seize dernières années.

Et puis, si nous établissons une comparaison
entre le Canada et d'autres pays, l'on s'apercevra
qu'elle est en faveur de notre paya. Si nous com-
palrons notre pays avec les Etats-Unis et que nous
remontions h quelques années en arrière, disons à
deux ans seulement, nous voyons que dans la répu.
blique voisine, durant la période de cinq mois, au
moinis 56.5 banques et autres institutions inancières
ont été absolument ruinées, qu'il y a eu une crise
commereile et une imisbre sans picédent dans
f'histoire de ce pays, depuis ses premiers temps
jusqu'aujourd'hui. Si nous passons à notre propre

s, limitrophe de la république, nous verrons
que nos banques sont solides, que notre population
vit paisible et contente, et que, comparativement
parlant, la paix et l'abondance règnent au Canada.
Nous constatons que nos institutions financières
sont prosperes, que notre commerce est dans un
état assez florissant, que le nombre des faillites a
été beaucoup moindre chaque année en proportion
de la population depuis 'inauguration, de la poli-
tique nationale et, sous tous ces rapports, nous de-
Vous admettre que cette politiqe a réussi. Si
nous jetons les yeux sur le travail ofert à notre
population et que nous -comparions sa; condition à
celle de la population américaine, nous constatons
que les Canadiens ont beaucoup plus de travail et
si nous comparons leur condition à celle des classes
ouvrières de la mère-patrie, ce pays que les hono-
rables membres de la gauche signalent toujours à
notre attention et avec lequel ils désirent établir
des comparaisons comnme pays possédant une poli-
tique fiscale admirablement adaptée aux besoins
actuels du Canada, nous devons ious rappeler
qu'il y a quelques jours l'on a rapporté qu'il y avait
là plus de 4,000,000 de personnes sans travail, tan-
dis que nos industries sont exploitées avec viguentr
et augmentent d'année en année et que notre popu-
lation ne manque pas d'emploi.

Ce sont là quelques-uns des faits qui font voir'
quelle est la condition du pays sousladministration
du parti conservateur, qui est au pouvoir depuis
les seize dernières années. Mais quand nous voyons
les honorables membres de la gauche disposés à
critiquer la politique inaugurée en 1878, politique
qui a été perfectionnée de temps à autre depuis'
cette époque jusqu'aujourd'hui, et qui, à l'heure
qu'il est, est appliquée, croyons-nous, dans Pinté-
rêt du pays comme en 1879, nous demandons na-
turellement ce qu'ils ont à nous onner pour :rem-
placer la politique nationale, dans Phypothèse où
ils arriveraient au pouvoir. Nous ne pouvons
répondre à cette question qu'en lisant les résolu-
tions qu'ils ont présentées de temps à autre en
cette Chambre, lesquelles conportent le programme
qu'ils suivraient, dans le cas où ils arriveraient au
pouvoir. En examinant les différentes résolutions
comportant ce programme, tous observeront un
fait significatif ; quand les honorables nessieurs
viennent en cette Chambre exposer leur politique
en peu de mots dans ce qu'ils appellent une résolu-'

tion'et qu'ils présentent à la Chambre comme indi-
quant ce qu'ils feraient s'ils arrivaient au pouvoir,
quand ils parcourent le pays et expliquent leur
politique en disant au peuple ce qu'ils feraient s'ils
arrivaient au pouvoir, il existe une différence mnar-
quée entre les résolutions et la politique, les' réso-
lutions signifiant une chose et les explications de
cette politique signifiant une chose absolument
différente.,

Je vais lire quelques-unes des résolutions soumises
à la Chambre' par les honorables membres de la
gauche depuis 1879, Cette année.là, lorsque le pro-
jet de la politique nationale fut soumis, M. Mac-
Kenzie proposa un amendement conç en ces
termes

Que les dites résolutions ne soient ras maintenant lues
pour la deuxième fois, mais qu'il soit résolu que cette
thambre, tout en étant prete à, ccorder ce qu'il est
amplement nécessaire pour les besoins du service public,
considère que te projet qui est actuellement sous considé-
ration est de nature à répartir inégalement et inluste-
ment, en conséquence; le fardeau des impOts-, à détour-
ner le capital de son tours naturel et de son application
la plus prontable; .4 favoriser des classes particulières
aux dépens du publie en général; u'il tend à annuler
les efforts eotiteux et persistants que fait le pays dans le
but de s'assurer le commerce de transport immense et
croissant de ce continent, et à1 provoquer entre Pempire
et le Canada, un conflit de politique commerciale qui peut
amener les conséquences les plus déplorables.

Quelle était la politique des honorables membres
de la gauche, en 1888 ? Elle est incorporée dans
la résolution suivante proposée par l'honorable
député d'Oxford-sud:

Que la chambre voit avec alarme l'augmentationextre-
inmeient rapidede le dette etdes taxes du Canada, surtout
en présence du fait qu'il s'est produit dans le même tempe
aux Etats-Unis une très-grande réduction dans le chiffre
de la dette et le montant des taxes: et que cette Chambre
est d'opinion que toute addition considérable à la dette
ou à la taxation de la nopulation du Canada, constituera
un lourd fardeau pour [a ma'eure partie de la population,
et tendra grandement à la placer dans une position très-
désavantageuse vis-à-vis des Américains, outre qu'elle
diminue considérablement les chances de notre pays
d'obtenir des relations commerciales plus avantageuses
avec nos voisin.

L'honorable député d'Oxford-sud, l la mime
session, a proposé la résolution suivante:

Qu'il est grandement à désirer que la plus grande
liberté possible en tait de relations commerciales puisse
exister entre le Canada et les Etats-Unis, et qu'ilest
opportun que tous les produiis naturels de l'un ou Vautre
des deux pays, ou les articles manufacturés par eux soient
admis en franchise dans les ports de l'autre.

Les .onorables députés noteront qu'en 1879, les
honorables membres de la gauche ùàaignaient qfue
la conduite du gouvernement fRt denature à trou
bler l'harmonie, qui existait 'entre le ,Canada et
l'Angleterre en touchant ila politique commerciale
del'empire, c'est-à- dire, au libre-change; et, en
1880; ils veuleit tout le contraire ; ilsne craignent
plus de détruire l'harmonie qui existe en tre rein -
pire et le Canada, niais, ils demnan:lent la récipro-
cité absolue u 'le libre-échange continental entre
notre pays et les 'ats-Unis et la résolution ne
contient pas un sen" mot au sdjet de l'Angleterre,
ni au sujet:de la manière dontla politique pourrait
affecter ses intérêts.' Une résolution est en faveur
de l'Angleterre, lantre est tout le contraire. En
1889, le parti libéral a présenté, en cette Chambre,
une autre résolution déclaï·ant rue

Dans l'état actuel des affaires, il est opportun que des
mesures soient prises pour s'assurer des termes et condi-
tions auxquels des arrangements peuvent être effeetués
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avec les Etats-Unis dans le but d'obtenir une réciprocité
commnerciale complète et sans restriction avec les Erats-
Unis.

Les chefs de l'opposition uais ont dit, alers, qutte
cela sigtmjfiait le coinmerce sais restriction aucune.
lis nous disaient qu'il n'y aurait plus de stations
douanieres le long le la frontière, ni de barrières
ei-tre les deux pays. Leur cri était quil devait
y avoir liberté absolue de counerce entre les
EtatsUnîis et le Cantada. Ils ie se souciaient plus
de la mière-patrie, alors.

En 1890, les libéraux ont proposé-

D'abolir ou réduire les taxes actuellement imposés sur
les articles de premnière nécessité pour les eultirateurs,
les tineurs, les pêcheurs et autres producteurs.

Puis, en) 1891. les libéraux ont formuilé lent poli-
tique par la résolution suivante qu'ilsont présentée
en ectte chambre:

La situttion du pays exige que le gouverneuent réditise
immédiatement tous les droits sur les s rticles de première
nécessité et plusspécialement sur cetix qui sont >us géné-
ralenent consommés par les ouvriers, les mineur. les
pécheurs et les fermilers et, de plus, que les négociaions
qui doivent s'ouvrir à Washington en octobre prochain,
coUmmite la Clamtbre en) i été inftormée, devmient être con-
dtitesen prenant pour base la réciprocité commerciale la
plus étendue entre le Cantadat et les Etats-Unis, pour les
produits manufacturés iussi bien que pourles produits
naturels.

Cette résolution( des libéraux ne dit rien ati sujet
d'un tarif itmposé pour des fins de revenus ; elle ne
dit rien, non plus, du libre-échange avec l'Angle-
terre pour lequel les libéraux imiontrent aujourd'uiii
tant de sollicitude. C'est une déclaration formelle
en faveur de la reciprocite absolue. L'honorable
M'. ])avies, que je vois maintenant à son siège, a
proposé la résolution suivante en 1892:

Vu que la Grande-Bretagne admnet les produits du
Canada en franchise dans ses ports, cette Chambre est
d'avis que l'échelle des droits actuels imposés par le
Canada sur des articles en, majeure partie importés de la
Grande-Bretagne devraient étre réduits.

L'honîorable député supprimerait a bsolument les
droits sur les articles importés des Etats-Utnis, mais
il réduirait seulement un peu les droits sur les
artieles importés d'Angleterre. Cette politique a
d û étre très consolante pour la mmère-patrie et pour
les députés loyaux de la gauche qui protestent
auujourd'hui <le leur grande solicititde pour le bie.
être de l'Angleterre et pour l'amélioration <le tnos
relations fiiaicières avec elle.

Eni1 1893, le député d'Oxford-sud (sir Richard
Cai'twright) a proposé-

Que le tarif douanier devrait être de suite remanié dans
le sens d'une liberté plus grande de comuerce, et que
le nontant les taxes . percevoir devrit dtre limité à la
somme requise pour faire tce aux dépenses du gouverne-
mouet judicieusement et économiquement administrées.

C'était le libre.éeliaige absolu. Auparavant, leur
progranme était l'union commerciale, mais l'on
craignait que nous ne mettions en danger nos rela.
tiotns wtvec la imière.patrie larce que nous uous
étionls éloignés des principes <le libre-écliange qu'elle
smurait dans ses relations avec d'autres pays.

En 1894, l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cirtwriglht) a présenté uns amendement
basé sur les principes de la résolution de la confé-
rence d'Ottawa, lesquels comiportaient ce qui suit:

Que le tarif devrait être réduit, que l'on devrait en faire
disparaitre le principe de protection et qu'il ne devrait
être imposé que pour le revenu seulement, qu'il devrait
otre réglé de manière à rendre libres les choses de néces-
sité pretmière, ou à peser le moins possible sur ces choses,

M1. 8nitoutsu.

et à développer un commerce plus libre avec le monde
entier. et plus particulièremxent avce la Grande-Bretagne
et les Etats-Unis.

Passous it l'tamenlemîent proposé, cette année, par
1'lonîortlde député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) et voyons ce qu'il comporte. Il demande
virtuellement l'adoption d'un tarif pour le revenu
seulement, tarif dont on ferait disparaître tout
principe de protection. (est la politique libérale
actuelle. Renoutons a Ilhiver dernier, alors q4ue
l'ot croyait avoir des élections et alors que les
lonlortl)les mebres le la gauche areouraient le
pays, cherchant i éclairer le peuple aut sujet de
leur politique et ail sujet de ce qu'ils étaient disposés
à faire s'ils arrivaient au pouvoir. Voyons ce que
leur chef disait alors au peuple. J'ai ici un dis-
cours prononcé par le chef <le la gauche à Toronto
et, comme c'est un des derniers discours faits aux
électeurs, nous p)ouvonIs, je cr ois, le considérer comiîne
reflétant ses idées. Il a d'abord traité différentes
questions se rattachanit à la politique <lu gouverne-
nent actuel et, après avoir condamné ce dernier en
termes éergiques, il a dit

Mais avant de m'asseoir, il y a une autre question au
sujet de laquelle je désire dire un mot ou deux. Je vous
ai fait connaître la politique des libéraux. Nous voulons
un parti qui prélève la plus grande somme de revenu avec
un minimum de taxation, Or, comtuent cette politiquesern-+-elle appliquée? Je ne suis pas un révolutionnairet
je suis un réformateur de l'école anglaise. Il est impos-
sible, je le sais, d'opérer des changements subits. Mais
nous avons le grand exemple le air Robert Peel, qui a
substitué le libre-échange à la protection en operant
graduellement. C'est le programme que nous nous propo.
sons de suivre. C'est le précédent qut nous servira de
guide. Toujours, le nue suis proclamé disciple de Fox, de
Peel, disciple de John Bright et de William Ewart Glad-
atone. (Applaudissements.)

L'ltontorable M. Laurier, dans son discours, a dit:
Je ne suis pas un révolutionnaire. Quelques-uns
auraient pu le croire d'après ce qu'il avait dit au-
paravant. Il a dit : Nous substituerons le libre-
échange à la protection : c'est le programme que
nous vous proposons de suivre ; c'est le précédent

tu nous guidera dans le cas ou les électeurs du
atiada nous porteraientai pouvoir.
Il est étrange, M. l'Orateur, qu'après cette décla-

ration, les libéraux viennent aujourd'hui en cette
Chambre et, dans leur énonciation de principes,
l)arlent à peine du libre-échange, mais parlent seu-
lemuent d'un tarif pour le revenu.

La politique <les libéraux a une autre caractéris-
tique qu'il est bon, aussi, de signaler à l'attention
du peuple. Ils disent ait peuple que bien que cette
politique soit destinée à prélever un revenu, ils
auront un tarif qui sera dépouillé de tout prmicipe
de protection, oui en d'autres termes, si les besoins
du pays exigent la protection, les libéraux dé.
clitarent qu'il n'y en aura aucune, parce que les
principes qu'ils professent %'y opposent. Ils disent
à la popu ation du Canada qu'ils ne lui donue-
ront pas la protection, bien qu'ils puissent le faire,
car leur politique est opposée . La protectiou et,
s'ils arrivent au pouvoir, ils disent qu'ils en feront
disparaître tout vestige.

Ainsi il y a une grande différence entre le pro.
ramnime les libéraux, tel qu'exposé en cette

Chambre et le programme qu ils ont formulé de-
rant les électeurs. A Toronto, le chef de la gauche
s'est prononcé en faveur du libre-échange, mnais, ici,
les libéraux se prononcent en faveur d'unitarif de
revenu ; ils désirent s'assurer les suffrages du
peuple au moyen de l'un ou l'autre de ces pro-
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grauîîîînîes. Si ces messieurs de l'opposition vont
dans tune partie du pays et qu'on leur dise: "Votrel
politique est le libre-échange," ils répètent alors ce
qul ils ont dit à la Chambre des communes, et ré-
poundent :" Cette résolution comporte notre poli-
tique et cette résolution déclare que nous aurons
i tarif pour le revenu seulement." Si, dans une

autre partie du pays, on leur dit :" Vous n'êtes
pis en faveur du libre-échange," alors, ils peuvent
imiontrer le discours prononcé à Toronto par le chef
dle la gauche et dire :" M. Laurier a dit que son
précenlt était établi par Fox, Peel et Gladstone,
qu'il était en faveur du libre-échange tel qu'il
existe en Angleterre et que les libéraux sont tenus
d*avoir au Canadale même tarif qu'en Angleterre."

La résolution que les libéraux présentent ici
déclare qu'ils sont favorables à un tarif pour le
revenu seulement, mais dans leurs discours, leurs
chefs se prononcent en faveur du libre-échange tel
qu'il existe en Angleterre. Il est parfait(uent évi-
lent. M. l'Orateur, que les libéraux du Canada

cherchent à faire prévaloir deux programmes; ils,
eni acceptent volontiers l'un des deux pourvu que
cela leur assure le pouvoir. Leur attitude mue rap-
pelle l'histoire du jeune garçon et du missionnaire
du Wisconsin. Dans les premiers temps de cet
Etat, un missionnaire, un des pionniers du pays et
Un excellent homme voyageait d'un endroit i un
autre, monté sur un très maigre cheval. Il rencon-
tre un homme et lui demande le chemin de Bloomu-
ington ; mais, plus tard, il oublie si l'homme lui a
dit de tourner à gauche ou à droite. Il y avait à
Vangle du chemin un jeune garçon, qui se connais-
sait en chevaux et qui examina attentivement
'animal que montait le missionnaire. Il fut d'avis

que c''tait peut-être le plus vilain cheval qu'il eut
jamais vi et, lorsque le missionnairejprriva à l'an-
gle du chemin, il demanda au jeune homme quelle
direction il lui fallait maintenant prendre pour
aller a Bloomington. Le jeune garcon regardait le
cheval et ne répondait pas. Alors, le missionnaire
Vinterpelle de nouveau : " Es-tu sourd, jeune
hlone ? Quel chemin dois-je prendre pour aller à
lloniminxgton ? " Le jeune garçon répond :" Qui

ët es-vous et oit allez-vous ? " Le missionnaire ré-
plique :" Je suis un des suivants du Seigneur."
- h bien ! reprend le jeune garçon, peu importe
le chemin que vous prendrez, je ne crois pas que
vous l'atteigniez avec ce cheval."

Il en est ainsi des libéraux. Qu'ils adoptent l'un
ou l'autre de ces programmes; peu importe ; la
population de ce pays est trop intelligente; avec
ces programmes, les libéraux n'arriveront jamais à
con-aincre les électeurs. Ils n'arriveront jamais
au pouvoir ni avec l'un ni avec l'autre de ces pro-
graimnilîes, et, aux prochaines élections, après que
les électeurs auront inscrit leurs votes, je ne doute
1as le moins du monde qu'ils ne soient tout aussi
éloignés (lu pouvoir qu'ils ne l'ont jamais été depuis
les quinze dernières années.

1 ermnettez-noi de signaler un instant à votre
attention quelques-unes des attaques faites contre
la politique nationale par les honorables messieurs
de la gatiche. Je prendrai d'abord l'honorable
député (le Norfolk-nord (M. Charlton). Que dit-il?
Voici: " Je nie absolunitt que le cultivateur ait
besoin le protection ou qu'il ait la protection." Le
cultvatetr n'est pas le cette opinion; il afait voir,
ent plusieurs occasions, messieurs, par son vote et par
ses paroles, qu'il ne pense pas ainsi. Et puis, l'ho-
norable député a dit: " L'entrée en franchise du

grain, en 1878, n'a pas nîtti aux intérêts di cultiva-
teur ; elle n'a pas nui le moins dti monde au culti-
vateur." Pourtant, il a voté différemment. L'ho-
norable député a dit, en outre ." L'importation du
maïs était un grand avantage pour les cultivateurs
du Canada."

Puis, il y a l'honorable député <le Wellington-
centre (M. Semnple) qui, au lieu de préconiser la
politique énoncée par son chef, le libre-échange tel
qu'il existe en Angleterre, a dit : "Nous ne pou-
vona jamais avoir le libre-échange tel qu'il existe
en Angleterre, parce que nous sommes placés dans
des conditions différentes," -le prétends, en con-
séquence, que l'honorable député doit venir dans
nos rangs, parce que, si son parti préconise le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre, il ne saurait
l'a puyer.

Je passe ensuite ait député d'Ad iingtoin (M.
Dawsoin), qui a parlé hier soir. Il nous a dit que
la politique nationale avait haussé le prix de tous
les articles au Canada et qu'aujourd'hui, le danger
se trouve dans le fait que nous sommes entraînés
dans la corruption et que nous avons besoin d'une
administration honnête et économique. Je serais
curieux de savoir si, lorsqu'il pariait, l'honorable
député songeait au résultat des enquêtes tenues
devant les tribunaux au sujet des honorables
mneml)res de la gauche, après les dernières élections
générales. Il a dit : " Si cet arrêté du Conseil
relatif au chemin <le fer de la Baie-d'Hudson est
appliqué, nous pouvons nous attendre à ce que le
gourernement ait 10 pour 100 <le l'argent pour des
fins électorales" ; et, il disait en parlant at pays :

" Vous désirez un gouvernement éconone, qui ne
se rendra pas coupale de concussions, mais qui
remplira honnetement et fidèlement ses devoirs.
Or, après que les enquêtes faites, devant les tri-
bunaux, après les dernières élections, eureni fait
connaitre les faits en ce qui concerne les amis
de l'honorable monsieur, a-t-on constaté qu'il n'y
avait pas de concussionnaires laits leurs rangs et
qu'ils étaient purs? J'ai ici une liste des hommes
qui ont été privés de leurs sièges et, comme il y a,
en cette Chambre, moins de représentants de l'op-
position qu'il n'y a <le représentants ministériels, si
la proportion des deux côtés était la même, le
nombre des ministériels devrait être plus considé-
rable. Mais que voyons-nous ? Nous voyons que
les tribunaux ont décidé qu'il existait des preuves
de corruption suffisante pour annuler l'élection des
députés libéraux des comtés suivants: Lincoln,
Bruce-est, Soulanges, Peel, Queen, N. -E., Lentinox,
Victoria-nord, Digby, N.-E., King, N.-E., Ontario-
sud, Huron-ouest, N audreuil, Simcoe-est, London,
Perth-smnd, Monck, Montmorency, Northumberland-
ouest, Carlton, N.-B., Prescott, Welland, Perth-
nord, L'Assomption, Pontiac et Chicoutimi. Vingt-
cinq de ces hommes qui étaient si purs perdirent leur
auréole lorsque fut connu le résultat de l'enquête.

M. WALLACE : Quelsétaientles principes poli-
i tiques de ces vingt-cinq hommes ?

X, SPROULE : Ils 'étaient tous libéraux et
c'étaient les. hommes à qui, d'après l'honorable
député d'Addington, l'on devrait confier les affaires
du pays, à cause de leur grande pureté et de leur
honnêteté. Les tribunaux ont décidé qu'ils n'étaient
pas pors ; ils ont annulé leurs élections pour cor-
ruption, et qu'est-ce que les électeurs ont dlit lors-
que ces hommes ont voulu se faire réélire ? Les
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électeurs ont dit : " Nous croyons que vous n'êtes
pas purs ; nous vous croyons malhonnètes," car ils
ont défait les candidats libéraux dans les comtés
suivants: Bruce-est, Soulanges, Lennox, Victoria-
nord, Ontario-sutd, Huron-ouest, Vaudreuil, Sincoe-
est, London, Perth-su:l, Monck, 31ontmorency,
Northumberland-ouest, L'Assomption, Pontiac et
Chicoutimi. A seize de ces vingt-cinq hommes, les
électeurs du pays, lorsqu'on leur a demandé leur
opinion, ont dit: "l Nous ne vous croyons pas aussi
purs que vous devriez l'être," les ont laissés chez
eux et ont élu des conservateurs à leur place.

Et combien y a-t-il (le conservateurs dont les
élections ont été annulées par les tribunaux ? Il y
en a en treize en tout, bien que, si les élections les
conservateurs avaient été annulées dans la même
proportion que l'ont été les élections les libéraux,
elles eussent été deux fois plus nombreuses. Et
quand ces conservateurs dont les élections avaient
été annulées se présentèrent <le nouveau dlevant le
peuple, que s'est-il passé ? Ils ont été réélus laits
les comtés suivants : Glengarry, Richmond, N.-E.,
Cuîmherland, N.-E., Halton, Halifax (les deux
députés), Prince-Edouard, 31 <ildlesex-est, Victoria,
Elgin-est, Montîtaln, Brome et Soulanges. Un
seul n'a pas pu se faire réélire.

31. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable monsieur
vent-il tme permettre <le lui poser une question ?
Dois-je comprendre, d'après son raisonnement, que
ces conservateurs respectables dont les élections ont
été annulées étaient corrompues et malhonnêtes ?

31. S PRO ULE: Je ne parle pas des conservateurs.
Je réponds aux énoncés de Hlonorable monsieur
qui a parlé hier soir. Il a dit : si le pays veut des
hommes purs et non les concussionnaires, qu'il
porte les libéraux au pouvoir." Qu'ont fait les tri-
bunaux après les dernières élections ? Ils ont annulé
les élections de ces gens. Qu'a fait le peuple lors-
qu'ils ont cherché à se faire réélire ? Le peuple les a
renvoyés chez eux. Les tribunaux et les électeurs
ont déclaré qu'ils n'avaient aucune confßance dans
les protestations l'htonnteté et <le pureté de ces
hommes.

Cependant l'honorable député a dit : " Le gou-
vernement a soumis à la Chanbr un arrété minis-
tériel adopté à l'effet de subventionner un chemin
defer qui levra aboutirà la Baied'Hudson et qu'est.-
ce que cela signifie ? Cela signifie peut-être qu'ils
vont prendre sur cette subvention les fonds pour
faire les élections." "l S'ils ont 10 pour 100 <le la
subvention, <lit-il, à combien cela s'élèvera-t-il ? "
3ais il dit: "Portez les libéraux au pouvoir et
nous ferons disparaitre du pays cette corruption,
ces concussions et ces vols considérables." J'aime-
rais demander à l'honorable deputé s'il se rappelle
ce qui a en lieu dans la province de Québec avant
les dernières élections générales, en ce qui se
rattache au projet du chemin de fer <le la Baie des
Chaleurs. Et se rapipelle-t-il ce qui a été révélé,
quand les purs qui avaient manié l'argent prove.
niant le cette opération ont été amenés devant les
tribtnaux? Se rappelle-t-il que $15,000 (le cet
argent ont servi à payer trois billets faits par E.
Pacaud et endossés par Mercier, les deux Langelier
et le sénateur Pelletier ? Un <le ces endosseurs est
membre le cette Chambre ? Se rappelle-t-il que l'on
a pris $8,0K)0 pour payer deux billets faits par F.
Pacaud et endossés par Mercier, C. Langelier,
Pelletier et l'honorable et immaculé Tarte ? Se
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rappelle-t-il que $6,788 ont servi à faire des
paiements à Mercier, on que $9,391 ont servi à
faire des paiements à C. Langelier ? Se rappelle-t-il
que $1,582 ont servi à faire des paiements à des
membres le la législature qui ne faisaient pas
partie du cabinet? Se souvient-il <les $2,000 dont
on s'est servi pour retirer le billet de M. Tarte,
endossé par l'honorable M. Langelier ? A-t-il sou-
venance les S27,900l qui ont été donnés à Pacaud
pour dépenses personnelles ?

Naturellement, tout cela, c'est <le la pureté ; il
n'y a pas le corruption dans tout cela.

A-t-il souvenance des 824,456 qui passèrent entre
les mains de M. Pacauid ? Ou des $25,000 remnises à
-N. Geoffrion ? Ou les 824,500 qui passèrent au cré-
dit le M. Pacaud dans une autre affaire ?

Non, il a oublié ces choses et, cela va sans dire,
tout deviendra pur si, seulement, le peuple veut les
porter au pouvoir.

Il y a beaucoup à découvrir au sujet le ces élec-
tions.

L'iono-able monsieur a dit que les partisans du
cabinet parlaient beaucoup de leur loyauté et qu'ils
avaient fait leurs dernières élections au moyen <le
la loyautéetqu'ils avaient prêté <les motifs déloyaux
aux netnbres de l'opposition. J'ai ici un extrait
emprunté à un journal dle Buffalo qui donne cer-
taitis renseignements mais, ài mon avis, ces rensei-
guenents prouvent qu'il existe encore beaucoup de
choses que le peuple devrait connaitre et qu'ilignore.
Le peuple devrait savoir où les honorables niemibres
le la gauche prennent leurs fonds car, bien que,

dans l'affaire du chemin <le fer le la Baie <les Cha-
leurs et autres affaitres ils en aient en un peu, nous
croyons-et nous avons des informations auxquelles
nous pouvons ajouter foi-qu'ils ont eu une grande
partie de leur argent des Etats-Unis. Comment
ont-ils obtetut cet argent? Parce qu'ils étaient alliés
à des Américains dont le seul objet était l'annexion
du Canada et qui, pour atteindre leur but, étaient
disposés à plonger la main jusqu'au fond de leurs
gomt sets et à donner généreusement aux libéraux du
Canada. Permettez-moi de lire cette dépêche
adressée de Washington à un journal de Buffalo, à
la date <lu ler mai 1895.

WASHINGTON, D.C., le 1er mai.
Dépêche spéciale au Conmercial de Buffalo: La récente

résolution de la législature de 'New-York en faveur de
l'annexion du Canada rappelle l'intéressante histoire
suivante dont voici la substance: Dans l'automne de 1893
un libéral franais, nmembre du parlement du Canada,
accrédité par l'ex-preiner ministre Mercier, de la pro-
vince de Québec, et accompagné d'une députation d'autres
hommes politiques canadiens, sest rendu à New-York,
pour voir si des fonds électoraux ne pourraient pas y etre
prélevés pour poser franchement la question de l'annexion,
ainsi qu'ils le disaient, dans les comtés ruraux du Canada.
Les embarras financiers de M. Ras Wiman qui, jusque là
avait payé la propagande annexionniste-

Qu'est- ce que cela signifie ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est regret-
table que cela soit perdu et je conseillerais à l'hono-
rable monsieur d'attendre que les représentants les
journaux conservateurs soient dans la tribune des
journalistes.

M. SPROULE: Nous aurons des pièces suffi-
sautes à fournir à l'honorable monsieur, aux jour-
naux et au pays, que les journalistes conservateurs
soient ici ou qu'ils n'y soient pas:

-les embarras financiers de 1. Ras Wimai qui, jusque
là, avait payé la propagande annexionniste. étaient
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la raison que l'on a donnée pour demander des rela-
tions plus étendues et plus directes avec les Américains
favorables à l'annexion du Canada. La députation
réussit à avoir l'appui de MM. Charles A. Dana etAndrew
Carnegie qui gaièrent tant d'autres adhérents que,
comme résultat d'une série de conférences, la députation
s'en retourna avec l'assurance que $50,000 seraient immé-
diatement fournis pour commencer le mouvement et que,
plus tard, il serait fourni autant d'argent qu'il en faudrait

ur maintenir les choses en bonne voie de succès. Après
le départ du libéral français, et de ses compatriotes, M.
carnegie, qui avait consenti às'occuper de la partie finan-
cière de l'alliance internationale, résolut de faire des
recherches personnelles et confidentielles au Canada pour
constater si l'on pouvait confier à MM. Mercier et compa-
gnie le soin de dépenser le fonds de l'annexion et si leur
influence politique était suffisante pour permettre que
l'on posat d'une manière effective la question de l'an-
nexion aux électeurs canadiens. On l'informa que l'hono-
rable Wilfrid Laurier, le chef du parti libéral, qui était
le seul homme politique capable de donner à la question
une tournure pratique, refusait formellement d'adopter
ouvertement l'annexion comme partie du programme
libéral--

Il ne voulait pas l'adopter ouvertement. Que
devons-nous conclure de là? Evidemment, nous
devons prêtendre qu'il ne voulait guère l'adopter.
Cependant, ces honorables messieurs parlent le
loyauté et se sont vantés de-la grande loyauté qu'il
y n de ce côté-là de la Chambre:

-refusait formellement d'adopter ouvertement l'an-
nexion cemne partie du programme libéral, bien qu'il
fût favortible à l'établissement de relations plus étroites
et pls amicales avec les Etats-Unis et à l'adoption d'une
politique continentale en tout ce qui ne constitue pas une
véritable union politique.

Il irait presqu'au bout; il supprimerait tout le
tarif pour satisfaire le peuple américain, si, seule.
iient, il voulait fournir les fonds nécessaires pour
permettre à son parti d'appliier cette politique :

M. Carnegie et ses amis ne furent pas satisfaits de ceprogramme restreint: on leur conseilla d'abandonner
touite l'affaire, car tout argent envoyé aux irréguliers du
parti libéral serait de l'argent simplement gaspillé et
appliqué mal à propos. MM. Carnegie et Dana se retiré-
rent alors du mouvement. Leurs amis les suivirent et
ainsi finit l'alliance internationale.

Que voyiis-nous ?
Ils sont sans fonls, aujourd'hui. Je cite cela,

simplement potur prouver que les hommes mêmes
lui disaient que le gouvernement fournissait des

fonds pour les élections, ont reeu les fonds le M.
\Vimani-la preuve est sans doute concluante-
Pour lit dernière lutte électorale et, pour la pro-
chaine lutte, ils espèrent recevoir des fonds des
annexionnistes américains, qui proposent les réso-
hittionis et font voir qu'ils sont disposés à prélever
des fonds, pourvu que ces fonds soient confiés à des
personnes sur qui ils peuvent compter. Ils ont mis

0,o000 il la disposition des honorables membres de
la gauche et sont prêts à continuer <le prélever l'ar-
gent suffisant pour leur permettre de faire la lutte
nécessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je soulève
unmme question d'ordre. L'honorable monsieur nous
dit que $50,000 ont été déposées. Je voudrais savoir
ou est cette somme.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Il n'a pas
dit " déposé."

M. SPROULE: J'ai <lit (lue le renseignement
donné dans cette dépêche de Washington à un
journal <le Buffalo révélait que $50,000 avaient été
prélevées et mis à la disposition des honorables
imembhres de la gauche et que les annexionnistes

américains étaient disposés à souscrire beaucoup
plus, pourvu, seulement, que les honorables men-
bres de la gauche fussent disposés à prouver leur
bonne foi et que les fonds fussent déposés entre les
mains de personnes responsables qui les emploie-
raient dans les intérêts de l'annexion. Je n'ai pas
dit que les fonds avaient été déposés.

Puis, nous avons eu un discours de l'honorable
député d'Aiitigonisli (M. NlcIsaac) et les critiques
que s'est permises cet honorable monsieur m'ont
beaucoup amusé. En regardant cet honorable
monsieur, et en nie rappe aut l'homme qu'il est
venu remplacer, ici, je songeais à cette exclamation
du poëte: " Ombres des grands hommes disparus,
quels malheurs affligent uie nation !"

En songeant au grand homme au noble caractère
qui l'a précédé et dont la mort prématurée dans le
palais le Sa Souveraine, au moment même où il
recevait les plus Vrands honneurs que pouvait rece-
voir un homme d Etat des colonies, pour sa loyauté
enversl'Enpire, en songeant à son Suvre et à ses
grands talents et à sa fin prématurée ( ni a provoqué
lessympathies, non seulement dans!la Confédération,
mais dants tout l'Empire, en songeant à ce grand
homme, combien son successeur doit vous parnitre
petit. Le.pays doit supporter non seulement la
perte <le ce grand homme, mais, encore, il doit
voir son siège occupé par l'honorable monsieur
qui nous a fait entendre le discours qu'il nous a
fallu écouter, hier soir. Comparez la dignité calme,
le raisonnement logique, l'esprit réfléchi, la science
légal, les paroles franches et sincères de l'aicien
député d'Antigonish (sir John Thiompson) avec
la déclamation injurieuse et boursoufflée que son
successeir, le député actuel d'An-tigoiish (NI.
McLIsaac), a fait entendre à cetteChamtîbre hier soir!
" quelle chute !" Dans tout le discours de l'honlo.
rahle monsieur, on n'a rien vu qui indiquât <le la
logique, du raisonnement, du calme ou de la
dignité, on du talent et nous ne <levons pas nous
étoînner si le pays regrette le changement.

L'honorable député d'Antigonish (M. Mclsaac)
ne devrait pas parler le corruption ou 'le mal-
honnêteté. Il lui sied mal <le parler ainsi avec tant
de sans gêne.

Que signimie, pour le peuple canadien, la résolu-
tion proposée par l'honorable député d'Oxford-sud ?
Elle <lit au peuple canadien: Si vous nous portez
au pouvoir nous vous donnerons, si l'on peut nous
croire, le libre-échange tel qu'il existe en Angle-
terre. Pour le fabricant, elle signifie que l'on fera
encore du Canada un marhé à sacrifice pour les
marchandises américaines, comme en 1878. Pour
les ouvriers et les artisans, elle signifie qu'il y aura
moins de travail, vu que le produit <les fabriques
sera réduit, que les gages seront réduits et qu'il y
aura aussi réduction dans l'approvisionnement des
choses nécessaires à la vie. Pour les cultivateurs,
elle signifie la destruction le son marché national
par la concurrence des cultivateurs de l'Ouest--par
Arnour et Compagnie, de Chicago; par Swift, de
Chicago ; par les hommes qui nous ont fait tant de
mal dans le passé. Mais l'honorable député de
Norfolk-nord nous <lit que la protection est inutile
au cultivateur canadien. Il est contre ses intérêts
ue l'on ne permette pas l'importation lu grain en

franchise ; le droit sur le lard n'est d'aucun avan-
tage ait cultivateur canadien. Et l'honorable mon-
sieur dit: Si le pays porte notre parti au pouvoir,,
nous abolirons cette protection et ramènerons la
population du Canada dans l'état ouù elle était en
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1878. Periettez-noi de parler d'un sujet qui inté-
re.se le cultivateur ciaiadien et qui, à imion sens,
prouve d'unefaçoa despluseonluantes,que la théo-
rie de l'hionorable député le Norfolk-nord est abso-
lamnent sans fondement. Je vois, par lesrelevés, que.
dans une année, Arinour, Swvift et autres ont envoyé
au Canada. pour nourrir les Canadiens, 29,000,000
de livres de viande, fraiche et salée. Puis, il y eut
une politique de protection et la viande fut frappée
d'un droit. Le résultat fut que, l'an dernier, ces
imaisons n'ont expédié au Canada que 8,M00,000 de
livres de viande. C'est.i-dire que l'on a éloigné
21,000,000, de livres de viande. Combien de Cana-
<liens cela aurait-il nourris ? Quel avantage cela
représente-t-il pour le cultivateur canadien ? Ce
imarchxé ne lui serait-il pas enlevé, si nous suppri-
nions les droits protecteurs qui éloignent les pro-

duits du cultivateur américain ? Il n'est pas néces-
salire de discuter cette question pont- convaincre les
cultivateurs intelligents du Canada que cette pro-
tection leur est avantageuse.

Les honorables messieurs disent que la popula-
tion veut avoir le libre-échange, tel qu'il existe en
Angleterre. -le ne le crois pas. Prenez les céréales.
Je vois qne, dans une antuée, le tarif a éloigné <le
ce pays $l2,0<J,000 de boisseaux (le gi;ain ainéri-
cain, par coimparaisoni avec la quantité que nous
importions auparavant. Le résultat est que le
cultivateur canadien a uni mnarlxé d'autant plus
étendu. Je laisserai les cultivateurs décider cette
question, car ils sont trop intelligeiits pour se
laisser troiper par les arguments <les honorables
ixeilbres <le la gauche.

Nos adversaires nos disent que la politique du
gouvernenent est une politique partiale, qu'il légi-
fère eni faveur les imanufacturiers. Quelle classe
de imaiufacturleis? Le cultivateur est un nann-
facturier, qui fabrique des produits qui sont expor-
tés, tout comme ils sont consonunés dans le pays.
Si le gouvernement légifère en faveur des nanufac-
turiers, il légifère en faveur du cultivateur et il
agit ainsi immédiatement, en imposant un droit
sur les articles que le cultivateur produit.

Mais on nous <lit que le cultivateur canadien
désire avoir le libre-échange tel qu'il existe en
Angleterre. La résolution sounise à la Chamubre
demande titx tarif tau mnoyen duquel on pourra pré-
lever un revenu et pour cela seulexment, la protec-
tion en étant absolument éliniiée. Avant que la
population canadienne puisse juger de la valeur <lu
systène anglais, elle doit savoir comment le revenu
public est prélevé en Angleterre. J'ai ici quelques
faits qui donnent (les renseignemxents sur te point
et je vais les lire pour que le cultivateur canadien,
l'artisan canadien, l'ouvrier canadien puisse de-
mander si ce système conviendrait à notre condi-
tion s'il était appliqué. La Grande-Bretagne prélève
Lun revenu de$l00,000,000 au moyendedroitsde don-
aine. Cela resseible beaucoup au node que nous sui-
vons ici. 'Mais elle a aussi des taxes directes. Oan a
souvent lit à la population canadienne: Si vous
portez les libéraux aul pouvoir. ils adopteront une
politique qui signifie limposition de la taxe directe
sur les cultivateurs, les ouvriers et les artisans du
Caniada. Or, les libéraux disent à cette mimane
population : Nous allons vous donner un système
<le ta.xes basé sur les mêmes principes que celui que
l'on a appliqué en Angleterre, car le chef de la
gauche déclare que c'est ce à quoi vise son parti.
En Angleterre, on prélève des taxes sur la pro-
priété foncière. Nous avons souvent dit au culti-
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vateur canadien que si les libéraux arrivaient au
pouvoir, mne taxe directe serait imposée sur les
terres du pays. Combien le peuple anglais pré-
lève-t-il des taxes directes imposées sur les terres?
En vertu (le ce node, qui, d'après les libéraux,
conviendrait à notre condition, la Gr-ande-Br-etagne
a prélevé, l'atiée dernière, $5,134,000. Demandez
à un cultivateur qmelconque s'il est en faveur d'un
système anologue.

Dans la Granle-Piretagne, ]'onx prélève nue taxe
directe sur les naaisons. Demiandez à tout honne
qui habite une maisona dais une <le nos villes ou <le
nos villages, ou à la campagnxe, s'il désire payer
une taxe directe sur cette maison. S'il le désire,
dites-lui de voter poura les honorables nembrlwes <le
la gauche, car leur politique conduira à cela, ainsi
que la mxêmne politique a ainoé cet état de choses
en Angleterre, et ces honorables iessieurs disent
qu'ils vont appliquer ici le systèie de taxation qui
existe en Angleterre, Le droit imposé sur la
maison occupée est de deux penni par louis pour
les mxaisons d'uie cert'aine valeur,de quatre penies
par louis pour les muaisons d'une autre valeur et de
six pennies par louis pour les maisons d'une autre
valeur, et l'an dernier, l'enseible de la sonnane
pi-élevée par l'imposition de ce droit a été de
$7,1205,000.

Ensuite, il y a en Angleterre une taxe pour
le droit d'abattre le gibier, une taxe pour
le droit de porter tixn fusil, une taxe sur tout
doinestique-quinze schellings chacun, une taxe
sur toute voiture qu'on possède, une taxe sur
les avocats-je nie sais pas si cela peut faire grand
ial au pays, niais, dans tous les cas, la taxe est

pi-élevée, il y a une taxe sur l'assurance sur la
vie, une taxe sur le dioit de vendre des reièies
brevetés-les honorables mîessieurs pourraient en
imposer beaucoup, et ils percevraient beaucoup
d'argent ; une taxe sur les lettres de change, une
taxe sur les quittances, une taxe sur les contrats
-et ainsi de suite.

J'ainmerais demnander au peuple di Canada s'il
voudrait que ce principe fût appliqué aux articles
sur lesquels nos taxes sont imposées. Taxez le sol,
et vous atteignez le cultivateur, taxez la maison et
vous atteignez l'occupant, taxez les serviteurs et
vous atteignez la classe qui les emiploie ; taxez le
privilège de porter un fusil et vous atteignez le
sportsian. Que le peu ple coiprenne les faits, et
je crois qu'il appréciera les avantage.i q u i résultent
-pour lui <le la politique du présent gouverneinent.

Je ne désire pas continuer ce débat plus longue-
ient, car j'ai déjà prispus de tempsque jen'enavais

h'intention quand j'ai coiniencé. Mais j'ajouterai
seulement que, dans imion opinion, les électeurs du
Canada n'ont besoin que d'être bien renseignés sur
la politique de l'opposition pour aller voter contre
cette politique comme ils l'ont fait par le passé.
Chaque foie que l'opposition a présenté une poli-
tiquxe adverse à la politique nationale, depis 1879,
elle a été rejetée, et je ci-ois que le pays lui réserve
encore le néime sort. Cps messieurs paraissent
quelquefois désirer les élections. Il est ý boa pour
eux que les élections soient retardées, car le plus
tôt elles auront lieu, le plus tôt ils Seront condan-
nés, et renvoyés pour la cimquièmue fois dans les
froides régions le l'opposition.

Je prétends que le cultivateur canadien a seule-
ment besoin de savoir que la politique de l'opposi-
tion ne renferne aucune protection pour lui et il
ne l'approuvera pas; le journalier a seulement be-
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soin de savoir qu'elle réduit ses gages et ses chances
d'emuploi, et il repoussera cette politique ; le-mann-
facturier a seulement besoin (le savoir quelle l'en-
traine en concurrence avec les marchandises anéri-
caines de qualité inférieure, qu'elle détruit son capi-
tal, qu'elle gaspille ses moyens, et il n'approuvera
pas cette politique. Pas une classe d'électeurs ne
votera en faveur de cette politique. Si l'opposition
s'adresse aux manufacturiers, ils voteront contre
elle, parce qu'elle les a traités de voleurs ; si elle
s'adresse aux cultivateurs, ils voteront contre elle
parce que sa politique ne les protège pa. Si elle
s'adresse aux journaliers, ils voteront contre elle
parce qu'ils savent que sa politique diminue leurs
clances d'emploi. L'ouvrier votera contre elle, la
classe commerciale votera contre elle, et assuré-
ment, toutes les classes intelligentes de la popula.
tion voteront contre elle.

Ot trouvera-t-elle alors un appui ? Je dis que,
dans l'avenir comme dans le passé, elle constatera
que la politique qu'elle a énoncée aujourd'hui la
renverra de nouveau dans les froides régions où
elle est maintenant ; et le parti conservateur, j'en
suis convaincu, reviendra (le nouveau au pouvoir
eu'nme il y est revenu plusieurs fois déjà, appuyé
par une majorité écrasante des suffrages populaires,

M. BAIN (Wentworth): En me levant pour
discuter les questions qui ont été soulevées cette
après-midi, c'est-à.-direlaquestion desavoircomment,
urélever l'argent nécessaire pour administrer les
affaires du pays durant le prochain exercice, et la
motion de l'honorable député d'Oxford-sud en
amendement à celle (lu ministre (les Finances ; je
dirai sans hésiter que je suis en faveur le la réso-
lution présentée par l'honorable député d'Oxford-
sud. En cela, je diffère quelque peu d'opinion avec
l'honorable député de Grey-est (M. Sproule). Je
diffère avec lui sur plusieurs autres points, mais je
suis d'accord avec lui quand il fait l'éloge (le feu
notre premier ministre; car je prétends que les
membres le l'opposition apprécient la valeur de
cet honorable monsieur, et qu'ils comprennent la
perte que le Canada a éprouvée par sa mort, tout'
autant que l'honorable député le Grey.

'l'ont en félicitant le ministre des Finances (le sa
promotion à la direction de la Chambre, je regrette
le voir, pour la première fois de ma vie parlemen-
taire, que nous soyons privés de la présence (lu
présent chef au milieu <le nous, et que le ministre
des Finances soit revêtu d'une double fonction. Or,
je crois que, quelque habile que puisse être Phono-
rable ministre dlans l'administration des finances lu
pays, il n'est pas de l'intérêt (le son parti ni du
pays que ce cumul le fonctions existe.

Nouis voyous le premier- ministre siégeant dans
une autre Chambre qui n'est pas responsable au
peuple et qlui ne dépend aucunenieut de lui, et il y
est en compagnie de l'honorable ministre qui est à
la tête d'un ministère où se débattent des intérêts
beaucoup plus importants que dans toits les autres
ministères réunis. Je parle du ministère de l'Agri-
culture. Quand nous voyons que l'avocat qui
dirige ce ministère est en même temps au Sénat, en
dehors de tout contact avec l'opinion publique, en
dehoris de toutes relations avec les représentants
du peuple, je crois qu'il faut convenir, dans ces
circonstances, que l'intérêt public doit souffrir.

Lorsque j'ai entendu les singulières paroles pro-
noncées par l'honorable préopinant au sujet de
lliomntne choisi par le comté d'Antigonish pour

remplacer l'ex-premier, il m'a semblé que jamais
blâme plus sévère ne pouvait être appliqué à son
parti politique. En admettant que la moitié de ce
qu'il a dit au sujet de 'honorable député soit vrai,
ce que je i'adiets pas, cela fait voir simplement
que malgré le séjour du ministre de la Justice
dans le comté d'Antigonish, et malgré qu'il eût
choisi pour candidat un membre <le la la famille de
l'ex-premier ministre pour lui attirer la sympathie
et l'appui des circonstances lui avaient accompagné
la mort de l'ex-premier ministre, les électeurs
d'Antigonish, en présence de la politique préconisée
par cet honorable monsieur, refusèrent d'élire
l'homme de son choix, et ils envoyèrent ici mon
honorable ami pour appuyer le parti libéral.
Et, cependant, mon honorable ami le député de
Grey s'écrie: ' Que ce grand comté a dégénéré!"
Ce sont des paroles, rien que des paroles.

Avant de critiquer le mode que le ministre des
Finances se propose de suivre pour prélever l'argent
nécessaire pour le prochain exercice, je dirai quel-
ques mots au sujet (le l'attitude qu'il prête à notre
parti sur ce côté-ci de la Chambre. Il nous a ra-
conté une histoire très amusante au sujet d'un
homme parti pour les Etats de l'ouest, qui, monté
sur une vilaine rosse, parcourait le pays sans savoir
on aller, et il calculait qu'il frandrait beaucoup (le
temps à cet homme pour arriver au Seignenr. Il
me semble (lue cet incident pourrait fort bien s'ap-
pliquer u un fait plus récent :

Je mue souviens que, il n'y a pas bien lonigtemps,
une grande activité régnait dans les cercles poli-
tiques ; le gouvernement hâtait la préparation les
listes électorales du Canada, les circulaires étaient
adressées à tous les ofliciers-reviseurs, leur disant
(le se hâter et de préparer les listes pour l'époque
fixée, des typographes surnuiéraires étaient em-
ployés à la préparation de ces listes. Dans quel
but ? Probablement dans le but d'en appeler au
peuple. Toutes les autres affaires étaient suspenl-
dues, mais tout à coup arriva cet arrêté ministériel
qui convoquait les Chambres; et le secrétaire
('Etat a présenté un bill à cette Chambre à l'effet
de valider ces listes pour l'année courante, pour ne
pas avoir la peine de les reviser cet été.

Tout cela a-t-il été fait pour permuettre à l'hono-
rable ministre de présenter ce bill? Ne semble-t-il
pas que les honorables ministres étaient montés sur
cette vilaine rosse, et qu'ils parcouraient le pays
sans savoir. où aller ? Mais finalement. au lieu
d'aller devantle peuple, ils comprirent q u'il y avait
danger pour eux (le se présenter devant lui, et qu'ils
feraient mieux <le tenir une autre session.

Je désire, maintenant, attirer l'attention sur deux
assertions faites l'autre jour, ar le contrôleur des
Douanes, parce que venant d'un homme de sa posi-
tion, d'un honie qui dirige la douane, d'o pro-
vient la plus grancde partie de notre revenu, ces
assertions sont de nature à mériter l'attention du,
peuple. Qu'a dit l'honorable monsieur au sujet des
dépensesda gouvernement-Mackenzie comparative-
nient aux dépenses du jour ? Je lis dans les Débats:

En 1872-73, la dépense s'élevait à $19,174,000. Lorsque
le parti libéral arriva au pouvoir en 1874 cette dépense
monta; à $24.448,000, soit une augmentation de $5,318,000
en un an, malgré ses promesses d'économie.

Puis l'honorablle ministre se laisse aller au plai-
sir de prédire, et il ajoute

Et nous n'avons pas besoin d'un prophète pour nous
assurer que l'histoire se répéterait s'il revenait au nou-
voir demain.
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Que vovonis-nous enl parcouranit les comptes
publics poir 'exercice expiré le 30 juin 1894? -le
vois que la citation faite par l'honorable monsieur
ne s'accorde pas avec l'état officiel contenu dans
ces comptes. L'honorable monsieur dit que la
dépense en 1872-73 était de tant. Mais il arrive
que l'exercice 1872-73 et quatre mois le l'exercice
1873-74 étaient expirés avant l'arrivée at pouvoir
du gouvernemt-Mackenzie, et que les estimations
pour 1873-74 avaient été adoptées par les amis les
lonorables minîistres. Sir Leonard Tilley était
alors ministre des Finances, et ui tiers de l'ex-
ercice était écoulé.

Le conttrôleur <les Douanes a omis le fait <lue,
entre ces deux exercices, nous avions admis une
autre province dans la Confédération et qlue toutes
les 'dépenses de l'Ile dit Prince-Edouarttd avaient
été ajoutées à la dépense générale dii pays. Je tie
suis pas étonné que le contrôleur se soit créé du
désagrément dans cette chambre. Je ne suis pas
étonné que, quîaind on a rappelée atu ministre des
Chemins de fer ses discours prononcés l'automne-
dernier, il ait contredit nion seulement les asser-
tions faites par les houmnes qui l'avaient entendu
parler, mais encore le rapport otficiel <le son pro-
pre reporter.

Permnettez-moi d'attirer l'attention de la Chaîm-
bre sur le fait que, prenant tout l'excrcice 1873-74,
dont les estimations 'vaient été préparées par les
hoiiorables chefs de la droite, et dont le revenu (le
quatre mois sur douze avait été ldépensé par eux
avatit l'arrivée de M. Mackenzie auî pouvoir, lia
dépense totale du gouvernement libéral n'a été que
de $23,316,000, et loi-sgue cegoivernemuent se retira
en 1878, après avoir administré les affaires publi-
ques durant cinq années, les dépenses n'étaient que
de $23,503,000. Les dépenses lu présent gouverne-
ment durant le dernier exercice se sont élevées nu
chiffre énorme <le $37,585,000, et, malgré cela, le
contrôleur les Douanes a l'audace de venir nous
parler le son économie comparativement à celle de
ce fameux goiîvei-neitit-Mackenzie dont n parle
tant. Il ci est <le même <le la dette publique. En
entrant dans la Coifédérautioi en 1873, l'le dlu
Prince-Edouard, nous apporta une dette de
$4,700,0(00, laquelle partut pour la première fois
(laits les comptes publics durantit la première année
<le l'existence di gouverement-Mackenzie. Cepen-
dant, le contrôleur des Douanes n'a pas été assez
franc pour le dire, et on doit Ci toutte justice tenir
compte <le ce fait si oit veut discuter honêtemnent
li question.

Un mot maintenant d'une autre méthode
employée par les honorables chefs dl la droite en
traitant la question des flinces. Nous avons
beaucoup entendu parler, aujourd'hui, par l'hono-
rable député de Grey (M. Sproule) de certaines
dépenses laits la provice de Québec, et d'une jolie
contribution le $50,000 qui dlevait être faite par
les Américans au fonds annexionniste des libéraux.
L'honorable député autrait dû écouter le ministre
les Finaices quand il nous a dit, l'autre jour, que

que le crédit des Etats-Uiis était tellement baissé
que pendant que nous pouviois emprunter en
Angleterre à 3à pour 100, les Etats-Unis payaient
31 pour 100 ; et cependant l'hoinorahle dépité de
Grey croit qu'ils dépenseraient $50,00) dans le but
d'annexer le Canada.

M. SPROULE : C'est pour cela qu'ils désirent
tant inoums annexer.

M. Bm. (Wentworth).

M. BAIN (Wentworth): J'admire la foi imalté-
rable (le l'honorable député. S'il croit cela, il est
clair que sa foi est capable de transporter les mon-
tagnes quand il s'agira de faire imprecsion dans une
campagne électorale.

Mais je reviens à ce que le contrôleur des Douanes
a dit au sujet des dépenses provinciales. Il nous a
fourni un état intdiquant l'augmentation des dé-
penses dans les différentes provinces. Voyez un peu
comme ces gouvernements grits ont augmenté les
dépenses dans les différentes rovinces du Canada.
Les $9,132,M0 qu'il a falli dépenser pour perce-
voir le revenu du Canada en 1894 sont lat meilleure
réponse à cette assertion ; mais il n'a pas été aussi
loin que mon honorable ami, le député de King
(M. Macdonald), qui nous a dit que la province
d'Ontario avait une dette (le $1,500,000.

M. NONTAGUE: A-t-elle (les dettes?

M. CHARLTON: Dites-vous qu'elle en a?

M. IVES : Elle a vendu les débentures.

M. MONTAGUE: A-t-elle des dettes ?

M. BAIN (Wentworth) : Il y a en hier une élec-
tion pour remplir une vacance dans le comté de
Brant-nord, et la farce lolitique (lu parti auquel
appartient l'honorable ministre est tellement affai-
bie,<qu'il n'a pas osé mettre un de ses partisans de
l'avant, et guil a laissé l'élection d'un partisan de
sir Oliver Mowat se faire par acclamation.

M. MOlsTAGUE: Je peux dire, je crois, que
cette réponse est non seulement injuste, muais très
malhonnête.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

.M. MONTAGUE : L'honorable député y a donné
Lieu.

M. l'ORATEUR: Ces interruptions ne sont pas
de nature à assurer la dignité du parlement.

M. MONTAGUE: J'espère que la même règle
sera appliquée-

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. BAIN (Wentvorth) : Le secrétaire d'Etat
doit avouer que je n'ai pais l'habitude d'interrompre
les honorables députés.

Quels sont les faits relatifs à cette assertion de
l'honorable député au sujet des dettes provinciales
-comment s'accorde-t-elle avec l'histoire politique
d'Ontario depuis les 22 dernières années ? Sir
Oliver Mowat est premierîministre et il administre
les affaires de la province depuis 22 ans. Quelle
est la puissance du parti conservateur dans cette
province comparativement à ce qu'elle a été autre-
fois? Voyez ce qui a en lieu à la dernière session;
ce parti a réussi à obtenir dans deux occasions 23
et 25 voix sur un vote de 62 et 66 voix respective-
ment contre lui.

M. IVES: Permettezmoi de demander à l'lono-
rable député, si la proportion représente le vote
populaire d'Ontario?' Parlez du remaniement des
districts électoraux.

M. BAIN (Wentworth): de dirai un mot sur ce
sujet si l'honorable député du Texas veut attendre
un peu plus tard.
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Ni. FORATEUR : A l'ordre.

.\. AIN (Wentworth) : A-t-on jamais vu le
premier ministre d'Ontario aller à Londres pour
emp)riiiiter une seule piastre ? A-t-on jamais vu la

proviIce d'Ontario lancer un prospectus sur les
marchés de l'univers pour emprunter de l'argent,
comme Fa fait le ministre les Finances du Canada à
des intervalles de deux années ?-et il devra y re-
tourner avant deux ans. Je dis que c'est hi umeil.
leire réponse. Il n'y a pas une seule province dans
tout le Canada qui puisse présenter un bilan aussi
,satisfaisant que la province d'Ontario.

Je citerai aux honorables chefs de la droite deux
courts extraits des deux derniers discours budgé.
taires prononcés par le trésorier de la province
d'Ontario: Je suppose que personne ne niera que
le trésorier provincial connaît les affaires de la pro-
vince, probablement aussi bien que le contrôleur
des Douanes, ou le député de-King (M. Macdonald).
L'honorable M. Harcourt a dit en 1894:

Depuis la confédération jusqu'à la clôture de l'exercice
1593, le chiffre total de nos subventions aux chemins de
fer s'est élevé à S5,959.000. La valeur actuelle de nos
annxuités impayées est de $1,319,775, et en ce moment nous
avons it notre crédit dans les banques une somme de

1,.5;t,000 en espèces.

C'est la pro%ýince que ces messieurs prétendent
être endettée.

M. INGRAM: Comment a-t-elle obtenu ce
résultat ?~

M. BAIN (Wentworth) : Ce n'est pas en allant
tous les deux ans emprunter de l'argent en Angle-
terre, comme le fait le ministre les Finances que
mon honorable ami appuie. Pour l'avantage des
honorables députés de ia droite je vais lire un
extrait (lu discours prononcé le 28 février, cette
aunnée, par le trésorier de la province d'Ontario *-

Tout bien compté, en déduisant les présentes obligations
de iotre actit, nous avions à la fin du dernier exercice un
excédlant de $5,269,000.

C'est la situation de la prbvince d'Ontario. C'est
l'histoire des vintgt-deux années du régime libéral
sous la direction (le sir Oliver ýLllowat; et où est
aujomu'lhui le parti politique qui l'oppose dans la
province? Je ne veux pas manquer de respect à
végard de tues amis conservateurs d'Ontario, mais

je dis qu'après un siège prolongé, faisant valoir
les intérêts de leur parti, leur dernier chef-et
c'était un homme d'un caractère irréprochable et
un avocat éminenit-s'est retiré sur le banc judi-
ciaire. Il a été remplacé par un autre homme à la
dernière session du parlement, en février dernier, et
je lis dans les journaux du jour que ce monsieur
veut se faire relever de la direction le cette petite
fraction le ce parti politique qui existe dans Onta-
rio. N'est-ce pas la meilleure preuve que le peuple
d'Ontario est convaincu que le gouvernement de sir
0iver Mowat et le parti libéral ont pris les intérêts
de la province ?

Avant d'aborier un autre sujet permettez-moi
de faire une observation. A peu près à l'époque où
le parlement s'est réuni, il y avait une élection dans
le comté de Haldimiand. Il y a eu une petite révolte
(laits l'association des orangistes dont le contrôleur
les Douanes est le grand.miaître en Canada. Il y

avait évidemment querelle dans la famille, car une
section de cette association, se souleva, et mit un
caudidat en opposition au présent secrétaire d'Etat.

Où était le grand-imaitre de l'association? Où
était-il en cette heure de danger pour ses anis et
pour l'association dont il était le chef ? Se tenait-
il sur le champ de bataille pour diriger ces mes-
sieurs qui lui avaient donné une haute marque (le
confiance en le nommant leur commandant en chef ?
Non, M. l'Orateur ; il nous dit lui-même qu'il était
à Washington. Je ne sais pas s'il a fait ce voyage
dans le wagon de l'Etat " Jamaica," qu'on dlit être
maintenant en route pour la Californie avec un
autre ex-membre du cabinet; mais, quoiqu'il en
soit, le contrôleur des Douanes nous (lit qu il était
à Washington, si un député grit s'y rend, immédiate-
ment on s'inquiète, et on (lit qu'il y est allé pour
comploter la ruine du pays, mais il paraît que le
contrôleur des Douanese est à l'abri de cette accu.
sation.

Eh bien ! je veux attirer l'attention sur la décla-
ration faite par le ministre les Finances au sujet
de l'emprunt des Etats-Unis. Après nous avoir
lit qu'il avait placé l'emprunt canadien sur le

marché à des conditions favorables, qu'après avoir
déduit tous les frais et accessoires concernant l'eut-
prunt fait à Londres, il l'avait effectué à 3à pour

c0, il ajoute:-

Quelque temps après, les Etats-Unis placèrent des
débentures sur le marché, et l'intérét qu'elles portent, et
que les Etats-Unis ont i) payer s'élève à près ou plutôt,
s'élève exactement à 31 pour 100, tandis que l'emprunt
canadien a été effectué à trois et un sixème pour cent.

Plus tard, nous avons eu une petite discussioi
avec le contrôleur des Douanes sur cette même
question,et il a confirmé le fait que notre emprunt
portait 3: d'intérêt, celui des Etats-Unis portant
un intérêt de 4 pour 100 sur les obligations
payables en 30 années pour lesquelles $65,000,00
furent données. Or, que que fût le but de la visite
<le l'honorable monsieur (M. Wallace) à Washing-
ton ? il n'a certainement pas recueilli sur cet em-
prunt beaucoup de renseignements.

Quels sont les faits relatifs à cette affaire? Deux
fois, en 1894, le secrétaire du Trésor a émnís des
obligations ; mais en novembre, à l'époque men-
tionnée par le ministre des Finances et par le con-
trôleur des Douanes, ces obligations portant
intérêt à 4 pour 100, remboursables en 30 ans
furent émises. Les obligations sur le marché
étaient des obligations remboursables en neuf ans,
portant 5 our 100 d'intérêt, et qui furent vendues
à un prix donnant un reu moins que 3 pour 100 aux
banques qui les achetèrent, et l'emprunt de février
se fit alors au prix courant, payant 2e pour 100 aux
acheteurs. -Mais oiù la difficulté origina-t-elle?
Simplement en ceci: Il y avait au Congrès des
Etats-Unis des hommes qui voulaient faire le paie-
ment des emprunts en argent équivàlent à l'or,
au taux de 15ý pour 1, quand cette monnaie ne
valait que 33 pour 1 sur le marché. L'or dispa-
raissait du trésor des Etats-Unis aussi rapidement
qu'il y était entré, à venir jusqu'au 28 janvier, date
à laquelle le président transmit son message au
Congrès, et il n'y avait plus assez d'or, au, train
dont il avait été retiré du trésor pendant les dix
jours précédents, pour payer une lettre de change à
trois jours. La crise était imminente aux Etats.
Unis. Un contrat fut alors passé, après beaucoup
de pourparlers, avec les banquiers de New-York et
les Rothschild, de Londres, pour la livraison au
trésor américain de 3,500,000 onces de monnaie
d'or des Etats-Unis, aux frais des soumissionnaires.
Il est vrai que ces obligations étaient remboursa-
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bles dans 30 ans à 4 pour 100 d'intérêt, et elles
furent vendues aux banquiers à 3ý pour 19)0 net,
parce que les banquiers prirent le risque de ne pas
pouvoir empêcher l'épuisement du trésor, et ils
durent importer la moitié (le l'or nécessaire. C'est
un facteur important dans cette opération finan-
cière que ces deux messieurs ont omis <le men-
tionner. Pourquoi ie pas nous avoir (lit qlue la
proposition resta en suspens durant dix jours, la
même proposition qui fut faite au Congrès par ces
mêmes banq1 uiers, savoir : qu'au lieu le laisser le
mot "'imoinniLie' dans le contrat, vu que c'était île
l'or qu'ils fournissaient, ils prendraient au pair une
obligation payable en or à 3 pour 100 à la place de
ces mêmes obligations ? Que (lisait lit l ribune, de
New-York, le 10 février, au sujet li refus du Con-
grès d'accepter cette proposition quand elle lui fut
soumise par le président Cleveland ? Voici ce que
ce journal a <lit :

Le président a fait les propositions nîécessaires aux
banques. mais avec beaucoup de sagesse il a accordé dix
jours pendant lesquels le Congrès,s'il est assezsage pourra
épargner au pays $14.000,000 en passant un bill concernant
les obligations. Qu'il pas.se un bill avec une disposition
prescrivant que le secrétaire du Trésor s'obligera à payer
avec la même espèce de monnaie que le gouvernement
demande aux prêteurs. S'il veut emprunter de l'argent.
qu'il rembourse en argent ; s'il emprunte de l'or, qu'il soit
assez honorable et assez sagace pour payer en or. Pour-
quoi e pas autoriserle paiement de la même monnaie
q ne celle que le gouvernement emprunte à 3 pour 100
d'intérêt ? il faut avouerque rien autre chose qu'un esprit
le parti aveugle et stupide lie peut empêcher cela.

Et cependant, dans le but de faire croire au peu-
ple dli Canada que notre crédit était meilleur (lue
celui les Etats-Unis, le ministre des Finances a été,
soit trompé par ceux qui l'ont renseigné on il a
caché au publie un fait essentiel.

Je suis, M. l'Orateur, aussi attaché à imou pays
que peut l'être le ministre des Finances ou tout
autre. Je vis dants le district que je représente
depuis mon enfance. Tous ies intérêts sont dans
ce pays. Je ne le cède à personne dans cette chamn-
lre en dévouement polît- imon pays et ses imstitu-
tions ; mais il ne m'est jamais veniu à la pensée de
mue dégrader au point de dépréciert un pays voisin
dans le but (le favoriser les intérêts île mon propre
pays.

Les chefs de la droite nous parlent librement de
certaines -transactions de chemins de fer dants les-
quellus le parti libéral n'a pas figuré avec: honneur
dans la province le Québec. Je n'ai rien à faire
avec les opérations financières de la province de
Québec ; mais je rappellerai à la Chambre que les
messieurs qui crient si haut au sujet de ces transac-
tions. out traduit l'honorable M. Mercier devant
les tribunaux et se sont efforcés de prouver les
accusations qlu'ils avaient portées si librement con-
tre lui ; mais qu'ils ont misérablement échoué.

M. FERGUSON (Leeds): Le grand jury c'est-
à-dire, le peuple, a rendu le verdict.

M. BAIN (Wentworth) : Oui ; nous en avons
appelé, l'autre jour, au peuple d'Antigonish, et
nous coinaissons le résultat.

J'attirerai maintenant l'attention de la Chambre
pendant quelques instaints, sur lue cause qui était
devant les tribunaux le Montréal, il y a quelques
jours seulement, et j'emprunterai à la Gazette de
Montréal, du 14 mai 1895, la déclaration faite par
le juge Desnoyers au sujet de la demande du Solli-
citeur général relativement à la poursuite intentée
contre I'entrepreneur du pont Curran.

M. BAw (Wentworth).

Le Solliciteur général demandait le rembourse.
ment d'une certaine somme d'argent que l'entrepre.
neur aurait indûment obtenu du gouvernement.

Permettez-moi d'attirer l'attention sur certains
détails de cette affaire. Elle se rapporte à deux
ponts construits sur le canal Lachine et la voie
ferrée du Grand Trone.

La première estimation de l'ingénieur du gouver-
nement porta le coût de la construction de ces
ponts à $1,000. Le gouvernement résolut de faire
certains changements afin de pouvoir approfondir
le canal et de faire de meilleurs travaux, et la plus
haute estimation que fit l'ingénieur du gouverne-
ment pour ces changements fut (le $223,000. Bien-
qu'il n'y eût que deux on trois heures de chemin
(le fer (lu lieu de l'entreprise à Ottawa, qu'est-ce
que fit le gouvernement ? Il a payé $394,000 pour
un ouvrage que son propre ingénieur avait estimé à
$223,000, et il a ensuite institué une poursuite
contre son propre entrepreneur pour essayer de
recouvrer de lui la somme (le $170,000.

Permettez-moi de citer quelques extraits des
déclarations que le juge a faites d'après les ténoi.
gnages reçus devant lui relativement aux conditions
cdu contrat arretées entre le département et l'entre.
preneur, M. St. Louis. Voici un échantillon des

iges, que notre gouvernement économe par excel.
ence consentait à payer à l'entrepreneur.

Un contremaitre tailleur de pierre, $4 par jour
pour le travail de jour et $6 pour le travail de
nuit ; puis $8 par jour, le dimanche, et $12 par
jour, le dimanche, pour travail en dehors des
heures régulières.

M. STEVENSON: Vous avez besoin de prendre
haleine après cela.

3N. BAIN (Wentworth): Vous auriez certaine-
ment besoin <le retenir votre respiration si vous
disiez aux électeurs de Peterboro', qu'il vous a fallu
vous engager à payer à un surintendant $12 par
jour pour le travail du dimanche.

Un attelage dlouble obtenait $5 par jour, et s'il"
était religieusement employé, le dimanche, il obte-
nait $10.

Que trouvons-nous encore ? Nous trouvons que.
l'usage d'une grue était payé $2.75, pendant le
jour ; mais l'usage du même instrument valait
$3.75, la nuit, et c'était une grue religieuse, entre
parenthèses, puisque, lorsqu'il fallait iemployer le
dimanche, sa conscience devait être apaisée en lui
donnant $7.5 0'.

C'est là le contrat qui a été passé sous la surveil-
lance du ministre qui siège présentement dans
cette chambre. Je ne parle pas le ce qui s'est
fait en dehors de ce contrat: mais je signale seule-
ment le contrat passé avec M. St. Louis. Ce der-
nier entreprit les travaux en question conformé-
ment à ce contrat, et qu'est-ce que dlit encore le
juge Desnoyers

Il nous dit:

Et d'après la même échelle que pour les maçons et les
ouvriers d'élitr, le compte de M. St. Louis a dû être
effrayant, si ï'on se rappelle que l'entreprise a duré
quatre mois et qu'il y avait quelquefois Jusqu'à 2,000
hommes à Pouvrage, durant le jour, et 1500 homme.,
durant la nuit. Les hommes étaient payés alternative-
ment chaque semaine. M. Michaud nous dit que quel-
ques bordereaux le paie Fe sont élevés à g34.000;
d'autres, $10,000, $15,000 et $20,000.

Et cela a duré quatre mois, bien que, tout le
temps, le ministre et ses subordonnés responsables
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eusent pu quitter Ottawa, en tout temps, se
reildre sur les lieux pour voir ce qui s'y passait et
faire mtreher les choses régulièrement.

1.es oelses allèrent ainsi jusqu'à ce que, au lieu
de laver seulement $233,000, le gouvernement eût
déboursé $400,000, et, cependant, il nous demande
ile croire qu'il ne connaissait rien de ce qui se
faisait, et qu'il était sous l'impression que l'ouvrage
secutitait économiquement.

(,ue tout membre (le cette Chambre soumette ces
chitfres aux électeurs d'Ontario, et qu'il essaie de
leur faire croire que cette dépense s'est réellement
faite honnêtement.

Lorsque nous constatons que l'entrepreneur a
létruit ses livres parce que son coffre <le sûreté
n était pas assez grand pour les contenir à lit fin des
trdvaux, et lorsque nous voyons aussi l'entrepre-
aeur déclarer sous serment qu'il avait payé les
susriptioîns pour aider le parti au pouvoir, avons-
noub lesoin de rien le plus pour expliquer cette

,extravagance commise si librement?
<u'est-ce qu'a <lit le juge? A-t-il ordonné à M.

St. Louis le rembourser cet argent? Non, et le
juge continue comme suit

Les fonctionnaires du gouvernement n'exerçaient pas
une :urveillance convenable sur deux des entreprises,au
aints, savoir: le pont du Grand Troneiet l'écluse n° 1 du

canal Lachine. Le soin de marquer le temps, dans les
deux dernières entreprises, paraît avoir été laissé à per-
wuie., oir re qui regarde les fonctionuaires du goiuer-
ieu, Ai bien que de ux de ces fonctionnaires, haut

y lacés, ont perdu leur situation pour cette raison. M. St.
Luius u procuré tous les ouvriers qu'on lui demandait. Il
n a pas marqué, lui-même, le temps de ces hommes. Il
avait phitsieurs commis pour le taire, et l'un deux a grossi
les list es, ce qu'il a admis sous serment à sa propre honte,
et lorsque ces listes furent ainsi manipulées, elles furent
certiiées aveuglément comme affaire de forme par les
foueiuonnaires du gouvernement.

Et pourtant c'est ce même gouvernement qui
veut nous faire croire qu'il administre les affaires
du pays soigneusement.

Le juge se résume ainsi

Dans mon opinion, les principales caises de tout le
trouble dans cette affaire sont:

lv Les prix exhorbitants stipulés dans le contrat de M.
St. Lotuis, et. 21 le nombre presque illimité d'hommes
employés aux dits travaux. Ils étaient si nombreux
iul se trouvaient dans le chemin des uns des autres, et
M. St. Louis ne petit être tenu criminellemen t responsable
des causes de cette surabondance d'ouvriers.

Et le juge a décidé que St. Louis avait seulement
euetté le contrat du gouvernement, et il n'a pas
cr1u devoir lui ordonner de rembourser l'argent. Je
vous le demande : pourriez-vous trouver un cas
setblable dans Ontario, ou toute autre province

1ouîvernée par les libéraux ?
Mais les chefs de la droite veulent nous prouver

que la politique de la gauche est défavorable au
cultivateur. Ils nous ont dit que la protection a
été avantageuse pour le cultivateur. Je m'ar-
rêterai un instant sur cette prétention.

\ ous vous rappelez, M. l'Orateur, que, lorsque
la politique nationale fut inaugurée, on nous (lisait
que c'était pour créer un imarché local oi s'écoule-
raient les produits de la ferme du pays.
Les chefs de la droite déclarèrent que le marché
local était le meilleur, et ils ajoutèrent que, vu
l'iin pulsion donnée par la politique nationale, nos
fabricants pourraient approvisionner le pays (de
tous les articles fabriqués dont il aurait besoin.
Enfîin nous devions mettre fin à notre commerce
étranger en consommant dans le pays nos propres
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produits. L'énorme population d'ouvriers que la
politique nationale devait établir parni nous, con-
sommerait nos produits agricoles, et nous ne nous
trouverions plus dans la nécessité d'importer rien
de l'étranger, parce que nous produirions dans notre
pays tout ce dont nous avons besoin.

Or, quels sont les faits ? L'année dernière, nous
avons exporté pour près <le $50,000,000 de produits
agricoles, après avoir nourri tous les ouvriers que
lapolitiqtenationalea importésd<bans lepays. Je vous
le demande, 1. l'Orateur, en votre qualité d'homme
d'affaire, combien de temps se passera-t-il avant
que, au degré <le vitesse que vont les choses, nous
voyions une population suffisante pour consommer
toute lit production le nos cultivateurs, même en
supposant qtue ceux-ci restent stationnaires, et
n'augmentent aucunement leur production

Quels sont les faits qui font voir cotiment la
politique nationale opère avec le cultivateur ? Les
chefs <le la droite nous disent que la suppression
des droits ferait inonder le marché canidien de
produits agricoles américains. Ces messieurs
savenît-ils que le bouf est expédié de Toronto ait
marché <le Buffalo, pour répondre aux besoins <les
habitants <le ce côté li du fleuve ? Les gens
n'apportent pas les produits d'un marché supérieur
à un marché inférieur et ne paient pas ua lourd
impôt en sus. Durant tout l'hiver, le marché au
lard, au sujet duquel on a fait tant <le bruit, a
offert des prix plus élévés que celui de Toronto, et
la même chose petit se dire <lu marché de Chicago.
Et, cependant, les chefs <le la droite, en présence
de ces faits, soutiennent que la politique nationale
protège le cultivateur. Je me suis amusé, M.
l'Orateur, en entendant l'honorable député <le
Hasting-est (M. Northrup), lorsqu'il nous a expli-
qu al sa manière comment la politique nationale
opérait pour protéger les cultivateurs. Il a dit :

L'un des moyens est de réduire les gages des employés
et les profits des capitalistes, en sorte que nous puissions
produire à meilleur marché dans ce pays que tout autre
pUays du monde. Ce moyen est celuides chefsde la gauche.
Un autre moyen est d'adopter un tarif qui oblige les gens
du dehors, désireux de fréquenter notre marché, de payer
quelque chose pour ce privilège. Ce moyen est celui du
parti conservateur-celui par lequel nous entendons con-
server notre marché pour nos compatriotes.

Comment, M. l'Orateur, le gouvernement taxe-t-il
ceux qui désirent avoir accès i nos marchés, et
à quoi sert <le nous dire que le cultivateur est dans
ce cas proté ré ? Mais M. l'Orateur, le fait est Ile
les chefs de la droite parlent de choses qui, si elles
existent sous le régime de la politique nationale,
ont existé longtemps auparavant, et le fait est qlue
l'honorable député est loin en arrière de sot temps,
et 'u'il ignore coipiètement les faits qui se rap.
portent à nous aujourd'hui.

Pour ce qui concerne lescultivateurs, aujourd'hui,
l'effet de la politique nationale est tout l'opposé de
ce que les nmessieurs de la droite prétendent.

Voici ce qu'un cultivateur dit relativement à l'in-
fluence de la politique nationale sur l'industrie du
beurre et cit fromage. Durant la dernière session
<le la législature d'Ontario, M.: MacPhersen, <le
Glengarry, s'expri.mait comme suit:

Une étude attentive des dépenses et des affaires montre
que le tarif fédéral a augmenté le prix des machines et
autres appareils pour la fabrication dit beurre sullisam-
ment-pour élever le coût de la production de cet article
de 1 à 2 centins par livre, et le cultivateur a exprimé
l'opinion que, avec ces méthodes améliorées et une taxa-
tion réduite, le beurre, dans uelques années pourrait
être produit dans Ontario à 8 ou 10 centins la livre.
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Croyait-il qlue la politique nationale fût avanta-
geuse au cultivateur ? Certainement non, et tout
cultivateur intelligent partagera son opinion.

Le fait patent, c'est que, en 1894, nous avons
exporté tout près de 850,000,000 de notre surplus
de produits agricoles, après avoir approvisionné
notre propre population.

Mais les chefs de la droite nous disent que le
prix du blé est en hausse aujourd'hui. Oui, N.
'Orateur, le prix (lu blé a haussé ; mais quelles

sont les raisons de cette hausse ?
Lorsque, M. l'Orateur, nous avons développé

notre réseau de chemin de fer dans le Nord-Ouest,
et donné soixante-deux millions et demi d'espèces
sonnantes pour construire le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, nous aurions dû avoir une
grande voie ferrée pour transporter nos produits
de l'ouest jusqu'à nos propres ports de mer en pas-
sant seulement sur notre territoire. Or, quels
sont les faits ? Chacun sait que la plus grande
partie du blé du Nord-Ouest a été livrée par les
cultivateurs, l'automne dernier, à 38 et 40 centins
par boisseau de 60 livres, et pour la meilleure
qualité de blé dur qui puisse exister, et que, pour
ce qui regarde le cultivateur d'Ontario, la princi-
pale partie de sa récolte de blé a été vendue au
marché à 50 centins, environ, par boisseau. Une
grande partie de notre surplus <le grain du Nord-
Ouest a été écoulée en passant par Duluth, sur le
côté américain <le la frontière. Et pourquoi ?
Simplement parce que les bateaux américains des-
servent les marchés extérieurs à des taux plus
réduits que nos propres lignes, bien que celles-ci
aient été subventionnées libéralement avec l'argent
canadien. Quel a été le résultat ? Deux grandes
compagnies <le minotiers, la Compagnie du Lac les
Bois et la compagnie Ogilvie, ont accaparé tous les
surplus de blé qu'ils ont pu trouver dans le Nord-
Ouest. En même temps, les cultivateurs des an-
ciennes provinces employèrent de différentes ma-
nières leur blé, dont le prix était tombé à 1 centin
la livre. Ils en donnèrent libéralement à leurs ani-
maux et en tirèrent le meilleur parti possible.

Le prix du blé est aujourd'hui plus élevé parce
que les compagnies dont je viens de parler con-
trôlent le marché, et l'approvisionnement n'est
plus entre les mains des cultivateurs. Cet état de
choses est-il favorable à ceux-ci ? Est-il favorable
aux consommateurs? Je suis d'avis que les seuls
qui en profitent sont ces spéculateurs et d'autres
petits négociants en grain, en petitnomnbre, répandus
dans la province d'Ontario. Je sympathise avec
ceux-ci ; mais non avec les autres que je viens <le
signaler.

Voilà les faits en regard de la politique nationale
pour ce qui concerne l'influence qu'a celle-ci sur
les prix dui grain.

Nos amis de la droite ne se lassent pas de nous
parler <le la condition respective. du cultivateur
canadien et du cultivateur anglais.

Mon honorable ami, le député de Grey-est (M.
Sproule) nous a dit, aujourd'hui, que le cultivateur
anglais se trouvait dans une position difficile ; qu'il
était taxé à droite et à gauche. Lui, ainsi que le
contrôleur les Douanes et l'honorable député <le
Hastings-est, nous ont cité le longs paragraphes

pour prouver que le cultivateur anglais demandait
la protection.

Quelle est la position relativement au cultivateur
canadien etau cultivateur anglais? Tout ce que nous
demandons est d'être placés sur le même pied que le

M. BA (Wentworth).

cultivateur anglais. Nous ne demandons pas de meil.
leure protection que celle qu'il possède aujourd'hui,
et ne voudrions pas l'être moins non plus. Le cudti-
vateur anglais achète aujourd'hui tout ce qu'il con-
somme au plus bas prix possible. Les messieurs
<le la droite admettront cela sans doute. Mais le
cultivateur canadien constate que ses instruments
agricoles, tels que les moissonneuses, les faucheuses
et lieuses, sont taxées de 20 pour 100, et les petits
instruments dont il a besoin, tels que les faux, les
fourches, les râteaux, toute la liste des plus petits
instruments employés à la culture du sol, sont
taxés <le 35 pour 100. Et les taxes perçues sur le
cultivateur canadien ne sont pas destinées au
trésor. Le contrôleur des Douanes a admis, l'auttrci
jour, que, lorsqu'il fut question <le l'estimation <le
la valeur de ces instruments aratoires, pour fixer le
droit dout ils devaient être frappés, lorsqu'ils sont
importés pour l'usage de nos cultivateurs, il ne
soumnit pas cette question à des officiers indépen.
dants, mais au gérant li syndicat qui contrôle
l'établissement qui fabrique en Canada les instru-*
ments similaires.

Si on avait besoin d'un témoignage pour prouver
que le gouvernement actuel n'est pas indépendant,
mais le serviteur des monopoleurs, nous l'aurions
dans ce que je viens de rappeler.

Prenez, par exemple, le sucre que le cultivateur
anglais consomme aujourd'hui, et que trouvez-
vous ?

D'après les cotes de Londres d'aujourd'hui, le
sucre qui coûte 4J centins la livre, ici, est vendu en
Angleterre 3 centins, et ce sucre est tout aussi bon
que si le cultivateur anglais le payait 4ý centins la
livre.

Il en est ainsi de tous les autres articles dont se
sert le cultivateur anglais. Ce dernier les achète
au plus bas prix possible parce qu'il se trouve sur
le marché où chaque chose est vendue à sa juste
valeur.

Le cultivateur anglais ne paie un prix surélévé
que pour son thé qui est taxé quatre deniers par
livre, et son café qui est taxé quatorze schellings
par 100 livres, ou 14 denier par livre.

La consommation moyenne <lu thé, en Angle-
terre, est d'environ 64 livres par personne, et si la
consommation du café est le tiers de cette quan-
tité, il se trouve que le cultivateur anglais ne paie
pas plus, par année, sur ces articles, que 75 centins
de droit dle plus que le cultivateur canadien qui
achète les mêmes articles exempts <le toute taxe.

Dans ces circonstances, tout ce que nous deman-
dons, c'est que le cultivateur soit soulagé <le toutes
les charges qui pèsent sur lui ; que rien de plus nme
soit mis sur ses épaules que sa juste part des
dépenses nécessaires concernant l'administration
économique les affaires publiques, et qiue les taxes
additionnelles qui sont imposées sur lui, pour le
-maintien <le syndicats de monopoleurs, au moyeu du
tarif actuel, et pour le maintien d'autres institu-
tions du même genre, soient supprimées, afin qu'il
soit traité aussi équitablement que le cultivateur
anglais.

Permettez-moi d'ajouter un mot au sujet de la
prétention <les messieurs de la droite, que les culti-
vateurs anglais demandent la protection.

Ce serait, M. l'Orateur, un triste jour pour la poli-
tique nationale <lu Canada, que celui où les cultiva-
teurs anglais réussiraient à se faire imposer la pro-
tection. J'aimerais voir les figures des honorables
messieurs de la droite qui nous disent que les culti-
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vateurs anglais demandent la protection. J'aime.
rais les voir (levant le peuple, après que leur poli-
tique aurait été adoptée en Angleterre. J'aime-
rais les voir expliquer au peuple, que le fromage
cainldien a été taxé de 4 centins par livre pour être
aihuis sur le marché anglais ; que le bouf canadien
a été taxé le 20, ou 30 pour 100 sur le même marché;
que le blé canadien a été taxé de 15 centins par bois-
seau sur ce marché. Quels seraient ceux qui nous
parleraient encore de la protection que la politique
nationale accorde à notre peuple ? Les messieurs de
la droite croient-ils que, si la Grande-Bretagne se
preparait à inaugurer une politique protectrice,
coimmiite ils voudraient nous le faire croire, elle
protégerait aussi le Canada? Ne se protégerait-elle
îas la première ? Et ces droits protecteurs ne
seraient-ils pas imposés au profit (lu public anglais
et non au profit (les cultivateurs canadiens ? Nos
amis de la droite et leur politique perdraient ainsi
leur raison d'être, et ils verraient alors où leurs
arguments les ont portés.

Mais, M. l'Orateur, les messieurs de la droite ne
se lassent jamais (le inus parler (le ce qu'ils préten-
(lent avoir été l'effet (le la politique nationale, savoir:
la création de nos industries.
. .e ne me propose pas de passer en revue toutes

les déclarations vagues que l'on fait au sujet de ce
qui a eu lieu. Il est plus sage de faire partir la
muachine et de voir, après avoir pris connaissance
des faits, comment elle fonctionne.

Les messieurs de la droite oublient, lorsqu'ils
font ces déclarations, que nous avions en Canada,
longtemps avant l'inauguration de la politique
nationale, (les industries actives, conduites avec
énergie et succès. Je nie souviens, M. l'Orateur,
que, dans mon comté, en 1873, justement lorsque le
Iparti libéral fut appelé au pouvoir, nous avions
iune tilature de coton, l'une des premières établies
en Canada. Elle était exploitée depuis 1859, et elle
s'était développée graduellement comme l'avait fait
le pays. Son premier propriétaire mourut alors, et
'onm crat nécessaire d'agrandir le cercle (les opéra.

tions de cette filature, et le public futinvité à sous-
crire au capital-actions. Le capital-actions fut élevé
à S400,000, et voici l'exposé qui fut donné comme
étant le résultat des opérations de cette filature,
durant les années prédentes :

La filature, avec son organisation actuelle, réalise un
gaii de plus de 12} pour 100, ou plus de 8 pour 100 sur le
nouveau eapital proposé de S400,000.

(Cétait en 1873, sous un tarif de 15 et 17ý pour
11)(. Or, M. l'Orateur, la politique nationale fut
inaugurée, et quel est le résultat, aujourd'hui ?
Cette filature (le coton dont je viens (le parler, est
fermée lepuis plusieurs années. Le capital de $400,-
00) a été issipé. et pas un seul dollar de ce capital
n'a été remboursé aux premiers actionnaires. Au-
jourd'hui, les hommes qui, sur la foi de la politique
nationale et des développements promis par cette
politique, avaient employé leurs petites épargnes
dans cette ville à se bâtir (le modestes foyers pour
leur confort futur, furent obligés le les vendre à
sacrifice, et, dans la majorité les cas, ont quitté le
pays pour se procurer de l'emploi et gagner leur
subsistance et celle de leur famille.

<1 u'est devenue la filature de coton d'Ontario
établie à Hamilton, et je parle encore de choses que
je cminis ?

Un le mes amis, un monsieur dont je connais
particulièrement les affaires, a dans cette exploita-
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tion, perdu $20,000 sur $30,000 qu'il y avait placées,
et ce n'est là qu'un cas.

Un autre monsieur que je connais également,
avait placé une couple de mille piastres dans une
autre filature, et il a aussi perdu ce montant.

Nous avons entendu beaucoup parler du nombre
d'ouvriers employé par ces filatures. Si vous con-
sultez le recensement de 1891, vous trouverez
qu'une filature de coton, située à vingt ou trente
mille à l'ouest de la localité que j'habite, est repré-
sentée comme occupant 180 ouvriers, et comme
payant$42,000 degages par année. Or,si vous faitesle
partage entre les ouvriers, vous constatez que chaque
employé gagne le modeste salaire de $4.25 par
semaine, et l'année dernière, sous la bienfaisante
influence <le la politique nationale, cette maigre
pitance fut réduite deux fois par la bienfaisante
administration du syndicat qui contrôle cette
filature.

Appelez-vous ces faits une bénédiction pour les
ouvriers du Canada? Est-ce ainsi que la politique
nationale devait donner de l'emploi et développer
le pays?

Dans la même ville, il y a une fabrique de wincey
qui figure dans le recensement de 1891 comme en-
ployant 100 ouvriers et payant $20,000 de gages.
Elle est aujourd'hui fermée. Ses vingt mille piastres
ne sont plus payées et les ouvriers cherchent
ailleurs a gagner leur vie. Cependant, cette fabri-
que figure régulièrement dans les relevés des indus-
tries que la politique nationale a fait naître.

Je signalerai maintenant à votre attention un
autre résultat de la politique nationale, en ce qui a
trait à l'industrie de la fabrication du coton.

Notre filature de coton, à Dundas, autant que je
puis me rappeler, est passée sous le contrôle de la
Dominion Cotton Company, et je crois que le rap.
port annuel fait par cette compagnie, il y a deux
ans, montre qu'elle contrôle dix filatures, répandues
dans le Canada.

Quel est l'effet de cette centralisation de filatures
de coton sur les ouvriers employés dans chacune
d'elles ? Je puis encore parler en m'appuyant sur
nes propres observations. L'une d'elles, après avoir
fonctionnéquatre jourspar semaine,pendantdeux ou
trois ans, a finalement cessé tout à fait ses opéra-
tions, grâce à la bienfaisante influence de la poli-
tique nationale. Les ouvriers durent chercher de
l'emploi ailleurs, et ils en trouvèrent dans une
filature qui est aussi sous le contrôle de la même
compagnie. Ces ouvriers laissèrent leurs familles
dans leurs petits logements situés dans ma ville,
et allèrent travailler dans l'autre filature comme je
viens de le dire. Ils tinrent bon dans leur nouvelle
position pendant un mois ou deux, et quel rapport
font-ils sur leur sort? Ils ont déclaré que les
gages sont si bas que, après avoir payé la
pension, il ne leur reste plus rien pour soutenir

leurs familles. Que durent-ils faire ? Ils durent
ou accepter la pitance qui leur était offerte ou
l'autre alternative, le quitter le pays et d'aller sur
un sol étranger gagner'le pain que la politique
nationale leur refusait. Quel a été le résultat en
ce qui concerne la Doniiiion Cootpn Co. ? La com-
pagnie a sinplemnent fermé sa filature et réglé la
production sur la consommation, mais elle eut
grand soin de bénéficier dans la pleine mesure
possible de la protection que la politique nationale
lui accordait. Quel a été le chiffie de son der-
nier dividende ? Voici une citation d'un des jour.
naux de .Montréal du mois dernier :
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En dépit de la mauvaise condition des affaires durantl'année la Doiidon Cotton Co., a fait des profits au chiffre
de S320.00u, soit près de 10? pour 100 sur tout son capital
de S3,000,00. Quand on se rappelle qu'au moins la moitié(le ce capital est majoré, les profits réels sont très considé-
nibles.

Et cette somme est le fruit d'exploitation des
einployés qui, eux, n'out que l'alternative d'ac-
cepter les gages qu'il plait à cette coalition de leur
donner ou (le q nitter le pays, car s'ils abandonnent
le service de la filature pour s'adresser à un autre
établissement du même genre dans le pays, le
même contrôle les y attend. Voilà Fini des bien-
faits de la politique nationale appliquée à l'indus-
trie (lu coton dans le pays, et c'est Pune des choses
au sujet desquelles on nous demande (le nous
incliner et d'être reconnaissants.

Je signalerai à votre attention une autre institu-
tion organisée à Toronto à l'époque où la politique
nationale fut inaugurée dans le but d'exposer à
notre population les grands bienfaits q ne cette poli-
tique devrait lui apporter. Je cite le World de
Toronto, un journal orthodoxe au point le vue de
la droite

Cette institution a commencé avec un capital payé de
8200,(0O. Elle a en outro obtenu de divers amis $100,000 :
sous le pretexte de donner aux hommes d'affaires l'équi-
valent de leur argentelle a obtenu $200.000, ce qui fait en
tout '500.000,

L'institution n'a pas prospéré, elle n'a pui faire ses
frais. En novembre dernier, un nouveau syndicat
en prit charge. Croyez-vous qu'il offrit aux anciens
actionnaires 100 centins dans la piastre pour leurs
placements 9 Pas du tout. Il leur demanda de
remettre leurs actions sans recevoir un son, et le
nouveau syndicat s'engagea en échange à redonner
(le la vie à l'établissement et à le mettre sur un pied
payant. Il se mit iî l'uvre en novembre. L'éta-
blisseient fut exploité pendant quelques semaines
et qu'en advint-il ? Il mnourut de sa mort naturelle.

Une VOIX :De mort violente."

. BAIN (Wentworth) : Oui, il fut étranglé.
Personne ne voulut plus fournir <le l'argent pour
l'exploiter, il ne fourmisssait pas assez de recettes
pour subvenir aux frais d'exploitation et d'admi-
nistration. Que fit-on ? On uit à la retraite un
fonctionnaire public à Toronto et on le remplaça
par le gérant avec un traitement (le $3,000 par
année, et le 6 février, au beau milieu de l'hiver, on1
ouvrit les portes (le l'établissement et on en jeta
tous les employés sur le pavé, leur laissant le soin
de se tirer d'affaires comme ils le pourraient.
Voilà Phistoire <lu journal l'Enmpire, le grand organe
du parti niisteriel.

Quelle est l'histoire (le la politique nationale
appliqué à industrie les machines agricoles ? On
petit à peine faire un pas dans une ville ou un
v'ilage de quelque importance dans l'ouest d'Ontario
sans se heurter à un établissement qui chòme, qui
eigloutit tout le capital placé dans son exploi-
tation, et dont les propriétaires font quoi ? Ils se
livrent ii un autre genre d'affaires ou ils agissent
comme agents (le la grande coalition centrale q i
contrôle cette industrie. Mais est-ce que cela est
un bienfait pour la population d'Ontario ? Est-ce
que cela est tu bienfait qule les divers établissements
distribués dans le pays aient été fermés et les
affaires centralisés dans deux ou trois localités ? Je
crois que la majorité de la population le l'ouest
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d'Ontario conviendra avec moi que ça n'a pas été
un bienfait.

On ne saurait aller dans une ville ou un village
île quelque importance dans l'ouest sans trouver
'unle (le ces industries inexploitées. La cheminée

y est bien, l'édifice le même, mais les travailleurs
n'y sont plus, et le capital, où est-il allé ? 11 y a
quelques mois, j'eus I«occasioi de visiter une ville
active située au centre (utine bonne région argricole,
dans le conté représenté par le secrétaire d'Etat,
le vieux comté <le Haldinmand. J'entrai par hasard
dans une grande construction en brique, et je dis
aux miessieurs qui en avaient la possession : Dans
quel but cet établissement a-t-il été créé ? Il m'a
répondu que c'était autrefois une manufacture de
chaissures. Je lui demandai quel capital on avait
placé dans cette industrie. -$25,000 environ, ie
répondit-il. Je demandai si les propriétaires avaient
fait <le Pargent. Noit, Ile répondit-il ; nous n'avons
pas fait d'argent, le capital est tout parti, et j'ai
loué l'édifice pour 8)70 par année pour y faire nia,
petite besogne. Voilà le revenu qu'a donné le pla-
ceinent de S25,000.

.le le choisis pas ce cas comme un exemiple
spécial, car dans toute la province il y a des exen-
pIes île ce genre. J'ose dire qutil y a aujourd'hui
plus (le capital improductif dans ces industries qui
chôment dans Ontario qu'il n'y a jamais eu dans
tout autre genre d'entreprises, à l'exception d'unîîe
entreprise se rattachant au Nord-Ouest qtue le gou-
gouvernement actuel a favorisée dans les pre-
atiers temps die la Confédération, je veux parler
de l'époque où il donna l'impulsion au grand mou-
vement destiné à rendre tout le monde riche, celui
(les conipagnies <le colonisation. Il y a aujourd'hui
dans -Ontario les mîilliers <le gens qui paient l'inté-
rêt (les sommes qu'ils ont placées dans ces comîpa-
gnies et qui ont un vif souvenir des instances
pressantes dont ils étaient l'objet de la part de

messieurs (le la droite, alors que ceux-ci exaltaient
ces entreprises.

Il n'y a jamais eu dans l'histoire diu Canada (le
période comme celle de l'hiver dernier, alors que
les banques regorgeaient d'argent, non à la
recherche d'un emploi productif, noissonné dans un
labeur actif, à un tel point que les banquiers ne
savaient plus qu'en faire, et cependant il n'y a
jamais eu dans l'histoire dut Canada une période où
tant d'hommeschiercliaient lionntêteent un travail
qu'ils se voyaient refuser, se voyant par là même
refuser leur pain quotidien. Voilà une autre preuve
des résultats <le la politique nationale telle qu'on
l'applique aujourd'hui.

Les honorables députés de la droite ne cessent
jamais de nous parler du développement du coin-
ierce qu'on est à assurer at Canada dans les pays
étrangers et ses bienfaits qui résultent pour ious
du développement île ce commerce. Que font-ils
aujourd'hui au sujet de la fabrication des machines
agricoles ? Il n'y a que quelques mois, le gouverne-
ment a adopté un arrêté ministériel par lequel il dé-
crète que, lorsqu'un fabricant exportera une de ses
machines dans un pays étranger et la vendra aux
conctrren ts dt cultivateur canadien,aux Etats- Unis,
dans la République Angentine, en Angleterre ou
ailleurs, on remettra à ce fabricant 99 pour 100 des
droits qu'il a payés sur la matière première qui est
entrée dans la production de cette machine. Com-
ment le gouvernement a-t-il traité le cultivateur
canadien au sujet (le cette machine ? Qu'on me per-
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OR-ttc <le citer à Cet égard quelques organes des

mette de citer à cet égaIrd quelques organes; des
I>at--ois le l'Industrie.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. BAIN (Wentworth) : Les honorables députés
de la droite croient-ils que les Patrons ie sont pas
les cultivateurs ? Croient-ils qu'ils n'ont pas autant
d'intelligence que nous ?

.Jai entendu un député de la droite se servir <le
lexpression "Patrons illettrés, s'il y en a." Ce
n'est pas un député (le la gauche qui a (lit cela,mais
le délpité qui la <lit, a fixé le sens de cette expres-
sion en parlant le " Patrons illettrés, s'il y en a."
Je <lis que c'est une insulte à la population agricole
le ce pays. C'est une insulte aux Patrons cana-

<liens. Quelle est la raison de l'existence de cette
institution des Patrons ? Cette institution est sim-
pleient une protestation contre les charges que le
g'ouvernenent a imposées à la classe agricole, celle-
ci comprend que les choses vont mal, que dans l'ad-
ninistration actuelle (les affaires publiques ils ne
sont pas traités avec justices, et comme tous les
autres corps, ils se liguent afin de se protéger.

Je mue rappelle que le parti ministériel cultivait
avec beaucoup de soin cette organisation, il y a un
peu moins d'un an, ces messieurs disaient tout le
bien possible des Patrons et de leur politique, mais
combien de temps cela a-t-il duré ? Juste le temps
(le s'en servir dans le but de renverser le gouverne-
ment d'Ontario, et lorsqu'ils ont vu qu'ils ne réus-
sissaient pas à faire des Patrons des instrumentq
pour atteindre ce but, ils ont fait une conversion
et aujourd'hui ils les qualifient de " Patrons illé-
trés," je signale l'existence <le cette organisation
comme une preuve du sentiment de malaise créé
partout dans le pays, par l'état <le choses qui est
résulté de la politique de la droite, telle qu'appli-
quée au pays. Or voici ce que disait le ler mai
l'organe des Patrons. On voit qu'il s'agit (le remar-
ques qui s'appliquent au présent, et non pas de
contes imaginaires, vieux de 17 ans comme ceux
que nous avons entendu débiter par la droite:

Un tarif peu élevé fait que l'Angleterre trouve plus pro-
fitable de commercer avec eux qu'avec le Canada. Il est
évident que le cultivateur canadien, taxé comme il l'est,
par le tarif et les coalitions au point d'en être écrasé
i est pas en mesure de soutenir la concurrence avec la
République Argentine. Non content de nous iinposer à
nous-mêmes ces entraves, le gouvernement a décidé der-
nièrement que le manufacturier canadien de machines
aericoles qui importe sonfer en gueuse, son charbon, son

air, etc., et paie des droits élevés sur cesamrticles, aura
droit à une remise de 99 pour 100 du droit quand les ar-
ticles finis sont destinés à la République Argentine, à
l'Australie, aux Etats-Unis ou à tout autre concurrent
étranger, mais qu'il paiera le droit entier et l'exigera du
consommateur canadien, en y ajoutant intérêt et profit,
quand la machine est vendue ici dans le pays. C'est en
vue de " favorisor l'industrie canadienne: Garder le
Canada pour les Canadiens."

Et cela est fait pour favoriser l'industrie cana-
dienne et garder le Canada pour les Canadiens. Je
recommanderai à la droite d'examiner ces faits
et je leur demanderai s'ils ne sont pas foncière-
ient vrais. Le fer en gueuse qui entre dans la con-

fection de ces machines est frappé d'un droit de
84 la tonne, et zi c'est (lu fer canadien, il faut y
ajouter une prime de $2 la tonne accordée dans le
but de mettre le fabricant canadien en mesure de
le produire.

Tous ses autres articles sont imposés dans la
imine proportion de $10 à $13 la tonne sur les di-
verses autres qualités de fer qui entre dans la fa-

brication de ces machines. Tout est taxé pour
l'avantage d'un autre, et comme le dit le journal
que je viens le citer : Si cette machine est vendue
à un cultivateur canadien, celui-ci a à payer le
droit en son entier, tandis que si elle est vendue à
son concurrent de la République Argentine, celui-
ci obtient la remise <le tout le droit. Appelez-vous
cela " Garder le Canada pour le Canadien ? "
Voyons maintenant la concurrence que les cultiva-
teurs canadiens ont à soutenir. Ils noub faut trou-
ver au-dehors un marché pour $50,000,000 de pro-
duits canadiens, et quelle concurrence avons-nous
à subir ? Nous avons à subir la concurrence de la
République Argentine, par exemple qui, l'année
dernière, d'après les rapports officiels anglais, a
expédié treize millions de quintaux de blé sur le
marché anglais. Trente milles têtes de bétail
vivant et un million et demi de moutons gelés
abattus. ])ans quelles conditions les habitants
<le la République Argentine expédient-ils ces pro-
duits sur le imarclié anglais? La rivière La-Plata
est navigable sur un parcours de 2000 milles
pour les gros navires qui se rendent jusque dans
les vastes plaines de ce pays. On y cultive ce blé
et on y élève ces bestiaux pour ainsi dire en vue du
steamer océanique qui les prend à son bord et les
livre sur le marché anglais où ils nous font concur-
rence sur un pied de parfaite égalité.

Quelle est notre position à nous, Canadiens ?
Nous avons donné soixante deux millions cinq cent
mille piastres pour construire le chemin de fer
canadien dîu Pacifique, afin <le transporter à la mter
les produits de nos vastes plaines du Nord-Ouest, et
nous avons imposé un tarif si élevé sur ce chemin de
fer que la masse le ce blé, l'automne dernier, s'est
rendue à la mer par la voie des Etats.:Unis. C'est
dans ces conditions qu'il nous faut faire concurrence
aux cultivateurs <le la République Argentine sur le
marché libre de l'Angleterre. Est-ce que le gou-
vernement appelle cela " garder le Canada pour les
Canadiens"? En outre de cela, ces habitants de la
République Argentine ont cet avantage que tandis
que nous payons des droits de 30 à 35 pour 100 sur
ce que nous achetons et consommons, leurs droits
varient le 5 pour 100 sur les cotonnales à 10 à 15
pour 100 sur les autres marchandises. Pour coin-
mencer ils ie paient pas la moitié des droits que
nous payons, et leurs produits font concurrence
aux nôtres à conditions égales sur les marchés du
monde entier.

Et cependant le parti ministériel nous dit que la
politique nationale est un bienfait pour le Canada,
quand, il nous faut vendre en subissant cette con-
currence, concurrence encore augmentée par la con-
duite du gouvernement canadien, en donnant aux
cultivateurs (le la République Argentine leurs nia-
chines agricoles à utn chiffre de droits moins élevés
que celui qui est imposé sur la matière prenire
qui entre dans nos propres machines. Qu'on me
permette de citer ici ce que dit un Américain de
l'énergie et du développement de ce pays qui nous
fait concurrence. Voici

Avant longtemps la République Argentine éclipsera
Chicago comme centre des salaisons du monde entier.

C'est à faire songer. Et nous vendons aux habi-
tants de ce pays des machines agricoles à meilleur
marché que nous les vendons à nos nationaux. Et
notre gouvernement appelle cela "Protéger les cul-
tivateurs canadiens." Je signalerai à votre atten-
tion un autre avantage que les cultivateurs de la
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République Argentine ont sur nous. Je vais citer loppement est dû à cela, et non pas aux subventions
l'opinion d'un Anglais qui est chaud partisun de la accordées à la ligne de steamers.
politique de la droite qu'il voudrait appliquer à
l'Angleterre. Je vais citer l'opinion de M. Howvard M. WALSH: C'est di libre-échange.
Vincent que nous connaissons tous. Il parle de
l'économie interne (le la République Argentine et M. BAIN (Wentworth ): Cétait appliqué au
voici ce qu'il (lit : sucre, le libre-échange tel qu'il existe en Angleterre,

Une monnaie d'argent qui a subi une dépréciation del200 ce libre-échange qui ennuie tant le parti ministériel
à300 pour 00assureauiourd'hmuipresueautant de travail et dont il est si avide de connaître la signification.
et d'aliments qu'elle le faisait quand elle étaitau pair ou Sur ces importations, la moyenne des droits perçus
à peu près. La prime sur l'or est du plus grand avantage par année a été, dans la lère période de $646,600pour les agriculteurs. Ils paient leur ma in-doeuvre, le ur
nourriture et même leurs fermes avec une monnaie de et dans la dernière période <le $687,000. Mais la
papierdéprécié et ils reçoivent de l'or pourle bétail et les moyenne des 3 derières années, après la suppres-
grains qu'ils exportent. IJss'opposeront énergiquement et sion du droit, n'a été que de -293,000, ce qui prouve
par.tons les moyens possibles à la réduction de cette prine que l'au"mentation du comme-ce n'a as été due
et si cette réduction s'opérait subitement ou par con- e p
trainte, elle causerait de sérieux désastres. Pour le mar- aux subventions, mais au fait que nous avons donné
chand, c'est différend. Il lui faut payer en or ce qu'il aux Antilles un meilleur marché pour leur sucre en
importe et il peut difficilement obtenir l'équivalent en enlevaunt le droit sur cet article. Résultat : nousmonnaie de papier quand il vend. Et les gens ne veuvent
pas comprendre pourquoi il exige aujourd'hui pour ses avons sacrifié un revenu de $400,000 par ainiee,
marebandises beaucoup plus d'argent 'national 'qu'au- outre les subventions de $90,000, sans réussir à
paravant, et ils achètent peu, oie bien ils se dispensent de oltenir un marché pour un sotu <le plus pour les'article, produits canadiens.

Et voilà le genre die concurrence que notre gou- Que faisons-nous et ce moment au sujet du coi-
veernement encourage aujourd'htiui en enlevant le mierceavec l'Australie don t nouseavotns tant entendu
droit sur les machines agricoles que nous vendons parler cm titn autre moyen de garderle Canada
à ces gens et en faisant payer au cultivateur cana- aux Canadiens ? Le prettier ministre actuel a inau-
dien qui ea à subir leur concurrence. guré les efforts du gouvereneent en vue de déve-

A cet égard, qu'on tie permette de signaler les lopper niti commerce avec l'Australie en allant faire
méthodes que le gouvernement canadien a adiptées dans ce pays un voyage de plaisir qui nous a coûté
pour augmenter notre commerce. En 1888, sir $2,745. Nous v avons aussi envoyé un agent. Il
Charles Tupper a jeté l'idée le stimuler notre parait que le gouverienient actuel ne peut rien
commerce avec les Aittilles en subveintionnant une faire pour développer un commerce où quoi que ce
ligne (le steamers, et en 1890, le tinistre actuel des soit, sans y envoyer un agent, et nous avons en ce
Fiiances s'est rendu aux Antilles avec soit secré- .montent en Australie M. Larke, qui est chargé (le
taire particulier-- un voyage qui nous a coûté près nos inîtérêts et d'y développer nos relations, noyet-
de $1,300-et a étudié le pays pour voir quel coin- nant un traitement (le 83,000, et ses frais.
ierce on y faisait. Dans la saison suivante s'ouvrit Nous payons en outre $121,000 par année sous
l'exposition le la Jainaïiqute et nous avois dépensé forme de subvention pour 9 voyages (le steamers
822,000 pour faire iousser nos produits aux yeulx entre le Canada et ce pays.
<les hai itants de la Jamaïque. Nous y avons Conmne résultat dè ces efforts, nous développons
envoyé à titre le Commissaire, notre vieil ani dont sans doute un commerce avec P'Australie, mais si
nous avons gardé bon souvenir et que nous aimions j'en juge par les exportations, l'année dernière, (le
tant à cause <le ses manières agréables, M. Adain la coalition <le nos filatures de coton, si fortement
Brow'n, de Hamilton, et nous avons dépensé quel- protégées pourtant, nous ne pouvons y expédier (le
que chose comme $5,000 pour ses services et ses dé- cotonnades, car je vois que la coalition a expédié
penses comme notre agent. En outre nousavons sub- dans toute l'Australie pour juste huit piastres de
ventionné une ligne de steamers, au prix de $73,000 cotonnades. Les articles que nous expédirons en
à $97,000 par année depuis 4 ans, pour développer Australie seront des machines agricoles sur les-
ce commerce. Quel a été le résultat de tout ce quelles, sous l'empire <le la politique nationale,
travail et de cette dépense libérale ? Comparons nos cultivateurs out à payer le droit entier, tandis
le commerce avec les Antilles dans les 5 années qie celui-ci sera supprimé pour permettre aux
écoulées de 1874 à 1878 avec le commerce qu'a Australiens d'obtenir les machines à meilleur
développé le mouvement tie la politique nationale de marché que ne les obtiennent nos propres gens.
1890 à 1894. Pendant la lère période, inos expor- Alainteant,qu'est-ceque P'Australe nous envoie?
tations étuient en moyenneede 3,700,000 par année, On sait que c'est titi pays qui produit beaucoup de
tandis que dans la dernière période, elles oit été laine et <le nouttons. Voyons les iarchandises que
de $,195,000 par année ; de sorte qu'en dépit le ces nous en avons recues l'année dernière. Elles n'ont
subventions le $90,000 à peu p-ès, nous n'favoins pas pas montré grande valeuur, mais je vais mentionner
cté ue foirt m prché pour les produits canadiens la principale importation. Nous avons importé
dans les Antilles. Mais quelle est la comparaison pout- $6,2.50 de pommes vertes. Or nous cultivons
en ce qui concerne nos importations avec les les pommes en Caiada et nous les trouvons assez
Antilles ? Dans les 5 ans écoulés, de 1874, à 1878, bonnes. Nous avons aussi importé d'Australie
nos importations étaient en moyenne de $1,678,000 $59,000 livres <le beurre, évaluées à 810,421. Je
par année, et dans les années écoulées le 1890 à ne crois pas que nous ayons besoin d'importer du
1894, elles ont été en moyeine de $3,666,000 par beurre d'Australie au Canada et de subventionner
année. C'est titi magnifique développement, n'est- des steamers dans ce but. En fait de saindoux,
ce pas ? Notes avons plus que doublé nos importa- lard famt, bouf salé, etc, etc., nous en avons
tions. Mais je signalerai tni petit événement qui importé pour 81,300, et nous avois importé
est arrivé dans Pintervalle. Nous avions supprimé 61,200 livres de moutons évalués à $1,797. Les
le droit sur le sucre brut, et si Pon examine notre honorables députés de la droite devront adrrettre
commerce en détail, oie verra que ce grand dève- que ce nce sont pas là des articles pour l'importation
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desquels nous devrions dépenser de l'argent. Et
cependant ce sont les ip nt articles d'impor-
tation qui nous sontvenue l'année dernière de l'Aus-
tralie.

Quelle protection la politique nationale accorde-
t-elle au cultivateur en fait de laine ? Elle impose
soigneusement un droit sur la laine dont nous pro-
duisons un excédant au Canada, mais elle n'impose
pas pour un son (le droits sur la laine que les
Australiens expédient au Canada ; cette laine est
adtise cri franchise. Quelle est l'opinion de la
Dominion Grange «n sujet de cette tentative de
developper un commerce avec l'Australie ? Les
honorables députés de la droite ont accueilli par
des railleries, il y a un instant, la mention gne jai
faite ici des Patrons de l'Industrie ; qu'ilsaccueillent 1
par les mêmes railleries la mention que je fais de la
Dominion Grange. Tout ce que je puis dire, e'est
que cette organisation doit son existence à la force'
(les choses qui a poussé à s'unir des hommes qui
sentaient que la politique du gouvernement n'était'
pas juste à leur endroit. Que disent-ls? Ce n'est
pas un conte vieux de 17 ans, mais c'est l'histoire
du jour, se rattachant à des questions toutes pleines
d'actualité :

Nous désirons protester de la façon la plus énergique
contre toute subvention à une ligne de steamers entre le
Canada et l'Australie. Comme les produits de ce dernier
pays sont les mêmes que lesproduits agricoles daCanada,
nais que leurs productions coùtent bien moins cher, ce
serait un coup porté à notre matrché indigène, et ce serait
nous taxer pour détruire nos intérêts.

Je crois que la majorité des hémines sérienx con-
viendra que c'est une juste appréciation des efforts
que fait le gouvernement pour développer le com-
nierce en soutirant de la poche des eultivateurs
canadiens l'argent nécessaire pour subventionner
des ligues (le steamers destinés à apporter au
Canada (les marchandises qui feront concurrence à
ceux de nos propres produits dont nous avons déjà
un excédant. Avec un état de choses comme celui-
li, ce serait miracle que des organisations de ce
genre n'eussent pas surgi parmi nous et qu'elles
n'eussent pas compris que le poids qu'on leur faisait
porter était trop lourd pour leurs épaules.

Je veux maintenant jeter un coup d'<eil sur les
moyens que prend le gouvernement pour faire
l'application détaillée de la politique nationale. Il
nous a dit qu'il se proposait d'imposer les utr-
chandises de ceux qui veulent se frayer un chemin
Jnsqu'au marché canadien, et qu'il eni agissait ainsi
pour garder le Canada pour les canadiens. Cela
pouvait être vrai il y a quelques années. En est-il
de même aujourd'hui? Quelle est l'histoire •des

changements d'imposition qui se sont développés
sous l'administration du gouvernement actuel?
Voyons un peu comment il a augmenté notre
taxttioi. Quand le ministre des F1inances est entré
en fonction, voici ce qu'il a dit, le 27 ruars 189 ..

J'ai dit, l'année dernière, que, tenant compte de la con-
dition dupays, et tenant comDte des contributions libétales
que le pays avait fournies pour exéeuter ses travaux
publies, et de l'équipement splendide que le Canada avait
obtenu au moyen de ces contributions, il me semblait que
lous ne devrions 'pas, après la clôture de l'année 1889,
augmenter la dette pulique; que nous ne devrions pas
augmenter les dépenses publiques pour les insordinaires,
et qu'il étatit possible, sans entraver le service public en
aueune manière, de pourvoir à ce service d'une manière
généreuse, et de faire face aux obligations importantes
que nous avions déjà contractées, et d'arriver à l'année
1842, sans ajouter à notre dette.

Après cela, il me 'semblait que nous pourrions bien
prendre en considération si, oui ou non,nous nepourrions

pas diminuer graduellement le montant de la dette dont
nous avons pris la responsabilité.

Il parlait alors dle Pannée 1889, et il répéta et
accentua cette déclaration. Voici:

Eh bien, M.1'Orateur,un an après avoir fait cette décla-
ration, .e viens affmtmer nue 3ecrois que nous pouvons dire
la même chose avec autant de force et de vérité. Une
somme de $86,500,000 de dépenses ordinaires prises sur
notre fonds du revenu consolidé suffit à faire acs au ser-
vice de notre dette, à payer nos intérêts,-toutes nos
dépenses ordinaires et à laisser chaque année 82,000,000
au ministre des Travaux publics pour de nouvelles entre-
prises urgentes.

Les ressources du Canada siisent pour faire face aux
charges actuelles : mais je crois que l'on doit exiger et
que l'on doit donner de bonnes raisons pour toute aug-
, mentation quelconque,

A-t-il borné la dépense à cechîiffre de $36,500,000?
Voyez les estimations pour 18%, qui sont au chiffre
de -38,57,000, et jugez par vous-même.

Il se vante de la dépense que l'on a faite au
compte tics Travaux publics. Voyez, a-t-il dit,
nos chemins de fer, nos canaux, le développement
que par ces moyens nous avons donné ai nos res-
sources. Qu'est-ce que tout cela nous rapporte ?
ces travaux ont codté environ $149,000,000, comme
l'a dit exacteient l'honorable ministre. Sur lIn-
tercolonial nous avons dépensé $44,966,424 ; sur
nos canaux $44,709,038 ; sur le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, nous avons dépensé au compte
du capital $62,601,535, ce qui fait un total de
$149,000,000. Ces travaux font partie des place-
mente dont l'honorable ministre est si fier. Voyons
ce que ces divers placemehits donnent de revenus au
trésor. Prenons l'Intercolonial, l'année dernière.
Il a donné les recettes au chiffre (le $2,987,00, et
les frais d'exploitation de $2,981,000, ce qui fait un
revenu net de C5,832. Mais où le pays prend-il
l'argent pour payer lintérêt sur la dépense (les
S44,900,O0 ? Le gouvernement le prend dans la
poche des contribuables du Canada. Le faible
profit qu'a donné l'Intercolonial ne nous reste même
pas, car nous avons un découvert de 866,000 dans
l'exploitation du chemin de fer de Plle du Prince-
Edlouard,; et c'est une amélioration dont j'attribue
le mérite au ininistre des Chemins le fer.

Quelles recettes ont donné nos autres grands tra-
vaux publics ? Prenons les canaux sur lesquels nous
avons dépensé prés de ,42,000,000 et sur lesquels
nous dépensons encore des millions de piastres.
Dans l'année 1894, ils nons ont donné $387,000 de
recettes. Les frais d'entretien du personnel, ceux
des réparations nécessaires 'pour les tenir su bon
ordre, sans compter les renouvellements et les per-
fectionnemnents, ont été (le $534,000, ce qui laisse un
déficit net de 8147,000. Il nons faut en outre payer
l'intérêt sur la somme de $149,000,000 qu'ont coûté
ces travaux. Voyons ce qui en est au sujet du
chemin de fer canadien du Pacifique, sur lequel
nous avons dépensé $62,600,000. Qui a la propriété
de ce chemin? Le Canada le possède-t-il ou le con-
trôle-t-il ? A-t-il un mot à dire dans l'administra-
tiou de cette grande entreprise publique ? Non, ces
$62,600,000, appartiennent à une compagnie dis-
tincte et indépendante,

Advenant six heures, la séance est suspendue,

Séance du soir.
M. BAIN (Wentworth) : Avant l'interruption

de la séance, M. l'Orateur, j'en étais à rappeler à
la Chambre qu'il y a quelques années nous, de la
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gauche, étions accusés de ne pas vouloir une ligne
directe (le chemin (le fer sur le territoire canadien
et qu'on nous reprochait constamment notre
déloyauté à l'occasion d'un réseau de chemin (le fer
qui se reliait aux Territoires du Nord-Ouest par la
voie (les Etats-Unis. J'en étais à dire que nous
avions mis 862,600,000 de bon argent canadien
dans la construction (lu chemin de fer canadien du
Pacifique et que la ligne était aujourd'hui la pro-
priété de la compagnie.

Je désire maintenant signaler à votre attention
les développements qui ont eu lieu depuis lors dans
le réseai du chemin de fer canadien du Pacifique.
Cette ligne traverse le territoire canadien sur un
parcours d'un peu plus de 2,900 milles, depuis
Montréal, à l'est, jusqu'à Vancouver, sur locean
Pacifique. Que voyons-nous aujourd'hui en outre ?
Nous voyons (nie l'embranchement de ce chemin
dle fer connu sous le nom d'emnbranchenent du
Sault se dirige de la ligne principale vers le terri-
toire américain, au piedl du lac Supérieur, où il se
relie à un réseau de chemin de fer américain. A
partir de là, nous voyons deux réseaux le chemins
de fer vers l'ouest contrôlés et exploités par la
Compagnie du chemin le fer canadien du Pacifi-
que: un réseau connu sous le nom (le )uluth South
ýShore anid Ailantic, comprenant, d'après le dernier
rapport, 584 milles de chemin, et le réseau du
Saint-Paul, Minneapolis et Sault Sainte- Marie,
comprenant 1,167 milles, soit un total <le 1,551
milles le ce grand réseau de notre chemin de fer
national exploité sur le territoire américain.

Et nous voyons en outre que la garantie en
faveur de-cette grande entreprise que le Canada a
si libéralement subventionnée, afin de le mettre sur
un bon pied au point <le vue financier, est engagée
pour assurer le paiement de ce réseau. Dans le
M1fanual of Railroads the Poor-la dernière édition
de cet ouvrage que j'ai pu consulter, est celle de
1893-je vois <lue les obligations des deux compa-
gnies qui sont garanties par les recettes de notre
réseau national s'élèvent à la somme <le $53,000,000.

Et que voyons-nous encore? Nous voyons que
la compagnie qui possède ce réseau canadien éta-
blit des correspondances depuis Montréal, par voie
du Sault Sainte-Marie et le Saint-Paul, et à l'ouest
à travers le grand Etat américain, le Dakota
jusqu'au nord, au point <le raccordement <le ce
réseau avec la ligne principale du chemin de fer
canadieu (lu Pacifique, à une petite jonction, à
l'ouest <le Régina. Et nous voyons que la com-
pagnie fait circuler ses wagons Pulman sur le ter-
ritoire américain et qu'elle donne à ce territoire
absolument les mêmes facilités de chemin <le fer
qu'elle accorde aux canadiens sur notre ligne prin-
cipale que nous avons si largement subventionnée.
Et les hommes qui ont soutenu et appuyé cette
politique sont ceux qui s'intitulent des Canadiens
patriotes et qui aiment à nous jeter à la tête le cri
d'annexion, à nous de la gauche qui refusons <le
nous lier à le telles expressions d'opinion.

Etablissons maintenant quelques comparaisons et
voyons quels sont les revenus que quelques-unes de
nos colonies-sours retirent de leurs chemins <le fer
qu'elles ont construits et qu'elles possèdent et con-
trôlent. Avant l'interruption <le la séance, j'ai
prouvé que les .5149,000,000 que nous avons placés
dans notre chemin de fer Intercolonial, dans notre
système de canalisation et dans le chemin de fer
canadien du Pacifique ie nous rapportent pas un
sou pour payer l'intérêt, de sorte que tous les ans

M. BAI-N (Wentworth).

les contribuables canadienis doivent payer <le leurs
poches !'intérêt des soinies dépensées lants ces
grands travaux. J'ai fait remarquer que sur nos
seuls canaux, pour payer le personnel et l'entre-
tien, nous sommes en déficit de $147,000.

Je prends naintenant les chemins de fer austra-
liens, et je trouve dans l'A nnuaire statistiquede cette
colonie pour 1894, qui donine les rapports <le 1893,
le dernier rapport qu'on puisse seprocurer, jetrouve,
dis-je, certains chiffres qui sont d'une nature inté-
ressante pour nous Canîadiens. On voit que dans
la Nouvelle-Galles du Sud, le gouvernement pos-
sède et exploite 2,351 milles de chemin <le fer dont
la construction a coûté £34,657,000 sterling, portés
au compte du capital. Les recettes brutes de ces
chemins <le fer dans l'année 1893 ont été <le
£2,927,000, qui, tous les frais payés ont laissé un
profit net <le £1,188,000, soit plus de 3 pour 100
sur la somme placée dans la construction de ces
chemins <le fer.

Pour que l'on ne dise pas qlue c'est un exemple
isolé, je vais prendre la colonie-sour, la Nouvelle.
Zélande. J'ai ici les chiffres qui ont trait aux
chemins de fer de cette colonie pour l'année expirée
le 31 mars 1893. Le gouvernement, dans cette
année-là, a exploité 1,886 milles de chemin de fer,
dont la construction a coûté une somme totale <le
£14,733,000 sterling. Les profits nets, frais <'ex-
ploitation payés ont été <le £449,380, soit un'peu
plus que .3 pour 100 sur le capital engagé dans
cette construction.

Comme autre exemple, je vais prendre la colonie
de Victoria. Cette colonie possède 2,975 milles de
chemin <le fer. Le rapport les opérations de ces
chemins comprend quatre divisions. Le réseau sep-
tentrional comprend 836 mutilles de chemin. Le re-
venu net <le ce réseau, frais d'exploitation payés, a
suffi à payer 2'97 pour 100 sur le coût de cons.
truction. Le réseau du nord:est qui comprend 603
milles de chemins a produit un dividende net de
plus <le 4¾ pour 100. Le réseau de 500 milles, dans
la région est a été expJoité à une légère perte. Le
réseau de 1,018 milles dans la région ouest a donné
plus de 3 pour 100, et pour le reste, le chemin de
fer de la Baie-d'ludson a produit 41pour 100 sur le
coût de construction.

Je ferai reiarquer que l'année à laquelle ces chif-
fres se rapportent a été l'année de la grande crise
financière dans les colonies australiennes, et les
rapports du réseau Victoria signalent une diminu-
tion dans le trafic du fret et des voyageurs et le
maintien d'un équipement régulier suffisant pour
un trafic ordinaire.

M. l'Orateur, je compare la position <le nos colo-
nies-soeurs avec celle de la Confédération canadienne
et je demande en toute justice si les producteurs
cauadiens retirent aujourd'hui de ces placements
une compensation qui puisse être comparée avec les
charges que ces placements leur font porter. Le
fait que nous ie retirons aucun revenu d'une si
forte dépense ie fait pas honneur à l'administration
des affaires.publiques en ce pays, comparé avec celle
de ces colonies-sceurs. Je vais maintenant aire un
mot <le notre situation financière actuelle et de: ce
que le ministre les Finances a dit au sujet des im-
pôts dont il prétend avoir soulagé les contribuables
canadiens. On se rappelle qu'en 1891,, l'honorable
ministre est venu nous déclarer qu'il avait décidé de
soulager les contribuables canadiens de trois ,i,-
ons et demi d'impôts. C'était à sa face une propo-

sition très libérale à présenter à un corps législatif
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comme celui-ci. Comment l'honorable ministre a-
t-il été amené à se montrer tout à coup si généreux
envers les contribuables (le ce pays ? Je ne croispas
qu'il faille aller en chercher la raison très loin. Les
Américains, pour des raisons à eux connus, avaient
décidé d'admettre le sucre en franchise, et c'était
en matière d'imposition, une leçon <le choses à la-
quelle aucun gouvernement ne pouvait longtemps
refuser de se rendre, que (le voir un article princi-
pal de consommation comme le sucre se vendre 4
centins la livre de l'autre côté d'uneligne imaginaire
tandis qu'ici il se vendait 6 centins. Le ministre
des Finances fit de nécessité vertu et soulagea les
cont-ibuables cansdiens de $3,500,000 (le droits.
Voici comment il annonce la chose dans son exposé
budgétaire (le 1891 :

De tout temps,au Canada,le sucre a été considéré comme
une source abondante de revenu, et il a toujours été traité
de manière à payer son tribut au trésor public. Sous cer-
tains rapports le sucre est le meilleur article possiblepour
la répartition de la taxe; le riche et le pauvre en font
une grande consommation, suivant leurs moyens, etlpeut-
être n'y a-t-il pas un article sur lequel le revenu public
puisse être plus équitablement basé. Le gouvernement
en est venu à la conclusion de retrancher aux charges qui
pèsent sur la masse du peuple; d'un seul coup de plume
S3,500,000 de taxes.

" De taxes." Ceux d'entre nous qui étaient dans
cette Chambre avant ce temps se rappellent les dis-
putes qui s'élevaient au sujet de la question de sa-
voir sur qui pesait l'impôt. Cette fois-là, le ministre
des Finances n'a pas hésité à nous dire qui portait
le fardeau de l'impôt, non pas les étrangers qui
nous vendaient le sucre, mais les consommateurs
du Canada qui l'achetaient. Mais il y a un fait re-
mtarquable à ce sujet, c'est que dans sont exposé fi-
nancier le ministre arrête toujours à ce point. Le
paragraphe suivant ajoute :

Nous demandons à la Chambre de nous autoriser à
imposer $1,500,000, et il s'agit de savoir sur quels articles
nous pouvons les imposer.

Et il imposa les taxes comme suit: il ajouta 1
centin par livre sur le malt, cette augmentation
devant produire un revenu de $500,000. Il ajouta
sur le whisky un droit d'accise de 20 centins par
gallon, devant produire $600,000, et il ajoute 5
centins de plus sur le tabac, par livre, attendant
de cette source un revenu de $400,00p, soit, en tout,
81,500,000 de taxes qu'il imposait innédiate.nent,
dans le même temps qu'il retranchait $3,500,000.

Or, M. l'Orateur, j'ai l'esprit peut-être un peu
obtus, miis il me semble que quand un homme se
glorifie d'avoir supprimé $3,500,000, de taxes, et
(lu en même temps il ajoute $1,500,000 sur des arti-
cles le nécessité ou (le luxe que notre peuple con-
soxume, ce n'est pasun brillant exploit politique.
Il n'est pas nécessaire d'être un grand homme
d'Etat pour faire une opération de cette nature, et,
à mxon avis, il n'est pas justifiable de dire que d'un
trait de plume il avait diminué les taxes du
peuple d'une somnuede $3,500,000 quand il ajoutait
imnmxédiatenent $1,500,000 sans donner au peuple
le temps de coxmprendre ce que signifiait cette
réduction de $3,500,000.

Et il y a plus que cela, l'année où il imposa ces
taxes additionnelles en prononçant son discours
budgétaire, le revenu de l'intérieur rapporta $6,825,-
000; l'année suivante, en 1892, $8,007,000,; en 1893,
$8,444,000. Mais alors il retrancha 1 centin par
livre sur le malt, réduisant ainsi de $50,000 la taxe
sur cet article, et l'année suivante, en 1894, le
revenu de l'intérieur produisit encore $8,364,000,

ce qui fait voir qu'au lieu de supprimer 83,500,000
de taxes sur les contribuables du Canada, il navait
retranché que $2,000,000 pour commencer.

Mais, M- l'Orateur, comment l'honorable minis-
tre des Finances met-il de côté les principes <le la
politique nationale en ce qui concerne le mode pro-
posé pour faire face à la situation présente? J'ai vu
l'honorable ministre rire les déficits qui existaient
pendant que mon honorable ami le député d'Oxford-
sud, était ministre (les Finances sous le gouverne-
ment-Mackenzie, et il se réjouissait à l'idée (lue
mon honorable ami le député d'Oxford-sud avait ei
un déficit de moins de $2,000,000. Mais l'année
dernière, l'honorable inittistre <les Finances a dû
avouer l'existence d'un déficit de $1,200,000, et,
cette année, après avoir préparé ses calculs avec
soin, il fait à la Chambre l'aveu humiliant qu'il a
un déficit probable de $4,500,000 pour l'année
courante.

Imaginez-vous, 'M. l'Orateur, ce <lui se passerait
dans cette Chambre si les deux partis changeaient
(le siège et que nous eussions à présenter un déficit
de $4,500,000. Il n'y aurait pas assez de méta-
phores dans la langue anglaise pour exprimer l'indi-
gnation que ces messieurs ressentiraient, et ils
blâmeraient sincèrement le ministre des Finances
qui se serait oublié lui-même et (lui aurait oublié
sou pays au point de laisser un tel état de choses se
prod.uire. Aujourd'hui l'honorable ministre a un
déficit de $4,500,000, et il doit être très à l'aise s'il
a cru que mon honorable ami s'était réjoui a l'idée
d'avoir un déficit de la moitié moindre que le sien.

Nous avons entendu, l'autre jour, l'honorable
député-de Hastings-est (M. Nortlhrup) nous parler
du mode conservateur en usage pour prélever un
revenu. Après s'être moqué de ce qu'il appelle le
moyen des honorables chefs de la gauche, il dit
qu'un moyen consiste à rogner les salaires des em-
ployés etlesbénéfices des capitalistes, <le manière àce
que nous puissions produire dans le pays à meilleur
marché que dans tous les autres pays. C'est le
moyen employé par le parti libéral pour prélever le
revenu. L'autre moyen est de hausser le tarif de
manière à faire payer quelque chose aux étrangers
qui désirent avoir le privilège de venir sur notre
marché. C'est le moyen que le parti conservateur
veut employer pour conserver notre marché pour
l'usage de notre propre population. Est-celà le mode
conservateur aujourd'hui ? C'est de l'histoire an-
cieune ; cela ne s'applique pas au parti conserva-
teur aujourd'hui; ce n'est pas sa politique, telle
qu'énoncée par le ministre des Finances dans cette
Chambre. Je pense quelquefois que le parti poli-
tique qui domine aujourd'hui en Canada est tombé
dans le malheur, qu'il est tombé entre les mains
d'hommes qui n'ont pas la capacité et la fidélité de
leurs prédécesseurs. Si mon honorable ami le
député de Hastings-est est une autorité sur cette
question, nous devons conclure que le ministre des
Financès est bien déchu, d'après ce principe du
parti conservateur énoncé par mon honorable ami,
le député de Hastings-est.

Quelles sont aujourd'hui les résolutions que nous
examinons au sujet de la même question? S'agit-
il de faire payer aux étrangers le privilège de venir
sur nos marchés ? Voyons un 'peu ce qu'il fait
pour cela. Il ajoute un demi centin par livre sur
le sucre, et il a; recours à son ancre de salut, le
whisky, qui lui a rendu de si grands services, et qui
a été pour lui l'article le plus précieux qu'il ait
jamais employé soit dans sa vie sociale ou dans
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sa vie politique. C'est la question du whisky qui
'a fait connaître au public, et qui lui a donné la

position qu'il occupe aujourd'hui. La question du
whisky est l'ancre de salut du ministre des
Finances et leader de la Chambre. Aujourd'hui,
après avoir taxé le sucre, que fait-il ? Il revient
au whisky et il impose 20 centins (le plus par
gallon sur le whisky. Il espère retirer $500,000 de
plus de la taxe sur le whisky, et 81,254,000( de la
taxe sur le sucre, soit 81,750,000. Quel est l'état
de compte, après avoir retranché l'année dernière
Z50,000 de la taxe sur le malt ? En 1891, il a re-
tranché $3,500,000 de taxes sur le sucre, et il a
réimposé $3,300,000 sur le sucre, le whisky et le
tabac entre cette époque et aujourd'hui. C'est
ainsi qu'il applique la politique conservatrice.

Si lhonorable député <le Hastings-est (M.
Northrup) est le fidèle interprète le la politique
conservatrice, il doit se hâter et se charger du mi-
nistre (les Finances, et le ramener à la position que
le parti occupait autrefois, car il s'écarte entière-
ment de l'ancienne et excellente voie conservatrice.
Il a pris le chemin qui conduit à la bourse du
peuple. -Je me souviens d'avoir entendu parler
d'un petit garçon à qui on demandait d'écrire une
dissertation sur l'histoire naturelle de l'homme.
Il commença ainsi : L'homme est un petit animal
qui marche sur les pieds de derrière et qui est
habillé ; il est très tranquille, vous pouvez mettre
la main sur lui partout où il vous plaît sans qu'il
rue, mais ne touchez pas à son gousset.

Lorsque sonne Fheure du besoin, quand l'esprit
du ministre des Finances est hanté par le spectre
horrible d'un déficit (le 84,500,000 qui le ronge jour
et nuit, il n'a pas recours à la politique nationale
pour se procurer un revenu, en taxant les étran-
gers qui désirent ex porter quelque chose au Canada.
Oh, non ; il va droit à la bourse des consomma-
teurs canadiens, et il impose un demi centin sur
le sucre, droit auquel ils ne peuvent se soustraire,
et s'ils veulent boire un verre de whishy, ils devront
fournir 20 pour 100 de plus aux fins (le créer un
revenu.

M, JEANNOTTE : Ce n'est pas assez.

M. BAIN (Wentworth): Je ne m'oppose pas à
ce que les consommateurs de whisky paient ce
droit. Mais, M. l'Orateur, je dois attirer votre
attention sur le fait que si les principes énoncées
par le ministre des Finances au début de sa vie poli-
tique étaient justes, nous rendons le plus en plus
difficile, chaque année, pour le peuple, d'atteindre
ce but que l'honorable monsieur a autrefois appelé
le bien-être général, c'est-à-dire, supprimer ce
revenu provenant des spiritueux et en prohiber la
consommation parmi nous. C'est la voie que nous
suivons.

Mais ce n'est pas encore là toute la question. Je
veux attirer l'attention sur la différence qu'il y a
entre la politique des libéraux et la politique
nationale, et je crois que la question du sucre
l'expliquera aussi bien que tout ce que je pourrais
offrir à la Chambre. En 1891, en vertu. du tarif
McKinley, les américains abolirent le droit sur le
sucre brut et les sucres au-dessous du n 16, type
de Hollande, et ils laissèrent le --droit d'un demi
centin par livre sur le sucre raffiné pour l'avantage
<le l'industrie sucrière des Etats-Unis. D'un seul
coup ils retranchèrent 860,000,000 des taxes qui
pesaient sur le peuple. Quelle est aujourd'hui la

M. BAiN (Wentworth).

position <le notre tarif sur le sucre en Canada ? Le
demi centin par livre allant au trésor représente.
il le chiffre <lu droit que notre peuple paie pour son
sucre raffiné? Non. Nous avons une autre taxe,
et elle n'est pas payée par les Américains, mais elle
l'est par les consommateurs canadiens-c'est une
taxe additionnelle de 64 centins par 100 livres.
Pour protéger qui ? Le consommateur canadien ?
Non-le raffineur de sucre du Canada. A l'appui
de ma prétention, je citerai les importations du
sucre durant la dernière saison et nous verrons
le résultat de ce droit.

En 1894, nous avons importé un peu plus de
300,000,000 de livres de sucre brut. Disons que
50,000,000 de livres ont été consommées pour les
fins domestiques ordinaires, et que 250,000,000-de
livres sont passées par les mains des raffineurs.
Quel est aujourd'hui le résultat de ce mode <le pro-
tection? Eh bien ! le tarif- McKinley, comme
facteur procurant un revenu pour l'industrie
sucrière, est nulle part, on ne le trouve pas là; et
je vais expliquer pourquoi.

Prenez les 250,000,000 de livres de sucre brut
importées en Canada l'année dernière. La protec-
tion accordée au raffineur sur ce sucre par le
tarif américain, aurait représenté une valeur de
81,250,000. Que représente la protection accordée
par notretarif aujourd'hui? Pas moins de $1,600,000.
L'été dernier, pendant qu'on débattait à Washing-
ton la question des sucres, et il fallût tout l'été
pour la régler, la difficulté provenait du degré de
protection que les Américains accorderaient aux
raffineries de sucre ; et à la fin de ce long débat,
quelle fut la position des raffineurs ? On leur
accorda, pour les protéger, un droit additionnel de
un huitième d'un pour cent sur le sucre raffiné, et au
lieu de 64 centins par 100 livres qui sont accordés
en Canada, on leur donna l2 centins par 100,.
livres. Nous nous rendons quelquefois mieux
compte des résultats au moyen <le comparaisons.
Durant les trois derniers mois le dividende payé
par le syndicat (les sucres aux Etats-Unis, avec
cette protection <le 121, centins par 100 livres, a été
de 3 pour 100 sur un capital de $75,000,000, et des
experts américains disent que tout le sucre a pu être
raffiné au moyen d'appareils coûtant 915,000,000.
Cependant un. huitième d'un pour cent donne un
revenu suffisant pour payer 3 pour 100 par trimes-
tre sur ce capital énorme, soit 12 pour 100 par
année, taudis que nos raflineurs sont protégés pres-
que cinq fois davantage, et au lieu de recevoir les
$312,500, ainsi que leur donnerait le droit protec-
teur additionnel des Etats-Unis sur nos importa-
tions, ils ont reçu $1,600,000 du gouvernement
sous forme de droits protecteurs.

Il y a une ligne bien marquée entre la politique
représentée par l'opposition et la politique repré-
sentée par les chefs de la droite. Nous ne nous
opposons pas à porter le fardeau des charges néces-
saires pour le service public du pays; nous consen-
tons à fournir les taxes nécessaires pour payer l'in-
térêt sur notre <lette publique, qui est énorme, nous
consentons à payer les taxes nécessaires pour les
frais d'entretien, mais nous refusons de payer des
taxes pour protéger des industries d'après ce mode.

Mais certains députés- de la droite prétendent
que le libre-échange tel qu'il existe en Angleterre
est impraticable ici. Quand à moi, et je parle pour
moi seul, je dis que nous consentons volontiers à
payer les droits imposés sur nos marchandises au
moyen d'un tarif qui nous pernmettra de payer nos
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dépenses courantes, mais aussi longtemps que j'aurai
la force de protester je m'opposerai à aider des
industries qui ne peuventpasse suffire àelles-mêmes.

A ce sujet, j'attirerai l'attention sur un article
publié dernièrement dans le Mail, organe qui ne
peut être accusé d'avoir un penchant pour l'opinion
populaire, et cet article a été publié après qu'il fut
devenu l'organe du gouvernement. Voici ce qu'il
dlit :

La prétention de ceux qui veulent établir ici des étran-
gers à tout prix est, que nous ne pouvons pas espérer qu'ils
viendront sans qu'on leur donne quelque encouragement.
Cette politique a eu une application suffisanf e dans Onta-
no. A maintes reprises, la législature a dû intervenir
pour arrêter le mal

Il y a eu des industries nombreuses, dont les proprié-
taires attendaient un "bon rendement," qui commençaient
leurs opérations,retiraient leur subvention et qi, ensuite,
cherchaient "des pâturages friis et nouveaux."

Si les avantages naturels et commerciaux d'une localité
ne suffisent pas pour attirer les manufacturiers, mieux
vaut attendre qu'ils deviennent suffisants.

Il est inutile de chercher à développer le commerce au
moyen de l'encouragement dispendieux des subventions.
Cela gaspille les deniers du peuple dans des entreprises
incertaines.

C'est gaspiller les deniers du pays que d'aider des
industries qui ne peuvent pas se suffire, à elles-
mêmes.

On nous (lit, quelquefois, que nos industries
canadiennes ne peuvent pas se suffire à elles-mêmes.
Je ne partage pas cette opinion. Je citerai un
exemple--et je dois en remercier le World de
Toronto-pour faire voir ce qui est fait chaque
jour par (les industries canadiennes qui n'ont jamais
demandé au gouvernement une remise le droits
sur les marchandises qu'elles ont importées, mais
qui consomment honnêtement le fer canadien dans
leurs établissements et qui paient les taxes im-
posées sur elles et qui vendent leurs marchandises
au peuple en concurrence ouverte. Voici ce que
le World, de Toronto, disait dans le mois le mars
au sujet d'une de ces industries. Eu· parlant avec
le représentant <'une nouvelle manufacture <le
bicycles à Toronto, le journal dit:

Je deviens tous les jours plus convaincu que nous, pou-
vous manufacturer les b cycles et accessoires aussi bien
et à aussi bon marché en Canada que dans tout autre
pays de l'univers. - Comme preuve je dirai que nous
venons de recevoir de MM. Bertram et Cie, de Dundas,
une consignation de tours, outils spéciaux et moules pour
être employés à manufacturer nos bicycles, qui nous coû-
tent un tiers du prix demandé par quelques-uns des
principaux manufacturiers des Etats-Unis. Ces ma-
chines et ces outils ont été fabriqués sur les modèles de
ceux dont se sert la Compagnie Beeston, Humber, en
Angleterre, et qui sont reconnus pour être les plus per-
fectionnés qui sont en ý usage aujourd'hui. J'ai envoyé
aux maisons américaines les mêmes modèles qu'à Ber-
tram et Cie, et la différence dans les soumissions m'a
étonné, je vous l'assure. Bien entendu,nous avons donné
le contrat au pus bas soumissionnaire, et nous sommes

.îns que satisfaits de la manière dont la maison de Dundas
a exécuté son contrat.

Cet établissement n'a pas demandé à être protégé.
Les propriétaires sont partisans de la politique
nationale, mais, en présence de tous ces faits, voilà
la preuve qu'ils manufacturent avec succès aujour-
d'hui, et qu'ils offrent en vente des articles à meil-
leur marché qu'ou peut les acheter aux Etats-Unis.
Ces hommes ont assez d'émnergie pour s'occuper. de
leur industrie, et ils n'appartiennent pas à ce type
de manufacturiers qui demandent aide et secours
au gouvernement.

Quant à la question de savoir comment dévelop-
per le Canada et ses industries, je citerai un journal
qui n'a jamais été accusé d'être libéral ni dans sa

politique ni dauts ses opinions, mais qui est l'organe
reconnu d'une classe de la population franchement
conservatrice. Je vais lire cet article rapidement.
La question y est mieux développée, et il répond
mieux aux assertions des honorables députés de la
droite. L'article est daté le 14 mars 1895, et il dit:

Le Canada devrait être une des nations les plus grandes
et les plus prospères de l'univers. Le Canada couvre
un quinzième de la surface du globe, comprend à peu près
40 pour 100 de l'em>ire britannique, et n'est surpassé en
étendue que par la Russie, et ses ressources sont conformes
à son étendue.

Mais il ne progresse pas comme il le devrait. Nous
sommes sensés avoir reçu 800,000 immigrants d'Europe
dans le cours des dix années finissant en 1890, cependant
l'augmentation nette de notre population n'a été que de
500,000 âmes comparativement i 19 pour 100 dans les dix
années précédentes.

Il y a plusieurs raisons, mais la principale qui explique
le progrès lent du pays se trouve dans les conditions
commerciales qui existent.

Nous avons besoin de consommateurs pour les produits
de nos pêcheries, de nos forêts, de nos mines et.de la fer-
me bien au de là du nombre que le ays approvisionne.

Nous pouvons les trouver aux Etats-Unis jusqu'à un
certain point, mais leurs conditions-libre-échange avec
eux et droits différentiels contre l'Angleterre-sont telles
que pas un citoyen loyal ne peut les accepter.

Au delà des mers, dans les Iles britanniques, se trouve
un marché pour tout, et olus que tout ce que nous pou-
vons produire. Pourquoi ne l'approvisionnons-nous pas ?
Parce que c'est une loi naturelle du commerce que le tra-
fic ne peut pas être tout du même côté-une nation ne
peut pas vendre à une autre sans en acheter quelque chose
en échange.

Et vu que par un tarif presque prohibitif sur les mar-
chandises anglaises, nous restreignons nos achats en An-
gleterre, nous y restreignons en même temps nos ventes.

En conséquence, ce qu'il y a à faire c'est une réduction
générale de tous les droits de douane maintenant imposés
sur les marchandiFes importées du Royaume-Uni. L'adop-
tion de cette politique ferait baisser le prix de plusieurs
articles qui sont en usage constant chez le peuple. En
augmentant nos achats en Angleterre elle y augmentera
en même temps nos ventes, et les villes du Canada devien-
dront les centres d'achat pour des centaines de mille
personnes résidant sur la frontière.

On peut prévoir deux objections à cette politique. La
prétendue difficulté qu'il y a de prélever un revenu etl'intervention dans les: industries manufacturières du
pays. En réponse à la première objection: L'augmenta-
tion de lt consommation des marchandises anglaises
ferait plus que compenser pour le trésornationalla réduc-
tion des droits de douane, tout en réduisant les dépenses
du gouvernement. Le Canada offre une subvention de
$750,000 par année pour établir un service rapide surl'Atlantique, et on tire maintenant sur le trésor pour
payer une subvention qui est virtuellement destinée à
augmenter nos exportations de beurre en Angleterre.
Faisons, disparaître les barrières, artificielles que nous
avons nous-mêmes élevés contre le commerce avec la
mère-patrie, et le commerce entre nous prendra immé-
diatement de grandes -proportions, et les deux moyens
dont nous venons de parler deviendront inutiles.

Ce n'est pas moi qui parle. C'est le langage que
tient l'Orange Sentinel, journal qu'on n'a jamais
accusé d'avoir des tendances libérales. Je le
recominande aux honorables députés <le la droite,
qui cherchent dans les ténèbres du passé à savoir
ce que signifie le libre-échange tel qu'il existe en
Angleterre. Voilà un de leurs propres amis qui
énonce facilement la politique que nous préconti-
sons au sujet du développement et duprogrès du
Canada.

lMais o1i nous dit quelquefois que nous ne sommes
pas très conséquents en préconisant les:relations
commerciales, qlue nous parlons <le réciprocité au-
jourd'hui, puis du libre-échange continental,: en-
suite du commerce avec l'Angleterre, et on fait une
foule d'assertions de cette nature.- Je vais.vous
citer une autorité sur les avantages qu'il y a pour
nous de commercer avec les Etats-Unis, et cette
autorité ne sera pas récusée même par le ministre
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(les Finances. C'set l'opinion d'un homnie qui a siégé
longtemps dans cette Chambre, et voici ce qu'il a
dit l'été dernier en présence de ses électeurs réu-
lis pour choisir un candidat:

Il avait un devoir à remplir avant de quitter le narle-
ment, et il avait déjà induit le gouvernement des Etats-
Unis à réduire le droit sur les chevaux, l'orge et le char-
bon, et il était encore en correspondance avec un agent
du gouvernement américain aux fins d'obtenir une nou-
velle réduction qui serait avantageuse aux cultivateurs.
Il a aJouté que personne ne serait plus désappointé que
sir Mackenzie Bowell, s'il n'était pas choisi.

N'est-ce pas, pour un partisan de la politique
nationale, se rendre coupable d'hérésie ? C'est
digne d'un grit. Il dit que la ricli-tion du
tarif américain sera un avantage pour le cultiva-
teur canadien, et qu'il demande des réductions
dans les droits sur les chevaux, l'orge et le charbon.
Eh bien ! l'Orateur, c'est mon digne ami, l'hono-
rable député de Cornwall (N. Bergin), qui a dit
cela; et j'emprunte na citation à un rapport publié
dans un organe du gouvernement, et rédigé par un
ani.

J'ai entendu avec peine et avec honte certains
honorables députés de la droite décrier tous les
jours la position (le la mière-patrie- le pays qui n'a
jamais cessé de prendre les intérêts du Canada, qui
nous a accordé sa protection et prêté le prestige de
son-noiî dans les bons et les mauvais jours. Oui,
ces hommes ne cessent de nous dire que la misère
lègue dans l'Angleterre libre-échangiste, et que le
peuple souffre et que le pays en viendra à adopter
une politique <le protection.

M. MILLS (Bothwell) Ils proclament la ruine
noire en Angleterre.

M. BAIN (Wentworth) : Oui, ils prêchent la
ruine noire ei Angleterre. Ils nous citent scrupu-
leusement quelques-uns des discours d'élection pro-
noncés par îles ienbres du parti conservateur en
Angleterre, il y a un an ou deux, mais ils ne nous
parlent pas (les votes récemment donnés par la
Chambre sur ces questions. Il est bien beau de
parcourir le pays et <le dire aux cultivateurs qu'ils
sont opprimés, que la concurrence étrangère épuise
leurs ressources et réduit les revenus de leurs pro-
priétés, et si vous appliquez cette assertion aux
propriétaires de ces terres, c'est vrai; mais si vous
jetez un coup d'Sil rétrospectif sur l'histoire d'An-
gleterre pour y voir ce qui s'y passe depuis quelques
générations, vous verrez que quelques-uns de ces
messieurs ont donné bien peu de chose pour les
terres qui leur rapportent aujourd'hui de si grands
revenus. Supposé que les prix des produits de la
ferme soient doublés demain et maintenus ainsi
pendant quelques années, quelle partie île l'augien-
tation, suivant l'honorable député, irait d]ans le
gousset de la moyenne des cultivateurs locataires?
Est-ce que l'aristocratie qui contrôle leurs terres
n'élèverait pas en proportion leurs loyers ? Mais
je veux signaler une citation, à propos de cette
même question, d'un journal qui ne peut être accusé
d'avoir des tendances grites, ni d'être hostile au
présent gouvernenent ; et je recommande aux
honorables membres (le la droite le langage ferme
et énergique dans lequel il qualifie leur conduite en
dépréciant ainsi la métropole. qui a tant fait pour
nous. S'ils exaninent l'Orange Sentinel du 25 avril
dernier, ils y trouveront l'article suivant, intitulé:
"Détresse dans la Grande-Bretagne

Plusieurs journaux des Etats-Unis et quelques-uns du
Canada nous disent constamment qu'il règne une grande

1. BAIN (Wentwortlh).

détresse dans la Grande-Bretagne. Le parlement anglais
a nommé une commission royale avec mission de faire
une enquête sur l'état des affaires. L'enquêre a embrassé
la période des grandes tempêtes qui ont sévi dans la
Grande-Bretagne, tempêtes inouïes depuis plus de cin-
quante ans. En dépit de ce temps terrible lt population
de la Grande-Bretagne a souffert moins de détresse réelle
et a été plus prospère que les populations de n'importe
quel autre pays de l'univers.

La comussion envoya des questions dans toutes les loca-
lités de l'Angleterre et reçut 1.194 réponses de districts
représentant plus de 20,000,000 d'habitants, avec les résul-
tats suivants: 569 localités. avec une population de près
de 7,000,000. dirent qu'il n'existait pas dle détresse excep-
tionnelle: 454 localités, avec une population de plus de
10,000,000, dirent qu'il régnait une détresse exceptionnelle
par suite seulement <le lit rigueurde l'hiver; 144 localités
avec une population de 3,700,000. déclarèrent qu'il existait
une détresse exceptionnelle par suite du manque d'ou-
vrage, eu égard -1 l, stagnation du commerce, à l'état
languissant de l'agriculture, ou pour des causes locales ou
industrielles.

En Ecosse, dans le pays de Galles et en Irlande, dont il
est fait mention séparément, les rapports indiquent que,
sauf la rigueur de la température, il ne règne pas de dé-
tresse exceptionnelle. Des rapports démontrent îà l'évi-
denceque la masse du peuple anglais ne souffre point. La
Grande-Bretagne fait son chemin dans tout ce qui tend à
rendre un peuple grand, et les télégrammes mensongers
aux journaux américains ne sont envoyés que pour aider
les, coalitions commerciales et les voleurs commer-
eants des Etats-Unis qui trouvent qu'il leur est pofitable

'injurier la Grande-Bretagne.
Nous regrettons que des journaux canadiens reprodui-

sent ces dépêches mensongères et essaient de soutenir les
coalitions commerciales au Canada.

Ces déclarations, M. l'Orateur, ne viennent pas
de ce côté-ci de la chambre. Elles énaient d'un
journal qui n'a jamais fléchi dans son allégeance
aux honorables ministres ; înais la force île la vérité
l'a contraint à administrer courageusement cette
verte réprimande à ceux des honorables membres
de la droite qui déprécient continuellenent le pays
qui a donné le jour à plusieurs d'entre nous et
auquel nous sommes tous fiers d'être unis.

On nous dit quelquefois, M. l'Orateur, que la
politique nationale a développé le pays, qu'elle a
retenu nos concitoyens aui milieu de nous et fait
surgir sur notre sol des industries dont nos popula-
tions ont bénéficié. Il y a un point sur lequel je
désire appeler l'attention de la Chambre avant de
terminer, et qui, à mon avis, ne confirme guère ces
déclarations. Je veux parler du remaniement que
l'on a fait de la carte électorale de la province
d'Ontario et du Canada en général. Vous n'avez
pas oublié, M. l'Orateur, qu'après le recensement
de 1881, lorsque l'Acte de redistribution fut passé
en 1882, Ontario s'était suffisamment développé
et sa population avait suffisanment augmenté pour
lui donner droit à quatre représentants de plus.
Le Manitoba s'était aussi développé pendant la
courte période écoulée depuis lors jusqu'au jour où
il fut constitué en province séparée, et sa représen-
tation fut augmentée d'un député, et la Confédéra-
tion eut droit, vu l'auigmenitation île sa population,
à cinq représentants le plus à la Chambre des
Commuines. Dix années de politique nationale
passèrent sur le pays. Nous fîmes le recencement
de 1891, puis nous arrivâmes au rmananiement de
la carte électorale en 1882, et qu'est-ce que nous
constatâmes alors ? Nous coiistatâines que dans la
principale province, celle d'Ontario, notre popula-
tion ne s'était nullement accrue, mais qu'elle avait
simplement marché de pair avec celle de. la pro-
vince de Québec, qui est la province régulatrice de la
Confédération, et que si nous n'avions pas réculé, du
moins nous n'avions pas avancé. Cela démontra à
l'évidence qu'Ontario n'avait ,pas conservé son
augmentation naturelle de population durant les

1303 (COMMUNES] 1304



1305 [21 MAI 1S95] 1306
dix années de politique nationale écoulées de 1881
à 1891. Mais qu'en était-il dans les autres pro-
vinces? Le Manitoba avait gagné deux représen-
tauts,cequidémontraque, malgrél'argentque nous y
avions abondamment dépensé, et les tentations
offertes aux Européens pour les engager à venir
s'établir dans les vastes prairies du Nord-Ouest, le
Manitoba avait en dix ans gagné deux représen-
tants seulement, tandis qu'en cinq ans, sous
l'ancien régime, il en avait gagné un. Qu'en
était-il dans les provinces maritimes ? La Nouvelle-
E'cosse avait été incapable de garder sa population,
et après les prochaines élections sa représentation
va revenir ici diminuée d'un député. Le Nouveau-
l;rnnswick va avoir deux représentants de moins,
et la petite île du Prince-Edouard-la petite perle
du golfe, qui n'est inférieure à aucun autre pays
ag-icole du continent-devra se soumettre à la perte
(in de ses représentants. Cela démontre qu'en
somme la population des provinces maritimes a
diminué, puisque ces provinces ne peuvent con-
server le nombre.de représentants qu'elles avaient
auparavant. La Colombie-Anglaise n'a pas eu
droit à l'augmentation du nombre de ses représen-
tanîts.

Quant à la province d'Ontario, quels sont les
faits ? Les honorables membres de la droite se
vantent d'avoir augmenté notre population au
moyen de la politique nationale et ils citent avec
orgueil le développement de quelques-unes des
grandes villes. Mais, M. l'Orateur, Toronto s'est
développée aux dépens des petites villes et des
petits villages situés dans un rayon le quarante
milles, et le nouveau district d'Algoma est la Aeule
partie d'Ontario où la population ait augmenté, et
cette augmentation est lue au développement de
son industrie minière. Que fit alors le gouverne-
ment ? Il lui fallut remanier les limites de qinel-
ques-unes des divisions électorales, afin d'égaliser
la représentation, tandis que si la pglitique natio-
nale avait en les résultats qu'ils avaient promis, au
lieu de diminuer la représentation ils auraient été
ol)ligès de l'augmenter. Non seulement les an-
ciennes divisions électorales auraient conservé leur
représentation, mais elle aurait été augmentée.
Deux des anciennes divisions, néanmoins, dans la
péninsule de Niagara, ont dû être supprimées, et
leur histoire, qui remonte aux premiers temps de
la province, disparaît. En agissant comme il l'a
fait, le gouvernement aurait pu tout aussi bien
passer une loi décrétant que la partie de ma divi-
sion annexée à Brant-nord ne votera point. Pour
quelle raison le gouvernement a-t-il fait cela? Dans
la division à.laquelle elles sont annexées, les candi-
dats du parti ministériel ont perdu leur dépôt, aux
deux dernières élections générales ; et, de crainte
que l'élément libéral le cette division ne continuât
pas à faire la lutte avec ce résultat, nous voyons le
gouvernement y annexer une partie d'une autre
division qui, aux dernières élections générales, a
donné une majorité libérale de 350 voix. Il a fait
cela pour que les électeurs fussent sûrs que tout can-
didat conservateur qui aurait la témérité de se pré-
senter de nouveau dans cette division perdrait
encore son dépôt. Il aurait tout aussi-bien fait de
passer ue loi déclarant que les conservateurs et
leslibér'aux retranchés de Wentworth-nord seraient
privés du droit de voter, car il les a annexés à une
division où leurs votes ne pourront pas être utiles.
Tout de même, M. l'Orateur, on peut changer les
limites d'une division électorale, on peut les rema-

nier, mais on ne peut pas contrôler les libres et
indépendants électeurs qui demeurent dans ces
limites. Les habitants d'Ontario, qu'ils soient con-
servateurs ou libéraux, ont du moins une opinion à
eux ; et je serai grandement trompé si le gouverne-
ment ne constate pas que sa conduite ne l'a nulle-
ment grandi dans l'estime les hommes les mieux
pensants de la péninsule <le Niagara. On peut
changer les limites de ées divisions et exécuter ces
plans, mais l'expérience des honorables membres
de la droite, en 1882, démontrent que les gens sont
libres dans leur choix et qu'ils agiront à leur guise
quand le temps sera arrivé.

Je demande pardon à la Chambre <le l'avoir re-
tenue aussi longtemps, et je la remercie de la bien-
veillante attention avec laquelle elle a écouté
mes remarques.

Nous sommes prêts à supporter le fardeau des
taxes qui nous sont imposées pour faire face aux
dépenses nécessaires clu pays ; nous sommes prêts à
donner à nos industries tout l'avantage de cette
protection dans cette mesure ; mais pour ma part
je ne veux pas qu'un homme mette de propos
délil)éré la main dans mon gousset et y prenne plus
ou moins d'argent pour soutenir une institution qlui
n'a pas assez le vigueur pour se maintenir par elle-
même, et je voterai pour l'amendement de l'hono-
rable député d'Oxford-sud.

M. McDONALD (Victoria, N.-E.): J'ai écouté
avec beaucoup d'intérêt le discours <le l'honorable
préopinant. Je ne sais pas s'il est de très bon
goût, d'un côté ou <le l'autre de la chambre, de
critique? ou de chercher à exagérer la détresse qui
règne aujourd'hui dans la Grande-Bretagne ; miais
lorsque des honorables mnenbres ' de la gauche
essaient de faire des remontrances à des membres
<le la droite parce qu'ils disent au pays qu'il existe
de la détresse dans la Grande-Bretagne et que les
choses ne sont pas ce qu'elles devraient être dans ce
centre de libre-échange, je crois qu'ils ne devraient
pas au moins déprécier les institutions et la condi-
tion <le leur propre pays.

Lorsque je suis entré ici, la première remarque
que j'ai entendue faire à l'honorable préopinant se
rapportait, je crois, à l'honorable M. Mercier, de la
province de Québec, je ne sais pas s'il était heureux
que les procédures intentées contre lui n'eussentpas
réussi, mais il a eu soin de nous dire que M. Mercier
n'avait pas été trouvé coupable. J'ignore si l'hono-
rable député a voulu dire que M. Mercier n'était
pas coupable, ou s'il.a voulu exprimer sa satisfac-
tion de ce que M. Mercier eût échappé à une con-
damnation, mais, dans tout les cas, il a paru très
content le ce que M. Mercier n'eût pas été con-
damné. Et il était sans doute très heureux de
railler la droite parce qu'il n'avait pas été cou-
damné.' D'un autre côté, il nous a <lit que le der-
nierentrepreneur avait échappéà unecondamnation,
et q ue nous n'avions pas réussi à le faire condamner.
Je crois que la preuve a été faite dans les deux
causes d evant les tribunaux de la province de
Q.uébec, et je puis dire pour nia part, et je crois
être en cela l'interprète de tous les citoyens hon-
nêtes du pays, que, soit que ce fût la faute de la
preuve, du tribunal, on des lois, si nous en croyons
les témoignages renduis contre eux, il est très regret-
table que l'entrepreneur et M. Mercier n'aient pas
été trouvés coupables des délits, qu'ils avaient
commis, je crois, d'après les témoignages rendus
contre eux.
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L'honorable député nous a (lit d'abord que tout
était produit à bien meilleur marché dans la Grande-
Bretague qu'au Canada, eu égard au libre-échange.
Il a (lit que dans la métropole on pouvait manufac-
turer plus avantageusement que nous ne le pouvons.
Ensuite, il nous a dit que les habitants (le la répu-
blique Argentine pouvaient produire le blé à meil-
leur marché que nous ne le pouvons-je crois qu'il
a dit, moyennant 15 à 20 centins de. moins par
boisseau. Puis il nous a dit que nos manufacturiers
ne prospéraient pas ecinie ils le devraient, et que
notre agriculture lie payait pas ceux qui s'y livrent,
et, autant que j'aie pu comprendre, le seul remède
qu'il ait proposé est d'ouvrir les portes de notre
pays aux manufacturiers de la Grande-Bretagne
et aux producteurs (le blé de la République Argen-
tine. Il a trouvé à redire parce que le gouverne-
ment accordait sur (les articles exportés, une remise
de 99 pour 100 sur les droits payés sur des matières
entrant dans la fabrication de ces marchandises.
Pour mua part, M. l'Orateur, je veux bien que (les
industriels viennent au Canada manufacturer pour
la République Argentine, pour les Etats-Unis, ou
pour la Grande-Bretagne, et que nous n'exigions
pas un centin (le droit sur les matières qu'ils em-
ploient dains la fabrication (le leurs produits. Je
veux hien que nous manufacturions pour l'univers
entier, si c'est possible, et que nous remettions au
manufacturier les droits payés par lui en propor-
tion de ce que nous manufacturons pour d'autres
pays. Je crois qu'en ce qui regarde les spiritueux
exportés, le droit d'accise est remboursé ; je sais
qu'il en est ainsi pour ce qui concerne le tabac, car
un moyen fréquent d'éluder le paiement des droits
est d'expédier le tabac a Saint-Pierre, et le le
rentrer dans le pays en contrebande. C'était
autrefois une véritable industrie dans les provinces
maritimes, et dans certaines parties de la province
de Québec, bien qu'on y mette fin maintenant dans
nue très grande mesure.

Je mue propose de démontrer que durant la crise
conunerciale que nous arous eue de 1873 à 1879,
dans le pays fortement protégé qui nous avoisine,
J'exportation des produits indigènes a augmenté
chaque anmée, pendant que nos exportations de
produits indigènes ont diminué;

1873............
1874.........
1S75............
1876.............
1877..........
1878..........
1879..........

Etats-Unis.
S505,000,000
569,000,000
499,000,000
525,000,000
589,000,000
680,000,000
698,000,000

Canada.
$76,538,000
S76,741,000
69,000
72 ,1000
68.030,000
67,989,000
62,431,000

Ces chiffres démontrent que, pendant que les
exportations de produits indigènes (les Etats-Unis
ont augmenté de $193,000,000, les nôtres ont dimi-
nué de 814,000,000. Dans le pays fortement protégé
qui nous avoisine ces exportations ont augmenté
de près (les deux tiers, pendant que, les nôtres ont
diminué de près d'un sixième. Faisons maintenant
une comparaison entre la Grande-Bretagne et le
Canada, durant cette période ; je vais vous donner
les cluiffres de l'exportation des produits indigènes
de ces pays en 1874 et 1879 -

Grande-Bretaigne. Canada.
, 1874......... $239,000,000 $76,741,000

1879. ......... 191,531,000 62,431,000

De sorte que dans la Grande-Bretagne, pays
libre-échangiste, et au Canada sous le régime d'un
tarif de 17< pour 100, ces exportations ont diminué

M. MCDONALD (Victoria).

presque dans la même proportion. Comparez cela
avec la période écoulée (le 1890 à 1893. Nous voyons
qu'au Canada les exportations de produits indigènes
ont été de 885,257,000 en 1890, tandis qu'en 1893
ces exportations avaient augmenté de pas moins de
$20,541,000. Dans la Grande-Bretagne, les expor-
tations de produits indigènes, qui étaient de $263,-
530,000, avaient diminummé <le $45,500,000 en 1893.
Je crois que le commerce d'exportation de produits
indigènes est à peu près le meilleur critérium de la
prospérité d'un pays.

Je crois, M. l'O-ateur, qu'il n'y a rien dont nos
amis le la gauche parlent plus que du montant des
taxes prélevées sur le peuple. J'ai souvent entendu
dire, même dans cette chambre, qu'en 1878, sous
l'ancien régime, le revenu était de $22,375,000,
taudis qu'en 1894 il s'élevait à $36,374,000. Cela
est parfaitement vrai, et le gouvernement a reçu
l'augmentation du montant. Mais en 1894, nous
avons retiré des postes, des chemins de fer, et le
l'intérêt sur des placements,la sonne de $8,795,500,
tandis qu'en 1878 nous n'avions recu de ces soures
que $4,533,000. Voici dans ces item seuls un gain
de 84,262,000. Ce ne sont pas là des taxes. C'est
ce que nous recevons, sous forme de revenu, des
postes, des chemins de fer et des canaux.

L'accise n'est pas considéré conmne une taxe.
Elle n'est pas prélevée sur des articles importés
dans le pays, mais c'est simple:nent une taxe sur le
whisky, le tabac et quelques autres articles. En
1878, nous avons prélevé sur le tabac et le whisky,
$4,858,600, tandis qu'en 1894 nous avons reçu
$8,381,000, soit un gain de plus de $3,500,000. Les
douanes seules en 1878 ont rapporté 812,782,800 ;
en 1894, elles ont rapporté $19,198,100, l'augmen-
tation réelle étant de 86,415,300. 11 était naturel
qu'il y eût une augmentation de 1878 à 1894 ; il
n'est pas à supposer que le pays reste stationnaire ;
il n'est pas à supposer que nous aurions pu exécuter
les grands travaux commencés et finis entre les
années 1878 et 1894 sans un revenu considérable.
La proportion de l'augmentation réelle dans les
importations a été beaucoup plus forte (le 1873 à
1878 que de 1878 à 1894. Si nous avions eu le même
taux de droits en 1894 qu'en 1878, nous aurions pu
prélever 815,867,085 de plus, tandis que l'augnen-
tation réelle n'a été que de$3,331,000. Nous avons
prélevé un revenu principalement sur des articles
qui ne sont pas de première nécessité pour une forte
partie de notre population ; nous avons prélevé ce
revenu principalement sur ce que l'ou appelle les
objets de luxe. Prenons, par exemple, la bière et le
porter : je ne crois pas que l'honorable député de
Wentworth (M. Bain) considèrerait ces articles
comme étant de première nécessité. J'ai ici un
tableau des droits perçus sur divers articles en .1878
et 1894 respectivement

DROITS PERÇUS.

1878.
Bière et porter....... .......... $ 43,863
Spiritueux....... ............ 1,000,864
Vins............................... 207,566
Tabac......................... .... 188,530
Médecines brevetées.... ......... 299744
Parfums................ .......... 5,953
Cartes à jouer..................... 4014
Glaces............................. 467
Articles en or et en argent........ 41,496
Soieries et satins.................. 246,669
Bijouteries. ............... 46404

Totaux. .............. 1,29,5740

1894.

S 65.661
2,086,559

309,339
287,703
62,937
10,280
10,013
66,668
79,41S

743,402
51,124

$3,772,540
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L'honorable député de Wentworth s'est plaint

de la condition du cultivateur. Or, en 1878, nous
avons importé pour 815,222,050 d'articles en grande
partie de même nature que ceux produits dans
notre pays, et en 1894, nous avons importé pour
82,866,483 des mêmes articles. En fait de céréales
seules, en 1878, nos importations ont été (le $13,-
452,460, et en 1894 elles ont été de $1,211,210.
Les importations de tous ces articles, animaux,
céréales, eufs, foin, provisions, plantes et arbres,
légumes et fruits verts, se sont,élevées à $15,222,-
o00 en 1878, contre $2,866,483 en 1883. Mais si
nous avions imposé la taxe qui existait en 1878 sur
cinq articles dont toutes les classes de notre popu-
lation font un très grand usage, nous aurions pré-
levé $9,028,304 de droits qui ont été abolis depuis
quatre ou cinq ans. En 1878 il y avait un droit de
5 centins par livre sur le thé noir, dont nos impor-
tations s'élevaient à 9,772,334 livres en 1894, ce
qui aurait rapporté un revenu de $488,616. Il y
avait sur le thé vert un droit de 6 centins par
livre qui nous aurait donné un revenu de $566,133
en 1894. Il y avait sur le café un droit de 2
eentins par livre, qui aurait produit un revenu de
$59,312. Il y avait sur le sucre un droit de $2.45
par 100 livres, qui aurait donné un revenu de
$7,442,945. Il y avait sur le pétrole un droit de
i. centins pat gallon, qui aurait. rapporté un
revenu de $471,298, si le droit imposé en 1878 était
le même aujourd'hui. Mais au lieu de cette
somme, les droits prélevés sur le pétrole n'ont été
que de $392,748. De sorte qu'en prenant les
mémes importations de ces articles, le peuple a été
soulagé de $8,635,000 de 1878 à 1894.

On nous fait souvent observer que les droits sont
très élevés sur plusieurs articles dans notre pays.
Mais on oublie qu'en 1894 il est entré en franchise
au Canada pour plus de $51,000,000 de marchan-
dises. Il y a d'abord en d'admis en franchise pour
$6,355,285 de charbon anthracite, 950,000 tonnes
le sel, et pour $19,661 de liège, dont les pêcheurs
font un grand usage. On nous dit souvent que les
taxes pèsent sur ceux qui sont les moins capables
de les porter, mais je vois que nous n'avons importé
que pour $206,325 de soie grège et non ouvrée.
Nous avons importé pour plus de $10,000,000 de
sorgho, fibres, fibres végétales, fruits, chanvre
(brut), graines, sucre, tabac, arbres et autres
articles. En outre on a importé pour $51,831,459
de coton brut, déchets de coton, fil de coton pour
être employé à la fabricatio.n de certains articles,
drogues, teintures, toile à courroies, toile de jute,
une très grande quantité d'huile de cacao, caout-
chouc, et plusieurs autres articles de ce genre. Des
importations de 1894, $69,873, 571 ont été taxées et
$51,883,000 ne l'ont pas été.

Nous entendons aussi souvent discuter dans cette
Chambre la question de l'émigration. Il ne faut
pas oublier que la république voisine a été colonisée
au commencement de l'histoire de l'Amérique.
Dans le siècle dernier, et le siècle précédent un
courant d'émigration s'est dirigé de.l'Angleterre,
de l'Irlande et d'autres parties de l'Europe vers ce
pays. Les gens allèrent là, et leurs amis les y sui-
virent. Ici, surtout dans les provinces maritimes,
les colons ne furent pas plus tôt établis qu'ils com-
mencèrent à prendre le chemin des Etats-Unis.
Aussi loin que remontent mes souvenirs, même
avant la Confédération, les partis politiques s'accu-
saient toujours réciproquement de chasser les popu-
lations du pays. Les gens émigrèrent donc aux

Etats-Unis et s'y établirent, et aujourd'hui je crois
que les Etats-Unis commencent eux-mêmes à trou-
ver qu'ils ont une trop grande population. Ils
avaient des manufactures dans les Etats de l'Est,
ils avaient des terres dans l'ouest, et des gens des
provinces prirent les fermes qu'avaient abandonnées
les Américains pour aller prendre de grandes éten-
dues de terres dans l'ouest. Il n'est pas très facile
de détourner l'imnmigration d'un pays où les gens
ont pris l'habitude d'aller ; et où ils ont (les parents
et des amis ; mais nous espérons que bientôt le flot
de l'émigration qui s'est porté vers les Etats-Unis
se dirigera vers notre grand domaine de l'ouest.
Nous entendons souvent parler des 60,000,000
d'habitants de la république voisine. La popula-
tion des Etats-Unis comprend 10 à 15 millions
d'Africains, et l'opinion générale est que la répu-
blique s'en trouverait très bien si ces dix à quinze
millions (l'habitants partaient pour retourner dans
les contrées d'où ils sont partis il y a des siècles. La
population des Etats-Unis comprend aussi un
élément considérable de ce que l'on appelle la race
latine, des Espagnols et des Italiens, et les Améri-
cains sont généralement d'opinion que le pays s'en
porterait tout aussi bien si ces gens-là retournaient
chez eux. Nous avons au Canada une population
vigoureuse et économe, une classe de colons dont
n'importe quel pays pourrait être fier.

Un point dont on néglige souvent de s'occuper
dans ce débat est celui-ci : Quel serait l'effet d'un
changement de politique conue celui prêché par
les honorables membres de la gauche ? Nous avons
vu, il y a quelques années les Etats-Unis essayer
de changer le tarif. Nous savons tous que les
chang'ements ont été beaucoup moindres que ceux
auxquels le peuple s'attendait,, et beaucoup mnoin-
dres que ceux auxquels nous nous attendions nous-
mêmes alors. Mais le seul fait que des changements
étaient effectués amena, immédiatement le retrait
du capital. Je crois qu'il importe très peu de sa-
voir si nous avions raison ou tort en 1878, car de-
puis dix-sept ans nous suivons la politique tracée
alors et nous protégeons nos industries nationales.
Nous importons la matière première et nous la
manufacturons au pays. Les capitalistes sont pru-
dents et ils ne feront pas de placements dans un
pays sujet à des changements subits et fréquents
de tarif. Bien que très peu de changements furent
effectués aux Etats-Unis, le peuple se défia des
compagnies, les particuliers mêmes se défièrent des
banques.

En 1892, vous ne pouviez à peine lire un journal
sans y voir que quelque vagabond avait mis la
main sur les épargnes de certains particuliers qui
avaient retiré leur argent de la banque, n'ayant
plus confiance dans sa stabilité et craignant qu'elle
ne pourrait plus payer sur demande.

Nous avons entrepris plusieurs choses et pour-
suivi plusieurs buts.

Sur la grande question de la Confédération elle-
même, un grand nombre de personnes, et une très
respectable minorité croyaient que la Confédération
serait très préjudiciable aux provinces. Mais per-
sonne aujourd'hui ne songerait à retourner à l'an-
cien ordre de choses. Un grand nombre de per-
sonnes s'opposaient aussi à l'aéquisition du Nord-
Ouest, et quels sont ceux qui voudraient remettre
les choses dans l'état où elles se trouvaient avant
cette acquisition ? Plusieurs se sont aussi, opposés
aux conditions arrêtées pour l'ent'ée de la Colomn-
bie Anglaise dans la Confédération. Mais quels
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sont ceux qui voudraient se passer aujourd'hui (le
cette province ? Quelle que soit la ligne de con-
duite tenue ci 1878, tout serait à recommencer si
le tarif était changé. 3lais je ne redoute pas que
l'on fasse un changement très radical.

Les membres de la gauche, cependant, parais-
sent vouloir la ruine de l'industrie manufacturière.
Ils nous disent que les fabricants font trop d'ar-
gent. Ces honorables messieurs devraient faire
accorder les déclarations qu'ils ont faites durant le
présent débat.

L'honoi able député (le Norfolk-nord (M. Clarl-
ton) a cité (les chiffres, l'autre soir, pour prouver
que nos fabricants ne faisaient pas autant d'ar-
gent en 1891 qu'en 1871, et voici ce qu'il a (lit :
En 1871, les gages payés dans les fabriques s'éle-
vaient i. 840,851, 0019 ; la valeur de la matière pre-
nière était (le $124,907,846, soit un total (le

$165,758,855.
La valeur de la production des fabriques s'éleva

à $221,617,733; les profits furent de $55,858,918 ;
le capital placé était de $77,964,020, et le profit
fut de 73 pour 100.

L'honorable député fit un calcul analogue pour
'année 1881, et trouva que les profits réalisés se

sont élevés alors a 42 pour 100.
P1.uis, l'honorable député arriva à l'année 1891, et

montra par ses chiffres que les profits réalisés par
les fabriques n'étaient, en 1891, que de 33'06 pour
100. En d'autres termes, l'honorable député a
prétenulu que les profits (les fabricants (dut Canada
ont été réduits (le 50 pour 100 en vingt ans.

L'honorable député de Wellington-nord (M.
McMuillen) a voulu, au contraire, nous prouver que
les fabricants réalisaient des profits très considéra-
bles, et que, (le fait, ils extorquaient l'argent noi
seulement (les poches, mais qu'ils faisaient cela à
la vue de tout le monde, et qu'ils réalisaient un
profit (le 331 pour 100, ce qui était à ses yeux pres-
que criminel.

Or, M. lOrateur, je laisserai ilhoinorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) et à l'honorable
député de Wellington-nord (NI. MeMullen) le soin
de s'accorder entre eux.

L'un île ces messieurs nous dit que les profits
ont diminué de 73 qu'ils étaient à 33J pour 100, et
l'autre dit que, sous le régime de la politique
nationale, les fabricants extorquent du peuple îles
millions et (les millions de piastres.

Tout membre (le cette Chambre, M. l'Orateur,
lorsqu'il prend la parole, peut se croire tenu (le
s'occuper avant tout dle ce qui intéresse particuliè-
reient sa localité. Or, lindustrie houillère est la
principale industrie île la localité où je réside et
j'en parlerai.

Pas un seul membre île la gauche, que je sache,
n'a (lit que les libéraux, s'ils arrivaient au pouvoir
maintiendraient le droit imposé sur le charbon.
Nous avons fait l'expérience île l'admission en
franchise de cet article en 1871-1872 jusqu'à
1879.

La prospérité de l'industrie houillère n'intéresse
pas seulement les localités situées dans le vuisinage
immédiat des mines de houille ; mais elle inté-
resse aussi toute la province de la Nouvelle-Ecosse.
Des sommes considérables sont payées ci salaires;
nos goélettes et steamers recoivent un fret rému-
nérateur, et l'on n'emploie pas seulement un
grand nombre d'hommes dans les mines, mais il ent
faut aussi un grand nombre pour manier le charbon
sur les quais.

M. McDO.ALD (Victoria).

Dans les groupesdermaisons élevées prèsdesmines
les habitants îles environs trouvent un marché
profitable, et si ce marché était détruit, les intérèts
agricoles, (ans plusieurs comtés <le la Nouvelle-
Ecosse, en souffriraient beaucoup. De plus, le
revenu que le gouvernement local retire de la
houille est très important, et ce revenu diminue-
rait beaucoup si le droit sur le charbon était aboli
ou réduit. En 1878, le droit régalien perçu sur le
charbon île la Nouvelle-Ecosse s'est élevé à $50,-
531.07, tandis que, durant neuf mois de 1893, le
droit régalien perçu s'est élevé à $174,S10.07. La
somme estimée par le secrétaire provincial pour
l'aunée 1879-je n'ai pui me procurer les journaux
de cette année et ne puis, par consé q uent, donner
tout le montant réalisé-mais lit somme estimée
est île $60,000 de revenu comme provenant de
cette source, tandis que, en 1894, le secrétaire pro-
vincial estimait que le revenu provincial provenant
clu droit régalien serait île $250,000.

Pendant que l'honorable député d'Antigonish
(M. McIsaac) adressait la Chambre, hier soir, il
m'est venu dans la pensée que, si le revenu (le la
Nouvelle-Ecosse fut resté ce qu'il était en 1878, cet
honorable deputé ne siégerait peut-être pas aujour-
d'hui dans cette Chambre.

Avec cette augmentation, de $50,000 à $250,000,
lu droit régalien perçu sur le charbon, le gouver-

nemnent de la Nouvelle-Ecosse a été en état de
dépenser très libéralement pour les chemins et les
ponts île cette province. Le comté que mon hono-
rable ami représente n'a pas été oublié, et je n'ai
aucun doute que ce fait ait beaucoup contribué à
sou succès dans les diverses élections qui ont eu
lieu île 1876 à 1895.

Je doute beaucoup que l'honorable député (M.
Mclsaac) eût obtenu un siège dans cette Chambre,
sans l'augmentation du revenu qui a permis au
gouvernement provincial de dépenser une somme
considérable sur les chemins et les ponts de son
comté.

Nous connaissons les avantages que les députés
locaux île la Nouvelle-Ecosse peuvent tirer de ces
dépenses, et l'assistance qu'ils y trouvent dans leurs
élections.

Ce n'est pas un reproche que j'adresse à l'hono-
rable député d'Antigonish (M. McIsaac). Je ne
sachepasquel'honorable député ait personnellement
rien fait de répréhensible au sujet de ces dépenses ;
mais noussavons que, généralement, lorsque $30,000
ou $40,000 sont rotéespour construire des ponts dans
un comté, et que l'on dépense en outre $20,000 ou
$30,000 à réparer les chemins, et que toutes ces
dépenses sont entièrement sotus le contrôle du i'epré-
sentant du comté dans la législature locale, c'est un
facteur avec lequel il faut coipter dans lesélections.

M. McISAAC: Quel montant a été voté, l'année
dernière, pour le conité d'Antigonish pour les che-
mins et les ponts?

M. McDONALD (Victoria, N.-E.),: Je ne con-
nais pas le montant.

M. McISAAC: Pas un seul dollar.

M. McDONALD (Victoria, N._E.): Oh ! je sais
ce qui en est. L'honorable député d'Antigonish (M.
McIsaac), a agi probableinent avec plus de sagesse
qu'on ne l'a fait dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter.
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La somme à dépenser était considérable et je
peuple était nécessiteux dans Victoria. On leur a
dbonimé des montants élevés ; mais je crois que tout
Fargent voté a été dépensé.

ULhcnorable député d'Antigonish (M. McIsaac)
n'a pas fait la même chose, parce qu'il a, je crois,
une réserve et, si je ne me trompe, il n'est pas pro-
bable qu'il dépense cette réserve en aussi peu de
temps que l'ont fait les députés d'autres comtés.

Je ne reproche rien, je le répète, à l'honorable
député ; mais ce que je veux <lire est ceci: Si le
guvernement <le la Nouvelle-Ecosse ne pouvait
prélever que $50,531.07 de droit sur le charbon,
montant reeu, en 1878, il ne serait pas aussi aisé à
ses partisans de se faire élire comme membre <le la
législature locale, ou comme membre du parlement
fédéral.

Les messieurs de la gauche, M. l'Orateur, nous
parlent beaucoup le la corruption du gouverne-
ment conservateur ; mais je laisse aux membres de
la gauche le soin de dire qu'est-ce qlue le pays a
retiré les dépenses suivantes faites par le gouver-
neeuit-Mackenzie :
Rails d'acier............ ........................ $2,000,00(
Ecluses du Fort-Francis......................... 250,000
Travaux le Fort-Pelly ... . . 64,000
Eumbranc heinent de cnemin de fer Central de la

Baie Georgienne . .................. 100,000
IlOtel Neehing et emplacement................. 69,000

$2,492,000
,'aimerais beaucoup savoir (les messieurs de la

gauche combien le Canada a retiré de toutes ces
dépenses, pendant que leurs amis étaient au pou-
voir.

ULionorable député d'Antigonish (M. McIsaac) a
fait plusieurs calculs, hier soir, pour prouver à la
Chambre et au pays et particulièrement à ses comi-
mettants que la somme de $7,000,000 avait été
volée durant les sept dernières années. Supposé
mêmne que la chose fut vraie, si nous prenons les
deux millions et demi dont je viens (le parler et
lui furent gaspillés par le gouvernement Mackenzie.

et pour lesquels le pays n'a absolument rien reçu,
nous pouvons faire une comparaison avantageuse
entre cette dernière période du gouvernement con-
servateur et la période durant laquelle les libéraux
furent au pouvoir.

Dans ses calculs l'honorable député a essayé de
prouver que ces $7,000,000 suffiraient pour cons-
truire un réseau de chemin (le fer reliant toutes les
parties <le la province. Oublie-t-il que, lorsque ses
propres amis étaient au pouvoir, ils dépensèrent
si1,000,000 sur le chemin de fer canadien du Paci-
tiq u e et n'en construisirent que 189 milles, soit 37
milles par année ?

Si ces $7,000,000 avaient été employées à cons-
truire les chemins aussi dispendieux que ceux cons-
truits par les libéraux, lorsqu'ils avaient le pouvoir
il s'écoulerait beaucoup de temps avant qu'il pût se
reudre chez lui par ces chemins.

J'ai écouté avec attention les honorables mes-
sieurs de la gauche pour voir si leur désir serait
d'abolir les droits sur certains articles pour les imi-
poser sur d'autres ; mais j'ai écouté en vain, et au-
cun d'eux n'a jeté le la lumière sur ce point.

Il est très bien de parler de taxes, parce que nous
avons besoin d'un revenu ; mais j'ai été très heu-
reux d'entendre tous les membres de la gauche dé-
clarer qu'ils n'étaient pas enfaveur dulibre-échange.

Ils nous disent que nous ne développons pas notre
commerce. L'honorable député de Wentworth (M.
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Bain) nous a adressé des reproches à ce sujet, et il
a ridiculisé toutes les tentatives qui ont été faites
pour établir des relatious commerciales avec d'au-
tres pays. Il nous a dit que nous devrions porter
nos efforts dans ce sens vers le sud. S'il.y avait
quelque contestation sur ce point, si le gouverne-
ment canadien,qu'il fût libéral ou conservateur, eût
jamais négligé de faire des efforts dans ce sens
l'honorable député aurait raison de donner ce con-
seil. Mais ne sait-il pas que, avant même d'avoir
un gouvernemeiit responsable en Canada, des repré-
sentations furent adressées au gouvernement imupé-
rial pour le prier d'engager les Etats-Unis à nous
accorder une réciprocité commerciale ? Ne sait-il
pas que, dès 1847, après que le gouvernement res-
ponsable eut été accordé au Canada, des tentatives
de ce genre furent faites, et cela presque tous les
ans, par les divers gouvernements qui se sont
succédés, pour obtenir une réciprocité coîmnerciale
avec les Etats-Unis, et que nous n'avons réussi
qu'une seule fois, c'est-à-dire, en 1854 ?

Plus tard, les Etats-Unis, non le Canada, mirent
fin au traité conclu en 1854.

Les messieurs de la gauche ne savent-ils pas que,
en 1875-76, l'honorable George Brown-et je ne
crois pas déprécier le mérite de tout autre chef
libéral en Canada, en disant qu'il fut probablement
l'homme le plus capable qu'ait eu le parti libéral-
se rendit à Washington pour s'efforcer d'obtenir un
traité de réciprocité. Si vous lisez la correspon-
dance, vous vous étonnerez de voir que, dans toutes
les offres qu'il fit, il n'y a rien qu'il n'offrit pas. Il
offrit la réciprocité d'échange des produits naturels;
puis la réciprocité d'échange des produits fabriqués,
et, enfin, il se montra prêt à abandonner toutes les
réclamations des pêcheries, fixées par la sentence
arbitrale à $5,500,000, si le gouvernement des
Etats-Unis voulait lui accorder un traité de réci-
procité. Toutes ces offres furent refusées. Nous
savons que, en 1866-67, tous les efforts possibles
furent faits, au nom de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et des provinces unies <le
Québec et d'Ontario, pour obtenir un traité à des
termes même moins favorables que ceux du traité
de 1854. L'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton) nous a dit dans cette chambre, il n'y a
pas longtemps, que le Canada était prêt à accepter
beaucoup moins aujourd'hui que ce que nous leur
donnions dans le traité <le 1854. Cependant, le
Canada n'a pas encore été capable de négocier un
traité de réciprocité avec ses voisins.

Puis la politique nationale fut inaugurée, en
1878, et ne fut pas l'œuvre du parti conservateur
seulement.

Elle reçut également l'appui des hommes les plus
capables du parti libéral.

Nous savons tous que M. Blake, qui était alors
le chef du parti libéral depuis plusieurs années, se
plaignait de ce que ses amis l'eussent abandonné
en 1878,.sur un faux principe.

En lisant les Débats, je constate que l'honorable
député de.Brant-sud (M. Paterson) et l'honorable
député de .Norfolk-nord (M- Charlton) n'étaient
pas les seuls hommes qui eussent été en faveur
d'un système de protection en 1876.

Le 3 avril 1876, M. Desjardins, qui est mainte-
nant l'un des membres du Sénat, demanda- la pro-
duction de copie de documents relatifs aux raffi-
neries de sacre. Il dit que, après que le discours
budgétaire eut été prononcé, en 1876,' on apprit
que la plus importante raffinerie de sucre du, Ca-
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nada avait fermé ses portes, ce qui laissait impro-
ductif un capital de $1,000,000 et jetait sur le
pavé 300 ouvriers. Cette raffinerie produisait pour
$2,620,000 ; la valeur de ses importations était de
$2,400,000 et les salaires payés par elle s'élevaient
$71,000. Cet établissement payait annuellement
S120,000 pour les travaux de tonnellerie, et $14,000
pour ses ferrures et travaux de réparations. Quand
cet établissement était en opératioi, il consommait
annuellement 14,000 tonnes de charbon, et ce
charbon, provenant dtes mines de Pictou, était
transporté sur nos propres navires.

En présence de- ces faits, ajouta M. Desjardins,
ce serait perdre son temps que de prétendre qu'il
ne s'agissait dans ce cas que d'un intérêt privé.
M. Desjardins fit voir gue la raffinerie avait été
forcée de fermer ses portes ; que durant les quatre
années d'activité qu'avait eues cette raffinerie, la
valeur die notre commerce avec les Antilles
s'était élevée à $25,000,000, dont 016,000,000
en exportations et $9,000,000 en importations, ce
qui laissait une balance en notre faveur de 87,000,-
000. M. Desjardins ajouta que, après que cette
raffinerie eut fermé ses portes, le prix du sucre, an
lieu de baisser, se mit à hausser.

Alors, siégeait dans cette chambre, M. Jones,
député d'Halifax, et qui n'était pas l'un des moins
capables de la députation. Qu'il fût ou non un
politique heureux et habile, je ne suis pas prêt à
nie prononcer sur ce point ; mais on ne peut, dans
tous les cas, lui contester sa haute valeur comme
homme d'affaires. A mon point de vue, lorsqu'il
s'agit d'affaires commerciales, il vaut mieux ac-
cepter l'opinion d'un homme dans la position que
M. Jones occupait alors et qu'il occupe encore
aujourd'hui, que toutes les autorités que l'on puisse
trouver dans les vieux bouquins tirés des rayons de
nos bibliothèques.

M. Jones, disait donc qu'il regrettait beaucoup
que, vu que M. Desjardins avait parlé en français,
tous les membres de la chambre ne l'eussent pas
compris, et qu'il était très heureux de se trouver
d'accord avec M. Desjardins.

Le commerce avec les Antilles, ajoutait M. Jones,
n'était pas un intérêt simplement provincial, mais
aussi un intérêt fedéral.

M. Jones, a toujours maintenu que les goélettes
valaient mieux pour ce commerce que les grands
navires à voiles, et il s'opposait aussi à toute sub-
vention accordée à une ligne des Antilles desservie
par des steamers.

La valeur du commerce des provinces maritimes
avec les Antilles, disait encore M. Joues, s'élevait
à $3,500,000.

Avant la crise commerciale, cette division
de notre commerce s'était trouvée prospère ; mais
les modifications du tarif lui avaient considérable-
ment fait tort. M. Jones fit encore observer que,
d'après ses observations, depuis que le tarif a été
modifié, les consommateurs avaient été obligés de
payer un prix plus élevé pour leur sucre.

Les gouvernements français et belge ayant décidé
d'accorder des remises de droit aux raffineurs, une
députation représentant les raffineurs anglais,
s'était rendue auprès de Lord Derby et lui avait
représenté que les relations commerciales de la
Grande-Bretagne avec les Antilles seraient sérieu-
sement affectées par la continuation de ces remises.
Il parait, toutefois, que rien ne put être fait et que
l'industrie sucrière anglaise fut menacée de destrue-
tion. Bien que libre-échangiste, M. Jones était

M. McDoNmLD (Victoria).

d'avis qu'il y avait d'abondantes preuves établissant
que sur le sucre brut, un droit de 50 pour 100 était
payé, et qu'il n'est payé que 40 pour 100, sur l'arti-
cle raffiné, ce qui laissait un avantage très considé.
rable aux raffineurs étrangers. M. Jones ajouta
que les consommateurs, d'après lui, au lieu <le
payer plus cher le sucre raffiné, ici, le payaient
moins cher, et il exprima l'opinion que, nonobstant
le droit imposé, si un droit préférentiel était imposé
en faveur des raffineurs, le prix du sucre ne serait
pas plus élevé.

Je dois regretter ce qui arriva ensuite. M. Joues
fut appelé à faire partie du cabinet Mackenzie, et il
ne parla plus de ce sujet ; mais je crois que ce qu'il
avait dit auparavant, exprimait sa sincère convic-
tion, et j'y attache une grande importance, vu son
expérience comme homme d'affaires. Maisle minis-
tre des Finances d'alors ne voulut pas faire le
moindre changement, ou accorder le moindre trai-
tement (le faveur à une industrie locale.

L'assertion de 'M. Jones concernant le prix du
sucre cdrrespond exactement à ce qui a été dit,
hier, par l'honorable député de Westmuoreland (M.
Wood). Nonobstant la petite différence du droit,
le droit imposé aux Etats-Unis étant plus élevé
qu'en Canada, cet honorable député a montré d'une
manière concluante que, bien que le droit soit légè-
rement plus élevé à l'entrée aux Etats-Unis qu'il
ne l'est ici, il y a sur le sucre de New-York une
différence de 44 centins par 100 livres en faveur
du sucre du Canada.

Or, parmi les hommes d'affaires clairvoyants qui
siégeaient dans le parlement, en 1876, se trouvait
l'honorable député de Brant (M. Paterson), et je
sais que personne dans cette Chambre n'est écouté
avec plus d'attention. Voici comment il s'expri-
nait alors

Je suis un de ceux qui croient que l'ouverture du mar-
ché américain à nos produits serait avantageuse à nos
cultivateurs. Je ne crois pas qu'il y ait personne dans
cette. Chambre, ou beaucoup de gens dans le pays qui
pensent que si nos cultivateurs envoyaient leuts produits
aux Etats-Unis, la chose ne leur fut profitable. Nous ne
savons pas si des négociations dans ce sens pourront être
entamées bientôt, ou non, du moins les membres de cette
Chambre n'en sont pas informées.

La question est de savoir si advenant des négociations,
l'imposition d'une taxe sur le grain serait en notre
faveur.

Le député de Brant continue en nous disant ce
qu'il suppose des négociations qui auraient lieu
entre les commissaires du Canada et les Etats-
Unis. Il <lit:

Imaginez le commissaire, délégué par cette Chambre,
envoyé à Washington pour négocier un emprunt de cette
nature. On lui demanderait ce qu'il veut; Il répondrait:
Je désire avoir un libre accès au marché des Etats-Unis
pour les produits de nos forêts. de nos champs et de nos
mines. Le commissaire des Etats-Unis pourrait deman-
der: Et qu'est-ce que vous nous donnerez en retour?
Notre représentant répôndrait en offrant nos marchés
pour les mêmes produits des Etats-Unis. L'astucieux
américain dirait naturellement: Nous avons, déjà cela.
Je ne vois pas ce que vous nous offrez présentement.

Il nous faut nous rappeler que nous devrions avoir
quelque chose à offrir lorsque nous essaierons de conclure
un nouveau traité de réciprocité. Je n'ai pas besoin de
rappeler à cette Chambre que le grand levier que nous
avions auparavant pour négocier untraité de réciprocité
n'est plus entre nos mains.

L'honorable député de Brant fit alors l'un des
meilleurs discours sur la question. Il fut f ranc,
honnête et sincère, et il se trouva en opposition
avec son parti. De plus, lorsque la;motion deman-
dant que la Chambre se forme en comité des sub-.
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sides fut proposée, on croyait qu'il voterait avec
soni parti, en 1877-78 ; mais il déclara qu'il était
encore de la même opinion; il croyait que le dis-
cours du trône était parfaitement justé, et que
le gou vernement avait tout le temps désirable pour
réaliser ses vues. Il ajouta que, lorsqu'il s'est
rencontré avec ses électeurs, durant la période
électorale, les électeurs lui ont déclaré que le cul-
tivateur avait droit à quelque protection, et qu'il
fut obligé de la leur promettre, et que si cette pro-
messe n'était pas remplie, il serait tenu de résigner
son siege.

Cependant, l'honorable député occupe encore son
siege.

Il y en a un autre, et je suis sûr que ce n'est pas
le moins important parmi les membres de la gau-
che. Je veux parler de l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton). Mais, M. l'Orateur,
il considérait la protection comme ayant une origine
divine, et il se déclara en faveur d'une protection
limitée. Il disait :

On nous a dit qu'une politique protectrice ne pouvait
être adoptée que par un gouvernement patriarcal, un
gouvernement qui ne protégerait pas seulementles indus-
tries; niais aussi qui limiterait la production. Je pré-
tend qu'une politique protectrice s'étend sur tout. Le
devoir du gouvernement est de protéger la vie et la pro-
priété: les armées et marines d'Etat sont formées pour
protéger la nation; les prisons sont construites pour la
protection du public, et les concessions de terres gratuites
sont faites dans le but d'auginenterla richessepublique et
la population.

L'honorable député ajoutait

On peut dire strement qu'aucune nation n'est devenue
grande dans le commerce et l'industrie manufacturière
sans avoir, dans le cours de son histoire, imposé des exac-
tions et des restrictions. C'est surtout le cas pour la
tGrande-Bretagne, elle-même, et je crois que l'assertion,
<jie le développement de diverses industries est néces-
s5ire pour enseigner à une nation les moyens de se
défendre, est incontestable.

Le discours que l'honorable député a prononcé
dans cette occasion mérite, M. l'Orateur, d'être lu,
et, bien qu'il l'ait expliqué souvent, et qu'il ait pro-
nlonicé d'autres discours dans la Chambre, je dois
dire que je préfère celui qu'il prononça le 29 février
1876. Je ne crois pas que ce discours eut besoin
d'explications ou de corrections de sa part.

On nous parle constamment de la Grande.Bre-
tagne et de son libre-échange. La Grande-Bretagne
occupe une position bien, différente de celle que
nous occupons. Elle a à proximité, ses mines de
houille et de fer, ses carrières de pierre calcaire et
autres matières pour ses fabriques. L'Angleterre
peut aujourd'hui fabriquer à meilleur marché que
tout autre pays. Mais elle est obligée d'importer
une grande partie de ce qu'elle consomme, indépen-
dalmnent (le ses marchandises fabriquées par elle.
Elle importe son pain et sa viande. Est-ce étonnant
qu'elle admette ces deux articles en franchise? Les
cultivateurs, en Angleterre, ne forment qu'une
petite classe, comparée avec les classes industrielles,
et Finfluence de la classe agricole n'est rien en
comparaison de celle des fabricants,'des artisans et
des iion-iproducteurs. Si j'étais, moi-même, un
nion-producteur en Angleterre, rien ne pourrait
m'induire à favoriser l'imposition d'un droit sur les
articles qui ne peuvent être produits dans le pays.
La population anglaise est considérable, et l'on
pourrait considérer l'Angleterre comme ùne grande
ville. La classe agricole est comparativement peu
nombreuse, et ne pourra probablement pas exercer
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une influence assez grande pour faire imposer des
droits sur les céréales.

On nous parle souvent du libre-échange comme
il existe en Angleterre. -Les droits de douane sont
très peu nombreux en Angleterre; mais lorsqu'un
droit est imposé en Angleterre il compte pour
quelque chose. Nous voyons que chaque livre de
thé est taxée 7 centins par livre. Le tabac conte-
nant dix livres d'humidité est taxé 3 s. et 2 d., et s'il
contient moins qüe cette quantité, il est taxé 3s. et
6d. Sur certaines espèces de tabac et sur le tabac
à priser, la taxe atteint 4s., et même 4s. et 6d.

Les articles du tarif sont très peu nombreux;
mais la taxe sur ces articles produit $100,000,000
par année. Sous d'autres rapports la taxe frappe
une grande variété d'articles. Vous ne pouvez
donner un reçu en Augleterre, qui puisse être pro-
duit en cour, sans qu'il soit timbré. Un billet
à ordre ne serait d'aucune valeur s'il n'était
timbré. La traite est dans le même cas. Toute
convention a besoin d'être timbrée pour être
valide. Toute hypothèque, tout transport de
terre, tout legs req uière le timbre. Tout avocat qui
est admis à exercer sa profession doit payer au trésor
public la somme de $250. Un procureur paie $125;
un docteur, $150; un médecin, $125 ; un notaire
public, $150.

Sur tout accord, ou écrit comportant une con-
vention, non scellé, il faut payer 10 centins.

D'autres articles comprennent les voitures.
Tout homme qui possède une voiture doit payer
15s. par année, ce qui est pour une voiture à deux
roues. Si c'est une voiture à quatre roues, le pro-
priétaire doit payer £2 2s., si c'est une voiture à
deux chevaux, et £1 ls., si c'est une voiture pour
un seul cheval. Tout homme qui pôssède une
maison doit payer une taxe. Si le loyer est de
£40 net et de pas plus de £60, la taxe est de 4d.
par louis. Si le loyer excède £60 la taxe est de
6d. par louis.

En outre, une somme considérable est prélevée
sur le revenu. La richesse est considérable en
Angleterre. Si les mêmes taxes que'l'on.impose en
Angleterre sur le revenu étaient imposées ici, elles
ne nous rapporteraient qu'un faible revenu. Les
maisons publiques, les restaurants et les débits de
bière sont taxés, et le taux de la taxe dont ils sont
frappés, estpr'oportionné au nombre d'heures durant
lesquelles ils sont tenus ouverts. S'ils sont tenus
ouverts le dimanche, la taxe est beaucoup plus
élevée.

Un autre argument dont on se sert ici, est le
profit considérable qLui est réalisé par les différentes
industries en Canada. Or, M. l'Orateur, toute
personne peut s'assurer du montant de ces profits
en achetant des actions.

Je lirai quelques.cotes de ces actions.
D'abord, pour ce qui regarde l'industrie sucrière,

il n'y a pas longtemps, pour chaque action de $100
placées dans les raffineries, personne n'offrait plus
de $55, et je crois que la plus haute cotation a
atteint dernièrement $85 environ'.

Puis, les débentures de la Compagnie de coton
du Canada (Dominion Cotton Conipany) sont
vendues au pair. Les actions de cette -compagnie
sont achetées à 98 et les vendeurs demandent 105.
La National (Cordaje Company, dont on a entendu
tant parlé, place sès aetions sur le marché à une
valeur nominale de $100, et ne trouve pas d'ache-
teurs. Les débentures de la compagnie qui fabri-
que les cotonnades colorées sont offertes à 99 et les
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acheteurs ne veulent donner que 92k. Les actions 1
(le cette compagnie sont offertes en vente à 60 et
les acheteurs ne veulent donner que 57.

Il y a à Ottawa une industrie qui a, je crois, peu
à faire avec la politique nationale. C'est l'industrie
exploitée par la Compagnie d'éclairage électrique.
Ses actions sont cotées i 185, tandis que les actions
(le plusieurs banques sont cotées à 240 et 250.

Je crois donc que l'argument tiré du fait que ces
compagnies industrielles réalisent de grands bénéfi-
ces, est très exagéré, et il y a probablement du
vrai dans ce qu'a dlit l'nonorable député (le Norfolk-
nord, que les compagnies de coton, que les inlus.
tries sucrières et manufacturières réalisent moins
(le profits aujourd'hui qu'en 1878.

Mais comme un grand nombre d'autres députés
désirent prendre la parole sur ce sujet, j'ajouterai
seulement que, jusqu'à ce que les honorables nen-
bres de la gauche aient convaincu non seulement
cette Chambre, mais aussi le pays qu'ils ont une
politique qui se recommande à la confiance du
peuple il s'écoulera beaucoup de temps avant qu'ils
puissent être favorisés <le cette confiance, et qu'ils
resteront encore longtemps dans l'opposition pour
déprécier et avilir la politique nationale.

M. BRUNEAU: 3N. FOrateur, étant nécessaire-
ment obligé (le parler dans une langue étrangère à
la majorité <le la députation et à une heure aussi
avancée, lorsque surtout plusieurs honorables dé-
putés ont discuté dans cette chambre cette ques-
tion avec tant de talent, je crois qu'il est de mon
devoir de demander d'une manière toute spéciale
la bienveillance (le mes honorables collègues.

L'honorable député qui vient (le reprendre son
siège (M. McDonald, Victoria, N.-E.) a parlé si
bas et cela pendant plusieurs minutes, que j'ai
pensé que s'il parlait aussi bas, c'est qu'il voulait
que nous ne puissions pas lui répondre. Dans une
autre partie de son discours, l'honorable député
ma paru si peu convaincu de la valeur de ses argu-
mients, que j'en ai presque conclu encore qu'il ne
voulait pas que nous répondimes aux arguments
présentés de cette façon-là.

Néanmoins, M. l'Orateur, je comprends qu'il a fait
comme tous les autres orateurs du parti ministé-
riel, l'éloge (le la politique nationale et même
qu'il en a profité pour discréditer les actes de l'ad-
ninistration-Mackenzie ; qu'il a répété plusieurs
des arguments favoris du parti ministériel et
que, comme ses amis et collègues, il s'est écrié:
Où est donc la politique du parti libéral, où est
votre programme, vous, messieurs de l'opposition,
et lorsque vous arriverez au pouvoir, dites-nous
comment vous allez vous y prendre pour prélever
le revenu nécessaire au service public.

J'ai l'intention, au cours (les remarques que je
mue propose de faire, de répondre aux arguments
contenus dans le discours que l'honorable député
vient de prononcer. Pour cela il me faudra remnon-
ter un peu le cours des années.

C'est pendant la session <le 1877, que sir John-A.
Macdonald, le véritable fondateur du parti conser-
vateur, abandonna les idées qu'il avait préconisées,
pendant un quart de siècle, et que de libre-
échangiste, devint l'auteur d'un système fiscal
hybride, dénomné depuis la " politique nationale "
et destiné, dans sou opinion, à " protéger" nos
manufactures et nos industries, tout en nous don-
nant, en même temps, le "revenu " nécessaire pour
faire face aux dépenses publiques.

M. McDONALD (Victoria).

Trois raisons me paraissent avoir poussé sir John
Macdonald, et avec lui, le parti conservateur de
l'époque, à adopter le système politique qu'il mit
devant la Chambre le 7 mars 1878, la première
année où on commença cette campagne, comme je
le prouverai par des téioigniages irrécusables. M.
Mackenzie, le chef du gouvernement d'alors, s'était
déclaré libre-échangiste, et par conséquent favo.
rable à un tarif de revenu seulement. Sir John-A.
Macdonald, avec la même souplesse qu'il a toujours
apporté dans sa carrière politique, se déclara, lui,
en faveur d'une revision du tarif, pour faire contre-
partie au programme que comportait les décla-
rations de M. Mackenzie.

La deuxièmen raison, c'est que sir John-A. Mac-
donald voulait faire oublier à cette époque le trop
fameun: scandale lu Pacifique, que lord Dufferin,
dans un langage inoubliable, a qualifié de " crime
atroce."

La troisième raison, c'est que, en 1878, le pays
traversait une crise commerciale et financière
désastreuse, et que sir John-A. Nlacdonall voulait
ai-river (levant le peuple avec le cri de la protec-
tion. Ce cri devait être populaire et lui faire
obtenir le pouvoir. Voilà, M. l'Orateur, en résumé
les trois raisons qui nous ont valu la politique
nationale.

Le parti ministériel, ainsi que le député de Vic-
toria (M. Icl)onald) l'a fait ce soir, ne cesse de
nous demander quel est notre programme. Ces
messieurs ne cessent pas non plus de nous accuser
de changer de politique trop souvent. Mon hono-
rable ami et collègue le député du comté d'Ottawa
(M. Devlin) a l'autre jour parfaitement réfuté cette
accusation, ainsi que l'a fait hier soir, dans un lan-
gage si éloquent l'honorable député d'Antigonish
(M. Mclsaac). Ces deux messieurs ont parfaité-
ment prouvé que le parti libéral, contrairement à
l'assertion qui est faite par les députés ministé-
riels, a un programme politique bien défini, pro-
graimme qui diffère de celui du parti conservateur
en en étant la contradiction et la condamnation, ence
qu'il réprouve le système protecteur. Je désire
aller plus loin que l'honorable député d'Ottawa (M.
Devlin) et l'honorable député d'Antigonish (M.
McIsaac). Je désire porter la guerre chez l'ennemi,
et je vais m'efforcer de démontrer que c'est le parti
conservateur qui renie aujourd'hui ses tendances
et ses traditions libre-échangistes, qui renie aujour-
d'hui son programme de 1877 et 1878.

J'affirme, M. l'Orateur, que le parti conserva-
teur, jusqu'à l'époque que je viens de mentionner,
a toujours été le parti libre-échangiste dans ce
pays. Je suppose que l'on ne mettra pas en doute
le fait que sir George-Etienne Cartier était conser-
vateur ; de même aussi, je suppose, -que l'on rie
pourra pas mettre en doute l'affirmation que l'hio-
norable député des Trois-Rivières (sir Hector ILan-:
gevin) a toujours été et est encore l'un des nienibres::
du parti conservateur. Dans un banquet qui fut
donné à Québec, le 23 décembre 1869, à sir George
Etienne Cartier par les marchands de cetteville,
sir George-Etienne Cartier, alors le chef -de lasec
tion française du parti conservateur, s'exprimait
comme suit à propos de la question de protection:

Les manufacturiers de Québec demauident à être proté-
gés àoutranee. C'estune proposition absurde autant que
les idées extrêmes sur le libre-échange. -

Ce dernier système vous force à payer sous forme.de
taxe directe les mêmes droits au gouvernement qu'avant.

Avec la protection illimitée vous portez un coup mortel
au commerce étranger. Demandez-le aux Américains.
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nus ne ferons pas une telle folie. Nous avons décidé
d'imposer un droit de revenu qui offre en même temps
une protection suffisante, nous réservant de modifier le
fisc suivant les circonstances.

Et dans une autre partie de son discours, sir
George Etieniie Cartier disait en réponse à l'un des
auditeurs qui lui demandait un débouché étranger:

Vous l'avez, voyez ce qn'a fait mon ami, M. George
Stephen, de Montréal: iT a établi une manufacture de
drap à Cornwall, oh, dans le commencement, il a été
obligé de faire venir des travailleurs à prix d'argent.
Aujourd'hui, il vend ses draps à plus bas prix que les
manufacturiers écossais et anglais.

Les citoyens de Manchester et de Sheffield m'ont repro-
ché de trop protéger cette industrie. Je leur ai répondu
que le droit maximum était de 15 pour 100, le même que
le droit imposé sur leurs produits. Comment se fait-il
alors, m'ont-ils dit, que vous puissiez vendre à meilleur
nmarchué que nous ? Nous ne pouvons pas confectionner
les draps aussi bons et aussi peu coûteux que ceux que
M. Stephens expédie à Manchester.

Ainsi, vous le voyez, M. l'Orateur, ce chef du
parti ministériel était contre la protection à ou-
trance. Cartier, chef du parti. conservateur, était
favorable à un tarif de revenu et non pas à un sys-
tème de protection à outrance comme celui que
nous avons maintenant.

Dès 1873, M. Thomas W'hite, qui fut plus tard
ministre, disait devant le bureau tie commerce de
la Puissance du Canada :

Un tarif de 15 pour 100 signifie plus que 15 pour 100 en
faveur des manufactures. Il faut ajouter le prix de
transport des marchandises importées qui représente une
moyenne de 5 pour 100, ce qui porte en réalité la protec-
tion à 20 pour 100. Cela devrait être suffisant pour toute
industrie qui convient au pays. Quant aux autres, ce
serait manquer de sagesse que de les maintenir au noyen
d'une législation fiscale.

Je suppose que M. Thomas White, qui a été mi-
nistre, était certainement un conservateur. - Mais
il y a plus, et l'on ne pourra pas hésiter un instant
à reconnaître que sir Charles Tupper est, je sup-
pose, conservateur. Or, qu'a-t-il dit lorsqu'en
1878 le gouvernement-Mackenzie a augmenté le
tarif de 15 à 17½ pour 100 ? Sir Charles Tupper
disait alors devant cette Chambre :

Je crains fort que le ministre des Finances entre dans
la voie périlleuse de la protection qui nous apportera la
raine et la désolation.

Non seulement sir George-Etienne Cartier, non
seulement M. Thomas WVhite, non-seulement sir
Charles Tupper étaient en faveur d'un tarif de
revenu et, conséquemment, contre un tarif protec-
tionniste, mais sir John-A. Macdonald lui-même
-s'était prononcé et ne voulait pas de la protection.
Ilhonorable deputé de Sincoe-nord (M. McCarthy)
que la presse ministérielle appelle l'allié de l'oppo-
sition, ce qui est faux, l'honorable député de
'Simeoe-nord qui s'est constitué le chef d'un tiers-
parti, et qui désire être considéré comme conser-
vateur et membre du parti tory, cet honorable
député, dlis-je, nous a révélé depuis qu'il a cessé
d'appuyer l'administration actuelle que sir John-A.
MIcdlonald en 1878, s'était prononcé contre la pro-
tection, mais qu'il avait lancée la politique natio-
miale telle qu'énoncée dans sa résolution du 7 mars
1878, lue parce que M. Mackenzie s'était déclaré
en faveur d'un tarif de revenu. Il a ajouté que si
M. Mackenzie s'était déclare pour la protection, lui,
eir John aurait pris le libre-échange. Cette opinion
de l'honorable député de Simncoe-nord- est corro-
horée par l'honorable député de York-est (M.
MeLean), dans un article publié en décembre ou
janvier dernier- dans le Canadian Magazine. De

plus, nous avons une nouvelle corroboration de ce
fait dans une lettre publiée par la presse de Québec,
en janvier dernier et venant du professeur Goldwin
Smith. Nous lisons ce qui suit dans cette lettre :-

Sir John Macdonald se trouvait chez moi quelques jours
avant les élections de 1878, et me parlait de ses chances
de succès: Il avait jusque-là et continua, même après les
élections, à éloigner l'idée de la protection et à se décla-
rer simplement pour un réajustement du tarif. J'attirai
son attention sur le fait que plusieurs de ses partisans
parlaient carrément en faveur de la protection, et je lui
fis observer que les Etats-Unis. avec leur champ de pro-
duction aussi vaste que varié, leur immense marché
domestique, pouvaient ne pas trop souffrir de ce système
mais qu'il ne conviendrait jamais au Canada. Non, répli-
qua sir John, et n'ayez pas de crainte que je me mette
jamais dans une pareille situation.

Plus tard, quand il se déclara ouvertement en faveur
de la protection, je le raillai sur sa conversion. Il me
répondit que la protection avait tant fait pour lui que
c'était bien le moins qu'il fit quelque chose pour elle.

Et depuis cette époque nous avons vu que le parti
conservateur a changé sa- politique, car, après les
élections de 1879, le parti conservateur n'a pas revisé
le tarif, en imposant tout <le suite des droits pro-
tecteurs variant, entre trente-cinq et soixante pour
cent, comme ils le sont aujourd'hui. Pour s'en con.
vaincre, nous n'avons qu'à consulter les statuts
depuis 1879. On verra que ces changements sont
venus graduellement, au fur et à mesure que la
protection faisait quelque chose pour sir John-A.
Macdonald et ses partisa'ns.

J'ai donc le droit de dire, en présence de ces
faits, que c'est le parti conservateur qui a changé
d'idée, comme de programme ; de libre-échangiste
qu'il était, il est devenu protectionniste.

Mais de quel droit, du reste, le parti ministériel
peut-il nous accuser de ie pas avoir de programnie?

L'opposition peut sans doute avoirun programme,
mais d'après la coutume anglaise, elle a le droit de
n'en pas avoir. Cette doctrine est professée par
Todd, dans son ouvrage " Parliamentary Govern-
ment in England " vol. 2, pages 415 et 417; j'attire
spécialement l'attention des députés ministériels
sur cette opinion de droit ministériel:'

L'opposition exerce une saine influence sur les, débats
parlementaires et sur la conduite des affaires de la Cou-
ronne en parlement, car >es membres sont les critiques
constitutionnels de, toutes les affaires'.publiques et quelle
que soit la conduite du gouvernement, ils s'efforcent natu-
rellement de trouver matière à l'attaquer. C'est la fone-
tion d'une opposition d'exposer ce-qui dans une affaire
peut être au désavantage du gouvernement; de dire tout
ce qui peut se dire avec plausibilité contre toute loi, tout
acte, toute parole de, tout membre du ministère ;, en un
mot, de constituer une censure permanente du gouverne-
ment en soumettant tous ses actes et tous ses projets de
loi à un examen rigoureux et méfiant...... Il y a une
vieille maxime qui dit que les fonctions d'une opposition
sont très simples : " elles consistent à s'opposer à tout et
à ne rien proposer." Et dans le même esprit, sir Robert
Peel avait coutume de dire qu' " il -refusait de faire une
ordonnance jusqu'à ce qu'il fût appelé." La fonction par-
ticaière d'une opposition est sans doute ' de surveiller
de près la conduite du gouvernement qu'elle combat, de
voir si elle renferme quelque chose de faux, de blâmable
ou de sujet à critique-de le supplanter même avant sa
chute-dans tous les cas, s'il fait un faux pas, de noter
celui-ci et d'inviter le pouvoir à remettre les choses en
ordre." Les auteurs des propositions de loi, ceux 'qui
formulent une politique et qui soumettent à l'approbation
publique leurs projets et leuis recommandations, ce ne
sont pas les membres de l'opposition, mais les ministres
de la Couronne'; nous (l'opposition) sommes ici pour criti-
quer les recommandations et les projets qu'ils soumettent
et qui sont basés sur des connaissances que nous ne pou-
vons partager et inspirer sans'doute par le sentiment de
responsabilité qui:les fait agir. Mais il est tout à fait
compatible avec ces fonctions que l'oppositien, dans cer-
tains cas, manifeste son accord au sujet de la politique
des ministres et qu'elle base son attaque sur la faiblesse
apportée par le gouvernement dans l'application de priq-
cipes approuvés par le sentiment publie.
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Todd cite ici les opinions (le lord Palmerston et
(le D'Israëli.

D'ailleurs, cette doctrine a été soutenue par sir
John-A. Macdonald, lorsqu'on l'accusait de ne pas
définir clairement sa politique dans la résolution
qu'il présenta i cette Chambre le 7 mars 1878.
Cette doctrine a été reconnue comme juste et cons-
titutionnelle, et voici ce qu'il disait à cette éjoque.

Je cite le passage de son discours tiré (les Débats
(le la Chambre des Communes, vol. 1, page 858 :

Mais dans la position que .i'occupe maintenant, je crois
3 u'il est bon, à cette phase du débat, et afin de resserrer
ans des limites plus étroites, la discussion, que je pro-

pose à cette Chambre, une résolution comme amendement
qui exprimera la politique de ceux qui partagent nies opi-
nions, et qui, je crois, sera une politique acceptable au
pays.

En présentant cette résolution, je fais peut-être une
chose que ne me commande pas mon devoir.

L'honorable premier ministre a dit avec beaucoup de
vérité, il y a quelques années, qu'il n'incombait pas à
l'opposition d'alors de spécifier quelle était la politique
qui convenait au pays; que cette responsabilité tombait
dans les attributions du ministère du jour: et que le
devoir constitutionnel que l'opposition de Sa Majesté
avait à .remplir. était de critiquer l'administration et la
législation du gouvernement, de lui servir de frein, de
l'avertir lorsqu'il allait faire mal, de le censurer lorsqu'il
a mal fait, et en général de critiquer et surveiller l'admi-
nistration et la législation.

Si l'opposition désire faire plus, elle le peut certaine-
ment, niais elle n'y est pas plus tenue sur ce point que sur
aucun autre.

Ainsi, M. l'Orateur, le parti conservateur qui
nous accuse sans cesse de ne pas avoir de programme,
devra n l'avenir, ne ias ignorer ce principe consti-
tutionnel professé par sir Johin Macdonald en 1878,
alors chef de l'opposition. D'ailleurs, nous avons
un progranime, et la preuve c'est que le parti
ministériel, tout en se contredisant, ne cesse de
de nous attaquer sur ce programmie même.

Pour en établir les avantages, je désire prouver
chacune des affirmations qu'il contient, en démon.
trant les funestes résultats de la politique nationale
que vient de prêcher, il y a un instant, l'honorable
député (le Victoria (M. McDonald), puisque notre
programme est la contre-partie de la politique na-
tionale, et qu'il en est également la condamnation.

La première chose que cette politique devait
faire, en 1878, c'était d'arrêterla crise commerciale
qui sévissait alors, et d'en prévenir de 'senblables
à l'avenir.

Cette crise de 1878 est passée sans doute ; niais,
à l'heure qu'il est, cette politique préconisée en
1878, en a fait naitre une plus intense, ainsi que je
l'établirai dans un instant.

La politique nationaledevait arrêter l'émigration
et augienter notre population. Le résultat a été
contraire aux prévisions le ses auteurs. Les chif-
fres, dans leur brutale éloquence, contredisent les
promesses que l'opposition d'alors, par sonchef.
sir John Macdonald, faisait au pays. De ISS'à
1991, sous le régime protecteur, la population de la
province de Québec, cette race frânçaise si xjital 'si
virile, qui, en 1760 ne.comptait que, soixante-seize
mille âmes, n'a augmentée que de 129,508, ou 9.53
pour 100 ; tandis que de 1871.a 1881, sous n tairif
(le revenu, l'augmentation avait'été de'167,511, soit
une proportion <le 14-pour 100.

Dans Ontario l'augmentation *qu av'ait été de
306,072 ou 18.6 pour 100de 1871 à 1881'n'a été que
de 187,399, ou 9.73 pour 100 de 1881 à 1891.

Dans la Noivelle-Ecosse où réside, je crois, l'ho-
norable.député qui m'a précédé ce soir, l'augnienta-
tion avait été. de 52,572, ou '13 pour 100 sous :le
régime d'un tarif (le revenu.

M. BRUNEAU.

SousIe régime si éminemment protecteur de la
politique nationale, politique de progrès et <le dé-
veloppenient industriel, selon le parti ministériel,
de 1881 à 1991, la population n'a augmenté que de
9,824, ou 2.23 pour 100. ,

Mais les chiffres se rapportant au Nouveau.
Brunswick sont encore plus décourageants. De
1871 à 1881, la population s'était accrue de 35,639,
soit 12·4 pour 100. Sous le régime si bienfaisant
de la politique nationale sa population s'est accrue
de trente âmes seulement

De quels crimes la Nouvelle-Ecosse et le Nou-
veau-Brunswick se Sont-ils rendus coupables pour
que la Providence, souvent sévère mais toujours
sage dans ses décrets, air, pu les punir de cette façon?
Je l'ignore ; niais si je juge de leur population
par la députation qu'elles nous envoient, députation
qui se compose <le bien braves gens, sans doute,
je ne crois pas me tromper en disant que ces pro-
vinces n'ont que ce qu'elles méritent, puisque la
grande majorité de leurs députés se targue d'être
<les piliers, de bons apôtres de la politique nationale
(ue vient de préconiser l'honorable député de
Victoria.

Pour tout le Canada, durant la décade de 1881 à
1891, l'augmentation totale de la population a été
de 508,429. Nous avons, cependant, durant cette
période dépensé des millions pour faire venir ici,
des vieux pays d'Europe, au delà de huit cent mille
inuiigrants. Quel a été le résultat de cette poli.
tique? Non seulement nous n'avons pas gardé ici
cette immigration, mais nous n'avons pas même pu
garder au pays l'augmentation naturelle de notre
population. Si la protection avait fait tant de bien.
au pays, il me semble que notra population ne nous
aurait pas quittée. Et si la population avait aug-
menté sous le régime protecteur dans la même pro-
portion que sous le tarif du revenu, elle aurait dû
augmenter de deux millions environ au lieu de
508,429.

Comme le disait, d'ailleurs, sir John-A. 31ac-
donald: un pays 'qui ne peut pas garder les enfants
du sol, doit nécessairement avoir un mauvais sys-
tème fiscal.

La politique nationale devait 'encore, et surtout,
donner un marché local il nos cultivateurs. Elle
devait <le plus les garder at pays. . Les divers
recensements de 1871, 1881 et 1891, prouvent sura-
bondamnment qu'au lieu le garder les cultivateurs
au Canada, cette politique les en a malheureuse-
ment chassés.

Voici le nombre les cultivateurs, d' après les re.
censements. En 1881, nous av'ions~656,712'agricul-
teurs dants le pays. - En 1891, d'après le dernier
recensement, nous n'en avions plus que 649,506.
Il n'est pas nécessaire de faire beaucoup, de coin-
mentaires sur la signification des. chiffres que j'ai
devant moi. Cependant, quelques détails en pas-
salnt. :La population agricole du Nouveau-Bruns-
wick en 1871, était de 40,306, en 1881 de 54;485,
et en 1891, elle n'était plus que 'de 45,880. La
population agricolé des quatre preiiières provinces
de la Confédération de 1871 à 1881, a aungmenté de
476,922 à 619,231, durant la période du tarif de
revenu, et accusait ainsi pour cette décade un
excédant de 142,409. .De 1881 à 1891, période
pendant laquelle nous avons eu la protection à
outrance qui nous a été donnée 'par le parti ininis-
tériel, nous constatons que la' populatioiiagricole
du pays a diminué, au lieu d'augmn'enter, de 7,206.
Si nous prenons maintenant les'chi'ffres'se rap-
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portant aux quatre vieilles provinces du Canada, tations agricoles a été de $38,988,000, soit une
nous trouvons que la diminution a été de 36,277 moyenne de $13,000,000 par année. Permettez-
âmes. Il nie semble que si la politique nationale moi maintenant de donner quelques chiffres relatifs
avait donné un marché avantageux aux cultivateurs, à certains produits en particuliers. Nos exporta-
il me semble, dis-je, que le cultivateur vendrait tions de jambon, de porc et de lard, pour les trois
mienx et plus chers ses produits qu'en 1878. Mais, années de 1874 à 1876 ont été de $4,369,000 et pour
M. l'Orateur, tout le monde sait que c'est tout le les trois années de 1889 à 1891, sous le régime de
contraire qui a lieu aujourd'hui ; que le cultivateur la protection, nos exportations des mêmes produits
vend moins cher ses produits agricoles qu'il ne les ne se sont élevées qu'à $1,695,000, soit une diminu-
vendait en 1878. Voici les cotes prises dans le tion, pendant ces trois années du régime protecteur,
Chronicle de Québec à la date du 17 février 1877,- de $2,674,000. J'aimerais savoir de mes honorables
et Fon sait que ce journal est conservateur, ou du amis les députés conservateurs, et en particulier
moins a toujours en de fortes tendances conserva- des représentants français de la province de Québee
trices, et que même encore aujourd'hui, il appui le qui appuient la politique nationale, si nous devons
gouvernement,-et voici les votes prises dans le ce résultat-là à la politique protectrice.
Mfoidteur du Commerce, à la date du 22 février 1895. De 1874 à 1876, nous avons exporté du beurre
Le Moniteur du Commerce, on le sait, est un jour- pour $7,498,000, et de 1889 à 1891, sous le régime
nal purement commercial, mais avec des tendances protecteur, nous n'en avons exporté que pour une
conservatrices. valeur de $1,274,000, soit une diminution de

Le tableau suivant fait voir les prix que les cul- $6,224,000. Cette différence dans la valeur de
tivateurs ont obtenus pour leurs produits au mois nos exportations du beurre comme le prouve les
de février des années 1877 et 1895 : chiffres que je viens <le donner, établit que la poli-

tique du gouvernement-Mackenzie était meilleure
COTES DES PRODUITS AGRICOLES. et plus favorable aux intérêts agricoles que celle

1877, 17 fév. 1895, 22 fév. du parti actuellement au pouvoir, bien que le gou-
Cvernement-Mackenzie n'ait jamais songé, comme le

Cotes .Chro- Conitedu go- uvernement du jour, à se faire petit commerçant
nicle niter. de beurre.

- ets. 8 ets. S ets. 8 ets. En somme, la position de nos cultivateurs est,
Beurre.................. 18 à 25 14 à 21 celle-ci: ils vendent vingt-cinq pour cent moins.
Fromage... ........... 15 " 15 8I " 9r cher leurs produits et ils achètent les produits
(Eufs........ .... 30 " 35 il " 26 industriels protégés à un prix plus élevé (le trente,Sue dérable..........10 " 4l 0 1 " 30 trente-cinq, quarante, quarante-cinq et même cin-
Oignons..... ... .. 2.00 " 2.50 1.75 "2.00 quante pour cent que si nous avions un régime de;
Foin, 100 bottes.... .... 7.00 " 8.00 5.00 "6.50 tarif de revenu.
Paille ... ...... 4.00 " 5.00 4..00 "4.50 Une autre grande promesse que l'ôn faisait en
Bois. 2 pAs.. ....... 3.50 " 4.00 3.70 " 5.50 1878, était que la population . du Manitoba et des
Boeuf, par 100 liv. 1ère Territoires du Nord-Ouest s'élèverait en 1891,

qualité........ ....... 8.50 " 9.00 9.00 "9.50 grâce aux résultats obtenus par la politique, de
[par 200 liv. salé protection, à au moins un million d'âmes. Or,. le

Lard frais " .... 70 " 7.50 5.25 à 5.35 dernier recensement ne donne que 251,473 âmes.
" laliv......... 10" 12 Une autre promesse a été celle faite par sir

Lard salé " ... ..... 11" 12 Charles Tupper. Il promettoit que le blé augien-
Tambons .............. 9 " 15 terait de valeur et que notre Far West en produi-Avoine, 34 liv .... ..... ..'48 " 9 3M rait au moins six cent quarante millions de mninots

M. l'Orateur, quand l'agriculture est prospère en 1891. Eh bien ! qu'est-il arrivé? En 1894, trois
dans un pays, tout va bien., L'agriculture .est la années après la prédiction faite par sir Charles
source, la base de bien-être général et de la richesse Tupper, prédiction qui, je n'ai, pas besoin de le
nationale, cela est reconnu par tous les économistes. dire, ne s'est pas réalisée, on n'a récolté dans cette
Il n'en est pas:ainsi.dans notre pays, aussi voilà région (lu pays que 180,000,000 minots de blé.
que les cultivateurs désertent le Canada, voilà que Cependant, c'est au moyen de ces promesses, de ces
leurs produits ne se vendent plus. Mais, M. l'Ora- fausses prédictions que l'on a fait voter 'le peuple
teuîr, non seulement la position du cultivateur est en 1878. C'est au moyen de ces promesses que la
changée au point le vue dela vente de ses produits, résolution proposée par sir John-A. Macdonald a
non seulement la population agricole a diminué, été votée par le parti conservateur siégeant alors
grâce au tarif protecteur, non-seulement la valeur en cette chambre. C'est avec ces raisons que l'on
de la propriété agricole a diminué de 20 pour 1o a combattu le gouvernement-Mackenzie. Alors on
au moins, ion seulement ces produits se vendent ne disait pas 'que l'on voulait un tarif plus élevé
moins chers comme conséquence du système fiscal que 17ý pour.00, non, M. l'Orateur, on ne.parlait
que nous avons,,non seulement ils ne. peuvent pas <que d'un tarif revisé.
obtenir pour leurs produits les prix légitimes et , On devait aussi, au moyen de cette politique,
raisounables qu'ils devraient avoir, mais ils doivent obtenir la réciprocité avec les Etats-Unis. C'était
de plus payer plus cher les produits industriéls le but, la tendance avouée par' les auteurs du sys!
grâce au tarif protecteur. Grâce aussi à ce tarif tème protecteur en 1878 ; c'était ce que proclamait
nos exportations des produits agricoles ont diminué alors le parti conservateur. Depuis cette époque,
dais lit proportion suivante : en 1874, en 1875 et sur. cette question comme sur toutes les autres, le
en 1876, nos exportations étaient de $57,897,000, parti au;pouvoir a trompé l'électorat, comme il l'a,
soit une moyenne de $19,300,000 par année. du reste', fait de nouveau en 1891, lorsqu'il a pré-

Voyons à présent quelle est la situation sous le tendu êtxre:en favenr de la, réciprocité avec les
régime de la politique nationale. Pendant les trois Etats-Unis et qu'il a, sous de faux -prétextes,
années de 1889,.1890.et 1891. le total de nos expor. obtenu la majorité. Jamais le gouvernement n'a.
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été en faveur de la réciprocité commerciale avec
les Etats-Unis. Ces messieurs de la droite n'en
veulent pas, parce qu'ils sont liés aux maniifactu-
riers, ils ne peuvent pas vouloir de réciprocité coin-
ierciale avec les Etats-Unis, parce qu'ils savent
bien que ce pays n'acceptera jamais uie réciprocité
partielle, telle qu'ils l'ont proposé, parce que la,
république voisine désire un système plus étendu
comprenant égaleient les produits agricoles et les
produits manufacturés.

Une autre proiesse que l'on faisait en 1878,
c'était (le réduire notre lette d'au moins cent mil-
lions dle piastres dès 1892, par la vente des terres
du Nord-Ouest. En 1878, la dette nationale était
(le $142,000,000 ; en 1893, elle atteignait $241,641,-
0:39, soit ui déficit le deux cents millions sur les
espérances et les prévisions de sir Leomnard Tilley,
alors ministre des Finances. Il est inutile (le dire,
M. lOrateur, que depuis deux ans la dette s'est
accrue d'une façon vraiment alarmante, et qu'elle
dépasse aujourd'lui trois cents millions. Une les
raisons que le parti conservateur donnait, en 1878,
pour capter le vote populaire, c'était que sous le
régime de la protection les taxes devaient être
nécessairement peu élevées. Le 22 février 1878, sir
Charles Tupper (lisait :

Comme nous avons essayé de gouverner le pays au
moyen de taxes peu élevées, et comme nous sommes
encore prêts à gouyerner le pays sans les dépenses extra-
vagantes faites pai' le gouvernement actuel depuis qu'il a
pris le pouvoir en mains, nous ne demandons pas te les
taxes soient augmentées, car nous n'avons pas besoinj
d'autant d'argent que les honorables messieurs de la droite,
ainsi que nous l'avons démontré par notre économie
dans le passé, économie que nous sommes disposés à pra-
tiquer dans l'avenir.

Ainsi, M. l'Orateur, on voulait gouverner le pays
en lui imposant moins (le taxes que sous le régime-
Mackenzie. Ces paroles de sir Clharles Tupper nie
seront pas mises en doute par les honorables dépu-
tés de la droite, je lespère.

En 1878, les taxes s'élevaient à $17,841,938 ; en
1893, elles atteignaient $29,321,37, soit une aug-
mentation de $11,479,429.

Et les dépenses devaient être bien moins élevées,
sous le régime de la protection, qu'en lorsqu'elles
se chiffraient à $23,503,158. En 1894, elles se clif-
frent par $37,385.025, soit une augientation de
814,081,867.

Je ferai observer, M. l'Orateur, qu'une grande
partie de ces taxes ne tombent pas dans le trésor
public, mais passent dans le gousset des inonopo-
leurs, les protégés (lu parti ministériel.

Les députés de l'opposition dénoncent le taif
actuel comme un système (le vol et dle fraude, parce
qu'il tend à former les combines et des syndicats
monopoleurs, tels que ceux qui existent déjà pour
la fabrication du clou, du coton, du sucre, du riz
et de lhuile (le charbon.

Comme je l'ai dlit, il y a un instant, le principal
argument des conservateurs, ei 1878, était une revi-
sion du tarif, et ion pas un système de protection.
Il était bien question de protection sur les hiustings,
mais on ne l'appuyait pas ouvertement dans cette
Chambre. La revision du tarif était la seule raison
que l'on donnait pour faire tomber le gouvernement
Mackenzie. Eh bien! en voyant ce qui s'est passé
depuis cette époque, j'ai bien le droit de dire: c'est
vous, conservateurs, qui avez changé (le politique.
Et les déclarations de Thonas White, de sir A. T.
Galt, qui avait été ministre des Finances, de sir
Hector Langevin qui a dû approuver les paroles de
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sir George-Etienne Cartier,à Québec, puisqu'il était
son collègue dans le ministère; tous vos chefs,
enfin, ont été libre-échangistes, et depuis 1878, vous
avez graduellement changé (le politique. Votre
intention n'était pas, en 1878, de nous Imposer un
tarif aussi élevé que celui que nous avons mainte-
nant, vous avez commencé par faire une concessicin
,un1 manufacturier, puis à un autre, et petit à petit,
au fur et à mesure que la protection vous amenait
ces messieurs, vous nous avez doté 'du tarif élevé
que nous avons maintenant.

Mon collègue (le Wentworth (M. Bain), dans un
discours aussi élaboré qu'éloquent, prononcé cette
après-midi, nous a dit que l'origine (les P1trons de
l'Inîdustrie était due à la politique ministérielle. Je
n'ajouterai rien à ce qu'il a dit sur ce sujet ; mais
on me permettra d'attirer l'attention (le la Cham-
bre sur le fait que les classes ouvrières se sont aussi
formées en associations, parce que la politique du
gouvernement ne leur rend pas justice, parce
qu'elle ne leur donne pas d'ouvrage.

On dit que le pays'est prospère, qu'il est florissant.
Mais a-t-on oublié les démonstrations ouvrières
dans les mois de janvier et février derniers à Mout-
réal? A-t-on oublié les démonstrations ouvrières
qui ont eu lieu également à Québec ? Permettez-
moi, M..l'Orateur, (le citer ici ce que le journal La
Presse publiait le 26 septembre 1894, à la suite
d'une dépêcle reçue de Qu.bec sous le titre

PAS D'OUVRAGE.
TRISTE SITUATION DES CLASSES OUVRIÈRES A QUÉBEC.

Nous trouvons dans un journal de Québec la descrip-
tion suivante de la situation pénible dans laquelle se
trouvent plusieurs catégories d'ouvriers de cette ville :

Les ouvriers n'envisagent pas sans effroi la prochaine
saison: aucuns travaux de quelque importance ie sont
sur le tapis, si ce n'est l'agrandissement projeté du Cha-
teau-Frontenne, et des milliers d'hommes de tous métiers
chôment depuis des semaines et des semaines.

Beaucoup commenceront l'hiver sans bois dans le han-
gar, sans pain dans la huche, avec pour toutes provisions
des arrérages chez l'épicier et le boucher.

Plusieurs de nos maisons de cuirs. Félix Gourdeau,
Bilodeau et Lamontagne, Racine et Dion, ont fermé
leurs portes, et quelques autres ne restent ouvertes que
pour cacher les apparences.

Il y a bien la station de la lumière électrique rue
Priiiee-Edouard et la nouvelle bâtisse de la manufacture
de coton du Sault Montmorency, mais'ce n'est qu'une
bouchée à diviser entre mille.

On se demande s'il ne serait pas temps pour les corps
publics d'y penser, de commencer quelques grands tra-
vaux. Notre conseil de ville pourrait peut-être mettre
à l'étude la question de la construction du nouvel hôtel
de ville.

Voilà dans quelle position se sont trouvées les
classes ouvrières durant l'automne :et l'hiver der-
niers dans la cité de Montréal et dans celle de
Québec. Aussi, je puis affirmer qu'elles -ne sont
pas aujourd'hui favorables au système fiscal du
gouvernement.

Permettez-moi, M. l'Orateur, de citer l'alpui de
ce qui précède, un extrait du rapport des délibéra-
tions du Congrès des métiersei dutravail, ténu à
Oitawa, dans le mois de septembre 1894. On y
verra ce qu'on pensait de nos combines et de la
politique conservatrice.

Je ne crois pas nécessaire de vous rappeler les intérêts
précieux qui vous ont été confiés par les différentes orga-
nisations ouvrières qui vous ont élus: qu'il suffise de vous
dire qu'elles exigent votre considération la, plus sérieuse
et la plus intelligente-ce n'est pas seulement les besoins
de votre organisation qu'il faut considérer, mais encore le
bien-être et l'amélioration de la grande famille ouvrière
du pays, qu'il faut considérer et s'efforcer de promouvoir.
Particulièrement en ces temps de dépression industrielle
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et financière, doit-on étudier ensemble les causes de la
détresse et de la misère qui accablent ce pays et qui se
font sentir avec encore plus de force chez nos frères des
Etats-Unis. L'accaparement par le petit nombre de la
richesse des masses a créé une puissance qui, à moins
qu'on ne l'arrête au plus vite, va indubitablement plonger
la classe ouvrière dans un abîme de dégradation de plus
en plus profond.

Voilà, d'après ce rapport, quelle est la raison de
la misère des classes ouvrières.

Voilà, M. l'Orateur, quelle a été, au point de
vue général, la politique du parti conservateur
depuis 1878 relativement à ces résultats en ce qlui
concerne la classe agricole, et voilà aussi ce que
pense du tarif protecteur à outrance la classe
ouvrière, opinion exprimée par ses représentants
réunis en congrès.

NI aintenant, on peut appeler le parti qui nous
gouven.e le parti cel la corruption, corruption
dont il nous a donné tant d'exemples dans l'admi-
nistration des départements publics depuis quelques
années: J'ai entendu avec surprise l'honorable
député de Grey-est (M. Sproule), essayer de démon-
trer que le parti libéral n'est pas aussi pur que le
parti conservateur, parce que les conservateurs
n'avaient pas eu autant d'élections de contestées et
d'annulées que le parti libéral. M. l'Orateur, il
n'est pas difficile pour ces messieurs de la droite
de contester des élections Nous connaissons les
moyens dont ils disposent. Pour contester une
élection ces messieurs n'ont qu'à s'adresser aux.
gros contracteurs du gouvernement, à quelques-
uns des gros entrepreneurs de chemins de fer, ou
des travaux publics du gouvernement, et ils sont
sûrs d'obtenir le mille piastres nécessaire pour
faire le dépôt exigé pour la.contestation d'élection.

Voilà comment: ces messieurs se sont procurésI
l'argent nécessaire, tandis que nous, membres du
parti libéral, il nous faut fournir les fonds de notre
poche. Ces fonds ne proviennent. pas, comme pour
les conservateurs, du trésor public, comme la chose
a été démontrée en mainte occasion. Voilà pour-
quoi le parti conservateur, après les élections géné-
riaIes. a en moins d'élections contestées que le parti
libéral. Est-ce bien un parti pur que celui qui,
comme le parti conservateur, dépensait, en 1887,
dans 22 comtés du district de Québec, $117,000
volées au pays ? Est-ce bien nu parti pur que celui
qui se compose de voleurs comme Larkiu, Connolly
et Cie? Est-ce 'bien un parti pur qui donnait des'
scanlales comme ceux que je viens de citer ? Scan-
dale (les commissions données sur l'achat du maté-
riel du Bureau de l'imprimerie, se montant à
'50,000. Scandale du pont Curran s'élevant à

8122,000, lorsque l'estimé raisonnable du prix fait'
par la commission du gouvernement n'était que de
8160,000 pour couvrir le coût de. ce pont, tandis
que la dépense encourie par le gouvernement a été
de 8430,000, ce qui fait une perte pour le pays de
8270,000. Parti des 'purs, celui qui est composé
,d'honines qui ont donné quatre revisions dé listes
électorales sous l'opération d'une loi faite, dans le
but de défranchiser notre population; revisions
-qui ont coûté au pays la somme énorme d'un million,
le piastres. Parti des purs que:celui composé des
hommes qui nous ont donné le scandal du quai de
'ile Sheik qui a fait perdre au pays $125,000.
Parti les purs que celui des hoinmes qui. onit cons-
truit l'écluse des Petits Rapides qui, d'àprès,le devis,'
ne devait coûter au pays que $44,000, tandis que
le coût réel a été de $200,O00, et qu'il reste encore'
des réclamations non-payées au montant de $90,000,

soit un excédent sur le prix fixé d'après le devis,
de $256,000. Parti des purs que celui (les hommes
qui ont construit le canal de Tay qui, «raprès le
devis ne devait coûter que $132,660 et dont le coût
réel s'est élevé à $476,123, soit un excédent dle
$343,468. Parti des purs que celui qui a prélevé
une souscripeion électorale, remboursée ensuite par
une subvention au chemin de fer du Lac Saint-Jean,
de $25,000 tel que l'a; admis l'honorable Maître-
général des Postés. - Parti des purs que celui qui a
construit l'embranchement Saint-Charles, embran-
chement de 14 milles .de longueur, dont le coût
était évalué de $130,000, à $140,000 et dont le coût
réel a été le $1,750,000, soit au delà d'un million de
piastres sur le coût réel de cet embranchement de
chemin de fer. Parti des purs que celui qui a fait
subir au pays toutes ces pertes, qui lui a donné
tous ces scandales !

Mais on mue dira peut-être, que ce parti punit les
voleurs. De quelle manière, M. l'Orateur, les
punit-il ?' Depuis 1891, un député à cette Chambre
a été chassé de cette enceinte pour conspiration
dans le but de frauder le trésor public. Un mi-
nistre a été obligé de donner sa démission comme
ministre à raison de l'un de ces scandales. La
compagnie accusée de conspiration a été poursuivie
pour remboursement de la somme de 8600,000.
Après quatre ou cinq années, le gouvernement a
réglé ce procès pour la somme de $100,000 et il a
accepté une réclamation de 845,000 à compte sur
cette somme. Et lors de l'élection de Kingston,
une somme de. $43,000 était payée à ces mêmes
hommes ainsi poursuivis par le gouvernement.
Parti des purs que celui qui, après avoir chassé ce
député accusé de conspiration en a fait son candi-
dat et l'a fait élire membre de cette Chambre.
Parti des purs que celui qui au moment mêmne où.
je parle, engage ce député à voter en fav-eur du
gouvernement. Parti des purs, M. l'Orateur, celui
qui a fait tous les scandales que je viens d'énumérer
et qui est prêt à en faire d'autres encore pourvu
que cela lui soit avantageux, et lui permette de
rester au pouvoir. Mais au moins, nous avons la
satisfaction, paraît-il, 'de savoir que le pays est
prospère, que les manufactures sont florissantes et
qu'il y a 75,000 établissements industriels au Canada.

Je ne répondrai à cet argument que par un mot,
car aucun électeur qui connaît ce qui se passe,
n'ignore que le nombre des industries manufac-
turières, comparé à celui qui existait en- 1878, et
c'était alors de véritables établissements indus-
triels, n'est pas plus, considérable à présent qu'au-
trefois, et je suis convaincu qu'il n'y a- pas plus de
manufactures aujourd'hui qu'il n'en existait en
1878. -Dans la ville de Sorel, où je'demeure, nous
avions plus <le ianufactures- en opération en 1878
qu'au moment où je vous parle, M. l'Orateur, et
l'instant même où j'ai l'honneur d'adresser la parole
à la Chambré, notre moulin à 'papie. 'a dû fermer
ses portes. ''La manufacture de chaussures, qu a
été subventionnée au montant de $15,000 par la
municipalité de la ville de Sorel, a dû fermer aussi
ses portes.

Mais s'il v a tant de manufactures dans le pays,
si le pays est prospère, pourquoi le commerce, qui
représeitait $58 par.tête de notre population en
1874, est-il, tombé, en -1883, à $53 par tête, et en
1895, à $46, d'après l'aveu même qui est tombé de
la bouche de l'honorable.ministre des Finances.

Eh bien, M. l'Orateur, que dire devant de tels
résu1tat,s produits par la politique nationale! Il
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nous faut un changement et le pays est aujourd'hui
en faveur (le ce changement. Dès que le parti an
pouvoir lui donnera la chance de se prononcer, je
suis convaincu que l'électorat saura renvoyer des
banquettes ministérielles le gouvernement actuel,
et punir les auteurs des vols et (les scandales commis
sous cette administration et grâce à cette politique
désastreuse. Il faut un changement et le change-
ment que le pays veut est. celui qui a été proposé à
la convention libérale tenue à Ottawa, en juin 1893.
A cette convention étaient présents (les hommes (le
toutes les classes, de toutes les religions et de
toutes les races. Le parti libéral de ce pays s'est
réuni en convention dans cette ville, il y a bientôt
deux ans et a mis devant l'électorat du Canada un
programme. Le parti libéral en arrivant au pouvoir,
contrairement à la prétention de nos adversaires,
saura ce qu'il aura à faire, et pour que le pays
comme le parti conservateur qui cherche toujours
à faire croire que nous n'avons pas (le programme,
sache bien que nous en avons un, et comme puni-
tion de la persistance avec laquelle nos honorables
amis de l'autre côté (le la chambre nient l'exis-
tence de ce programme, je veux leur en infliger
la lecture ce soir. Notre progranie est formel
et positif. Le parti libéral désire le contraire de
la politique ministérielle. Le programme du parti
libéral adopté à la convention tenue à Ottawa, en
1893, se lit comme suit

Nous le parti libéral du Canada, en convention assem-
blés déclarons :

Liberté du commerce.-Réduétion des taxes.
Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglé

non sur l'idée protectionniste comme il l'est maintenant
mais sur les seuls besoins lu service public.

Que le tarif existant, fondé sur un faux principe et
utilisé comme il l'est par le gouvernement comme facteur
de corruption à seule fin de se maintenir en office, a déve-
loppé d'es monopoles, des combines et des accaparements;

A amoindri la valeur des terres et de toute autre pro-
priété foncière;

Opprime les masses pour l'enrichissement du petit
nombre;

Repousse l'immigration:
Cause une véritable déperdition de la population
Entra-e le commerce ;
Produit un effet discriminatif contre la Grande-Breta-

gne;
Et que l'on remarque que la politique de protection

devait avoir un effet tout contraire;
Enfin, de bien d'autres manières, occasionne de grands

désastres publics et individuels, tous maux qui ne peuvent
qu'accroitre en intensité tant Que le présent tarif restera
en vigueur:

Que les intérêts les plus considérables du Canada exi-
gent la suppression de cet obstacle au progrès du pays par
l'adoption d'une saine politique fiscale qui, tout en ne
commettant pas d'injustice pour aucune classe, donnera
l'impulsion au commerce intérieur et extérieur et bâtera
le retour de la prospérité ;

Qu'à ces fins, le tarif devrait être limité aux besoins
d'une administration honnête, économique et efficace;
qu'il devrait être remodelé de telle sorte que les objets
nécessaires à la vie soient francs de droits ou au moins
frappés aussi légèrement que possible, de manière à
assurer une plus grande liberté d'échange avec le monde
entierplus particulièrement la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis;

Nous croyons que les effets du système protectionniste
ont amèrement désappointé des milliers de personnes ui
l'avaient appuyé de bonne foi, et qu'à la lumière de l'ex-
périence acquise le pays est maintenant prêt à se déclarer
pour une saine politique fiscale.

La lutte est maintenant clairement définie entre les
deux partis politiques sur ce terrain.

Le gouvernem ent admet lui-même l'échec de sa politi-
que fiscale en affichant le désir de faire quelques change-
ments, seulement ces changements dans son esprit doivent
avoir pour base le régime protectionniste.

Que tenant compte de la contiguité du Canada et des
Etats-Unis et de leur communauté d'intérêts a un certain
degré, il est désirable qu'il y ait entre eux, les relations
les plus amicales, les plus larges et les plus libérales
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Que les intérêts du Dominion et de l'empire seraient
matériellement servis par l'établissement de telles rela-
tions.

Que la période du vieux traité de réciprocité a été une
période de prospérité nour les colonies de l'Amérique
Britannique du Nord.

Que le prétexte sous lequel le gouvernement a appelé
au peuple en 1891, celui de prétendues négociations pour
un traité de réciprocité avec les Etats-Unis, était délu-
soire et malhonnête, et calculé pour duper l'électorat;

Que le gouvernement n'a tenté aucun effort sérieux pour
obtenir un traité, mais qu'au contraire il est manifeste
que contrôlé comme il l'est, par les monopoles et les

combines," le gouvernement ne désire nullement faire
un traité;

Que le premier pas dans cette direction est de placer au
pouvoir un parti qui désire contracter un traité à des con-
ditions honorables pour les deux pays;

Qu'un traité de réciprocité loyal et large développerait
les grandes ressources nationales du Canada, grossirait
considérablement le volume du commerce et du trafic
entre les deux pays, supprimerait du coup bien des causes
qui dans le passé ont provoqué de l'irritation, du tr'uble,
pour les gouvernements de l'un et de l'autre pays. et assu-
rerait ces relations amicales entre l'Empire et la Républi-
que, garanties suprêmes de la paix et de la prospérité;

Que le parti libéral est prêt à entrer en négociationsen
vue d'obtenir un traité de cette nature, embrassant une
liste bien définie d'articles manufacturés, et nous avons la
conviction qu'un pareil traité recevrait l'assentiment du
gouvernement de Sa Majesté, sans lequel tout traité est
impossible.

La Convention déplore l'épouvantable esprit de corrup-
tion qui règne depuis nombre d'années dans la gestion et
la dépense.des deniers publies sous le régime conserva-
teur,ainsi que les révélations faites devant les différents
comités d'enquête parlementaire, autant de souillures
pour la bonne renommée du Canada.

Le gouvernement qui a profité politiquement de ces gas-
pillages de deniers publics au détriment d'un peuple poli-
cé et qui, cependant, n'a jamais puni les coupables, doit
être tenu responsable du mal. Nous mettons le gouver-
nement en ac cusation pour maintenir en charge un mi-
nistre de la Couronne qui a été convaincu d'avoir accepté
d'énormes contributions d'argent pour fins électorales à
même les fonds d'une compagnie de chemin de fer qui,
dans le même temps où elle versait d'une main ces con-
tributions à un membre du gouvernement, recevait de
l'a utre des subsides de ce même gouvernement.

La conduite de ce ministre etl'approbation qu'ilareçue
de ses collègues, après que la preuve fût venue à leur
connaissance, sont de nature à dégrader le Canada dans
l'estime du monde entier et appellent la condamnation
populaire la plus sévère.

Nous ne pouvons envisager qu'avec alarme l'énorme
accroissement de la dette publique et de la dépense con-
trôla ble annuelle du Dominion, ce qui a eu pour consé-
quence les impôts iniques mis à la charge du peuple sous
tous les gouvernements qui se sont succédé sans interrup-
tion depuis 1678, et nous demandons la plus stricte éco-
nomie dans l'administration du gouvernement dé ce pays.

Cette convention regrette que, par l'action des ministres
et de leurs partisans au parlement dans un cas particu-
lier, lorsque des accusations de la plus haute gravité
étaient portées contre un ministre de la Couronne, toute
enquête a été refusée, tandis que dans un autre cas les
accusations ont été altéréeset soumises à une commission
nommée sur l'avis des ministres contrairement à la cou-
tume bien établie du parlement :

Et cette convention affirme que c'est un droit ancien et
incontestable de la Chambre des communes de s'enquérir
de toutes matières de dépense publique, de toutes
accusations de malversation proférées contre les ministres
de la Couronne, et que la.soumission de ces causes à des
commissions créés sur l'avis des accusés est en désaccord
avec la responsabilité des ministres à la Chambre des
communes et tend à affaiblir l'autorité dela Chambre sur
l'Exécutif, et cette convention affirme que les pouvoirs
des représentants du peuple à cet égard devraient être
respectés en toutes occasions.

Que, de J'avis de cette convention, la 'vente des terres
publiques du Dominion devrait se faire aux colons sérieux
seuls et n'n aux spéculateurs, et à des prix raisonnables
pour fins d'établissement et dans les régions susceptibles
d'occupation et de culture.

Que depuis son introduction la loi du cens électoral a
coié au ,ominion plus d'un million de dollars'sans comp-
ter la dépense conidérable qu'elle a imposée#'aux. partis
politiques.

Que chaque revision des listes entraîne une dépense
additionnelle d'un quart de million.

Que cette dépense a empêché les revisions annuelles
qu'on avait eues en vue dès le débutî et que faute de cette
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revision un grand nombre de jeunes électeurs ont été spo-
liés du droit de citoyen qu'ils devaient exercer.

Qu'elle a failli à assurer l'uniformité, la principale des
raisons données pour l'adoption de cette loi;

Que ses dispositions sont moins libérales que celles qui
existent déjà dans plusieurs provinces du Dominion, et
que de l'avis de cette Convention la loi devrait être révo-
quée et que nous devrions revenir aux franchises provin-
ciales.

Que par les genrywander acts les circonscriptions électo-
rales pour le choix des membres de la Chambre des Com-
mnes ont été morcelées de manière à empêcher la libre
expression du vou du pays aux élections générales et à
assurer au parti actuellement au pouvoir une force hors
de toute proportion avec le nombre des électeurs.

Pour mettre fin à cet abus, pour faire de la Chambre des
Communes le miroir fidèle de l'opinion publique, et pour
préserver l'intégrité historique des comtés, il est désirable
que, dans la création des collèges électoraux, les limites
de ces comtés soient respectées, et que dans aucun cas des
sections de comtés divers ne devraient être insérées dans
un seul comté.

La constitution actuelle du Sénat est inconipatible
avec le principe fédéral de notre système de gouverne-
ment et est défectueuse à d'autres points de vue, en ce
qu'elle met le Sénat indépendant du peuple et hors de
tout contrôle de l'opinion publique ; elle devrait être mo-
difiée de manière à la mettre en harmonie avec les prin-
cipes du gouvernement populaire.

Qu'attendu que l'attention publique est présentement
très occupée à la vue des incontestables désastres causés
par l'intempérance, il est désirable que le sentiment pu-
blic à propos de prohibition soit nettement connu au
moyen d'un plébiscite fédéral.

Voilà, M. l'Orateur, le programme du parti
libéral, tel qu'adopté dans sa convention tenue à
Ottawa, -il n'y a pas deux anîs. Il me semble que
le parti ministériel ne peut pas en ignorer l'exis-
tence, et il ne l'ignore pas, du reste ; puisqu'il ne
cesse de nous demander où nous allons prendre le
revenu avec ce programme. Les organes du parti
ministériel n'entretienntent pas les mêmes craintes
sur ce point, et plusieurs d'entre eux disent claire-
ment qu'on peut gouverner le pays avec un tarif de
revenu. Je citerai à l'appui de cette prétention la
Gazette, <le Moitréal, en date du 21 février dernier,
qui s'est chargé de donner le démenti à plusieurs de
ses confrères. Voici ce qu'elle dit:

Il est hors de doute qu'un, revenu suffisant pour ren-
contrer les dépenses publiques peut être prélevé au
moyen d'un tarif basé sur les principes du libre-échange
tel que pratiqué en Angleterre, c'est-à-dire aumoyen
d'un tarif de revenu seulement, dépouillé de tout vestige
de protection,

Sous un tarif semblable, les pr>duits que le Canada ne
produit pas seront taxés de manière à produireuin revenu
suffisant et à faire tomber dans le trésor publie chaque
piastre de droits imposés i

Voilà, M. l'Orateur, en effet, ce que nous
voulons, que chaque piastre payée par les contri-
buables aille dans le trésor public. Et non dans
la poche du manufacturier.

Afin de d onner un avant-goût au parti miinistériel
de ce qui l'attend aux prochaines élections, je puis
dire qu'il y a un an à peine, toutes les colonies
anîglaises avaient un système fiscal protecteur.
Depuis, la Nouvelle&Galles du Sud, le Queensland,
l'Australie, sont devenues libre-échangistes. *Le
Canada seul' reste prote2tionniste ; mais je suis
convainhet qu'un changnient radical se fera aux
prochaines éleètiois.

On nous deniande quel est notre programme.
Eh bien, j'y répondrai par cette déclaration de
principe que faisait à Montréal, l'ancien chef du
parti libéral l'honorable M. Blake, dans un banquet
à l'hôtel, Windsor, le 29 riüars 1881, où le parti
libéral de' 'Québec avàit été con"oqùé, par son
ancien chef Mercier.
Pour nous, membres du parti libéral, nos opinions héré-

ditaires sont en faveur de la liberté, liberté nationale,

liberté individuelle, liberté dela propriété. Nous croyons
qu'une cauqe qui nous invite à restreindre l'une quel-
conque de ces libertés exige de nous que nous croyions et
professions le contraire de ces principes. Nous croyons
que primaftacie, il est juste que chacun de vous puissiez
jouir en sécurité des libertés que je viens de mentionner,
et au nombre des plus précieuses libertés se rattachant à
la propriété est celle de la vente et de l'échange avec
la plus grande somine de profit, celle d'en disposer oi bon
vous semble, en faveur de qui vous plaît et aux meit-
leures conditions possibles.

Notre programme, nos idées, nos opinions, notre
chef actuel les a énoncées en 1877, dans un discours
resté fameux. Et ce programme, ces idées, ces
opinions, nous espérons les voir triompher sous la
conduite de celui qui les émettait en 1877, dans un
langage éloquent.

Le pays n'attend que les élections prochaines
pour affirmer que le chef actuel du parti libéral est
le seul homme capable de diriges ses destinées et de
le sauver ; qu'entre tous les chefs politiques qui se
partagent aujourd'hui l'opinion, il est le plus
intègre dans la vie publique et privée ; qu'il est
notre plus grand orateur, et que par sa conduite
noble, <ligne et au- dessus de tout soupçon, il a mé-
rité réellement d'être le premier ministre du Ca-
nada. (Texte).

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-NEGO-
CIATIONS AVEC TERRENEUVE.

M. FOSTER remet un message de Son Excel-
lence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT lit le message
que voici

ABERDEEN,
Le gouver eur général transmet à la Chambre des

Communes les procès-verbaux de la récente conférence
entre les représentants du gouvernement du Canada et de
celui de Terreneuve concernant l'union de Terreneuve
avec le Canada, avec copie des documents s'y rapportant.
HÔTEL DU GOUvERNEMENT,

OT TuA, tnai 1895.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-ESTIMA-
TIONS SUPPL1YENENTAIRES, 1895.

1M. FOSTER remet un message de Son «Excel-
lence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR SUPPLEANT lit le message que
voici

ABERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre des

Communes les estimations supplémentaires des sommes
requises pour le service du Canada, pourl'année expirant
le 30 juin 1895, et conformément auxdispositions de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande
ce budget à la Chambre des Communes.
HÔTEL DU GoUvEaNEMENT,

OTrAWA, 21 mai 1895.

VOIES ET MOYENS LE BUDGET.

M. CAMPBELL> A cette heure avancée de la
soirée, je ne me propose pas d'être très long Le
fait est qu'après les excellents discours prononcés
-par, l'honorable député de:Wentworth-uord (M.
Eain) et l'honorable déplté de Richelieu (M. Bru-
'neau),-il reste très peu ýde chose de neif , dire sur'
la question. J'aurais beaucoup -préféré qu'un
député de la droite eût -essayé de répondre asux rai-
sons "appôrtées par eis deux honorables' collègues,
car j'aurais eu alors l'occasion de répondre aux uel

1333 1334



[Com?<uJNB-ZS] 33

ques points qu'ils auraient pu soulever, si toute-
fois ils avaient pli ci soulever, Cependant, la
question que nous sommes à discuter depuis plu-
sieurs jours est très importante et il me semble que
c'est aujourd'hui ou jamais le temps de discuter lit
situation financière du Canada; c'estle moment en
quelque sorte, de faire l'inventaire. Nous avons à
étudier la position actuelle du Canada, quels pro-
grès il a faits, si toutefois il en a fait, et quelle est
lu meilleure ligne de conduite à suivre,

Le ministre des Finances, dans son exposé bud-
gétaire, a réaffirmé la politique qIe le parti minis-
tériel préconise depuis un certain nombre d'années.
Le parti libéral, de son côté, dans la proposition
faite par Plhonorable député d'Oxford-sud, a signale
ce qui, dans mou opinion,.constitue un très sérieux
état de choses pour le Canada dans le moment
actuel, et l'honorable député conseille un remède
qui, je crois, sera mieux vil par le peuple et répon-
dira umieux aux exigences de la Situation,

Il u'y a pas le doute que notre situation est très
grave. Il suffit pour le p>rou ver de dire que les,
estimations soumises cette année par le ministre d.es
Finances s'élèvent à plus -de $38,000,000-aux-
quelles les estimations qui viennent d'être exposées
ajouteront un autre million et quart ; et qu'anti-t
que la session soit terminée on nous ilemanlera
probablement de ratifier la dépense d'un autre
million et peut-être dl'un million et demi. Si le
gouverniement suit la pratique Qu'il a suivio de-
puis un grand nombre d'années, il y am-a d'autres
estimations supplémentaires pour tu chiflie très
4levé. Mais dans tous les cas, les estimations
soumises à la Chambre s'élèveî ont en chiffres ronds
à $39,000,000, somme nécessaire pour administrer
les affaires du pays jusqu'au 30 juin 18906.

Or, daus mon opinion, c'est absolumnîent trop, je
crois que pour un pays qui compte à peu près une
population de 5 millions d'âmies, c'est demander
absolument trop que le demander 39 millions dle
piastres pour graisser les roues duî char de PEtat.
Il ne faut pas perdre de vue n'on nie se propose
pas de dépenser u seul sou de ces 39 millions le
piastres Ci construction d'édiflces publics, ei creu-
sement de canaux, en subventions aux chemins de
fei-, iais toute la somme est requise pour adnminis-
trer les affaires du pays pendant une simple aimée.
Quand on se rappelle qu'en 878, lorsque le gouver-
nement-Mackenzie quitta le pouvoir, la dépense
pour les mêmes services n'était que $23,500,000,
ou voit d'un coup d'Sil dans quelle proportion
énorme les charges dii peuple ont augmenté depuis

Je me rappelle fort bien que sir Charles Tupper,
qui était alors le critique financier de l'opposition,
accusa le gouvernement du jour de trop dépenser,
et prétendit qu'une somme de S23,500,000 était
trop forte et qIue le gouvernement dlevait pouvoir
administrer les affaires publiques avec $22,500,000.
.Mais, comme toutes les autres promesses des con-
servateurs, celle-ci ne s'est pas réalisée, et ious
avons vu, d'année en année, la dépense s'élever, si
bien qu'aujourd'hui elle atteint la somme énorme
de $.39,000,000.

Ce n'est pas tout. Si c'était tout, et si Plon pou-
lait démontrer que cette somme est nécessaire pour
.administrer les affaires du pays, personne ne pour-
rait y objecter : mais, dans cette période, les con-
servateirs ont élevé le chiffre de la dette publique
,de R140,000,000 à $249,000,000, le chiffre actuel,
soit une augmentation le $109,000,000,

M. Caum3iLL,

Dans mon opinion, <les sommes très considéra-
bles sont littéralement gaspillées et jetées It l'eau.
Quand on se rappelle qu'en 1878 il ne fallait que
523,500,000 pour administrer les affaires du pays,
et qu'il n'y a pas aujourd'hui un arpent le terre.
<le plus à aministrer qu'il n'y en avait alors, qu'il
n'y a qu'un demi-million d'âmes de plus qu'il y en
avait alors, on voit tout de suite qu'il y a eu dans la
dépc-nse du pays ue très forte aigmeîntation qui,
clans mon opinion, est absolument inutile.

Je lésime signaler certains services dans lesquels
(me sonume considérable est aujourd'lui littérale
meut gaspillée et dont ou pourrait épargner la dé-
pense au peuple. -Je vois, d'après le rapport le
'Audhiteur général, qu'il n'y a actuellement pas

mîoinîs de 572 personnes dont la rémunération pro-
vientde plus d'unîe source. Je vais donînei-qielquîes
exemples.

J.-H. Douglass, de Montréal, évaluateur des
douanes, reçoit un traitement de 81,800, un joli
traitement, qui devrait le remunérer suffisamment
poutr douze mois de travail. Il a reçu en outre,
pour saisies de douanes, 52,053, ce qui lui fait un
revenu total le 83,853, au lieu de $1,800. Il y a
aussi J.-M. Bowell, (le Vancouver, quiîi exerce les
fonctions cde percepteur des douanes, et retire
$2,000 par ainée. Il a reçu en outre, pour services
se rattachant à l'émîigration chinoise, $490, ce qui
fait u traitement dle 82,400. E. Marceau, de
Mont-éal, surintendant intérimaire des canaux,
retire un traitement de 000. Il a aussi reçu,
pour traduction lii rapport de la Commission géo-
logique, $819, ce qui porte soi traitement à 83,819.
A R Milies, <le Victoria, percepteur des douanes,
retire mi traiteimenit cde $3,000. Pour services se
rattachant à ('émigration chinoise, il a aussi reçu
8400, et pour services dans Paffaire de la mer <le
lBelhrinîg, une autre sonue de $400, ce qui fait un
total die 83,800. Je crois que si l'on prati-
quait l'éconoînie voulue, on pourrait épargner au
pays une dépense très considérable de ce coté.

Bien que nous ayons une imprimerie nationale
qui a coûté une somme considérable, nous avons
payé l'année dernière ponu- impressions à des per-
sonnes du clelirs $44,690, et pour impressions et
lithographies, $224,935, ce qui fait un total de
$265,625. Bien que nous ayons un mnistre de la
Justice avec traitement de $8,000 par année, ni
SoTliciteur génèral avec un traitement de $5,000, un
sous-chef dans le bureau avec un traitement <le

3.300, deux chefs de bureau, qui retirent $4,375,
4 counis de Ire classe, qui retirent $7,175, 4 comn-
mis de 2e classe qui retirent $4,882, 2 comuîxnis' de
3e classe qlui retirent $1,500, 2 secrétaires particu-
liers qui retirent $1,200 et des messagers qui reti-
rent $412, soit en chiffres ronds une, somie de
e35,000 pour le ministère de la Justice et le Sollici-
teur général, nous avons cependant payé' Pannée
dernière $101,000 pour frais de justice et iémoires
taxés, Sur cette somme D. O'Conncr, d'Otta'wa, a
recu $19,850, et Christoper Robinson, deToroito,
821,783. IlI me semble qu'avec undministre de la
justice et un solliciteur général et tout le personnel
nécessaire pour administrer cette partie du service
public, nous devrions pouvoir nous tirer d'affaires
sans payer $19,850 à un avocat d'Ottawa. 8i nous
le pouvons nous tirer d'affaires sans employer tant
d'auxiiiaires ai dehors, je crois qjue nous devrions
nous dispenser du Solliciteur général et r-éduire
considérablemnent le personnel <lu misiistère de la
Justice et épargner ainsi à la population la dépense
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d'une forte somme. Je vois que dans toutes les jours à 20-8140 ; repas suppléinentaire, vins et.
branches du service public, il y a en une augmen- cigares, $14.50; blanchissage, $3.75; écurie, $1.50.
tation énorme depuis seize ans. Non seulement cela, Il en est ainsi dans tout son compte, et je dis,
mais quand on examine le rapport de l'Auditeur qu'il est honteux d'avoir ainsi gaspillé notre argent
général on en arrive forcément à la conclusion que pour cette exposition. J'aimerais savoir ce que
la négligence et l'extravagance règnent en mai- ses commettants de Toronto-centre pensent de leur
tresses dans les départements. Je me rappelle que député vivant à Chicago sur un pied de $20 par
lors de l'exposition coloniale et des Indes, à Lon- jour et $5 pour ses vins et liqueurs, alors que toutes.
dres, en Angleterre, le coût de l'exposition cana- bes dépenses étaient payées. Cependant l'honora-
dienne, tel que soumis i la Chambre, fut évalué à ble député (M. Cockburn) a eu l'audace de dire à
$75,000, et quand tous les comptes furent payés il la Chambre qu'il avait dépensé $3,O00 de son argent
atteignit près de $500,000. dans le cours de cette exposition. Je ne vois pas

Il en a été de même pour l'Exposition Colom- conmment il lui aurait été possible de dépenser plus
bienne de Chicago. L'exposition canadienne devait qu'il n'exige <lu pays. Les sommes sont toutes très
coûter environ 875,000. Le ministre a dit hier considérables, et le gouvernement est à blémer
qu'on avait déjà payé $243,000, et sans doute il pour avoir laissé les comptes monter à ce point. Si
reste encore beaucoup de comptes à venir, et, dans l'on avait surveillé et audité ces comptes coumme il
les estimations pour le prochain exercice, et proba- convenait, je suis d'opinion qu'on aurait épargné
bleinet pour les exercices suivants, il faudra insé- une très forte dépense aux contribuables.
rer des sommes considérables pour payer les récla- On remarquera que la plus grande extravagance
mations qui seront envoyées sous ce chef, et quand règne dans tous les départements sous l'adminis-
tous les comptes seront payés, il n'y a pas de doute tration du gouvernement actuel. Bien que nous
que la dépense totale s'élèvera à 8400,000. En ayons un ministre (les Chemins de fer qui retire.
examinant le rapport de l'Auditeur général, je vois $8,000 par année, un ingénieur en chef $6,000 et
qu'on a dépensé beaucoup trop pour cette expo- tous les commis et ingénieurs nécessaires pour con-
sition. Il y a à peine un ministre, lu sous-ministre, duire les affaires du département (les Chemins de
ou un comis (le Ire classe qu'on n'ait envoyé fer et Canaux, l'honorable député de Wentworth-
à Chicago aux frais du pays, et si Von avait sur- nord (M. Bain) a pu dire ici au sujet de te dépar-
veillé et audité les comptes comme il le faut, il n'y tement qu'à moins de 100 milles le la ville d'Ot-
aurait pas eu lieu de dépenser pour cette exposition tawa, 'une petite entreprise qui aurait du coûter-
des sommes aussi considérables. . 150,000 ou 8175,000 a coûté au pays près de

J'ai ici le compte de l'honorable député de $400,000. . Si dans un établissement d'affaires
Toronto-centre (M. Cockburn) au sujet de ses ordinaires dans ce pays, l'homme qui en a charge
dépenses pour l'exposition, Le ler article est une laissait se commettre un pareil gaspillage, il serait
somme de $957 pour fournitures an pavillon cana, bientôt remercié de ses services. Ce n'est pas une
dien, et cela comprend. les fiacres, des billets de excuse de la part du ministre des Chemins de fer
chemin de fer, des frais de facteur, des entrées et Canaux de venir dire qlu'il ne savait pas qu'on
d'exposition, des diners supplémentaires, divers, était -à exécuter ces travaux. C'était son affaire de
frais d'express, oigares, etc. Je prends maintenant le savoir, et il est payé par le peuple pour voir à ce
la dépense personnelle de l'honorable député (I. que les travaux sous son administration soient bien
Cpekburn), et je voisqu'il a vécu aux frais des con- surveillés et à ce que le trésor soit bien et dûment
tribnablesdu Canada. Je vaisvousciterquelquesarti- protégé
cles de son compte pour montrer comment l'argent a On n'a qu'à prendre la liste des contrats accordés
été gaspillé.- Du 24 juin au ler juillet, 7 jours, son et des travaux que le gouvernement a fait exécuter
compte à lRôtel Virginia, à Chicago, a été comme partout dans le pays pour s'assurer que depuis 10
suit -Pension, 7 jours à $20,-$140; Repas sup- ou 15 ans, il ne s'est pas construit un seul édifice
plémentaires, vins et liqueurs, $24. 30 ; blanchissage publie qui n'ait donné lieu à de fortes réclamations.
80.40; écurie$11; messagers,20 centins,total,$180.- supplémentaires. Tout vis-à-vis de cette chambre,
00. Le jour suivant, il y a aussi des frais de facteur, il y a l'difice Langevin qu'on aurait dî construire
,3.10 pour le citage de ses chaussures. La semaine pour $450,000, mais nous avons déjà payé en chif-
suivante, nous avons; pension, 7 jours, à $20-$140 ; fres ronds $800,000 pour cet édifice, et M. Charle-
repas supplémentaires, vins et liqueurs, $46.25; bois, l'entrepreneur, a encore uneý réclamation de
bAlnchissage $2-20 ; écurie, $3.50 ; payé pour fleurs, près de $200,000 contre le gouvernement pour cette
$2.75. La semaine suivante nous avons le même construction. Je n'ai aucun doute que cette récla-
article pour': pension, 7 jours à $20-$140; repas mnation eût été payée par le gouvernement, n'eussent
supplémentaires,,vins et liqueurs $33.20 ; blanchis- été les enquêtes qui ont en lieu ici en 1891. L'autre
sage, $1.65-son compte de blanchissage n'apas été jour, un ministre nous a dit qu'il y a une réclama-
aussi élevé dans cette semaine-écurie $5.' tion supplémentaire de $17,000 se rattachant à la

Puis l'honorable député de Toronto (M .Cockburn) construction d'un édifice publicàToronto, le manège
sent-il le besoin de faire mettre son chapeau sur la militaire; et avant qu'elle soit réglée;il est probable
forme et il fait anpays un compte de $.25 à cet effet. qu'elle s'élèvera à $25,000 ou $.30,000
Vous remarquerez, M. l'Orateur, que son compte de - Le ministre des Finances a admis au cours de
vins est joliment élevé dans cette semaine, et bien cette session que dans le dernier exercice, nous
que je ne puisse dire s'il y a relation entre la remise avons en un déficit de 81,200,000; que 'le 30 'juin
du chapeau sur la forme et le gros compte de vins, de l'exercice en cours, nous aurions un nouveau
il est assez singulier de voir qu'il lui ait fallu faire déficit' de quatre nillionset demi et probablement
mettre son chapeau sur'la forme aux frais du un déficit del,700,000 pour le prochain exercice.
peuple canadien, par suite de ce prétendit compte Devant ce triste état de choses et devant le fait
de vins. Il y a aussi un compte de $3,80 pour que depuis 15 ans notre dépense s'es considéra-
fleurs et $1.25 pour cochers de fiacres. La semaine blement accrue au point d'être aujourd'hui de 40
suivante il y a le compte accoutuni: pension, 7 millions de piastres par année, je nie demande
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quelle ligne de conduite tiendrait tout homme
d'affaires prudent. N'essaierait-il pas de réduire
sa dépense au chiffre le son revenu? Au lieu d'en
agir ainsi, le ministre des Finances suit une ligne
de conduite opposée et il s'emploie à prélever des
impôts et à augmenter les charges qui pèsent sur
notre population. Nous voyons que les marchands
de gros, les partisans du gouvernement dans le
pays, ont été charitablement prévenus que les
droits sur le sucre allaient être élevés. Qu'on lise
le Citizen d'Ottawa, du 6 mai courant, un journal
qui est l'organe du gouvernement fédéral, qu'y
verrons-nous? Dans son édition du 6 mai, parlant
de Hamilton, il dit:

Les épiciers de gros de Hamilton sont très satisfaits de
l'augmentation des droits sur le sucre, et ils disent que le
gouvernement ne pouvait choisir pour augmenter les
droits (le meilleurs articles que ceux qu'il a choisis, en ce
que les modifications ne seront pas senties par les consom-
mateurs. Presque tous les épiciers de gros avaient reçu
avis que les droits sur ie sucre seraient élevés, et tous ont
un approvisionnement considérable en magasin.

Or, je dis que, si cela est vrai, c'est la chose la
plus scandaleuse de la part du gouvernement
actuel-

M. FOSTER : L'honorable député entend-il dire
que le gouvernement a donné un avis aux inar-
clhands ou épiciers de gros ?

M. CAMPBELL : J'ai cité ce qu'a dit votre
organe ici.

M. FOSTER : J'ai cru comprendre que l'hono-
rable député exprimait sa propre opinion, et je
voudrais savoir si c'est son opinion.

M. CAMPBELL: Non. J'expose ce que votre
organe, le Gitizen d'Ottawa, a dit.

M. FOSTER: Le Citizen d'Ottawa n'est pas
mon organe. L'honorable député n'a pas le droit
(le faire cette affirmation,

M. CAMPBELL : C'est l'organe (lu gouverne-
ment, le journal qui expose d'autorité les vues du
gouvernement. Si l'honorable ministre désire nier
les relations qui sont censées exister entre le Citizen
d'Ottawa et le gouvernement, il est libre de le
faire. Il n'est pas le premier ministre pour dire
que les propres organes du gouvernement ne sont
ni sûrs, ni croyables. Je cite l'affirmation que je
trouve dans le Citizen d'Ottawa du 6 mai ; et qu'est-
ce qu'a répondu hier l'honorable contrôleur des
Douanes? Que du 27 mars au 2 mai 1894, il a été
entré pour consommation 20,528,000 livres (le
sucre, tandis que du 27 mars au 2 mai cette année;
il en a été entré 85,519,000 livres, plus une autre
quantité de 15 ou 16 millions de livres, dont, si je
ne me trompe, le département des Douanes con-
teste l'entrée en franchise. D'après la propre ré-
ponse du contrôleur, il a été entré à la Douane cette
année 65,000,000 delivres de sucre le plus que ce qui
a été entré dans la période correspondante de
l'année dernière. Que déduire de ce fait, sinon que
cette affirmation que les épiciers de gros ont reçu
un avis amical est corroborée par l'entrée en douane
d'une aussi forte quantité de sucre ? Le moins qu'on
puisse (lire, c'est qu'il est très étrange .que les ium-
portations de cette année aient excédé à ce point
celles de l'année dernière, à moins que les inar-
chands n'aient reçu un avis amical, comme l'a dit le
Citizen.

11. CAMPBELL.

Jene veux pas retenir la Chambre plus longtemps,
j'ajouterai seulement que j'approuve pleinement
les idées exprimées dans la résolution proposée par
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright-), et qu'à mon avis cette résolution se recoi-
mande d'elle-même à la faveur de la Chambre. Dans
mon opinion elle propose le bon remède. Je crois
qu'au lieu d'augmenter les charges déjà- si lourdes
qui pèsent sur la population, nous devrions suppri-
mer la somme énorme des dépenses inutiles qui se
font dans toutes les branches du service public, et
par ce moyen faire en sorte que notre revenu suffise
à notre dépense.

Il n'y a pas de doute que nous pourrions y arri-
ver de diverses'façons. Si le gouvernement admi-
nistrait les affaires du pays conune il devrait les
administrer, il n'y a pas de doute que l'on pourrait
épargner au pays une somme très considérable.

La résolution déclare que l'on devrait rétablir
l'équilibre entre le revenu et la dépense et que le
tarif devrait être modifié dans le sens d'un tarif de
revenu. Je ne vois pas comment on peut s'epposer
à cela. Je crois que le gouvernement n'a pas le
droit de se mêler de mues affaires ni de celles de qui
que ce soit dans le pays. Tout ce qu'il est justi-
fiable de faire, c'est d'exiger (les contribuables juste
ce qu'il lui faut pour bien administrer les affaires
du pays ; et cela fait, il est tenu (le voir à ce que
chaque sou de cet argent soit dépensé le plus avan-
tageusement possible.

Comment peut-il connaître la meilleure protec-
tion à donner à chaque industrie dans ce pays? A
moins de protéger tout le monde également, il sera
injuste à l'égard de quelques-uns, et il est tout à
fait impossible d'imaginer un gouvernement assez
connaisseur pour entrer dans les moindres détails
(le la besogne de chacun, de façon à pouvoir rema-
nier le tarif en vue d'accorder à tous une égale
protection. C'est une tâche impossible, et consé-
quemment, la seule bonne chose à faire par le gou-
vernemnent est de laisser tout le monde tranquille,
et chacun conduira sa besogne comme il l'entend.
Il n'y a pas de doute que cette politique servirait
les meilleurs intérêts du pays.

Jamais le Canada n'a fait autant de progrès que
lorsque nous avons eu un tarif de revenu. On
oublie trop facilemen.t .que de 1867 à 1874, nous
n'avions qu'un tarif (le 15 pour 100, et jamais au
Canada nos manufactures n'ont été aussi solide-
ment assises qu'à cette époque. En 1871, le capital
engagé dans les manufactures était de $77,964,000 ;
employés, 187,942; matières premières, $124,907,-
000; gages payés, $40,852,000; production, $221,-
617,000. En 1881, l'augmentation avait été comme
suit: capital engagé, $165,200,000; employés,
255,000 ; matières premières, $179,918,000; gages
payés, $59,429,000 ; production. $309,171,000.
Après dix ans de politique nationale et avec toute
la protection que cette politique a accordée à nos.
manufactures, voici quelle était leur situation en
1891: capital engagé, S354,620,000; employés,
370,000 ; matières, premières, $256,000,000 ; gages
payés, $100,000,000; production, ý476,000,000.
De 1871 à 1881, la population s'est accrue dans la
proportion de 18 pour 100, tandis que de 1881 à
1891 elle ne s'est accrue que dans la proportion d'un
peu plus de Il pour 100.
. Dans la partie de l'ouest d'Ontario que j'habite,
il n'existe pas aujourd'hui une institution solide
qui n'ait été fondée et mise sur un bon pied quand
le tarif n'était que de 15 pour 100, et quand il fut
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porté de 15 pour 100 à 17ý pour 100, ces institu- je crois, avant longtemps, les barrières qui séparent
tions prospérèrent et se développèrent et posèrent les deux pays seront vite enlevées, et le Canada
les bases le leur grandeur future. Mais depuis entrerait alors dans une ère de prospérité poussée
,que le tarif a été élevé à 30, 35, et même 45 pour à ses extrêmes limites. Il n'y a pas de loi qu'il
100, elles n'ont pas fait autant de progrès qu'elles soit en notre pouvoir d'adopter qui puisse conférer
en faisaient à cette époque. Le fait est que plu- au pays des avantages se rapprochant de *ceux que
sieurs de ces institutions, qui étaient alors pros- lui conférerait un traité de réciprocité avec les
pères et qui développaient les ressources du pays, 'Etats-Unis.
ont depuis cesser d'exister. On se rappelle la Je vois que le contrôleur est à sou siège, je con-
grande fabrique de meubles de Jacques et Hay, de nais un peu son comté et je sais que les habitants
la ville de Toronto, qui, sous l'opération d'un tarif de ce comté retireraient de grands avantages d'un
de 15 pour 100, employait un grand nombre d'hoi- tel traité. L'année dernière des milliers de boisseaux
mes et distribuait une forte somme d'argent et de d'orge récoltés dans son comté ont été vendus à
gages dans tout le pays, mais depuis lors cette Toronto à 42centinsle boisseau, quandtoutvis-à-vis,
institution a décliné jusqu'à ce qu'elle ait cessé à Buffalo, la même qualité d'orge se vendait de 60
d'exister. On se rappelle le bon vieux temps où la à 65 centins. Si nous pouvions arranger un traité
construction des navires était florissante dans le de réciprocité, comme nous pourrions le faire, je
pays. Dans la ville de Chatham, nous avions de crois, il n'y a rien qui peut conférer au pays des
grands chantiers de construction et nous y avons avantages se rapprochant de ceux que lui confé-
construit quelques-uns des plus gros navires qui rerait un tel traité. Il ouvrirait à notre popr.-
aient jamais navigué sur les lacs. On y employait lation le grand commerce de cabotage du continent.
de 150 à 175 ouvriers d'élite, mais depuis l'inau- L'anée dernière, il est descendu par les grands
guration de la politique nationale cette industrie a lacs plus de 7,000,000 de tonnes de minerai de fer, et
disparu et l'herbe pousse aujourd'hui là où, dans ce il est à déplorer que les navires canadiens n'aient
temps-là, se faisait entendre le bruit du marteau eu que 5 pour 100 de ce commerce de transport.
et du ciseau. Mais dès qu'on aura ouvert le commerce de cabotage

Pourquoi construirions-nous des navires quand, à notre population, dès lors on entendra le bruit du
par notre politique, nous les mettons dans l'impos- ciseau et du marteau et nos marins n'auront pas à
sihilité de produire des dividendes ? N'est-ce pas la chercher ailleurs un emploi qu'on leur refuse ici.
politique la plus criminelle possible? Je suis de tout cœur en faveur de la résolution

Ici, dans le comité des chemins de fer, nous présentée par l'honorable député d'Oxford-sud,
avons eu un long débat au sujet de l'octroi d'une (sir Richard Cartwright). Elle devrait recevoir
charte à une compagnie qui s'engageait à,construire l'appui de cette Chambre, mais qu'elle le reçoive ou
un pont sur la rivière Détroit, vis-à-vis de la ville de non, il y a une chose que je dois dire : c'est que,

étroit. Descapitalistesétaientprêtsàplacer desnil- lorsque le temps sera venu d'en appeler au peuple,
lions de piastres dans la construction d'un pont à tra- le gouvernement s'apercevra qué la politique
vers cette belle rivière vis-à-vis de la ville de Détroit. nationale a fait son temps et qu'on ne peut plus
Pourquoi? Pas simplement comme coup d'oil, mais compter sur elle.
afin de faciliter le commerce entre les -deux pays,
d'enlever les obstacles qui gênent le commerce de M. LECLAIR : Je propose l'ajournement du
transport de l'ouest à l'est, mais pendant que des débat.
capitalistes s'offrent à construire des ponts et des La proposition est adoptée et le -débat ajourné.
tunnels et à enlever les obstacles naturels, le gou-
vernement fédéral élève dés barrières artificielles M. FOSTER : Je propose que la séance soit
destinées à empêcher le commerce. levée.

L'année dernière, nous avons acheté des Etats- .
Unis et nous leur avons vendu pour pas moins de La proposition est adoptée et la séance est levée
SS,000,000. Tout notre commerce avecl'Angle- à 12.15 a.m.
terre s'est élevé à $107,000,000. Le contrôleur des
Douanes a proclamé avec ostentation que notre
commerce avec l'Angleterre avait augmenté alors
que notre commerce avec les Etats-Unis avait CHAMBRE DES COMMUNES.
diminué. Qu'y a-t-il là-dedans dont on doive se
vanter? Est-ce qu'il ne sait pas que chaque sou le 22 mai 1S95.
que nous envoyons aux Etats-Unis, il nous faut le
jeter par-dessus un mur le 35 à 40 pieds de haut
et que chaque sou que les Etats-Unis nous envoient, PRIÈRE
ils doivent le jeter dé même par-dessus un mur de
la même hauteur ? Il n'y a pas de droit sur tout, ce PREMIÈRE LECTURE.
que nous expédidns en Angleterre, et cependant nos
expédions presque autant aux Etats-Unis. Bill (n0 96) constituant en corporation la Com-

Quand on considère la position du Canada avec pagne dite The .1ntenational Radial Iailway
celle des Etats-Unis, quand onsonge au fort volume Campany.-(M. Masson).
de commerce que nous pourrions développer si si-
plement nous avions accès aux marchés américains BUREAU DES INSPEOTEURS-MESUREURS,
-et c'est la politique du parti libéral de faire tout
en son pouvoir pour établir la réciprocité avec les
Etats-Unis,-il est impossible de concevoir qu'il
puisse se trouver des gens pour approuver la poli- quelque chose'au bureau des mëgureurs de Québec
tique de'suicide dutgouvernement: -Sans doute-si pour--droits- d'inection? 2. Combiem est-il dû?
le parti libéral était au pouvoir, comme il y sera, .3. Par qui y a-t-i quelque chose de dû, etdepuis
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quand ? 4. Est-ce lintention du gouvernement
(le faire payer les sommes ainsi dues?

M. WOOD (Brockville): Je dois inviter l'hono-
rable député à demander un ordre (le la Chambre
s'il veut obtenir les renseignements demandés. Il
faudrait trop de temps pour préparer une réponse
a cette interpellation, et la première partie se
rattache à la question au sujet de laquelle lhono-
rable député (le Prince-Edward (M. Miller) a
demandé une enquête devant le comité des comptes
publics, la question des arrérages dus an départe-
ment. C'est un état que les employés du départe-
ment sont à préparer. Cet état sera sans doute
prêt pour la prochaine séance de la Chambre.

LOTS DE GRÈVE LE LONG DU ST-LAURENT.

N. TJSDALE (pour M. REID) : A quel point en
est renduil la discussion entre le gouvernement fédé.
ral et les autorités provinciales d'Ontario touchant
leur droit respectif d'émettre des lettres patentes
pour les lots (le grève dans les municipalités qui
bordent le Saint-Lanrent ? Le gouvernement sait-
il que les autorités provinciales délivrent (les lettres
patentes portant une clause qlui les protège dans le
cas où il serait décidé par la suite que le gouverne-
ment fédéral a seul ce droit? A-t-on préparé une
cause préliminaire, et si non, le gouvernement se
propose-t-il d'en préparer ue afin (le la soumettre
à un iribunal compétent pour en obtenir une déci-
sion à ce sujet ?

M. DALY: La question d'émettre des lettres-
patentes pour les lots (le grève le long du Saint-
Laurent et a été soumise pour décision à la cour
Suprême, et il est probable que la cause sera
plaidée à la prochaine session de ce tribural. Le
gouvernement n'a aucun renseignement relatif à la
question de l'émission (le lettres-patentes par le
gouvernement d'Outario dans l'espèce.

CONTROLEUR DES DOUANES.

M. INNES (pour M. SoMERVILLE): Combien de
secrétaires particuliers le contrôleur des Douanes
emploie-t-il dans son département, et quels sont
leurs noms ?

M. IVES: Le contrôleur des Douanes n'est pas
à son siège,-mais j'ai ici la réponse. Le contrôleur
n'a qu'an secrétaire particulier, M. J.-R.-K.
Bristol.

RÉSERVES. DES SAUVAGES DANS LA
VALLEE DE LA QU'APPELLE.

M. DAVIN: Le gouvernement se propose-t-il de
louer certains terrains formant partie de la réserve
des Sauvages dans la vallée (le la Qu'Appelle, près
du fort de ce nom, à certaines personnes, dans le
but (le leur donner le privilège exclusif de la chasse
sur ces terrains?

M. DALY: Non.

POISSON IMPORTÉ DE FRANCE.

M. COATSWORTH (pour M. KAuLBAcd):
Quelle quantité de poisson séché et de poisson sau-
muré a été importée de la France ou de ses dépen-
dances en Canada pendant les années 1891-92-93 et
1894, respectivement? A quels ports les déclara-
tions ont-elles été faites? Et quel est le montant
(les droits permus sur ces articles?

Mr. IVES: Voici un état de la quantité et
de la valeur du poisson salé et saumuré importé de
la France et (le ces dépendances au Canada dans
les années y mentionnées :

1891. Pays hp
d d'où

iIporté.
Quantité.

Halifax- Liv.
Morues, égrefin, lingue, etc., salés... St-Pierre.. . 2,9S5,155

1893.
Hlalifax-

Morne, égrefin, etc., salé.... .....-. do . 1,380,090
Port Hood-

Flétan saumuré ..-......-............ do . 1,200

1894.
Montréal-

Morue, égrefin, salés......-..........
Hareng saumuré.............. ... .
Saumon ......... .........

Halifax-
Morue, égrefin, salés................

Lunenburg-
Morue, égrefin, salés................

T otaux................... ..... ............

do
do .

France-......

St-Pierre....

do

200
4,000

59

4,440,256

498,192

9,315,152

rté.

Valeur.

Entré pour

Entré pour
consommation.

Quantité. Valeur.

8 Liv.
116,401

52,107

60

168,056

18,509

355,765

182

1,200

200
4,000

59

Droits
perçus.

8 0 91

18 12 00

4 00
20 00
0 59

3,724 132 18 62

9,365 232 56 12

M. RINFRET.
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L'INDUSTRIE DU HOMARD.

. CORTSWORTH (pour M. KAULBACH): Le
gouvernement se propose-t-il de continuer à encou-
rager l'industrie du homard dans les provinces ma-
ritimes en créant un ou plusieurs établissements
d'éclosion dans le comté (le Lunenburg?

M. COSTIGAN: Cette entreprise est encore à
l'état d'expérience et le département est à étudier
l'idée émise que l'éclosion des homards pourrait se
faire économiquement aux établissements de con'er-
-es ou près de là, sous la surveillance (les inspec-

teurs de pêche.

PERMIS DE PÊCHE PAYÊSÀ TERRENEUVE

M. COATSWORTH (pour M. KAULBACH) :
Quand les pêcheurs des provinces maritimes seront
ils remboursés des deniers qu'ils ont versés au gou-
vernement de Terreneuve comme honoraires de
licences pour la boitte, et qui sera chargé <le la dis-
tribution de ces deniers ?

M1. COSTIGAN: Le ministre de la Marine et
(les Pêcheries a entrepris de se faire rembourser par
le gouvernement de Terreneuve des honoraires
percus les propriétaires de navires de dêche cana.
dliens en vertu de l'acte de la boitte. Une société
d'avocats ayant un bureau sur les lieux a institué
dles poursuites au nom du département de la Jus-
tice et une partie des honoraires a déjà été rem-
boursée par le gouvernement de Terreneuve. La
distribution des sommes perçues attend la décision
que prononcera le département de la Justice sur
certains points de droits relatifs aux frais qu'ont
occasionnés les procès institués contre le gouverne-
ment de Terreneuve. Les honoraires jusqu'ici
remis ont été en attendant placés au crédit du Rece-
veur général du Canada. Les paiements seront
faits aux divers réclamants dès que les réclama-
tions seront définitivement réglées.

CHEMIN DE FER DU CAP-BRETON.

31. McMULLEN: Quel est le montant brut des
dépenses à compte du capital faites pour toutes fins
sur la ligne du chemin de fer du Cap-Breton jus-
qu'au ler avril 1895 ? Quelles ont été les recettes
brutes sous les chapitres suivants, pendant les di-
verses années que le chemin de fer a été en exploi-
tation jusqu'au ler avril 1895: recettes en espèces
pour fret ; recettes en espèces pour passagers ;
recettes en espèces pour messageries? Quel a été le
montant alloué pour le transport des malles ? Quel
a été le montant brut des recettes en espèces, en
dehors (les sommes pour le transport des nialles,
depuis l'inauguration de la ligne jusqu'au ler avril
1895 ? Quel a été la montant brut les frais d'ex-
ploitation depuis l'inauguration de la ligne jusqu'au
er avril 1895 ?

M. HAGGART: Le montant brut des dépenses
au compte du capital faites sur le chemin de fer du
Cap-Breton jusqu'au ler avril 1895, est de $3,860,-
184.54.

Il est impossible de donner le chiffre des recettes
et des dépenses du chemin de fer du Cap-Breton,
attendu qu'elles ne forment pas un compte séparé
avec les recettes et les dépenses de l'Intercolonial.

43

EMMANUEL ST. LOUIS.

31. CASEY : Quel est l'effet de la décision
rendue le 13 mai courant, par le juge Desnoyers,
dans la cause contre Emmanuel St. Louis pour
avoir obtenu $144,874 sous de faux prétextes, avec
intention de frauder, et pour avoir détruit ses
livres, papiers, etc., alors qu'il était le débiteur de
Sa Majesté? Le gouvernement peut-il intenter une
nouvelle poursuite au criminel ou au civil contre
le dit St. Louis? Le gouvernement a-t-il pris ou se
propose-t-il de prendre de semblables procédures?
Si oui, quand et lesquelles ? Et à quel point en sont
rendues les dites procédures ?

M. HAGGART : L'effet de la décssion rendue
par le juge Desnoyers dans la cause contre
Emmanuel St. Louis, est une question de droit.
Le ministre de la Justice étudie actuellement la
question de savoir si une nouvelle poursuite au
criminel peut être intentée contre M. St. Louis. Les
procédures au civil sont prises.

.N. CASEY : Dans quel état l'affaire est-elle
maintenant?

M. HAGGART: Une cause est actuellement en
appel devant la cour Suprême et l'autre est devant
la cour de l'Echiquier.

M. C ASEY : Le ministre ne peut-il pas répondre
plus explicitement? J'ai demandé quelles procé-
dures ont été prises, quand l'ont-elles été et à quel
point en sont-elles rendues ?

H. HAGGART: Les procédures au civil ont été
prises il y a une couple d'années, etla cause est
maintenant en appel devant la cour Suprême,
c'est-à-dire la cause de M. St. Louis. Les procé-
dures en recouvrement prises par le gouvernement
sont continuées, et l'audition en était fixée devant
la cour de l'Echiquier, et elle le sera de nouveau.

M. CASEY : Si je laissais en suspens cette
partie de l'interpellation, le ministre pourra peut-
être répondre d'une manière plus catégorique.

M. HAGGART : J'essaierai de vous donner une
réponse plus complète.

M. CURRAN: La cause est prête à être enten-
due.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la pro-
position de M. Foster:

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en, comité des voies et moyens
et la motion de sir Richard Carthwright en amendement.

M. KENNY: M. l'Orateur, nous reconnaissons
tous que dans ces dernières années du présent siècle
les nations jouissent d'une somme de liberté plus
grande qu'à toute autre époque de l'histoire de
l'univers. Aujourd'hui, dans tous les parlements
et chez tous les peuples le débat sur le budget est
celui qui provoque le plus grand intérêt parmi les
nations. En le discutant, nous passons en revue,
non seulement les recettes et les dépenses du der-
nier exercice et les estimations des recettes et des
dépenses pour le prochain exercice, muais nous étu-
dions la politique fiscale du gouvernement et célle
qui est énoncée par l'opposition. Nous avons de-
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vant nous la politique qui fait agir les deux partis
politiques du pays.

Les deux dernières années ont été remarquables
par la crise violente qui a existé, crise sans précé-
dent dans l'histoire de l'univers, et ici, au Canada,
comme dit le Globe, nous en avons ressenti "la
violence amoindrie."

Au cours de ce débat, certains honorables dépu-
tés de la gauche, en critiquant les observations
faites par les députés de la droite, ont mis en doute
l'exactitude de l'assertion que la condition des
journaliers de ferme et des classes ouvrières dans
l'Angleterre libre-échangiste était peu satisfaisante.
Conue preuve (le l'état languissant de l'industrie
agricole en Angleterre, j'attirerai l'attention de la
Chambre sur le paragraphe suivant contenu dans
le discours dle la Reine prononcé à l'ouverture du
parlement impérial:

Je regrette de voir que l'agriculture continue à souffrir
gravement. La commission nommée dans le cours de
l'automne de 1892 est encore à étudier la question. En
attendant il vous sera soumis un projet à l'effet de faci-
liter la construction de petites voies ferrées qui, j'espère,
seront avantageuses aux districts ruraux.

Il est donc annoncé au parlement impérial, en
termes des plus formels, que la condition de l'agi i-
culture est si peu satisfaisante qu'une commission
royale siège depuis deux ans, qu'elle n'a pas encore
fait son rapport, et qu'en attendant le gouverne-
ment impérial, afin de venir au secours (le l'agri-
culture et des cantons ruraux, s'est décidé, con-
trairemnent à son habitude, d'aider à la construe-
tion de voies ferrées. C'est une preuve évidente
que la condition de l'agricu!ture en Angleterre est
excessivement mauvaise et que le libre-échange n'a
pas favorisé les cultivateurs dle la Grande-Bretagne.

De plus, les honorables députés savent que de-
puis que le parlement s'est réuni en Angleterre, le
nombre des personnes sans travail est devenu si
considérable qu'un comité spécial, sous la prési-
dence de M. Canpbell-Bannerman, un ties mem-
bres du cabinet, a été nommé aux fins d'examiner
la condition des gens sans travail en Angleterre.
Lorsque les membres de cette commission eurent
entendus des témoins et étudié la question, ils ne
crurent pas devoir faire une recommandation quel-
conque au parlement, mais ils déposèrent simpler
ment les minutes de la preuve faite et ils laissèrent
au parlement la responsabilité de traiter cette
grave question.

Cette condition tie la population en Angleterre
nous cause un immense regret, mais il est naturel
que nous en tenions compte quand nous établissons
des comparaisons entre la politique de protection
qui existe en Canada et aux Etats-Unis, et la poli-
tique de libre-échange qui est suivie en Angleterre.

La crise qui a existé depuis ces dernières années
a eu son influence sur le Canada, bien que, comme
dit le Globe, de Toronto, nous en ayons ressenti
"la violence amoindrie."

Les honorables députés de la gauche, particuliè-
rement l'honorable députéd'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) ont voulu donner à entendre à la
Chambre que la crise qui a existé entre 1874 et
1878, était beaucoup plus sévère que celle qui existe
aujourd'hui dans tout l'univers. Je ne crois pas
qu'il en soit ainsi, mais que ce soit le cas ou non
il est satisfaisant pour nous qui avons appuyé la
politique qui existe depuis quinze ans dans le
Canada, de constater que la condition du peuple
canadien durant ces deux dernières années de crise

M. KENNY.

a été infiniment meilleure qu'elle était entre 1874
et 1878.

Je sais que l'honorable député d'Oxford-sud pré-
tend, et il nous l'a dit au cours (le ce débat, que la
condition du peuple du Canada était meilleure
entre 1874 et 1878 qu'elle n'est aujourd'hui. Il a fait
cette assertion sans fournir de preuves, et je crois
que ce n'est pas l'opinion généralement partagée
par le peuple du Canada. à_ fait, je ne crois pas
que ce soit l'opinion des membres de cette Cham-
bre, à quelque parti qu'ils appartiennent.

Mais le résultat de la crise en Canada a été que
nos dépenses ont excédé notre revenu, et il y a un
déficit. L'honorable ministre des Finances, dans
l'admirable discours qu'il a prononcé en présentant
le budget, a informé la Chambre qu'il se proposait
de piendre sans délai les moyens nécessaires pour
combler le déficit; et la politique hardie et coura-
geuse qu'il a alors énoncée se recommande d'elle-
même à l'attention du pays. Je n'ai pas eu le
plaisir d'entendre ce discours, mais il a parn sur-
prendre l'honorable député d'Oxford-sud, le criti-
que financier de l'opposition. Il a produit un tel
effet sur cet honorable 'monsieur que, pendant un
instant, il a paru avoir perdu l'usage de la parole,
et il a dû demander l'ajournement de la Chambre,
pour se remettre de l'effet qu'il avait ressenti.

En qualité de citoyen du Canada et de nembre
de la Chambre, je félicite l'honorable ministre des
Finances de la politique qu'il a courageusement
adoptée pour faire face an déficit. Je l'en félicite,
pour cette raison, savoir,* que, étant dans la posi-
tion que nous, Canadiens, occupons aux yeux de
l'univers, il est essentiel que nous conservious
notre crédit à l'étranger ; et pour y arriver, nous
devons avoir soin d'établir l'équilibre entre les
dépenses et le revenu. Les avantages résultant de
la conservation de notre crédit bien établi sont
manifestes. C'est min avantage important non
seulement pour le Canada, mais pour les différentes
provinces qui empruntent à l'étranger, pour les
différentes municipalités, pour les institutions
financières, et pour le crédit commercial de notre
peuple. En conséquence, l'honorable ministre des
Finances mérite d'être félicité de la manière dont
il a fait face au déficit.

En traitant cette question de déficits, et les coin-
paraisons établies par l'honorable député d'Oxford-
sud entre la position du pays aujourd'hui et celle
qu'il occupait durant le temps qu'il a administré
les affaires financières du pays. il faut examiner
l'histoire des déficits en Canada. Durant les sept
premières années du régime conservateur, je vois
que les excédants se sont élevés à $11,000,000.
Entre 1874 et 1879, lorsque l'honorable député
d'Oxford-sud était ministre des Finances, nous
avons eu un excédant une fois, et durant quatre
années sur cinq nous avons eu des déficits, avec le
résultat qu'il y avait un déficit net de $5,491,313 à
l'expiration des cinq années. Puis suivirent quinze
années sous le gouvernement conservateur, et le
résultat est un excédant net de $16,000,000. En
conséquence, durant les vingt-deux années du
régime conservateur les excédants se sont élevés à
s$27,352,890, et durant les cinq années écoulées
sous l'administration des finances par l'honorable
député d'Oxford-sud, nous avons eu .en quatre
années sur cinq des déficits s'élevant à S5,491,313.
Il paraît (ue le seul- souvenir que l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud ait laissé de son passage au gou-
vernemnent du Canada a été ces déficits, tellement
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il est vrai de dire que le bien qu'un homme fait
dans le monde est souvent enseveli avec lui mais
que le mal seul survit.

])urant ces cinq années, de 1874 à 1878, que
l'honorable député d'Oxford-sud nous a demandé
de passer en revue et de critiquer, nous constatons
que pendant qu'il était incapable de parer aux défi-
cits, il augmentait cependant les droits de douane,
et notre crédit était beaucoup moins bon et plus
bas qu'aujourd'hui.

Au cours de ce débat, les honorables députés de
la gauche ont prétendu que le déficit actuel ne
pouvait pas être attribué au fait que le tarif doua-
nier a été réduit durant ces dernières années. Eh
bien. M. l'Orateur, ils doivent savoir, s'ils ont bien
étudié cette question, que si les droits de douane
qui existaient de 1874 à 1878 sur le thé, le café et
le sucre avaient été conservés, il n'y aurait pas de
déficit aujourd'hui. Mais, pour réfuter l'assertion
souvent répétée qu'il n'y a pas eu une réduction de
taxes dans le présent tarif, comparativement à
celui qui existait il y a deux ou trois ans, je désire
faire observer que la valeur de nos importations,
eu 1891, s'est élevée à $113,345,124, et les droits i
$23,481,069, tandis qu'en 1894, la valeur de nos
imnpoitations a été à peu près la même qu'en 1891,
étant de $113,093,983 et les droits ont été de $19,-
275,822 seulement, ce qui fait voir une forte réduc-
tion des droits de douane.

Les honorables députés de la gauche aiment
beaucoup à citer simplement le chiffre des taxes
que le Canada paie sous forme de droits de douane,
sans donner le chiffre (le nos importations sur les-
quelles ces droits sont imposés.

Pour compléter la comparaison entre les deux
époques, je constate que nous a'vons payé $12,939,-
540 en droits de douane sur des importations dont
la valeur était de 880,341,608, et en 1894, nous
avons payé des droits d*e douane beaucoup plus
élevés, savoir $19,379,822, mais sur des importa-
tions évaluées à $113,093,983. Ces chiffres démon-
trent que les droits de douane étaient moins élevés
en 1894 qu'en 1879.

Prenons l'année 1875, et nous constatons que les
droits (le douane s'élevaient à 83.95 par tête, et en
1894, à $3.85. il ne faut pas oublier que nous manu-
facturons aujourd'hui beaucoup plus qu'en. 1875,
que les marchandises manufacturées en Canada
sont d'une qualité qui ne le cède en rien à celle des
mnarchandises que nous importions en1875, qu'elles
ont réellement une meilleur valeur que les nar-
chandises alors importées, et que nous obtenons
pour notre population tous les avantages qui résul-
tent de la fabrication des marchandises dans notre
propre pays.

lais l'honorable député d'Oxford-sud, en avouant
ses déficits et en déclarant qu'ils s'élevaient à
$4,500,000 fait cette assertion remarquable: Tout
le montant de ce déficit, dit-il, a été tiré <le la poche
de nos voisins les Américains. De toutes les décla-
rations étranges que l'honorable député a faites
dans cette chambre, de toutes les assertions ridi-
cules qu'il a faites dans le pays, celle-là est la plus
surprenante. ý En parlant ainsi, l'honorable député
faisait allusion à l'arbitrage d'Halifax. Nous savons
que la commission qui aisiégé à Halifax et qui a
rendu cette sentence arbitrale était le résultat du
traité (le Washington,, et. nous savons tous que ce
traité avait été négocié à Washington, en 1871, par
feu sir John Macdonald. Nous savons, particulière-
ment ceux d'entre nous qui viennent des provinces
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maritimes, et qui sont, en conséquence, plus inté-
ressés dans la question des pêcheries, nous savons,
dis-je, que lorsque sir John Macdonald soumit au
parlement canadien un bill à l'effet de ratifier ce
traité, ce bill fut combattu par les honorables chefs
de la gauche dans le parlement et dans le pays, et s'ils
en avaient trouvé le moyen, jamais le Canada n'au-
rait reçu une piastre des $4,500,000 -accordées par
la commission d'Halifax, et les pêcheurs n'auraient
jamais eu la prime qu'ils reçoivent aujourd'hui.

Je suis étonné de l'audace <le l'honorable député
d'Oxford-sud qui, en parlant de cette affaire, attri-
bue à lui et à son parti le mérite de la conduite
de ces négociations, et du résultat qu'elles ont
amené. Eh bien ! feu M. Nlackenzie, en parlant
dans Ontario, a déclaré qu'il n'avait jamais espérer
recevoir nune piastre comme résultat de la commis-
sion d'Halifax. - Une semblable déclaration faite
par cet honorable monsieur qui était alors à la tête
de son parti, était de nature à nuire à la cause en
Canada, avant qu'elle fût entendue; mais, après
avoir fait, lui et son parti, tout leur possible pour
empêcher la ratification du traité, nous réussîmes
à obtenir une sentence arbitrale accordant 84,500,-
000.

La commission siégeait à Halifax en 1877, et il
est à remarquer que pendant que l'honorable dé-
député d'Oxford-sud faisait alors partie du gouver-
nement de l'époque, ni lui ni aucun de ses col-
lègues ne prirent part aux débats le ùe te commis-
sion. Le chef du gouvernement, feu M. Mackenzie.
était tellement occupé à garder le trésor, ainsi qu'il
le dit dans sa fameuse lettre, qu'il ne pouvait pas
même tourner la tête sans courir le risque que le
trésor fût pillé en son absence. Il ne. se fiait pas
assez à ses collègues pour les laisser seuls et se
rendre à Halifax lui-même. Il n'avait pas non plus,
assez de confiance en ses collègues pour en envoyer
un à sa place, et, de fait, il chercha en dehors de
son cabinet, et il choisit sir Alexander Galt, autre
fois collègue de sir John Macdonald, et qui fut plus
tard nommé par sir John Macdonald, haut-com-
missaire à Londres, pour représenter le Canada
dans cette commission. En conséquence, si le
mérite de la conduite de ces négociations doit être
attribué à- quelqu'un c'est certainement à sir
Alexander Galt et non à un membre quelconque du
gouvernement-Mackenzie.

L'honorable député ne peut pas raisonnablement
se donner le mérite du résultat de cette commis-
sion. Le fait que sir John Macdonald avait obtenu
pour le Canada le traité de Washington est ce
qui nous a fait obtenir la sentence arbitrale rendue
à Halifax, et si les honorables chefs de la gauche
en avaient été capables, nous n'aurions ja:nais reçu
une piastre, et les pêcheurs n'auraient jamais reçu
de prime.

En discutant la question budgétaire, nous devons
examiner la politique des deux partis. La politique
du parti conservateur est bien connue par tous les
canadiens. Elle a été inaugurée en 1878, et ratifiée
par le peuple en 1882, 1887 et 1891. M. l'Orateur,
nous avons eu dans des occasions précédentes, lors-
que les honorables chefs de la gauche ont énoncé
leur politique fiscale, beaucoup de difficulté à com-
prendre ce qu'ils voulaient dire, et il est également
difficile de les comprendre aujourd'hui.

Nous n'avons pas oublié que, après leur défaite
en 1887, quand leur politique de calomnie manqua
son but, et quand ils changèrent de chef en 1888,
ils virent la nécessité de formuler une autre politi-
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(lue. Ce fut alors que, pour la première fois, nous
entendimes parler de la réciprocité absolue, (le
l'union commerciale ou du libre-échange continen-
tal. Donnez-lui le nom que vous voudrez, elle
impliquait les droits différentiels contre la mère-
patrie ; elle signifiait l'adoption du tarif américain,
elle signifiait la soumission du tarif (le notre pays
au contrôle d'une législature étrangère. Cette doc-
trine fut préconisée avec persistance par les hono-
rables chefs le la gauche, et par leurs amis aux
Etats-Unis, avec qui ils correspondaient continu-
ellenient, et avec qui ils s'entendaient sur un pro-
gramme commun. Tellement vrai était ce fait,
que, lorsque nous demandâmes une définition de la
politique libérale, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) nous renvoya à la résolu-
tion présentée au Congrès des Etats-Unis par M.
Hitt, alors président du comité les affaires étran-
gères. Cette réponse était vraiment extraordinaire.
De fait, ce mouvement était tellement voisin (le
l'annexion, qu'il excita nos soupçons et nos craintes
et que ses partisans américains dirent clairement
qu'il avait pour but l'annexion.

Lorsque ce fait fut porté à la connaissance du
peuple canadien, il repoussa le nouveau les hono-
rables chefs de la gauche, et il les condamna à pas-
ser cinq autres années sur les sièges de l'opposition.

M. l'Orateur, le fait est que le peuple du Canada
comprit que cette politique était déloyale envers le
Canada et déloyale &'l'égard du lien colonial.

Mais, suivant toute apparence, il s'est opéré un
changement étonnant dans l'opinion des honorables
chefs le la gauche. Du plus haut degré de pro-
tection où ils étaient placés quand ils demandaient
l'adoption du tarif des Etats-Unis ils ont descendu
jusqu'au dernier échelon le l'échelle du libre-
échange. On est ébahi à la vue de ce changement,
er, en en cherchant la raison, il me semble qu'ils
désirent se réhabiliter daris l'opinion et l'estime du
peuple du Canada, qu'ils ont perdues, et que voyant
leur quasi-trahison découverte, ils cherchent à
se cramponner à une politique où l'on voit le mot
"'Angleterre," ou "' britannique."

Ainsi, nous les voyons aujourd'hui préconiser
une politique entièrement opposée à la politique
qu'ils favorisaient en 1891, quand ils déclaraient
qu'ils avaient cloué au mât le pavillon du libre-
échange, et qu'il y resterait jusqu'à leur arrivée
dans le port du succès politique. Ils ont mainte-
nant descendu ce pavillon de son mt-et en cela
les honorables chefs de la gauche s'entendent fort
bien-mais quand nous aurons l'occasion, dans les
élections générales, d'expliquer au peuple ce que
les honorables chefs de la gauche entendent par le
libre-échange tel qu'il existe en Angleterre, et ce
qu'il signifie, le résultat sera le même que jadis, et
après les prochaines élections, ils se trouveront
encore dans cette chambre en aussi petit nombre
qu'ils sont aujourd'hui.

M. FERGUSON (Leeds): Ils ont abandonné
cette politique.

M. KENNY : Non, pas encore.

M. FERGUSON (Leeds): Ils n'en sont pas loin.

M. KENNY: Quant à la soudaineté du change-
ment dans la politique des honorables députés de la
gauche, je vois que, en 1891, l'honorable chef -de
l'opposition fit un discours à Boston, où il fut rap-
porté comme ayant dit:

M. KENNY.

Parlant brièvement de la politique préconisée par quel-
q es-uns de ceux qui s'opposaient à la réciprocité-la
Ligue commerciale de l'Empire-M. Laurier se contenta
de dire (lue c'était absurde. Le commerce ne pouvait pas
être forcé de suivre l'allégeance. Il n'avait aucune objec-
tion au commerce avec l'Angleterre, il voulait que le
Canada en eût la plus grande art possible,.mais il voulait
aussi avoir le commerce avec les Etats-Unis, et il croyait
que les Canadiens n'étaient pas plus disposés que d'autres
peuples à refuser le dollar américain pour le schelling
anglais.

Or, M. l'Orateur, quel grand changement s'est
opéré dans la situation <lu pays depuis que ces
paroles ont été prononcées. Il mue semble que la
situation du Canada et des Etats-Unis est bien la
même qu'elle était à cette époque. Si le dollar
américain était si désirable en 1891, ne l'est-il pas
autant aujourd'hui ? Et cependant, l'honorable
monsieur paraît avoir oublié complètement le dollar
américain, et il n'aime aujourd'hui que le schelling
anglais. Si la réciprocité absolue était aussi avan-
tageuse qu'on l'a <lit, pourquoi les honorables chefs
de la gauche y renoncent-ils ?

Mon honorable ami le député de Toronto (M.
Cockburn) a fort bien répondu à l'assertion faite
par l'honorable député d'Oxford-sud, savoir: que le
résultat de la réciprocité absolue préconisée par les
honorables chefs de la gauche, serait d'ajouter $10
à la valeur de chaque acre de terre en culture dans
la province d'Ontario, et $30 à la valeur de chaque
cheval. Mon honorable ami, le député de Toronto,
a démontré qu'il y a 22,000,000 d'acres de terre in-
cultes dans Ontario, à $10,-$220,000,000, et il y
a 1,250,000 chevaux à $30-837,500,000, et ce
revenu suffirait pour payer toute la dette nationale,
et il y aurait encore un excédant de $7,000,000. Si
c'était le résultat, en tenant compte seulement de
la valeur les terres d'Ontario, que serait.il si nous
comptions la valeur ajoutée à toutes les terres du.
Canada ? Il me semble qu'il y aurait un joli excé-
dant après avoir payé la dette nationale. . Si cette
politique doit faire tant de bien au Canada, pour-,
quoi l'abandonner ?

Après avoir cloué au mât le pavillon de la réci-
procité absolue, pourquoi les honorables chefs de
la gauche l'ont-ils descendu si subitement? Ainsi
que je l'ai déjà dit, je crois que c'est parce que
nous avons dit at peuple du Canada ce que signi-
fiait cette politique -de réciprocité absolue, et M.
Blake, leur chef aimé, a dit qu'elle- était tellement
déloyale qu'il ne pouvait plus rester lié officielle-
ment au parti.

Aujourd'hui, nous avons à discuter le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre. . Mais, pen-
dant que j'ai devant moi le rapport fait par le
Globe du discours prononcé à Boston par l'honorable
chef le l'opposition, je vais en profiter pour expli-
quer une assertion faite précédemment. . Dans le
cours de la dernière session du parlement, quand
j'ai fait allusion au discours que l'honorable chef
de l'opposition a prononcé à Boston,' le 17,novem-
bre 1891, j'ai dit que, d'après le compte rendu de
son discours par un journal américain, l'honorable
monsieur avait dit:

L'Angleterre et le Canada doivent se séparer, et il est
évident pour lui que les intérêts de ce pays sontidentiques
à ceux des Etats-Unis.

Je n'avais pas alors sous>la main la copie .revisée
de son discours, c'est-à-dire,' tel que rapporté par
le Globe, de Toronto ;' mais, l'honoràble chef de la
gauche répondit qu'il ne se croirait lié que par la
version du Globe; qu'il ne se croirait mème pas
responsable du rapport verbatim fait par le sténo-
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graphe au moment où il avait prononcé son discours ;
nais il ne serait lié que par la version qu'il avait
revisée lui-même, avant d'être publiée dans le
G/obe, de Toronto.

En parcourant cette version revisée, je trouve
les lignes suivantes par lesquelles il admet avoir
fait allusion à la séparation du Canada d'avec
l'Angleterre.

Il dit
L'Angleterre et le Canada, cependant, se séparent de

plus en plus et le temps.approche où la séparation absolue
devra s'accomplir; mais i était un sujet britannique, et,
comme tel. il espérait que cette séparation s'accomplirait
amica. lement lorsque le temps sera arrivé, tout comme le
fils quitte le toit paternel pour devenir, lui-même, père
de famillle.

Ainsi, M. l'Orateur, nous voyons le chef d'un
parti, dans un pays anglais, ou dépendant de l'An-
gleterre, qui déclare que l'Angleterre et le Canada
se séparent dle plus en plus et doivent finir par se,
sépa rer tout à fait. Je nie ce fait, M. l'Orateur et
je le nie hautement. L'opinion publique en Canada
ne se manifeste pas dans ce sens. Cette opinion
pmt-être celle de l'honorable chef de la gauche, et
elle peut-être aussi celle de la demi-douzaine
d'hoiiuiies qui siègent dans son voisinage immédiat ;
mais je lui répète que ce n'est pas l'opinion de la
majorité de ses compatriotes. Ceux-ci ne croient
pas à cette séparation, et.ils ne la désirent pas non
plus. Un langage aussi compromettant que celui-
là manque de sagesse et de justice.

C'est mianquer de sagesse de la part du chef de
la gauche, et ce n'est pas rendre justice au senti-
ment qui anime la population du pays. J'ai rap-
pelé cet incident parce qu'il a été l'objet d'une
discussion, l'anuiée dernière.

On fait souvent une comparaison entre, deux
périodes de notre histoire, et l'on prétend que la
condition de notre peuple n'est pas aussi prospère
actuellement qu'elle l'était en 1878. On prétend,
(le plus, que quelques "l fabricants repus," ou
quelques "voleurs," comme ils sont appelés par
les messieurs de la gauche, ont pu faire de l'argent
tandis que la masse de la population est actuelle-
ment plus pauvre qu'elle ne l'était en 1878.

Je crois le contraire, M. l'Orateur. A aucune
période de l'histoire du Canada la richesse n'a été
plus également répartie qu'elle né l'est aùjourd'hui,
et je crois, de plus, qu'à aucune période de' notre
histoire, le bien-être matériel du peuple n'a été
aussi grar'd qu'aujourd'hui. Pour prouver ce fait
on n'a qu'à visiter les familles. On constate qu'elles>
ont de meilleures maisons ; qu'elles se nourrissent
mieux ; qu'il y a une amélioration sensile inar-,
quée et des plus satisfaisantes.

La prétention des messieurs de la gauche, que la
condition du peuple est plus mauvaise aujourd'hui
qu'en 1878 est donc insoutenable.

Les messieurs de la gauche nous montrent aussi
très souvent la dette publiue comme un spectre
pour effrayer le peuple. N ous savons -toums que,
durant les dix ý ou 'quinze dernières années, le
Canada a dépensé de très grandes sommes pour
l'exécution de travaux publics, par exemple, pIotir
la construction du chemin de fer canadien du-Paci-
fique, pour la construction de l'Intercolcnial et
d'édifices publics par tout le pays. De fait, il n'y,
a qu'un inconvénient. en'Canada. C'est que notre
revenu soit trop faible. Si nous avions une, couple
de cents millions de revenu par année, au lieu de
trente, ou quarante, millions, ce serait beaucoup
plus aisé de conduire les affaires publiques.

Comme question de fait, la dette nette a aug-
menté de 19 centins par tête durant les quinze
dernières années.

Mais jetons un regard en arrière, et examinons
l'histoire de cette dette. En 1873, la dette nette
était de $99,848,726 ; en 1879, elle était de $142,-
990,187. C'était alors la période du régime des
chefs de la gauche. Durant ces six années, la
dette s'accrut de 843,141,726, soit une augmenta-
tion annuelle de $7,190,281.

Examinons maintenant l'histoire de la dette sous
le régime 'du parti libéral-conservateur, et nous
trouvons que la dette nette, bien qu'elle fût, .en
1879, de $142,990,187, s'élevait, en 1894, à $246,-
183,089, soit une augmentation, en quinze ans, de
$103,192,842, qu une augmentation annuelle de
$6,879,723. La dette nette s'est accrue plus rapi-
dement de -1873 à 1879, sous le régime libéral, que
durant les quinze années du régime conservateur.
L'interprétation donnée à ce fait par le peuple, c'est
que, pour lui, il est évident que l'administration
des affaires publiques par les chefs de la gauche fut
-je ne dirai pas incompétente et corrompue,,bien
que ce soit là le genre de langage dont se sert le
député d'oxford-sud pour ornementer ses exposés
financiers-mais fut--dirai-je, simplement comme si
le peuple du Canada avait été sous l'impression que
cette administration aurait pu être imcompétente
et corrompue, parce qu'il saisit la première occasion
qui se présenta pour s'en débarrasser, et il a tenu
depuis loin du pouvoir les chefs de la gauche comme
il ne manquera pas de les y tenir encore longtemps.

Prenons maintenant, M. l'Orateur, la condition
du commerce. On s'imaginerait, si nous en croyions
les lamentations des chefs de la gauche, que notre
commerce diminue.

Or, quelle était la condition du commerce, en
1879, au moment où les chefs de la gauche quit-
taient le pouvoir et comparons-la avec celle qui a
existé depuis.

La valeur de l'ensemble du commerce avec l'An-
gleterre, en 1879, s'éleva à $67,288,848.

En juin, 1894, notre commerce avec l'Angleterre
représentait une valeur de $107,255,123.

En 1879, la valeur de notre commerce avec les
Etats-Unis fut de $70,904,720. En juin, 1894, elle
s'élevait à $88,844,040.

Je choisirai simplement une couple d'autres
endroits qui nous touchent de plus près. En 1879,
la valeur de notre commerce avec Terreneuve était
de $2,280,823.79. En 1894, il s'éleva à $3,633,154.

Notre commerce avec les Antilles avait baissé,
sous le régime libéral, à $4,753,099. En 1894, ils'est
élev.é à $7,131,172.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en lui citant
d'autres chiffres.

L'honorable député de Brant (M. Paterson) dans
son- discours de l'autre soir, nous a déclaré qu'il
était content d'entendre, dire que la condition
financière des banques était considérée, comme
solide et solvable.: C'était pour lui, a-t-il ajouté,
une source de plaisir et il s'en réjouissait ; mais il
fait remarquer que la chooe n'était pas due à la
condition prospère du pays, mais simplement à la
bonne administration des banques ; que c'était tout
simplement une question d'administration.

Avec tous les égards- que je puis avoir pour cet
honorable .monsieur, •je lui dirai que l'on peut
admettre que les banques canadiennes ont été admi-
nistrées des plus habilement ; mais je ne m'occupe
guère de l'habileté avec laquelle elles ont été con-
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duites. Si les banques n'avaient pas eu <le bons
clients, et si la condition générale les affaires du
pays n'avait pas été prospère, elles n'auraient pas
pu prospérer elles-même.

Si les banques ne faisaient des affaires qu'avec
des voleurs, commue les messieurs de la gauche
appellent les fabricants, je ne crois pas que leur
condition seraienr, très satisfaisante. Mais rien ne
fait mieux ressortir la condition d'un pays que celle
les banques, et cela est si bien un axiome d'éco-

nomie politique qu'il est superflu d'en tenter la
démonstration dans une assemblée délibérante.

J'ai été très surpris d'entendre dire par l'hono-
rable député de Brant-sud (M. Paterson) que la
condition les banques n'indiquait pas la condition
générale des affiires.du pays. Je n'ai aucun doute
que l'honorable monsieur parlait des banques char-
tées.

L'habitude le mentionner, durant un débat sur
le budget, les épargnes faites par le peuple, n'est
pas limitée au Canada. Sir William Harcourt,
dans son récent exposé budgétaire fait (levant la
Chambre des Communes d'Angleterre, a aussi parlé
de ces épargnes, et l'honnorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright), lorsqu'il était ministre
des Finances, déclarait que les épargnes du peuple,
déposées dans les banques d'épargnes, s'étaient
accrues, durant une certaine période, de $2,000,000
à $7,000,000, et il croyait'alors que l'on devait s'en
féliciter.

L'honorable député d'Oxford-sud ajouta que ces
dépôts faits dans les banques d'épargnes, en 1874,
s'élevaient à $7,210,260, et qu'en 1878, lorsque les
honorables chefs de la gauche-eurent remis leurs
portefeuilles, ces dépôts avaient atteint le chiffre
le $8,497,013, ce qui accusait une augmentation,
durant ces cinq années, d'environ $1,285,000.

Voyons ce qui suit : Durant les cinq années
d'administration libérale, comme on vient de le
voir, l'augmentation de ces dépôts fut, en chiffre
ronds, de $1,200,000 ; mais durant les cinq années,
suivantes, sous le régime conservateur, l'augmen-
tation <le ces dépôts ne fut pas seulement d'un mil-
lion, mais le douze millions.

Voilà comment les messieurs de la gauche vou-
draient nous faire croire que le pays est plus pau-
vre, bien que les dépôts dans les banques d'épargnes
augmentent.

Et bien plus. Non seulement les dépôts dans les
banques d'épargne se sont accrus, le montant étaiit
aujourd'hui (le 543,600,000 contre $8,000,000 qu'il
était lorsque les chefs (le la gauche étaient au pou-
voir ; nais il faut aussi noter la condition les ban-
ques chartées auxquelles le député de Branmt a
fait allusion. Il est digne de remarque que les
dépôts dans ces banques, en 1874, lorsque l'ho-
norable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), fut chargé de l'administration des Finances
fédérales, et lorsqu'il était en rapport avec les ban-
ques du pays, il est digne de remarque, dis-je, que
les dépôts dans ces banques baissèrent de 77 mil-
lions qu'ils étaient, en 1874, à 70 millions, en 1878.

Je ne sais pas si les dépôts faits dans la banque
d'Ontario augmentèrent.

La correspondance avec le sénateur Simpson sein-
blerait indiquer que, dans cette dernière banque,
les dépôts augmentèrent beaucoup pour des raisons
que l'honorable député d'Oxford-sud connait mielux
que moi; mais je ne me propose pas maintenant de
m'y arrêter, parce que ce sujet pourrait être conve-
nablement abordé dans une autre occasion, lorsque

M. KENNY.

l'honorable député d'Oxford-sud nous servira une
de ses tirades contre la corruption du gouverne-
ment.

Je ferai ressortir les faits suivants:
La circulation des banques canadiennes, en,1878,

fut seulement de 20 millions, et elle atteignait en
1893, 33 millions.

Les dépôts, durant la première période, s'éle-
vèrent à 93 millions, et, durant la dernière période,
à 174 millions.

Les escomptes, en 1878, se sont montés à 190
millions, et ils s'élèvent aujourd'hui à 205 millions.

En 1878, tout l'actif des banques s'élevait seule-
ment à 175 millions et aujourd'hui, à 302 millions.

Voilà comment on démontre combien la condition
actuelle du peuple est plus mauvaise aujourd'hui
que sous le régime des messieurs de la gauche, c'est-
à-dire, en faisant une comparaison entre les condi-
tions de nos institutions financières aux deux péri-
odes que je viens d'indiquer.

Naturellement, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) ne pourrait faire un dis-
cours sans injurier les fabricants du pays ; mais il
est malheureux pour quelques-uns d'entre nous qui
ont cru devoir employer une partie de leur avoir à
mettre en marche certaines entreprises manufactu-
rières dans les différentes localités où ils vivent, et
cela autant dans l'intérêt de ces localités que pour
leur propre intérêt, il est malheureux pour eux, dis-
je, qu'il leur faille venir ici pour se faire qualifier
d'escrocs et de voleurs.

Il est évident que l'intention est d'insulter les
fabricants, et ces qualificatifs sont acceptés dans ce
sens.

Je (lis que qualifier ainsi d'escrocs et de voleurs
les fabricants de ce pays, les hommes qui font
partie de ces compagnies à fonds social, au moyen
desquelles des fabriques ont été mises en opération
et marchent encore sous leur direction, est de la
dernière insolence et une injure des plus immé-
ritées.

Tout récemment, je lisais dans un journal-
n'ayant pas eu le temps de lire les Débats-qu'un
monsieur qui occupe une position éminente
dans le Nouveau-Brunswick, M. Alexander Gibson,
<le Marysville, qui est l'homme d'affaires le plus
connu les provinces maritimes, fut grossière-
ment attaqué et vilipendé dans cette chambre,
parce qu'il se trouvait intéressé dans certaines
industries manufacturières.

Je n'arrête ici pour dire que ces épithètes
peuvent s'appliquer tout aussi -bien aux cultiva-
teurs, aux mineurs, aux pêcheurs, qui sont égale-
ment protégés, qu'aux fabricants, aux raffineurs,
ou à tout autre industriel.

J'ai toujours été en faveur d'une politique pro-
tectrice, et lorsque je l'ai demandée, j'ai :voulu
qu'elle s'étendît à toutes les classes de la société,
aux cultivateurs, aux pêcheurs, aux mineurs aussi
bien qu'aux fabricants. Je n'ai, pas. honte de
l'admnetre, et je n'ai pas honte, non plus, de
déclarer, ici, et ailleurs que j'ai des intérêts dans
une industrie manufacturière.

Cette industrie n'a pas été pour moi une source
de profits, mais je suis heureux de dire qu'elle a
été profitable à la localité où elle se trouve, et il en
est le même dans toutes les autres localités qui
possèdent des industries de cette nature.

Quant à la condition de l'industrie manufactu-
rière en général, je constate les faits suivants:
Le nombre de fabriques, durant la période décen-
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nale, de 1881 à 1891, s'est accru de 25,800; le
capital placé dans ces fabriques, en 1881, s'éle-
vait à $165,000,000, et il est aujourd'hui de
353,000,000. Le nombre de leurs employés était

de 254,000 en 1881, et est de 367,000, aujourd'hui.
Les gages payés en 1881 s'élevaient à $59,000,000,
et, en 1891, à $99,000,000. La valeur des produits,
en 1881, était de $300,000,00, et, en 1891, de
$475,000,000.

Nous avons, M. l'Orateur, le droit de nous fëlici-
ter de cette augmentation.

L'honorable monsieur qui est chargé de la partie
financière du programme de la gauche, n'a pas foi
dans l'indu-trie manufacturière du Canada. Il'
nous a dit clairement qu'il ne croit pas que le
Canada soit lun pays approprié aux fins manufactu-
turières.

Jle suis sûr qu'il est aussi hostile aujourd'hui à
nos fabriques qu'il l'était, en 1874, ou en 1878,'
lorsque, par la manière dont il administra les
affaires publiques, nos raffineurs furent obligés de
suspendre leurs opérations.

Je me rappelle, ici, M. l'Orateur, cette assertion
remarquable de l'honorable député d'Oxford (sir
Richard Cartwright), assertion qui fut répétée dans
tout le pays. et l'honorable chef le la gauche a fait
une déclaration analogue devant une assemblée
tenue à Saint-Constant. Je ne puis citer les pro-
pres paroles le ces messieurs ; mais en voici le sens,-
Que le droit imposé, l'année dernière, sur le sucre
raffiné, avait versé en une seule année, $2,000,000
de profits dans les poches des raffineurs canadiens.

Or, M. l'Orateur, je suis, moi-même, engagé dans
l'industrie du raffinage. La compagnie dont je fais.
partie est une corporation publique, et ses affaires
sont publiques. Elle publie annuellement un ex-
posé de ses opérations, et, par conséquent, il n'y a
rien de caché dans ses affaires.

Je regrette done d'avoir à dire qü'aucune partie
de ces $2,000,000 n'a jamais miroité sous nos yeux.
L'aunée dernière, même, nous n'avons pu obtenir
un dividende, et tout ce que nous avons pu faire a
été de payer les intérêts sur nos hypothèques.

Les opérations'de toute l'année 1894 ne nous ont
pas fait réaliser assez de profits pour payer même
un demi pour 100. Je dis done, en présence des
honorables membres de cette Chambre, qui sont
honmîmes d'affaires, je dis à tous ceux qui veulent
ici créer des préjugés contre l'industrie manufac-
turière, etqui se lèvent pour déclarer sur leur respon-
sabilité de miemnbres de cette Chambre, que le tarif
a mis 82,000,000 dans les poches des raflineurs,
lorsque ceux-ci n'ont seulement pas pu obtenir un
dividende, je leur dis que c'est proférer ce qui est
grossièrement inexact, et que' s'ils répètent cette
inexactitude, il sera permis de la qualifier de men-
songe prémédité;

J'ai été pendant sept ou huit ans l'un des
directeurs de l'une de ces raffineries en 'compa-
gnie de l'honorable M. Boak qui est un des libé-
raux les plus éminents d'Halifax, 'qui es't aujour-
d'hui président du Conseil législatif de la Nouvelle-
Ecosse, élevé à cette position par le gouvernement
grit de cette province. Or, ce monsieur qui a fait
nu placement dans une raffinerie de sucre, qui s'est
identifié avec cette industrie pour.la même raison-
que j'ai donnée pour moi-même, c'est-à-dire, parce
qu'il voulait être utile à'-sa localité, ce monsieur,,
dis-je, doit être, lui aussi, qualifié de voleur et
d'escroc par 'des membres de cette Chambre pour
cette offense !

Je réside dans une localité où il n'y a pas de
grandes fortunes personnelles, et c'est. seulement
en nous unissant que nous pouvons réussir à fonder
des entrèprises de cette nature.

La fausseté évidente de cette prétention, qu'au-
tant de profits aient été réalisés, est prouvée par le
fait que les compagnies qui étaient engagées dans
l'industrie sucrière ont souffert des plus de la
crise qui a sévi, l'année, dernière, dans toutes les
branches du commerce.

On me dit que deux raffineries à Montréal ont
pu payer de faibles dividendes. Je ne'coinais rien
de leurs affaires privées ; mais, d'après la rumeur,
ces dividendes ont été payés non à même le gain
réalisé durant l'année, mais à même le fonds de
réserve.

.Je ne suis pas surpris de cette attaque de l'hono-
rable député d'Oxford (sir Richard Cartwright),
contre les raffineries de sucre. il les a fermées déjà
une fois, et il serait prêt, je n'en ai aucun" doute, à
les fermer de nouveau. Mais, s'il y a tant d'argent
à faire dans cette industrie, pourquoi ne va-t-il pas
acheter des actions ?

Les actions de la compagnie à laquelle j'appar-
tiens se vendent de 50 à 60 centins par piastre,et
vous pourriez acheter une action du fonds préfé-
rentiel sur lequel $100 ont été versées, et faire
l'auquisitiond'uneaction du fonds commun pour$60.
S'il y a autant de profits à réaliser que le soup-
gonnent les messieurs dle la gauche-je dis que le
soupçonnent les messieurs de la gauche, parce que
je suis d'avis qu'ils ne croient pas sincèrement ce
qu'ils disent-s'il y 'a autant de profits à réaliser,
je n'ai aucun doute qu'ils vont nous inonder de
leurs demandes pour avoir des actions.

Mais plus que cela. S'ils croient -que l'industrie
sucrière est si rémunératrice, ils peuvent actuelle-
ment acheter une raffinerie. En effet, il y en a une
de fermée'dans le voisinage d'Halifax. Je regrette
qu'elle soit fermée ; mais s'ils croient qu'il y a tant
(le profits à réaliser, je les invite à se transporter
sur les lieux, à placer leurs capitaux dans cette
raffinerie et à la faire marcher.

L'honorable monsieur a aussi lu un extrait de
journal, qui mentionnait les' profits considérables
faits par la compagnie sucrière de l'Acadie avec son
sucre en mains; mais un rapport subséquent déposé
sur le bureau de la Chambre prouve jusqu'à quel
point le .renseignement fourni par ce journal est
inexact.

Je désire aussi, M. l'Orateur, faire remar-
quer' que, s'il nous faut faire des comparaisons
comme nous y force l'argumentation de l'honorable
député d'Oxford-sud, nous devons également exa-
miner la .condition.des compagnies d'asiurance du
Canada., Je constate donc que, comme pour les
dépôts en banques, le montant des risques pris par
les compagnies d'assurance a diminué, à partir de
1874 jusqu'à 1878. '.-

L'honorable député d'Oxford (sir Richard Cart-
wright), a réussi, par sa politique, à diminue-. les
dépôts dans les banques, et il a réussi également à
diminuer, le montant des polices d'assurance. De
fait, il appauvrit si rapidement le peuple 'que les
assurés ne pouvaient plus payer leurs primes,, et se
trouvaient dans l'obligation d'abandonner leur po-
lices.

Le' montant des risques, ens. 1874, sen chiffres
ronds, s'élevait à $85,000,000, et en 1878, il était
descendu à $84,000,000, tandis'qu'en 1893, le mon-
tant des risques s'est élevé à $295,622,732, ce qui

[22 M1AI 1895]13-57 1358



1359 [COMMUNES] I 360
accuse une énorme augmentation sous le régime
conservateur.

De plus, M. l'Orateur, comme le font les honmnes
d'affaires, et vu que nous avons à apprécier la situa-
tion du pays au point de vue les affaires, nous
pouvons jusqu'à un certain point, du moins, nous
appuyer sur les rapports des agences mercantiles.
Les rapports <le ces agences nous donnent une idée
de la stabilité de la classe commerciale ; ils sont
acceptés de ce côté-ci (le l'Atlantique conne auto-
rités, et je crois qu'ils sont acceptés également
comme guides en Angleterre, en matière commer-
ciale.

Je trouve donc dans ces rapports que, dans le
Canada, à partir de 1875 jusqu'à 1879, il y eut
9,187 faillites, et que le montant du passif, dans
ces faillites, était (le $132,371,240. ])'après les
mêmes rapports, on voit que de 1890 à 1894, il y a
eu 8,503 faillites et que le montant du passif a été
le $78,357,641, soit une diminution de S54,000,000

dans le passif des faillites qui eurent lieu de 1890 à
1894, com parée avec les faillites qui eurent lieu <le
1875 à 1879.

Dans ia province, M. l'Orateur, le 1875 à 1879,
le passif les niaisons qui ont failli s'est élevé à
$9,651,760, et de 1890 à 1894, il s'est élevé seule
ment à $4,1 75,262, soit une diminution <le $5,476,-
498.

Il est donc démontré d'une manière concluante
que la condition de la classe commerciale a été bien
meilleure durant les cinq dernières années que du-
rant la période libérale, <le 1870 à 1879, et, cepen-
dant, l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) ne croit pas que le peuple des cinq
anciennes provinces soit aussi prospère aujourd'hui
qu'en 1878. De fait, il ne croit pas que le pays
puisse prospérer sans que l'administration des
finances lui soit de nouveau confiée.

Parlant de la condition des affaires de ma pro-
vince, M. l'Orateur, mon honorable ami, le député
d'Antigonish (M.McIsaac), a déclaré dans son dis-
cours de l'autre soir, que la manière extravagante
dont le gouvernement dépensait etendettait le pays
lui méritait un vote hostile <le la part (le l'électorat
et il s'est aussi efforcé de créer l'impression que la
Nouvelle-Ecosse n'était pas, non plus, dans une
condition prospère.

Je ne désire pas, M. l'Orateur, exagérer les faits.
La Nouvelle-Ecosse comme toutes les autrespar-

tics du pays, doit partager la crise générale ;
mais je ne connais aucune province dans la Confé-
dération canadienne qui soit plus prospère aujour-
d'hui que ne l'est la Nouvelle-Ecosse. Cet énoncé
est prouvé par le fait que le chef du gouvernement
libéral de cette province, dont l'honorable député
d'Antigonish était l'un des memnbres, a placé dans la
bouche du lieutenant-gouverneur, dans son discours
du trône, à l'ouverture de la dernière session,- les
paroles suivantes-:

Bien que l'année qui vient de s'écouler ne puisse être
représentée comme une année de prospérité générale
dans le Canada, c'est un sujet de grande satisfaction pour
nous de savoir que les travaux de notre peuple, dans les
divers champs de l'activité humaine, ont été récompensés
par un succès raisonnable. Une bonne récolte, une pêche
moyenne, un progrès marqué dans les opérations minières
et -une activité considérable dans d'autres départements,
se sont réunis pour rendre presque imperceptible, dans
la Nouvelle-Ecosse, la crise qui a sévi si universel-lement sur ce continent.

Voilà une bonne réponse à tout honorable député
de la Nouvelle-Ecosse qui s'efforce de produire

M. KENNY.

l'impression que cette province n'est pas raisonna-
blement prospère.

Pour ce qui regarde les finances (le la Nouvelle-
Ecosse, je constate qu'en 1882, lorsque les grits
arrivèrent au pouvoir, la province n'avait pas de
dette consolidée. Mais vers 1893, durant leur onze
années d'administration, ils avaient accumulé une
dette de $3,142,922.

Je constate aussi que les dépenses <le la province,
en 1883, s'élevaient à $541,099, tandis qu'en 1893,
elles atteignaient $822,462, soit une augmentation
de 52 pour 100, contre une augmentation de 21
nour 100 seulement dans les dépenses du gouver-
nement fédéral, sous le 'régime libéral-conservateur.

Les exportations de la Nouvelle-Ecosse, aujour-
d'hui, se comparent favorablement avec celles des
années passées. Je pourrais aussi montrer-mais
je ne veux pas retenir la Chambre trop longtemps
-que le tonnage, dans le port d'Halifax, a beau-
coup sugmenté.

L'honorable monsieur a parlé de la diminution
(le notre commerce maritime, laquelle-comme
nous l'avons déjà dit, est due à des circonstances
que ni le gouvernenment fédéral, ni le gouveinement
de la Nous elle-Ecosse ne peuvent contrôler.

Je regrette que les efforts faits par le gouverne-
ment canadien pour obtenir un service rapide
transatlantique n'aient pas été couronnés de succès.
J'espère que le jour viendra où le Canada aura sur
l'Atlantique-nord un aussi hon service que celui
de n'importe quel autre pays.

Je dois aussi exprimer mon regret de ce que les
négociations relatives à l'entrée de Terreneuve
dans la Confédération canadienne n'aient pas réussi.
Je crois que c'était une occasion pour le Canada <le
se montrer généreux envers la colonie-sour, la
seule dépendance anglaise dans l'Amérique du
nord qui ne fasse pas encore partie de notre Confé-
dération. Je n'entends pas exprimer d'opinion sur
les offres faites par le Canada ou les demandes
faites par Terreneuve, car je n'ai pas e le tenps
<le les étudier. et de fait il est ditihcile d'exprimer
une opinion raisonnée avant de les avoir entendu
déhattre à fond. Mais je crois que la misère,
quelle qu'elle soit, qui règne malheureusement à
Terreneuve n'est pas aussi profonde qu'ont bien
voulu le dire les honorables députés de la gauche
en lisant des récits exagérés de la situation, de
Terreneuve. Je crois que cette misère est.due en
grande partie à ce que Terreneuve n'a qu'une
industrie. Ce qu'il faut à la population de cette
île, c'est une variété d'emploi comme, celle que
nous avons au Canada. Si l'Ile avait seulement
quelques-unes des filatures de coton et de laine et
quelques-unes des raffineries de scre que nous
avons au Canada, pour donner un emploi varié à sa
population ce serait infiniment mieux pour elle.

M. l'Orateur, je crois que la situation actuelle
du peuple canadien soutient avantageusement la
comparaison avec celle de n'importe quel autre
peuple au monde. Je ne connais pas sur la surface
du globe cinq millions d'âmes qui jouissent d'un
bien-être aussi général que celui dont jouissent nos
cinq millions d'habitants. Je crois que cela est en
grande partie dû à ce que, sous le régime de la
politique nationale, nous avons réussi à assurer à
notre population un emploi varié et je crois que
cette politique est acceptable pour la population
canadienne. Je crois qu'elle sera acceptée par elle
aux élections générales et que son maintien fera du
Canada le, plus beau pays du monde.
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M. RIDER: M. l'Orateur, j'appuie avec beau-
coup de plaisir la résolution proposée par l'honora,
ble député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright)
Il mre semble qu'il n'y a jamais eu d'époque dans
notre histoire où une résolution de ce genre était
plus opportune. En voici le texte:

Que les prévisions budgétaires pour l'exercice 1894-95
s'élèvent à la somme de $38,517,152, indépendamment de
toutes prévisions supplémentaires qui pourraient être
présentées.

Que la dite somme de $3S,517,152 excède de 8922,127 le
mont ant dépensé en 1893-84.

Que le déficit pour l'exercice 1893-94 s'est élevé à $1,-
ý20.322.

Que le déficit pour le présent exercice est évalué par le
ministre des Finances à la somme de $4,500,000.

Qu'il ressort des déclarations faites en cette Chambre
par des ministres de la Couronne que nos obligations exis-
tintes pour subventions aux chemins de fer et pour tra-
vaux publics actuellement en cours nécessiteront une nou-
velle dépense de $2 ,000,u00 calculée comme suit

Subventions aux chemins de fer mainte-
nantvotées...... ................... $8,729.000

Canaux du Saint-Laurent. ............ 6,000,000
Canaux de la Vallée de la Trent. ..... 5,000,000
Chemin de fer Intercolonial et menus

travaux............................... 1,000,000

$20,729,000
Que l'intérêt sur cette somme ainsi que la subvention à

payer pour un service rapide sur l'Atlantique, tel que pré-
vue par statut augmenteront nos charges annnuelles fixes
déjà très lourdes d'une autre somme de $1.400.000.

Que vu que des sommes énormes sont actuellement sou-
tirées à la population du Canada et ne rentrent pas dans
le trésor, etque les charges du peuple sont de ce chef aug-
umentées dans une large mesure et sans nécessité, et qu'il
est de la plus grande importance pour le bien-être de la
population, non seulement de diminuer les dépenses
extravagantes actuelles, mais de réduire ces charges aussi
largement et aussitôt que possible,-il est à propos qu'en
prenant des mesures pour " établir l'équilibre entre le
revenu et la dépense. tel que recommandé dans le dis-
cours du trône, le tarif actuel soit modifié de manière à
en faire un tarif de revenu seulement.

Hier on a déposé ici le budget supplémentaire
qui a causé un peu de surprise, vu que le ministre
(les Finances, lorsqu'il a deposé ses .estimations
principales, avait dit que le revenu du pays ne
serait mis à réquisition pour rien autre chose. Les
estimations suplémentaires font un total d'environ
$1,500,000, ou $2,42'2,000 de plus que le montant
dépensé pendant le dernier exercice. En 1878,
l'oplosition du jour promit que si elle arrivait au
pouvoir, elle inaugurerait ai régime (l'économie et
de retranchement qui lui permettrait d'administrer
les affaires publiques avec le revenu du pays, ou
plutôt elle priomit qu'elle administrerait les affaires
du pays avec un chiffre de dépences d'environ
$22,500,000. La dernière année du régimae-Macken-
zie, notre dépense se chiffrait par $23,500,000. On
prétendit dans le temps que c'était excessif, qu'il y
avait moyen d'administrer les affaires du pays
avec au moins un million de piastres de moins par
année et qu'il ne serait pas nécessaire d'élever le
chiffre de la dette publique.

On disait beaucoup de bien( de la politique
nationale dans ce temps là. C'était une politique
qui devait donner à la population un marché indi-
gène et la protéger par une forte imposition. Je me
propose d'étudier la marche du commerce et de
montrer comment cette politique a été appliqué.
On nous disait alors que la propriété immobilière
serait un placement sûr. On disait aux cultiva.
teurs qu'ils pourraient bienêtre appelés pour un
temps à porter des charges plus lourdes, mais que la
valeur des fermes se maintiendrait, que non seule'
ment la proprieté immobilière aux prix du jour
serait un placement sûr, mais que toute améliora-

tinu qu'ils pourraient faire serait de l'argent aussi
sûrement placé que s'i! était déposé dais la ineil-
leure institution financière du pays.

Quels sont les résultats aujourd'hui? J'ai examiné
la différence entre les promesses et les actes, et je
vois que l'augmentation nette de la (lette publique
jusqu'à ce jour a été de $110,000,000, soit $23 par
tête.

Je vois que le gouvernement a dépensé depuis
1878-79, environ 8566,000,000 en chiffres .ronds.
S'il avait tenu sa promesse et dépensé rien de plus
que ce qu'il fallait pour administrer les affaires du
pays, il n'aurait eu besoin d'exiger du peuple, sous
forme d'impôts, que la somme, de $368,000,000.
Il a donc dépensé $198,000,000 de plus que ce qui
était nécessaire à l'entendre, soit un excédant de
$40 par tête.

Afin de savoir quelle proportion la population
que j'ai l'honneur de représenter a à payer sur
cette dépense en plus, j'ai fait des calculs, me basant
sur le chiffre de la population, qui est de 18,067, et
je trouve que la part de la population de Stand-
stead est de $740,747 et que sa part de la dette
nette, c'est-à-dire, de l'augmentation de la dette
nette du Canada, est de $415,541, ce qui fait
$1,156,288 de charges supplémentaires imposées au
comté de Stanstead et que tôt ou tard il lui faudra
payer d'une façon ou de l'autre. Et je n'ai aucun
doute que la diminution de la valeur des biens
fonciers représente une somme aussi forte.

Si le parti ministériel avait tenu ses promesses,
une résolution comme celle que j'ai l'honneur
d'appuyer ne serait pas nécessaire.< Je crois que le
ministre des Finances prend les cultivateurs pour
desmanufacturiers. Si je ne me trompe, il les accepte
comme tels et cela me paraît être dans* l'esprit des
autres représentationns qu'on a faites au peuple. S'il
y a une classe de la société qui mérite d'être pro-
tégée de toute façon, c'est celle des cultivateurs.
Comment sont-ils protégés, au dire de la droite?
On nous <lit qu'ils sont protégés par le droit sur le
lard. L'honorable ministre de la Milice s'est attri-
bué beaucoup de mérite pour avoir imposé un droit
sur le lard. Il a donné à entendre à, la Chambre
que ce droit mettait virtuellement les cultivateurs
en état d'exporter du lard., Je ne crois pas que la
fiction connue sous le nom de politique nationale ait
jamais produit une livre de lard, ou de beurre, ou
de fromage, mais je crois que tous les progrès faits
par les cultivateurs ont été faits malgré la politi-
que nationale et non à cause d'elle.

Si les. cultivateurs doivent être considérés
comme des manufacturiers, pourquoi, à titre d'en-
couragemnent, ne leur permettrons nous pas d'imr
porterleurs matières premières à des *conditions
aussi avantageuses que celles qu'on fait aux manu-'
facturiers, aux fabricants de lainage, de. cotonnade,
de fer?

Je me propose de traiter cette question >un peu
plus tard. Pour le moment, je veux en 'juelques
mots signaler à votre attention l'état très grave des
finances du pays. Le ministre des Finances- a rété
obligé, par la force des choses, d'avouer un énorme
déficit.

On nous avait donné à entendre, au commencer
nient de la session, qu'on comblerait ce déficit au'
moyen d'une réduction de la dépense et de l'adop-
tion d'un vigoureux système d 'économie,, c'était
certainement une idée de nature à être favorable-,
blement accueillie par le public, et j'ai en l'espoir
que le ministre des Finances pouvait tenir sa parole.
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Mais je vois qu'au lieu d'adopter cette ligne de
conduite pour faire face au mauvais état des affaires,
il a recours à la même vieille méthode d'imposer
des droits plus élevés.

En ce qui concerne l'augmentation des droits sur
le sucre, il est évident que le trésor en a très peu
profité jusqu'aujourd'hui. On a prétendu-je ne
garantis pas l'exactitude (le ce dire-que les raffi-
neurs avaient été prévenus de ce qui allait être fait.
Les faits semblent justifier ce bruit, car on voit que
(le grandes quantités (le sucre brut ont été importées
quelques jours seulement avant la date fixée pour
la mise en vigueur des droits. Sur leurs dernières
importations, les raffineurs font une économie d'au
moins $350,000. L'honorable député d'Oxford-sud
ptétend qu'ils économisent beaucoup plus que cela,
et la chose me paraît très probable.

Quel sera pour les consommateurs canadiens
l'effet des droits sur les sucres? Disons que la po-
pulation du pays consomme. en chiffres ronds,
350,000,000 de livres par année. Le droit perçu
aujourd'hui est de I'14 centin par livre. A ce taux il
s'élèverait à $4,000,000 en chiffres ronds, c'est-à-
dire que cette somme sera soutirée au consomma-
teur canadien. Et comment cette forte somme se
partagera-t-elle? $1,750,000 environ iront dans le
trésor public sous forme de droits et environ
$2,250,000 dans la poche (les raffineurs. Voilà
comment l'honorable ministre se propose de faire
face à la dépense croissante du pays.

Il n'y a pas (le doute qu'on peut faire des retran-
chements dans presque tous les départements. Il
n'y a pas de travaux très importants en vue, entrai-
liant nécessairement une forte dépense excédant
les revenus dlu pays, et il ie seu:ible qu'en inaugu-
rant nu régime d'économie, et en le mettant rigou-
reusemnent en vigueur-pas un rigoureux régime
d'économie qu'on laissera dormir, mais l'application
de méthode d'affaires à l'administration des affaires
du pays-l'équilibre nécessaire entre le revenu et
la dépense pourrait être rétabli sans qu'on ait
recours à un mode quelconque d'imposition et sans
qu'on n'ajoute (le nouvelles charges à celles qui
pèsent déjà sur la population.

On dit que ce système de protection au moyen
d'impôts élevés a pour but (le développer les
ressources du pays-les ressources naturelles, je
suppose. Je vais citer un tableau qui indique la
somme des droits perçus sur quelques articles qui
ne sont pas produits dans le pays et'qui sont des
articles nécessaires, des articles d'un usage journa-
lier. J'ai pris ces chiffres dans les tableaux du
commerce et de la navigation pour l'exercice expiré
le 30 juin 1894.

Poudre à pâte...................................$ 31,941
Levain......................................... . 23,088
M outarde..... .................................. 16,931
Epices.... ... ........................ 23,052
Raisins de Corinthe ...................... 64,532
Pruneaux séchés...... ....................... 23,934
Figues et dattes............................. ... 19,865
Raisins.... ..................................... 141,882
Thé et café,... .... ............................. 27,528
Riz...................... ............ '76,942
Sucre et mélasse........ ............... 109,175
Sel de laiterie........... . ............... 11,385
Sacs à sel........................................ 2,025
Cacao, noix de coco et autres noix.............. 156,768
Péches.......................................... 1.899
Raisins...................,. ...................... 29,375
Oranges et citrons.............................. . 95,400
Vaisselle unie et ornée............ ... ......... 210.934
Coutellerie de table.............................. 61,149

Total..................................$1,125,815
M. RIDER.

C'est là une preuve, M. l'Orateur, que le seul but
de cette politique de protection, au moyen d'une
taxation élevée, n'est pas de développer les res-
sources naturelles du pays, mais elle est adoptée
dans le but d'arracher de l'argent des poches du
peuple pour permettre au gouvernement de se
maintenir au pouvoif. A entendre les honorables,
messieurs de la gauche, pendant une campagne
électorale, vous seriez portés à croire qu'ils ont
beaucoup de sollicitude pour le bien-être des culti-
vateurs du pays. Mais la façon dont ils les traitent
indique qu'ils sont plus soucieux de leurs suffrages
que de leur bien-être ; et je suis surpris que, bien
que ces honorables messieurs n'aient pas rempli
leurs promesses, ils aient pu réussir.

Lorsque j'examine le tarif adopté à la dernière
session, quelques articles attirent spécialement mon
attention. Je parlerai d'un de ces articles, le fil à
clôture. C'est un article sur lequel les fabricants
ont une protection très élevée. Or, je ne suis pas
de ceux qui croient que les manufacturiers sont des
voleurs et des pillards ; je ne crois pas avoir jamais
entendu de ce côté-ci de la Chambre, un honmme les
dénoncer comme des voleurs. J'ai eu souvent le
plaisir d'entendre le député de Halifax (M. Kenny).
Ce n'est pas la première fois, M. l'Orateur, que
l'honorable député prétend, dans ses discours, que
les membres <le la gauche appellent les manufactu-
riers des voleurs, car je lui entends dire cela à
chaque session, depuis que j'ai l'honneur de siéger
en cette Chambre.

Je vais donner à l'honorable député une légère
idée de la manière dont le tarif est appliqué. Le
fil à clôture, par exemple, est un de ces articles qui
constitue la matière première du cultivateur. Les
fabricants de fil à clôture, en ce pays, ont une pro-
tection de 25 pour 100 et ils importent en franchise
le fer dont ils fabriquent leur fil. Pourquoi les
cultivateurs n'importeraient-ils pas en franchise le
fil dont ils ont besoin pour leurs clôtures? La pro-
tection du fil à clôture est telle qu'elle permet au
fabricant du Canada de diviser le pays en districts
commerciaux et d'établir des prix pour chacune des,'
divisions. D'après cet arrangement, les cultiva-
teurs de la province de Québec sont obligés de payer
leur fil à clôture de 10 à 13 pour 100 plus cher que
ne le payent les cultivateurs dle la province d'On-
tario. En règle générale, les fabricants basent
leurs prix, non sur la valeur de l'article, mais sur
les prix des pays étrangers, en ajoutant le droit
canadien. C'est ce qui se fait dans certaines loca
lités, en suivant un mode de distinction. Il leur
semble que c'est un article qui peut souffrir les dis-'-
tinctions et les fabricants établissent des distine-
tions entre les provinces de notre pays, qui fait tant
pour eux.

Relativement à cet article, ils étàblissent, aui
détriment des cultivateurs et des marchands de la
province de Québec, des distinctions jusqu'à con->
currence die 10 à 13 pour 100 sur les qualités de fil
dont j'ai parlé.

Le fil à clôture barbelé est un autre article qui,
pour le cultivateur, constitue une matière preinière,
et comment est-il traité? Il est expédié, fret payé
d'avance, en paquets de 500 livres dans toutes les
parties d'Ontario, de Québec, du Nouveau-Bruns-
wick et de la Nouvelle-Ecosse ; jusque-là, pas de
différence. Mais, dans Ontario, les prix sont le
124 à 20 centins par cent livres moins élevés que
ceux que l'on exige des marchands et des cultiva-
teurs de la province de Québec et cet article est
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fabriq ué dans la ville de Montréal. Les marchands
et les cultivateurs de la province de Québec paient
20 centins par cent livres de plus que l'on ne paye
dans les villes d'Ontario situées près de la frontière
américaine. A Kingston, par exemple, qui est près
de la frontière américaine, où l'on peut faire venir
l'article à des taux de, fret peu élevé, les cultiva-
teurs peuvent l'acheter sur le marché des Etats-
Unis, payer le droit et, cependant, il coûte moins
cher que dans la province de Québec. En consé-
quence, les fabricants diminuent les prix dans des
endroits comnmeKiugston, Toronto et autresendroits
d'Ontario. Or, M. l'Orateur, ce système constitue
une injustice pour les cultivateurs de ce pays,
surtout, pour ceux qui souffrent le plus de cet état
(le choses. C'èst une chose que les fabricants ne
devraient jamais permettre ; cela jette du discrédit
sur eux et, certainement, cela jette du discrédit
sur la politique des honorables membres de la droite,
politique qu'ils appuient aujourd'hui aussi énergi-
quement que lorsqu'ils l'ont adoptée.

Prenez les tuyaux en fer ou en acier. C'est un
article dont se servent beaucoup les cultivateurs, et
pour leurs conduites d'eau et pour leurs appareils (le
chauffage. Voyons maintenant comment le droit
est réparti.

Le droit sur les tuyaux en fer ou en acier pour la
fabrication des chaudières est'de 7ý pour 100 ;
pour l'usage les raffineries de pétrole, importé spé-
cialemnent pour cet usage, de j de pouce à 2 pouces
(le diamètre, le droit est de 20 pour 100. Mais
pour les dimensions dont se servent les cultivateurs
et les constructeurs, le droit est d'un demi-centin
par livre et de 30 pour 100. Il me semble que lés
cultivateurs du pays n'ont qu'à connaître ces faits
pour pouvoir juger ce gouvernement, non d'après
ses prétentions, mais d'après ses actes. Ainsi, les
cultivateurs (lu pays produisent un excédant de
lard, de beurre et de fromage; et le ministre de la
Milice a cherché à démontrer que le droit imposé
sur le lard avait protégé les cultivateurs de telle
sorte, qu'ils avaient pu, pendant les trois dernières
années, exporter de ce produit pour $2,000,000-
c'est ce qu'il a <lit, je crois. C'est un aveu que la
politicue nationale a en un insuccès complet, parce
que, telle qu'on le prétendait en 1878, la politique
nationale devait donner le marché canadien aux
cultivateurs, lequel vaudrait mieux pour e'ux que
tout marché étranger. Ils comprennent parfaite-
muent bien q ue lorsqu'il leur faut aller sur un mar-
ché comme celui de la Grande-Bretagne, ils ont à
lutter contre les étrangers et si nos' cultivateurs
sont, ici, placés dans une position désavantageuse
en ce qui concerne la production, ils leur sera cer-
tainemnent impossible de lutter sur les marchés de
l'univers. Si leurs machines agricoles, leur fil à
clôture, etc., coûtent plus cher, ici, il est bien évi-
(lent qu'ils ne peuvent pas 'produire à -aussi bon
marché et qu'un droit inpoté sur des articles dont
la production excède considérablement les besoins
du marché local n'est pas du tout une protection
pour eux. - Ce droit n'est d'aucun avantage pour le
cultivateur: il est plutôt imposé pour -le tromper
pour lui jeter de la poudre aux yeux, pour lui faire
croire, si possible, que le gouvernement a réelle-
ment de la sollicitude pour son bien-être. C'est la
raison pour laquelle ils onttimposé le droit, mais ce
droit n'est d'aucun avantage au cultivateur, car je
constate que les articles mêmes dont le cultivateur
a besoin pour se livrer à son industrie sont les
articles frappés d'un droit très élevé.

Ce qui, d'après moi, constitue une matière pre-
mière pour le cultivateur et ce que les cultivateurs
devraient avoir en franchise, si l'on doit permettre
Ventrée en franchise en ce pays d'un article quel-
conque, ce sont les ir.struments aratoires qui au-
jourd'hui, sont frappés d'un droit de 20 à 35 pour
100 ; le fil à clôture uni, qui est aujourd'hui frappé
d'un droit de 25 pour 100 : le fil à clôture barbelé,
sur lequel pèse un droit de ¾ de centin par livre ;
le ruban de fer, qui est taxé de j centin par livre ;
les tuyaux en fer, de 2 pouces de diamètre et au-
dessous, qui sont taxés de ½ centin par livre et de
30 pour 100 ad valore. ; les clous de fil de fer qui
sont taxés d'un centin par livre ; les clous coupés
qui sont taxés de e de centin par livre ; les engrais
(lui sont taxés de 10 pour 100 ; h maïs, (lui est taxé
de 7½ centins par boisseau ; le pétrole, qui est taxé
de 110 pour 100 par gallon. Relativement aux
engrais artificiels, c'est un article dont il se fait
une importation considérable des Etats-Unis et le
droit de 10 pour 100 ad rdorern, bien qu'il ne
paraisse peut-être pas élevé, constitue un impôt de
$1 à $3 par acre pour le cultivateur. Il sémble
qu'il n'existe pas de bonnes raisons pour qu'une
taxe soit imposée sur les engrais. Si les mnanufac-
turiers de ce pays veulent lutter contre une con-
currence raisonnable, si tout ce qu'ils veulent est
une protection raisonnable et pas de faveur, assu-
rément, sur un article de cette nature, ils ne de-
vraient paa exiger de protection du gouvernement.
Ils ont libre accès au marché des *Etats-Unis, et
désireraient avoir la réciprocité, et le gouverne-
ment américain permet l'importation en franchise
des engrais artificiels de toute nature. Les Etats-
Unis considèrent comme un avantage national tout
ce qui contribue à fertiliser les terrés des cultiva-,
teurs et à augmenter leurs récoltes et, en consé-
quence, les engrais y sont admis en franchise.,
Pourquoi doncles cultivateurs canadiens n'auraient-
ils pas aussi leurs engrais en franchise ?

Le pétrole est un article de grande importance
pour le cultivateur ; les cultivateurs et les ouvriers
des villes en font un usage beaucoup plus considé-
rable que toute autre classe de' la population ; et,
cependant, le pétrole est frappé d'un droit de 110
pour 100. L'année dernière, nous en avons importé
6,545,850 gallons, sur lesquels on aprélevé $466,163
de droits. D'après le chiffre de nos exportations,
il est évident que ce droit élevé perment aux raffi-
neurs d'huile de contrôler le marché national.

Je désire donner à la Chambre une autre preuve
<le la fraude-si ce mot est parlementaire-prati-
quée par les honorables messieurs, de la -.droite
dans leur législation relative aux cultivateurs..
Les cultivateurs considèrent que l'imposition d'un
droit sur le maïs ne constitue pas <le protection
pour eux, mais que c'est plutt un fardeau. Nous
importons une quantité considérable de nmais et
nous n'en exportons que peu ou nous n'en exportons
point. Pour donner une preuve qui ne saurait être
ni contredite ni réfutée relativement à l'honnêteté
que montre le gouvernement dans ses -rapports
avec les cultivateurs à ce sujet, je mentionnerai un
arrêté ministériel, passé il a plusieurs années,
faisant aux distillateurs -une remise du droit payé
sur le maïs importé pour être employé dans la fabri,
cation des spiritueux destinés à l'exportation. Cette
mesure n'a pas été adoptée en parlement, au grand
jour; elle a été.passée à une séance secrète des con-
seillers de la Couronne et elle a donné à mie classe
de la population un avantage injuste.. Lorsque 'la.
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chose fut découverte, elle fut soumise au parlement.
L'honorable député de (rey-sud (M. Landerkin)
proposa la résolution suivante durant la session
de 1889 :

Qu'attendu que les distillateurs ont une remise de droits
sur le maïs importé pour servir à la fabrication des spiri- 1
tueux pour l'exportation, cette Chambre est d'opinion
qu'il n'est que juste et raisonnable que les cultivateurs
et les éleveurs qui importent du maïs pour la nourriture
des bestiaux ou autres animaux pour l'exportation,
obtiennent eux aussi une semblable remise.

A ma grande surprise, parmi ceux qui appuient
l'arrêté du conseil accordant aux distillateurs, une
remise (le droit sur le maïs, pendant qu'on l'a
refusée aux cultivateurs, je ne trouve pas moins de
10 ministres. En présence (le pareilles choses, on
reste convaincu, que les conservateurs n'ont fait
aucun progrès. Les a t-on entendus prononcer
une seule parole de regret, à ce sujet? S'ils s'étaient
repentis, nous pourrions attendre quelque chose de
bon, le leur part, nous pourrions nous dire que
dans d'autres circonstances ils seront mieux dis-
posés envers les cultivateurs.

Sur les marchés étrangeers nos cultivateurs sont
obligés de lutter contre les autres pays. Sur le
marché anglais ils ont i supporter la concurrence
des cultivateurs américains qui ont l'avantage sur
eux sous le rapport les taux du fret, et qui peuvent
produire à meilleur marché, parce qu'ils paient
moins cher pour la matière première.

La même question revint devant la Chambre en
1890, lorsque le chef de l'opposition proposa la
motion suivante :

que l'Orateur ne quitte pas le fauteuil à présent, mais
qu'il soit résolu que dans l'opinmon de cette Chambre
aucune remise ne devrait être accordée sur le maïs im-
porté pour servir à la fabrication des spiritueux.

Je vois par le vote, que onze des ministres actuels-
se sont prononcés contre cette motion. Quand on
songe que se sont les mêmes hommes qui, dans une
circonstance précédente avaient refusé aux cultiva-
teurs leurs justes droits, on reste convaincu qu'il
n'y a rien à attendre d'eux, et je vois avec peine,
parmi ceux qui ont voté contre les cultivateurs
dans les deux circonstances, le nom de celui qui
représentait alors le comté que j'ai l'honneur de
représenter aujourd'hui.

On nous disait qu'en agissant comme nous l'avons
fait, nous aurions plus de chance d'obtenir la réci-
procité avec les Etats-Unis. Il est évident que
cette réciprocité serait un bienfait pour le
Canada et commne preuve ja vais donner un tableau
de notre commerce avec nos voisins, auquel
les cultivateurs sont intéressés:

Valeurdes Valeur des
expert. i mport.

Pommes vertes............. 221,187 44277
Légumes................. .... 107,238 132,896
Pommes de terre ............... 193,917 50,329
Foia............................ i73,515 18,404
Avoine..................... 20,817 59,23
Orge......................216,493 1,39Sarrasin...... ......... .... 1,662 1
Haricots....................... 21 , -62 10
Pois......................... 329,568 
M aïs............................ 10 683 ,3
Sucre d'Erable ................. 28.093

Rufs ........................... 199.636 11,69
Laine...................... 15,486 566,401
Chevaux......................... 480,525 62.321
Moutons.... .............. 642,231 45,708
Volailles......................... 5202.3 8'97s
Peaux, vertes...... ...... 283,430 1,664,857

La laine est un produit agricole que le Canada
ne produit pas ,ea quantité suffisante pour les

M. RIDER.

besoins du marché intérieur. S'il y a un article
dont la valeur serait augmentée par l'imposition
d'un droit, c'est bien la laine, mais nos cultivateurs
ont à lutter avec les producteurs des pays étran-
gers. Le manufacturier exige que non seulement
sa laine, mais aussi ses teintures et sa matière pre.
mière entrent en franchise, et s'il lui faut importer
un outillage ou une machine importante, on adopte
un arrêté du conseil, pour l'exempter des droits.

Je prétends que le gouvernement est injuste
envers les cultivateurs et les trompe en prétendant
qu'un droit sur les articles que nous produisons en
plus grande quantite que les besoins de la conson-
niation intérieure les protége, pendant qu'il refuse
d'imposer un semblable droit sur la laine, dont la
production n'excède pas les besoins du pays. Qn
peut en dire autant (les peaux vertes. C'est encore
un produit agricole, et cependant nous n'en avons
exporté que pour $283,430 pendant que nous en
avons importé des Etats-Unis seuls pour $1,664,857.

Les cultivateurs y trouveraient un avantage, si
les peaux vertes et la laine étaient taxées comme
les autres articles qu'ils sont obligés d'acheter,
mais le gouvernement les admet en franchise.

Voici une liste le quelques-unes des matières
brutes qui sont admises en franchises, Tour l'avan-
tage des manufacturiers.

MATIÈIES BRUTES, PoUR LES MANUFACTURIERS, IMPORTÉS
EN FRANCHISE.

Diamants non montés ................
Graisse pour les manufacturiers ......
Peaux vertes ................... ......
Soie grège........ .........
Laine ......................
Sucre brut. ..................
Tabac, non manufacturé...............
Coton pour les manufacturiers........
Filets, seines et hameçons pour les pê-

cheurs .......................
Gutta percha et caoutchouc, brut..
Fer en tige pour fabricants de fil de fer.
Rails en acier, pour chemins de fer...
Etain en lingot et ferblanc............

Valeur.
$ 169,619

266,306
1,866,333

203,040
1,085,254
8,382,150
1,753,992
2,997.071

434,530
976,948
510,783

1,748,660
1,274,512

Oit voit que pour $434,530 d'articles nécessaires
aux pêcheurs ont été importés en franchise. Je
n'ai aucune objection à ce que les pêcheurs ne
paient pas de droits sur leurs filets, leur ficelle,
etc., mais je ne vois pas pourquoi le cultivateur ne
serait pas traité de la même manière. Il n'y a pas
une industrie qui demande autant de travail que
l'agriculture pour les revenus qu'elle donne. Dans
les cantons de l'est, un cultivateur est obligé de
travailler avec toute sa famille toute l'année, pour
réaliser cinq pour 100 sur son capital, et s'il mettait
une somme raisonnable pour les gages des membres
<le sa famille, il ne lui resterait rien pour. repré-
senter les bénéfices. Tant que durera un pareil
état de choses, je prétends que le gouvernement au
lieu d'augmenter les charges qui pèsent, sur notre
population, devrait inaugurer un régime d'économie.
Il y a un vaste champ pour opérer des économies
dans l'administration des affaires du pays. Je ne
vois pas pourquoi le fonctionnement, des rouages
administratifs .coûterait plus -cher aujourd'hui
qu'en 1878, et s'il coûte plus cher, les ministres du
jour sont à blâmer. Dans tous les cas, l'augntenta-
tion de la population ne justifie pas une pareille
augmentation de dépenses, et il est évident qu'il
y a de gramdes économies à faire.

J'ai donné la liste des matières brutes admises en
franchise pour l'avantage du manufacturier, et je

1367 ' [COMMUNESJ



[22 MAI 18951 1370
vais mettre en regard une liste d'articles manu-
facturés et la somme de<droits payée sur ces articles:

MARCHANDISES IMPOSABLES, POUR LE CONSOMMATEUR.

Droits payés.
Cotonades . .........................
Drogues, teintures remèdes.
Articles en caoutchouc..............

"6 cuir......................
Instruments de musique...........
Toiles cirées .......................
Lainages ........... .............
Soieries ..... ..............
Rubans en soie. ....................
Fil en coton ...............

" lin . .................
soie ..................

Machines à coudre ................
Aiguilles pour coudre et tricoter....
Instruments aratoires...........
Carrosses et voitures...............
Verres à carreaux ............
Verreries, lampes, cheminées.
Bicycles................. .... .......
Charbon bitumineux................
Outils de charpentiers et de mécani-

ciens...............................

S1,139,068 41
364,419 34
157,800 il
200,552 88
83,488 19
74,344 12

2,876073 17
539,257 56
197,905 42

84,864 82
31,240 25
6,239 38

26,886 40
10,392 92
79,112 73
44,059 68

139,590 65
187,256 55
10,040 41
843,841 89

139,670 46

On voit que sur les tissus en laine importés et
achetés, en grande partie par la classe agricole,
notre population a eu à payer $2,876,873 de droits,
et pendant q ue le manufacturier importe sa matière
première en franchise, le cultivateur n'a pas de
protection sur la laine qu'il produit.

Le tableau suivant nous donne une idée de la
somme de droits perçue sur les articles manufactu-
rés, dont la matière première est admise en fran-
chise pour les manufacturiers. Nos exportations
en Angleterre se répartissent comme suit ;-

Mines ....................... S 471,115
Pêcheries ....... ........... 6,078,895
Forêts..... ............. 12,053,566
Agriculture.................. . 43,28t.900
Divers..:....................... 20,469
Manufactures.................. 4,229,664

Total....................... $66,138,609
Nos exportations aux Etats.Unis ont été de

Mines......... ........ $ 5,130,186
Pêcheries...................... 3,260,677
Forêts........................ 13,08,196
Agriculture.................... 5,095,624
Divers ......................... 54,30
Manufactures.................. 2,448,607

Total ................... . $29,297,598
Notre exportation totale de produits indigènes

dais le inonde entier a été de :-
Mines... ..................... , 5,801,09
Pêcheries ...................... 11,102,692
Forêts ........... ............ 26,355.448
Agriculture............. ...... 49.559,622
Manufactures.......... ... 7,692,755
Divers.................. ....... 75,327

Total......................$100,586,853
Nos importations d'Angleterre pendant l'exer-

cice expiré le 30 juin 1894 ont été de

Marchandises imposables......$8,225,204
do non imposables. 13.295,580

Total.......................$41,521,784
Sur ces importations,' il a été prélevé pour

$S,431,987.22 de droits. Nos iniportations des
Etats-Unis ont été de:

Marchandises imposables......$25,823,636
do non imposables. 27,210,464

Total ..................... $53,034,100

Sur lesquelles les droits se sont élevés à $6,960,-
950.68.

Comparons maintenant les importations totales.
Importations totales des Etats-Unis .$53,034,100

do do d'Angleterre 41,521,784

Différence......................$11,512,316
La différence dans les droits a été de:-

Sur les importations anglaises........$8,431,987 22
do américaines..... 6,960,950 68

Différence....................$1,471,036 54
Ce tableau fait voir que nous avons importé des

Etat-Uiis pour $11,512,316 de marchandises de
plus que (le l'Angleterre et que nous avons prélevé
sur ces marchandises, $1,471,036.34 de moins que
sur les marchandises importées d'Angleterre.

En présence de pareils faits, sur quoi se base-t-
on pour tant parler de loyauté ? Cette loyauté ne
réside assurément pas dans le commerce du Canada
avec ces deux pays.

Si les conservateurs étaient sincères dans leurs
protestations de loyauté envers l'Angleterre ils
traiteraient les manufacturiers anglais avec autant
d'égard que les manufacturiers américains:

La somme <le notre commerce, importations et
exportations, est de :-

Avec les Etats-Unis...........$ 82,331,698
" l'Angleterre.......... 107,660,393

Notre commerce avec les Etats-Unis est presque
aussi élevé qu'avec lAngleterre et celaprouve d'une
manière concluante le besoin indispensable d'un.
commerce plus libre entre le Canada et les Etats-
Unis. Dans le moment, notre commerce avec nos
voisins se fait dans des circonstances bien désavanta-
geuses. Des deux côtés de lafrontière on a imposé
des tarifs élevés protégés par une armée de doua-
niers. On voit donc que les articles dont je viens
de donner la liste, sont des articles nécessaires,car,
si nous les avons exportés aux Etats-Unis en dépit
du tarif, c'est que ce marché est le plus avantageux
et le plus commode pour nous..

Si je compare la position d n cultivateur canadien
à celle lu cultivateur américain, je considère que
la position du premier est plus désavantageuse, <le
tout ce qu'il a à payer en plus, pour les articles qui,
pour lui sont des matières premières. Par exemple
le marché anglais est aussi libre pour le cultivateur
des Etats-Unis que pour celui du Canada, pour la
vente de ses produits, et s'il a un avantage sur
son concurrent canadien, en payant moins cher son
pétrole, son fil de fer pour les clôtures, ses clous,
ses instruments agricoles, ses engrais, etc., c'est
autant que le. cultivateur canadien n'a pas pour lut-
ter avec lui sur le marché anglais. S'il est vrai
comme l'a prétendu l'honorable député de Leeds
<M. Taylor) que. les prix sont aussi bas au Canada
qu'aux Etats-Unis, qu'a-t-on besoin <le ce tarif
élevé.

M. TAYLOR: Pour protéger le marché canadien
contre les ventes à sacrifice.

M. 'RIDER: Ce qu'il faut aix manufacturiers
du Canada et d'ailleurs, c'est un marché ; et j'ai as-
sez de confiance dans les capacité et l'habileté de
nos manufacturiers, pour, croire que s'ils ont les
mêmes avantages que les autres, ils peuvent lutter
contre les manufacturiers d'aucun pays du monde..'
C'est leur causer lu tort que de les limiter au umar-
ché canadien ;-mais tant qu'ils contrôleront ce mar.
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clié, le consommateur aura à payer le droit en plus
du prix de ces articles aux Etats-Unis.

M. TAYLOR : L'honorable député peut-il nous
<lire pourquoi les Américains maintiennent un tarif
plus élevé contre les articles manufacturés <lu Ca-
nada et de l'Angleterre que le tarif canadien sur les
produits étrangers ?

N. RIDER: C'est une question qui est sérieuse-
ment discutée aux Etats-Unis en ce moment.

M. TAYLOR : Comment les Américains ont-ils
voté aux dernières élections?

N. RIDER : Une bonne moitié de la population
des Etats-Unis, si non plus, est d'opinion que le
développement des ressource naturelles du pays a
été retardé par l'application d'un tarif protecteur.
Sous plusieurs rapports, leur tarif est plus élevé
que le nôtre, mais nous avons copié leur système, et
nous en avons pris tout ce qu'il y a de mauvais, en
laissant ce qu'il a de bon. Par exemple, le cultiva-
teur américain ne paie pas de droits sur ses engrais
artificiels, tandis que le cultivateur canadien paie
un tribut au manufacturier ; l'honorable député <le
Leeds peut-il prétendre, un seul instant, que c'est
là un avantage pour le cultivateur canadien ? Ce-
pendant, tous deux produisent pour exporter sur le
même marché, et celui des deux qlui pourra pro-
cluire dans les meilleures conditions, aura l'avan-
ta e sur son concurrent sur le marché.

Rous avons en Angleterre un haut-commissaire
qui est sensé surveiller les intérêts du Canada ; il
est en position d'être bien renseigné, et ses conseils
doivent être précieux. Quel rapport a-t-il fait au
ministre (les Finances au sujet les conserves?
Il voulait faire comprendre qu'il y avait une belle
occasion pour le Canada de se livrer à cette in-
dustrie, et voici ce qu'il disait :

Il se consomme d'énormes quantités de viandes conser-
vées, parmi les classes les moins aisées de ce pa.s, surtout
du boeuf. Cette viande est mise dans de jolies boîtes en
ferblanc de 1 liv., 2 liv.. 4 liv., 6 liv., et 14 liv., et le prix de
gros est d'environ 4 deniers la livre. Ceux que j'ai con-
sultés sont d'opinion que les avantage. qui existent au
Canada sont très favorables au déveleppement de cette
industrie.

Et plus loin il ajoute

Le Canada devrait pouvoir lutter dans des conditions
très avantageuses avec les Etats-Unis, car non seulement
laviande est moins cher en Canada mais le ferblanc est
admis en franchise et alors la fabrication des boîtes
devrait être moins dispendieuse que dans le pays voisin.

Personne, parmi les honorables députés de la
droite, n'oserait douter d'une parole prononcée par
le haut-commissaire, et nous voyons qu'il déclare
que la viande est à meilleur marché ici qu'aux Etats.
Unis. Dans ce cas, je voudrais savoir comment les
conservateurs peuvent prétendre que les droits sur
la viande donne un avantage au cultivateur cana-
dien. Ce droit n'est imposé que dans le but <le
tromper le cultivateur, de lui faire croire que nous
avons un gouvernement paternel qui s'occupe de ses
intérêts. Ces droits sont imposés pour qu'il reste
sage et tranquille pendant que le gouvernement lui
extorque son argent pour l'employer à des fins que
lui seul connaît.

Conune preuve de la sollicitude du gouvernement
pour le bien-être du cultivateur, on nous cite le fait
qu'il a établi une ferme expérimentale pour pouvoir
lui fournir des connaissances utiles. Si on consi-
dère ce que cette ferme coûte au pays, il faut croire

M. RIDER.

qu'elle rend de grands services. On y a déjà dé-
pensé près d'un million de piastres, et j'aimerais
savoir quel avantage les cultivateurs en ont jamais
retiré.

C'est bien joli de s'extasier et de dlire : "Voyez
ce que nous faisons pour le cultivateur," et il n'y a
pas de doute que certains cultivateurs se laissent
prendre à ces exclamations. Oni ne s'inquiète pas
de savoir qui est ministre de l'Agriculture. Il mie
semble que les ministres devraient être choisis par-
mi ceux qui ont les aptitudes nécessaires pour diri-
ge- le ministère auquel ils sont appelés à présider.
Nous avons.aujourd'hui comme ministre de l'Agri-
culture uin avocat. Pourquoi confier ce portefeuille
à un avocat? Que peut-il connaître en agriculture?
Quel intérêt peut-il y prendre ? Je doute qu'il
soit capable <le donner un bon conseil au plus
pauvre de nos cultivateurs. Ce qu'il nous faut
c'est un homme ayant une expérience pratique,
pour être en état de s'occuper des questions qui
concernent l'agriculture. Si l'on feuillette le rap-
port <le l'Auditeur général on trouve facilement la
preuve de ce que je dis. On y voit qu'en 1891 le
gouvernement a signé un contrat avec une comnpa-
gnie de Montréal, connue sous le nom de Haras
National, pour la location de six étalons pendant
cinq ans, au prix de $1,000 chacun, par année, ce
qui veut dire que le pays aura $30,000 à payer
pour les services de six étalons pendant cinq ans.
Et on fait cela pour l'avantage des cultivateurs.
Je ie crois pas qu'il y ait un seul homme ici qui
donnerait $1,000 pour les six. Personne n'osera
défendre ui pareil gaspillage des deniers publics.

Avant de terminer, je ci-ois de mon devoir de
blâmer la méthode employée par le gouvernement
pour faire face à la grave situation dans laquelle se
trouvent nos finances. Au lieu de pourvoir an dé-
ficit résulant d'extrava ances inconnues aupara-
vant, par l'économie et e retranchement, on pro-
pose de le combler en augmentant les charges qui
pèsent sur le peuple.

Examinons le rapport de l'Auditeur général,
pour le dernier exercice. Le lecteur le plus super-
ficiel y trouverait de nombreuses occasions d'effec-
tuer des économies sans que le service en souffre.
Il n'y a pas uin ministère qui ne dépense pas beau-
coup plus que le riécessaire, et si le gouver-
nement songeait sérieusement à diminuer les
dépenses, il le pourrait facilement, en consultant le
rapport de l'Auditeur général.

Un dicton populaire dit que charité bien
ordonnée commence par soi, et puisque le gouver-
nemnent voit les dépenses augmenter au delà des
ressources du pays, il est tenu de pratiquer l'éco-
nomie, mais au lieu <le cela que voyons-nous?
Nous voyons que, bien que la population du pays
n'ait pas augmenté sensiblement, nous avons
maintenant quinze ministres et tîois contrôleurs
pour administrer les affaires de moins de 5,000,000
d'âmes. La comparaison entre le nombre de
nos ministres et ceux de l'Angleterre et des Etats-
Unis ne me paraît pas faire l'éloge des aptitudes
des ministres canadiens. L'idée se répand, et je
crois qu'elle n'est pas sans fondement, que le gou-
vernement est aujourd'hui entre les moins de gens
n'ayant pas les talents nécessaires pour les postes
élevés qu'ils occupent.

Avec votre permission, M. l'Orateur, je vais
donner à la Chambre un aperçu des dépenses qui se
font dans les différentes branches du service public
et les extraits du rapport de l'Auditeur général
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que je vais citer, ne sont que des échantillons de
ce qui existe partout, autant que j'ai pu m'en assu-
rer. Voici, par exemple, le compte : pour dépenses
(le voyage.,d'un fonctionnaire qui reçoit un traite-
ment annuel de $3,200 par année. Le compte qu'il
produit pour ses dépenses de voyage se lit comme
suit:-

Sous-ministre ($809.99)-
Voitures pour aller à la gare, $8; tram-

ways, l ets, ..... ................. $
Voitures de la gare d'Ottawa, $8.50 ; des

gares aux hotels, $10.20 ; des botels aux
gares, $9.55; divers, 846.60............

Voyages simples, $172.65; pullmans,
$44.10; pourboires, $4.75.. ......

Voyages de retour, 2 à Montréal, $11.70;
à Saint-Vincent de Paul, 90 ets.......

Bateaux, $26.70: aux domestiques de
l'hotel, $4.3b: bagage, 82.............

Pension, $168.75; à l'équipage du Pratt,
83.50.............................. ....

Télégrammes,$4.34; affranchissements,
10 ets; tramways, $1.40.......

Messager, $2; journaux,55 ets.; bateaux
passeurs, $1.15................... .....

Exposition universelle; pour aller et
retour, $1.40; entrées, $3.50; ascen-
seur, 50 ets; chemin de fer intérieur,
8 ets ; chemin de fer élevé, 20 ets. ...

Avances, avant le 30 juin 1894, et non
payées jusqu'au Il décembre 1894.....

7 10 $1 00

M. RIDER: J'ai encore beaucoup de sujets à
traiter.

M. FOSTER : Je conseillerais alors à l'honora-
ble député de proposer l'ajournement du débat.

M. RIDER : Je propose l'ajournement du débat.

La motion est adoptée.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

45 75 29 10 La motion est adoptée, et la séance est levée à 6
02 85 18 6.5 heures p.m.

12 60

12 85 20 00

142 30 29 85

5 84

0 55 3 15

6 40

442 00

Total........................... 809 w9
Voici maintenant un autre compte semblable d'un

fonctionnaire moins important qui reçoit un traite-
ment annuel de $1,400:

Côté, I., paiemaitre, 33 voyages ($1,821 28)-
Voitures; du bureau à sa, résidence, $13.50;

à la gare d'Ottawa, $34.25; des gares aux
hôtels, $72.05, des hôtels aux gares, $66.75,
divers, 887.75, de la gare d'Ottawa, S30.25.... $304 55

Voyages simples d'Ottawa à Montréal,38 à $3.50,
divers. S 34. ......... ........... . 667 00

Chars pullmnans, $90, pourboires $31.50.... . 121 00
Voilà, assurément, de généreux pourboires, M.

lOrateur.
Bateaux, $37.30; loyer d'embarcations, 85.75;

bateaux passeurs, 82.55..................45 60
Louage de chevaux, $57; attelage double de Ste-

Anne à la Malbaie, deux voyages à $25 chac. 107 00
Pension.$468.16: télégrammes, $10.87; télépho-

nes, 30 centins ................................ 479 33
Aux facteurs, gar os, cirage de bottines, etc.,

(sans détails) $89.55, tramway à Kingston, 20c. 80 75
Paletot en fourrure, 26 jours à -50 centins, $13;

parapluie, $2.55.............. ......... 15 55

1,821 28
Je crois qu'il n'y a pas trop à blâmer l'employé,

nais que nous devons tenir responsable de cet état
de choses, les ministres qui reçoivent $8,000 par
année, pour surveiller tout cela. C'est pour moi
le comble de l'ex.trava.gance, de permettre de pareils
comptes ; et cp que je viens de donner n'est qu'un
éclanatillon pris au hasard parmi beaucoup d'au.
tres comptes faits datas les iêmes circonstances,
et contenant à peu près les mêmes dépenses ; et
cela existe dans presque tous les ministères. Un
pareil système ie petit pas être 'défendu ; nous
avons le droit de demander que les> ministres aux-
quels sont confiés les affaires du pays en leur
qualit de conseillers de Sa Majesté, et comnie chef
de ses ministères, exercent une surveillance plus
sé,vère sur les dépenses publiques. Voilà autant
de preuves que les dépenses peuvent être diminuées
sans nuire à l'efficacité du service.

M. FOSTER : J'aimerais savoir si' l'honorable
député à l'intention de terminer avant six heures ?

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 28 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 97) concernant la Compagnie du pont
suspendu de Clifton.-(M. Northrup.)

Bill (n° 98) concernant la Compagnie du chemain
de fer de Québec, Montmorency et Charlevoix.-
(M. Anyot.)

IMPORTATIONS DE RIZ.

M. DAVIS (I.P.-E.): 1. Combien de livres de
riz ont été importées entre le 1er juillet 1894 et le ler.
mai 1895, inclusivement ? 2. Combien de livres de
riz non nettoyé, non décortiqué paddy ont été
importées entre le ler juillet 1894 et le ler mai
1895, inclusivement

M. WALLACE : La statistique de ce départe-
ment, à cette date, ne donne de renseignements sur
ce sujet que pour les neuf mois de l'exercice courant
terminés le 31 mars dernier, fin du.premier trimnestre
de la présente année civile. Si l'honorable député
désire avoir des renseignements jusqu'au 1er mai,
ce que comporte son interpellation, il faudra du
temps pour- les obtenir, car il serait nécessaire
d'envoyer une circulaire spéciale à tous les percep-
teurs de douane de la Confédération, leur donnant*
instruction d'envoyer ces renseignements. 1. ~Je
dirai que l'ensemble de la quantité de riz importée
au. Canada, depuis le ,1er juillet, 1894, jusqu'au 31
mars 1895, inclusivement, a été de 6,068,729 livres.
2. La quantité de riz non nettoyé, naon décortiquée
ou paddy importé au Canadà depuis le ler juillet
1894, jusqu'au 31 'anars 1895, inclusivenient, a, été
de 4,834,783 livres.

SERVICE POSTAL-WAKEFIELD ET
RUPERT.

M., DEVLIN: Quels changements, s'il en est,
ont été faits l'an dernier dans le service postal entre
Wakefield et Rupert, comté d'Ottawa,? , S'il n'y a
pas eu -de changements, le gouvernement se
propose-t-il d'en faire?
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Sir ADOLPHE CARON : Aucun changement

n'a été fait l'an dernier, dans le service postal entre
Wakefield et Rupert. On a demandé un. service
quotidien et cette demande est encore à l'étude.

EMPLOYÈS SURMUNÉRAIRES.

M. McMULLEN Quel est le montant brut
payé dans chaque déparienent du gouvernement,
l'an dernier, pour les surnuméraires employés tant
dans le service intérieur que dans le service
extérieur, et le montant total pour tous les dépar-
tements ?

M. FOSTER : Vu que l'interpellation concerne
tous les départements et qu'un département en
particulier ne saurait y répondre, il vaudrait mieux
que mon honorable ami demandât un ordre le la
Chambre.

M. THOMAS MALONE.

M. GUAY (pour M. LANGELIER): Pourquoi le
gouvernement a-t-il refusé d'émettre la police ordi-
Laire d'assurance du service civil en faveur de
Thomas Malone, ci-devant aide surintendant
des inspecteurs-niesureurs (le bois aux Trois-
Rivières ? La denande pour une assurance n'a-t-elle
pas été faite régulièrement par M. Malone quefque
temps avant sa mise à la retraite? M. Malone ne
reçoit-il pas une pension depuis sa mise à la retraite,
et le gouvernement n'a-t-il pas l'habitude de conti-
inuer les polices d'assurance sur la vie aux fonc-
tionnaires admis à la retraite et (le déduire (le la
pension le montant de la prime ?

M. FOSTER: Peu aprèsqu'il eut reçu la demande
(le Thomas Malone pour ue police d assurance du
service civil, le département auquel il était attaché
envoya au Conseil un avis reconmandant sa mise à
la retraite et la demande resta au département en
attendant le résultat de la recommandation. Subsé-
quemment, M. Malone fut mis sur la liste des peu-
sionnaires et il ne fut pas émis (le police, le gouver-
neiment ayant reçu l'avis que, eu égard à la véritable
signification de l'Acte concernant l'assurance du
service civil, dont le principal objet est de pourvoir
aux besoins des familles (le fonctionnaires mourant
au service de l'Etat, une police d'assurance ne pou-
vait pas être convenablement ou légalement émise
à celui qui en faisait la demande. M. Malone reçoit
une pension. La formule de la police dont on se
sert aujourd'hui stipule que, dans le cas où un
membre du service civil en faveur le qui l'on a
émis une police est mis à la retraite, les primes
seront déduites de l'allocation de retraite de l'assuré,
mais il n'y a aucun cas où un porteur (le police a
été mis sur la liste des pensionnaires.

CHEMIN DE FER DE JONCTION DE PON-
TIAC AU PACIFIQUE.

M. DEVLIN: Combien le gouvernement a-t-il
payé l'an dernier au chemin de fer de Jonction de
Pontiac au Pacifique à titre de subvention ? Pour
quelles parties de ce chemin ? Et quand ces parties
ont-elles été construites?

M. HAGGART : Pendant l'année civile terminée
en décembre 1894, il a été payé $18,750, comme
suit: pour le 60e et le 70e mille, complétés au mois

M. DEVLIN.

d'août 1894, $16,192; balance de la subvention,
entre Aylmer et le 60e mille, complété en
septembre 1894, $2,558 ; total, $18,750.

FACTEURS À HULL.

M. DEVLIN: Le gouvernement a-t-il l'inten-
tion de nommer des facteurs pour la ville <le Hull?

Sir ADOLPHE CARON: Le gouvernement n'a
pas l'intention le nommer maintenant des facteurs
pour la ville le Hull.

ARPENTEURS AU SERVICE DE L'ÉTAT.

M. DEVLIN: Le gouvernement per-met-il que
des employés permanents, tels que les arpenteurs
ou ingLénieurs civils, fassent concurrence à leurs
(-ollègues du dehors et prennent des contrats pour
des travaux qui ne sont pas des travaux de l'Etat?

M. FOSTER: Non.

DROITS SUR LE TABAC CANADIEN.

M. GIROUARD ()eux -Montagnes): 1. Quel est
le montant perçu, en 1894, pour la taxe sur le tabac
canadien ? 2. Combien de livres de tabac ont ainsi
été soumises aux droits en 1894? 3. Quelle quan-
tité a été ainsi soumise aux droits pendant les années
1885, 1886, 1887, 1888, 1889, 1890, 1891, 1892 et
1893. respectivement ?

M. WOOD (Brockville) : 1. Le montant perçu, en
1894, pour la taxe inposée sur le tabac canadien a
été de $19,547.32. 2. La quantité de tabac canadien
ainsi soumise aux droits, en 1894, a été de 390,946
livres. 3. Ces droits ont été prélevés sur les quan-
tités suivantes de tabac canadien pendant les années
mentionnées dans l'interpellation :

1885...............................
1886 ............................ .........
1887............................ ...........
1888..............................
1889...................... ...........
1890........... ..................
1891.....................................
1892............ ............. ...... .....
1893.. .......................... ..........

Livres.
499,132
346,471.
568,355
708,873
786,456
632,035
412,403
468,962
515,013

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT AU CAP-
BRETON.

M. McMULLEN : Quel a été le montant des re-
cettes en espèces perçues pour le fret et les. voya-
geurs aux diffé-entesstations et bureaux du;chernin
de fer du Cap-Breton et autres chemins de fer de
l'Etat, chaque année, depuis le commencement de
leur exploitation jusqu'à la clôture lu dernier exer-
cice ? Quel est le nombre le milles du cheminde-
fer de l'Etat dans le Cap-Breton, et quel a été le
coût, par mille, de l'exploitation des cheinins de
fer de l'Etat pendant la dernière année fiscale

M. HAGGART: Il faudra beaucou de mps
pour préparer cet état, car les recettes perçues en
espèces à chaque station doivent être inscrites sépa-
rément pour constater la part afférente aux ché-
mins de fer de l'Etat et la part afférente aux autres
chemins de fer; mais l'état des recettes perçues à'
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chaque station du chemin de fer du Cap-Breton
pour le service du fret et des voyageurs, sur le che-
miii de fer du Cap-Breton et autres chemins de fer
de l'Etat, chaque année, peut-être produit dans
trois ou quatre jours, lorsque j'aurai obtenu les
renseignements de Moncton. .

L'interpellation est suspendue.

SERVICE POSTAL ENTRE ATHLONE ET
TOTTENHAM.

.N. CHARLTON (pour M. MuLocK) : (a) Quel-
que contrat a-t-il été passé en 1895 pour transpor-
ter les malles entre Athlone et Tottenham l (b) Si
oui, a-t-on d'abord demandé des soumissions ? (c)
Qui a soumissionné ? (d) A quel prix ? (e) A qui
fentreprise a-t-elle été donnée ? (r) La plus basse
soumission a-t-elle été adoptée ?.

Sir ADOLPHE CARON : Oui. Des soumis-
sions ont été demandées, mais les avis ont été
retirés et le contrat existant a été renouvelé. Les
soumissions n'ont pas été ouvertes. Le contrat a
été accordé à S. E. Turner.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL.

M. CHARLTON (pour M. MULOCK),: Le gou-
vernemenmt se propose-t-il de donner aux gradués
du Collège militaire Royal place dans le bureau
des visiteurs du collège ? Si oui, quand et dans
quelle mesure ?

M. DICKEY : On étudie depuis quelques temps,
au département, l'opportunité de donner aux gra-
dutés du Collège militaire Royal place dans le bu.
reau des visiteurs. On n'en est encore arrivé à au-
cume décision.

PROCÉDURES CONTRE EMMANUEL
ST. LOUIS.

M. CASEY : Quelles poursuites au civil ont été
intentées contre Emmanuel St. Louis ? Quand
l'ont-elles été ? Quel montant est compris dans
chaque cause ? Quel résultat a été obtenu dans les
causes qui ont été jugées? Où en sont actuelle-
ment les causes encore pendantes ?

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Un bref
a été pris à la cour de l'Echiquier, le 18 octobre
1894, en réclamation de la somme de $143,881.
Cette cause est maintenant prête pour audition.
Le 7 janvier 1895, il a été fait une requête, rappor-
table le 10 janvier, demandant au juge de fixer le
29 janvier pour commencer l'enquête. De consen-
tement, cette motion fut remise au 12 janvier et,
en vertu d'une ordonnance du juge de la cour, de
P'Ecliiquier,: elle fut 'de nouveau remise au' 18
février, parce que l'on était alors à instruire le
procès criminel, intenté contre St. louis et iue, à
cette date, ce. dernier procès seraitprobablement
terminé. A cette dernière date, le procès criminel
n'étant pas terminé, et comme il était impossible
de dire quand il-le serait, la' demande pour fixer.la
date du procès fut abandonnée.- Le 13 niai, le juge
Desnoyers rendit son jugement dans la cause cri-
minelle et, immédiatement, l'on donna à l'avocat de
la Couronne instruction de demander au tribunal
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de fixer le jour du procès. Cette demande sema
plaidée le 30 du courant. La Couronne a demandé
que le 20 juin fût la date fixée pour le procès. Je puis
ajouter que le court délai qui s'est écoulé avant de
demander de nouveau au juge de fixer la date du
procès, provient de ce qu'il a fallu communiquer
avec M. Osler, avocat de la Couronne, lequel réside
à Toronto.

HONNEURS CONFÉRÉS AUX CANADIENS.

M. LANDERKIN : Avant que l'on aborde l'or-
dre du jour, j'aimerais obtenir des renseignements
lu gouvernement, relativement à une question que

l'on a un peu discutée dans le pays; je veux parler
des honneurs conférés à des Canadiens par le gou-
vernement impérial. Ces honneurs sont-ils conférés
à la recommandation <lu gouverneur général en
Conseil, à la recommandation de Son Excellence, ou
comment sont-ils conférés? J'aimerais savoir cela,
pour ma gouverne, et je sais qu'il y a, dans le pays
un grand nombre de personnes qui aimeraient aussi
avoir des renseignements à ce sujet.

M. l'ORATEUR: Ordres du gouvernement.

'N. LANDERKIN: J'aiinerais avoir une réponse
à mon interpellation. C'est là, je crois, une ques-
tion qui peut être posée et au sujet de laquelle nous
devrions avoir des informations. Nous aimerions
savoir si cela se fait par la volonté du gouvernement
impérial ; et si cela se fait sur' les représentations
du gouvernement canadien, nous aimerions aussi le
savoir.

M. FOSTER: Que l'honorable député inscrive
son interpellation à l'ordre du jour. C'est une
interpellation très extraordinaire; je ne crois pas
que l'on ait déjà fait, semblable interpellation en
cette Chambre.

M. LANDERKIN: Eh bien ! nous créerona un
précédent.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster-

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour
que la Chambre se forme en comité des voies et moyens
et la motion de sir Richard Cartwright en amendemeni.

M. RIDER: Lorsque' j'avais le privilège et
l'honneur de .proposer l'ajournement du d'ébat,
mercredi dernier, M. l'Orateur, je citais des faits
pour prouver qu'il n'était pas nécessaire d'imposer
de nouveaux fardeaux au' peuple de ce pays afin de
surmonter les difficultés de l'heure présente., Pour
m'éclairer sur ce point, j'ai parcouru les comptes de
l'Auditeur généraläfiï de voir où l'on pourrait faire
des économies pour soulager le ýpeuple de ces far-
deaux et j'ai préparé' une listë des fonctionnaires
des.départements et des appointements "payés en
1878, par comr-paraison avec 1894 Vous savez, M.
l'Orateur,qiue l'on a accusé le cabinet, Mackenzie
d'extravagances s en ce qui 'conîcerne les' dépenEes
faites par, les fonctionnaires de l'Etat et en ce qui
concerne d'autres dépenses; vous savez que l'on a
dit qu'il n'était pas nécesgaire de continuer des
dépenses aussi'considérables.
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Voici l'état que j'ai préparé ; il prouve qu'il y a
,u, dans les dépenses annuelles des départements,
une augmentation inutile et considérable

Appointe-
ments
payés.

I

1,000
1,100
1,200
1.300
1,401)
1.500
1,700
1,800
1.900
2,00
2.3C00
2,400
2,500
2,600
2,800
3,000
3,200
3,400
4,200
5,000
6,000

Totaux...

Nombre Nombre
en en

1878. 1874.

15
9

21
28
28
8
4
8
3
6
1

10
..........

..........
2

....................

154

Au;mnen- Augmenta-
tationen tion des ap-
nombre. pointements.

610l 4
j_ l 456

129,000
28.606
27,64)0
9,100

142,800
34,000
23,800
84,600
9,500

44.000
13,800
40,800
10,000
15,600
14,000
6,000

25,600
10,200
4,200
5000
6000

694,200

Ainsi, le nombre des fonctionnaires employés en
1878 et recevant $1,000 et plus était de 154 ct ce
nombre a augmenté de 456 et l'augmentation (les
appointements, chaque année, est de $694,200. En
examinant ces augmentations et d'autres dépenses,
il semble, lorsque nous comparons les deux régimes,
qu'il ne serait pas nécessaire de recourir à une
augmentation de taxes ou à de nouvelles taxes pour
surmonter les difficultés financières que nous avons
à surmonter dans le moment.

En comparant les frais de voyage les ministres
et des fonctionnaires, sous les deux régimes, je
constate aussi que la différence même est très
grande. Une des choses dont les honorables mes-
sieurs de la droite accusaient le gouvernement
Mackenzie, c'étaient ces frais de voyage ; et, par-
tant, il n'est que juste que l'on soumette, d'une
facon aussi claire et aussi précise que possible, les
faits au peuple, à qui il n'est pas donné de parcou-
rir les comptes de l'Auditeur général. Te constate
que les frais de voyage des ministres et des fonc-
tionnaires, y compris les voitures, se sont élevés à
$6,241.50, en 1878-79. En 1893-94, les frais de
voyage des ministres et des fonctionnaires, y com-
pris les dépenses pour tramway et voitures, se sont
élevés à $23,629.41 ; c'est-à-dire, qu'en 1894, il a
été dépensé cinq fois autant qu'en 1878. Assuré-
ment, personne ne prétendra que ce n'est pas là
une dépense contrôlable, dépendant absolument de
la volonté du gouvernement. Je vois aussi que,
bien qu'il y ait au moins dix avocats dans le cabinet
actuel, $242,502, pour ne pas dire plus, ont été
payées durant les deux dernières années pour
dépenses légales, et qu'un citoyen d'Ottawa, 'M. 1).
O'Connor, a reçu de cette somme $39,098.90 pour
dépenses légales. On ne devrait pas tolérer un
semblable état de choses et un grand nombre des
dépenses extravagantes faites par les fonctionnaires
sont dues, sans doute- à l'exemple que leur ont
donné les ministres.

M. RiDER.
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Durant le débat de mercredi dernier, je vous
donnais une idée des dApenses de voyage faites par
quelques-uns les fonctionnaires, qui vont s'amuser
dans le pays aux dépens du peuple. Je vous don-
ierai un autre item se rattachant à ce sujet. Il
s'agit du secrétaire particulier d'un ministre, lequel,
en cette qualité, reçoit $600 par année d'appointe-
ments. Ce monsieur occupe aussi une autre charge;
il est coimmis de deuxième classe et, comme tel, il
reçoit $1,150 d'appointements et, cette année, ces
appointements seront portés à $1,200. Voyons
l'état des frais de voyage produit par ce fonction-
naire

Secrétaire particulier, 27 voyages ($778.03)-
Voitures: à la gare d'Ottawa, $26.75; des

gares aux hôtels, $21.50; des hôtels aux
gares, $18.85; divers, $54; de la gare d'Ot-
tawa, $20.75................................... $141 85

Voyages simples: Ottawa et Montréal, 46 à
$3.511,$161; divers,$68.70................ ... 22970

Voyage à New-York, 28 mars, et retour, $22; à
Calumet et retour, 2 à $3.10...........-........ 28 20

Pullmans, $49 ; facteurs, $13.25; steamers, 5).. 67 25
Telegrammes, $15.28; téléphones, $1.05; pape-

terie, 1........................................ 1733
Tramway à Chicago terrain de l'exposition,

$1.50; entrée-exposition universelle $3...... 4 50
Pension, $255.20 ; timbres-poste américains, $2. 257 20
Divers: garçons., papiers, etc ...-.............. 14 40
Garçons, commissionnaires, $9.15; journaux,

$3.05 ........................... .......... .... 12 20
Barbier, $1.30 ; buanderie, $1.50 ; cirage, $1.60 ;

2 livres,$1.................................... 5 40

$778 03

Si c'était là un cas isolé, il ne vaudrait pas la
peine d'en parler en cette Chambre, mais, ce n'est
qu'un exemple de la façon dont sont administrées
les affaires des départements, à Ottawa, et cela, à
une époque où le pays traverse une crise financière,
alors que le gouvernement est en présence d'un
déficit alarmant, et alors que le revenu diminue
constamment. Au lieu d'attaquer l'abus, au lieu
de couper le mal à sa. racine en réduisant les dé-
penses, comme c'est son devoir de le faire, le
gouvernement a recours à de nouvelles taxes, et
impose sur le peuple des taxes inutiles.

Je crois en avoir dit assez, sur ce point, pour
prouver que le gouvernement n'a pas adopté la
bonne manière de résoudre nos difficultés finan-
cières; et, avec votre bienveillante permission,
M. l'Orateur, je dirai quelques mots relativement
à ce qui est connu sous le nom de politique natio-
nale.

Les honorables membres de la droite, disent que,
pour la solution de nos difficultés financières, ils
ont, aujourd'hui, dans la politique nationale, autant
de confiance qu'ils en avaient lorsqu'ils l'ont adop-
tée en 1879. Voyons ce qu'a été notre commerce
d'exportation, et voyons ce qu'il doit àla politique
nationale. Je constate que l'ensemble de nos
exportations en ce qui a trait aux produits des
mines, îles pêcheries, des forêts, de la ferme et des
manufactures est d'un peu plus de $100,ooO;000.
De ce montant; les manufacturiers ont exporté pour
$7,692,000, mais, de ce dernier chiffre, à:peu près
$1,000,000 figurent comme représentant"la valeur
d'articles de ménage, appartenant à des gens qui
ont quitté le pays. Ce chiffre déduiitnous consta-
tons que moins de $7,000,000 représentent la valeur
des exportations faites par nos miiànfacturiers.
D'après cela, il est évident qùe ces manufaôturiers
qui réalisent des fortunes énormes sous le régime
de la politique nationale, ne les réalisent pas en
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crédit en créant un nouveau commerce, ni en
faisant, avec d'autres pam, un commerce qui
apporte au Canada les capitaux étrangers, mais,
qu'ils s'enrichissent simplement avec l'argent de
notre population, sans augmenter la richesse du
pays.

Il y eut un temps oit, dans chaque village, nous
avions nos carossiers et autres petits manufactu-
riers ; mais sous le régime actuel, qui facilite la
formation des coalitions, ils ont tous disparus, au
grand désavantage des populations au milieu des-
quelles ils vivaient. Je crois, M. l'Orateur, que
tette politique, que l'on appelle la politique natio-
nale, loin d'être ce que l'on disait au pays en 1878
a été un misérable fiasco ; et le plus optimiste des
partisans des honorables membres de la droite doit,
je crois, accepter une de ces deux conclusions : ou
que la politique nationale est une mauvaise poli-
tique, ou qu'elle est tombée entre de très mauvaises
mains.

M. LANDERKIN L'un et l'autre.

M. RIDER: Je crois, M. l'Orateur, que les
deux choses sont également vraies : que cette poli-
tique est mauvaise et qu'elle est tombée en de très-
mauvaises mains. Je crois qu'une bonne politique
mal dirigée aura, de pires résultats qu'une mau-
vaise politique bien dirigée. Et, considérant les
résultats que nous connaissons, il est, il me semble,
du devoir de ce gouvernement d'opérer des réformes,
et je crois qu'il devra faire des réformes,' siion, le
peuple les fera lui-même.

Je ne dirai que' peu - de- mots relativement à
quelques-unes' des 'entrepiises' hasardeuses de, ce
gouvernement. Il y a quelques mùois, la perspec-
tive d'un marché national a Çfait concevoir de
grandes espérances aux dultivateu rsdu pàys. 'Le
gouvernement proposait .de payer le: beurre 20
centins la livre, afin de contribuer, ainsi qu'ils le
prétendaient, à établir "la réputation 'du- beurre:
canadien à. l'étranger.. Si' *nous remontons en
arrière, nous verrons que les 'élections semblaient
prochaines et, 'sans' doute, l'on a cru faire ue
grande chose pour les 'cultivateurs en leur -donnant
enfin un marché, le marché promis depuis si.long-
temps et qui .n'a jamais existé. Or, quand nous
voyons que le beurre portant la marque du gouver-
nement canadien se vend à 5 'on 7 centins de perte
par livre, cela donne certainement,-dans les pays'
étrangers une piètre idée des talents de nos minis-
tres, en ce qui.a.trait aux affaires"; et je crois que,
pour déprécier la valeur de ce produit' important,
l'on n'a. encore rien fait,- d'analogue à' ce que le
gouvernement a fait dans le présent òas. On' dirait,
vraiment, que le gouvernement a fait ce qu'il
n'aurait pas dû faire et,.'qu'iI n'a, pak fait ce qu'il
aurait dû faire.

En terminant, M.- l'Orateur, jé dirai que, jamais,
d'après.moi, 'l'esprit public' n'a été aussi attentif'
qu'aujourd'hui. Le' peuple, je ~crois, a étudié les
aff'aires:financières et la politique' fiscale du gouver-
nenent, comme ilne l'ai jamais fait, encore, et
lorsqu'il lui sera donné de se. prononcer,.il dira, je'
crois, qu'il existe une' grande différence" entre les
promesses des honorables membres de 4la droite et.
l'acconiplissement de ces' promesses par ces mêmes
messieurs.

Je remercie les honorabls 'membres de la Cham-_
lire de la bienveillance avec laquelle ils m'ont
écouté.

44J.

M. RYCKMAN : J'ai l'honneur d'être un des re-
présentants de la ville de Hamilton, laquelle, je puis
le dire, a vu naître la -politique nationale et qui est
la principale ville .manufacturière de la Confédé-
ration. Au cours de ce débat, j'ai entendu les
honorables membres de la gauche condamner la
politique nationale et les manufacturiers du pays,
et je ne saurais m'empêcher de prendre part à cette
discussion, car j'ai vu les avantages produits par
la création de manufactures dans notre ville,
avantage dont ont profité non seulement les habi-
tants de la ville, mais encore les cultivateurs éta-
blis dans un rayon de vingt milles de cette même
ville.

Tous les membres de cette Chambre et des mil-
liers de personnes, dans le pays, se rappelleront
les mauvais jours du régime Mackenzie. Tons
savent que, durant cette période, les ateliers étaient
déserts et que des centaines et des milliers d'ou-
vriers parcouraient les rues de nos villes, cherchant
du travail. Mais que se passa-t-il lorsque le parti
conservateur adopta la politique nationale ? Les
ateliers ouvrirent leurs portes, les capitaux af-
fluèrent et les ouvriers eurent du travail. Je puis
vôus citer des exemples pris dans la ville même de
Hamilton. Près de la gare du Grand Tronc, il y
a une grande laminerie, qui a été inactive durant
les années du régime Mackenzie. Mais lorsque
la politique de protection fut appliquée, les capita-
listes 'arrivèrent et exploitèrent ces fabriques, enga-
gèrent des centaines d'ouvriers, et, depuis ils ont
payé des centaines de milliers de dollars de gages.

Puis, il y avait l'usine connue sous le nom de
fonderie de Beckett,. un grand bâtiment en
brique. Les amis. des honorables membres de la
gauche se servirent de ce bâtiment pour y tenir
des assemblées politiques, en 1878, car les travaux
étaient suspendus. Mais après que la politique de
protection eut été inaugurée, tout fut changé, la fila-
ture de coton'fut mise en état d'exploitation, les
navettes commencèrent à jouer, des centaines et
des centaines d'ouvriers 'furent employés-des
hommes et des'femmes, des jeunes filles et des jeunes
garçons-et, -depuis, des gages dont l'ensemble
s'élève à des centaines de milliers de dollars ont été
gagnés et payés.'

Les honorables membres de la gauche disent,
naturellement, que les affaires ne sont pas aussi
bonnes qu'autrefois. Nous le reconnaissons. Il y
a eu une grande stagnation commerciale dans tout
l'univers, dont se' 'sont ressenties même les plus
grandes' nations du globe. 'Dans la Grande-Bre-
tagne;'on a fait tout ce que l'on a pu pour soulager
la misère du peuple, mais on n'y a'pas rétissi comme
on l'espérait. 'Prenons aussi les Etàts-Unis, 'avec
le ,tarif protecteurle plus' élevé 'qui existe dans
l'univers-ils ont eu, eux aussi, leurs embarras ;
leurs ouvriers ont manqué d'ôuvrage ,leurs sociétés
'de crédit sont tombées, les banqües nationàles ont
fait faillite par' centaines. * Mais dans notre jeune
pays, une seule banque a.fait faillite.Nous avons'
subi la stagnatioi commerciale sans suspendre nos
opérations. 'Nous avossouffert du choc, mais à
un degré moiidre que d'autres pays,'t je crois que
la-politique de protection modérée raniènera bien
tôt la prospérité parmi nous.
les honorables membres de la gauche disent que

le nombre 'des n anufatures ,n'augmente' pas. A
Hamiltòn, nous avons 'de grandes uines pour la;
fabrication'du fer malléable, et l'on vient d'achever
une annexe considérable où l'on e propose*, de
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fabriquer des balances et autres articles en fer. On
est aussi à construire dans cette localité des hauts-
fourneaux qui vont probablement coûter $400,000. r
Cet industrie va donner de l'emploi non seulement s
aux ouvriers tde Hamilton ; mais aussi aux mineurs,
à ceux qui fabriquent de la dynamite, aux fabri-
cants d'outils, aux chemins de fer qui transportent
les marchandises ; en un mot, il est presqu'impos- r
sible de prédire les avantages qui vont découler de c
l'établissement de cette industrie pour les ouvriers
du pays. Nous voyons aussi qu'il va en résulter
un grand développement des mimes de fer, qui t
constituent une des ressources naturelles du pays.
Pas plus tard que la semaine dernière, j'ai appris
qu'une nouvelle industrie allait être etablie à
Guelph, sous forme de laminerie, où l'on fabriquera
un produit nouveau au Canada. C'est un fer (le
qualité supérieure appelé fer de Norvège. Un des
directeurs de la compagnie m'a dit avoir rencontré
un membre de la société Goldie et McCulloch, qui
lui a déclaré que jusqu'à présent, ils avaient été
obligés d'importer ce fer et qu'il était heureux d'ap-
prendre que désormais ils pourraient l'acheter dans
le pays. Ce sont là quelques exemples seulement
de ce qui se fait, et je crois que de nouvelles indus-
tries se développent en plus grand nombre que
beaucoup de gens ne se l'imaginent. Les manufac-
turiers du Canada prévoyaient naturellement la
stagniation qui s'est fait sentir dans d'autres pays,
et ils ont écoulé leurs produits autant qu'ils ont pu,
de sorte qu'il ne leur en reste pas de grandes quan-
tités. Je suis persuadé que ces manufacturiers
vont, pendant plusieurs années, fabriquer les pro-
duits dont notre pays a besoin et que la demande
va tenir leurs hommes employés.

Je soutiens que' les ouvriers de notre pays sont
considérablement aidés et protégés par la politique
nationale. Dès que cette politique sera changée,
les manufacturiers canadiens seront obligés de
fermer leurs établissements ou de réduire le salaire
de leurs employés. La politique de notre gouver-
nement libéral.conservateur, au contraire, a été
d'assurer aux ouvriers de bons salaires et de favo-
riser leurs intérêts de toutesmanières. Laissez-moi
vous en citer un exemple. Je me rappelle qu'en
1877 une cargaison de meubles fut expédiée des
Etats-Unis à Hamilton. Le consignataire loua un
grand local, .y transporta ses marchandises et fit
venir un commissaire-priseur. Ce dernier monta
sur sa table et annonça au publie qu'ils venaient
d'importer des Etats-Unis une cargaison considé-
rable, couchettes, sofas, chaises et . toutes sortes
d'articles de fantaisie, qu'ils offraient en vente et
dont ils disposeraient à n'importe quel prix. Le
commissaire-priseur parla comme suit à l'assis-
tance : "Messieurs, voici une chance pour vous;
ces marchandises sont importées 'des Etats-Unis,
et il faut de toute nécessité qu'elles soient vendues,
de sorte que c'est pour vous le bon temps d'ache-
ter." De tels exemples étaient fréquents sous l'ad-
ministration Mackenzio.

Je vais vous montrer, M. l'Orateur, comment les
Américains essaient de ruiner nos manufactures.
Partout où ils voient qu'une seule compagnie
fabrique une soi-te particulière de marchandises, ils
prennent tous les moyens possibles de la ruiner,
afin de contrôler notre marché - J'écrivis en 1891
à un des manufacturiers d'Hamilton, lui deman-
dant des renseignements sur ce sujet, et voici
quelle fut sa réponse:

M. RYCKMAN.

L S.-S. RYCKMAN, M.P.

MoN CHER MoNSIEUR,-W'ai reçu votre lettre du 17 cou-
ant et pris note de son contenu. Il me fait toujours plai-
ir.de vous donner les renseignements que je possède au
ujet de ce que vous demandez. Voici les faits: Sous
'administration Mackenzie, et alors que le pays souffrait
[e la concurrence inégale des manufacturiers américains,
nous éprouvâmes, de même que tous les autres manufac.
uriers canadiens, les effets désastreux de l'encombre.
nent du marché canadien par les marchandises améri-
aines, et nous résolûmes de rendre la pareille à une

naison américaine qui essayait de nous ruiner, vu que
nous étions les seuls concurrents qu'elle eût dans sa bran-
he-la fabrication d'un article en particulier,qui démon-
rera comment elle sacrifiait ses marchandises sur notre
narché. Je veuxparlerd'un article dans la sellerie connu
ous le nom d'agrafè. de rene à ressort. Cet article se

vendait aux EtatsUnis $5.50 la grosse, pour i-le même
numéro vendu au Canada pour $2.50 la grosse, livré sans
frais au chemin de fer à New Haven. Il fallait naturel.
ement ajouter à cela le fret et le droit, mais les marchan-
dises, une fois livrées ici, coûtaient beaucoup moins cher
que le prix pour lequel il était possible de les fabriquer,
et nous étions incapables de soutenir cette concurrence.
Nous crûmes qu'une importante maison de gros était le
meilleur intermédiaire par lequel nous pussions acheter
ces marchandises, et nous arrivâmes à la conclusion qu'il
valait mieux les acheter que les fabriquer; comme nous
voulions donrer une leçon à nos concurrents nous décida-
mes d'acheter par l'intermédiaire de cette maison unequantité considérable des agrafes à ressort, et nous en
achetâmes pour $1,000. Suivant notre convention avec
la maison de Hamilton, elle devait acheter pour nous pour$1,000 d'agrafes à ressort, que nous sortiriois de l'entre-
pôt, payant nous-mêmes le fret et les droits, et elle ton-
cherait 5 pour 100 de commission. Elle ne soupçonna
naturellement pas pourquoi nous achetions ces marchan-
dises, car elle n'aurait pas fait cet arran ement; elle ne

Voyait ue la commission de 5 pour 100 e us fimes un
marché, par écrit, la maison s'engageant à exécuter le
contrat. Lorsque la première consignation, qui était
d'environ $500, arriva, la maison commença à soupçon-
ner quelque chose de louche et refusa de nous procurer
d'autres marchandises, mais nous la menaçâmes d'une
poursuite en dommages-intérêts et elle dut les livrer.

orsqu'elles furent toutes rendues à l'entrepôt,à Hamil-
ton, nous payâmes la maison et les expédiâmes au Détroit,
en entrepôt. Les-marchandises, rendues au Détroit, nous
coûtaient donc $2.50 la grosse, moins le fret.,-Nous en-
voyâmes ensuite notre voyageur de commerce, Charles
Carpenter, que vous savez être un franc grit, au Détroit,
prendre les marchandises pour les placer sur le marché
américain; il commença à New-York et finit à Saint-
Louis, vendant par petites quantités à la fois, les mar-
chandises de nos concurrents à raison de $3.00 la grosse,
soit $2.50 par grosse de moins que le prix auquel on pou-
vait les achete r aux Etats-uis.

Je crois que cela est un exemple assez frappant
de la manière dont les Américains essaient de ruiner
nos manufactures.

Je soutiens, M. l'Orateur, que les hommes d'af-
faires en général, autres que les manufacturiers,
bénéficient de la protection que donne la politique
nationale. Je puis dire que j'ai moi-même été dans
le commerce d'épiceries à Hamilton, et pendant
une période de six ans, bien que j'aie faitpour
$300,000 d'affaires, je n'ai pas perdu $25 cniau
vaises dettes. Depuis une couple d'années j'ai fait
pour environ $60,000 d'affaires 'par année, et les
gens sont si bien'en état de payer ce qu'ils achètent
que nous n'avons pas perdu $5 en mauvaises dettes,
et je puis dire que nous faisons principalement
affaires avec les cultivateurs et les ouvriers. Voilà
un fait qui démontre que les hommes d'affaires en
général bénéficient de cette politique.

Les compagnies d'assurance sont aussi protégées,',
car plusieurs ouvriers des villes ont une -petite
police d'assurance sur leur vie -pour la protection
de leurs familles, et aussi.longtemps qu'ils peuvent
avoir de l'ouvrage, comne aujourd'hui 'sous' le
régime de la politique nationale, ils sont capables
de payer leurs primes.
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L'honorable député de Huron-est (M. Macdonald)
a parlé du droit sur le sucre, et dit qu'il y avait
une grande différence dans le prix entre l'Angle-
terre et Montréal. J'ai fait un -grand commerce
(le sucre, et ce printemps, j'ai acheté 125 sacs de
sucre allemand, que j'ai trouvé inférieur à celui
qi se vend dans notre pays. Il est fabriqué avec
de la betterave. Pour $1 il nous fallait donner
trois livres de plus de ce sucré granulé allemand
que nous ne donnions de sucre de Redpath; mais
la différence de prix provenait de la qualité infé.
rieure du sucre allemand.

Je vais maintenant parler du marché indigène.
C'est un sujet très important dans la discussion de
la politique commerciale du pays. Avant l'inau-
guration de la politique protectrice on prétendait
qu elle aurait pour effet d'augmenter considérable-
ment la production et la consommation indigènes,
et cette prétention s'est réalisée à maintes reprises.
Partout où des manufacturesý ont été établies, un
plus grand nombre d'hommes -y ont trouvé de
l'emploi, et tous ces hommes sont des consomma.-
teurs de produits manufacturés et de produits agri-
coles. Il y a de grandes quantités (le légumes et
d'articles périssables que les cultivateurs ne
p#euvent pas exporter, mais qu'ils écoulent facile-
ment dans le pays, dans les- centres manufactu.
riers, parce que les gens ont l'argent nécessaire
pour payer ces marchandises. Je puis -dire que
les cultivateurs demeurant dans un rayon de vingt
milles de Hamilton trouvent facilement à vendre
leurs fruits et leurs légumes. S'ils étaient obligés
(exporter ces produits, ces derniers auraient à
passer par les -mains d'un ou deux marchands à
commission, qui absorberaient les profits que les
cultivateurs gardent. aujourd'hui pour 'eux-nêmes
en vendant directement aux consommateurs. Je
puis (lire que les cultivateurs des environs de Ha-
milton s'approvisionnent: d'épiceries et d'une
grande partie de leurs vêtements avec le prod.uit
<le la vente de leurs légumes, et-autres proluits
agricoles sur le marché indigène que leur fournit
aujourd'hui la politique protectrice.' Je soutiens
lotme que les cultivateurs ont de grands avantages
le cette manière. Toutes sortes de produits agri-.

coles se vendent facilement à Htinilton. - Je sou-
tiens que la politique protectrice, au lieu d'avoir
bénéficié aux manufacturiërs aux dépens des culti-
vateurs, a été aussi avantageuse aux derniers
qu'aux premiers. D'après une estimation soignée
le produit total des ' fermes 'd'Ontario est de
8500,000,000 dont un dixième environ est exporté, le
reste étant consommé das' le pays. Cela prouve
que le marché indigène est, debeaucoup, le meil-
leur pour nos cultivateurs. La -question à ae de-
mander est de savoir s'il serait sage de' s'exposer,
à perdre le marché indigène où. nous écoulons une
si grande partie de nos produits agricoles, pour les
avantages qui pourraient résulter de l'admission en
franchise du dixième ,'que nous exportons 'aux
Etats-Unis. A maintes reprises "le' pèuple a ré-
pondu non.

On prétend que le Canada n'a pas, prospéré "sous
le récime de la politique nationale, :imais la statis-
tique prouve tout le contraire. Prenons, par exem -
ple, le cas de notrepopu'lation agricole, et voyons
cot mment elle soutient la comparaison avec la popu -
lation agricole desEtets-Unis. D'après les rapports,
du Bureau des "industries ,d'Ont'io-èt les' hono-
rahles membres de la 'gauche ' ne óontesterontpas
l'exactitude des rapports venant de cette source-'

la valeur des fermes! des bâtiments, des instru-
ments aratoires et des animaux dans Ontario était
de $882,624,610 en 1882, tandis qu'en 1889, elle s'éle-
vait à $982,210,664, soit une augmentation de près
de cent millions de dollars en sept ans, dans la
richesse des cultivateurs de la seule province d'On-
tario. Si nous examinons la condition des cultiva-
teurs canadiens et américains, que voyons-nous ?
Les fermes du Canada sont hypothéquées d'environ
$80,000,000, et il est bien connu que la plus grande
partie de ces dettes ont été contractées pour amé-
liorer d'anciennes fermes ou pour en acquérir de
nouvelles. Le Tines, de New-York, un des jour-
naux les plus véridiques des Etats-Unis, a dit
récemment:

Les fermes de notre Etat (New-York) sont hypothé-
quées de plus de 87000,0,000. Les culti-
vateurs des Etats-Unis sont écrasés par le fardeau de
dettes hypothécaires de près de neuf mille millions de
dollars- La plus Årande partie de l'argentreprésenté par
ces hypothèques n a pas,été employé às l'amélioration des
fermes car la plupart d'entre elles étaient pourvues de
bâtiments avant que les hypothèques eussent été consen-
ties. Les cultivateurs ont dépensé cet argent pour vivre.

On prétend que nos cultivateurs retireraient" de
grands avantages de l'admission 'en franchise 'de
leurs produits sur le marché américain. Mais les'
Etats-Unis exportent chaque année pour $400,000,-
'000 de produits agricoles, après avoir approvisionné
le marché local; il est donc évident qu'il ne serait
pas très avantageux pour nos cultivateurs de faire
la concurrence sur un marché déjà encombré. De
plus, la réciprocité commerciale avec les Etats-Unis
nuirait beaucoup à notre commerce avec la Grande-
Bretagne, car si' cette politique signie quelque
chose, elle signifie que nous aurions à payer là les
mêmes droits que le reste de l'univers, les Etats-
Unis compris. En 1878, nos exportations d'ani-
maux et de letrs produits en Grande-Bretagne se
sont élevées à $9,060,279, tandis que nos exporta-
tions de ces produits aux Etats-Unis ont été de
$4,483,206; en 1890, les exportations des mêmes
produits en Grande-Bretagne se sont élevées à
$l8,578,722, tandis que ces exportations aux Etats-
Unis n'ont été que de $5,906,474. Nous voyons
donc que le marché indigène a été beaucoup plus
avantageux pour nos cultivateurs.

L'honorable -préopinant (M. Rider) a parlé des
dépenses faites .pour' la ferme expérimentale.
J'étais sous l'impression que les honorables mem-
bres de la gauche étaient de grands amis des culti-
tivateurs ; ils prétendent néanmoins que le gouvei-
nement n'aurait pas dû dépenser une somme aussi
considérable pour fournir les moyens' d'instruire
nos cultivateurs le plus possible en fait d'agricul-
ture. 'Le gouvernement- a' certes pris 'tous les
moyens possibles d'instruire nos cultivateurs'; il a
publié des livres de divers genres, engagé comme
conférenciers les hommes' d'une grande expérience,
et pris d'aitres moyens pour doiner à nos produits
une grande, réputation non seulement-au Canada,
niais dans le monde entier, et lorsque l'honorable
'député" acritiqué les dépenses,'faites pour la ferme
expérimentale,' j'ai cru qu'il ne se montrait assuré'-
ment pas un 'très grand ami' de la population. agri-
cole de notre pays.

La variété d'industries est nécèssaire pour com-
pléter le succès.' Aucune natión qui soit jamais
arrivée à là grandeur n'ai'cômpté quesur une seule
industrie. Il n'y a pas longteips quëe le'Canada
ne possédait qu'un petit notmbre d'industries, nais
dans ces dernières années il-y a eu beaucoup de

1386



[COi\iMMIÙNES]

progrès sous ce rapport. Un examen de l'Annuaire
statistique démontre qu'en 1881 le capital placé au
Canada dans les manufactures s'élevait àï $7,000,000,
avec une production annuelle de $209,000,000, et
dans les dix dernières années ces montants ont con-
sidérablemnent augmenté, l'augmentation ayant été
de 100 pour 100, ou à peu près ; et je suis fier de
pouvoir dire que cette augmentation n'a été nulle
part plus marquée qu'à Hamilton. Quand on songe
au fort montant de salaires payés au nombre d'ou-
vriers employés, les chiffres parlent hautement en
faveur de nos industries et indiquent les belles espé-
rances que donne notre pays.

Le public en général-non seulement les conser-
vateurs, mais aussi les réformistes-commence à
voir que la protection est la politique qui convient
le mieux au Caniada. Les honorables membres de
la gauche ont coutume de parler aux cultivateurs
qui demeurent loin (les centres naufacturiers et
de leur dire que les manufactures les ruinent et
leur font payer des taxes plus lourdes que celles
qu'ils devraient payer. Je vais vous démontrer,
M. lOrateur, que ceux qui demeurent dans le voi-
sinage des villes et dans des centres manufacturiers
apprécient les avantages que leur procure la politi-
que protectrice, et il est à ma connaissance que dans
plusieurs cas ils ont mis de côté leurs préférences
politiques et voté en faveur de la politique
nationale, parce qu'ils savent que c'est leur intérêt
d'agir ainsi. Environ deux semaines avant les der-
nières élections fédérales il y eut une élection par-
tielle dans la ville d'familton, et l'honorableJ. -M.
Gibson, libéral, fut élu membre de la législature
d'Ontario par plus dle 700 voix de majorité. Mais,
malgré cela, deux semaines plus tard M. McKay et
moi fûmes élus comme partisans de la politique
nationale par plus de 600 voix de majorité. Cela
prouve que plus (le 1,000 réformistes appuyèrent
notre politique protectrice. Hamilton était géné-
ralement conme pour être une ville réformiste,
mais sa populatien a commencéà voir, depuis quel-
que temps, que la politique nationale est avanta-
geuse aux propriétaires. fonciers et aux ouvriers,
de même qu'à toutes les autres classes (le la société,
et elle appuie maintenant cette politique.

Je me rappelle, M. l'Orateur, que, (lu temps du
gouvernement Mackenzie, on pouvait parcourir
toutes les rues de Hamilton, l'une après l'autre, et
voir les affiches " A louer " sur nombre de maisons
inoccupées. Cela est changé, maintenant, et les
banquiers, ainsi que les marchands et le public, en
général savent que ce changement doit être attri-
bué à la politique dru présent gouvernement. Nos
amis les Américains protègent leurs manufactures,
et ils protègent également leurs populations. Si
un de nos enfants va aux Etats-Unis pour y tra-
vailler, on l'accueille en lui tapant sur l'épaule et
en lui disant: jeune homme, retournez chez vous,
pendant que nous permettons à des citoyens améri-
cains de venir au Canada, courir leur chance avec
les nôtres.

Je soutiens, M. lOrateur, que le Canada a fait
plus de progrès qu'aucun autre pays de l'univers.
eu égard à son âge et à sa population. La grande
renommée de ses produits le prouve. Notre fro-
mage est coté à l'égal de celui de n'importe quel
autre pays (lu monde. Prenez nos pommes, notre blé,
notre orge,, notre bSuf et notre mouton, ils sont
appréciés sur tous les marchés où nous les expé-
(lions. Ces jours derniers, M. lOrateur, j'ai visité
New-York, et je prenais le diner avec un ami qui

M),. RvcmitMÂx,.

me dit: "M. Ryckman, je suppose que vous serez
bien aise d'avoir un peu d'agneau canadien." Je
lui répondis que je serais toujours heureux de
prendre n'importe quel article canadien. "Savez-
vous," reprit-il, " que nous payons l'agneau cana-
dien 3 centins la livre de plus que l'agneau am.éri-
cain ?" Je lui demandai comment cela se faisait,
et il me répondit.. " J'ignore si c'est à cause de la
race, ou parce qu'il est mieux nourri, mais toujours
est-il (tue nous payons ce prix parce que nous le
préférons." Cela démontre, M. l'Orateur, que nos
produits sont appréciés aux Etats-Unis. Quant à
nos institutions, elles sont égales, si non supé-
rieures à celles de n'importe quel autre pays. Notre
organisation de banque est bonne et personne ne
peut y trouver matière à critique. Notre organi-
sation postale est bonne. De fait, ti Américain
m'écrivit l'an dernier pour nie demander des ren-
seignements au sujet de l'organisation de notre
département des mandats-poste, me disant que
les Etats-Unis voulaient améliorer leur système et
croyaient qu'en adoptant quelque chose comme ce
que nous avons au Canada, ils s'en trouveraient
beaucoup mieux. Nous savons tous, M. lOrateur,
que notre crédit est bon sur les marchés, moné-
taires de l'univers.

Qu'est-ce que les honorables membres de la gaiu-
cle ont à offrir ai peuple canadien en éclaîige de
la politique du présent gouvernement ? Quelle
politique proposent-ils. aux cultivateurs et, au
publie canadien en général, aux prochaines élec-
tions ? Ils se sont dernièrement déclarés en faveur
dii libre-échange. Mais, M. lOrateur, s'ils vont
devant le peuple avec ce programme je n'ai pas le
moindre (le doute qu'ils vont être plus battus qu'ils
ne l'ont jamais été depuis la Confédération. NoUS
sommes voisins d'une grande nation qui a un tarif
protecteur élevé; comment alors un parti politique
peut-il honnêtement en., appeler à l'électorat de
nqtre jeune pays avec une politique comme le libre-
échange ? Je me rappelle qu'il -ny a pas très long-
temps le parti libéral n'était pas . tout. à fait aussi
prononcé sur la question dui libre-échange qu'il
paraît l'être aujourd'hui et qu'il paraissait lêtre
lorsqu'il sautait d'un programme à l'autre. Au-
jourd'hui il agit un peu de la même manière. Aux
cultivateurs il dit: Nous vous donnerons le libre-
échange ; mais -rsqu'ils parlent dans un ,centre
manufacturier ils s'écrient : Messieurs les manu-
facturiers, nous ne vous ferons pas un grand tort;
il faudra que la protection dont vous jouissez soit
abolie tôt ou tard, mais nous l'abolirons graduelle
ment. Le peuple canadien fait depuis dix-sept ans
l'expérience de la politique du parti conservateur,
et je ne doute pas qu'aux prochaines élections il ne
l'appuie avec ,. plus, d'enthousiasmne qu'il ne la
jamais fait.

Laissez-moi vous citer, -. l'Orateur, quelques
uns des progrès accomplis par le canada sous le
régime de la politique nationale, en comparant
'année 1881 avec 1891.

En 1881, il y avait 10,163 manufactures d'étoffes
à robes, de cotonnades,. lainages, chaussures,.con
fections, y compris des établissements de tailleurs
demodistes, etcet 60,617 employés., En1891 i
y avait 17,650 de ces établissements, e&80,662
employés. Dans -les industries se rapportant au
papier, y compris les imprimeries, 'angnentation
a été de 48 pour 100 dans le nombre des établisse
ments, et de 53 poiur 100 dans le -nombre des
employés pendant ces dix années., Dans la fab

1387 1388



13S9 [28 MAI 1895] 1390

cation des machines, outils et instruments, l'aug- l'ouverture de la laminerie de Hamilton qui, dit-il,
inentation dans les dix années a été de près de 30 a été inactive jusqu'en 1878, à cause de la politique
pour 100, quant au nombre des employés et des commerciale du gouverneient-Mackenzie. Lors-
établissements. La valeur de l'outillage des éta- qu'on ne dit que la moitié de la vérité, cela tend
blissements industriels du Canada, était de $80,- beaucoup à tromper ; et l'honorable député aurait
83,265 en 1891. Le nombre total d'établissements dû faire connaître à la Chambre et an peuple de la
industriels du Canada en 1881, était de 49,923, ville qu'il représente la véritable raisonpour laquelle
avec 254,935 employés. En 1891, le nombre de ces la laminerie le Hamilton était inactive. Ces usi-
établissements était de 75,765, et celui des em- nes appartenaient à la Compagnie du chemin de fer
ployés le 367,496. De 1875 à 1878, alors que les Grand Occidental et le prix des rails d'acier avait
honorables membres de la gauche présidaient aux tellement diminué, que la compagnie fut obligée
destinées du pays, des milliers de jeunes gens ne d'abandonner la laminerie où, pendant les années,
purent pas trouver d'emploi au Canada et furent elle avait réparé ses vieux rails en fer. Quand les
oldigés d'aller gagner leur vie sur un sol étranger rails en fer furent mis de côté et remplacés par les
et sous un drapeau étranger. Mais, M. l'Orateur, rails d'acier, la Compagnie d u Grand Occidental
lorsque la politique nationale fut adoptée, en 1878, n'avait plus besoin de la laminerie. Mais l'honora-
des manufactures et des établissements industriels ble député a oublié de dire à la Chambre qu'après
furent fondés, et ces jeunes gens qui auparavant l'adoption de la politique nationale, la'première
étaieut obligés de s'exiler du Canada, purent année de l'existence dle la Compagnie de laminerie
trouver un emploi rémunérateur au pays. Notre de Hamilton, cette compagnie avait payé un divi-
pays renferme de grandes ressources, des ressources dente de 75 pour 100 sur son capital ; et, aujour-
aussi considérables que celles de n'importe quel d'hui, cette compagnie jouit d'une protection de 30
pays de l'univers. Nous avons de riches forêts, à 75 pour 100-je ne dirai pas trois mille pour
des mines presque inépuisables, un sol fertile et cent, comme le ministre du Commerce; son calcul,
des pêcheries fécondes. Nous avons une belle popu- aucun membre de cette Chambre ne le comprend,
lation, des hommes honnêtes, laborieux, qui aiment si ce n'est lui.
leur pays et sont capables de le développer, et sous Mon honorable ami, le député de Hamilton (M.
l'empire de notre présente politique protectrice, il Ryckman), a aussi parlé des fonderies qui sont en
n'y a pa% <le doute que l'énergie le notre peuple pleine activité dans cette ville. Je lui dirai, à lui
fera'progresser le Canada. Il ne faut pas onblier, et à cette Chambre, que les fonderies de Hamilton
néanmoins, que le parti réformiste a un passé- ont suspendu leurs travaux pendant des mois; l'hi-
qu'il a en suffisamment l'occasion de montrer dans ver dernier. Mais, comme l'on croyait que l'on
le passé comment il pouvait gouverner le pays, car était à la veille des élections générales les salles
il a tenu les rènes du pouvoir pendant cinq ans. de l'association conservatrice <le Hamilton furent
11avait promis une ère de prospérité à son arrivée ouvertes, les vieilles affiches, et le vieux drapean
au pouvoir, en 1873, et vous pouvez tous vous rap- furent dépliés et, immédiatement, les proprietaires
peler ce qui arriva au lieu de prospérité, il-y eut conservateurs des fonderies de Hamilton se mirent
une ère le désastres, de détresse et de déficit inouïe à l'ouvre. J'ose dire que s'ils avaient été dans les
jusque-là et depuis lors dans l'histoire-du Canada. secrets du gouvernement, leurs ouvriers seraient
Il n'est pas étonnant que le peuple ait chassé ces restés inactifs.
hommes du pouvoir clds qu'il en a eu l'occasion, et Mon honorable ami dit que l'industrie de la cons-
qu'il les en ait toujours tenus éloignés depuis cette truction, dans la villé de Hamilton, avait été mau-
époque, vaise sous le régiîne-Mackeuzie. Permettez-moi de

Sous le régime conservateur, le système protec- dire-et j'ai une expérience de vingt-cinq ans-
teur sera toujours appliqué et, comme aujourd'hui, permettez-moi de dire que l'industrie de la cons-
la population du pays continuera à jouir de la pros- truction an Canada n'a jamais été dans une condi-
périté; car je ne vois pas qlue les libéraux puissent tion aussi mauvaisc qu'aujourd'hui. .Dans la ville
atriver au pouvoir tant que notre gouvernement m»ênme q ue représente l'honorable député, il trouver i
libéral-conservateur maintiendra ' sa politique des centaines d'ouvriers oisifs, parcourant les rues
actuelle, c'est-à-dire, la politique qui consiste à et cherchant du travail. Il est vrai que l'on pose
adapter notre tarif aux exigences d'un jeune pays du macadam dans les rues mais un de mes amis
comme le Canada. Tant qu'il fera cela, je crois de cette Ville me disait, hier, que.les ouvriers ne
que la population sera satisfaite et, quand viendront faisaient qu'une heure ou deux de travail quand
les prochaines élections, nos amis de la gauche les entrepreneurs jugeaient -à propos de leir en
s'apercevront que la- politique de protection. sera donner.
approuvée par le peuple. J'ignore 'ce que pense- Mon honorable ami aurait pu dire à cette
ront les manufacturiers du -pays ; mais ceux de la Chambre comment la politique nationale avait
ville de Hamilton, je le sais, sont assez modestes et, chassé R.-M. Wanzer de sa fabrique, à Hanilton,
lorsque l'honorable- député -d'Oxford-sud (sir Ri. un homme dont le nom était conna dans tout le
chard Cartwright) èe lève ici et déclare que les ma- Canada' et, de fait, dans tontes. les arties du
unfacturiers sont des pillards,;qui s'emparent de ionde où ses machines ont,été exportées; mais les
'argent du peuple, ils considèrent naturellement droits protecteurs iniposés su'sa;matière première

que ses paroles s'appliquent non seulement à ces ont détruit son industrie, et il a'fermé sa fabrique.
manufacturiers, mais aux hommes qu'ils emploient, Puis,' mon honorable ami a parlé des hauts-for
aux ouvriers ;,et je crois que tous' ces gens, mamu- neaux que l'on est à la veille d'établir dans la 'ille
facturiers et ouvriers, prouveront qu'ils compren- de Hamilton. J'espèreý u'ilsseront construits et
nent ces paroles de l'honorable député lorsqu'ils u'ils coûteront $400,000,ainsi qu'il l'a dit; mais,
iront voter aux prochaines élections générales. " jusquici,le coût en a été à la charge descitäyens

de Hamilton, qui ont passé u règlement stipulant 
M. GIBSON: L'honorable préopinant attribue que si l'on dépensait une certaine somme d'argent

dans une grande mesure à la politique nationale dans la constriiction de haus-foùrneaux, la ville
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accorderait une subvention en terrain et en argent ;
et, jusqu'ici, que l'argent ait été dépensé, ou non,
il a été possible à la compagnie de porter la popu-
lation de Hamilton à lui donner l'argent et le terrain
et, d'autant que je puis le constater, c'est tout ce
qui a été fait pour les hants-fourneaux. Le bâti-
ment était si bien construit, que le premier coup de
vent qui a passé sur la région, a renversé une (le
ces hautes cheminées dont nous avons entendu
parler si souvent.

M on honorable ami parle aussi de sucre. J'ignore
où il puise ses renseignements ; mais quand nous
combattions la coalition des sucres (le la Nouvelle-
Ecosse, quelques-uns de ses amis conservateurs sont
venus me demander d'empêcher, autant que je le
pourrais, l'organisation de la coalition des sucres
qui allait se former à Halifax. Ils disaient qu'elle
aurait la haute main sur le- commerce de l'est,
tandis que la coalition de Montréal aurait la haute
main sur le commerce de l'ouest et que tout le
commerce de sucre du pays serait à la merci de ces
deux coalitions. Un dle ces messieurs m'a (lit que
lorsqu'ils importaient du sucre de l'étranger, ils
pouvaient réaliser des bénéfices, mais, aujourd'hui,
si lorsque quelqu'un a le courage d'importer du
sucre, les autorités de la douane expriment des
doutes sur la valeur du sucre, ce sucre est examiné
avec soin ; et quand, enfin, il a subi cette épreuve,
le prix du sucre tombe, l'importateur doit sacrifier
son article et puis les coalitions haussent encore le
prix à l'ancien chiffre.

Mon honorable -ini a aussi parlé du service pos-
tal du Canada. Il ignore, peut-être, que le service
postal du Canada est une division du service postal
général de la Grande-Bretagne, et que les Etats-
Unis ont autant à voir aux conventions postales
entre les deux pays que le gouvernement canadien,
et, je suis heureux de le dire, les deux pays sont
dans les meilleurs termes en ce qui concerne le
service des postes.

L'honorable député dit qu'il aimerait savoir ce
que le parti libéral a à offrir aux cultivateurs. Je
lui répondrai que, ce que nous offrirons aux cultiva-
teurs, c'est ceci: nous imposerons des taxes pour
des fins de revenu seulement, nous pratiquerons
l'économie dans l'administration des affaires, et. il
n'y aura pas de concussions. L'ancien premier
ministre, dont je regrette la mort, nous disait, à la
dernière session que, pendant quelques années
encore, il nous serait impossible d'avoir des rap-
ports de la ferme expérimentale, parce que le
gouvernement devait pratiquer l'économie. Il de-
vait commencer à pratiquer l'économie au détri-
ment du cultivateur, et, s'il nous faut attendre que
cet argent soit économisé par ce gouvernement
extravagant et insouciant, les cultivateurs ne rece-
vront jamais de rapport de la ferme expérimentale.

Mon honorable ami a parlé des jeunes Canadiens
des Etats-Unis qui r.eviennent au Canada. Le
-nombre de ceux qui reviennent est trop peu consi-
dérable : j'en suis peiné ; mais, je dirai que nos
jeunes Canadiens, lorsqu'ils s'en vont aux Etats-
Unis, peuvent y occuper des emplois qui leur font
honneur, à eux et au pays d'où ils viennent. Il n'y
a guère de manufacture ou dé travaux de l'Etat, ou
de travaux de quelque importance qui ne soient
immédiatement ou nédiatenient administrés par
des jeunes Canadiens et leurs patrons ont en eux la
confiance la plus absolue.

L'honorable monsieur prétend que la politique
nationale est un bienfait pour le pays, pour le

M. GIBSON.

cultivateur et le négociant. Elle n'est pas avanta-
geuse à tous les manufacturiers, mais, seulement à
un petit nombre de favoris du gouvernement, et
dont le ministre (les Finances est l'organe en cer-
taines circonstances. Perm-ettez-moi de vous lire
l'extrait suivant du rapport de la dernière assemu-
blée annuelle des actionnaires de la Compagnie de
filature de coton de Montréal :

A l'assemnblée annuelle des actionnaires de la Compa.
gnie de filature (le coton de Montréal, laquelle a eu lien
aujourd'hui, l'on a soumis des rapports très satisfaisants
des opérations de l'année. Les bénéfices réalisés pendant
l'année ont été de $174,628.28, soit environ 15 pour 100 sur
le capital de $1,200.000. Un dividende de 8 pour 100, s'éle-
vant A 884,0010, a été payé aux actionnaires, soit 8 pour
100 pour les neuf premiers mois sur $1,000,000 et sur
$1.2.0,000 pendant le dernier trimestre de l'année ;
$15,000 ont été mis at compte des constructions, $25,000
ont été mis de côté pour l'usure des machines et $19,000
ont été pris pour de nouveaux canaux d'écluses, soit un
ensemuble de $59,000. $75,652.49 ont été mis au compte de
l'excédant. Ce compte est aujourd'hui de $721,F86.55, soit
plus de 60 pour 100 sur le capital-actions. Durant l'année,
la compagnie a payé $211,616.58 de gages. Le bilan accuse
un total de $2,561,981.91. Le seul passif de la compagnie
est une somme de $300,000, obligations portant 7 pour 100,
échue le 1er mai prochain, pour le paiement de laquelle
de nouvellesactions s'élevant à $200,000 ont été émises au
pair. Le premier versement de 50 pour 100 a été payé le
15 janvier dernier, et le dernier versement est payable
le 15 mars prochain. Cela augmentera le capital de
$1,400,000, la compagnie n'ayant pas de dettes.

L'autre soir, le ministre des Chemins de fer et
canaux a voulu prouver que la richesse de la pro-
vince d'Ontario avait augmenté en dix ans de
$95,000,000. Il a dit que la valeur des terres avait
diminué, mais que cette augmentation était pour
les bâtiments, l'outillage et les bestiaux. Mais où
sont les bâtiments ? Est-ce que le ministre prétend
qu'ils ont été volés ? Sont-ils encore sur la terre ?
Et où est l'outillage ? A qui appartient-il ? Pas
aux cultivateurs, je suis peiné de le dire, mais aux
manufacturiers qui écrasent les cultivateurs par
les intérêts élevés qu'ils exigent d'eux sur les ver-
sements qu'ils ont encore à faire sur cet outillage.

Pour l'information de l'honorable préopinant (M.
Ryckman) j'aimerais citer quelques faits se
rattachant à la diminution de la valeur des
terres dans la province d'Ontario. Ce n'est pas un
énoncé basé sur des hypothèses, mais ce sont des
faits fournis par une compagnie de la ville même
que l'honorable député a l'honneur <le représenter.
Cette compagnie déclare que la valeur des terres a
dituinué dans la proportion suivante

Comtés- Pour 100.
Essex Kent et Lambton.... .......... 30 à 40
Huron, Bruce et Grey........... 40
Elgin, Oxford et parties de Middlesex. 20 à 30
'Wellington et Simcoe.....--.....30 à 40
Ontario, Durham et Northumberland. 35
Hastings et Prince-Edouard.....; 35 à 50
LennoxetFrontenac.... ........ 40 à 50
Dundas, Stormont et Russell.;..- . 25 à 30

Duns le townsbip de Saint-Vincent, comté de 'Gray. la
compagnie est prête à vendre aujourd'hui pour $3,500,
161 acres de terre qui en 1887, étaient estimées à $5,500,
soit une diminution en valeur de $2.000.

Dans le township d'Arran comté de Bruce, ,100 acres de
terre qui, en 1887, étaient estimées à $2,500, ont été ven-
dues pour $1,200, l'année dernière.

Dans le township de Kincardine, comté de Bruce,150
acres de terre, estimées en 1879, .à"$5,000 ont été vendus
pour $2,000 en 1894.

Dans le township de Goderich, comté de Huron, une
ferme de 180 acres, estimée en 1886, à. $6,000, est aujour-
d'hui offerte en vente par la compagnie pour $3,500. -

Dans le township de Camden, comté de Kent; une ferme
de 150 acres, estimée en 1888, à $10,500, a été vendue en
1894 pour $7,500.
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Dans le township d'Anderdon, comté d'Essex,. une
ferme de 100 acres, estimée en 186, à. $6,000, est aujour-
d'hui offerte en vente par la compagnie pour $2,800

Dans le tonnshipde IHalIawell, comté de Prince-Edouard
174 acres de terre, estimés en 1889, à $7,500, sont aujour-
d'hui offertes en vente par la compagnie pour $3,000.

Dans le township d'Athol, comté de Prince-Edouard, la
compagnie vendra pour $2,800, 100 acres de terre qui, en
1SS7, étaient estimés à $5,000.

Dans le township de Frederickburg, comté de Lennox,
la compagnie offre en vente pour $8,500-et jusqu'ici la
meilleure offre qu'elle a eue, c'est $7,500-une ferme de
200 acres qui, en 1879, était estimée à $14,000 et a été
vendue pour ce prix-là argent comptant.

La compagnie ajoute

Nous pourrions encore citer plusieurs cas analogues à
ceux-ci et, en nous basant sur l'expérience de la société,
nous croyons que l'estimation donnée ci-dessus au su et
de la diminution de la valeur des terres est tout à tait
modérée. Quant aux villes et aux villages de l'ouest de
l'Ontario, par exemple, Harriston, Wallaceburg, Essex-
Centre, Chatham, Collin wood et presque toutes les villes
d e mêmfie importance et dte même population, ils ont di mi-
nué de près de 50 pour 100 en valeur.

L'honorable député a dit que la protection a été
très avantageuse à l'ouvrier et qu'elle a relevé sa
condition. Je lirai à la Chambre ce que Macauley
(lit à ce sujet

Nos gouvernants contribueront dans une plus grande
mesure aux progrès de la nation en se bornant stricte-
ment à l'accomplissement de leurs devoirs, en laissant
le capital suivre son cours le plus avantageux, en laissant
aux articles leurs prix raisonnables, à l'industrie et à
l'intelligence leur récompense naturelle, à la paresse et
à la dissipation leur châtiment naturels, en maintenant
la paix, en défendant la propriété, en diminuant le prix
de la législation et en pratiquant une stricte économie
dans tous les départements de l'Etat. Que le gouverne-
ment fasse cela; le peuple fera assurément le reste.

Comment cela s'applique-t-il à notre gouverne'
ment avec sou pont Curran, son canal de la Tay, son
éditice Langevin et son bassin de radoub de Kings-
ton ? On rapporte que l'ex-nministre de la Milice
(M. Patterson) aurait dit, dans un de ses discours
de campagne, que l'honorable M. Alexander Mac-
kenzie était celui qui avait construit le canal de la
Tay. S'est-on jamais rendu coupable de pareille
calomnie envers un homme aussi honnête que celui-
là? Mais cela va sans doute de pair avec l'énoncé
fait par le même monsieur que, si le gouvernement
ne réussissait pas par les bulletins au scrutin, il
pourrait se servir des balles pour remporter ses
élections. Figurez-vous M. Mackenzie consentant
à construire des travaux qui ont coûté $470,000,
somine sur laquelle l'intérêt annuel est de $18,815,
des travaux entraînant, chaque année, des dépenses
de $33,315-tout cela pour un canal de six milles
de long ! Et, pour toute cette dépense annuelle de
$33,315, la population canadienne a eu, en 1891, la
satisfaction de recevoir $58.81 et, en 1894, la
somme de $130.62, représentant l'ensemble du
revenu. Cela va de pair avec les travaux et, M.
l'Orateur, ces travaux ont été faits pour lutter
contre le chemin de' fer canadien du Pacifique. 'La
population du' Canada dépense $33,315 par année
pour permettre aux habitants de Perth de se servir
(le ce canal, qui rapporte, chaque année, au revenu
lu pays, de $130 à $150.-

Puis, nous avons notre pont Curran et je suis
ieureux de voir le Solliciteur général à son siège,-

car il connaît quelque chose de cette fameuse entre-
prise. L'ensemble du coût, d'après le rapport, de
l'ingénieur de l'Etat, ei a été de $490,725. L'esti-
mnation de l'ensemble du coût était de $170,000,

soit, entre l'estimation et le coût réel, une diffé.
rence de $320,725. Cette estimation de $170,000 a
été faite par feu M. Page, ingénieur en chef des
Canaux. Nous n'avons jamais ou et, je doute que
nous ayons jamais un homme plus capable de rem-
plir les devoirs de sa charge que M. Page. Le nom
de M. Page n'a jamais été mêlé à aucun scandale.
Pas un entrepreneur d'expérience n'hésitait à entre.
prendre des travaux en se basant sur l'estimation
préparée par M. Page et il n'a jamais fallu augmen-
ter les estimations qu'il avait préparées et qui
avaient été soumises à cette Chambre, sous le
régime Mackenzie ou sous le régime actuel. Après
que M. Page eut préparé cette estimation de $170,-
000 pour le pont, M. Hannaford, du chemin de fer
dtu Grand-Tronc, dit qu'il était prêt à entreprendre
les travaux pour ce montant. Mais ce n'était pas
la politique du gouvernement. Il laissa passer des
mois et, à la onzième heure, il offrit les travaux au
Grand-Tronc, pourvu qu'il garantît que les travaux
seraient prêts pour l'ouverture de la navigation, le
ler mai. Mais M. Hannaford, en sa qualité d'ingé-
nieur d'une grande compagnie comme le Grand'
Tronc, ne voulut pas mettre sa compagnie à la
merci du gouvernement, et refusa avec raison d'en-
treprendre les travaux aux conditions proposées.
Alors, l'entreprise futconflée à notre ami St. Louis.
Et avec quelle habileté il manœuvra ! D'après le
rapport des commissaires, l'ingénieur résident a
déclaré que, le ler mars 1893, les trois quarts de la
pierre destinée au pont de la rue Wellington
avaient été taillées, et ces travaux avaient duré
17,259 heures. Mais, pour terminer le dernier
quart de ces travaux, il a fallu 32,804 heures. Et,
au pont du Grand-Tronc, à la même date, le ler
mars 1893, la moitié de la pierre était taillée et ces
travaux avaient duré 5,115 heures. Mais, pour
tailler le reste de la pierre, il a fallu 52,075 heures;
Et, M. l'Orateur, à l'écluse n' 1, il en a réellement
coûté au gouvernement au moins $67 par verge pour
tailler la pierre. Mais à ce prix là-et je m'y con-
nais--je sculpterais, sur chaque pierre, les figures
de tous'les membres du cabinet et celles des deux
contrôleurs et je sculpterais le Solliciteur général,
grandeur naturelle, vu qu'il est le plus beau de ces
messieurs. Ils ont pris une voie détournée pour
trouver le moyen de dépenser l'argent. Il y avait
ui chemin de fer allant des carrières de Terrebonne
au Grand-Tronc, d'où la pierre aurait pu être
déchargée à l'endroit où se faisaient les travaux.
Mais il ne convenait pas à M. St. Louis de se ser-
vir de ce chemin de fer ; il n'avait aucun bénéfice
à réaliser de ce côté-là. Et il se servit de chevaux
pour transporter la pierre sur une distance de
vingt-deux milles ; et, même après qu'on l'eut
transportée ainsi sur une distance de vingt-deux
milles'l'on s'aperçut qu'il y avait une fausse inscrip-
tion de $12,712 pour dés transferts qui n'avaient
jamais été faits.

Et'l'administration des aïtres affaires du canal
allaient de pair avec cela.' Nous voyons que les
dépenses pour réparationsu'et administration ýéné-
raIe du Canal Lachine ont. augmentérapidement.
Le rapport disait:

M. kenndyaà été nommé surinienctantdu Canal Laehine
en noyembre 1890.Il a été' fait un état comparatif des
dépenses -faites pour réparations -antérieurement à la
nomination de M. Kennedy,depuis 1879, et cet état a été
divisé en périodes detrois ans c.iacune, pour qu'il corres-
pondit -au temps pendant lequel il a rempli.'àes fonc-'
tions; près de trois ans, jusqu'à ce qu'il fût suspendu.
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Voici l'état du gouvernement:

Coût des réparations- Augmentation.
De 1879 à 1881............... $ 42,512 73
De 1882 à 1884................ 54,999 29 S 12,48656
De 1885 à]887............... 61,966 77 · 6,967 48
De 188S à 1890. ............ 65,956 73 3,989 96
De 1891 à 1893............... 155,409 39 89,452 66
Or, 'M. l'Orateur, ces chiffres peuvent nous mettre

sous une impression tout à fait fausse, car chaque
augmentation est calculée d'après la comparaison
faite avec les dépenses de la période précédant
immédiatement celle-ci. Mlais, pour constater l'aug-
inentation réelle, nous devons comparer les dépenses
de chaque période avec celles de la période comprise
entre 1879 et 1891. Daprès ce principe, nous cons-
tatons que les augmentations sont comme suit:

Augmentation.
De 1879 à 1881...........................
De 1882 à 1884........................... S 12,48656
De 185 à 1887...,........................ 19,454 04
De 1888 à 1890........................ 23,444 00
De 1891 à b 93............................ 112,896 66

Nous avons beaucoup entendu parler des pour-
suites intentées par le gouvernement contre les
criminels. Cependant, il y a un criminel dont je
n'ai pas entendu parler en cette Chambi e : je veux
parler de l'homme qui, une nuit, s'est emparé, sur
la berge du canal Lachine, d'environ 450 plançons
(le 25 à 30 pieds de longueur et (le 12 pouces sur 12.
Le gouvernement n'a jamais cherché à faire con-
damner cet homme, parce qu'il savait (lue s'il était
condamné, il serait envoyé en prison et que nos
prisons canadiennes ne sont pas tout à fait les
hôpitaux, des lieux de retraites établis.pour amé-
liorer la santé de ceux qui y sont internés. Je vois
qu'à Prince-Albert, un jeune garçon a été condamné
à dix-huit mois (le prison pour avoir volé une demi-
corde de bois. Je suppose que vous pourriez
appeler cela "un vol d'objet d'une moindre valeur
qu'un .echelling", et, s'il en est ainsi, le vol des 450
morceaux de bois dont j'ai parlé pourrait bien être
qualifié de " vol d'objet (le plus de valeur qu'un
schelling." Et, pendant que celui qui commet le
premier de ces vols est condamné à dix-huit mois
de prison, celui qui commet le second jouit de l'im-
punité. Bien que je ne sois pas en faveur de l'aug-
mentation les dépens,s publiques, cependant je
crois que, dans ce cas, l'on deviait opérer un chan-
gement dans le département des Chemins de fer et
Canaux.

Dans le cas du chemin de fer Intercolonial, le
gouvernement s'attribue l'honneur d'avoir réduit
les dépenses et d'avoir rétabli l'équilibre entre la
recette et la dépense.' Mais quand on arrive aux
dépenses de cette nature, nous constatons qu'il
cherche à faire retomber sur d'autres la responsa-
bilité qui lui incombe. Or, je prétends que pas un
homme ne peut remplir les fonctions de sous-
ministre, d'ingénieur en chef des canaux et d'ingé-
nieur en chef des Chemins de fer. Les fonotions
d'ingénieur en chef des canaux étaient remplies
par feu M. Page, un homme capable, et, avec tout
le respect que je dois à l'ingénieur en chef actuel,.
j'ajouterai, plus capable que le présent titulaire.
Je prétends que l'on devrait mettre un homme res-
ponsable à la tête de chacui de ces bureaux, au lieu
de chercher à les faire administrer tous les trois par
un seul chef. Toutes ces difficultés ont en lieu au
sujet du pont Curran simplement parce que M.
Schreiber avait trop de devoirs à remplir et qu'il
n avait pas le temps de surveiller tous les détails

M. G Iso.

de ces diverses entreprises. Partant, je suis fl'avis
que, dans chacun de ces départements, nousdevrions
avoir un chef responsable qui pourrait consacrer
tout son temps et donner toute son attention à
cette division du service public.

Nos amis conservateurs nous disent-comme si
c'éteit là une chose dont ils sont contents-que la
grandeur de l'Angleterre n'existe plus. Je deman-
derai au ministre des Finances où il va quand il
lui faut emprunter <le l'argent. Où va-t-il, lors-
qu'il veut remplacer les fonds volés comme je l'ai
dit ? Naturellement, il va en Angleterre. L'An-
gleterre prête à tout l'univers. Perinettez-moi' de
lire ces paroles d'une haute autorité:

Tout l'univers semble endetté envers la Grande-Bre-
tagne. M. Burdett, un statisticien de quelque marque,
dans son .flicial Intelligence estime que le montant d'obli-
gations étrangères détenues en Angleterre forme le total
énorme de $3,819,035,000, et que l'intérêt qu'elles produi-
sent est de $145,000 000 par année. Le Berald de Boston
signale ces chiffres & l'attention des protectionnistes amé-
ricains. Comme le type monétaire de laGrande-Bretagne
est l'or et qu'elle possède un tarif de revenu peu élevé,
d'après la doctrine des partisans du type monétaire d'ar-
gent américain et des protectionnistes canadiens et
américains elle devrait être réduite à la dernière des
misères, mais elle manoeuvre de telle façon que tout l'uni-
vers est endetté envers elle et qu'elle conserve cette posi-
tion. Plus que cela, sa marine est plus considérable que
celles des Etats-Unis, de la Suède et de la Norvège. de
l'Allemagne et de la France réunies. Elle fait plus de6O
pour 100 du commerce de transport maritime du monde
et son commerce étranger égale celui de deux des grandes
puissances, y compris celui du Canada. Cela est magni-
fique, n'est-ce pas? Pour un pays libre-échangiste, vieux
et épuisé, dont la population ne veut pas avoir confiauce
dans le système bienfaisant de protection que le Canada
et les Etats-Unis persistent à maintenir pour retarder le
développement national.

Nous voyons qu'en 1880, l'ensemble des exporta-
tions de la Grande-Bretagne a été de £286,000,000,
ou $1,430,000,000; en 1890,'il a été de £328,000,000,
ou, $1,640,000,000 ; soit une augmentation, en dix
années, de $210,000,000, ou 15 pour 100. Les
exportations de la Grande-Bretagne aux Etats-Unis,
durant cette période, ont augmenté le £38,000,000,
à £42,500,000, soit $22,500,000. Durant la période
décennale, comprise entre 1880 et 1890, les
exportations du Canada ont augmenté de $88,000,-
000, à $97,000,000, seulenient $9,000,000, ou 8 pour
100.

Durant cette période décennale, la Grande-
Bretagne a. réduit sa dette nationale d'environ
$450,000,000, tandis que le Canada a augmenté la
sienne d'environ $100,000,000, ou de 50 pour 100. ï
Cependant, l'honorable ministre de la Justiée, que
je suis heureux de revoir à son siège, nous, a dit que
l'Angleterre se voyait éliminer graduellement des
marchés civilisés du monde ; que sa production
diminuait tous les ans et quelle dépensait des
millions pour son armée et sa marine afin d'assurer
des débouchés à ses narchandises sur les marchés
non civilisés de l'univers.

Ceci est' le témoignage d'un homme d'Etat dis-
tingué qui a été décoré par Sa Majesté. Voilà la
reconnaissance qu'il manifeste pour les honneurs
dont il a été l'objet.

Voyons maintenant, M. l'Orateur, dans quelle
conditionî se trouve notre commerce avec les
Antilles.

En 1875, la valeur de notre commerce avec les
Antilles s'élevait à $3,945,000. En 1876, il baissa
à 83,675,000. En 1892, il baissa encore à $3,546000.
En 1893, il y eut encore une baisse, et la valeur du
commerce fut de $3,145,000. La valeur était donc
de $800,000 de moins en 1893 qu'en 1875.
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Cette diminution eut lieu en dépit du fait que

l'honorable John Macdonald, de Toronto, avait été
envoyé aux Antilles dans le but d'y établir un com-
imerce avec le Canada, et aussi malgré la visite
qu'y fit le ministre des Finances, lui-même, pour le
iême objet.

Nous nous rappelons aussi que notre estimable
ami, M. Adam Brown, d'Hamilton, est allé plu-
sieurs fois aux Antilles pour aviser aux moyens de
dé' elopper notre commerce extérieur; mais malgré
tous ses efforts, ce commerce a continué son mou-
r-ement de baisse.

Puis, l'honorable ministre des Chemins de fer,
comme le ministre des Finances, a eu quelque
chose à dire au sujet de notre excursion dans
l'ouest; mais il ne nous a parlé que très peu de
son propre voyage. . Il fut froidement reçu dans
certains endroits, surtout dans le pavillon à
patiner, de Winnipeg. La réception a été quelque
peu plus chaleureuse à Moosomin.

Nous nous rappelons, en outre, d'avoir lu que le
ministre de l'Agriculture avait conseillé aux culti-
vateurs de cet endroit de varier leur culture-du
moins, c'est ce que l'on dit dans l'ouest. Dans
tous les cas, nous avons vu que ce ministre, à son
arrivée dans la Colonubie-Anglaise, a été rencontré
par les mineurs qui se sont plaint des droits dont
leur outillage était frappé. Le ministre de l'Agri-
culture qui n'est pas, je crois, un cultivateur expé-
rimenté, a répondu aux mineurs de la Colombie en
leur conseillant de faire de la culture variée.

Le ministre des Chemins de fer, M. l'Orateur, a
prétendu que nous, libéraux, sommes allés dans
l'ouest pour faire des promesses. Nous n'avons
fait rien de semblable. Nous avons vu que la ville
(le Revelstoke, oi notre bon ami, le député de Yale
(M. Mara) réside, avait été a demi-détruite par la
rivière, et lorsque les habitants de l'en.droit nous
disent que le gouvernement n'avait pas d'argent à
dépenser en travaux publics nécessaires, nous leur
répondînies ce que nous sommes prêts à répéter
dans cette Chambre, que l'on avait volé assez
d'argent en construisant les ponts Curran, et gas-
pillé assez sur le canal de la Tay pour faire tous les
travaux publics dont on avait besoin à Revelstoke.

Mais les habitants de l'endroit avaient un autre
sujet de plainte. Ils voulaient obtenir sur leurs
terres un titre de, possession plus sûr que celui
qu'ils avaient.

Nous avons constaté que le seul homme qui eût
sa patente était l'honorable député de Yale ;'niais
personne autre, dans ý la localité, n'avait aucun
titre authentique pour sa propriété. Cet état de
choses a peut-être été amélioré depuis.

Puis pour nous rendre à Edmonton, nous avons
trouvé qu'il fallait traverser la rivière d'une façon
fort primitive.

J'aimerais que l ministre des Finances visitât
cette localité, et le Solliciteur général, plus particu-
lièrement, devrait le faire.

Il n'y a pas de cousins du ministre des Travaux
publics à Edmonton. C'est très éloigné de Laval;
niais je présume que le ministre des Travaux publics
pourrait y envoyer quelques-uns de ses commettants
pour lui procurer des voix. Cependant, les iinistree
ont fait aux'habitants d'Edmonton des, offres très
libérales. Ils se sont montrés disposés à construire
un pont pourvu que la ville fournît la moitié de la
somme requise pour cette entreprise.

Imaginez donc un gouvernenient qui a:été assez
généreux en dépensant $18,000, à Laprairie pour

la construction d'un petit bureau de poste dont le
le revenu n'atteint pas S300, et qui a fait une offre
aux habitants d'Edmonton comme celle que nous
venons de mentionner.

Le gouvernement a bien voulu dépenser $18,000
pour un édifice inutile qu'il a construit dans un
petit village, et la seule excuse qu'ait put donner
le ministre des Travaux publics, c'est que cet édifice
ornerait le, rives du Saint-Laurent. Mais dans
cette région éloignée, sur la Saskatchewan, où les
habitants risquent leurs vies en traversant la
rivière, ceux-ci ne peuvent avoir un pont que si la
ville fournit la moitié du coût, et cela parce qu'il
n'y a pas là de parents du ministre des Travaux
publics.

A Prince-Albert, les édifices publics ont été si
pauvrement construits que les habitants ont été
obligés de les étançonner pour les empêcher de
tomber sur les personnes obligées de s'en servir.

Qu'est-ce que cela signifie? Cela signifie tout
simplement que, s'il n'y a pas d'argent à voler,
c'est l'ouvrage qui en souffre. Il en est ainsi de
tous les travaux publics. Tous les travaux publics
exécutés par le gouvernement actuel lui ont coûté
de 25 à 100 par 100 de plus que leur estimation, et
dans le cas du pont Curran, le coût a excédé deux
ou trois fois la première estimation.

Dans le cours du présent débat aucun orateur
ministériel et aucun membre du gouvernement
n'a promis qu'à l'avenir, il y aurait plus d'honnê-

oga0 Le gouvernement a simplement demandé à
ses partisans de voter contre l'amendement de
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) ; mais il n'a jamais dit un seul mot indi-
quant qu'il eût l'intention de réformer son admi-
nistration.

L'honorable député <le Hamilton (M. Ryckman)
nous a dit que les banques et les compagnies d'as-
surance étaient dans une condition prospère. C'est
la première fois, dans nia vie, lue j'entends dire
que le ministre des Finances ait eu quelque chose à
faire avec cette prospérité des compagnies d'assu-
rance. Je croyais que ces puissantes compagnies
étaient conduites par des bureaux de direction;
niais il parait,, maintenant, que toute institution
qui réussit en affaires doit son succès au gouverne-
ment du jour.

Mais on n'a pas dit un seul mot sur le fait que
le chemin de fer canadien, du Pacifique n'a payé
aucun dividende, et sur cet autre fait du déficit du
Grand-Tronc ; mais les honorables chefs de la droite
disent que la Compagnie d'Assurance sur la vie du
Canada est une heureuse institution, et ils signalent
le grand nombre de polices qu'elle a émises. Je
suis heureux de ce fait; mais ce n'est pas un signe
de prospérité, et c'est plutôt lecontraire. Il est
vrai que plusieurs personines aisées assurent leurs
vies ; mais la généralité des gens s'assurent:parce
qu'ils n'ont pas d'argént, et qu'ils veulent, à défaut
d'aitres ressources, pourvoir aux besoins de leurs
familles après leur décès. -

Onnous dit que les banques et les caisses d'épar-
gnes ont actuellement plus de dépôtsqu'auparavant.
J'aimerais bien- que le ministre des Finances vint
avec nmoi àla banque où j'ai des intérêts, et qu'il
indiquât au gérant le moyei de maintenir-sa circu-
lation normale, vu que la circulation de cette ban-
que a diminué'de près de 15 pour 100. Ceci n'est
pas un .signe favorable.. C'est un signe que le
public na pas confiance dans la stabilité des affaires,
et que l'argent r ste déposé'en banque au lieu d'être
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placé dans les entreprises. Cependant, le gouver- membres du gouvernement avaient été consultés,nement se glorifie de ce qu'il y a plus d'argent dans les élections auraient en lieu ; mais ce fut uneles banques qu'il n'y en avait, il y a plusieurs divergence d'opinions qui prévalut dans le cabinet.années. La chose peut être vraie, mais la somme Je suis convaincu, cependant, que lorsque le tempsde travaux exécutée dans le pays est moins consi- sera arrivé, le peuple souverain rendra son verdictdérable qu'il y a quelques années. Le gouverne- et chassera les incapables qui contrôlent actuelle-ment fédéral, au lieu de s'attribuer la condition ment les affaires du pays pour les remplacer parprospère (le nos banques et de nos compagnies des hommes honnêtes, expérimentés et loyaux.d'assurance, devrait l'attribuer à qui de droit,
c'est-à dire, à M. Ramsay, gérant de la Compagnie M. ROSAMOND: Je ne me proposepas de suivred'Assurancesur lavieduCanada;à M. Walker,de la le mauvais exemple de l'honorale préopinant et debanque (lu Commerce ; à M. Clouston, de la banque recourir à des personnalités offensantes. Au lieu<le Montréal, et a plusieurs autres. de discuter la politique financière du gouvernementL'honorable député de Hamilton (M. Rycknan) a et l'amendement proposé par l'honorable députéparlé avec beaucoup d'emphase de la condition des d'Oxford-sud, l'honorable préopinant a passé enouvriers du Canada, par comparaison avec la condi- revue tous les sujets liés à des scandales, ou àtion des ouvriers en Angleterre. Il est vrai que, rela- d'autres affaires de cette nature. 7
tivement parlant, les gages de l'artisan en Canada Je ne me propose pas de faire un long discours;sont plus élevés que ceux de l'artisan anglais; mais mais je signalerai brièvement quelques-unes desla condition sociale de l'ouvrier anglais est mneil- déclarations faites durant le débat. Le thème deleure ; ses amusements sont plus variés, à meilleur la chanson des meml'res de la gauche a porté surmarché et préférables; son loyer est moindre ; ses les iniquités de la politique nationale. Je ne suisvêtements sont à meilleur marché; ils sont de pas sur que ces messieurs de la gauche connaissent
meilleure qualité et durent plus longtemps ; enfin, bien la nature-de cette politique, car, si nous enla valeur relative <le son argent pour les achats jugions par ce qu'ils en disent, nous serions portésjournaliers est plus grande qu ici. à croire qu'ils ne la comprennent aucunement.

Lorsque les tories y trouvent leur compte, ils La politique nationale ne signifie pas simplementsont loyaux ; mais lorsque les intérêts des tories un tarif élevé en vue de protéger l'industrie. Cettepoussent dans une autre direction, les messieurs de définition n'est pas complète. La politique nationalela droite ne manquent pas de s'opposer à tout ce n'a pas simplement pour objet d'arranger le tarifqui est anglais. Si les libéraux parlaient aussi de manière à ce qu'il encourage le plus possibleviolemment contre la Grande-Bretagne que le font les industries sans imposer sur le peuple aucunecertains membres du parti conservateur, toute la obligation indue. La politique nationale coin-droite ne manquerait pas de les qualifier de traître porte aussi la construction de grands et importantssur tous les hustings du pays. travaux, l'approfondissement et l'agrandissement
Je regrette que le contrôleur des Douanes ne soit des canaux, afin que les produits des cultivateurspas à son siege, parce que je désire relever une des puissent être transportés aux ports de mer à aussiassertions du discours qu'il a prononcé sur les di- bon marché que possible.

vers travaux exécutés dans le pays. Pendant qu'il Elle comporte aussi l'établissement des fermesparlait, je lui fis observer qu'il oubliait de men- expérimentales, et l'encouragement des industriestionner, parmi les canaux construits, celui de la qui se rattachent spécialement aux opérationsTay. L'honorable contrôleur prétendit alors agricoles, comme le sont les fromageries, les beurre,que le canal de la Tay faisait partie de mon ries et autres établissements de cette nature.
capital politique. Je dirai à cette Chambre que Voilà dans son ensemble ce que comprend l]j'ai toujours été capable <le vivre le ma propre in- politique nationale.
dustrie, et n'ai jamais vécu aux dépens du pays. Je dirai quelques mots, M. l'Orateur, au sujetSi je suis bien informe, le capital politique du con- du tarif. Je soutiens que le tarif que nous avons àtrôleur, c'est avant tout, de suivre une bande de présent n'est pas le moins du imonde plus élevé quefifres et de tambours, le 12 juillet. celui que nous avions sous le régime-Mackenzie

Cet honorable monsieur est un homme qui, bien (lorsque l'honorable député d'Oxford-sud étaitque contrôleur des Douanes, n'a jamais, dans toute ministre des Finances). Pour le prouver il fautsa vie, importé pour un seul dollar de mnarchman- prendre en considératiou le prix que paie le con-dises. C'est un homme que personne ne voudrait sommateur sur chaque article imposable. Dans ce
employer à $50 par mois pour conduire ses affaires, cas les droits imposés par le gouvernement-Mac-
car la personne qui l'emploierait à ce prix serait kenzie étaient tout aussi élevés que les droits'
sûre de perdre son argent. actuels.

Les honorables chefs de la droite veulent cons- Le taux, sous le régime-Mackenzie était- de
tammnent connaître les opinions de notre chef. Où 74 pour 100 sur l'ensemble des articles, or, lés
était le contrôleur lorsque l'élection de Haldimand droits actuels sont de 25 ou de 30 pour 100 selon
a eu lieu? Oit est-il allé? Il a visité Washington, la nature de l'article. Mais on se rappellera que
afin de se renseigner sur la manière de conduire son le coût des articles, du temps du-régime-Macken-
département, mais l'honorable contrôleur a besoin, zie, était beaucoup plus considérable qu'à 'présent.
en effet, d'instruction. Par exemple, des étoffes vendues alors $1 la verge,

Le dernier député qui a pris la parole, M. l'Ora- peuvent être achetées aujourd'hui pour 50 centins lateur, a appuyé fortement sur les chances qui atten- verge. Or, dans le premier cas. 7 pour 100 pardaient le parti libéral aux prochaines élections. piastre est tout autant qu'un droit de 25 et 30 our'
Nous sommes prêts pour lee élections générales. 100 sur une étoffe de 50 centins par 'verge 'est
Nous le sommes peut-être plus que les membres de pourquoi la dépense du consommateur lorsque l'ho
la droite. Nous étions prêts, le printemps dernier. norable député d'Oxford-sud (sir Richard CartNous espérions alors que le gouvernement ferait wright) était ministre des Finances, était tout aussi'
ces élections, et l'on me dit que si quelques-uns des grande, si non plus grande qu'aujourd'hui.--
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Je désire que la Chambre ne perde pas de vue ce
fait, parce que l'on pourra le mettre en regard
d'une assertion extraordinaire de l'honorable député
d'Oxford-sud.

Cet honorable monsieur, tel que rapporté à la
page 553 des Débats, a dit:

Avant que ce débat soit terminé j'ai l'intention de prou-
ver-et si je ne le fais pas moi-même, cinquante autres
vaillants députés de la gauche le feront pour moi-que la
taxation réelle qui pese surle peuple est de $60,000,00 par
année, contre $20,000,000 par année. qui est le montant le
plus élevé que nous ayons jamais exigé.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, que personnepuisse
considérer cette assertion comme exacte, et je doute
beaucoup que l'honorable député (sir Richard Cart-
wright), fût disposé, après réflexion, à la considérer
lui-même, comme telle.

instruments d'agriculture, la valeur proportionnelle des
importations a été de $1 contre $14.

Or, si vous appliquez ces calculs de l'honorable
député de Huron (M. Macdonald) à l'argument de
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright), vous verrez immédiatement toute l'absur-
dité de cet argument.

Si nous avons importé, en 1887, pour $1 de men-
bles contre $13 <le meubles de fabrication. cana-
dienne, l'absurdité saute aux yeux en rapprochant
ce fait deq paroles suivantes de l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright):

Lorsque la quantité de marchandises fabricsuées dans
le pays sous la protection du tarif, dépasse quatre ou cinq
fois la quantité de marchandises importées, vous pouvez
alors raisonnablement conclure que la taxation soutirera
de la poche du consommateur quatre ou cinq fois plus
que ce qu'elle rapportera au trésor.

.U. McMULLEN: Nous pouvons en prouver
l'exactitude. P

M. ROSAMOND : Je doute beaucoup que l'ho-
uorable députéde Wellington (M. McMullen) puisse
faire cette preuve, malgré toute son habileté. Il se
croit, sans doute, tout aussi capable que l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright);
mais je suis convaincu que ni l'un, ni l'autre ne
pourrait faire cette preuve.

M. McMULLEN : Je le puis.

,N. ROSAMOND": L'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) a dit dans une autre
partie (le son discours

En tant qu'un tarif est protecteur, le chiffre de la taxa-
tïon est basé sur la consommation totale des marchan-
dises importées et des marchandises fabriquées dans le
pays sous la protection de ce tarif. Quand ces dernières
marchandises doublent la quantité importéela taxe sou-
tirera $3 de la poche du consommateur.pour chaque $1
qu'elle rapportera'au trésor. Lorsquelaquantitédemar-
chandises fabriquée dans le pa s sous laprotection du
tarif, dépasse quatre ou cinq fois la quantité de marchan-
dises importées, vous pouvez alors raisonnablement con-
clure que la taxation soutirera de la poche du consomma-
teur quatre ou cinq fois plus que ce qu'elle rapportera au
trésor.

Nous pourrons, M. l'Orateur, juger de l'absur-
dité de ce raisonnement si nous comparons' les
importations de l'année 1878 'avec celles d'au-
jourd'hui. Je n'ai pas' fait' moi-même un relevé
précis de ces simportations; mais j'ai considéré
comme exact-et.je suppose que les messieurs de
la gauche féront 'comme moi-le relevé fait par
l'honorable député de Huron-est,(M. MacDonald).
A la page 999 des Débats, il. dit :

En 1877, la valeur de nos impoitations de meubles a été
dans la proportion de $1 contre $13 de meubles fabriqués
au Canada. La valeur de nos importations de voitures a
été dans la proportion de $1 contre $52 de voitures fabri-
quées au Canada. La valeur proportionnelle ,de ns
importations de vêtements a été de $1 contre $57 de vête-
ments fabriqués ici Lavaleur proportionnelle des impor-
tations de chevilles, de fer, clous, broquettes et autres
articles de fabrication'étrangère du même genre a'été de
$1 contre $10 d'articles similaires fabriqués ici. Quant
aux chaussures-qui ont été: particulièrement mention-
nées ar les orateurs de hustings et- plusieurs honorables
mem res de cette Chambre comme un item qui avait des
plus à souffrir dela concurrence- américaine-la valeur
roportionnelle de nos importations a été de $1 contre *69
e chaussures fabriquées ici. 'Dans la sellerie, la valeur'

proportionnelle de nos importations aété de $1 contre
$7 8 de la fabrication eau&c1enneýý Sr 'autres marchan-
dises de toute, espèce, la; valeur -proportionnelle des
importations a été.de $1 contre $26., Sur les lainages, la
valeur proportionnelle des importations a été de $1 contre
$17. Sur les machines de toute espèce,-la valeur propor-
tionnelle des importations a été de $1 contre $27. Sur les

M. ROSAMOND: Oui, si la quantité de mar-
chandises le fabrication canadienne est quatre fois
aussi grande que la quantité importée, c'est une
taxation quatre fois plus grande soutirée de la
poche du consommateur selon l'honorable député'
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright).

Mais selon le député de Huron-est on a fabriqué
en Canada, en 1877, treize fois autant de mar-
chandises qu'on en a importé, et ce serait, par con-
séquent soutirer, aujourd'hui, de la poche du con-
sommateur treize fois autant qu'il entrait d'argent
dans le trésoé sous le régine-Mackenzie.

L'honorable député de Huron (M. Macdonald) a
aussi déclaré qu'en 1878, la valeur proportionnelle
de nos importations (le voitures était seulement de
$1 contre $52 de voitures fabriquées en Canada,'
aujourd'hui, et ce serait, par conséquent, $52 sou
tirées du consommateur canadien pour chaque
dollar de taxation versé dans le trésor sous le
régime-Mackenzie.

Pour ce qui regarde les chaussures, $69 seraient
soutirées aujourd'hui du consommateur par chaque
dollar de taxe versé dans le trésor sous le régime-
MLackenzie. Sur les articles de sellerie, ce serait
$53 soutirées aujourd'hui du consommateur.pour
chaque dollar de taxe*'versé dans le trésor sous le
régime-Mackenzie. Sur les lainages, ce serait $17,;
sur les machines de toutes sortes, ce serait $27;
sur les instruments aratoires de toutes sortes, ce
serait $14 soutirées aujourd'hui du consommateur
contre un dollar de taxe versé dans le trésor sous
le régime-Mackenzie, d'après le raisonnement des
deux honorables députés que je.viens de, nommer.

Le 8 niai, l'honorable député de Huron-est dé-
clarait que sur, dix-huit article! principaux fabri.
qués, représentant $73,263,000, la quantité im-
portée' n'a 'été que 'de $1,624,000, soit -une ý valeur
proportionnelle d'environ $1 contre '$20 d'articles
f abri qués eni Canada.
,,Or, si nous prenons la moyenne, entre tous ces
articles, pour chaque dollar qui serait; entré dans
le ', trésor, en 18'78, s20 auraient 'été, soutirées du
consommateur et, edevons-nous su poser, confor-
ménient au raisonnement de la gauche, auraient été'
empochées par les fabricants et autres qui auraient
profité du tarif. '

Je crois, M1. l'Orateur, avoir tiré avec justesse et
raison les conséquences qui découlent du raisonne-
ineit -que l'honorable député d'Oxford-sud a em-
ployé dans son discours en réponse à l'exposé 'bud-
gétaire du ministre des Finances.
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L'honorable député d'Oxford-sud a dit qu'un
milliard de piastres avait été soutiré du consomma-
teur canadien depuis seize ans.

Il est étonnant de voir avec quelle facilité les
messieurs de la gauche manient les millions. Mais
si tant d'argent a pu sortir de la poche du consom-
mateur canadien, en seize ans, je voudrais bien sa-
voir si les consommateurs ont pu être assez riches
pour débourser tout cet argent?

La politique nationale leur coûterait bien cher,
assurément.

Mais si on leur a soutiré un milliard, il faut qu'il
aient réalisé bien des profits, puisque, après avoir
payé le milliard, ils se trouvent encore dans une
condition extraordinairement prospère.

Je ne dis pas que les raisonnements de l'honora-
ble député sont justes. Je signale seulement l'ab-
surdité (le ces raisonnements et des prétentions de
plusieurs messieurs de la gauche.

L'honorable député d'Oxford-sud a dit, d·après
lés Débats, page 657 :

Je sais que bien des classes sont beaucoup plus pauvres.

Je ne partage pas cet avis, et je le crois dénué de
tout fondement. Tous ceux qui connaissent la con-
dition de notre population, de nos cultivateurs et de
nos classes ouvrières spécialement, doivent savoir
que le peuple canadien est beaucoup plus prospère
aujourd'hui qu'il ne l'était en 1878. Il n'y a pas
l'ombre d'un doute sur ce point, et je le sais per-
sonnellement. Je l'ai constaté en circulant parmi
les cultivateurs et les classes ouvrières.

Il n'y a qu'à visiter le cultivateur chez lui pour
constater le luxe dans lequel il vit aujourd'hui,
relativement à sa condition en 1878, et pour être
convaincu que sa condition s'est considérablement
améliorée depuis l'inauguration de la politique
nationale.

Dans un autre endroit de son discours, à la page
656 des Débats, l'honorable deputé d'Oxford-sud
dit :

L'énorme taxation qui pèse sur nous en 1894-95 relative-
ment à la taxation qui existait en 1878.,

Or, ceci est une autre erreur des plus flagrantes.
Une comparaison démontrera qu'il y a très peu de

différence entre la taxation actuelle et la taxation
de 1874. Durant les six mois finissant le 31 décem
bre 1894, nous avons importé en Canada pour
$54,572,395 de marchandises sur lesquelles une
taxation de $8,701,039 a été imposée, ce qui donne
un taux de 15-9 pour 100.

Comment ce percentage figure-t-il à côté de celui
des périodes antérieures ?

En 1876, le taux de la taxation sur les importa-
tions était de 13-14 pour 100. En 1878, il était de
14·03 pour 100. , En 1881, période très prospère, il
était de 20-19 pour 100, et en 1889, aussi une année
d'affaires et de progrès, il était de 21-65 pour 100.

C'est-à-dire que la taxation maintenant prélevée
est de 4·7 pour 100 moindre qu'elle ne l'était il y a
cinq ans, et seulement de 1-9 pour 100 pluà élevée
qu'en 1878, dernière année du régime-Mackenzie.

Si nous voulons avoir le montantf de contribution
par tête au revenu fédéral au moyen du tarif dou-
anier, tout ce que l'on débite siùr la taxation exces-
sive est également dénué de fondement. - :

En 1872, le montant,:en droit de douane, payé
par tête, était de $3.61; et -c'était sous le régime
d'un tarif peu-élevé.. -En 1873, le montant payé a
été de $3-55 par tête. En 1874, il était de $3·77.
En-1875, il était de $3-95, et en 1878, de $3·13.

M. ROSAMOND.

Depuis l'inauguration d'un tarif de revenu,
comme on l'appelle, le taux à été beaucoup plus
élevé. Il s'est élevé à $5.23 par tête, en 1883, et à
$5.02 en 1889; mais depuis cette dernière année,
par suite (le l'abolition de la taxe sur le sucre, et
d'une baisse générale du droit sur les autres articles,
la taxe par tête a constamment diminué, et dans
la dernière moitié de l'année 1894, elle était des.
cendue à $3.43 par tête, soit 30 centins Far tête de
plus qu'en 1878, lorsquel'honorable député d'Oxford-
sud administrait les finances du pays. En consé-
quence, l'assertion faite par l'honorable député
relativement à l'impôt énorme qui a pesé sur nous
en 1894-95, comparativement à l'impôt qui existait
en 1878, est tout à fait mal fondée.

J'aimerais dire un mot au sujet d'une certaine
observation faite par ,l'honorable député de
Wentworth-nord (M. Bain). Il s'est plaint amère.
ment du fait que plusieurs manufactures près de
chez lui-je crois qu'il a parlé particulièrement des
manufactures de coton-avaient suspendu leurs
opérations, et il s'est attendri sur le sort de4
ouvriers nombreux qui étaient privés de travail
des hommes qui s'étaient construit des maisons. et
qui avaient été obligés de partir pour d'autres lieux
dans le but de se procurer du travail.

Je ne doute pas que plusieurs manufactures aient
dû cesser leurs opérations pour différentes raisons.
Il n'y a là rien d'étonnant. La politique nationale
ne fournit pas l'intelligence et l'énergie à tous ceux
qui veulent se livrer à l'industrie manufacturière.
Elle ne fait qu'aider et encourager, ne pouvant
faire davantage, en déterminant le tarif de manière
à permettre aux industries manufacturières, de se
développer. - Mais des manufactures -seront forcés
de fermer leurs portes si elles ne suivent pas le
progrès du siècle en ayant les machines les plus
perfectionnées et les quvriers les plus habiles. C'est
ce qui arrive ailleurs que dans ce pays.

-Nous savons parfaitement qu'en Angleterre, le
berceau du. libre-échange, .politiques"que nos amis
de l'opposition ont à coeur d'imiter,- il' y a des
manufactures qui sont fermées pour cette même
raison-parce que leur outillage est devenu démodé
et qu'elles sont incapables de lutter. favorablement
avec les manufactures équipées d'après le mode le
plus -moderne et- le plus perfectionné. Il e -est
ainsi dans tous les pays, et je crois qu'il estin'juste
de blâmer la politique nationale, parce que quelques
manufactures ont été, forcées de suspendre leurs
opérations. Cela se voit dans tous les päys. Je

pense que pas un homme intelligent ne douteuie
le pays n'ait fait d'immenses proprès depuis que la
poitique nationale existe.

M. DAVIES (I.P.-E.) A cause de la politique
nationale?

M. ROSAMOND: A cause de l'encouragement
que cette politique a, donné. C'est exaéteieit ce
que je voulais dire. Tout le monde sait que,
presque immédiatément après l'inauguration dela
politique nationale, les hommes d'aifaies se sont
lancé daans de nouvellee entreprises ont employ
leurs capitaux à construire des manufaciures et
acheter les niachines les plus perfectionnées espé
rant que le tarif serait déterminé de manière
leur venir en aide, et qu'aiíllieu de ' opposition ils
auraient l'appui du. gouvernement et des éabils
sements de toute nature furentcréés et dévelopés.

Je crois que l'honorable dépté de Brant (M
Paterson) le sait fort- bien. Il sait que dans son
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comté comme dans tous les autres, la même amélio-
ration s'est produite.

L'honorable député de Wentworth-nord (M.
Bain) se plaint que, lorsque les instruments
aratoires sont exportés de ce pays, les manufac-
tariers obtiennent une remise de droits égale à 99
pour 100 des droits imposés sur la matière pre-
mière qu'ils emploient pour manufacturer ces ins-
truments. Ce n'est pas un reproche qu'on peut
faire plus à ce gouvernement qu'au gouvernement-
Mackeiizie. La même chose existait sous la même
forme du temps du gouvernement-Mackenzie, et je
ne vois pas pourquoi on blâmerait le présent gou-
vernenent à ce sujet. L'honorable député oublie
que l'industrie agricole reçoit le bénéfice de cette
reiise, parce que tout nanufacturier qui manufac-
ture une grande quantité d'instruments aratoires
peut le faire à meilleur marché que s'il en manu-
facturait quelques-uns seulement. En conséquence,
l'effet de cette remise, en augmentant la production
des manufactures, permet aux manufacturiers de
donner aux cultivateurs le bénéfice du prix réduit.

M. McNILLAN: 'Je désire corriger la version
que vient de donner l'honorable député d'une ob-
servation que j'ai faite.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR: L'honorable député veut-il
soulever une question de privilège ?

M. ROSAMOND: Je serai heureux d'entendre
l'explication de l'honorable député.

M. McMILLAN: L'lionorable député dit-' que
j'ai prétendu que sous le gouvernement-Mackenzie
les instruments aratoires étaient admis dans le-
pays par l'entremise de sociétés locales. Ce n'estl
pas exact. M. Mackenzie n'a pas agi ainsi.

M. ROSAMOND : Je suis content que l'honoi
rable député ait donné cette explication, parce que
ce n'est pas ce dont j'ai' parlé. Je n'ai fait aucune
allusion à ce que mon honorable ami a dit, mais
aux observations faites par l'honorable député' de
Weiitworth (M. Bain). Cet honorable député a
dit que les exportateurs de machines agricoles
recevaient une remise de 99 pour 100 sur les droits
imposés sur la matière première qu'ils employaient'
pour manufâcturer.leurs instruments aratoires. Je
le Ie souviens pas que mon honorable ain (M.
McMillan) ait parlé de cela. Dans tous les cas; je
n'ai fait aucunement allusion à ce qu'il a dit.
L'usage d'aécorder une remise de droits sur' les
articles exportés du pays existait sousle gouverne-
nent-Mackenzie tel qu'il existé aujourd'hui. Cette
remise n'était péut-être'.pas faite sur les mêmes
articles, ni'dans la' même prôportion; meis le prin-
cipe suivi aujourd'hui' existait alors.

Relativement àl'inmpôt coniparé,'je diraiqelques
mots du degré. 'dé. prospérité qui existait sous le
régime-Mackenzie et de celui qtii 'existe aujour-
d'ui. Je sais , très bien ' que quelques-uns., des
chiffres qui ont été produits pár les députés de
la droite ont été critiqudé, nais je' pense' qtie la
statistique foti'nie par les banques ne sera pas con-
testée. Ces états sont préparés sous serment, ou,
<lu moins aiuhentiqués par dés homies'responsa-
bles employés par les institutions financières.,

Si nous examinons la période écolée sous le.
gouvernenent-Mackenzie, de 1874' à 1878, nous

constatons que la circulation des billets de ban-
que dans le pays était, en 1874, de $27,904,000,
et en 1878 le chiffre en était réduit à $20,475,000.
En 1874, le chiffre total des dépôts dans les
banques s'élevait à $77,113,000, et en 1878 il était
réduit à $70,850,000. En 1874, l'escompte payé
au public était de $131,680,000, et en 1878, $113,-
485,000. Le total .de l'actif, en 1874, était de
$187,921,000, et en 1878, de $175,450,000. Bien
entendu, on dira avec raison que c'était une époque
de crise, mais je crois que pas un homme intelli-
gent ne refusera de reconnaître que la crise des
cinq dernières années a surpa.sé, en violence, celle
de 1874-78.

Or, il serait juste de comparer les cinq dernières
années avec les cinq~années du régime-Mackenzie.
En 1889, la circulation des, billets de banque s'éle-
vait à $32,207,000; et en 1893" malgré la crise, elle
s'est élevée à $33,811,000. Le chiffre total des
dépôs était en 1889, de $134,650,000, et en 1894, de
$174,776,000. L'escompte payé au peuple, en 1889,
était de $149,958,000, et en 1893, de $205,623,000.
Le total de l'actif était, en ,1889, de $253,789,000;
et en 1893, de $302,696,000. Je crois que la diffé-
rence entre les deux politiques est' assez grande.
Sous le régime-Mackenzie la diminution dans tous
cés chiffres n'a fait que s'accentuer. C'était un
temps de crise, je l'avoue ; mais de 1889 à 1893,
durant une crise plus forte, les différentes sounes
ont augmenté. , C'est -une comparaison équitable
à faire entre les deux politiques.

Un honorable député-je ne sais si c'est le dernier
orateur ou un autre-a fait allusion à la déprécia-
tion de la valeur des terres. Je prétends que ce
n'est pas représenter la situation avec exactitude.
Nous savons tous que la valeur des terres a dimi
nué dans tout l'univers; ce n'etf pas seulement~ei
Canada. Si la valeur des terres a diminué dans
Ontario et dans les vieilles provinces, elle a diminué
bien plus en Angleterre, pays libre-échangiste. -Je
signale ce fait pour la seule raison que les honora-
bles députés de la gauche nous demandent d'adopter
une politique de libre-échange. Quant à cette poli-
tique, je suppose que nul parii nous ne comprend
bien quelle est la politique 'des honorables chefs de
la gauche.

M. DAVIES (I.P.-E.): On l'a répété'assez sou-
vent.

M.'ROSAMOND: L'honorable député dit qu'on
l'a répété assez souvent, c'est peut-être le cas, mais
elle n'a pas été énoncée deux fois sous la même
forme. 3 Par exemple, le chef de lopposition a dit a
Winnipeg

Nous vous donnerons le libre échange, et bien que la
lutte puisse être acharnée nous ne céderons pas d'un pouce
aussi longtemps que nous ne serons pas arrivés a notre
but, et ce but c est la politique du libre-échange tel qu'il
existe 'en Angleterre aujourd'hui

ýMais à Montréal, il-a changé de ton, il n'a pas.
dit "la politiqiue:du libre-échange tel qu'il existe
en Angleterre aujourd'hum, mais

En Angleterre le' changement s est opéré tout le temps
de la protection- au libre-échange, tandis que nous vou-
lons, enbCanada, aller de la protection à un tarif de revenu.

M. PATERSÔl (Brant): Maintenaant 'nons' e
savons

M. ROSAMOND: L'honor'ble député dit. "main
tenant nous le savorns." Mais le chef de 'opposi
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tion n'a pas dit la même chose dans ces deux occa-
sions.

M. LAURIER: La même chose.

M. ROSAMOND: Je prétends que personne ne
peut dire que c'est la même chose. Le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre diffère essen-
tiellement d'un tarif de revenu. A Toronto, l'hono-
rable monsieur a parlé autrement qu'à Montréal.
Ainsi, je crois que nous, les conservateurs, ne
sommes pas à blâmer si nous ne comprenons pas
parfaitement ce que les honorables chefs de la
gauche désirent. Et je suppose que lorsque le pays
sera appelé à se prononcer dans les prochaines élec-
tions il aura autant de difficulté à comprendre ce
qjue ces messieurs veulent faire. Le peuple sait fort
bien ce que le gouvernement fait. Nous savons
que le pays a prospéré, malgré la crise et les temps
durs qui ont existé dans tout l'univers: et nous
savons que le Canada a soutenu le choc de cette
crise mieux que tout autre pays au nionde. C'est
un fait que tous les hommes d'affaires du pays con-
naissent, et je crois qu'il est de l'intérêt (lu peuple,
de l'intérêt des cultivateurs, les ouvriers et de tous
les consommateurs que la politique qui a été appli-
qùée avec tant de succès depuis seize ans le soit
encore durant seize autres années. Je vous remercie,
M. l'Orateur, de m'avoir écouté avec une si grande
attention.

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. DAVIES (I.P.-E.): M. l'Orateur, lorsque

la séance a été suspendue à six heures, l'honorable
député de Lanark-nord (M. Rosamond ) venait de
terminer son discours. J'avoue franchement que ce
discours m'a causé un désappointement plus qu'or-
dinaire.

L'honorable député nous fournit rarement l'occa-
sion de l'entendre, et lorsqu'il le fait il parle
clairement et avec effet.. Je croyais que, en cette
circonstance, vu qu'il était intéressé dans la ques-
tion que nous discutons, étant lui-même un des
manufacturiers protégés, je croyais, dis-je, que la
Chambre aurait l'avantage de l'entendre présenter
sa cause, à son point de vue, avec toute la force
possible. Et je dois supposer, en toute justice pour
l'honorable député qu'il a plaidé sa cause du mieux
qu'il a pu. - Et cependant si nous en jugeons par la
force de son argumentation, sa cause n'est pas bien,
bonne.

L'honorable député a commencé par dire que le
tarif en vigueur; le tarif de la politique nationale,
n'est virtuellement pas aussi élevé que l'était le
tarif sous le gouvernement-Mackenzie ; que biei
que le présent tarif soit de 30 à 31 pour 100 et qu'il
fût de 17½ pour 100 seulement sous M.-Mackenzie,
cependant, vu l'état de choses particulier qui existe
aujourd'hui comparativenient à celui ,qui existait
alors, le présent tarif n'est pas plus élevé que
l'ancien.

L'honorable député a dit que le drap qui se ven-
dait alors $1, se vend' aujourd'hui 50 centins,
soit la moitié du prix de l'ancien tarif, et que,
sur ce fait, le drap n'était pas plus taxé à 31 pour
100 aujourd'hui qu'il l'était à l7e à cette époque.

Il y a beaucoup de raison dans la prétention de
l'honorable député. Néamnoins, j'attire son atten-
tion sur un facteur qu'il a omis d'indiquer-l'item

M. RosAMoND.

des droits spécifiques qui ne tiennent pas compte
de la valeur des marchandises et qui existent dans
le présent tarif et qui n'existaient pas dans une
grande proportion dans l'ancien tarif. J'attire aussi
l'attention sur une admission importante faite par
l'honorable député, une admission que, je l'espère, les
contribuables sauront apprécier, savoir: que, mal-
gré que le prix des marchandises ait diminué de
moitié, nous avons adopté une politique si onéreuse
que le consommateur est obligé de payer autant
qu'il payait autrefois; en d'autres termes, .le con-
soinmateur ne retire aucun avantage du bon marché
des marchandises qui se produit d'année en année
dans tout l'univers.

Si tel est le cas, c'est admettre un des puissants
arguments que nous avons de temps à autre fait
valoir contre la politique nationale. Assurément, il
est juste et désirable que, à mesure que le prix des
marchandises baisse sur les marchés de l'universle
consommateur de notre pays ait sa part de ces
avantages. Mais la politique de protection telle*'
qu'énoncée par l'honorable député de Lanark-nord
dit: non, à mesure (lue la valeur des marchandises
diminuera, nous augmenterons les taxes que vous
payez de telle sorte que vous ne pourrez jamais es-,
pérer avoir les marchandises à meilleur marché
qu'autrefois.

L'honorable député a nié, ensuite, certaines asser-
tions faites par mon honorable ami (sir Richard
Cartwright) au sujet de la quantité de taxes payées
par la population de notre pays. J'espérais qu'un
homme sage et prudent comme l'est l'honorable
député de Lanark-nord ne se serait pas contenté de
nier les assertions de mon honorable ami.. D'après
l'énergie avec laquelle il a nié ces assertions, je
croyais qu'il avait un fait ou un argument à présen-
ter à l'appui de sa dénégation. - Mais l'honorable
député s'est contenté d'opposer sa dénéaation à l'as-
sertion faite par mon honorable ami refativementà
l'énormité de l'impôt quipesaitsur le peuple, oubliant '
que mon honorable ami. avait appuyé son assertion"
par des arguments et des faits tirés des archives
publiques, faits si nombreux, si patents que, s'ils
ne sont Pas contredits, justifient la conclusion qu'il
a tirée et que tout homme sensé doit accepter.

Or, l'honorable député a nié quele peuple paie
plus de taxes que le trésor en reçoit. Mais l'hono-'
rable député doit comprendre que mon honorable
ami le député d'Oxford-sud a été plus loin et qu'il
a prétendu que, lorsqu'un tarif agit comme tarif
protecteur, lorsqu'il a cet objet en vue et qu'il le
réalise, excluant du pays les marchandikes man-
facturées à l'étranger, il le fait dans le but defor:
cer le peuple à acheter les marchandises manuftc-
turées dans le pays, et la concurrence' qui résulte
rait de l'introduction des marchandises étrangères
n'existant .pas, *le consommateur' est' obligé -de
payer au manufacturier du payé les mnarchandiseè
qu'il achète un prix aussi élevé ou presue 'aussi
élevé que si elles avaient 'été importées de. l'étrani-
ger et que sila taxe avait été payée au gou erne-
ment. En d'autrestermes,le tarif protecteur est
déterminé de manière à forcer l'acheteur à acheter
les articles manufacturés dans le pays et 1 les
payer aussi cher, les droits étant acquittés,'que'les
articles importés peuvent être vendus. De sorte
que dans chaque cas l'acheteur paie les droitsdàns
un.cas au trésor et dans l'autre au manufactirier
du pays.

Ainsi, un des principaux griefs que les réforma
teurs du tarif invoquent contre le tarif ën exis
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tence, c'est que, en sus de la taxe plus élevée qu'il
ne faut, que nous payons au trésor public sur les
marchandises importées, il y a la somme d'argent
considérable que nous payons et que nous sommes
forcés de payer au manufacturier des marchandises
indigènes, et qui ne va pas dans le trésor. C'est
un des grands motifs de nos plaintes contre le tarif
protecteur.

L'honorable député a ajouté qu'il ne voyait au-
eun motif de plainte dans le fait que le gouverne-
:nent accordait une remise de 99 pour 100 au ma-
mfacturier sur les articles dont il se servait pour
manufacturer ses marchandises. Eh bien, au point
de vue d'un protectionniste à outrance, la préten-
tion de l'honorable député peut avoir sa raison

'être. Elle peut être juste, elle peut être raison-
nable, mais permettez-moi- de signaler un ou deux
faits qui sont compris dans cette prétention.

Il y a quelques années, ceux qui préconisaient
un système protecteur prétendaient que le conson-
teur ne payait pas de droits ; les droits étaient-
payés par les manufacturiers étranger*s ou les mar-
chands de qui on achetait les marchandises. Si les,
droits sur la matière première dont la remise est
accordée ne sont pas payés par le manufacturier ici,>
uais s'ils le sont par l'homme de qui il achète
ces articles, il y a alors une grave injustice à lui
rembourser de l'argent qu'il n'a pas payé. C'est
indéniable.

Si d'un autre côté il paie ces droits à même 'son
propre argent, alors la prétention que le consom-
nateur ou la personne qui importe ie paie pas
tombe d'elle- même.-' Je 'crois- que l' ' onorable dé-
pité ne peut nier cette proposition. Mais un mo-
tif sur lequel les ,manufacturiers s'appuient pour
réelamer cette remise de droits, c'est que l'homme
qui importe paie les taxes lui-même ; et- s'il- veut
exporter les marchandises pour les revendre à
l'étranger, il a le droit de se fàire, rembourser ce
qu'il y payé en taxes sur la matière première. Cela
étant admis, la question est claire-le consomma-
teur paie les droits,- il n'y a pas à en douter. Dans
toits les cas on n'entendra pas crier partout dans
le pays que le consommateur ne paie rien du, tout,
mais que quelqu'un en pays étranger paie ces
droits.

Maintenant, j'attirerai l'attention de 'mon hono-
rable ami sur une curieuse anomalie qui existe,
dout il ne voit pas, ou paraît ne pas voir l'injustice.
Nous avons, disons, une maison qui manufacture
des instruments aratoires. , Ces manufacturiers,
paient un droit de $10,'$15 ou $20 sur la matière'
première qu'ils emploient. : Ils expédient'un de ces
instruments aratoires au Nord-Ouest; et ils en expé-
dient un semblable dans là, République: Argentine
Le gouvernementleur permet de vendre, la politi-
qiue du gouvernement les encourage . vendre cèt
instrument au cultivateuride la République Argen-
tine, $10, $20 ou $30 deioins qu'il'speuvent le'
vendre au cultivateur du Nord-Ouest.' Les. culti-
vateurs des deux pays 'produisent les, mêmes-arti-
cles, et ils se font ýconcurreiice-sur' les marchés de
l'univers ; en conséquence, notre gouvernement suit
une politique qui permet à nos "manufacturiers de
vendre une machine"aratoire à meilleiir marché au
cultivateur étranger qui fait concurrence au culti-
vateur du Nord-Ouëst, et il en résulte que 'ce der-
nier paie plus elre que son concurrent pour cultiver
son grain, et tous les 'deux svendent sur' le ujême
marché. '

Quel est le résultat? Evidemment, cette politi-
que n'est pas de nature à favoriser cette classe
d'hommes dont le gouvernement doit consulter les.
intérêts.

Je croyais donc que nous avions' exposé au pays
deux politiques claires et distinctes, et -nous espé-
rions, plusieurs d'entre nous, que nous irions bien-'
tôt devant le peuple lui demander de rendre soin
verdict sur la valeur respective de ces deux politi-
ques. Mais il paraît qu'il y a dans cette chambre
un grand nombre de députés qui disent ne pas savoir
en quoi consiste la politique libérale.

Plusieurs VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. DAVIES (I.P.-E.): Je vois que certains
honorables députés sur les derniers sièges de la
droite, applaudissent à, cette observation, prouvant
ainsi leur ignorance. Je nie ferai un plaisir de leur
donner à chacun une copie du programnme politique
adopté, il y a deux ou trois ans, par le parti libéral
du Canada réuni en convention. La politique du
parti libéral a été énoncée en termes clairs et précis,
et si les honorables députés veulent prendre la peine
de lire,non pas leurs propres discours, ni.ce que IL
A. ou M. B. qui. siège à leurs côtés, dit au sujes
de la politique, mais lire le prograimune politique
lui-mêmîe, ils constateront qu'il est rédigé en termies
si clairs que personne ne peut s'y tromper, excepté
ceux qui, de propos délibéré, ie veulent pas coin-
prendre.

Au cours de ce débat, plusieurs honorables mes-
sieurs, entre autres le ministre les Chemins de fer,
le contrôleur des Douaies et autres, m'ont: fait
l'honneur de. citer certaines observations que j'ai
faites en différentstemps daiis les provinces mari-
times, .dans le but de prouver que Je différais
quelque peu d'opinon 'avec .mon chef et mes collè-
gues sur la' politique du parti libéral.-' Je suis tout
à fait content de pouvoir épargner à la Chambre'
lenaui d'entendre lire un- de mes discours, car
celui que le contiôleur des Douanes a cité explique
nies vues aussi clairement et plus clairement que
je pourrais le faire ce soir, et j'adhère fortement àY'
tous les points de ce discours qu'il a lu.

En parlant. de ce que, J ai .dit, le ministre des
Chemins de fer s'est exprimé ainsi,:

-Toutefois, nous avons maintenant une nouvelle politi-
que, un tarif pour le revenu seulement. Cette politique,
pour'des fins de.revenuseulement a été expliquée par
l'honorable député de Queen (M. Davies) qui a déclaré,,;
dans un discours prononcé dans' les provinces maritimes,
qu'il y avait trois sortes de tarifs;' un tarif libre-échan- -
gite n tarif pour des fins de revenu, et un tarif de
reventu. - -

Il voulait dire un tarif protecteur, une erreur du'
typographe, je suppose.

"11 a dit ce qu'était un-tarif de 'revenu: il l'a comparé
au- tarif- protecteur, et il a cité comme tarif de
revenu, 'un tarif:dans legenre de celui de l'Angleterre,
et c'est':un pareil. tarif : et une pareille ,politique que
nous' sommes appelés à diseuter' ce s'oir Je me' risque- -

rai à"dire aux honorables messieurs de -l'autre.eôté de-la-
Chambre que du jour où le pays comprendra ce que c'est
que letarif,de revenu tel 'qu'expliqué -'par l'honorable
député de Queen (M. I>avies) et tela u'il sera expliqué au

-pays, d'un bout' à l'autre, -avant les élections géné-
rales, le tarif de revenu occupera la- tombe où dorment
les regrettés défunts. la réciprocité absolue et l'union
commerciale.- -- - -

-äislorsque'j'ai-déflé l'honorable ministie, pen-
dantu'il parlait, <le déclarer si j'avais dit quel-
que chose indiquarit que ý nous voulions adopter le

- - - -'4f>- - ~--- -

1409 1410[28, MAI 1895]



1411 [COMMUNES] 1412

tarif qui est en vigueur en Angleterre, il a
répondu : " Oh non, vous ne l'avez pas dit, miais je
tire cette conclusion de vos observations."

Quoi qu'en dise mon contradicteur,. une demi-
douzaine de députés, lumières les moins éblouis-
santes du parti, lorsqu'ils prennent la parole,
répètent comme des perroquets la vieille histoire,
que la politique du parti libéral est une politique
qui favorise l'adoption d'un mode (le taxation sein-
blable à celui qui existe en Angleterre. C'est
devenu de mode de répéter, sous une forme, ou
sous une autre, cette assertion dans le but d'amener
le pays, à croire que notre politique n'est pas conune
nous l'avons formulée en convention solennelle ;
n'est pas ce que comporte la résolution proposée
par l'honorable député d'Oxford-sud ; n'est
pas ce que ce dernier et mon chef en ont dit ; mais
qu'elle est une politique comme celle qui est fausse-
ment iiaginée par les chefs de la droite.

Une chose bien claire à mes yeux, c'est que les
honorables messieurs de la droite savent que notre
politique est si bonne, si capable le défier toute
critique ; qu'elle se recommande si bien aux intel-
ligences saines du pays qu'ils n'osent demander, le
verdict de l'électorat sur son mérite. Ils se trouvent
forcés de la dénaturer. Ils disent qu'elle n'est pas
ce que nous prétendons ; mais qu'elle est d'une
toute autre nature, c'est-à-dire, ce qu'ils voudraient
qu'elle fût de nature à nuire au parti libéral.

Nous nions aux chefs de la droite le droit de
représenter comme ils l'ont fait devant le peuple la
politiq ne de leurs adversaires. Nous nous présen-
terons devant les électeurs avec le programme qui
fut formulé à notre grande convention, et qui a été
énoncé île nouveau par notre représentant financier
et par notre chef.

M. FERGUSON (Leeds) : Et qui a si souvent
été répudié.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Non seulement nous
sonunes prêts à aller devant le peuple avec notre
programme politique ; mais si la partie est fran-
chement engagée, nous triompherons avec ce pro-
granune,;et les chefs de la droite le savent bien.

M. FOSTER : Vous aurez toute la liberté que
vous voudrez avoir.

M.FERGUSON(Leeds): J'admire votre courage;
mais non votre prudence.

M. DAVIES (I.I.-E.): Bien que notre politique
ne soit pas d'adopter le tarif et le mode (le taxation
qui existent en Angleterre-

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. DAVIES (I.P.-E.): Non parce que le prin-
cipe sur lequel ce mode est basé est mauvais, puis-
que nous sommes entièrement d'accord avec ce
principe ; mais parce que notre pays ne se trouve
pas dans les conditions où se trouvent l'Angleterre.
Les circonstances, ici, ne permnettraient pas d'appli-
quer le mode de taxation anglais de la même
manière qu'en Angleterre.

Toutefois, au point de vue de la science économi-
que, il peut être à propos d'étudier si le système
administratif anglais, que les messieurs de la droite
dénoncent si erronément et si violemment, est bien
tel qu'ils le représentent.

M. DAVIEs (I.P.-E.)

M. MONTAGUE: N'avez-vous pas dit que la
prochaine bataille électorale se ferait sur la question
lu libre-échange?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je répéterai ce que j'ai
dit. Pourquoi le contrôleur des Douanes, qui, plus
lue tous les autres, est supposé connaître quelque
peu cette question, et -dont les devoirs spéciaux
sont de se renseigner, s'est-il rendu coupable
d'énoncés si opposés aux faits que je crois devoir
Les attribuer à l'ignorance? Je ne voudrais pas dire
qu'il a eu l'intention de tromper la Chambre,
parce que je le crois incapable de descendre jusque
Là; mais j'attribue ses énoncés à l'ignorance.

M. MONTAGUE : L'honorable contrôleur a cité
les paroles de l'honorable député.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il a cité un article qu'il
a trouvé dans une revue quelconque, et dont il
ignore l'auteur. Du moins, je l'ai défié de nous
donner le nom de l'auteur, et il nî'a pas eu le cou-
rage de le faire.

Il nous a (lit que les consonmuateurs anglais
avaient à payer un droit sur leurs draps. Je
lui ai demandé sur quelle autorité il s'appuyait,
et je lui ai offert le tarif anglais que j'avais sous
la main, et l'ai défié de me montrer cette taxe. Il
a répondu qu'il avait vu la mention (le ce droit
dans un article anonyme publié dans une revue
anglaise. Et cette réponse par qui a-t-elle été faite?
Non par le premier venu, muais par le contrôleur
des Douanes de Sa Majesté en Canada, par un y
homme dont le devoir était d'être renseigné sur une
matière (le cette nature, par un homme qui aurait
dû savoir ce qu'il disait lorsqu'il faisait des comupa-
raisons entre le tarif canadien et le tarif anglais;

L'honorable contrôleur a signalé au peuple cana-
dien les taxes effrayantes qu'il aurait à payer si, le..
mode de taxation anglais était appliqué ici. L'ho-
norable contrôleur a énuméré avec délices les taxes
qu'il y avait à payer en Angleterre. Il nous a dit
qu'il y avait des licences ou permis de tous genres
auxquels le peuple anglais était obligé de se so-
mettre,savoir, des honoraires pour le débit de spiri-.
tueux, licences pour restaurateurs ; permis pour,ý
avoir des chiens ; permis de chasse ; permis de port
d'arme; taxe sur les serviteurs dt sexe masculin,
sur les voitures, sur les armoiries, et, après avoir
parcouru ainsi la.liste des droits imposés en Angle
terre, il s'est adressé, triomphant, à ses adversaires
en leur disant : Voilà ui tableau de la politique
libérale, et voilà les taxes auxquelles il faudrai
vous soumnettre.

On eût pu supposer que l'honorable député avait
fait un examen consciencieux du sujet.

Or, les membres de cette Chambre savent-ils'ue
bien que ces taxes soient perçues par des fonction.
naires impériaux, elles ne sont:pas pe-çues pourle.
revenu impérial ; mais la recette provenant de ces
taxes doit être divisée entre les administrations
locales du pays ?

Je dirai à l'honorable contrôleur que, pour cequ
regarde les £4,000,0 sterling qu'il a mentionnés
commue provenant des droits de permis et autres
toute cette somme ainsi perçue par des fonctmon
naires impériaux est partagée entre les autorités
locales des différents comtés de la Grande Bretageu
et de l'Irlande.

M. HUGHES: Non.
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M. DAVIES (L P.-E.): Et, bien que 1'lionorable
,contrôleur ait essayé de nous effrayer en nous par-
lant des droits de succession, les honorables
membres de la Chambre doivent se rappeler que la
moitié de ces droits, perçus par des officiers imupé-
riaux, et sous la surveillance impériale, est distri-
buée aux autorités locales de la Grande-Bretagne.

M. FERGUSON (Leeds) : Par l'autorité impé-
riale ?

-M. DAVIES (I.P.-E.) : Ils sont perçus par des
fonetionnaires impériaux et distribués par des
fonctionnaires locaux pour des fins locales.

La somme totale de ces droits, environ sept mil-
lions de livres sterlings, ou 835,000,000, est ainsi
perçue et distribuée. En sorte que ce n'est qu'un
muile de perception. En Canada, l'on permet que
certaines taxes soient prélevées par les diverses
pwovices; et par les municipalités. En Angle-
terre, ces taxes sont perçues par des fonctionnaires
impériaux et distribuées comme je viens de le lire.

Et l'honorable contrôleur nous a parlé de la taxe
de revenu en Angleterre d'une manière aussi erro-
née, on croirait, si nous l'en croyions, que toute
personne possédant in revenu de $100, S200, $300,
$400, $500, $600, $700 ou $800, est taxée en Angle-
terre sur ce revenu.

Il n'en est pas ainîsi. Aucun revenu au-dessous
4e $800, en Angleterre, n'est taxé. L'objet du
miode de taxation anglais tend particulièrement à
obliger le riche à payer une part raisonnable et
proportionnmée à ses moyens, de la taxation 'natio-
miale, et, en Angleterre, quiconque a un revenu au-
dessous de $800, ne paie pas u seul denier comme
taxe de revenu. De plus, sur tous les revenus de
8800 à $2,000, une réductioi de $800 est' accordée.

Oi nous a parlé aussi du dioit sur la valeur des
logements. Le contrôleur n dit que toutes les ha-
bitations en Angleterre étaient taxées. Estoe
vrai? Je ne prétends pas que ce genre de taxation
soit jamais appliqué ici. Je fais simplement' voir
la profonde ignorance de certains honorables mes-
sieurs de la droite qui ont parlé sur ce sujet sans
lavoir étudié suffisamment.

Quels sont les faits ? La valeur totale annuelle
des maisons, en Angleterre, est de £142,000,000
sterling, et le nombre -'total des maisons est de
0,833,000. Combien' de ces iaisons, sonît impo-
sables ? Seulement 1,200,000, et sur cette valeur
annuelle de £142,000,000, une somme de£65,000,000
seulement est' taxée. Il y a environ 5,500,000
maisons non imposables, et dont la valeur annuelle
est (je £76,000,000 .sterling. Toutes lesImaisons
occupées par des artisans, en Angletèrre, sont ex-
enpts du droit sur la ualeur du logement, ainsi
que toutes les maisons dont la valeur annuelle est
au-dessous de $100, et il y a au delà decinq mil-
lions de ces maisons.

Ainsi, comme vous le voez M l'Orateur, le
miiode de taxatioi' anglais-s'il était question de
l'appliquer ici-n'est pas celui que certains nmes-
sieurs de la droite ont exposé à la Chambre.

N ais nous n'avons jamais dit que le parti libéral
se proposait d'appliquer au Canada le mode de
taxation anglais.

Voyons, si la chose est possible, quels sont l@s
deux programmes politiques en présence, et comme
ils ont été définis par ceux qui étaient autorisés n
le faire.

L'honorable ministre des Finances a exposé le
programme de son parti, et nous n'avons jamais
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représenté faussement ce programme ; nous ne
lui avons jamais attribué une définition, qu'il
n'avait pas donnée, et je citerai ses propres paroles,
lorsqu'il a fait l'exposé de sa politique. Je voudrais
faire voir à la Chambre les grandes lignes de dé-
marcation qui distinguent la politique qu'il préco-
nise et celle préconisée par le parti libéral.

La politique de l'honorable ministre est une poli-
tique de taxation en vue de, développer les indus-
tries du pays, tandis. que notre politique est une
politique en vue du revenu seulement-pour .me
servir de l'expression même de notre programme et
de la résolution qui est iaintenant devant la
Chambre.

-L'honorable ministre des Finances a dit,:
L'arrangement d'un tarif et le principe qui -doit être

adopté ont deux aspects; Il a en vue le revenu qui est
requis dans un pays et il a en vue, en même temps, le
commerce et le développement d'un pays.

Je désire, dans cette première partie de mes observa-
tions sur ce sujet, déclarer que, pour ce qui regarde le
revenu, c'est d'une importance infiniment moindre que
les autres effets à attendre du principe et des articles
détaillés du tarif imposé sur le commerce et le dévelop-
pement d'un pays.

Ce n'est donc pas pour obtenir simplement un
revenuque l'honorable ministre des Finances voulait
taxer le peuple; .ce n'était pas non plIs, pour un
revenu qu'il proposait de restreindre le commerce
du pays.' L'objet de prélever un revenu-qui a
été généralement considéré jusqu'à présent comme
le principal objet en imposant des taxes-est, dans
l'opinion du ministre, d'une importance infiniment
moindre que l'objet que l'on a en vue, et qui est de
favoriser l'établissement de certaines industries au
moyen d'unetaxation élevée.

Le ministre a'ajoûté:

Je désire déclarer ici que le' gouvernement actuel et le
parti qui l'appuie prennent fermement et carrément posi-
tion pour l'introduction et le maintien du principe pro-
tecteur dans le tarif, le degré de protection 'devant être
approprié aux circonstances. du pays, aux conditions de
lMindustrie, aux exigences actuelles des affaires et du-
commerce.

Or, voilà. M: l'Orateur, la politique 'de l'hono-
rable 'ministre des Finances et nous poufons coin-
iencer à discuter avec cette entente clairement
exprimée, que 'l'honorable'ministre ne demande pas
si la Chambre a l'autorisationd'impose- une' taxa-
tion dansle but de prélever simplement un r:evenu,
puisque cet objet est d'une importance infiniment
moindre - que le principal but qu'il a en vue en,
imposant des taxes sur le peuple. "

Quel est,'maintenant M.- l'Orateur, le programme
du 'parti libéralâ? Je citerai une 'résolution de la
convention, adoptée par 2,500 'délégués,que' l'hoiio-
rable ministre a pu aceueillir par des railleries, mais
qui se 'sont assemblés' ici à leurs propres frais, et
qui ont, après mûre déliberation, donne leur adhé
sion. solennelle à cette résolution comme étant le
programme sur lequel ils étaient prêts à livrer la
'prochaine batailleélectorale.

Je, dis, M. l'Orateur, qu'il est ni courageux, ni
honorable de~ la part des messieurs de la droite, de
vouloir éluder' la question que nous avons carré <'

nient 'posée' devant le pays, et sur laquelle nous
sommes 'prêts à demander~ le verdict de l'électorat.

Voici les termes mêmes du 'programme libérai
9ue le tarif douanier au Canada soit basé, non comme

il lest maintenant, sur un principe protecteur, mais sur
les exigences du service public.

Nous ne disons -pas qu'il ne doit pas y avoir de
tarif douanier, de tarif suffisamment élevé qui
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permet de prélever le. revenu dont nous avons
absolument besoin pour administrer les affaires
publiques. Nous disons, au contraire, que ce tarif
doit exister, mais nous ajoutons que ce tarif doit
être réduit aux besoins d'un gouvernement économe,
honnête et etlicace.

Voilà le programme que le parti libéral a adopté
dans sa convention, et c'est ce que comporte réelle-
ment la résolution que mon honorable ami (sir
Richard Cartwright) a soumise à la Chambre et
sur laquelle nous allons voter.

Certains messieurs de la droite ont dit que mon
honorable ami (l'honorable M. Laurier) a proféré
certaines paroles qui indiquent que nous n'avons
pas l'intcntion de faire ce que nous promettons si
nous arrivons au pouvoir.

C'est le chef du parti libéral qui a proposé la réso-
lution que j'ai citée et qui a été adoptée par la con-
vention, et je prie la Chambre (le m'accorder son
attention pendant que je lirai un paragraphe d'un
discours qu'il prononça dans cette occasion. Je
vous demande, en même temps, M. l'Orateur, s'il
est bien juste de supprimer une proposition d'une
phrase et (le vouloir persuader le pays (le croire
que la phrase contient tout ce que le chef du parti
libéral a eu l'intention de dire, après qu'on a éliminé
de cette phrase tous les mots qualificatifs et condi-
tionnels ?

Ceci me rappelle une vieille histoire au sujet
d'un athée qui disait pouvoir prouver au moyen de
la bible qu'il n'y avait ptcs de Dieu, et qui se mit
en voie de faire sa preuve en citant ces mots du
psalmiste : " Il n'y a pas (le Dieu," mais en omet-
tant de citer les mots précédents : " L'insensé a dit
dans son ceur : il n'y a pas de )ieu."

De nimme, certains messieurs de la droite, apiès
avoir retranché du discours (le mon honorable ami
(M. Laurier) une couple (le mots, veulent, en répé-
tant cette phrase tronquée, lui faire dlire tout le
contraire de ce qu'ila dit. Ce que l'liono-able chef
du parti libéral (M. Laurier) a (lit est ceci

Je dis que la politique que nous devrions avoir est le
libre-échange comme il existe en Angleterre; mais je
regrette de dire que les circonstances du pays ne pour-
raient en permettre à présent l'application absolue au
Canada; mais je vous propose qu'à partir d'aujourd'hui,
il soit le but vers lequel nous tendrons. Je vous propose
qu'à partir d'aujourd'hui, bien que nous ne puissions
adopter cette politique, elle-même, d'adopter, du moins,
le principe qui lit régit; c'est-à-dire ue, si pendant plu-
sieurs années eceore, nous soyons malleurensement obli-
gés de prélever un revenu par l'imposition de droits de
douane, ces droits soient limités à ce qui est nécessaire à
l'administration des affaires Publiques. (Applaudisse-
ments). Je vous dis que pas un centin ne devrait être sou-
tiré du peuple au profit de certains privilégiés. (Applau-
dissements). Je vous dis qu'aucun droit ne devrait être
imposé dans un but de protection ; mais on ne devrait im-
poser seulement que ce qu'il faut de droits pour faire face
aux besoins du trésor.

Voilà un exposé clair et net, si clair et si net que
tout honnête homme ne saurait se méprendre sur sa
signification. L'honorable chef du parti libéral
(L. Laurier) déclare, ici, que les intérèts du pays
exigent que ce qui est nécessaire pour gouverner le
pays soit prélevé au moyen de droits <e domuine, et
que, malheureusement, ce revenu devra être ainsi
prélevé pendant plusieurs années encore.

Mais, le chef du parti libéral dit:
Le principe qui régit le tarif britannique est un

principe sain, et nous devrions l'adopter comme le
but vers lequel nous tendons, et que nous espérons
atteindre un jour.

Mais, les messieurs de la droite ne veulent rien
de cette politique, vi qu'elle est empruntée à la

M. DAVIEs (I.P.-E)

mère-patrie. Lorsqu'ils ont besoin d'un précédent
en faveur de la liberté <le la parole, ou la liberté de
la presse, ou la liberté reli ieuse, où le cherchent-
ils ? Ils vont le chercher dans la mère-patrie, où
la liberté civile et religieuse a pris naissance. . Ils
sont heureux d'emprunter à la nière-patrie toutes
leurs notions en matière de liberté, mais ils tour-
ient le dos au principe li libre-échange.

M. FOSTER : C'est ce que vous faites vous-
même.

M. DAVIES (I.P.-E.): Non, M. l'Orateur, nous
ne répudions pas le libre-échange. Nous disons, au'
contraire, que le principe du libre-échange est un
principe sain ; mais nous ajoutons qu'il doit être
appliqué avec discrétion en Canada, et que les cir'
constances ne nous permettent pas de l'appliquer à
présent. Je dis, pour ce qui me concerne: si les
circonstances du pays le permettaient,, le libre-
échange serait une bonne politique pour le Canada.
Nous ne pouvons espérer l'établir avant plusieurs
années ; mais, M. l'Orateur nous sonmnes prêts.
maintenant à éliminer (lu tarif tout ce système de
protection que l'honorable ministre (M. Foster) à
maintenu, non pour prélever simplement un revenu,
niais, comme il le dlit, lui-même, pour développer
certaines industries privilégiées en ce pays.

Je soumettrai à la Chambre, pour l'information
des messieurs de lia droite, une déclaration faite par.
un homnne d'Etat distingué, le président Cleve
land, dans son message d'inauguration de 1893.
Les principes énoncés dans ce message ont toite
mon adhésion.

Je ne trouve pas qu'il soit nécesstire d'aller plis.'
loin que le programme du parti libéral et la:défini-
tion qu'en a donné mon chef, et je donne mon adlé-
sion entière à l'un et à l'autre ; mais je dis, M.
1%rateur, que le président Cleveland a, dans son
message d'inauguration, posé les principes du libre-
échange et la manière dont il les applique a toute -
mon approbation.

Ce message <lit

Ils ne pourraient défier impunément les lois inexorables.
de la finance et du commerce......

Bien qu'il ne doive y avoir aucune abdiction de prin-'
cipes notre tâche doit être entreprise avec sagesse et sans
esprit de vengeance. Notre mission n'est pas de châtier;
mais de remédier aux maux Si, en soulageant le peuple
de ses charges, nous réduisons les trop grands avantages
dont on a joui trop longtemps, c'est là un incident qui
découle nécessairement de notre retour au sentiment du'
droit et de la justice- Lorsque nous proclamons que la
nécessité d'un revenu soit la seule justification qu'il yait
de taxer le ue,nous proclamons une vérité,si éuiente
que la nier iniquerait jsqu'à quel point le juement
peut être influencé en se amiliarisant avec les a us d
pouvoir de taxerc; et lorsue nous tâchons.de rétablirja
confiance en soi-même et d'encourager les entreprises en
combattant l'esprit abject qui pousse à dépendre des >
faveurs gouvernementales, nous travaillons pour stimule
ces éléments du caractère américain qi soutiennent
l'espoir dans nuotre distiniée.

Substituez le mot " canradpien " au muot "amiéri
cain" et vous avez là un e interprétation adnirabl
de la politique comnnerciale du parti libéralNotre
intetion n'est pas de inous lancer tête baiséa e dans
des changements qui aturaiet pour effet d
ruiner des intérêts acquis. Nous voulonîs agir avee
pr.u:lence, et, je l'espère <lu mnoins, avec ce qi
manîque d'unîe mnanière fraippanite à lt politique di
gouvernement, c'est-à-dire, avec le coup- cioil de
l'homme d'Etat.

Or, M. l'Orateur-, si nous pouvons arriver à une
diîscussion cahme, si nous sommes eni présenc des
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deux questions qui divisent. les deux partis en
Canada, voyons quelles sont les raisons pour et
contre à alléguee dans la discussion de ces ques.
tins.

Les protectionnistes disent qu'un tarif de revenu
est condamné par les résultats obtenus entre les
années 1873 et 1878.

Je crois bien poser la question, parce qu'elle l'a
été à diverses reprises non seulement par un, mais
par vingt membres de la droite.

de répondrai : est-ce bien le cas?
L'expérience acquise entre les années 1873 et 1878

justifie-t-elle cette prétention? Si elle la justifie,
vous condamnez également par là même l'expé-
rience de la Confédération, de 1867 à • 1873.
Durant cette période, lorsque nous avions un gou-
vernement conservateur, vous aviez un tarif de
revenu, tout connue vous en avez eu un, aprs,
durant l'administration libérale, et vous avez été
témUoins d'un certain degré de progrès accompli
que le parti conservateur, lui-même, doit recon-
maitre comme satisfaisant.

Or, il mue semble que, puisque le tarif de revenu
qui était en vigueur de 1867 à 1873, est resté le
même durant la période (le 1873 à 1878, il me
sem le, dis-je, que, dans ce cas, s'il y a en crise et
perturbation comnmerciale sous ce régine, durant
la période (le 1873 à 1878, vous n'avez pas le droit,
logiquement, de l'imputer au tarif de rev'euu, sous
lequel le pays avait prospéré durant la période
Irécédeite.

On doit se rappeler que la crise qui existait
entre 1873 et 1878 ne se fit pas sentir seulement en
Canada, ni f it-elle :la conséquence de la politique
fiscale du parti libéral. .

Le parti libéral, à son arrivée au pouvoir,' en
1873, énmonda non les branches désséchées ; mais il
'appliqua avant tout iàsuppriner les extravagances
administratives qui avaient pris des proportions
énormes durant les années précédentes et il continua,
la mme politique fiscale en luiajoutant une politique
d'économie -et de prudence dans les- dépenses
publiques.

Cette crise qui sévit en 1873 et 1878, en Canada,
fut une crise qui sévit également dans toutes les
autres parties du monde, et je désire attirer l'atten-
tion rie la Chambre sur une opinion concernant
cette crise, que je trouve dans un livre publié en
Angleterre et intitulé Le commerce étranger de
l'Angleterre au dix-neuvième siècle.

Ce livre qui a recu le prix de l'université (le
Cambridge et qui, a été écrit par un monsieur du
nom de Bowley, dtit à la page 79

Les traits les plus remarquables du tableau des
imporations et exportations, depuis 1870; sont les deux
grands mouvements de baisse dans la valeur; le premier,
le plus remarquable, dans les, exportations, commença en
1S73, et fut rendu à son minimum en 1878. A partir de cette,
dernière année, les valeurs se remirent à monter et ce'
mouvement continua jusqu'en 1882. Le second mouvement
die baisse, tant dans la valeur desimportations que dans
celle (les exportations, commença e n I88, et la reprise du
mouvement de hausse commença en d8 -

Les changements de valeur p ourraient etre dus soit à la
dimninution de la quantité réelle des marchandises expor-,
téesm et importées, ou à une réduction de prixde ces mar-
chandises, on à ces deux causes. Nous:verrons subsé-quermment due la quantité s'est accrue rapidement.- Il
faut .lone conclure que la crise est principalement due à
la baisse des prix.

Nois avons ici l'affirmation, faite dans un livre
dont le mérite lui valut une 4i haute reconnianda-.
tion qu'il emporta le, prix offert par la grande uni-
versité le Cambridge, que la crise commença en

l'année 1873, et atteignit son maximum en 1878,
et qu'elle fut causée en grande partie par la baisse
des prix.

L'auteur cite le paragraphe ci-dessous du Statist,
relatif à la cause de la crise

Elle eut son origine dans l'albsorption excessive de capi-
taux par la·construction de chemins de fer, surtout en Ané-
rigue et en Allemagne. Plusieurs de ces chemins. une
fois construits, n'avaient ni population à desservir, ni trafic
à transporter. Elle eut aussi pour cause la spéculation
fiévreuse qui suivit l'établissement de la suprématie alle-
mande sur le continent. Elle eut -aussi pour cause les
armements exagéré& qui enlevèrent une somme de travail
extraordinaire à l'industrie productrice et surchargèrent
les contribuables des grands pays d'Europe, et aussi la
production excessive dans les prineinales branches de com-
merce, chez toutes les nations commerciales. Elle fut
aggravée par une série de mauvaises récoltes dans les deux
hémisphères;-aussi par les famines dans les pays orien-
taux et dans l'Amérique méridionale; aussi par les gon-
vernements et autres débiteurs publics qui répudièrent
leurs engagements, et, enfin, par les anxiétés politiques
carusées par la réouverture de la question d'Orient.

Et a la page 101, l'auteur dit de plus :
Les effets de la crise qui commença, en 1878, ne doivent

pas être exagérés. D'après les chiffres du total des sim-
portations et exportations, tels que publiés, elle est très
frappante; mais, si nous tenons compte de la baisse géné.
rale et continue dans les prix, qui eut lieu concurremment
avec la diminution de valeur des importations, nous trou-
vous que le total (mesuré en marchandises et non en mon-
naie) du commerce étranger a réellement augmenté. La
criue a affecté les capitalistes et leurs profits; a ébranlé le
crédit; a arrêté pour plusieurs années l'écoulement des
capitaux étrangers, et créé de l'incertitude dans la classe
ouvrière ou le petit nombre dépendent de ces branches de
commerce qui éprouvent des fluctuations -par sympathie
avec les perturbations étrangères.-

Nous avons ici, M. l'Orateur, une description (le
faits qui se * sont: p résentés en Angleterre, et q ui
sont presque semblables à ceux qui sont arrivés en
Canada durant cette grande crise---presque sem-
blable aux crises qui se firent sentir en Allemagne,
en France et aux Etats-Unis. Quelle que fût la
politique fiscale des divers pays, la crise partt être
comme le fruit d'une contagion. Mais; M. l'Orateur,
si les messieurs de la droite représentent la crise
qui a existé de 1873 à 1878 commne un avertissement
qui doit mettre en garde contre le retour au tarif
de revenu proposé aujourd'hui, le mèêmé avertisse-
ment ne s'applique-t-il pas également aux pays qui
avaient un système protecteur,. et dans lesquels
cette crise a sa plus haute intensité.

Que serait-il arrivé durant ces années, lorsque le
muauvais état des affaires était encore plus intense
par trois ou quatre nmauvaises récoltes successives,
si rmton. honorable ami (sir Richard; Cartwright), au
lieu de réduire, ou de maintenir à son état de réduc-
Mon, l'impôt sur le peuple, eût décidé de doubler les
taxes ? Le fait de donner au peuple les marchan-
dises à bon marché lui a-t-il été nuisible ? *A-t-il
augmenté: ou diminué, l'inrtensité le la crise? Il
suffit de poser la question, et la réponse yient d'elle
mêmne.

Est-il possible de concevoir quesi le prix de
chaque article consommé dans chaqire famillë du
Canada eût été augmenté de 30 pour 100, le.peuple
en aurait retiré des avantages? La chose est
absurde., Si, pendant que nos prodits se vendaient
à bas prix, nous eussions, payé un prix élevé pour
chaque article -que nous, achetions, daia l'état _de
crise où se trouvait le pays, la condition dû peuple
aurait été dix fois pire ; et je dis que le peuple du
Canada doit à, mi -honorable, anii beaucoup plus,..
qu'il n'est disposé à lui' accorder aujourd'hui, pour
la fermeté qu il a montrée en ne cédant pas' aux
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pressantes sollicitations qui lui étaient faites et en
refusant d'augnenter les taxes.

J'ai écouté l'autre jour, le magnifique discours
prononcé par mon honorable ami, le député (le
Norfolk-nord (M. Charlton ), au cours duquel il a
cité des exemples du progrès que le Canada avait
fait entre 1873 et 1878, même dans les industries
manufacturières. J'ai aussi entendu les observa-
tions faites au même effet par l'honorable député
de Wentworth (M. Bain), dans le discours reniar-
quable qu'il a prononcé dans cette Chambre devant
un auditoire peu nombreux, nais que les députés
qui n'ont pas eu le plaisir <le l'entendre se feront
un devoir de lire.

Ces deux honorables députés ont prouvé au delà
de tout doute que, durant cette période le crise
universelle, les manufactures du pays avaient pris
un développement considérable. Ce développement
était ce que tout honîmme bien disposé à rendre
justice à la question pouvait désirer, et il prouvait
à l'évidence que sous l'opération d'un tarif <le
revenu les manufactures que nous aimerions tous à
voir se développer et prospérer dans ce pays,
avaient prospéré et s'étaient développées, en 1873
et 1S78, d'une manière satisfaisante pour tout
homme patriote.

De plus, je prétends que le système fiscal, tout
en ne retenant pas toute la population dans le pays,
a réussi il en empêcher une grande partie d'énigrer.
Le chiffre le la population s'est maintenu merveil-
leusement durant cette période, non seulement
dans les villes mais dans les cantons ruraux ; et la
valeur des propriétés foncières a constannent atg-
inenté, et en 187S le prix en était aussi élevé, sinon
plus élevé qu'en i 1878.

Plus que cela, notre marine marchande a telle-
tuent augmenté durant cette p-eriode que nous y
avons ajeuté un tonnage représentant une valeur
le ,000,000. Tout cela démnontre que non seule-

ment un tarif de revenu est bon en soi, mais qu'il
convient à l'état rie choses qui existe dans le pays ;
et nous savons cela, non par théorie seulement,
mais par une application pratique (lu principe non
seulement entre 1873etI8 78, mais entre 1867 et 18S78.

Depuis 1 S78 à venir jusqu'à ce jour, quel sujet
avons-nons de nous féliciter ? Le ministre des Fi-
nances nous <lit que nous devons nous féliciter de
l'augmentation du coinierce extérieur. Mais sa
politique ne tend-elle pas à restreindre notre coin-
merce extérieur ? Le principal objet d'un tarif pro-
tecteur est d'exclure les marchandises étrangères
cependant, avec beaucoup <le sang-froid, l'honora-
ble ministre se félicite du fait que l'objet principal

-de sa politique n'a pas été accompli, et que le coin-
ierce du pays s'est développé malgré sa politique.,
Il se félicite froidement di développetient de notre
commerce extérieur résultant le la politique natio-
nale, commerce que cette politique avait pour but
<le détruire. Il nous parle le l'augmentation <le nos
exportations. Je n'insisterai point sur ce sujet, car
il a déjà été traité à fond par quelques-uns <le nies
collègues de la gauche, au cours dt présent débat et
je dirai seulement qu'il est puéril d'attribuer à la
politique nationale l'augmentation <le l'exportation
les produits le nos forêts, de la nier et du sol. La

politique nationale ne fait ni tomber la pluie ni
briller le soleil, ni pousser le grain et elle ne fait
exister auctune des causes qui permettent aux tra-
vailleurs d'augnenter la cuantité et la valeur des
exportatious du Canada et d'un autre côté, elle n'a
aucun effet sur le prix le ces produits exportés.

M. DWviEs (.P.-E.)

La seule différence. entre les deux partis, en ce
(qui concerne le progrès di Cainada est, à mon avis,
les aspirations et les espérances dont toits les deux
sont animés. Ces messieurs de la droite sont satis-
faits <le la pitoyable augmentation en prospérité
que nous avons depuis quelques années. Ils sont
contents de voir que, >depuis dix ans, un millioi
d'habitants ont quitté notre pays. Ils sont contents
<le voir que la valeur <le la propriété foncière a
diminué de 25, 30 et 40 pour 100. Ils sont contents
le voir que la construction <les navires, comme

industrie, n'existe plus. Ils sont contents de voir
que le tonnage enregistré de la marine marchande
diu pays a diminué <le $11,000,000 en valeur, depuis
1878.

Mtis nous, <le ce côté de la Chambre, espérois de
plus grandes et meilleures choses pour notre jeune
pays Nous regardons .le Nord-Ouest, et tnous
espérons le peupler, non pas ait moyen d'une politi
que rigoureuse d'immigration, conntîne celle qui a
caractérisé les honorables mintistres, mais par une
politique qui donnera les terres de cette région à
des colons véritables, par une politique qui n'amè-
nera pas utînonibre insigiifiant <le 100,000 person-
nes en vingt ans, mais (ui y établira un demi-
million dlhabitants, dans le même espace <le temps
-oui, un demi-million, et je peise que je n'exagère
rien en disant que sans restrictions absurdes.nupo
sées au commerce du pays, sans les lois absurdes
concernant les terres appliquées contre les colons,
nous aurions aijourd'hui, un demwi-inilliònî d'âmes
<le plus que nous avons dans cette contrée. Nous
espérons et attendons de plus grandes choses,, et
nous nîe nous contenterons pas du progrès lent que
le Canada a fait.

L'autre joui-, j'ai entendu avec chagrin l'honora-
ble député <le Halifax (M. Kenny) à qui sa position
permîet le parler avec autorité sur les questionts
contnerciales, quand il a <lit qu'il était satisfait du
progrès qui s'était opéré dans les provinces ariti-
ies. Satisfait-quand. sa propre ville, Halifax, a
perdu en population plus <le 7,000 âMes depuis dix
ans. Satisfait-~quaud la grande province de la
Noiiuvelle-Ecosse a vît ajouter seulement 10,000 âmes
à sa population en dix ans. Satisfait--quiand le
Nouveat-Brunswick; est tel qu'il était il v at dix
ans, sans ajouter 1 pour 100 <le plus à sa popuîla-
tion. Satisfait--quand l'Ile lu Prince-Edouard a
ajouté, en 10 ans, à sa population, le chiffre énorme
(le 97 âtmîes. Satisfait-quand. la vtaleir les pro-
priétés foncières dans toutes ces provinces a diminué
le 20à 40 pour 100. Satisfait-quand notre marine
tarchanîde, qui parcourait les tmers, il y a quelques

années, a disparu, et qu'il manqune à son ton-
nage $11,000,000 en valeur. Satisfait-parce que
quelques manufactures éphémères ont -été Cs-
truites, lotit plusieurs sont fermîées;,uni tiers oun
quart le l'aunée et - npi doinent de l'en.ploi
quelques . milliers d'hoimmes au détriment . des
grandes industries agr-icole, piscicole et minière.

Et bien, M. l'Orateur, il peut y ,avoir que le
chose dont nous pouvons être fiers. Il y a eu aug
nentation dans les dépôts faits dans les èaisses

d'épargne, et augmentation laits nos exportations
et nos importations. Cela indique que nous alloIs
<le l'avant jusqu'à un certaii point.

M. MONTAGUE : Mais, vous n'allie, pas de
,avant en tout cela entre 1874 et 1878.

M. DAVIES: La politique commérciale ne pou
vait pas certainement contrôler la récolte ni d

1419
1420



[28 MAI 1895]

terminer si elle serait bonne ou mauvaise, et
quant aux importations je ferai voir que la diminu-
tion était seulement dans la valeur mais non dans
les quantités. Je le prouverai, au delà le tout
doute, au moyen d'un tableau statistique- que je
vais lire immédiatement. A en juger d'après le seul

Mand facteur qui détermine la prospérité et le pro-
grès d'un pays, on ne voit pas, aujourd'hui, en
Canat, la prospérité que les chefs de la gauche
aimeraient y voir exister.,

Prenons la population du pays, et quels sont les
faits? Laissant entièrement de côté la question
'imniigration, nous constatons dans ce nouveau

pays-pays pour lequel nous espérons tous, sans
distinction le parti, le meilleures choses-une
lperte le 400,000 âmes en dix ans. Ajoutez à ce
chiffre les 800,000 immigrants qui ne sont plus dans
le pays, et vous avez une perte de 1,200,000 âmes
en clix ans. Commient allez-vous expliquer ces faits?
Allez-vous les éviter en fermant les yeux? Si vous
êtes (les hommes honnètes, -vous devrez les regarder
en face, et voir s'il y a quelque chose dans le mode
acte-l qui a donné lieu à cette lamentable émigra-
tion de notre jeune pays.

Examinons un instant les provinces maritimes,
cqule je connais mieux. Ceux d'entre nous qui con-
naissent les ressources naturelles de ces provinces,
savent qu'elles sont sans rivales dans tout l'univers.
Voyez la Nouvelle-Ecosse, dont les rivages sont
baignés par des eaux poissonneuses, et dont les
ressources minérales ne peuvent pas être surpassées
même par la fameuse vallée de Kootenay, de la
Colombie Anglaise ; voyez le Nouveau-Brunswick
avec ses inimenses richesses forestières, et l'Ile du
l'riice-Edocuard avec ses ressources agricoles, et
dites-moi pourquoi ces provinces, peuplées coinme
elles le sont par les descendants le la meilleure
race le l'univers. ont rétrogradé de dix ans, en
population. C'est un <les faits les plus conclam-
nales qu'on peut amiener contre une politique
quelconque suivie par n'importe quelgouvernement.

Entre 1871 et 1881, notre progrès. n'a pas été ce
qu'il aurait dû être, mais, néaunoins,,la population
a augienté de 110,000 âmes durant ces dix années.

Qu'avez-vous fait aujourd'hui ?' Vous avezinau-
guré votre politique restreignant le commerce,>
taxant le commerce et taxant le peuple pour établir
des mianufactures, et vous avez chassé de ces trois
provinces pas moins <le 165,000 personnes en dix ans.,

Nous nous rappelons tous le langage coulant du,
ministre des'Fiiances, quand, il y a quelques années,
il a parlé avec beaucoup d'onction le l'émigration
cde la population rurale se dirigeant vers les villes.-
Je le défie aujourd'hui sur son propre terrain;
Prenez les villes des provinces maritines ayant une
nopilation de 'plus de 5,000 âmes -Saint-Jean, -
Halifax, Charlottetown;' Moncton, Frédéricton,
\"armouth et Truro prenez leur population en
1881, et comparez avec ler population'en 1891; et
que voyez-vous ? Une infime augmentation de
7,000 âmes en tout.

L'cuigmentation naturelle de la population aurait'
dû être de 13,000'âmes dans ces villes seules. En,
conséquence, nous -avons 'perdu en li' 1ansnon
dans les cantons ruraux; parce que plusieu's d'entre
eux out été en partie décimés-mais dans les villes
seules plus de 5,000 âmes ;'lâ où, si 'quekiue'part
la politijüe du gouvernement devait faire voit'
quelque résultat, nous avons perdu pas moins de
7,000 âmes, et dans toutes les provinces maritimes
un chiffre total de 165,000 âmes

Je dis que la:population est le facteur qui déter-
mine, plus que tout autre, la prospérité et le progrès
d'un peuple. - Citez-moi une ville ou un comté dont
la; population a doublé ou augmenté de 30 ou 40
pour 100 en dix ans, et je vous citerai un comnté ou
une ville où des éléments de prospérité existent, où
la valeur de la propriété foncière a augmenté, et où
la population est heureuse et prospère.

Puis, les honorables chefs de la droite nous
disent, entre autres choses, .que s'ils n'ont pas
retenu la population dans le pays ils ont au moins
donné du travail à ceux qui y sont restés. Est-ce
vrai? Je dis, non. Avant la publication du recen.
sement, les honorables messieurs pouvaient généra-
liser, mais aujourd'hui nous pouvons leur mettre
sous les yeux leurs propres chiffres' officiels, qu'ils
ne peuvent pas nier.

Mais, que voyons-nous? Nous voyons que sur
1,659,000 personnes qui exercent différents métiers,
en Canada, près de 790,000 sont employées dans les
pêcheries, l'agriculture, les forêts et les mines,
tandis que 320,000 seulement sont employées à des
travaux mécaniques. Si vous exainez les travaux
auxquels se livrent ces 320,000 personnes, combien
en trouvez-vous qui travaillent dans des industries
protégées d'une manière quelconque par la politique
nationale ? Eh bien ! on ne prétendra pas .que les
menuisiers et les charpentiers,'ou les -couturières,
ou les forgerons ou les peintres, ou les mécaniciens,
ou ceux qui exercent d'autres' métiers, sont en
quelque façon 'que ce soit soumis à l'influence de la
politique nationale?

M. FERGUSON (Leeds). Ils le sont très cer-
tainement. %

M. DAVIES (I. P.-E.) L'honorable député
m'interrompt sans qu'il y ait quelque chose d'im-
portant dans son inteription, car- une simple
assertion comme celle qu'il 'fait ne signifie rien.
L'honorable député verra que ces classes dont je
parle comptent 255,000 sur les 320,000 que je viens
de mentionner. J'ai analysé et examiné le recen-
sement pour. constater combien il y en a qui sont
soumis à l'influence de la politique nationale. Je
les trouve dans les classes suivantes : dans lès ma-
nufactures <le coton, dedrap, de tissus, non spécifiés,
les manufacturiers et les'employés'des compagnies
manufacturières, les fabricants d'eau- minérale et
d'eaux'gazeuses, les souffleurs et ouvriers en verre,
les chapeliers, les ouvriers en bonieterie et en
tricot-mon honorable ami (sir Richiard Cartwvright)
a dit -quelque chose' sur la quantité qu'ils fabri-
quaient--les ouvriers employés dans !les manufac-
tures, de toile, dans les, usines- à huile, danses'
manufactures d'orgues; dans les corderies, dans les
raffineries de sucres, dans les manufactures de para-
pluies et d'ombrelles, dansles fabriques de- soie.
Et tout, bien compté, 'il y 30,000 personns; e
c'est le chiffre:total des personesqui sont directe-
ment soumises' à l'influence ou, qui-reçoivent des
avantagesde la politique nationale. Et cela sur un
nombre total de 1,659,000 ý qui 'exercent 'différents
'métiérs ou'emplois'dansle pays;

.Or; je dis que ce systènie est injuste parce qu'il
protège tout ce qui concerne les marchandiseset
que l'hono'rable ministre n'ajamais eu ' le courage
de apliquer' à la mainil'oeuvre, applcation qui en
était la conclusions logique. L'lhonorable minîstie
protègera les marchandIls qni entrent dansle pays
paae qu'il en 'ecoit l'équivaentde ceu nquil pro
tg, mais janaisIhorable monsieur n'a protégé
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'ouvrier. Il le pouvait en excluant la main-
d'<euvre étrangère, comme il exclut les marchandises
etrangères, et en permettant ainsi a ouvrierld'avoir
un prix plus élevé pour sa journée de travail.

L'honorable dépmté de Hastiiig-est (M. Northrup).
a parlé (le cette politique comme si elle accordait un
salaire raisonnable pour une journée (le travail. Oi-
trouve-t-il cela ? Si l'honorable député examine
les rapports, il verra que les ouvriers des manu-
factures (le coton de la Nouvelle-Ecosse recoivent
65 c'eutins par jour en mnoyennxe. Est-ce un salaire
raisonLble pour un lionne journée (le travail ir

Salaire, M. l'Orateur, est un terne relatif. Le
chiffre du salaire qu'un hoime reçoit ne détermine
pas tout it fait si un hoimue gagne on not us bon
salaire par jour. Le facteti- déerminanît est dle
savoir combien il peust acheter avec son salaire. Si,
en Angleterre, un homme peut acheter avec 81 plus
l'articles nécessaires à la vie qi'on petit en acheter

danîs ili pays protectionniste avec $1 .50, les salaires,
eus Angleterre, bien'que nîomnalenment pluis petits,
soit réellemcut plus élevés. Si vous lisez le livre
que j ai déjà cité vous y trouverez cette même
question le l'ouvrier anglais, et -ous y verrez bien
étab>lie et, clairement expliquée la position que je
prenîds -ýur ce su jet:

En ce qui concerne le revenu réel, c'est-à-dire les gages
ou salaires déterminés par la iantité qu'ils peuvent
acheter, leur sméliorlion, d'apres M. Giffeii, a été nin-
terromnUte depuis 177.5.

De 175 à 1815 les prix ont haussé mais les salaires ont
augmenté davantage.

De 1820 à 1S51 les prix ont baissé de 33 pour 100, mais
les salaires sont restés les mêmes.

De 1851-
Lorsque M. Gladstoiie a e6mplété le système du

libre.échange-
-à 1S70 les prix ont haussé de 26 pour i00, mais les
salaires ont augienté de 66 pour 100h.

De 1870 à 1891 les prix ont baissé de 30 pour 100 tandis
que les salaires ont augmenté de 40 pour lu.

En d'autres termes, le revenu et les salaires, réduits
pa r chiffre indicateur (le la valeur que l'on avait en 1871,
étaient approxiinativenent dans la proportion suivante:

1820......................................... 51
1851................................... ...... 76
1 7 ..... ............. ................ 100
1890.......................................... 200

Ces chiffres ne doivent pas être employés indis-
tinctentent, ils font voi- seulement que l'ouvrier
ordinaire pouvait acheter avec sois salaire, en 1890,
quatre fois autant (le ces articles (le consonunation
qu'un homme Faurait pu en 1820. A mon avis,
ces chiffres valent des volumes. Il ne suffit pas
que l'hsoiiorable monsieur indique une augmenta.
tion dans le nombre d'hommes et de femmes em-
ployés dans une certaine industrie et recevant les
mêmes salaires qu'autrefois ou même un salaire
légèrement augmeité,. il faut qu'il établisse que le
salaire leur permet d'acheter plus da choses néces-
saires à la vie qu'ils ne le pouvaient avec le salaire
qu'ils avaient auparavant. Je cite encore un mot
de ce livre sur ce point, vu que c'est important, à
mon avis, et je continuerai:

L'av ntage de l'augmentation de ce pouvoir d'acheter
n'a pas été également réparti; il s'est fait sentir parmi
les classes ouvrières et les gens qui ont de petits revenus.
Nos importations se composant en si grande partie de
substances alimentaires, ce sont ceux qui avaient S
compter chaque denier dépensé à la maison qui sont
enrichis par la réduction du prix du pain, de la viande et
du riz. Depuis l'établissement du commerce extérieur il
n'y a pas uni homme employé régulièrement si pauvre qu'il
ne puisse pas acheter autant de pain qu'il en a besoin et
d'une plus belle qualité que le pouvait la classe moyenne

M. DAviEs (I.P.-E.)

au commencement du siècle: la viande n'est plus comme
il y a cinquante ans, un article de luxe parmi les classes
ouvrières ; il suffit de parler de la réduction du prix du
thé et du sucre, qui ont tant contribué à rendre la vie
supportable pour les adultes et pour les enfants en ce qui
concerne une nourriture saine. En même temps, il est
possible de se procurer différents articles alimentaires
qui contribuent à la santé et au plaisir de la vie dans les
villes.

Voyons, maintenant, pourquoi le parti libéral
condamne la politique nationale. J'ai parlé des
avantages que les lionos-ales chefs (le la dsoite
réclament en sa faveus, disons à présent pourquoi
nous la condamnons. En premier lieu, nous la
condamnons parce que c'est un système qui arrache
au p)euuple.. pourt les fins dus tr-ésor-, plus (le millions,
de piastres que le faisait l'ancien tarif. Pourquoi
chercher à jeter <le la poudre aux yeux du
peuple en ce qui conicerne l'incidence ou le
chiff-e <le taxation, quand Ios comptes publics
établissent que, tandis qjue les taxes ps-élevées îar
uous entie 1873 et 1878, s'élevaient à dix-sept mil
lion5s et demi <le piastr-es seulement, vous avez,
durant les sept ou huit derières années, entre

isigt-sept et trente millions. Nosi pas, sachez-le,
pour les fns pas-ticulièr-es du usasufactusier pro-
tégé, mais51 simphlemsent pouis les fins du revenu.
Et il en est résulté une ère d'exttravagance
effrénée. Je sue rappelle bien quand, dans cette
Chambre, en 1881, le parti conservateur-parti
tory ainsi que j'aime à l'appeler, parce que c'est
ce qu'il est-

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'en vois quelques-uns
le ce larti qui aimeit le nom. Ce n'est pas un termec
de mépris ni il ne doit l'être. Un tory est générale-
sment un honnête homme, non l'hybride qui s'appelle
libéral-conservateur. de disquelorsque cesnessieurs
insaugurèrent leur système, en 1881, ils se mirent à
ranconner le peuple, à lui enlever chaque année des
smillions le plus qu'il n'avait jamais payés sous le
tarif Mackenzie ; et c'est pour cette r-aison que
nous les condanons.

La protection engendre toujours l'extravàgance,
peu importe où elle est appliquée. Voyez les résul.
tats obtenus aux Etats-Unis. On a créé, grâce à la
protection, un -tel revenu, qu'à un certain moment
on ne savait -plus que faire de l'argent ; le pays
s'est alors appliqué à trouver <les hommes à qui
payer des pensions, et l'on dépense aujourd'hui des
millions en pensions à des milliers de personnes qui
ne iméritaieit pas la chose et qui ne l'auraient
jamais obtenue sans cette abominable politiqe de
protection.

Je le répète, nous condamnons cette politique
parce qu'elletaxe dir-ectemenît lepeuple pourle trésor*
le dix millions <le plus qu'il n'était taxé sous l'adini

nistration Mackenzie. J'ai étudié sérieusement
cette question et je dis que de 1878 à1895,v ous
avez enlevé au peuple, par votre tarif actuel, au
moins 80 millions de piastres <le plus que n'en aurait
enlevé le tarif Mackenzie s'il eût été smaiîntenu.
Notez bien que je ne parle pas des millions qui ne
vont pas dans le trésor, mais des millions <que vous
enlevez au peuple pour verserdans le trésor.,Q

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai entendu, dans des
assemblées publiques, et dans cette' Chîamsbre, cer-
tains. messieurs déclarer que la différence n'était
pas très grande, qu'il ne s'agissait que de I 7 et 31
pour 100; que cela équivaut à peu de close après
tout. Eh bien M. l'Orateur, cela représente plug
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que la différence entre ]7ý et 31 pour 100, et si les
honorables députés veulent appliquer la chose aux
importatious d'articles de nouveauté, ils compren.
ilront ce que je veux dire. Prenez pour la valeur de
$100 de ces narchandises venues dans le pays sous
le tarif 'Mackenzie. Le coût <le l'importation, du
transport, de l'assurance, etc., qui m'est fourni par,
i homme ayant le grands intérêts dans ce coin-

merce s'élève à 8 pour 100. Cela fait $108 ; ajoutez
17t, et vous avez $125. Or, le marchand de gros
ajoute à cela son bénéfice, disons 15 pour 100, ce
qui fait $144. Puis il vend au détailleur qui ajoute
aussi son bénéfice, de 25 pour 100, ce lui fait au
moins $180. Ainsi, sous ce tarif de 7½, le consom-
mateur paie $180 pour $100 de marchandises.

Envisageons maintenant la chose sous le tarif de
3i pour 100. L'importateur importe pour $100 de
marchandises sur lesquelles il paye $8 de droit.
Ajoutez son bénéfice de 15 pour 100, piis celui de
5 pour 100 du détaillant et vous•voyez que le con-

somnateur paye $200 pour $100 de marchandises,
sous ce tarif de 31 pour 100. Ainsi, l'augmentation
pour le consonmnateur, sur ,ces marchandises, n'est
pas la différence entre 17½ et 31, mais $20 pour $100.
Tout lionorable député peut faire ce calcul lui-même
et me démontrer, s'il le peut, en quoi la chose
manque d'exactitude.

Je dis donc qu'il y a nue différence énorine entre
le tarif Mackenzie de 17 pour 100, tarif connu sous
le nom de tarif de revenu, et le mode prQtecteur
actuel de 31 pour 100. C'est là u des abus, un
des moindres abus qui résultent de ce tarif protee-
teur ; il nous empêche <le profiter des marclian-
lises à bon narehé produites par tout l'uiivers.

L'honorable député de Lanark-nord (M. Rosa-
mond), un fort partisan du gouvernement, nous à
<lit aujôurd'hui que l'on peit acheter maintenant
pour 50 centins à l'étragiier les marchandises qui
coûtaient une piastre il y a quelques années; et cela
est vrai.

J'ai pris la peine, il y a quelque temps <'étudier
les rapports statistiques les exportations d'Angle-
terre relativement aux principaux tissus. Cela
in'a coûté du travail, et bien que ce puisse être
quelque peu ennuyeux, la chose, à mon avis, est
assez inportante pour nie justifier de citer ces
chiffres à la Chambre. Cet état est basé sur l'ex-
portation réelle et la valeur admise <le inarchan-
dises exportées, et il établit conbien ces inarchan-
(lises ont dliminué de valeur là où elles sont fabri-
quées.

Le tableau que je vais lire indique les exporta-
tions et le prix de vente des prin cipaux articles en
1874, 1884 et 1894.

EXPORTATIONS DE LA GRANDE-BRETAGNE, INDIQUANT LA REDUCTION DES
PRIX DES MARCHANDISES.

FIL DE COTON.

Quantité'
Parcentage

d'auginentation
ou de

diminution.

Parcentage

Valeur. d'augmentation
on de

diminution.

1874..4.......... ................ 220,599,074 liv. .... .... ..... £14,516,093
1884..........,.................. 271,077,900 " +23 13,811,767 - 4*8
1891............................. 236,196,500 " --128 9,289,078 -32·7

TISSUS 1 E COTON.

1874............................. 3,606,348,527 s .£59,730,000
1884 .. ............. . ........ 4,417,481,000 -+226 59,000,000 l'22
1894............................ .5,312,753,000 " +20'2 57,297,120 -3'90

TOILES.

1874................ ......... 194,682,712 vgs.. ...... £7,116,255
3884................. ........ 155,317,000 " --20•22 5,180,038 -27 20
1894........................156,293,600 + 063 3,462,182 -33

FER ET ACIER, ET ARTICLES EN, (EXCEPTÉ L'OUTILLAGE).

1S74. ............ .... 2,487,162 tonnes ...... £31,225,380
1884............... ......... 3,496,352 406 24,496,669 . .21
1894............ ......... 2,656,125 24 18,731,140 23·5

SUCRE RAFFINE.

1874 ............ 922,42 qtx.................. £1,221,891 i
184..... ......... 1,294,311 " +40'33 1,111,261 10
1894.1,037,990 -20 -729,426 3444
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La conclusion à tirer de ces chiffres, qui sont en-
nuyeux à lire et plus encore à entendre, c'est qu'en
dépit de l'augmentation (le 23 pour 100 dans la con-
sommation dit fil le coton en 1884, comparativement
à 1874, cet article s'est vendu 4 potur 1(0( meilleur
marché. En 1894, la production était (le 12 pour
100 moins grande, mais il se vendait 32 pour 100
meilleur marché. Il en est (le même li coton, et
cela à un tel point qu'une certaine quantité. de toile
<le coton qlui coûtait £31 en 1874, coûtait £23 en
1884 et £18 en 1890.

Les honorables députés pourront voir par cet
exposé la haisse énorme dans le prix (le ces inar-
clandises, ce qui vient a lappui (le la déclaration
de lhonorable député (le Lanark (M. Rosanmond)
que la valeur (le plusieurs le ces articles avait
diminué (le 50 poir 100. 'Mais le peuple de ce
pays ne peut profiter de cette baisse.

Je veux ensuite démontrer (u'en lépit le cette
baisse énorme dans le prix des marchandises il nous
est défendu par ce système protecteur <le bénéficier
(le ces bas prix.

N. FERGUSON : Combien le Canada a-t-il pro-
duit de ces marchandises durant la mênime période ?

-M. DAVI ES (I.P.-E.) : Je veux établir que cette
piolitique appuyée par l'honorable député empêche
le peuple île bénéficier île cette grande réduction.
Alors qu'il y avait une réduction de 23, 25, et, dans
certains cas, 30 et 40, cette abominable politique
qu'appuie 'hionorable dépiite a emnpèché le peuple (le
protiterl de ces umai'chandises à bon marché. Il y a eu
durant les vingt ans une augmentation de plus de
40 pour 100 dans la production, et le prix a dimîi-
nué (le 5 pour 10i. Prenez la toile, de 1874 à 1884,
la production a diminué <le 20 pour 100, et le prix,
durant la même période, de 27 pour 100. Augmen-
tation de la production, (le 1884 à 1894, près de 1
pour 100 : diminution du prix, 33 pour 100.
Fer et acier. Eu 1884, on produisait 40 pour 10f)
le plus qu'en 1874, et ces articles se vendaient 21

pour 100 meilleur marché. En 1894, on proluisait
24 pour 100 île moins qu'en 1884, et les prix étaient
réduits de 23 pour 101)0. Sucre ratliné. En 1884,
la production était de 40 pour 100 plus grande
qu'en 1874, et le prix était (le 10 pour 100 moins
élevé. En 1894, la production était diminuée de
20 )ourll 100 sur 1884 et les prix étaient réduits <le
35 ur 100. Voilà les chiffres que j'avais à citer.
Il m'a fallu un certain temps pour en faire la coin-
pilation et m'assurer de leur exactitude. Ils (lé-
montrent éloquemment que le peuple canadien est
raneonné (le deux côtés à la fois, par le fait qlue
tanlis qu'il est forcé d'exporter à des prix réduits
ses produits, le grain et autres produits agricoles,
il ne peut jouir de l'avantage d'acheter dles mnar-
chandises à boit marché.

Si ces chiffres prouvent nies assertions, peut-on
s'étonner que les Canadiens soient émigrés par cen-
tainles le mille depuis dix ans? Est-ce qu'un tel
état de choses ne les justifient pas d'abandonneir le
pays ? Si cette politique doit être maintenue, si le
peuple ne peut espérer autre chose que le lent déve-
loppement qui s'est fait depuis.dix ans, pourquoi
nos jeunes gens resteraient-ils dans le pays ? Si les
fermes deviennent île plus en plus grevées d'hypo-
thèques, nos jeunes cultivateurs sont-ils justifiables
<le rester ici pour végéter encore 10 ans au lieu
d'aller à l'étranger pour améliorer leur foi tunie?
Non; vous ne sauriez les blâmer. Le même état

M. DAvn:s (I.P.- E.)

de choses se continuera, à moins que les messieurs
<le la droite ne soient prêts à reviser leur politique
ou à se présenter devant le peuple qui la réformera
pour eux. Je dis plus; la grande accusation que
nous portons contre la politique nationale ne con-
siste pas tant dans l'augmentation considérable de
la somme d'argent que l'on enlève au peuple pour
verser dans le trésor, ni dans le fait que cette poli-
tique empêche le peuple de bénéficier de l'achat des
marchandises à bon marché, mais elle consiste sur-
tout dans le fait évident partout où ce système est
en vigueur, que vous ne taxez pas le peuple pour
des fins de revenu seulement, mais aussi pour vos
intérêts protégés.

L'honorable député (le Lanark (M. Rosamond) m'a
grandement désappointé dans son discours ce soir.
de disais: voilà un homme pratique ; il nie l'exac-
titude (les assertions de l'honorable député d'Oxford-
sud ; or, comme il represente une des industries
protégées du pays. il est probablement en état de
prouver par (les faits l'inexactitude (les déclarations
(le lhonorable ldéputé I'Oxford-sud ; mais l'hono-
rable député ne nous a pas soumis un seul fait dans
ce sens. Pourquoi l'honorable député ne prend-il
pas la question du coton, du fer, des cordages, du
sucre, ou tout autre des nombreux arguments
invoqués par l'honorable député d'Oxford-sud pour
prouver que vous ne taxez pas le peuple seulement
pour les fins du tarif mais dans l'intérêt (les indus-
tries protégées?

L'honîorable député d'Oxford-sm1 ne s'est pas
arrêté à une argumentation d'ensemble ; mais après
avoir fait d'abord une déclaration générale il a su
l'appuyer par une variété et une richesse l'argu-
nients et (le preuves de nature à convaincre tout
homme sincère qui l'écoutait. Si les faits qu'il a
soumis étaient inexacts, si ses arguments étaient
erronés, qui, mieux que l'honorable député (le
Lanark, était en état de le corriger?

])ans le discours d'une heure et demie qu'il a
prononcé, l'honorable député a-t-il démontré l'inex-
actitude (les chiffres soumis par l'honorable député
d'Oxford.-sud, pour prouver son assertion générale
au sujet de la somme énorme d'argent que l'on
enlève au peuple sous forme (le taxes et dont pas
ii sou n'est versé dans le trésor?

Prenez la question des cordages dont j'ai parlé et
qui intéresse vivement l'honorable député d'Halifax
(M. Stairs), une quiestion qui affecte sur'tout les
intérêts dle cette partie du pays où je demetre ; je
le demande aux honorables députés, n'est-ce pas là
un cas où, grâce à la politique nationale, les fabri-
cants rançonnent le peuple sans verser un son dans
le trésor?

Combien prélevez-vous de taxes? La taxe cloua-
nière est d'un centin et un quart par livre et 10
pour 100, ce qui équivaut à 2à centins par livre.
Combien cela donne-t-il au trésor? Presque rien.
En 1894, on a perçu $1 S,O00 sur les cordes de toutes
sortes, sur 776,000 livres. Il n'y a pas eui une
piastre (le versée dans le trésor. Le monopole à ce
sujet est parfait, tellement, que la politique dle
protection a atteint son but logique, qu'elle a exclu
absolument du marché national toute corde étran-
gère. Et qu'en est-il résulté ? Il en est résulté que
nos fabricants <le cordes contrôlent le marché, et
le montant du tarif représente le montant, que le
consommateur paye dans ce pays. En - d'autres
termes, le consommateur paye 2* centins de' plus
qu'il ne paierait s'il n'y avait pas <le droit.- Chaque
piastre de cette taxe va dans le gousset de la coali-
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tion des fabricants de cordes. A Terreneuve, où
ils ont à soutenir la concurrence contre les articles
anglais et américains, ces fabricants vendent leur
produit lå ou 2 centins meilleur marché qu'au con-
sonnateur canadien. Ainsi, le peuple est volé de
cette énorme somme, non pas dans l'intérêt da pays
«u du trésor, mais pour permettre aux pêcheurs de
'lerreneu ve qui font concurrence à nos pêcheurs,
grâce à la politique de protection, d'acheter leurs
cordes à 2 centins meilleur marché qlue les pêcheurs
canadiens.

P <oui-quoi l'honorable député de Lanark n'a-t-il
pas parlé des filatures le coton ? Nous avons en-
tendu beaucoup le choses au sujet de ces filatures.
et les capitaux placés dans cette industrie. L'hono-
rale député de \Ventworth (M. Bain) a fait un
exposé relativement à ces fabriques dans son comté,
au sujet des effets <le la politique de protection,
pour ceux qui ont mis leur argent dans ces entre-
prises et touchant le progres que fait cette industrie
sous le tarif protecteur.

Quel effet a eu cette politique dans les provir.ces
inaritines ? Dans le. Nouveau-Brunswi-k, nous
avonsles filatures de Sainte-Croix,de Courtenay Bay,
de Parks, de Moncton et de Marysville; dans la
Nouvelle-Ecosse, nous avons les filatures de Halifax
et le Windsor.

Daprès le recensement. ces établissements ont
couté $3,308,000; ils emploient 2,215 ouvriers et
paient chaque année un montant considérable <le
gages. Dans la Nouvelle-Ecosse, la moyenne (les
gages est $196, ou 65 centins par jour par tête. Je
deianderai à la Chambre oit est la main-d'euvre et
le capital engagés dans la construction <le ces éta-
blissements, exception faite <le la filature de Gibson,
qui est dans les conditions exceptionnelles. J'ai
démontré qu'au lieu d'encourager l'inmstrie <le la
construction les navires, le gouvernement, par sa
piolitiqune <le protection, a porté les gens à placer
tout leur avoir dans ces entreprises éphémères, avec
le résultat que 'ai <lit.

Prenez l'établissement le Courtneay Bay, pres
<le SamtJean ; quelle est son histoire ? Après quel-
lues années d'opérations, avec un capital de
:320,000, il devint lans la gêne, grevé d'hypothe-

ques ; jamais il ne paye une piastre le dividende,
et finalement il fut vendu et ceux qui avaient mis
$320,000 dans cette entreprise perdirent jusqu'au
dlernier sou. Il en est le même (le l'étabhlissement
voisi, la filature <le Parks qjim avait assei bien
prospéré, durant quelques années, sous, le tarif
Mackenzie. Cette fabrique suivit l'exemple de
celle de Courtneay Bay, -elle devint grevée et le
capital fut perdu.i Aussi la fabrique de Moncton;
sauf que les actionnaires requrent 15 ou 20 centins
dans la piastre et un ou deux dividendes

Le même cas s'applique à toutes les filatures, des
gens ont été poussés à mettre leur argent dans ces
industries, croyant cqu 'ils allaient faire fortune.
Pendant un an ou deux tout alla pour le mieux,
0u obtint de' meilleurs prix, mais la concurrence
des nombreuses filatures, sur un marché restreint
fit baisser les prix.

Des VOIX: Ecoutez! écoutez- •

M. DAVIES (I.P.'-E.) : Ecoutez, écoutez. Je mue
rappelle que lors de la réduction de ces 'prix, les
honorables députés de la droite nous disaient : Vous
voyez que nos prédictions se réalisent. La protec-:
tion a eu l'effet que nous avions prédit; elle a déve.

loppé la concurrence nationale qui a résolu comme
vous le vouliez la question des prix, et vous avez
aujourd'hui le coton à aussi bon marché que si vous
l'importiez d'Angleterre.

Des VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. DAVIES (I.P.-E.): Cet état de choses fut
magnifique pendant un an ou deux, mais qu'arri-
va-t-il ? Vient ici l'histoire des filatures. Il ne
s'était pas écoulé deux ans après cette réduction
(les prix <jue la concurrence acharnée sur un marché
restreint amena la banqueroute de ces établisse-
ments que les capitalistes de Montréal achetèrent
pour une bagatelle. Les premiers actionnaires
perdirent tout. Ils perdirent l'intérêt <le leur
argent et cet argent même qu'ils avaient d'abord
placé. Ces établissements tombèrent entre les
mains d'hommes qui, non seulement ne les payèrent
pas comptant, mais donnèrent leurs bons pour les
quelques centins dans la piastre offerts aux action-
naires. Alors fut créé une ligue commerciale et la
concurrence cessa. Il arriva ce qui arrive toujours
sous la protection et avec un marché restreint ; on
forme un monopole qui dicte les prix. Vous n'avez
pas aujourd'hui le coton à hon marché que vous avez
eu un jour. La concurrence n'existe plus. Les
filatures sont entre les mains des ligues qui dictent
aujourd'hui la juantité <le production, l'endroit, le
montant et le taux de la vente. Et cela est telle-
tuent le cas, que bien que la filature de 3Marysville
ne soit pas directement de la ligue, cette dernière,
pour éviter toute concurrence, fait avec M. Gibson,
le propriétaire, un contrat par lequel elle s'engage
à prendre, à un prix déterminié, tout ce que ce
monsieur pourra fabriquer.

Que résulte-t-il <le là? Vous avez, par votre sys-
tène de protection, exclu le coton à bon marché
d'A-ngleterre. Votre monopole empêche la concur-
rence nationale et détermine les prix auxquels le
peuple devra acheter son coton, et votre politique
de protection permet à cette ligue commerciale
d'ajouter au moins 30 pour 100 au prix que coûte-
rait cet article en Angleterre. -

Voilà, M. l'Orateur, en deux mots, l'histoire <le
vos filatures qui est aussi l'histoire de toutes les
autres entreprises protégées.

Je dis aussi, M. l'Orateur, que, dans le cas du
coton, comme dans d'autres cas, le système protec.
teur force le consommateur à payer chaque année
d'énormes sommes (ui ne sont aucunemeit versées
dans le trésor. Voyons ce (lui existe au sujet de
l'importationî du coton. - Nous avous importé,
l'année dernière, pour 84,000,000 de coton et Payé
un droit de 81,140,000. Nous avons fabriqué en
Canada, d'après les données du recensement ,de
1891, pour la valeur de .S,000,000 mais nous
n'avons versé aucun droit dans le trésor. Les fabri-
cants de.coton ont-ils bénéficié du droit protecteur
ou en ont-ils fait cadeau au peuple? Est-il ut hoinumne
dans cette Chambre (lui veuille croire ces fabri-
cantsassez insensés pour ne pas.ajouter à leurs
prix ce droit de 2S pour 100, lorsque la loi leu,
permet la chose ?. Mais c'est plus que 28 pour '100.
L'importation coûte 8 pour 100, et ainsi, le tarif
protecteur donne à ces fabricants un 'avantage de
36 pour 100 Sur les 88,500,000 le coton'fabriqué
dans le pays et vendu au peuple, ces 36 pour 100
représentent environ 3,(K)0,000 que le consomna-
teur a payé, non au trésor mais aux fabricants.

Une VOIX Qui a eu cela ?
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M. DAVIES (I.P.-E.): Mon honorable ami de
la droite dit : " Où cela est-il allé ? Les fabri-
-canits ne l'ont pas eu." Il ne s'en suit pas néce-s-
sairement que parce que le peuple a payé ce mon-
tant le fabricant l'ait réalisé comume bénéfice.

Une VOIX : Pourquoi

M. DAVlES (I P.-E.) : larce que la fabrication
ici est moins avantageuse et expose à <le plus
grandes pertes quie Angleterre. La chose est
entièrement perdue pour le consommateur et le
fabricant.

M. CA MERON: 011

N. DAVIES (LP.-E) Je i'ai qu'a plaindre
Plhoorable député, s'il tie comprend pas. On n'a
peut-t-tre pas eilevé au peuple les 3 millions.
Vous pouvez retrancher, si vous, le voulez une
certaine somme que les fabricants ont pu perdre
pour soulever la concurrence étrangère. Ils ont
eu une protection de $3,000,000, et il se peut qu'il
n'aient pris que 82,500000, ce qui leur laissait une
muar-ge d'un demi-million pour soutenir la conicur-
r-ence.

Ainsi que l'a <lit l'honorable député d'Ontario-
-ouest (M. Edgar) la " Dominion .Gottoin Company
a le contrôle 1 Il fabriques. Son capital est de
$1,500,000. Or, cette compagnie a réalisé de tels
bénéfices qu'elle a en honte de payer un dividende
sur ce capital, ce dividende était tellement élevé
qu'il aurait pu mécontenter le peuple ; qu'a-t-on
fait ? On a augmenté le capital de li,00,000, ne
réservant que 8150,4900. Ainsi, cette compagnie
a un capital nominal de s3,000,000, et sur le der-
niier 1 ,500,000, $150,000 seulement ont été payées
comptant. Le rapport publié, en 1893, par cette
compagnie, donne 10 pourX 100 sur le capital (le
$3,000,000, mais sur les $150,000 comptant,
cela ferait 200 pour 100. Ainsi donc, la politique
<lu parti conservateur en enlevant au peuple
$3,000,000, sous forme (le taxes, permet à ces
homnnes de réaliser200 pour 110.

lon honorable ami de Lanark (M. Rosamrond)
5'est levé, il titre de représentant (les industries
mnufactuiè-ires, étant lui-même un fabricant pro-
tégé, et il a contesté l'exactitude les déclarations
le l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard

Cartwright). Mais pourquoi n'a-t-il pas prouvé
que l'honorable député faisait erreur relativement
au sucre, au coton, au fer, aux lainages, ou toute
autre industrie dont a parlé mon honorable ami?
Non, l'honorable député (M. Rosamond) a été muet
commue la tombe parce qu'il sait que ces faits sont

l'une exactitude incontestable.
Je vais dire un mot du sucre, M. l'Orateur. Mon

honorable ami <le Westinoreland (M. Wood) a traité
assez longuement cette question, l'autre soir, et il
a essayé <le faire croire à la Chambre que le peuple
canadien avait le sucre à aussi bon marché que le
pemple américain, et il a peut.être cru que cela
réglait la question. L'honorable député, en faisant
cette assertion, M. l'Orateur, était-il parfaitement
franc ? Je dis que non. L'honorable député cou-
liait la question aussi bien (lue qui que ce soit dans
cette chambre, et il savait que les conditions sont
tout à fait différentes, car jusqu'i cette année,
avant que le ministre les Finances imposât h
centin par livre sur le sucre brut, le fabricant cana-
dict obtenait sa matière première en franchise et

M. Davms (LP.-E.)

avait une protection équivalant à l (le centin par
livre d'abord, puis ensuite ,.

L'honorable député (M. Wood) dit que les Cana-
diens peuvent vendre leur sucre à aussi bon marché
que les Américains. Pourquoi cela ? L'honorable
député sait d'abord que les Américains doivent
payer un droit de 40 pour 100 ad ralomn sur le
sucre brut et que ce droit va au trésor.

L'ionorable député (M. Wood) sait qu'il y a en
outre une protection de * de centin sur le sucre
raffiné, et il sait que ce b équivaut à 12 mill., soit
12h centins par-100 lbs, contre une protection <le
64 centins par 100 lbs. L'honorable député coin-
prendra donc que tandis que vous avez une protec-
tion de près de § de centin par livre, ils n'ont
qu'une protection de l2ý mill. Quel avantage
cela donne-t-il au rallineur canadien sur le raffineur
américain pour 100 livres (le sucre ? 5l4 centins.

N. DAVIN : Les Américains n'ont-ils pas 40
pour 100?

M. DAVIES (L P.-E.): C'est le droit sur le sucre
brut ; mais en outre de cela la protection accordée
aux raffineurs américains est dans la proportion de

d (le centin par livre, contre j de centin par livre,
ou environ, dans ce pays. De soi-te que le rafli-
neur canadien a une protection (le $1.50 par baril
(le plus que le raftlineur américain. Si donc nos
raffineurs vendent aux mêmes prix que les raffi-
neurs américains, ils empochent $1.50 par cent
livres de plus que ceux-ci.

M. FOSTER: le. par livre constitue-t-il leur
seule protection?

M. DAVIES (LP.-E.): *e. sur le sucre raffiné et
40 pour 100 sur le sucre brut. La protection qu'ils
reçoivent est de 4,. par livre. Le reproche que je
fais à la politique nationale, c'est que nous payons
tous les ans des millions sous forme d'impôts qui
ne vont pas dans le trésor et que cela s'applique au
sucre aussi bien qu'aux autres articles. Dans
l'exercice 1893-94, nous avons importé 2,800,000
livres de sucres raffinés, -sur lesquels il a été payé
822,230 au taux de 

1
c. par livre. C'es- ce que le

trésor a en. Sur le sucre brut importé. 100,000,000
de livres iniportées en franchise, la protection de

éc. par livre, s'est élevée i$2,400,000, ou à $2,000,-
000 au taux de c. par livre, chiffre auquel la pro
tection a été réduite, il y a un an. Où cet argent
est-il allé? Les ratlineurs enout-ils fait cadeau au
peuple canadien ? N'est-il pas ridicule et absurde
de le supposer ? Sont-ils différents des autres lon-
mes? Ne tireront-ils pas (les consomnmateurs tout
ce qu'ils peuvent ? Oui ; c'est ce que tout le monde
ferait. Il n'y a pas le quoi les accuser d'injustice
à cet égard.

J'ai vu avec chagrin l'honorable députéde Halifax
(M. Kenny) essayer de faire croire au public qu'on
porte des accusations sérieuses contre les raffineurs
le sucre. Nous ne portons pas d'accusation contre

eux. Ils font simplement ce que n'importe qui
ferait dans les mêmes circonstances. Nous nous
en prenons à la politique quli-leui- permet de taxer
le peuple à leur profit. L'honorable. député a dit
que l'honorable M. Boak, de Halifax, a été attaqué
dans cette chambre. Je crois qu'il n'a fait cette
remarque que dans un but politique. Je. siège
dans cette chambre depuis 13 ou 14 sessionset
jamais dans tout ce temps je n'ai pu entendre pro
uoncer un mot contre M. Boak ou l'un de ses associés
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parce qu'ils étaient dans l'industrie du sucre. Ils
ne sont pas à blamer (le ce que la politique (le pro-
tection leur permet, ainsi qu'à d'autres, qui ont
placé leurs capitaux dans l'industrie du sucre,
dl'exiger (les consoimnateurs deux on trois millions
le piastres par année de plus que ceux-ci ne
seraient obligés de payer sans cela, mais les hom-
ies qui sont à bllmer sont ceux qui continuent à

imposer cette politique au pays. C'est la politique
contre laquelle nous protestons qui nous permet
'imposer an peuple tous les ans des millions de

piastres de taxes dont pas un sou ne va dans le
trésor.

Ylaprès le recensement de 1891, la production des
ratfineries représente une valeur de 17 millions de
piastres. Supposons que nous ayons importé en
franchise cette quantité d'Angleterre, nous aurions
îéconomisé précisément 1 de"cette somme, parce que
11nu aurions payé pour le sucre ý de moins, c'est-
a-dire $2,125,000. Voilà à peu près la somme exacte
que nous avons obligé le peuplp canadien de payer
sur le sucre ratliné, en 1893-94, et pas nu soun de
cette somme n'est allé dans le trésor. Voilà le
reproche que nous faisons. Nous ne demandons
pas que le coton, la laine, le sucre on toute autre
chose, ne soient pas imposés de façon à contribuer
pour une part raisonnable aux charges de l'Etat. Il
faut qu'il en soit ainsi. Nous ne sommes pas des
fous. Nous savons qu'il faut prélever un revenu
et nous soimnes prêts à établi, les impôts nécessai-
res pour le produire. Mais nous ne sommes pas
prêts, comme l'a dit le chef de la gauche, à imposer
au peuple un son (le taxe à moins que celle-ci n'aille
dans le trésor public.

Je vais maintenant moutrer à la Chambre en peu,
le mots comment le public est rançonne en ce qui

concerne lhuile le pétrole ; je nie parlerai pas du,
chiffre d'impôts directs payés par le peuple, d'après
les tableaux du couunerce et-de la navigation. Je
vais prouver par des factures certifiées, que fai ici
en ma possession, que le taux des impôts que nous
payons dans les provinces maritimes est de plus de
150 pour 100. Ces factures, lui ont été faites en
octobre dernier m'ont été remises par l'importateur;
elles sont certifiées par l'employé des Douanes et
elles portent le sceau du département des douanes.
Qu'est-ce qu'elles indiquent? Elles indiquent une
importation de 4 réservoirs d'huile raflinée d'une
valeur de $791. sur laquelle il a été payé $1,130.28
le droits, soit 150 pour 100. Un autre facture, 2

ou 3 jours plus tard, était pour 6 réservoirs d'huile
raffinée, d'une valeur de $1,077, sur laquelle il a été
payé $1,538.70 de droits, soit 150.pour 100. S'il y
a dans cette Chambre un honmme prêt à appuyer
ou à défendre le iaintien d'luie injustice conmie-
celle-l,à je n'ai plus rien à dire; Je dis., que c'est
me injustice et que le gouvernement a conscience
que c'est une injustice ; c'est faire payer au peuple
indûment et injustement des impôts'sur uin article
dle nécessité de. l'usage la plus ordinaire. Mais les
honorables députés de la droite disent: "¡Ohi! c'est
vrai, il vous faut payer vos iarchandisesplîs cher,
mais notre politique protège ,le cultivateur;" je
veux dire un mot au sujet de cette prétention.:TJe
ne crois pas que lesi ionorables députés de la dr'oite
aient jamais employé ou puissent employer
argument plus a stupide à l'appui de leurs prôpo-'
sitions que la politique de l)rotection devrait être"
maintenue qu'en disant qu'elle protège le culti-
vateur, comment peut-elle protéger le cultivateur ?
Quels sent les faits? Consultez les table du

commerce et de la navigation: Le Canada exporte-t-il
ou n'exporte-t-il pas un excédent de produits agri-
cole ? J'ai ici un extrait préparé à l'aide de ces
tableaux qui indique qu'en fait de beurre; fromage,
saindoux, lard fumé et jamibon, palerons et côtes,
bouf salé, mouton, lard salé, vùlaille, et gibier,
viandes en conserves et autres viandes, nous
exportons une quantité énorme représentant une
valeur de près de $18,000,000.- Qu'importons-
nous (le ces produits? 'Nous en iimiportons pour
$575,000. Or,y a-t-il un homme qui puisseprétendre
sans rire qu'un pays qui exporte cette quantité et
n'importe virtuellement rien puisse être protégé
par un droit d'importation. Que faites-vous (le
votre orge; le vos fèves, de votre avoine, de votre
sarrazii; <le vos pois, de votre blé? Vous les
envoyez à l'étranger, parce que c'est là qu'est votre
marché. Est-ce que l'imposition d'un droit sur ces
articles en augmente le prix? Que faites-vous de
votre maquereau? Supposons que vous imposiez
un droit de $11) par baril sur le maquereau, est-ce
que cela ci augmenterait le prix ? Pas du tout, car
tout votre maquereau est expédié à l'étranger et
trouve son marché aux Etats-Unis.

M. FOSTER : Et le lard ?

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne crois pas que le
droit augmente le prix du lard.

M. FOSTER Alors pourquoi voutez-vous un
droit élevé sur le lard?

M. DAVIES (I. P.-E.): J'en viens justement à
la question du lard. Nous avons exporté du lard
sous forme de lard fumé et jambon, palerons et côtes,
pour une valeur (le ·82,000,000, et noul eu avons
inporté pour -$96,000.

M. IVES -Nous en avons importé beaucoup
moins que nous en importions avant que les droits
fussent imposés.

. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre
voudrait-il s'en tenir à la question ? Je prétends
que lorsque vous exportez une article dans lit pro-
portion dans laquelle vous exportez celui-ci, l'im-
position d'unî droit ne saurait en affecter le prix.

M. MONTAGUE: Aboliriez-vous ce droit,?

M. DAVIES (I. P.E): Le ministre des Finances
m'a fait l'honneur -'de me poser une question et ses
amis ie paraissent:très désireux de m'emtpêclher de
répondre. J'étais en train;A'y répondre. Je dis à
l'honorable ministre que le .prix payé aux cultiva2

teurs pour le lard:-c'esta-dire pour le cochen mon
préparé,-est régla par le prix du marchéde Chiiëago.
J'ai pris lapeine d'aller trouver les principaux
marchands de salaison de la ville où je demueu re,
et-je leur ai posé la iuestion de facon à pouvoir lire
lèur. iéponse en parlemeîit oui tillenrs--ete l'ailu
à des milliers de cultivateurs 'anisPli'sieurs assen
bléesi et ils iontéponduqne le prix qu'ils paient
aun cultivateurs, estrégl ar le prix payé à Chi
cag. Il estvrai comme l'a fort, bien .dénontré
i'honorable député de Norfolk-ord,(M Chilarton)
que,,grace aux nerveillensäs facilités i'ilà ònt à

Ciicago pour einpaqueter..le lard, ils peuent le
vendre, une fois mis en ibarils, t meilleurmarché
que.ùlous poivoii ýle faire, maisle prix payé aux
cultiiatenrsedle ime dans lës Etats où on fait
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des salaisons que celui payé dans les centres cana- î'acrant da

dle5 salaisons qule celui payé dans les centres cana%-
diens où i-on fait des salaisons.

M. MONTAGUE : Supprineriez-vous le droit?

M. DAVIES (I. P.-E.): Si nous étions au pou-
voir, les droits seraient agencés conformément à un
tarif de revenu. Cet article serait traité connue
les autres, et il n'y aurait pas (le tarif différentiel.

M3ais j'ai trop longttemps fatiqué la Chambre avec
ces qluestions et je vais passer à l'étude d'autres
questions. Le système actuel est injustifiable pour
les raisons que j'ai mentionnées. Il est tout a fait
extravagant. Le gouvernement a commencé une
ère d'extravagance en 1881, et je rendrai cette
justice au ministre des Finances qu1'il a fait, je crois,
il y a quelques années, des efforts énergiques pour
y mettre fin, mais il s'est senti impuissant. Malgré
tous ses désirs d'économie et <le retranchement, il
a été absolument impuissant entre les mains de
ceux qui vivent d'une dépense publique extrava-
gante. La dépense, sous le régime conservateur,
comue je l'ai déjà <lit, s'est accrue de ,14,000,000.
Si nous arrivons au pouvoir, nons pourrons en
réduire énormément le chiflire.

M. FOSTER : De combien ?

M. )AVIES (I.P.-E.) : Je le dirai a l'honorable
ministre, mais auparavant je désire signaler à son
attention ce (lue le ministre les Chemins le fer
<lisait, il y a une couple d'années. Que disait-il
alors? Il y a 2 ans, quand la dépense était <le 2
millions de piastres plus forte que celle qu'on se
propose de faire dans le prochain exercice, il disait
qiml était impossible à réduire d'un sou. Je vais
lire ui extrait de son discours sur le budget en
1894. Il était alors dans ui état <le provocation
chronique, il défiait tout le monde. Il défia le
chef de l'opposition d'inliquer où il pourrait
réduire la délpeuise d'ui sou. Il défia l'honorable
député d'Oxford-sud (Sir Richard Cartwright),
notre futur ministre des tinances, d'indiquer dans
quel service il pouvait faire des réductions. Il
parla comme suit

Je défie les honorables nenbres de la gauche d'indiquer
en quoi ils se proposent de réduire le Montant des
dépenses publiques. Je les en ai défiés tu cours de la
dernière session, et je répète le défi. Avant aue le peuple
consente à donner le pouvoir à ces honorables députés
ils doivent être prêts à montrer en quoi le montant pré-
levé sur le peuple dépasse celui qu'exigent les besoins du
pays. * * Quel item P'honorable député voudrait-il
réduire ? De quelle manière voudrait-il abaisser les
impôts qui pèsent sur le pays? * * • Quelle comédie
de te ces honorabls messieurs que de déclarer
que s'ils arrivent au pouvoir ils diminueront les charges
imposées au »euple,

Voilà ce que l'honorable ministre chantait en
1894. Il disait : J'ai examiné la dépense publique
-$ervice civil, Travaux publics, Milice, Nord-
Ouest, etc.,- et je vous défie de la réduire d'un
sou. Il nous a dit la même chose, il y a 5 ou 6 ans,
quand le pays était alarmé le la dépense extrava-
gante qui se faisait sur l'Intercolonial. D'année
en année, je lui disais de mon siège' qu'il était. à la
connaissance de tout le monde, dans les provinces
maritimes, que l'Intercolonial était exploité avec
une extravagance inquiétante, que sin homne
d'affaires en prenait le contrôle, on pouvait réduire
la dépense de $600,000 à $700,000 par année, sanis
faire tort au service public, que cette somme était
inutilement gaspillée par un gouvernement extra-

M. DAVIE (I.P.-E.)

vaan)t dans un but politique. L'on me porta <les
défs et l'on se moqua de ce que je disais.

Cependant 2 ans après, l'honorable ministre a
réduit la dépense le '600,000. Et cette réduction
opérée il félicita le pays de ce que l'admninistratioa
de ce département était meilleure qu'elle ne l'avait
jamais été. L'instant d'après, il nous défia de
réduire la dépense d'un sou à part cela. Cepei-
dant, il propose aujourd'hlui de la réduire de
$1,600,00) pour le prochain exercice. Il nous a
dit qu'il n'était pas possible de réduire la dépense
<l'un sou sur l'Intercolonial, et -il la réduit de
$600,(00. Puis il nous disait qu'il n'était pas
possible (le réduire la dépense du service en général,
et le ministre <les Finances propose de la réduire de
$1,00,000. Qielle foi pouvons-nous ajouter aux
déclarations (les honorables ministres quand ils
font des affirmations dece genre?

M. FOSTER : Cela paraît vous embarrasser.

M. DAVIES (L. P.,E.): Le malheur est que l'ho-
norable ministre n'est pas allé assez loin dans la
bonne voie, mais je lui dirai que je partage l'opi-
nion exprimée par ion honorable ami le député (le
Winnipeg, quant au chiffre des réductions qu'on
pourrait faire dans la dépense publique, sans nuire
au service public. Qu'est-ce que l'honorable député
de W\'innipeg a prouvé? Il a prouvé que la dépense
en 1894 était de $14,000,000 de plus qu'en 1878.
Il a prouvé que durant cette période la population
ne s'était accrue que de 22 pour 100, ce qui pouvait
justifier une augmentation le $5,000,000 dans le
chliffre <le la dépense. Voilà qui justifierait une dé-
pense de $5,000,000 de plus en 1894 qu'en 1878.
Mettons un autre $5,000,000 pour la dépense à
laquelle le pays est tenu pour payer lintérêt et
autres charges impluosées par la droite et dont nous
pourrions nous débarrasser. Allouons ces $5,000,
00) <le plus et une atugnentation proportionnelle à
l'acecroisseimient le la population. Il reste une éco.
nomnie de $4,000,000 nu'un bon gouvernement, in
gouvernemient économe et fort, fort par l'appui que
lui donnera le peuple, pourrait effectuer et qu'il
effectuera. Je ne cr'ois pas que ce soit une somme
extravagante. Je crois que cette économie pèut
être effectuée, et si nous arrivons au pouvoir nous
l'effectuerons.

Dans quelle po'sition se trouve aujourd'hui le
Ministre des Finances ? Je mue rappelle de quelles
moqueries il nous criblait en cette Chambre, parce
q ue, grâce à la dépréciation de la -valeur des mîsai-
chandises, le gouvernenient Mackenzie n'avait pu
prélever assez d'argent pour faire face à la dépense
et -avait eu, coiséqieiiient, un défici. pendant
plusieurs années. Ce déficit était une chose ter-
rible, mais les doléances di nünistre-ont aujouir.
d'hui changé de cours. Je prétends qu'un déficit
n'est pas nue chose à propos de laquelle il faille
condamner un financier, à moins qu'il ne soit causé'
par une dépense extravagante. Dans quelle pôsi
tion se trouve aujourd'hui le ministre des Finances?
Un déficit de $1,250,00 pour le dernier exercice;
de $4,500,000 pour l'exercice en' cours, et. de
$3,000,000 pour le prochain exercice; tous ces
déficits se suivant rapidement.

M. FOSTER: Où prenez-vous ces $3,000,00

M. DAVIES (I.P.-E-): Je vais le dire'a L hono
rable ministre. Il impose $1,800,000 le plus afin
de faire face à un déficit prévu de $3,000,000 et il
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espère que le reste sera compensé par lamélioration
du commerce. Supposons que son espoir soit déeu,
(u'arrivera-t-il alors? Nous aurons un déficit de
,k1,250,000 dans le prochain exercice, nonobstant
l'imposition supplénentaire de $1,800,000 qu'il se
propose d'établir. La tricherie revient toujours, à
son nmaitre ; l'honorable ministre a appris que lors-
qu'il y a une crise financière le ministre des Finances
ne doit pas être tenu responsables des recettes
de douane. Il n'a jamais eu le courage, cependant,
d'en dire autant à mon honorable ami d'Oxford-sud
au sujet de sa période d'adninistration. Les faits
à cette époque étaient les mêmes qu'aujourd'hui,
mais à ceux-ci s'ajoute la dépense extravagante qui
a été léguée à l'honorable ministre et qui ne sera
jamais réduite tant qu'un autre parti n'arrivera pas
an pouvoir. Voilà de quoi je blâme le gouverne-
ment.

J ajoute qu'en outre le gouvernement a faitprcuve
de négligence administrative, j'allais dire de cor-
ruption otficielle. Eh bien ! oui, je dis de corrup-
tion officielle, corruption dans les plus hautes
sph'res. Il -n'y a ( ue quelques années, nous avons
eii ici un scandale dont la seule mention fait rougir
tous les Canadiens. Y a-t-il un homme ici qui a
traversé les rues de Londres à l'époque <le l'enquête
sur le scandale Latngevin-McGreevy-Connolly et
qui ne se soit pas senti humilié comme Canadien ?

e en a-t-il uparni nous, de ceux qui ont lu dans les
journ~ux anglais, que sur $4,000,000, dépensés en
travaux en Canada $1,000,000, environ avait été
volé, qui s'enorgueillisse de ce que, bien qu'on soit
allé au fond le cette affaire, et que ceux qui étaient
responsables aient été montrés lu doigt au public,
personne jusqu'ici n'a été puni, si on en excepte la
farce de (i mois de prison infligé à deux des moindres
coupables? La chose est honteuse au possible. Et
v a-t-il et aînélioration? Qu'est devenu le.scandale
de l'édifice Langevin? A-t-on fait une enquête là-
dessus? Les hommes qui étaient responsables d'une
dépense criminelle des deniers publies ont-ils été
punis ? Non, ou n'a pas même fait la moindre
démarche dans ce but. Qu'est devenu le scandale
Caxron ossBeemuer ? Dans cette affaire, 625,000
avaient été payés personnellement à un membre du
cabinet qui, i son tour, a conseillé l'octroi de sub.
vention au cheina de fer à la compagie qui lui
avait donné les $e?5,O0. Ce niinistre est-il moira -
lemsent plus coupable que les autres,? Non, car
tous ont approuvé sa conduite, tous ont déclaré par
leurs votes qu'ils approuvaient sa conduite; aul
point de vte politique "et moral. Il leur a ,dit,
il leur a déclaré, qu'il était prêt à recommencer et
ils l'ont applaudi à outrance. Ce n'est pas l'hono-
r-abledireeteur général des Postes que je condanmne,
il est la victime des circonstances. Il en a agi
insi (ans l'intéret de son parti et son parti l'a

aiplatdi et a déclaré par son vote quie sa conduite
était parfaitement légitime. Il y a enîcore le tripo-
tage (les terrains Harris dont l'odeur inspire du dé-
goût aux citoyens les nieux disposés de SamtJean.
Il y a l'affaire du canal de laTay; celle de l'écluse
de l'ile Sheik,et l'affaire du rapide, des Galops. Il y
a pour couronnement le scandale' conmis a moins
(le 100 milles de la capitale, dan'lequel $200,000
ont été volés dans une entreprise de $200,000. Et le
scandale <lu pont Curran? Les honorables 'députés
(le la droite ont-ilslu les r-emarques faites par le juge
qui présidait à l'enquête préliminaire ? Un hono-
rable député de' la gauche en' a lu unie parti à la
Chambre l'autre jour, mais il,y avait très peu de

députés présents. Me permettra-t-on (le lire quel-
ques-unes de ces remarques.

Une 'OIX: Alez-y,

M. DAVIES (1.P.-E.): "Allez-y," dit l'hono.
rable député. Certes, nous pouvons "l y aller,"
muais la question à laquelle le pays exigera une
réponse est celle-ci : Voici un juge qui a déclaré
du haut du tribunal que S200,000 ont été.volés
an pays, qui sont les coupables et quelle punition
ont ils reçue ? Et si le gouvernement répond: Non,
les départements sont si mêlés à ce scandale que
nous n'osons pas sévir, les contribuables refuseront
cette raison. Sur claque tribune publique au
Cansada, ces faits sont exposés et les contribuables
exigeront une réponse, Le gouvernement a intenté,
l'autre jour, des poursuites contre l'un, des entre-
preneurs. Pourquoi : Pour lui faire rembourser
8170,000 obtenues sous de faux prétextes. Le juge
l'a débouté de sou action. Je n'approuve pas pour
ma part les conclusions que le juge a tirées
de l'enquête. Mais cela ne m'intéresse pas.
Ce qui m'intéresse ce sont les faits qu'il a exposés
et au sujet desquels il ne pourrait y avoir diver
gence d'opinion. Et qu'est-ce que le savant juge a
dit ? Après lecture (le l'accusation, il dit:

Le défendeur envoyait ses comptes.de temps à autre. à
mesure que les travaux progressaient, pour la main-
d'oeuvre ainsi fournie par lui, et ses comptes étaient cer-
tifiés par les employés du gouvernement qui apnosaient à
cet effet leur signature sur les documents. Les divers
comptes envoyés par le défendeur au gouvernement pour
las main-d'oeuvre fournie par lui se monte à un total de
$275,655.34. Sur la foi de ces comptes, le gouvernement
lui a ayé $220,50.20, et il se plaint aujourd'hui que le
défendeur a fait des surcharges (tans ses comptes.

Les deux experts ont pris connaissance du eontrat
obtenu par le défendeur au sujet de l'entreprise ci-dessus
mentionnée, ainsi que des bordereaux de paie et des
comptes rendus par celui-ci au gouvernement "et pro-
duits dans la présente cause." Ils ont aussi pris commu-
nication dles dépositions d'....-

uti certaim non, bre le témoins.

Se basant sur les renseignements ainsi obtenus les
experts ont fait séparément leur rapport. ILun â'en-
tre eux, N. Vanier, certifie que le défendeur a déjà
reçu $95,000 de trop en sus de ce qu'il réclame -encore
et l'autre, le professeur McLeod, dit qu'il a reçu $100,-
000 de trop, aussi indépendamment de ce qu'il réclame
encore.

La poursuite a fait entendre 40 charretiers qui ont été
employés aux dits travaux. Ils prétendent tous avoir été
employés pendant un temps plus court et avoir reçu des
sommes moindres que le temps et les sommes mentionnés
dans les comptes du défendeur.

1a poursuite à'l'appui de sa prétention que le défendeur
a fait des surcharges, nour charretiers, a fait entendre
comme témoin, HenrikFrigon, beau-frère du défendeur,
qui jure qu'il a été employé du 6 mars au 21:avril à enga-
ger des hommes et à vérifier le temps des charretiers oui
travaillaient aux exeavations devant servir au pont du

an fone Il dit qu'il a tenu à cet' effet deux petits
livres qui lui ont été. donnés par M.Tilleneuve, autre
beau-frère dii défendeur. 1 ressort de ces deux petits
livres, 'comparés avec~le bordereau de paie du défendeur,
que celui-ci a surchargé le gouvernement de plus de'.5,0,"
heures pour charretiers durant le dit, espace de temps;
(envi-ton 47 jours.)V,

'I admet aussi avoir entré dans ses dits livres comme
-charretiers environs 25,noms fictifs'de personnes qui,
naturellement, n'ont pas travaillé du. tout. Il dit avoir
inserit ces noms' fictifs à la demande de Villeneuve,.
qui voulait;prélever une somme suffisante pour s'acheter
un cheval et une voiture et pour d'autres épenses étran-
gères à l'entreprise.
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Frigoi .ajoute que le défendeur savait que ces nom5s
fietifs étaient inscrits. Frigon admet aussi que pendant
qu'on lui payait -4.50 par jour pour vérifier le temps des
charretiers comme susdit, il s'arrangeait pour obtenir de
31. Kennedy un autre paiement de $4.50 par jour, pour
services censés rendus aux travaux du pont Wellington,
et il dit qu'il devait voir aux outils et matériaux employés
dans la construction du pont du Grand Trone, ce qui lait
la jolie somme de $9 par jour qu'on lui a payée du 7 mars
au 21 avril.

Frigon affirme encore qu'il a reçu de Villeneuve outre
ses $9 par jour, eivron $.300 par mois, somme perçue au
moyen de noms fictifs entrés sur les listes, et il.dit qu'il a
eiiplo<yé cet argent à payer les dépenses pour vins. louage
de voitures, frais de cuisine, etc., au bénilice de l'entre-
prise de St. Louis

Q * f *i *i * *

Maintenant en ce qui concerne les surcharges qu'on
prétend avoir été faites par les tailleurs de pierre, M.
Leonard Shannon, comptable, prouve fle la somme
exigée lu gouvernement par le défendeur pour les tail-
leurs de lierre employés aux trois différents travaux,
savoir, le pont Wellington. le pont du Grand Trone et
l'écluse n0 1 est de $42,535.25, à l'exclusion du temps des
contrenai tres. Le témoins expe rt, M. McLeod, donne son
estimuation di coût dle la taille des pierres qu'il fixe à$10,953.M8. ce qui lait une ditférence, ou une surcharge
par le défendeur de $31,5S1.29. Michael Doheny dit qu'il
a compté les tailleurs (le pierre eiployés aux trois diffé-
rents travaux, tous les jours, depuis le 20 mars jiusqu'au
16 mn:i, iune période de 5S jours, et qu'il les a inscrit dans
un livre qu'il a produit. Ses chiffres comparés avec les
bordereaux <le paie du défendeur, accusent tie li partde
ce dernier une surcharge de 3,307 jours, représceitant une
valeur de plus le S 10,000 dans lit dite période.

Charles Latour, îmîaon, dit qu'il 2t travaillé 4 jours en
tout. C. Litour, qui piraî têtre la nêine personne, figure
dans le compte du défendeur pour 49 jours, plus 30
heures stupplémentaires,

Alimié RaMteau' ua travaillé environ 6 oi 7 jours, y
compris les heures <le nuits, ensuite ut été victime d'un
accident et n'aî plus travaillé. Il figure dans les comptes
<lu, défendeur comme ayant travaillé 38 nuits à
raison le 81.60 par nuit; C'est-à-dire qu'il figure comme
ayant été payé pour avoir ainsi travaillé ci dehors des
heures ordinaires pendant qu'il était malade à l'hôpital.

Zéphirinî Léveillé a travaillé pendant seize jours et il
figure dans les comptes du défendeur comme ayant tra-
vtillé 45 jours et ainsi des autres qui déclarent tous avoir
travaillé pendant un temps bien moins long que celui
inscrit par le défendeur et avoir été payés pour un temps
beaucoup moins long.

D'après les couiptes produits par M. St. Louis, le coût
de lui taille le la pierre pour le <lit pont Wellington, le
pont dt Grand Trone et l'écluse n°c 1. est ci mioyenne de
$30 par verge cube et nous alvons le télmxoignage le M. J.-
B. de Lorimier, entrepreneur, (ui dit que le même on-
vraue coûterait environ $4 et une fraction îar verge cube
s'il était exécuté dans les ordinaires, mais
qu'il cßuterait plus.cher, naturellement, s'il était exé-
enté île iuit ou le dimanche.

3M. 3leLee lit (lue cet ouvrage devrait coûter en imoy-
enne environ $7 par verge cube.

Et voici ou la culpabilité du département appa-
rait

Dans les soumissions de M. St. Louis lotît j'ai parlé
plus haut, il n'est<pas fait mention de pointeurs, bien que
d'après la preuve ils fussent tout aussi nécessaires que les
contreinaitres; sinon plus, pour assurer l'exécution de
cette grande entreprise d'une manière convenable.

Commue il n'était pas quîestionî île pointeurs dans le Con-
trait île M. St. Louis. ces aide-pointeurs furent inserits
dis les Comptes de M. St Louis commte contreîtres de
it;it, euntremaîtres travaillant en dehors îles heures ordi-
nilires, maçons de i uit, ouvriers d'élite travaillant en
dehors des heures ordinaires. Le défendeur est accusé
le ce chef d'avoir obtenu $l,861.40 sous de faux prétextes.

* * fi fi fi f f fi

Deux îles entreprises, ui moins, n'étaient pas suirvei H ée
conveminbleiment par les officiers dugouvernement savoir
le pont di G3rand-Troneet l'écluse n° 1 di canal Lchine.
Le pointage semble avoir été laissé à lui-même, en ce (qui
concerne les officiers lu gouvernement.

M. St. Louis fournissait tous les <ouvriers qu'on lui
demandait. Il ne tenait pas compte lui-même île leur
travail. Il avait plusieurs commis chargés de cette l
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besogne. Ces commis préparaient les'listes et un d'entre
e-x les majorait. Il ne petit yavoiraucun doute là-dessus,
car il l'a déclaré lui-même sous serment, à sa honte, et
lorsque les listes étaient ainsi préparées et falsifiées, elles
étaient approuvées aveuglement et pour la forme, par
les officiers du gouvernement. lir la foi de ces listes,
ainsi approuvées, l'argent était obtenu lu governement.
La paye de chaque homme était mise dais une enveloppe
séparée, portant son nom, et distribuée aux ouvriers,faux ou réels.

On peut s'imaginer combien il était facile de distribluer
des enveloppes chargées à de faux ouvriers, ou plutôt à
des hoiines les personnifiant, quand on sait que pas moins
île 800 hommes étaient rassemblés là, se poussant et se
bousculant pour retirer leur salaire; tellement que les
payeurs étaient obligés dans certains cas de requérir les
services de vingt hommes de police pour empêclierla
Cabane qui les abritait d'être renversée.

Qui peut s'en étonner quand des hommnîes qui
n'avaient pas fait un seul jour de travail étaient
payés pour 30, 40 et 50 jour d'ouvrage. Il termine
colnie suit

Comme je l'ai dit plus haut, je crois, après avoir étudié
ce dossier, que des fraudes ont été commises au préjudice
du gouvernement fédéral, mais je ne crois pas qu'elles aient
été aussi Considérables qu'on le prétend. Le contrat de
M. St. Louis lui était extrêmement favorable. Il lui était
alloué $4 par jour pour ui contremaitre de tailleurs de
pierre trav:illant le jour, et $6 par jour pour le même
contremnaître quand il trayauillait lit nuit ou en dehors des
heures ordinaires; $. pour le mme colitremaitre, le
dim.ncnehe, $12 s'il travaillait cl dehors des heures ordi-
naires le diuanche. Il lui était.alloué $5 par jour pourune paire de chevaux, et $10 parjour pour la même paire
de chevaux le <,iuinche. Il lui était alloué $2.50 par jourfour 'isage d'une chèvre, le jour, $3.75 pour l'usage de
a unmême chèvre lia nuit ou en dehors des heurs îrdiînaires,et S7.50 par, jour pour lit même chèvre le dimanche, et

aimsi île suite d'après lia même échelle pour les maçons,
les tailleurs de pierre et les ouvriers d'élite.

Il n'est pas surprenant (tue le compte de M. St. Louis ait
dû être énorme, si l'on songe que les travaux ont duré
environ quatre mois et qu'il y avait parfois jusqu'à deuxnulle hommes h l'ouvrage, le jour, et 1,500 la nuit. Le:
hommes étaient payés alternativement chaque semaine.
M. Miehatuil nous a dit que guelq les-unes des payes s'élevèrent i; $34,000, d'autre à $10,000, 815,000 et $20,000. A
mon avis les principales causes île tout le maI ont été:

u-remièrement, les prix exorbitants stiulés poursia
maiml-dl'oeuvre dans le contrat le M. St. Lois, et

Deuxièmement, le nombre presque illimuité d'hommesqu'on permettait d'employer -à ces travaux, nombre siconsidérable qu'ils se nuisaient, et M. St. Louis ne peut
pas être tenu eriminellement responsable de ces causes.

J'ai rappelé un pu aut long ces faits, M. l'Ora-
teur, parce qu'ils soit patents ai grand déshoineuur
di département, sous le gestion duquel ils se sont
passés. Si ces actes ont pu se commettre à cent
iiiilles dOttawa, que doit-il arriver quand il s'agit
d'entreprise exécutées à plusieurs centaiies de
milles? Les honorables membres <le la Chambre
savent qu'à ce sujet le gouvernement t été trouvé
coupable de négligence criminelle. Ils savent que
lans l'exécution de cette entreprise, il n'a pas fait
preuve <le lut moindre prévoyance, ni du miidre
souci (le l'intérêt pululic. Comme dans tout le reste
tout semble aller à la dérive. Il y a un anmîqueide
conmiaissaiice des affaires et d'application. - Le pays
semble s'en aller lentement à la ruine. Ils accor
lent aux gens les prix <qute ceux-ci veulent avoir, des
prix exorbitants, les prix trois, quatre et cinq fois
plus élevés que ceux qu'ils paieraient s'ils faisaieit
exécut r des travaux pour leur compte personnel.
Le publie peut juger poutr'quoi les gouivernement
?aïe ces prix énormes et exorbitants à des hommes
(qur, ainisi que cela a été prouvé sous serment,
ouscrivent considérablemuent à leur fonds électoral
Et nous voyons auîjouîrd*hiii ces messieurs, non pas;
remarqtez-le bien, se prtendre innocents des sean-
dales d'il y a un an ou deux, mais se réjouir dans
es scandales du- présent. Leurs actes dénotent
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leur incapacité, non seulement dans le département
des Douanes, niais aussi dans celui des Travaux
publics, dans celui des Chemins de fer et dans toutes
les autres branches <le l'administration.

Le gouvernement semble n'avoir plus de chef.
Ceux lui le dirigaient et l'inspiraient ne sont plus,
et il ne nous reste que les rebuts.

L'honorable député a proposé un vote de non
contiance. Je suis presque surpris qu'il se soit
donné cette peine. Que le gouvernement meure,
comme il meurt, d'inanition.

M. DAVIN: L'honorable préopinant n'a pas dit
grand'chose, bien qu'il ait parlé longtemps. Il a
comnencé-car je vais en venir immédiatement
aux faits-eu disant que la politique nationale fait
payer at peuple non seulement le montant des
droits, mais encore un autre montant tout aussi
considérable. Cette assertion, M. l'Orateur a été
faite par l'honorable député d'Oxford-sud ; elle a
aussi été faite par d'autres membres de la gauche,
et, avec la permission de la Chambre, je citerai ce
qu'a <lit l'honorable député d'Oxford-sud :

On pratique les exactions les plus révoltantes au moyen
du tarif. Les taxes ont été de soixante millions par année
depuis 1879, et l'on a pris dans les goussets du peuple un
milliard de dollars.

Il aime à parler de milliard, car vous vous rappe-
lez qu'en estimant le montant le notre- dette il a
déclaré qu'elle était aussi d'un milliard sans ap.
puyer cette assertion sur aucune raison. Nous
notts taxons, a-t-il dit, de $60,00,000 par année,
et le coût de la perception en 16 ans, $450,000,000,
égale la moitié dlu revenu, bien que la statistique
démontre qu'elle n'en égale pas le quart. Cepen-
dant, l'honorable député d'Oxford-sud affirme de
la manière- la plus audacieuse qu'elle en égale la
moitié. Il ajoute à cela un montant qui le porte à
un milliard de dollars.

En tant que notre tarif est une mesure protectrice, la
taxe est la consommation totale des marchandises impor-
tées. plus les marchandises fabriquées dans le pays sous
le régime de ce tarif.

L'honorable préopinant a fait précisément, la
même assertion, bien que pas aussi formellement'
ni aussi précisément. Je vais citer encore l'hono-'
rable député d'Ox ford-sud

Plus il se manufacture de marchandises, plus forte est
lai soummue prise dans les goussets du peuple. Lorsque, la
umimauiité des marchandises manufacturées est quadruple
de celle des marchandises importées, vous pouvez conclure
avec raison que la somme prise dans les goussets du peuple
est quatre ou cinq fois plus forte que celle versée dans le
trésor,

Ainsi donc l'argument estirréfutable: plus'vous
enrichissez de manufactures' un pays," plis vous
volez le peuple en général, et le moyen infaillible-,
d'arriver ala richesse serait de détruire- toute
industrie manufacturière surgissantdans -le pa's.
Voilà la logique de ces messieurs, c'est-à-dire, s'ils
sutgent jamais- à la logique. Mais aprs le
discours que nous venons d'entendre et les discours
prononcés antérieurement -du côté de la gauche, je
ne crois pas que nous arrivions à la conclusion qu'il
y a beaucoup de'. logique, dans au moins une partie
dit débat. Prenons le coton. Nos arons eu la
version de l'honorable député de Queen (M Davies)
et je vais donner à la Chambre la version de l'hono-,
rable député de Norfolk-nord 'et celle del'honora
ble député d'Oxford-sud. Ce dernier, 'estimé la
valeur totale des' importations 'de cet"article à'
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$4,000,000, la valeur totale de l'article menufac-
turée à $10,000,000, la taxe IF5,600,000, le mon-
tant payé au trésor à $1,140,000, tandis que 'les
manufacturiers reçoivent $4,460,000. L'honorable
député de Norfolk a dit que les manufacturiers
recevaient $2,250,000,' et l'honorable député de
Queen en a estimé le montant à $3,000,000. Lequel
le ces honorables députés a raison? Car, lorsque
nous sommes ici, dans le grand conséil de la nation,
à discuter une question aussi importante que celle
du tarif du pays, on ne nous dira pas qu'un million
de dollars d'un côté ou de l'autre, sur un seul item
de la politique fiscale, ne tire nullement à consé-
quence. C'est' se moquer de la question. Voici
un honorable député qui siège au premier rang de
l'opposition et qui, si son parti arrivait au pouvoir,
comme il s'y attend -et l'honorable député
d'Oxford-sud compte sur le même résultat, et sur
les derniers sièges on entend un curieux cri, comme
un écho, que le parti est i la veille d'arriver au
pouvoir; mais nous avons entendu ce cri avant
aujourd'hui, et il s'est éteint sans qu'il en soit rien
résulté-l'honorable député d'Oxford-sud serait
ministre des Finances et la politique fisale de notre
pays serait confiée à sa tendre sollicitude, et l'ho-
norable député de Queen ferait partie du ministère
de même que l'honorable député de Norfolk-nord.
Si ces trois honorables députés diffèrent tellement
d'opinion à propos d'un item de la politique fiscale
qu'un dise que les manufacturiers prennent $2,500,-
000, un autre qu'ils prennent $3,000,000, et un
autre $4,000,000. Je crois que le public a droit de
leur demander ce qu'ils veulent dire, quel roi ils
servent, à quel chiffre ils s'arrêtent, et que, lorsque
les honorables membres de la gauche mettent un
gouvernenient tory en demeure d'expliquer une
différence de $50,000, ou même de $10,000, on ne
devrait pas permettre au parti réformiste de dire
qu'un million ou deux de dollars ne tirent pas à
conséquence. 'Et ils ne comptent pour rien, car le
discours de l'honorable dépùté d'Oxford, comme
celui que nous venons d'entendre et comme les
discours de membres glu parti réformiste auxquels
je ne voudsais pas les comparer, que je mets entiè-
remient à part, dénotent l'absence la plus complète
de réflexion, non seulement en ce qui concerne un
détail d e cette politique, tuais relativement à
lénoncé <le leur 'politique en général. Qu'avons-
nous entendu au sujet de la politique qu'ils ,ont
soumise à la Chambre pendant le présent débat?:
Nous n'avons pas besoin de repasser les discussions
des années dernières.

'Nous n'avons pas besoin de relever ce qu'ils ont
dit en 1879, puis de nous arrêter à 1888, alorsqn'ils
ont 'commencé à ébaucher leur politique 'd'union
commerciale; et'1889,alors qu'ils ont propose la
réciprocité absolue, et à 1890, alors qu'ils ont encore
varié.' 'Nous avons vu alors le chef du parti-réfor-
miste aller à Boston se déclareren faveur du libre-
échange continental, dans' un discours oi j'ai été
stupéfait de voir'qu'il avait remonté au temps de
la guerre et s'était nmontré quelque peu déloyal au
Canada, de même qu'injuste' 'envers l'Angleterre,
poi.u s'attirer:les applaudissementsedes -Américains
qui l'écoutaient. Quand j'ailu ce discours, je n'ai pu'
m'empêcher de me rappeler comunent un grand'
libéral, grand homme et orateur distingué, s'était
conduit en face" du sentiment' surrexité par 1 la
guerre, alors qte les genîs étaient' soulevés et pres-
que furièux, qünd Joe Howe, assistant à une,
grande assemblée tenue au Détroit en 1865, déclara.
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à l'auditrire qu'il ne désavouerait pas un seul acte,
que le peuple canadien s'était conduit comme devait
le faire un peuple libre, et s'écria: Y a-t-il un
Irlandais, un Anglais, un Ecossais ou un Américain
qui voudrait refuser d'accorder le droit d'asile à
des gens venant d'autres pays ? C'est ainsi qu'un
grand homme et un grand patriote agit dans cette
occasion.

En 1892 il y eut encore un changement de poli-
tique. Puis en 1893 il y eut quelque chose de dif-
férent. En 1894 leur nouvelle politique est définie.
Cette politique est curieuse, car je vois dans les
discours de l'honorable député de Norfolk-nord, de
l'honorable député de Huron (M. Macdonald) et
d'autres membres <le la gauche, qu'ils vantent sans
cesse les beautés de la réciprocité avec les Etats-
Unis et les avantages du marché américain. Ce
sont des partisans attardés de la réciprocité, ce
sont des politiciens en retard ; ils sont incapables
cependant, de changer avec la régularité le leurs
chefs, dont les opinions varient, avec la régularité
des pilotes qui observent un ciel changeant et qui
lorsqu'ils voient que le vent varie, orientent leurs
voiles et ajustent leur gouvernail. Les honor-ables
députés ont été en désaccord dans leurs discours,
ils ont été en désaccord dans leurs déclarations.
Prenez le point même qu'ils ont essayé d'établir,
savoir que les manfacturiers ont pris dans les gous-
sets du peuple un milliard en seize ans. S'il en
était ainsi, il va s'en dire que les manufacturiers,
sous le régime de la polique du gouvernement con-
servateur, empocheraient non seulement le profit
naturel, mais aussi le montant qu'on dit leur être
donné, car, et un honorable député l'a répété au-
jourd'hui,-ils connaissent la chose à fond et
peuvent la répéter comme un enfant peut réciter
son alphabet ; mais quand même il la répéteraient
éternellement ça serait inutile parce qu'il suffit de
faire l'assertion pour en montrer tout le ridicule-
ils disent que les. manufacturiers touchent non-
seulement. les profits- naturels sur ce qu'ils fabri-
quent, mais aussi le droit, et non seulement le
droit, mais la commission sur le droit, et non seule.
ment cela mais ils (lisent qu'ils mettent tant dans
leurs goussets en sus et qu'ils sont ainsi eu état
d'exploiter le pays et que cette dernière somme
ne va point dans le trésor.

J'ai dit que le parti réformiste dans cette Cham-
bre, est un parti le voix discordantes, et j'en trouve
la preuve dans les discours de plusieurs honorables
députés, y compris l'honorable député d'Oxford et
l'honorable député de Norfolk-nord, parce que
l'honorable député de Norfolk-nord, s'est arrêté à
ce point, sur lequel j'appuie, car c'est la base de
leur position, et si la fausseté en est prouvé publi-
quement, leur position est réduite à néant. Nous
n'avons pas besoin de prendre la peine de les
réfuter, car ils se réfutent eux-mêmes. L'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton), fait absolu-
ment la même assertion que l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) et absolu-
ment la même assertion que l'honorable député de
Queen (M. Davies). Cependant son propre discours
renferme une réfutation victorieuse lorsqu'il essaie
de démontrer que les manufacturiers étaient aussi
prospères de 1871 à 1878, et de 1868 à 1871 qu'ils le
furent plus tard sous le régime de la politique natio-
nale. Voici ec qu'il dit

Si l'on peut démontrer que, bien que la production ait
été plus forte en 1871 ou en 1881, les affaires n'ont néan-
moins pas été profitables, on fournira un argument en

M. DAVIN.

faveur d'un changement propre à rendre les affaires plus
profitables. Que démontrent les chiffres ?

Il demande avec un air victorieux ce que démon-
trent les chiffres, et il trouve que les profits en 1871
étaient de 73 pour 100 pour les manufacturiers, et
de 42 pour 100 en 1881. On serait porté à croire
que sous le régime de cette politique protectrice,
qui permet aux manufacturiers de mettre dans
leurs goussets de. for tes sommes, d'après les hono-
rables députés de la gauche, les profits ont été
beaucoup plus considérables en 1891 ; mais, hélas,
l'honorable -député de Norfolk-nord (M. .Charltoni
trouve qu'en 1891 les profits n'ont été que de 33·6
pour 100, comparés à des profits plus considérables
en 1881 et à des profits plus forts encore en 1871.
Demandons à ces messieurs où allait 1 out cet argent
qui était pris dans les goussets du peuple et mis
dans ceux les manufacturiers. Du moment qu'on
leur pose cette question ils répondent, comme
l'honorable député de Queen : " Oh, il est pris dans
les goussets du peuple, mais néanmoins il ruine le
manufacturier." Ils disent que le manufacturier
touche non seulement les profits naturels sur ce
qu'il produit, mais aussi une partie du droit même,
et cependant que cela le ruine complètement. Il
suffit de citer une pareille prétention pour en mon-
trer l'absurdité.

L'honorable député de Queen JM. Davies) a fait
aussi une assertion qui m'a parti très singulière. Il
nous a lit que le parti libéral ne serait pas ''libre-
échangiste comme on l'est en Angleterre," bien que
j'aie cru entendre le chef de l'opposition dire le
contraire. J'ai cru entendre l'honorabie monsieur
(M. Laurier) se déclarer en faveur du " libre-
échange comme il se pratique en Angleterre." Si
ce n'est pas là la politique du parti libéral, que
voulait dire la moitié du discours de l'honorable
député (iM. .Davies) ? Il a employé la moitié de son
temps à démontrer que les affaires sont dans un état
très prospère en Angleterre. il n'était pas nécessaire
de'faire cela si les libéraux n'ont pas l'intention de
nous donner le libre-échange tel qu'il se pratique en
Angleterre. Il a dit encore : Bien que ce ne soit
pas là notre politique, nous allons y tendre, et les
grands principes qui sont la base du libre-échange
sont les principes qui nous guident. Il m'a semblé
M. l'Orateur, que l'honorahle député (M. Davies)
niait que les libéraux fussent en faveur de libre-
échange tel qu'il se pratique en Angleterre, puis-
qu'il craignait que c'était là précisément ce qu'ils
voulaient, c'est pourquoi il ajouta que ce serait une
très bonne chose. Que siguifiait alors tous les pas
sages de ce petit livre rouge qu'il a cités ? Il nous a
parlé des baisses dans les valeurs, mais nous savions
tout cela. -11 nous a dit que les salaires avaient
subi une hausse relative parce que la valeur de l'ar
gent était plus grande ; ou, en d'autres ternes, il
nous a dit que le prix de la main-douvren'avait
pas diminué aussi rapidement que le prix des den-
rées. Mais, M. l'Orateur nous savions tous, cela,
et nous savions tous, en outre, que la même chose
s'est produite au Canada, et que la valeur d4es
denrées au Canada a diminué dans une plus'grande
proportion que le prix de la main-d'ouvre. ,

L'honorable député a représenté son chef comme
"ayant parlé avec une abondance d'arguments et
une profusion de preuves qui avaient rareient été
égalées." J'ai souvent entendu parler l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). Je
l'ai entendu dans cette chambre et ailleurs, et je
puis dire que la seule différence qu'il y ait eu entre
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8on dernier discours et ses discours précédents,
c'est que dans ce débat il a été plus verbeux (et j'ai
été surpris de constater que cela était possible),
plus ampoulé, plus audacieux dans ses assertions,
moins minutieux et plus faible que je ne l'avais
jamais vu depuis longtemps. Cependant, M. l'Ora-
teur, l'honorable député (M. Davies) nous a dit sur
un ton d'excitation qu'il y avait dans le discours
<le son chef (sir Richard Cartwright)- " une abon-
dance d'arguments et une profusion de preuves tout
à fait surprenantes." L'abondance d'arguments a
consisté à nous donner deux longs discours dans
lesquels il a soulevé maintes questions tout à fait
étrangères au sujet du débat, et à laisser ensuite la
question sans la traiter. Il nous a dit, au niépris
de toutes les données statistiques préparées même
par des réformistes, que la valeur de la propriété
foncière avait baissé, puis il a abandonné ce sujet
après avoir fait cette simple assertion. Quel rapport
y a-t-il entre cela et le tarif ? Dans ses deux longs
discours il n'a pas discuté avec le moindre soin les
changements proposés au tarif, et il n'a pas répondu
au discours du ministre des Finances.

Imitant l'honorable député (sir Richard Cart-
wright), mon honorable ami (M. Davies) a cité un
exemple au sujet des cotonnades. Il nous a dit que
tous les ans l'Angleterre exportait des quantités de
plus en plus considérables de cotonnades. et à des
prix de plus en plus réduits. Nous n'avions pas be-
.soin que cela nous fût dit, car tous ceux qui con-
naissent un peu l'histoire contemporaine ou celle
du -assé savent que cela s'est produit non seule-
ment en Angleterre, mais dans le monde entier.
Bien qu'il ne fit pas alors partie de la Chambre,
l'honorable député (M. Davies) aurait pu savoir
que, alors que ses amis étaient au pouvoir; les
rails d'acier étaient beaucoup plus chers qu'ils ne,
le sont maintenant et qu'ils ne l'étaient- quand ils
quittèrent le pouvoir; l'honorable député aurait
pu savoir, dis-je, que sur un marché à la baisse,
avec une imprudence scandalense, sinon une corrup-
tion scandaleuse, le parti réformiste acheta des rails
d'acier. L'honorable député a dit que le Canada
était privé de l'avantage d'acheter ces cotonnades
à bon marché à cause du tarif. Mais il est étrange
que le Canada achète des cotonnades en très grande
quantité, ce qui rapporte au trésor un beau revenu
à cause de la quantité qu'il achète.'

Si l'assertion faite à ce sujet par l'honorable
député (M. Davies) a une signification quelconque,
c'est que les prix des cotonnades au Cánada
seraient restés les mêmes qu'il y a quelques années.',
Mais laissez-moi citer les prix au Canada. En
1878 le coton jaune se vendait 7, centins la verge;
en 1885, la centins la verge, et en avril 1895, 4
centins la verge. Il en a été de même des diverses
qualités. Le coton qui se vendait 7a la verge en
1878 valait 5 centins en avril 1895 ; le coton qui se
yendait 8 en 1878 valait 54 centins la verge en
avril 1895; le coton qui se vendait 99 centins la
verge en 1878 valait 6¾ en avril 1895; le coton qui
se vendait 9î centins en 1878 valait 6 en avril
1885 ; le coton qui se vendait 111 en 1878 valait 7
centins en 1895; la toile pour draps de lit qui se
vendait 25ý centins en 1878 valait 16 centms en
1895. Les flanelles de Canton qui se,, vendaient
10 centins ,en 1878 valaient ,8 centins en
185; celles qui coûtaient 11 centins en
1878 se vendaient 8¼ en, 1895; celles qui coû-
taient 12 centins en 1878 ne se vendaient 'que 9
centins en 1895; celles qui coûtaient 14 centms en
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1878 se vendaient 104 centins en 1895; et celles
qui coûtaient 17 centins en 1878 ne se vendaient
que 12 centins en 1895. Le prix des sacs de coton
baissa de la même manière ; ceux qui coûtaient
$24.50 en 1878 se vendaient $18 en 1895; .ceux qui
coûtaient $22.50 en 1878 ne se vendait que $1J.75
en 1895. Le prix du fil de coton, blanc, baissa de
23à centins la livre à 12 centins; et le prix du fil
de coton teint baissa de 33 centins la livre, à 22
centins. Le prix du coton blanchi pour chemises
baissa de 6 centins à 5 centins ; de 7 centins à
61; de 9à à 6 centins ; de 9 à 74 centins ; de 10e
à 8 centins ; de 12, à 9J centins, et ainsi de
suite. Le prix du coutil, du gungamnp baissa dans
la même proportion ; le prix du coton à fromage,
du coton à carreaux pour tabliers, et de la toile
blanchie pour draps de lit baissa à peu près dans
la même proportion. La différence dans les prix
aujourd'hui est à peu près comme suit: Coton
jaune, 35 pour 100 de moins qu'en 1878, coton poûr
draps de lit, blanchi, 20 pour 100 de moins ; fia-
nelles canton, 27ý pour 100 de moins ; sacs, près
de 30 pour 100 de moins; fils, 45 pour 100 de moins;
coton à chemises, blanchi, 25 pour 100 de moins ;
coutils, 35 pour 100 de moins ; étoffe àcarreaux pour
tabliers, 40 pour 100 de moins; toile à fromage, 40
pour 100 de moins.ý En même temps, nous avons
des manufactures qui emploient 8,000 personnes,
de grands capitaux et qui paient plus de $2,000,000
par années en salaires, ce qui est un état de choses
que nous ne désirerions certainement pas ne pas
voir exister.

Or, quand les prix ont baissé ici, quelle est l'in-
tention de l'honorable député de Queen en venant
nous dire que les prix ont baissé en Angleterre?
Nous le savons. L'argument de l'honorable député
ne signifie rien du tout s'il ne signifie pas qu'il abo-
lira tous les droits, et qu'il admettra ces marchan-
dises à bon marché au détriment de nos manufac-
turiers. Supposons qu'il en soit ainsi, quel sera le
résultat? La population," que ces manufactures
font vivre, ne disparatra-t-elle pas ? Et où prendra.
t-il son revenu?

L'honorable député a ajouté que, en Angleterre,
sous le régime de la politique qu'il paraît encore
désirer, le peuple n'était pas taxé et qu'il ne se plai-
gnait pas.

Or, nous savons ce qu'on dit en Angleterre au sujet
de l'état de choses qui y existe. Voici le rapport
que M. Wilson Fox, sous-coimissaire, a fait sur le
comté de Lincolnshire:

'ousles fermiers s'opposaient à étre évalués pour la
taxe sur le revenu sur la moitié de leur loyer.,ý Plusieurs
croyaient qu'il suffisait de les évaluer sur le quart de leur
loyer. , Comme plusieurs des grands ,fermiers ont l'habi-
tude de tenir des comptes exacts, bon nombre ont réussi
durant ces dernières années dans les appels'qu'ils ont sou-
mis aux commissaires, et plusieurs commissaires nommés
pour établir la taxe sur le revenu m'ont informé que le
nombre des appels a augmenté d'année en année.

-Voilà des fermiers qui se plaignent d'avoir à payer
la taxe sur le revenu sur la' moitié de leur lover.
Peut-on supposer,: si l'honorableléputé se débar-
rassait de la politi1 ue de protection, ainsi qu'il le
désire, que nous n aurions pas ici une taxe sur le
revenu comme il y en a une enAngleterre, et que
nos cultivateurs ne se plaindraient pas de la même
manière? Voici ce que dit M. Harry Rew dans
son rapport -sur le 'Salisbury ;Plain District of
Wiltshire"

Je ne peux faire mieux que de citer le passage suivant
d'un écrit contenant l'opinion de M. E.-A. Rawlence-
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écrit que j'ai reçu de lui-vu qu'il exprime avec raison la
prétention de ceux qui préconisent ce qu'on appelle ordi-
nairement la protection:-Relativement au libre-échange,
quelle nue puisse être la sagesse de conserver cette poli-
tique. il est inutile de cher.lier à se cacher le fait que la
grande dépréciation qui existe dans les prix des produits
agricoles du pays est dû à l'encombrement de notre mar-
ch6 par l'excédant des produits de nos colonies et des pays
étrangers. Il doit nécessairement arriver qu'il y aura
chaque année dans quelque partie du globe une récolte
extraordinairement abondante, et de là un excédant, dont
il peut disposer à tout prix.

Ensuite, il cite l'argument de cet homme, qui
établit d'après les rapports <le la douane, que les
droits perçus sur les produits importés, tels que la
chicorée, le café, cacao et chocolat, thé, raisin de
Corinthe, raisin sec, figues, prunes et pruneaux,
forment un total <le £4,097,739, ou plus <le $20,000,-
000. Ce cultivateur ajoute:

On peut diflieilement mettre en doute que tous les item
énumérés dans la liste ci-dessus sont des articles absolu-
ment nécessaires à la vie, pour le riche et le pauvre, et
d'une nécessité presque aussi grande que le blé et la farine,
et cependant. nous taxons ces articles, que nous ne pou-
vons pas produire, dans la proportion de plus £4,000,000
par année.

L'honorable député qui m'a précédé a parlé les
dépenses, et tous les députés de la gauche ont
cherché l'un après l'autre â démontrer que le peuple
est taxé jusqu'à épuisement. Ayons les droits sur
le thé, le café, le cacao et le chocolat qui existaient
sous le régime libéral, et nous aurons quelques
millions le piastres pour combler le présent déficit.
L'honoraible député, vers la fin de ses observations,
en est venu à la conclusion qu'on avait ajouté aux
dépenses 84,000,000 de plus qu'il n'était nécessaire.
Tout ce que nous avons à faire pour compenser
cette somme est (le mettre de côté ce que nous reti-
rons dit revenu de l'intérieur, îàpeu près $4,000,000,
si je m'en souviens bien, de plus que ce qu'on en a
retiré en 1878. Personne ne suppose que c'est une
charge sur la classe pauvre du pays.

Ensuite, si vous examinez ce que nous prélevons
en droits de douane sur des articles comme les vins,
les diamants, les soies, les satins, etc., vous consta-
terez que nous prélevons sur ces articles presque
suffisanmiînent pour compenser la somme que l'hono-
rable député dit avoir été ajoutée aux dépenses.

Mais voici quelque chose qui m'étonne; lorsque ces
imessieurs parlent de ce que nos dépenses devraient
être coinparativenent aux dépenses de 1878, ils ne
font jamais le calcul pour expliquer comment ils
airaientexécutéles travaux publics iniaugurésà cette
époque. Auraient-ils construit des chemins <le fer?
Dans ce cas, il leur aurait fallu de l'argent. Auraient-
ils approfondi les canaux ? Personne n'en douté.
Nous avons aujourd'hui le système de canaux le
plus complet dans tout l'unîivers, et il vaut ce qu'il
a coûté. Quelques honorables députés prétendent
que le revenu provenant de ces canaux n'est pas ce
qu'il devrait être, mais nous avons les journaux
libéraux qui demandent aujourd'hui, ainsi qu'ils
l'ont demandé en différents temps, l'abolition des
péages sur les canaux. Auraient-ils exploité ces
canaux ? Dans ce cas, il leur aurait fallu fournir
l'argent, et leurs dépenses auraient été aussi consi-
dérables qu'elles le sont aujourd'hui, et probable-
ment plus élevées.

La meilleure manière d'estimer la charge est
d'examiner le chiffre le l'intérêt qui doit être payé.
Ce chiffre, ainsi que plusieurs députés et moi l'avons
fait observer, est seulement de 17 ou 18 centins de
plus par tête qu'il était en 1878.

M. Dxvu.

Maintenant, l'honorable député a cité M. Cleve-
land, et, bien entendu, nous ne sommes pus surpris
qu'il s'adresse au président Cleveland pour définir
la politique di parti libéral, et il a aussi parlé du
programme de 1893, tel qu'adopté à Ottawa.

Mais, M. l'Orateur, nous avons en l'occasion dans
l'ouest <le juger ce que serait la politique du parti
libéral, car nous avons eu l'honneur de recevoir
dans cette région l'honorable chef le l'opposition.

L'honorable monsieur a parlé à Winnipeg, à
Régina, à Vancouver, et partout il a posé la propo-
sition-surtout à Winnipeg, à l'entrée des Terri-
toires--que sa politique était, liberté civile et
religieuse, libre-échange tel qu'il existe en Angle-
terre. Nous ne pouvons pas l'avoir maintenant,
dit-il, mais nous travaillerons pour l'obtenir, et nous
espérons l'avoir avec le temîps. L'honorable préopi-
nant (M. Davies) a dit la même chose.

Eh bien ! M. l'Orateur, je ne fatiguerai pas la
Chambre en expliquant ce que signifie le libre-
échange tel qu'il existe en Angleterre. Vous n'avez
qu'à consulter l'almanach libéral pour le savoir, et
je ne fatiguerai pas la Chambre en citant des
rapports préparés en Angleterre, démontrant que
ce systèmîîe fait souffrir les cultivateurs anglais.
Voici un rapport de M. James Hope dans lequel il
dit:

Les cultivateurs se sont piaints à moi de l'usage récem-
ment adopté de les taxer sur des sommes payées pour des
primes d'assurance contre l'incendie. 'es sommes ne
devraient certainement pas être taxées comme revenu, et
je crois que les plaintes des cultivateurs à ce sujet sont
raisonnable. Un autre fait sur lequel mon attention a été
attirée c'est l'imposition du droit des maisons inhabitées
sur la valeur annuelle supposée des maisons de ferme.

C'est exactement ce que nous avons <lit aux cul-
tivateurs qui se laissaient tromper par la voix de
sirène le nos anis le l'opposition. Si vous adoptez
le libre-échange tel qu'il existe en Angleterre, vous
aurez à payer une taxe sur les maisons habitées
et une taxe sur le revenu, et toutes les autres taxes
contre lesquelles protestent les cultivateurs de
l'Angleterre. Voici un autre grief exprimé à la
page 10 <lu rapport de Žl. James Hope:

Un autre grief sur lequel on a beaucoup insisté devant
moi, a été le principe d'après lequel la taxe sur le revenu
est déterminée d'après le revenu supposé des cultivateurs
et l'imposition du droit <les maisons habitées sur les
maisons d'habitation des cultivateurs.

Et, cependant, l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) nous a dit que l'homme
<le condition humble payait vraiment peu de chose
en Angleterre.

Eh bien un des hommes dont j'ai parlé, s'est
plaint amèrement des taxes qu'ils payaient sur le
thé et le sucre et tous les articles qui sont admis
en franchise en Canada.

L'honorable député d'Oxforl-sud a dit, et l'ho,
norable député de Winnipeg (M. Martin) a- répét
de la manière la plus emuiphatique, que les-manu
facturiers avaient nis la main sur le ministre des
Finances, l'année dernière, et qu'ils lui avaient fait
modifier ses résolutions, concernant le tarif. Un
<les partisans des honorables chefs de la gauche. a
<lit dans l'ouest (ue les manufacturiers avaient
obligé le ministre des Finances à changer son tarif,
au point que son auteur ne pouvait plus le recon-
naitre. L'honorable député de Winnipeg (M.
Martin) a dit la même chose ici.

Il a cité le rapport,,des manufacturiers dans
lequel le secrétaire s'attribue le mérite d'avoir:
influencé le ministre. ,C'est une affaire qu'il faut'.
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tirer au clair. On en a parlé en maintes occasions
dans l'ouest, et je l'ai lu, je crois, dans le journal
le "Globe;" Nous l'avons entendu dire, aussi,
dans cette chambre. L'honorable député d'Elgin
(M. Casey) en a parlé l'autre jour avec beaucoup
de violence et d'emphase. On dit que, bien que le
ministre des Finances eût quelque chose de très
acceptable sur la réforme du tarif, les manufactu-
riers le saisirent à la gorge et l'obligèrent à recu-
ler. Je vais citer les paroles de l'honorable député
de Winnipeg .

En accomplissant cette prnmesse, le ministre des
Finances a présenté des résolutions qui, si elles eussent
été appliquées, auraient un peu diminué les charges qui
pèsent sur le pays. Cependant, on ne lui a pas permis de
faire exécuter sa politique.

Et l'honorable député de Winnipeg cita ce rap-
port les manufacturiers, ainsi que l'avait cité
l'honorable député d'Oxford-sud. Je regrette beau-
coup que ces deux honorables députés soient absents
dans le moment, car je leur demanderais, de nous
citer des cas dans lesquels les manufacturiers ont
forcé le ministre des Finances à modifier son
tarif. Je les défierais comme j'ai défié un de leurs
partisans dans une assemblée publique. J'ai mis
les deux tarifs sous ses yeux, et je lui ai (lit :
Voici le tarif tel qu'il a été adopté et voici le tarif
tel qu'il a été présenté-indiquez-moi les change-
uments. Il m'a répondu : Je les, indiquerai un,
autre jour. Eh bien, il ne faisait que répéter les
assertions mensongères des journaux grits, quand
ils ont vu une députation composée de nianufactu-
riers venir à Ottawa, comme y sont venues des,
députations composées de cultivateurs.

L'honorable député de Leeds (NI. Taylor) et moi
4tions au nombre des membres du parlement qui
ont présenté une députation composée de cultiva-
teurs à sir John Thomupson. Nul doute qu'une dépu-
tation composée de manufacturiers est venue ici.
Mais qu'est-ce que cela prouve ? Cela prouve que le
tarif les avait beaucoup affectés, et je demanderai
à ces messieurs de prouver cette assertion, car on
lie peut þas s'attendre à ce que je prouve une néga-
tive. L'assertion est faite dans les journaux, et
telle que faite dans l'ouest, elle est entièrement
mal fondée.

M. LANDERKIN: Quelle assertion ?

M. DAVIN : Que le ministre des Finances a pré.
senté certains changements au tarif mais que l'asso-
ciation des manufacturiers les lui a fait retirer.

M. LANDERKIN: Et il n'en a pas retiré?

M. DAVIN': Je dis qu'il n'en a pas retiré vir-
tuellement. Je demanderai à la Chambre de m'ap-
puyer parce que je suis appelé à prouver une néga-
tive. La seule nianière, de prouver une négative
est par induction. Et, bien que ce puisse être fati-
gant pour la Chambre, et désagréable pour moi, je
vais examiner les item, et une .fois pour toujours
je vais réfuter cette fausseté et y mettre fin. Lors-
que le ministre -les Finances présenta le budget,
l'année dernière, et avant qu'une députation de
mainufacturiers eût le temps de venir ici; je parlai
presque au commencement ,du débat, contre mon
habitude dans ces discussions financières, et je'
déclarai ce qui m'a été reproché maintes et maintes
fois. En parlant du tarif, je dis-alors:

ce que M. Gladstone a fait-c'est une mesure hardie,sage
et libérale, et je l'appuierai sans réserve.

On exploite ces paroles contre moi dans l'ouest,
et on dit : Bien qu'ayant ainsi parlé du tarif, qu'a-
t-il fait lorsque les manufacturiers ont changé le
tarif au point que même son auteur ne pouvait pas
le reconnaître-il resta silencieux. J'ai expliqué
ma position, et je leur ai mis le tarif sous les yeux,
comme' je le ferais si l'honorable député de Winni*
peg (M. Martin)'était ici. J'ai pris les deux tarifs,
et je les ai mis tous deux entre leurs mains, et j'ai
établi qu'il était absolument faux qu'une modifica-
tion de quelque importance eût été faite.

Au cours de mes observations, je voulus établir
ce qui avait été fait dans le but de retrancher les
taxes, et justifier l'opinion que je m'étais formée
sur le tarif, et je peux avouer que le ministre des
Finances m'avait surpris en allant aussi loin. Si je
le critique au point de vue adopté par des membres
de l'opposition, au lieu de dire comme eux, je dé-
clarai que le ministre avait été trop loin.

Voici ce que j'ai dit quand les résolutions ont
été présentées : Bois de service, en franchise. On
pensait que c'était un grand avantage ; nous
payions 20 pour 100. Fil à clôture barbelé, , à
1 centin. Maintenant. je vais indiquer les chan-
gements de droits spécifiques en droits ad. valorem
sur les articles mentionnés dans mon discours. Je
vais signaler la réduction de droits spécifiques, le-
vés à des droits spécifiques plus bas, et le nombre
de cas où il y a en changement ou réimposition. Pa-
pier bituminé, de ý centin par livre à 25 pour 100.
Le droit spécifique a été retranché, n 1.0

M. LANUERKIN : Quel est le numéro de cet
item dans le tarif?

M. DAVIN : Je vais vous donner le tarif.

M. LANDERKIN: J'ai le tarif de l'année der-
nière. Quel est ce dernier item ?

M. DAVIN : Papier bituminé, de centin la
livre à 25 pour 100.

M. LANDERKIN : Est-ce 25 pour 100 dans le
dernier tarif tel qu'adopté ?

M. DAVIN : 'Jé le crois. Qu'avez-vous dans le
vôtre ?

' M. LANDERKIN : Papier bituminé, 25 pour
100. Il y avait 20 pour 100 quand le tarif 'a été
présenté. Le droit a été haussé.

M. l'ORATEUR: A l'ordre.

M. DAVIN : Alors c'était uneerreur. Cepen-
dant, la différence entre i centin par ýlivre' et 25
pour 100 équivaut à un changement de 5 pour 100
à peu près. Mais, ce que je veux établire'est que
le droit spécifique a été changé enun.droit advalo-
rent. J'espère q1ue mon honorable ami' me suivra
avec soin et qu il me corrigera si je fais erreur.

M. LANDERKIN : Qiel est cet itein?

M, IAVIN: L'item que je viens de lire.

M. LANDERKIN Ce n'était ps un droit
spécifique.

C'est une des choses les plus hardies qui aient jamais M. DAVIN: Oui;il a étchangé de e
été faites dans l'histoire des tarifs-et je me souviens de par livre à 25 pour 100. '

1449 1450



[COMMUNES]

N1. LANDERKIN: Non.

.M: DAVIN : Je dis qu'il l'a été.

N. LANDERKIN: Je dis qu'il ne l'a pas été.

M. DA VIN : Graisse à essieu de 1 centin par
livre à 25 pour 100. C'est un autre droit spécifique
qui a été retranché. Fouets, (le 50 centins par
douzaine et 30 pour 100> à 35 pour 100-un autre
droit spécifique retranché. Haches, hachoirs, de
$2 par douzaine et20 pour 100 à 35 pour 100 ; faulx,
laines <le faucheuses, de 82 par douzaine et 20 pour
100 à 35 pour 100 : machines locomobiles, bat-
teuses et trieuses, de 35 à 30 pour 100. Ruban <le
fer dentelé de 1 6 centin par livre à 1 centin par
livre. Moyeux, rais, jantes, dégrossis et seiés, <le
15 pour 1040 à 10 pour 100. C'était, je crois, le
changement primitif, et ils sont maintenant admis
en franchise. Seaux, cuves, barattes, le 25 à 20
pour 10. Grosses voitures <le ferme et le roulage,
de $10 chaque, droit spécitique et )20 pour 100 ad
ralorem à 25 poul r 100.

M. LANDERKIN: L'honorable député voudra
bien m'excuser, mais lit-il l'ancien tarif ?

M. PAVIN: Non, je lis le discoursque j'ai pro-
noncé.' l'année derniére.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. DAVIN : Il a parfaitement raison.

M. LANi)ERKIN: L'honorable député n'a pas
d'objections.

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR: Je demanderai à l'honorable
député le se restreindre au débat. Ce n'est pas
une manière convenable de faire la discussion.

M. DAVIN : Je vais mii'expliqjuei-. Je lis le tarif
qui a été présenté, et je le compare à celui qui a été
mo lifié. Je vous dirai, M. l'Orateur, que je nie
suis donné beaucoup (le peine à ce sujet, mais, avec
un si grand nombre d'iteni il est difficile qu'il n'y
ait pas une ou deux erreurs, mais je ne le crois pas.

ingrais, de 20 à 10 pour 100. Fusils et acces-
soires, de 35 à 30 pour 100. Fibre de lin et
étoupe de lin, en franchise ; je c-ois que le droit
était le 1 on 2 centins par livre. Voici le droit
spécifique ni 6 retranché, ou plutôt le i' 9, car
j'ai réuni tous les articles compris sous ce chef.
Sieges de selles, étriers et arçons, y compris les
selles, étriers et areons à bon niarclié à l'usage les
cowboys, en franchise, au lieu <le 10 pour 100.
Lattes et bardeaux, ci franchise. Le d-oit sur le
savon ordinaire a été réduit de lU à 1 centin par
livre. Lait et café concentrés, suerés de l centin
à 35 pour 1009. C'est ui droit spécifique retranché,
et le précédent un droit spécifique réduit. Non
sucrés, de 35 à 30 pour 100 ; farine d'avoine, le
$2.70 par baril à 50 centins, ancien tarif ý centin
par livre., Riz nettoyé, le 1 à 1.centii par livre ;
mais ce droit a été rétabli. Biscuits sucrés, le pre-
nier cas qui s'est présenté, <le 35 à 25 pour 100;
macaroni et vermicelle, <le 2 centins par livre
à 25 pour 100 ;-encore tut droit spécifique
retranché. Amidoin, y compris la fécule, de 4
centins à 4½ centins par livre. Moutarde en tour-
eaux, de 20 à 15 pour 100, patates sucrées, de 25

M. a)v.

à 10 centins par boisseau; le même droit ad raloren,
10 centins, conserves ait vinaigre, <le 40 centins par-
gallon à 35 pour 100-droit spécifique aboli. Sauces.
et catsups <le 40 à 35 pour 100 ; Soy, <le 10 cenîtins
par gallon à 35 pour 100-autre droit spécifique.
aboli, tablettes de levain et poudre allemande, de 8
à 6 centins par livre. Mûres, groseilles, framboises
et fraises, de 3 à 2 centins par livre ; raisin, de 40.
à 25 pour 100; oranges, citrons et limons, de $1.60
à $1.50 par nille ; f ruits en boîtes, de 3 centins à
2 centins par livre ; gelées et marmelades, de 5 à 3
centinîs par livre ; café, non directement importé,
le 3 à 2 centins par livre; et le même droit ad

ralorem. Noix de coco, importées directement, de,
$1 à 50 centins par 100 livres. Muscades et mîacis,
de 25 à 20 pour 10-le droit a été rétabli. C'est
le deuxième droit rétabli. Barils contenant du
pétrole, de 40 à 20 pour 100 ; cirage, de 30
à 25 pour 100. Faïence, <le 35 à 30 pour 100;
jarres en verre, de 35 à 30 pour 100 ; lunettes
et lorgnons, de 30 à 20 - pour 100, et ce
dernier droit a été rétabli. Tordeuses, <le 81 et 30
pour 100 à 25 centins et 20 pour 100. Machines à
coudre de 83 chacune et 20 pour 100 à 30 pour 100-
-c'est un droit spécifique élevé, retranché. Arafes
et laines de corsets, de 30 à 20 pour 10), le droit
spécifique de 5 centins reste. Articles en fer
émaillé, de 35 à 20 pour 100, mais le droit a été
rétabli. Coutellerie plaquée, <le 50 centins par
douzaine et 20 pour 100 à 35 pour 100-droit spéci-
fique aboli. Horloges et pendules, de 35 à 25 pour
100 ; meubles, <le 35 à 30; coton, de 35 à 25;
articles en fibre, de 30 à 25; sucre candi, de 45 à
35-droit spécifique aboli, le droit était ]j centin
et 35 pour 100. Ouate en livres oui en feuilles,
teintes ou non, de 2 centins et 3 centins par livre,
et 15 pour 100 à 22½ pour 100. Ce qui prouve que
l'honorable député <le Queen (M. Davies) faisait
erreur ce soir en parlant les droits qui sont payés.
Il n'en n'existepas. Chaînes <le coton et fils de coton
teints, de 34 à 25 pour 100; tissus de coton jaune
non blanchi, de 26 à 2 2M pour 100-l'ancitn droit
était <le I centin par verge carrée et 15 pour 100.
J'estime qu'il était de 26. Tissus de coton blanchis,,
25 centins au lieu de 2 centins par verge carrée et 15
pour 100. C'est le droit spécifilue nO 17 qui a été-
aboli. Clieisiies, coûtant au-dessous de 83 par
douzaine, <le 75 à 35 pour 100. Tous les vêtements
en tissus de coton, le 35 à 32ý pour 100; mèches
de lampes, de 30 à 25 pout 100; capelines, cha-
peaux <le paille <le Livourne, nit finis et capuches.
de manille, <le 20 pourt 100, en franchise ; fils de
coton lii numéro 40, de 2 centins par livre et 15 pour
100 en franchise ; le coke, de 50 centins par tonne
en franchise ; prunelle, en franchise au lieu de 10
pour 100; boutons <le chaussures, en franchise au
lieu <le 5 centins par grosse et 20 pour 100 ; hane-
çons, etc., en franchise, au lieu de 30 pour 100 ;
nitrate <le soude, en franchise au lieu <le 20 pour
100 ; fil le laine peignée, tordu, plus fin que le n°
56 et til <le poil de chèvre mohair, en franchise au
lieu <le 10 à 20 pour 100. Je crois que ce droit a.
été changé le nouveau, et je l'ai inscrit comme
étant rétabli ; c'est le droit n0 5 rétabli jusqu'à
présent. Colle-forte et mucilage, de 30 à 25 pour-
100 ; gomme et colle, <le 25 à 10 pour 100-l'antcien
droit était le I centin par livre. C'est le vingtième
droit spécifique aboli. Acide muriatique et nitri-
que, <le 25 à 20 pour 100. Il y a eu une légère-
réduction du droit sur l'acide sulfurique, et sur
le phosphate acide, de 3 à 2 centins par livre;:

1452'



[28 MAI 1895] 1454
huiles essentielles, de 20 à 10 pour 100; huiles à
lubrifier, de 7 - à 6 centins par gallon, pétrole
cru, de 7- à 3 « centins par gallon ; ocres et
couleurs sèches, de 30 à 25 pour 100 : peintures et
couleurs broyées dans l'huile, de 30 à 20
pour 100; essence de térébenthine, de 10 à 5
pour 100 ; vernis, laques, laques du Japon, sicca-
tifs de laques, etc.. de 25 à 20 pour 100, le droit
spécifique restant le même ; mastic, de 25 à
15 pour 100 ; glaces en carreaux de pas plus
de 12 pieds en superficie, de 6 à 4 centins
par pied ; vitrines, de 59 à 35 pour 100. L'ancien
droit était de $2 et 35 pour 100, et c'est le vingt-
unième droit spécifique aboli. Plâtre, de Paris, de
32 à 15 pour 100, l'ancien droit était de 10 centins
par quintal; plâtre de Paris, calciné, de 27 à 20
pour 100, l'ancien droit était de 15 centins par
quintal. Marbre non dégrossi, de 25 à 20 pour 100,
carton-cuir et cuir artificiel, de 42 à 20 pour 100-
ancien droit 2 centins par livre. Cuir verni et
maroquin, de 25 à 22½ pour 100 ; courroies, <le 25 à
20 pour 10; vêtements le caoutchouc de 39 à 35
pour 100-l'ancien droit était de 10 centins par
livre et 25 pour 100. C'est un autre droit spécifique
de moins. Clous en métal composé, de 20 à 13 pour
100 ; clous coupés, de 1 à e de centin par livre ;
broquettes coupées, ne dépassant pas 16 onces, de 2
à 1 centin par mille ; broquettes coupées dépassant
16 onces, le 2. à li centins par livre; vis à bois de
différentes longueurs le 6, 8 et 11 centins à 3, 6 et
8 centins par livre ; écrous de fer ou d'acier, de 25 à
20 pour 100 ; hachoirs, de 35 à 20 pour 100; pics,
de 40 à 35 pour 100, puis remis de nouveau à
35 pour 100-l'ancien droit était de 1 centin par
livre. et 25 pour 100 ; encore un droit spécifique
aboli, pioches et marteaux de 35 à 30 pour 100-le
droit a été remis à 35 pour 100. Instruments de
chirurgie et de dentisterie, de 20 à 15 pour 100 ;
armoires le sûreté, voutes de sûreté et balances,
le 35 à 30 pour 100 ; machines à vapeur, chau-

dières et machines, de 30 à 27k pour 100 ; fil de
cuivre et laiton, de 15 à 10 pour 100 ; appareils
d'éclairage au gaz, de 30 à 27J pour 100 ; clous et
rivets en laiton, de 35 à 25 pour 100-ici le droit a
été rétabli à 35 pour 100 et c'est le septième. Clous
et rivets en laiton, de 30 à 25 pour 100 ; feuil-
les d'or et d'argent, le 30 à 25 pour 100 : jonc ou
rotin, le 25 à 12J pour 100 ; placage de bois, de 10
à 5 pour 100 ; le droit sur le rotin a été changé en
17k. C'est le seul cas où je vois un changement
semblable. Cadres de gravures, de 35 à 30; mou-
lures en bois unies, le 25 à 20 pour 100; dorées,
le 30 à 25 pour 100. Cordage--nouveau tarif 30
pour 100, ancien l centin par livre et 10 pour 100;
ficelle et cordage le coton, de 30 à 25 pour 100-le
premier droit a été réimposé et c'est le neuvième.
Nitro-glycerine, de 10 contins à 25 centins par livre;
dynamite, de 5 centins par livre et 20 pour 100 à 2
centins par livre; poudre à miner, de.3 à 2 centins;
acides destinés à la médecine, à la chimie et à la
fabrication, non spécialement prévus, en franchise
au lieu de 20 pour 100 ; cuivre jaune le rebut, etc.,
on franchise, cuivre jaune en lames pour filets
d'imprimerie, en franchise, au lieu de 15 pour 100;
poussière de houille, en franchise au lieu de 10 pour
S00 : roues d'émeri, et émeri en vrac, broyé ou

moulu, en franchise au lieu de 2à pour 100. Noir
le fumée et noir d'ivoire, en franchise au lieu le 10
pour 100; huiles-de coco et de palme, huile car:,
bolique on huile lourde, huile le rose y, compris
l'otto de roses, en frànchise au lieu de 10 pour 100;

tresses en osier fendu, en chanvre de manille, coton,
mohair, en franchise ait lieu de 30 pour 100.
Hamacs et filets pour jeu de paume de pelouse et
autres articles en ficelle, de 35 à 30 pour 100 ; toile
de jute blanchie ou calendrée, de 25 à 10 pour 100 ;
étoffes pour vêtements de femmes et d'hommes
variant <le 25 pour 100 à 32k jusqu'à 22 pour 100 ;
toile ciré, tapis et paillassons, de 40 à 30 pour 100.

Le droit sur les pores vivants a été réduit de 2
centins par livre à 25 pour 100. Une députation,
composée du vhip du parti conservateur, l'honorable
député de Leeds (M. Taylor) et <le plusieurs autres
députés, moi compris, présenta M. Graham et
plusieurs cultivateurs à sir John Thompson, et il
en résulta que le droit fut fixé à 1j centin par livre.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a pré.
tendu que ce droit ne favorisait pas les cultiva.
teurs ; mais il n'a pas osé dire (lue le parti libéral
abolirait ce droit s'il arrivait au pouvoir. L'hono-
rable député de Haldimand (M. Montague) l'a défié
plusieurs fois <le le lire, mais il n'a pas voulu se'
compromettre, bien qu'il se soit efforcé de faire
croire que ce droit n'était pas avantageux. Si
l'honorable député veut consulter les cultivateurs
lu Nord-Ouest on les cultivateurs d'Ontario, il
verra qu'ils font grand cas le ce droit de li centin
par livre.

Ainsi dans 26 cas les droits spécifiques ont été
abolis et remplacés par des droits ad ralorem ;
dans 16 cas les droits spécifiques ont été réduits, et
dans dix, <le bien peu d'importance, les anciens
droits ont été rétablis, soit en partie oui en entier.

Que devient alors la prétention dle ceux qui di-
saient que le ministre des finances après avoir pré.
paré et soumis à la Chambre <le bonnes résolutions,
les avait changées à la demande des manufacturiers.
Sur toute la liste que nous venons d'examiner, nous
avons constaté que dans 26 cas, les droits spécifiques
ont été remplacés par des droits ad valorem.

L'honorable député d'Elgin (NI. Casey) a parlé
d'un individu qui parcourait les couloirs de la
chambre en disant qu'il fallait rétablir les droits
spécifiques. Les droits spécifiques ont été rétablis.
dans très peu de cas. Il y en a 26 importants ;
dans 16 cas des droits spécifiques élevés ont été
remplacés par les droits spécifiques peu élevés, et
dans 10 cas des droits en tout o en partie ad velorem
et spécifiques, ont été remis à ce qu'ils étaient dans
l'ancien tarif.

Quel cas faut il faire alors de l'accusation si,
souvent répétée dans l'ouest et dans le journal le
Globe (bien que ce journal ait d'abord commencé par
se montrer assez juste envers le nouveau tarif),
qu'après avoir proposé ses résolutions pour modifier
le tarif, le ministre des Finances avait dû les retirer
sur l'ordre des manufacturiers.

Je ne parle pas en ce moment de ce qui a été dit
ici, mais en dehors de cette Chambre, et j'ai qualifié
cette prétention' comme elle méritait de l'être, en
disant que c'est un mensonge, à l'avenir personne
ne pourra se permettre de la répéter, et prétendre
se soucier de la vérité.
ý Je regrette d'avoir occupé si longtemps le temps

de la Chambre en entrant dans tous ces détails,
mais c'était le seul moyen, à moins de pouvoir
amener nos adversaires à être francs, et à adinettre.
que des changements avaient eu lieu dans certains
de cas spécifiés. Mais ils ne veulent pas admettre
cela, et en restant dans les généralités ils espèrent
préjuger les cultivateurs et les ouvriers. Mais
heureusement, ni le temps, ni les occasions ne nous
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xîaniquent pour faire compremdre aux cultivateurs
que ces prétentions sont erronées et ridicules.

Je imposerai pas à la Chambre la lecture des
rapports sur la condition du travail de la ferme en
Angleterre et je nie contenterai de dire-a moins
qu'on nie défße de lire les rapports-que le garçon
de ferme en Angleterre est souvent dans une situa-
tion bien précaire, que ses gages sont quelques
fois de ]Os. ou $2.50 par semaine, soit une moyenne
d'environ 812 par mois.

Je n'ai jamais pu comprendre les raisonnements
de certains députés de la gauche, ni saisir le but
q u'ils poursuivent en voulant démontrer que le sort
d u garçon de ferme au Canada n'est pas aussi
enviable que celui du garçon de ferme en Angle.
terre. Tout ce que je puis dire c'est que nous
avons maintenant la preuve, faite par une commis-
sion anglaise, que pendant que le cultivateur cana-
dien gagie de1.5 à $17 par mois et est nourri avec
des eifs et le la viande, du gruan et <lu lait, trois
fois par jour, le garçon (le ferme en Angleterre est
bien mual nourri et en Ecosse, on lui donne sont
gruau et $10 par mois.

J'ai profité d'une visite dans le comté de Carleton
pour ie procurer les déclarations de deux garcons
<le ferme, un Ecossais et un Aniglais,---Rolert
Rennie, d'Aberdeen, Ecosse, et Henry Winstanley,
de Derbyshire, Angleterre. Voici cette lettre

Roch Farm, Bell's Corners,
OTTAwx, 15 iai 1895.

Moxsn:uR.-En réponse à votre demande de renseigne-
ments au sujet des gages et de la nourriture des garçons
de ferme, au Canada, d'un côté et en Angleterre et en
Ecosse, de l'autre, nous désirons vous informer que nos
renseignements solt basés sur notre propre expérience
dans les deux pays.

En Angleterre les gages varient dans les différents com-
tés, mais dans le Derbyshire, oi j'ai habité treize ans, au
milieu d'un) district entièreient livré à l'agriculture, les
gages d'un boit homme seraient généralement de £ d
($80) nar an, avec la nourriture. Des garçons d'environ
17 ans, gagnieraient de £12 à £14; et d'autres £10 seule-
ment, c est-à-dire, 70, $60 et 850 respectivement, et la
nourriture. D'après ce que je connais du Canada, la
nourriture ici est supérieure et infiniment supérieure à
celle qu'on reçoit en Angleterre. Il n'y a pas même de
corparaisoi à faire entre les deux. Je nie rappelle un
cas, entre autres, où des hîomutes avaient été engagés
pour la récolte du toin à 2s. 6d. (60ets.). par jour, sans
nourriture d'aucune sorte, ni logenent, ni bierre, comnie
on en donne ordinairement dans les fermes anglaises.

En Ecosse les gages sont plus élevés qu'en Angleterre.
Un bon homme gagne £26 par année ($1:0) et la nourri-
ture; un homme moins caupable, £14 ($70) et la nourriture;
et cette nourriture est loin d'être aussi bonne qu'en
Angleterre, et consiste presque exclusivement en gruau et
en pommes de terre, avec du pain et du thé, le dimanche,
seulement. Dans quelques endroits où la nourriture
dépasse la moyenne, on donnera peut-être de la viande
une fois par mous: et ailleurs, jamais.

Je déclare catégoriquement, en ma qualité d'Anglais,
qu'un garçon de ferme est infiniment mieux, sous tous les
rapports, au Canada qu'en Angleterre o's il est presque
considéré comne un serf et un être ignorant. privé d'in-
telligence et même de bon sens, et traité de ha'at par le
sCuire et le pasteur du village,qu'il est tenu de saluer à
chaque rencontre. Le sort de sa femine et de ses enfants
est le même. Mais, grâce à Dieu, avec l'extension du
gouvernement parle peuple, l'homme de peine secoue gra-
duellement le joug du pasteur et du squire; il commence
à penser et à agir par lui-même, et dans quelques annéesil ne se laissera plus conduire parle nez, ni par l'un, ni
par l'autre.

Ici, au Canada, l'homme de peine vaut autant que son
patron, mais dans beaucoup l'endroits en Angleterre on
en est encore à: " Dieu bânisse le squire, Dieu bénisse le
pasteur, et tous leurs parents riehes, et qu'il aide au
pauvre peuple à rester à sa place."

Oui, monsieur, dans neuf villages sur dix en Angleterre
les choses se passent ainsi. 1'homme de peine, sur une
ferme aiglaise est ordinairement désigné par " Rodge "
ou "Chaw-baconI." M. McMullen changerait probable-

M. DAvIs.

ment d'opinion s'il avait quelque expérience dela vie d'un
garçon de ferme en Angleterre, ou même quelque conver-
sation avec

Votre respectueux,
IIENRY WINSTANLEY,

Derb.vshire. Angleterre, et
ROBERT RENNIE,

Aberdeen, Ecosse,
M. Thos Grahamn,

Rock Farm, Bell's Corners, Ottawa.
Ces déclarations, avec la preuve que nous avons

déjà dans les documents que j'ai cités, font bonne
justice de cette absurde prétention (lue les garçons
de ferme dans les campagnes anglaises sont mieux
qu'au Canada. Dieu seul sait dans quel but on émet
de pareilles prétentions dans cette Chambre à noins
que ce ne soit pour décrier le Canada, ce qui est diffi-
cile à croire.

Je aie ferai pas de comparaison, pour la centième
fois, entre l'état de choses existant entre 1873 et
1878, et de 1878 à nos jours, L'histoire nous
enseigne que le passage des libéraux au pouvoir a
été marqué par une périoae <le crise et de progrès à
reculons, mais depuis 1878, lorsque la confiance fut
revenue, avec un gouvernement conservateur, nous
avons eu une période <le progrès et d'avancement.

Je vais m'occuper tilt peu plus longuemnent du
discours <le l'honorable député de Wimnipeg (M.
Martin). Ce discours quelque peu élaboré a été
réfuté d'une manière magistrale par mon honorable
ami le député <le (.rey-sud (M. Masson).

L'honioralde député de Winnipeg a établi une
couparaison entre les 9 premiers mois de l'exercice
courant et les 12 mois du dernier exercice ; mais
nous savons tous qu'il est impossible de faire des
calculs ayant la moindre exactitude, en partant
d'une pareille base. Il nous a dit que les importa-
tations pour les neuf mois, jusqu'au 31 mars 1895,
étaient de 42,979,130, de marebandises imposables
et (le $31,014,535, <le marchandises non imposables,
ion compris la monnaie et le lingot. Pourquoi
n'inclut-il pas la monnaie et le lingot, je l'ignore
et il ne l'explique pas ; ce sont cependant des.
valeurs marchandes, qu'on vend et qu'on achète,
pour' y trouver un bénéfice, comme toute autre
narchandise. La soine de $13,278,853 qui a été
percue, équivaut, comme il le dit, à une moyenne
<le droits le 17-94 pour 100, et il compare cela avec
la moyene de l'exercice entier de 1893.94, qui est,
d'après ses calculs, de 17-76. Il en conclut que la
moyenne <les droits, en 1895, est plus élevée qu'en
1893-94. Mais la lacune dans son raisonnement,
c'est qu'il suppose que la moyenne pendant les trois
derniers mois <le l'exercice sera la même que pen-
dant les neuf premiers. Comme question de fait,
la moyenne, pendant les trois dermiers mois de 1894,
après le mois de mars, a été <le 15-3, ce qui démoli-
rait toits ses calculs dit coup. En appliquant la
umêmîue règle aux trois mois lui restent sur l'exercice
<le 1895, la moyenne de l'année serait de moinî de
17•76, et là encore, il se trouverait en défaut.

J'ai fait demander au ministère des Douanes, un
état des importations pour le mois d'avril 18.95, et
je vois qlu'eîles sont de $4,848,156, en marchandises
imposables sur lesquelles il a été prélevé $1,468,
431, et de 14,026,937, de mîarclandises nion imlpo.
sables, y compris $34,703 en monnaie et lingots.
L'importation totale a été <le 88,909,796, et comme
les droits permis sont de $1,468,41, la moyenne de
l'impôt pour le mîois d'avril est de 16-48. Il n'y a.
pas de doute que lorsque nous aurons les rapports
des deux autres mois, nous constaterons que la
moyenne est encore dimninuée et alors ses calculs
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sont entièrement démolis, de même que sa préten-
tion, que l'impôt n'a pas été considérablement
diminuée.

Cependant l'honorable député de Winnipeg a
été plus honnête que l'honorable député d'Oxford-
sîul (sir Richard Cartwright). Ce dernier a aussi
lasé ses calculs sur la même période, mais qu'a-t-il
fait ? Il a appliqué tous les droits perçus, sur les
marchandises imposables, comme si l'abolition
complète du droit sur un article ne constituait pas
une diminution des droits. C'était un procédé
inalhonnête et je tegrette d'avoir à dire que la
même malhonnêteté-l'expression est peut-être
trop forte-ou du moins la même insouciance de la
vérité se rencontre dans beaucoup de choses que
dit l'honorable député d'Oxford-sud. Que dit-il
en effet, dans ce même discours ? Il dit que bien
qu'un grand nombre d'articles aient été mis sur la
liste (les articles admis en franchise, il n'y en a que
trois dans lesquels le public soit réellement inté-
resse.

Je suis déjà entré dans trop de détails; j'ai.
abusé le la patience de la Chambre ; mais si on me
le permettait je pourrais reprendre la liste com-
pléte et citer 50, 60 et 70 articles qui ont été
exemptés de droits, dont un bon nonbre par le
deirnier tarif et dans lesquels le public est grande-
ment intéressé; il suffirait de les citer pour con-
fondre entièrement l'honorable député.

A propos de cette moyenne d'impôt, je dois dire
que si elle est de nature à tromper un esprit ordi-
nuire, non habitué à ces sortes d'études, un homme
d'affaires ne s'y laissera pas, prendre. Voyons quel
a été lerésultat des six mois finissant en décembre
1893 et celui des six finissant en décembre 1894. Je
vais prendre les moyennes données par l'honorable
député lui-même et voir quel a été l'effet exact des
changenments apportés au tarif et nous verrons que
cet effet est considérable. Le résultat général les
clhangeients opérés en 1894, quant à la réduction
de la moyenne des impôts douaniers, a été conme
suit : Dans les six mois, de juillet à décembre
1893, le dernier semestre qui a été entièrement
sous le régime de l'ancien tarif, la valeur totale des
importations a été le $60,894,062, sur lesquelles on
a prélevé pour $10,198,562 de droits ce qui donne
une moyenne de 16-75. Dans les 6 mois de juillet
à décembre 1894, le premier semestre qui soit entiè.
remnent sous l'opération du nouveau tarif, la valeur
totale les importations a été de 854,572,395 sur
lesqielles il a été prélevé $8,701,037, la moyenne
étant (le 15'94. Ainsi, sous le nouveau tarif la
moyenne les impôts est de 81 centins moins élevée
que sous l'ancien tarif ce qui équivaut à une dimi.
nution de 4-84 pour 100 sur la moyenne de
l'ancien tarif. Qu'est-ce que cela signifie pour
l'importateur? Cela signifie qu'un importateur
qui aurait eu $100 à payer sous l'ancien tarif,
n'aurait à payer que S95.16 sous le nouveau. Si la
nouvelle mnoyenne au lieu de l'ancienne avait été
en vigueur pendant le dernier semetre de 1893, les
droits perçusauraient étédeS9,706,513,soitS472,049
de moins pour les six mois. Si l'ancienne moyenne
au lieu le la nouvelle avait été en vigueur pendant
le dernier semestre de 1894, les droits perçus
au raient été de $9,140,876, soit $439,838, c'est-à-dire
près d'un demi-million de plus pour les derniers
six mois.

L'honorable député de Winnipeg (M. Martin) a
prononcé un discours très ingénieux dans lequel il
s'est attaqué à certaines propositions émises par

l'honorable ministre des Finances. Homère som-
meille quelquefois, et lorsqu'il s'agit de chiffres, on
est porté inconsciemment à établir des comparai-
sous entre les moyennes, et l'honorable député a
habillement profité de la situation lorsqu'il a dit au
ministre des Finances: "Vous avez raisonné
d'après les moyennes et je vais faire la même chose
à mon tour," et il a cherché à démontrer qu'il a
été fait plus de progrès de 1868 à 1878 que de 1878
à venir à aujourd'hui. Il prend comme exemple les
économies du peuple. A propos de moyenne, je
dois dire qu'il est impossible de faire voir les pro-
grès relatif accomplis, en comparant des moyennes
entre elles. Si on ignore le chiffre fondamental
duquel on part. Un homme peut citer des moyennes
à la brasse et faire une certaine impression sur les
ignorants, mais vous le désarçonnez du coup si
vous lui demandez quel est le chiffre fondamental
qui.sert de base à sa comparaison. Ce moyen est
un vieux truc, dont la démonstration se fait comme
suit: Supposons que l'on compare les progrès d'une
ville de 100,000 habitants, avec ceux d'un village
qui a commencé avec deux habitants. Si on ajoute
deux à la population du village, elle augmente de
100 pour 100; si on ajoute 5,000 à la population de
la ville, elle n'augmente que le 5 pour 100 ; si on
ajoute encore deux à la population du village elle
augmente le 50 pour 100 de plus, et ainsi de suite.
Je dis donc que le raisonnement de l'honorable dé-
puté n'était pas juste; c'était un raisonnement ad
homimen, et il l'a lui-même admis. Il a aussi fait
erreur en donnant les éconómies'du peuple d'après
l'annuaire statistique ; c'est à une autre page qu'il
faut aller pour connaitre les économies réelle de la
population.

Il a cherché à démontrer que de 1868 à 1878, la
moyenne des économies de la population était plus
élevée, mais Li on prend les chiffres exacts, on voit
ue pendant que les affaires étaient languissantes
de 1873 à 1878, de grands progrès ont été faits de
1879 à aujourd'hui, où il y a le vastes sommes au

1 crédit de la population dans les banques d'épargne
et ailleurs.

Qu'a-t-il fait encore? Il a trouvé un argument
très ingénieux et je lui en fais mon compliment. Il
aurait pu être caractéristique, mais il était de moi-
tié trop subtile. Il prend, en effet, non pas les droits
mais la moyenne des droits perçus, pendant certai-
nes années, par le gouvernement conservateur et il
dit: Si nous avions pu prélever la même moyenne
d'impôts etd875, l'honorable député d'Oxford-sud,
au lieu d'un excédent de $800,000 en aurait eu
un de $S,000,000. Il arrive à cette conclusion
en prenant la moyenne de l'impôt en 1894, et
en 'appiquant à la valeur totale des marchandises
imposables et non imposables, importées pour la
consommation en 1874.

Par où pêche ce raisonnement? Il suppose
qu'avec une population de 3,750,000 un tarif plus
élevé, une exportation de -28,000,000 moindre,
avec une production des manufactures le 8221, 000,-
000, contre une production de $477,000,000 en 1894,
le pays aurait néanmoins importé la même quan.
tité qu'il a importée en 1874. C'est absurde. Si
nous avions ei le tarif actuel et la même popula-
tion et seulement la même exportation, il est mo-
ralement certain que deux choses seraient arrivées.
Nous n'aurions pas eu la capacité d'achat que nous
avons, et nous n'aurions pas eu besoin d'aller à
l'étranger pour acheter des marchandises. Alors
tout l'échafausdage de l'honorable député s'écroule.
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Comme question de fait, tous ses arguments étaient
spécieux,naisfaux. J'ai prêté beaucoupdl'attention
à son discours, parce qu'il en valait la peine et qu'il
avait été préparé avec soin.

Il a parlé d'une diminution dle $8,00,000 dans les
prix. Orj'ai démontré que dans 24 cas, le ministre
des Finances a renoncé aux droits spécifiques pen-
dant que le marché était à la baisse. C'était une
démarche dangereuse. Cela confirme ce que j'ai
dit, que le budget était une chose audacieuse, et
j'ai aussi dit que c'était un budget imprudent.
Le ministre a payé le prix le cette baisse
considérable, car cette baisse de SS,000,000 dans
la valeur les importations n'aurait fait aucune
différence quant à la somme le droits perçus
sur ces 24 articles, si on n'avait pas abandoumné
les droits spécifiques pour les droits ad raloren,
car quelle que soit la baisse dans les prix, avec un
droit spécifique, le revenu reste le même.

.J'ai démontré que dans 26 cas, il a renoncé com-
plètement aux droits spécifiques, et que dans 16 ou
17 autres, il les a diminués.

Revenons à ce que j'ai dit, il y a un instant au
sujet le ces dépôts dans les banques, au sujet les-
qu els l'honorables député a fait tant de bruit. Ces
lépôts ont été comme suit:

En-
1873..................................... ... 12,933834
1874......................................... 14.021,270
1875......................................... 13,782,000
1876-....................................... 13,563.347
1877...... ....................... ... 13,525,087
1878 ................................ 14,128,185
1879......................................... 14,704,487

A partir de cette date, ils ont continuellement
augmenté, jusqu'à 1894, où ils atteignirent $55,-
955,590. Cela n'a pas empêché l'honorable député
<le recourir au système les moyennes et <le chercher
à démontrer, en oubliant le chiffre fondamental
d'où il était parti, qu'il y a eu réellement plus de
progrès entre 1868 et 1878 dans les épargnes de la
population, qu'entre 1878 et 1894. Si cette aug-
nientation qui s'est produite de 1878 à 1894, n'est
pas une preuve d'un sureroit <le prospérité, c'est
plus qu'extraordinaire. On n'a pas oublié qu'un
homme d'Etat de la réputation( de sir William
Vernon Harcourt a prétendu que les épargnes
d'une nation étaient le baromêtre le plus sûr le sa
prospérité. D.'ailleurs cela est évident, et je puis en
donner un exemple. Je me rappelle avoir été
visiter un ami qui avait été mon camarade de collège
et à Middle Temple. Il avait été trls imupré-
voyant et avait épousé une jeune fille qui était
devenu non seulement une très jolie femme, mais
aussi une épouse prudente et soigneuse. Cet ami
est aujourd'hui un magistrat éminent en Angle-
terre. Comme je lui demandais comment les
choses allaient, il ne répondit rien, mais se déri-
geant vers un secrétaire, il ouvrit un tiroir et en
retira un livre le banqpue :lanb lequel il y avait une
somme considérable à sou crédit.

Si l'on m'avait dit que mon ancien camarade
avait jamais réussi à mettre un sout de côté, je ne
l'aurais pas cru, sans en avoir la preuve. Mais
j'avais là la meilleure preuve possible le son état
prospère, puisqu'il faisait (les économnies, <le même,
l'épargne est la meilleure preuve <le la prospérité
d'tunîe nation.

Je demande l'indulgence de la Chambre pour
traiter un ou deux autres points.

Une VOIX: I)ispensez-vous en. -
M. DAVIN.

M. DAVIN: Je ne puis pas m'en dispenser. Ce.
débat a pris une telle tournure qu'il nie faut me
résigner à être ennuyeux et à faire à mes amis de la
gauche la politesse de les imiter. Je me fais tou-
jours un devoir de lire attentivement les amende-
ments de l'honorable député d'Oxford-sud, mais
quant à lui, il ne paraît pas y attacher grande im-
portance. Il imite en cela certains prédicateurs
qui commencent par donner le texte de leur sermon
et n'en disent plus un mot, et parlent d'antres cho-
ses. Aucun <le ses amis ne li, fait la politesse de
lire ses amendements, mais je les lis toujours. A
défaut d'autre mérite, ils ont le charme de la nou-
veauté, et c'est le seul passage le son discours qui
ait cette qualité. Le discours qu'il prononce tous
les ans sur le budjet ressemble à un orgue debar-
barie qui moud continuellement le même air,
mais 'anendement varie tous les ans. Ce discours
annuel et son amendement me rappelle un vieil Ita-
lien qui venait régulièrement près le l'endroit que,
j'habitais lorsque j'étais enfant. Le vieil Italien et
l'orgue étaient toujours les mêmes, mais, toits les
ans, le singe était changé. Ici aussi l'orgue de
barbarie et l'Italieni sont toujours les mêmes, niais
tous les ans, il y a un singe nouveau-une politique
nouvelle-et partant l'amendement change. Cette
année la première partie de l'amendement est une
question le chiffres. Ensuite il déclare que les dé-
penses e:<travagantes devraient être diminuées. Il
ne devrait pas être nécessaire le dire dans un amen-
dement que les dépenses extravagantes devraient
être diminuées. Il suffit <le prouver que les dépen-
ses sont extravagantes, et il va le soi qu'elles doi-
vent être diminuées. Après cela l'amendement
dit:
Le fardeau de la taxation devrait être diminué aussi

considérablement et aussi promptement que possible et en
rétablissant l'équilibre, le tarif ne devrait être qu'un tarif
pour le revenu seulement.

Je ne plains de ce paragraphe parce qu'il n'est
pas clair. D'après le discours de l'honorable député
d'Oxford, et ceux le ses amis, personne ne peut
dire ce que cela signifie. Ils cachent précieusement
leur intention sous la phrase "tarif de revenu."
Quelquefois cela veut dire "le libre-échange, comme
il existe en Angleterre ;" d'autres fois, c'est un tarif
comme celui qu'ils avaient lorsqu'ils étaient au pou-
voir. Mais cela n'était pas un tarif de revenu. Dix-
sept et demi pour 100, dans certaines conditions-
constiturait une protection très respectable.

Je lis donc que cet amendement est vague. Quel
discours aurait-il fallu à l'appui le cet amnenlement ?
D'abord, l'orateur aurait dû prouver sa première
proposition ; ensuite il aurait dl donner la preuve
iue les dépenses étaient extravagantes et appliquer

le remède.
L'honorable député d'Oxford-sud et l'honorable

chef de l'opposition ont tous deux de la répugnance
i appliquer leur tarif de revenu quand on leur
demande (le le faire. En cela ils n'ont pas néces-
sairement tort. Un membre de l'opposition a par-
faitemnent le droit de <lire qu'il est de l'avis de sir
Robert Peel, et que personne n'est tenu d'indiquer
sa politique dans un amendement. Mais les hono-
rables députés de la gauche indiquent leur poli-
tique, en opposition à celle du gouvernement, et
après l'avoir ainsi indiquée, ils sont tenus d'expli-
quer au peuple le quelle manière ils pourront appli-
quer ce tarif le revenu; ils sont tenus de dire ce
qu'ils entendent par là. Il ne leur suffit pas de
répéter les mots " tarif de revenu." A quoi sert de
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se lever et de dénoncer tous les droits comme autant
de vols, comme l'a fait l'honorable député de Queen
01. Pavies) ? Tout le monde est libre (le dénoncer
les taxes, mais que nos adversaires nous expliquent
conemient ils entendent diriger les affaires du pays
sans inmposer le taxes; qu'ils nous disent par quel
moyen ils se proposent de .se procurer un revenu
suttisant pour les besoins et les progrès du pays
avec un pareil tarif. Le Canada est un pays con-
sidérable, comparé à ce q u'il était lorsque les libé-
raux étaient au pouvoir, et comment feraient-ils
pour l'administrer avec un tarif de revenu comme
ils en ont déjà en un ? Je maintiens donc qu'ils
sont tenus d'appliquer leur politique. Un tarif <le
revenu (lui allègerait les pi-étendus fardeaux, et sur-
tout qui diminurait les prétendues dépenses extra-
vagantes. sans nuire au survice public, serait bien
vu dle la population, et tout ce qu'ils ont a faire,
c'est de nous expliquer comment il fonctionnerait.

Le gouvernement a brûlé ses vaisseaux : il ne
peut plus reculer maintenant.

Et si l'honorable député <le Queen, au lieu (le
premlre iue pose théatrale et d'attester les dieux
et les hommes que c'est un tarif les plus injustes
et des plus oppressifs, veut s'asseoir tranquillement
et nontrer comment il pourra administrer le pays
et épargner trois ou quatre millions, ou même deux
millions, je lui promets que ce ne sera pas en vain
qu'ils crieront qu'ils vont arriver au pouvoir, mais
que le pays sera heureux <le les y voir arriver et de
letu- voir réaliser ces économies. Mon honorable
amui, le député de Wellington (M.31cMullen) sem-
le en douter et il peut ai-river qu'il fasse bien, car

je suis certain que le défi ne sera pas accepté par
Ilhonorable député <le Queen.

L'honorable député d'Oxford-sud, à sa manière
et à la manière le ses amis, a répondu à une partie
le sa propre arguientatioi. Dans son liscours, il

a déclaré n'avoir jamais nié qu'il ne fût pas au pou-
voir du gouvernement d'adopter un progranime
fiscal, capable d'éloigner les désastres. Des désas-
tres peuvent fondre sur nous, que nous ayons le
libre-change ou une politique <le protection. Puis,
que signifient tous les arguments apportés par les
nemnbres de la gauche ? Ils cherchent à démontrer

que le pays est dans un état de misère. L'hono-
rahle député d'Oxford-smd dit que le pays a été
soigné à blanc depuis des années; c'est le langage
dont il se sert. Parlant (li prix actuel de la pro-
priété, il <lit que si, aujourd'hui, l'on faisait une
revue attentive de l'état du pays, l'on constate-
rait qu'il est beaucoup plus mauvais qu'il y a envi-
tonu seize ans, que le pays n'est pas aussi riche
qu'il l'était alors et qu'il en est ainsi surtout pour
les vielles provinces. Je n'aimerais, pas que la
Chambr-e perdit son temps à m'écouter citer des
chiffres, mais les honorables messieurs verront que
tout ce qu'ils ont à faire pour répondre à l'hono-
roble député, c'est <le prendre ses propres paroles,
les déclarations portant que l'on ne peut adopter
le politique qui puisse détourner les désastres.
Miais, sans citer de chiffres, je demanderaià l'hono-
rable monsieur de prendre le rôle d'évaluation de
la ville <le Kingston, oit il réside, le rôle d'évalua-
tion de Toronto, celui de Montréal et ceux des
villes les provinces de l'est, pour ne pas parler de
la valeur <les résidences le campagne. Prenez le
rôle d'évaluation de Winnipeg, ville que le chef le
la gauche a visité il n'y a pas iongtempe. En 1878
le clmiffre de l'évaluation de Winnipeg était de
deux millions de dollars, tandis qu'aujourd'hui, il

est de $22,000,000. Le chiffre de l'évaluation de
Brandon, qui n'existait pas en 1878, est d'environ
trois ou quatre millions. Le chiffre (le l'évaluation
de Portage la Prairie-je parle de mémoire-est
d'environ deux millions et demi. Puis, vous pou.
vez aller plus à l'ouest, à Régina, Calgary et Van.
couver. Le chiffre de l'évaluation de Vancouver-
ville qui n'existait pas en 1878-est d'environ
$19,000,000. Et, cependant, l'honorable député
voudrait chercher à établir qu'aujourd'hui, la con-
dition du Canada est pire qu'autrefois. Cepen-
dant, même dans l'hypothèse ou l'énoncé de l'hono-
rable monsieur serait vrai, il nous dit que l'on ne
saurait adopter de politique qlui pût éloigner les
crises. Mais que fait-il ? Il a réellement discuté
les déficits de 1858-59-60-61-62-63. Mais, de grâce,
en quoi les déficits de ces années-lu concernent-ils
la question soumise à la Chambre ? Il est ditficile
de le comprendre.

Puis, ilaparlé d'une -vieilleloi dutemps d'Edouard
IV, dans le but de lancer un trait émoussé à l'ho-
norable député de Haldimand (M. Montague).
Mais il a dû s'arrêter. Il m'a rappelé un certain
homme d'Etat anglais faisant son premier discours.
C'était un jeune homme indolent, le fils d'un due.
Il a mieux réussi qu'on ne s'y attendait alors. Il
parlait très lentement, lorsqu'au beau milieu de
son discours, il se mit à bailler. Lorsqu'on lui
demanda pourquoi il bâillait ainsi, il répondit que
c'étfiit parce qu'il était affreusement fatigué de son
discours. L'honorable député d'Oxford paraissait
si fatigué <le son discours, qu'il a dû s'arrêter pour
se reposer, il est revenu à la charge; Mais, je suis
peiné de le dire, il n'était pas dans <le meilleures
conditions. Il a abordé la question de la diminu-
tion des valeurs de 1875à 1878. Ainsi qu'un criminel
que le remords ramène au lieu de son crime, l'hono-
rable monsieur est revenu à maintes reprises aux
tristes déficits de 1876-1878.

Je demanderai maintenant à la Chambre de
vouloir bien m'excuser si je parle d'une autre ques-
tion. L'honorable député de Winnipeg a dit qu'il
ne voulait pas toucher à la réduction de l'effectif de
la police à cheval, mais qu'il nie laisserait traiter
ce sujet. Je dirai que je difflre d'opinion avec le
gouvernement en ce qui a trait à la réduction le
l'effectif de la police à cheval. Le ministre des
Finances a réduit le crédit de $155,000, et il a
réduit le nombre les membres <le la police. Si
nous avions su, dans l'ouest, que l'on devait opérer
une réduction, nous aurions, je crois, fait compren-
<Ire au gouvernement que ce n'était pas mne ligne
de conduite sage à suivre. En tout cas, dès que
nous eûmes appris qu'une réduction avait ei lieu,
nous avons fait des représentations au gouverne-
nient et aucune autre réduction n'a été faite.

Or, je désire dire à la Chambre pourquoi, dans
mon opinion, il n'est pas opportun, dans l'intérêt
du Canada, de faire de nouvelles réductions, et
pourquoi je ne saurais appuyer les changements
qui ont été faits. Au Nord-Ouest, nous avons
26,439 Sauvages-plus de 5,000 familles--et ce
nombre nous donnerait environ 10,000 guerriers.
Ces sauvages sont dispersés dans tout le Nord-
Ouest. Il y en a 646 à Port-Pelly, 272 à Cote, 225
à Key et 149 à Kee-see-Konse. Ils occupent trois
ou quatre grandes réserves dans l'Assiniboïa orien-
tale, à cinquante ou soixante milles du chemin de
fer. Le nombre des colons, dans cette partie du
Nord-Ouest, est relativement peu élevé, bien que
le pays offre beaucoup d'avantages à la colonisation.
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Il y a de bonnes terres à l'est, jusqu'au lac Winni-
pegosis, et au nord des montagnes du Porc-Epic.
I y a un vaste territoire au nord (le la Saskatche.-
wan, lequel comprend la région de la rivière des
Carottes et la vallée <le la rivière lu Daim. Avec
ces 646 sauvages, dlans un pays éloigné <le quar-mte
ou cinquante milles du chemin de fer, il est évident
(lue, vous avez besoin d'hommes de police. Il y a,
je crois, à moins le vingt milles de là, un poste de
police gardé par un ou deux hommes ; mais s'il n'y
avait pas là d'hommes le police, les colons auraient
peur d'y aller. A 'heure qu'il est, avec un petit
nombre d1'homnmes le police, les colons peuvent y
aller avec confiance.

Puis, au sud, il y a l'agence le la Montagne de
l'Orignal, avec trois grandes réserves, à quarante
ou cinquante illes au sud le loosomin, au sud du
chemin le fer. Il y a là un magnifique établisse-
ment d'Anglais, amenés là par mon regretté ami,
M. Pearse. Il y a là 237 Sauvages et les hommes
de police sont nécessaires.

Il y a aussi l'agence du Lac Croche, qui comprend
une grande étendue de pays entre Broal-View et
la Vallée <le la Qu'Appelle, une magnifique contrée.
Il y a là 574 Sauvages, et croyez.vous qu'il n'y a
pas besoin le police *?

Et vous avez l'agence d'Assiniboine, comprenant
210 Sauvages à quinze mille au sud d'Indian-Headl.
Là, encore, il faut les hommes le police.

Et puis, à lagence le Muscowpetung, dans la
vallée <le la Qu'Appelle, à environ trente milles au
nord le Regina, il y a une magnifique région, com-
prenant les réserves de Pasquah, <le Muscowpetung,
<le Piapot et <le Standing Buffalo. Ici, il y a une
population le 708 Sauvages et, naturellement, vous
ne pouvez pas laisser ce pays sans la protection de
la police.

Il y a encore l'agence de la Montagne de la Lime,
comprenant les agences du Petit-Ours-Noir, de
Star Blanket, d'Okane±es et de Pee-pee-Keesis,
dont la population est <le 280. Cette agence coim-
prend le pays qui s'étend entre les Montagnes <lu

aisan et du Castor, une belle région, où il y a îles
milliers d'acres le terre propres a la colonisation.
Ces réserves sont à peu près à quarante milles au
nord lu Fort Qu'Appelle et qu'allez-vous faire, si
vous n'avez pas, pour y maintenir l ordre, d'hom-
mes comme ceux de la police à cheval ? Et il y a
l'agence le la Montagne du Tondre, où vous avez
les réserves de Day Star, de Poor Man, <le George
Gordon, de MNscowquan et de Yellov Quill,
lesquelles comptent une population de 839, de
cinquante à quatre-vingts milles au nord lu Fort
Qu'Appelle, couvrant un territoire étendu dans les
1etiteset Hautes Montagnes du Tondre. Ce district,
comprend quelques-uns les endroits les plus avan-
tageux du Nord-Ouest pour la colonisation, comnie
la région des lacs Quill et des Noix située plus au
nord. Les colons le cette partie du Nord-Ouest
sont principalement établis du côté occidental de la
Montagne du Castor. Ici, encore, vous ne sauriez
refuser la protection de la police à ces colons.

il 3 a aussi l'agence dit Lac d l Canard, et ce que
Ja dit es autres agences peut s'appliquer à
celle-ci-.

Et l'agence de Carleton, au milieu d'un superbe
pays. Nous somnes ici dans la partie du Nord-
Ouest où la rébellion a éclaté. Elle a éclaté, vous
vous en souvenez, aux environs <le l'agence du Lac
des Canards et il importe beaucoup que vous ayez
la protection de la police dants cette région où les

M. Dvis.

gens voyagent entre Prince-Albert et Edmonton.
Et vous arrivez aux agences de Battleford et du
Lac des Oignons, où il y a des réserves comprises
entre la partie nord-ouest <les Montagnes des Ours
et la rivière Bataille, couvrant les montagnes de
l'Aigle et plusieurs milles à l'ouest de Battleford -
c'est un pays que les colons trouveront avantageux.
Comme cette région est'éloignée du chemin de fer,
il faudra qu'il y ait là <le la police pendant plusieurs
années. Puis, sur une distance de 80 à 90 milles,
dans la belle vallée de la Saskatchewan, il y a un
nombre incalculable d'acres de bonnes terres
ouvertes aux colons, jusqu'à ce que nous touchions
aux réserves du Lac des Oignons, comprenant un
grand territoire dans la région les lacs des Oignons
et des Grenouilles et s'étendant vers l'ouest jus-
qu'aux montagnes <le l'Orignal.

Puis vous avez l'agence du Lac <le la Selle, qui
compte une population <le 698 âmes. Ici, encore,
il y a, autour du lac de la Selle un magnifique
pays qui aura besoin de la protection de la police.

Et vous avez l'agence d'Edmonton, dont la popu-
lation est le 718. Ici, il y a les réserves d'Enoèh,
d'Alexandre, de Joseph, (Alexis), <le Paul et
Sharphead, de Michel et des Or-phelins de Saint-
Albert. Les gens se rendent <le ce côté-là et il ne
serait pas bon de les laisser sans la protection de
lt police.

Puis, il y a l'agence de Hobbema, dont on peut
<lire la même chose.

Et, dans le traité n° 7, il y a quelques-unes des
tribus sauvages les plus puissantes.

Vous avez l'agence des Pieds-Noirs, les agences
des Blood et des Piégûnes, comprenant une popula-
tion de 4,428. -

Il y a, en outre, 5,589 Sauvages dans l'Athabasca
et la région arrosée par la rivière Mackenzie ; 1,725,
dans la région <le la rivière de la Paix, et 852, dans
les régions des fleuves Nelson et Churchill. Toutes
ces populations forment un ensemble de 26,439
Sauvages, que j'ai déjà mentionné.

D'après ce que nous connaissons les dépenses
qu'une guerre avec les Sauvages entrainent aux
Etats-Unis, je crois que la Chambre admettra avec
moi qu'il serait très imprudent le réduire davan-
tage l'effectif de la police à cheval et, quant à moi,
je euis d'avis-et c'est l'opinion de ceux qui connais-
sent le mieux le Nord-Oest-qu'il serait opportun,
lorsque cette crise sera passée de remettre l'effectif
le la police au chiffre où il était avant que l'on eût
fait les changements.

J'ai abusé <le la patience <le la Chambre plus
longtemps que je n'avais l'intention de le faire, niais
quelques-uns des points soulevés n'ont pas encore
été traités. Quelques-uns de ces points intéressent
spécialement la partie du pays que j'habite. Je ne
m'attends pas à ce que toutes ces questions intéres-
sent toute la Chambre, et, partant, je lois remercier
mes amis de la bienveillance dont ils onît fait preuve
en me permettant d'exposer mes opinions non seule-
ment sur ce qui a trait aux intérêts du pays en
général, mais aussi sur des questions intéressant
spécialement la population duî Nord-Ouest. Je dirai
seulement que, même en ce qui concerne ces ques-
tions, je prétends qu'elles intéressent tout le pays ;
et, relativement à une observation faite l'autre soir
parl'honorable député de Norfolk-nord (M.Chiarltoii)
que, si ses amis arrivaient at pouvoir, ils pour-
raient réduire d'environ $200,000 les dépenses faites
dans cette partie du pays, je lois dire que, dans les
territoires, en tout cas, la population comprendra
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je suppose, que son intérêt est d'appuyer un parti
dont la politique, en général, a si bien réussi et dont
la conduite envers ces mêmes territoires a été si
généreuse.

.\I. FRÉCHETTE: Je propose l'ajournement du
débat.

La proposition est adoptée et le débat ajourné.

M. COSTIGAN : Je propose que la séance soit
evée.

Lt motion est adoptée et la séance est levée à
12.30 a.m., mercredi.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 29 niai 1895.

La séance est ouverte à trois heures.

Pmu u.

CII EMIN DE FER SUBURBAIN DE LA
RIVE SUD.

.\. LACHAPPELLE: Je propose-
Que cette partie du quatrième rapport du comité des

chemins de fer, canaux et télégraphes, relative au bill
ne *5, à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
du chemin de fer suburbain de la rive sud, soit renvoyée
au dit comité pour être examinée de nouveau.

dJe crois qu'il y a une raison qui me justifie de
faire cette proposition. Les adversaires du bill à
l'effet de constituer cette compagnie en corporation
ont soulevé une très grave question de principe,
celle-ci : Que les commissaires du havre de Mont.
réal ont le droit exclusif d'accorder à la compa.
giie lit permission le construire sa ligne sur la
jetée île défense. Cette question a été soulevée en
comité des chemins de fer par les adversaires du
projet de loi, mais dans le fait elle n'a pas été suf.
fisaimniîment discutée en comité ;*e fait est que je ne
crois pas mentir en disant qu'elle na pas été discu.
tée du tout. C'est pour cette raison que je voudrais
que le bill fut renvoyé de nouveau au comité des
chieminis de fer afin d'obtenir lu comité une expres.
sion d'opinion sur cette question <le principe. Je
crois être ainsi suffisamnment justifiable de faire
cette proposition appuyée par 31. Massoi.

M. .\ASSON : J'appuie la proposition de mon
hoiinorable ,ami parce que la dicussion du bill en
colité a été accaparée exclusivement par ceux qui le
combattaient. Pas un membre du 'comité, sauf
l'uteur du projet le loi et un autre qui a fait une
remarque au sujet <le l'un les détails dii bill, n'a
dit un mot pour oui contre la question. La ques.
tion de politique est le savoir, s'il est de l'intérêt
piiblic que ce bilI soit adopté, la seule raison expri.
muée dans le rapport contre le préambule étant
qu'il n'est pas lanus l'intérêt du publie, or l'inté.
1-t dii publie est manifesté par ceux qui sont iité.
ressés à la construction du chemin de fer. Sur la
rive smud dii Saint-Laurent toutes les municipalités,
aur iue distance considérable de chaque côté du
pont projeté, sont en faveur du bill. Elles ont
sigitiié leur approbation par leurs petitions, et
oit minforme qu'elles sont disposées à contribuer

pour une somme considérable à l'exécution du pro.
jet. Conséquemment, en ce qui concerne la rive sud
du fleuve, il est clairement de l'intérêt du publie
que le pont soit construit pour peu que le public
comprenne son intérêt.

On m'informe de plus que depuis 24 ans, la
construction d'un pont, au point mentionné ou près
de là, a été une question d'actualité dans cette
région. Du côté de l'île, il n'y a pas lieu de s'atten.
dre à une opposition qui repose sur une base raison.
nable, sauf celle (lui vient des commissaires du
havre, et leur opposition a trait à un détail et non
au vrai mérite de l'enterprise. La question de
l'opportunité de la construction d'un pont à cet
endroit n'est pas débattue en ce qui concerne l'es
commissaires du havre. Leur opposition vient de
ce qu'on se propose d'utiliser la jetée de défense
qui fait partie les travaux du havre de Montréal.

Les plans de cette jetée ont été soumis au comité
et ils indiquent qu'au bord <le l'eau elle a 250 pieds
de largeur et à son sommet 45 pieds de large. On a
prétendu que si on construisait un chemin <le fer
électritue au sommet de cette jetée, elle ne répon-
drait pIs aux besoins du havre.

L'auteur du bill a expliqué, bien que le comité
n'ait pas paru saisir ce qu'il <lisait, qu'il n'était pas
question d'utiliser le sommet de la jetée. Il est
question d'utiliser le côté extérieur le la jetée et
non le côté intérieur où les commissaires du havre
se proposent <le construire plus tard des quais, de
sorte que la construction du tramway ne nuirait en
rien en ce qtui concerne le public, à l'usage de la
jetée pour les fins du havre. On a parlé de la hau-
teur diu pont et on a dit qu'il serait impossible d'y
avoir accès sauf par une pente très raide. On m'in.
forme-et je crois que c'est le cas-que cette jetée
de défense a aujourd'hui li mille de long et que le
sommet diu remblai au nmu- de bousillage est à 45
pieds de hauteur, de sorte que ladifférence <le niveau
pour atteindre la jetée n'est pas très considérable.
En outre les auteurs du projet de loi avaient un
amendement de prêt, comme question de détail,
à l'effet que la construction serait sujette à l'appro.
bation des commissaires du havre et se ferait aux
condition qui pourraient être convenues. Si les
commissaires <lu havre exercent le contrôle, la ques-
tion est <le savoir si conne question <le bonne
administration, il est ou non de l'intérêt du public
qu'ils refusent absolument tous droits d'accès à
cette jetée.:

L'un des représentants (les commissaires du havre,
en exposant cette question devant le comité, a dit
que plus tard l'on construira certainement un che.
min de fer qui longera ce remblai mais qu'ils
avaient objection à ce qu'une compagnie de chemin
de fer fût autorisée à en agir ainsi, niais tout ce que
la compagnie demande, c'est qu'on lui permettre
d'en agir ainsi aux conditions qui -iourront être
convenues et arrêtées par le gouverneur en Conseil.
Ce sont là des questions de détail, et je prétends
que le comité a plutôt étudié la question de détail
que le principe du bill, en se hâtant d'en disposer
ce matin. J'ai beaucoup de plaisir à appuyer la
proposition q ie le bill soit renvoyé devant le comité
pour y être étudié de nouveau.

M. KENNY : L'honorable député de Grey (M.
Masson) a dit que l'opposition faite au bill <levant le
comité venait des commissaires du havre de Mont.
réal. Je rappellerai à mon honorable ami que le
président de la chambre de commerce de Montréal-
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M. 3IASSON:. A la demande des commissaires

du havre.

M. KENNY: Non, à la demande et par suite
d'un vote unanime de son propre conseil, le prési-
dent de la chambre de commerce est venu s'opposer
au bill devant le comité. Je lui ferai aussi remar-
quel que le représentant de la plus grande conpa-
gnie de navigation du port de Montréal, la Compa-
gnie le Navigation du Richelieu,-la compagnie
qui, (le toutes les compagnies de navigation, paie
le plus fort montant d'honoraires à la comission
du havre de Montréal-a combattu le bill. Et ici
je doisdire que ceux d'entre nousqui sont versés dans
les questions (le navigation et qui connaissent les
difficultés qu'il y a à naviguer dans un courant
rapide comme celui du port (le Montréal, ont
reconnu à quel point le hill tel que proposé prêtait
à objection, au point le vue des personnes inté-
ressées dans la navigation. C'est un fait que mon
honorahle ami devra reconnaitre. Il était évident
ce matin pour tous les membres du comité.

Dans une question importante pour Montréal,
car la ville (le Montréal est surtout intéressée,
quand le président de la commission du havre, le
président <le la chambre de commerce et le repré-
sentant de la plus grande compagnie de navigation
du Saint-Laurent, s'unissent tous pour conbattre
ce bill, je dois <lire qu'à mon avis le comité a bien
fait (le le repousser et que la Chambre dans les
,circonstances ferait une grande faute en le ren-
voyant devant le comité. Si la question a tant
d'importances, pourquoi ne pas la renvoyer à l'année
prochaine Y Nous serons tous ici l'année prochaine
et nous aurons la chance le l'étudier de nouveau ;
(dans ces circonstances, je )rétends qu'il ne serait
pas sage (le notre part d'alopter la proposition qui
vient d'être faite.

Sir DONALD SMITH : L'honorable député
d'Halifax ( M. Kenny ) a si bien exposé les préten-
tions le ceux qui s'opposent à la construction d'un
pont à Montréal qu'il est inutile le rien ajouter à

-ce qu'il a <lit sur ce point. Mais comme l'honorable
député le Grey-nord (M. Masson) prétend que
l'opposition vient le la commission dlu havre, je lui
dirai, en ma qualité le représentant dle Montréal,
qu'en cela il se trompe du tout au tout et que
l'opposition au bill ne vient pas seulement de la
conunission du havre le Montréal, mais le la
chambre le commerce et le tous ceux qui ont les
plus grands intérêts dans le commerce de la ville
le Montréal. Ils sont convaincus que ce commerce

souffrirait beaucoup le la construction de ce pont
actuelleument dans l'endroit mentionné.

L'honorable déêputé <le Grey ( M. Masson ) a inv'o.
qué comme argument en faveur le la construction
du pont et dlu renvoi du bill au comité pour réexa.
men, l'aveu que la nécessité d'un pont pourrait se
faire sentir et qu'on en construirait un plus tard à
cet endroit. C'est bien possible. Il y a beaucoup
le choses lont la nécessité s'imposera dans l'avenir

et dont on ne sent pas présentement le besoin, et il
est certain que l'opinion <le la grande majorité de
Montréal est qu'actuellement ce pont n'est pas
nécessaire et qiu il vaudrait beaucoup mieux ne pas
le construire. La ville avec sa banlieue, soit une
population le 300,0() âmes, est opposée au bill. 11
se peut que sur la rive sud quelques centaines le
personnes désirent avoir ce pont, mais assurément
l'opinion et les vSux d'une aussi forte majorité

M. KENNy.

devraient avoir du poids ici. J'espère que la
Chambre ne renverra pas le bill devant le comité,
mais que conformément à l'idée émise par l'hono.
rable député d'Halifax (M. Kenny ) elle en ajour.
nera l'étude à une autre session du parlement.

M. CURRAN: J'ajouterai ceci à ce que vient
de dire mon honorable ami: Le Président de la
commission du havre a déclaré ce matin que la
jetée <le défense que cette compagnie désire utiliser
ne sera pas terminée avant 3 ans peut-être, de sorte
que les auteurs du bill ne perdront rien en atten.
dant une autre session. Il y a amplement de temps
pour disposer <le la jetée et. decider si elle devra
être remise à une compagnie privée après que la
jetée elle-même aura été parachevée.

M. EDGAR : Il y a un point se rattachant à la
discussion du bill en c:omité qui n'a pas été men.
tionné et qui est très important. L'opposition au
bill a été faite par les commissaires du havre.
Après beaucoup <le discussion, l'avocat le la con.
pagnie dt chemin <le fer est convenu d'accepter un
article laissant aux commissaires du havre le droit
de réglementer le passage de ce chemin dé fer sur
leurs travaux à telles conditions qui pourront être
stipulées. Cela parut être acceptable au comité,
en ce qui concerne le côté de cette question, et le
comité m'a parti disposé à adopter cette proposition.

L'auteur de la proposition actuelle, l'honorable
député d'Hochelaga (M. Lachapelle) qui en sa
qualité le membre du comité a présenté le bill, se
leva et déclara que l'avocat n'était pas autorisé à
faire cette offre et qu'il ne consentirait à rien <le
tel. Le bill fut alors rejeté. Je voudrais que l'hono-
rable député réglât ce point, je crois que la Chambre
a diroit le savoir lequel, de l'honorable député
chargé du bill ou de l'avocat qui représentait
la compagnie, était autorisé à parler comme il
l'a fait, car si l'avocat avait raison et si l'honorable
député veut maintenant déclarer qu'il donne son
ad hésion à ce que l'avocat a dit, en ce qui me con-
cerne, je voterais certainement pour que le bill soit
renvoyé au comité avec instruction de l'étudier de
nouveau.

M. LACHAPELLE: M. l'Orateur, la question
est très importante et je désire répondre en quel-
ques mots à l'honorable préopinant. Malheureuse-
mnent,:il y a eu méprise le la part de l'avocat <le la
compagnie. Je me suis levé seulement pour déclarer
qu'à mon avis ce monsieur se méprenait et que nous
étions devant le comité des chemins de fer et de la
Chambre des Communes pour décider lesquels, du
comité le la Chambre ou de la commission du
havre, avaient le droit de décider qui aurait le droit
le passer sur la jetée de défense. Voilà la ques-
tion, et voilà pourquoi j'ai cru bon <le faire la pro-
position que j'ai faite cette après-nidi.

Cette question n'a pas encore étié discutée. Le
président de la commission du havie a déclaré que
ce corps refusait et qu'il refuserait toujours la per-
mission de passer sur la jetée de défense. Le mi-
nistre des Chemins de fer a dnandé à M. G4emmill,
l'avocat <le la compagnie, si c'était soit intention <le
denander aux conmunssaires- lu havre de passer'sur
cette jetée. Par une méprise (lue je ne m'explique
p as, ce monsieur répontdit: oui, nous demnant erone
la permission aux commissaires dt havre.

L'honorable député de 'ffalifax (M. Kenny), dé-
clara alors que si on se proposait de demander la

1467 1468[COMMUNES]



[29 MAI 18951

permission aux commissaires du havre, il était
inutile de discuter le bill plus longtemps, le prési-
dent <le la com-nission du havre ayant déjà déclaré
que cette permission serait refusée. C'est alors
que je mue suis levé et que j'ai dit que je croyais
qu'il y avait méprise. Et à cause de cette méprise,
la question n'a pas été suffisamment élucidée à mon
avis pour justifier le rejet <lu bill. Et voilà pour-
quoi je demande à la Chambre de décider la ques-
tion très importante le savoir, si ce s6nt les com-
wmissaires du havre lui ont le droit d'accorder la
permission de passer sur le quai public-car 'ce
n'est pas un quai qui appartient à un particulier-
ou si c'est cette Chambre qui a droit de décider ce
point.

Je dirai à l'honorable député d'Halifax que nous
ne sommes pas tenus de discuter la question à cette
session-ci, je ne veux pas rendre la session plus
longue qu'elle ne doit l'être. Il se peut que la
question soit discutée l'année prochaine. Beaucoup
de bills n'atteignent pas leur dernière phase dans
une seule session, mais ils sont adoptés dans l'aniée
qui suit leur présentation. Dans ces circonstances,
je crois avoir raison Je demander à la Chambre de
renvoyer le bill au comité les chemins de fer.

M. LAURIER : En ce qui me concerne, j'ai
attendu pour voir si le gouvernement aurait une
direction à donner à la Chambre relativement à
cette question. Le gouvernement est représenté
dans le comité des chemins de fer et je crois que la
Chambre aurait vu avec plaisir le gouvernement
exprimier ses vues sur la question. Parlant en mon
noni personnel, je dois dire que dans les circonîs-
tances le devoir de la Chambre me paraît être
d'appuyer la décision le son comité. Quand il
s'agit d'une question comme celle-ci surtout, une
question au sujet de laquelle beaucoup de rensei-
gnements sont fournis au comité lui ne peuvent
être communiqués à la Chambre, je ne puis conce-
voir qu'on s'arrête un seul instant à une proposi-
tion telle que celle q ue vient de faire l'honorable
député d'Hochelaga (MI. Lachapelle), à moins qu'il
ne soit démontré que dans les délibérations en
comité il y a eu déni de justice ou erreur g-ave.

Si je comprends bien l' onorable député, la décla-
ration qu'il fait équivaut à dire que le vote pris ce
matin a été pris sous l'empire d'une méprise. Si
tel était le cas et si les membres du comité avaient
la conviction d'avoir voté sous l'empire d'une me-
prise, s'ils se rendaient maintenant compte que
certains renseignements donnés n'ont pas été bien
compris., je suppose qu'ils seraient les premiers à se
lever et à le dire. Mais jusqu'ici Je n'ai entendu
exprimer cette opinion par aucun des membres du
comité qui ont pris part au débat. Au contraire,
l'opinion exprimée par eux est qu'ils ont voté
comme ils i ont fait à cause de l'attitude prise
devant le comité par les auteurs du bill. Dans
ces circonstances, j'ai le regret de dire que je ne
vois pas de raison pour que la décision du comité
soit renversée.

M. HAGGART : En réponseà l'honorable député
je dois dire que lorsque la question a été débattue
devant le comité, elle a été, je crois, parfaitement
comlprise.. La compagnie du pont demandait au
comité l'autorisation de se servir de certains tra-
vaux d'aiélioration faits par la commission du
havre de Montréal. L'avocat de la compagnie,
conime l'a dit l'honorable député d'Ontario (M.
Edgar), a déclaré qu'il se proposait d'insérer dans

le billun article aux ternies duquel les commissaires
du havre auraient à donner leur consentement avant
lue la compagnie pût utiliter ces travaux. .Le
député ayant le biil sous ses soins exprima une
opinion différente de celle de l'avocat (le la colnpa-
gnie et l'honorable député d'Halifax (M. Kenny)
déclara que si cet article <levait être inséré dans le
bill, autant valait le retirer, les commissaires du
havre ayant exprimé leur opinion et ayant déclaré
que pour aucune considération ils n'autoriseraient
la compagnie à se servir des travaux d'amélioration
du havre pour les fins de la construction du pont.
Je crois que la question a été bien comprise par le
comité, et je ne vois pas de raison pour que le bill y
soit renvoyé pour y être étudié de nouveau.

M. BEAUSOLEIL : Avant oue la Chambre ne
dispose (le cette proposition, je àésire l'éclairer sur
l'état de l'opinion publique à Montréal et dans les
environs, relativement à la construction de ce pont.
L'honorable député de Montréal-ouest, a prétendu
que les trois cent mille âmes dont se compose la
population de Mîontréal sont opposées à la cons-
truction de ce pont. Je suis en position <le vous
dire, M. l'Orateur, que tel n'est pas le cas. La
grande majorité le la population de la cité de
'lontréal ainsi que celle de la rive sud seraient
heureuses de voir réussir cette entreprise publique.
L'on sait qu'il n'y a actuellement que le seul pont
Victoria qui permet de communiquer directement
entre Montréal et la rive sud, et ce parlement a
déjà bien souvent entendu parler des difficultés que
la Compagnie du Grand-Tronc suscite pour empê-
cher les autres compagnies de voies ferrées le pou.
voir coimmumiquer avec Montréal. Le fait est que
cela est presque impossible, excepté à des conditions
exorbitantes.

L'opinion ubli ue à Montréal est en faveur de
l'entreprise d ont il est ici question. On parle de
l'opposition qui lui est faite par le bureau de coin-
merce et la commission du havre de Montréal.
Mais j'aimerais bien savoir quelle entreprise
publique à Montréal, n'a pas eu de la part de ces

eux corporations, une opposition vigoureuse. L'an
dernier, lorsqu'une entreprise nouvel le était sur le
tapis, destinée à favoriser les intérêts publics, ces
deux corporations a y sont opposées de toutes leurs
forces. Il y a un fait certain, c'est que à Montréal
nous voulons un nouveau pont en face de la ville, et
qui offrira des conditions égales à toutes les coin-
pagnies de chemins de fer qui désireront entrer dans
lcité de Montréal.
Ce pont est aussi nécessaire pour développer les

intérêts industriels et commerciaux de cette sec.
tion. Pour des raisons particulières que je ne désire
pas analyser, le bureau de commerce, ainsi que la
commission du havre, ne veulent pas de la construc-
tion de ce nouveau pont, iais l'opinion publique
éclairée désire le succès le cette entreprise.

Je comprends que ce matin devant le comité des
chemins de fer, il y a eu un malentendu entre
l'avocat et le promoteur de lentre prise, au sujet
de l'intervention de la commission du havre. Les
promoteurs sont prêts à se soumettre au contrôle
de la commission du havre dans une certaine me-
sure. Il reconnaissent aux commissaires du havre
le droit de contrôler la construction, l'adminis-
tration et l'exploitation de ce pont, mais ils ne
veulent pas être à leur merci quant aux droits à
l'existence. En dehors de cela, ils ne reconnaissent
que l'autorité du parlement.
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La commission du havre de Montréal est une
créature de ce parlement, chargée d'exercer une
partie les pouvoirs publics. La compagnie sera
elle-même une créature du même corps et recon-
naîtra l'autorité suprême du parlement du Canada.

La comîpagnie devrait lone avoir la chance de se
constituer et de construire ce pont sans avoir à
subir les objections dit président du bureau de com-
merce et du président le la commission du havre
de Montréal. (Texte.)

La proposition est rejetée.

RAPPEL DE L'ACTE DU CENS ÉLEC-
TORAL.

M. PELLETIER : Je propose la première lec-
ture d'un bill intitulé : ' Acte à l'effet d'abroger
l'Acte du Cens Electoral et ses amendements."

M. l'Orateur, un bill semblable a été proposé en
cette Chambre en 1891. J'ai alors voté contre cette
proposition et en voici la raison: les élections géné.
rales venaient d'avoir lieu, et à peu près la moitié
étaient contestées. Beaucoup de ces élections furent
annulées, et on dut en faire le nouvelles. Je cou-
sidérais le rappel de cette loi comme prématuré, à
cause les élections contestées qui seraient annulées
et qu'il fallait recommencer sous l'empire le cette
loi. D'autant plus qu'alors nous avions encore
quatre sessions (le ce présent parlement à faire.

Le bill que je présente aujourd'hui est conforme
aux convictions que j'ai toujours entretenues sur
ce point; c'est-à-dire, que le cens électoral devrait
être réglementé par le pouvoir provincial. La rai-
son principale que j'invoque à l'appui <le cettp
opinion est que, aussi longtemps que le cens élec-
toral aura pour base la qualification foncière, il
devra relever (le la juridiction provinciale, parce
que la propriété tombe exclusivement sous son con-
trôle. Ce n'ést que par le pouvoir <le chaque pro-
vince, que nous pouvons atteindre la propriété, par
l'intern.édiaire des organisations locales et des cou-
seils municipaux.

On a donné pour motif dui maintien de lai loi
actuelle, la nécessité le l'uniformité <le la loi élec-
torale fédérale. Cette raison ne vaut rien puisque
la loi telle qu'elle existe, n'observe même pas ce
principe. En effet, il y a diversité dans l'applica-
tion de lia loi.

J'ai toujours été sincèrement opposé à cette loi,
et, comme je l'ai <lit il y a un instant, si j'ai voté
une fois, en 1891, contre son abolition, je n'ai
jamais entendu voter en faveur lui principe de la
loi. J'ai voté contre labolition alors, parce que,
dans le temps, je considérais cette proposition pré-
mnaturée attendu qtue nous avions besoii de cette
loi pour les élections qui devaient être annulées et
et qui seraient à refaire. (Texte.)

La proposition est adoptée et le bill lu la pre.
maière fois.

RAPPORT.

Rapport lu directeur général des Postes pour
l'exercice expiré le 30 juin 1894.-(Sir Adolphe
Caron.)

COUT DES RÉPARATIONS ET ENTRETIEN
À L'ECLUSE DE LA RIVIÈRE YAMASKA.

M. 3IIGNEAULT : 1. Quel a été le montant
total payé annuellement, par le gouvernemnent, pour

M. B1EAUSOLEIL.

le coût les travaux de réparation et d'entretien à la
chaussée et à l'écluse de la rivière Yamaska, pour
les années, 1890, 1891, 1892, 1893 et 1894 ? 2. Com-
bien y a-t-il d'éclusiers à cette écluse et quel est le
salaire de chacun ? 3. Quel est le montant perçu à
cette écluse par le gouvernement pour chacune des
années 1890, 1891, 1892, 1893 et 1894 ? 4. Les éclu-
siers sont-ils tenus <le rester à l'écluse tout le temps
de la saison de la navigation ? (Texte).

M. OUIMET : En réponse à l'honorable député,
je lois <lire qlue les dépenses pour les réparations et
l'entretien à la chaussée de la rivière Yanaska ont
été les suivantes: 1890, $541.73; 1891, $10,499.88 ;
1892, $3,929.58 ; 1893, 81,608.09 ; 1894, $999.68. Il
y a deux employés pendant la saison <le navigation,
recevant chacun quarante piastres par mois de
salaire.

Les recettes de l'écluse, ont été de $222.49 en
1893-94.

La réponse à la dernière question est, " oui,"
(Texte.)

PUISSANCES ÉTRANGÈRES ET LE TRAITÉ
FRANÇAIS.

M. EDGAR: 1. Quelles puissances étrangères
ont droit, en vertu le traités avec la Grande-
Bretagne, aux privilèges de commerce avec le
Canada, semblables à ceux qui ont été concédés à la
France par le traité du 6 février 1893, connu sous le
nomi de Traité francais? 2. Toutes et chacune de
ces puissances étrangères ont-elles droit à toutes
les réductions mentionnées dans l'article premier
<lu <lit traité?

M. IVES : D'après les meilleurs renseignements
qju'il soit possible de se procurer dans le moient,
il semble probable que les puissances étangères sui-
vantes auront droit, en vertu du traité avec
l'Angleterre, aux mêmes privilèges de commerce
avec le Canada que ceux concédés à la France par le
traité du 6 février 1893, lors <le sa ratification etc.,
savoir

LaRéDubliqute Argentine en vertu du traité de . 1525
L'.Autrichte-longrie do 1876
La Belgique do 1862
La Bolvie do 1840
Le Chili do . . 1854
La Colombie do ..... 1866
Costa Rica do ..... 1849
L'Allemagne (union douanière) do . 18,5
Le Muskat do , 1892
La Russie dl . 1859
Le Salvador do 1862
La Suède et le Norvège do 1826
L'Uruguay do . 885

Il se peut aussi que les traités avec les pays dont
les noms suivent soient considérés comne liant le
Canada de la même manière, biien que la chose soit
douteuse, la rédaction dans certains cas étant
obscure et dans d'autres sujette à une nouvelle ini-
tiative qui, prise ou non, ne sera connue qu'avec le
temps et par voie <le correspondance :

L'Egypte en vertu du traité de .............
Le Montenegro do
Le Mexique do
La Perse do .............
Lai République de l'Afrique

Sud do ,.........
Le Venezuela - do ......
Le Zanzibar do .............

1889
1812
1888
1844

1884
1825
1886

La réponse à la seconde question est contenue,
autant qu'il y a lieu, dans la réponse à la première.
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VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Foster:

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil et que
la Chambre se forme en comité des voies et moyens: et
la motion de sir Richard Cartwright, en amendement à
cette motion.

M. MONTAGUE: M. l'Orateur, le débat qui se
poursuit depuis un certain temps s'est beaucoup
élargi, et bien que ceux des députés de la droite qui
ont parlé jusqu'ici aient fourni, je crois, une réponse
très complète aux points soulevés par les honorables
députés de la gauche, il n'est peut-être pas hors de
propos que je continue cette après-midi, dans une
certaine mesure, de répondre à ces objections, et la
Chambre me pardonnera si je consacre à cette tâche
un peu plus le temps qtue d'habitude à cette phase
du débat.

Les honorables députés de la gauche, depuis
l'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard Cart-
wright) jusqu'au plus humble orateur de l'opposi-
tion, se sont évidemment employés à faire des
discours le hustings pour les prochaines élections.
Dans ce but, ils ont instamment prié la Chambre
de croire qu'ils possèdent certaines vertus dans tous
les ordres (le choses qui exigent de la vertu (le la
part les hommes publics. En leur répondant cette
après-nidi, je veux étudier leurs prétenions à
quatre points de vue: 10 leur aptitude à gouverner
ce pays; 20 leur pureté comme administrateurs;
3 leur économie comme administrateurs; 40 l'ex-
cellence le la politique commerciale qu'ils ont sou-
mise au pays.

)ntiis un discours qu'il a prononcé tout récem-
ment à Montréal, le chef (le la gauche a jugé boit
d'expriier pour la centième fois l'espoir qu'il avait
d'arriver bientôt au pouvoir. Et sur quoi son espoir
est-il basé? Sur ceci seulement, que le grand chef
dhi parti conservateur n'est plus et que par suite de
sa disparition les éléments qui le suivaient étaient
en train de se dissoudre et de se disperser, ce lui
amènerait la défaite du parti aux prochaines élec-
tions. Il est vrai que le vieux chef est parti et les
monuments érigés en son honneur sous l'empire
dunie impulsion spontanée témoignent du grand
(euvre qu'il a accompli pour le Canada, en dépit (les
injures que lui ont prodigués les députés de la gauche
pendant le nombreuses années. Après lui est
tombé un autre grand homme, sir John Abbott,1
dont les travaux sont aussi parfaitement reconnus
aujourd'hui par les Canadiens <le toutes les classes.
sou successeur, sir John Thoinpson, après avoir
connu les nièmes injures que ses prédécesseurs, dort
aujourd'hui son dernier sommeil dans sa province
natale, entouré, malgré les insultes que lui ont
prodigué les députés (le la gauche pendant, des
années, <le l'estime de toutes les nations, et pleuré
amèrement de tout un peuple.

liien que ces hommes soient partis, bien que nous
les pleurions, bien que leurs collègues et leurs vieux
partisans les pleurent,, bien que nous soyons lieu-
reux le -4avoir que les Canadiens les pleurent,
paree que ces larmes sont un témoignage rendu par
li même aux travaux et à la valeur du parti con-
servateur, je (lois dire à l'honorable chef de la
gauche que ce parti ne repose pas sur des hommes
mais sur les principes. Et bien que ces chefs ne
soient plus, les principes restent, et quand l'appel
an pays aura lieu, comme il doit avoir lieu très
prochainement, le chef de la gauche verra se dé-
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ployer dans la lutte la même vitalité et la même
énergie d'autrefois et nous remporterons les mêmes
victoires qu'autrefois. Il aurait dû se rappeler que
depuis la mort de sir John Macdonald nous n'avons:
pas gagné moins de 18 sièges; les honorables dépu-
tés de la gauche ne nous ont enlevés que 4 sièges.

Si l'honorable chef de l'opposition peut trouver
là matière à consolation, au lieu d'avoir puisé son
instruction à une école écossaise, comme il l'a dit à
la population d'Ontario, il me paraît l'avoir puisée
à l'académie du Dean Swif t, à Lagado, où l'on
apprend l'art de tirer des rayons de soleil des con-
combres. Je dois dire que j'ai été un peu surpris
d'entendre dire à mon honorable ami que nous
avions peur de nous présenter devant les électeurs.
Il y a quelques mois, alors que l'on croyait à des
élections, quel a été le cri? Le cri que l'on trouvait
dans toutes les colonnes du Globe <le Toronto, était
que nous ne devions pas en faire, et ce journal,
dans (les colonnes d'articles, conseillait à Son Ex.
cellence de ne pas nous accorder une dissolution
parce que nous n'avions pas le droit d'en appeler au
pays, et les honorables députés de la gauche n'a-
vaient pas l'air dans ce temps là de soupirer après
la bataille. Et l'honorable député de Bothwell (M.
Miills), l'autorité constitutionnelle par excellence
<le la gauche, découvrit une nouvelle théorie cons-
titutionnelle qu'il exposa au pays et en vertu de
laquelle le gouvernement ne devait pas dissoudre
le parlement ni en appeler au peuple. Et'sait-on
quelle était cette théorie? Qu'il y avait trop de
neige et que les élections ne pouvaient se faire
facilement. Ce n'est pas la neige qui recouvrait
le sol, mais celle dont la chute était imminente qui
troublait la tranquillité le ces messieurs <le la
gauche, quand ils virent qu'ils auraient à se pré-
senter devant leurs électeurs.

Je <lirai à ces messieurs que les conservateurs de
ce pays n'ont pas peur du peuple. Nous nous som-
mes présentés à lui, déji et nous n'avons pas en à
nous en plaindre. Nous sommes prêts à en passer
par le jugement du peuple, ce que les honorables
députés de la gauche ne semblent jamais prêts à
faire. L'honorable député d'Oxford-sud (sir Ri-
chard Cartwright) a toujours exprimé son manque
(le confiance dans le peuple ; mais ce dernier le lui
a bien rendu, car il a maintes fois exprimé son
manque de confiance dans l'honorable député.

Le débat a pris la tournure d'une attaque contre
les membres du gouvernement, d'une attaque en
particulier contre le manque d'aptitude dont, à les
entendre, mon honorable ami, le. ministre des
Finances aurait fait preuve, lui qui dirige cette
Clanibre'avec tant d'habileté et qui n'est pas un
indigne successeur des hommes distingués qui ont
si longtemps occupé le siège qu'il occupe ici. Je
désire dire h l'honorable député d'Oxford-sud q ne
si les membres li gouvernement n'ont pas la con-
fiance de leurs adversaires, ils ont celles de leurs
amis; et Dieu merci, aucun meibre de ce gouver-
nement n'a été obligé d'aller dans son collège élec-
toral engager la lutte avec ses propres amis pour se
faire choisir comme candidat par son parti. L'ho-
norable député d'Oxford-sud ne saurait en dire
autant. Pendant plusieurs aunées, il a erré a droite
et à gauche dans la province d'Ontario et il a fini
par trouver un lieu de repos. Dans un discours
que je prononçais ici il y a quelques années, je lui
dis qu'on se fatiguerait de lui dans ce lieu <le repos,
et mna prédiction s'est accomplie, il y a à peine quel-
ques mois, quand l'honorable député a cherché à se
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'faire choisir comme candidat dans Oxford-sud.
Qu'a-t-il dit dans ce comté? Il était furieux et il
ne ménageait pas les injures ; et quand il vit qu'il
lui serait difficile de se faire choisir, je ne sais à
qui il en avait, mais voici le langage qu'il tint à la
convention au sujet d'un voisin de droite, de gau-
che ou de derrière.

Mais il demandera s'il est vrai que l'on puisse avoir
confiance en des hommes qui se disant amis, complotent
contre un collègue. Autre chose est de faire une lutte
loyale, autre chose de commettre l'assassinat. Bien que
vous puissiez demander la tête d'un ennemi, il n'est pas
juste de fra'per un ami dans le dos.

Et, M. l'Orateur, il ne s'agissait pas d'une simple
difficulté locale, car elle paraît avoir été publiée
avec force détails par le Globe de Toronto, afin que
tous et chacun, pour me servir des propres paroles
de l'honorable députe, pussent connaitre exacte-
ment ce qu'il voulait dire dans les paroles que je
viens de citer. Le temps, toutefois, de faire la
lumière sur ce point arriva. Ce fut lorsqu'un citoyen
de Toronto écrivit une lettre dans cette division
électorale- ce citoyen il n'y a pas longtemps encore,
était l'organisateur du parti libéral. Cette lettre
dit:

Que, en vue de la cabale active à faire pour le choix
d'un candidat libéral, il sera peut être intéressant pour
Y. Jackson de savoir que, lorsqu'il fut décidé par les
chefs du parti, après les élections générales de 1887,qu'un
appel prochain <levait être fait aux amis du parti pour en
obtenir une aide sérieuse, destinée aux préparatifs à faire
en vue des élections générales prochaines, le seul libéral, à
Toronto, à qui on demanda de souscrire et qui refusa net
de le faire, est M. S.-l. Janes. Il répondit à un ami et à
moi-même, lorsque le livre de souscription lui fut pré-
senté, qu'il n'avait pas d'argent à dépenser pour le parti.

Dès qu'on apprit cela, et que cette lettre eut été
expédiée, ces purs d'Oxford-sud décidèrent que M.
Janes était indigne du choix lu parti libéral, et
mon honorable ami, le député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) fut une fois de plus choisi
conmne candidat, parce que, évidemment, il avait
aidé son parti plus généreusement.

Et, M. l'Orateur, on emploie maintenant une
nouvelle expression pour désigner la chose.

On appelait cela autrefois " Big Push." Nous
avons entendu appeler cela les " moyens humains,"
nous avons aussi entendu appeler cela "le moyen
de détruire la corruption." On a encore nommé
la chose "le magnétisme." On l'a aussi nommé
"secours des pauvres." Mais la nouvelle phrase
définitivement consacrée par le vocabulaire des
purs est: "Aide sérieuse," et à mon avis, c'est
cette phrase qui exprime le mieux l'idée.

J'apprends maintenant-et c'est une autre preuve
que mon honorable ami, le député d'Oxford-sud.
(sir Richard Cartwright) a été trahi par des amis--
j'apprends, dis-je, que le parti libéral, de Toronto,
demande, par la voie des journaux, une nouvelle
chanson d'élection. Evidemment, ses vieilles chan-
sons paraissent usées dans l'opinion des libéraux de
Toronto.

Je conseillerai à mon honorable ami d'Ontario-
ouest (M. Edgar) qui est le poëte de son parti et
qui, dit-on, concourt pour le prix de composer un
poëme dans lequel il déploierait tout son génie à
faire ressortir convenablement aux yeux des élec-
teurs la magnifique perle que je viens de citer
comme preuve de la pureté libérale.

Mais, après que l'honorable député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright) eut été choisi comme
candidat, il ne se trouvait même pas encore en
sûreté, et il y avait danger pour lui, puisque,

M. MONTAGUE.

comme mon honorable ami le sait, un journal
libéral, publié dans la ville d'Aylner, province de
Québec, a eu, lui aussi, quelque chose à dire relati-
vement à mon honorable ami, le député d'Oxford-
sud (sir Richard Cartwright).

Voici ce qu'a publié ce journal et rien d'aussi
dur à l'adresse de cet honorable monsieur n'a encore
été dit, ici, par aucun membre de la droite

Un libéral enthousiaste, de Montréal, a déclaré l'autre
jour ce qui suit: Si Dieu clouait au lit sir Richard Cart-
-oright d'ici à six mois, rien au Canada ni à l'étranger ne
pourrait empêcher le parti libéral d'arriver au pouvoir.

Ces lignes, N. l'Orateur, montrent comment
mon honorable ami (sir Richard Cartwright) est
apprécié parmni les hommes mêmes qui, d'après lui,
sont unis avec tant d'enthousiasme contre le parti
conservateur.

Quels sont done, M. l'Orateur, les hommes qui
demandent aux électeurs le reuverser le gouverne-
mient actuel, et de les porter au pouvoir ? Ce sont
ceux qui ont toujours invoqué la pureté électorale
et qui ont toujours pratiqué la corruption. Ce sont
ceux qui en 1874 ont passé un acte défendant la
corruption électorale et qui, néanmoins, aux élec-
tions suivantes, ont vu trente <les leurs convaincus
d'avoir acheté leurs mandats : et depuis l'adoption
de cette loi, 83 de ces purs sont tombés contre 48
conservateurs. Huit pars libéraux ont perdu leur
cens d'éligibilité contre un conservateur. Ce sont
les hommes qui ont toujours prétendu être les par-
tisans justes en matière électorale, et qui, cepen-
dant, coue je me le rappelle lorsqu'ils furent au
pouvoir, votèrent tous en faveur d'un bill destiné
à séparer un canton libéral qui était un château-
fort libéral, d'un district électoral dans lequel il
avait servi à un candidat libéral, lors d'une élection
générale, et à annexer ce canton à un autre district
où il pouvait servir à deux fins lors d'une élection
partielle.

Tous les libéraux, M. l'Orateur, votèrent pour
cette annexion sous prétexte que c'était une légis-
lation juste.

Ces mêmes hommes prétendent aussi être parti-
sans d'une taxation peu élevée ; mais je défie les
messieurs de la gauche, comme je les ai déjà difiés
dans le pays, de nous nommer un seul article--
sauf le pétrole-sur lequel, pendant leurs .cinq
années de pouvoir, ils aient réduit le droit.* Et
cependant, ils abolirent le droit d'accise sur le
pétrole et imposèrent un droit de douane sur le thé,
pour compenser la perte.

Pendant leurs cinq années de pouvoir, ils n'ont'
jamais réduit d'un seul dollar la taxation qui pèse
sur le peuple; mais, au contraire, ils l'augmentè-
rent constamment, ajoutant aux impôts $3,000,000.
Plus que cela, M. l'Orateur, ils nous 'disent qu'ils
veulent arriver an pouvoir simplement dans l'inté-
rêt publie.

J'ai sous les yeux, ici, un feuillet de leur littéra
ture éléctorale, où je lis: "Tout ce que les libé-
raux demandent, c'est que les rênes du pouvoir
leur soient confiés pour leur permettre de 'g6u-
verner dans l'intérêt public."

Regardez-les, M. l'Orateur; voyez leur, air
affamé, et dites-moi si c'est bien l'intérêt public
qu'ils veulent. Ils sont déjà arrivés au pouvoira
moyen des mêmes cris qu'ils font entendre aujour
d'hui; mais trois ou quatre années 'étaient à peine
écoulées, que huit des membres de leur cabinet qui
avaient demandé le pouvoir dans l'intérêt 'public,
se casèrent dans leur intérêt privé, et 'ui des
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membres de ce cabinet, qui, lui aussi, avait
demandé le pouvoir dans l'intérêt public-ou
plutôt dans celui de sa famille-plaça quinze de ses
parents à la crèche ministérielle.

Le fait est, M. l'Orateur, comme je le démon-
trerai, qu'en cinq ans (le pouvoir, ces libéraux
commirent tant de bévues et donnèrent tant de
preuves d'incapacité, que l'électorat indigné se
hâta de les renvoyer dans l'opposition, et tant que
les électeurs se rappelleront leur passage au pou-
voir, leurs chances d'y remonter seront assuré-
ment bien maigres.

Mais, M. l'Orateur, je demanderai pourquoi il
me faut discuter ces choses.

M. I)AVIES (.P..E.) : Ecoutez ! écoutez!

M. MONTAGUE: Je le dirai à mon honorable
ami, dans un instant. Mon honorable ami (M.
Pavies) sourit; mais ce n'est que du bout des
lèvres et il le saura avant que j'aie fini mon dis-
cours.

Pourquoi parlé-je de ces choses ?
.J'en parle parce que mon honorable ami, le député

de Queen (M. Davies).a dit, hier: Si nous arrivons
au pouvoir, nous ferons justement ce que nous
avons déjà fait lorsque nous y étions. Mon hono-
rable ami doit savoir qu'il ne m'est guère possible
de faire des comparaisons basées sur les actes à
venir du parti libéral, s'il remontait au pouvoir.
Cet avènement au pouvoir est trop éloigné et la
Chambre me pardonnera si je me contente cette
après-midi, de dire quelque chose au sujet des actes
passés de ce parti, surtout après le certificat donné
par mon honorable ami, le député de Queen (M.
]axvies), que, si son parti arrivait au pouvoir, il
ferait ce qu'il a déjà fait lorsqu'il y était.

Je dirai, d'abord, M. l'Orateur, qu'après vingt-
sept années de confédération, l'histoire parlemen-
taire de ce pays démontre que les chefs de la gau-
che, comne parti, se sont trompés sur toutes les
grandes questions publiques au sujet desquelles ils
ont eu à formuler leur programme.

)ans toute l'histoire de notre confédération, on
voit que ces hommes n'ont jamais formulé un pro-
grattune sans que les événements subséquents aient
démontré que ce n'était pas la politique convenable.

Mais, M. l'Orateur, permettez-moi de lire ce que
disait le grand chef de ce parti, en 1871, au sujet
d'une grande entreprise publique.

M. Mackenzie, à la page 672 des Débats de 1871,
s'exprima comme suit relativement au chemin de
fer canadien du Pacifique.-

membres de la gauche en fissent autant, et qu'ils
nous déclarassent ce qu'ils pensent de leur politique
actuelle.

M. Mackenzie disait:
Il recommanderait une ligne à voie étroite et à bon

marché, avec un service de steamers sur les lacs, au lieu
d'une ligne dispendieuse à voie large, pour le Nord-Ouest
et la Colombie Anglaise et, dans les prairies, il n'était pas
nécessaire de construire le chemin avant plusieurs années.

Voilà, M. l'Orateur, quelle était la politique du
parti libéral.

En examinant les choses, aujourd'hui, peut-on
dire si cette politique était bonne ou mauvaise?
En examinant les choses, aujourd'hui, trouverait-
on un seul homme qui pût dire que c'était une
bonne politique ?

M. McMULLEN: Oui.

M. MONTAGUE: Mon honorable ami, le député
de Wellington (M. McMullen), dit qu'elle était
bonne . En effet, il n'a jamais été, lui-même,
qu'un politicien à voie étroite, mais pas un Cana-
dien tant soit peu soucieux de ce que pensera de
lui le public, ne dlira comme lui.

Je suis assez âgépour me rappeler et j'aiasse7 d'ex-
périence parlementaire pour savoir que les chefs de
la gauche se sont opposés à la construction du grand
canal du Sault, qui nous donne une con mnmnication
par eau indépendante des Etats-Unis. Mon hono-
rable ami, le chef de la gauche, ne pouvait, l'année
dernière, s'empêcher d'exprimer le légitime orgueil
que lui inspirait cette grande entreprise, et il admet
qu'il s'était trompé l'orsqu'il l'avait combattue.

Mais, M. l'Orateur, permettez-moi de lire quel-
ques extraits, parce qu'ils traitent de faits histo-
riques que le public a le droit de connaître, et qui
font voir ce que les chefs de la gauche pensaient du
chemin de fer canadien du Pacifique;

Voici ce que mon honorable ami, le député de
Queen, I.P.-E. (M. Davies), disait:

C'était un contrat qui ne laissait aucune autre alterna-
tive politique ou commerciale que celle de l'annexion
aux Etats-Unis, et c'était une alternative dont aucun
homme politique n'aimait à parler; mais cette annexion
arrivera un jour, et ce jour-là nous devrons en tirer le
meilleur parti possible.

M. DAVIES (I.P.-E.): Où l'honorable député
trouve-t-il ces paroles?

M. MONTAGUE: C'est un extrait d'un discours
prononcé à Charlottetown, en 1880, par l'honorable
député.

M. DAVIES (I.P.-E.): Où le compte rendu deM. LAURIER: Où prenez-vous votre citation ! c i s tov-ilce discouirs se trouve-t-il? -. l
M. MONTAGUE: Dans les Débats de 1871.

M. LAURIER : Il n'y avait pas de Débats en
187 1.

M. MONTAGUE : Eh bien,! je cite le compte
rendu des débats conservé dans la bibliothèque du

M. MONTAGUE: Je le montrerai à mon hono-
rable ami. Nie-t-il les paroles que je viens de
citer ?

M. DAVIES: (I.P.-E.): Quel est le nom du
journal.?

parement, et, tel que pris -dans le lobe; de
Toronto. 'M. MONTAGUE: Mon honorable ani a 1'habi

tude de nier daiis cette chàmbre les:paroles-.
M. LISTER,: Il n'y avait pas de comipte rendu Qelques VOIX:' A'ordre! l'ordr

officiel alors.
:M. MONTAGUE: Je ferai voir aujourd'hui que

M. MONTAGUE,: Mon honorable ami s'appuie mon honorable ami les nie quelquefois- -
sur un très frêle roseau. .Que mes honorables amis
de l'ouest veuillent bien écouter ce que disait alors M. DAVIES (LP.-E.): L'honorable- ministre
M. Mackenzie, et je, voudrais que tous les autres sait, s'il veut me permettre-
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M. MONTAGUE: M. l'Orateur, il y a quelques

jours j'ai interpellé les honorables messieurs de la
gauche, et vous avez décidé, à mon avis très rigou.
reusement et très péremptoirement que je n'étais
pas dans l'ordre. Je demande maintenant votre
décision, bien que je ne sollicite aucune pitié de la
part des messieurs de la gauche.

M. l'ORATEUR: Ma décision, comme je l'ai dit
alors-et si elle est contestée, on peut en appeler-
c'est qu'aucun député n'a le droit d'interrompre un
collègue qui a la parole, sauf sur une question
d'ordre.

M. LAURIER - Je demande votre décision, M.
l'Orateur, sur ce point. L'honorable ministre a
déclaré que mon honorable ami de la gauche a cou-
tume de nier les paroles qu'il a prononcées. Je
demande si cette accusation est dans l'ordre.

M. l'ORATEUR : Je doute beaucoup que l'on
puisse me demander de décider ce point. Si l'ho-
norable socrétaire d'Etat déclare que l'honorable
député de Queen a l'habitude de nier les paroles
qu'il a prononcées dans cette chambre, cet énoncé
n'est certainement pas dans l'ordre.

Quelques VOIX (à M. Laurier) : Ecoutez!
écoutez ! retirez vos paroles.

M. MONTAGUE : Mon honorable ami m'a,
je crois, tout à fait mal compris, pour la simple
raison, qu'il ne m'a pas laissé continuer nia
phrase. Je voulais (lire que mon honorable ami
avait l'habitude de nier les paroles qui lui étaient
attribuées dans cette chambre, et j'étais pour
ajouter immédiatement que j'avais l'intention de
relever quelques-unes de ces paroles dans une
autre partie de mon discours. Si, toutefois, le
point soulevé par l'honorable chef de la gauche,
comporte une question d'ordre, je serai très heu-
reux, M. l'Orateur, comme toujours, de me sou-
mettre à votre décision.

Je ferai observer à la Chambre; M. l'Orateur,
que le chemin de fer canadien du Pacifique, au
lieu (le nous pousser vers l'annexion aux Etats-
Unis, est justement la grande entreprise qui nous
a permis de rester indépendants de nos voisins,
et politiquement et commercialement.

Jetons, M. l'Orateur, un coup d'ceil sur un dis-
cours prononcé par mon honorable ami, le député
de Norfolk-nord (M. Charlton), qui déploie toujours
beaucoup d'énergie dans ses dénonciations contre
la politique conservatrice.

Il a dit

Ce projet, que ce soit à dessein ou non, est un grand
crime. Ses partisans dans le gouvernement peuvent
prendre l'attitude (le la complicité criminelle, ou de la
stupidité. S'ils choississent la dernière alternative, la
postérité accordera à chacun un blason portant au centre
une tête ornée d'oreilles pendantes et ayant un air mé-
ditatif, enfin la tête de l'âne rêveur.

Je mentionnerai un autre discours (le l'honorable
député <le Norfolk-nuord, dans lequel il (lit :

Naturellementles auteurs du projet prétendront, après
la construction du chemin d'un océan à l'autre, qu'un
trafic considérable se fera, mais il était d'avis qu'il y avait
beaucoup d'exagérations dans l'estimation du trafic direct
que l'on entrevoyait.

Vraiment, d'après l'honorable député,toute l'en-
treprise allait être un fiasco absolu.

Telle était l'opinion exprimée par l'honorable
député de Norfolk-nord. Je la cite maintenant
pour montrer-

M. MONTAGUF.

M. CHARLTON: Où ce discours se trouve-t-il?

M. MONTAGUE: Dans les Débats.
-que les honorables membres de la gauche se
trompaient sur cette grande question. Voyez, M.
l'Orateur, le commerce qui a été créé. Examinez
aujourd'hui leurs prédictions, en présence des évé-
nements qui les ont suivies.

Voici une autre prédiction de l'honorable député
de Norfolk-nord:

Je crois que l'on exagère beaucoup le trafic asiatique
que l'on espère obtenir. J'ai souvent entendu exposer les
griefs de la Colombie Anglaise en Chambre. Les repré-
sentants de cette province siègent ici et ils font plus de
bruit que les députés de n'importe quelle autre province.

Quelques années plus tard, M. l'Orateur, mon
honorable ami, qui s'était exprimé de la sorte, alla
à Victoria, Colombie Anglaise. C'était, d'après lui,
le grand parti libéral du Canada qui avait encou-
ragé et exécuté l'entreprise du chemin de fer cana-
dien du Pacifique:

Il est difficile, M. le Président, de se rendre compte de
l'étendue du Canada. Je suis naturellement venu par le
chemin de fer canadien duPacifique, et c'est avec un
grand plaisir que je rends hommage à la courtoisie de ses
employés, que j'ai admiré l'équipement du chemin et la
manière dont il est construit, et je vous félicite sincère-
ment de l'achèvement de cette grande entreprise qui pro-
met d'assurer à la Colombie Anglaise des relations plus
étroites avec les provinces soeurs. Je ne doute pas que
bientôt des lignes de steamers ne soient établies entre
cette ville et l'Asie, l'Australie et la côte nord-ouest de
l'Amérique, et j'espère que vos rêves les plus enthou-
siastes feront plus que se réaliser. Legrand parti libéral
a toujours été l'ami du chemin de fer canadien du Paci-
fique. La province lui doit beaucoup à ce sujet.

Non seulement il vanta le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, mais il dénonça le premier
ministre conservateur d'alors, sir John Macdonald,
parce qu'il n'avait pas dépensé plus d'argent dans
le havre de Victoria. Mon honorable ami ne
niera pas cela.

M. CHARLTON: Je le nie.

M. MONTAGUE : Le discours auquel je fais
allusion fut prononcé le 26 août 1886, et rapporté
par les journaux de la Colombie Anglaise.

M. CHARLTON : Lisez l'extrait que vous avez.

M. MONTAGUE: L'extrait se lit ainsi:

Qu'est-ce que sir John Macdonald a fait pourcette ville
pendan t qu'il en était le représentant et premier ministre
du Canada?. Je pourrais demander pourquoi, pour une
ville comme Victoria, le quatrième port du Canada, pour-.
quoi n'a-t-on mis dans les estimations budgétaire que
l'insignifiante somme de $8,500 pour améliorer ce havre,
et pourquoi, pour ces nombreux havres, ces nombreuses
baies et anses, on n'a accordé que $10,500? Pourquoi la
Colombie Anglaise n'a-t-elle pas recu un seul centin pour"
améliorer la navigation du fleuve Fraser?

Les honorables membres de la gauche paraissent
être toujours les mêmes. Ils cherchent à soulever
l'est contre l'ouest et province contre province.,
Même cette année, pendant que le chef de la gauche,-."
et ses collègues promettaient de faire des dépenses
publiques dans l'ouest, leurs amis de l'est nous
attaquaient parce que nous rendions ustice à
l'ouest.

Voilà pour l'opposition que ces honorables mes-
sieurs ont fait au chemin de fer canadien du
Pacifique, dans les premiers temps.

Puis, M. l'Orateur, lorsqu'il s'agissait de savoir
quel serait le nombre de milles de ce chemin que
l'on construirait, les messieurs de la gauche pré-
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tendirent que la ligne au nord du lac Supérieur ne
serait d'aucune utilité, et ils s'y opposèrent de toutes
leurs forces.

Or, je le demande à cette Chambre : quelle serait
l'utilité du chemin de fer canadien du Pacifique
pour le Canada si nous n'avions pas ce grand chai-
non de raccordement et que serait son caractère de
route nationale sans ce chaînon ? Lesquels d'eux
ou de nous, avaient raison? Ils avaient tort. Ils ont
été forcés de l'admettre mille fois, depuis.

Puis la Compagnie du Pacique traversa des
moments de crise. La compagnie était menacée et
elle s'adressa à cette Chambre pour en obtenir de
l'aide. Si cette aide ne lui avait pas été accordée,
la compagnie aurait fait faillite et si cette faillite
avait eu lieu, le crédit du pays aurait été détruit
et son développement arrêté pour un demi-siècle.
Quelle attitude les chefs de la gauche prirent-ils
alors ? Ils avaient encore, M. l'Orateur, leur poli-
tique à voie étroite. Ils étaient encore incapables
d'apprécier les avantages qu'offrait notre pays.
Leur politique fut exposée par le député de Huron-
ouest, N. M.-C. Cameron, qui n'appartient plus à
cette Chambre, et dontle discours se trouve à la page
2642 des Débats de 1885. Ce député s'est exprimé
ainsi

Je dis que le nom de tout parlement qui, en présence de
ces faits ratifierait ces résolutions, ferait éprouver des
nausées à tout honnête homme, et les noms de ses mem-
bres passeraient aux générations futures, comme ceux de
serviles partisans et d'esclaves qui, pour la troisième fois,
auraient, sur l'ordre d'un gouvernement sans scrupule et
corrompu, vendu le pays à cette corporation.

Avions-nous tort ou avions-nous raison? Les hono-
rables messieurs de la gauche savent qu'ils avaient
tort; ilssavent inaintenant,àla lumière del'histoire,
queles conservateurs n'ont pas agi en serviles parti-
sans et en esclaves, mais qu'ils ont agi en patriotes,
désireux de protéger le crédit du pays, parce qu'ils
savaient que, en protégeant le crédit du pays, ils
assuraient l'avenir de ce dernier.

L'argent prêté alors a été remboursé ; nous
n'avons pas perdu un seul sou, mais nous avons
détourné une calamité nationale.

J'arrive, maintenant,.à une époque plus récente.
J'arrive à la grande lutte de 1891, alors que les
chefs de la gauche nous ont demandé d'adopter la
la réciprocité absolue, ou l'union commerciale.

Avaient-ils tort ou raison ?
Une fois de plus, M, l'Orateur, ils avaient tort,

et tellement tort qu'ils ont honte aujourd'hui de ce
qu'ils ont fait. Ils avaient tellement tort qu'ils
nient aujourd'hui avoir jamais prêché l'union coin-
merciale. Ils avaient tellement tort, qu'il n'y a
pas un Canadien ayant des placements dans le pays
qui ne tremble aujourd'hui en songeant jusqu'à
quel point le Canada est venu près d'accepter cette
trompeuse politique qui aurait été sa ruine en temps
de crise.

Voilà, M. l'Orateur, ce que l'histoire raconte de
l'attitude des chefs de la gauche sur les grandes
questions publiques.

Ils prêchent maintenant l'économie. C'est, M.
l'Orateur, leur vieux cri de guerre. - Mon honora-
ble ami, le député de Norfolk-nord, a déclaré aux
patrons, que le parti libéral en avait fait un des
principaux articles de son programme. Il aurait pu
ajouter que cet article du programme libéral était
plutôt violé que observé, comme je crois pouvoir le
démontrer en traitant cette' partie de mon sujet.
Je m'arrêterai donc quelques instants, M. l'Ora-

teur, sur quelques-unes des économies des messieurs
de la gauche.

Nous avons entendu parler beaucoup dans cette
chambre de la question des pensions de retraite.

Les honorables messieurs de la gauche, avant leur
avènement au pouvoir prêchaient l'économie dans
les mises à la retraite, tout comme ils le font aujour-
d'hui, et, cependaut, lorsqu'ils étaient au pouvoir,
ils ont augmenté de 100 pour 100, en cinq ans, le
crédit nécessaire à ce ·service, et mis à la retraite
plusieurs hommes qui sont encore en pleine vigueur
dans la ville d'Ottaw-a et ailleurs.

Ils les ont mis à la retraite sous prétexte de mau-
vaise santé, mais le but réel était de créer des
vacances pour leurs partisans désireux de servir le
pays dans l'intérêt public.

Ce n'est pas tout. Pendant qu'ils perdaient
ainsi de l'argent par les mises à la retraite -et je
suis d'une exactitude absolue en disant que leurs
déboursés pour le fonds de retraite, qui étaient de
$53,000 à leur arrivée au pouvoir, atteignirent
$106,000 à la fin de leur régime-ils ne proposèrent
aucun mode à l'effet de permettre d'équilibrer les
recettes et les dépenses du fonds de retraite.

Et maintenant ils attaquent le gouvernement
actuel, bien que mon honorable ami, le ministre
des Finances ait proposé, il y a deux ans, un bill
qui tend beaucoup à équilibrer le revenu et les
dépenses du fonds, de retraite, et l'on peut voir
aujourd'hui à l'ordre du jour un autre bill du gou-
vernement, qui fera disparaître le déficit du fonds
de retraite, et mettra ce fonds en état de faire face
par lui-même, à toutes les dépenses de ce service.

Les messieurs de la gauche ont aussi attaqué
l'administration de l'Intercolonial. Mon honorable
ami, le député de Norfolk-nord (M. Charlton), a
préparé un-état des dépenses qui pourraient être
retranchées dans l'administration de ce chemin ;
mais cet état, je dois le dire, si le règlement parle-
mentaire me le permet, en préparant cet état il n'a
pas tenu compte de l'observance du dimanche. Il
a essayé de démontrer par cet état que le ministre
des Chemins de fer aurait pu économiser $100,000
de plus sur l'Intercolonial.

Rappelons-nous à c propos, ce que mon hono.
rableami,le député de.Queen,I.P.-E. (M. Davies),
a dit. Il s'est écrié, comme on le sait: .-" Ce que
nous avons fait alors, nous le ferions encore."

Or, voyons ce que les messieurs de la gauche
ont fait, lorsqu'ils avaient le pouvoir, afin que
nous puissions juger "de ce qu'ils feraient encore.
Ces grands économes, M. l'Orateur, avaient 714
milles de ce chemin de fer sous leur contrôle. Et,
en 1876-77, ils eurent un déficit de $507,000. Puis,
en 1877-78, leur déficit fut de $432,000, tandis que
maintenant, mon honorable ami, le ministre des
Chemins .de fer a réellement comblé le déficit, et
fait en sorte que l'Intercolonial a.un excédent
annuel de $5,000.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a dit:
"Laissez-nous remonter au pouvoir et vous verrez
ce que nous pourrons faire avec l'Intercolonial.

Je me rappelle que l'administration était alors
sous le contrôle d'un premier ministre qui déclara
un jour qu'il avait dà monter la garde. à la porte
du trésor public, armé d'un fusil, afin 'd'en écarter
ses amis.'

Le ministre des Chemins.de fer a rendu un grand
service au pays, relativement, à l'Intercolonial. Les
deux dernières années ont été on ne peut plus mau-
vaises pour" l'administration des chemins de fer.

1482



1483 [COIXBITJNES]

Nos compagnies canadiennes ont été forcées de
faire des rapports on ne peut plus décourageants,
et, aux Etats-Unis, les grandes compagnies de
chemins (le fer se sont trouvées dans la plus grande
détresse. Dans toute la république, avec une aug-
mentation de mille milles (le parcours, les recettes,
comparées à celles de l'année précédente, ont dimi-
nué (le $30,000,O00. Un tiers de tout le réseau des
chemins de fer est tombé entre les mains des
séquestres, des chemins avec un capital de $79,-
924,000 ont été vendus par le shérif, pendant que
les propriétés (le chemin de fer, d'une valeur le
$1,500,000,000 ont été mises entre les mains de sé-
questres. En présence le ces faits,on ne saurait trop
vanter la gestion du ministre des Chemins le fer.
Demandez à n'importe quel homme de chemin de
fer au Canada ce qu'il pense de l'administration
actuelle (le ce chemin, et il vous dira qu'il est
admirable et, en l'attaquant, les honorables mem-
bres (le la gauche montrent simplement leur hypo-
crisie et leur détermination à critiquer. Ce que le
ministre a fait l'an dernier, M. l'Orateur, il le fait
encore, cette année, c'est-à-dire qu'il l'administre
de façon à ce qu'il n'y ait pas <le déficit. Comment
s'y prend-il ? Le trafic a di'ninué sur cettevoie ferrée
comme sur les autres. Il en arrive là au moyen
d'une administration soignée et pratique, qui est
pleinement appréciée dans le pays.

J'aborderai maintenant un autre sujet.
Les messieurs de la gauche se prétendent écono-

mes et disposés à réduire le nombre (les ministres.
Mais nous sommes aussi familiers avec cette pro-
messe qu'avec la voix le l'honorable député
d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright). C'était un
vieux cri, en 1873 et en 1874, et que firent les chefs
libéraux à leur arrivée au pouvoir ?

Ils avaient dit que les traitements étaient trop
élevés. Ils pouvaient l'être pour eux, car ils de-
vaient connaître leur propre valeur, et ils étaient
leurs propres juges. Les traitements des ministres
étaient trop élevés et ils étaient trop nombreux,
disaient-ils. Mais que vît-on ? Ils remplirent tous
les postes, retirèrent jusqu'au dernier centin de
leurs traitements, et s'adjoignirent un ministre
sans portefeuille-en dépit les promesses qu'ils
avaient faites avant les élections. Je pourrais
peut-être <lire, toutefois, qu'ils proposèrent un bill
à l'effet d'abolir un les portefeuilles, Ils dépose-
rent un projet le loi pour abolir la charge de rece-
veur général: mais pour que l'un des· ministres
arrivés au pouvoir pour le plus grand bien du pays
ne fut pas entièrement mis de côté, ils lui créèrent
une autre position, celle le procureur gèénéral.
Lorsque le bill qui créait cette nouvelle charge fut
rejeté par le Sénat, le nombre des ministres se
trouva diminué d'un. Mais cela ne fit pas leur
affaire. Ils retirèrent donc le bill, toujours, natu-
iellenient, dans l'intérêt du public.

La gauche parle beaucoup des salaires du service
civil. Je ne suis pas ici pour défendre le ser-
vice civil, mais pour dire que nous convenons tous
que lorsqu'un homme fait partie du service civil, il
doit gagner chaque piastre que le pays lui paie ; et
c'est la politique le ce gouvernement. Mais nos
adversaires ne devraient pas parler des salaires du
service civil. L'histoire et les documents publics
rapportent quelquefois d'étranges choses. Voici un
bill soumis le 8 mars 1875, par l'honorable député
d'Oxford-sud, au sujet du service civil. Que voit-
on d]ans ce bill ? Les commis de deuxième classe,
d'après ce bill, devaient recevoir de $800 à $1,600

M. MONTAGUE.

par année. Sous la loi actuelle, leur salaire est de
$1,100 à $1,400. Les commis <le première classe,
d'après le bill <le l'honorable député, recevaient de
$1,600 à $2,000, et sous la loi des conservateurs ils
recevaient de $1,400 à $1,800. Les premiers com-
mis de $2,000 à $2,800 d'après le bill, et de $1,800
à $2,400 d'après la loi actuelle. Les messagers de
$400 à $600 d'après le bill, et de $300 à $500 d'après
la loi actuelle. Les surnuméraires, pas plus de $730
par année, d'après le bill, et d'après notre loi pas
plus de $400. D'après le bill, le travail supplénen-
taire des employés civils devait être payé à raison
de 50 centins de l'heure ; d'après la loi actuelle, il
est strictement défendu -de payer un seul sou à ces
employés, à moins d'un vote du parlement. Lais
sons les libéraux se délecter tout à leur aise, dans
leurs idées sur les salaires du service civil.

Je passerai maintenant à une autre question, en
partie pour défendre l'honorable ministre des Che-
nins de fer, et en partie parce qu'il s'agit d'une
question sur laquelle le public a droit de connaître
la manière <le voir de mes adversaires, On prétend
que dans un endroit quelconque <le l'ouest d'Onta-
rio, l'honorable ministre aurait déclaré que le chef
de l'opposition avait accepté les résolutions de la
conférence interprovinciale. L'honorable député le
Huron-est (M. Macdonald) a fait beaucoup <le bruit
à propos de cet incident qu'il a relevé. Dans son
discours, il a dit en toutes lettres que si le ministre
des Chemins de fer a réellement fait une pareille
déclaration, il devrait avoir le courage de la répéter
ici, afin que le chef de l'opposition pût avoir l'occa-
sion de contredire ces faussetés qu'on ne craint pas
d'avancer dlevant l'électorat.

Ce langage est bien clair. Il (M. Macdonald) fit
ensuite des commentaires sur la 'mauvaise coutume
<le dire des choses inexactes. Qu'il s'applique à
lui-même sa leçon. Or, je suis tout disposé à
fournir au chef le l'opposition l'occasion de nier.
Je répète qu'il a accepté les résolutions de la confé-
rence interprovinciale. Je dis à l'honorable député
le Huron-est que lorsqu'il a -reproché au ministre

,les Chemins de fer d'avoir <it une fausseté, le cou:
pable c'était lui et non le ministre. Je dis de plus
que cette acceptation des résolutions de la confé-
rence interprovinciale par le chef de l'opposition
est consignée dans les documents officiels du pays.
Dans un discours prononcé par M. Desjardins, qui
représentait alors le comté de L'Islet, on trouve cet
échange de paroles en cette Chambre entre lui et
le chef de l'opposition

J'ai le droit, dit M. Desjardins,' de demander an chef
de l'opposition s'il est vrai qu'il s'est engagé envers M.
Mercier à augmenter la subvention aux provinces et à
mettre à exécution les résolutions de la conférence inter-
provinciale, s'il arrive au pouvoir,

Et le chef le l'opposition répondit

Je regrette que l'honorable député qui est si bien ren-
seigné sur les questions politiques,ine m'ait pas faitl'hon-
neur de lire mes discours depuis trois ou quatre ans. J'ai
parlé sur cette question à Toronto et à Québec- et J'ai
toujours déclaré que j'étais en faveur des résolutions de'.
la conférence interprovînciale.,

L'honorable député de Huron-est (M. Macdo-
nald) et l'honorable député de Wellingtori-nord
(M. McMullen) ont affiirmé à la population d'On-
tario que le ministre des Chemins de fer â'vair. dit
une fausseté en accusant le chef le l'opposition
d'être en faveur de ces résolutions. .Je .demande
maintenant au chef de l'opposition -de se lever-
comme un gentilhomme qu'il est-et de dire que
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nous n'avancions pas des faussetés, mais que nous
nous appuyions sur les documents officiels, et que
ses partisans ignoraient son attitude sur cette
importante question.

Le chef de l'opposition ne se lèvera pas, 1. l'Ora-
teur, il n'osera pas nier l'exactitude des paroles que
j'ai citées.

Il s'agit ici d'une question d'intérêt public, puis-
que nous voyons ses lieutenants d'Ontario prétendre
(u'il ni'est pas favorable à ces résolutions ; mais à
cette prétention, nous opposons sa déclaration,
faite publiquement, en plein parlement. Il a aussi
fait une déclaration semblable en réponse à l'hono-
raible député de Simcoe (M. McCarthy). Je main-
tiens donc qu'il a fait cette déclaration et j'ajoute
que cela augmenterait de $1,700,000 par année les
dépenses du pays, et cela, il le sait aussi bien que
nous et ses partisans devraient le savoir aussi.

En voilà assez sur cette question d'économie, et
je dirai maintenant un mot de la pureté de nos
adversaires. Ils n'étaient pas au pouvoir depuis
1n an, qu'ils écrivaient au surintendant d'un canal
du pays d'acheter des matériaux, et sait-on de qui?
iDun membre de cette Chambre, d'un député qui
siégeait derrière eux, qui appuyait leur politique
et cela, sans demander de soumissions

Le présent gouvernement a-t-il jamais rien fait
(le pareil ? S'il avait fait quelque chose de ce genre,
les honorables membres de la gauche n'auraient-ils
pas jeté les hauts cris ? Voici la lettre:

MiNiasTRE DEs TR.vAUx PUBLICS,
OTTAWa, le 5 mai 1876.

M05sIEUR,-J'ai reçu instruction de vous autoriser à
acheter jusqu'à nouvel ordre. de MM. Frothingham et
Workman le fer dont on pourra avoir besoin pour les
canaux, dont vous avez la direction.

A J.-G. SIPPELL, I.C., Montréal.
F. BRAUN,

Secrétaire.

Qu'ont-ils fait encore.? Ils ont accordé à un mnem-
bre de la Chambre qui occupait le fauteuil dont
vous êtes l'ornement, M. l'Orateur, un contrat
d'impressions, sans oumissions et à des prix de 50
poa- 100 plus élevés que ce qu'on aurait payé dans
toure autre imprimerie du pays et lorsqu'il eut
été privé de son mandat, à cause de ce contrat, ils
l'ont réélu. Ils ont nommé à un emploi public un
homme que les tribunaux de, London avaiént
déclaré être un corrupteur public. Lorsqu'ils
eurent besoin d'un terrain pour une certaine entre-
prise publique, terrain qui aurait pu être acheté
pour $75 l'acre, ils mirent un de leur partisan au
courant-voyez les témoignages assermentés rendus
devant le comité du Sénat, dont j'ai ici une copie.-
Et ce partisan, membre- de cette Chambre, acheta
un autre terrain tout près de l'endroit où les tra-
vaux devaient être exécutés, et le gouvernement
du jour, ait lieu de recourir au mode habituel pour
l'achat du terrain, en pareils cas, nomma de, ses
amis estimateurs pour détermniner la valeur de la
propriété et pour aider celui qui désirait vendre, il
moima, comme agent du gouvernement pour.faire
la transaction, un des:propriétaires du terrain. .Le

résultat a été que le gouvernement paya $500 l'acre,
un terrain qu'il aurait pu acheter pour $75 l'acre,
et de plus, il paya des milliers de piastres,, bien
qu'il n'eût même pas l'affidavit de-celui qui' aurait
dépensé l'argent pour ces amséliorations. La preuve
contenue dans les documents publics établit que le
pays a perdu $100,000 dans cette opération. Ce
fut un acte de corruption éhontée.

A une autre question maintenant, et si j'en parle,
c'est surtout pour répondre à l'honorable député
d'Oxford-sud. L'honorable député de Huron-est a
prétendu que si les libéraux ont augmenté la dette,
c'est uniquement parce qu'ils ont de faire face aux
obligations laissées par les conservateurs à leur
sortie du pouvoir. Il parla ensuite des contrats
du canal Welland. Je lui dirai qu'ils n'étaient pas
obligés de faire face à ces obligations, à moins que
les entreprises ne fussent des entreprises utiles et
d'intérêt publics et je lui dirai, de plus, que s'ils
avaient rempli les obligations laissées par les con-
servateurs et avaient suivi leurs méthodes, ils
auraient économisé des centaines de milliers de
piastres au pays. Qu'ont-ils fait au sujet des con-
trats du canal Welland ? Mon honorable ami dit
qu'aucun contrat n'a été annulé. Littéralement
parlant, il avait raison, mais moralement parlant,
il avait tort. Le gouvernement conservateur a
demandé des soumissions pour les travaux du canal
Welland en 1873. Ces soumissions furent recues
en octobre 1873, mais les libéraux prirent le pou-
voir avant que les entreprises eussent été adjugées.
Que firent-ils alors? Ils écrivirent à l'ingénieur
pour savoir s'il.n'y avait pas d'irrégularités dans
ces soumissions et naturellement il s'en trouva !
j'ai ici la lettre, M. l'Orateur, pour le cas où les
honorables députés révoqueraient en doute ce
que je dis. La conséquence fut que ces soumissions
furent mises de côté et que d'autres furent denian-
dées.

J'ai ici les documents officiels pour prouver à
l'honorable député quelle a été la conséquence de
cette nouvelle demande de soumissions. Sur la
section 2 du canal Welland, la plus basse .des pre-
mières soumissions demandées et reçues par le.
gouvernement conservateur était de $321,000. La
plus basse des deuxièmes était de $396,000, et les
travaux furent concédés au plus bas soumission-
naire. Sur la section 3, il n'y avait qu'une diffé-
rence de $30,000 entre la plus basse soumission et
le prixauquel les travaux furent concédés. , Sur la
section 5, la plus basse des premières soumissions
étaitde $266,000, et la plus basse *des deuxièmes
de $312,000, et les travaux ont été concédés pour
$352,000 au cinquième soumissionnaire:

Sur la section 14, la, plus basse des premières
soumissions était de $292,000, et les travaux ont
été concédés pour $321,000, bien que, lors de la
deuxième demande de soumissions, il y' eût une
soumission de $292,000. Sur la section 12, la plus
basse des premières soumissions était de $302,000,
et la plus basse des deuxièmes de 8327,000, et les
travaux ont été concédés pour. $551,000. Sur la
section 7, la plus. basse des premières soumissions,
$251,000 ; des deuxiènmes, $283,000,: et ces cham-
pions de la pureté et de l'économie concédèrent les",
travaux pour $327,000. Sur la section 13, la plus
basse des premières soumissions était de $270,000,
la. plus basse des deuxièmes, de 8313,000 et les
trav'aux ont été concédés pour-. $325,000. On voit'
donc, M. l'Oratëur, que les:'prix pour lesquels le
gouvernement conservateur, aurait fait exécuter.'
les travaux:était beaucoup mïoindres 'etque ces
messieurs ontn is de côté les soumissiois nles plus
basses. .

Un mot maintenant sur le mode d'argumentation
adopté par l'honorable député de Huron-est. Pre-
nant run certain nonmbre d'années, ildit que la
moyenne des'entreprises corncédées an plus bas su-
missionnaire, sous sir John Mabdonald, a été de 35
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pour 100, et sous M. Mackenzie, de 84 pour 100.
Pour faire sa comparaison, il prend les années
1874, 1875 et 1876, du régime-Mackenzie. Mais il
a oublié de dire que sous M. Mackenzie, le mode
était changé, qu'alors, on exigeait un dépôt, tandis
qu'on n'en exigeait pas du temps de sir John Mac-
donald, et que partant, sous le régimîe-Mackenzie,
tous ceux qui soumissionnaient, étaient obligés de
prouver et prouvaient qu'ils étaient capables d'exé-
cuter les travaux, et que le gouvernement n'était
pas excusables de ne pas les forcer à remplir leurs
obligations.

De plus, l'honorable député a oublié l'année 1877;
s'il l'avait incluse, sa moyenne en aurait souffert,
car en cette seule ainée, ce parti économe et pur,
accorda en tout, 42 entreprises publiques, dont 17
furent concédées au deuxième, au troisième au
quatrième ou au cinquième plus bas soumission-
naîre.

Je dirai un mot d'un autre point soulevé par
l'honorable député de Huron-est, et je passerai
ensuite à la question générale de la politique fiscale
du pays. Il me senmble que les efforts des hono-
rables députés de la gauche.tendent surtout à vou-
loir faire croire qu'ils n'ont pas changé d'opinion
sur la question commerciale. Je n'examinerai pas
s'ils ont changé d'opinion. La chose est assez évi-
dente par elle-même aux yeux du public; c'est
devenu un fait notoire qu'ils ont louvoyé d'une rive
à l'autre et se sont discrédités aux yeux du pays.

La seule raison qu'ils puissent avoir d' espérer
convaincre la population qu'ils n'ont pas changé de
politique commerciale, c'est qu'ils partagent l'opi-
nion le l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlton), qui croit que la masse des Canadiens ne
brille pas par l'intelligence ; c'est du moins l'opi-
nion qu'il exprimait dans une lettre fameuse adres-
sée, il y a quelques années au peuple américain.

Quant à la question de protection ou de libre-
échange, je désire commencer par établir que l'hono-
rable député d'Oxford-sud a toujours été l'esprit
dirigeant du parti libéral. Les jolis riens, légers et
vaporeux du chef de l'opposition ne comptent pas
en regard des énergiques paroles de l'honorable
député d'Oxford-sud. L'honorable député de
Québec-est (M. Laurier), petit parler avec beaucoup
de grâce et d'éloquence, mais celui qui dit: "je
veux qu'il en soit ainsi," c'est l'honorable député
d'Oxford-sud, et je prie les honorables députés de
la gauche de bien se le rappeler lorsque j'en arri-
verai à discuter la question de notre politique
fiscale.

Je commencerai par dire que lorsqu'il était mi-
nistre-et j'attire son attention sur ce point-ses
partisans demandaient jour et nuit, l'adoption de
la protection au Canada. L'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton), l'honorable député (le
Brant-sud (M. Paterson), et celui qui représentait
alors Halifax (M. Jones) et même le chef de l'op-
position, à tort et à raison, réclamaient justice
égale pour nos industries. Je le dis à leur honneur,
mais je m'en prends à leur faiblesse, s'ils n'ont pas
réussi ; et hier soir encore, l'honorable député de
Queen (L P.-E.), félicitait l'honorable député d'Ox-
ford-sud d'avoir résisté à la pression qu'on exer-
çait sur lui, de ce qu'en dépit de cette avalanche
de récriminations qui lui arrivaient de tous côtés,
il est resté ferme et a refusé d'accorder la protec-
tion. Lorsque j'aurai à discuter l'attitude actuelle
du parti libéral sur la politique fiscale, il sera im-
portant de se rappeler, qu'en dépit de certains mur-

M. MONTAGUE.

mures, l'honorable député est le véritable chef, le
leader, le chef de file de l'opposition.

Un mot inaintendnt à l'adresse de l'honorable
député de Huron-est (M. Macdonald), qui a incri.
miné certains de mes motifs et a mis en doute
l'exactitude de ce que j'ai dit dans l'ouest, lorsque
j'ai eu à parler de ces questions. J'aurais dit,
paraît-il, qu'en 1887, les libéraux avaient mis la
protection au nombre des articles de leur program nie.
J'ai dit alors la vérité. J'ai rappelé que M.
Blake s'est alors aperçu qu'il avait tort et se
rétracta publiquement, et je suis prêt à prouver ce
que j'ai dit. L'honorable député exige-t-il que je
pror ve cet énoncé ? Il pi-étend que les libéraux
n'ont pas publié de circulaire adressée aux manu-
facturiers. Il ne peut pas s'attendre à ce que
je traîne avec moi toute leur littérature électorale ;
il ne peut pas exiger que je collectionne toutes ces
circulaires et que je les conserve indéfiniment.
Mais, je lui déclare que cette circulaire a été adres-
sée aux manufacturiers, pour tâcher de les tromper
en leur disant qu'ils n'avaient rien à redouter de
l'arrivée des libéraux au pouvoir.

M. CHARLTON: C'est malheureux que vous
n'ayez pas la circulaire.

M. MONTAGUE : Ce serait malheureux si je ne
l'avais pas, mais la voici. C'est cette circulaire qui a
été envoyée à tous les manufacturiers du pays et
c'est un manufacturier qui me l'a remise. Voici
l'en-tête en grosses lettres noires :

M. Blake sur le tarif. Les manufacturiers n'ont rien
à craindre.

La'circulaire ajoute que la condition du pays ne
permettrait pas de réduire sensiblement le tarif et
que le Canada avait besoin de la stabilité des
tarifs. Cela a été envoyé à tous les manufactu-
riers du pays, et pour l'information de l'honorable
député je suis heureux de l'avoir en ma possession.

Mais, ce n'est pas tout ; j'ai aussi un discours de
l'honorable député. Voici un discours qu'il a pro-
noncé à Toronto, en 1887, la même année et pendant
la même campagne électorale. Et voici ce e
disait l'honorable député qui a voulu voir la cirlu-
laire.

M. Charlton dit que les circonstances étaient telles que
la politique nationale n'était plus à discuter. Il dit que
les droits élevés qui existaient alors devaient être main-
tenus.

Outre cela, M. l'Orateur, pendant la session
de 1887, la première que j'ai passée ici comme
député, le ministre des Finances d'alors (sir
Charles Tupper) félicita M. Blake, dans cette
chambre, de sa conversion à cette sage politique,
et M. Blake ne fit rien pour indiquer qu'il n'avait
point changé d'opinion.

Mon but, pour le moment, est de démontrer que
M. Blake commandait alors, mais il ne commanda
pas longtemps. Et nous espérions que désormais des
capitalistes pourraient employer leur argent au
développement de l'industrie canadienne, sans
qu'un parti s'en servit comme d'un ballon dans sa
lutte effrénée et incessante pour obtenir le pouvoir,
Mais nous avons été désappointés, M. l'Orateur.

L'honorable député d'Oxford-sud, brandit de
nouveau son marteau et à peine l'écho des discojurs
protectionnistes de M. Blake était-il éteint, que
l'honorable député avait de nouveau pris le con-
trôle. Une autre main avait saisi le gouvernail,
une nouvelle voix se faisait entendre à l'équipag'
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de nos adversaires et le navire libéral allait à la
dérive, essayant de rencontrer une brise qui le
porterait au pouvoir, sans pohr cela cesser de
menacer de destruction la politique d'aide et d'en-
couragement aux industries du Canada.

Qu'est-il arrivé? L'honorable député de Durham-
ouest (M. Blake) comprit que ces associés étaient à
la poursuite d'un fantôme insaisissable et décida
que le parti devait y renoncer. Il prit le commran-
dement, pendant un certain temps, mais l'hono-
rable député d'Oxford-sud le supplanta de nouveau
bientôt après. Je demande aux honorables députés-
de la gauche de bien retenir ceci, car je veux
démontrer que c'est encore lui qui tient le comman-
dement. Il est le chef réel et il le dit lui-même.

L'honorable député de Québec-est (M. Laurier)
est le chef nominal, mais je veux faire savoir à la
Chambre ce que le chef réel, l'esprit dominant et
l'influence dirigeante du parti libéral dit sur cette.
question, et faire comprendre en même temps l'im-
portance qu'il convient d'attacher aux phrases
mielleuses et vides derrière lesquelles les honorables
députés cherchent à cacher leur véritable politique
aux yeux du pays.

Encore un mot; je m'occupe en ce moment, des
démentis catégoriques qui ont été donnés au cours
de ce débat. L'honorable député de Yarmouth,
(N1. Flint), je crois, a nié catégoriquement qu'aucun
membre le la gauche, aucun membre de ce parti
eût jamais appuyé le libre-échange entre le Canada
et les Etats-Unis. C'est ce qu'il a dit et voici ses
propres paroles :

Je veux dire, en réponse à la questio n qui m'a été
posée, qu'aueun membre de la droite neeut signaler une
seule phrase. dans laquelle le parti liéral ait jamais
prêché l'abolition des droits sur les articles importés en
ce pays des Etats-Unis, au moyen d'un système quel-
conque de réciprocité.

Grands dieux, en sommes-nous rendus à ce point
qu'en plein parlement, à deux pas de la bibliothè-
que, des députés puissent s'oublier jusqu'à faire de
pareilles déclarations ! Je ne prétends pas que
l'honorable député l'a fait de propos délibéré. Il
ne croyait pas que son parti eût jamais adopté une
politique aussi insensée. Il n'avait jamais supposé
à ses amis aussi peu de bon sens. Il les avait mal
jugés, car je pourrais citer le discours que mon
honorable ami a prononcé à Boston, et qui a été lu
hier, dans lequel il se déclare en faveur d'une poli-
tique de libre-échange absolu; niais je vais rappeler
la résolution qu'il a proposée ici, en 1889, et je
demanderai à l'honorable député de Yarmouth de
l'intercaler dans son discours lorsqu'il le fera dis-
tribuer à ses électeurs, immédiatement après son
affirmation que le parti libéral n'a jamais préconisé
une telle politique.

Voici cette résolution, et tous les libéraux de
cette Chambre, y compris leur chef, votèrent en
faveur de son adoption:

Qu'il est grandement, désirable que la plus grande
liberté possible d'échanges comnerciaux existe entre le
Canada et les Etats-Unis, et qu'il est expédient que tous
les articles manufacturés dans aucun des deux pays, on
les produits naturels de l'un soient admis'dans l'autre en
franchise.

Voyez dans quelle 'position ils se trouvent. Nous
ne pouvons pas supposer que .l'honorable député
ait voulu sciemment tromper la Chambre, car il
n'est pas homme à cela, mais alors il condamnait
ses amis par induction, lorsqu'il prétendait qu'au-
cut libéral ne pouvait être assez dépourvu de bon

sens, pouvait manquer assez de jugement pour ap-
puyer une pareille politique.

Qu'il regarde an premier rang de la gauche et il
y verra celui qui a proposé cette politique, et tout
à côté, toujours au premier rang, il verra l'hono-
rable chef de l'opposition lui-mûàême qui, à maintes
reprises, dans son beau langage, a déclaré avec
chaleur qu'il était prêt à accepter cette politique, à
vivre et à mourir pour elle, si c'était nécessaire. Je
demande à l'honorable député de Yarmouth de ne
pas oublier cela lorsqu'il idressera la parole à ses
commettants, et je lui recommande surtout de ne
jamais risquer une affirmation au sujet des opinions
de ses amis sur la question commerciale, avant
d'avoir soigneusement consulté les documents offi-
ciels dans la bibliothèque.

L'honorable député de Yarmiouth s'est permis de
lancer un autre démenti catégorique, et c'est lors-
qu'il a nié énergiquement qu'aucun membre de la
gauche se fût jamais déclaré en faveur de l'union
commerciale. A cette occasion, je nie suis permis
de dire: " Oh, oui, l'honorable député de Queen
(M. Davies)" et ce dernier répondit: " Non, non;
j'ai nié cela à maintes reprises dans cette chambre."
Je vais vous dire ce que l'honorable député a nié.
Il a nié un discours qu'il a prononcé devant la
chambre de commerce de Charlottetown, et la
raison qu'il a donné pour nier ce discours, c'est
qu'il prétendait que ses paroles n'avaient pas été
fidèlement rapportées, qu'elles l'avaient été par un
journal conservateur qui avait déjà commis des
injustices à son égard, et c'est pour cela qu'il reniait
et répudiait ce compte rendu. A-t-il jamais pro-
noncé d'autres discours sur l'union commerciale?
Il ne répond pas. Il en a prononcé un autre à ce
sujet-et je ne dis pas que je n'accepte pas toujours
ses dénégations.

M. DAVIES (I.P.-E.); Non, vous ne les accep-
tez pas toujours ; il n'y a qu'un instant vous n'avez
pas voulu me permettre de m'expliquer.

M. MONTAGUE: Jaccepte toujours les déné-
gations de l'honorable député, niais je veux expli-
quer à la Chambre les raisons pour lesquelles il nie,
et ce n'est que juste pour lui. Il se publie à Char-
lottetown un journal appelé le Patriot. Je crois
q-ae l'honorable député est intéressé dans la coin-
pa&gnie qui publie ce journal; il en est le président,
si je ne me trompe pas. Ce journal a publié un
discours prononcé par l'honorable député le 21
août 1887 sur la question de l'union politique, et
voici ce qu'il disait ; c'était au Cap Traverse:

L'union commerciale règlerait aussi ces questions irri-
tantes que soulèvent nos pêcheries l'idée que nous man-
querions de loyauté au drapeau anglais sous l'union com-
merciale, est une blague. Il désire vivre à l'ombre du
drapeau autant que qui' ue ce soit, mars il veut un dra-
peau à l'ombre duquel ilpuisse ;Ivre. C'est,à la pro-
vince d'avant-garde qu'il appartient de lancerla première
note. L'union commerciale signifie un tarif uniforme
depuis le pôle nord. jusqu'au golfe du Mexique.' Il est
disposé à accepter le traité de réciprocité de 1854, mais il
craintque les Américains :ne soient pas disposés à-l'ac-
corder. -Comme l'union 'commerciale paraît plus facile
àobtenir, il est disposé à l'appuyer, car il est convaincu
qu'elle nous assurerait l'aisance, la paix et le bonheur.

Ce rapport n'a pas été publié dans un journal
conservateur, mais dans le Patriot, de Charlotte-
town, et l'honorable député était ou est le prési-
dent de cette compagnie de publication.

- Les honorables messieurs de la gauche préten-
dent qu'ils n'ont pas, récemment modifié leur poli-
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tique commerciale. Je necontesterai pas trop cette
déclaration, je suis prêt à l'accepter en grande
partie, car je veux être juste envers ces messieurs.

Je désire attirer l'attention sur la résolution
soumise à la convention d'Ottawa en 1893. Dans
cette résolution, les honorables messieurs de la
gauche demandaient certaines choses, ils demnan-
daient une réduction des taxes, une plus grande
liberté de commerce, le retour au tarif <le revenu ;
mais je défie les honorables députés d'indiquer une
ligne où ils se soient prononcés en faveur d'un tarif
pour les fins du revenu seulement. Il n'y a rien
dans cette résolution qui demande l'application du
tarif (le revenu; mais jimagine qu'il faut lire cette
résolution dans le sens les discours prononcés à cette
convention, car l'honorable député de Queen (M.
Davies) a prétendu, hier soir, que nous divisions
les phrases, or, je veux unir ces phrases et les rap-
procher de la résolution, afin de bien faire com-
prendre aux honorables députés leur position.

Dans ces discours prononcés à la convention, on
s'est prononcé comme je le démontrerai, en faveur
du libre-échange tel qu'il existe en Angleterre ;
bien que la résolution fût vague, les discours
étaient très clairs.

Si les honorables députés n'ont pas modifié ré-
cemument leur politique, je dois dire qu'ils en ont
changé le nom, précisément comme ils ont fait en
1889 et 1890. Ils étaient partisans de l'union com-
merciale, niais l'honorable député d'Ontario-ouest
ayant écrit une lettre d'après laquelle il n'était pas
sage, disait-il, ('appeler cette politique union coin-
merciale, on lui donna le nom de réciprocité abso-
lue, d'après ce principe " qu'une rose a toujours
son parfum, quelque nom qu'on lui donne." Ainsi,
au lieu d'appeler aujourd'hui leur politique libre-
échange, comme en Angleterre, les honorables dé-
putés l'appellent tarif de revenu, ce qui ne signifie
rien autre chose que le mode appliqué en Angle-
terre.

Dans la résolution adoptée à la conférence d'Ot-
tawa, les honorables députés disent :

A Saint-Thomas, il disait:

Notre politique est aux antipodes de la leur.
A Winnipeg:

C'est un système d'esclavage et de servage.
Assurément, les honorables députés ne laisseront

subsister aucune trace d'esclavage. A Saint-Tho-
mas, l'honorable député disait :

La protection est une fraude ; nous voulons la politique
anglaise, la politique qui a fait de l'Angleterre la plus
grande nation de l'univers. Le libre-échange tel qu'il
existe en Angleterre est la politique pour laquelle le
parti libéral du Canada combattra à l'avenir.

M. GILLMOR : Ecoutez ! écoutez !

M. MONTAGUE: L'honorable député de Char-
lotte <lit : "écoutez ! écoutez !" Je <lirai un instant,
combien mon honorable ami, qui est libre-échan-
giste, a été flatté d'apprendre que ses amis avaient
adopté cette politique. L'honorable député a dit
alors, avec satisfaction: c'est cela; j'ai confiance
dans cette politique. Mais ce compliment qu'il
leur faisait détruit leur prétention actuelle qu'ils
ne sont pas en faveur du libre-échange tel qu'il
existe en Angleterre.

A la convention d'Ottawa, le chef le l'opposition
disait :

Je dis que la copie servile faite par les chefs conserva-
teurs du système américain, est, comme son modèle, une
fraude et un vol. Je vous demande à tous de vous pronon-
cer sans retard et d'appuyer carrément cette déclaration
que nous ne prendrons pas de repos que nous n'ayons fait
disparaître de notre politique ce système de fraude et de
vol dont souffrent les Canadiens.

Et l'honorable député dit encore:

Je ne fais pas d'inutiles professions de loyauté.
'Je ne sache pas que l'on ait jamais porté une

semblable accusation contre l'honorable député.
Mais il poursuit :

Je veux chercher un exemple dans la métropole, et non
pas aux Etats-Unis, bien que j'aime et respecte le peuple
américain.

Le tarif actuel devrait être modifié de manière à en Puis il répètefaire un tarif uniquement pour les fins de revenu. 1

Il n'y a là aucune protection ; tout vestige de
protection est enlevé ; aucune protection incidente,
car on l'eût déclaré. Il faut accepter la parole des
honorables députés, et ils nous disent qu'ils n'ap-
prouvent pas du tout la protection, mais qu'ils
veulent un tarif uniquement de revenu. Qu'est-ce
que cela signifie ? Consultez n'importe quel on-
vrage d'écononie politique. Cela signifie, M. l'Ora-
teur, la politique en vogue actuellement. Certains
députés de la gauche ont tenté de dissimuler la
chose ; ils ont dit : Nous sommes en faveur d'un
tarif de protection incidente. L'honorable député
d'Oxford-sud a-t-il jamais <lit cela ? Quelqu'un a-t-
il entendu l'honorable député parler dans le sens
d'une protection de ce genre ? Quel a été le dis-
cours dont cette résolution était la conclusion ?
Une moitié de ce discours consistait en attaques
violentes contre la protection et l'autre était un
plaidoyer en faveur du mode anglais de taxation.
Je vais citer la résolution, et laisser la Chambre et
le pays tirer la conclusion, après avoir lu les dis-
cours prononcés avant et après sa présentation.
Voici quelques-uns des discours prononcés anté-
rieurement à la résolution. Le chef de l'opposition
a dit à Newmarket :

On ne conservera pas un vestige de protection.
M. MONvAGUE.

Je préche la suppression absolue de la protection ; il ne
doit pas en rester un seul vestige.

Et puis

Nous ne prendrons de repos que nous ne l'ayons complè-
tement abolie.

Et, à Montréal l'honorable député dit:

Notre but est de détruire la protection : tout compromis
est impossible. Nous nous présentons comme adversaires
de la protection; un mode de protection qui afait le mal-
heur du Canada. La politique du parti libéral est le libre-
échange d'après les larges principes reconnus en Angle-
terre:.

I)ans le comté de Peel, il dit:

Je veux que nous suivions l'exemple de l'Angleterre,
que nous ouvrions nos ports aux produits de l'univers.

Y a-t-il là une protection quelconque ?as du
tout, c'est le libre-échange, si l'honorable député
comprenait ce qu'il disait.

Maintenant, un député de la gauche a dit ce qui
suit à ce sujet, dans le cours du présent débat:

Jamais le chef de l'opposition n'a renié une politique
commerciale qu'il avait soumise au peuple et préconisée
devant le pays.

J'admets cela, mais il a changé le nom de sa
politique de libre-échange telle qu'elle existe en
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Angleterre, pour la faire accepter plus facilement-
par le peuple.

J'ai un autre monsieur à citer.; inutile de le nom-
mer, les extraits que je vais citer le feront con-
naitre:

Ces hommes et leurs fabricants subventionnés sont des
fripons, grands et petits.

Puis:

C'est la plus misérable politique au monde.

Et encore :

C'est de l'infamie, du vol, du vol de grand chemin.

Et ainsi de suite. Puis il continue :

La condition du peuple est celle d'une maison en feu.
Le parti libéral vient à son secours.

Bien disposé à ne pas faire les choses à demi,
évidemment. L'honorable député (sir Richard
Cartwright) dit encore :

La politique nationale est une chose pire que la guerre,
la peste ou la famine.

Certes, ce sont là des choses qu'il ne faut pas
faire disparaître à demi. Voici maintenant, coin-
ment mon honorable ami de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Davies), comprend cette politique:

C'est une politique maudite de Dieu et des hommes.
Que veut l'honorable député? Demande-t-il ' le

libre-échange tel qu'il existe en Angleterre ?"
L'honorable député (M. Davies) semble hésiter à
répondre. Pour sa propre édificatirn je. vais lui
<lire ce qu'il a fait ; et cela, grâce à un discours
qu'il a répandu dans les provinces maritimes, dis.
cours que l'on a appelé le: "Grand discours de
l'honorable L.-H. Davies, à Middleton. Savante
discussion de la question commerciale." Je ne
séparerai pas ce discours de la résolution deman-
dant un tarif de revenu seulement ; au contraire, je
veux les unir comme ils seront unis dans la vie et
dans la mort. Voici ce que disait l'honorable
député.

son discours à la page 53 du rapport de la conven-
tion, document officiel publié par le parti libéral.

Or, voici ce que dit l'honorable député de Char-
lotte :-

Nos chefs veulent suivre l'exemple de l'Angleterre en
matière commerciale. Vous ne sauriez trouver au monde
un aussi bon exemple à suivre.

C'est ce que disait l'honorable député (M. Gillmor)
après avoir entendu les discours.

L'Angleterre a soutenu bien des conbats, mais la plus
grande bataille qu'elle ait livrée, a été celle du libre-

change. Le libre-échange est une assez bonne politique
our moi. Vous parlez de conditions; les conditions ne
'affectent pas du tout.
Et cesparoles de l'honorable député, M. l'Orateur

furent reçues par des applaudissements de la part
de ceux qui s'étaient réunis pour élaborer une poli-
tique que les honorables membres de la gauche
devaient proposer au pays. Après avoir lu cette
résolution <le l'honorable député d'Oxford-sud (sir
Richard Cartwright) et ces discours, que peut-on
y voir autre chose (lue le mode de tarif anglais, le
mode anglais tel qu'expliqué par le chef de l'oppo-
sition? Je pose cette question à tout député ou à
tout homme en dehors de la Chambre. Mais
qu'avons-nous entendu depuis ? Le député à voie
étroite de Wellington-nord (M. MeMullen) déclare:

Qu'il faut soigneusement respecter ce dont le peuple a
besoin.

C'est la polique de laisser-faire de l'Angleterre:
c'est la politique anglaise de libre-échange. L'ho-
norable député dit, en outre:

Le gouvernement cherche à tromper les cultivateurs,
lorsqu'il leur dit que la protection sur le lard leur est
avantageuse. C'est une chose que ne croira jamais aucun
cultivateur intelligent et bien renseigné.

L'honorable député de Russell (M. Edwards)
veut l'abolition des droits sur le bouf ; il veut le
libre-échange pour cet article. Voici ce qu'il dit à
la page 1174 des Débats:

On a déclaré que le cultivateur était protégé; je nie la
chose carrément.

Le peuple canadien a aujourdnui cette question a re-
soudre; et la pro::haine lutte se fera entre le libre-échange L'honorable député deWellington (M. McMullen>
et la protection. dlit :

L'honorable député (M. Davies) veut-il parler
d'une lutte comme celle que l'on a faite en Angle-
terre ? Mon honorable ami est encore incertain.
Je vais continuer:

Cette grande question.

Quelle grande question, M. l'Orateur? Voilà un
mot important.

Cette grande question du libre-échange et de la rotec-
tion, a été discutée, autrefois par nos pères en Angeterre.
Le libre-échange l'a. emporté et a toujours été depuis la
politique de l'Angleterre.

Mon honorable ami (M.Davies) sourit, mais il ne
nie pas avoir dit cela. Le chef de l'opposition n'est
pas seul, car l'honorable député de Queen (M.
Davies) a formulé dans les provinces maritimes, la
même politique que le chef de l'opposition a énoncée
devant la convention et dans tout le pays.

Voyons maintenant, M. l'Orateur, comment- la
chose est comprise en dehors du parti conservateur.
Voyons ce que comprend l'honorable député de
Charlotte (M. Gillmor). Assurément,. il n'a pas
mal jugé son chef. Lorsque j'ai dit "libre-échange,"
il y a un instant, l'honorable député a dit " écoutez,
écoutez." Cela lui a fait plaisir. On peut trouver

C'est de l'audace que de vouloir attribuer quelque
valeur aux droits imposés sur les produits agricoles.

L'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) dit:

Je nie absolument que le cultivateur ait besoin de pro-
tection.

Et puis:

Je prétends que l'entrée libre des grains, sous le tarif
de M3, n'était pas désavantageuse à la classe agricole.

Il dit encore:

L'importation du maïs était avantageuse au pays.

Et je n'ai pas vu l'hônorable député de Kent,
(M. Campbell) applaudir, lorsque cette' déclaration
a été faite. L'honorable -député de Norfolk-nord
dit encore:

Le droit sur le lard est absolument inutile.

Laissez-moi dire, ici, que le gouvernement diffère
absolument d'opinion avec ces messieurs sur la
question de la protection agricole. Nous disons:
aux Américains : Si vous nous ouvrez vos marchés,
nous ferons la même chose. pour vous, mais nous
ne livrerons pas les nôtres sans exiger quelque
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chose en retour. Tous les membres de cette Cham-
bre devraient appuyer cette politique. Examinez,
M. l'Orateur, la protection sur le lard, que le dé-
puté (le Norfolk-nord a dit n'être pour nous d'au-
cune utilité. En 1889, nous avons découvert que
les prix étaient si réduits aux Etats-Unis, que les
Américains pouvaient payer le faible droit dont
leur produit était frappe et venir le vendre ici, sur
notre propre marché, moins cher que nos cultiva-
teurs ne vendaient le leur. Nous avons élevé le
droit, et le tableau suivant indique quel en a été
le résultat, tant pour les importations que pour les
exportations, les exportations ayant augmenté, à
cause de l'encouragement donné à l'industrie par
la protection du marché indigène

SAINDOUX, JAMBON, PALERONS FUMÉS ET
LARD.

Importations.
1889....................................
1891....................................
1892........................
1893.....................................

Exportations.
1889....................................
1891....................................
1892 ....................................
1893....................................

Liv.
27,000,000
14,000,000
11,000,000
4,000,000

,Liv.
4,000,000
7Î,000,000
12,000,000
20,000,000

Voilà, M. l'Orateur, poui, l'opinion de l'honorable
député relativement au lard.

Or, en face de ces déclarations et de celles faites
antérieurement à la résolution ; en face de ces
déclarations et de la résolution qui a été adoptée,
je demande à la Chambre comment on peut inter-
préter la politique des messieurs de la gauche.
Assurément, le pays l'a compris. Assurément, tout
député qui a voulu étudier la question a compris
comme le déclare le député de Queen (M. Davies)
que:

La lutte se ferait sur la question du libre-échange et de
la protection.

Je désire maintenant traiter un sujet auquel j'ai'
plusieurs fois fait allusion dans mon discours. Qui
est-ce qui fera le nouveau tarif ? Il sied bien aux
honorables messieurs de la gauche de parler d'une
politique modérée; niais qui est-ce qui fera leur
tarif? L'honorable député d'Oxford-sud (sir Richard
Cartwright) nous a annoncé qu'il serait ministre des
Finances, lorsque ces messieurs arriveront au pou-
voir. L'honorable député ne s'expose pas, car il
annonce la chose longtemps d'avance. Mais il sera
le ministre des Finances alors, et je désire lire dans
cette résolution ce que sera l'attitude du futur
ministre sur cette question. Voici ce qu'il a dit à
Ingersoll:

Il y a certains membres du parti libéral soucieux de
leurs intérêts personnels, inquiets au sujet de leur coton
ou autres marchandises qui lui ont fait la justice de
croire qu'il ferait ce qu'il avait promis et, qu'il ne se con-
tenterait pas de demi-mesures.

A Montréal, l'honorable député (sir Richard
Cartwriglt) a répété:

Aucun fabricant canadien n'a besoin de craindre la
concurrence universelle, notre politique ne veut pas de
protection.

Vous voyez, M. l'Orateur, qu'il n'y a pas à~se
méprendre sur le sens de ces paroles.

Puis, au sujet de la campagne électorale des
Etats-Unis, et de la défaite du parti démocrate, il
dit :

Les libéraux canadiens peuvent tirer de là deux ensei-
gnements, je crois. D'abord, la défaite du parti démo-

M. MONTAGUE.

crate établit, pour tout homme qui prête quelque atten-
tion aux signes des temps, que lorsqu'un parti est mis à
la tête d'un grand mouvement populaire, il sera invaria-
blement chassé du pouvoir par ceux mêmes qui l'ont
appuyé, s'il manque de courage dans l'accomplissement
de ses promesses.

Puis il ajoute

Quand nous arriverons au pouvoir, nous n'aurons recours
à aucune demi-mesure. Nous détruirons absolument cette
politiq ne.

Je demande aux honorables députés de la gauche
ce que doit comprendre la Chambre dans toutes ces
déclarations. 11 ressort (le tout cela l'une de ces deux
choses : ou les honorables députés de la gauche veu-
lent détruire absolument la protection et adopter
le libre-échange, ou ils trompent le peuple et le
pays. Qu'ils acceptent l'une ou l'autre alternative,
car il leur faut nécessairement accepter une des
deux propositions. Pas d'hésitation ; pas de demi-
mesures ; la politique des messieurs. de la gauche
doit comprendre un changement radical, et j'aver-
tirai ceux qui ont placé leurs capitaux dans les
industries du pays, les milliers d'ouvriers qui ga-
gnent le pain de leurs femmes et de leurs enfants,
que, si les honorables, messieurs arrivent au pou.
voir, ils peuvent s'attendre a ressentir les coups du
destructeur, et ce destructeur sera l'honorable dé-
puté d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), le
futur ministre des Finances de tout gouvernement
libéral qui pourra être formé.

Je dirai maintenant aux honorables députés ce
que l'on pense de leur politique dans les cercles
commerciaux. Voici ce que le Trade Bidletin de
Montréal, en date du 15 février 1895, dit en subs-
tance, au cours d'un long article:

Si nous ne craignions les graves conséquences d'un
changement de notre politique fiscale actuelle, dans les
circonstances, nous demanderions sans hésiter un change-
ment de gouvernement, vu que l'existence prolongé d'une
administration conduit à l'abus de pouvoir,

L'existence commerciale d'une nation traverse une
période critique, et il faut se rappeler que tout change-
ment radical dans notre politique fiscale pourrait ame-
ner des bouleversements aussi désastreux que ceux que
l'on a vus dans l'Australie et dans la République Argen-
tine et qui ont ébranlé les Etats-Unis sur leurs bases.
L'adoption d'une politique basée sur les larges principes
du libre-échange anglais serait une fatale erreur et pour-
rait nous jeter dans une crise commerciale d'où nous ne
pourrions sortir qu'après des années. C'est un fait bien
connu que si notre tarif protecteur qui assure à nos fabri-
cants un marché national était aboli, ou même réduit
considérablement,les Américains prendraient immédiate-
ment le monopole de notre commerce.

Ainsi, j'ai cité les déclarations des honorables
messieurs de la gauche ; j'ai cité l'interprétation
de leur politique par leurs propres amis; j'ai cité
l'interprétation de jouinaux de commerce indépen-
dants ; et je dis aux honorables députés que leurs
politiques est le libre-échange, ou bien ils trompent
te peuple et le pays-en faisant distribuer aux
fabricants et autres capitalistes des circulaires
leur disant de ne rien craindre. Cependant, l'hono-
rable député d'Oxford-sud aura le contrôle de la
chose publique, et il déclare qu'il n'y aura pas de
demi-mesures lorsque les libéraux seront au pou-
voir.

Une VOIX: Quand?

M. MONTAGUE : Au commencement du siècle
prochain, dit-on, mais assurément pas dans ce
siècle-ci.

Je désire maintenant dire quelques mots au sujet
du plaisir que mes paroles ont causé à mon hono-
rable ami, relativement à la protection en Angle-
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terre. Je suis charmé d'avoir provoqué un sourire
chez l'honorable député d'Oxford-sud. Ses efforts,
depuis tant d'années, sont couronnés d'un si mince
succès, que le sourire qui errait jadis sur ses lèvres,
s'est graduellement changé en une expression moi-
tié de déception et moitié de désespoir absolu.

Je suis heureux, M. l'Orateur, de provoquer un
sourire même à mes dépens et je ne lui marchande
pas la satisfaction qu'il éprouve. Qu'ai-je dit dans
le pays ? J'ai dit que l'Angleterre, après quatre
ou cinq siècles de protection, leva ses barrières et
lanca un défi à l'univers. Voilà ce que j'ai dit, et
l'honorable député a entrepris d'en prouver la
vérité. Il a cité un acte du tarif passé en Angle-
terre, il y a des centaines d'années, et son unique
réponse à mon assertion que le seul pays qui eût
adopté la politique qu'il préconise n'avait agi ainsi
qu'après des siècles de protection, a été de faire
sourire la Chambre au sujet de la rédaction absurde
de cet acte du tarif.

Quelques-uns des journaux de l'honorable député
ont prétendu que je n'avais pas dit la vérité,
lorsque j'ai dit <tue l'Angleterre avait été sous le
régime de la protection pendant des siècles ; or je
vais déclarer à mon honorable ami de Brant-sud
(M. Paterson), qui s'est beaucoup occupé de moi, à
ce sujet, dans le pays, que je n'ai pas dlit une seule
parole qui fêt contraire à la vérité. J'ai dit que
les industries des lainages, des cotonnades, du fer,
et toutes les autres industries importantes d'Angle-
terre avaient été créées sous le régime protecteur,
et j'ajouterai maintenant qu'aucun pays n'a grandi
sous un autre régime que celui de la protection.
Les honorables députés nient-ils cela?

Quelques VOIX: Oui.

M. MONTAGUE: L'honorable député de Queen,
I. P. -E. (M. Davies), sourit et nie mon assertion.
Mais, M. l'Orateur, c'est la déclaration faite en
1878 par mon honorable ami le député de Norfolk-
nord. Les honorables députés me rappellent la
vieille romance, " The Hunting of the Snark."
'Vous vous rappelez la chose. Le boucher et le
castor ne s'accordant pas très bien, le boucher
voulut marcher seul, mais il se trouva bientôt à
côté du castor. Voici ce que dit la romance:

Neither betrayed by a word or a look
The disgust that appeared in his face,
But the valley grew narrow and narrower still.
And the evenmg grew darker and colder;
Until from sheer nervousness, not from good will,
They marched along, shoulder to shoulder.

Maintenant, on a préteudu au cours de ce débat,
que l'Angleterre avait été conduite à deux doigts
de sa ruine par la protection.

M. GILLMOR: Ecoutez! écoutez!

M. MONTAGUE: Mon honorable ami, dit
" Ecoutez ! écoutez !" Il dira, j'en suis sûr, qu'il
trouve la preuve de cela dans les opinions des hono-
rables députés de la gauche. J'ai ici l'ouvrage
d'un historien libre-échangiste, encouragé par John
Bright, qui écrivit ses livres à la demande du
Cobden Club. Voici ce que dit cet auteur
Augustus Mongredien, à la page 133 de son livre:

Cette adoption des principes du libre-échange n'a pas
été le fait d'une crise amenée par de mauvaises circons-
tances. Le pays était dans un état florissant, le commerce
était prospère, le revenu accusait un excédant, les che-
mins de fer étaient construits avec une rapidité sans pré-
cédent, les classes ouvrières avaient de bons gages, la

moyenne du blé pour le semaine expirant le 28 juin était
de 47 s. il d. par quart, et le pain était meilleur marché
qu'il n'avait jamaie été depuis plusieurs années. La
tendance vers les principes du libre-échange est simple-
ment venue d'une reconnaissance consciencieuse des
vérités économiques.

Mon honorable ami sourit ; sans doute qu'il a lu
cela. L'honorable député dit qu'il est au-dessus
de l'autorité des historiens du Cobden Club ; mais
je préfère l'opinion de ces derniers même à celle de
l'honorable député de Charlotte (M. Gillmor), ou à
celle de l'honorable député de Québec-ouest (M.
Langelier). ,

M. GILLMOR: Il dit que c'était une pratique
immorale.

M. MONTAGUE: Je ne parle ni des mours,
ni de l'immoralité ; cela est du ressort de l'hono-
rable député de Norfolk-nord.

J'ai dit que la protection avait fait prospérer
l'Angleterre, et je l'ai prouvé par l'historien du
Gobaien Club libre-échangiste, dont la Chambre
acceptera, sans doute, le témoignage. Je l'ai cité
parce que, lorsque j'ai parlé ainsi dans le pays, le
Globe, de Toronto, dont le représentant est ici,
a dit que j'avais cité inexactement Mongredien ; et
si le reporter du Globe veut avoir cet exemplaire
du livre, il l'aura, afin de pouvoir corriger cette
fausse assertion de son journal.

Je cite ce livre parce que je veux dire à la
Chambre et au pays que jamais, ni dans cette
chambre, ni à la tribune, je n'ai fait d'énoncés que
je croyais faux, ni cité un fait dont je ne puvais
prouver l'exactitude. Or, quelle a été l'histoire
(e l'Angleterre en ce qui concerne la question
commerciale ? Pourquoi a-t-elle adopté le libre-
échange ?

M. LAURIER : Quel est le titre de ce livre?

M. MONTAGUE: Le voici, je vais vous le faire
voir " History of the free-trade movement in
England," par Augustus Mongredien.

M. GIBSON: Et laproclamation aux Sauvages ?

M. MONTAGUE: Les honorables députés de
la gauche sont dans une mauvaise voie.

Maintenant, je veux faire voir pourquoi l'An.
gleterre a adopté le libre-échange et quelle était
sa politique avant cela.

Les honorables députés de la gauche savent que
M. Cobden avait prédit que dans dix ans, chaque
pays de l'univers aurait adopté la même politique
et le même tarif.

C'est pour cela que l'Angleterre a adopté le
libre-échange- principalement pour obtenir les
marchés de l'univers. Les a-t-elle eus? Permettez-
moi de citer quelques exemples à l'honorable
député.

En 1860, le droit imposé par les Français sur les
marchandises de Manchester, était de 12ý pour 100 ;
en 1882, de 16 pour 100, et en 1892, de 42 pour 100.
En France, le droit sur les marchandises de Leeds
était, en 1860, de 10 pour 100, en 1882, de 32 pour
100, et en 1892, de50 pour 100. En d'autres termes,
la France fait ce que font toutes les nations de l'uni-
vers: elle ferme ses marchés à l'Angleterre. Et
l'Angleterre, ainsi que je l'établirai par des résolu-
tions et par son " Hansard " commence sérieuse-
ment à en ressentir cet effet. Elle avait joui de la
protection pendant 400 ans.
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L'honorable député d'Oxford-sud m'a reproché

d'avoir remonté à 400 ans, et il a ajouté que c'était
ce sentiment qui dictait la politique des honorables
chefs de la droite. Je vais établir que le sentiment
dles temps modernes est le même et beaucoup plus
puissant que ne l'était celui de cette époque.

L'Autriche a adopté la protection en 1879 : la
Russie a haussé son tarif en 1877 et 1881 ; l'Alle-
magne a haussé ses droits en 1879 ; la France a
haussé ses droits en 1882, uniquement pour des fins
le protection ; l'Espagne a suivi cet exemple en

1887 et 1888 ; en 1889, la Grèce a adopté u tarif
protecteur élevée ; la même anée, la Suisse a fait
la même chose ; la Suède et la Norvège ont aussi
suivi cet exemple et l'Italie a commencé l'année
dernière, à protéger son industrie agricole-et il en
est le même dans tous les pays européens.

Ce que je désire faire comprendre aux honorables
députés et aux pays, c'est que la politique que
l'opposition, nous offre est une politique que tous
les autres pays ont rejetée et je pose au peuple la
question suivante : Il a <levant lui deux maitres :
L'un froid, calme et impartial qui lui enseigne
l'histoire et l'expérience, et qui le met sur ses
gardes. L'autre, les honorables chefs de la gauche
qui désirent arriver au pouvoir, pour le bien public,
disent-ils, en réalité pour le plaisir et les avantages
qu'il procure, comme leur passé nous le prouve.

Je demande au peuple s'il va accepter l'enseigne-
ment de l'histoire et de l'expérience ; ou s'il va
accepter l'enseignement les honorables chefs (le la
gauche, qui en cinq ans, ont changé cinq fois de
politique, et, ont déclaré chaque fois que la poli-
tique qu'ils adoptaient était la seule qui pût sauver
le Canada?

Maintenant, je dirai un mot (les Etats-Unis. Je
me souviens d'avoir <lit dans cette chambre, en
1893, que les Etats-Unis n'avaient pas adopté le
libre-échange, qu'ils ne réduiraient pas beaucoup
leur tarif et que si leur gouvernement le faisait, le
parti démocrate serait léfait et chassé du pou-
voir. L'honorable chef de l'opposition et l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) secouèrent la
tête avec un sourire d'incrédulité, et ils mue dirent:
vous n'en savez rien. Nons sommes maintenant
arrivés à l'année 1895; et les événements ont prouvé
que j'avais raison.

Une VOIX : Non.

M. MONTAGUE : Non, le parti démocrate n'a
pas été défait aux Etats-Unis et la réforme du tarif
n'a pas reçu son coup de grâce aux Etats-Unis'!
Assurément l'honorable député n'affirme pas cela ?

M. LAURIER : La réforme du tarif et le parti
démocrate sont deux choses différentes.

M. MONTAGUE : Nlon honorable ami dit que
la réforme du tarif et le parti démocrate sont deux
choses différentes. De même, M. l'Orateur, une
réforme honnête de tarif et les honorables chefs de
la gauche sont deux choses différentes. La politi-
que du parti démocrate aux Etats-Unis a été de
jongler avec la question commerciale et de l'em-
rouiller, comme le font les honorables chefs de la

gauche et le sort du parti démocrate aux Etats-
Unis est réservé aux honorables chefs de la gauche
aux prochaines élections.

Quelle a été la cause de la défaite du parti démo-
crate aux Etats-Unis? L'honorable député d'Oxford-
sud dit qu'il n'a pas poussé assez loin les principes

M. MONTAGUE.

du libre-échange et que c'est pour cette raison qu'il
a été battu ; quant à lui il se propose d'aller beau-
coup plus loin dans ses réformes.

Quelques mots, maintenant, relativement à la
condition de l'Angleterre, et j'en parle parce que
les honorables députés le la gauche nous ont sou-
vent parlé de la prospérité de l'Angleterre.

J'ai ici,-et je dois féliciter sincèrement mon
honorable ami le député d'Hastings-est (M. North-
rup) qui a i bien discuté cette question-j'ai ici,
dis-je, un rapport qui fait voir la condition de
l'agriculture en Angleterre aujourq'hui. Les com-
missaires nommés pour s'enquérir de l'état de gêne
de l'agriculture ont obtenu des données dignes de
confiance, et dans leur rapport, daté du 15 mars
1895, ils disent :-

La valeur brute des terres dans le Royaume-Uni a dimi-
nué, depuis treize ans, de £13,400,000, et les loyers ont
baissé de 5 à 75 pour 100.

La récolte du blé, dont la valeur, entre 1870 et 1875, a
été en moyenne de £31,000,000 est tombé, en 1894, à
£7,600,000.

Le prix de toutes les céréales, sur lesquels les cultiva-
teur anglais espèrent realiser des bénéfices, a diminué.

Et le Field, journal agricole, <lit

L'année dernière, nous avons importé des produits
agricoles pour une valeur de £142,000.f0 dont £18,000,000
valant auraient pu être récoltés dans la Grande-Bretagne,
n'eût été la concurrence étrangère,

Voici un message expédié au Canada par un
citoyen du comté (e Simcoe, qui a écrit au Packet,
d'Orillia. Voici ce qu'il dit:

Les choses vont mal en Angleterre parmi les cultiva-
teurs. Tout arrive de l'étranger. Les Oassells sont même
à publier un livre imprimé en Hollande. Les bibles
d'Oxford portent une note disant qu'elles ont été impri-
mées en Allemagne. Si bon que puisse paraître le li re-
échange en théorie, en pratique, c'estun fiasco, et 'espère
sincèrement que le Canada ne l'adoptera. jamais. 'Angle-
terre fait venir ses oeufs de la Hollande, son beurre du
Danemark, son fromage de l'Amérique, et son beuf et
son mouton de l'Australie. En attendant, les cultivateurs
d'Essex sont traduits devant les cours de faillite, au nom-
bre d'environ 300 par année.

Encore un mot.. Une société d'agriculture, en
Angleterre, a dernièrement adopté une résolution.
Que contenait cette résolution ? Elle disait que la
grande difficulté parmi les cultivateurs anglais était
que quelque mauvaise que fut la récolte, ils n'avaient
jamais eu un bon marché, ni une augmentation de
prix. • C'est une leçon pour nous, nous avons eu
un droit protecteur élevé sur le blé. Les honorables
députés de la gauche disent que ce drPit ne nous a
été d'aucun avantage. C'est aujourd'hui le temps
où la politique nationale nous est avantageuse en
ce qui concerne le blé.

M. CHARLTON: Pourquoi?

M. MONTAGUE: Parce que le prix en est de
15 centins plus bas aux Etats-Unis qu'au.Canada,
et parce que notre tarif nous protége contre les*.
Etats-Unis. Les honorables députés de la gauche
disent: Mais il y a un syndicat qui accapare leblé.
Je demande pardoi aux honorables députés.. J'ai
pris la peine de constater ce que ce droit signifie
pour les cultivateurs canadiens. J'ai télégraphié
dans différents districts-

M. CHARLTON: Il n'y a pas de blé entre le
mains des cultivateurs.

M. MONTAGUE: Mon honorable ami a toujours
tort, je le crains. S'il m'avait laissé montrer cette
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circulaire avant de me la demander, il se serait
épargné de la confusion, et s'il m'avait laissé lire
les télégrammes que j'ai reçus d'hommes dont l'opi-
nion ne peut être contestée, il se serait épargné
de la déconvenue. J'ai des télégrammes venant
de partout, et je vais faire connaître les faits qu'ils
signalent. Je les remettrai à l'honorable député
s'il le désire, et j'espère qu'il acceptera comme
concluant le dernier que je lirai.

Mon correspondant me dit qu'à Seaforth 4,0C0
boisseaux de blé ont été vendus au prix le plus
élevé, et que les cultivateurs en ont encore 15,000
boisseaux. A St. Mary, d'après mon correspondant
5,000) boisseaux ont été vendus au prix le plus élevé,
20,000 boisseaux sont encore diponibles. A Dunn-
ville, 5,000 boisseaux ont été. vendus et il en reste
encore 40,000 boisseaux. A Brampton, 2,500 bois-
seaux ont été vendus, et il y en a encore 20,000
dans la moitié du comté. A Mitchell 1,000 bois-
seaux ont 'été vendus, et les cultivateurs en ont
encore 20,000. A Lucan, 500 boisseaux seulement
ont été vendus, mais il en reste encore 25,000 entre
les mains les cultivateurs. A Hagersville, 5,000
boisseaux ont été vendus, dans le cours du mois
dernier, et il en reste encore 15,000. A Exeter,
10,000 boisseaux ont été vendus, et, quelques culti-
vateurs, d'après mon correspondant, en ont le 300
i 800 boisseaux : il y en a encore plusieurs milliers
de boisseaux dans le township, et plusieurs culti-
vateurs, près de ce village, ont encore leur récolte
des deux ou trois dernières années.

Les malheureux cultivateurs opprimés, dont a
parlé mon honorable ami ont pu conserver le blé de
la récolte des deux ou trois dernières années.

Maintenant, voici le iapport. de M. W. -W.
Ogilvie, de Montréal, qui connaît la question du
blé peut-être aussi bien que l'honorable député <le
Norfolk-nord. M. Ogilvie, dans ,son télégramme
daté le 27 mai, dit:

Les dernières nouvelles font voir qu'il y a encore entre
un million et demi et deux millions de boisseaux de blé
entre les mains des cultivateurs d'Ontario. Comme c'est
l'usage dans les cas'comme celui-ci ils attendent la hausse
des prix. Certains districts du Manitoba vendent en
quantité aux prix actuels.

C'est le télégramme de M. Ogilvie, de Montréal,,
qui s'y entend.

Que signifie cela? Prenons son estimation la
plus basse d'un million et deiii de boisseaux de blé
encore entre les mains des cultivateurs d'Ontario
D'après le journal le Globe, 24 mai, ils vendent 14
et 15 centins le plus que dans les villes des Etats-
Unis. Multipliez 1,500,000 par 14 centins, et vous
avez $210,000,.que la politique iitionale donne aux
cultivateurs d'Ontario, pour leIlé seulemnent.-

Mon honorable aini, le éputé de Queen (M.
Davies) sourit. Il i'aime pas cela. 'Ce sont des
faits qu'il n'aime pas et qu'il n'aimera jais ; mais
les cniltivateurs les aiment, et, aujourd'hui; les 'cul-.
tivateurs reimercieit leur 1onne étoile', qui;les' a
empêchés de démolir' 'le • barrrs et de'laisser
entrer en franehise le blé américain, ainsi çue'l'o'nt'
fait les honorables miessieurs en 1878 et cepemdant,
quelle est la' politique 'des honorables député's"dè'la-
gauche ? C'est d'enlever auxcultivateùrs leur pro-
tection ; d'inporter (les :céréales et des viandes'
étrangères et de ruiner notre mar-ché 'national.'
Nous sommes contre cela, M l'Oratèu moins
que nous ne -puissions obtenir d'autres débouchés
en échange. 

-
Advenant six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
COMPAGNIE D'ACIER DE LA NOUVELLE-

ÉCOSSE.

M. FRASER: Je propose que la Chambre se
forme en comité pour examiner le bill (n0 56), à
l'effet de modifier l'Acte constituant en corporation
la Compagnie d'acier de la Nouvelle-Ecosse (à res-
ponsabilité limitée).

M. DENISON: L'honorable député d'Albert
(M. Weldon) est intéressé à ce bill, et il était
convenu, je crois, que le bill resterait en suspens
jusqu'à son retour. Je prierai l'honorable député
de laisser le bill en suspens.

M. FOSTER: Oui, je crois qu'il était ainsi
convenu.

La motion est retirée.

EN COMITE--TROISIEME LECTURE.

Bill (n0 28) constituant en corporation la Comupa-
gnie des Ponts le la rivière Saint-Jean.-(M.
McAlister.)

Bill (n0 3S) concernant la Compagnie (le distil-
lerie d'Hamilton (à responsabilité limitée).-(M.
McKay.)

CLUB DE PÊCHE DU CAMP DE
L'HARMONIE.

M. SUTHERLAND : Je propose que la Cham-
bre se forme en comité général aux fins d'examiner
le bill (n° 71) constituant en corporation le Club (le
pêche du Camp de l'Harmonie.

La motion est adoptée.

(En comité.)

Article 6,

M. TISDALE: Je crois que cet article devrait
être amendé. Tel que passé par le comité, il:per-
mettrait à ce club d'acheter tous les droits le pêche
et les ruisseaux poissonneux dans les deux pro-
vinces du NouveaurBrunswick et de Québec. Je
crois que les comtés ou les cours d'eau devraient
être restreints, de manière à empêcher l'article de
s'appliquer aux deux provinces.

M. SUTHERLAND): Je partage opinion de
l'honorable député de'Norfolk (M. Tisdale), t' je
crois que cet article )ourrait peut-être établir un
nau-àis piécédent' bien q ne je ne pense -pas qWil
soit à craihie'que e club excède les pouvoirs que

'le parlement lui accordeia Je crois que tout ce
que le club demande pr le hbll pourrait,être
accordéesi cet airticle était niodifie tel qué.piéoposé;.
et' ar cette, fin, j ai piép 1rùaendement ui-ant
pur remplcer:la première partie de cet articl:

6. Le clupjourra en:tout temps ac 1uérir etçarder. par
achat, bail, permis:ou autrement,, es terrains,, droits
riverains et droits-de pêche (y compris les terrains, droits
riverains,les baux' etautres intérêts dans des'droits de'
pêche possédés par ]es personnes mentionnées au premier
articledu' présent-acte), sur<es rivières Ristigouche, et,
tipsalquiteh.'et sur leurs tributairés dansile 'eomté'de
Ristigouche, dans la province duiNouveau-Brunswick, et
dans les 'comtés de' ]önaenture-et Rimouski,' dans:'la
province de Québec, que le club Jugera à propos:,'
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Ainsi que le comité le voit, cet article restreint
les opérations du club à ces trois comtés au lieu
des deux provinces, ainsi que le contient le bill.

M. McALISTER : Je ne vois pas la nécessité
d'insérer dans le bill une disposition déclarant que
le gouvernement ne sera pas responsable de la
garde ou de la protection de la rivière. A présent,
il n'est responsable en aucune manière, et les pê-
cheurs et le club doivent voir à garder ou protéger
les rivières. Tout en croyant que l'article n'est pas
répréhensible sous un rapport, cependant cela à
l'air de jeter du louche sur les intéressés .qui de-
mandent l'adoption de ce bill, et donner à penser
que le gouvernement veut se soustraire à toute
responsabilité. A mon avis, cet article ne devrait
pas être inséré dans le bill.

M. MULOCK : Je demanderai au ministre de la
Marine et des Pêcheries, si, en l'absence de cette
disposition, une responsabilité quelconque pourrait
retomber sur la Couronne ?

M. COSTIGAN : C'est pour empêcher toute res-
ponsabilité de retomber sur le gouvernement.
L'article ne peut faire aucun tort et il peut être
utile.

M. MULOCK : Il peut faire tort au gouverne-
ment en ceci, savoir, que si dans un bill comme
celui-ci nous commençons par dire que le gouver-
nement n'est pas responsable, l'omission de cette
disposition (lans un autre bill justifierait la conclu-
sion contraire. Il est évident que la Couronne n'est
responsable en aucune façon de la garde de la
rivière en ce moment. Les mots sont autant de
superfluité, et personne des intéressés dans le bill
ne peut s'apposer à les y voir, parce qu'ils n'ont
aucune valeur ; mais je pense que c'est adopter un
mauvais précédent. L'omission de cette disposition
dans d'autres bills subséquents pourra donner lieu
à conclure qu'il existe une responsabilité.

L'amendement est adopté.

Le bill est rapporté, lu pour la troisième fois et
passé.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (n0 57) constituant en corporation la Coi-
pagnie du chemin de fer de Creek Tail à la Colomn-
bie.-(M. Mara.)

Bill (nO 58) concernant la Compagnie du chemin
de fer de la Montagne Rouge.-(M. Mara.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n0 88) Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer de la rive Sud (à responsabilité limi-
tée.)-(M. White, Shelburne.)

Bill (n0 95) Acte constituant en corporation la
Compagnie de force hydraulique et d'estacades de
Grand Falls.-(M. McAlister.)

Bill (n° 96) Acte constituant en corporation la
Compagnie dite "The International Radial Rail-
-way Company."-(M. Masson.)

Bill (nQ 97) Acte concernant le pont suspendu de
Clifton.-(M. Northrup.)

M. SUTHERLAND.

VOIES ET MOYENS-BUDGET.

M. MONTAGUE : M. l'Orateur, j'ai déjà parlé
si longtemps que je me propose de restreindre au-
tant que possible les observations qu'il me reste à
faire.

Lorsque la séance a été suspendue, je parlais de
l'effet du tarif protecteur sur le prix du blé. J'ai,
depuis, obtenu d'autres renseignements qui prou-
vent la vérité de mes assertions. Le 20 mai, à
Gretna, Manitoba, le blé se vendait de 72 à 74
centins le boisseau, tandis qu'à Niche, dans le
Dakota-nord, le prix en était de 60 centins, seule-
ment à une petite distance l'un de l'autre endroit,
ce qui fait voir que le même effet qu'on a constaté
dans Ontario s'est produit au Manitoba. De plus,
je suis informé qu'un député, qui siège en face de
moi, a vendu, il y a à peine quelques jours, à peu
près 3,500 boisseaux de blé à Fort William, au prix
de $1 par boisseau, tandis qu'à Duluth, le prix en
était de 811 centins seulement.

Avant la suspension de la séance, j'ai dit ce que
je pensais de l'adoption d'une politique libre-échan-
giste par l'Angleterre. J'ai démontré, je crois, de
manière à convaincre la Chambre, que le but et
l'espoir de la Grande-Bretagne étaient d'établir ses
marchés à l'étranger, croyant que les autres pays
suivraient son exemple. J'ai établi que cet espoir
a été déçu, que, au lieu d'obtenir d'autres marchés,
ces mêmes marchés lui étaient interdits encore plus
que par le passé.

Maintenant, je dirai, en réponse à une assertion
faite par certains membres de la gauche, qu'on ne
peut pas trouver en Angleterre un seul cultivateur
qui ne soit pas protectionniste, en ce qui concerne
son industrie ; et j'ajouterai que le libre-échange a
été adopté en Angleterre, non par les suffrages <les
cultivateurs, mais au moyen de l'appui des manu-
facturiers qui avaient fourni desfonds d'élection
considérables au club Cobden et qui ont fait
adopter cette politique malgré la classe agricole du
pays. Je dirai, de plus, que chaque victoire qu'ont
remportée les protectionnistes dans tous les pays
de l'univers, l'a été en grande partie par l'influence
des cultivateurs. Et je n'ai pas besoin d'aller à.
l'étranger, ni de produire des preuves qui seraient
mises en doute par les honorables députés de la
gauche, car en 1878, lors de la lutte faite pour
l'adoption du tarif protecteur la victoire a été
gagnée par les cultivateurs, qui voulaient non sen-
lement avoir le marché national, niais qui parta-
geaient cette opinion large que la création de
plusieurs industries developpait leur marché et
leur facilitait la vente de leurs produits.

Je n'ai pas besoin de sortir des rangs de la gauche
pour trouver la preuve de ce que j'avance, car dans
un discours récemment prononcé .par l'honorable
député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright), il a
reconnu que 30,000 cultivateurs libéraux, alliés aux
conservateurs, ont contribué à la défaite~du parti
libéral en 1878. Et pourquoi ? Parce que,. ces
messieurs de la gauche avaient refusé de conserver
le marché national au cultivateur canadien.

Quelques-uns de mes honorables amis sourient.
Alors, je suppose qu'ils n'ajoutent pas foi à l'asser-
tion faite par l'honorable député d'Oxford:sud (sir
Richard Cartwright), car je cite ses paroles mot à
mot.

Or, non seulement l'Angleterre n'a pas réussi à
s'assurer les marchés des pays étrangers, mais
aujourd'hui-et je dis cela en me basant sur les
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preuves que je possède-l'Angleterre commence a
être fatiguée, sous plusieurs rapports, de la politique
qui a été adoptée à cette époque ; et cen'est pas tout,
miais, ainsi que je.le prouverai à la Chambre, l'An-
gleterre commence en hauts lieux à abandonner la
politique de libre-échange qu'elle a adoptée il y a
quelques années.

.e crois que l'honorable député de Wellington-
nord (M. McMullen) a dit la plus grantle vérité
qu'on ait jamais entendue quand il a déclaré, l'autre
jour que l'Angleterre était un marché à sacrifice
pour l'univers. Personne n'a mieux apprécié ce
fait que les capitalistes, les ouvriers et les agricul-
teurs de l'Angleterre. Les chambres (le commerce,
les unions commerciales, les consuls à l'étranger, les
so-.iétés d'agriculture, ainsi qlue je peux le prouver
par le compte rendu officiel desdébatsdelaChambre
des Communes d'Angleterre, s'agitent pour obtenir
un tarif défensif, et le parlement anglais lui-même
a virtuellement, dans un sens, abandonné le libre-
éciange et adopté, sous un rapport, une politique
(le Protection.

Mon honorable ami, le député de Bothwell (M.
M ills) ne paraît pas de cet avis, muais je vais lui
prouver que j'ai parfaitement raison. Je suppose
<u'il ne contestera pas l'exactitude de cette asser-
tion : Que la politique idéale que l'Angleterre avait
eii vue était, que plus elle achèterait à bon marché
les produits nécessaires à sa population, mieux ce
serait, sans tenir compte du pays (le provenance.
("était sa politique idéale, et je peux prouver à
lhonorable député (M. Mills) que tout récemment,
0on a abandonné cette politique à la Chambre des
Communes d'Angleterre.

Un mot, 1. l'Orateur, au sujet de certaines in-
dustries (le l'Angleterre. 'Premièrement, en ce lui
concerne l'industrie du fer, je citerai l'organe offi-
ciel du commerce anglais, à la date du 22 septembre
1894, lequel contient ce qui suit

Depuis un grand nombre d'ann'ées, la condition de l'in-
dustrie du fer en Angleterre. plus spécialement en consi-
dération du progrès fait par des pays rivaux a inspiré des
craintes sérieuses. Dans les cercles commerciaux, on en-
tend dire fréquemment que notre industrie du fer, a cessé
le progresser et est menacée d'une déchéance graduelle.

un courp d'œil jeté sur les relevés des dernières années
parait confirmer cette opinion.

Cette circulaire ajoute:

Pour résumer la situation, il faut dire qu'aujourd'hui,
dans ce pays l'on achète peu, et qu'il y a, sur le marché,
une vive concurrence, tant entre les produits étrangers
q u'entre les produits indigènes. Ceci s'applique aussi bien,
au fer qu'à l'acier. Le commerce d'exporta ion du fer en
barre, du fer laminé et du fil de fer appartient désormais
au continent, à tel point que plus d'un conmerçantde fer,
inortant, songe à établir des comptoirs à l'étranger pour
faciliter l'achat du fer du continent.

Un rapport récent de l'association du comnerce
du fer d'Angleterre, dit

Le commerce du·fer, depuis quelques années, a vude
mauvais jours, dans.notre pays, car divers pays étrangers
sont maintenant, pour nous, de forts concurrents dans ce
commerce. Comme signe des temps, et pour donner :ine
idée de ia manière dont les pays du continent luttent con-
tre nous dans le commerce de cet article seul, je dirai que
la gare du chemin de fer du Great Central, de Biiming-
hain, centre même du commerce:de fer à Angleterre, ui
est une des plus considérables, sinon,' laplus considéra ble
de l'Angleterre, a été construite, récemment, en.fer belge

J'appelle, sur ce signe des temps, 'attention des
ionorables messieurs qui prétendent que les ouvriers
accourent en Angleterre, à la' recherche d'ouvrage.
Une compagnie belge exécutait,'des travaux en. Ai
gleterre, pendant que des milliers d'ouvriers anglais

regardaient faire, les bras croisés et connue résul-
tat, le fer anglais était exclu du marché national,
Quel a été le résultat ? Des hauts fourneaux fermés,
de fabriques inactives et des milliers d'ouvriers
sans travail. J'ai ici, M. l'Orateur, le " " Ryland's
Iron Circular " de 1894. Dans le n0 du 22 décem-
bre 1894. je trouve un article relatif à la décadence
clu comnmerée du fer. Il est intitulé "In Memo-
riam " et indique un état le chose décourageant.
Permettez-moi de le citer:

Le résumé de nos correspondances démontre qu'il y a
environ quatre cent six hauts-fourneaux fermés, qui ne
seront jamais rouverts et cent vingt-six fabriques d'arti-
cles en fer qui ne seront probablement jamais exploitées,

Et pourquoi cela, M. l'Orateur ? Le "Iron and
Coal Trade Review " va nous répondre:

Nous avons démontré que la menace d'une concurrence
heureuse de la part des Etats-Unis, sur les marchés
neutres, n'est pas une chimère. Cette menace est deve-
nue une triste réalité. A une assemblée de la chambre
de commerce de Midlesborough, tenue récemment, sir
Edmond Head a établi, en termes non équivoques, que,
dans l'Alabama, le fer est produit et vendu moyennant 5
schellings par tonne de moins qu'il ne coute à Cleveland,
le centre où le fer en gueuse se vend le moins cher dans
notre pays.

Lissez-moi vous citer ici quelques chiffres pour
montrer jusqu'à quel point la f'brication du fer,
jadis monopolisée par l'Angleterre, est passée en
d'autres mains. Le tableau suivant indique la
concurrence faite à l'Angleterre patr les pays étran-
gers:

TONNES DE FER PRODUITES.
1856. 1886.

Grande-Bretagne......... 3,586.387 6,870,C65
Allemagne............ 363,881 3,339,863
Etats-Unis ............. .. 883,137 5,684,543

1893.
6,977,000)
4,937,461
9,157,000

L'Angleterre a doublé sa production depuis 1856 ;
aux Etats-Unis; cette production s'estý augmentée
de onze fois ; en Allemagne, de douze fois, pendant
la même période. Le " Lonidqµ Iron and Trades
Journal" a dit récemment:

Si.les producteurs de fer et d'acier ont suivi avee atten-
tion le mouvement des marchés d'Angleterre et d'autres
pays, depuis quelques mois, ce qu'ils ont constaté n'a pas
dû leur causer peu d'étonnement et, de crainte pour
l'avenir. L'ennemi est encore à nos portes, sous firme
de concurrence étrangère, et, cette fois, nous n'avons pas
à compter avec l'Allemagne. lia Belgique ou la France,
mais avec nos cousins on ne peut plus protégés des Etats-
Unis.

Je vais citer un passage d'un discours prononcé
dernièrement,, sur cette même question, à la Cham-
bre des Communes d'Angleterre, pai- M. Lowther,
M.P. J'emprunte cette citation au Débat.s anglais,
du 15 miars 1895.

Onnous dit toujours qu'il est absurde de prétendre qu'il
v a au monde un pays capable de rivaliser avec les Etats-.
Unis. Le président de la chambre.de commerce'sait
qu'à l'heure qu'il est,'le'fér en 'gueuse desEtats du 'sud.
l'Alabama, est' livré à Glasgow à un prixinférieur à celui
pour lequel on pourraitle produire avec bénéfice dans les
grands centres de l'induetrie du fer du Royaume -Uni.

Que lisons-nous dans les 'Débats arùglais que j'ai
sous l'a main?Réceniment, les chambres'de coin.
'nerce<de Shmetfield,i Birmingham,:Boltonr Bristol,
Cardiff' New. Castle, Steckton, North-Stafford-
shire, et d'autres endroits -manufacturiers consi
dérables, ont' tous' adopté, des résolutions expo-
sant que la crisé dans cette grinde industrie prove-
nait de deux causes. Preniièremen, parce que le
marché indigène était encombré_ de produits étran-
gems et, secondeient, parce que les imiarchés étran-
gers n'ont paà été ouverts aux produiits anglais.
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Maintenant, M. l'Orateur, passons à une autre
grande industrie. Prenons l'industiie sucrière, en
Angleterre. Les honorables messieurs de la gauche
vont-ils priétendre que l'industrie du sucre est dans
un état prospère, en Angleterre? Est-il un seul de
ces messieurs qui dlira cela? Je dois vous dire que
l'Allemagne est devenue la plus gran.e rivale de
l'Angleterre, non seulement sur ses propres mar-
chés, nais encore sur les marchés du monde entier.

En 1836, l'Allemagne commença à distribuer les
primes d'encouragemnent, et cette année-là, la pro-
duction a été de 141 tonnes de sucre, pendant que,
en 1893, l'Allemagne a produit 1,745,137 tonnes d
sucre. Et qu'a fait l'Angleterre? En 1893, elle a
importé d'Allemagne pour une valeur de pas moins
de $50,000,000 le sucre, pendant que l'Allemagne
n'a pas importé une seule livre de sucre d'Angle-
terre. Et quel a été le résultat ? Voici le résultat,
tel que l'accuse le Courrier de Liverpool, d'une
date récente

Une autre maison bien connue de Liverpool, a décidé
de fermer ses usines; la maison Leitch et Cie, établie au
numéro 1), rue Dale, et ayant une raffinerie sur la rue
Blackstock, laquelle a pris cette série"se résolution, par
suite de l'état de choses qui a détruit l'importance de la
fabrication du sucre de canne. Dans tous les cas, la clô-
ture de cette raffinerie a eu pour conséquence que 200
hommes, dont un bon nombre mariés, ayant des familles
à soutenir vont aller grossir les rangs des sans travail de
Liverpool. Cet établissement existait depuis environ 50
ans.

La consolation de M. Gladstone qu'il se fabrique aujour-
d'hui dans le pays plus d'articles de confiserie n'en est pas
une pour les milliers de personnes qui ont été privées de
leurs moyens d'existence dans la lutte dont toute la gloire
rejaillitsur le philosophe ambulant et le tireur de ficelles,
et dont tous les profits tombent dans e gousset de l'étran-
ger encouragé par des primes, ou au spéculateur que l'on
voit s'enrichir des ruines du commerce.

La clôture des raffineries de M M. Heap. Jaeger. Frères,
a été suivie de celle des usines de MM. Leitch et Cie. En
dehors de Liverpool, les résultats sont pires. A Bristol,
on a cessé virtuellement de raffiner, t Clyde, quelques
raffineries seulement eontinuent la lutte, et les raffine-
ries de Londres ne se -anteront certainement pas d'être
prospères, la maison bien connue de Martineau ayant
fermé temporairement ses usines.

Mon honorable ami (M. Laurier) voudrait appli-
quer la même politique au Canada, parce que l'in-
dustrie du sucre est une des industries à laquelle
l'honorable monsieur en veut le plus, et lorsqu'il a
parlé t Montréal, il a dit : que la population du
Canada achète son sucre à l'étranger, comme le fait
le peuple anglais, et que les raflineurs mettent leur
sucre en confitures et fassent des confitures au lieu
d'en approvisionner le Canada. Quelqu'un désire-
t-il voir cette politique appliquée ici ? C'est cepen-
dant celle que proposent les honorables membres
de la gauche.

Maintenant, un mot sur le commerce général le
la Grande-Bretagne. Nous voyons que l'Allemagne
gagne dix contre un sur la Grande-Bretagne, sur les
marchés du monde, pour l'approvisionnemîent de
certains articles manufacturés. L'honorable mon-
sieur trouvera cette assertion dans le rapport du
consul anglais résident, l'année dernière, à Berlin,
et voici ce que sir Lothian Bell, disait, l'autre jour,
à son association

Les cotonnsdes, les lainages, les rails, les machines
seront manufacturés comme auparavant, et en abon-
dance. Ces articles pourront être nroduits, même par des
anglais, ou par des ho'immes d'origine anglaise, comme à
présent ; mais ils seront produits par eux, non pas dans
e Staffordshire, le Lancashire, le Lanarkshire, ou le

Yorkshire, mais sur les rives de l'Ohio, au pied des
Alleghanys, ou dans des régions même plus éloignées.

M. MONTAGUE.

Nous voyons aussi que l'Angleterre perd le coi-
merce de l'inde et où ce commerce va-t-il? Il va
aux pays protégés. Elle a perdu ses marchés étran-
gers, de même qu'elle a perdu 'en grande partie
celui le ses colonies. Le peuple anglais endure-t-il
tout cela sans murmurer ? Non, M. l'Orateur, si mes
honorables amis veulent bien consulter les Débats
anglais du 27 février 1895, ils y trouveront, que,
tout récemment, l'un (les membres les plus distin-
gués le la Chambre des Communes a déclaré devant
cette Chambre, que déjà douze cent millions de
capitaux anglais ontété placés dans des pays étran-
gers, et pour quelle raison ? Mon honorable ami
sourit encore trop tôt.

La raison, telle que donnée dans le parlement
anglais, est que ces capitaux ont été exportés à
l'étranger pour échapper aux atteintes d'un tarif
hostile, parce qu'ils ne peuvent être placés en An-
gleterre, le manière à approvisionner ces pays
étrangers de produits anglais. Mais, M. l'Orateur,
le parlement est-il endormi? Mon honorable ami
a souri, lorsque j'ai dlit que le parlement d'Angle-
terre avait pris cette affaire en mains. Laissez-moi
affirmer de nouveau le principe que j'ai déjà affirmé
être le principe du libre-échange absolu, savoir:
que plus le peuple peut acheter à bon marché des
articles manufacturés plus il en retire d'avantages.
Voyons conmment l'Angleterre apprécie ce principe.

Dans la Chambre des Communes d'Angleterre, le
19 février 1895, une résolutionfut adoptée et adoptée
à l'unanimité, laquelle, <le fait, était une résolution
dans le sens de la protection. Tous les hommes
présents furent invités à parler contre cette réso-
hltion, et personne n'ouvrit la bouche. Cette réso-
lution-et remarquez bien sa teneur-se lisait
comme suit:

Que le gouvernement de Sa Majesté, dans l'opinion de
cette Chambre, dans l'intérêt des classes industrielles de
l'Angleterre, a pour devoir de restreindre l'importation
d'articles manufacturés dans les prisons étrangères par le
travail des forçats et des criminels.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. MONTAGUE: Mes honorables amis sourient;
mais quelle différence cela fait-il que les articles
soient manufacturés dans un pays ou dans un autre,
<lu mnoment que le peuple les a à bon marché ? Mon
honorables ami dit que cela ne se rapporte en rien
à la question du libre-échange on à celle <le la pro-
tection. Je vais lui citer ce qu'un membre distin-
gué de la Chambre des Communes d'Angleterre a
dit sur cette question, et ensuite, nous verrons de
qui il se moquait, lorsqu'il a affirmé que cela ne
signifiait pas la protection. Voici ce qu'a déclaré
M. Joseph Chamberlain:

Il, le président de la chambre de commerce, n'envisage
pas cette question à la lumière des principes éternels
posés, l'autre jour, par le chancelier de l'Echiquier,
savoir: que plus le prix des articles de consommation est
bas, plus cela est avantageux au peuple. Il a mis de côté
ces propositions, comme si elles émanaient de philosophes
d'Autan.

C'est ainsi qu'il a parlé du président de la cham-
bre de commerce anglaise qui a appuyé cette rés
lution, au sujet de laquelle il y a eu une discussion
couvrant 44 colonnes des Débats, sans qu'une
seule voix se soit élevée contre. Quelle était -la
raison le tout cela? La raison, c'est que l'indus
trie des brosses, en Angleterre, a été détruite par
la concurrence d'articles fabriqués dans les prisons
d'Allemagne. Qu'importe, pour le principe que
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ces articles soient fabriqués dans une prison ou
ailleurs? Les brosses étaient bonnes et les prix
réduits. Alors, pourquoi leur interdire le marché
anîglais? Parce que leur importation a ruiné cette
industrie en Angleterre et privé de leur travail les
ouvriers anglais. Si ce n'est pas là de la protec.
tion, M. l'Orateur, j'ignore ce que c'est.

L'Angleterre a commencé par cette résolution à
protéger ses classes industrielles. Plus -lue cela;
je dirai aux honorables messieurs que M. Chamber-
lain, parlant récemment sur la question, que ces
mnessieur s prétendent être morte en Angleterre, a
déclaré:

Je suis porté à croire que, dans nos principales indus-
tries--par exemple, dans l'industrie du fer, celle des
cotonnades et, par-dessus, la plus importante de toutes,
lagriculture-les profits ont entièrement disparus. Jusqu'à
i)réeent, les salaires n'ont pas baissé proportionnellement,
nuais si le présent état de choses se continue, il faudra
inévitablement que les salaires soient fortement réduits,
ou bien, les usines seront fermées, les terres resteront'
incultes et le nombre des sans travail augmentera consi-
dérablement. * * * Je vois qu'il y a un certain nonm-
bre de gens, et un nombre de plus en plus considérable. je
crois, qui, dans les conditions actuelles du commerce, en
sont venus à la conclusion, que notre politique de libre-
échange a été un fiasco, et qui seraient disposés à revenir
à la protection.

Lorsque l'Angleterre ouvrit ses marchés à l'uni-
vers, elle avait le monopole le deux choses: 1.
Celui des marchés du monde et, 2o. Celui de la
main-d'œuvre d'élite et des machines les plus ainé-
liorées. Aujourd'hui, elle a perdu ces deux mono-
poles et, de plus, son marché national, dans une
grande mesure. Avant bien longtemps, nous pou-
vous nous attendre à la voir changer considérable-
ment sa politique commerciale. C'est là nia convic-
tion et elle est justifiée par les signes des temps.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais dire quelques
mots sur les élections qui ont en lieu récemment
aux Etats-Unis, et j'établirai une comparaison
entre les Etats-Unis et le Canada, au sujet de la
crise comineriale. Bien que la crise fat généralé,
il n'y a aucun doute qu'aux Etats-Unis elle était
aggravée et cent foi.s augmentée par l'incertitude
qui a existé au sujet du tarif de ce pays. Les hono-
rables messieurs le savent assurément aussi bien que
moi. La première panique vint de ce que l'on croyait
à la destruction entière de la politique de protec-
tion. On cessa de Placer les capitaux ; les mnanu-
factures diminuèrent leur production ; le travail
fut moins abondant, les gens étaient sans emploi,
leurs familles étaient sans pain. La seconde cause
le cette crise, c'est qu'il y avait l'importation tou-
jours croissante, par suite des réductions - qui'
furent faites dans le tarif. Bien que ces réductions
n'aient pas été aussi radicales que. le pîrétend ici
l'honorable député d'Oxford-sud, ces importations
ont naturellement, diminué l'emploi' de la main'-
di.euvre indigène. -Pa exemple, prenons ui ex-
trait du Dublin Even.in '/ cleyran du 2 février,
1894, au moment où le. bill du farif était soumis anu
Sénat des Etats-Unis. Voici ce qu'il disait :

Il y a présentement une mesure soumise au Sénat des
Etats-nis, qui devrait être d'une grande importance pour
les industries de l'Irlande, spécialement. pour l'industrie
des lainages et des toiles. Ce n'est pas après que le tarif
a été appliquépendant queloues temps, mais le jour même,
où il est appliqué, qu'il faut savoir le combattre.,

Et mettant la parole en action, dans la ville, de,
New-York, le jour même où le tarif fut appliq4ué,
1,908,274 livres de lainagesanglais et irlandais, et
7,822,829 verges de tissus étaient à la douane de
New-York pour faire la concurrence aux produits

'48~

de la classe ouvrière des Etats-Unis elle-même,
pendant que, de septembre 1893 au ler mars 1894,
il est de fait que les Etats-Unis ont importé de la
Grande-Bretagne, en lainages, cotonnades, soieries,
articles en lin et en chanvre, pour une valeur <le
$44,000,000. Sous le régime du tarif modifié,
depuis septembre 1894 jusqu'à mars 1895, il a été
importé de ces mêmes articles, pour une valeur de
$78,000,000 dont la fabrication a été enlevée aux
Américains et donné au peuple anglais. 'Cela a été
une bonne chose pour le peuple anglais, mais une
mauvaise chose pour le peuple américain. Et,
M. l'Orateur, ce serait également le résultat de la
ruine de notre tarif, ici, comme ces honorables mes-
sieurs le savent très bien. Ils savent que les réduc-
tions qui ont été faites au tarif des Etats-Unis ne
l'ont pas abaissé au niveau actuel de notre tarif ; ils
savent que le tarif des Etats-Unis est encore plus
élevé que le nôtre ; et toutefois, l'honorable deputé
d'Oxford-sud déclare qu'ils ne sont pas allés de
moitié assez loin, et que du jour où il årrivera au
pouvoir, il n'y aura pas de demi-mesure.

Maintenant, en ce qui concerne la crise qui a sévi
au Canada, de 1874 à 1878, l'importation les mar-
chandises étrangère y a-t-elle été pour quelque
chose ? Je crois pouvoir établir que l'importation
îles marchandises étrangères y a été pour quelque
chose. Quelles sont les preuves que désirent les
honorables membres le la gauche ? Assurément
rien de mieux que leurs propres déclarations.

Je puis produire, ici le .discours de mon hono-
rable ami de Brant-sud, où il dit q u'il y d 'en une
concurrence désastreuse, de la part des Etats-Unis;
le discours de mon honorable ami de Norfolk-nord,
disant qu'il y a en concurrence et qu'on devrait
s'en débarrasser; le discours de M. Jones, le Halifax,
disant que nos raffineurs de' sucre étaient en train
de se ruiner, et demandant au ciel et au ministre
des Finances de faire quelque chose pour ces rafi-
nieurs <le sucre, alors qu'il refusait de se rendre
aux demandes, de ceux qui réclamaient de l'aide
pour nos industries, comme disait mon honorable
ami, le député de Queen.' J'établirai cela, non
seulement par ces messieurs, niais encore par la cir-
eulaire officielle publiée par M. Burpee, alors ni-
nistre les Douanes, lequel informait ses percep-
teurs dans tout le pays que des articles américains
étaient importés à des prix extrêmement réduits et
qu'il importait dle contrôler la valeur des marchan-
dises, à leur entrée dans le pays. Si cela ne suffit
pas, j'ai le rapport du consul anéricain, àToronto;
en 1877, qui, écrivant à son gouvernement, disait:
enfin nous en sommes venus à bout ; nous avons tué
les industries d'Ontario. Vos' exportations de
marchandises augmentent d'année en 'année, et
nous avons paralysé les industries canadiennes
d'une manière telle, q n'ellesn'en reviend•ont ja nais.
N'est-cepas là une preuve que l'importation de ces
articles a eu ume certaine influence sur la crise qui
a existé alors ? Je désire atirer 'l'attention "dé la
Chambre sur le fait que' la politique deó honorables
meibres de la- gauche, telle que '.présentement
expliquée, est une politique 'qui ne rapporte 11en et
q ui donne tout. La réciprocité .absolue avait- es
défauts, et ils étaient graves et-sérieux,; maissous
le régime de la- réciprocité absolie,~si nous donnions
tout aux Etats-Uis, du moins nous'enrecevions.
4uelque chose en échange, quelque faiblè que cela
pût être. Mais, aujourd'hui, si vous suivez la
politique préconisée par les honorables nembres de
l'autre côté de la'Chambre, nous donnonstout aux
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divers pays du imonde, sans qu'ils nous rendent
rien en retour. Quant à la question de la crise,
en avons-nous ressenti les effets durant ces der-
nières années, dans une aussi grande mesure que
nous avons ressenti la crise le 1874 à 1878 ? Un
journal financier dit que le Cana da est resté debout
comme une cheminée dans une manufacture incen-
diée, si on le compare aux autres pays du monde,
et le Financial (les, de Londres, parlant de la
manière dont le Canada a résisté à la tempête (lit
que notre pays semnble être le seul au monde qui
prospère d.ms ces jours de crise. Le Canadian
Journal of Cornnmcree traitant le même sujet, dit :

Les fabricants de ce pays (les Etats-Unis,) ont en mains
des stocks qui sont invendables. Ils ont un grand besoin
d'argent comptant, et, si le marché du Canada se trouvait
sans protection, aujourd'hui, il y aurait une telle afiluen-
ce de marchandises américaines qu'elles finiraient par
noyer les industr es du Canada, comme le débordement
d'un réservoir. Ce malheur réduirait les fabricants du
Canada à une condition financière et industrielle pire
que celle dont souffrent présentement les Américains.
Malgré tous ses défauts, le tarif actuel démontre, présen-
tement, plus que jamais, l'importance et la nécessité
qu'il y a de protéger nos industries contre les ventes à
sacrifice.

lelle est l'opinion du monde industriel exprimée
par l'intermédiaire des journaux <le commerce qui
s'occupent de questions commerciales indépendamn-
ment de tout intérêt politique.

Maintenant, il ne reste un mnot a dire au sujet
de l'ex\citation manifestée par l'honorable député
d'Oxfo-d-sud au sujet (le la liste les articles admis
en franchise. La glace et les sangsues, disait-il,
sont aduiises en franchise. Je n'arrête un instant,
pour demander à la Chambre, si un homme ayant
la prétention d'avoir des visées d'homme d'Etat,
peut se permettre (le faire une critique aussi mes-
quine, lorsque ses déclarations sur la politique de
son parti sont censées provoquer un grand intérêt,
et lorsque le peuple uli pays compte plutôt sur lui
pour proposer une politique qui serait d'une cer-
taine utilité pour le Canada. Quant à la liste (les
articles admis en franchise, l'honorable monsieur
a dlit qu'elle ne contenait que trois articles entrant
dans la consommation générale, et que l'ensemble
avait pour but de favoriser les manufacturiers.
Eh bien ! je n'hésite pas à dire que la politique
du gouvernement est d'admettre en franchise autant
que possible la matière première pour les indus-
tries manufacturières du Canada, parce que cette
politique doit avoir pour résultat (le procurer au
consommateur les articles à meilleur marché et (le
donner en même temps du travail aux Canadiens
employés dans les ianufactures qui se servent le
cette matière première et ei leur donnant du tra-
vail, d'assurer aux cultivateurs un marché national
plus étendu. L'honorable monsieur a critiqué nôtre
tarif en ce qui concerne cette matière première,
mais quelle a été la politique le l'honorable mon-
sieur, lui-même en 1873, lorsqu'il était an pouvoir ?
Parmi les articles admis en franchise, il en a trouvé
qui favorisaient, les intérêts 'manufacturiers, et il
les a suppriinés. Il n'a rien ajouté il la liste de ces
articles, mais le premier acte de l'honorable mon-
sieur a été d'imposer, en vertu du chapitre 6, 37
Victoria, 1874, 10 pour 100 sur les articles suivants,
qui étaient admis en franchise sous son prédéces-
seur, afin de ruiner, si possible, les industries du
pays:

Tricots en coton pour claques.
Chaîne en coton.
Peluche pour chapelier.

M. MONTAGUE.

Feutre pour chapeaux et chaussures.
Prunelle.
Soie torse pour coudre les chapeaux et les chaussures.
Machines pourfabriques non manufacturées en Canada.

L'honorable monsieur a-t-il changé <le politique ?
Nous allons maintenant passer au chef titulaire

de l'opposition, qui a prononcé un discours à Win-
nipeg, il n'y a pas longtemps, au cours duquel il a
<lit:

Nous allons essayer <le recouvrer cet argent, qui sera
perdu si nous enlevons quelques-unes des taxes actuelles,
et pour couvrir le déficit qui sera créé, il sera nécessaire
de recourir à quelques autres sources. Voici comment on
essaiera d'en arriver là : en premier lieu, il y aura une
différence établie dans la taxe a'ctuelle imposée sur la
matière première qui doit être employée dans les articles
manufacturés.

L'honorable monsieur a-t-il voulu (lire que c'était
une taxe sur la mnatière premlière ?, Si je comprends.
bien l'anglais, c'est ce qu'il a voulu dire, et q uoique
le Globe île Toronto ait fait des excuses depuis,
l'honorable monsieur n'a jamais retiré cette asser-
tion, dle soi-te que sa politique reste aujourd'hui la.
même qu'elle était alors. Non ,euleient les bono-
rables messieurs de l'autre côté <le la chambre ont
taxé ces «mênies articles, mais ils ont imposé 50 pour
100 sur le sucre brut, 40 pour 100 sur le sucre
ratflié, et le résultat a été que toutes les raffineries
du Canada ont dû cesser leurs opérations, en dépit
les protestations de M. Jones, <le Halifax, et autres
libéraux intéressés dans cette industrie, et nous
consommions du sucre étranger pendant que nos.
concitoyens chômaient.

Une autre fausseté que je désire signaler à l'aiten-
tion de la Chambre, c'est celle que l'honorable dé-
puté d'Oxford-Sud a commise, lorsqu'il a dit que le
ministre des Finances, en abolissant certaines taxes,
avait admis que la politique nationale était iùne
taxe imposée au peuple. Y a-t-il jamais eu asser-
tion plus ridicule ? Quelle espèce de taxe le mi-
nistre des Finances a-t-il abolie? En prenier.lieu,
nous admettons qu'une taxe sur la matière première
est toujours une taxe que le peuple doit payer.. Le
ministre des Finances, a, tout d'abord, aboli la taxe
sur le sucre brut. Ensuite il a aboli la taxe sur le
thé, et ensuite celle imposée sur le café ensuite le
bill sur la loi de timbres a été abandonné, de même
que le port des journaux, lesquelles , constituaient-
une taxe directe pour presque chaque famille, et si
l'honorable député d'Oxford-sud additionne tous
ces divers itetm, il constatera que nous avons re-
tranché environ $10,000,000 sur ces articles- ilé
pendamment les réductions effectuées l'anu dernier'
En conséquence, l'assertion que, par le fait que le
ministre des Fniances a réduit les taxes et s'en est
attribué le mérite, il a admis que sa politique fiscal
était un e politique de taxation et nob de protec
tion, est une assertion telléent absurde qu'elle ïid
vaut pas la peine d'être réfutéè. Dans tous "leur
changements de politique, M1. l'Orateur, je dois
avouer qu'il y a eu uine idée commune à tous 1ii-,
projets, et cette idée a été de détruire les industies
dli pays. S'il fallait démontrer que la politiqu
des honorables membres de la gauche tendait abso
lunient à détruire les industries du Canada, l
discours de l'honbrable deputé d'Oxford-sud et les
discours -des autres, membres' de'la gauche nons
épargneraient cette tâche. Car, du commn e
ment à la fin de ces discouris, ça été unssaut
contre les industries du Canada.

J'ai ici, 2M. l'Orateur, la brochure électorale"du
parti libéral.
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Une VOIX: La nouvelle ?

M. MONTAC UE: Oui, une nouvelle. Elle
.déclare que le parti vit de la décadence des prin-
cipes de ses adversaires et elle ajoute que le parti
libéral est un parti toujours vigoureux et toujours
pleins d'espérance. Imaginez-vous, M. l'Orateur,
une pareille description appliqiuée à mon honorable
ani d'Oxford-sud, toujours plein d'espoir.. Mais
le parti libéral vit non seulement des principes (lui
lui sont opposés, nmais si je ne me trompe, la seule
inanière dont il désire vivre, c'est de vivre sur les
innes des diverses industries du Canada, car rien
ne plait autant à ces honorables messieurs que de
trouver une manufacture fermée. La vue d'un
pauvre individu sans emploi leur procure autant dle
plaisir que s'ils étaient déjà en possession d pou-
voir.

.\aintenant, pour démontrer jusqu'à quel point
ces honorables messieurs sont désireux de voir la
ruine de nos industries, je vais dire quelques
mots que j'adresserai spécialement au chef de
Fopposition. L'honorable monsieur s'estrendu a
Moutréal et y a prolioncé un discours, dans lequel
il a <lit: l)e 1881 à 1891, v'otre population a aug-
meuté le 39 pour 100, pendant que de 1871 à 1881
vous avez augmenté de 31 pour 100-une misérable
augmentation de 8 pour 100 sous le régime de cette
grande politique nationale. Mais, l'honorable
ionsieur a oublié d'inclure une partie du comté
d'Hochelaga que la ville de Montréal a envabie par
ses artisans qui y ont établi leur résidence. Au
lieu de la misérable augmentation, que l'honorable
monsieur a mentionnée, il aurait dû dire une aug-
umentation de 102,000 habitants, de 1881 à 1891,
contre une augmnentation de 62,000 (le 1871 à 1881.

Après que l'honorable monsieur eut parlé à
Mountréal .et dit . que. la. politique ne rapportait
rien à catte localité, il s'est rendu.â Winnipeg. ,A
Montréal, il nous -avait reproché de n'avoir point
créé d'industries. Mais quelle politique a-t-il prê-
chée à Winipeg? Parlant à la population du
Maiitoba, que lui a-t-il conseillé (le faire ? Lui
a-t-il conseillé d'établir des relations commerciales
avec d'autre parties du Canada pour nous aider à
créer un commerce interprovincial, afin de nous
rendre mutuellement indépendants et prospères?
Non : il leur a dit que les meilleuirs eudroits de
coinimnerce pour eux étaient Saint-Paul Minneapolis
et Chicago. , L'honorable monsieur n'a pas dit la
même chose à Mlontréal; mais il a requ des félicita-
tions au sujet de ce discours. Ces compliments ne lui
sont point venus du Canada. Le.peuple canadien
ne lui fait jamais de compliments. La politique
de ces honorables messieurs est t oujouis applaudie
à l'étranger.

Le parti conservateur est toujours.combattu par
des éléments du dehors. "Ce. que 'nous demandons,
c'est l'appui du peuple canadien. Voici' un com-
pliment adressé à l'honorable monsieur par la
'Iribnde de'Minneapolis :

Durant les treize années que nous avons eu le marché
canadien à notre disposition, jusnu'en 1866, notre coin-
merce avec les provinces 'du Nod-Ouest et le Canada a
ét6 très considérable et avantageux. N'os négociants en
général, nos minotiers, nos commerçants de bois de con-
struction, nos fabricants de meubles et d'instruments ara-
toires attestent que le commerce du Manitoba, que la .
politique de M Laurier pourrait leur.ouvrir;de nouveau,-
I eusr serait avantageux.

Les félicitaùons, de la presse de Xlinneapolis
peuvent flatter l'honorable monsieur, mais janmais'[

les félicitations de la presse de linneapolis ne le
porteront au pouvoir au Canada. L'honorable mon-
sieur parait toujours rechercher les applaudisse-
ments des Américains, et je 'dois admettre qu'il
réussit à les obtenir.

Maintenant, M. l'Orateur, un mot au sujet des
industries du Canada. .Des accusations ont été por-
tées dans cette Chanbre au sujet de nos industries,
et j'apporte desrenseignements au même sujet. Je
ne donnerai pas'de chiffres détaillés sur les matières
premières, vu qu'on l'a déjà fait souvent en cette
chambre. En voici toutefois quelques-uns et ils
indiquent l'augmentatiton de l'emploi donné à nos
populations

MATIERES PREMIERES IMPORTÉES.

1871. 1879. 193.

Laine ........... .......
Coton................. ..

Gutta-percha ...........
Soie...........
Chanvre.................

Sucre................. ..

Liv. Liv.
2.16i1,576 4,976,758
1,245,208 9,720,708,

.8 s
90,536 133,214

.V55
199,179

Liv. . Liv. -
21,000,000 22,000,000

.Liv.
10,503,A15
40,263,133

8
862,113

.2(16,471
1,115,134
Liv.

343,000,000

Mais je dirai un mot de notre coton, de notre
stcre et de quelques autres industries en général et
puis, je traiterai quelques points en particulier.
Voici un tableau qui démontre ce que nous avons
fait:

Ouvriers. Gages. Capital.
Coton-

1891 ............ ........... 8,502 82,1102,603
1881....................... 3,527 714,250

Lainages-
1891.. .............. 7.156 1,884 4883
1881....................6,877 1,382.859

Fonderies et ateliers de machines-
1891.. ............. 12,808 5,152.157
1881 ................ 7,788 2,724,898

Lamnineries-
1891... ............. 2,006, 843,500,
1881................. 699 255,020

Hauts-fourneaux-
1891............. .1,901 851
1881................ 974 29,449

Instruments aratoires-
1891.,............. 4,543 .1,812,050 -
1881..... ........... 3,656 1,241,

Carrosseries-
1891.................9,056 2,9.57-2
1881 ................ 8,713

Matériel d'exploitation--
1891................. 5018 23 ,

.181 ........... 3154 1,241,2791

3,476,500

9,37,658
5,272,376.

16,736,703
.7,675,911

2,307,540
697,500

4,159,481

2,172,100

8,624,803
3,995,782

8,f.29,621'
3,798,861

2.592,984
'1,630,598

La fabicmation d'ariticles en fer et en ferblanc n'
pus été séparée. oic un état comparatif teltif à
cette'industrie:

Gages. Capital. -Revenu
'1891.... ..... 81,29680 84,557.57S 86.49,056

Ô1881. . 9536 . 1,993,054 3,738,246

En 1878, nous avions 2,200'métiers dans nos fil
titres de coton' en 1895" nous en avons '1,104
Nous avi ons 111,000 broches, en 1878 ; aulourd'hm,
nousen avons 491,000 En 878 cesflauresem
ployaient1 ,310 hommes, femmes et enfants ;~aujour
d ui, elles en emploient 8,216 A cette époque-là;
elles payaient $276,000 degages; aujourd'hi, elles
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en paient $2,102,330. Et malgré les prétentions
des honorables membres de la gauche, mon hono-
rable ami le député de Bruce-nord (M. McNeill) a
démontré avec une grande habileté que le coton, en
tenant compte de la qualité, se vendait à aussi bon
marché ici que sur le marché anglais.

Mon honorable ami de Bothwell (NI. Mills) doute
encore. Quelle que fût la preuve que je pourrais
apporter, il aurait toujours des doutes ; de sorte
qu'il m'est inutile d'entrer dans les détails.

Passons aux raffineries (le sucre.
En 1878, il y avait quatre raffineries. Combien

employaient-elle d'ouvriers et quels gages payaient-
elles ? Elles n'employaient pas un seul ouvrier et
ne payaient pas une seule piastre le gages. En
1891, elles employaient 1,927 ouvriers et leur pro-
duction s'élevait à $17,127,000. La politique du
gouvernement est de maintenir ces industries plu-
tôt que d'importer les produits (le la main-d'Suvre
étrangère, les Etats-Unis, ou de tout autre pays
vu, surtout, que, au Canada, au moyen de notre
tarif protecteur, nous avons créé une concurrence
qui nous a donné des prix auxquels aucun Canadien
ne saurait trouver à redire. Je prends la ville
d'o vient mon honorable ami, le député de Brant
(M. Paterson). Je suis peiné de voir qu'il ne soit
pas ici. Il a admis que la politique nationale
'avait enrichi. Je crois avoir vu, dans le Globe,

la question : " La politique nationale vous a-t-elle
enrichis? "-La politique nationale a enrichi l'hono-
rable député de Brant-sud et j'en suis heureux.
Mais l'honorable député dit que ce n'est pas là la
question ; a-t-elle fait queloque chose pour vous ?
Je dis à mon honorable ami qu'il n'a pas pu s'enri-
chir sans donner, pendant toutes ces années, du
travail à <les centaines et des milliers de gens; et,
comme il s'est enrichi et qu'il a payé à ses gens des
gages raisonnables pour un travail raisonnable, je
suis heureux <le savoir que ceux qui travaillent
pour lui ont acheté les maisons et se sont aussi

est pas à cette politique. L'automne dernier, il a
parlé ainsi :

Je ferai une comparaison avec 1893. La politique natio-
nile était destinée à conserver le marché canadien aux
fabricants canadiens. Or, en 1s78, les sucreries importées
au Canada représentaient une valeur de $88,000; en 1893,
il en a été importé pour $86,000. La protection n'a
éloigné que pour $2,000 de sucreries dans toute la Confé-
dération.

En 1878, le Canada a importé pour $24,000 de biscuits
et, en 1893, nous en avons importé pour 832,000. Quel
avantage M. Paterson avait-il de s'enrichir sous ce ré-
gim. ?

En 1878, il a été importé dans le pays pour $97,646 de
marinades et, en 1893, ce chiffre s'est élevé à 8109,580 Ces
données n'appuient pas la prétention que la politique
nationale m'a enrichi.

Il y a là des énoncés très habiles. Mais où est
l'augmentation considérable de la consommation ?
Les!iinportations, il est vrai, sont à peu près les
mêmes. N'eut été la politique nationale, elles
auraient été beaucoup plus considérables et il nous
aurait fallu consommer les produits <le la main-
I d'euv-e étrangère.

La manière <le calculer l'importance (le l'indus-
trie à laquelle il se livre, c'est d'examiner ce que
prouvent ces chiffres. Voyons ce qui a trait à la.
fabrication les marinades, à la boulangerie et à la
confiserie :
Fabrication des marinades-

Etablissements............
Ouvriers employés.........
Gages...... ........
Production................

Boulanveries et confiseries-
Etablissements ...........
Ouvriers employés.........
Gages......................
Production.... .. ........

3 17
25 9

S 4,200 $ 2n,090
24.000 119,000

1,180
3,963

$1,122,266
9,476,975

1,83
7,043

$ ?,283,553
15,433,19S

Ainsi, M. l'Orateur, on verra que le marché a
augmenté d'une façon énorme et que la mnain-d'eu-
vre canadienne l'a approvisionné. C'est un fait que
l'honorable député de Brant n'a pas mentionné.

Uy d l'h bl, dé A té d*. N
enr-ich is. VA«U 1 <JIL~IILlU~I L~U~<r~U

Or, h. l'Oateur, la confiserie Paterson, d'(. Charlton). Vous vous rappelez M.lesrelevés coranerou, cniei aesn pres l'Orateur, que, l'an dernier, lorsqule la question'des-les relevés commerciaux, était estimée à $6,000 ou conserves de'tomates fut soulevée en cette chambre,
$10,000, en 1878. En 1895, elle était estimée <le
$75,000 à $1,50,000. n'on honreamiat extrêmment désireuxpque

Vovons les autres industries. La manufacture le e rer ts un t entins d
poêles le Buck, en 1878, était estimée à $50,000. ou
$75,000; aujourd'hui, l'estimation ci estde $200,000 M. CHARLTON: Les pêches.
à $300,000. En 1878, la fabrique d'instruments
aratoires de Harris, Fils et Cie, était estimée à M. MONTAGUE: Les pêches, oui; mais les
$30,000 ou $50,000 et, aujourd'hui, elle est estimée tomates aussi. Les pêches et les tomates étaient
à $135,000. La valeur de la fabrique de machines alors l'objet spéciale de la sollicitude de mon hono-
de Waterous s'est élevée de $150,000 à 8200,000 ou ralle ami, tout comme la question (les naufrages
$300,000. Et l'autre jour, lorsque la Compagnie était autrefois l'objt spéciale de sa sollicitude.
Waterous a manifesté l'intention <le quitter la ville Or, M. lOrateur, pourquoi porte-il unai grand
le Brantford, cette ville lui a accordé une subven- inté-êt à la question des conserves de tomateset4de

tion considérable. et c'est peut-être là la forme <le pèches? Je vois qu'en 1881, il y avait quatre
protection la plus dispendieuse que nous puissions fabriques <le couseves cans les divisions <le Norfolk-
avoir et, si l'honorable député de Brant-sud était nord et <le Norfolk-sud. Je ne crois pas qu'il y- ea
ici, je le défierais de nier avoir voté en faveur de eût avant 1878. Je vois que le capital placé
cette subvention, car il désirait beaucoup garder était <le $13,000 ; que le nombre <es ouvriers eni-
cette fabrique à Brantford, par-ce que, ainsi (lue le ployés était de 91, et que la valeur des, produits
déclarait son organe, il valait mieux la garder à était de $34,000. Je vois'qu'en 1891, sous ce régime
Brantford, si on le pouvait, non seulement pour inique que mon honorable ami dénonce (le
augmenter la population et la prospérité <le la ville, en hustings, le nombre n'en avait pas augmenté,
mais pour procurer un marché aux cultivateurs des mais îue le capital en a-ait été élevé <le $13,000à
environs (le la ville. $144,000, <ue le nombre des ouvriers avait'g-

Mais mon honorable ami, le député le Brant, a nmenté de 91 à 409, et que la valeur des produits
parlé publiquement du commerce qu'il faisait avait augmenté de 834,000 à $273MO. Cela e-
sous le régime de la politique nationale. Il admet plique pouquoi mon honorable ami désirait i
qu'il a prospéré, mais il prétend que la cause n'en vivement faire donner des avantages spéciaux 'ces

fok-.r (.Chrlon.VosAou apelzM
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fabricants le conserves. Il montrait de la solli-
citude pour ces gens, mais il en montrait aussi
pour les cultivateurs du comté de Norfolk qui se
sont livrés à la culture des produits employés dans
ces fabriques (le conserves, laquelle rapporte plus
aux cultivateurs que toute autre culture. En 1881,
dans tout le pays, pour la mise en boites et la pré-
paration des produits alimentaires, il a été payé
pour $4,432,000 de gages ; en 1891, les gages se
sont élevés à $8,408,992.

Et les prix ? J'ai envoyé chercher la liste les
prix chez M. Kavanagh, épicier, rue Sparks, Ottawa,
et jai constaté qu'avant l'application de la poli-
tique nationale, ces conserves de tomates, au sujet
desquelles mon honorable amoi a montré tant de
sollicitude, valaient $2 la douzaine ; tandis que l'au-
tonne dernier, elles valaient 98 et 99 centins la
douzaine. Et, cependant, l'honorable monsieur (lit
que le droit est toujours ajouté au prix de l'article.

Quel est le meilleur mode, M. l'Orateur : consom-
mer les conserves américaines, préparées par des
ouvriers américains, nourris par des cultivateuirs
américains ou, consommer nos légumes cultivés par
nos cultivateurs, mis en boîtes par des hommes et
des feunes lu Canada, nourris par le cultivateur
canadien?

Je parlerai maintenant de quelques autres en-
droits que j'ai visités en compagnie demes collègues.
Je ne parle que des petites villes ; il n'est pas qpies-
tion les industries les grandes villes. J'ai été à
Chathar et j'ai constaté que les industries créées
par la politique nationale n'existaient pas toutes
dans les grandes villes. Mon honorable ami, le
député de Kent (M. Campbell) voudra bien me <lire
s'il y avait une grande manufacture le voitures
avant 1878, ou s'il y avait une grande manufacture
le cribles à Chatham avant 1878 ?

M. CAMPBELL: Oui.

M. MONTAGUE: Mon honorable ami répond
affirmativement ; mais j'ai ici les télégrammes du
maire, de propriétaires et autres citoyens le Cha-
thamn. L'honorable député admnettra que M.L Manison
Camupbeli, maire de Chatham, est nîn honne respec-
toble. Or, ce même M. Manson Canpbell télégra-
phie ie :

En 1878, il se faisait moins de 50> voitures par année à
Ch'<tlham. La Compagnie de voitures de Chatham a été
fornée en 1882; elle fait 2,000 wagons, cette année' et
d'autres fabriques en font 600 ou 800 dans la ville de
Chatham.

M. Campbell a fait lui-même 300 cribles en 1878.
Pendant les trois dernières années, il en a fabriqué
6,000 par année et les cultivateurs payent ces
mêmes cribles un quart pour cent moins cher.
Mon honorable ami, le député de Kent, semble
s'être mépris. Aimerait-il que cette maunufacture
de voitures fût détruite ? C'est ce qlue fera la polf-
tique qu'il appuie.

Passons maintenant à la ville de Wingham, d'où
vient mon honorable ami le député de Huron
(M. Macdlonald). Nous avons tenu ue assemblée
à Winghamn et nouîs avons constaté qu'il y avait là
de nouvelles fabriques ; nous y avons vu une fabri-
(re de meubles qui n'existait pas avant 1878.

M.. MACI)ONALI) (Huron) : La ville de
Wingham a donné des sommes consilérables dans
le but d'aider à cette industrie.

M. MONTAGUE: Et mon honorable ami a voté
en faveur <le ces subventions, il a voté en faveur de
l'imposition d'une taxe directe sur tout citoyen de
la ville de Winghamu dans le but .de fonder une
industrie dans cette ville et, cependant, il appuie
une politique qui détruit les industries établies au
Canada. Je puis lui dire qu'avant 1878, les indus-
tries de la ville de Wingham se réduisaient à peu
de chose.

J'ai les télégranmes ici, s'il désire les voir. Et
je lui dirai que la fabrique de chaises-

M. MACDONALD (Huron) : La population de
la ville de Vingham a augmenté (le 1,500 de 1872
à 1878, mais, de 1881 à 1891, elle n'a augmenté que
de 247.

M. MONTAGUE : Je n'ai pas les chiffres rela-
tifs à la population. Il peut arriver qu'ils ressemn-
blent à la circulaire envoyée aux manufacturiers et
dont a parlé mon honorable ami. Mais je lui dirai
que la fabrique de chaises a été établie en 1888. Je
lui dirai qu'une grande manufacture de meubles a
été établie en 1887 et qu'en 1888, la production en
a été considérablement augmentée. Je lui (lirai
que lorsque j'ai été à Wingham, l'on m'a lit, en
parlant de mon honorable ami de Huron-est : "Il
fait de longs discours, mais, avec le Londo-. 4A dver-
tiser, nous croyons qu'une manufacture vaut un
bataillon d'hommes qui ne font que parler.

Nous avons aussi visité la ville de Galt, le .Man-
chester du Canada. Le soir, les fabriques étaient
éclairées et on y travaillait après les heures régu-
lières. Les ouvriers vinrent trouver mon honorable
amîi, le ministre des Finances, et lui dirent : " ne
changez pas cette politique, mais laissez nous gagner
notre vie sur le sol canadien." Les cultivateurs
vinrent à nons et nous dirent : " Nous avons le
meilleur marché national que l'on puisse trouver
sur le continent."

Nous nous sommes rendus dans la. ville (le Peter-
borough et nous n'avons pas rencontré un seul libé-
ral qui fût en faveur de la politique commerciale
des honorables messieurs de la gauche. Quand
vous leur'parliez de cette politique, -ils la répu-
diaient, disaient qu'ils étaient en faveur de la pro-
tection et qu'ils ne permettraientpas aux honorables
messieurs de la gauche, s'ils arrivaient an pouvoir,
de leur donner autre chose.

Nous avons été à Listowell et nous y avons trou-
vé une fabrique (le pianos. On nous a dit : " Con-
servez le droit imposé sur.les pianos, nous voulons
que l'industrie prospère."

Nous avons étéà Bowvmanville et nous avons cons-
taté que, récemment, les citoyens de cette ville, par
un vote de 444 contre 4, a vaient accordé une forte
subvention pour conserver chez eux une industrie
où leurs ouvriers trouvaient de l'emploi et pour-
procurer un marché local aux cultivateurs.

Maintenant, je dirai à l'honorahle député de
Bothwell (M. Mills), qui réside à-London et'qui,
dernièrement, est devenu si.gai, que de nouvelles
industries ont-été créées dans cette ville.

M. MILLS(Bothwell): Non.

M. MONTAGUE: Je dois accepter la parole de
mon honorable anmi, nais à son tour, il devra accep-
ter la preuve ne je lui donne de ce que j'avanee.
Je lui dirai qu'avant 1895, pas une livre dé fer
émaillé n'était fabriqué à London. "Je lui dirai que
l'article que l'on consommait au'Canada était im-
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porté d'Allemagne et des Etats-Unis. Je désire l'in- l'exploitation Xun haut-fourneau, d'un outillageen
former, de plus, que la fabrication de cet article a acier et d'une laminerie. Les travaux devront
été commencée, cette anée, par la Compagnie coùter 8600,000 ; le haut-fourneau pourra produire
McLary, <le London,. qui a placé $1,50,000 dans 5 000 livres (l f
cette industrie et qui, chaque semaine, met pour du matériel eu acier sera <e 30,000 livres de loupes

1,500( de ce produit sur le marché. Ces messieurs
me télégraphient que, dans quelques semaines, ils 80,000 livres <le barres d'acier ou de fer; nombre
doubleront le chiffre de leur production et approvi- ('ouvriers requis, 300 à 500. Kingston doit fournir
sionneront une partie considérable du marché cana- $250,000. garanties paine première hypothèque.
dieu. Les honorables membres de la gauche disent Sur quoi Compte-t-on, <Fabord, pour rembourser
que ce n'est pas une industrie nouvelle, qu'elle exis- Kiugston ! En grande partie sur les primes données
tait avant aujourd'hui à London. L'honorale lé par le gouvernement fédéral, lion seulement par le
puté sait le contraire, tout aussi bien que je le sais gouvernement fédÀ'al, mais aussi par le gouverne-
mi<oi-niemme aujourd'hui. nent de sir Oliver M<wat.

Pendant (lue les honorables miemblres <le la gauche
M. MILLS (Bothwell): Je dirai à l'honorable décrient ici la politique qui consiste à encourager

ministre que la manufacture d'Elliott était très con- les industries eanadiennes, qua fait leur chef dans
sidérable en 1878, qu'elle a fermé ses portes et laprovinced'Ontario? Ilapassé>une loieivertu
qu'elle est en banqueroute. La " Globe Manufac- (le laquelle il donne $125,0O0 par année, ou $1 par
turing Company " est aussi en banqueroute. La tonne de plus, que ce que le gouvernement fédéral
" London Manufacturing Company," est aussi el, donne pa- chaque tonne <le fer en gueuse produite
banqueroute. dans Ontario.

M. ONTAUE : onorabl monsieurn'aas nleent cette ilustris'implate à igs-

prouvéNsoi ( JE : L'honoe' muri occs tcon, mais i Hamilton l'oi établit aussi une fabarique
îîroui~~~~~~~~~è~ so é(oîé e aieit urfi cn le fer. Hier, j'ai reçu, un télégramme d'un homme

pés par ces industries sont aujourd'hui occupés ant de Hanîilt
d' i di~< iaq n

par autres nl uz5 str ,iioc)e(utt s
sorti par une échappatoire. J'ai dit que de nou-
velles industries s'implantaient à London et l'hono-
rable député a (lit que ce n'était pas le cas. J'ai
prouvé ce que j'avais avancé et llionorable député
a pris la tangente pour ie répondre.

J'ajouterai que, non seulement nous avons créé
les industries du sucre, du coton, (le la fabrication
des instruments aratoires, mais, encore, que nous
commençous à établir une grande industrie pour la
fabrication d'articles en fer.

M. CHARLTON : Ecoutez ! écoutez

M. MONTAGUE : L'Ioiorable député de Nor-
folk-uord dit : Ecoutez ! écoutez ! L'honorable dé-
puté de Queen, I. P.-E., sourit aussi.

M. DAVIES (.P.-E.): Je demande pardon à
l'honorable ministre.

.d. MONTAGUE : L'honorable monsieur semble
croire que c'est une politique qui s'applique exclu-
sivement à l'Ontario. " Je lui <lirai que rien nie
s'oppose à ce que le Nouveau-Brunswick, la Nou-
velle-Ecosse et l'île du Prince-Edouard se livent à
l'industrie tout comme l'Ontario." L'honorable
monsieur le niiera-t-il ?

M. 3MILLS (Bothwell) : L'honorable député <le
Hastings a prouvé que l'union même était une cala-
miré.

M. MONTAGUE : Mon hoiorable ami, le député
de Bothwell, doute (le nouveau. Laissez-moi lui
dire, pour le réconforter, que je cite un extrait d'un
discours prononcé en 1876, en cette Chambre, par
l'honorable député de Brant, dans lequel il lisait
qu'il désirait la protection, non pas pour une partie
quelconque du pays, mais pour tout le Canada, et
que les provinces de l'est seraient même dans une
meilleure position que l'Ontario.

Les honorables membres (le la gauche out certai-
neiment déclaré qu'ils détruiront tout espoir d'éta-
blir une fabrique de fer en ce pays. Aujourd'hui,
une grande industrie (le fer (st sur le point d'être
créée à Kingston. Cela nécessitera la construction et

M. MONTAGUE.

M. MILLS (Bothwell) : Ecoutez ! Ecoutez !

M. NONTAGUE: Mon honorable ami doute
encore. Les honorables imemubres (le la gauche ont
déclaré que cette entreprise n'existait que sur le pa-
pier. Je letur <lis aijourd 'hui que!le coût de l'outillage
destiné au haut-fourneau sera de $400,000 ; que
tous les fondements sont posés, que toutes les, che-
minées et installations de fusion sont en place et
gue l'atelier de coulage est construit ; que tout est
construit; que tout est surleterrain, àl'exception des
machines, des chaudières et les communications de
mnouvemeit, que le coût du matériel d'exploitation
en acier sera de $200,000 ; de plus que la coinpa-
pagnie emploiera cent ouvriers dans le département
de la fabrication du fer, et, 200 ou plus dans le
département (le la fabrication <le l'acier.

Je le demande aux honorables messieurs le la
gauche : Vont-ils pour toujours abandonner l'idée
d'établir l'industrie du fer au Canada ? Il devraient
certainement répondre à cette question, car ils
disent qu'ils détruiront immédiatement la protec-
tion accordée à cette industrie. Ils disent que
cette industrie peut être établie avec ce marché.
Je leur répondrai que l'on a dit la même chose
lorsque l'on a tenté pour la première fois d'établir
l'industrie du fer en Angleterre ; je leur répondrai
que l'on a dit la même chose au sujet de l'industrie
du fer aux Etats-Unis. Et que voyons-nous ? aux
Etats-Unis, par le système (le protection et de
primes accordées l'ont produit du fer qui est vendu
en Grande-Bretagne à meilleur marché que le fer
produit dans ce pays même. Les honorables
messieurs admettent-ils cet énoncé?

M. LAURIER: Je ne le nie pas.

M. MONTAGUE : L'honorable monsieur a bien
fait de ne pas le nier. J'ai ici les Déblats anglais,
car quelques-uns des organes (le l'honorable mon-
sieur l'ont nié. J'ai aussi une lettre du gérant des
hauts-fourneaux de l'Alabama, laquelle renferme
des chiffres au sujet de la production et les prix du
fer. J'ai aussi des discours prononcés à la Chm-
bre des Communes où l'on signale à l'attention du
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président de la chambre (le coîmnerce anglaise le
fait que le fer de l'Alabana se vend à Liverpool à
meilleur marché qu'on peut le produire à Cleveland,
le centre de l'industrie (lu fer en Angleterre.

A quoi sert de multiplier les exemples. C'est
un jeu d'enfant. Partout, dans toutes les branches
de findustrie, il se fait des placements et le nombre
(le nos compatriotes qui trouvent de l'emploi dans
l'industrie augmente. Les honorables messieurs
connaissent ces faits et cela les effraie, mais la
population du Canada sait les apprécier.

Un mot de plus au sujet le nos industries et je
termine. Les honorables messieurs de la gauche
<mt attaqué très fortement notre recensement ; ils
'ont attaqué sur (les points insignifiants. Ils

S'occupent (le petits détails particuliers à tout
recensement. Ce n'est pas là l'affaire d'un homme
d'Erat, 'M. l'Orateur. En agissant ainsi, ils se
moquent de la Chambre-et du pays. Où cons-
tatons-nons l'augmentation réelle et importante de
nos industries ? Dans les industries dont le revenu
est de plus de $50,000 par anée. Les industries
avant un revenu annuel <le moins de $2,000 ne
représentent que 6·7 pour 100 de l'ensemble et
n'ont augmenté que de 55-6 pour 100. D'un autre
cûté, les industries ayant un revenu annuel de
850.000 et plus représentent 54-8 pour 100 de l'en-
semble et l'augmentation en a été de 696 pomur 100
durant la période décennale.

Plus que cela, les honorables membres de la
gauehe atirment que les manufacturiers se sont
enrichis et que les ouvriers se sont appauvris.
Prenez le cinquième groupe des industries, celles
qui ont un revenu de $50,000 et plus, et les hono-
raibles membres <le la gauche constateront que ces
établissements, en 1891, ont employé pour $155,-
460,492 de matière première qu'ils ont convertie
en articles fabriqués, représentant une valeur de
S260,795,190, c'est-à-dire, qu'ils ont ajouté à cette
matière une valeur de $105,334,698. De ce mon-
tant, le travail a reçu $46,842,640, on 44'5 pour

10 ; tandis que le capit'al a reçu $58,492,056, ou
55.5 pour 100.

En 1881, l'on a converti pour $96,361,536 de ma-
tière première en articles fabriqués représentant
une valeur le $153,767,771, soit une augmentation
<le valeur de $57,462,235. De ce montant, le tra-
vail a reçu 41-80 pour 100 et le capital, 58·20 pour
100. Ainsi, la position de l'artisan est meilleure
sous le régime actuel que sous le régime des hono-
rables messieurs le la gauche.

-le crois avoir prouvé, dans tout mon discours,
non seulement par les faits que j'ai cités, mais par
les railleries que j'ai provoquées chez les honorables
messieurs de la gauche, que, quel que soit le nom
qu'ils donnent à leur politique, ils n'ont eu qu'une
idée dominante, savoir, que les industries ne seraient
pas établies dans le pays et que le parti libéral dé.
uirait tout encouragement à ces industries s'il

arrivait au pouvoir. Voilà la politiqud qu'ils ont
appuyée et c'est la politique qlue les honorables
membres le la droite ne peuvent pas et ne veulent
pas accepter.

Nous sommes fiers de dire que nous avons encou-
ragé les industries; nous sommes fiers de croire que
mnons avons, dans unetrèsgrande mesure, augmenté le
marché national; nous sommes fiers de savoir que la
concurrence locale sur le marché national a produit
son effet naturel:la diminution desprix; noussommes
fiers de savoir que nous avons fait quelque chose
pour améliorer la condition de notie population,

mettre plus d'harmonie parmi les différentes elasses,
rendre l'existence nationale ulus grande et plus
indépendante, car vous ne sauriez assurer le succès
à un peuple, si vous n'avez pas les diverses classes
industrielles, si vous n'avez pas ces deux éléments
essentiels, les industries et les cultivateurs qui sub-
viennent aux besoins le ceux qui se livrent à ces
industries.

M. LANDERKIN: J'ai écouté avec beaucoup
de plaisir le discours prononcé par le secrétaire
dl'Etat. Le ton de ce discours m'a un peu surpris,
car je ne crois pas que ce ton convienne à un minis-
tre, et il a été un peu plus agressif qu'il aurait dû
l'être. J'aime la voix de lhonorable ministre, elle
est mielleuse, comme le fond de son disou s.

Cependant, ce discours, je l'ai entendu chaque
fois qu'il m'a été donné d'entendre parler l'honora-
ble ministre.

L'honorable ministre a parlé e termes les plus
sympathiques de feu sir John Macdonald et j'ai été
heureux de l'entendre. Mais un député m'a aflirmé,
l'autre soir, que sir John iMacdonald avait dit du
secrétaire d'Etat : ." Il est bon pour faire de longs
discours, mais il n'est pas bon à autre chose."

L'honorable ministre a parlé en termes très bien-
veillants de sir John Macdonald, de sir John Tihonp-
son et de sir Join Abbott, les premiers ministres
disparus, mais il a oublié ce qu'il (levait à son chef,
sir Mackenzie Bowell, et il n'a pas mentionné son
nom une seule fois. Devons-nous-vivre des souve-
nirs lu passé ? Les hommes qui.président aujour-
d'hui aux destinés du parti doivent-ils être ignorés ?
Le secrétaire d'Etat a fait l'éloge des premiers
ministres qui ne sont plus, mais il n'a pas eti un
mot à dire pour le premier ministre vivant.

Ce qu'il nous faut, aujourd'hui, au Canada, ce
sont des hommes forts et capables pour diriger le
gouvernement. Nous ne voulons pas d'un gouverne-
ment de factions, nous ne voulons pas d'un cabinet
dont le plus jeune membre ignore son chef, a cause
des factions qui existent dans ce cabinet. Pour-
quoi le secrétaire d'Etat ne nous a-t-il pas parlé
des qualités et des talents <le sir Mackenzie
Bowell?

Une VOIX: Il n'est pas son chef.

M. LANDERKIN: On me rappelle que le chef
du secrétaire d'Etat n'est pas le premier ministre
du Canada, nais que son chef est le ministre des
Chemins de fer. Or, le secrétaire d'Etat a parlé
souvent du muinistre des Chemins de fer. Ils me
rappellent les jumeaux célestes et je ne suis pas
étonné que l'honorable monsieur ait ignoré le pre-
mier ministre et fait l'éloge du ministre des Che-
mins de fer.

Je-m'attendais à ce que le secrétaire d'Etat pro-
nonçât un discours sur le tarif, mais je n'ai entendu
que le même vieux discours rapiécé que je lui ai
entendu prononcer pour la première fois au village
l'Elnwood. Il y a juste sept ans de cela ; juste
un an alrès que le juge eut envoyé le secrétaire
d'Etat siéger dans cette Chambre. C'étaient aussi
quelques années avant qu'il lançât une. proclama-
tion aux Sauvages. 11 nous parlait alors de quel-
qu'un qui avait écrit une lettre au surintendant des
canaux-le canal de la Tay n'existait pas à cette
époque--et il nous ýracontait toutes les petites
choses dont il nous a parlé, ce soir.

L'honorable ministre (M. Montagne) a lu des.
extraits qui ont donné à son propre discours beau-
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coup (le relief. Les extraits qu'il nous a lus étaient vérités éclatantes. Ils peuvent nous donner des
empruntés à les discours prononcés par des m»em- extraits le petits journaux, qui ne sont pas plus
bres de la gauche, en sorte que, naturellement, ils tiables que les homnes qui les lisent ; mais tout
ont été les meilleures parties de sa harangue, cela ne change pas les faits.

Il a beaucoup parlé de l'Angleterre, de l'Allema- Le tonnage anglais excède de 8,000,000 <le tonnes
gne, (les Etats-Unis et des malheureux hommes celui de la Russie, de la Norvège, du Danemark,
d'E'tat à courte vue <le ces pays, qui laissent leur <le la Suède, <le l'Allemagne et de la Hollande
patrie marcher à la dérive, lorsqu'ils pourraient réunis. Son tonnage est de six millions de tonneaux
gouverner bien mieux s'ils envoyaient chercher un deplus que celui le la France, (le l'italie et des Etats.
homme de l'habileté et de l'expér'ience <lu secrétaire Unis réunis, et son tonnage est près <le la moitié
d'Etat. D'après lui, Gladstone et Salisbury et tous de celui de toute l'Europe et le l'Amérique du
les hommes distingués <le l'Angleterre ne connais- Nord réunis.
sent pas leur afraire. Il pourrait les renseigner. N'est-il pas étonnant, M. l'Orateur, que ces mes-

De plus, le secrétaire d'Etat nous a parlé <le la sieurs cde la droite qui se prétendent loyaux, se
décadence de l'Angleterre, et il mue semble qu'il est levent pour décrier l'Angleterre lorsqu'elle a un
à peu près temps que les membres du cabinet pareil avoir à montrer ?
mettent Hin à ce genre d'attaque contre la Granle- J'ai été, toutefois, M. lOrateur, très heureux
Bretagne. Quelle folie n'y a-t-il pas de parler <le d'une certaine déclaration du secrétaire d'Etat. Il
la décadence de l'Angleterre. Elle est, M. l'Ora- nous a <lit qu'il n'avait jamais proféré un mensonge
teur, la maîtresse du ionde. Elle est, avant tous sur une tribune publique. Mais il qualifie cette
les autres, le pays qui a proclamé la liberté de la assertion. Il a dit: "l tribune publique."
parole, la liberté <le la presse, la liberté du sujet, L'honorable ministre aurait dû, évidemment,
la liberté parlementaire et la liberté <le conscience. entrer dans les ordres sacrés.
C'est d'elle que nous avons appris à pratiquer la A-t-il fait cette déclaration pour se mettre en
liberté, et, pour ces raisons, les membres de la contraste avec ses confrères ? Veut-il <lire qu'il est
gauche ne manquent pas d'apprécier comne elle meilleur que tout antre membre du cabinet, et veut.
doit l'être notre union avec l'Angleterre et tout il <lire que ses collègues du cabinet commettraient
l'emîpire anglais. parfois certaines exagérations sur les hustings,

Nous n'approuvons pas ces paroles des mieisieurs tandis que la même chose ne lui arriverait jamais?
<le la droite : " Si ce système de protection est pré. Un pays peut encore espérer, M. l'Orateur, si un
judiciable à notre union avec l'empire britannique, ministre <le la Couronne juge à propos, sans y être
tant pis pour cette union." Ce genre de loyauté provoqué, <le déclarer qu'il n'a jamais proféré un
n'est pas le nôtre. Le ministre de la Justice, le mensonge sur une tribune publique. Lorsqu'il
secrétaire d'Etat, le député le Hastings-est (M. décriait lAngleterre ; lorsqu'il veut appuyer
Northrup), et plusieurs autres membres du parti l'espoir et li sécurité de son pays sur les Etats-
conservateur nous ont fait les tirades contre les Unis, l'Allemagne et d'autres pays, comment
institutions de l'Angleterre. Je leur renvoie ces appelle-t-il cela ?
tirades, et je leur lis que l'Angleterre est un bon Si le premier ministre siégeait dans cette Chan-
exemple qu'il serait hont pour nous <le suivre. Lors- bre, M. l'Orateur, je pourrais lui faire une recoi-
qu'ils nous <lisent que l'Angleterre décline, ils mnandation, et je sais q1u'il serait prêt à faire pres-
savent mieux que cela. Ils n'ignorent pas que que tout ce que je lui dirais. Je liii recomnan-
l'Angleterre marche encore en tête les autres, et derais donc d'envoyer le Aecrétaire d'Etat en Angle-
qu'elle maintiendra cette suprématie aussi long- terre et dans d'autres pays pour faire la leçon aux
temps que les hommes d'Etat anglais seront fidèles pauvres politiciens aveugleq qu'il rencontrerait là.
aux principes le liberté qui font aujourd'hui sa Vu la haute opinion que l'honorable ministre (M.
force. Montagne) a en de sa propre capacité, il est bien

Voyez ce qu'est l'Angleterre aujourdhui. Son l'homme qui devrait se charger <le cette mission,
cominerce étranger est presque aussi grand que et il pourrait être prudent et sage de la lui confier.
celui <le la France et du Zollverein allemand réunis. Nous avons enl quatre cabinets conservateurs, en
Elle a plus <le commerce étranger que la Belgique, Canada, dans l'espace <le quatre ans.
la Hollande, la Russie et les Etats-Unis réunis. Nous regrettons, M. l'Orateur, les causes des
Elle a un aussi grand commerce étranger que la changements. Nous avons quelques nmouveaux
Russie, l'Autriche, le Danemark, la Suède, la Nor- hommes dans le gouvernement actuel, et je suis
vège, l'Espagne, le Portugal et les Etats-Unis porté à croire qu'ils sont encore pires que les
réunis. Cependant, en présence de ces faits, les anciens.
messieurs de la droite, dans le but <l'obtenir quel- A ce propos, une petite histoire me revient à la
ques succès <le popularité, voulant aussi s'a dresser mémoire. Il s'agissait d'une difficulté d'église. Cette
aux plus basses passions, se couvrent, en parle- église avait e« quatre ministres, et le dernier les
ment, du drapeau anglais, et attaque les institu- quatre offrit sa démission. Une daine de la cont-
tions de la mère-patrie. grégation se rendit auprès <le ce ministre et lui

Pour des honmies qui ont juré fidélité à la reine, demanda de revenir sur -î décision ; je ne sais pas,
c'est une triste position <lue celle qu'ils prennent. lit le ministre, si je puis retirer ma démissioln,

Leégn exportations de l'Angleterre, M. l'Orateur, mais lorsque je serai parti, vous en trouverez un
égaient presque celles dle la France et d Zollve- meilleur pour ne remplacer. "Oh ! non," fit la
rein allemand réunis, et elles surpassent celles de la daine, "à moins que nous ne changions <le religion,
Hollanle, de la Russie, dp l'Autriche, <lu Dane- nous ne pouvons avoir un tmeilleur ministre que
mark, de la Suède, de la Norvège, de l'Espagne, du i vous, parce que j'oi constaté que, dans notre église,
Portugal et les Etats-Unis réunis. le dernier mnistre arrivé était toujours pire que

Les messieurs de la droite peuvent bien lire des celui qui l'a ait précédé."
extraits <le petits journaux : mais ce que je dis Il me semble, M. l'Orateur, que le gouvernement
présentement au sujet de l'Angleterre sont les 1 conservateur devient plus mauvais en vieillissant.

M. L.4soKçxx.
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Je ne crois pas commettre une injure en disant que
tes nouveaux membres du gouvernement actuel

iégalent pas ceux qui les ont précedés, bien que,
dans leur propre opinion. ils se croient des guides
plus sûrs, malgré la plus faible expérience qu'ils
possèdenit.

NIais le secrétaire ud'Etat décide ce point très aisé-
ment. Il dit que, pour les conservateurs, ce ne
sont pas les hommjues mais les principes qui doivent
passer avant tout. Je suis d'accord arec tii que
les couservateurs ne s'occupent pas du calibre des
hommes qu'ils placent dans le gouvernement.

Le secrétaire d'Etat paraît très heureux du fait
quin certain monsieur se soit opposé à la candida-
ture de l'honorable député d'Oxford-sud dans son
comté. Ce fait a paru lui donner beaucoup de
jouissances.

Il tue semble qu'il savait alors qu'il poignardait le
chef même de cette Chambre.

Le chef de la Chambre, en effet, a été élu dans
le comté de King, N.-B. ; mais il a trouvé que le
climat de ce comté n'était pas très salubre. Il l'a
abandonné dats l'intérêt dte sa santé, et il a tra-
versé le pont de Frédéricton pour briguer lesi
suffrages di comté de York.

Le secrétaire d'Etat aurait dû épargner soit chef,
et ne pas me provoquer à répondre comme je viens
de le faire. Je me rappelle que des chefs conser-
vateurs, dans le passé, furent obligés, eux aussi,
le changer le comtés-sir John laedonald, lui.
mémie-et j'essaierai de consoler le chef actuel de
la Chambre par ce dernier exemple-quitta King-
ston, dans une certaine occasion, et se fit élire pai
un autre comté.

Le secrétaire d'Etat s'est, sans doute, rendu
c0oupable, à ce sujet, d'irréflexion comme la chose
arrive occasionnellement aux jeunes gens, et j'es.
père «ne le chef dle la Chambre ne la prendilr pas
en trop mauvaise part, pour la raison qu'il a, lit
aussi, pendant guelques années, représenté un
comté jusqu'à ce que le peuple l'ait obligé de choi-
sir une autre division électorale.

Après que le peuple nous aura tous mis dehors,
il nous faudra bien tous changer de comté. Mais
le chef <te la Chambre devrait avertir le secrétaire'
d'Etat de ne plus parler de ces choses, parce
qu'elles pourraient causer du désaccord dans le
cabinet, et je crois qu'il y en a déjà eu.

Le ministre de la Justice a donné sa démission,
et est redevenu simple avocat, pendant un court'
espace de temps. Puie il revint avec une santé'
beaucoup amél iorée ; mais sa santé a été de non-
veau îles plus sérieusement atteintes après son
retour d'Antigonish.

Il est étonnant de voir le mauvais effet qu'a pro-
luit l'élection d'Antigonish sur la santé du mi-

t1istre de la Justice, et sur celle des autres membres
du gouvernement.

Le secrétaire d'Etat a aussi parlé d'une circu-
laire qui a été adressée aux fabricants. Cette cir-
culaire ne portait pas de signature responsable ;
tuais je vous lirai une circulaire non manuscrite,
umis émise par le secrétaire d'Etat, lui-nêmiie, et
elle vous fera voir que cet honorable monsieur ne
d1evrait pas nous parler de circulaire.

\oci la sienne :

Aux Sauvages :-La reine a toujours aimé ses chers et
loyaux sujets, les Sauvages. Elle désire qu'ils soient de
lions hommeset de bonnesfemmes; elle veutou'ils vivent
Qtr les terres qu'ils ossèdent elle espère que bientôt, si
su grand chef, Jo n-A. est mintenu au pouvoire elle
se montrera très généreuse à leur égard, et les rendra t

très heureux. Elle veux qu'ils aillent tous voter pour le
Dr Montague qui est l'agent de la reine. C'est l'ami des
Sauvages, et en votant pour lui les Sauvages feront plaisir
à la reine Victoria.

Il ne semble pas que l'honorable secrétaire d'Etat
soit l'agent <le Ila reine, ce soir, puisqu'il s'est per-
unis de déblatérer contre elle, ses institutions et ses
hommes publics.

Il nous a aussi donné un extrait d'un discours de
M. Chamberlain, et je vous lirai ce discnurs seule-
ment pour vous montrer comment il a été cité par
le secrétaire d'Etat.

Mais le secrétaire d'Etat n'a jamais proféré un
mensonge sur les tribunes publiques, et je tiens à
corroborer son dire. Il n'aime pas toutefois, les
freins modérateurs, et cela se voit é la liberté
<le ses allures dans cette Chambre.

Voici le passage qu'il a cité du discours de X.
Chamberlain :

Je constate qu'il y a un certain nombre de personnes
qui, dans les conditions actuettes du commerce, arrivent
. la conclusion que notre politique libre-échangiste a été

un fiacco, et qui, par suite, seraient prêtes à retourner A
la protection. Cette opinion ne d it pas être traitée à la
légère, et elle mérite d'être examinée avec soin.

Ces lignes méritaient certainement d'être lues à
la Chambre ; mais pourquoi l'honorable secrétaire
d'Etat n'a-t-il pas cité jusqu'à la fin le discours de
M. Chamberlain Y

M. Chamberlain continue comme suit

,e vous donnerai seulement deux raisons pourquoi je
digère d'opinion avec ceux qui désirent abandonner le
libre-échange, Ma première raison est celle-ci. Autre-
fois, dans ce pays, lorsque l'Angleterre était sous le
régime de la protection, et, aujourd'hui, dans les pays
étrangers nai sont également sous ce régime, notamment
les Etats- Unis et la France, le commerce était et est
encore dans une condition plus mauvaise qu'il ne l'est
aujourd'hui ii.

Ma seconde raison est un peu moins simple: mais je
crois pouvoir vous l'exposer clairement. La grande po-
pulation qui encombre notre territoire ne peut être sou-
tenue par nous-mêmes. on par nos propres efforts seuls.
Nous dépendons donc de notre commerce étranger. Mais
ai, par certains anoyens, par la protection ou par tout
autre moyen, vous interdises l'entrée des mare handises
étrangères, vous pouves être absotument certains que,
comme résultat, vos exportations de marchandises an-
glaises seront moins considérables.

gappelez-voo qu'une crise commerciale n'est pas une
nouveauté dans ce pays. Nous avons eu déjà. en diffé-reuits temps, de très grandes crises commerciales. et qui
ont duré très longtemps.

En effet, l'autre jour. e lisais un ouvrage des plus inté-
ressante, intitulé: * istoire sociale le ' Anxileterre"
CA Social Hiutot-iy of Entuuad). et je suis tombé sur une
description de l'état de choses qui existait sous le règne
de Henri VII, et les plaintes que l'on formulait à cette
épogue sur l'état du commerce et les conditions sociales,
attribuées à ta crise commerciale, pourraient étre réédi-
tées aujourd'hui par chacun de nous.

Il s'agit de la période alcyonienne dont aparté le
secrétaire d'Etat-'est dire, il y a queklue @0
ans.

cour te qui veguarde le pont de Frédérieton, je
pourrais rappeler la déclaration faite par le ministre
des Finances, que si l'affaire lui était signalée par
un homme de poids, un homme de position et de
caractère, il lui répondrait. Eh bien ! le chef de la
Chambre a pris alors une étrange position, C'était
l'honorable député de Wellimgton-nrd (NM. Me-
Mullen) qui l'avait interpelé et c'est cet honorable
députe qui reçut eette réponse.

Or, cet honorable député est l'un des membres
les plus laberieux de cette Chanibre. Il travaille
sans cesse, et s'efforce de voir antant·que possible
à ce que les fonds publics soient convenablement
dépensés.
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je ne sais pourquoi le chef de la Chambre (le

ministre des Finiances) a cru devoir prendre cette
position sur ce point. Cette réponse du chef de la
Cliambre umî'a rappelé ce que j'ai lu déjà et qui
s'applique au cas actuel.

On lisait : MeMullen et Foster-Q'est-ce qu'il
doit y avoir dans ce Foster ? Pourquoi sou nom
résonnerait-il plus que celui de MeMullen ? Ecrivez-
les ensemble et vous constaterez que McMullen est
un aussi beau nom que le sien. Prononcez les et
vous vous apercevrez qu'ils conviennent également i
la pronouciation. Pesez-les, et vous verrez que l'in
a autant de poids que Pautre. Faites quelque con-
juration, et Mc cNullen sortira coue esprit aussitôt
que Foster. Au nom de tous les dieux à la fois,
de quelle viande notre Foster s'est-il nourri
pour être devenu si grand ? Lorsqu'il fut interpolé
an sujet de 'argent gaspillé sur le pont de Frédé-
ricton, pourquoi le chef de la Chamibre a-t-il prisla
chose sur un ton si élevé?

Il paraît que quelqu'un, il y a quelques années,
comprenait mieux la sitiation que ne l'a fait le
ministre des Finances. Cet honorable monsieur
dit que nous avons en différents programmes. Or,
depuis que je suis dans cette Chambre, les libéraux
out en le même programme. Supposé que tout ce
qui a été (lit par lhonorable monsieur au sujet de
notre progranme soit vrai, ce qui je nie, je l'aime-
rais cent ille fois mieux que la protection. Vous
ne pourriez nonner une seule chose qui ait été
proposée dans ce pays, qui ne fût pour moi préfé-
rable à la protection.

La protectioi est injuste dans son objet ; elle est'
injuste dans son opération. Elle soutire l'argent
(le Fun pour le donner à un autre qui n'y a pas
droit. Elle n'a pas de base scientifique. Lorsqu'on
nous (lit tue la protection devrait exister partout
afin de fonder les industries, on ne s'appuie sur
aucune base scientifique.

L'ionorable secrétaire d'Etat en a parlé comme
din besoin universel que tous les-pays devraient
adopter. Touts les pays, nous disent les messieurs
(le la droite, doivent avoir lit protection pour pros-
pérer. Avant l'union île l'Empire britanique,
l'Angleterre avait un tarif contre l'Irlande et contre
l'Ecosse, et l'Irlande avait un tarif contre l'Angle-,
terre, et I'Ecosse avait également un tarif contre
l'Angleterre. Lorsqu'elles furent unies ces tarifs
hostiles cessèrent d'exister. Les honorables mes-
sieurs (le la droite voudraient-ils nous dire s'il fut
avantageux à ces royaumes, avant leur union,
d'avoir (les tarifs opposés les uns aux autres, pour-
quoi ne le serait-il pas de les continuer auîjour-
d'hui ? Si ce principe était bon avant l'union,
pourquoi ne le serait-il pas après ?

Avant l'union américaine, chaque Etat avait le
pouvoir d'imposer un tarif contre les autres Etats.
Après l'union, ce pouvoir fut aboli. S'il était
avantageux, avant cette union, à chaque Etat
d'avoir un tarif hostile aux autres Etats et d'ex-
clure les marehandises des autres, pourquoi le
même principe ne serait-il pas égdement bon
après l'union ?

Pourquoi les différents Etats n'ont-ils plus besoin
de se protéger les uns contre les autres ?

Lorsque l'Alsace et la Lorraine étaient des pro-
vinces francaises, elles avaient le libre-échange
avec la France et un tarif contre l'Allemagne.
Après être devenues provinces allemandes, elles
out en un tarif contre la France et le libre-échange
avec l'Alleinagne. S'il était avantageux à ces pro-

M. LANDERKIN.

vinces d'avoir le libre-échange avec la France avant
d'être conquises, pourquoi ne l'est-il pas autant
après ? Ces faits établissent d'une manière con-
cluante que le systeme protecteur manque de base
scientifique ; que la protection fut instituée dans
l'intérêt (le ceux qui l'ont inventée, et qu'elle*a été
imaginée pour prélever de l'argent au bénéfice du
petit nombre.

L'idée que (les nations doivent vivre dans Pinîi-
initié les unes envers les autres, est contraire à
toute loi et aux meilleurs intérêts du peuple.

Si vous voulez appliquez le principe protecteur,
il vous faut l'appliquer à toutes les sections du
pays. Prenez, par exemple, le Canada. S'il était
avantageux à la Nouvelle-Ecosse d'avoir un tarif
contre le reste du Caiada avant la Confédération,
n'est-il lias également avantageux à cette province
d'avoir le même tarif aujourd'hui ? S'il était avan-
tageux an Nouveau-Brunmswick d'avoir un tarif
contre les autres provinces avant l'union, ne serait-il
pas également avantageux à. cette province de con-
tinuer ce tarif ? Si chaque province demandait la
protection contre les autres avant l'union, pour-
quoi ne lui faudrait-il pas la même protection
aujourd'hui ?

Vous ne sauriez pas plus imaginer un système île
protection pour le Dominion, qui convienne 1 tout
sou peuple, qu'il vous serait possible de trouver
une Cio ussure adaptée à tous les pieds du pays.
Nos productions sont si variées qu'il est impossible
d'appliquer un système (le protection capable (le
satisfaire toutes les exigences <lu pays.

Le secrétaire d'Etat nous a dit, ce soir, que' la
protection ne surélève pas les prix, et qu'elle
encourage l'industrie manufacturière. Si elle ne
surélève pas les prix, comment encouragerait elle
<lone les fabricants? L'honorable mninist-e veut-il
nous dire qu'elle encourage les fabricants sans rien
leur donner ? La prétention des messieurs de la
droite, que l'cucouragement ju'ils veulent donner
à une industrie ne signifie pas que les consomma'-
teurs îles produits de cette industrie doivent payer
îles prix plus élevés, n'est qu'un non sens. Je nie
vois pas comment vous pouvez encourager 'quel-
qu'un sans lui donner quelque chose qui constitue
cet encouragement, et prétendre que vous encoura-
gez quelqu'un sans lui donner quelque chose, est
simplement énoncer une absurdité.

Je suis surpris de voir qu'un homme qui. parle
aussi bien que le secrétaire d'Etat, ait parlé dans
un sens qu'il doit reconnaître comme contraire au
sens commun.

L'honorable secrétaire d'Etat voudrait nous faire
croire que le commerce est agressif-que le coin-
merce étranger s'impose à nous, que nous le voulions
on nion. Le comnierce étranger n'a pas ce caractère.
Pour chaque vendeur il doit y avoir un acheteur et
vous tne pouvez pas acheter quelque clhose àînoins
que vous ne trouviez quelqu'un qui ait ce qielque
chose à vendre. Vous ne pouvez ni acheter, ni
vendre à moins que ce ne soit votre avantage dele
faire. Les fabricants ie fabriq tient pas desar
chandises pour les vendre à vil prix.

Les honorables messieurs le la droite nous par-
lent de l'avilissement (les prix, en 1878.' Ils nous
parlent de l'avilissement du prix des meubles île
ménage ; mais on importe plus de neubles aujour-
d'huîîi qu'en 1878, et le droit est payé sur ces 'men-
bles. Et, cependant, vous dites que vous: exclIez
les marchandises étrangères et protégez le marché
national. Non ; vous empêchez seuilement vos
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propres compatriotes de faire comme bon leur sera-
le, mais vous ne les protégez pas contre les étran-

iers, et si vous les protégez, vous le faites à rebours.
Voilà le point où il y a malentendu, et où se

trouve 'un des mensonges de la protection. Un
tarif protecteur n'est pas prélevé contre les étran-
«ers ; mais contre les consommateurs indigènes
èuîx-mémifes. Si les importateurs nous apportent
des marchandises de l'étranger, pourquoi le font-
ils? C'est parce que ces marchandises sont deman-
dôes ici, et ils nous les apportent, bien qu'il y ait
un tarif. Vous ne pouvez supprimer le commerce
au moyen d'un tarif, et la chose ne serait pas dési-
rable si vous le pouviez. A quoi sert un réseau de
chemins de fer; à quoi servent ces allocations con-
sidérabileseon vue deconstruirece réseau,sai,d(e lautre
cûté, vous détruisez le comunerce ? A quoi sert la
navigation, si vous supprimez les échanges (le imar-
ebaudhises ? Les nations civilisées ne se servent pas
de leurs armées pour fermer les ports de mer en
temps de paix ; elles le font seulement en temps
le guerre. Et pourquoi le font-elles? .our emnpê-
cher que les narchandises étrangères y entrent, or,
ce que font les nations en temps de guerre, est pré-
cisémnent ee.que font les gouvernements en temps
de paix avec leur système de pretection.

L'Angleterre a ouvert les ports (le la Chine et
les Etats-Unis ceux du Japon. Mais ce fait n'au-
niut aucune conséquence si les peuples de ces pays,
ne voulaient pas commercer. L'ouverture de ces
ports ne force pas les habitants de ces pays de
conmnercer ; mais elle leur permet (le le faire sils
le jugent à propos.

Le commerce est aussi naturel à un peuple qu'il
est naturel au sang de circuler. Or, tout ce qui
constitue une barrière contre la liberté du coin-
merce, ou tout ce qui nuit à cette liberté ne devrait
pas être toléré dans notre pays.

Vous ne pouvez protéger tout le monde. Les
hommes des divers pays commercent ensemble pour
la même raison que les hommes du même pays
commercent les uns avec les autres-et cela, parce
qu'ils y trouvent leur avantage. On importe des
marchandises que s'il est plus aisé de les obtenir
par échange qu'en les produisant nous-mêmes.

D'où il suit que restreindre les importations doit
diminuer le pouvoir de production et réduire la
source d'où est tiré tout le revenu?

Le secrétaire d'Etat m'a surpris sur un autre
point. Il a raillé l'honorable député de Norfolk-
nord (M. Charlton), parce qu'il a soumis à la
('hambre une législation relative à la moralité. Le-
secrétaire d'Etat a pensé, sans doute, que c'était,
une grave offense. Je crois qu'un grand nombre
de personnes, dans ce pays, ne partageront pas son
avis, et il sied mual à un membre du.cabinet, qui
devrait être le soutien'de la moralité públiqlue, de
railler quiconque s'efforce, au moyen d'une légisha
tion, de protéger cette moralité, qu'il approuve ou
non eette législation.

L'honorable secrétaire d'Etat s'est servi ensuite,
d'une certaine brochure,'et jesolliciterail'indulgence
dle laChambre pour compléter le passagequ'il acom-'
mnencé de citer et qu'il a emprunté à l'histoire -du
emouvement libre-échangiste," par Mongredien.

L'honorable secrétaire d'Etat a, je crois, fermé
le livre avant de finir le passage. Je compléterai
sa citation et il pourra l'ajouter à son discours s'il'
lc juge à propos.. Voici:

La convergence des idées vers le libre-échange provient-
simplement d'une reconnaissance consciencieuse des véri:-

tés économiques. On a compris que la continuation dela
prospérité existante ne pouvait être assurée, a moins que
notre politique commerciale ne fùt conduit1 conformé-
ment aux principes de la science.

Je vous lirai maintenant un court extrait sur les
effets qu'a le libre-échange sur la prospérité (le
l'Angleterre.

Voici cet extrait:

La manière de procéder sera de comparer brièvement
la condition du pays en 1840, avec la condition du pays en
1878. Nous choisissons 1840, parce que ce fut l'une des
années les plus prospères (le l'ancien rérime protecteur.
D'un autre côté, l'année 1878 fut une année de crise com-
merciale, de sorte que la comparaison repose sur les
données les plus favorablescque puisse nous offrir l'ancien
régime. Si le remplacement de l'ancien régime protec-
teur par le libre-échange eut été opposé aux intérêts de
la nation, le mal se serait manifesté sous la forme de
diminution du commerce, diminution dela richesse, dimi-
nution de la prospérité et cessation du progrès.

Mais si, au lieu de constater ce résultat, le commerce
la richesse, la prospérité et le progrès du Royaume-Uni
ont, sous le nouveau système de la liberté du commerce,
augmenté énormément-ont augmené dans une propor-
tion dépassant de beaucoup celle de toute autre période
et de tout autre pays,l'on devra admettre que les prévi-
sions des hommes d'Etat éclairés qui effectuèrent le chan-
gement, ont été justifiées par les événements.

Recueillons quelques données pour former notre juge-
ment,

La population :-En 1840, la population du Royaume-
Uni était de 26,487,000 âmes; en 1878, elle était (le 33,799,-
000 Augmentation, 7.312,000. En 1840. Londres avait
1,700,000 habitants. En 1878, sa population était de
3,800,000. Augmentation, 2,100,000. De sorte que l'aug-
mentation de Londres durant les trente-huit dernières
années seulement, a excédé considérablement le dévelop-
pement accompli durant les mille ans qui précédèrent
cette période. En 1878 l'émigration de sujets britanni-
ques en Amérique, en Âustralie, et dans toutes les autres
parties du monde, est estimée à 112,02 personnes. Le
nombre d'émigrants qui s'embarquèrent dans nos ports
pour les pays qi viennent d'être nommés, fut beaucoup
plus considérable: mais il se composait en grande partie
d'émigrants d'Allemagne et d'autres parties du continent
européen, qni passèrent par notre pays pour faciliter leur
passage. D'un autre côté, le nombre d'immigrants, en
1878, tut de 77,951, dont plusieurs étaient des émigrants
revenus au pays natal. De sorte que la balance accuse un
exode annuel du Royaume-Uni beaucoup moins considé-
rable qu'on ne l'imaginait généralement.

Commerce : En1840le commerce extérieur du Rova une-
Uni (exportations et importations réunies) s'élevait à
£172.133,000, soit £6, 9s. 11d. par tète de la population,
En 1878 il s'éleva à £614,255,000, soit £18, 3s. 6d. par tête,
proportin d'augmentation merveilleuse! Aux Etats-
Unis la proportion du commerce extérieur. relativement
à la population, est de £4:13s. par tête. En France elle
était de £83 s. par tête, en 18M. En Russie, en 1876,
cette proportion était de £19s. par tête.

Les honorables niessieurs feraient bien de lire ce
livre. Je recommanderai particulièrement au se-
crétaire d'Etat de 'le lire en entier, etquand il en
citera un extrait de le citer en entier et ne pas
laisser, croire à ses partisans que l'Angleterre, 'la
mère-patrie, tombe en décadence..

Un point m'a particulièrement frappé dans le
dircours du brave chevalier qui représente ,à, ville
d'Ottaw a (sir James Grant).- Come toujours
j'ai fort aimé son' discours. Il a fait'voir que -a'
politique -nationale se gâtait et que ,maintenant
elle n'était. bonne qu'à servir d'engrais.' J'ai' cru
que l'honorable député l'avait appliquée à un 'usage
mneilleur que tout autre auquel' elle a pu servir
depuis qu'elle existe.

Je pourrais lire. tout le livre que j'ai cité pour
faire voir.la prospérité et le développement mer-
veilleux de, l'Angleterre 'sous l'application de son
présent systèiie iscaL. Mais je ne pense pas mn'oc-
cuper exclusivement de' l'honorable .secrétaire
d'Etat ; en ýtout cas, en ce tqui concerne le tarif,
il en a dit bien peu de chose.

1530



1531 [C03'JMTJINES] 1532

Mais un député en a parlé hier au soir, et je dé-
sire répondre à qjuelques-unes de ses observations
Les honorables députés de la, droite se glorifient
des changenients apportés au tarif durant la der-
nière session, et ils réclament le titre de réforma-
teurs du tarif.

Or, j'ai préparé un tableau bien différent (le celui
que 'honorable député d'Assiniboïa (M. Iavin) a
produit hier soir. Je ne peux pas comprendre
sur quoi il s'est appuyé pour préparer ce tableau,
car sur 75 changements qu'il a indiqués dans son
discours sur le budget, je constate que 63 ont été
plus tard modifiés d'une façon ou le l'autre. Sur
le nombre des droits ad ralorem changés en droits
spécifiques, 31 ont été le nouveau rétablis. Je
vais lire la liste, et le contrôleur des Douanes, s'il
en a le temps, et le ministre les Finances pourront
l'examiner. Je vais leur indiquer les item et en
donnant le numéro, et je leur signalerai le nombre
les changements qui ont été faits après l'adoption

finale du tarif.

Droits lors Dr-oi
NI, tar:f, 1894. Dl'a lon proposé dans

finale. le budget.

12. Fores vivants ........ llc. p. lb. 25 p.e.
18, Saindoux et ses coin-

posés ... ......... 2c. p. lb. 25 p.c.
31. Lait concentré.......3. Sc. p. lb. 30 p.c.
42. Orge ............. 30 p.c. 15c. p. boiss.
48. Farine d'avoine ....... 20 p. c. 50 p. brl.
49. Riz nion nettoyé ..... . 331-10e.p. iv.'5-10c.
50. Riz nettoyé. ............ lic. p. liv. le.
52. Riz pour fabriquer de

l'amidon etc........ c. liv. 25 p.c.
57. Amidon y compris la

fécule .............. 1 p. liv. lie.
96. Noixde coco desséchée,

etc.................... 5C. p. liv. 4c.
98. Epices, etc....... .. l2ý p.C. 15 p.c.

111. Papiers à tenture et
bordures etc. . 1e. p. roul.

et 25 p.c. 35 p c.
114. Carton de paille, en

feuilles, etc ........ 30C. p. 100. 40 p. 100.
116. Pa 'er bituminé... ..... 25 P.C. 20 p.c.
121. Acide acétique et pyro-

ligneux, etc......

123. Acide acétique glacial,
etc .... ...............

134. Huile de charbon, etc...
136. Pétrole cru, etc.... ..
161. ltaïence et poteie de

grès, etc ......... ...
174. Glaces en carreaux de

plus de 70 pieds......
175. Glaces étamées, .......
176 do bisautées.
186. Plâtre de paris, calciné,

etc.................

15e. p. gall. et
2c. addit.

150e. p. gall. et
le. addit.

6c p. galîl.
Se. p. gall.

3C. p gall.

9e. p. pd. c.
274 p.c.
322 p.c.

40c. p. brl de
300 liv.

191. Bloc s ou dalles de mar-
bre, sciés, etc . ... 10 p.e.

195. Crayons d'ardoise...,... 25 p.c.
196. Ardoises, manteaux de

cheminée en ardoise,
etc ................ 3 p c.

220. Cuir a empeignes y com-.
pris le dongola, etc... 1171 p.e.c

237. Ferro-silicium, etc...... 5 p.c.
243. Feuillards, bandages de

fer ou d'acier, etc.... $10 p. ton.
245. Barres, baguettes ou

bandes de fer ou d'a-
cier, el ........... .. 1-6c. p. liv.
M. LANDERKIN.

le.

25 p.c.
7 1-5c.
3 3-5e.

2c p. gall.

8c. p. pds c.
30 p.c.
35 p,c.

20 pc.

2<0 p c.
20 p.c.

10 p.e.
10 p.c.
50 p.c..

5 p.e.

360. Canne, jonc ou rotin,
etc ...................

368. Placage de bois.. .......
379. Bogheis, carrosses, etc .

393.

406.

Glucose ou sucre de rai-
sin. etc..............

Chemises coûtant plus
de $3 par douz.. . ...

407. Chemises,n.s.a..........
415. Fil de coton à coudre, en

30 p.C.

171 p c.
10 1).C$5 chacun

25 p.c.

le. p. liv.

25pc et $1
douz.

35 p.c.

écheveaux...... .. 121 p.C.
417. Cordages, etc........... 1e. p. liv. et

10) p.c.
437. Fils composés en toutou

en partie de laine.... 5c. p. liv. et

440. Produits coinposésentie- 20 .
rement ou en partie
de laitc.............. 5c. p. liv. et

25 p.e.
445. Chaussettes et bas...... 10e. p. douz.

paires et 35

449. Tapis façon d'Ecosse à
trois brins et à deux
brins............ 3. p. vge c.

et 25 p.e.
450. Tapis façon d'Ecosse à

tri-is brins et à deux
brins. .......... De. p. vge c.

et25p.c
452. Toiles cirées et soies

huillées.... ........ 271 ., .
453. Toiles cirées émaillées.. 30 p.C., mais

pas moins
de 4c. p.

455. Stores en pièces ou cou- gpé.................... 35 p.c., mais
pas moins
e 5e. p.

vge c.
457, Confection et vétements

de toutes sortes...... 5c. p. liv. et
30 P.C.

474. Poudre à pétarder et 3
miner...... ....... :2c. p liv.

475. Poudre de chasse........,3c. p. liv.
476. Nitro-glycérine, etc..... 4c. p. liv.

35 p c.

121 p.c.
5 P.c.

25 p.C.

life.

25 p.o.
25 p.c.

1.5 p.c.
30 p.c.

30 p.e.

30 p.c.
35 p.eo.

30 p.C.

30 p.o.

30 pc.
30 p.c.

25 p.c.
25 p.e.
25 P.C.,

Ainsi, 63 iteni mentionnén dans le disco'urs:bud-
gétaires ont été changés <le nouveau et 31 droits
ad valorern ont été modifiés de nouveau en droits
spécifiques et ad valorem. Ces faits démontrent
que bien que l'honorable député d'Assiniboïa (M.

Droit lors de Droit proposé
N°, tarif, 18'i. l'adoption dans le

finale. budget.

251. Eclisses et coussinets,
pour vies de celmcin
de fer, etc............ $10 1>. ton 30 p.C.

253. Essieux, ressorts pourvoitures de chemin de
fer.. ................. S-0 par ton 35 p.e.

254. Essieux et ressorts, etc.. le. p liv. X5 p.o.
267. Clous de fil de fer....... le. p. li-. le.
268. Clous et carvelles cou-

pés, etc ........ e. p. liv. 30 P.c.
270, Broquettes coupées,

pointes etc ....... li. p 1000. 1e
281. Pics, pioches. etc........ 35 P.C. 3 p.c.
284. Pelles et béches, etc..... c50. p. douz. 35 p.c.
304. Clichés stéréotypés, élec-

trotypés. etc ........ c. pce. e. (c.
326. Clous en laiton et en

cuivre, etc.. ..... -.. 30 p.C. 25 p.c.332. Tuyaux do lo mb et
plomb de chasse, etc. 4-10c. p. liv.

et 25 p.e. 30 po.
336. Articles on fer ou en e

acier émaillés. 35 p c. 30 p.
352, Ecrins à bijoux, etc... . chacun et
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)avin) ait pu s'efforcer de nous dire ce qui était
strictement exact, je suis convaincu que la liste
que je viens de lire est exacte. Sur les 75 change-
ments proposés dans les droits en premier lieu, 63
ont été rétablis, quelques-uns ont été réduits, mais
presque tous ont été augmentés.

Eh bien ! M. l'Orateur, le secrétaire d'Etat, pen.
dant qu'il décriait l'Angleterre, qu'il dépréciait ses
industries, qu'il parlait de la pauvreté (le ses
citoyens et de la misère qui y régnait, a été oblige
d'aller dans la vieille Angleterre, par compassion
sans doute, et d'y choisir un secrétaire particulier.
11 n'a pas donné cette charge à aucun de ses amis
de Hagarsville, ni de Jarvis, ni de Caledonia, ni de
Cayuga Station, mais il a été en Angleterre, animé
de compassion pour ces pauvres gens qui crevaient
<le faim par centaines dans la mère-patrie. C'est
peut-être cela qui lui fera pardonner ce qu'il a dit
pour diminuer la gloire (le l'Angleterre:

The land that, girt-by friend or foe.
A man may speak the things lie will,

The land of civil government,
The land of old and brave renown,
Where freedom broadens slowly down,

From precedent to precedent.
J'espère que les honorables messieurs n'oublie-

ront pas cela quand ils parleront contre la mère-
patrie. Parler <l'aide sérieusee ! Il a blessé chacun
des ministres. Je crois qu'il espère arriver à la
tête et il va les tuer tous. Je recommande au
contrôleur des Douanes d'être sur ses gardes, parce
que quand il parle d'aide sérieuse, que pense-
t-il des coups portés par derrière? Je crois que le
jeune homme a été très discursif ce soir. Il a été
plus sévère pour ses amis que pour ses adversaires,
car chaque coup qu'il a porté à ses adversaires
retombait comme un dard sur chaque membre du
gouvernement.

Il nous a parlé du blé. Il prétend que la protec-
tion sur le blé a donné aux cultivateurs $200,000.
Grands dieux ! Pourquoi le gouvernement a-t-il
laissé les cultivateurs vendre leur blé, l'automne
dernier, pour 40 centins par boisseau ? Si le prix
du blé baisse, ces messieurs ne sont pas blâmables,
nais s'il hausse, ils s'en glorifient.

C'est une politique étonnante. J'ai vu bien des
revirements dans la politique tory. Pendant que
le gouvernement Mackenzie était au pouvoir, et
que le distingué député d'Oxford-sud était ministre
des Finances, un homme qui comprend parfaite-
ment bien la situation financière du pays, et qui
est au courant des affaires, financières (les autres
pays, et qui parle non pas d'après des 'chiffres
entassés, mais d'après une expérience -pratique, je
me souviens de ce tarif peu élevé qu'il avait adopté.
Ces messieurs de la droite disaient alors que c'était'
une preuve d'incapacité, et que pas un ministré des
Fiw'umces qui avait un déficit n'était digne d'occu-
per cette position.

Le temps a marché, et les honorables chefs de la
droite ont en en une seule année un déficit plus
considérable que celui que l'honorable -député
d'Oxford-sud a eu durant les 'cinq années qu'il a
administré les finances du pays Alors, ces hono-
rables messieurs ont cru qu'il était de bonne pol-
tique d'avoir un déficit. En vérité, ils abandonnent,
les vieux principes du parti conservateur. Autre-
fois, leur doctrine.était que tout ce qui existait
était bien; aujourd'hui, il paraît que quand ils
sont au pouvoir, tout est bien, et que quand ils n'y
sont pas, tout est mal. C'est ainsi qu'ils changent
leur politique, c'est ainsi qu'ils l'appliquent.

Les honorables chefs de la droite parlent cons-
tamment de la prospérité du pays, et des grands
avantages qui sont à la disposition du peuple. Le
secrétaire d'Etat a parcouru le pays en racontant
au peuple les merveilles qu'il a vues et lui disant
comment dans différents endroits, les gens se met-
taient à leurs fenêtres pour le voir.

L'honorable monsieur a parlé de Listowel, qu'il a
visité. En 1881,.il y avait là une population de
2,688 âmes. En 1891, dix ans plus tard, il y avait
200 ou 300 personnes de moins qui se tenaient aux
fenêtres, la population étant seulement <le 2,597.
A Bowmanville, où on aime tant à -voir l'honorable
ministre et ses collègues, la population était de
3,550 âmes en 1881, et de 3,377, en 1891.

'Je crois que nous devrions ordonner à l'hono-
rable secrétaire d'Etat et à ses amuis de ne plus
visiter ces endroits, car il paraît que leurs visites
ont été aussi nuisibles et désastreuses que la peste,
et que leurs démonstrations ont chassé plus (le
monde de ces villes et de ces villages que la peste
qui y a existé.

Niais il sont loyaux, et nul doute qu'ils le seront
aussi longtemps qu'ils retireront leurs appointe-
ments. Privez un tory de son emploi et demain ce
sera un rebelle, s'il ne peut pas avoir sa charge de
nouveau ; ces honorables messieurs parlent beau-
coup d'honnêteté et de sincérité, mais je recoin-
mande à la Chambre et au pays de bien les sur-
veiller.

Le secrétaire d'Etat m'a mis dans l'obligation de
faire une chose qui me répugne. Il a lu un extrait
d'un journal publié à Aylmer au sujet de l'éminent
député d'Oxford-sud, et il a dit ce que ce journal
pensait de lui. J'ai ici ce qu'un journal a dit du
secrétaire d'Etat, et je crois qu'après avoir donné
l'exemple il ne pourra pas ne blâmer si j'agis
comme lui. Ce n'est pas dans mues goûts, muais
mon devoir m'y oblige, et j'y suis forcé par sa
manière d'agir. Je vais lire ce que le Saturday
Night, un journal conservateur publié à Toronto,
dit du secrétaire ,d'Etat. Ce journal est conser-
vateur, il n'est pas publié dans la province de
Québec, et son rédacteur a été autrefois le candidat
conservateur à Haldimand, du consentement et
avec l'aide des honorables chefs de la droite. Je
vais lire ce que dit ce journal, dont le rédacteur
connaît bien l'honorable monsieur, pour prouver la
haute estime que ce journal a pour lui. L'article
est un peu long, mais il vaut la peine d'être lu :-

La question des écoles du Manitoba continue à exciter
l'attention des électeurs du Canada. Il n'est survenu à
ce suet aucuntfait nouveau important, sauf-l'élection du
Dr ontague, à Haldimand;- 'on élection est certaine-
ment .un hommage bien mérité ,rendu à 'sae popularité,
non à ses principes, car il n'en a point. Sa personnalité
est attrayante pour un auditoire qui veut plutôt écouter
,que raisonner, et la croyance qu'il est -plus qu'uni hommeý
ordinaire-subsiste chez ceuxqui, après avoir écouté, s'in-
quiètent fort peu de ce qu'ils•ont a p pris. Sans, conteste
il est orateur sans être éducateur, il est éloquent dans le...
groupement. des faits qui sont 'de 'nature - induire en
erreur, courageux quand il a une- majorité qui l'appuie,
et jusqu'à ce jour il 'amanifesté sa bravoure presque
entièrement en faisant le mal plutôt que le b en.

Il est une preuve vivante du fait que les électeurs sui-
vent plus aisément les hommes que les principes.' Les.
électeurs du comté d'Haldimand ne savent peut-être pas
qu'il.a fait son élection :avee:l'aI-gent,.dautrui. Pas un
homme dans le gouvernement fédéral n'a été un iérviteur
politique plus subnrdonné que le Dr Môntague. Part'ut
11a été le héraut:salarié. le tuyaupar "lequel.le vent
ministériel d'Ottawa a soufflé, et si un de ses amis'enthou-
siastes vient jamais à réfléchir et àexaminer la situation.
il verra que toute son :éloquence est payée par quelqu'un
qui emploie son argentp our gagner un avantage que le
peuple du Canada, en'réfléchissaut sagement, n'accorde-
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rait pas. Il n'est peut-être pas sage ni prudent, de criti-
quer cette classe'de politiciens. Il est omniprésent, parce
qu'il a un billet de faveur, ou que son passage sur le
chemin de fer est payé ; sa p)uissa.nce de conviction sur le
public n'est pas gênée par la pensée d'une affaire négligée
ou d'une occasion manquée, cependant il est la quantité
la plus dangereuse qui peut être injectée dans le sang
politique canadien déjà corrompu. Si (les hommes de
cette espèce doivent nous gouverner, nous avons le droit
(le nous demander comment nous allons être dirigés.
L'éloquence doit-elle être choisie de préférence aux prin-
cipes ? L'audace et l'effronterie doivent-elles être pré-
férées à la pureté politique ? La facilité dans le change-
ment de pose doit-elle être applaudie comme nous
applaudirions aux boufonneries du clown dans u cirque?
Le Dr. Montagne, grâce à l'aménité de ses manières et à
l'amitié qu'il inspire, a pui échapper à la critique le ceux
qui ie le croient pas homme d'Etat ou qui le considèrent
sinlement comme un cabaleur de comtés. Il est possible
qu'il puisse arriver au plus haut rang dans la politique
canadienne, car il y a certainement prouvé qu'il était
capable d'employer et qu'il employait volontiers tous les
moyens nécessaires pour aveugler, tromper ou traiter ceux
qui préfèrent la loquacité à lit loyauté et à la sincérité de
coreur. L'élection d'un semblable parasite politique, dans
un moment oi lit situation à discuter est grave et d'une
grande importance pour le Canada, marque une époque
dans notre histoire le nature à faire réfléeIir les hommes
sérieux et bien pensants.

En lisant cela, je crois que l'honorable monsieur
réfléchira avant île lire tle nouveau les extraits de
journaux qu'il peut avoir. Ceux qui habitent <les
miaisons de verre ne doivent pas lancer île pierres,
et l'honorable monsieur mi'a forcé de lire un extrait
d'un de ses propres journaux.

Je lis quelquefois les journaux conservateurs.
L'autre joui, je lisais le Jail, qui publiait les
chiffres pour faire voir qu'il régnait une certaine
prospérité, et il recommandait aux lecteurs d'aller
aux courses pour juger le cette prospérité. J'ai
cru que lendroit était singuliéreument choisi pour
cette fin, mais le Jiail a fait cette découverte. Je
suppose que c'est une des îindustries languissantes
que la politique nationale a créées. Cependant, je
ctois q 'il y avait des courses le chevaux Mêue
avant l'entrée du secrétaire d'Etat dans le gouver-
neient et avant l'arrivée au pouvoir du parti
conservateur. Mais le liai! n'avait pas pu voir
alors cette prospérité qu'il reinarquait taux courses.

Qunt att tarif, la dernière revision n'a pas beau-
coup soulagé le peuple. Il est aussi oppressif qu'au-
trefois. Ses auteurs l'ont déterminé le manière à
perpétuer les castes dans le pays. En Anigleterre
le tarif protecteur a été le plus grand obstacle à
son progrès ; le budget d'une guerre s'est élevé à
83 millions et un autre à 33 millions, et cela a
coûté plus cher an trésor et a été une plus grande
perte pour le peuple anglais que n'importe quelle
autre cause dans son histoire. Il sera nécessaire de
surveiller ceux qlui font les tarifs. Nous ne pouvons
pas avoir un tarif favorisant les intérêts du peuple,
à moins que nous ayons au pouvoir des hommes qui
croient que' les exemptions sont préférables aux
restrictions. Le programmne di parti libéral con-
cernant sa politiq ue fiscale est aussi sage qu'il est
possible de l'être. Je vais an lire une partie pour
donner au gouvernement l'occasion île connaître
notre politique. Le voici :

Nous, le pa: ! libéral du Canada, en convention assem-
blés, déclarons :

Liberté du commerce-Réduction des taxes.
Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglé

non sur l'idée prorectiouniste comme il l'est maintenant,
mais sur les seuls besoins du service publie.

Que le tarif existant, fondé sur un faux principe et
utilisé cOmme il l'est par le gouvernement comme facteur
de corruption à seule fin de se maintenir en office, a déve-
loppé des monopoles, des comWbues et des accaparements.

A amoindri la valeur des terres et toute autre pro priété
foncière;
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Opprime les masses pour l'enrichissement du petit
nombre :

Repousse l'immigration;
Cause une véritable déperdition de la population;
Entrave le commerce;
Produit un effet discriminatif contre la Grande-Breta-

gne ;
Et que l'on remarque que la politique de protection

devait avoir un effet tout contraire;
Enfin, de bien d'autres manières. occasionne de grands

désastres publics et individuels, tous mnauxqui ne peuvent
qu'accroître en intensité tant que le présent tarif restera
en vigueur:

Que les intérêts les plus considérables du Cadada exi-
cnt la suppression de cet obstacle au progrès du pays par

l'adoption d'une saine politique fiscale qui, tout en ne
commettant pas d'injustice pour aucune classe, donnera
l'impulsion au commerce intérieur et extérieur et hâtera
le retour de la prospérité:

Qu'à ces fins, le tarif devrait être limité aux besoins
d'une administration honnête, économique et efficace;
qu'il devrait être remodelé de telle sorte que les objets
nécessaires à la vie soient frtais de droits ou au moins
frappés aussi légèrement que posible. de manière à
assurer une plus grande liberté d'échange avec le monde
entier, plus particulièrement la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis;

Nous croyons que les effets du système protectionniste
ont amèrement désappointé des milliers de personnes qui
l'avaient appuyé de bonne foi, et'qu'à la lumière de l'ex-
périence acquise le pays est maintenant prêt a se déclarer
pour une seine politique fiscale.

La lutte est maintenant clairement définie entre les
deux partis politiques sur ce terrain.

Le gouvernement admet lui-même l'échec de sa politi-.
que fiscale en affichant le désir de faire quelques cliange-
ments,seulement ces changements dans son esprit doivent
avoir pour base le régime protectiomniste.

Nous dénonçons le prinîcipe de la protection comme
radicalement mauvais et injuste pour la masse de la
population et nous déclarons que nous sommes convaincus
que tout changement de tarif basé sur ce principe ne sau-
rait alléger sérieusement les fardeaux qui pèsent sur le
pays.

Nous acceptons sans hésiter la lutte sur ce terrain et
nous attendons avec la plus grande confiance le verdict
des électeurs du Canada.

Cela n'explique-t-il pas . notre programme.
N'est-il pas clair pour tout homme qui comprend là
langue dans laquelle il est imprimé ? N'indique-t-il
pas clairement où nous voulons arriver ? Nous vou-
lons lui tarif qui fournira le revenu seulement, et.
nous ne voulons pas un tarif comme celui qui existe
aujourd'hui et qui donne à un hoiie un avantage
sur l'autre. Le parti libéral combat en faveur de
lit politique que je viens de lire, et nous savons
que nous avons raison, et nous savons que le pria-
cipe protectionniste est injuste. Nons combattrons
ce principe jusqu'à ce que nous ayons uit tarif de
revenu seulement. C'est le mot d'ordre du parti
libéral.

Qtuant au présent gouvernement, je crois qIue
l'honorable député cl'Assiiiboïi (M. Davin) a parl6
<lu mot île passe et les supercheries qui y existent.
Eh bien, sans tout cela . plusieurs ministres ne,
feraient pas aujourd'hui partie du gouvernement.
Je me souviens que notre premier ministre actuel
a été un homme de mots d'ordre depuis qu'il' est
dans cette Chambre. Son mot de passe a été le
mot d'ordre protestant.

Quand je suis arrivé au parlement en 1872, le
gouvernement de sir John Macdonald était au pou-
voir, et je n'ai jamais entendu dire au-premier
ministre actuel qu'il était protestant on non. Il
était à cette époque aussi muet que la tonhe:sur ce.
sujet, mais du moment que le gouvernement chan-
gea il monta le cheval protestant et il le conduisit,
aussi bien qu'il put jusqu'à la chute du gouverne-
nient Mackenzie. Aujourd'hui il s'est débairassé
de ce cheval. En devenant premier ministre'il Q,
adopté un autre mot de passe, et il est levenn
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membre d'un autre ordre, connu sous le nom
d '"Ordre réparateur ".

Le leader de la Chambre est aussi un homme aux
mots de passe. Il était prohibitionniste en arri-
vant ici, et je nie souviens de lui avoir entendu
faire ici, à Ottawa, une conférence sur la tempé-
rance, et après la conférence des fleurs encom-
braient son pupitre. Mais je n'en ai jamais vu
depuis. Il entra alors dans le gouvernement et il
il découvrit subitement que la prohibition ne pro-
hibait rien, et il passa son mot d'ordre à une com-
mission royale. Cette commission a dépensé $120,-
000 en tâchant de constater si le whisky enivre, et
je ne sais pas si elle en est venue à une conclusion
q uant au fait de savoir si la prohibition prohibe.
Elle a publié sept volumes qui pèsent une demi-
tonne à peu près, et je ne crois pas qu'il y a au
Canada une homme, une femme ou un enfant qui
lira jamais une ligne de ces volumes.

U. CASEY: Le correcteur d'épreuves.

M. LANDERKIN : Je ne sais pas s'il l'a corrigé
ou non, mais dans tous les cas, il va probablement
en coûter au pays $150,000 pour ajourner une
affaire que le ministre des Finances désire éluder.
Cette commission royale a coûté au pays tous les
profits que les cultivateurs ont faits. Le ministre
des Finances a maintenant un autre mot de passe.
Il s'est effacé derrière les manufacturiers. Il était
muni de leur sommation et ils prétendent qu'il a
fait précisément ce qu'ils voulaient. Qu'il écoute
ce que l'association des manufacturiers a dit de
lui, a sa dernière réunion:

Nous sommes heureux d'apprendre que sous le nouveau
gouvernement les intérêts des manufacturiers canadiens
obtiendront la plus grande considération . C'est dans
ces circonstances que lecomitédutarifsemit àl'ouvreavec
l'aide et les conseils des membres les plus expérimentés
de l'association. Il prépara un mémoire (dont une copie
est devant nous) dans lequel il exposait les vues de l'asso-
ciation et l'adressa au ministre des Finances qui y répon-
dit par une lettre courtoise et y déclara que c'était un do-
ciment bien fait, et dans lequel toutes les questions enjeu étaient traitées à fonds. Ce serait peut-être aller
trps loi que do rechercher l'effet de ces recommanda-
tions de votre comité au ministre des Finances sur P'ar-
rangement définitif du tarif, mais c'est un acte de justice
eivers le comité que de signaler les nombreux change-
ments qui ont eu lieu dans le sens des recommandations
contenues dans le mémoire, et que dans certains cas, les
termes mêmes sont identiques. Cela est surtout appa-
rent, pour le fer, les tissus, les drogues, les produit ch i-
nuques, les préparations alcooliques, etc., ainsi que sur
une longue liste d'articles divers et notables additions à
la liste des marchandises admises en franchise.

Dans plusieurs cas où nous n'avions pas recommandé de
changements, il n'y en a eu aucun de fait.
isUne question sur laquelle votre comité a. beaucoup in-

sisté a été celle des remises de droits sur des articles ex-
portés. Il a été démontré que pour que les fabricants
canadiens puissent exporter leurs produits en concur-,
rence avec les fabricants américains, il faut que les con-
ditions du tarif canadien, en ce qui concerne l'importa-
tion des matières premières en vue de la fabrication de
produits destinés à l'exportation, se' rapprochent autant
que possible des conditions du tarif américain. Dans de
fréquentes entrevues avec le ministre des Finances, votre
secrétaire a demandé instamment que cette p6litique fit'partie de celle du gouvernement, et c'est ce qui a été ef-eetué en fin de compte parun arrêté ministériel. Comme'
supîplément nécessaire aux efforts du ministre du Com-
imerce pour étendre le commerce d'exportation -du pays.
Il est malheureux, cependant, que l'opération de cet ar-
rété ministériel n'ait pas été aussi acceptable àquelques-
uns le vos fabricants qu'on l'avait espéré et. que le gou-
vernement se l'était proposé. Le fait est' qu'elle est une
cause de grave préjudice pour certaines industries tandis
(lue pour d'autres elle est- de nature 'à %neutraliser et
qu'elle neutralise de fait les bons effetss du tarif récen-
ment promulgué par le gouvernement. IL a toujours été'
de la politique du gouvernement conservateur d'encou-
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rager l'industrie du fer au Canada, et en sus des encoura-
gements offerts par une législation antérieure. Le nou-
veau tarif donne une extension importante et considé-
rable à cet encouragement. Beaucoup de manufactu-
riers prétendent que cet arrêté pousse les gens à s'adres-
ser à l'étranger pour certaines commandes qui avaient
l'habitude de se faire dans le pays. C'est une question
qui s'impose à l'attention immédiate du gouvernement.
• L'association a toute raison de se féliciter de l'influence
qu'elle possède en aidant à former l'opinion publique
dans le sens de -la protection à accorder au moyen du
tarif à vos industries manufacturières, en adaptant les
lois du pays à ce tarif.

Comme vous le voyez, il avait une sommation de
la part des manufacturiers, et ils prétendent qu'il a
joué son rôle à merveille. On dit qu'il y a eu un peu
de froissement lors de la formation du gouverne-
ment ; mais lui avait un mot de passe. Il n'avait
pas une réputation de géant autant que d'autres
membres du cabinet, et il n'était pas probable
qu'il s'attribuerait la première place dans cette
Chambre. Le vieux brave de Cumberland avait un
rejeton ici, qui avait une réputation de géant
comme les autres. Le leader de la Chambre est
grand liseur de contes et de fables, et il se rappelle
comment Galapas fut tué par Arthur. Galapas
était un géant et Arthur était petit de taille, mais
Arthur eut le dessus sur Galapas en lui coupant les
jambes, et quand il le vit sur ses moignons, il lui
trancha la tête. il paraît que le mot de passe du
ministre des Finances eut à peu près le même effet
sur les destinées politiques d n ministre de la Justice.
Quand il le vit tomber, il l'expédia avec son mot de
passe et ses entrevues avec les manufacturiers, qui
apparemment n'avaient pas grande confiance dans
le ministre de la Justice et qu'ils acceptèrent l'arran-
gement. Je suis très heureux de voir que la chicane
est finie et que les honorables ministres sont de
nouveau d'accord, car si jamais le pays a ei besoin
d'un gouvernement uni, c'est bien dans le moment
actuel. J'espère qu'ils ne se brouilleront, plus et
qu'ils s'uniront pour tâcher d'administrer honnête -
ment et économiquement les affaires du pays. Je
ne m'y attends pas cependant, je suis sûr qu'ils
n'en feront rien. On ne saurait attendre rien de
mieux d'un gouvernement qui a un passé comme le
nôtre en a un.
. Il n'a pas dissous le parlement. Je ne sais pas

s'il en'a été empêché par le remords de sa conduite
passée ou la crainte de l'aveir, par les deux proba-
blement, mais il n'y a pas eu de dissolution. Il y
eut une tentative de dissolution. Les ministres
parcoururent le pays et les gens allèrent les voir,
mais je n'ai pas entendu dire qu'aucune salle ne
s'était effondrée sous le poids du grand nombre de
gens qui étaient à les entendre. Ils avaient, je
crois, des fanfares, mais elles étaient payées par les
coalitions. Les gens n'y mettaient guère de spon-
tanéité, j'imagine que c'est pour cela que nous avons
une session qui nous a fourni -l'occasion d'entendre
les discours des honorables députés de la droite.

'Maintenant je vais parler un peu d lassé'du
gouvernement. Le gouvernement a gaspillé.

Au bénéfice du" cher Onderdonk " de Tupper.. S
Sur le canal de la Tay. généralement connu
ý sous le nom de " Fossé de Haggart "G ......
Sur le chemin de fer de Caraquet.........
Sur l'écluse des petits Rapides, une entreprise

inutile sur laquelle il n'y a pas de trafi et
qui ne donne pas de revenu...........

Sur le chenal des Rapides du Galop, dont les
navigateurs ne veulent pas se servir à cause
du danger qu'il offre........ .....

Dans le dragage du bassin de port, contraire-
ment aux conditions du contrat........

1,118,000

476,000
240.00(

125,000

600.000

22,50e
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Il a laissé voler dans les travaux de la commis-
sion du havre de Québec plus de ...........

Dans ceux du bassin de radoub de Lévis.
Dans le contrat du mur transversal...........
Dans le bassin de radoub d'Esquimalt, (plus

que le chiffre de la soumission).........
Dans l'affaire du Pont Curran, plus de........
Payé aux réclamants du li ard Pan " aux-.

quels ils n'avaient aucun droit..............
Pour spéculation sur le terrain Harris, a Saint-

Jean . ..........................
Pour la digue de l'fle Sheik...............
Pour le St. Mary's Bridge, à Frédéricton .....
L'Edifice Langevin a coftté moins de $500,000,

et il a été payé pour cette construction plus
de $781,000, soit $281,OuO de trop, et il y a une
réclamation pendante pour $250,000.........

Gaspillé, volé, ou payé en pots de vin sur l'em-
branchement Saint-Charles du chemin de fer
Intercolonial........................... ....

189,000
92,000

207,000
270.000

272,000

100,0W0
125,000
372,000

531,000

1,500,000
Ces diverses somines, abstraction faite de la
réclamation pendante relativement à l'édifice Lan-
gevin, s'élevant à plus de $7,000,000. Il y a en-
core la commission de la prohibition, $125,000 pour
éluder cette question. Mais je m'arrête ici. J'en
ai assez et je crois que le pays en a assez de ces
scandales, et je n'ajouterai rien à cette énumération.

Le Secrétaire d'Etat a parlé du sucre. Il a dit
que l'Allemagne expédiait du sucre en Angleterre.
L'Allemagne paie aux raffineurs de sucre une prime
qui leur permet de vendre à très bas prix du sucre
à l'étranger, sous le gouvernement de Lord Salis-
bury, les importateurs anglais importaient du sucre
à bon marché d'Allemagne en Angleterre. Les
rafineurs allèrent trouver Lord Salisbury et lui
dirent que cela allait ruiner leur industrie et ils lui
demandèrent d'imposer un droit sur le sucre. Ils
lui dirent : " les Allemands peuvent vendre du
sucre à meilleur marché que nous n'en pouvons
faire." Lord Salisbury leur demanda: " Qu'est-ce
qui en souffre ? Si les gens ont le sucre à bon mar-
cié, ils auront plus d'argent à dépenser pour autres
choses," et il ne voulut pas imposer de droits sur le
sucre. Que firent les raflineurs anglais? 1ls fabri-
quèrent des produits dans lesquels il entrait du
sucre, ils expédièrent ces marchandises en Alle-
magne et ils firent ainsi plus d'argent qu'ils n'en
auraient fait sous l'opération d'une politique qui
aurait tenu à l'écart le sucre étranger. Le premier
ministre conservateur anglais eut assez d'énergie
pour résister à toute coalition industrielle. Quand
la conférence coloniale a siégé ici et que l'un des
délégués proposa d'admettre le sucre en franchise
au Canada, le ministre des Finances en parut très
scandalisé ; il croyait que ce serait une chose ter-
rible que de permettre à la population d'avoir du
sucre à bon marché.

Dans les temps de crise, alors que les prix étaient
bas, qu'est-ce que notre gouvernement fait ? Il a
essayé de tromper le peuple en lui disant qu'il était
à développer un commerce avec d'autres pays. Il a
subventionné une ligne de steamers pour un service
avec les Antilles, il a payé le subside pendant un
certain nombre d'années, et cependant,. je crois
que malgré tout cela, le commerce diminue. Il a
accordé une subvention de $125,000 par année à
une ligne de steamers devant faire le service entre
l'Australie et le Canada, dans quel but ? Pour im-
porter au Canada des produits australiens qui
feront concurrence aux produits de nos cultiva-
teurs. Les Australiens peuvent fournir, en quan-
tités illimitées,du mouton congelé à 2 centinslaliv.;
et le gouvernement prend l'argent de nos cultiva-
teurs et s'en sert pour susciter une concurrence à
leurs propres produits. Je n'ai pas foi dans 'une

M. LANDERKIN.

telle politique. J'ai foi dans la liberté, mais non
dans une politique qui consiste à se servir de l'ar-
gent du peuple pour amener dans le pays des pro.
duits destinés à faire concurrence aux siens.

Je me rappelle que lorsque le premier ministre
est allé en Australie pour y établir des relations
connerciales avec notre pays, la première question
que lui posèrent les Australiens avait trait à la na-
ture de notre tarif. Ils lui dirent qu'il était impos-
sible avec un tarif comme le notre d'établir un con-
merce avec notre pays. Voilà l'obstacle que le gou-
vernement rencontre partout. Qu'il vote toutes les
subventions qu'il voudra,tant qu'il n'aura pas abais-
sé le tarif de façon à en faire un tarif raisonnable,
il lui sera impossible d'augmenter notre commerce
avec les pays étrangers. Si nous avions un tarif
moins élevé, la vie serait plus facile pour le peuple
et les patrons pourraient -payer de meilleurs gages.
Le tarif protecteur a abaissé le chiffre des ga-
ges aux Etats-Unis. Dès que le bill Wilson est
entré en vigueur, les usines Carnegie ont pris de
l'essor et les gages des employés ont été élevés de
10 pour 100. Un tarif peu élevé donne au peuple
une chance, et c'est justement ce qu'il faut au Ca-
nada. Remaniez le tarif et réformez-le tant que
vous voudrez, tant que vous maintiendrez le tarif
protecteur, vous empêcherez le bien-être et la pros.
périté du Canada.

Il ne sert de rien au secrétaire d'Etat de dire
qu'il est sympathique à l'Angleterre, tant qu'il ap.
puira une politique comme celle-ci. Notre politique
à nous est une politique de tarif de revenu. Nous,
croyons que nous vivrons assez longtemps pour voir
appliquer au Canada la politique économique an-
glaise, et quand cela sera, le Canada sera assuré
d'une prospérité supérieure à celle de tout autre
pays. Nous aurons l'avenir que nos grandes res-
sources nous donnent droit d'espérer. Le seul
moyen d'atteindre ce but est d'étendre notre com-
merce et non d'acheter les gens pour les amener k
commercer avec nous. Faisons en sorte qu'il soit
de leur intérêt de commercer avec nous, et alors
ce commerce se développera.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps.
Je désire un changement dans la politique du gou-
vernement canadien. Voyez la politique de l'An-
gleterre. Elle était autrefois protectionniste. Par
qui a-t-elle été changée? Par sir Robert Peel. Si le
gouvernement actuel voulait suivre son exemple et
changer sa politique, il ferait une chose qui le ren-
drait cher au peuple canadien, qui contribuerait au.
développement du Canada et donnerait de l'emploi
à nos chemins de fèr. A quoi sert-il .d'empêcher le
tralic sur nos chemins de fer et de causer une dimi-
nution constante de leurs recettes quand:celles-ci
devraient aller en augmentant? Qu'on donne,à nos
chemins de fer une chance, qu'on donne à toutes
nos industries une chance, el; alors les honorables
ministres seront dignes de leur haute position.
Quels sontles noms qui ornent aujourd'hui les pages
de l'histoire commerciale d'Angleterre,? Ce sont
ceux de Robert Peel, de Richard Cobden et de Joh
Bright, voilà les noms qui se présentent à bon droit
comme les plus grands dans l'histoire commerciale
d'Angleterre, et l'Angleterre est aujourd'hui,' 'par
suite de la politique que ses hommes ont préconisée
plus grande que n'importe quelle nation au monde.
Les gens peuvent faire des gorges chaudes, sèscolo
nies peuvent murmurer, les ministres du gouvern
nent canadien peuvent décrier ses ressources et
lire qu'elle est dans un état de déclin et de déca
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dence, n'empêche 'qu'elle est aujourd'hui la fière
maîtresse du monde. Elle a plus de commerce à elle
,seule que deux pays du monde mis ensemble; et
tant que l'intelligence anglaise, l'esprit anglais,
l'équité anglaise et la justice anglaise se maintien-
dront, l'Angleterre gardera sa prééminence actu-
elle.

M. JEANNOTTE : Qu'on ne craigne pas qu'à
cette heure avancée de la nuit j'aie l'intention de
faire un discours. Non, M. l'Orateur, je n'ai que
quelques remarques à faire et je ne serai pas long.

L'honorable député qui vient de s'asseoir, a cru
.qu'il était de son devoir de faire rire et il y a réussi.
Le fait est que l'opposition avait besoin de se déri-
der, car il était visible que leur figure portait l'em-
preinte de tout autre sentiment que celui de la
gaieté, après les coups si rudes et si intelligemment
portés par l'honorable secrétaire d'Etat (M. Mon-
tague). L'honorable ministre avait mis la terreur
dans leurs rangs et ils avaient besoin de s'égayer.
Ils n'ont pas trouvé mieux pour y réussir que
l'honorable député de Grey-sud (M. Landerkin).

Je vais dire quelques mots sur le discours que
nous venons d'entendre et je parlerai ensuite de la
question du tarif.

L'honorable député de Grey-sud (M. Landerkin),
a fait une citation que l'on a trouvé très plaisante,
au sujet de l'honorable secrétaire d'Etat (M. Mon-
tague). Il a dit que si cette citation était blessante
pour l'honorable ministre, ce n'était pas de sa
faute. L'honorable député aurait pu se dispenser
de la faire, car si nous voulions le suivre sur ce
terrain-là, nous pourrions citer le journal Le Cana-
dien, et je crois qu'alors l'honorable chef de l'oppo-
sition (M. Laurier) ne trouverait pas ces citations
bien plaisantes. Il vaut donc aussi bien ne pas
parler de ces choses. L'honorable député a dit que
c'était un journal conservateur qu'il a ainsi cité à
la Chambre. Le serait-il, qu'est-ce que cela ferait?
Il n'y a pas un homme intelligent dans tout le
pays qui ne croit pas que l'honorable secrétaire
d'Etat soit populaire. Il n'y a pas un journal
sérieux ni qui soit quelque peu répandu dans Onta-
rio, qui oserait écrire une pareille chose après
l'élection qui vient d'avoir lieu dans le comté de
Hadinand.

Dans cette élection on a soulevé tous les préjugés
nationaux et religieux, sans compter la question
du libre-échange, et malgré cela, l'honorable minis-
tre a été élu par une majorité telle qu'il n'en a
jamais été obtenu de pareille dans cette division
électorale. Tout ce que l'on a pu trouver ça été un-
petit journal sans importance publié dans un en-
droit reculé d'Ontario, que, nous appelons chez'
nous feuille de chou, pour injurier l'hoiorable
secrétaire d'Etat, et pour se croire plein d'esprit
en disant une sottise. L'honorable député de Grey-
sud a cru faire un bon coup en citant cet extrait à
la Chambre.

L'honorable député a dit aussi: "I ami anxious
to see the government change his policy." L'hono-
rable député s'est trompé eii disant cela. L'hono-
rable député est plutôt "anxious to see the Gov-
ernment not dispose to change his policy," car,'
suivant lui, si le gouvernement ne change pas sa
politique, il espère que , son parti arrivera au
pouvoir aux prochaines élections. Ces messieurs
espèrent que la politique conservatrice sera mise
de côté par le peuple aux prochaines élections et
qu'eux passeront du côté des banquettes ministé-
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rielles. Je crois que l'honorable député n'a pas dit
là ce qu'il pensait.

Maintenant, un mot sur le débat général. Depuis
trois semaines, M. l'Orateur, que cette discussion
est commencée sur la question du tarif protecteur,
et bien que j'aie suivi la discussion très attenti-
vement, je n'ai pas encore pu arriver à comprendre
quelle était la politique fiscale du parti libéral; en

d'autres termes, je n'ai pas pu me rendre compte
de ce qu'ils entendaient par tarif de revenu.
Après avoir attendu des semaines et des semaines
pour avoir des explications de nature à me satis-
faire, et aussi à satisfaire le pays et cette Chambre,
nous.avons eu enfin l'avantage d'entendre l'hono.-
rable député de Russell (M. Edwards), qui nous a
dit ce que c'était qu'un tarif de rev3nu. Il l'a
défini en ternies éloquents. Toutefois, il a été moins
clairvoyant que les autres membres de son parti
qui ont parlé, car il a dit des choses que les autres
n'ont pas voulu dire. Il n'y a pas un homme de
sens commun qui comprend qu'un tarif de revenu
ou, comme on l'appelle en anglais, un jree-trade
tarif, pour me servir de l'expression même de
l'honorable député, n'est rien autre chose qu'un
tarif libre-échangiste, ou le free-trade, c'est-à-
dire que cela signifie l'abolition des douanes
et de toutes autres barrières douanières entre notre
pays et les pays étrangers. Mais tout cela est dit
et fait dans un seul but, celui de leurrer les
électeurs. Le parti libéral parle de l'adoption
d'un tarif de revenu et il maintient cet article
dans son programme dans le but non seulement de
gagner la faveur populaire, mais aussi de faire
croire au peuple que si ce parti arrive au pouvoir,
nous aurons la réciprocité avec les Etats-Unis. Il
n'y a pas une personne dans tout le Canada qui ne
soit en faveur des relations commerciales plus éten-
dues avec les Etats-Unis,pourvu que des conditions
justes, raisonnables et honorables pour les deux
pays puissent être faites. Mais les libéraux disent:
nous allons laisser entrer les Américains avec leurs
produits et peut-ftre aurons-nous ensuite quelques
concessions d'eux. Mais avant cela, je voudrais
bien savoir si, avant de permettre aux Américains
de venir ici vendre leurs produits, les Etats-Unis
nous accorderont des avantages commerciaux égaux
à ceux que nous nous trouverons à leur donner.

Depuis un certain nombre d'années nosministres
se sont rendus à plusieurs reprises à Washington
pour négocier avec le gouvernement américain un
traité de réciprocité sur une base équitable. Jamais
les Américains n'ont consenti. Ces tentatives ont
été faites par des ministres conservateurs coinme
par des uinistres libéraux et les uns et" les autres
sont revenus sans avoir obtenu rien du tout. Je
crois que le peuple des Etats-Unis' ne coiisentira pas
d'abolir son tarif pour faire un plus grand commerce
ayec le Canada ou pour faire simplement plaisir au'
parti libéral. Le plus grand président, que les
Etats-Unis aient eu, ou l'un des, hommes les plus
distingués qui aient occupé le poste de présient dans
le pays voisin, M. Cleveland, le chef du parti démo-
crate,. lorsqu'il exposait sa politique,-oh ! non pas
une politiquelibre-échangiste, mais simplement une
légère diminution sur certains articles,--t-il vu
son parti accepter son programme ? Bien que le
programme du président n'ait été voté que partiel-
lement, qu'est-il arrivé? Aux électionsqui ont suivi,
n'est-il pas vrai que le parti démocrate a été écrasé
partout où il a eu à se présenter devant les éec-
teurs, et l'on peut dire sans crainte de se tromper
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qu'aux prochaines élections générales, le parti répu-
blicain balayera le pays d'un bout à l'autre, comme
jamais encore la chose n'aura été faite. Et l'on
voudrait nous faire croire que le parti républicain,
parti protectionniste comme il l'est va abattre les
barrières douanières et permettre aux messieurs le
l'opposition ici, si nous les laissons arriver au pou-
voir, de faire un traité de réciprocité tout à l'avan-
tage du Canada.

Lorsque nous avions des droits se montant à
17L pour 100, comment les Américains chargeaient-
ils le droits sur les produits importés du Canada
chez eux ? Pas moins de trente-cinq pour cent et
dans certains cas jusqu'à cent pour cent ; nous ne
pouvions rien leur vendre de la plupart des ar-
ticles qu'ils nous vendaient, eux. Voyons, depuis
près de trois ans, c'est-à-dire depuis le commence-
ment de la crise commerciale sans le tarif pro-
tecteur, fait et maintenu par les conservateurs, en
dépit les libéraux ou en serions-nous dans nos
affaires. Qui peut nier que toutes nos villes mêmne
nos plus hnbles villages du Canada n'auraient pas
été encombrés de marchandises américaines <le
toutes espèces, de grains, d'animaux, de voitures,
d'instruments aratoires de toutes qualités, offerts
en vente à vils prix, afin de s'emparer de notre
argent et l'emporter de l'autre côté (le la ligne
45ème et nous laisser avec nos manufactures fer-
mées, notre industrie ruinée, notre commerce en
faillite, nos banques si non en banqueroute du
moins ne faisant plus d'affaires, les cultivateurs ne
pouvant plus vendre leurs produits, la misère noire
dans nos villes, comme dans nos campagnes comme
sous le gouvernement-Mackenzie. Qui peut nier
ce fait ? Oui, M. l'Orateur, si le Canada a pu
traverser la crise financière qui a causé tant de
ruines chez nos voisins sans être trop affecté, ce
n'ast dû qu'à la sagesse, - la prudence et à la pré-
vision de nos hommes d'état conservateurs. Même
aujourd'hui, avec un tarif protecteur, les produits
américains ne viennent-ils pas sur nos marchés ?
N'avons-nous pas à Montréal <le grands magasins
de voitures et de meubles provenant de manufac-
tures américaines ? Ils payent les droits et vendent
à vil prix, pour faire concurrence à nos produits, le
surplus de leurs effets. Pourquoi cela, M. l'Ora-
teur? Parce qu'il règne une crise commerciale et
industrielle aux Etats-Unis, que les banques sont
en faillite et que les établissements industriels
ferment leurs portes. Ils leur faut vendre leurs
produits quand même pour avoir (le l'argent et
s'emparer de notre marché. Vous pouvez acheter
des articles qui coûtent $1 aux Etats-Unis et que
nos fabricants peuvent vendre 90 centins, pour la
moitié du prix, parce que les Amnéricains sont dans
cette position qu'il leur faut vendre quand même.
Ils sont dans la position de ce débiteur qui, voyant
ses affaires aller très mal vend son stock à n'imn-
porte quel prix, et tâche de faire quelque argent.
Le jour oi il aura réussi, il empochera l'argent et
dira a ses créanciers; arrangez-vous avec le reste,
je garde ce que j'ai.

Maintenant, on dit, et c'est là le plus fort argu-
ment des libéraux sur les hustings: c'est vous, le
peuple qui payez toutes les taxes, et si vous n'aviez
pas le tarif protecteur, vous ne paieriez pas de
taxes. C'est le tarif qui est la cause de cela, et
c'est le parti conservateur qui vous mène à la ruine.
L'honorable député de Richelieu a dit, l'autre jour
ici, qu'on avait vu dans le cours de l'hiver dernier,
à Québec et à Montréal, des assemblées de travail-
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leurs crevant de faim. Et il ajoutait,: cependant,
ils ont le tarif protecteur qui devait leur donner du
pain.

Eh bien ! cet état de choses se comprend parfai-
tement, et je vais l'expliquer tout de suite. D'abord,
on a annoncé une assemblée à Montréal et celui
qui l'a annoncée, vient d'être qualifié par les libé-
raux du conseil de ville de Montréal, de défalca-
taire; car toutes les petites affaires véreuses du
parti libéral, sont faites par cet individu pour
quelques piastres.

M. BRODEUR : De qui parlez-vous ?

M. JEANNOTTE : Je vous le nommerai dans
un instant ; mais si vous voulez savoir son nom,
vous le demanderez à l'honorable député de Ber-
thier (M. Beausoleil) ; c'est lui qui l'a qualifié,
l'autre soir, au conseil de ville. On lui a donc donné
quelques piastres; il a convoqué une assemblée au
coin des rues Ontario et Amherst ; deux personnes
s'y sont rendues, lui et une autre. Quinze jours
après, et après avoir fait beaucoup de bruit, à pro-
pos <le la première assemblée, <lisant : il faisait trop
froid, et les gens étaient trop pauvres pour s'habiller
et s'y rendre, disait-il,une autre assemblée fut con-
voquée ; quinze personnes environ s'y rendirent.
Quinze personnes qu'il avait cabalées d'hôtel en
hôtel, les amenant avec lui. On ne s'est pas teii
pour battu, parce que les libéraux disaient: c'est
le temps, on va avoir des élections générales bientôt,
soulevons le peuple. Alors une troisième assemblée
fut tenue, et le mot d'ordre ayant été donné, cet
individu, qui n'est pas ouvrier mais simplement
collecteur, étant allé de porte en porte, a réussi à
y amener un peu plus de inonde; on a beaucoup crié
qu'il n'y avait pas d'ouvrage.

Mais la Providence, qui favorise toujours les
honnêtes gens, est venue au secours des conserva-
teurs. Deux jours après, une tempête de neige
considérable, qui a durée quarante-huit heures,
s'est abattue sur la ville. La corporation a fait
appel à tous les gens de bonne volonté qui cher-
chaient de l'ouvrage. Combien s'en est-il présenté?
environ cinq cents, les autres n'ont pas voulu
venir travailler parce qu'ils avaient de l'ouvrage.
Et on disait, cependant, que toute la population de
Montréal manquait d'ouvrage et de pain. Quelque
temps après les journaux annonçaient que la cor-
poration engageait plus de inonde. Combien s'en
est-il présenté? Trente-deux environ.

Il est vrai qu'il y a eu moins d'ouvrage à Mont-
réal cette année, niais la population n'a pas été
privée de pain. Qui ne se rappelle pas cependant,
qu'il y a cinq ou six ans, l'honorable M. MeShane
est arrivé à l'hôtel de ville suivi d'environ deux
cents personnes nies de pelles, de piques, et
demandant de l'ouvrage ? C'était encore à la veille
des élections locales? c'était encore le temps de
faire du bruit.

Je disais tout % l'heure, que les libéraux disent
au peuple sur tous les hustings : n'ayez pas con-
fiance dans les conservateurs, ils vous trompent;
vous payez les taxes, et le tarif qu'ils imposent fait
la fortune des manufacturiers. Mais pourquoi
les libéraux ne disent-ils pas aux cultivateurs sur
quoi ils paient des taxes ? J'ai examiné la question
plusieurs fois, et j'en suis arrivé à la conclusion
qu'ils n'en paient que lorsqu'ils le veulent. Je vais
<ire comment. Ainsi, sur le blé, la farine, le fro-
mage, le beurre, les oeufs, le thé, le café, tout e qui
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sert enfin à la nourriture du cultivateur, combien
paie-t-il de taxes? Absolument rien. , De même
sur le bois qui sert à construire sa maison, ses
voitures, ou encore sur le bois de chauffage ? Pas
un sou de taxe. Combien en paie-t-il pour le cuir
qui sert à confectionner ses chaussures et ses har-
nais? Pas un sou encore. Mais sur quoi en paie-t-
il donc? les libéraux disent qu'il en paie, ce doit
être vrai puisqu'ils ne mentent jamais. Il n'en
paie pas d'avantage sur la laine, sur les étoffes
comme il s'en fabrique dans le comté de l'Assomp-
tion ; le cultivateur s'habille des pieds à la tête
sans payer un sou de droits au gouvernement ; il
peut vivre vingt ans sans payer un sou de droits à
l'Etat. Le tarif actuel est donc sage et éclairé. Il
a fait la fortune du Canada depuis que les libéraux
ont laissé le pouvoir.

Maintenant, je vais dive quand le cultivateur
paie des taxes: c'est quand il veut boire du whis-
key. C'est juste qu'il les paie alors. L'honorable
député de Wentworth (M. Bain), et c'est peut-être
un homme qui ne prend pas de boisson, il ap ar-
tient à la société d'abstinence totale, a cepen ant
reproché au gouvernement l'autre soir, d'avoir im-
posé un droit additionnel de dix à vingt centins
sur le whiskey. Je suis d'opinion que moins le
cultivateur, l'artisan et nous-mêmes, moins nous
boirons de whiskey, mieux nous en serons. Le
cultivateur qui boit du whiskey, ruine sa santé,
abrège sa vie, se déshonore quelques fois. S'il veut
avoir des vêtements de drap fin et un beau chapeau
de castor, qu'il paie des taxes. Mais il est libre de
n'en pas payer. On va' me dire qu'il en paie sur le
sucre, cela est vrai, mais cela ne dépasse pas une
piastre et quart par année, et il est content de payer
cela, parce que aujourd'hui il peut acheter la casso-
nade commune, qui se vendait sous le régime des
libéraux dix centins par livre, pour deux centins et
demi et trois centins. Et le sucre de première qua-
lité, qui se vendait alors douze centins la livre, peut
être acheté pour quatre centins la livre.

Le cultivateur est content de sa position. Il sait
bien que s'il perdait confiance dans le gouverne-
ment, pour retourner aux libéraux, qu'il verrait
renaître les mauvais jours de 1874 à 1878. Les
manufactures se fermeraient, et avec un tarif de
revenu, on lui imposerait neuf millions de taxes de
plus qu'aujourd'hui.

Il faut trente-six millions pour administrer les
affaires de l'Etat. Les libéraux le reconnaissent,
Le Temps, leur organe d'Ottawa, le reconnaît.
Voici ce qu'il dit, le 20 mai courant:

Notre opinion est que, si M. Laurier arrivait au pouvoir
demain, il devrait continuer à ces industries une protee-
tion raisonnable contre la concurrence du dehors.

Il est vrai que. les dépenses annuelles imposent aux
libéraux l'obligation d'abandonner pour le moment-leur
politique de libre-échange.

Plus loin le même journal ajoute les paroles
significatives qui suivent:

Outre la foi jurée qui serait violée, tout changement
subit dansla politi ne fiscale produirait une perturbation
commerciale, dont les effets seraient certainement désas-
treux.

L'industrie légitime n'a donc -rien à craindre dans
l'avènement au pouvoir des libéraux, puisque à cet
endroit, ceux-ci tombent d'accord avec le gouvernement
actuel.

Le journal Le Temps continue sur ce ton-là, mais
je n'en lirai pas davantage pour le moment.

M. CHOQUETTE: Lisez, lisez.

M. JEANNOTTE: Vous avez le temps, vous,
de lire tout l'article; je vais vois envoyer la liasse
du journal et vous le lirez à loisir.

Maintenant, on nous dit qu'on désire établir un
tarif de revenu, parce que c'est là la seule chance
que nous ayons de faire des arrangements commer-
ciaux plus avanta eux avec les Américains : et à ce
sujet, que nous isent nos amis de l'opposition?
Voyez donc un petit peuple de cinq millions d'âmes
faire le commerce avec un peuple de soixante-dix
millions, quelle aubaine, quelle bonne fortune ce
serait pour nous. Ce serait très beau si les Ané,
ricains laissaient entrer nos produits librement,
mais le feront-ils ? , Le voudrions-nous, qu'ils ne le
voudraient pas. Et quand bien même nous ouvri-
rions toutes grandes nos portes, ils ne nous donne-
raient aucun avantage en retour ; au contraire, ils
chercheront à nous vendre plus. cher, lorsqu'ils
auront réussi à ruiner nos industries. Mais, M.
l'Orateur, examinons cette question et voyons si
nous pourrions acheter à meilleur marché si nous
avions des relations commerciales plus étendues
avec les Etats-Unis.

J'ai en main un état du marché à la date du 18 mai
1895, de l'Etat de NewXYork. Voyons si nos pro-
duits agricoles, par exemple, se vendraient mieux
aux Etats-Unis qu'il ne se vendent au Canada jré-
sentement. Le 18 mai, à Albany, Etat de, ew-
York-, les bêtes à cornes se vendaient $6 et $6.50
par cent livres. Le beurre et le fromage, et l'on
sait que les Américains ne sont jamais arrivés a
vendre leur fromage à un prix aussi élevé que le
nôtre parce qu'ils ne savent pas le faire aussi bon,
ne se vendaient pas aussi cher que notre beurre
et notre fromage. Mais il n'y a pas de douteque
si nous avions les relations commerciales dont par.
lent les libéraux, les Américains enverraient ici
leur fromage pour nuire au nôtre ; il n'y a pas de
doute non plus qu'ils feraient passer ici la plus
grande partie de leur. fromage, afin de pouvoir le
vendre en Angleterre comme du fromage canadien,
pare que le fromage canadien obtient sur les mar-
chés anglais un centin et un centn et demi de plus
que le fromage américain.

A Albany, un bonne vache laitière se vend trente-
cinq à quarante piastres et l'on, sait que nous ne
pouvons pas avoir au Canada une .bonne vache
laitière pour ce prix-là. Le beurre se vend 18 à 20
centins la livre et ainsi de .suite. L'avoine 33 à 35
centins, tandis qu'à Montréal, elle vaut $1.08 ou
54 centins le minot.

M. BRODEUR : Oh'! oh!

. JEANNOTTE: L'honorable député de Rou-
ville a bien compris que je voulais parler de la poche.
Je pourrais citer tout le marché, c'est-à-dire tous
les articles ientionnés mais cela prendrait trop 'de
temps.

M. CHOQUETTE : Comment se fait-il que le
gouvernement ait vendu son beurre à 16 centins la
livre ?

M. JEANNOTTE: Je vais parler de cela tout-
à-l'heure, si vous voulez bien m'eu donner la chance.
Les libéraux nous disent sur les hustings: mais le
tarif protecteur a fait augmenter le prix, des arti-
cles dont le cultivateur a besoin. Ainsi le cultiva-
teur est obligé de payer plus cher ses instruments
aratoires. Voilà la prétention des libéraux. Ils
ne peuvent prouver cela,, mais ils le répètent si sou-
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vent qu'ils finissent par faire croire aux gens bien
intentionnés qu'il y a bien un peu de vérité dans
ces affirmations.

Pour donner une apparence de vérité à leurs
assertions ils disent aux cultivateurs: le fer coû-
tant plus cher, grâce au tarif des conservateurs,
c'est le fer qui fait l'augmentation clans le prix de
vos instruments aratoires. Tout cela c'est de la
fausseté. Le fer travaillé coûte moins cher qu'au-
trefois, et vous aurez sur le marché à Montréal des
clous pour 2 centins et du fer travaillé pour 2 centins
la livre, et $2 le cent livres, l'acier 2ý centins, tan-
dis que ces mêmes articles, sous le tarif-Mackenzie
étaient plus cher que cela. J'ai pris la peine de
consulter l'un le nos grands industriels, M. Moodley,
de Terrebonne, à ce sujet. On sait que ce monsieur
est fabricant de machines agricoles et qu'il vend ses-
produits partout dans Ontario et dans presque
toutes les villes du Canada. Or, en 1877, une fau-
cheuse se vendait $80, et en 1895 la même faucheuse
se vendait $45. Une moissonneuse, en 1877, se
ven:lait $120, tandis qu'en 1895 on peut l'avoir
pour $65. Un râteau à cheval se vendait, en 1878,
$38, tandis qu'en 1894 on pouvait l'avoir pour $21.
En 1878, une lieuse coûtait $2'Î5, tandis qu'en
1894-95 on peut l'acheter pour $117. On trouvera
la même différence dans le prix de toutes les ma-
chines dont le cultivateur se sert pour l'exploita.
tion de sa terre. Malgré cela, cependant, on trou-
vera des libéraux qui (liront que le tarif protecteur
les conservateurs a fait augmenter les prix <le ces

articles.
En 1877-78, on payait ces instruments aratoires

beaucoup plus cher qu'aujourd'hui, et veuillez le
remarquer, M. l'Orateur, il fallait les acheter des
Américains. Notre argent allait aux Etats-Unis
tandis qu'aujourd'hui notre argent reste au Canada
et il est donné à nos travailleurs, à nos ouvriers
canadiens. Malgré le fait bien important pour les
cultivateurs, que ces mêmes machines aratoires
coûtent bien meilleur marché que du temps du
régime des libéraux, nous retenons grâce à la pro-
tection, notre argent au pays et nous -fournissons
à la classe agricole des instruments qui lui coûtent
beaucoup meilleur marché qu'autrefois.

On a lit dans le comté de L'Assomption que le
tarif actuel avrait beaucoup augmenté les prix. On
nie permettra de citer une liste d'objets en usage
chez les cultivateurs, pour démontrer le contraire.
Commençons par les outils et les articles de cons-
traction

Articles. 1878 1894
Pelles d'acier .................. $156 0 55
Bêches d'acier................... 1 56 0 55
Pic avec son manche...... ......... 1 88 0 75
Houe................................ 075 025
Rateau de jardin..................O 88 0 25
Faux à fourrage.................... 113 0 50
Faux à grain........................ 1 63 0 60
Fourches à foin, 3 fourchons........ 081 0 40
Fourches à foin, 2 fourchons........ 056 0 30
Fourches ùfumier,D.H.,4fourchons 125 060
Fourches à fumier, L. H.4 fourchons 113 050
Tarière à creuser les trous pour pi-

quets de clôture........... 2 18 1 00
Grande pelle à grain en acier ....... 1 63 0 75
Couteaux à hacher le foin........... 1 38 0 75
Haches ......................... .... 125 0 65
Serrures de portes et poignées (la

douzaine) ....... ........... 5 00 2 15
Blanc de plomb.................. 0111 0 08
Mastic ..................... 0O O 021
Marteaux....-........... ........ 113 0 25
Fers à cheval (le baril)..............5 00 3 75
Clous de fers à cheval (la boite)..... 0 31 lb 0 09J

M. JEANNOTTE.

Si nous passons maintenant aux articles (le con-
sommation domestique, nous trouvons une diminu-
tion pour le moins aussi considérable dans les.
prix:

Articles. 1878 1894
Sucre granulé......................O 110 O 04l
Thé vert.......................... 0 50 020
Thé noir.............................. 056 020
Thé Japonais......................... 044 0 20
Riz.............................. 0 051 004
Mélasse......................... 0 35 0 40
Raisin................................ 0 08 0 08
Savon............................ .... 0041 004
Empois .......................... ,. 0 06 006
Café Java........................... 0 37 025
Morue, la livre........................ 606f 005
Tapioca... ........................ 0 11 008
Sago.............................. 0 O 0074
Chandelles ....................... O141 0 12J
Tabac à chiquer.................... 054 0 55

Je ferai remarquer qu'un droit de six centins par livre-
avait été imposésurle thé par le gouvernement-Mackenzie
lequel a été aboli par le gouvernement actuel.

Dans les draps, étoffes, cotons, vêtements et sous-
vêtements, la même baisse s'est produite, ainsi que
l'indiquent les chiffres ci-dessous :

Articles. 1878. 1894.
Cotons jaunes.... O083 $00O
Gros coton à draps*:: oi 8 12J
Cotonnadesý .......... 5Pas faites 015Jen Canada.
C otn n g r ise . . . . . .. . . . .e 3 7 O 2 0

indiennes anglaises. 014, O10
Indiennes canadiennes.. Pas faites. 0 09.
Tweeds tout laine cana-

diens ................. 074 0 25à0 50
Tweeds union canadiens 0 50 0 20 à 0 30
Tweeds étoffe cana-

dienne................ 0 69 0 35à0 40
Pantalons d'étoffe...... 2 19 0 90 en montant..
Babillements d'étoffe.. 9 38 5 00
Habillements de tweed. 12 50 3 00
Chemises et caleçons,

laine union ..... 0 39 0 25
Laine grise ordinaire .. . 78 50
Grosse laine grise ....... t 094 0 60

Je pourrais continuer à donner des chiffres sein-
blables pendant longtemps encore, mais je crois en
avoir assez donné.

M. BRODEUR: Je suppose que c'est pour la,
même raison que la population du comté de L'As-
somption a diminué ?

M. JEANNOTTE : Si l'honorable député veut
attendre un peu, je lui en parlerai dans un instant.
Voyons maintenant pour les chaussures : le tableau
suivant fera voir encore dans quelle proportion
elles ont diminué sous le tarif protecteur: -

ARTIcLES
Chaussures en vache fendue,

Balmoral pour hommes... .
Les mêmes, pour femmes....
Les mêmes, pour enfants....

1878 1894

$2.28 1.00 à $1.5
1.25 0.75
1.10 0.50

Je m'aperçois que cette énumération fait rire
quelques honorables députés de la gauche, surtout
ceux qui sont mariés. Je dois dire que je ne con-
naîtrais pas ces prix s'ils ne m'avaient pas été
donnés par un marchand. Et les honorables dé-
putés qui sont mariés, devront se réjouir que le
tarif protecteur ait fait diminuer le prix des chaus-
sures, parce qu'on me dit que les femmes en usent
en assez grande 'quantité.

L'honorable député de Richelieu, à l'exemple de
ses chefs, s'est réclamé un peu de la grande répu-
tation des chefs conservateurs pour excuser la poli-
tique des libéraux. Sir George Cartier, disait-il
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était libre-échangiste. Et à l'appui de cette pré-
tention il a cité quelques paroles d'un discours
qu'il avait prononcé le 23 décembre 1871. Si l'ho-
norable député de Richelieu avait cité quelques
lignes plus loin, il aurait vu que les principes dau
parti conservateur sont les mêmes aujourd'hui que
ceux de Cartier et des autres chefs conservateurs.

Voici ce que sir George Cartier avait dit alors à
Québec :

Vous ne pouvez établir de trafic avec des nations étran-
gères si elles n'en veulent pas.

Les manufacturiers souvent demandent à être protégés
à outrance, C'est une proposition absurde, autant que
les idées extrêmes sur le libre-échange.

Ce dernier système nous force à payer, sous forme de
taxe directe les mêmes droits au gouvernement qu'avant.
Avec la protection illimitée vous portez un coup mortel
au commerce étranger, Nous avons décidé d'imposer
un droit de revenu u offre en même temps une protec-
tion suffisante. Nous réservant de modifierle fisc suivant
les circonstances.

M. Stepens nous a demandé de protéger la production
indigène contre la concurrence étrangère ; mais il ne faut
aller trop loin dans ce sens. Si vous protégez les manu-
factures d'une façon excessive leurs produits ne peuvent
être écoulés que dans les limites du pays.

Voilà la politique de sir G. Cartier, de regrettée
mémoire. C'était la politique de feu sir John
Macdonald, de sir John Thompson, et c'est la
méme politique que nous avons aujourd'hui. Nous
ne changeons pas. Nous sommes en faveur d'un
tarif protecteur, qui protège les cultivateurs, les
industriels et toutes les autres classes de la société.

Si je voulais suivre l'honorable député de Grey
(M. Landerkin), je pourrais faire de la peine à
quelqu'un, mais je citerai seulement; les paroles
prononcées par l'honorable chef de l'opposition le,
9 novembre 1871 en réponse au discours du trône:

Monsieur, il y a déjà bien des années, le grand patriote
que nous venons de perdre, l'honorable L..J. Papineau,
cherchant un remède à nos maux d'alors, résumait sa
politique à. ce sujet dans ce simple précepte: il ne faut
rien acepter de la métropole. Je suis d'opinion que
cette politique s'impose à nous aujourd'hui avec autant
de force qu'à l'époque même oh elle était formulée.

C'est pour nous, nous surtout Canadiens d'origine fran-
çaise, un devoir de créer une industrie nationale.

Nous sommes environnés d'une race forte et vigoureuse,
d'une activité dévorante et qui a pris l'univers entier
pour champ de bataille.

Je ne cituerai pas les réflections que ces paroles
avaient inspirées à l'honorable député de L'slet
dans Le Canadien du 4 septembre 1878- elles sont
trop insultantes pour le chef de l'opposition pour
que je me permette de les répéter. Il est probable
que si l'honorable député de Richelieu, avait connu
ces paroles blessantes de l'honorable député de
L'Islet, il n'aurait pas fini son discours, l'autre jour
par un éloge aussi pompeux du chef de l'opposition;
pour moi, je suis prêt à admettre que l'honorable
chef de l'opposition mérite des compliments.

Quelques VOIX : Econtez ! Ecoutez !

M\. JEANNOTTE: Avantdedire: Ecoutez, écon-
tez, leshonorablesdéputésdela gauchedevraientlire
les remarques de l'honorable député de L'Islet, dont
je viens de parler; ils changeraient peut-être de
sentiment sur le compte du chef de l'opposition.'

La protection a-t-elle fait augmenter ou dimi-
nuer nos ventes à l'étranger ? Le -tarif protecteur.
établi par lé parti conservateur a-t-il eu pour effet
(le faire augmenter ou diminuer nos importations
et nos exportations? S'il a en pour résultat de
faire diminuer nos importations, je dis alors que la
protection est favorable aux intérêts du pays.

o

Mais si d'un autre côté elle a eu our effet de les
faire augmenter, je dis alors que c est une politique
qui est loin d'être satisfaisante. Voyons quelques
chiffres à ce sujet.

En 1878 nous avons importé au Canada pour la
consommation 2,071,513 minots d'avoine, soit une
valeur de $565,141. En 1893, grâce au tarif pro-
tecteur, nous n'avons acheté que 44,264 minots
représentant une valeur de $19,886, soit une diffé-
rence de 2,027,249 minots d'avoine en moins et sur
la valeur, argent qui est resté dans le pays, une
somme de $545,255 en moins qu'en 1878, ce qi est
tout à l'avantage du pays. Voyons ensuite pour
le blé. Nous avons importé en 1878, 1,519,703
minots de blé américain et 311,706 barils de farine
américaine, tandis qu'en 1893 nous n'avons acheté
des Américains que 9,069 minots de blé et 34,507
barils de farine, ce qui fait une différence en faveur
de la protection de 1,510,634 minots de blé et
277,199 barils de farine de moins qu'en 1878. Je
dis que le tarif protecteur dans ces circonstances
est à l'avantage du pays et je le prouve par ces
chiffres.

Il est incontestable donc que par ce tarif nous
avons rendu service au pays. Je continue, M.
l'Orateur, à vous donner encore quelques chiffres.
En 1878, nous avons achetér110,228 minots de seigle
et en 1893 nous n'en avons importé que 302 minots.
En 1878 nous avons importé 227,572 barils de farine
de blé d'inde et en 1893, seulement 65,495. En
1878, nous avons importé 2,345,807 livres de sain-
doux et en 1893 147,885. En 1878 nous avons
importé 10,248,020 livres de lard et en 1893
3,862,546 livres seulement.

Maintenant, un mot de l'industrie fromagère.
Cette industrie ne date que de quelques années, et
les libéraux doivent se rappeler encore avec quelle
ardeur ils cherchèrent, lors de ses débuts, à ridicu-
liser les candidats conservateurs qui se déclaraient
en faveur des mesures propres à développer et à
encourager l'industrie laitière au pays. On disait
decescandidats qu'ilsétaient les candidatadu beurre
et du fromage et on se moquait d'eux. Cependant
l'industrie laitière, a prospéré quand même, en 1894
nous avons vendu 5,334,621 livres de beurre, don-
nant une valeur de $1,045,538 ; et nous avons vendu
du fromage pour $15,450,000 en chiffres ronds.
Cette industrie, malgré les libéraux n'a pas cesser
d'exister, et malgré eux aussi elle n'a pas cessé de
prospérer, encore aujourd'hui.

Nous les voyons se moquer et tourner en ridicule
les efforts que fait le gouvernement de Québec pour
établir cette industrie sur des bases solides. Ils
ont même qualifié le parti conservateur de machine
agricole. Chaque fois qu'ils ont, l'occasion de pro-
noncer un discours, ils ne manquent jamais de par-
ler du gouvernement de Québec, comme de , la
machine agricole de la province de Québec. , Les
libéraux vont:même jusqu'à conseiller aux cultiva-
teurs de neý pas aller aux conférences agricoles
tenues grâce aux efforts de ce goavernement, et
d'écouter les bons conseils que peut leur donner un
gouvernement honnête comme l'est celui de Qué-
bec, un gouvernement'qui travaille pour les inté-
rêts de- la province. Les libéraux conseillent à
leurs amis de s'abstenir d'assister à ces réunions si
avantageuses pour la classe agricole. Mais, le
peuple qui sait toujours bien saisir la différence
qu'il y a entre les libéraux qui travaillent simple-
ment pour leur parti et les conservateurs qui ne
songent qu'aux. intérêta généraux du pays, se ran-
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gent presque a l'unanimité du côté conservateur.
Malgré la propagande que font mes honorables
amis, les libéraux, parmi les cultivateurs pour les
empêcher d'aller à ces conférences agricoles, les cul-
tivateurs y vont et écoutent ce qu'on leur enseigne.
Le cultivateur apprend ainsi que le parti conser-
vateur travaille vivement à rendre profitables pour
lui les différentes industries <le la ferme. L'hono-
rable membre pour Richelieu a lui-même essaye
sans y réussir le jeter (lu ridicule sur les efforts du
gouvernement fédéral pour introduire notre beurre
sur le marché anglais, en disant: Le gouvernement
s'est fait petit marchand de beurre. Tout ce que
les conservateurs font dans l'intérêt des cultiva-
teurs est ridiculisé par les libéraux. C'est leur
manière de favoriser les intérêts agricoles.

J'ai eu l'avantage d'assister plusieurs fois à les
conférences agricoles données dans mon comté et
j'ai eu le plaisir d'y rencontrer de bons libéraux du
comté de L'Assomption, des honnêtes gens d'ailleurs,
qui veulent avant tout rester Canadiens sans s'oc-
cuper d'être libéraux ou conservateurs, mais qui
veulent aussi juger par eux-mêmes la valeur des
principes des partis politiques. Je puis dire qu'il
y a un changement considérable, et mes honorables
amis de l'opposition le constateront aux prochaines
élections. Les libéraux vont être grandement
trompés, car aujourd'hui beaucoup d'électeurs de
la campagne raisonnent sur les questions d'intérêt
public et le parti libéral verra par là même le nom-
bre de ses amis diminuer. De plus, il n'aura pas
pour l'appuyer une organisation qui lui a rendu de
grands services aux dernières élections générales,
il n'aura pas l'appui monétaire qu'il avait grâce aux
barrières à Québec sous le gouvernement-Mercier.
Ce parti est détruit et en banqueroute, et le parti
libéral n'aura pas de fonds pour faire les prochaines
élections comme il en a eu aux dernières élections
générales.

Comme plusieurs honorables députés, surtout des
libéraux, veulent adresser la parole, et ont de
grands discours à faire, je ne serai pas long. En
1890, les cultivateurs qui s'occupaient <le l'élevage
des cochons, se sont plaints au gouvernement que
les Américains envoyaient ici ce produit en trop
grande quantité, ce qui leur faisait un tort considé-
rable. Le gouvernement augmenta les droits de un
centin à un centin et demi sur le lard en baril, et
de deux à trois cents sur le lard fumé, le bacon et
le jambon. Le changement suivant s'est opéré
En 1890 nous importions :

Quantité. Valeur.
liv. $

Lard ............................. 17,185,794 832,353
Jambon et bacon-..........,...... 4,53,653 324,926
Saindoux.......................... 4,881,786 301,007

Total.............. 26,421,233 1,458,286
En 1893, nous importions ce même produit dans

les proportions suivantes :
Quantité. Valeur.

liv. s
Lard............................... 3,862,546 272,460
Bacon et jambons........... ..... 67,155 76,008
Saindoux.......................... 146,885 12,620

Total...................... 4,679,486 361,088
Ce qui fait une diminution dans l'importation de
ces trois années, de 21,741,747 liv., et de $1,097,-
198.

L'honorable député de Queen, I.P.-E. (M. Davies),
dans un discours éloquent nousa ditque lapopulation

MN. JEANNOTrE.

avait beaucoup diminué depuis le dernier recense-
ment. Toutes les manufactures, selon lui, dans
l'Ile du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse et le
Nouveau-Brunswick étaient fermées. Je veux le
croire ; mais il faut remarquer que depuis ce temps-
là, les libéraux sont au pouvoir dans toutes ces pro-
vinces. Pour encourager les citoyens à ne pas éni-
grer, le gouvernement libéral de l'Ile du Prince.
Edouard a passé un acte charmant appelé "l'Acte
des taxes " de 1894.

Les libéraux sont arrivés au pouvoir en 1884 à la
Nouvelle-Ecosse; les dépenses de la province étaient
en 1883 de $541,099 ; en 1892, elles atteignaient
$822,462. La dette de cette province était en 1884
de $1,014,744. En 1893, elle se montaità $3,142,922.

Les libéraux ont pris le pouvoir au Nouveau-
Brunswick en 1883. Les dépensesétaient en 1882
de $614,236 ; en 1893, elles furent de $696,000; la
dette était en 1883 de $1,268,272; en 1893 elle at-
teignait $2,752,297.

Au Manitoba, les libéraux sont arrivés aux af-
faires en janvier 1888. Les dépenses en 1887 étaient
de $520,190 ; en 1894 elles atteignirent $632,000.
La dette était en 1887 de $2,229,106 ; en 1893, elle
se montait à $4,398,259.

On comprend maintenant pourquoi le peuple
quitte ces provinces. La province de l'Ile du Prince-
Edouard, celle qui a été le plus longtemps sous le
régime libéral, après avoir fait des dépenses collos-
sales et inutiles; après avoir permis le boodlage,
s'est trouvée l'année dernière, obligée de passer une
loi frappant la propriété foncière. L'honorable dé-
puté de Queen croit-il qu'une taxe sur la pro-
priété foncière est un moyen de retenir la popula-
tion dans la province ? Croit-il que les libéraux sont
bienvenus à sa plaindre que les citoyens de l'Ile du
Prince-Edouard s'en vont?

Voici cette taxe imposée en 1894 par la législa-
ture de l'Ile du Prince-Edouard :

1° Sur toute terre qui n'excède pas en moyenne
la valeur de cinq piastres de l'acre, un centin par
acre.

20 Sur les terres évaluées de $5 à $10 de l'acre,
deux centins de l'acre.

3' Sur les terres évaluées de dix piastres à quinze
piastres l'acre, trois centins l'acre.

4' Sur les terres évaluées de quinze piastres à
vingt piastres de l'acre, quatre centins l'acre;

50 Sur celles évaluées de $20 à $25 de l'acre, cinq
centins de l'acre;

69 Et enfin sur toutes les terres dont l'évaluation
dépasse vingt-cinq piastres de l'acre, six centins
l'acre.

Et cela sous peine d'emprisonnement. Cette
taxe porte encore sur les lots de terre qui ne sont
pas évalués à l'arpent. Ainsi, chaque lot de terre
de la valeur de $250.00 paie une taxe de cinquante
centins. Et dans une proportion ascendante, un
lot de terre de cinq cents à mille piastres, paie deux
piastres ; et un lot de terre dont la valeur excède
la somme de $2,500.00, paie $6.00 de taxes.

Cet acte va encore plus loin; il impose une taxe
sur le revenu de un centin par piastre pour un
revenu au-dessus de $300.00 par année. Si le col-
lecteur du gouvernement a des doutes sur l'éva-
luation faite par le propriétaire il peut exiger son
serment, et il peut faire évaluer le terrain par un
évaluateur qu'il choisit lui-même.

Voilà comment les libéraux traitentle peupleet ils
viennent ensuite pleurer sur son sort en prétendant
que le parti conservateur l'écrase de taxes. Il est
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vrai que des taxes ont été imposées dans la pro-
vince de Québec, n'est-il pas vrai que cela a été le
résultat de la mauvaise administration dont le parti
libéral s'est rendu coupable lorsqu'il est arrivé au
pouvoir dans cette province ; personne ne niera
cela, je l'espère.

L'honorable député de Richelieu (M. Bruneau) a
parlé de la corruption qui, a-t-il dit, est exercée en
grand par le parti conservateur. Il a parlé du
scandale du pont Curran et d'autres choses encore.
S'il y a un parti qui ne devrait pas parler de cor-
ruption et de scandales, c'est bien le parti libéral.
Je ne dis pas que le parti conservateur soit absolu-
ment irrépréhensible sous ce rapport. Malheureu-
sement, il se glisse toujours quelques erreurs de ce
genre, mais faut-il s'en étonner. Prenez donc la
moindre de nos corporations municipales, et ne s'y
passe-t-il pas quelquefois des choses répréhensibles?
D'un autre côté le public est habitué un peu à crier
auscandale pour la moindre chose. Onverradesgens
crier au vol, au pillage à propos d'une dépense d une
piastre ou unepiastre et demie, que l'on croitavoir été
faite de trop. Danslamoindre de nos paroisses, oles
choses publiques sont pourtant bien administrées,
vous ne manquerez pas de trouver des gens qui,
à propos d'une dépense de cent cinquante à deux
cents piastres, faite par le conseil municipal avec la
plus scrupuleuse honnêteté, crier au vol, au pillage
et au boodlage. Faut-il s'étonner si le parti conser-
vateur, qui est au pouvoir depuis 25 ans au moins,
soit accusé de la même manière par ses adversaires.
On pourra 'peut-être trouver que quelques erreurs
ont été commises. Les ministres, parce qu'ils sont
ministres, ne sont pas pour cela impeccables; ils
restent hommes comme auparavant, malgré leur
titre de ministre de la Couronne. Lorsqu'on a
voulu mettre de nouveau au jour les scandales qui
ont en lieu sous le gouvernenment-Mackenzie, afin
de les comparer avec ceux reprochés au parti con-
servateur, nos adversaires nous ont répondu en
disant que c'était de l'histoire ancienne, que cela
remontait à l'ancien temps. Mais nous n'avonspas
d'autres choses à reprocher aux libéraux pour la
bonne raison qu'ils appartiennent à l'ancien temps,
leur parti appartient à l'histoire ancienne. Le
parti libéral est depuis ai longtemps dans l'oppo-
sition et le gouvernement actuel est depuis si long-
temps au pouvoir qu'il faut bien aller dans l'his
toire ancienne pour voir ce qui s'est passé au
temps oit mes honorables amis de l'autre côté
de la Chambre avaient le pouvoir. Le parti
libéral, par ses mauvais principes est resté si
longtemps dans l'opposition que ses fautes admi-
nistratives appartiennent à l'histoire ancienne.
Lorsque les orateurs libéraux adressent la parole à
des assemblées publiques, ils cherchent à faire
croire aux électeurs qu'ils veulent le bien public,
tandis qu'au fond ils ne sont animés que du désir
de mettre la main sur le trésor public, et l'on sait
quel usage ils font des deniers publics lorsque, par
malheur, ils leurs sont confiés. Ils promettent de
diminuer les taxes, de réduire les dépenses et ils
savent que ce cri aura peut-être pour effet de leur
rallier quelques amis, car les temps sont durs quel-
quefois et les terres ne poussent pas comme on le
voudrait. Mais tout cela n'est pas un programme
politique. Lorsque nous leur demandons quelle
est leur politique, ils nous répondent que leur poli-
tique est celle de Lafontaine, de Cartier, mais
jamais ils ne mentionnent celle de leurs chefs. Je
suppose qu'ils ne parlent pas de cette politique

parce qu'elle appartient à l'histoire ancienne.
L'honorable chef de l'opposition qui parle si bien,
qui fait de si beaux discours, a dit, lorsqu'il est
venu parler dans le comté de l'Assomption, que j'ai
l'honneur de représenter, qu'il suivait la politique
de air Louis Hyppolite Lafontaine, le grand chef
libéral. Comment a-t-il prouvé que M. Lafontaine
était un chef libéral ? Pour prouver son assertion,
il a dit que c'était le parti libéral qui avait aboli
les droits seigneuriaux. Or, quelle est la vérité ?
Papineau, le vrai chef libéral, qui combattait La-
fontaine, a fait un discours dans lequel il a dit que
ceux qui travaillaient en faveur de l'abolition des
droits seigneuriaux n'étaient que des coureurs de
popularité. On voit que parmi les libéraux, malgré
le reproche qu'ils nous adresse, il n'en manque pas
qui recourre à l'histoire ancienne.

Examinez, M. l'Orateur, les actes de ce parti,
année par année, et vous vous convaincrez qu'il
fait toujours le contraire de ses promesses faites
avant son arrivée au pouvoir. Ce parti est tou-
jours contre les droits du peuple lorsqu'il s'agit de
protéger les cultivateurs et d'encourager les indus-
tries nationales, et il combat toutes les mesures qui
tendent à ce but. Il en est ainsi dans les petites
comme dans les grandes choses.

A L'Assomption, l'honorable chef de l'opposition
parlant du passé disait de Lafontaine: notre grand
chef, et à Québec il déclarait qu'en combattant la
confédération comme il l'avait fait, il avait suivi
ses chefs, messieurs Dorion et autres, car il croyait
qu'ils avaient raison, niais maintenant que la-con-
fédération a été établie depuis 1867, grâce aux con-
servateurs, air George Cartier est aujourd'hui un
grand homme d'Etat.

Dans tous les actes des libéraux, nous rencontrons
les noms des chefs conservateurs. Ils savent que
nos chefs sont honorables, et que nous, conserva-
teuis, nous les respectons, non-seulement après
leur mort, mais de leur vivant. S'ils méritent tant
d'être respectés. et d'être signalés aux électeurs, au
cultivateur, à l'habitant-c'est le titre que j'aime à
me donner, car, je l'ai été, et je le suis encore,-
c'est, qu'en somme, le parti conservateur et ses
chefs ont travaillé pour le progrès du pays, bien que
quelques-uns aient peut-être failli à leur devoir.

Qui a fait tous les grands travaux publics qui
font l'admiration des étrangers, et même des libé-
raux, sinon les conservateurs? Il y a quelques
années à peine, lorsq ue l'on a commencé la construc.
tion du Pacifique Canadien, les libéraux disaient:
le Pacifique, quelle folie, il ne paiera pas seulement
pour la graisse des roues de ses chars. A peine a-
t-il été construit, qu'il a donné un revenu considé-
rable et les libéraux s'écrient alors: le Pacifique,
nous aussi nous savions que c'était une bonne affaire
et quand les conservateurs sont arrivés au pouvoir,
ils ont pris notre ouvrage à moitié fait. Qu'avaient-
ils fait cependant ? Un bout en canot, un bout en
chaloupe, et le restant......

M. CROQUETTE: A pied.

M. JEANNOTTE : Et le restant à pied. Main-
tenant j'ai fini.

M. CROQUETTE : Quelle est la population du
comté de L'Assomption, vous n'en avez pas encore
parlé ?

M. JEANNOTTE : Si vous voulez attendre un
peu, je m'en vais vous en dire un mot.
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Je veux maintenant citer un petit extrait d'un

écrit venant d'un de vos bons amis, d'un des meil-
leurs confidents de l'honorable chef de l'opposition.
Il va nous dire ce que c'est que le parti libéral. Cela
est tiré du Canadien, en date du 14 novembre 1877.
Il était dans ce temps-là contre la corruption. Il
appelait le parti libéral le parti de l'hypocrisie,
il se trompait peut-être.

Le parti libéral, on l'a dit, est le parti de l'hypocrisie
organisée. Jamais parole'plus juste n'a été prononcée;
jamais flétrissure n'a été plus méritée. Les libéraux se
sont montrés hypocrites en toutes choses. Ils ont crié à
la corruption de leurs adversaires, et les cours de justice
ont révélé au pays la vénalité incroyable de ces prétendus
pur8. Ils ont crié au gaspillage des deniers publics, et
arrivés au pouvoir, ils ont augmenté follement les dé-
penses.

Je pourrais en citer bien d'autres ; j'en ai toute
une collection de ce genre.

M. BRODEUR : Qui a écrit cela?

M. JEANNOTTE : C'est tiré du Canadien de
1877, alors la propriété de l'honorable député de
L'Islet (M. Tarte).

Les libéraux sont-ils protectionnistes ? Il y en a
de protectionnistes, et plusieurs encore. L'année
dernière ils en ont donné la preuve. Lorsque le tarif
a été discuté dans cette Chambre nous avons vu
l'honorable député de Lambton (M. Lister) un
libre-échangiste, demander que l'huile de charbon
soit protégée. L'honorable député de Brant, (M.
Paterson) réclamait la protion pour les fabricants
de biscuits et de gelées. L'honorable député de
Queen (M. Davies) demandait la même chose pour
le lard. L'honorable député de Norfolk (M. Charl-
ton), voulait que les légumes fussent protégés.
L'honorable député de Berthier (M. Beausoleil)
réclamait la protection pour le sucre de betterave ;
l'honorable député de Wellington-nord (M. McMul-
len) la demandait pour les produits de la ferme.
Et, ce qui était le plus surpreniant, jusqu'à l'hono-
rable député de Winnipeg (M. Martin), qui était
devenu protecteur pour les moutons. Peut-être que
c'est un peu le son genre. Les libéraux, en chambre
comme sur les houtiny.q,ne cessent de répéter que la
protection n'a d'autres effets que de faire tomber
dans le gousset des manufacturiers des centaines de
mille dollars et même des millions, et qu'elle est
contraire aux intérêts lu consommateur, du pauvre
peuple. L'honorable membre pour Queen (M.
Davies) est venu contredire ses amis dans son dis-
cours. Dans les provinces maritimes, a-t-il dit,
presque toutes les manufactures .sent fermées, et
savez-vous pourquoi? c'est encore lui-même qui nous
l'apprend : C'est parce que la concurrence est trop
grande, les prix sont trop bas, les manufacturiers
sont forcés de vendre au-dessous du prix coûtant.
C'est la politique nationale qui produit tant de bien
dans toutes les classes de la société. En effet, depuis
l'établissement de la protection tous les objets manu-
facturés ont diminué de prix d'au moins cinquante
à deux cent pour 100. Il est vraiment étonnant que
les libéraux combattent encore la bonne et avan-
tageuse politique nationale pour des misérables
intérêts <le parti.

En terminant, je dois dire, M. l'Orateur, que j'ai
exprimé ce soir, non pas mon opinion, mais l'opi-
nion des électeurs du comté de L'Assomption, dont
la grande majorité est en faveur de la protection.
Lorsque la session s'est ouverte, des chefs libéraux
de L'Assomption sont venus me rencontrer et m'ont
demandé de prier le gouvernement de protéger les

M. JEANNOTTE.

produits agricoles, tels que le beurre, le fromage,
le tabac et le sucre de betteraves. On ne doit pas.
supposer qu'ils sont protecteurs pour une seule
chose. Ils sont protecteurs quand même, parce
qu'ils lisent des bons journaux ; ils suivent la poli-
tique, ils suivent le progrès du commerce et de-
l'industrie, et ils en sont arrivés à la conviction,
que sans la protection, et avec un simple tarif de
revenu et de libre-échange avec les Etats-Unis, le
Canada serait dans la plus grande misère.

Le foin, il est vrai ne s'est pas vendu ici aussi
cher qu'aux Etats-Unis, cependant le bon foin se
vend $8.50 à Montréal et le foin commun $7 à $7.50,
le même prix qu'aux Etats-Unis.

On dit que nos campagnes sont pauvres, que la.
misère y règne, cependant allez le, dimanche à la
porte de nos églises et vous vous convaincrez facile-
ment que la population n'est pas dans la misère.
Le cultivateur arrive aux offices avec de bonnes.
voitures, je pourrais même dire de voitures riches.
Il y a vingt-cinq ou trente ans, combien y avait-il
de voitures couvertes, de chevaux gras et de har-
nais blancs dans nos campagnes,? Aujourd'hui nos
cultivateurs ont de très bonnes voitures couvertes,
bien que dans mon temps, et je ne suis pas vieux,
et pourtant j'ai été élevé aussi bien que ceux que je
vois maintenant, il n'y avait guère <le voitures de-
ce genre. Dans la paroisse de Mascouche, il y avait.
à peine trois ou quatre voitures couvertes, mais
d'un autre côté, tous les cultivateurs avaient de
l'argent en poche. Le secret de ces épargues, c'est
que les cultivateurs d'alors savaient dépenser peu
ou presque rien. Si le cultivateur d'aujourd'hui
avec le revenu qu'il a, en faisait autant, la situation
ne serait plus la même du tout, et le plus grand
nombre aurait des économies en main.

Nos cultivateurs d'aujourd'hui vivent et se nour-
rissent mieux que ne le faisait le cultivateur dans.
mon jeune âge. Je veux être bien compris, et je dis
que si, dans nos campagnes, on vivait avec la mênie
économie qu'il y a trente ans, la population, sans.
être riche, serait plus à l'aise qu'elle ne l'est, car
songez qu'avec la seule industrie laitière, les culti-
vateurs dans mon comté ont fait, dans le cours de
l'été dernier seulement, $101,995. Nos cultivateurs.
autrefois n'avaient pas cette ressource pour faire de
l'argent.

Les libéraux qui prétendent que les campagnes.
sont pauvres pourraient-ils nous expliquer comment-
il se fait qu'autrefois nous empruntions de l'argent
à huit on dix pour cent et encore nous n'en avions
pas toujours à ce taux-là, tandis qu'aujourd'hui il
est t rès facile d'en avoir pour cinq et quatre et dei
pour cent, dans le comté de L'Assomption du moins.
Dans ce comté il y a beaucoup d'argent à prêteret
je dirai que je connais des cultivateurs qui n'ont
pas pu placer leur argent même à ce taux-là, et qui
ont dû venir le déposer dans des banques àMo
tréal. J'en connais quelque chose. Il n'en était pas
ainsi, il s'en faut de beaucoup, il y a trente ans

Je vous remercie, M. l'Orateur, de l'attention
bienveillante avec laquelle on a bien voulu m'éào
ter et je termine.

Nl. CHOQUETTE : Vous oubliez de nous expli-
quer comment il se fait que la population' del'A
somption soit diminuée.

M. JEANNOTTE : Vous pourrez le faire i us
voulez prendre la parole après moi.

Je dis en résumé qu'un tarif protecteur est èxcel <

lent et fait la fortune du pays. Les cultivateur
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l'approuvent parce qu'il encourage les industries,
et je crois que l'opinion publique est favorable à ce
tarif. Le peuple s'est prononcé en faveur de ce
tarif aux élections générales de 1878, 1882, 1887,
et 1891. Après 1891 plusieurs élections des libé-
raux ont été contestées, car plusieurs des partisans
de l'opposition avaient malheureusement gagné leur
élection grâce à la corruption. Leur élection ayant
été annulée, le peuple s'est de nouveau prononcé,
et librement cette fois, et les a renvoyés chez eux
en les remplaçant par des conservateurs. Les élec-
teurs ont compris qu'ils s'étaient trompés en prenant
l'argent (les libéraux.

J'espère que nous aurons encore une session
avant les élections générales. Je l'espère pour dé-
courager complètement le parti libéral. Aux pro-
chaines élections nous n'aurons pas à rencontrer les
orateurs libéraux ayant en main une copie du tarif
américain et le lisant sur les hustings, comme ils
l'ont fait en 1891, en disant que c'était là le tarif
établi par le parti conservateur. Cela s'est fait
dans plusieurs comtés, entre autres dans L'Assomp.
tion, Montcalm et Joliette. Les orateurs libéraux
disaient au peuple : Voyez les droits énormes que
le parti conservateur vous impose, et si vous payez
les marchandises si chères, c'est dû au parti con-
servateur qui vous impose ces droits. Aux pro-
chaines élections ils n'auront pas ce moyen-là pour
entraîner les électeurs. Le peuple voit clair, suit
les affaires du pays et pour longtemps encore, j'en
sais convaincu, les libéraux resteront dans l'oppo-
sition. (Texte.)

3\. CASEY : L'honorable préopinant (M. Jean.
notte) a fait un très joli discours, comment dlirai-je?
en collaboration, et un discours dont il parait être
très satisfait. Il nous a beaucoup parlé du comté
de l'Assomption, mais il a oublié une chose. Il a
oublié de nous dire que le chiffre de la population
die ce comté a diminué de 1,600 de 1881 à 1891. Et
comne ceux qui sont partis étaient pour la plupart
les jeunes gens qui sont allis gagner leur vie ailleurs
et dont la majorité probablement étaient des élec-
teurs, c'est probablement à la perte de ces hommes
intelligents que l'honorable député doit d'avoir
défait M. Gauthier, aux dernières élections.

Passons de ce discours - en collaboration aux
remarques faites par le secrétaire d'Etat, je me vois
forcé, avec un vif sentiment de tristesse, de faire
allusion à un fait qui a été mentionné plus d'une
fois dans le cours le ce débat, savoir que la mort
(les trois derniers chefs de gouvernement a été une
grande perte pour cette Chambre et le pays. Nous
n'avons jamais été plus convaincus de la grandeur
et dle la nature ineffables de cette perte pour la
droite qu'en écoutant le discours Ie l'honorable
secrétaire d'Etat. On se rappelle le temps où la
droite avait de bons, orateurs parlementaires. On
se rappelle le temps où le leader de la Chambre,,
quel qu'il fût, était capable de faire un discours
qui commandât l'attention, tout ai moins de ses
propres partisans.

31ais aujourd'hui quand'le leader de la Chambre
fait son exposé budgétaire, c'est à peine si la moitié,
des sièges derrière lui sont occupés, tandis que d'un
autre côté, quand le 'chef de la gauche se lève pour
parler, la Chambre est remplie, et quand le secré-
taire d'Etat se lève pour parler, les sièges derrière'
lui sont occupés par un 'auditoire enthousiaste.'
Qu'est-ce que cela signifie'? Cela signifie que le
parti ministériel n'a plus qu'un orateur, n'a plus

qu'un homme capable de captiver l'attention de ses
amis, j'allais dire de ses partisans, car ils paraissent
être plutôt ses partisans que ceux de l'honorable
ministre des Finances qui est censé diriger la
Chambre. Le parti ministériel est dans la position
dans laquelle se sont trouvés les Allemands il y a.
un peu moins de 100 ans, quand, après avoir vu
leur pays ravagé par Napoléon, pendant de nom-
breuses années, ils gagnèrent la bataille d'Asbern
et qu'un poëte patriote du temps pût dire que le
peuple criait :

Shouting with lips all victory drunken,
No! Our Germany has not yet sunken-
She bas yet one day, and yet one man.

C'était, depuis de nombreuses années, la première
victoire dont les Allemands pouvaient se réjouir.
De même le discours du secrétaire d'Etat a été le
premier semblant de succès dont les députés de la
droite ont pu se féliciter et qu'ils ont pu applaudir,
non pas avec l'enivrement de la victoire peut-être,
mais dans tous les cas sous l'excitation causée par
le plaisir de pouvoir une fois acclamer l'un de leurs.
orateurs. Ça été le premier semblant de succès
oratoire qu'il y ait eu du côté de la droite.

Et quelle espèce de succès était-ce? Etait-ce un
discours comme ceux que nous étions habitués à
entendre du côté de la droite? Loin de là. L'ho-
norable député <le Grey (M. Landerkin) a signalé
la décadence qui caractérise 'e style de ce discours.
Ça été une sensation presque pénible pour la

Chambre. C'était un discours qui pouvait conve-
nir à une assemblée en plein vent, ou à un Tea
meeting, ou même à une assemblée religieuse tenue
en plein air, mais ce n'était pas un discours comme
on avait droit d'en attendre un, du ministre qui
devait prononcer le grand discours de la droite.
Ça été un discours du genre de celui que le grand
prédécesseur de l'honorable député, Cicéron, pré-
para une fois pour la défense d'un client. Il eût
la maladresse de laisser voir ce discours à son
client après l'avoir écrit mais avant <le le prononcer.
Le client l'apporta chez lui, le lut d'un bout à
l'autre et l'aima beaucoup. Il l'aima tant qu'il le
lut une seconde fois, une troisième, une q uatrième,
et alors il le rapporta au Montagne du temps, je
veux dire à Cicéron, en lui disant: Ce discours ne
vaut rien, je l'ai bien aimé la première fois que je
l'ai lu, mais chaque fois que je l'ai relu, je l'ai
moins aimé, et maintenant j'en suis dégouté. Tel
sera le sort du discours prononcé aujourd'hui par
l'honorable député 'de Haldimand. Mais Cicéron
lui dit: Fou que vous êtes, ce discours ne sera
entendu qu'une fois par les jugés, gt ils ne pourront
pas le relire. Le Cicéron d'alors était mieux par-
tagé sous ce rapport que le Cicéron- d'aujourd'hui,
car -le discours <le celui-ci sera imprimé et lu par le
peuple, et bien qu'il puisseconvenirà un pique-nique
politique,- il n'en restera rien. après une lecture
calme et attentive. J'aurais pensé que l'expérience
qu'a'acquise l'honorable ministre sur les' tribunes
populaires, dans la chaire et ailleurs, lui avait suf-'
fisamment formé le goût pour l'empêcher de
commettre- la, faute qu'il' -a commise ce soir
Quelque succès que ce discourseût piu avoir dans
d'autres milieux, il:n'en'aura pas ici. 'Cependant,
il faut y répondre 'et le disséquer sur certains
points. Je,ý n'ai' pas eu le plaisir de l'entendre en
entier, niais j'ai pu retenir-quelques bijoux qui sont.
comme les échantillons du reste et qui' prouvent
sur quelles,' bases fragiles d'argumentation, ou
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plutôt sur quelle absence d'argumentation il repose.
L'honorable ministre a répété ici ce qu'il a dit du
haut les tribunes populaires de tout le pays, que
le parti auquel j'appartiens a eu cinq politiques en
5 ans. Il sait mieux que cela lui-même. Assuré-
ment le pays sait mieux que cela. Depuis 23 ans
que je siège dans cette Chambre, j'ai été au courant
de la politique de mon parti et je puis affirmer,
avec une certitude absolue, que dans ces 23 ans la
politique du parti libéral a été ce qu'elle est aujour-
d'ui, une politique de revenu seulement, jointe à
la disposition de conclure un traité de réciprocité
avec la république voisine. Voilà quelle a été la
politique de ce parti pendant toute la période que
j'ai mentionnée et même pendant de longues années
avant cela, si je ne nie trompe. Combien de fois
le parti ministériel a-t-il changé de politique durant
ce temps ?

Dire que nous avons eu cinq politiques en cinq
ans, parce que, suivant les circonstances, nous
avons mis en plus vive lumière telle on telle partie
de notre politique, c'est avoir recours au .ppresio
reri qui équivaut à l'exp)resio falci qu'on devrait
signaler à l'attention du ministre de la Justice que
je vois sourire de l'emploi que je fais de ces termes
de droit. La politique du parti libéral était la
même qu'aujourd'hui longtemps avant qu'on son-
geât au secrétaire d'Etat comme d'un facteur poli-
tique.

L'honorable ministre nous a dit que les démo-
crates des Etats-Unis n'ont pas fait ce qu'ils avaient
promis de faire. Et il dit que le parti libéral ne
réalisera pas davantage les grandes réformes que
nous nous proposons aujourd'hui. Pour quelles
raisons les démocrates n'ont-ils pu mettre leur poli-
tique à exécution? Est-ce parce qu'ils n'ont pas
sérieusement essayé? Nullement. La Chambre des
représentants à Washington a adopté un projet de
réforme réalisant à la lettre les promesses faites par
Cleveland et ses alliés sur les hustings. Mais ces
réformes ont été étouffées au Sénat, la Chambre qui
n'est pas directement responsable au peuple. Et
étouffées par quelle influence ? par la coalition des
raffineurs <le sucre, qui a acheté un nombre sufisant
de sénateurs pour faire échouer la politique du parti
dans cette Chambre, où les démocrates n'avaient
qu'une faible majorité. S'il était possible de con-
cevoir pour un instant que la grande coalition des
raffineurs de sucre au Canada, une coalition aussi
oppressive, aussi riche et aussi influente proportion-
nellement à la population du Canada que l'est aux
Etats- Unis la grande coalition de raffineurs de sucre
américains, si, dis-je, il était possible de concevoir
que cette coalition trouverait un certain nombre de
sénateurs canadiens sensibles aux mêmes influences,
alors peut-être le parti libéral, qui viendra au pou-
voir aux prochaines élections, verra-t-il étouffer
plusieurs de ces réformes comme celles-ci l'ont été
aux Etats-Unis. Mais à moins de cela-et je ne
veux pas insinuer pour un instant, qu'on pût trou-
ver au Canada des sénateurs de ce calibre, bien que
je ne doute pas qu'on y pût trouver une coalition
de raffineurs de sucre prête à faire ce coup-il n'y a
pas lieu de prévoir un échec pour la politique de la
gauche.

Quel a été le résultat de l'impuissance des démo-
crates à appliquer leur politique ? je dis que cette
impuissance n'a pas été de leur faute, mais qu'elle a
été leur malheur ; elle a été causée par l'argent dé..
pensé par les raffineurs de sucre, argent qui avait
été soutiré du peuple et empoché par les rois du

M. CASBY.

sucre. Mais que cette impuissance ait été de leur
faute ou quelle ait été leur malheur, le résultat frt
que les démocrates furent battus aux dernières
élections. Ils ont été battus parce qu'ils n'ont pas
appliqué leur politique de réformes, et non parce
qu'ils avaient essayé de remanier le tatif. Et la
conclusion que je tire de la défaite de ce parti, c'est
qu'ils ont perdu le pouvoir, non pas parce qu'ils
étaient allés trop loin dans le sens du libre-échange,
mais parce qu'ils n'étaient pas encore allés assez
loin.

L'honorable secrétaire d'Etat nous a dit que la
politique nationale était en train de faire du bien à
nos cultivateurs. Ce sera presque suffisamment
répondre à une assertion de ce genre que d'inviter
les députés de la droite i aller le dire aux cultiva-
teurs. Il existe une espèce de conseil cynique très
répandu, presque proverbial: " Allez conter cela
aux naïfs." Mais comme les naïfs ne compren.
draient pas ce genre d'informations, nous pouvons
inviter les honorable députés de la droite à ' aller
conter cela aux cultivateurs." Le ministre <lit
qu'il a télégraphié partout dans le pays et qu'il a
constaté que les cultivateurs ont encore beaucoup
de blé en leur possession. Il a donné la statistique
qu'on lui a envoyée de divers endroits de la quan-
tité que les cultivateurs ont encore en grange et de
la quantité vendue depuis la hausse des prix. Mais
il ne nous a pas dit d'où proviennent ces assertions.
Il dit qu'il a envoyé des dépêches et qu'il a reçu
des réponses, mais il ne nous a pas dit de qui vien-
nent ces réponses. Il est très naturel de supposer;
et nous ne pouvons nous empêcher de croire qu'il
s'est adressé à des amis pour avoir ces renseigne-
ments, à des gens qu'il savait lui donner les esti-
mations dont il voulait faire usage dans le présent
débat. Il a eu les renseignements dont il a eu
besoin, mais cela ne veut pas dire nécessairement
qu'il a eu des renseignements exacts. Mais il en
serait comme il l'a dit que la quantité de blé men-
tionnée dan.s les diverses dépêches qu'il a reçues de
Seaforth, de Dunnville, de Brampton et d'autres
endroits ne serait qu'un chiffre dans la production
totale du Canada. Puis il a télégraphié aux Ogilvie,
de Montréal, pour leur demander leur estimation,,
et leur estimation est qu'il y a encore dans Ontario,
de . million à 2 millions de boisseaux de blé non
vendu.

Il dit que les Ogilvie doivent en connaître autant
que qui que ce soit sur ce point. Je ne vois pas
pourquoi les Ogilvie sauraient mieux que <l'autres
combien il y a de blé dans les granges.des cultiva
teurs. Les Ogilvie peuvent savoir quelles quan'
tités sont entre les mains des spéculateurs, combien.
il y en a dans les entrepôts et combien ils en pe
vent acheter tout de suite. Mais je ne crois pas
qu'ils aient des moyens particuliers de savoir quelle
quantité est tenue 'en réserve par les cultivateurs
du pays.

Je maintiens que les Ogilvie ne sontpas mieux
renseignés que d'autres sur ce point, mais qu'il ests
assurément à leur avantage de créer l'inmpressi
que les cultivateurs ont encore beaucoup d bléà
vendre; je maintiens aussi que ce télégramme:des
Ogilvie au Secrétaire d'Etat a. été envoyé avec
l'intention, et que sa lecture en Chambre aura pour
effet, de faire baisser les prix sur le marchécana
dieu. La rareté du blé est causée parla demande
locale, dit le Secrétaire d'Etat. Si elle n'est p
causée par la demande locale, pour les besoins d
pays, l'honorable ministre ne peut naturellemen
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pas prétendre que les droits sur lu blé en ont aug-
ieuté le prix. Si elle est causée par le manque de

denande locale, ou plutôt par (les rumeurs à cet
effet, l'atlirmatioî' qu'il y a encore deux millions de
boisseaux de blé, entre les mains des cultivateurs
d'Ontario doit nécessairement faire baisser les prix
au Canada.

Je reproche au Secrétaire d'Etat, d'avoir fait une
affirmation qui, sous prétexte de servir d'argument
dans le débat, aura certainement pour effet de
créer l'impression qu'il y a encore beaucoup de blé
à vendre dans Ontario. La conséquence sera-et
peut-être c'était le but qu'on se proposait-
que les Ogilvie pourront acheter ce blé à meilleur
marché qu'auparavant. Que le ministre règle cela
avec les cultivateurs, pour moi je prendrai ses con-
chisions. Supposons que les Ogilvie aient raisonet
qu'un million et demi de boisseaux aient été vendus
pendant la hausse, ce qui donnerait un bénéfice de
15 centins par boisseau aux cultivateurs. Il pré-
tend alors que la politique nationale leur aurait
valu un bénéfice totale de $225,000. Si c'est le cas,
e'est la première fois depuis 16 ans que cette poli-
tique nationale leur rapporte quelque chose ; et si
on répartit cette somme sur les 16 années, cela fait
environ $14,0 par année que la politique natio-
nale rapporte aux cultivateurs. Le ministre dit
aussi que quelques-uns ont dù garder leur blé trois
ans pour s'assurer ce bénéfice. S'il faut répartir
ces $225,000 sur trois années pendant lesquelles les
cultivateurs ont dû garder leur blé, payer les inté-
rêts, souffrir des pertes par les rats, etc., il ne reste
pas grand'chose. Mais si on répartit la somme sur
les 16 années pendant lesquelles les cultivateurs
ont été exploités au profit des monopoleurs, sans
rien retirer de la politique nationale il ne leur reste
que la bagatelle de $14,000 par année, et c'est avec
un pareil argument que le Secrétaire d'Etat veut
prouver que les cultivateurs doivent appuyer la
politique nationale. C'est cependant la meilleure
raison qu'il ait donnée pour s'assurer l'appui des
cultivateurs au gouvernement et je consens à m'en
tenir là, sans chercher à la réfuter. J'ai pris ses
propres chiffres et j'en ai fait voir la conclusion
logique.

11 prétend aussi que la crise ne s'est pas fait
autant sentir qu'en 1878. Et à qui a-t-il recours
pour prouver cela? Fait-il appel à la mémoire de
ceux qui ont eu connaissance de ce qui se passait
alors? Personnellement, il ne peut pas en savoir
grand'chose. Il était un' tout jeune homme à cette
époque, et il ignore jusqu'à quel point la crise s'est
fait sentir. Il était à cet âge heureux où tout lui
paraissait souriant, tant qu'il avait de l'argent dans
sa poche, et il ne s'occupait pas de ce.qui se passait
ailleurs. Il ne s'adresse pas à ceux d'entre nous
qui étions hommes faits, en 1878; c'est à L'Econo-
mîst de Londres, qu'il a recours pour prouver que
la crise s'est fait sentir plus sévèrement en 1878.
Ce journal doit en connaître plus long que notre
propre population. Je n'ai pas d'objection à laisser
à ceux qui étaient alors dans les affaires, le soin de,
décider la question. Demandons-leur s'ils ne se sont
pas ressenti de la crise plus sévèrement,' ces années
passées, qu'en 1878. Adressons-nous à tous les
genres d'industries, à l'exception peut-être d'une
demi-douzaine, des plus fortement protégées, qui,
recueillent de gros bénéfices aux 'dépens de la popu-
lation, en dépit de la dureté des temps. Prenons
le cultivateur, le petit industriel' l'importateur, le
marchand, l'homme de profession, et partout on

nous dira que la crise est plus intense qu'en 1878.
Il est à ma connaissance personnelle que des manu-
facturiers qui étaient alors prospères sont ruinés
aujourd'hui. On a parlé des carrosseries. Il y en
avait une dans mon comté, j'en étais actionnaire et
président, et en 1878 elle exportait des voitures en
Australie et réalisait des bénéfices. Elle n'existe
phis aujourd'hui.

Une VOIX : Pourquoi?

M. CASEY : GErace à la politique nationale.
L'honorable député d'Elgin-est (M. Ingram) nie
cela, mais il n'en sait rien, tandis que je connais
personnellement les affaires de la compagnie ; je
mets son interruption sur le compte d'un accès (le
mauvaise humeur, sans m'en occuper davantage. Il
y avait plusieurs petites manufactures dans le
comté d'Elgin et ailleurs qui étaient florissantes en
1878 et qui sont maintenant disparues pour ne
jamais revenir. Pourquoi ? Parce que les grands
manufacturiers, qui étaient en position le profiter
des monopoles que la politique du gouvernement
rendait possible, les ont fait disparaître, en concen-
trant les affaires dans quelques mains et en créant
des coalitions qui maintenaient les prix. C'est grâce
à cela si les petits industriels ont été ruinés et si les
grands sont devenus plus riches. Le gros poisson
a mangé les petits, et cet économiste distingué
qu'on appelle le Secrétaire d'Etat, nous donne cela
comme une preuve de la prospérité du pays.

On a aussi parlé de Chatham ; or je suis informé
qu'il y avait là, en 1878, des 'fonderies qui sont.
aujourd'hui fermées. Je sais aussi qu'il y en avait
à Saint-Thomas: elles étaient en pleine opération en
1878, niais aujourd'hui elles sont fermées, et ces.
grands bâtiments déserts sont encore là comme
autant de preuves des funestes effets de la politique
nationale sur toutes les industries qui n'étaient pas
appuyées sur un capital suffisant pour s'ériger en
monopoles.

J'ai aussi en des intérêts dans une manufacture
de lainage à Elgin, qui n'existe plus aujourd'hui.
L'honorable député de Lanark (M. Rosamond) a
avalé cela avec bien d'autres morceaux. Ces petits.
poissons sont bons.

L'honorable député de Bothwell (M. Mils) a
donné une liste' de plusieurs industries, à London,
qui sont disparues depuis l'établissement de la
politique nationale et grâce à elle. J'ai déjà démon-
tré ici, qu'il a dans mon comté unfondeur qui a
réussi à surnager, et auquel.la politique nationale
coûte des milliers de piastres tous les ans, dans la
fabrication des instruments aratoires qu'il vendait
dans le Mlichigan en opposition aux Américains,
avant 1878'; aujourd'hui, il-'ne peut plus le faire,
car ses ainstruments lui coûtent- trop cher.- ous
avons la preuve de cea dans la persoine de M.
Frost; de Smith's Fall, un fabricant intelligent
d'instruments agricoles, qui s'esta lui-même porté
candidat, en faveur, d'un tarif de revenu ;,il nous.
dira qu'il nè considère pas la politique nationale
comme un avantage pour le genre d'indùstrie dans
la même'ville comme le faitremarquer un de mes
voisins, il y a aussi une fonderie qui a fernmé Ës
portes. Nous pourrions' citer- des masses d'exeei
ples, comme ceux-là. 'D'après-le Secrétaire d'Etat,
1'Economist de Londres, ditNque 'le iCanada est
resté' debout"-parmi des antres nations comme'une
liaute cheminée au milieu des ruines d'une mannu-
facture. Nous 'pouvons employer la même figure
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et dire que les monopoleurs sont restés comme de
hautes cheminées au milieu des ruines de toutes les
autres industries, et c'est le seul indice que nous
avons de la prospérité créée par la politique
nationale.

Le Secrétaire d'Etat, prétend aussi que les Etats-
Unis ont plus souffert de la crise que le Canada.
Pourquoi cela? Les Etats-Unis sont encore plus
protectionnistes que le Canada. Si la protection
engendre la prospérité et amoindri les crises, pour-
quoi n'a-t-elle pas tenu les Etats-Unis à l'abri de la
tourmente ? C'est parce que les Américains avaient
un tarif plus élevé que le nôtre qu'ils ont été plus
éprouvés que nous.

Je suis convaincu qu'il ont plus souffertque nous
sous plusieurs rapports, uniquement parce qu'ils
sont allés plus loin que nous dans la voie de la
protection.

Après cela le Secrétaire d'Etat s'est lancé dans
le patriotisme. Il a dénoncé le chef de l'opposition
et sait-on pourquoi? Non pour certaines choses
qu'il aurait dites, mais parce que des journanx
américains auraient fait des éloges d'un discours
qu'il a prononcé à Winnipeg. Il dit que nous
n'avons pas besoin des éloges des journaux améri-
cains ; que nous n'avons pas besoin de chercher à
plaire à nos voisins ; que la politique de l'apposi-
tion avait toujours été du goût des Américains,
mais que ce qu'il nous fallait c'était l'approbation
dn peuple canadien. Et une minute après il s'écrit:
" Voyez ce que l'Expre.e de Buffalo dit de l'hono-
rable député d'Oxford-sud et du chef de l'opposi-
tion ; ce journal dit que le Canada prospère parce
qu'il refuse de prêter l'oreille aux démagogues," et
ces démagogues, ajoute-t-il, sont l'honorable député
d'Oxford-sud et le chef de l'opposition. Quelle
admirable logique. Il commence par dire qu'il ne
fait aucun cas de l'approbation des Américains et
qu'il ne recherche que celle des Canadiens et ensuite
il cherche à prouver au moyen d'un journal des
Etats-Unis que la politique de l'opposition ne plaît
pas aux Américains, niais que celle des conserva-
teurs leur plaît.

Je prétends, moi, que la politique que défend
l'honorable Secrétaire d'Etat, est une politique
Yankee, de la racine jusqu'au faîte.

Elle a été concue aux Etats-Unis et a vu le jour
ici, à Ottawa, sous les soins de sir Leonard Tilley,
'avec l'aide d'un expert de Washington. Depuis la
politique nationale s'est passée du secours de
l'expert américain. Mais comment a-t-elle grandi?
Est-ce grâce i l'intelligence des ministres ? Pas du
tout. Grâce à l'intelligence de certains hommes
comme l'honorable député de Lanark, les honorables
députés et quelques manufacturiers qui font partie
des coalitions et qui dictent la politique du ministre
des Finances, qui s'en vantent ensuite dans les
journaux, et qui nous font sentir l'importance qu'ils
attachent à la position qu'ils occupent. J'ai déjà
fait cette affirmation en plein parlement ; elle a été
répétée 15 à 20 fois, avec preuve à l'appui, et le
ministre des Finances n'a jamais osé y opposer une
seule dénégation. Nous tenons des coalitions elles-
mêmes, la preuve, que ce sont elles qui ont préparé
lés résolutions, que le ministre des Finances les en a
remerciées et les a fait adopter par le parlement.
C'est une politique américaine, appliquée à l'amé-
ricaine et les résultats deviennent rapidement les
mêmes qu'aux Etats-Unis-la corruption sur toute
la ligne, l'établissement de classes aux dépens de la
masse, l'enrichissement de quelques-uns aux dépens

M. CASEY.

du grand nombre, et, finalement, un état de dégra.
dation politique tel qu'il sera bien difficile d'amener
le peuple à considérer une question quelconque à
un autre point de vue qu'à celui de la toute puis.
sauce le l'argent.

Le Secrétaire d'Etat, dit aussi que le chef de
l'opposition a avoué à Winnipeg que si le parti
libéral arrivait ait pouvoir il comblerait le déficit en
prélevant une taxe sur la matière première. Il sait
très bien que le chef de l'opposition n'a jamais dit
cela ; il sait que même le compte rendu inexact qui
a été publié dans le temps, ne lui fait pas dire cela.
D'après la citation donnée par le secrétaire d'Etat,
le chef de l'opposition aurait dit qu'on modifierait
lé mode d'impôts sur la matière brute et les choses
nécessaires à la vie. Ce n'est pas du tout la même
chose-un changement ne signifie pas nécessaire.
ment une augmentation. Notre politique avouée,
celle pour laquelle nous allons voter, a toujours été
de réduire les droits et les impôts sur les matières
première et les choses nécessaires.

Cette politique est-elle aussi celle du gouverne.
ment ? Le Secrétaire d'Etat dit, oui; il prétend
que la politique nationale est une politique qui
exempte la matière première d'impôts. Je m'étonne
qu'un homme d'une expérience aussi étendue ait pu
émettre une pareille proposition. Qu'est-ce que le
fer? Est-ce une matière première ou non? Le fer
n'est-il pas la matière première de plus de la moitié
des industries du pays, et où est-il plus lourdement
taxé qu'au Canada ? La taxe sur le fer est une
taxe sur la matière prenièse, imposée par sir Charles
Tupper en 1887, dans le but d'établir ici une grande
industrie ; mais cette taxe a misérablement échoué,
l'industrie n'a pas été.créée, et le Secrétaire d'Etat,
lui-même nous en a donné la preuve. Qu'a-t-il dit,
en effet, sur cette question ? Il a admis que la taxe
sur cette précieuse matière première n'avait pas été
assez élevée pour amener l'établissement de vastes
fonderies au Canada. Il nous a dit qu'on établit
en ce moment des forges à Kingston, il nous a donné
le coût des bâtiments, le nombre de ouvriers quity
seront employés et la valeur de la production
annuelle ; mais a-t-il osé prétendre que l'établisse-
nment de cette industrie était dû à la politique
nationale ? Il nous a dit d'où ces industriels s'at-
tendent à retirer l'argent pour se rembourser.
En grande partie des primes accordées par sir Oliver
Mowat. N'est-ce pas là l'aveu du complet fiasco de
la taxe Tupper et de la taxe actuelle du ministre
des iinances ? Il paraîtrait qu'on n'a pas pu induire
les capitalistes à établir de vastes fonderies au
Canada, tant qu'ils n'ont pas été assurés d'uné
prime par le gouvernement d'Ontario; mais meme
avec cela, je suis informé que tout le projet est à
l'eau et qu'il n'y aura pas de fonderie à Kingston
Que cela soit vrai ou non, le Secrétaire d'Etat admet
que les capitalistes n'ont pas voulu risluerlei
argent sans la prime offerte par le gouvernemen
Mow't, et alors ce n'est pas à la politique national
qu'il faut attribuer - cet établissement projeté
Kingston.

M. DENISON: Il ne leur a pas donné assez
protection.

M. CASEY : Il est bien regrettable que sir
Oliver Mowat n'ait pas en pitié du misérable fiaso
de la politique nationale, et n'ait pas donné à 1'i*"
dustrie du fer deuix ou trois fois plus de protection,
pour lui permettre de s'établir. Il aurait dû fire
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cela et en reporter tout le crédit à la politique
nationale. Puisque nous sommes à parler de
primes, on a remarqué combien d'endroits visités

par le Secrétaire d'Etat, accordaient des primes
élevées pour encourager les établissements indus-
triels. La Chambre. se rappelle le court assaut
d'armes entre le Secrétaire d'Etat et l'honorable
député de Huron (M. Macdonald), à propos des
industries de Wingham, qui ne sont pas très pros-

pères, lorsque le premier' a fait remarquer qu'il
avait accordé des boni à certaines de ces industries
pour leur permettre de se maintenir. Je ne crois
pas que le Secrétaire d'Etat se soit rendu compte
de l'effet de cet aveu, sur la cause qu'il défend. Il
a prouvé à l'aide de volumineuses citations et une
force qui fait honneur à ses poumons que dans
beaucoup de villes d'Ontario les industries exis-
tantes n'auraient pu se maintenir, si les citoyens
n'avaient pasmis la main à leurpoche, pour les empê-
cher de tomber, en dépit de la politique nationale.
On leur a accordé des boni suffisants pour compen-
ser le tort que leur cause la politique nationale et
le secrétaire d'Etat est assez enfant pour donner ce
fait comme un argument en faveur de cette poli-
tique. Il est impossible de rien trouver de plus
fort, pour démolir tout son discours.

Il demande si le parti libéral a renoncé à tout
espoir d'établir une industrie du fer au Canada.
Je ne crois pas que nous soyons obligés d'en venir
la. Nous pouvons espérer voir cette industrie
fleurir ici, à une condition, c'est que nous renon-
cions à la politique avec laquelle nous avons tra-
vaillé 16 ans, à l'introduire parmi nous, sans
succès.

On se rappelle le temps où l'industrie du fer était
florissante à quelque quatre milles d'ici, alors que
ses produits se vendaient jusque dans l'Inde; cela
se passait en 1878, et aujourd'hui, cette industrie
est si bien morte que très peu de gens savent qu'elle
a dejà existé. Finissons-en avec cette politique
nationale qui a rendu impossible l'établissement de
l'industrie du fer, et nous pourrons l'avoâi encore,
mais pas avant.

Je n'en dirai pas plus long sur le discours du
Secrétaire d'Etat. Il a fait une citation qui prouve,
malgré son inhabileté à rassembler les faits, son
adresse à mianier le boomerang, et comme il s'occupe
surtout de la statistique anglaise d'il y a 400 ans,
il était naturel qu'il se montra plus expert dans le
maniement de l'arme des sauvages de l'Australie,
que dans celui d'une arme de précision des temps
modernes. Le boomerang qu'ila lancé est celui-ci:
Une cheminée de manufacture vaut' dix fois plus
qu'un champ rempli d'hommes qui parlent tou--
jours. Je l'ai entendu émettre cette opinion
avec plaisir, car il est grandement temps que nous
ayons moins de ces hommes qui parlent, parlent et
parlent, et un peu plus d'hommes qui peuvent agir.

M. DENISON: Alors, taisez-vous.

M. CASEY : L'honorable député a l'airde croire
que je lance aussi un boomeiang ; mais je lui ferai
remarquer que les longs discours ontsurtout été de
l'autre côté. Le discours du secrétaire d'Etat, qui
na jamais fait autre chose que parler, a _duré plus
de trois heures, je crois, et comme je n'ai pas parlé
plus d'une demi-heure, Je ne crains pas 'arnie en
question. Rendu à Saint-,Thomas, au début'de 'sa
tournée, l'honorable secrétaire d'Etat, dans, un
moment de faiblesse, a dit quelque chose qui res-

semblait à de la saine et bonne politique. Il nous
a déclaré franchement à Saint-Thomas, que le mode
de perception du revenu, en Angleterre, répartis-
sait le fardeau de l'impôt d'après les moyens des
contribuables. Il est vrai qu'il a prétendu que ce
mode ne convenait pas au Canada, mais il a
reconnu qu'en Angleterre, l'impôt était propor-
tionné aux ressources de ceux qui le paient, et je
prétends que c'est là un moyen équitable de pré-
lever les taxes. Dans cette même tournée, lui et
son leader actuel, qu'il menace de supplanter pro-
chainement, s'il continue à parler autant, ont cher-
ché à nous faire croire qu'ils sont les amis des cul-
tivateurs. Ils ont prétendu que sous leur adminis-
tration on exportait les produits naturels en plus
grande quantité et plus avantageusement qu'avant;
je peux démontrer le contraire,à l'aide de l'Annuaire
statistique qu'on dit être un document électoral
du gouvernement ; mais si je puis réfuter les argu-
ments des honorables ministres avec leurs propres
documents électoraux, je n'ai pas d'objection à le
faire et je donnerai les chiffres pour ce qu'ils valent.
L'Annuaire statistique fait voir qu'avec un tarif de
revenu, sous le régime-Mackenzie, l'exportation
des produits agricoles, pendant ces 5 années s'est
élevée à $90,683,000, comme suit:

1874................................... $19,590,000
1875................................... 17,258,000
1876............................ :2l,139:ýW0
1877 ......................... 14,688,000
1878................................ . 18,008,000

Total........................... 90,683,000
Soit une moyenne de $18,136,000, par année.
Pendant 5 années de protection l'exportation des

produits agricoles a été comme suit:
1887............. ..................... $18,826,000
1888.................................. 15436,000
1889............. ................. 13,414,000
1890................... ...... 11,908,000
1891 .................. ........ 13,666,000

Total.............. ........... 73,250,000
Une moyenne de $14,650,000, ou $5,486,000 par

année de moins durant ces 5 années de haute pro-
tection que durant les années du tarif de revenu
sous le gouvernement libéral. Et cela bien que la
population agricole du pays ait augmenté.d'environ
500,000.

Faisons maintenant la même comparaison pour
les produits forestiers. De 1873 à 1877, il a été
exporté en moyenne pour $7,700,000 par année, et
de 1885 à 1889, sous un régime de protection élevée,
la moyenne a été de $4,742,000, soit $2,958,000 de
moins que sous un tarif de revenu. Les détails
sont comme suit

1873 83,000
1874--............7,417,000
18758.............,000

.1877..-.. -.. .......-----. 000

Total......................5 0
moyenne, $7,669,000.

1885................-........... -..-- 4,92,0
18 -'--••-------------··,·9••••.. 0

1887- .--- .-. '-..'..'',.',,'',, . 3,574,000
1888.. . ... . . .. - 5.... . , ,000

Total---..-........ -28,767,000

Examinons encore la situation de la classe agri
'cole à n autre point de vue. Voyons jusqu'à quel.
point laspopulation a été détournée des campagnes
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proft ls les. n ,la ouation urale $18,959,000 et $19,999,000 respectivement, soit uneétait (le 2,949,0 et celle ades villes 686,0e; ee moyenne, en valeur, de $19,403,000, quelque chose188d , la population rurale était ve ai, et celle dépassant $3,000,000 par année, en moins, durantmes villes 912,000. La population r ,le avait ag- ces trois années de protection, que nous n'avionsmnenté en ces dix années de 36,0,et -celle dles réalisé, durant les trois années du1 tarif du1 revenu.villes de 226,000. En 1891, la population rurale ,Te dois admettre montants comprenu.etn'était que de 3,443,000, tandis que celle des villes ce qui ne devait pasu, riesonnableet, être appeléatteignait 1,390,000. En d'autres termes la popu- des articles mantués, els qe, re pelelation rurale n'avait augmenté que de 131,000, tan- bois (le sciage; mais vu que ces articles sont coin.
s cue celle (es villes avait augmenté de 478,000. pris dans les deux périodes, la comparaison estVoilà l'état de choses que le ministre des Finances juste, et la faute en est au livre (le campagne dtdéclare satisfaisant pour les cultivateurs. Il pré- goueverensent, et non à moi.tend que chaque individu qui quitte la campagne Examinons quelques autres statistiques contenuespour aller dans les villes vient grossir le marché et dans ce prodigieux annuaire. Nous constatonspartant augmente les prix et les demiandes pour les que la protection moyenne accordée u cultivateurproduits vendus par ceux qui restent dans les can- sur les produits alimentaires et sur les animaux, cepagnes. Il dit que la désolation et le dépeuple- qui eomprend les céréales et les animaux et leursment des campagnes au profit des villes est un signe produits durant les années 1877-78, aété (le 27pourde prospérité pour le cultivateur. 100, pendant que, durant l'anée 1892-93, la pro.J'aimerais savoir s'il considère aussi que larmne tection accordée par la politique nationale, que l'ondes petites industries au profit desgrandes est aussi <lit être si avantageuse pour le cultivateu, n'a étéun signe de prospérité ; s'il prétend cela il pourra que <le 21 a pour 100. Ce sont là des chiffres frap-peut-être appuyer lautre côté de la proposition ; pants, mais nous les empruntons à l'an aire, etmais si la question doit rester dans la moyenne des par conis ouet, le gouvernement doit ennaitrecultivateurs, je crois qu'iladmettra que le dépeuple- l'exactituee. Comme question dé fait, durant lesment est un signe de misère et de ruine-que les deux dernières années, le cultivateur a e 6 pourgens n'abandonneraient pas leurs terres pour s'en 100 de moins <le protection sur les céréales et suraller dans les villes, si la culture des terres n'avait les animaux, qu'il avait eu, en 1878.pas cessé d'être rémunératrice ; parce que nous cons- Maitenant, ces honorables essieurs nous disent,tatons que si la population agricole n'a augmesté de jour en jour, que si nous avions le tarif de 1878,que le. 131,000 habitants, durant les dix dernières nour serions inondés de produits anéricains, tels queannées, la moyenne des terres en culture a très consi- le bouf américain, le por américain, et autresdérablement augmcnté, ce qui démontre que les fer- choses de ce genre. le tarif sur les cochons est lames se dépeuplent au profit les villes. Je sais qu'il pire sdes importations que nous ayions jamaisen est ainsi dans le district oit je réside. Uin grand faite des Etats-anis, et il faudrait Iselquenombre de terres en culture, qui, en 1878, apparte- chose de plus qu'un droit pour s'en débarrasser.naient à de riches cultivateurs, sont maintenant Prenant l'enseu le des droits, depuis cette époque,entre les mains le compagnies de prêt ou d'autres tels que classés dans l'annuaire, les droits sur lescréanciers hypothécaires qui attendent l'occasion articles bruts, c'est-à-dire, sur les matières pre-de les vendre pour le prix de Jhypothèque. nières, ont augmenté de 9 pour 100, depuis 1878.J'ai parlé des exportations des produits agricoles. L'honorable Secrétaire d'etat, a dit, aujourd'hui,Je n'ai pas mentionné l'exportation des animaux et que la politique nationale est une politique d'admis'de leurs produits. Il n'y a aucun doute que ceux- sione aotièrespremières en franpiue. Desarticlesci ont considérablement augmenté durant ce laps en partie manufacturés, qui entrent dans la pro.de temps, mais je ne crois pas que les partisans les ductio d'autres articles manuifacturés sont taxésplus aveugles de la protection aillent u'àpré- 10 pour 100 e plus qu'ils n'étaient sous l'adminis.tendre quse la politique qui augmente le prix des tration libérale; des articles manufacturés prêts à

engrais augmenter- les profits du cultivateur qui être employés sont également taxés à 10 pour 10oengraisse des animaux et les expotte -~qu'une poli- en plus ; et les articles e luxe sont taxés, à 13tique qui taxe certaines espèces de grains dont la pour 100 seulement, en plus.culture se fait à meilleur marché aux Etats-Unis Ce n'est pas tout, . l'Orateur. Le percentagequ'aux Canada, favorisera le cultivateur qui veut des articles imposés a considérablement augmenté;engraisser des bestiaux pour le marché d'Angle- et je trouve, dans le m ie annuaire, certains chif-terre, ou qu'il y ait quoi que ce soit d'avantageux fres concernant les importations d'A gleterre etdans la politique nationale, pour augmenter l'ex- les importations les Etats-tins, qui peuvent êtreportation des bestiaux et de leurs produits, ou pour utile ici, q ui démontrent que le tarif actuel estdiminuer le prix de leur production. hostile au, commerce avec la mère-patrie, et fo-il n'y a pas jusqu'à l'exportation des articles rable au commerce avec les Etats-tnis. Ces chifemanufacturés qui n'ait eu à souffrir sous le régime représentent des périodes -e cinq années chacune.de la politique nationale, Vous allez croire que, De 1868 e 1872, nos importations d'Angleterres c seici, si non ailleurs, les charmes de la politique sont élevées à 223,399,or; de 1873 à 1877, ellesnationale devraient nous sauter aux yeux ; mais en ontété le 272,222,000. Vo verrez qu'elles onremontant jusqu'à 1873, nous avons constaté que augmenté, durant la périodedu tarif du reve nu,nous avions exporté cette année-là, pour une valeur qui a existé depuis la Confédération uq'àv'1878de$24,460,000; en 1874, pour une v'aleurde$22,816r Depuis 1878 jusqu'en 1882, elles ont diminué Jus-000; et en 1875, pour une valeur de,$20,025,000, soit qu'au chiffre de $197,017,000 Delle1 887 ellesune moyenne de $2 2 , 700,00Od'articles mnanufacturés ont été de $222,44,000. de 1888 à 1892elle7;onedurant les trois années quise sontécpulées sous le été de $%8,402,000; de sorte que, durant les cintrégime du tarif du revem pendaad e eu 1885, dernières années, elles ont que dre lesein1886 et 1887, sous la politique ntionale, nous moindres qu'elles n'ont été durant lescinq pren'avons exporté que pour une valeur dé$19,256,000, mières années de la Confédération.,M. CSY
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Maintenant, regardez de l'autre côté, examinez
nos importations (les Etats-Unis. De 1868 à 1872,
elles ont été de $141,295,00; de 1873 à 1877, de
$250,207,000; de 1878 à 1882, $206,597,000; de
1883 à 1887, de $243,641,000 ; et de 1888 à 1892,1
8258,134,000, soit $117,000,000 de plus qu'elles
n'ont été durant les dix premières années qui ont
suivi la confédération, pendant que nos importa-
tions de l'Angleterre ont été de $15,000,000, en
moins. Dans la pratique réelle, ce tarif est hostile
au commerce avec l'Angleterre, et favorable au
commerce avec les Etats- Unis.

Je me permettrai d'attirer votre attention sur
un autre point comparatif (le notre commerce
d'exportation et d'importation. Je prétends, et
je crois qu'il est difficile de contester cela, que la
mesur.e des profits sur le commerce étranger, est l'ex-
cédant de nos exportations sur nos importations.
Pendant des années les protectionnistes avaient
l'habitude de dire que la mesure de notre prospérité
était l'excédant de nos exportations sur nos importa-
tious, mais je crois qu'aucun homme d'intelligence
ne saurait admettre cette doctrine surrannée. Il
est parfaitement évident que ce que nous exportons
achète ce que nous importons. Passé cela, ce n'est
plus que de l'échange. Le seul moyen (lue nous
ayons dl'obtenir des importations se trouve dans la
vente de nos exportations. En conséquence, nous
achetons ce que nous importons avec nos exporta-
tions, et si nos importations sont de plus grande
valeur, la différence représente nos profits. 'Et
ainsi, je prétends que le surplus des importations
sur les exportations, au cours <le n'importe quelle
année, établit ce que nous avons réalisé, durant
cette année commerciale.

Je vais vous donner les exportations, en premier
lieu, par tête de la population, car c'est le vrai
moyen de bien s'en rendre compte. Nos exporta-
tions peuvent être plus considérables, maintenant,
qu'elles n'ont été, durant certaines séries d'années
-plus considérables, dans l'ensemble, et toutefois,'
beaucoup moindres par tête, et je vais vous
donner quelques tableaux pour vous démontrer ce
qu'elles -ont été par tête.

1872................. $53 74
1873 ........................... 59 87 '
1874............. .............. 5688
?875......... ................ 70
1876..................... 44 10

Prenez les chiffres par tête, en commençant en
1885, dix ans après la clôture de la période du tarif
<le revenu

1885........................$ 43 68
1886.......................à.............. 41 35
1887-.................................. .. 4 67
188 -................... ...... 429.
1889 .......... .-- . ........... 4316

En d'antres termes, l'exportation moyenne par
tête, durant-les cingJ années du tarif dAu.revenu, a
baissé, a été de $53.25, penidant que durant les einq
années du tarif élevé, elle n'a été que de $42.94/par'
tête. L'action bienfaisante' de"la politique natio-
nale a réduit -notre conmerce total, de 'uélqie
chose d'un peu plus que'$10 par tête,à cette époque';
et, toutefois,1e ministre des Finances a parcournu
toute la province d'Ontario, pour comparer des
années séparées-1879 avec 1893, par exemple-et
en disant, que, parce que notre' commerce total,
en 1893; a:été plus considérable u'il n'a été en
1879, nous devrions être en conséquence, plus pios
pères.

50

J'ai démontré que dans les dernières années de
la politique nationale, notre commerce total a été
de $10 par tête, en moins on approximativement
de $50,000,000 par anée en moins, pour tout le
Canada, qu'il n'a été sous le tarif abaissé. Prenez
les exportations et les importations, et jugez de ce
qu'ont été nos profits

En--
1873.,.........

1876...........
1877......-....
1878-.... ..........

Importations.
$3489

3352

28360
2475
2282

$771 24

Exportations.,
$24 48

23 36
20 04
20 50
18 90
19 44-

$126 74

Indiquant une différence de $44.52, soit une
m ú oyenne par année de $7.42. Pour les trois pre.
mières années, la moyenne du gain par tête a été de
$10, et en conséquence, la moyenne du profit pour
toute la population du Canada a été de plus de
$40,000,000. Pout toute cette période, la moyenne
du profit par tête sur notre commerce étranger a
été de $7.42. Pour les années comprises entre
1870 et 1893, la période correspondante sous le
régime de la protection nous constatons que la
moyenne des profits par tête n'a été que de
$3.93. De sorte que, en comparant, de 1879 à 1893,
sous le régime de la protection, avec 1873 jusqu'à
1878, sous le régime du tarif de revenu vous cons-
tatez une différence d'environ $4 par tête dans nos
profits nationaux sur notre commerce étranger, soit
$20,000,000 sur notre population actuelle, au débit
de la politique nationale.

Mais, au lieu de prendre des chiffres par tête,
qu'il mie soit permis de vous présenter quelques
sommes rondes. De 1872 à 1875 nous avons exporté
jusqu'à concurrence de $288,719,000, mais nous
avons importé jusqu'à concurrence de la 'valeur de
$482,245,000, réalisant un profit, durant ces trois
années, de $193,526,000, sur notre commerce
étranger. De 1880 à 1883, les premières années de
la protection, nous avons exporté pour une valeur
de $338,682,000, et nous avons importé pour une
valeur de $389,178,000 accusant en tout un profit
de $50,496,000. De sorte que nous avons perdu,
par la politique nationale, au cours de ces trois
années, la somme énorme de plus de $140,000,000.

Donc, le volume de notre commerce total, sans
égard à la population, a été beaucoup plus considé-
rable, durant certaines années, sous. un tarif de
revenu, qu'il n'a été depuis nombre d'années, sous
là politique nationale, Durant' les trois années
qui se sont écoulées de 1872à 1874, notre comierce
total a été de $635,366,000, soit 'une moyenne de
$212,183,000 par année. De 1885 à 1887 inclusive-
ment, notre commerce total' n'a été que.de $590,-
262,000; soit :ne moyenne de $196754,000. En
l'autres 'termes, il, a été de 15' millions, chaque
année, en moins, depuis 1885 à '887 ueïëde1872 à
1874, et toutefois, le ministre desFinances s'est
vanté,' ur les liûstings, danstoute ll'étenduie de la*
Province d'Ontario que la Spolitiqie iationùle a

àugmeté le volum e 'notre commerce total. C'est
uneasertion qui ne s'acmorde pas 'aec les faits,'
et qu'on ,a lieu d'attribuer àson' ignoranice, du
moment quon ne peut pas l'ttribuer à aucunie
mntention de tromper,

enons en, maintenant;àla questién des produits
dIe la ferme, dont l'onorablé député de l'Assoinp-
tion a fait mendio, il y a quelques istants. Par
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lons de ce qui est compris sous l'article, le com-
merce de porc-comprenant le lard fumé, le jambon,
le lard et le saindoux. Nous constatons que nous
avons exporté une plus grande quantité de ces arti-
cles, en 1874--il y a 21 ans passés-que nous n'en
avons exporté, dans aucune année, depuis. Nous
avons exporté pour une valeur de 82,120,770, en
1874, et l'exportation la plus forte, depuis, a été
faite en 1893, lorsque l'exportation s'est élevée à
environ $1,000 en moins. Le total pour les années
comprises entre 1874 et 1877 a été de $5,904,848,
et de 1888 à 1893, il a été de $2,381,709. En d'au-
tres termes, avec un intervalle (le près de 20 années,
il y a eu une réduction de 3 millions de piastres,
dans l'exportation des produits du lard. Toutefois,
le ministre des Finances, le secrétaire d'Etat,
l'honorable député (le l'Assomption et ceux qui lui
ont aidé à préparer son discours, tous s'accordent à
dire que la politique nationale a fait de grandes
choses pour le cochon canadien. Or, la perte durant
cette période, après 14 années de l'application de la
politique nationale, a été de $3,500,000 pour toute
la période, soit $861,000 par année. Mais, M.
l'Orateur on a si souvent cité les chiffres du recense-
ment, à ce sujet, que je me permettrai de passer
outre.

Maintenant, mon honorable ami le ministre de§
Finances a commencé son discours en essayant
d'établir comment le déficit est survenu. Je ne
veux m'occuper que du commencement de son
discours, et non pas le discuter en entier. Il nous
a dit que le déficit a été causé par le manque
d'argent. C'est une déclaration que nous pour-
rions accepter volontiers. Je crois que quelqu'un
lui aura soufilé cette idée à l'oreille. Mais, lors-
qu'il a commencé à chercher comment ce manque
d'argent est survenu, il s'est mis à vagahonder à
travers des rapports et des arguments d'une nature
plus douteuse. Il a dit:

Nous devrons observer que la diminution a été passa-
blement répandue, en général, sur la liste des articles
importés, les augmentations ayant un moindre rayonne-
ment dans leur circonscription.

Maintenant, comme question de fait, les diminu-
tions importantes dans le revenu de% douanes, ont
été sommairement, telles que l'honorable ministre
les à présentées, lui-même. Voici ses propres
chiffres indiquant les item de perte de revenu sur
les importations:

Fer et acier et articles manufacturés avec ces
m étaux...................... ............... $ 421,683

Lainages........................................ 432,515
Cotonnades..................................... 156,775
Charbon et coke................................ 147,860

Total.............,.................. 1,158,833

Sur un total de $1,793,915, qui, à son dire, a été
la diminution dans le revenu des douanes pour
l'année. En d'autres ternies, les deux tiers de la
perte totale du revenu sont applicables à ces quatre
articles, dont la production, pour le Canada a le
caractère d'un monopole. Cela démontre une
réduction dans le revenu, mais cela ne démontre
pas assurément, une réduction dais la taxe imposée
sur ces articles. Cela démontre que le monopole
qu'on a essayé d'appliquer sous le système de la
protection, s'étendait de plus en plus, chaque
année; en d'autres ternies, que le peuple du
Canada, au lieu d'être taxé sur ces articles pour
enrichir le trésor, comme cela se faisait, quand il
les importait, a été taxé pour le bénéfice des mono-
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poleurs. Ce n'était pas une réduction mais une
diversion (le la taxation.

Ensuite l'honorable monsieur a prétendu, que si
la taxe sur le sucre, telle qu'elle existait en 1890-
91, avait été maintenue nous aurions dû recevoir
$4,900,000 sur cet item, sur les 310,000,000 de livres
de sucre importées, et, que nous n'aurions dû avoir
aucun déficit. Mais, M. l'Orateur, en premier
lieu, le trésor n'a pas perdu le montant total des
taxes enlevées sur le sucre, parce que l'honorable
monsieur a imposé d'autres taxes, qui, à son avis,
dans le temps, devaient presque contrebalancer ses
pertes sur le sucre et, de fait, elles ont largement
contrebalancé cette perte. Mais, quoiqu'il ne reti-
rât aucun revenu du sucre, le peuple payait envi-
ron $1,800,000 par année aux hauts-irarons du
sucre-au député junior de Halifax (M. Stairs),
qui est intéressé dans cette industrie, et aux
Redpath et aux Drummnond, de Montréal, et à
quelques autres hauts-varons du sucre. Cela a été
payé réellement comme taxe, mais le revenu pro-
venant de cette taxe n'est pas allé au trésor.

Mais, que fait le gouvernement aujourd'hui ?
Lorsqu'il ne peut plus contrôler le déficit, il lui faut
revenir à la taxe sur le sucre brut qu'il a abolie en
1890, et il a prélevé une taxe qui coûtera au peuple
plus de $3,500,000, lorsque, $1,550,000 seulement
tomberont dans le trésor. Le gouvernement a été
forcé d'adopter le tarif <le revenu, mais il a fait
cela d'une manière telle qu'il n'a pas diminué, miais
qu'il a augmenté, plutôt le tribut que le pays paye
aux manufacturiers ; car l'augmentation de la taxe
sur le sucre étant d'environ 1. 14 par 100, contre 64
centins par 100, devra exclure absolument les
sucres étrangers, et rendre le monopole sur les
sucres, plus ferme qu'il n'a jamais été auparavant.

Or, M. l'Orateur, si la doctrine de l'honorable
monsieur était juste, lorsqu'il dit que nous ne per-
dons rien, à raison du déficit, parce que nous avons
épargné $4,900,000 sur les taxes du sucre, somume
dont les intérêts combleraient l'intérêt sur le déficit,
pourquoi ne va t-il pas plus loin ? Pourquoi ne pas
abolir quelques autres taxes ? Consentons à un
déficit constant de $10,000,000 et disons au peuple:
Ne vous occupez pas de cela. Vous avez un déficit
de $10,000,000, mais vous avez l'argent dans vos
poches, et l'intérêt sur ce montant paiera l'intérêt
sur le déficit. Que n'avons-nous un déficit de tout le
montant du revenu nécessaire? L'argent serait dans
les poches du peuple. Car, pour chaque piastre
que le peuple ne paye pas, il doit avoir une piastre
dans sa poche. Mais ce n'est pas la politique que
l'honorable monsieur a adoptée. Il a imposé des
droits, qui enlèvent les deniers du peuple sans, les
amener dans le trésor public, et ensuite, pour
répondre aux rigoureuses obligations du revenu, il
impose des taxes de revenu, telles que cette taxe
sur le sucre brut.

Et puis, M. l'Orateur, il se trouve,, dans
l'argumentation de l'honorable monsieur un
sophisme qu'il n'a pas eu l'intention de faire Il
s'imagine que le peuple auraiÉ importé une aussi
grande quantité <le sucre, au cas même où ces d'ôits
n'auraient pas été abolis. Tel n'est pas le cas, mais
cela nous donne une idée de la nanière de raisonner
de l'honorable monsieur.

J'attirerai l'attention sur les erreurs d'un tableau
que l'honorable ministre a présenté à la Chaibre,
et je demanderai à la Chambre de s'enquérir, pour*
savoir, si les autres exposés qu'il a faits ne sont pas
aussi trompeurs que celui-ci. Il a affirmé que les
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exportations, -de 1874 à 1879 sont tombées <le
$18,000,000. Or, l'honorable monsieur peut avoir
raison, mais l'annuaire, dont il ne saurait récuser
l'autorité, (lit que les exportations sont tombées de
$14,000,000. De sorte que l'honorable ministre, et
l'annuaire se trouvent à différer, jusqu'à concurrence
de $4,000,000. J'avoue que je suis un peu surpris
<le ce que l'honorable ministre ne se soit pas trompé
plus.

Ensuite, il <lit queles importations, durantlemême
temps, sont tombées de $46,000,000, mais l'annuaire
dlit qu'elles ne sont tombées que de $36,000,000.
Dans ce cas particulier, il a dépassé l'annuaire de
810,000,000. J'espère qu'il pourra régler cela avec
l'annuaire et avec sa conscience. Le fait a été
mentionné par plus d'un orateur, que des hono-
rables membres de l'autre côté de la Chambre
étaient anti-anglais dans tons leurs discours, et
dans toutes leurs argumentations, ils ont essayé
d'établir que l'Angleterre est à bout de ressources.
On les a entendu s'écrier: Voyez l'Angleterre,
c'est le seul pays libre-échangiste du monde. Pour-
quoi n'a-t-elle pas en le bon sens de faire comme
les autres pays, et devenir protectionniste? Je
réponds parce que l'Angleterre a trouvé son pro-
fit à n'étre pas protectionniste. L'Angleterre a
trouvé son profit à être un pays libre-échangiste, à
devenir l'entrepôt, le magasin, le grenier, la bou-
tique, le grand marché du monde entier. Toute
personne qui a quelque chose à exporter l'expédie
en Angleterre. Toute personne qui désire acheter
quelque chose s'adresse à l'Angleterre pour l'obte-
nir, et cela provient simplement du fait que
l'Angleterre est un pays de libre-échange. Le
secrétaire d'Etat a parcouru le pays en nous disant
que c'était parce que l'Angléterre, pendant 400
ans a été un pays de protection. Dites cela aux
naïfs, mais non pas au service maritime de
l'Angleterre, non pas au service maritime du
monde entier. Ils savent pourquoi l'Angleterre
est arrivée à la prospérité par sauts et par bonds.
Ils savent pourquoi les Etats-Unis, dans leur coin-
nierce étranger, sont restés au second plan; ils
savent pourquoi le Canada reste au second plan.
Comparons le résultat général. L'Angleterre,
libre-échangiste a un ministre des Finances, moins
habile, peut-être, que le ministre des Finances que
nous avons ici. Sir William Harcourt peut n'être
pas l'égal du ministre des Finances du Canada,
mais, dans tous les cas, il a un avantage sur lui,
il fa pu présenter un excédent cette année, pendant
que le ministre des Finances du Canada, s'est déjà
vu en position de présenter un déficit très apprê,
ciable. Pourquoi cela? P.our la' simple raison que
les taxes de protection ne, comportent pas de
revenu, et il -a fallu cette sévère leçon pour faire
entrer cela dans l'esprit du ministre des ,Finances,
et le forcer à recourir de nouveau à une taxe de
revenu, lorsqu'il a fallu absolmnent de l'argent.
Les taxes' de revenu rapportent un revenu plus
considérable, d'année en année, un revenu sur
lequel vous pouvez ,vous )aser pour calculer vos
dépenses. Les taxes de protection ne rapportent
point de revenu'; ce n'est pas leur-but. Leur ,but
est uniquement de procurer un revenu aux "mono-
poleurs, pas.au pays, et elles atteignent admirable-
ment leur but. En conséquence, pendantquel'Angle-
tei-re libre-échangiste a un excédent, le Canadapro-
tectionniste a un,'déficit, la Fran'e :protectionniste
a un déficit; l'Allemagne 'protectionniste a 'un 'défi-
cit, et dans les Etats-Unis p-rotectionnistes les
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choses prennent une nuance excessivement sombre,
en ce qui concerne les finances, quoique je n'aie pas
en mains les chiffres qui pourraient démontrer que
leur excédent ordinaire diminue d'année en annié.

Maintenant, M. l'Orateur, je demanderai à la
Chambre; à cette heure avancée de la séance, de
vouloir bien écouter quelques chiffres comparés,
concernant le développement et la prospérité de
l'Angleterre depuis qu'elle est sous le régime <lu
libre-échange. On nous dit : Voyez ce pays libre-
échangiste. Je dis: examinez le, et volontiers,
j'admettrai le principe du libre-échange. Naturel-
lement, je parle de l'Angleterre. Personne ne
songe à introduire au Canada le libre-échange dans
toute l'étendue de l'interprétation anglaise. La
population, en Angleterre, dans l'espace de 50 ans a
augmenté de 42 pour 100, mais safortune a augien té
de 124 pour 100, trois fois autant que sa population ;
son commerce s'est développé jusqu'à concurrence
de 472 pour 100, de dix fois autant quesa population.
Le chiffre de ses transports a augmenté de 583 pour
100, plus de onze fois en plus que sa population.
Son commerce de ferronnerie a augmenté de 412
pour 100, de dix fois autant que sa population.
Son exploitation des mines a augmenté de 276 pour
100, plus de six fois autant que sa population.
L'usage de forces à vapeur a augmenté, de 1,040
pour 100, contre 42 pour 100, de l'augmentation de
la population. Les affaires de banque ont aug-
menté de 572 pour 100 et. son revenu de 73 pour
100. Seule, l'agriculture, parmi toutes les industries
de l'Angleterre, quoique ayant prospéré, pendant
nombre d'années après le libre-échange, a baissé
depuis ces deux dernières années ; et c'est là un des
points sur lesquels insistent le plus nos adversaires,
pour démontrer que le libre-échange n'est pas tou-
jours favorable à l'agriculture.

Mais, M. l'Orateur, je prétends que ce n'est pas
le libre-échange qui a amoindri la position des
cultivateurs, en Angleterre, durant ces deux der-
nières années. C'est le développement immense de
la production agricole dans le monde entier, une
cause qui s'est fait sentir au Canada, et aux Etats-
Unis, et en Allemagne, et en France, et partout,
généralement, autant qu'en Angleterre. Mais en
sus de cela, il y eu une cause qui a agi en Angleterre,
pour abaisser le cultivateur, et c'est le monopole
dont jouissent les grands propriétaires. Les loyers
de ferme ont été fixés en Angleterre, dans un temps
où les produits de ferme se payaient très cher; ces
mêmes loyers ont été maintenus lorsque les produits
de ferme se vendent à très bon marché, et le résultat
est, que, jusqu'à ce que les loyers; ,aient été modi-
fiés pour s'adapter à la'conditionnouvelle de l'agri-
culteur, en Angleterre, cette branche d'industrie ne
saurait prospérer. Nos cultivateurs canadiens
seront bien étonnés <'apprendre, que, en 1873,-
comme cela peut êtré établi dans plusd'un bail-
la moyenne du loyer aiuel, pour'- la terre en cul-
ture, en Angleterre, était. de £3 l'acre, de:19 chelins
en-Ecosse, et 13 helinsen à Iande'en'd'aures
termes,' de'3 à'environ"$15 par acre, dans lestrois
royaume, $15 en Angleterre, près de $5 en Ecosse,
et plus de $3 en Irlande. Le cultivateur canadien
serait bien étonné lui qui se plaint du bas prix des
'denrées, d'apprendre comument son: rival anglais se
trouve écrasé par des loyers de ferme; et ces loyers'
de ferme ont produit un monopole sur les terres
arables, qui toutefois, n'est pas plus irritant que le
monopole des ,produits manufacturiers qui est
imposé au cultivateur canadien.
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Maintenant, pour démontrer que l'Angleterre
n'est pas chassée des marchés étrangers, comme le
prétendent les messieurs de 'autre côté de la
chambre, et qu'elle n'est pas obligée d'imposer son
commerce, à la pointe de la bayonnette, à des sau-
vages récalcitrants, j'attirerai votre attention sur le
fait qu'elle ne l'impose pas à ses propres colonies.

Depuis 50 ans le commerce le l'Angleterre avec
les colonies a seulement quintuplé ; avec les Etats-
Unis il a quintuplé et au delà ; avec la Franée il èst
devenu 9 fois plus considérable ; avec l'Allemagne
il est plus (le 10 fois plus grand, et les relations
commerciales diverses ont augmenté <le 5ý fois. Le
comimerce général le l'Angleterre avec l'univers
représentait une capitation le $90 d'après les der-
nières données statistiques ; avec la France, $45;
avec l'Allemagne, $35 et avec les Etats-Unis, $25
seulement. Le commerce <le l'Angleterre avec ses
colonies est d'un tiers environ de son commerce
général avec l'univers. Cela ne semble pas indiquer
que ce colmnerce soit sérieusement menacé on affecté
par la concurrence les pays protégés. Maintenant,
le conimerce maritime anglais a augmenté considé-
rableient comparativement a celui (les autres pays.
En 1840, la proportion des chargements anglais
entrés clans les ports anglais était (le 68 pour 100
sur le total ; en 1885, elle était (le 73 pour 100. Je
ne i m'arrêterai pas aux chiffres concernant les tissus,
mais je désire citer la statistique touchant les capi-
taux et les dépôts placés dans les banques. Cela
offre un bon sujet <le comparaison, car les banques
des districts ruraux en Angleterre sont réelleument
pour les classes ouvrières, et les progrès de ces
institutions donnent une idée dle la prospérité le ces
classes. En 1887, il y avait en Angleterre 10,000,000
de déposants qui avaient iL leur crédit $800,000,000,
ou une capitation de $80. Cela démontre que le
déposant ordinaire dans ces banques est l'ouvrier.
Les dépôts daiis les caisses d'épargne ont augmenté
14 fois plus vite que la population, sous le libre-
échange en Angleterre, ce qlui veut dire que le dé-
posant est devenu 14 fois plus riche qu'il n'était il
y a 15 ans. Comment cela peut-il être comparé aux
Etats-Unis et aux autres pays protégés ? Le capital
et les dépôts dans les banques, en Angleterre, ont
augmenté <le plus de 300 pour 100, en 15 ans. En
Europe l'augmentation a été de 312 pour 100 et aux
Etats-Unis 250 seulement.

Les honorables députés de la droite ont vanté le
progrès des Etats-Unis, sous plusieurs rapports.
Mulhall, à qui j'emprunte ces chiffres dont l'exac-
titude n'a jamais été contestée, dit que la seule
chose en quoi les Etats-Unis ont surpassé l'Angle-
terre est l'accroissement de la richesse, accroisse-
meut dû en grande partie a l'augmentation <le la
valeur des terres de l'ouest. En 30 ans, la richesse
des Etats-Unis a augmenté <le 89 pour 100, contre
38 pour 100 en Angleterre. Le commerce anglais,
cependant, a augmenté de 200 pour 100, contre 50
pour 100 aux Etats-Unis; la force à vapeur a
augmenté de 144 pour 100 en Angleterre contre 33
pour 100 aux Etats-Unis; le commerce <les banques,
en Angleterre, 130 pour 100, contre une diminution
de près le à pour- 100 aux Etats-Unis. Cela ne veut
pas dire que l'Angleterre traverse une crise.

J'ai vu un grand nombre d'autres données statis-
tiques qui seraient très instructives, bien que peu
intéressantes peut-être, à cette heure <le la nuit, je
les passe sous silence, mais avant de terminer je
désire attirer l'attention de la Chambre sur cer-
taines paroles d'un honorable député que nous
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écoutons toujours avec plaisir et intérêt, je veux
parler de l'honorable député d'Assiniboïa (M.
Davin), un homme qui est à se créer un nom en:
matière de poésie et de roman et qui va rapide-.
ment gagner le titre le Walt Whitman des prai-
ries. Bien que loyal partisan du gouvernement,
cet honorable député a parfois parlé de l'adminis-
tration et le sa politique, tant <levant la Chambre
qu'ailleurs, et récemment devant la société royale
d'Ottawa, et je vais citer un ou deux extraits d'umi
poëme qu'il a lu devaut cette savante société:

Let the wolf howl,
Look to the West,
And note the glant's str'des;

Nous avons regardé vers l'ouest et nous avons.
même observé les grands pas du géant. Nous avons.
sous ce rapport, suivi le conseil <le l'honorable dé-
puté. Nous avons entendu hurler à nos portes le,
loup de la pàuvreté nationale et individuelle et si'
nous l'entendons encore nous regarderons le géant
d'Assiniboïa, nous perdrons courage en observant.
ses grands pas. Voyons aussi ce qu'il dit de l'ad-
ministration politique du Canada

Then turn from feasts of hel
Fromt mumbling boues of faction,
And sweep buck to obscure night,
The bat-like lives,
Whose wings are made in dark corruption's loomn.
Bestial mediocrities,
Whose eyes blear at the lighlt.
And through the sacred edifice or our hopes,
WMerein they snugly build,
Hold errinmg flight.
And mock the spirit of the mighty fane,
And stain with ordure,
The altar-cloth of Liberty.

C'est réellement honteux <le permettre à de semù-
blables médiocretés de souiller ainsi l'autel dle la,
liberté. J'admnets avec le géant d'Assiniboia qu'il
est temps <le les chasser. L'honorable député con-
tinue :

0, Canada! My country 1
What is there thou ighst not do
If truth and honour guide thy stoïs ?

J'admets cela ; si nous sommes animés par des
sentiments d'honneur et de franchise, que sera ce
pays ; nul alors pourrait parler <le ruine. Il con-
tinue

Arise! To-day, the eed is men,
Men full of all lore,
And master of that too,
Men ot brain, and heartï and will,
Men who scorn base lucre's lures;

Des hommes qui ne compteront pas sur la con-
cussion, qui ne prêteront pas l'oreille à la moindre
offre de corruption, voilà les honimes qu'il nous
faut. Et puis, plus loin:

Men of such breed, where are they ?
Factions whieh keep thy pocket lean,
And torture-fact.

Voici une prophétie du discours du secrétairei
d'Etat:

And blind thine oyes te trutlh,
Repress the Wise.
But many a one, true as the great of old,
Is thine.

Merci du renseignement; mais nous devons lui
poser une question-quels sont les autres hommes

Awake ! Thou drowsing child of destiny,
Awake 1 Escape froin ctinging phantasms.
Soar free from shams and shibboleths,
To find thy kingly men-thy greatest need
Thy first of duties-
To hear, and harken to the voice of truth.
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M. l'Orateur, j'espère que la Chambre et le pays
.répéteront ces chants farouches du Walt Whitman
,les prairies.

On prend le vote

POUR:

Messieurs
Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Belth,
Bernier,
Boston,
Bourassa,
Bowman,
Brodeur,
Brown,
Bruneau,
Calvin,
Campbell,
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Charlton,
'Chocuette,
Christie,
Colter,
Davies (I. P.-E.),
Dawson,
Devlin,
Edgar,
Edwards,
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Frémont,
Geoffrion,
Cibson,
Godbout,
Grieve,
Guay,

Harwood,
Innes,
Landerkin,
Langeller,
Laurier,
Lavergne,
Ledue,
Legris,
Lister,
Livingston,
Lowell,
Macdonald (Huron),
McGregor,
McIsaac,
McMillan,
McMulIen,
Martin,
Mignauxlt,
Mille (Bothwell),
Monet,
Mulock,
Paterson (Brant),
Préfontaine,
Proulx,
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
Tarte,
Vaillancourt,
Welsh, et
Yeo.-71.

CONTRE:
Messieurs

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baird,
Baker,
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Bergin,
Blanchard,
Boyle,
Bryson,
Burnham,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Ccclburn,
Corbould,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),

Kenny,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
Leclair,
Lépine,'
Lippé,
Macdonald (King),
Macdonnell (Algoma),
McAlister,
McDonald (Assinibola)
McDonald' (Victoria),
McDougald (Pictou),
McGreevy,
McKay,
MdKeen,
McLennan
McLeod,
MeNeill,
Madill,
Mara,
*Marshall,
Masson.
Metcalfe
Miller,
Mills (Annapolis),
Moncrif,
Montague,

* Northrup,
O'Brien;
Oulmet,

Denison,
Desauluiers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Marie,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Poster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Jacques-

Cartier),
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Grant (sir James),
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Ives,
Jeannotte,
Joncas,
Kaulbach,

Patterson (Colchester),
Pelletier,
Pope,
Pridham,
Prior,
Putnain,
Reid,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ross (Lisgar),
Ryckman,
Simard,
Smith (Ontarlo),
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Cardwell),
WVilmot,
Wilson,
Wood (Brockville), et
Wood (Westm'd).-117.

ABSTENTIONS SIMULTANEES :

Ministériels. Opposition.
Weldon, Borden,
Macdowall, Fauvel.
Stevenson, Seriver.
Hazen, Gilîmor.
Patterson (Huron), Bowers,
Smith (sir Donald), Delisie,
MeLean (I. P.-E.), Perry,

L'wefBeonrdent est rejeté,

M'.' TAYILOR: L'honorable 'député dlePter
borough-ouest (M. Stevenson), n'a pas voté.'

X. STEVENSON: -l'étais convenu de ne pas
voter aven~ l'honorable député de Runtingdon (M.,
SSriver).

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité des voies'et moyenis.

Lencomitélèvesaséanceet.rapporte progrès.

M. POSTER: Je propose que dChambre lè e
sa séane

La motion est adoptée, et la séance es levéeen

JEemDI, le po30 mriè9.

M. l'ORATEUR e vr e la ce heres.

PRE 'MÊRELECTURE.,
Bill (n0 !M0 à l'effe dcoènstituer en corporation,

Bill (nl0 101) à I eÈffet de- e'onstttner en eororti
La motio dest a doetasé et evge a

de 'Ehis dAngetrreenCJale3 (M aylo895
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ACTE DES PENSIONS. lors de la deuxième lecture, on nous soumette de
mneilleures raisons q u'auîjourd'huîi.

M. FOSTEiR :Je présente le bill (u 102) à
renfet d'namender de nouveau Pacte de pension de M. McMULLEN: Il est très évident que le
retraite dlu service civil. Ce bill est très vourt. Il ilministre des Finances en est venu à la conclusion
apportedeux ou trois amendeients u l'Acte des peu- n'il falliht adopter quelque mesure à ce sujet,
sios. Le premier iarticle stipule que le gouverneur grlce a l'agitation faite par l'opposition dans cette
en conseil pourra ei tout temps, par arrêté en con- Chanbre contre lapplication condamnable de ce
seil, sur lit recoianudation du Conseil dùi Trésor, mode de pension de retraite par les messieurs de la
déclarer que le présent acte lie s'appliquera pas à droite, et aussi grâce à lexpression de l'opinion
quelque classe de fonctionnaires, commis, employés publique dans e pays contre les abus de cette loi,
ou servireur-s ci-dessus dé.ignés; et alors, a compter il a déposé le bil présentement devant nous, afin
de la. date de 1l'rté dii conseil ou de celle qui y (le préveuir, si possible, la mesure que j'ai déjà mise
sera fixée, la classe désignée dans l'arrèté du conseil sur Yorde du jour relativement à l'acte de pension.
cessera d'être comprise dans les dispositionus du $auns la manière dont le gouvernement a abusé de
présent acte, ce Iode le pension, ce :entiment pulic soulevé

Cela donne au gouverneur- gene) n conseil, sur dans le pays contre cet acte n'existerait pas aujour-
rappout du biireau dii trésor, le pouvoir de dimoi- dl'hui. Dans phi sieurs cas on a appliqué la loi à
nuer ceitaines chmses mais non de les augmenter. des personnes qui royagent Iainteiaint dans nos

L'autre amendement important se trouve dans villes et villages et retirent (les sommes considé-
l'article 3. D'après cet article le terme de service rables (le deniers publics ,des personnes qui sont
est le 10 ans. Après 10 années de service un sorties dui service civil, ioni pas a cause de leur âge
eiployé peut demander sa mise l la retraite. On ou pai ce qu'elles étaient ineapalules de remplir plus
veut étendre ce ternie à 15 ans. D'après la loi longtemps les fonctions deleurscharges, maisparee
actuelle, si un employé n'est pas dats le service que lon voulait leurs positions pour d'autres indi-
depuis 10 ans, ou peut lui accorder une gratifica- vidus, des parents des ministres peut-ètre. Ces
tion proportionnée u son nombre d'années de ser- abius ont soulevé de l'indignation dans le public.
vice. La loi n'est pas changée sons ce rapport, si L'honorable ministre veut étendre de 10 à 25 ans
ce n'est que le terme est itis à 11 ain-s. L'amende- la période minimnun (u service, J'aimerais à smnoir
ment qui vient ensuite a trait à la dîiinution. s'il à éliminé de l'acte la disposition donnant an
En ce qui concerne tous ceux qui appartiennent gouverneur en conseil le pouvoir d'ajouter des
au service civil, à partir (le l'adoption de cette années au terne de service, principe dont on a déjß
mesure, la diminution sera équivalente à celle tant abusé.
décrétée par l'acte de pension dt service civil, L'Monorable ministre veut qu'une personne ne
appelé ' 2, et adopté il y a deux on trois ans. puisse être mise cu la retraite avant d'avoir passer
Cela mettra tous les e Tnployés civils sur titi pied 15 ans dans le service. D'après l'acte, la période
d'égalité, pour ce qiuîi regarde la diminution. La est de 10 ans. L'honorable ministre sait cependant
Chambre se rappellera que lors <le la discussio l que l'on a mis à la retraite une foule de gens qui
de l'acte de pension nu 2, le chilfre le diminution n'avaient pas dcix années de service, qui, dans
alors adopté polr tous ceux qui entreraient dans le certains cas, n'en atviaieit «ie 7. Le gouvernement
service après cette date fut considéré comme suffi- a profité (le la disposition dont je viens de parler
sant polir faire face an coût le la pension, vu 'ar- pour appliquer la loi à ces personnes. Nous aurons
rangemeiten vertu duquel toutes sonies d'argent l'occasion de signaler les points condamnables du
restanxt le temps à autre entre les mains dii gou- bill diu ministre des Finances, et je <lirai (le suite à
vernement devraient être ajoutées au taux d'inté- l'honorable ministre qi'auctne mesure incomplète à
rêt le 0 pout 100. ce sujet ne sairait satisfaire le sentiment public lias

l'état où il se trouve aujourd'hui. Le peuple en est
3L LAURIER : Bien que je ne veuille pas dans venu à la conclusion qu'il fallait abolir entièrement

le moment entreprendre une discussion de ce bill, ce mode le pension ;_il ne veut pas tolérer plus long-
je lois <le suite dire à l'honorable ministre que le temps un mode qui permet de mettre i la retraite
principal objet le ce bill ne mérite aucunement 551 hommes retirant chaque année $23,000, une
J'approbation de la Chambre. Si j'ai bien compris, perte réelle de $200,000 pour le pays. Le ministre
il eagit. surtout de donner ait gouvernieur en conseil ferait aussi bien le reconnaitre la chose de suite et
le pouvoir d'applie' lacte ou d'empêcher qu'on de consentir à l'abandon de cesystème, laissant aux
l'applique à une certaine classe d'employés, classe employés le soin de se pourvoir.
que 'honorable ministre n'a pas définie, ni même Maintenant, M. lOrateur, l'honorable ministre a
mentionnée. Je dois dire à Phlîonorahle ministre surchargé un rapport qule j'ai demandé à ce sujet,
q(elentretiensdes soupçons an sujet le cette modi- dans le but, je i'en doute pas, de retarder la
fication de la loi actuelle, car je prétends que, au denxième lecture de mon bill
point <le v'uue général, le gouvern ent ne devrait
pas être revêtu d'un pou voir qui appartient aujour- M. FOSTER: A l'ordre.
d'hui au parlement, à moins que le changement ne
soit moti ré par de graves raisons ; et dans ce cas-ci M. McNlULLEN : Si l'honorable ministre des
l'honorable ministre s'est abstenu dl'expliquer pour Finances veut tenir sa parole envers la Chambre,
quelle raison on se départirait de la loi actuelle, il hâtera la production de ce rapport, afin que nous
L'honorable ministre n'a pas donné une seule raison, puissions entreprendre avec connaissance de cause
pas l'ombre d'uine raison, pouvant motiver ce chan- la discussion de la question quand viendra la
gement. Il s'est contenté de dire que c'était le deuxième lecture de ce bill. Je lui demanderai

ésir dt gouvernement, et rien <le plus. Jle consi- don <e voir à ce que ce rapport soit soumis avant
dère que le principe de ce bill est vicieuix, et je qu'il propose la denième lecture de son bill, car
déclare qu'il nue saurait être approuvé à moins que, nous ne saurions traiter raisonnablement la ques.

(COMMUNES)
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tion à moins que les opérations de ce système nOus
soient soumis de manière à nous permettre de juger
comment il a été appliqué depuis 20 ans, D'abord,
si le gouvernement eut permis la continuation du
mode de retenues sur les traitements des employés,
pour les fins du fonds de retraite, ou aurait aujour-
d'hui réalisé une fort jolie somme. Mais air Leonard
Tilley, dans son désir, sans doute, de favoriser le
service civil, a réduit ces retenues de moitié, en
1873. Il est résulté de là des abus multiples jus-"
qu'à présent, le fionds est diminué au point que le
peuple subit une perte (le 5240,000, somme qui a
été sacrifiée sous le fmnctionnement de ce système.

Ces faits seront. sans doute prouvés lorsque les
docnments seront produits, et je demnanderai de
notveau au ministre des Finances, en justice pour
ki Chambre, de soumettre ce rapport avant de pro.
poser la deuxième lecture de son bill, afin de
permettre aux députés de se formei une idée claire
et intelligente (le l'opération de l'acte dans epassé,
et (le consi<lérer l'opportunité, pour la Chambre, de
sanctionner le bill (le l'honorable ministre.

Sir RICHIARlD CARTWRIGHIT: Le ministre
des Finances ferait aussi bien, je pense, de nous
expliquer ev qu'il entend par cette remarquable
disposition donnant au gouverneur en conseil le
pouvoir d'exclure certains employés de lopération
de l'acte. Sans doute, ainsi que l'a dit mon hono-
rable ami (<1. Laurier), c'est là un pouvoir odieux,
un pouvoir que la Chambre ne devrait donner à anu-
cou autre corps. Et encore ne s'agit-il d'aucun cas
d'urgence. Ainsi donc, je ne puis comprendre pour-
quoi l'honorable ministre propose cette mesure. Si'
le gouvernement veut établir une règle sévère à ce
sujet, je vois une bonne raison de faire ce que j'ai à

in<untes reprises proposé comme étant la meilleure
atttitude à prendre vis-à-vis le service civil; savoir
diviser le service en deux classes, l'ane composée
d'hommes de qualités et de talents supérieurs pour
qui on pourrait discuter l'opportunité d'accorder
une pension de retraite, et l'autre composée de co-
pistes et autres qui ne font quun travail secondaire.
Aucune banque, que je sache, ne voudrait payer ce
que paye aujourd'huilegouvernement canadien pour
la besogne faite dans nos départements. Depxis 14
ou 15 ans les dépenses du service civil ont presque
été doublée, si l'on tient compte de l'augmentation
de Pallocation de la mise à la retraite. Mais le
point que j'aimerais à entendre discuter par 'hono-
rable ministre des Finances-et c'est une question
qui pourrait très bien être établie à la première lec-
ture du bill,de sorte que nous aurions l'occasion de
P'étudier-e'est la raison, s'il en a, pour laquelle il
veut donner au gouverneur en conseil le pouvoir de
choisir une certaine classe, et pourquoi il ne soumet
pas à la Chambre et an parlement en général un
projet défini par lequel une certaine classe d'eu-
ployés serait exclue de lopération de lacte.

M. FOSTER : Je dirai à mon honorable ami que
le principe que comporte cette disposition se trou-
ve, jusqu'à un certain point, dans Vaete même,
donnant au gouverneur en conseil certaine pouvoirs
de décider à quelles classes il s'applique. Je crois
que la chose ne peut être exprimée plus Clairement
qu'elle l'a été lorsque j'ai prèsenté le bill ; 'obet
de cette mesure est que si, après considération des
services rendus, il se trouve certains employés aux-
quels on croit ne pas devoir accorder de pension, le
gouvernement aura le pouvoir le restremidre Vap.

plication de l'acte en ce qui concerne cette classe
d'employés. Quand viendra la deuxième lecture de
cette mesure je serai en état de donner à la Cham-
bre des renseignements probablement plus définis
que désirent mes honorables amis, sur ce point et
autres questions. Relativement au rapport dont a
parlé mon honorable ami de la gauche, j'espère qu'il
n'a pas l'intention de nous menacer de peines terri-
bles si ce rapport n'est pas produit. J'ai deux coin-
mis qui travaillent à la chose constamment. La
besogne se fait autsi activement que possible, sauf
que l'on n'y travaille pas le dimanche, ni la nuit,
Ce rapport sera produit aussitôt que possible.

N. LAURIER: Je ne doute pas que le gouver-
nement ne mette à la chose toute l'activité possible,
mais cette activité est très lente.

M, FOSTER : Nous avons fait assez de chemin
depuis 15 ans.

La motion est adoptée et le bill est lu une pre-
mière fois.

RONNEURS CONFÉRÉS AUX CANADIENS.

M. LANiDERKIN : Son Excellence le gouver-
neur en conseil fait-il au gouvernement impérial
des recommandations au sujet des honneurs con-
férés aux Canadienst% Si non, ces recommandations
sont-elles données personnellement par son Excel-
lence?

M, FOSTER: En réponse à Phonorable député,
je puis <lire qu'il y a quelques années le parlement
a prévu certaine demande de ce genre en faisant
distribuer aux membres du parlement des exem-
plaires de " Parliamentary Government in the
Colonies," traité dans lequel, aux pages 314 et 315,
on trouve les dépêches de lord Egin au secrétaire
colonial, alors le duc de Newcastle, qui fourniront
à l'honorable député les renseignements qu'il désire.
Cela, je suppose lui sera très utile.

M. LAURIER: Je rappellerai à l'honorable
ministre que lord Elgin a établi plusieurs règle-
ments que ce gouvernement a plus d'une fois
négligé de suivre.

M. FOSTER : Je crois cependant que celui-ci
n'a pas été révoqué. J'imagine que le parlement
impérial suit l'usage constitutionnel lorsqu'il s'agit
le conférer ces honneurs.

M. LANDERKIN: Le gouvernement n'a pas
répondu à ma question.

Quelques VOIX: A l'ordre! à l'ordre!

M.'ORATEUR: Il ne saurait y avoir de diseus-
sion sur une question lorsqu'elle a été posée. Le
gouvernement peut y répondre ou non, selon qu'ille
juge à propos.

M. CASEY: Décidez-vous que le gouvernement
peut ou non répondre à une question!

M. lORATEUR: Je crois que c'est le règle-
ment. Le gouvernement peut refcser de rëpondre,
s'il le veut. En tous cas je suis très certain qu'il
ne peut y avoir de discussion sur la question.

M. DAVIES (LP-E.): Je désire demander
votre opinion sur un point. Un membre de ce par-
lement peut-il, comme tout membre du parlement
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impérial, poser des questions supplémentaires direc-
tenient comprises dans la question principale mise
sur l'ordre du jour? C'est une pratique très suivie
en Angleterre et qui est, nécessaire aux membres du
parlement pour l'accomplissement convenable de
leurs devoirs. Si vous décidez en ma faveur, je
voudrais demander à l'honorable ministre, comme
question supplémentaire, s'il y a en ou non une
dépêche d'envoyée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ces ques-
tions sont interdites par le règlement.

M. DAVIES (I.P.E.): La pratique est inva-
riable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est
une question d'entente.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je demanderai la déci-
sion de 'Orateur, et s'il se prononce en ma faveur,
je demanderai conmie question supplémentaire s'il
y a ou non une dépêche venant dit bureau colonial?

M l'ORATEUR: Ce point ne touche pas à la
question d'ordre.

. DAVIES (I.P.-E.): Je désire poser la ques-
tion supplémentaire.

M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable député
devrait d'abord s'assurer si cette question est dans
l'ordre. C'est l'Orateur a décider d'abord si cette
question peut être posée.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je demande votre déci-
sion sur cette question.

M. l'ORATE UR : Voici ce que dit le règlement
de la Chambre:

Il peut être fait des interpellations aux ministres de la
Couronne touchant toute affaire publique, et d'autres
membres touchant tout bill, motion ou autre matière
publique se rattachant aux affaires de la Chambre dans
laquelle tels nenbres peuvent être intéressés; niais en
faisant une interpellation, aucun argument ou opinion
ne doit être -présenté, ni aucun fait énoncé, excepté
lorsqu'il est nécessaire d'expliquer la question. Et en
répondant à toute interpellation de cette nature, un mem-
bre n'en doit pas discuter le mérite.

M. Bourinot pose la règle suivante sur la même
question :-

La réponse ) une question doit être courte et distincte,
et restreinte aux exi)lications absolument nécessaires
pour la rendre in telligible, mais il est accordé quelque lati-
tude aux ministres, s'ils croient nécessaire de développer
leurs observations dans le but d'expliquerplus clairement
le sujet en question. Une fois la réponse donnée, il est
irrégulier de la commenter ou de commenterle sujet ainsi
soumis à la Chambre: ce cui aurait pour conséquence
nécessaire d'engager la Obambre dans un débat sur des
sujets qui ne lui sont pas soumis.

Relativement à la décision demandée par l'hono-
rablé député de Queei, je crois que lorsque le gou-
vernement a répondu ou refusé (le répondre à une
question qui lui a été posée, cela doit régler la
chose en ce qui concerne cette question partict-
hère.

M. CHARLTON : Je désire vous soumettre les
observations suivantes relativement au point
d'ordre. Le gouvernement n'a ni répondu ni refusé
de répondre à la question. C'est la coutume en
Angleterre, lorsqu'une question est posée, que le
gouvernement y réponde ou refuse d'y répondre.
Pour des raisons d'intérêt public, ou parce qu'une

M. DAvIs (I.P.-R)

réponse serait de nature à l'embarrasser ou à révéler
des faits qu'il est nécessaire de cachet-, le gouverne.
ment est justifiable de refuser de répondre à la
question ; mais dans le cas actuel, le gouvernement
à traité la question avec mépris.

Plusieurs VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !

M. CHARLTON: Je dirai--

M. l'ORATEUR: Comme vieux parlementaire
l'honorable député sait, sans doute, qu'il ne peut
continuer la discussion lorsqu'un point d'ordre a été
soulevé.

M. CHARLTON : On ne m'a pas laissé terminer
mon observation. Je désire parler sur le point
d'o dre. Voici mon point d'ordre : Une question a
été posée au gouvernement par l'honorable député
de Grey-est ; le gouvernement n'a pas répondu à
cette question ; le gouvernement n'a pas refusé de
répondre ; par sa déclaration il n'a fait qu'éluder
la question. Voilà mon point d'ordre.

M. FOSTER : C'est là sans doute une matière
d'opinion. Il se peut que la réponse ne soit pas
satisfaisante pour l'honorable député qui l'a de-
mandée ; d'autres peuvent la trouver satisfaisante.
Ainsi, il y a une divergence d'opinion ; niais il ne
sied pas i l'honorable député qui a posé la question
de dire que la réponse n'ait pas été suffisante. Quelle
était la question ?

Son Excellence le gouverneur général en conseil fait-i
au gouvernement impérial des recommandations au sujet
des bonneurs conférés aux Canadiens? Si non, ces re-
coimandations sont-elles données personnellement par
Son Excellence ?

lJe crois que mon honorable ami n'a pas lu la
citation que j'ai indiquée, s'il la lit, il y trouvera
une réponse explicite à sa question.

M. LAURIER: Non.

M. LANDERKIN : Je l'avais lue avant que vous
fussiez né.

M. l'ORATEUR : Que le ministre des Finances
ait donné une réponse satisfaisante ou assez expli-
cite ou non, à l'interpellation, ce n'est pas à moi
de le dire. D'après nos règlements, l'Orateur de
la Chambre n'a pas le pouvoir d'alier plus loin que
ce qui lui est prescrit par ces règlements, c'est-a-
dire que, lorsqu'une question est posée, le gouver-
nement y répond comme il le juge à propos, et,
comme je l'ai déjà dit, aucun débat d'après nos
réglements ne doit suivre.

EVALUATIONS DOUANIÈRES.

M. CASEY: (a) Quels sont les noms de toutes
les personnes, ne formant pas -partie du service
civil, qui ont été nommées par le gouvernîement oit
le département (les Douanes pour obtenir des infor-
mations quant à la classification ot la valeur im-
posable de diverses classes de marchanîdises, ou
qui ont été consultées par le' gouvernement ou le
département comme experts au sujet de telle clas-
sification ou valeur? (b) Quelle classede mnarchan-
dises sont du ressort de chacune d'elles ? (c) DansY
qtel pays chacune d'elles est-elle employée? (d)
Quelle paie ou gratuité est donnée à chacune ? (e)
Quelle était l'occupation de chacune lors de sa no
mination ou à l'époque on on l'a consultée ? (f)
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Quels sont ceux, s'il en est, qui, continuent à faire
affires comme manufacturiers des mêmes classes
de narchandises au sujet desquelles ils demandent
des informations, ou au sujet desquelles ils sont
consultés, ou qui sont les agents de tels naniufàc-
turiers ? (y) Tous les percepteurs sont-ils avertis'
des classifications et des évaluations établies par
le gouvernement sur ces informations, aussitôt
qu'elles sont décidées, de manière à ce que ces éva-
luations soient uniformes pour toute la puissance ?

M. WALLACE : Je ne sache pas que nous ayons
quelqu'un ainsi employé aujourd'hui, sans être en
même temps membre du service civil. C'est seu.
lemnent lorsqu'une question importante est soulevée'
au momtent où le personnel régulier est entièrement,
occupé, ou lorsqu'uine question soulevée est d'un'
caractère assez technique pour exiger l'emploi d'un
spécialiste capable de faire le travail, que nous
croyons devoir employer provisoirement quelqu'un
plour ce travail spécial.

Les questions b, e,- d, e, et f, je suppose,
n'exigent aucune réponse, vu que les personnes
en question ne sont pas employées. ' Tous les per-
cepteurs sont avertis par le département, des évalh-
ations qui ont été basées. sur les informations
obtenues, aussitôt que ces évaluations sont déter-
minées définitivement sur la réception du rapport
de lenquête faite, et de cette manière, l'action du'
département est tniforme' par tout le Canada au
sujet des entriées des marchandises en question.'

NI. CASEY: Le -gouvernement est-il informé'
qu'un bureau d'experts a été ei opération -aux
Etats-Unis pendant plusieurs. anées pour décider
les questions pendantes -entre les percepteurs 'des
douanes et lés importateurs au sujet des droits, de
la classification ou de la valeur des droits, etc. et
pour agir comme bureau d'arbitrage an sujet de
saisies, et qu'il: paraît avoir' rempli son devoir en
assurant au gouvernement' tout le revenu douanier,
auquel lui donnait droit la loi des douanes aussi
en assurant un mode uniforme potir déteriiner*la'
valeur imposable, et en donnant. satisfaction' aux:
importateurs, comme il est dit dans la pétition de
certains marchands de Montréal,' récémnient pié-
sentée à cette Chambre?

Le gouvernement se propose-t-il de nomnier une
semblable commuission.

M. WALLACE: Pour ce qui regarde le buréan
d'évaluateurs des Etats-nis, le gouvernement sait
qu'un bureau d'experts a été en opération pendant,
plusieurs annéesý pour décider, les quèstions de'tarif,
lorsque des contestations s'élévaiententre, les' per-
cepteurs des douanes et les importateurs. La er
inère partie de linterp'ellatioi de 'ihoiiorable députe
sur ce sujet est une question de fait qui *net pas
strictement du'doniaine duovernement Quant
à l'intention <lu 'gouvernementd 'établirun bue i
d'experts ,doiuniers de ce', genre, le 'gouverneme'nt
n'a pris aucune écision ce sujet.

VENTILATION DE LA CHAMBRE
Sir RICHARD CARTWRIGRT: 'Avant quée

l'ordre -dîu jour soit appelé je crois devoirattiréi
l'attentioi' du miiiistre .des Travaux publics, .à;ui
l'eitretien de' cette Chambre, estconfié"urne
matièré de quelqu' iniportance 'poura -l 'santé dës
députés.' La ventilatio; à mesure que la' chàleur
iaugmente, devient de plus en plus mauvaise.

Elle était très mauvaise,' hier soir, bien que
diverses causes. puissent >l'éxpliquer; nais si le
thermomètre se maintient -à son degré de chaleur
actuel, nous nois trouverons tous condamnés à une
fatigue inutile, si le ministre des Travan publics
ne donne pas à la chambre une meilleure ventila
.tion au moyen d'un système d'éventails imécaniques
qui purifieraient plus ou moins l'air et seraient
tenus en mouvement diirant les chaudes journées.
En" dépensant quelques centaines de piastres, on
pourrait procuier plus de confort aux députés qui
ont à passer plusieurs heures consédtiv'es ici.

M. OUIMET: Je ne vois rien qui s'oppose à ce
que nous essayions le plan proposé de mon hono-
rable ami;' mais je puis lui dire 4uc;durant ces'
chaudes journées, et surtout' lorsque, conïe hier
soir, il y avait ici 3,000 ou 4,000.personnes pour
écouter le sècrétaire d'Etat, il n'est gère possible de
procurer à ,la Chambre une température fraîche.
Il est impossible d'aiélioier le systèie 'actuel de
ventilation.

La ventilation est faite par uii système de'tuyaux
placés en différents endroits. L'air vicié est écon
'duit par dsson's et l'air frais est introduit, pariles
murs ou par le toit." Une. autre difficulté peut
résulter- du fait ,qu'unes températûre dauptée aïu
besoin d'un député, ne conviendrait pae à un autre.
Tous les moyens nécessair'es sont pris pour intro
duire l'air pur et frais; mais-la ventilation, qui est
requise. pour quelques-uns, peut être considérée,
comme un inconvénient pour quelques auties, et
naturellement, il faut d'abord'con?'stlter le besoin de
ceux qui sont malades où 'qui ont, ie faible santé.
Je serais d'avis qu'à de crétaines heui-es, de la'
journée,:il fût entendu lue la Chabireest inoécu
pée, de sorte que les employés ponrraient alors
ouvrir toutes les portes, ce qui remplrait d'air
frais la' salle des séances.

ett règle devrait s'appliquer, surtout entr e 6
etStheures du soir.

Si RICHARD'CARTWRIGHT: Je ne sache
pas que le iîiinistre des Travaux publies ai e y
les éventails mécaniques.

M. QUIMET:: Nous pouvons en faire l'essat.

Sir, RICHARD CARTWRIGHT Je sais qu
ces éventails sont très efficaces dans de plus petit
appartements qu'ici. Lorsque la salle de nos
sëances estrencombrée d'aiiditeurs le:vice originel
dé' sa consti-uction:'est si grand qu'il serait iinpos
'siblè d'aérer conivenablem ent cette salle.

M' DAVIE (I.T.E Je reconnaisav ecve
ministre des ,Travaux publ>hes qu'il?.est;difficil e I
d'aérer la Chambr ar, le f fenetrcequecer.?
ains déptés pourraient soer- ace couran

a'quelques annes; e trvais ans
une granîdes salle VLonidrese après'd Ta'u.
dîtoire eut'passé la quelque temps une partie du
toit fuit enlevée' our aérer la sal Je neWeñcois
pas que la chose puisse ete essayé sici mais
nons.pourrions essayer ce qui se présente à I esprit
comme la uîeillene chose à fair e nsuite, et éle er

gle toitde serre artifiöiel qu' il y n a èdssustd no
têtes:

SîriC*RARLES HIBBERT TUPPER Ce toit
a été souleè pai vous depuis une quinzaine de

aours
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[COMMUNES]

M. DAVIES (I.P.-E.): Après que nous avons
siégé ici, pendant quelques heures, l'.air vicié s'élève,
mais ne peut aller au delà du toit de verre et si un
arrangement pouvait être fait de manière à procu-
rer une ouverture à travers ce verre, lair vicié
pourrait ainsi s'échapper.

M. OUIMET : D'après une loi physique, l'air
vicié est le plus lourd et tend à descendre, de sorte
quil faut lui ménager une fuite par-dessous. Mais
si la chaleur était aussi forte en dehors qu'elle l'est
aujourd'hui, on gagnerait peu à faire entrer l'air
chaud du dehors, si l'on voulait rafraichir notre
atmosphère.

M. CHARLTON : Lors de la dernière session,
le ministre des Travaux publics a promis qu'il ferait
examiner par quelques-uns (le ses fonctionnaires le
svstèmle (le ventilation appl!iqué à la salle des déli-
bérations (le lassemblée législative d'Ontario, qui
a été nouvellement construite avec tous les appa-
reils de ventilation les plus modernes. L'honorable
ministre a-t-il tenu sa promesse ?

M. OUIMET : Je crois que mon architecte en
chef s'est occupé de la question, et je le ferai savoir
plus tard à l'honorable député.

HORAIRE DU CHEMIN DE FER, I.P.-E.

M. DAVIES (I.P.-E.) : J'ai reçu une couple de
télégramnes disant que l'horaire du chemin de
fer Intercolonial, entre l1le du Prince-Edouard et
la terre ferme, a été entièrement changé depuis
quelques jours. Je demande au ministre (les Che-
mins de fer s'il en est ainsi, et quels sont les
changements.

M. HAGGART : Il n'y a en encore aucun change-
ment d'horaire, et aucun changement ne sera fait
sans qu'il mue soit préalablement soumis. Je crois
qu'un nouvel horaire me sera soumis, mardi pro-
chain ; mais je n'en connais pas encore la nature.
Je le conmmuniquerai à l'honorable député aussitôt
que possible.

PRÉSENTATION DE RAPPORTS.

Le rapport annuel du ministre (les Travaux pu-
blics, pour l'exercice clos le 30 juin 1894.-(M.
Ouimet.)

Analyse des rapports des compagnies d'assurance
en Canada, pour l'année terminée le 31 décembre
1894.--(M. Foster.)

COMITÉ DES COMPTES PUBLICS.

M. LISTER : Je désire attirer l'attention (lu
gouvernement sur le peu de séances tenues par le
comité (les Comptes Publics, qui est probablement
le plus important comité de la Chambre des Coi-
munes. Comme question de fait, ce comité n'a été
organisé que trois ou quatre semaines après l'ou-
verture de la session, et il n'a siégé depuis, que trois
ou quatre fois. Le travail de ce comité est très-
important, et à moins que nous n'ayions des séances
plus fréquentes, il nous sera absolument impossible
d'expédier une partie notable de notre besogne.

L'effet <le ce' manque de séances est d'ét ýffer
toute enquête devant le comité, que la chose; soit
intentionnelle ou lion. Je n'accuse pas le gouver-
nement de retarder intentionnellement les travaux

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

du comité ; mais pour ce qui regarde l'effet, il ne
ferait pas plus mal s'il avait cette intention. J'es-
père que le président de ce comité et le ministre
qui assiste à ses séances, verront à ce que le comité
soit convoqué deux fois par semaine. Ce comité
n'a que deux heures par jour, et à moins qu'il ne,
siège plus fréquemment, il sera impossible de faire
quoi que ce soit.

M. FOSTER : Le comité des Comptes publics ne
s'est pas réuni récemment à cause des congés que
s'est voté la Chambre. Il aurait pu s'assembler
aujourd'hui ; mais il ne l'a pas fait par suite d'une
séance importante tenue par le comité des banques
et du conunerce. Je crois qu'il est convoqué pour
mardi prochain. Je ne suis pas prêt à (lire que
deux séances par semaine excèderaient le besoin.

M. LISTER : Nous aurons un mois <le session
après cela, et cela donnera huit heures (le travail
additionnel ati comité.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. McM ULLEN: Quand puis-je attendre la,
production dlu rapport demandé, le 26 avril, con-
cernant les allocations payées à Hayter Reed ?

Il aurait dû être produit avant aujourd'hui.

M. DALY : L'état demandé exige des recherches
s'étendant à un grand nombre d'années et on est à le
préparer. Les commis ont été mis à l'euvre ds.
que la motion fût adoptée, et l'honorable député
peut l'attendre pour la fin (le cette semaine.

M. MULOCK: Quand se conformera-t-on à la,
résolutiou adoptée le 26 mars dernier, au sujet de
la correspondance échangée entre le gouvernement
canadien et le gouvernement impérial, concernant.
l'embargo sur les bestiaux du Canada ? Plus d'une
fois je mue suis plaint lu retard apporté à la pro-
duction de cette correspondance. Au commrrence
ment de la session, j'ai aussi fait remarquer qu'on
ne s'était pas conformé à un ordre de la Chambre
de la session précédente. En 1892 ou 1893, je ne
sais au juste, dans le moment, la Chambre aordonné-
la production d'un état concernant les industries.
dans le comté de York ; on a souvent promis de le
donner, mais on en a rien fait.

M. FOSTER : Lorsque le secrétaire d'Etat sera.
ici j'attirerai son attention sur cette affaire,

LE RECENSEMENT DU CANADA.

M. MILLS (Bothwell): Avant que la Chambre
passe à l'ordre du jour, je désire attirer l'attention
du gouvernement et de la Chambre sur ce que je
considère être ue violation de nos droits et des
règlements de la Chambre ; et si pour discuter cette
question il est nécessaire de proposer l'ajournement,.
je fais une motion à cet effet. Il y a plus de deux
ans j'ai demandé la production d'un état et j'ai
expliqué que ion but en le demandant était de
faire voir les flagrantes inexactitudes du dernier
recensement, sur lequel les honorables dépuités -de
la droite s'appuient pour discuter et régler.beau-
coup de questions d'un grand intérêt et d'unme
grande importance. Toute la session s'écoula sans
que l'état fut produit. L'an dernier j'ai encore
attiré l'attention du gouvernement sur cette affaire,
et on promit d'y voir ; mais en dépit des nom-
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breuses plaintes, et en dépit des
de produire ce rapport, on ne 'a
commencement de la présente se
depuis la demande de cet état,
plaint que l'état n'était pas produ
pas conformé à l'ordre de la Cha
verneinent était coupable d'avoir
de la Chambre.

Dans de pareilles circonstai
devient grave, puisqu'il s'agit
Chanbre a des droits que le gouv
de respecter. Sous ce rapport
laucienne interprétation de la
ina douhble qualité de membre (le
de citoyen d'un pays libre je m'é
des droits du peuple, et si ces d
être enlevés, il ne le seront pas
vernement aura fait mine de les
aura opposé une muette résistanc
Chambre. Si cette ligne dé
adoptée, je veux que ceux qui
appuient le gouvernement se ren
cette spoliation des droits d'un p

Le gouvernenent, comme niain
en vertu de la loi concernant
employé des partisans dans tout
le recensement conformément à la
n'a pas été fait comme il deva
savoir si ce sont les fonctionnaire
qui sont responsables du fait qu
tant a été si mal fait, qu'il est con
ce sera notre devoir de nous en
vernemnent a dépensé des som
avec l'ssentiment du parlemen
vail. Or, quand nous savons qu'
quand la chose a été signalée à 1
vernement, à. maintes et nait
lhonorable député de King (M. P
rable député d'Oxford-sud (sir Ri
par moi-même en deux on trois c
d'autres encore

M. DALY M. l'Orateur je
tion d'ordre. Je crois que vous
jour qu'on avait abusé des notio
et qu'un député ne pouvait y re
cas d'urgence. L'honorable dé
montent le recensement ; je ne
urgence à ce que l'honorable dépi
<le la Chambre à" discuter une afi
sieurs années.

Sir RICHARI)CARTWRIG
l'honorable ministre, je, dirai qu
plus urgent que le fait qu'un ord
voté il y a plusieurs -années
ment méconnu.par.le gouvernem
qui exige plus l'attention inmédi
et qui justifie autant une motion

M. FOSTER ' Cela poârrait
rable député s'était restreint à c
spoliation des droits de la Ch
prétexte de se plaindre de cela i
une discussion pour démontrer q
est mal faiFt et attaquer le gouver

M. MILLS (Bothwell)': M. 'O
rien dit

M. DALY:
votre décision.

M. lOrateur, j

promesses répétées M. l'ORATEUR,: A propos de l'objection sou-
jamais fait. Au levée par lhonorable ministre de l'Intérieur, jé

ssion, la troisième crains de n'avoir pas, été bien compris, l'autre jour.
je me suis encore J'ai 'd'abord attiré l'attention de la Chambre sur la
it, qu'on ne s'était; coutume suivie en Angleterre, et sur le fait qu'un
tnbre, que le gou- ordre permanent a été adopté en 1882, si je Ie
désobéi à un ordre rappelle bien, en consequence de l'abus de la motion

d'ajournement. Ce que j'ai dit alors et ce que' je
ices la question répète aujourd'hui, c'est qu'en vertu <le nos règle-

de savoir si la ments, un député, s'il le juge à propos, peut pro-
ernenent est tenu poser l'ajournement et discuter n'importe quelle
, je m'en tiens à question. Mais cela n'empêche pas d'avoir ma
constitution. En manière de voir sur l'opportunité de recourir à ce
cette Chambre et moyen pour saisir la Chambre d'une question.
rige en défenseur
roits doivent nous M. MILLS (Bothwell): M. l'Orateur,' ce que je
parce que le gon- dis en ce moment est tout à fait conforme à votre
respecter ou qu'il décision de l'autre jour.ý Je professe tout le res-,
e aux ordres de la pect possible pour vos décisions et je concours
conduite doit être entièrement dans celle que vous avez rendue l'autre
siégent à droite et jour sur ce point. Mais je nIintiens qu'il ne peut
dent complices <le pas y avoir de question plus importante que celle
euple libre, que je soulève en, ce moment. S'il y a jamais, eu,
dataire du peuple, une circonstance 'oit l'on pouvait recourir' à ce
le recensement, a moyen pour signaler et combattre un abus, c'est
le pays, pour faire bien celle-ci.
loi. Cet ouvrage J'ai dit que l'exactitude du recensement est une

it l'être. Quant à chose très importante, sur laquelle la Chambre doit
s du ministère, ici, être pleinement renseignée, que j'ai demandé un
e ce travail inpor- rapport pour lui fournir cette'occasion, 'et que le
iplètement inutile, gouvernement, de proposdélibéré; avait néggé de
enquérir. Le gou- donner le renseignement demandé que la Cham-
nes considérables, bme a'ait ordonné de produire. Je maintiens donc
t pour faire ce tra- que le gouveinement a violélesrègles et les 'privi-
il a été mal fait, et lèges de la Chambre. -J'ai demandé un état ,jui
'attention du gou. aurait déiiontré .que le recensement contient 'des'
ntes' reprises, par inexactitudes 'y-ssières que l'on s'en sertpour
orden), par l'hono- appuyer (ué série 'de-popositions qu'il ne corrobo
chard Cartwright), rerait pas,s'il était bien fait, et'que d'après toutes
irconstances et par les apparences, il a été mal fait dans le but de: le

faire servir à 'usage que l'on en fait
Je dis qie la' Chambre a droit d'exiger que les

soulèv ue ques ordres qu'elle donne soient strictenent observés,
avez décidé l'autre et observés dans un délai raisonnable. Et, siaprès
nsd'ajournement, trois sessions écoulées, lé gouvernement n'est pas,

courir que dans les prêt à produire le renseignement que j'ai demandé,
puté :discute en ce je l'avertis que. je proposerai ine motion de cen-
vois pas qu'il y ait sure,'pour faire passer: desépales 'des ministres
té prenne le temps sur celles de leurs yartisans la'responsabilité de
aire vieille de plu. cette violation flakgrante'des droits t privilegesda

peuple" 'Si lle ninistresavaién dit: a NÉous
ne nous ronformérons'pasàl'oedre de'la Chimbre,;

HT: En trépouse à nous ne donnerns le renseignerment queyvus
ejene vois rien de demündez'uous savons dans quelbutousoulëz
re de la Chambre, l'àvoir, et nons predronä biengarde que vous
,a été délibéré 'l'obténiez'pèùr'en'faie 1'usae qe vs enoulez -
ent et il'n'y:a'riei s v avait tenu.ée:lang "ge

ate 'de'la Chambre' saconduite awiraif'été"òorageuseéet franche. 'Cla
d'ajournement;' aurait"ésé rne audac'ieuse tvioliitîoîi es'doiö és
être vra silîmoo pri'ilê'geé"de l Chaudb re nsle gouvernemnén;ui

e qu'il appelle. n'a pas le courage de par ansi fait bsolument
amnbre, mais'sous lanême chose par mss 'pro cdésdilatoires.'e
ls'est lancé da répte;que nous:avons droit au-renseignemeni e-
tne le recenseme manaéet que l gouvernementga souvent :prons

nement pour cel mais qu'ilrefuse toujours donner. Cte;ques
tion est1'de la plus haute importande, 'et naconsé'

ratenr je nie avoir quencei ,je propôse l'ajournement

'MN MONTA'GUE 'Je crois ~que P honorable
e des rerais avoir député s estlaisémpoter n peuplsn'il e se

le proposait .en ommecant, e j espe démntr



[COMMUNES]

.à la Chambre que depuis une couple de semaines,
il n'est pas aussi juste pour le ministère (le l'Agri-
iculture, qu'il avait liabitude de l'être. Il y a
une quinzaine le jours j'ai promis qu'on hâterait
autant que possible la préparation de cet état et je
ne suis occupé personnellement de voir à ce que
cette promesse fût tene. Dans la 'plupart des
ministères, il n'y a pas d'ordres de la Chambre en
retard, et nous en avons la preuve (lanis le fait que
depuis trois ou quatre jours, pas moins de quinze
rapports demandés par l'opposition ont été déposés
sur le bureau du greffier. Pour ce qui concerne le
ministère (le l'Agriculture, j'ai donné des instruc-
tions pour faire faire la plus grande diligence pos-
sible, et les rapports seront prêts d'un jour à
Pautre. Pour- faire voir l'importance de ces docu-
ments, et l'anxiété avec laquelle ils sont attendus
par les honorables députés (le l'opposition, je men-
tionnerai le fait qu'un rapport que l'honorable
dépmuté (le York-nord (M.K Mulock) sest plaint cette
après-midi de rie pas avoir, a été produit hier et il
peut le consulter à loisir en s'adressarnt aun greflier
le la Chamrbre. Ce rapport a été demandé le 26

mars et produit hier. Je répète que nous préparons
ces rapports aussi rapidement que possible et je
donne ma parole (ue la production n'en sera pas
retardée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comme ces
rapports ont été denirurdés il y a trois anis, ce n'est
pas une réponse jr mon honorable ami, que <le dire,
qu'on se hâte, en ce moment, de les préparer.
C'est honteux <le la part du gouvernement de
retarder ainsi la production de ces documents, et
la Chambre se montrera oublieuse de ces privilèges
si elle se laisse insulter de cette manière. Il fatt
rappeler aux ministres qu'ils sont les serviteurs le
la Chambre et s'ils ne sont pas disposés .A agir-
comme tels, qu'ils résigneit. C'est le strict devoir
de tout inembre le ce parleient d'insister pour
q uuia rapport demandé.par la Chambre soit produit
dans un délai raisonnable, à moins qu'on nîe donne
une meilleure excuse que celle que nous fournit
l'honorable secrétaire d'Etat, au sujet (le la nion
production d'un rapport demandé depuis trois ans.

M. MARTIN: Il y a deux autres rapports que
j'ai demandés l'an dernier, que la Chàiîmbre a votés
et qui rie sont pas encore produits. Si le gouver-
nenent n'a pas l'intention le fournir le renseigne-
ment qu'on lui demande, il devrait le dire au
moment où on le lui demande. Les renseignements
que j'ai denandés sont, sans doute, le la nîrature
<le ceux que 'le gouvernement n'aime pas à porter ài
la connaissance du public. . J'ai d'abord dernandé 
un état indiquant ce qu'a coûté au trésor les voya-
ges <les ministres à travers le pays, r la' recherche
<le reniseignemrents sur le tarif. Cette motion fut
adoptée sans oppositloni et' après.nîn délai raisonnua-
.ble je rue suris informé de la cause du retard et on
m'a répondu qjue l'état était en voie de préparation
et sertait'produit dans quelques jours, mais il nie l'a
pas encore été, à nioins qu'il ne soit parmîi la iasse
de rapports que le secrétaire d'Etat dit avoir été
pi oduits depuis quelques jours.

Je comprends aussi qu e le gouvernement ne désire
pas de discussion- au sujet- (les dépenses faites. à
Chicago. Personne n'ignre que ces dépenses ont
été extravagantes. L'état que nous avons ei des
dépenses faites par l'honorable député de Toronto-
centre (M. Cockburn) a jeté quelque lumière sur la

M. MOTAGUE.

question ; mais si le gouvernement a honte de ces
dépenses et s'il n'est pas disposé à donrer tous les
renseignements demandés, pourquoi ne l'a-t-il pas
dit tout de suite. Il a préféré adopter un moyen
détourné et qui n'est pas honnête.

Plusieurs VOIX.: A l'ordre, à l'ordre.

M. MARTIN: Je n'ai certainement pas l'inten-
tion de nie servir d'un langage qui ne serait pas
parlementaire.

M. l'ORATEUR : L'honorable député doit retirer
le mot, malhonnête."

M. MARTIN : Je n'ai pas dit "mallonnête."

M. l'ORATEUR : Vous avez dit que le gouver-
nemnent n'était pas honnête.

M. MARTIN : Je retire l'expression si elle n'est
pas parlementaire, mais je reproche au gouverne-
ment de n'avoir pas agi envers l'opposition d'une
manière virile et franche.

Plusieurs VOIX : A l'ordre.

M. MARTIN: Dois-je comprendre que la droite
ne vent pas que sa conduite dans cette aflaîre soit
critiquée ? Il est vrai qu'elle ne peut guère sip-
porter la critique. Il ne sagit pas ici d'une ques-
tion de parti. Il rme semble que lorsque la Chambre
adopte une motion, sans opposition de la part du
gouvernement et que ce dernier refuse ensuite (le
s'y cornformner, tous les députés, sans distinction de
parti, devraient lui en demander compte. Sur un
ordre de la Chambre le gouvernement a' promis de
fournir certains renseignements, il continue à dire
que le rapport est en voie de préparation et il per-
siste à ne pas le produire. Il est difficile de trouver
une expression parlementaire pour qualifier une
pareille conduite, surtout, lorsqu'il est constaté
plus tard, qu'on at pas' même fait un pas , pour
commencer à préparer ce document. 'Un ministre
informe sérieusement la Chambre qu'on est à pré-
parer le rapport, qu'il sera produit, et tout le temps
le gouvernemnent'n'a pas l'intention de le produire..

Quelques VOIX A l'ordre

M. l'ORATEUR : Je ie puis pas dire que
l'expressio ne soit pas strictement parlementaire
mais l'honorable député pourrait, je croig, s'abs-
tenir de dire que le, gouvernement n'avait pas
l'intention de produire les' rapports. Il ne peut
avoir aucune certitude sur ce point.

M. MARTIN: Je n'en puis juger que par ce qur
s'est passé, et si je constate qu'une' motion a été
adoptée au commencement de la session'pr-écédenté
et, si après avoir demandé à plusieurs'reprisc.'si,
rapport serait produit, et si on me répond qu'oi
est à le préparer, et si à la session suivante j
m'apergois que le rapport' n'est pas encore produit
il ne semble que j'ai bien d-oit d'en' tirer une coi
clusionr et la seule à laquelle je puisse arriver est
celle que je viens d'indiquer. J'approuve 1attit;de
prise par l'honorable député de Bothwell, nonpa
cormne libéral, non pas comme partisan politique,
niais comme membre de cette Chambre et il me
semble que les honorables députés de la droite d
vraient montrer dans cette affaire, autant d'intè
rêt que les -députés de la gaucie. Si on ne Vëet
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pas produire le document demandé qu'on s'oppose åà
la motion, et nous 'saurons à quoi nous en- tenir.
Mais lorsque la motion est adoptée, c'est le devoir
du gouvernement de produire l'état demandé sous
le plus court délai.

M. McMULLEN,: J'aimerais dire quelques
mots en réponse à l'honorable secrétaire d'Etat, à
propos les rapports qui ont été produits hier. S'il
indiquait distinctement les' rapports qu'il"fait, de
manière à ce que les députés intéressés en fussent
informés, il nous éviterait beaucoup d'ennui.
Quand il s'agit de dire quelque chose qui lui plait,
il a assez de 'poumons pour se faire entendre Il
pourrait se donner un peu plus de peine, quand il
s'agit le produire des rapports, afin que les députés
sa<:lueet de quoi il. s'agit. Mon honorable ami, le,
député de York (1. 'Mulock) n'aurait pas été
o(bligo d'attirer l'attention de la Chambre sur le
retard apporté à la production des documents qu'il
avait demandés si le secrétaire d'Etat avait agi
Comne je viens de le lui conseiller. J'ai remarqué
que depuis qu'il occupe la position quil remplit en
oe moment sa voix est quelquefois presque inintel-
ligible, mais il nous épargnerait beaucoup d'ennui
s'il voulait suivre mon conseil.

M. FRASER : J'ai déjà suggéré nu moyen qui
devrait recevoir I'approbation des deux partis. Il
arrive fréquemment qu'un député n'est pas à son
siège quand le rapport dans lequel il est intéressé,
est produit. Il nie semble que les employés ne
sont pas tellement encomxbres d'ouvrage, qu'ils
pourraient bien notifier, quand un rapport est pré-.
paré, le député qui l'a demandé.

M. OUIMET 'Je crois pouvoir rendre' service à
l'honorable député en lui conseillant <le consulter les'
procès-verbaux de la; Chambre. S'il veut prèndré la
peine (le les lir il y trouvera la liste de tous les rap
ports qui sont p'rodluits., Pren1 onis, par exemple, le
No 27 pcè eal d ier et ous y vôyos:

Sir Adolphe Caron produit, :sur l'ordre de. Son Excel-
lence le gouverneur général, le rapport' du directeur,
général des Postes, pour l'exercice terminé le 30 juin 1894.

Il en est de même pour les autres.'

Une VOIX': Il s'agit ici .ilui, rapport ninis-
tériel. Les'documents ddmnndés par les députés
ne sont pas nentionnés.

M. OUIET Oui'ils y sont tous.

M. MACDONALD (Huron): 'Depuis quelques
années j'ai fait ordonner par. la,.Chambre plusieurs
rapîport,; nais je n'ai jamais été.assez heuireu X
pour en obtenir un sul, moiins que celui'4que j'ai
demand l'autre' 'ourit été'produit hier"Les
renseignements que~ nos demandons pendant une
session peuvent ne pas arour lammeeimportance
l'année suivante L'honorable ranistre n'a.pas
expliqué le retáa de dleux ou trois ans appårté. é
la produictionî de cer-tain's doónment.Pournia
part, je répèt que je n' ajanais pu obtenir u
seul des rapports que j ai demandes Cela mdique
de la négligence de la part de ceux lqui sont char-
gés de ce'travail;

M. EDGAR :1L honorable secrétaired Etat a
rép)ondu à l'honorable député de Bothxwell, ;que;.es
documents gilia denandéil y a rois ansau suje
du recensement, dans la ville de Loudon soen envoie

de préparation et qu'il'espèreles produire bientôt. Si
eela est "rai, c'est une preuve que depuis trois ans ou
ne s'en est pas occupé, car ils auraient été prêts.
avant' aujourd'hui. Il est possible qu'il agisse: pou
le mieux, mais dans ce cas, en l'absence de toute
excuse ou. explication, sa conduite actuelle est la
plus complète condamnation de la conduite.du gon.
vernement depuis trois ans. Ne s'en aperçoit-il
pas lii-même ? Il n'a pas donnéla noindre excuse
pour expliquer ce retard.

M. MONTAGUE: J'ai déjà expliqué que la pré
paration de ces rapports dètuande' quelquefois
beaucoup de travail et celui que demande l'hono-
rable député de Bothwell est n de ceux-là.

M. SUTHERLAND : Une couple d'employés ne
pourraient-ils pas le préparer en deux heures'?

M. MONTAGUE: Je voulais explique-

M. SUTHERLAND: Je pose cette uestion
l'honorable ministre.

M. MONT AGUE: Je voulais expliquer quela pré-
paration de ces rapports concernantle recensement,
demiande beaucoup de travail. Si on veut -ue le
permettre, je vais donner un exeniple du travail
qu'exige la préparation de ces rapports. On est à
préparer, en ce moment, un rapport demandé par
un sénateur. de l'opposition, et il faut pour -cela
compulser un manuscrit couvrant'300 pages de
papier foo/seap, et copier deux cahiers contenant
plus de 600 pages de comptes. Cela ne ,eut ' pas
se faire dans une journée et le ministère fait toute.
la diligence possible.

.I. LANGELIER : e crois pouvoir, donner la
raison que l'honorable nistre n'a pas su trouser,
pour expliquer le" retard apporté à lapréparation
die 1ce rapr. l's.péîr asles.% bureaulx

't m1inistre q i s'est vanté l, u a t
tultion..,était, dlanisson che'min il psat~adsu
si cela faisait l'affaire de son parti. "Je suippose que C
la préparation de ce: rapport n'était pas dans Pinté-
rêtde sou parti, et- oyant que la constituition qui'
l'oblige de le prépaier était sur son chemin il
passé pardessus.

' VIN: J is pas ce soit en au
cune açon une question de parti. Nots y sommes
tous. intéressés en notre qualité de membrede cette
Chambreets'il vivait des cas dans le2quels ou
aurait his un délai indûment long- ans la produe-
:tion jdes' états dem andes par' ette/ Chambre, il 'y
aurait.cértes, grave preancation de la partYd. dé-
part eet t d ans lequel le travail ara tit d i:tre fait
Néu ne sarions ensnote qualité epartisais du
gouyernement:.favon-ser de lais ndnents longs
'En 'na' qualité de menbre du cöitéom des res
sions,;je ois'dire que jai eu connamssancen de .cer-
tains cas dans lesquels deh députés pafoisde
.députes iiimistériels.sans doute demandaient l
progluction. e, documents.gqui; lorsqure venait: la

'question de leinsimpruner, étaienttrouvés spiolu-
mineuix quils;auraieit entraîné uneforte sommede
travail. Il aietcé maintes foisi décid&dans ces cas
de~ ne.:pas impriimer les docuents et il nouis est
arrivéde dcouvrirque dans dertaiscles dépi
tés nmes qui les demandaient, n ent aidt.pas
besoin e pgrincipe invoqué cependanteest un
principe fondamental d'effilaeité parementaxre
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J'approuve les remarques générales faites par l'ho-
norable député de Bothwell. Je ne connais rien du
cas particulier quia donnélieu à cette discussion, mais
il n'y a pas de doute que l'honorable député a eu
raison dans ce qu'il a dit du droit absolu de cette
Chambre de demander des états et du manque
flagrant (le respect que comporterait le refus de les
produire ou des retards indus apportés à leur pro-
duction. Une telle politique porterait un coup fatal
à l'elficacité du parlement. Il est hors de doute que
le principe général énoncé par l'honorable député
est un bon principe qui nous intéresse tous, conser-
vateurs comme libéraux, dans cette Chambre. Il
n'est pas à supposer un seul instant qu'il n'y a que
les députés le la gauche qui puissent demander la
production de documents que le gouvernement
ne soit pas disposés à produire ou dont il veuille,
par crainte ou par un motif pire, refuser la pro-
duction. C'est une arme pour le bien du public
dont les membres de cette Chambre ne peuvent se
départir un seul instant, et quand un député
demande la production de documents et que cette
production est ordonnée, les documents devraient
être produits dans un délai raisonnable. Je ne
connais absolument rien du cas particulier mei-
tionné par l'honorable député de Bothwell, mais le
principe général qu'il a posé est de ceux que tout
membre. de cet'te Chambre qui se soucie de l'effica-

districts. On dit qu'il n'y en a tout au plus que
quelques-unes; de sorte que, tout en lui exprimant
ma reconnaissance pour le peu que j'ai reçu, j'en
réserverai une partie pour le jour où il se sera
pleinement conformé à l'ordre de la Chan'bre et où
il aura exécuté sa promesse.

M. MONTAGUE: Mon honorable ami s'est
mnontré si reconnaissant et si séduisant que je pro-
duirai l'autre état le plus tôt possible.

M. LAURIER: Il ne s'agit pas du tout de
reconnaissance ici, il s'agit d'une chose due.
Quand la Chambre. a ordonné la production de
documents, le gcuvernement n'a droit à aucune
reconnaissance s'il les produit le plus tôt .possible.
S'il voit des objections à la production d'un état,
qu'il le dise et alors l'état ne sera pas ordonné,
mais du moment qu'il est ordonné, le devoir impé-
rieux du gouvernement est de le produire le
plus tôt possible. Le secrétaire d'Etat a. dit, il y a
un instant, qu'on faisait autant de diligence que
possible dans la production des dtocuments
ordonnés.

M. MONTAGUE: J'ai dit, depuis quelque
temps. Je ne sais pas ce qui en était avant
que j'entre en fonctions.

cité (le la besogne parlementaire, (le sa propre M. LAURIER: L'honorable ministre dit que
position, ou du respect qu'il se doit, comme tel, est depuis son entrée en fonctions, il a fait gon devoir
tenu d'approuver sans réserve. sous ce rapport,imais il ne saurait dire qu'avant

cela le gouvernement ait fait sont devoir- en ce qui
M. MULOCK: En ce qui conéerne les états concerne le secréta'riat d'Etat. Je veux, hieù

déposés hier sur le bureau de la Chambre par le donner au gouvernement le mérite d'avoién plu-
secrétaire d'Etat, je dois dire que lorsque j'ai insisté sieurs occasions, produit promptement les états
pour qu'il fût produit, j'ai examiné les procès- demandés par cette Chambre, mais il y a d'autres
verbaux de la Chambre pour voir s'il avait été pro- occasions et'd'autres questions où l'on se heurteà
duit. une impossibilité presqu'absolue d'obtenir'les docuý

ments dont la production a été ordo'nnée par, cette
M. MONTAGUE: Il a été produit tard hier Chambre. Lune de ces questions est celle qu'à

soir. mentionné mon honorable.amfi, le député, de-Both-
1well. Il semble que chaque fois qul'on demaàide'u'n'.

M. MULOCK: J'étais lans la Chambre lorsque état concernant le recensement, il soit à -peù" près
l'honorable ministre a parlé et je n'ai pas attiré son impossibie de faire exécuter l'ordre de la Chambre.
attention là-dessus, parce que je savais qu'il était Au sujet d'une question de ce genre, on uous 'i dit,
occupé d'autre façon et que je ne voulais pas le il a quelques semaines q srunordred p''-d
déranger. Je désire attirer son attention sur ce tion le ministre est entré en correspondance avec le
que l'état lui-mênie se compose en entier de docu- département et qu'on lui'a répondu que l'état ne
ments imprimés émanant du gouvernement impé- serait pas produit, que les documentsne pouvaient
rial, et comme tout ce que son département avait à être copiés, parce qu'il n'y avait pas de c ide
faire n'impliquait qu'une couple d'heures d'ouvrage votés à cette fin.
par clavigraphe, il nie semble qu'on a un peu Quelle conclusion tirer de ce fait, si cn'est celle
trainé la chose en longueur, en prenant un mois pour qu'a tiré l'honorable député de Winnipeg (M. Mar
préparer cet état. Il y a 19 lettres d'à peu près une tiu), que dans ces cas les retards sont inténtionels
page cliacunie, ce qui fait environ 20 pages en tout. Il n'en peut être'autrement. Viendra-t-on smeýdir
Et le gouvernenient a une armée de commis et sérieusement que lorsquela Chambre .àJord9nü'1

d'ex péditionnaires sessionels qui ont eu très peu de production de documents ét que c dra t
choses à faire depuis l'ouverture de la session. patêpossibl

Comme le secrétaire d'Etat s'attribue beaucoup au gouvernement du Canada'y conformer'sou
de mérite pour s'être conformé à cette partie de prétexte.qu'il n'y avait pas de crédits ,de votés,à
ma demande, aura-t-il la bonté d'expliquer pour- cette fln?,La conclusion s'impose ue le gouverne
quoi il n'a pas produit en même temps l'autre état nient ne voulait pas, pour des raisonsà lconnues,
ordonné il y a 3 ans et qui a été promis plusieurs produire les documents.L e
fois. Il y a autant de mal à dire une fausseté qu'à 'objecté,' il y'a un instant, 'cette déduction mai
violer une promesse. Et le ministre s'est mis à il sait qu'ily a ce quel'on ap1mèlle laçpreuve'cir
couvert sur un point en prenant un engagement, constance et que souvent cette preuvede ,clrcons
qu'il n'aille pas s'exposer d'un autre côté en violant tances a fait coudaninerun homme pour deé raî.ôù
la pronesse. ·Il m'a promis et il a promis à la qui n'avaient ps plus de force, que celles qu on alé
Chambre de produire cet état au sujet duquel il est gue aujourd'hui contre le- gouvernen.ent .t un
en défrut et qui est d'un volume insigiiifiant, il manquement au devoir de la'part du gouvernement
s'agit du nombre des industries dans certains et bien que non honorable ami le députe

M. DAvI.
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well ait eu recours à un -moyen extrême en propo-
sant l'ajournement pour saisir la Chambre de cette
question, il était cependant dans son droit. Je cite-
rai l'opinion du Dr Bourinot sur cette question :

Le département ou le fonctionnaire auquel il appar-
tient de préparer l'état doit voir a' ec beaucoup de soin
à ce qu'il soit strictement conforme aux, termes de l'a-
dresse ou de l'ordre. Si une personne néglige de fournir
un état ou le préparer de façon à tromper la Chambre, ce,
fait sera considéré comme une violation de privilège, et
cette personne pourra être réprimandée ou plus sévère-
ment punie suivant le cas.

M. l'ORATEUR : Avant de mettre la question
aux voix, je désire de nouveau exprimer mou opi-
nion au sujet de l'irrégularité de cette manire <le
soulever une discussion. La Chambre peut, natu-
rellement, juger comme elle l'entend sur ce point,'
mais je ferai remarquer qu'il y a d'autres moyens
qu'une proposition d'ajournement pour soulever une,
proposition de censure contre le gouvernement.
Puis il y a maints moyens de soulever la question
sans aucun avis, savoir, à l'occasion d'une proposi-
tion à l'effet que la Chambre se forme 'ci comité
des subsides.- Voici ce que dit sir Erskine May sur
ce point:

L'ancienne doctrine constitutionnelle que le redresse-
meaît des griefs doit être pris en considération avant le
vote des subsides est maintenu par l'usage qui met de côté
la règle relative à la convenance du débat quand il y a
proposition à l'effet que l'Orateur quitte le fauteuil pour
que la Chambre se constitue en l'un de ces comités.

Cela me paraît décider d'une facon concluante
qu'une question comme celle-ci relative au redres-
sement d'un grief serait plus régulièrement discutée
à l'occasion d'une proposition à l'effet que la Chani-
bre se forme en comité des subsides.

La proposition d'ajournement est rejetée.

OBSERVANCE DU JOUR DU SEIGNEUR.

La Chambre se forme de nouveau en colmitêpo ir
étudier le bill. (n' 2) à l'effet d'assurer la meilleure
observance du jour du Seigneur, ordinairement
appelé Dinanche.

(En comité.)

Article 1.

M. CHARLTON: Le bill, quand il a été étudié en
comité général, il y a quelques soirs, a été retiré.de
l'ordredu jourp.rceque le comitéavait'levésa séance
sans faire-rapport de progrès. ,Le comitéétait peu
nombr-eux et la majorité a, été faible. J'ai consi
léré que la. décision prise'alrs: ne réflétait 'pas

l'opinion de toute la'Chambre,e; j'ai en conséquenee
proposé que le bilL fut -reini -sur. l'ordredu jour.

J'aiainsi donné laChambrel'occasion d'exprinier
sa décisionsi elle levoulait et si une niajoritéêdela'
Chambre vote contre la réinsertion du billsurl'ordre
du jour, cela,'niaturellement; en réglera le sorti

Au cours <e la discûission de'ce bi , cesainiéês
dernières, j'ai remarqué que certains députés sont
enclins à tuer le-bill'uand leurs noms 'apparais.
sent pas sur'la feuille duvte et qu'il y a répul '
nance chez certains 'députés à ce que leurs nomâ

figurent dans' les registres de la Chambre Conme
ceux idadversaires du projet de loi Je: regette
qu'il en soit ainsi. e préférerais de beaucoöup que
les députés qui 'sont hostiles au bil expriment leur
hostiliié à -la fois ouvertement et de faconà ce que,
le pays sache qule e positionils occupet J'ai ét

porté par les motifs que j'ai mentionnés, à proposer
la réinsertion de bill sur les ordres du jour. • Je
demande maintenant qu'il me soit permis de faire
quelques courtes remarques au sujet du caractère
du' bilI et de répondre à certaines objections faites
aux termes 'et aux dispositions du bill tel que main
tenant soumis au comité.

On a dit : Pourquoi le bil n'a-t.-il pas été pré-
senté cette fois-ci sous la forme dans laquelle il fut
envoyé de la Chambre au Sénat ? Voici en peu de
mots ce qui en est au sujet de la discussion de ce
bill et des dispositions qu'il contient. Le bill, bien
qu'occupant sur l'ordre du jour le même rang qu 'au-
jourd'hui fut rejeté à l'arrière' plan par une pro-
position d'un hoinorable dléputé au sujet de la ques-
tion des écoles du Manitoba, qui fut discutée-pen-
dant sept à huit jours consécutifs, et quand vint le
tour du bill et que la Chambre se formanen conité,
c'était la dernière occasion qui s'offrait de l'étudier
en comité. L'oppositions prit la formîxe d'amende-
ment nombreux et dans plusieurs cas absurdes. Le
bill était si dépouillé de ses dispositions et si mutilé
qu'il lui restait peu de'chose pour le recomnander
à ceux 'qui lui étaient sympathiques en» dehors
du fait que la Chambre des Comnnu'nes avait
reconnu le principe du bilL.

Le'premie article, -celui qui avait trait à la pu-
blication des journaux, fut réduit à une simple dis-
position prohibant- la vente des journaux le diman-
che. . On ne prohiba pas la publiarioi non plus
qu'on ne punissait,'les propriétaires -u autres, per-
sonnes engagées dans -la publication des journaux
du: dimanche,, et l'article ne :visait plus 'que les
petits veideurs de journaux. Le Sénat en: refusa
d'étidier le bîll ainsi mutilé et ne lui fit pas même
la politesse de le'-envoyer à.un comité.. 'l ne sera
pas raisonnable ,d'exiger de moi,. en ina :qualité
d'auteur du bill, que je. meborne aux dispositions
écourtées que contenait' le bill au sortir du comité;
et je prétends queles dispositions du bilI soumises
aujourd'hui sont lëgitimes et justes et de nature à
s'imposer à la "sympatiie' detous ceuqui. sont
véritablement en faveur du principe de l'observance
du jour du Seigeur.
Qu'on me permette de passer rapidement en revue

ces disposition.' Le' premier article a' trait' à la'
publication des journaux.du- dimanche. On pour-
rait 'vantageusenment le modifier quelque peu.2 On
pourait faire une exception en faveur de la circu
lation ou: dela distribution de 'journaux "religieux
distribués 'dans leségglises.les 'écoles du;diinanche'
etles réunions religieuses Je seiais trèsheureux
d'accepter-toute:dispostioni de nature aà'rendre le
'projet 'de loiLnmeilleur, niais je ne puis conseintirà
un amenidemutgqui enlèv e de cet jaiticletout ce
u'il' contientisuf plinmo redioss-naquñ on

gardé àladenire session, cellequii a e.ait sinipl
menttrit l entesdsjournaux7e
aEnice qui conceerne.l'article 2> ceinlui is'applique

à la fèriettire des caaux, sicette féerneturi e a ieu
ell dvra, aoir lieu sous,' autorité du gouvern

imne'fédéral . n'y a pas d autre oiyend'obteié
qu'on s'abstienne de travailler surles anaux le
jour du Seigneur Cet article irepose sunr l'hypo
thlèse qu'il fautque cette législation émane de:"ettel
Chambre et qu étn@égislation Wéette fin iestlegi
tinie. Ces ded~ articles20ont recu à a dei-nière
session, l'approbation'd remier mnistre et leader
'déla Chambre, sir John hompson, qi consentait
à fe qui'ils fusseùt:adoptés Il leur donna son.rappui
et-son vteet; ils 'ontété adoptés dâa le ' circons
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tances que j'ai mentionnés et dans l'état de mutila
tion.dont j'ai parlé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quels
articles'?

M. CHARLTON : Les articles relatifs aux jour-
naux du dimanche et aux canaux.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Mais
pas comme dans votre bill.

M. CHARLTON: Oui, comme dans mon bill.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. CHARLTON: Comme dans le bill qui est
allé au Sénat.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ni comme
dans le bill soumis au comité.>

M. CHARLTON: Ils n'avaient peut-être pas
tout å fait la même phraséologie, mais ils étaient
virtuellement les inimes.

Le troisième article a trait au trafic les -chemins
de fer. Je n'ai pas l'intention d'aller loin dans ce
sens; j'ai compris qu'il n'était paspossible d'allertrès
loin. L'article n'entreprend pas de réglementer le
trafic d'entier parcours des voyageurs ou des miar.
chandises. car il a été décidé par le comité qui a
étudié le bill que presque toutes les ligues cana.
diennes ayant des raccordements avec les lignes
américaines et dépendant de celles-ci pour une
grande partie de leur trafic, en voyageurs et in
marchaudises, il était impossible le faire un ar-
rangement avec les lignes canadiennes, en ce qui
concerne le trafic d'entier parcours des niarchan-
dises et des voyageurs, à moins que les compa-
gnies américaines n'agissent en même temps. Le
hill décrète donc que les trains locaux de marchan-
dises et de voyageurs et les wagons-poste ne circu-
leront pas le jour du Seigneur, et il contient une
disposition conditionnelle portant que le trafic
d'entier parcours des mnarchandises ne sera pas
prohibé jusqu'à ce que le Congrès américain éta-
blisse des règlements et adopte une législation du
même genre, de façon à ce que les mêmes disposi-
tions- puissent êrre appliquées à la fois aux Etats-
Unis et au Canada.

·Le comité spécial auquel le bill a été renvoyé, il
y a 3 ou 4 ans, a soigneusement sauvegardé les inté-
rêts des compagnies de chemins de fer. >

Les honmmes de chemins de fer au Canada n'ont
fait aucune objection à ce troisième article, mais ils,
en ont approuvé la substance. Sir Joseph Hickson
a fait certaines recomnmandations (ui ont reçu l'at-'
tention du comité 'et ont été incorporées i dans le

En ce qui concerne le quatrième article, celui qui
a trait aux excursions le jour' du Seigneur, je n'at-
tache pas autantd'importance à cette question qu'à
celles auxquelles s'appliquent les autre articles.
C'est l'article qui suscite le plus d'opposition de la
part de mes collègues dle la province de Québec, et
c'est un article auquel je ne tiens pas particulière-
ment. Jecrois qu'il est important d adopter les trois
premiers articles et je serais parfaitement consen-
tant à renoncer au quatrième article afin de. faire
disparaître les objections qui existent contre le bill.

Je suis tout à fait disposé à accepter dans cdtte
session l'arrangement conclu avec le premier minis-

M. CIHARLTON,

tre à la dernière session, et à séparer les deux pre-
miers articles (les autres. Je consicdère que le troi-
sième article du bill ne saurait prêter à aucune
objection et que les parties intéressées n'y ont
jamais fait objection. En renouvelant la déclaration
que je serai heureux de voir la Chambre reconnaî-
tre le principe contenu dans ce projet de loi en
adoptant les deux premiers articles du bill relatifs
aux journaux du dimanche et à la fermeture deà
canaux, je soumets le bill au comité en sollicitant
en sa faveur une étude loyale et impartiale.

M. MASSON :' Quand cette question 'a été dis-
cutée en comité à la dernière session, plusieurs-'
amendements ont été proposés au prep'ier article
que l'auteur du bill fera bien, jc crois, d'accepter
aujourd'hui. Si ces amendements étaient acceptés,
l'article se lirait comme suit:

Qiconque, le jour du'Seigneur, soit comme proprié.
taire, éditeur on gérant, imprime, publie ou délivre quel-
que papier-nouvelles journal ou revue périodique dans le
but de le vendre ou de le distribuer au moyen de porteurs
ou iar la poste ce. jour-l,; et quiconque vend quelque-'
papier-nouvelles ce jour-la, est réputé coupable d'un
acte criminel: mais rien dans le présent article n'empê-
chera la distribution de publications reliieuses aux égli-
ses, écoles du dimanehe ou assemblées religieuses.

M. CHARLTON: Je suis tout disposé à accep-
ter la proposition que vient de faire mon honorable
ami le député, de Grey (IM. Masson), car je crois'
cu'elle améliorera l'article. Je voudrais qu'on
garde les mots "le jour, du Seigneur" dans la
qinimzième ligne de learticle.

M. AMASSON: Je ne vois pas d'objection à cela

M. FRASER : 'Tout en approuvant le principe
du bill, je crois que la punition infligée est peut
être un peu trop sévère. Je ne crois pas qu'u
jeune garçon qui vend un journal doive être.réputé
coupable d'un acte crimninel. Je crois qu'il suiirait
d'une conviction sommaire pour- la Ire ou la 2
infraction.

M. MASSON: Dans toutes les cités et villes'n
ces journaux seraient imprimés ou publiés il y a
généralement un magistrat de police qui pourrait
juger sommairement.

M. LANGELIER.: Je ne vois pas à quoi 'servi
rait l'adoption de cet article du bill. Je:nierap
pelle que l'année dernière, l'auteur du bil,' M
Charlton s'est beauc'oup élevé contre 'ce quil
appelait les journaux du dimanche, qu'il considé
rait être la cause d'une grave iimoralité. J ne
sache pas- que nous ayons de ces journaux dans
province de Québec. Dans tous lès.cas;si ces jour
nauk sont susceptibles de faire du malle bill actiiel
ne les en empêchera pas, pour la bänneraisonlque
ces soi-disant journaux' dû dimanche ne sont ni
préparés ni publiés le dimanch.' Quelques jor'
nauxde ce genre publiés à NèvYork arriventà
Québec le vendredi ou le samedi,'de sorte que ce
bill ne les empêchera pas'de 'introdùire dansla
province de Québec et d'y causer le mal. qu'ils sont
susceptibles de causer dans l'opinionde l'auteuridu
bill.' Il y a des journaíí',dont la vente 'a st tè-
active dans la ville de Quebec le dinmiche, mais ils
ne sont pas publiés le dimanche.L'éditiom du
samedi de: La Pre&se et du S tr de, ontréa:1
arrivent à Québec par le courrier de nuit du sàmedi
et ces journaux sont distribués' et, vedus le
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dimanche, mais ce ne sont pas des journaux du
dimanche.

Il y a une autre objection à cet article du bill.
Il punirait, je suppose, la vente (les journaux à
bord des trains du dimanche. Nous avons dans la
province (le Québec plusieurs trains qui circulent
le dimanche. Personne ne s'en est jamais plaint,
et ce serait toute une révolution si l'auteur du bill
entendait arrêter ces trains. Depuis 15 ans, il y a
eni tous les dimanches après-midi un train de
Québec à Montréal et un autre (le Montréal à
Québec. Je ne sache pas qu'il y ait dans la pro-
vince un train le chemin de fer qui donne au pu-
blic et surtout aux classes ouvrières de Québec et
de Montréal, un service meilleur et plus approprié
que ce train du -dimanche. A cette saison-ci, ce
train est encombré d'ouvriers respectables de la
ville de Québec qui vont avec leurs familles passer
quelques heures agréables à la campagne. Ils n'ont
pas le moyen de louer des voitures, comme ces gens
qui sont sévères sur le chapitre de l'observance du
dimanche, et. ils n'ont pas d'autre moyen d'aller
respirer l'air frais et jouir des beautés de la nature
que de profiter de ce train.

On ne saurait nulle part ailleurs mieux observer
le dimanche, d'après ma manière de voir ; je ne
crois pas que le dimanche doive être un jour de
tristesse pour le peuple. Il n'était pas primitive-
ment un jour de chag-in, mais un jour de joie et
le repos paisible et tranquille. Ces gens qui par-

tent de Québec pour aller à la campagne ne boivent
pas et ils ne sont la cause d'aucun désordre. Ils
vont tranquillement à la campagne avec leurs
familles, tandis que s'ils restaient dans la ville ils
n'auraient pas l'avantage de respirer l'air frais et
ils pourraient être soumis à d'autres tentations.
Tout le monde vous dira à Québec et à Montréal
que rien ne contribue davantage aux bonnes meurs
et à la santé des classes ouvrières que ces trains du
dimanche. Il y a sur l'Intercolonial un train qui
part de Halifax le samedi après-midi.et qui se rend
directement à Montréal sans"'arrêter. Ce train
passe à Québec, vers midi, le dimanche, et si le bill
que nous discutons était adopté dans sa forme-
actuelle, le jeune garçon qui vend des journaux
sur ce train pour la convenance des passagers
serait coupable d'un acte criminel.'

Les voyageurs qui sont sur ce' train seront-ils
mieux moralement et religieusement, si on les laisse
oisifs, parce que le porteur de journaui qui désire'
leur en vendre en est empêché sous peine 'd'être
accusé d'un acte criminel devant la Cour du Banc
(le la Reine et d'être condamné à payer l'amende ?
.le crois que cet'article, vu qu'il interdit la vente
d'un journal le dimaniche, devrait être 'ret"anché.
Tous les dimanéhes nous .pouvons voir des petits'
garçons, dont quelqueà-uns font vivre leuirs mères,
qui sont veuves, au moyen" dia peu ,argent ,'uils
font en vendant le' Star,ie Montréal.' Je n'ai-
aucun intérêt à encotibager la vente duù trdle,
.Montréal, qui est un journal toryJmis je e vois-
aucune justice à empêcher des paiets garçons de
vendre des journaux quand-ils ne font pas 'de 'tort
à la morale ni à la religioni q'ils viennent en' aide
à leurs familles, et qui rendent service à un grand
nombre de personnes qui ne, voient pas 'de mal K
lire un journal l'e dimanche. TJe nai ucune 'ojee-
tion à interdire la'publication des journaux':le
dimanche ; personne ne peut en sonffrir, car 'je ine
crois pas qu'il sepublie un seul journal, ledimancòhe,
dans la province de Québec' Je né vois non plus,
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aucune objection à la fermeture des canaux le-
dimanche, ainsi que le prescrit l'article deux. Ils-
appartiennent à l'Etat, et le gouvernement estlibre-
d'en interdire l'usage le dimanche ou tout autre:
jour. Ils 'n'ont rien à faire avec l'observance du
dimanche, telle qu'elle est comprise dans la province
de Québec. Mais je m'opposerai de toutes mes
forces à tout bill. destiné à forcer les habitants de
la province de Québec à observer le dimanche
comme il l'est dans la province d'Ontario. La
population d'Ontario peut croire que sa manière
d'observer le dimanche est la meilleure ; nous pou-
vons croire que notre manière est préférable. Nous
avons autant de droit à notre manière d'observer le
dimanche qu'elle en a à la sienne. Je crois, que
cette question devrait être laissée à la législature
de chaque province, laquelle comprend mieux les
désirs et même les caprices de sa population. Vous
ne trouverez pas dans l'univers deux pays qui
observent le dimanche de la même manière.

Le proin9teur de cebill a dit l'autre jour quedes
bills concernant l'observance du dimanche avaient
été passés en France, en 'Belgique et en Allemagne.
S'il a visité ces pays il a dû remarquer que le di-
manche n'y est pas observé tel qu'il le prescrit dans
le bill qu'il présente. J'ai été dans quelques-uns de
ces pays, et je sais qu'on y serait très surpris d'ap-
prendre que leurs lois concernant le dimanche ont
été citées pour justifier la défense de vendre des
journaux le dimanche sur un .train de. chemin de
fer, car leurs lois n'ont pascela, en vue.

L'observancerigoureuse du dimanche a été fort
négligée, même dans le pays qu'or a appelé '"le
pays par excellence de l'observance du 'dimanche.'
J'ai passé deux 'dimanches à Londres alors qu'on
ne pouvait. pas y 'voir .circuler nme' seule voi-
ture le dimanche après-midi ;, mais si vous y
allez e aujourd'hui 'vous y -verrez , autant d'ac-
tivité dans les rues, le dimanch:e après-midi, que
n'importe quel jour de la semaine. On' a fini par
croire qu'il n'y avait pas de mai à aller en voiture
et en omnibus le dimanche, et vous verrez ces
omnibus remplis de personnes qui vont à la ,cam-
pagne le dimanche après-midi., 'J'ai observé la
mêime chose en Ecosse.: Chaque .dimanche, il 'y a
prèsde vingt trains de chemin de fer qui circulent'
.entre 'Londres et Brighton, et personne ,ne paraît
penser que les lois de la ,morale et, de la 'religion
sont enfreintes en. laissant ,circuler, ces trains.
Entre Londres et Glasgow, il y a :une douzaine de
trains qui font le trajet le dimanche. Je neerois
pas que nous devions faire revivre ici l'observance
du·dimanche qu'on a'abandonnée dans les, pays où'
le dimanche a toujours été rigoureusement observé.

Ce 'bill- va beaucoup troploin. Je ne 'vois pas
dobjection à empcher. l'usage dë 'nos travaux
publics le dimanche,'est, 'ce qui se fait 'd'après
les lois concernant' le dimanche en Franceken
Belgique ,et enitalie ; mais 'ces 'lois n'empêchent

as les individus d'observer "le'dimanche suivant
leur:gré. A mon avis personne n'a le droit de
m'imposer ses -habitudes sociales: ni sa. méthode
'd'observer le 'dinanche ou tout autre jour de.la
semaine. '

'M. MARA : Tout en croyant que le comité désire
'presqu'àunanimité de voir :obaerver le dimanche
comme jour. de repos, je-'pensë, cependant, que.la
grande majorité est opposee à -ebîll, car elle croit
'que la~ question :peut être plus convenablement
Ltréitée'par les provincöes, et que le bill empiète sur
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les droits provinciaux. Dans la Colombie Anglaise,
les grands journaux quotidiens sont publiés six jours
par semaine ; mais ils ont choisi le dimanche au
lieu du lundi afin de permettre aux employés d'ob-
server le dimanche comme jour de repos. Tousles
députés savent que le travail concernant la publica-
tion d'un journal quotidien se fait le jour qui
précède celui de sa publication ; c'est-à-dire, le
travail nécessaire pour publier un journal le lundi
doit être fait le dimanche, tandis que le même tra-
vail pour le journal publié le dimanche se fait le
Famedi, et les employés ont le dimanche pour se
reposer. La conféreice méthodiste de la Colombie
Anglaise s'est réunie, il y a deux semaines, et elle a
préparé et adopté un rapport important au sujet de
l'observance du dimanche, et je vais vous lire ce
qu'elle croit devoir exister dans un bill concernant
la meilleure observance du jour du Seigneur.
Voici ce que dit ce rapport :

Un des derniers actes accomplis durant la session a été
l'adoption d'un rapport demandant une législation spé-
ciale à l'effet d'assurer l'observance du dimanche en
déclarant illégales les excursions faites le dimanche par
chemin de fer ou en bateaux. en défendant d'aller en
chaloupe,en bycicle, à!a pêcheou àla chassele dimanche,
de se promener dans les voitures publiques, tel que car-
rosses, bogheis ou traîneaux, pour des fins d'amusement,
ou de faire circuler oft d'encourager des tramways le
dimanche.

Voilà un rapport de la conférence méthodiste de
la Colombie Anglaise, réunie dans une ville où les
journaux sont publiés le dimanche, où en toute
probabilité ces ecclésiastiques lisent les journaux du
dimanche, et cependant ils ne protestent pas contre
cette publication qui se fait le dimanche. Si un
corps religieux qui s'intéresse tant à l'observance
du dimanche ne croit pas nécessaire de protester
contre la publication des journaux le dimanche,
pourquoi cette Chambre protesterait-elle et empiè-
terait-elle ainsi sur les droits de la population
de la Colombie Anglaise? La province a le

pouvoir de supprimer ces journaux, si elle le
désire ; et le fait que depuis vingt-cinq ans les
grands journaux y sont publiés le dimanche doit
faire comprendre à la Chambre que le peuple de
cette province est en faveur les journaux le
dimanche, et il croira certainement que c'est u
empiètement sur ses droits si cette Chambre dit
vous ne publierez plus vos journaux le dimanche,
mais le lundi. Pour cette raison, je propose que
le premier article du bill tel qu'amendé l'année
dernière, et qui est plus d'accord avec l'opinion du
peuple que le présent, soit substitué à ce dernier.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'amendement
qui est maintenant devant le comité est celui de
l'honorable député de Gray (M. Masson), et cet
amendement doit être réglé avant de pouvoir en
présenter un autre.

M. CHARLTON: L'article que l'honorable dé-
puté de la Colombie Anglaise a présenté en amen-
dement est tout à fait insuffisant pour combattre le
fléau des journaux du dimanche. Mon honorable
ami ne connaît rien de ce fléau. Dins le cas du
Colonis.t, de Victoria, et des autres journaux pu-
bliés le dimanche, dans la Colombie Anglaise, le
travail est exécuté le samedi soir, et il existe un
certain degré d'ordre dans la publication des jour-
naux, et le caractère de ces journaux est tel que la
grandeur du mal est diminuée. Mais il en a été
ainsi autrefois aux Etats-Unis. Les premiers jour-

M. MARtA.

naux du dimanche qui y ent été publiés, tenaient
un certain compte de l'opinion religieuse. Au
conunencement ils contenaient quelques. colonnes
de sujets religieux,, un sermon ou deux,. et dans un
sens ils n'étaient pas répréhensibles.. Mais cela ne
dura pas longtemps. La classe du peuple qui de-
mandait des journaux du dimanche n'aimait pas,
ces écrits, et vous ne trouverez pas aux Etats-Unis
un seul journal publié le dimanche qui possède le
trait caractéristique des journaux de la Colombie
Anglaise. Il est généralement reconnu qu'ils exer-
cent la plus mauvaise influence sur la société. Ils
sont remplis d'écrits perniieux, et ils détruisent
non seulement la sainteté du jour, niais ils neutra-
lisent entièrement le sentiment religieux du pays.
Presque tous les hommes publics aux Etats-Unis
reconnaissent que le plus grand mal du pays résulte
des journaux du dimanche. Il y a trente ans, les
Etats-Unis était un pays qui observait ledimnanche.
aujourd'hui c'est un pays a demi-païen. Aussitôt
qu'une question se soulève entre la morale et l'ob-
servation des lois divines, le dimanche, chacun de
ces journaux se rangera du mauvais côté. La
grande puissance gupi a fait ouvrir l'exposition de
Chicaao le dimanche a été le journal du dimanche.
C'est 'eunemi de tout mouvement religieux aux
Etats-Uni-.

Je ne regarde pas cette question comme étant
une question religieuse. Je ne veux pas dire qu'un
homme devra avoir telle opinion religieuse ou qu'il
ira à telle église, mais je demande les lois qui em-
pêchent de tolérer des influences qui sont nuisibles
au bien public. Cette nation est chrétienne. Notre
reine est appelée le défenseur de la Foi, et l'An-
gleterre a trente ou quarante lois qui concernent
l'observance du dimanche, de sorte que nous avons
des précédents pour justifier cette action.

Si un homme veut observer le dimanche, je veux
lui obtenir le droit de l'observer. Je ne veux pas
le forcer de l'observer, mais lui conférer un droit
de la plus haute importance.

L'honorable député de Qúébec (M. Langelier) a
passé tout le bill en revue, et il. a fait un discours
à propos des excursions le dimanche qui n'a aucun
rapport avec cet article. Je veux bien retrancher
cette partie du bill. J'avoue qu'il peut exister
dans la province de Québec des circonstances qui
ont pu m'inciter à modifier mon opinion relative-
ment aux trains le dimanche et je suis prêt à
reconnaître qu'elle n'est pas absolument juste,
mais en ce qui concerne les journaux du dimanche,
pas comme ils existent dans la Colombie Anglaise,
mais comme ils existeront lorsque le progrès du
temps les rendra semblables à leurs confrères ame
ricains, je dis que c'est une abomination crianite et
l'instrument du mal.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quel est
le nom d'un de leurs plus mauvais journaux du
dimanche ?

M. CHARLTON: Je suppose que la Polmce
Gazette est passablement mauvaise.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Est-ce
un journal du dimanche?

M. CHARLTON : Il est publié le dimanche et
les autres jours.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ligno
rais-je ne l'ai jamais lu.
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1. CHARLTON: Il y a le Sunday Tines, de
Cheago'.

M. CHOQUETTE: Lisez-vous ces journaux?

M. CHARLTON: Je les examine une fois de
temps à autre our voir ce qu'ils sont, mais je ne
suis pas un de leurs lecteurs assidus.

M. CHOQUETTE: Vous ne les lisez jamais?

M\. CHARLTON: Je prends un de ces journaux,
je parcours la table de matières et je cherche à coin-
prendre la nature de ses articles. Je veux consta-
ter si ce journal contient de la littérature saine
pour ma famille et pour le public. Avant de con-
damner un journal, je veux connaître son caractère
et je ne peux le constater qu'en l'examinant.

M. BERGIN : L'honorable député veut-il me
permettre dle lui poser une question?

M. CHARLTON: Certainement.

M. BERGIN : Si on me demande quel est le
caractère du Swrnday Herald et du Sunday World,
de New-York, quelle réponse devrai-je donner à
mon interlocuteur?

M. CHARLTON: Semi-respectable.

Sir CHARLESH-IBBERT TUPPER: Et la
même chose pour la Tribune ?

M. CHARLTON: Peut-être pas aussi mauvaise
q1ue les autres. Je désire citer quelques mots se
rapportant à cette question qui, j'en sniq certain,
auront quelque valeur aux yeux de mon honorable
ami le député de Québec (M. Langelier) et peut-
être de quelques autres honorables députés. Il y
a deux ans. le cardinal Gibbons a lu un écrit à
l'assemblée du Congrès du repos du dimanche (The
Sunday Rest Congress) tenue à Chicago. J'aime-
rais vous lire tout cet écrit, car il est admirable.
Je citerai, aussi, la décision du Concile plénier de
Baltimore.

Un observateur attentif ne peut pas manquer de remar-
q uer les empiètements dangereux qui ont eu lien sur le jour
(lu Seigneur, dans notre pays, depuis un quart de siècle. Si
ces empiètements ne sont pas arrêtés à temps, il peut arri-
ver un 'jour où la.tranquillité religieuse, qui règne par
bonheur dans nos villes bien ordonnées, se changera en
bruit et en tapage; un jour où le son de la cloche de
l'église sera couvert par le bruit du marteau et du ca-
mion où la bible et le livre de prières seront remplacés
nar le journal et les revues; où. les amis du théâtre et de
a buvette seront plus nombreux que les disciples de la

religion, et où la pensée salutaire de Dieu, de l'éternité
et de l'âme sera étouffée par le soin des affaires et parle
plaisir et les amusements du monde.

Il est assez évident 'que le cardinal n'est pas en
faveur des journaux du dimanche. Et le concile
plenier a parlé de l'état de choses que d'après mon
honor-aHe ami le député de Québec, -existe dans
les pays d'Europe, et qui me paraît être préférable,
d'après ce qu'il en a dit, à celui qui existe ici.
Voici ce qu'on a dit au concile plenier au sujet du
jour du Seigneur.

En parcourant les pays de l'Europe-le coeur du chré-
tien est douloureusement frappé à la vue du travail et du
trafic qui s'y font le dimanche., En premier lieu, la pen-
sée dominante de l'avarice n'a pas pu laisser ce jour-là à
Dieu: ensuite des gouvernements peu sages, cédant à la.
pression de la fortune, ont adouci les lois qui depuis plu-
sieurs siècles avaient sauvegardé la sainteté de ce jour-
oubliant qu'il y a certains principes fondamentaux qui
ne doivent pas être sacrifiés aux caprices ou à l'avidité

populaire. Et quand, ainsi que cela arrive ordinaire-
ment, la négligence de la religion s'est transformée, dans
le cours du temps, en hostilité à la religion, on a facile-
ment employé la négligence de l'observance du jour du
Seigneur comme le moyen d'amener le mépris de la reli-
gion elle-même. L'église a gémi, protesté et lutté, mais
elle a été impuissante à résister aux forces réunies de
l'avarice populaire et de l'influence de César, rangées du
coté de l'irréligion. Il en résulte la profanation lamentable
que tous les chrétiens doivent déplorer.

Et l'archevêque Ireland, dans un discours que
j'ai eu le plaisir d'entendre à la dernière assemb ée
du Congrès du dimanche à Chicago, a dit:

Accordez le dimanche àl'ouvrier pour lui faire sentir
qu'il est homme. Il ne le comprend pas quand il est
courbé sous le poids des machines. Le travail pénible au
moyen duquel vivent les industries modernes est un escla-
vage. Quil y ait un jour par semaine o le, lever du
soleil dira à l'ouvrier: Tu es un homme libre : aujour-
d'hui du moins tu es l'égal de ton patron, l'égal du plus
puissant et du plus riche de la terre." Qu'ily ait un jour
par semaine où il se dépouillera de la livrée du travail et
se revêtira d'un habit qui, s'il indique la pauvreté, est au
moins propre et en bon ordre, et qui lui permettra d'aller
sous l'oeil de Dieu, d'admirer le firmament, d'entendre le
chant des oiseaux, de parler avec ses voisins comme un
homme libre, de telle sorte que, en reprenant ses travaux.
il garde la mémoire d'un joyeux dimanche, et qu'il con-
tinue à être libre en travaillant, à être en possession de
son âme, sachant qu'il est un enfant libre de Dieu, et
qu'il a droit à la même destinée immortelle que le plus
puissant et le meilleur de ses concitoyens.

Je recommande ces extraits des discours du car-
dinal Gibbons et de l'archevêque Ireland, ainsi que
les observations du concile plénier à l'attention de
mes honorables amis. Bien entendu, je n'ai pas
besoin de dire que les prélats et les ministres de
l'Evangile sont tous de la même opinion, et il est
inutile d'énumérer les noms des grands philanthro-
phes, des hommes politiques et autres hommes
publics qui partagent cette opinion.

L'objet du bill n'est pas d'imposer une> certaine
observance religieuse, ni d'imposer au peuple cer-
taines opinions, mais de permettre cette obser-
vance, de permettre la liberté (le conscience, et
d'empêcher les compagnies et les patrons qui ne
reconnaissent pas les droits de l'homme, de forcer
leurs employés à travailler le jour <lu Seigneur...

L'article du bill qie nous examinons en ce mo-
nient a pour objet d'exclure du pays une influence
dont les effets sur l'avenir <lu Canada seront désas-
treux, si on lui laisse gagner du terrâin. Nous
n'avons pas à nous occuper de ce que sera le carac-
tère les journaux (lu dimanche. Nous enî avons
un exemple dans le pays voisin, et le début a été le
même que ce que nous constatons ici aujourd'hui.
Le résultot qui s'est :produit aux Etats-Unis se
produira ici. Le 'journal du dimanche: est une
infraction - à la loi divine. C'est -une insulte au
quatrième commandement. Il n'a pas raison d'ex-
ister s'il y a une loi moralé, et il doit être nécessai.
rement en opposition à toute influence religieuse,
C'est ce qu'il a fait aux Etats-Unis, et ce résultat
est inévitable. Ce qui est: arrivé par le passé dans
les Etats-Unis se répétera plus tard dans notre
pays, si on laisse le journal du dimanche's'implanter
ici. Et en dehors de- tout motif sentimental ou
religieux, l'homme d'Etat, le citoyen, qui veut le
bien du pays, doit reconnaître que les institutions
populaires -sont plus solides quand elles sont ap-
puyees sur la religion et la vertu publique; et
comme cette législature est la plus haute du pays,
nous devons légiférer autant que possible de manière
à continuer à perpétuer la morale publique et le
respect envers le Maître des nations. , Pour cette
raison, je crois , que cet article est ncessaire et
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salutaire, et que son influence, s'il est adopté, qu'ils doivent être prohibs, et je crois qu'on de-
sera avantageuse au prys. vrait en prendre les moyens, Mais cela lie fait pas

partie du bill concernant l'observance du dimanche,
M. BERGIN : Je suis très en faveur de l'objet et, an conséquence, son objection n'est pas bien

que le promoteuir de ce bill a en vue. Je désire fondée, quand il <lit que le bill est destiné, à un cer-
autant que qui que ce soit dans cette chambre, tain objet et qu'il en a un autre en vue entièrement
que le dimanche soit convenablement observé dains différent. Le département des Douanes a déjà le
le pays. Et l'honorable député a prouvé qu'il est pouvoir d'empêcher la littérature immorale (le péné-
sincère, et absolument sincère dans l'opinion et trer dans le pays, et ce pouvoir pourrait être
l'intention qu'il vient d'exposer à la Chamîbre, en étendu de manière à empêcher l'introduction dl'ui
consentant il retirer tous les articles, sauf le pre- grand nombre de journaux du dimanche qui nous
nier et le deuxième. Personne plus que moi n'est arrivent aujourd'hui dans le but d'être distribués
opposé au journal du dimanche, mais, l'objet étant, et lus le jour du Seigneur.
dFaprès le explications le l'honorable deputé, d'ex-
cure du pays les journaux dlu dimanche publiés M. AMYOT : Quel est ce journal,?
aux Etats- Unis, je mue demande immédiatement :
Le premier article du lbill aura-t-il le résultat que M. MASSON Je ne sais pas de quel journal
l'hionorable député a tant jr ceur d'obtenir ? Et, mon honorable ani vent parler. Les journaux
en lisant cet article, je n'y vois rien qui peut nous arrivent le samiedi soir, et on les appelle journaux
permettre d'exclure du pays les journaux publiés du dimanche. Ce n'est pas parce qu'ils sont ainsi
le dimanche aux Etats-Unis ; je constate que loin appels qu'on s'y oppose. On peut les appeler
de froduire ce résultat, ce bill permet que les jour- journaux du samedi, mais s'ils sont imprimiés avec
iiaux du dimanche, les journaux publiés le dimanche l'intention le les distribuer le dimanche, c'est
à New-York, ou dans d'autres villes anéricaiues, l'abus que nous désirons supprimer par ce bil.
arrivent et soient vendus iien Canada. 8i ces jour- Qu'on les appelle journaux du dimanche ou dia
naux ne sont pas dignes d'être lis le dimanche, ils samedi soir, l'objet de cet article est de les empêcher
ie le sont pas davantage le landi. d'être imprimés avec l'intention de les distribuer

Mon honorable ami dit qlue le Suiay Herald et le dimanche. Quant à l'autre objection, savoir : la
le Sunday World, de New-York, sont seni-respec- rigueur <le la punition, on pourra s'en occuper
tables. Eh bien ! s'ils ie sont que senii-respec- quand nous serons arrivés à cette question. Je ne
tables, ils ne doivent pas être lus par les Canadiens. pense pas qu'on doive mêler ce sujet à la discussion
Le seul moven île rendre ces journaux dignes i'être du présent article.
lus en ce pays, est de les rendre respectables. Si, Que ceux qui approuve la publication les jour.
au lieu le cet article, nous passions une loi proli- naux lii dimanche votent contre le bill, contre
bant la vente dans le pays, <le n'importe quel jour, mon amendement, contre l'article tel que présenté ;
du Sunday Herald et du Sundlcay Woril, (le New- mais que ceux qui se déclarent prêts à faire cesser
York, je crois que nous mettrions fin à l'effet perni- la distribution de ces journaux, votent pour mon,
cieux que ces journaux produisent sur lia jeunesse amendement et le bill.
du pays. Je suis en faveur d'un article qui pro-
hibera l'importation et la vente des journaux lu M. AMYOT : J'aimerais demander au ministre
dimanche publiés à New. York, et ce, tous les jours la Justice s'il croit que nous ayons le droit de légi-
de la semaine, et alors je crois que nous frapperons férer sur la question le l'observance religieuse du
-le mal à sa racine. J'approuve tout ce qu'il a <lit dimanche, ou si notre juridiction s'arrête au devoir
pour condamner la lecture de ces journaux. · civil d'observer ce jour ?

M. MASSON: Plusieurs membres lu comité
semblent désirer faire voir que ce bill contient ce
qu'il ne contient pas et demander qu'il contienne
quelque chose qlui est entièrement étranger à son
objet. Or, l'amendement lue je présente au bill
fera disparaître l'objection soulevée par l'honorable
député de Yale (M. Mara). Ou ne se plaint pas du
travail qui est exécuté dans le bureau du journal,
et qui l'est hors le la vime du public, ce qui ne gêne
4n rien la manière dont le public désire observer
le dimanche. Ce n'est pas l'impression du journal
à l'imprimerie qlui fait clu jour du Seigneur un jour
de trafic. Je nie suis efforcé de restreindre mon
amendement à cette dernière partie de l'article, et
en voici la teneur : Quiconque, soit comme proprié-
taire ou éditeur, etc., publie un journal pour être
distribué le dimanche. C'est-à-dire, que lorsque
le propriétaire ou l'éditeur d'un journal le publie
avec 1 intention arrêtée d'avance <le le distribuer le
dimanche, il sera soumis à l'application dle ce bill,
et lais ce cas seulement. Si le journal doit être
distribué le lundi, le bill ne lui est pas applicable.
Maintenant, j'approuve entièrement ce qu'a dit
'honorable député de Cornwall (M. Bergin) au

sujet des journaux immoraux qui sont publiés aux
Etats-Unis et expédiés dans ce pays. J'avoue

M. CuARTON.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
que nous avons ce pouvoir. Sans vouloir dire s'il
est sage d'exercer ce pouvoir, dans les circonstances:,
je pense q ie nous avons le pouvoir de faire de cette
manière de la non-observance du dimanche, une
offense criminelle. C'est ce que propose l'auteur
dlu bill.

M. AMYOT: Ainsi, si je ne me trompe pas, on<
nous demande d'exercer notre pouvoir pour rendre
obligatoire l'observance du dimanche comme le
propose ce bill, et de déclarer crinfinel tout homme
qui rie se conforinera pas à cette loi. On veut que
la majorité des membres de la Confédération dise
à la minorité, vous devez observer le jour du Sei-
gneur le la manière que le désire une autre partiedu
peuple. Je crois, M. le Président, qlue cela pour-
rait nous faire regretter d'être entré dans la Con-
fédération. Nous n'avions jamais pensé que nous
aurions à souffrir une semblable intolérance ici.

Dans la province de Québec, nous avons:nos
usages, nos coutumes, notre manière d'interpréter
les lois lu Seigneur relativement à l'observancede
Son jour, et nous ne voulons pas qu'Ontario
ou toute autre province dut Canada nous impose
leurs vues à ce sujet. Nous avons nos autoritéa
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civiles et municipales, nous avons nos autorités
religieuses et c'est d'elles que nous attendons nos
lois sur ces sujets. Nous ne voulons pas qu'Ottawa
2g1e 'action de nos autorités locales. Je crois que
ce serait un abus de pouvoir de déclarer criminielle
une chose qui n'est pas regardée comme telle dans
une les provinces. Vaudrait autant déclarer
offense criminelle le fait qu'un homme ou un en-
fanrt recueille un morceau de papier dans la rue le
linmanche ou le lundi. Vaudrait autant déclarer

que l'hnôme qui mange une pomine le lundi ou le
nmarldi commet un crime. Nous avons le droit de
déclarer que tel acte est un crime et de le punir en
conrséquence ; mais devouis-nous faire usage (le ce
pouvoir dans le cas actuel? Si nous déclarons
obligation civile l'observance du dimanche, nous
pouirrions aussi bien forcer les gens d'aller à l'école
lu dimanche. Mais, dans la plupart des comtés

de la provinice <le Québec. nous n'avons pas ces
écoles. Nous avons nos écoles à la maison, nous
avoins înos écoles paroissiales, et le catéchisme est
enseigné à l'église le dimanche. Nous réglons ces
choses nous-mnmémes et nous ne voulons pas cde l'in-
tervention de l'honorable député cde Norfolk-nord
(M. Charlton). Si vous entreprenez d'attaquer nos
conIvictions au moyen dl'une législation sommaire,
voius faites là une chose dangereuse tendant à nous
priver de nos lib ertés. L'obligation morale d'ob-
server le dimanche est une question de conscience,
et je nie crois pas que les pères de la Confédération
aient jamais en l'intention de donner à ce parle-
ient le pouvoir de légiférer à ce sujet.

Noius soînunes tous ici des citoyens, lacun ayant
ses convictions religieuses que nous devons respec-
ter.

Si lhonorable député de Norfolk-niord veut aller,
le dimanche, prêcher dans les casernes de l'Armée
du Salut, il est libre de le faire et je respecte ses
convictions. S'il veut faire une collecte sur une
place publique le dimanche, et là, grâce à sa belle
voix et à son éloquence, récréer les gens et anuser
lei jeunes gens, il est libre de le faire, nous ne vou
lotis pas l'en empêcher. Mais si nous nous croyons
tenus d'aller à la messe le dimanche matin, nous ne
voulons pas qu'une loi nous interdise cette prati-
que. Si l'on peut défendre à quelqu'un de lire cer-
tains livres et certains journaux le 'dimanche, on
peut également tdéfendre à un homme d'aller à la
messe, car la législation est dans le même sens.

Je nie entièrement le droit d'intervention en ce
qui regarde l'observance du dimanche. Cette nme-
sure est un attentat à la liberté de conscience, et
le parlement abuserait de ses pouvoirs en créant
des offenses criminelles à ce sujet. Une législation
semblable est mie véritable intolérance.

L'honorable député essaye depuis plusieurs an-
nées de faire adopter son bill par le parlement! Il
sait parfaitement quels sont les sentiments et les
convictions de la population de la province de'
Québeu à ce sujet, et il cherche à se servir <le la
mrajorité protestante da'ms cette chambre pour im-
poser une semblable, législation au pays. C'est
une injustice et, je le répète, une intolérance. Il est
inconvenable, de la part de l'honorable député, de
présenter une semblable nme'%ure, espérant obtenir
une majorité dans le pays, et ce n est pas là une
action digne d'un homme de sa position.

Je veux établir clairement la position devant le,
comité. L'honorable député veut s'inmmiscer dans
les affaires de conscience, et par un caprice de la
majorité imposer à ses concitoyens certaines vues

en matière religieuse. Ce n'est certainement pas
là de la tolérance, et, à mon avis, une semblable
législation serait indigne de ce parlement. S'il
veut attaquer une obligation morale, il lui faut
traiter une obligation civile. Et les provinces
n'ont-elles pas le droit de q'occuper de ces ques-
tions? Si non, il s'agit assurément de questions
municipales, et sous ce rapport elles tombent sous
la juridiction des législatures locales. Si l'honora.
ble député veut lire l'acte de la Confédération,
article 92, il pourra voir que les questions nnici-
pales sont lu ressort des proviuces. Pourquoi alors
ne laisse-t-il pas aux provinces le soin le régler ces
questions à leur discrétion? L'honorable député
semble vouloir se croire plus sage que tout membre
<les législatures provinciales. Croit-il que la Pro-
vidence l'ait doué lui seul de toute l'intelligence,
<le toute la sagesse, de la connaissance et de l'amour
(le Dieu nécessaire pour l'observation di dimman-
che. Dans ce cas je suis sûr qu'il se rend coupable
d'une des fautes contre lesquelles il prêche, l'or-
gueil.

Nous dev'ns assurément user de beaucoup de
discrétion et -le prudence dans notre législation.

De quelle utilité est ce bill ? Si l'honorable dé-
puté ne juge pas à propos de soi-tir en voiture le
dimanche, qu'il reste ciez lui, mais qu'il lie cherche
pas à nuire à notre liberté. Si je veux, le dimanche,
mue rendre en voiture du comté de Bellechasse, que
je représente, à un comté voisin, je suis libre de le
faire. Nîais si le bill est appliqué j'en serai
empêché. Un ami pourrait me demander: Qui
vous eipêeche de sortir en voiture? Je répondrais :
M. Charlton. Quel est cet homme ? Le député
<le Norfolk-nord. On pourrait alors me demander :
Cet homme est-il chargé pal- quelque corps reli-
gieux du soin de faire <les lois pour l'Eglise dans
tout le pays ; ou qui l'a chargé de ce soin?

Le comité doit bien comprendre la question. Si
nous devons vivre enseiblé dans ce pays, il ne
faut pas manquer de tolérance, mais respecter
l'éducation des autres,ne pas chercher à imposer des
vues, et ne pas saisir ce parlement de question déli-
cates, comptant sur les préjugés pour faire adopter
certaines mesures, ou espérant, si ces mesures, n'ont
pas de chance d'être adoptées, en retirer quelque
popularité poux leur auteur.

Ce bill représente la bigoterie, lintolérance, le
fanatisme. Il est indigne de l'attention <le ce par-
lement, et je dirai à son auteur que s'il vent aller
plus loin dans sa tentative, il deviendra du devoir
de nos collègues -protestants de nous protéger en
rejetant les mesures contraires au sens omimun. Au
nom de la province que je représente, je demande
la protection des députés protestants contre ce
projet de législation.

M. FRASER e L'honorable député de Belle-
chasse (M. Amyot) est tout à fait dans l'erreur au
sujet de l'objet de.ce bill, et le discours qu'il vient,
de-prononcer n'a pas plus de rapport avec la ques-
tion sounise au conité que la tempête qui sévit au
dehors n'a de rapports avec la législation. Ce bill
n'a aucun rapport avec les préjueés ou sentiment
religieux de la société. Ce bil empêche pas l'ho-
norable député de Bellechasse d accomplir ses
devoirs religieu couune il l'entend. Par l'article
que nous étudions, il s'agit simplement ie savoir si
la Chambre approuve la vente des journaut du
dimanche. Que l'honorable député réponde à cette
question.
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M. AMYOT : Je veux résoudre la question pour
moi-même.

M. FRASER : N'y a-t-il pas dans cette question
(les points d'intérêt pubilic autant qIue des points
d'intérêt privé ? L'honorable député lui-même s'ar.
roge des pouvoirs importants, car il veut régler
d'après son propre jugement une question affec-
tant tout le pays. Il s'agit de la publication d'un
journal, et de savoir si tel journal devrait être
vendu le dimanche et si une prohition à ce sujet
seiait désirable dans l'intérêt public.

L'honorable député a attribué certains motifs à
l'honorable député de Norfolk-nord ; cela est-il
convenable de la part d'u adversaire ? Est-ce là
<le la charité et dle la tolérance ? Je (lois supposer
de bonnes intentions à l'honorable député de Belle-
chasse. Que les députés discutent ce bill sur son
propre mérite. C'est, du plus mauvais goût, je
cois, de supposer de mauvaises intentions à un
député qui présente un projet le loi. Ne doit-on
pas sutpî ose- qulle ce député agit dans l'intérêt du
pays au lieu d'être animé par des sentimente
égoïstes ? .le ne suis pas aussi fidèle observateur (lu
dimanche que je devrais l'être, mais je crois en
l'olbserv-ance parfaite (le ce joui-, et je m'efforce
autant que possible de l'observer ; je ne dis pas,
cependant, que je voudrais imposer mes vues à
d'autres. Ce n'est pas ce que veut ce bill. Il (lit
simplement : voilà un mal contraire aux intérêts
publics, religieux et sociaux, nous allons nous effor
cer de le suppriner. L'honorable députe peit par-
couir son comté le dimanche et faire lu travail
électoral, je n'ai aucun doute à ce sujet, et il peut
être parfaitement sincère. Le bill ne s'occupe
aucunement <le cela.

M. AMYOT : Oui.

M. FRASER : Pas du tout. L'honorable député
n'a pas li le bill ou il l'a nial compris. Le bill ne
veut rien changer dans la manière dont tout sujet
anglais a observé le dimanche jusqu'a présent.
Cette mesure a les vues plus larges, et bien que je
n'approuve pas la peine qu'il prescrit, j'approuve
son urincipe. Si l'Io oirable député croit que la
publication d'un journal le dimanche est une bonne
chose, qu'il le dlise. Quant à moi, je ne le crois
pas et c'est pour cette raison que j'approuve le bilI.
On. ne veut aucunement affecter la Confédération,
comme le prétend l'honorable député. Le bill ne
force pas une personne d'apprendre son cathéchisine
si elle veut aller à l'éeole du dimanche, et pourquoi
l'honorable dé)uté a-t-il soulevé cette question *!

M. AMYOT : La question est <le savoir si cette
mnesure est de la juridiction de ce parlement.

M. FRASER : Très bien, si Plhonorable député
prétend que ce n'est pas un bon bill, niais je ne le
comprends pas lorsqu'il dit que cette question
n'est pas du ressort <le ce parlement. Mais coin-
ient peut-il justifier ses attaques contre lhono-

rable député (le Norfolk-nord (M. Charlton). Si
l'honorable député croit qu'il convient de publier
un joui-nil le dimanche, en Canala, qu'il le <lise.

cette législation, et en conséquence, je voterai
pour cette mesure, comme je voterais pour une
mesure semblable dais une législature locale si je
la croyais <lu ressort le cette dernière.

M. BERGIN: Mon honorable ami (M. Masson)
ne comprend pas l'attitude qIue je prends au sujet
<le ce bill ; mais mon honorable ami, l'auteur <lu
bill, <n'a bien compris. .l'a:hnets parfaitement
avec lui que nous devrions faire cesser la publica-
tion (les journaux du dimanche. La. seule diver-
gence d'opinion entre nous, c'est <le savoir si ce bill
atteindra ce but. Si je ne puis troiver un amtnle-
ment plus en rapport avec mes vues, j'accepterai
cet umîendeient. Je désire l'application du prin-
cipe <le cette mesure, bien qlue je diffère d'opinion
avec l'honorable député .mîr le moyen à prendre
pour cela.

M. CURRAN : En conseillant à l'auteur du bill
(M. Charlton) <le laisser son bill tel qu'il est, mon
honorable ami de Grey (M. Masson) donne un mnau-
vais conseil à l'honorable député. L'année dernière,
nous avons discuté longuement et sérieusement les
diverses questions affectées par cette mesure. Nous
avons soulevé la question de l'impression <les jour
naux le dimanche dans la nuit pour la publication
du lundi matin, et nous avons aussi discuté la ques-
tion <les journaux de la Colombie-Anglaise.

Advenant six heures, la séance est suspendue.

- Séance du soir.
M. BCHARD : Ce bill a été présenté en Chant-

bre plusieurs fois et je me l'ai jamais approuvé. Je
ne crois pas qu'une semblable législation soit néces-
saire at bien-être public ou même individuel.
Il existe dans les diverses provinces de la Confédé-
ration les lois voyant au Maintien du bon ordre et,
défendant toute oeuvre servile le dimanche, et toute
personne qui viole ces lois est sujette aux peinese
qulle l'on veut décréter maintenant. Conmne citoyen
de la province de Québec, M. l'Orateur, je suis
satisfait du fonctionnement les lois touchantl'obser-
vance <lit dimanche. Mon honorable ami veut, je-
crois comprendre, interdire la lecture <le toute
littérature malsaine le dimanche. Eh bien ! je.
crois, M. l'Orateur, qu'un hoimme qui veut lire
cette littérature petit la lire aussi bien le lundi que.
le dimanche ; et s'il ne la trouve pas dais les jour-
naux, il la trouvera laits des livres publiés anté
rieureinent. La pratique <les vertus peut être
inculquée dans le ccur de l'homme plutôt par la
persuationl que par la force. Je ne crois pas que
nous puissions rendre les hommes vertueux par
acte du parlement. Je désire, cependant, attirer
l'attention de la Chambre sur ce premier article du
bill. L'année dernière après avoir été modifié'sous.
plusieurs rapports le bill fut accepté par la Chai-
bre ; mais je remarque aujdurd'hui que ces mnodifi-,
cations ont disparu du bill. J'ai, moi-même, pro-
posé un nendement qui fut acceptéparla Chamnbre.
Je lis ici

Mais rien dans le présent aîrticle n'empéchera la distri-
M. AMYOT: Est-ce une question provinciale on bution gratuite de publications religieuses le jour du

non ? Seigneur.

M. FRASER : C'est une autre question, et son
argument serait justifiable s'il eut soulevéce point.
Je croiis que le parlement a le pouvoir de passer 1

«M. FRASER.

L'aniendenent que je proposai l'an dernier allait,
un peu plus loin, et stipulait quIe rien n'empeche
rait la distribution ordinaire <les journaux et des
lettres ce jour là, par les maitres de postes.
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M. CHARLTON: Cet article n'empêehe pas
cela.

M. BÉCHARiD: Je n'en sais rien, mais ramen-
demenit est disparu. La raison qui me faisait pro-
poser cet amendement, c'est que dans les districts
ruraux, dans la province le Québec au moins,
nombrent de gens qui demeurent à 4 ou 5 milles du
bureau de poste, et qui n'ont pas l'occasion de se
rendre i ce bureau tous les jours, ont l'habitude
d'y prendre leurs journaux et leurs lettres le di-
manche. J'espère que le bill ne gênera pas cette
pratique.

M. CHARLTON: Cet article ne s'applique
qu'aux journaux (lu dimanche, il n'affecte aucune-
ment cette pratique.

M. BÉCHARD: Si la pratique de distribuer les
lettres et les journaux dans les bureaux de poste
le dimanche n'est pas affectée par ce bill, je suis
satisfait sous ce rapport.

L'aiendenent (de M. Masson) est accepté, et
larticle tel qu'amendé est adopté.

Article 2.

M. CHARLTON : Il était entendu que les deux
premiers articles seraient adoptés et que le reste du
bill serait rejeté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député avait déclaré, je crois, que le deuxième
article serait modifié comme il l'était dans le bill
alopté par la Chambre à la dernière session. J'ai
ici ce bill, je vais citer l'article:

Aucun canal appartenant au Canada ne sera ouvert au'
trafie ou à la circulation le jour du Seigneur, excepté
entre minuit le samedi, et six heures du matin le diman-
che, et après neuf heures du soir le dimanche. Dans le
cas de nécessité urgente, lorsque la presse des affaires,
causée par l'interruption du trafic ou par l'approche de
la clôture de la navigation l'exige, la disposition précé-
lente pourra être suspendue de temps à autre ou changée-

par arrêté du gouverneur en conseil; mais cet arrêté du
conseil ne sera applicable que pendant quatre semain€s
au plus, à. dater de son adoption-et pourra s'appliquer à
un ou à plusieurs canaux.

M. CHARLTON• Cette disposition fut adoptée
à la dernière session sur la proposition du premier,
ministre, et si le miiistre de la Justice veut l'insé-
rer dans le bill, je î'ai. aucune objection à la chose;
naturellement le ministre de la Justice en prendra
la responsabilité.

i'article 2 modifié tel que proposé est adopté.

M. CHARLTON: L'entente tacité 'signifiait
peut-être que le reste du bill' ne serait pas pris eni
considération cette année, mais j'ainerais,à attiter,
l'attention du ministre de la ,Justice sur, l troi-
sième article pour savoir, s'il ne devrait' as être,
adopté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'avais
proposé à l'honorable auteur de ce bill, et cela'
avait semblé 'ecevoir son approbation, que, vu que
la Chambre avait approuvé le pricipe'du bill
l'année dernière, et adopté deux articles, plus les
dispositions pénales, je crois, le comité ayant vir
tuellment adopté de niouveau ces articles, devrait
lever sa séne, aveclentente que :le principe 'im-
pliqué dans' ces articles serait étudié et soigreuse-
ment rédigé-car, avectoutle rspéet que je dois'

à l'honorable député, ces dispositions, mêmes telles
que modifiées ont besoin d'une revision sérieuse-
et alors je soumettrais ces articles ainsi revisés
comme amendement au code criminel, au sujet
duquel j'ai un bill sur l'ordre du jour. J'ai, pour
agir ainsi, plusieurs raisons, et j'espère que le
comité appréciera comme étant très importante
celle que j'ai mentionnée. La législation que je
propose a trait à la loi ' riminelle, et comme il im-
porte que la loi criminelle se trouve dans le code
criminel, toute proposition sur ce sujet doit être
faite sous forme d'amendement à ce code. Une
autre raison pour mettre tout amendement de ce
genre dans le code, c'est qu'il y a un article du
code, l'article 12, traitant des offences contre la
religion. Voici ce que dlit cet article:

Est coupable de contravention et passible, sur convic-
tion sommaire, d'une amende de $50 au plus, avec dépens,
et à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois
au plus, quiconque, de propos délibéré, trouble, inter-,
rompt ou dérange une assemblée de personnes réunies
dans un but religieux, ou dans un but moral, social ou de
bienfaisance, par des discours profanes, ou une conduite
grossière.ou indécente, ou en faisant du bruit, soit dans
le lieuoù se tient cette assemblée, soit assez près pour
troubler l'ordre ou la solennité de l'assemblée.

Cette disposition a été l'objet d'une étude sérieuse.
Nous éviterons une grande difficulté quise présente
dans ce bill, et c'est pour cela que, dans les dispo-
sitions pénales, l'auteur du bill s'est efforcé de
limiter l'offense et la pénalité à quelque chose de
la même nature que la pénalité dont j'ai parlé.
Dans le premier article, il déclare cette offense
condamnable ; et d'après l'article général du code,
cette offense est passible d'un emprisonnement de
cinq ans. Ce n'est sans doute pas le désir de l'ho-
norable député que l'on considère la chose comme
une offense aussi sérieuse'. J'ai une ou deux autres
recommandations à faire au comité, pour établir
quý le principe étant adopté, le bill exige une étude
sérieuse. Je pourrais mentionner d'abord que le
premier article parle de la publication et de la
distribution de tout journal, publications pério-
diques, et lorsqu'il s'agit de l'offense il ne parle que
du journal, laissant dc 'côté 'les journaux et les
publications périodiques. Il y a là, je crois,
une difâculté au sujet de l'expression "pa ier-
nouvelles. Si, comme l'auteur du i et
nmoi; le coiité comprend que, lorsque la revision
sera faite des deux articles, déjà adoptés par ce
comité, et lorsque l'amerdemnent de l'honorable
député aura été présenté, la Chaibre sera libre
d'approuver ou de rejeter, 'd'étendre ou, de res-
treindre toute expression employéé, il- vaudrait
peufiêtrenuieuX roposer, avec cette entente que
l. séance du comité soit levée.

1.' MILLS (Both vell): Le deuxième article du
bill est; certes,-une dispoeition'que nous, avons le
droit d'adopter. Il s applique à des travaux qui
sont sousinotre contrôle et de notre juridiction.
Nous avons le droit de fermer les bureaux de poste
et toutcée qui estde notre jùridiction, tout comme
,un propriétaire a le contrôle;de su propriéténiais
pour ce 'qui est du ,premier article,'-je ne saurais
comprendre 'pourquòi vous allez faire une différence
eitre la vente ds jouna;u et li vente d'uneverge
d'indienne Oi de tout autre árticle. Je ne'parle
pas de la littérature cachetée, car cela erait cer
tainemeit de' trioe juidiction comne ,faisant
partie de la loi criminelle. Ceci st une 'question
d'administration' que toute ille d Canada eut
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régler. en vertu de la loi municipale, et lorsque
nous demandons deii faire une offense criminelle, il
me semble, que vous confondez ce qui est réellement
un crime. Ce sont deux choses bien différentes.
Quelle qu'ait été la croyance, il y a deux onu trois
siècles passés, aujourd'hui, tout le monde agit
d'après cette prétention. Je tiens à attirer l'atten-
tion du ministre sur le fait, que, s'il tient à con-
prendre la vente d'un journal ou de tout autre
article dans la loi criminelle, et en faire une offense
criminelle, il excède notre juridiction. Si vous ne
voulez pas comprendre cette question dans la loi
criminelle, vous admettez par le fait même, que vous
n'avez pas (le juridiction. Il nie semble que c'est
une question très sérieuse pour nous, que d'essayer
de nous donner juridiction sur une question spé-
ciale quelconque, en> cherchant (le la soumettre
à la loi criminelle. Je veux bien que le dimanche
se passe dans la tranquillité, comme le désire mon
honorable ami. Cela. est dans l'intérêt public, et
en tant quiOntario se trouve concerné-je n'ai
pas examiné les autres statuts des autres provinces
-cette question a déjàt été traitée. La publication
de journaux du dimanche tomberait sous les dispo-
sitions <le nos statuts provinciaux, mais voici une
proposition qui devraient donner juridiction it cette
Chambre, si l'on en fait une offense criminelle- en
la mettant sur le même pied que vous mettrez le
vol ou le larcin, ou tout autre crime.

Sir (HARLIES-HIBBERT TUPPER : En jus-
tice pour moi-ilnîme et pour être vraiment sincère
à l'égard du comité, je dois déclarer qu'il existe
une convention tacite entre l'auteur du bill
et moi. La voici. L'auteur du bill a dit
aujourd'hui que (les membres de cette Chambre ont
voté contre ce bill, en comité, lorsque leurs noms ne
sont pas inscrits, et il a supposé qu'ils ont en
peur (le voter, lorsque l'Orateur était à son siège, à
cause de l'odieux qui pourrait rejaillir sur leur
conduite. Pour rien an monde, je ie voudrais
dissimuler, que, personnellement, lorsquej'en ai en
l'occasion, j'ai voté contre le principe du bill. Non
pas parce que je ne sympathisais avec l'honorable
monsieur dans le but qu'il voulait atteindre-il a
toutes nos sympathies-iais parce que je préfère
infiniment voir cette question réglée par les légis-
latures locales. Je n'ai jamais abandonné cette
position. Mais voyant que cette Chambre, l'année
dernière, i adopté le principe du bill, en dépit de
l'argumentation formulée au point dle vue (le l'hono-
rable député (le. Bothvell, et dle moi-mlême, et
qu'elle a adopté de nouveau le principe à cette
session, j'ai cru que j'avais raison (le discuter dans
la mesure de ries forces, contre la plraséalogie
spéciale qui comporte un amendement au code cri-
minel. Ensuite la Chambre pourra à son aise étudier
la difficulté que l'honorable monsieur vient de soit-
lever, mais je ne veux pas nie priver du droit de
donner mou avis qui pourrait être adverse à la
mesure. Cette action du comité est indépendante
de toute action que la Chambre pourra prendre
plus tard.

M. MONTAGUE: Ce bill est venu devant la
Chambre, depuis un certain nombre de sessions, et
je crois qu'il est vraiment surprenant, pour ie rien
dire de plis, (le voir que l'honorable monsieur qui
vient de présenter ce bill, de nouveau, ne paraît
pas avoir pris les moyens de répondre aux nom-
breuses objections soulevées contre ce bill, durant

M. MILLS (BothWell).

les sessions précédentes, et qui ont été plaidées, je
crois, d'une manière très raisonnable, (les deux
côtés le la Chambre, sur certains points. Par
exemple, ce bill ne règle pas la difficulté survenue
au sujet de la Colombie-Anglaise où des journaux
sont imprimés le sanedi soir et distribués le
dimanche matin. Il n'existe pas de journaux qui
soient imprimés le dimanche, et distribués le lundi
itatin dans cette province, mais tout l'ouvrage
typographique, se fait le samedi. Il te semble
que ce serait ii grand ennui pour les gens de la Co-
lomnbie-Anglaise,qedeforcerceséditeursi renoncer
à la pratique qu'ils suivent présentement. Il me
semble que ce serait fâcheux d'obliger ces éditeurs
de la Colomnbie-Antglaise <le renoncer à la pratique
qu'ils ont suivie-depuis que la Coloníbie-Anglaise
a été érigée en province, et de les obliger à publier
leurs journaux, le lundi matin, forçant ainsi les
imprimeurs de cette province à travailler le
dimitanche au lieu de travailler le samedi soir,
conue ils font aujourd'hui, pour préparer le jour-
nal qui est distribué le dimanche matin.

M. MILLS (Uothiwell): Il n'aura pas cet effet.

M. MONTA('UE : Soyez sans crainte sur ce
poinît. Si l'honorable monsieur connaissait la
question aussi bien que ceux qui vivent dans cette
province, et s'il connaissait les conditions dans
lesquelles ces journaux sont publiés, il compren-
drait que ce but ne sera pas atteint. La composi-
tion des journaux du dimanche se fait le samedi
soir, et les typographes ne travaillent pas le
dimanche, parce qu'il n'y a aucun journal pu-
bié le lundi. Mais si ce bill est adopté, .il leur
faudra comiposer, le dimanche soir, leur journal du
lundi. Il y a une autre objection à ce bill, et
autant que je puis voir, c'est qu'il ne peut pas
atteindre le but-et (le bien loin-que son fonda-
teur a eu en vue, c'est-à-dire, de protéger la famille
contre la funeste influence des journaux du ditmanche
et (le lent- littérature. Mais, le journal canadien
du dimanche, autant- qu'il m'a été permis : d'en
juger-le journal du dimanche de la Colombie-
Anglaise, et les journaux du dimanche d'Ontario-
ute sont pas des journaux dangereux, dans le sens
de ce mot. rais il existe une catégorie de journaux
du dimanche importées dans le pays, venant des
Etats-Unis, qui sont remplis d'articles à sensatioi,
de la plus vile espèce, des articles qui, indéniable-
ment, sont de nature à corrompre·-la jeunesse. Et
toutefois, en vertu de ce bill, ces journaux peuvent'
être importés des Etats-Unis sans opposition ni
objection, pour corrompre l'es prit de la jeunesse du
Canada. Ces journaux sont datés du dimnamîche, et
ils sont vendus dans les rues le samedi soir. Tlute-*
fois, mon honorable ami dispose, par ce bill, que si
ui journal, convenable, respectable, moral, et
même religieux, n'est pas publié le dimnanclie, alors
lés familles canadiennes pourront se procurer, des
autres pays, la littérature la plus igioble, 'cónnue
sous le nomn de journaux du dimanche.

Et, je c-ois que mon honorable ami aurait dû étu
dier attentivement cette mesure afin de trouver les
moyens derépondreaux objections qui y ontétéfaites,
à muaitute: reprises, par des niembres des deuxcôtés
de la Chambre, en ce qui concerne ces deux:points,
du moins. Je suis parfaitement d'accord.'aec
.'auteur du bill, en ce qui concerne son but. J'estime
que l'instruction de la jeunesse doit être soun ise
avant tout à la morale, pour sauvegarder la nation,
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et sous ce rapport, j'appuierai mon honorable ami,
et j'irai plus loin, s'il le faut, pour atteindre ce but.
Nais je n'ai pae la moindre idée que ce bill puisse
atteindre ce but, et, je crois que l'honorable mon-
sieur devrait l'étudier bien attentivement pour
trouver des moyens de répondre aux objections.

M. CHARLTON: Le premier et le second
articles ont été ad opté par le comité, et la discussion
qui a lieu en ce moment, est un peu déplacée. Elle
eut en sa raison d'être, si elle avait eu lieu avant
que le comité eut disposé de ces articles. Nous
i'bjectons pas à ce que la discussion ait lieu à une
puase plus avancée, si l'arrangement proposé par
le ministre de la justice est accepté-ce'est-à-dire
que le comité se lève et rapporte progrès, ces articles
levant former partie du code criminel, après avoir

été revisés par le ministre, et sujets à un nouvel
examen de la Chambre, sans préjudice-comme le
dit l'honorable ministre-aux dispositions du bill.
La Chambre aura tout le temps voulu pour étudier
la questioni à fond, pour corriger toute erreur et
pour formuler les articles, d'une manière, telle
qu'ils puissent répondre à toutes les objections, si
la chose est possible. Je veux trouver un bill pra-,
tiquable, un bill qui répondra au désirs et aux
besoins de ses auteurs. Les suggestions du ministre
de la Justice sont (le bon aloi, et je suis heureux
<le les appuyer, et avec son aide, nous étudierons, à
leur mérite, les autres suggestions qui ont été faites.

M. CORBOULD : L'honorable député de Yale,
(M. Mara) a proposé un amendement à l'article 2,
qui se trouve devant la Chambre .

Le PRÉSIDENT (M. DEnsoN): L'article 2 est
adopté.

M. CORBOULD : La motion de l'honorable
député était un amendement à l'article 2. Elle
a été proposée, après que l'honorable député de
(,rey ( M. Masson ) eut proposé son aumendement.
L amendement le l'honorable député de Yale était
une copie exacte de l'article adopté l'année dernière,
qui permettrait aux journaux de la Colombie-*
Anglaise d'être publiés comme-ils le sont h présent,'
(le paraître le dimanche, et de nouveau, le mardi,
nais pas le lundi. Mais je n'ai pas entendu le pré-
sident lorsqu'il a mis cet amendement- aux voix.

Le PRÉSIDENT (M. D'ISOs): Cette proposi-
tion n'est pas devant la Chambre.

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER : Elle est
formulée le la êmse ianière que l'article adopté à
la dernière session. Il y a aucune ob eetton a
cela ?I

M. CHARLTON: Je n'ai aucune objection à
cela, mais l'ensemble de la quesiion pourra être'
étudié plus tard.,-

M. CORBOULD L'honorable député de Yale'a'
proposé son amendement après que celui de l'hono-
rable député de Grey eut été adopté. -

N1. CHARLTON: Mais cet amendenment n'est
pas sur le bureau de la Chambre, et le comité avait
adopté l'article;

Sir CIARLES-1lBBERT TUPPER D'après
l'arrangement que nous avons fait, il peut être dis-
cuté, tout aussi bien,.en d'autres moments.

M. McMULLEN: Avant que le comité lève sa
séance, M. le Président, je me permettrai de <lire
quelques mots en -réponse au Secrétaire d'Etat.
J'honorable monsieur admet que des revues pério-
diques du dimanche sont publiées aux Etats-
Unis et vendues au Canada, et il déelare a'ssi
qu'il est à sa connaissance qu'il y a grand dan-
ger que l'espr it le la jeunesse canadienne soit cor-
rompu par la littérature, d'un caractère immoral
répandue au Canada. Mais, en dépit de ce fait, ni
l'honorable monsieur, ni aucun membre du cabinet,
n'ont jamais présenté de législation, dans -cette
Chambre pour arrêter la marche de cette corrup-
tion. Ces messieurs sont toujours prêts à soulever
des objections, à critiquer, à faire les oppositions
au bill qui a été présenté par l'honorable député (le
Norfolk-nord (M. Charlton). Le Secrétaire d'Etat
nous a fait voir largement les objections qu'il avait
contre le bill, mais il s'est tiré de là en disant qu'il
était en faveur le la mesure. Je crains beaucoup
(ue si le bill est confié au soin glu cabinet et de ses
partisans, il se trouve dans la demeure de ses enne-
mis. Cela est de toute évidence, d'après la manière
dont le bill a été traité par les honorables membres
de l'autre côté le la Chambre. En ce qui concerne
le ministre de la Justice, je lois dire qu'il a montré
une certaine franchise. Mais on ne samait approu-
ver la manière dont le Secrétaire d'Etat a traité la
question. Il a admisqo'il savait que cette littéra-
ture funeste était distribuée dans le pays, depuis
des années, et, toutefois,. il n'a jamais rien tenté
pour en arrêter la circulation. Je crois que dans
un temps, il a été Ihi-iémnêe un prédicant moraliste.
Je crains qu'il soit tomibé en disgrâce Il y a lieu
<l'espérer, que lorsque le bill sera soumis htun nou-
vel examen, il sera traité, en toute justice, sans que
personne essaye de jeter le l'eau froide sur les pro-
cédures, pour empêcher l'adoption d'une législation
de ce genre, conue l'a fait l'honorable secrétaire
d'Etat.

M. MILLS (Bothwell): Pour répondre au Secré-
taire d'Etat

M. MONTAGUE L'honorable monsieur ine
permettra-t-il <le dire un motO 'Je voudrais faire
observer 'a l'honorable député de Wellington-nord
(M. MMullen) q ne je n'ai pas l'intention de répon-
dre à ses mesq uines insiniation personnelles Je
crois que notre parlemeut est au-dessus de cette
espèce de choses. Mais -je dirai, qu'à la dernière
session, j'ai proposé une résolutiouictemeit dans
le même sens que celle que j'ai proposée ée soir..'

L., MNIULLEN Vous' vous êtes permis quel-
ques personnalites, hier soir

M "MULLSr (Bothwvell) : J allais dire que je
ne vois, aucnne'ý' objection à ce ïqu oitnimprime
un journal, le samedi soir Mais, du moment gue
nous étabssons une règle en ce qui concerne
l'observance du dinianche je ne Nois:pas ponr
quoi les journalistes n'obseryerament pas cette
'règle, précisémiient de laime manère que töute
autre personne. eL'ouvrage qui est fait; le saniedi
soir, pour, impression d'un journalpeut etre fait
pouir:un jour-nal dulundli; et je;ne vois jms quil
soit de nécessité absolue de niommeér ce journal,
conmme journal du dinianch^e poni laiirculation du
dimanche. Mis jene suis:toujours oppose, et je
mn'oppose encoreàtoutereconuaissance d'in droit,
d une personne intéressée danms un jou inal, de faire,
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au sujet de ce journal, quil soit un journal du lundi
matin ou n'importe quel journal, ce que vous
n'accordez pas à n'importe quelle autre portion de
la société ; et je crois que c'est une règle juste.

)es observations ont été faites au sujet du bill
le mon honorable ami, parce qu'il ne contient

aucune disposition contre la littérature obcène,
niais je dois dire que le statut ia prévu cela, et qu'il
n'existe aucune raison pour que des journaux le ce
genre, soient mis en circulation le lundi, plutôt que
le dimmanche. La prohibition est une prohibition
universelle, et en conséquence, il n'y a aucune
raison de 'inclmire dans un bill du dimanche.

M. MONTAG UE : Je n'ai pas en ployé d expres-
sion "littérature obcène" qui se trouve naturelle-
ment interdite par d'autres statuts, niais j'ai dit
qu'aucune disposition n'a été faite contre la litté-
rature à sensation.

M. ANMYOT : La question se trouve à prendre
une autre direction. J'étais opposé ail bill, parce
que, commue l'a si bien dlit lhonorable député de
Bothwell, c'était un bill destiné à définir des fautes
plutôt que des offensùs contre la société. Nais il
s'agit iaintenant de la littérature imniorale, et je
suis en faveur le toute loi criininelle ayant en vite
d'emipècher ïintroduction, dans le pays, cde toute
littérature inmmoirale, qu'elle vieinlie des Etats-Unis
ou d'ailleurs. Cela est iine toute autre chose,
et je serais très heureux, au cas oùi nos lois
ne seraient pas assez rigoureuses, ce dont je doute,
je serais très heureux, dis-je, qu'elles fussent
amendées. Mais cela n'a rien à faire avec un
bill lu dimanche. La littérature immorale est
aussi immorale, dans n'importe quel jour <le la
semuaine, que le dimanche, et j'approuve la pro-
hibition de l'admission oit le la vente de
cette littérature, en toute circonstance. )]ais
je m'oppose à ce que notre parlement empiète
sur le droits d'une législature locale d'adopter les
lois municipales, empiète sur la conscience des
citoyens, en leur prescrivant ce qu'ils doivent
éviterdefaire le dimanche, lorsque la chose prohibée
ne comporte pas de mal, en soi. Voilà ce que le
parlement ie devrait pas faire, à mon avis.

Quant à la littérature iinmorale, le ministère des
Postes a déja le droit d'empêcher sou inportation,
et je sais qu'une longue liste de publications inmno-
rales provenant les Etats-Unis, est mise entre les
Imuaiùs les employés cde la douane, et ils ont instrue-
tion d'en empêcher l'importation. Déjà, nous avons
les pouvoirs nécessaires d'empêcher ces publications
immorales de pénétrer ici, mais cela ne devrait pas
nous servir de prétexte potr empiéter sur les droits
de législatures locales de régler l'observance du
dimanche, ce qui fait partie des pouvoirs -de la loi
municipale.

Le comité s'ajourne et rapporte progrès.

SUFFRAGE DES FEMMES.
La Chambre reprend la délibération de la propo-

sition de M. Davin :
Que dans 'opinion de cette Chambre le privilège de

voter pour des candidats au parleinent devrait étre étendu
aux femmes possédant les qualités qui donnent aujour-
d'hui aux hommes le droit d'exercer la franchise électo-
rale, et de l'amendelent de M. Laurier à cette proposi-
tion.

M. FOSTER : Je crois que lorsque cette résolu-
tion, suivie (le l'anendement, a été présentée à la

M. MILLS (Bothwell).

Chambre, en dernier lieu, je nie suis levé de mon
siège, quelques minutes, avant six heures, pour dire
quelques mots à ce sujet. J'ai très peu de chose à
lire sur cette question, dans le noment. La ques-

tion se compose de deux parties. 11 y a la résolu-
tioi de mon honorable ami d'Assiniboïa (M. Davin),
que j'ai l'intention d'appuyer de mon vote. Je ne
saurais dire si la question d'accorder le suffrage aux
femmes a été jamais traitée à fond, dans cette Cham-
bre, mais, c'est une question qui a préoccupé, plus
ou moins, chacun les membres de cette Ciamlre
qlui se sont formé une opinion, et qui peuvent pro-
duire une argumentation à l'appui de cette opinion.
Je n'ai pas l'intention d'argumenter sur la position
que je prends sur cette question. Je suis en faveur
de la résolution telle qu'elle a été proposée par mon
honorable ami, et j'ai l'intention de l'appuyer <le
mon vote. Mais l'honorable chef (le l'opposition,
in'ayant défié d'exprinier l'opinion du gouverne.
muent, au sujet de cette question, je dirai que nous
n'en faisons pas une question ministérielle. La
Chambre, en décidera, et les membres de l'autre
côté sont parfaitement libres de voter comme ils
lentendent, et d'appuyer ou de repousser cette
motion, suivant leur opinion. Mais nous ne pou-
vons pas en dire autant le l'amendement qui a été
proposé par le chef de l'opposition, et qui s'écarte
entièrement de la question <le savoir, dans quelles
circonstances les femmes devraient avoir le droit de
voter. Sous l'apparence d'un amendement à cette
résolution l'honorable monsieur ouvre, de nouveau,
l'ancienne et irritante question de savoir sur quelles
basses existent les franchises du Canada. Il sou-
lève l'ancienne question des franchises du Canada,
dans l'intérêt du Canada, ou d'une franchise pro.
vinîciale dans l'intérêt du Canada, différant, natu-
rellemnent, pour chaque province, manquant d'unifor-
mité, et, dans des cas d'une iniportance particulière,
comme cela a été démontré devant la Chambre, se
trouvant, dans l'impossibilité, de répondre aux exi-
gences raisonnables du parlement du Canada. Je
prétends que le principe sur lequel doit s'appuyer
la franchie du Canada est le principe d'uniformité,
autant que ce principe peut être affirmé ; en
d'autres termes, je prétends que ce devrait être
un sens électoral en soi. En conséquence, en ce
qui concerne l'anendemnent, il existe une différence
absolue entre mon honorable ami et moi, et,
naturellement, nous ne pouvons appuyer l'amende-
ment. Je ne crois pas, qu'à cette phase de la dis-
cussion, après la longue séance d'hier soir, et par la
grande chaleur le ce soir, nous puissions nous per
mettre cde prolonger ce débat. J'ai voulu simple-
ment établir ma position au sujet de la résolution,
et la position du gouvernement, au sujet de l'amen-
dement, et rien le plus.

M. DAVIN: Avant que le vote soit pris, qu'il
me soit permis de (lire quelques mots, en, réponse
aux arguments qu'on a employés pour combattre,
la position que j'ai prise sur cette question. J'ai
mis la question devant la Chambre de la manière
la plus calme possible, parce que je désirais qu'elle
figurât devant la Chambre dans toute sa pratica-
bilité inhérente. Je ne veux pas qu'aucun avan-
tage romanesque s'attache à ma proposition,,. au
cas oit je pourrais la présenter ainsi. Mon hono-
rable ami, qui siège à côté de moi-un excellent
ami-a déclaré que les. femmes différaient ý des
hommes, et qu'elles étaient presque des anges. .Eh
bien, s'il m'était permis d'employer un tel arguï-

1619 [COMMUNES]



[30 M iAI 1895]

ment, je dirgi que l'intelligence angélique est bien
supérieure à Fintelligence humaine. Mais je n'ai
pas l'intention de faire une pareille réponse à ce
genre d'argument, si ce n'est pour dire : que, lors-
qu'une femme va payer ses taxes, lorsqu'une femme
remplit les devoirs d'un citoyen, le percepteur ne
la considère pas (lu tout comme ange; il voit en
elle une personne qui possède des propriétés et qui
doit payer des taxes sur ces propriétés. L'argu-
ment esthétique a servi jusqu'à un certain point.

Ulhonorable député dle )urham-est (M. Craig) a
para prendre en mains la cause des hommes mariés.
Il nous a représenté sa position d'une manière top-
chante, retournant vers ses électeurs, dans l'ardeur
d'une lutte électorale, et trouvant une couple
d'aimables cabaleurs essayant <le gagner sa femme à
leurs opinionspolitiques. C'est un tableau touchant.
Il a paru croire que nous étions disposés à uîulti-
plier ces tableaux dans tout le pays, depuis Halifax
jisqu'à Vancouver, et que tout homme. ayant une
jolie femme, devrait se trouver dans la même posi-
tion, et je vois par un signe de l'un de mes chefs,
que l'un des membres du parti auquel j'appar-
tiens, un honorable monsieur, élégaut autant que
fascinateur, aurait des avantages spéciaux. Je
reviendrai sur ce point plus tard. Et pour le
moment, je veux écarter les soucis de l'esprit des
hommes mariés qui ont de jolies femmes. On
pourrait supposer que ces jolies femmes n'ont
jamais ouvert leurs salons à des hommes galants
pendant que leurs maris étaient aux affaires,
comme d'ordinaire. Comme l'honorable député de
Victoria (M. Prior) le sait bien, si une dame,
mariée on non mariée, aime.à se faire courtiser et
que ses agissements pourraient inquiéter un homme
marié, elle tendra ses filets, en dépit des dieux et
(les honmmues.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. DAVIN : Je n'en sais pas autant sur ce point
que mon honorable ami qui siège à nia droite (M.
Amnyot) ; je ne prétends pas en savoir autant que
certains honorables membres de cette Chambre,
toutefois, je n'ai pas traversé la vie, en me tenant
les veux fermés.

M. AMYOT : Quant à ce que je connais, je re-
pousse cette attaque contre les dames.

M. DAVIN: Ainsi cet argument présenté par
l'honorable député de Durhamn-est, ne me paraît pas
tenir debout. Ensuite, il a employé l'argument
esthétique, un argument qui pourrait avoir de l'effet
sur l'esprit le l'honorable député de Bothwell, qui
parait être gagné à cette question. Préséntement,
les femmes votent aux élections des syndics d'école,
elles votent dans les électicns municipales.

M. MULOCK : Pas les femmes mariées.

NI. DAVIN : Non. Cette mesure ne donnerait
le droit de vote qu'à un petit nombre de femmes
mariées ; elle ne donnerait le droit de vote qu'à
celles qui remplissent leurs devoirs de citoyens.

M. LAURIER: C'est un encouragement au céli-
bat.

M. DAVIN': Il vous est loisible d'apprécier la
question à ce point de vue, iais je ne crois pas que
la chance de perdre, ou de gagner un vote empê-

chera jamais une femme d'accepter une offre d'éli-
gibilité. Ces questions personnelles, M. l'Orateur,
sont très embarrassantes mais, comme questions de
fait, la femme qui vote aux élections municipales
ou pour les syndics d'école, si elle est séduisante,
ne cessera pas le l'être pour cela, d'un clin d'oeil.
Voici ce qu'enseigne l'histoire. Mon honorable ani
qui siège à côté de moi (M. Amyot) doit connaitre
l'histoire de France, et il sait que les femmes ont
joué un rôle immense dans l'histoire le cette nation,
titi rôle joué, partie par leur intelligence, et partie
par leur moyens (le séduction. L'intelligence unie
aux charmes <le la nature, leur permettant d'exer-
cer une grande influence, soit directement, comme
d'autorité, soit indirectement par inspiration. Un
de mes honorables anis, je crois que c'est le député
de Dmurhan-est (M. Craig), a essayé de répondre à
un de mes arguments.

Sachant quelle importance attacher à un argu-
ment de cette nature, dans un cas comme celui-ci,
j'ai lu la description faite de la femme idéale dans
le dernier chapitre des Proverbes, et j'en suis arrivé
a cette conchusion que, d*après ce grand écrivain
il est évident que la feimme a dû jouer un grand
rôle à cette époque. L'honorable monsieur a
demandé si elle votait. Le gouvernement popu-
laire n'existait pas alors. Mais s'il avait remonté
<le plusieurs siècles l'histoire diu peuple juif, qu'au-
rait-il constaté ? Il aurait constaté que dès les
premiers jours de la théocratie, le chef suprême de
cette théocratie traite Miriam comme ses deux
frères, Moïse et Aaron. Je dis, ici avec tout le
respect possible que la divinité, dans ses rapports
avec les enfants d'Amnraimm, traitait Mirian tout
comme le grand législateur et le grand prêtre, qui
étaient ses frères. Elle est traitée comme une per-
sonne marquante, comme un des chefs de l'époqus.

Nous arrivons à une époque plus récente, au
temps des juges, et nous voyons Israël réduit à une
condition telle que, parmi 40,000 hommes, il n'y a
pas une épée et qu'aui milieu de cette population
règne la plus grande dégradation et la crainte des
Philistins et des Cananéens qui les entourent. Et
qui a ranimé leur courage et qui, ensuite, leur a.
donné la paix pendant quarante ans? 1)ébora, qui
a appelé Barak à combattre contre les armées du
roi de Canaan conduites par Sisera. Il dit : " Si
tu viens avec moi, je marcherqi; mais si tu ne
viens pas avec moi, je ne marcherai pas." Et elle
répondit: " Je t'accompagnerai certainement, nial-,
gré la longueur de la route ; ce ne sera pas' à ton
honneur, car le 'Seigneur fera' rendre Sisera à une
'femme." Il consentit ainsi à partir conditionnelle-
ment' L.es arnmées de Canaan furent dispersées par
les soldats le Baraki comme les sa'ules par les vents
du.désert et Sisera prit la fuite.

Nous avons un autre exemple de l'intèlligence de,
la femme et, si nous avious vécu à cette époque,
nous aurions pi excuser ce qui nous paraît être de
la trahison et de l'insensibilité lorsque nous' lisons
que Joël. après avoir invité le grand capitaine à
entrer dans sa tente et après lui avoir donné l'hos-
pitalité, lui enfonça un clou dans la 'tête, et. le
chant de Déhora est pour célébrer l'héroïsnidele
Joël.

Ainsi, M. l'Orateur, au temps des juges, tuons
voyons deux femmes jouer chacune un grand rôle;
chez les juifs, longtemps avant que lon songeât au'
gouvernement représentatif, nous voyons des
femmes jouer .des rôles très: importants.', Cel
prouve leur intelligence.
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Aujourd'hui, en Autriche, les femmes ont le

-droit de suffrage. En Bohème, elles ont le droit
le suffrage, inais je ne crois pas qu'elles l'aient
dans li capitale de li Biohèie. )ans la Russie,
où règne l'autocratie, les femmes votent pour les
membres les assemblées. Cela va sans dire, le
peuple le ce pays-li n'a pas le gouvernement popu.
laire comme nons l'avons ici. C'est un gouverne-
ment despotique, mais il y a des assemblees et les
femmes russes font ce que tic peuvent pas faire les
femmes le la libre Angleterre, du Canada et des
Etats-Unis : elles votent pour les représentants <le
ces assemblées. Plus que cela, lorsqu'un honie
meurt, sa femme, si elle possède les propriétés,
peut faire partie du conseil du village et prendre
part aux délibérations.

Or, M. l'Orateur, je ne saurais m'empêcher de
penser que l'argument que l'honorable dépoté
d'York-est (M. laclean) se:nble avoir réduit à peu
<le chose comporte beaucoup.

J'ai parlé, en passant, du talent littéraire dont
les fenmies ont fait preuve autrefois et lont elles
font encore preuve aujourd'hui et mon honorable
ami, le député d'York-est (M. Maclean) a dit:
" Oui, les femmes ont écrit des romans, mais le
roman " NeW Womian " nest pas très bon." 'Mon
honorable ami (M. Mlaclean) est membre de l'uni-
versité de 'Toronto et j'ai été surpris d'entendre un
gradué de cette université à qui, naturellement, la
littérature anglaise doit être familière, exprimer
l'opiinion que les seuls ouvrages dont les iemmîîies
ont doté la littérature anglaise sont les romans m<o-
dernes. ou les romans <le la femme.

Mais, M. l'Orateur, c'est réellenient une femme
qui a ouvert la période romantique en Angleterre,
une femme que Fou a beaucoup calomniée, nue
femme <l'un grand génie, mais que Pope a clouée au
pilori dans quelques lignes piquantes. Si quehjun'on
.1 qui la littérature anglaise est très familière entend
prononcer son nom, il saura que, bien que Alex-
ander Pope fût un honine le grand génie, c'était
cependant u homme, comme tous les autres
hommes de génie, qui a pu se rendre coupable (les
écrits les plus blâmables et les plus mesquins. Et
cette femme, nue femme d'un génie puissant, était
l'auteur d'un roman dont le principal héros était le
précurseur de l'homme idéal de Rousseau, qui a
créé ue si grande impression dans toute l'Europe
et dans tout le monde civilisé, non seulement au
point (le vue littéraire, mais aussi au point le vue
politique. Nous voyons qu'à ue époque tourmentée
de l'histoire d'Aiigleterre, entre la chute des pre-
niers Stuarts et lia période hanovrienne, juste au

moment où l'école romantique franaise naissait
dans les hôtels et les salons des brillantes femmes
de Paris, le roman était déjà cultivée en Angleterre.
Et nous n'avons pas seulement la femme dont j'ai
parlé, femme de grand génie et très colomniiée,
comme je l'ai dit, Mne Aphra Beln, mais nous
avons Mume Rateliffe, la fondatrice de cette école
qui a atteint son apogée, non dants la prose, Mais
dans la poésie. Si je n'enlève pas trop de temps à
l'étude (le la grave question du tarif, permettez-moi
de dire que le caractère qui domine dans tous les
poêmes de lord Byron, à l'exception d'un grand
poême, le caractère auquel il aspirait lui-même est
la création, non pas (le lord Byron, quelque grand
que fût son génie, mais <le Mume Rateliffe.

La thèse que j'établis est celle-ci : la plus liaute
expérience <le la faculté de l'homme est la faculté
qu'il a de créer une idée, la faculté de créer îles

Nl. DAmÎ.

riens et de leur donner un nom ; ce qui, comme
nous l'a% ous vu dans le cas <le Rousseau, devient
une for'ce qui agit comme la dynamite et sape les
fondements des institutions les plus solides, les ré-
duit en pièces et en laissent à peine la trace. Si
vous pouvez démontrer que les femmes possèdent
ce génie, vous prouvez incontestablement qu'elles
ont le droit l'être mises au rang (les honmnes.

Je n'ai pas parlé du tout des rôles importants
que des femmes ont joués dans le gouvernement
îles Etats, ou des rôles qu'elles ont joués comme
guides les gouvernements ou comme guides <le
grands littérateurs. Si vous parlez de cas de cette
natere, si vous pouvez seulentent prouver que des
femmes ont joué un grand rôle dais la création
d'une littérature comme celle d'Angleterre, voui
les mettez à un tel rang, que, dans un cas comme
celui-ci. vous ne sauriez leur refuser le droit qu'elle
peuvent réclamîer, sans établir, ou qu'elles man-
quent d'aptitudes ou qu'elles constituraient titi dan-
ge- pour l'Ettt.

Je ne prendrai pas le temps <le la Chambre en
citant, comme je pourrais le faire, des exemples
analogues pour prouver leur faculté créatrice en
Grèce. De fait, je pourrais faire la nmêne chose
pour toutes les littératures ; mais je dirai seule-
ment ceci, répétant ce qu'un homme illustre, appar-
tenant à la même race que mon honorable ami (NI.
Ainyot), Alexandre Diumas, fils, qui a dit, à l'Aca-
démie, cette fière Académie : ' Ici nous avons l'ha-
bitude <le citer Madame <le Sévirné et Madanie de
Staël, mais si elles vivaient, nous ne leur permet-
trions pas de faire partie le ce corps." Je suppose
que Dumas aurait été disposé à dire : " Pas un imi-
mortel qui ait siégé lans cette enceinte qui ait été
le supérieur, à peine l'égal, de Madame <le Staël.
Quelques-uns n'étaient pas <iegnes de dénouerles
conlons <le sa chaussure."

M. MULOCK : Le député de To<ronto-centre (M.
Cockburn) vous parlera.de tout ce qui a trait au
cirage des chaussures.

M. DAVIN : Si jamais je vais à Toronto, j'irai
trouver le vice-chancelier le l'université. Cepen-
dait, le fait est que, si j'avais besoin le conseils
sur les questions littéraires, je doute si je prendrais
m<êime l'avis du vice-chancelier <le l'université de
Toronto.

Je ne ferai pas perdre davantage le temps de la
Chambre, mais je dirai, que l'on n'a apporté au-
can argument pour réfuter ceux que j ai apportés.
Toute l'histoire prouve que l'on ne saurait se pré-
valoir de l'objection esthétique; l'histoire entière
prouve que les femmes sont capables de se mêler
de questiotns pratiques, qu'elles sont capables de
gérer <le grandes affaires, capables de :gouverner,
capable tout autant que les honmmnes, <le jouer de
grands rôles politiques.

L'honorable dépité d'York-est (M. Maclean)
dit: " Elles out écrit de mauvais romans et, par'
tant, vous ne devez pas leur accorder le droit de
suffrage. S'il en est ainsi, qu'allez-vous faire diu
brillant auteur dle " Wonan who did " ? Qu'allez-
vous faire des hommes qui écrivent de mauvais
romans ? Vous êtes illogiques, si vous ne leur enle-
vez pas le droit de suffrage. Si.vous refusez d'ac-
corder le droit de suffrage à une femme parce
qu'elle a écrit un imauvais roman, alors, vous devez
enlever ce droit à un homme pour:la même raison.

Relativement à l'amendement <le mon honorable
ami, le chef <le la gauche,-je dois dire que c'est un
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amendement dangereux. Je ne l'en remercie
pas pour la sympathie qu'il me prouve. Il se
sert de mna motion uniquement pour soulever
une question très importante. C'est une question
que nous avons réglée en cétte Chambre et c'est,
je crois, une question dont nous ne pouvons jamais
laisser la solution i d'autres : Je veux parler du
pouvoir qui doit nous envoyerici. Je ne crois pas,
que nous puissions permettre à les corps inférieurs
le nous dicter ce que nous avons à faire. Cela va

sans dire, 'M. l'Orateur, je ne saurais appuyer
l'amendement du chef de la gauche etj'espère qu'il
le retirera et me donnera cet appui bienveillant et
généreux, qu'un favori du beau sexe doit donner à
ce bill.

M. EDGAR : L'honorable député qui se distin-
gue tant par sa galanterie et son dévouement an
beau sexe a exposé ici la cause des femmes d'une
manière très-injuste. Je ne parle pas de l'éloquence
avec laquelle il a défendu cette cause, car rien ne
pourrait la dépasser ; je veux parler de la position
dans laquelle il a mis ses collègues, en ce qui con-
cerne la solution de cette 'question. D'abord, ne
sait-il pas qu'en présentant sa motion, ici, il eipe-
clie une minorité considérable et très-respectable
de cette Chambre, qui croit au cens électoral pro-
vincial, le voter en faveur de cette même motion, ?
Il nous empêche de voter consciencieusement pour
cette motion, car nous croyons que le cens électoral
devrait appartenir aux provinces. Non seulement
nous croyons cela, mais ; à la dernière session, il
était très-évident, d'après la présentation d'un bill
à ce sujet par sir John Thiompson, que lui, en tout
caa, comme leader de la Chambre et de son parti, il
était arrivé a la même conclusion. Or, je prétends,
M. l'Orateur, qu'il n'est pas convenable, pour la
cause que ,'honorable député cherche à faire pré-
valoir, de la mettre dans une position aussi désa-
vantageuse devant la Chambre.

Puis, je crois que l'honorable député a commis
une autre erreur grave. Il a annoncéà la Chambre
qu'il'désirait restreindre le droit <le suffrage aux
tilles majeures et aux ·veuves ; et, j'en suis sûr, un
grand nombre de membres de cette Chambre
seraient portés à croire que c'est là une proposition
bien plus raisonnable, que d'accorder le droit de
suffrage aux fenimes mariées. Mais, M. l'Orateur,,
la résolution de l'honorable député accorde aussi ce
droit aux femmes mai.iées, à toute femme dont le'
droit de suffrage est basé sur la propriété foneiýre.
Permettez-moi de lire la résolution et j'ainerais
demander à l'honorable député d'avoir la complai-
sance de nous dire comment~il peut expliquerque
cette résolution ne s'applique qu'aux filles majeures,
et aux veuves :

Que dans l'opinion de cette Chambre, 'e privilège de
voter pour des candidets au parlement devrait être étendu'
aux femmes possédant les qualités qui donnent aujour-
d'hui aux hommes le droit d'exercer la franchise électo-
raie.

Les hommes mariés ne peuvent-ils pas voter ?

M. DAVIN : Oui.

M. EDGAR• Alors, en vertu de la résoluttioi,
les femmes mariées peuvent voter.

M. DAVIN: Si elles ont des propriétés.

M. EDGAR C'est exactëment ce 4ue j dis.
L'honorable député a fait ici une proposition.

M. MULOCK : La seule qu'il ait jamais faite.

M. EDGAR: Et je ne crois pas que sa proposi-
tion soit acceptée. Cependant, il est parfaitement
clair que le discours de l'honorable monsieur signifie
une chose et que sa résolution signifie une autre
chose absolument différente ; et, de fait, je doute
beaucoup que le chef de la Chambre, lorsqu'il aura
lu cette résolution et qu'il en aura vu. la significa-
tion, l'appuie de son vote. Je ne crois pas que ce
soit ce à quoi il songe, quand il <lit (lue, quant à
lii, il est en faveur de la résolution.

M. FOSTER : Certainement.

M. EDGAR Je ne crois pas que l'honorable
monsieur veuille (lire que les femmes mariées de-
vraieut avoir le droit de suffrage, car les arguments
apportés par l'honorable député d'Assiniboïa-ouest,
signifient qu'il serait raisonnable de donner aux
femmes, aux életions fédérales, le droit qu'elles
posssèdent dans la province d'Ontario dans, les
affaires municipales et dans les élections des com-
missaires d'écoles ; et, dans ces différents cas, les.
femmes mariées ne peuvent pas voter, quelles que
soient les propriétés qu'elles possèdent. Je crois
donc (lue l'honlrable député a exposé cette question
d'une manière très défectueuse et je crains que sa
proposition ne soit pas acceptée.

M. McMULLEN : Je ne désire pas voter sur
cette question sans expliquer le vote que j'ai l'in-
tention de donner. Je n'ai pas' de doute qu'il y a,
au Canada, un grand nombre de femmes qui pour-
raient voter aux élèctions fédérales et- provinciales
avec autant d'intelligence et, peut-être, avec beau-
coup plus d'intelligence qu'un grand nombre
d'hommes.

Quelques-unes des observations faites à la fin de
son. discours, par l'honorable auteur de la résolu-
tion, m'ont beaucoup amusé. Lorsqu'un membre
de cette Chambre présente un bill, c'est la coutume,
pour ce député, de faire connaître les raisons qui le
portent à le présenter et, en terminant ses observa-
tions, de répondre aux objections soilevées contre
ce bill. Dans le cas actuel, l'honorable député a -
passé en revue toute la création; il a remonté aux
siècles passés pour trouver de nouvelles raisons qui
devraient nous porter à adopter cette législatioi.
Si 'mon honorable ami, au lieu de prendre , sous sa
protection tout le beau sexe de la Confédération,
voulait concentrer son affection sur une seule feimme
et s'en tenir'là, il ferait mieux et, sans doute, il se
rendrait un grand service; et. incontestablement,
ce serait une source de consolation poi toutes les
autres 'de savoir qu'on n leur demanderait pas
d'être parties à ce contratt.'

En ce qui conerne ctte question, dans non
humble opinion, il y. beaucoup de femmes qui
peuvent avec intelligence ekecer le'drôit de suffra-
ge. lDans' Oitario, aujomrd'hui, les femmeoent le
droit de voter aux élections muiicipales-

M. l'ORATEUR: Je rappelleai à lhonorable
député-il l'a peut-être oublié qu'il a déjà parlé
sur cette mnotion>

M. DENISON: Ainsi que l'a fait observer 1ho-
norable 'député d'Ontario-ouest (M. "Edgar) cette
résoltion donnerait droit,.de vote' auxi femmes nma-
rées qui ont des propriétés; ;t il y'auraitpeut-tre
désaccord dans le méng si le 'mari et la, femne

16261625 [30 MLNAI 1895]



1627 [COMMUNES]

avaient des propriétés. Ou la femme appuierait le
candidat de son mari, comme devrait le faire une
bonne femme, ou elle pourrait voter pour un autre
candidat, ce qui pourrait amener du désaccord.
Mais il p.ourrait y avoir des arguments en faveur
<le la proposition. Dans les affaires municipales, il
est très bon, je crois, d'accorder le droit <le suffrage
aux filles majeures et aux veuves, car, ainsi, elles
surveillent leurs intérêts ; il est bon, aussi, qu'elles
aient ce droit en matière scolaire, car, dans le cas
<les veuves, elles surveillent l'éducation le leurs
enfants. NIais, la résolution pernettant aux fenmmes
mariées de voter, je suis obligé <le m'y opposer.

M. CHARLTON: Avant que la Chambre soit
appelée à voter sur cette question, je désire dire un
mot pour expliquer le vote que je nie crois obligé
de donner. Comme favorable aux suffrages des
femîmes-et j'avoue que j'y suis favorable--j'ai été
un peu peiné et indigné lorsque jiai vu la manière
légère dont mon honorable ami, le député d'Assini.
boïa-oucst, a discuté cette question.

M. DAVIN : La manière légère?

M. CHARLTON: Oui, la manière légère ; et je
suis sûr que les femmes intelligentes du pays qui
voudraient jouir des privilèges électoraux, coipre
niant qu'elles ont le droit d'avoir voix au règlement
des aflaires du pays, ne remercieront pas l'honorable
député <le la manière dont il a exposé leur cause.
J'ai toujours cru q ne les femmes possédant des pro-
priétés deïaient avoir le droit (le suffrage et qu'en
votant, elles fortifieraient l'élément de l'électorat
qui cherche à favoriser les meilleurs intérêts du
pays, sturtouit lorsq u'il s'agit (le questions morales.
Nourrissant ces opinions, je c-ois devoir expliquer
pourquoi je voterai contre la résolution. Je voterai
contre la resolution, M. l'Orateur, parce qu'en
cette Chambre, je me suis souvent opposé à ce que
le parlement fédéral fixât le cens électoral. Au
cours de la présente session, j'ai présenté un bill
condanmnant l'Acte du ceis électoral et aflutitiant
le principe que les conditions le ce cens devraient
être établies par les législatures provinciales. Ainsi,
il m'est impossible de voter pour cette résolution.
Bien que je puisse être--et je suis en faveur du
suilrage des femmes danlias mmîî certaine mesure-je
ne crois pas que hi légishtion accordant ce pri-
vilège doive éianiie- de cette Chambre. Je ne crois
pas <ple cette Chambre doive traiter la question du
suffrage. Ce droit appartient aux provinces et,
partant, je lois voter contre la résolution.

M. N'I)ONALD (Victoria): L'honorable député
le Norfolk-nord (M. Charlton) n'est pas tout à fait
aussi juste qu'il désirerait le faire croire à la
Chambre. Il dit qu'il est en faveur i suffrage
des femies, mais, en même temps, il y est opposé,
siiplenient parce que la résolution propose qu'il
soit accordé par cette Chambre. Je suis opposé au
cens électoral des différentes provinces, surtout à
celui de la Nouvelle-Ecosse, parce que je crois
qu'il serait presque impossible de trouver un pays
possédant un tel cens électoral et une telle méthode
<le prépairer les listes électorales. Bien qu'il paraisse
tout à fait juste, cependant, les listes électorales
sont préparées le la manière la plus injuste en
vertu de ce système. D'abord, les estimateurs
sont nommés par les conseils municipaux. Les
conseillers sont îles politiciens marquants dans

M. DENISON.

presque tous les cas et les estiniateurs qu'ils nom-
ment jouissent aussi de beaucoup de pouvoir et de
discrétion dans la préparation des listes, en vertu
de l'acte provincial concernant le cens électoral.
Par exemple, si l'immeuble d'un homme est estimé
à $149, vous ne pouvez pas faire inscrire son nom
sur les listes, mais si sont imeuble n'est pas du
tout estimé, il peut aller trouver le reviseur et
faire inscrire son nom sur la liste en prouvant
qu'il possède un immeuble valant $150. Il y a
plusieurs anomalies semblables.

Puis la révision finale est faite par le shérif, qui
est nommé par le gouvernement local et qui rem-
plit ses fonctions à volonté. Il est très amusant
de voir comment ces listes sont revisées par les
shérifs. Elles sont déposées le ou avatit le 18 <le
mars et, très souvent, elles ne sont pas déposées
avant le dernier jour. Cette année, dans le comté
que je représenîte, elles n'ont pas été déposées avant
le dernier jour. Le shérif, d'après la loi, commence
sa révision le 20 et la termine le 31 mars, ce qui
lui donne précisément environ dix jours pour revi-
ser les listes pour tout le pays : et si vous considé-
rez que le chef-lieu est à plus de 110 milles de
l'extrémité du comté, vous verrez qu'il est presque
impossible le faire reviser les listes, sauf dans
les localités qui touchent au chef-lieu où le shérif
tient son bureau. Des avis doivent être donnés
aux électeurs au sujet desquels on fait (les objec-
tions et avis doit aussi être donné aux parties
dont les noms doivent être ajoutés. Je ne blâme
pas de shérif en particulier, mais je me rappelle
une circonstance où un honue s'est présenté et a
réussi à faire inscrire son nom sur la liste. Deux
ou trois jours plus tard, un autre électeur s'est
présenté et a apporté des preuves pour faire retran-
cher le noni. Cet électeur a dit : Mais à quoi
bon ! demain, vous aurez deux ou trois hommes de
l'autre côté qui apporteront des preuves pour faire
inscrire <le nouveau le nom. Le shérif a répoudu:
Je vous enverrai un mot dans ce cas et vous
pourrez amener deux ou trois témoins pour corro-
borer ce que vous avez dit. Il n'y a pas de jour
spécial fixé pour l'audition et, ainsi, il se commet
beaucoup d'injustices. Ceux qui ont des emplois
du gouvertnemnent fédéral, surtout les gardiens des
phares, ceux qui travaillent sur les chemins de
fer et qui dépendent (les départements des douanes
et <lu revenu de l'Intérieur, sont très souvent
laissés de côté. Un jour, l'on a proposé que tout
homme occupant une charge dépendant du gou-
vernement fédéral ne devait pas avoir le droit de
siéger comme conseiller et si les listes électorales
étaient absolument abandonnées aux autorités
provinciales, elles les manipuleraient de telle
façon qu'il serait impossible d'avoir justice. Je
connais un cas où un shérif a été accusé d'impoli-
tesse par une certaine personne, au sujet de la
révision d'une liste électorale. La législature pro-
vinciale siégeait alors et, un jour ou deux avant
la prorogation, un bill a été-résenté à la Chambre
sans que personne en connût le but. Ce bill
stipulait que lor:qu'une accusation était portée
contre un shérif, le gouvernement provincial n'avait
pas besoin de le nommer officier-rapporteur aux
élections, et ce shérif fut privé de cette charge et
des émoluments qui y sont attachés. Il a pu se
faire que la Chambre ait compris (lue si un shérif
se rendait coupable de méfait ou autre chose de ce
genre, il ne serait pas nommé et n'ait pas compris
que le bill visait un shérif en particulier.
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Cette Chambre commettrait une grave erreur en
abandonnant la préparation des listes aux gouver-
nements provinciaux, car ces gouvernements em-
ploient tous les moyens pour que lés listes soient
faites à leur convenances et si un shérif ne se con-
forme pas à leurs désirs, il peut être puni. et cela
est toujours possible.

Bien que je ne sois pas fortement en faveur (le la
résolution de l'honorable député d'Assiniboïa (M.
Davin), je crois qu'il y a tou te raison dle l'appuyer
raisonnablement. Nous savons que dans les débats
qui ont en lieu en Angleterre, l'on a fait observer
que l'on étendait trop le cens électoral.

A Halifax, pendant un certain temps, le principal
magasin le nouveauté était tenu par une fenune, et
aujourd'hui c'est une femme, qui dirige avec succès
un <es plus grands magasins cde confection de la
ville. Les femmes prennent la place des hommes
dans beaucoup de carrières. Le dernier récense
nient des Etats-Unis fait voir que des centaines de
positions de confiance et bien rétribuées sont main.
tenant occupées par les femmes, pendant qu'autre-
fois elles étaient exclusivement remplies par des
hommes, et on voit la même chose au Canada. Je
ne vois pas alors pourquoi on ne leur accorderait
pas le droit de suffrage, et pour ces raisons je vote-
rai contre l'amendement et en faveur cie la proposi-
tion de l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M.
Davin).

M. McISAAC: Je ne voudrais pas prendre inuti-
lement le temps de la Chambre, mais l'honorable
député de Victoria (M. Mcl)onald) a émis certaines
propositions qui, bien qu'elles ne se rapportent pas
ti la question qui nous occupe, méritent d'être com-
imentée. Il a attaqué le gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse et a cherché à mettre la Chambre sous
l'immpression que la liste électorale de cette province
était préparée sous le contrôle dn gouvernement
provincial. Ce dernier n'a aucun contrôle, ni direct,
ni indirect, sur la préparation de ces listes. Elles
sont préparées par des fonctionnaires nommés par les
conseils de comté des différentes municipalités, dont
les membres sont élus par le peuple. L'honorable
député a fait remarquer que c'est devant le shérif
du comté qu'on .en appelle pour faire ajouter ou1
retrancher des noms sur la liste et j'ai cru coin-
prendre lue c'est du shérif de son propre comnté
dont il se plaint.

N. MILLS (Annapolis): Il y en a d'autres aussi.

M. McISAAC: Oui, .les -comtés d'Inverness,
Colchester et Digby, par exemple, dont les shérifs
constituent le tribunal d'appel, sont des conserva.
teurs ; et dans les autres comtés, les shérifs, par la
nature même de lents 'fonctions aixquelles ils sont
nommés durant bonne conduite, et par la haute
position qu'ils occupent, sous tous les autres rap.
ports, peuvent supporter favorablement la compa-
raison avec les réviseurs. Le shérif du comté de
l'honorable député (Victoria) est un conservateur,
et il est même son beau-frère. Or le tribunal
d'appel de ce, comté, qui a été institué par le goû:
vernementprovincial est présidé par un partisan et
beau-frère de l'hnorable député. . Que veit-il'de
mieux ? Cependant il voudrait faire croire que ces
listes sont préparées sous le contrôle du gouvèrne-
ment local i Il prétend qu'on a fait adopter
subrepticement par la législature un bill ayant pour
but d'enlever aux. shérifs de certains comtés le droit

d'agircomme officiers-rapporteurs dans certains cas.
Ce bill ferait honneur à toute législature. Lorsque
des accusations sont portées contre un shérif, qu'il
soit conservateur ou libéral, n'est-il raa juste, s'il
n'est pas considéré comme apte à remplir ses fonc-
tions de shérif, qu'il ne puisse pas non plus agir
comme officiers-rapporteurs, pendant l'enquête sur
ces accusations.

L'honorable député prétend que ce bill a été
passé snbrepticement. Que veut-il dire, par là?
Est-il possible de porter contre ses propres amis
dans cette législature, une accusation plus grave
que celle-là 1 A quoi sert une opposition conserva-
trice dans la hNouvelle-Ecosse, si on peut faire
adopter des bills subrepticement, au détriment du
parti conservateur ou du pays en général? Jamais
un libéral de la Nouvelle-Ecosse, soit dans la
Chambre ou dans les journaux, n'a porté une plus
grave accusation contre les amis de l'honorable dé-
puté. A quoi sont-ils bons? Pourquoi ne rési-
gnent-ils pas pour laisser la place à d'autres plus
capables, s'ils ne peuvent empêcher <le pareils bills
'l'être adoptés subrepticement par la législature?
Non, M. l'Orateur, ce bill n'a pas passé subreptice-
ment; je faisais parti <le la législature à cette épo-
que ; il a subi sa première lecture, sa deuxième et
sa troisième, dans l'ordre ordinaire, et a été discuté
à fonds. Si les députés de l'opposition n'y ont pas
donné la considération sufiisante, qu'ils résignent,
qu'ils donnent leurs places à d'autres s'ils ont des
oreilles pour ne pas entendre et des yeux pour ne
pas voir.. Je dirai aussi avant de terminer que les
remarques <le l'honorable député ne se rapportent
pas du tout à la question. Si elle était laissé au'
contrôle des législatures, elle serait simplement
remise entre les mains des conseils municipaux qui
sont élus directement par le peuple; elle ne serait,
ni directement, ni indirectement sous le contrôle
de la législature, ou du gouvernement provincial
ou fédéral, elle serait entièrement entre les mains
des électeurs eux-mêmes.

M. GILLIES: Je suis surpris de l'attitude prise
par l'honorable préopinant. Qu'un député fr'aîche-
ment émoulu de. la législature de la Nouvelle.
Ecosse-

M. DENISON: Trop fraichement.

M. GILLIES: Trop fraîchement, comme le fait
remarquer.l'honorable député de Torointo, émoul
de la législature de la' Nouvelle-Ecossë qui, par le
passé, avait toute raison de se vantèr des honmmes
qui la composaient, prenne une pareille: attitude,
c'est une, chose bien suirprenante,' ens effet. Il a
essayé de nous' donner une idée de la manièïe dont
ces listes sont préparées et a risquéune explication
boiteuse des moyens employés pa- les' autorités de
la Nouvelle:Ecosse. 'Il voudrait nous faire croire,
que le gouvernement provincial n'exerce aucun
contrôle sur' la préparation de ces listes ; niais
j'espère démontrer en quelques muots, que c'est
le contraire qui est -rai. Comment est constittié
le tribunal d'appelqid décide: ces questions. Ce
tribunal estcomposé uniquement du shérif du coim
té, 'et ce shérif est nommé par le gouvèrnement
provincial, drírant boni plaisir. 'Peuton imaginer'.
un tribunal plus partisan et plus préjugé.' Z'est
cependant par ce tribunal que l'honorable député
voudrait faire décider le sens électoral 'pour l'élec-
tion des membres de cette Chambie.
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Pour les listes fédérales, c'est bien différent.
Elles sont préparées par le reviseur qui est nommé,
non pas durait bon plaisir, mais qui ne peut être
démis que par le vote réuni des deux Chambres du
parlement. Ce serait rétrograder que d'adopter
l'amendement proposé par le chef de l'opposition;
cela détruirait l'uniformité du suffrage pour l'élec-
tion des députés fédéraux. Pourquoi un député de
la Nouvelle-Ecosse ie serait-il pas élu par le même
suffrage qu'un député du Nouveau- Brunswick, de
l'Ile (u Prince-Edoluard, du Manitoba ou (le la
Cololbie-Anglaise ? Pourquoi, moi, député (le l%
Noivelle-Ecosse, viendrai-je ici au mnoyen d'un
suffrage différent de celui qui sert à élure les députés
dles autres provinces? ,

Si on retournait au suffrage provincial, tel qu'il
existe aujourd'hui dans les différentes provinces,
qîue verrions-nous ? Dans la Nouvelle-Ecosse tous
ceux qui occupant une position rétribuée du gou-
vernement fédéral, n'ont pas le droit de voter a
'élection d'un député provincial. Quelle que soit la

position qu'un homme occupe dans une municipa.-
lité, quellesque soient les propriétés qu'il possède,
quel que soit le montant de sa contribution al trésor
municipal, quel que soit le rang qu'il occupe dans
la société, s'il est gardien d'un phare, ou s'il occupe
lun emploi, si iîînimîîe qu'îil soit, qui lui donne un
salaire de $500 par anée, il n'a pas le di-oit (le
voter i l'élection d'un député provincial. C'est ce
système qu'on voudrait mettre en vigueur pour
l'élection (les d,'épiités fédéraux !

Je vais citer tun cas survenu dans le comté que
j'ai l'honneur de représenter, pour faire voir la
monstrueuse iniquité de la loi passée par les amis
de l'honorable député (lui m'a précédé. Un (les
principaux cultivateurs du coité (le Richniond, tn
homme éminent et hautement estimé de ses conci-
toyens, un homme ayant de grandes propriétés et
contribuant largement au trésor mntîlicipal, uin
homme qui habite le comté depuis des aunées, n' a
pas pu voter h l'élection d'un député provincial
parce qu'il est chargé le la garde d'un petit phare.
Et l'on voudrait appliquer ce système aux élections
fédérales. Bien que je ne sois pas du tout favora-
ble à la proposition (le l'honorable député d'Assini-
boïa, je préfère voter pour cette proposition que
pour l'amendement du chef le l'opposition. S'il
ie fallait choisir entre les deux, je préférerais la

motion le l'honorable député d'Assiniboia, avec
tous ses défauts, à la démarche rétrograde que pro-
pose l'honorable chef le l'opposition.

M. DUPONT : Comme il est déjà tard et que,
après la longue séance (ue nours avons eue hier, la
Chambre est fatiguée, et vu que j'ai les remarques
hi faire sur cette importante question, je propo-
serai que le débat soit maintenant ajouirné.

M. FOSTER : Si l'honorable député désire con-
tinuer le débat il a certainement le droit, comme
tout autre député, d'avoir l'occasion de parler, et
nous ajournerons le débat. Mais s'il ne tient pas à le
continuer, je lois lui <lire qtue j'avais fait des arran-
genients pour qtue le vote fut pris ce soir. Alors
c'est à lui de décider. La raison pour laquelle je
conseille de prendre le vote on d'ajourner, c'est que
nous avons siégé tard hier soir.

M. DUPONT : J'ai l'intention de parler sur
cette question.

La motion est adoptée et le débat ajourné.
M. GîLLIES.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée
à 10 heures p. ni.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 31 mai 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n11 104) pour amender l'Acte du service civil
(du Sénat).-(M. Foster.)

Bill (in° 103) pour amender l'acte concernant les
droits d'auteur. (du Sénat).-Sir Charles Hibbert
Tupper.)

INTERPELLATIONS.

M. l'ORATEUR : A propos le la question soit-
levée par l'honorable député de Quceen (M. Davies)
et qui a été prise eun délibéré, au sujet des interpel-
lations faites par les députés, je vois que la coutume
sui vie en Angleterre est telle que l'a expliqué l'ho-
norable député. Voici ce que <lit sir Erskine May,
sur la question :

La réponse doit étre restreinte aux points soulevés ans
Ilinterpellation, et ne contenir que les explications néces-
saires pour la rendre intelligible, bien qu'on accorde une
certaine latitude aux ministre de la Couronne; et d'autres
questions, sans débat, ni commentaires, peuvent leur être
po.sées, dans des limites raisonnables, si elle sont néces-
saires à l'intelligence de la réponse qu'ils ont donnée.
L'orateur a attiré l'attention de la Chambre sur l'incon-
vénient qui résulte d'une demande directe pour obtenir
d'autres réponses, et pour mettre fin à cette pratique il
lui est arrivé de juger nécessaire de s'adresser au député
qui a donné avis de l'interpellation suivante, sur l'ordre
du jour; de faire son interpellation.

On voit par là que bien que la pratique permette
en Angleterre, de poser d'autres questions décou-
lant de celle quîi est sur l'ordre du jour, cette
liberté est très restreinte, et qu'il est absolument
défendu d'y introduire quoi que ce soit qui puisse
entrainer un débat. Mon expérience personnelle
est ql'ici, ces questions suppléientaires ne sont pas
permises ; je n'ai jamais eu connaissance que des
questions comme celles dont il est fait mention dans
l'extrait ci-dessus, aient jamais été posées ici; et
après avoir soigneusement étudié toute la question
et en tenant compte du fait que le privilège de
donner avis d'une interpellation est très grande,-
trois jours par semaine, les interpellations faites
par les députés, ont la préséance sur l'ordre du
jour- j'en suis venu à la conclusion qu'il ne serait
pas prudent de nous départir le la coutunîe suîivie
jusqu'à présent.

Quant à l'autre question soulevée par l'honorable'
député de Norfolk-nord (M. Charlton), au sujet des
réponses des ministres aux interpellations des
députés, je crois qu'il est préférable (le la régler une
fois pour toutes, et pour cela je vais citer. la
décision rendue par l'Orateur Peel.

On deman4a au premier ministre s'il corroborait la
réponse du becrétaire d'Etat pour les Indes, et il refusa
de répondre à cette interpellation, qui, suivant lui, ne
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devait pas être permises, et le député qui avait fait l'in-
terpellation en appela à l'rateur-

L'ORATEUR: Il est absolument laissé à la discrétion
du premier lord du trésor de décider quelle réponse il doit
faire.

Et dans une autre occasion il dit:

Il est absolument laissé à la discrétion du ministre de
la Couronne de faire à une interpellation,la réponse qu'il
croit être la meilleure. C'est à lui de juger de la réponse
qu'il doit faite. On ne peut pas soulever une question
d'ordre sur ce point.

Ailleurs encore il rend la même décision

C'est au ministre de décider s'il doit répondre à une
interpellation etde quelle manière il doit y répondre.

HYPOTHÈQUE MARKLAND.

M. FOSTER : Je propose que la Chambre se
forme en comité général, lundi prochain, pour
prendre en considération la résolution suivante :

Qu'il est expédient d'autoriser le ministre des Finances
à exécuter, au nom de Sa Majesté, la libération et
décharge d'une certaine hypothèque donnée à Sa Majesté,
en 1858, par l'honorable George H. Markland sur cer-
taines propriétés dans la cité de Kingston qui ont été ven-
dues en 1892 en vertu de la dite hypothèque, et à trans-
porter les propriétés ainsi vendues, hbérées etdéchargées
de la dite hypothèque, aux personnes y ayant droit, sur
paiement de telle partie du prix d'achat qui est actuelle-
ment impayée, avec on sans intérêt, et à tels autres termes
et conditions que le ministre jugera opportuns dans l'in-
térêt publie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre a-t-il cette hypothèque en sa possession?
Catje crois qu'elle devrait être produite.

M. FOSTER: Je ne l'ai pas ici ; mais tous les
documents se rapportant à l'affaire seront produits.
L'honorable député n'était pas présent l'autre jour
lorsque j'ai soumis le bill. En l'examinant, il verra
(lue nous devons d'abord procéder par voie de
résolution.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce bill est-il
imprimé?

M. FOSTER : Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et l'hypo-
thèque y est-elle annexée?

M. FOSTER : Elle n'est pas annexée au bill,
mais en le soumettant je me suis engagé à produire
tous les documents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT i Je crois que
dans un bill de cette nature, le document devrait
être reproduit en entier. Il est assez étrange de
voir un pareil document. produit au moment où
l'honorable ministre propose la deuxième lecture.
Nous devrions l'avoir en notre possession quelque
temps d'avance.

TRAITEMENT DES JUGES.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que la Chambre se forme en comité général,
lundi prochain, pour prendre en considération, la
résolution suivante:

Qu'il est expédient d'amender l'Acte concernant les
juges des cours provinciales et de prescrire que les trai-
tements des juges ci-dessous mentionnés seront comme
suit:-

Deux juges de la cour de circuit du district de Mont-
réal, chacun $3,000 par année.

Cinq juges de cours de comté dans le Manitoba, chacun
$2,000 par année, durant les trois premières années de
service, et $2,4f0chacun, par année, après ces trois
années de service.

Le juge local du district de la Colombie Anglaise,
$1,000 par année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désirerais
savoir si on se propose d'augmenter le nombre des
juges, ou -s'il ne s'agit que d'équilibrer les traite-
ments.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le nom-
bre des juges n'est pas augmenté et la présente
résolution a pour but d'inclure ces nominations
dans le statut, d'où elles ont été oubliées. Ces
traitements sont votés tous les ans dans les estima-
tions et cette coutume sera suivie cette ainée
encore; mais à l'avenir ces traitements seront sou-
mis à la même procédure que les autres.

M. DENISON : A-t-on l'intention d'augmenter
le salaire des juges dans Ontario?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: 'Je dois
dire que le gouverienent n'a pas l'intention de
proposer que le traitement des juges soit augmenté
cette année.

M. BRODEUR : Je crois comprendrequ'il me sera
permis de faire remarquer à 1'honorable ministre
de la Justice qu'un des juges-

M. l'ORATEUR : J'attire Pattentio n de la
Chambre sur le fait qu'il ne ut pas y avoir de
débat sur cette motion, mais il pourra y en avoir
un lorsqu'il sera proposé que la Chambre se forme
en comité général.

M. BRODEUR : Je voulais simplement de-
mander au ministre de la Justice s'il a été informé
qu'un des juges de la cour de circuit de Montréal,
et pour lequel il s'occuyîe en ce moment de fixer un
traitement, est décédé depuis quelque temps? Il
serait;idans .l'intérêt du district de.Montréal, que
son, successeur fût nommé au plus tôt, car l'antre
juge est mMlade, et il en résulte beaucoup d'incon.
vénients.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je par-
tage l'opinion de l'honorable député sur l'oppor
tunité de faire diligence, et j'espère qu'avant long-
temps, la nomin'ation sera faite.

NI. FOSTER: Je produirai tous les documents N
avant la deuxième lecture.

M. MULOCK: D'après ce que je comprends, si
cette résolution est adoptée, elle règle définitive-
ment le principe.

M. FOSTER• Je ne fais que donner avis pour
lundi prochain.

La motion est adoptée.
52L

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER: Deman-
dez-moi Eela dans un.mois.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-RAPPORTS EN RETARD.
M. FOSTER: Je propose que la Chambre se

forme de nouveau en comité des subsides.
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M. BRODEUR : Avant qIue cette motion soit
adoptée je désire attirer l'attention <le la (Clhlmbre
sur le fait qu'il y. a quelques années, j'ai demandé
un rapport ail sujet de la destitution d'un maître
de poste dans mon comté. La production <le ce
rapporta été ordonnée, il y a quatre ans, et je ferai
reiîarqietr au directeur général des Postes, qu'il
n'est pas encore produit. Je crois savoir qu'il le
serait, si le ministre voulait. Je dois dire aussi
quen 18.92, j'ai fait adopter une motion par cette
Chamîbre ordonnant la production de toutes
requétes, corresîpolndance, pièces justificatives et
rapports d'inspecteur, se rapportant à la destitu-
tion de ce waitre de poste. Cette motion fut
adoptée sans opposition de la part du directeur
général -des Postes. Vers la fin de la session de
1892, j'ai attiré de nouveau l'attention du gouver-
nement sur le fait que ce rapport n'était pas encore
produit, et la seule réponse que j'aie pu obtenir c'est

, .ue les papiers étaient perdus. ans le temps, j'ai
cru que cette réponse du ministre était exacte, mais
aujourd'hui, je suis informé qu'elle était erronée,
que les papiers n'ont jamais été perdus, qu'ils ont
toujours été et sont encore entre les mains du direc-
teur général des Postes. L'autre jour encore, j'ai
demandé quand ce rapport serait produit, et le
ministre m'a répondu comme suit:

En réponse à l'honorable député, je dois dire que les
documents en question sont disparus du bureau du Secré-
taire d'Etat, et n'ont pas encore été retrouvés. J'ai déjà
eu l'honneur de faire la même réponse à l'honorable
député. Le seul document qu'il y ait au ministère des
Postes, c'est le rapport de l'inspecteur qui est confi-
dentiel.

Or, M. l'Orateur, je suis en état <le dire aujour-
d'hui que cette réponse est tout Il fait erronée. Le
document le plus important que je voulais avoir,
c'est une pièce justificative, une enveloppe qui a
servi de prétexte h la destitution. Cette enveloppe
a toujours été en la possession du ministre des
Postes et elle y est encore aujourd'hui. Je ne vois
pas pourquoi, lorsque cette Chambre ordonne la
production le ces documents, ils n'ont pas encore
été produits.

Je sais bien qu'il y a quelques années on i'a fait
la même réponse ; on m'a dit alors que ces docu-
ment étaient perdus. 3ais depuis j'ai en occasion
de faire signifier unne sommationan sous-ministre des
Postes qui a produit les documents et entre autres,
l'enveloppe en question. Je dois dire aussi, que
vers la mnème époque une lettre a été envoyée à mes
adversaires par le ministère, dans laquelle il était
dit que s'ils désiraient ces documents, ils pourraient
les avoir quand ils voudraient. Or, si on refuse
ces documents aux députés lorsque la Chambre en
a ordonné la production, le directeur général des
Postes <lit qu'il ne peut pas les produire parce qu'ils
sont perdus, et en même temps il fait savoir à mes
adversaires qu'il est prêt à les leur faire voir quand
ils 'Voudront. C'est une bien singulière position.
"J'ai été grandement surpris l'autre jour d'entendre
le ministre mue dire que ces documents et cette
enveloppe étaient perdius, malgré que l'enveloppe
eût été produite en cour, comme exhibit, et malgré
qu'elle soit encore entre les mains dii #ouverne-
ment.

Mais il y a plus que cela encore. L'honorable
ministre dit qu'il ne peut pas produire le rapport
<le l'inspecteur parce qu'il est confidentiel; or, en
1892, la Chambre a adlopté une motion ordonnant
de le produire. J'admets qu'il n'y a pas eu de dis-

M. FoSTER.

cussion à cette occasion et que c'est parce que les
termes <le la iotion n'étaient pas sutlisaminent
explicites, que le maître général des Postes ne l'a
pas produit. I]ais l'au dernier, il y a eu une dis.
cussion sur ce point et la Chambre a décidé que le
gouvernement devait produire le rapport <le cet
inspecteur. Je puis ajouter que sir John Thompson,
lui-nimme, qui était alors le leader <le la Chambre a
pris part ait débat, et a lit que généraletentil
valait mieux mie pas rendre public les rapports
d'inspecteurs, mais que vu que daus ce cas parti-
culier, on alléguait que ce rapport n'étaient pas
strictement conforme à la vérité, il était préférable
<le le produire. L'honorable député d'Oxford-end
avait précédeminient soutenu (lue ce rapport levait
étre produit et sir Johin Thompson déclara ce qui
suit:

.1'admets parfaitement qu'il petit y avoir des cas ou
même des rapports confidentiels qui doivent être soumis
au parlemenit,surtout lorsque ces rapports confidentiels
ont eu pour effet de faire faire fausse route à un ministère.

Après cette admission( de sir John Thompson, la
motion fut adoptée ; et par conséquent, le direc-
teur général dEs Postes tie petit refuser aujourd'hui
de produire ce rapport, puisque son chef a admis
l'an dernier qu'il devait être produit.

Mais il y a encore plus que cela. L'ain dernier la
Chambre a adopté une motion ordonnant la pro-
diction <le ce rapport et aussi de tous les docu-
ments dans la cause de Loiselle et Guillet, une
ctuse qui a été jugée, il y a une couple d'années à
Montréal. Cette motion a été adoptée i la demande
<le sir Johnîu Thtomupson <lui prétendit que ces <bcn-
ments devaient être produits. Cependant, l'autre
jour encore le directeur général des Postes m'a
répondii qu'ils étaient perdus et qu'il ne les avait
pas et sa possession. Au.jourd'hui, je suis en état
(le dire le contraire ; je suis en position le dlire que
le dossier de Loiselle et ( uillet est en sa possession.
La semaine dernire je suis allé à Montréal et je
me suis renseigné auprès di protonotaire <qui m'a
dit que ce dossier avait été envoyé au ministère des
Postes et je sais qu'il y est encore. Dans ces cir-
constances, il est étrange, vraiment, que le direc-
teur général (les Postes ose déclarer à un membre
de cette Chambre que les papiers avaient été perdus,
et qu'il est incapable de les produire. Puisque cette
Chiaibre a ordonné la production de ces papiers
qui sont très i'nportants, je ne sais pourquoi ils
n'ont pas été produits, et, surtout, je ne sais pour-
quoi le directeur général <les Postes se permettrait
<e déclarer à la Chambre que ces papiers ont été
perdus, puisque, du moins, l'enveloppe paraît être
en la possesion du département, et puisqu'il parait
aussi que certaines personnes ont vu les papiers.

Quel est donc le but du gouvernement en retar
dant la production de ces documents ? Le but du
directeur général des Postes, d'après ce que je puis
voir, es.t d empêcher lue la vérité au sujet du maitre
<le poste démis soit conmue.

En 1893, le ministre des Chemins de fer déclara
dans cette Chambre que le maître de poste en
question avait été démis parce qu'une lettre enre-
gistrée avait été irrégulièrement détenue, et le
timbre de la poste altéré. C'était une offene très
sérieuse, si l'accusation était fondée. Nous avons
demandé une euquéte ; mais le gouvernement l'a
toujours refusée. Puis, une eiquête judiciaire a
été tenue et il y a été prouvé que l'ex-maître de
poste démis était entièrement innocent de l'accusa-
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tioin portée contre lui par le gouverneient, et par
le ministre des Chemins de fer.

U,'accusation était dénuée <le tout fondement, et,
l'aiée dernière, le directeur général des Postes
fut obligé d'admettre que ce maître de poste n'était
pas coupable, et que l'on n'aurait pas dû le démet-
tre pour les raisons alléguées. Il est prouvé par le
doumnt qnc le directeur général des Postes ne
veut pas produire aujourd'hui devant cette Cham-
bre, <Ile les accusations portées par le ministre des
Cheimins (le fer sont entièrement erronées, surtout
cette plainte d'un nommé Guillet. Ce Guillet a

comparu devant la cour et a déclaré positivement
qu'il n'avait jamais porté aucune plainte comme
l'avait attirmé le ministre des Chemins de fer. Dans
ce' circonstances, le devoir du gouvernement,
d'après moi, est de produire ces documents. Le
gouvernement est tenu de les produire, puisque la
Chaimbre en a donné l'ordre. Le fait d'avoir négligé
de se conformer à cet ordre ou de ni'avoir pas obéi à
l'rdre (le la Chambre, engagera, j'ose le croire, le
uîmveriiei nent à produire ces papiers immédiate-
ient.

Sir ADOLPHE CARON: Je dois reconnaiti-e la'
courtoisie le l'honorable député qui, avant la pré-
sente séance, m'a écrit qu'il allait soulever la ques-
tion 1ui1 vient (le discuter (levant la Chambre.
Mais si je reconnais 'sa courtoisie en me donnant
cet avis, je dois en même temps relever ses énoncés
comume n'étant pas absolument appuyés sur les iaits.
J'ai déclaré à l'honorable député, que le départe-
mient que je préside maintenant avait transféré les
papiers en question an département du secrétaire
d'Etat, lorsque mon ami, M. Chapleau occupait

cette charge.
Les papiers qui furent ainsi transférés n'ont pas

été recouvrés. J'ai aussi dit à l'honorable député.
et c'était un fait connu de tous les membres de la
Chambre, que les rapports de nos inspecteurs sont
confidentiels, et il y a un arrêté du Conseil, connu'
dIe tous les honorables députés qui siégent en parle.
mIent depuis un certain nombre d'années, qui empe-
die que ces rapports confidentiels soient produits et
dléposés sur le bureau de la Chambre.

M. BRODEUR : L'honorable ministre dit-il que
l'enveloppe est perdue ?

Sir ADOLPHE CARON: Je donnerai à l'hono-
rable député une réponse complète, s'il veut me le
permuettre, et je vais entrer dans tous' les détails.

La raison pour laquelle on a passé cet arrêté en
conseil est bien claire. Ces rapporte confidentiels
sont faits pour rendre plus efficace l'administration
dlu département des Postes, et il est nécessaire
d'obtenir des renseignements les plus confidentiels
(le la part d'inspecteurs dont les devoirs sont d'aller
l'un bout à l'autre du Canada pour s'enquér ir de

qutestions très importantes et très compliquées. Ils
somettent ensuite ces questions au département,
et leurs informations doivent être aussi complètes
que possible.

si ces rapports étaient soumis au parlement,
(isentés et critiqués, il deviendrait impossible del
trouver des inspecteurs disposés à préparer des,
rapports contenant tous les détails dont le direc-
teur générail des Postes a besoin pour administrer
etticacement son département.

Quant au rapport dont il s'ait présentement, il
se trouve dans le département. L'honorable député

ne peut dire que j'aie, une seule fois, lorsque la
question a été soumise devant la Chambre-et elle
l'a été plus d'une fois-dclaré que le rapport
n'était pas dans le département, et je crois que
l'enveloppe s'y trouve aussi : mais je n'en suis pas
.certain. J'ai reçu avis de l'honorable député au
moment où je Ie rendais au conseil, et je répète
que je suis, sans en être certain, sous l'impression
que l'enveloppe est dans le département. Si elle
s'y trouve, je ne m'opposerai pas à ce qu'elle soit
connuniquée, à l'honorable député et déposée sur
le bureau de la Chambre.

Mais l'honorable député sait très bien que dans
le cas de Loiselle vs Guillet, l'une <les prétentions
<le l'avocat le Loiselle était que le rapport de l'ins-
pecteur devait être produit, et la cour décida que
le rapport ne devait pas l'être pour la raison que
j'ai déjà donnée à la Chambre, c'est-à-dire, parce
que c'était un document confidentiel. Puisque
le tribunal, lorsque le maitre de poste en question
a subi son procès, a décidé que le caractère confi-
dentiel du rapport empêchait la production de ce
document, je ne comprends pas pourquoi lhonora.
ble député me demande d'enfreindre les règles et
précédents qui ont été invariablement suivis dans
le département que je préside maintenant, et de
produire ce rapport.

'honorable député sait, et il l'a dit, que cette
affaire eut lieu avant que je fusse directeur géné-
ral des Postes. Mais je suis prêt à assumer la
responsabilité de ce qu'a fait mon prédécesseur,
car, je considère que la ligne de conduite qu'il a
suivie n'était pas plus répréhensible que celle que
je tiens aujourd'hui. Un honorable monsieur lui a
demandé de produire le dossier en cour et il l'a fait.
Les papiers qu'il contient, comme je l'ai dit à
l'honorable préopiant plus d'une fois-parce que
rien ne m'engage à les dérober à la vue de l'hono-
rable député-seraient produits si on pouvait les
retrouver ; mais ils ont eté envoyés au département
du secrétaire d'Etat, et mon sous-ministre m'a infor-
né en diverses occasions, lorsque l'affaire revenait
sur le tapis,qu'ils n'ont amais étérecouvrés par lui.

Je donne à l'honorable député les renseignements
que j'ai été capable d'obtenir de mes subalternes
qui sont chargés de conserver les documents et les
dossiers officiels, et ils m'ont dit que les papiers en
question ne se trouvent pas dans mon département.
Le seul document qui soit en la possession de mon
département relativement à cette affaire, et le rap-
port de l'inspecteur que. conformément aux préce-
dents et à la coutume consacrés dans le passé, je
refuse de produire.

Quanit à l'enveloppe, je ne suis pas prêt à donner
un renseignement oficiel à son sujet, parce que je
ne puis, m'appuyer que sur ma mémoire ; mais je
suis sous l'impression qu'elle se trouve dans le
département, et si elle y est, l'honorable député
est le bienvenu en la demandant. Mais à part cette
enveloppe, je n'ai en ma possession rien qui puisse
être communiqué à l'honorable.député.

Il est très étrange, selon moi, que l'honorable
député (M. Brodeur) puisse dire qu'il a obtenu de
mon département des informations qui lui per-
mettent diidimer que le directeur général des
Postes a refusé à la Chambre des renseignement&
qu'il avait communiqués aux parties qui étaient
opposées, on; hostiles (j'oublie le mot dont il s'est
servi) aux clients qu'il représentait. Cette asser-
tion est injustifiable, et l'honorable dé uté aurait
dft mieux se renseigner avant de la lncer. Je

1638



1639 tCOMMUNESJ 1640

<éelare ici, sous tma responsabilité de directeur
général les Postes, et <le ion siège en parlement,
que tous les documents qui pouvaient être produits
-.-I part le rapport le linspecteur qui ne petit
étr--sont disparus. Il semblerait quie l'hono-

rabledéputé a tâché d'obtenir irrégulièrement le
ion département les informations dotît il avait

besoin. Il n'aurait pas dû affirmer que mon but
en refusant la production <le ces doeutiments était de
protéger certaines personnes.

Les faits (le la cause out eu lieu avant Ilion
arrivée à la position <le directeur général des Postes,
et je ne connais rien at sujet de l'origine de la con-
testation. L'honorable monsieur (M.\. Prodeur) a
affirmé vaguement ici qu'il a été en état, par <les
mo30yens qiil n'a pas qualifiée, et que je ii'aimne-
rais pias à (pialifier, le sc procurer le iion dépate-
ment des reiseignemiients qui tme placeraient, en ma
qualité de chef <le ce département, dans une posi.
tioli que je tie voudrais certainement pas occuper
eni cette Chanbre. Je (lis die nouveau à l'honorable
député [uc, si l'enîveloppe est en la possession dut
dlépai-teient, il peut l'avoir ; mais je nie produirai
pas le rapport de l'inspecteur, parce que c'est iion
devoir de le refuser.

M. lìHODEUR Les papiers out été envoyés
de Montral au dépai-temienilt pour y être remis en
liasse.

Sir AI)OLPIE CAEON : C'est la prétention de
l'hmorabde dpuîté ; mais ce n'est pas une raison
stlisaite pour mue faire croire que je ie puis tle
lier aux i-,miseigieilents que j'ai obtenus de mes
su lordonn<tiés.

NI. LAURIER : Les raisons données par le di-
recteur gén lde Postes pour expliquer pourquoi
cet i)nhe die la Chambre, voté il y a maiintenlanc
troi4 aw, n' paILis été exécuté, sont polur le moins
trè-s extr-aordhinaires.

Sir AlDOLPHE CARON : J'ai donné à lhono-
raMle député les vraies raisons.

M. LAURIER : Je discuterai les raisois don-
tes par lhonorable ministre.

Il y a trois ans, la Chambre ordonnia de produire
certains documents. L'honorable ministre dit que,
pour ce qui le concerne, il a obéi il cet ordre en
eitvnyat> les papiers au bureau du Sec-étaire
d'Etat, et qu'ils ont été perdus kt ce bureau. Voilà
la raisotu qu'il a tdonnée poir expliquer pourquoi
l'ordre de la Chambre n'a pas été exécuté. Ne voit-
il pas le vide qu'il y a dans cette explication ?

Kir A.DOlPR{E CARON: Non.

1. LAURIER : Voici l'ordre de la Chaibre
demandant la production de-

C(ipies de toutes pétitiois, corresponiance. pièces.ius-t itie iive, ramiiorts d'instecteurs et tout autre document
cowerouit P ulad ission <le B. Loiselle, écr, maltre de

t)-ue d.-a paruisse de Saite-Angelans le comté de

l k:xit dutc ordonné an directeur général <les
'o.ites iton de produire les piëees originales, mais

simeent des copies <le ces piêces. Il a envoyé
ait itbuirati ti d ecrétaire d'Etat les copies le sa
correspontdanice officielle, et il nous dit maintenant
que ces copies ontété détrtites ou perdues. Qu'ii-
porte cette perte.

Sir Arot.rinE CARoN.

Sir ADOLPHE CARON: Je dis que les origi-
naux ont été perdus.

M. LAURIER : L'honorable ministre n'avait pas
besoin d'envoyer les originaux au bureau du Secré-
taire dIetat. Il nous a (lit, il y a un instant, que
les papiers n'ont pas été perdus dans son départe-
ment ; mais qu'ils l'ont été dans le bureau du Secré-
taire d'Etat. Les papiers qui ont été perdus dans
le bureau du Secrétaire dX3tat étaient simplement
des copies et les originaux sont restés dans son
département. Pourquoi donc l'honorable ministre
n'a-t-il pas fait faire le nouvelles copies pour la
Chambre? Ne voit-il pas que sa réponse est insufi-
saute ? Ne voit-il pas qu'il reste quelue chose?

Sir ADOL PH E CARON: Non.

M. LA UR IER: L'honorable ministre prétend-il
qu'il a envoyé les papiers originaux au bureau du
Secrétaire d'Etat?

Sir A DOLPHE CA RON: Oui, je l'ai fait.

MJ. LAURIER : Eh bien l'honorable ministre
n'était pas tent le le faire, et s'il l'a fait, il ne
s'est pas conformé à l'ordre le la Chambre qui
demandait les copies et non les originiaux. Si l'ho-
norable ininistie a privé sou bureau de ces ducn-
ients originaux, il a fait ce qui n'a jamais été fait

auparavant. Il a fait ce que son devoir ne lui
commandait pas de faire, et, de plus, il a fait ce
(ule son devoir lui défendait <le faire. Si l'hono-
rable ministre n'a pas conservé les originaux dans
soin bureau, il a négligé son devoir. La raison
donnée, q ne les papiers ont été perdus (lans le bureau
du Secrétaire d'Etat, explique bien légèrement
pour(uoi l'on ne s'est pas conformé à l'ordre de la.
Chambre. La Chambre ne peut se contenter de
cette réponse.

L'honorable ministre nous dit aussi qu'après tout,
il est possible qu'une partie <le sa correspondance
soit eiiore dans sou bureau.

Il peut se faire, dit-il, que l'enveloppe soit
dans son bureau ; mais il n'en est pas bien sûr.

Comment se fait-il qu'il nWen soit pas sûr?
Il a reeu avis que cette affaire 'serait ramenée

devant la'Chambre, et, cependant, il peut seule-
ment soupconiier qlue ce document original est
dais sot biireau, c'est-à-dire qu'il 3' a doute dans
son esprit à ce sujet. L'honorable ministre (sir
Adolphe Cat'on) a trouvé à redire au langage sévère
(lott s'est servi mon lonor-abhle ani I. Briodeur) ;
mais l'explication qti't donné mon bonorable :ani
est une autre preuve que, dans le cas actuel,
comme dans plusieurs autres, bien qu'un ordre ait
été donné pat la Chambre, et bien que le gouverne_
mient n'ait pa en le courage, dans le temps, <le s'y
opposer, il l'a, cependant, éludé en n'y obéissant
pas.

M. HA,GGART : Si quelu'un doit être blânê
dans cette affaire, c'est moi qui doit l'être .et non
le direcieur général des Postes actuel. Lorsqne
cet ordre <le la Chambre a été voté, M. Chapleaut
était secrétaire d'Etat, et il envoya quérir les
papiers relatifs à cette afftire. Les documuents
originaux lui furent envoyés comme la chose se
fait ordinairement. Quand un ministre demande
à ses collègues certains documents, les originaux
lui sont envoyés, et c'est l'usage suivi dans- tous
les ministères. D'une manière ou d'une autre, les
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paipiers originaux furent perdus dans le départe-
ment d'Etat, -et il a été impossible, depuis, de les
r'etroulver. M. Chapleau ne savait pas ce qu'ils
taienut devenus ; mais le fait est que les documenits

niot jamais été renvoyés par lui au département
des Postes.

M. BRODEUR : Je les ai vus depuis dans le
palais le justice à Montréal.

M. HIAGGART: L'honorable député est dans
une profonde erreur.

M. BRODEUR : de les ai vus moi-même.

I.H AG(AT: Je inesonviens (les circonstances,
et le sous-directeur général des Postes m'a nommé
les documents qui ont été envoyés à Montréal. Le
rapport <le l'inspecteur fut envoyé à Montréal, mis
le sous-directeur général des Postes refusa de le pro.
'luire en cour, et il fut autorisé par le juge qui pré.
sidait le tribunal à ce procès, le ne pas produire les
documents, vu qu'ils étaient contidentiels. Le seul
document qui soit maintenant en la possession du
département des Postes est le rapport de P'inspec-
teur, ainsi que l'enveloppe originale. Quant à cette
dernière pièce, commîne lia dit le directeur général
<les lostes, rien ne s'oppose à sa production ; mais
gînant auî rapport de l'inspecteur, il est considéré
oimmllile conildentiel, dans tous les départements, et

n'est jamais produit, ième si un ordre de la
Chaimiibre est donné, parce que, dans ce cas, il y a
toujours cette réserve que, si le gouvernement le
considère comme confidentiel, il a le droit de le,
retenir.

Ce droit a toujours été exercé jusqu'i présent.

M. MILLS (Bothwell): M. l'Orateur, l'honorable
ministre qui vient de reprendre s-on siège,a dit quel-
que chose qui ne mite parait pas être tout à fait
exact, et je lirai l'ordre de la Chambre, afin de
faire voir à l'honorable ministre que cet ordre ne
justifie aucunement sa prétention. Cet ordre
demande la production de-

Copie de toutes pétitions, correspondance, pièces justifi-
catives, rapports d'inspecteurs et tout autre document,
ete.

Or, quel que fut le mobile du gouvernement-

M1. 1AMGART : Je demanderai à l'honorable
député le ne dire, avant qu'il aille plus loin, sur
quel point suis-je dans l'erreur?

1. MIL LS (Bothwell) : Je vais le lui dlire.
Uhlonorable ministre dlit q ue, même si la Chambre

a odonné qu'un rapport de documents soit soumis
î la Chambre, le gouvernement a le droit de rete-
nir ce rapport. Je nie cette proposition. Le gou-
vernement est subordonné à la Chambre, et ilen
qu'il puisse objecter le caractère confidentiel du
rapport pour ne pas se soumettre à l'ordre de la'
Chambre, si celle-ci n'accepte pas l'objection du
gouvernement et émet l'ordre, c'est le devoir du,
gouvernement d'y obéir.

Et pourquoi la Chambre émet-elle un ordre'?
Mon honorable ami (M. Brodeur), lorsqu'il proposa
a motion, (4montra que l'inspecteur avait fait un
rapport inexact. L'inspecteur fut nième accusé
d'avoir conspiré avec certaines personnes du comté
dins le but de faire démettre le maitre de poste en
question. En présence de cette accusation, le gou-
vernement n'avait pas le droit de retenir le rapport

de l'inspecteur. Pourquoi l'a-t-il retenu? Si un
inspecteur, au lieu de remplir son devoir fidèlement
a pris part à une telle conspiration et a fait un
faux rapport au directeur général des Postes, dans le
but <le fournir au gouvernement un prétexte pour
démettre cet homme de son emploi, il était du
devoir du gouvernement de mettre ce rapport
devant la Chambre et de permettre que les faits
fussent connus, afin que Finspecteur puisse avoir
l'occasion de se défendre, ou que le gouvernement
puisse être appelé par la Chambre à le démettre de
son emploi. Eh bien ! 'N. l'Orateur, si la règle que
vient d'exposer le ministre des Chemins de ter est
une règle juste, il serait au pouvoir du gouverne.
ment (le représenter n'importe quel olicier (lu
département comme un conspirateur pour démet-
tre quelque adversaire politique de son emploi. Je
ne dis pas que ce pouvoir serait mis Cn usage;
niais dans le cas actuel l'accusation comportait que
cet homme a agi ainsi ; que ce fut avec eu contre
l'avis et fintention du gouvernement, c'est une
question dîe peu de conséquence. Ce qui importe
surtout, c'est qne l'accusation a été faite contre
lui, et c'est à cause de cette accusation que le
ministre des Chemins de fer, agissant comme maitre
général des Postes, ne s'est pas opposé à l'ordre <le
a Chambre. Or, M. l'Orateur, l'ordre de la Cham-

bre est parfaitement clair ; il comporte que tous
les papiers et documents seront aipportés sur le
bureau de lit Chambre, et parmi ces papiers il men-
tionne le rapport fait par l'inspecteur. Or, l'hono-
rable maître général des Postes d'aujourd'hlu dit
qu'il n'apportera pas le rapport de l'inspecteur
devant les Chambres. L'honorable ministre aurait-
il l'intention <le braver l'ordre de la Chambre? A-
t.il l'intention de se placer au-dessus lu parlement
et de dire, (lue quoique le parlement ait donné cet
ordre, il n y n'obéira pas ? Est -ce la position
qu'il prend ? S'il ci est ainsi, ious devrions le
savoir.

Sir ADOLPIfE CARON: L'honorable monsieur
voudra-t-il nie permettre de l'interrompre un
instant. Je ne prétends pas avoir le droit de uléso-
béir à la Chambre, mais je prétends que l'ordre le
la Chambre ne devrait pas me demunder de pro-
duire uit docutent qui est considéré comme conli-
dentiel; et, lit raison pour laquelle le rapport <le
l'inspecteur n'a pas été déposé sur le bureau de la
Chambre est qu'un arrêté du conseil a été adopté,
retranchant ces documents le ceux qui devaient
étre déposés sur le bureau (le lit Chambre.

M. MILLS (lothwell): Je dois rappeler de non-
veau à l'honorable ministre que l'accusation coin-
porte que l'inspecteur était devenu conspirateur
avec d'autres personnes pour faire démettre ce
maître de poste de son emploi, qu'il <a prostitué Son
emploi et qu'il a abusé de la cunfiance uise en luii;
et c'est parce que cette accusation a été porte que
cette Chambre a décidé que le rapport (le linspec-
teur devait être produit sur le bureau. La question
lu caractèreconfidentieldes documents est uneques-
tion d'administration. Si la Chambre, pour une
raison quelconque, considère qu 'un pareil documitent
doit être pi-odit, elle en done l'ordre. Si le gouver-
tieinetit croit qu'il ne doit pas être produit, il s'op-
pose à la motion donnant l'ordre niais s'il est battu
sur cette mîotion, le document sera produit quand
nême., Le gouvernement n'a pas cru devoir s'op-
poser i la motion demtandat ce rapport. Il a con-
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senti à la motion, et ayant agi ainsi, il i'a plus le SOu lapport est exposé à ître déposedevnt le par-
-lreit, de refiuse la production du rapport. icînt. Taîîr que lit<Chambre n'aura pas aboli la

règle, cela prévaudlra toujours ; les hionorables
Sir (HA LEMlllmERT TU>PPER: Je 1 msieu d la iaulie n'ont pas raison de S

puis aipporter diais ce débat une longue expérience !alaindre. -le crois qu'il s'écoulera bien dii temps
parlemeni ltaire; uamis je puis référer. et je crois, avant qu'ils voient cette rige alîde, ut jusqu'à ce
avec un certain it l li mon) expirieice depuis 18 .que liun l'abolissions, Jusqu n et- que cette iuîî-
Il y a en une entente, à lt fois tite et vI-rlee, lue décide que ces rapports uc doivent pas être
entre les deux cités de la (lamlire, au sujet de comme secrets et Conidentiels, in
rapports pour lesiuiels j'ai éèt particulièrement hunorable aioi le directeur général des Postes ne dle
mis en Cause. que lorsqu'imun ordre général deiain- 'rair pes être attaqué poîie pas les Produire. Je
dalnt, îles papiers était udopté, les papiers <n épi- viens île mentionner, il y in in-stat, la session
chesu l'une nature contidentiele n'y seraient pas îe IO, au supet <'une motion seiillable concer-
coipris. Dan;s la sessioii actuelle, si je eie e ant le bureau le poste (e Pierrcvillu, Québee. Le
tioiupe pas, assuréîent dans d'autres sessions, îlii'eer gànrl des Postes dit ztioîs, sans (lue
lorsipue j'ai été eunir pport aveu le miiiîstèr'e dle la 1luiîoralle monsien parut surpris

iregees, telleea ptévudr tjrniaeiite.

brein deid que ceh raprsnioietpsêr

N. LU UR I ER: Enntnte mentioiiîée daits le
tempi>s,

S'ir CTAfR LES-H I BliERT TUl'lPPE>R: Et mieu-
tioiée dans le temps comnie le dit le chef de
Popposiiiitionî. si la Ulhamîbre piensait juste, l'ordîre

Il i'y a mieune objectionî .4 produire tous les papiers,
qui soit habituae]elenicut produits, mais les rapportudes
iîîspiecteîus soit généralement inprinés comme confi-
dentiels."

sir Jonis A. 31Taoxnom : Bifsez les mots " et rapport.

Qutielques VOIX : lcoutez ! écoutez

rnait ainsi fait qu il colivrait tuais les dociiuents se
trouvant cutie les mainstiie Sir CHA R ES-IBltERT TUPPER : Les ho-
trount qenaturelle ent, mains d pus norbls uesieuriîs de la gauche ont jusqu'à tu eer-
tente que, nt reet les deepcs conîtiden- tain point on avntge, iais ce n'est qu'un avan-tielles n puoaiient être et ne senuent pas deposées tage techniuie, ce n'est qu'un très mince avantage,

a raison (le ce que la ligne ie conduite la plus sûre
MI. MI ULOt'K : Cela devait êtrc limité i une t été adoptéIe, dans ce cas pa'ticutlier, parce <lue,

motion particulière. dl'bord, ' rapport " a été bitNé et ils en tirent dli
mérite. A lencontre îe ecela, j'apporte l'assertion

Sir CHARLES-lIlER 'l'UIlPER: C'était indisuatée que ces rapports étaient confidentiels.
limité i la motion i particulier. Je lis que si, A l'enieonutre île cela, j'expose la pratique qui a pré-
<hmns certailns cas, cette entente était verbale, et valu, et qui a. prévalu dans ce cas, contre lia pro-
Ces cas pouvaint liffirer sous ce rapport des cas duction de cette classe de ria piorts. C'est lt imtêmiue
dans lesquels aucune déclaratioi n'étit faite, il a pratiquequi prévaut, par C\euim)le,enee<iuiconcerne
été de pntique que les piapiers d'un cauactère con- les délièches conftidentielles entre le goivernuement-
lilentiel ne serniait as proIduits à moins il'tre impérial et le guverneient dii Canadi. Quoi qu'il
spiaeelement mentionlié. Si la Chambre a l'iintein- n 'y ait en aucune entente ouverte entre les deux
twoli de renoncer i'e(.tte pratiq ue, elle derntt men- ctés le cette Chambre, aucun goivernenent,
tionneîr dans l'ordre les raliports des officiers, cou- iiime ai cas où les papiers auraient été ordonnès
tilenltiel-i ou .autres. Mais cette question que dans des ternes générax, n'hésiterait un seuîl
ll'norable dlépIté de Bothwel a soulevée peut instant it produire des dépiches secrètes échangées
être somairemen' t réglée, je Croisel examinant la entre lui et le gouvernement impérial. Il est dé.
disenssioni qui a en lieu ai sujet iême le ce r-ap- fendu au gouverneuîr général lui-iêime de per-
port. Lorsque le miiiiistr-e les Cliemiinsî le fer et mettre que ces papiers soient déposées devant la
Canaux était à la tête dhu ministère îdes Poistes, Clhabilir'e. Il a instruction formelle le ne pas
et dants le teips mêmfJiue, eut 1890, je crois, où cette faire cela, et cette position i'an jamais été contestée
questi<i a été proposée et cet ordre demandé, il a suri le parquet de cette C' aildre.
dléclaiîré qu'il ne pouvait pas prodire les rapports
des inspecteurs, parce qu'il y avait tunt arrêté t . LSTER: Je ne vois pas comment les obser-
conseil qui en faisait les docimnents officiels dans vatiois <tii ministre de lt Justice ont fortifié
l'intîrêt du service public, et que, partant, ils ne le imoins <hi monde la position plrire par le
pouvaient 'tre dépsés devant la Chambre. gouvernement en cette matière. Quels sont les

M. MI LLS (llothwell): Pis îhîs le cas actuel.

Sir CHA R LE B-HIlmERT TUPPER : Je crois
que cela se rapportait Itiu cas tctuel, muais ci
ISi90, l'hlonrable onsieur' trouvera, en consultant
les Déis, que le directeur gééaldesPostes d'alors
a établi lit règle que les rapports des inispecteurs
des bureaux le poste ltaient considérés coune con-
tidentiels, et autant qu'il ie souvient personne n'a
colntesté ce fait. Cette règle a tonjours pré'alu
depuis que iois avons un goCvernment. ('est
lule règle dîe seis conuuniiu qui s'iipiosit d'elle-même,
à preiiire v'uie. Les rapports seraient de très peuî
de valeur si l'oticier qui fait rapport, particuliere-
[uieut au sujet d'accusation le fraude, savait que

N. Muî.s (Bothwell).

faits ? Il appert qu'au temps où cet ordre fut
adopté par lit Chamîbre, l'arrèté dii conseil ien-
tionié plia' le nîaitre général des Postes était ew
existence. Il était alors <le son devoir de refuter
de produire le rapport de l'inspecteur, si jamais il
a eu l'intention le le refuser. Une accusation a
été portée, qiue l'iispectati a fait partie d'uini
conspiration dans le but de faire di tort l un fone-
tioinaire dii Caniada. Pour appuyur cette accusa,
tion, monî honorable aui a deianidé que tous les
papiers fussent déposés sur le bureau (le la Chain-
bre. A cette époque le gouvernement aurait pui
refuser ce Iu'il considenradt être lii rapport confie<li-
tiel. Le ministre île la Justice ,in temlips, qui était
alors le leader de li. Chambre, connaissait le but de
cette demande, et après avoir étudié les circons-
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tances, il conclut que s'il pouvait n'être pas
opportun de produire de tels rapports coniidentiels,
il se rencontrait des cas o la production pouvait
en être nécessaire et opportune.

Le gouvernement admit alois que le rapport de
cet owldeier était l'un de ces cas. On tue dit qu'après
q ue le vote de la Chanbre eut été pris, le directeur
g"néral des Postes dit que ce rapport ne serait
jamais ms devant le parlement, et trois années se
sont écoulées sans que nous ayons pu l'obtenir.
Quels sont les faits ? Un homme est nommé maître
de poste, une conspiration s'ourdit pour le priver
le sa position et ruiner sa réputation et sou carac-
ttre. Le gouvernement appuie les conspirateurs
et ref use de produire la preuve q)ui devra venger la
réputation et le caractère le cet homme. Est-il
possible i d'imaginer une conduite plus méprisable
et plus lhonteuse. Vous avez démis un homme de
sa po<sitioii sur une preuve qui vengera sa réputa.
tion, sur un rapport qui n'était pas fondé sur la
vérité et sur les faits, et lorsque la preuve est pro.
duite pour démontrer que cet homme n'était pas
coupable de l'accusation portée contre lui par 'ins.
pecteur, vous refusez de le réintégrer dans sa posi-
tion, et vous refusez le lui accorder la justice la
plus élémentaire qui serait accordée à tout homme
dlanis un pays libre-le droit d'établir, sans laisser
l'ombre <l'un doute, son iniiocense de l'accusation
portée contre lui. Pent-il y avoir une conduite
plus méprisable et plus honteuse Et si des rap-
ports comme celui-ci sont considerés comme cntii-
dentiels, lit plus grande tyrannie et le plus grand
lespoisme peuvent être exercés par le gouverne-

ment. Il est à ma connaissance que dans le cas
d'unî bureau de poste, qui n'est pas à 100 milles
d'Ottawa, dont le maître le poste est le fils de l'un
des membres de cette Chambre, où les lettres ont
été régulièrement ouvertes, oi le rapport de Pins-
pecteur a appuyé l'accusation, toutefois, le gouver-
itement refusa de destituer ce maitre de poste. Il
reftisa de produire le rapport de l'inspecteur qui
établit sa faute. Nou seulement celii, dans ce
Iiwême buteau de poste, des lettres ont été ouvertes
depuis, lues et reeacletées. Une enquête a en lieu
de nouveau, mais en dépit de tout ce qu'on a pu
faire, le gouvernement a maintenu ce maître de
poste, qui pratique la loi, qui n'est jamais an bu-
reau, et qui, d'après ce qu le( dit la rumeur, ne reçoit
pasles émoluments di biureau. C'est de cette ima-
nière que des injustices peuvent être conunises
envers certaines gens, et que les torts et l'injustice
de certains autres sont couverts, par l'excuse
qu'il existe un arrêté du conseil déclarant que ces
papiers sont confidentiels et qu'ils ne doivent pas
étre produits devant le parlement.

Si la prétention du gouvernement doit être pq-
puyée, quelle sera la Iosition ? Il pourra adopter
uit arrêtè du conseil ans un conclave secret, et
dire : Nous ne produirons aucuns papiers devant la
Chambre. Et lorsque notyl demandons ces papiers,
ils peuvent récuser le droit du parlement en disant t
Quoi, il existe un arrêté du conseil;'nous ne sommes
nullement tenus de produire ces papiers. Le gou.
vernelent est le serviteur du pays, M. l'Orateur;
il est tenu d'obéir aux ordres de ce parlement. Le'
parlement a ordonné que ces papiers soient produits I
devant la Chambre, et c'est le devoir clair et évident
du gouvernement de les produire devant cette
Chambre. Mais quelle excuse mensongère1nous
apporte ici le directeur général les Postes~" ces
papiers ont été perdus"-

M. BRODEUR : Ils ne sont pas perdus.

Sir ADOLPHE CARON : Ils sont perdus.

M. LISTER : Mon honorable ami dit que les
papiers ie sont pas perdus et il les a vus dans
le bureau à Montréal. Mais si cette excuse est
considérée comme bonne, combien n'est-il pas facile
de perdre (les papiers. Tout ce qui est nécessaire,
c'est qu'un ministre adresse un mot à l'un îe ses
collègues : < Envoyez-moi les papiers " ils peuvent
être perdus dans ce ministère, et il nby a pas de
remède possible. Ces papiers peuvent être per-
dus. Il est extraordinaire qu'ils aient été perdius.
M. Chapleau - je ne sais pas s'il a été l'ami
de ce maitre de poste, on l'amt1i de ceux qui le persé-
unteut-est intervenu ; qu'avait-il i faire (le ces
papiers, quel droit avait-il de les avoir? Le mi-
nistre des Chemins de fer était plors directeur
général des Postes; il était le gardien <le Ces
documents. M. Chapleau n'avait pas plus le droit
de les avoir que moi ; il n'avait pas le droit de se
fourrer le nez dans les affaires du directeur général
des Postead'alors. Il écrivit au directeur général les
Postes, et ce dernier lui envoya les papiers avec une
sitmplicité (lui lui fait le plus grand honneur ; et
lorsqu'il les redemanda une seconde fois, la répouse
fut " Ils n'existent pas." Dans le même temps, uit
infortuné qui avait vécu, à ima connaissance, d'une
manière honnuête, dans une ville ou dans une partie
du pays où se trouvait sa résidence, voit sa réputa-
tion détruite et se voit démis de ses fonetions et
perdu d'houieur aux yeux du publie-ceci a été
entièrement établi dans une cour (le justice-et il a
été remplacé par in autre individu. Et le gouverne-
ment, au lieu d'essayer de lui venir en aide, au lieu
îde lui fournir les moyens le se laver le l'accusation
portée contre lui, ce qui peut être fait par la pro.
duction des papiers que mon honorable ani a
demandés, ils refusent même tie lui donner cette
mince mesure de justice. La réponse <lu directeur
général les Postes ne peut être appuyée sous aucun
rapport. C'est une excuse trompeuse que l'hono-
rablie monsieur présente à la Chambre, et comme
mon honorable ami le dit, il a une copie du dossier.
Feu le ministre de la Justice a admis que ces papiers
devraient être produits, et je ne crois pas (Ite le
gouvernement, deux ans après, puisse répudier la
promesse du leader de la Chambre d'alors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'on
pourrait ajouter un mot à ce sujet. Autant que je
puis comprendre la coutue du parlement, et au-
tant uue je comprends la coutume <les ministères,
jusqu ici la regle a été que si ui ministre objectait
SpIroduire quelque doument particulier, il en don.
naît avis an monent oâ lit motion était présentée.
Mais en arrière de cela, M. l'Orateur, il y a des
circonstances qui, je le crois, conduisent à un prin-
cipe plus important. Je partage parfaitement la
prétention du ministre de la Justice, que, dans les
cas ordinaires, des rapports de ce genre ne devraient
pas être produits. Mais il y a des exceptions. Ils
ne devraient pas être produitk sans cause, sans
qu'une cause bien évidente soit démontrée. Mais
lorsq a'une cause est démontrée, alors je prétends
que le gouvernement n'a pas de motifs on de rai-
sons suffisantes pour refuser de produire les docu-
uiments. Ce sont des documents officiels, après tout
ce qui a été dit et a été fait. Le ministre agit
sons sa responsabilité, et c'est émettre un bien
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dantgereux principe que de dire qu'aucun vaient être tenus secrets et d'autres qui pouvaient
rapport confidentiel ne verra le jour, surtout être publiés. Voici ces paroles
lorsqu'il y a des fortes preuves pri facif de J'admets parfaitement qu'il lent . avoir des cas ot
soupçonnecr-comIle cela parait être dans une des raiblports confadenti-Is mêmes devraient être soumis
cause de ce gere-que linspecteur a pris part à au parlement, spécialeient si de tels rapports confiden-
une conspiration pour faire du tort à un des em. tiels ont causé des erreurs dans un ministère publie.

ployés placé sous ses ordres. Lorsqu'une accusa- r CHS ARiLEr-IBBER TUPPER : Je n'aition est portée contre un et ployê pubîlic, dans le pas assisté à la discussion. A-t-il été distinctement
genre de celle qui est portee dans ce cas, je entendu que <les rapports confidentiels-
prtétendls qu'il existe les raisons les plus foi-tes pour
produire ses rapports, qu'ils soient confidentiels uou M. lDAVIES (L1P.-R ) C'est le point où je veux
iou. Or-, dais ce cas, nion seulement l'accusa- en venir. .le veux démontrer fiule nous ne devrions
tion a été portée, mais, autant que je puis Ine pas discuter cette question, parce que nous l'avons
rappeler les circonstanices de la cause-et le minits- laissée en suspens, et cela, non îpas sur une motion
trc (le la dustice peut mue repreudre si je ne les formelle seulement, mais après une discussion à
rapporte pais lien--il a été prouvé dans la cour <le fond sur les divers points de la production de ce
justice que li raison par laquelle le inaitre général même rapport d'inspecteur. Lorsque feu sir John
des Postes d'alors, a justifié le renvoi <li maitre de Thompson exposa cette règle, mlon honorahle ami
poste en question, n uquait entièrement et absolu- vint à l'appui de la proposition, que c'était. ui rap-
ment île fondement. Wil est des circonstances port qui, dans les circonstaces, ne devrait pas
possibles (iti puisseit justifier la production d'un tonle- dans la catégorie les rapports confideitiels
rapport confidentiel, on peut dire assuréiMent qui doivent être tenus secrets.
qu'elles existent lans cette cause. Les membres
de ce côté-ci de la elambilîre ie demandent pas, et '\I. FOSTER : )ans quoi l'honorable monsieur
n'ont jamais demanlé, que les rapports confi- lit-il cela ?
dentiels fussent produits, indistinctement ; mais
lorsque des issertions, du genre de celles qui M. DAVIE (I.P.-.) Dans les Débat-s île
ont été faites par mon ono-able ami,i sont faites 1annee dermere.
devant cette chambre, et lorsqu'il est recomnu gne Sir CuARLES-lIII3BERT TUPPER : iais
l'ilspecteur cn question aL été accusé de la violation r , a , il ,Mis
la pluî grave de ses devoirs ofliciels-ou, pour lorsque lordre aL eté adopts, ' niy al auce
mettre les choses plus à notre portée, a été acnsée
<le s&tre trompé <le la manière la plus grave--alors, M. DAVIES (.1-E.): J'en ai-rive it ce point.
M. 'Orateur, je lois dire que lorsqu'un ordre de la Si j compreuds bien-je puis ne tromper---après
clunbre a été adopté, déclarant en tonies lettres cel, ainsi que je veux le faire observer au ministre,
que ce rapport devrait être iroduit, il n'y IL aucune la diseussiona eût lieu sur cette question. Ceci est-
excuse possible, a mon avis, ponr- ngiger cet il un rapport d'une nature telle qu'il doive être
ordre. tenu secret. parce que les rapports sont générale-

ment considérés connue confidentiels, ou les faitsM. Fo R ES Pendant qlue vous êtes sur le sujet sont-ils tels qu'ils devraient être produits? Cette
aimuerais saLvoir s'il est possible pour <iielqite- question ai été discutée à fond : le directeur

géiéral des Postes prit iun point le vue, laQuelqtues VOIX :Attendîez, attendez. uXtn.iilîie cn prit tu autre: et avant que le débat
m prit lin, l'honorable Itonsieur proposa ui sous-

ramendment, si jai bien compris, pour imclure ce

Quelques VOIX : Non, non.même document. La motion principale était concue
cmie suit :-

mI. l)AVI -lS (LtP.-.) :le ninite-vienls daits le Je demande copie de toutes corresponditnces, rapports,
débat qu'au moment ac-tuel-paree qu'il est pres- ou jugements concernant la démission de B. Loiselle,

S - ji e it matre de poste à Saiinte-Angèle de Monnoir.que impossible d'ajouter aux arguments éner-
giques (tui ont déjà été apportés à >l Chambre- Cette motion fut amendée en y ajoutant les mots
parce qu'il me parait dési-able d'attire l'attention sivants:
<le la Chambre sur ce fait-que nous ne devrions I Et une copie <lu dossier, des dépositions, et des plaidoi-
aucunement disciter une question de ce genre. ries dans ue poursuite instituée -à Montréal deLoiselle vs
Il mie senble que c'est rabaisser la dignité dlu par- îGuillet, et du rapport île l'inspeeteur.
lement, (Iue île nous voir appelés à discuter ue Cela se trouve à la page 2754 les Débatî. Or,
seconde fois la question de savoir si nous devons observez bien que ceci fut décidé par la Chambre,
avoir oitu non ces papiers. Cette question a été après que demande eût été faite par l'honior-ale
ameiee par- tato lolorable aii qui a exposé les déIuté, après quî'iune discussion eût ci lieu entre
faits. Le directeur général les Postes y a fait oljee- les principaux inemibres des deux côtés de la cham-
tion, prétendant que, lans les circonstances, il tie bre sur ce (lui devitt être conisidéi-é comme coifi-
devrait pas être appelé h produire ce rapport, dentiel, etsur ce qui devait êtreconsîdéré comme non
parce que c'est lui rapport confidentiel. La ques- confidentiel, apiès que la question de ce document
tion le savoir si c'était uit raport d'une nature particulier eut été discuté à fond en ce qu'il
tellement confidentielle qu'il ne devrait pas être s'agissait île savoir s'il tombait dans lit catégorie
produit, est devenu- l'objet île lai discussion depuis des documents qui devaient être tenus secrets ; et
pltis d'iiie heure. Le chef de la Chambre d'alors, ensuite, il fut unanimement admis par la Chambre,
feu sir John Thompson, dit qu'il n'irait pas jus- le premier ministre et le directeur général des
é u'h prétendre que tots les rappor-ts conitdentiels Postes, que ce rapport particulier devrait être
dloivent être tenus secrets ; il y en avait qui de- produit. Il fut ordonné ainsi, M. l'Orateur, la

Sir RIcnrARn CARTW-iManT.
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question est res judicata adoptée, réglée, finalement
arrêtée par ia Chambre: et je puis ne faire l'écho
de la déclaration de l'honorable monsieur, qu'il a
faite ici, que c'est une chose monstrueuse, qu'on ne
saurait admettre un seul instant, qu'il soit permis
de discuter qu'un employé d'un département du
gouvernement peut, après qu'une question a été
solennellement décidée, après une discussion coin-
plète dans la chambre, puisse renverser cette dis-
cussioni en conseil. C'est une chose monstrueuse,
intolérable. Le ministre de la Justice et le chef
de la Chambre, j'en suis convaincu, ne se risqueront
pans à ue pareille proposition. Nous occupons préci-
seIent cette pôsition, (Ille la production d'un docu-
ment il la production duquel il y avait en objection,
sur le principe qu'il était confidentiel, a été
orloiiée par la Chambre, après une dis-
cussion complète, du consentement des deux
c(tés de la Chambre. 1 ans ces circonstances, je
dis que ca été traiter la Chambre avec uni mépris
marqué, un mépris que la Chambre doit repousser,
si cet ordre n'est pas rempli.

m. FOSTEit : Je ne crois pas qu'enl discutant
m(îme une question de ce genre, dans laquelle un
rapport, demandé antérieurement, n'a pas été pro.
duit, il soit nécessaire d'y mettre une chaleur plus
q uexagérée.

Pour ma part, c'est la )i-eiiière fois que je suis
avec attention une discussion sur ce point. Je
mne rappelle que la question est venue sur le tapis
avant aujourd'hui, mnais je l'avais complètement
oubliée. Mon honorable ami, le ministre de la
. ustice a, eu parfaitement raisoi de dire qu'en
général des rapports contidentiels ne doivent pas
être produits, que leur production ne doit pas être
demandée. Cette règle n'est pas simplement obli-
gatoire pour la droite dans l'intérêt d'un gouver-
nelment, muais elle est obligatoire pour la Chanbre
afin que les affaires en général soient convenable-
ment administrées. Les deux partis politiques (le
cette Chambre doivent à mon avis, convenir avec le
ministre de la Justice qu'il faut traiter comme con-
fidentiels des rapports confidentiels. Il est arrivé
souvent, relativement au ministère des Postes, que,
lorsqu'un demandait par ue motion la production
de documents impliquant la production de rapports
d'inspecteurs, si l'on objectait spécialement à la
motion dans le temps en alléguant que le rapport
était confidentiel, on n'insistait pas sur l'adoption
de la motion, ou bien le rapport (le l'inspecteur
était exclu de la motion et celle-ci adoptée sans
que la production du rapport fût demandée. Il
est aussi arrivé qu'une motion de ce genre ait été
adoptée sans qu'on eût objecté spécialement à la
production du rapport d'un inspecteur parce qu'il
était confidentiel, comptant sur le désir de la
Chambre et du gouvernement, exprimé d'une
nianière générale, que la production de rapports

confidlentiels ne devait pas être demandée, ni
accordée. Il se peut donc qu'on ait adopté une
certaine motion par laquelle on demandait la pro-
duction du rapport (le l'inspecteur sans que le
ministre chargé de la direction du département y ait
objecté, croyant qu'il n'était pas nécessaire d'y
ohjecter spécialement, vu qu'on l'avait déjà sou-
vent fait, et que c'était généralement considéré
conue ue règle de la Chambre. Je crois qu'il
aurait pu en être ainsi-

M. MILLS (Bothwell): Non, il n'en a pas été
ainsi.

N. FOSTER : L'honorable député pourrait me
laisser finir avant de ne contredire. Aujourd'hui
on soulève un autre point. Je n'ai pas eu le temps
de lire le compte rendu <le ce débat. mais je suis
prêt à dire que s'il y a eu à cette époque ou plus
récemment, ui débat au sujet du rapport le l'ins-

1 peeteur ; s'il kt été dlit dans cette Chambre, que la
pr.,ductioni <le ce rapport était nécessaire pour
rendre justice à quelqu'un, et si le gouvernement,
en présence des faits, a adopté la motion ou l'a
laissé adopter, ou si elle a été adoptée sanis son
consentement, et qu'elle comportât la production
du document, ce document, doit sans aucun doute
être produit. Je n'ai pas d'autres renseignements
que ceux muej'ai entendu donnerau cours du présent
débat. Ce qui a surtout attiré mon) attention sur
cesujet ce sontles déclarations le l'honorabledéputé
de Lambton (M. Lister) et de l'honorable député
<le Queen (.\. Davies) ; et je n'hésite pas à dire (Ile
si cette motion a été adoptée après un débat parti-
culier, et que le gouvernement y ait acquiescé, il
faut naturellement se conformer à l'ordre <le la
Chambre, à ce sujet, et produire le rapport.
iMais dans toute cette discussion, mes amis et moi
ignorions que la motion comportât la production
d'un rapport particulier et qu'elle eût été adoptée
après discussion, ce qui parait passablement établi.
S'il en est ainsi, je n'hésite pas à dire que le rap-
port sera produit.

MNI McMULLEN : -Je suis heureux le l'aveu que
vient de faire le ministre les Finances au sujet des
documents dont la Chunmlbre a ordonné la produc-
tion. Il y a une chose qu'il ne faut pas oublier,
c'est que le gouvernement nie doit pas porter
atteinte aux privilèges le la Chambre en ref usant
de déposer des documents dont la Chambre a
ordonné la production. Lorsqu'on demande la
productioni <le papiers comprenant quelque docu-
ment particulier, si ce document est considéré
comnue confidentiel ou d'un caractère privé, le gou-
vernemient, devrait aussitôt soulever une objection
et faire retrancher des papiers ce document oi
rapport. L'aniciei premier ministre suivit cette
ligne <le conduite dans le cas cité par le ministre
<le la Justice. Quand il vit que le rapport était
considéré comne un document d'un caractère privé
et confidentiel, il fit retrancher le mot ' rapport "
de la naotion soumise à la Chambre. Mais quanmud
la Chambre ordonne la production de documents,;
il faut se conformer I son ordre. Je ne reconnais
même pas que la prétention du ministre des Fi-
nances soit juste quand il propose <le restreindre la
production des papiers au fait qu'un débat aura en
lieu à propos de la demande <le documents. Si la
Chamubre ordonne la production <le documents, cet
ordre doit être exécuté, d'après notre réginie cons-
titutionel, et l'ont ie doit pas demander à la
Chambre de renoncer à ses privilèges, à son auto-
rité et de permettre au gouvernement de décider
s'il faut produire ut des documents demandés.
Nous ne pouvons pas permettre au gouvernement
d'empiéter <le la sorte sur les droits di parleinen t,
<le se Constituer juge <les docuien;ts qui doivent
être produits devant la Cianbre.' Si le gouverne-
ment désire exposer à la Chambre ses raisons pour
qf um'un rapport particulier lie soit pas incli parmi
les docunents qui devront être produits, le temps
<le le faire est celi oit la production des documents
en question est demandée ; muais une fois que la
Chumbre a ordoimné de produire ces documents,
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aucun arrêté ministériel ni aucun acte du gouver- inspecteur se prête à des accusations fausses contre
nement ne devrait en empéclher la production con- titi fonctionnaire public, il le doit certes pas être
formément.à l'ordre de la Chanbre. Le gouverne- protégé. L'objet <le la règle générale n'est pas le
ment devrait lire les motions par lesquelles on1 protéger un inspecteur et de lui permettre d'agir à
demande la production de documents. Le ministre sa guise ; elle n'a pas pu être établie pour mettre
de la Justice rit le ma remarque. A mon avis, le un inspecteur enî mesure de porter n'importe quellle
gouvernement a besoin de lire beaucoup plus qju'il accusation sans craindre d'être amené dlevant le
ne le fait. Il devrait se mettre plus au courant parlement et forcé de prouver ces accusations;
des procédlures de la ('hiambre, ce qui Fempècherait cette règle a dû être établie dains l'intérêt du service
de se trouver dans ces embarras sérietx, qui sein- public et afii qu'un inspecteur pût se sentir libre
blent augmenter tous les joui-s. 8'il lisait les imo- <le s'enquérir de tout le la imaiière la plus complète
tions, il verrait si les demandes de documents coin et de faire part au département de tout ce qui est
prennent des papiers coni-lentiels ; mais je soutiens parvenu a sa connaissance. Mais quand on voit
que lorsque la Chamnibre a donné smi ordre le gou- itn inspecteur accusé, commne l'a été celui-là, par
vernuenment dtoit l'exécut-, et qui'il n'a ipas droit <le l'honorable député de Rouville, pendaiit lit dernière
se constituer juge et de décider si des docments session et la session précédente, le s'être servi de
donit lit Chamlbre a Ordonné la, production doivent sa position sciemment et de propos délibéré pour
être déposés. porter les accusations fausses contre ce fonction-

unaire, acculsttions dont la fausseté futt prouvée
M. FOST ER : 'ai fait tunme proniesse condition- levant les tribmiaux, bien qulle nous devions con-

nelle, si je constatais que les faits sont tels qu'ex- damner l'inspecteur, qule devons-nous penser d'un
posés par mon honorable ami. J' ai maintenant par gouvernement qlui défend liue pareille conduite ?
levers moi les procs-vertbanîx, et je constate <pie Le ministre ie la Justice prétend que le gouverne-
'aiieiidemenît fut adopté et (fue lit Chambre or- ment ne doit rien divulguer de ce qlui a rapport à
donna la production de ce rapport. Il sera par citte affaire ; le présent directeur général des Postes
ciiiséquIeit déposé. dit qtu'il approuve l'inspecteur.

Bien que l'honorable Jéputé de Rouville ait dé-
M. SPROULE : Tous les anciens iieilemres dle montré qulle l'inspecteur avait ablusé <le sa position

cette Clbambre doivent se rappeler parfaitement 1 pour servir ses fins et formlé <les accusations
qule plisieui-s discussions ont eu lieu at sujet <le fausses, no1us voyons le directeur général (les Postes
cette mime question, et ils doivent tous comnpren- 'prendre l'attituile qle je viels <le mentiouner et
dre aussi qu'il y a toujours les documents coifi- lire qu'il ne déposera pas le rapport. Après que
dentiels qui nie îeuvent pas être produits et (tiui le ceq deux débats ont eu lieu, nous voyonsle ministre
le sont pets. Loi-squ'on demande que des docti- (le la Justice se lever hardiment et essayer de
ments soient produits, je comprends toujours quIe justifier la conduite dt gouvernement en) se retrai-
les documnents seuls qtî'il c)nlvieint <le produire et chant derrière l'arrêté miiîstériel, qui ne s'appli-
qui ie solt pas confidentiels seront dépomés. Je (Iue pas à unt cals semblable, ainsi qu'oni l'a déjà
crois que c'était pot- que cela fût bien compris qtue démontré clairement. Maints discours ont été
l'arrèté ministériel fut passé il y a quelques années, proioncés du oeòté de la gauche, par l'honorable
ca- il y avait divergence d'opinions (tuant aux doci- dépuîté de Lambton. l'honorable député <le Both-
ments qui devaient être produits, et l'objet de cet well, l'honorable député d'Oxford-sud et l'honora-
arrêté ministériel était (flie les imeimbres de la Chîam- ble député <le Queei, I. P. -E., quti tous ont exposé
bre comprissent parfaitement qle les documnents les faits à tour( de rôle, n'ajoutant aucun fait not-
d'munî caractère confidentiel ie seraient pas produits. i veau, mais appuyant sur l'injustice criante de la
Ch aque fois qu'une demande (le documents est faite, ipositi(bn prise par les ministres. Et qIue voyons-
je comprends fl tous les documents confidentiels ]sous enin ? Nous voyous le leader le la Chambre,
seront retranclis (le ceux <flie l'oin produira, que lt inieapable le justiier la conduite de ses collègues,
il emmande comporte ou mion lit production de ces après s'être fait dlire, ion pas une fois, -nais cinq
documents. ou six fois, par divers iumembhres <le la gauche, que

le gouvernmenieuit occupe une fausse position, nouts
M. MARTIN : Cette question ime parait exigeri le voyons, dis-je, obligé <le condamner péremptoi-

quelqmcs coimmentaires. Nons sonnues aujourd'hui remient, d'abord le ministre les Chemins de fer
en presence d'me proposition les plus extraordi- pour sa conduite, alors qu'il était directeur général
mnaires. Je mIme rappelle parfaitement le débat lui <les Postes, puis le présent directeur général des
eut lieu au sujet ie cette question l'an dernier, Postes, et répulier de la manière la plus cliire le
alors que lihonorale député le Routville (M. Biro- discours que vient de prononcer le ministre de la
dens) aumena cette affaire sri- le tapis, et je trouve Justice. Cela va dle ptir avec tout ce que les iono-
oui nc petut plus honiteux qu'un imaitre le poste, rables ministres ont fait. Un membre liniliiet
après unse eiqllte exprfte sur sa conduite, ait été prend une certaine attitude, qtii ne peut pas être
déshonoré publiquement commne l'a été ce fonction- justifiée, et ses C'-lègumes le soutiennent : puis ils
naire, et qu'après beaucoup <le diilicultés, et le refusent tous mde se rendre à lit force des arguments
dépenses il ait été obligé de sadresser aux tribu- fournis pa- la gauche. 'Mais dans le présent cas le
niaux pour venger son honneur, pluis quil n'ait pu ministre des Finances ne peut pas r ésister à la jus-
après cela obtenir justice mdui gouvernement. tiec <le lit cauîse defendtiue'par lhenorable député de

Je mme souviens le l'attitude que prit le gouver- Rouville. Le gouvernement et le parlement avait
nement à cette époque. Le directeur général des entendu il y a trois ans -touis les arguments que
'ostes prétendit (fuie le rapport ie 1 inspecteur nous avons entendus aujourd'hui.

était confidentiel et me devait pas être produit, et le Pendmit li dernière session, il y a eu encore un
ministre <le la Justice émit la mème prétention. long lébat, quiti a duré detux ou trois heures, et au
Personne n'a contesté qu'en général tni rapport cours imîqutel toits ces faits ont été exposés, et mal-
confidentiel ie doit pas être produit. Mais si tu gré cela le gouvernement a défendu la position

M. McMumias.
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prise par le ministère des Postes. Aujourd'hui
encore après imaints discours prononcés du côté de
la gauche, le gouvernenient a gardé le silence et
refusé du rien faire. Ce n'est qu'après maints
appels que le ministre des Finances a enfin répudié
la conduite de ses trois collègues, et je désire lui
en faire mon compliient. Il a agi en cela d'une
manière loyale et honnéte. Il a avoué que le gou-
vernement s'était trompé, et a promis de réparer la
faute le plus tôt possible.

M. BRODEUR : Je désire donner une explica-
tion, M. l'Orateur. J'ai dit, il y a un instant, (ue
le rapport de l'inspecteur et l'enveloppe avaient
été apportés à .Montréal en 1893. Je n'ai pas vu
le rapport, mais j'ai vu l'enveloppe, et celle-ci n'a
pas été perdue. J'ai aussi affirmé avoir vu une
Iettre venant du département et dans laquelle il
était dit à la partie adverse qu'on était prêt à lui
passer le document en question. J'ai vu la lettre
et imaIgré la dénégation du directeur général des
Postes, je soutiens que ces papiers n'ont pas été
perdus, et (1ue le départemenînt a écrit une lettre
dans laquelle il adnettait lenr existence.

Sir ADOLPHE CARON: Je répéterai ce que
j'ai dit à lhonoiable député (M. 'Brodeur) et m'a
parole vaut la sienne. L'honorable dlputé est con-
plètemlent dans l'erreur. D'aprens les renseigne-
ments que j'ai reçus de mon départenent, les docu-
niants que j'ai dit avoir été perdus l'ont été.

NI. BRODEUR : Quels documents ?

Sir ADOLPHE CARON : Les seuls documents
que nous ayons sont le rapport le l'inspecteur et la
preuve, je crois.

M. .\l ULOCK : Il y a un point que nous ne
devouts pas perdre de vue. Lorsque la présente
motion a été faite et avant que l'on connût l'atti-
tude de l'ancien premier ministre, nous avons vu
divers membres lu gouvernement s'évertuer à
trouver des raisons pour ne pas se conformer à
Fordre en question. S'il est une chose qui ait par-
dessus tout rendu l'ancien premier ministre cher au
peuple, c'est la conviction qu'au moins il avait du
respect pour la justice. Nous l'avons toujours vu
ici se montrer sensible à ce qui était juste, et lors.
qu'on lui fit remartper qu'une injustice avait été
commise dans le cas dont nous nous occupons pré-
scuteinent au moyen d'un rapport d'une bonne toi
douteuse, il déclara imnédiateinent que la Chamt-
bre levait miettie de côté la question <le privilège
et soumettre le rapport au pays. C'était là une
ligne de conduite loyale et honorable, et elle fut
adoptée par la Chambre. Mais aujourd'hui le gou-
vernieniet a pris une attitude opposée à celle-là.
Le directeur général des Postes <lit que tous ces
rapports sont confidentiels, et que quand même le
rapport. serait faux, il ne faudrait pas rendre
justice en le produisant. Le ministre de la Justice
successeur (le feu sir dolin 'hioipson, aauesi eu
recours a des subtilités pour essayer d'empêcher
(fue la justice n'eût son cours.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je sou-
lève une question d'ordre.

M. MULOCK : Je <lirai " de nature."

Sir CHARLES.H1IBRERT TUPPER : L'hono-
rable député peut. se montrer injuste, mais il n'a
pas droit de m'imputer des motifs inavouables.

M. l'ORAT EUR : L'honorable député (M. Mu-
lock) ferait mieux de retirer ces paroles.

M. MIULOCK : Je les retire. .le dis qfiue son
attitude était de nature à entraver l'adiniistration.
de la justice. Nous ne sauirions.répudier trop éner-
giqueinent la supposition qu'il se serait établi ici
une coutume Ir laquelle on pourrait éluder les
ordres de cette Chambre au moyen d'ententes qui
auraient lieu entre <les membres les deux partis.
Je dis, comme membre (le cette Chamîîbre ayant
autant d'expérience parlementaire que le ministre
<le la Justice....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas plus.

M. NIULOCK : Autant, dans tous les cas, et
autant <le respect pour les précédents et pour les
ordres de la Chambre, qu'il n'y a jamais eu d'en-
tente implicite que des rapports et autres locu-
malents ne seraient pas produits malgré l'ordre de la
Chambre, simplement parce que c'étaient des rap-
ports faits par les fonctionnaires à les chefs de
ministères. L'exemple même que le îministre a cité
a déniontré que sa prétention était erronée. Parlant
<le son ancienne position de ministre de la Marine
il a dit que plusieurs dépêches d'une nature privi-
légiée n'étaient pas censées devoir être produites en
vertu d'un ordre de la Chambre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Et n'é-
taient pas produites.

M. MULOCK : J'admets qu'il arrive souvent et
qu'il arrivera toujours <le faire des exceptions à un
ordre général, mais ces exceptions sont mentionnées
lans le temps, et, en outre, le sujet discuté loit,

dans une certaine mesure, déterminer les exceptions
lorsqu'il s'agit d'un ordre général. Je puis coim-
prendre que des dépêches confidentielles échan-
gées entre le gouvernenment canadien et le ministère
des Affaires Etrangères de Londres soient regardées
comme privilégiées, et le ministre n'aurait qu'à faire
remarquer la chose pour que l'on ne pût pas s'at-
tendre à ce que le gouvernement se conformaût à un
ordre prescrivant la productiou <le ces dépêches.
Mais le fait mnêie qu'il a fallu donner une semblable
explication, même dans le discours d'un ministre,
démontre qIue lia règle générale avait son applica-
tion et qu'il fallait se conformer à un ordre de la
Chambre. Il n'y a pas le principe de droit plus
claire que, lorsqu'une chose est énoncée cela exclut
toute déduction contraire ; on ne peut pas inférer
tu'un ordre de la Chambre ne signifie pas ce qu'il

t éclare.
Le gouverienent donne une autre raison extra-

ordinaire pour ne pas se conformer à cet ordre. Si
une raison n'est pas bonne, il en essaie unelautre,
et une de celles qu'il donne dans le présent cas c'est
q ne les documents ont été perdus. L'ordre de la
Chambre est que tous les docutmenits et toute la
correspondance soient produits, et n'est-il pas déplo-
rable que des documents faisant partie des archives
lu Canada, et dont peut dépendre la réputation des

gens, îles documents probablement d'une grande
importance, confiés à la garde <le ces messieurs,
aient été perdus, et que ces messieurs soient obligés
le venir déclrer devant la Chmabre et le pays

qu'ils ont un mode irrégulier suivant lequel ces doeu-
ments sont promenés d'un ministère à l'autre, et
sont introuvables quand on en a besoin ? Peut-il
y avoir une preuve plus forte dlu peu de souci qu'ont
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ees m Iesieurs de leurs devoirs publies? Ils ont. cause ititentée a Montréal paf Loiscîle rg Guillet, ainsi
depuis des mois négligé leurs ministères et chargé que le rapport le l'inspecteur,' ce qui est adopté.
systtnmatiquemuîentt des subalterntes des fonctions qui Si doe le rapport de lInspecteur est déposé,
leur incomnbenit. Le pays va prendre note le la coîmne le leader le la Chambre lit qu'il va l'tre,
conduite de pareils administrateurs. Il les a déjà il sera lond conformémnt à cet amende-
jugés dauns une certaine mesure, et c'est sains doute uent et lion corforitiient à lordre primitif de la
parce qu'ils ont com pris qîu'ils avaient perdu la con- Chambre. Vu ce fait. on a beaucoup trop parlé
fiance dui peuple <i'ils sont revens sur u récente sur l'autre côté le l Chambre, et accusations
décision d'en appeler au peuple. qui ont été portées par les honorables députés

il n'y a pas loigtemp1îs mnon onliorable ami, le lé contre iotorable directeur général les Postes n'nt
ptuté le Lamîîbt<,oinest (NI. Lister), a <lit que le pas pu' je crois, être appuyées.
gouvernement avait bravé le peuple et que mainte-
nant il en était indépendant. Nous nous sommInes M. MILLS (Bothwell) Je déire
plaints avant aujourd'hui de ce que les miinistres corriger une assertion faite par l'hoîîorable nion-
gouvernaient au moyen d'arrêtés ministériels ; mais
nouS vovuns miaintenant in comité de la (hmlii Pbre
répudîlier la Chianbre mênie, et <lire qu'il )rave notre
régime constitutioînnel le gouvernement. Je suis M ILLS (Bothwell) Je suis dans 'ordh , je
étonné le voir qu' la veille de se présenter devant
leurs maîtres, les électeurs, les ministres n'aban-
<lonntent pas la voie dais laquelle ils s'égarent et M. l'ORATEUR L'honorable député à déjà
n'esient pas de faire oublier jusqu'à un certain parlé.
point leurs fautes passées.

Je tue demande si cette question de% rait en rester M. FRASER :le peux peut-être parler. Autant
lI. Si le gouvernemceit lit qu'il ne peut pas trou- vaut, je crois, tirer un Canard mort que <l <ire
vet' ces do0eumnents, la Chai'bre ie pourrait-elle pas quelque Close <e p Contie le golivernetnetît.
lii venir en aide afin d'en assurer la production. Il L'humiliation qu'il subit est apparente pour la
se peut qu'il soit nécessaire pouîr la Chambre d'éta. Cha bre, et elle le sera pour le pays. Mais je ne
lir une tègle pour la gouverne <le ces imessieurs. peux laisser passer les observations <le l'l<toi'able
lhonorable muinistro les Chemins <le fer' <lit qu'il monsieur sans <ite qu'il est évident que le iiiiis-

est d'usage le transmettre d'un département à tre aurait dft ctaprendre quel était l'ordre domné
l'autre les documents originaux, et qu'il ein a té à la dernière sessiou ; et le fait que cette résolution
égaré <les cenitaines de cette manière. Que pouvons- a été adoptée fait Voir qu'il n'a îas tenue Compte
nuis faire de ces honorables tmessieurs? <le l'ordlelrécédent donné par l Chambre. Q and

Ni. N 1 LLS ( Bothwell) : Les emprisonner pour le
reste le la session.

M. MLULOCK : Je ie sais ce que l'ont poiurrait
faire pour les forcer à remplir leur devoir, mais je
ne doute pas de ce qui via arriver lorsqu'ils iront
devant le peufple.

M. )A LY : L'orateur que nous venons d'enttin-
dre se ble oublier qu'avant que l'honoralble député
(le Qieeit, I P. - E. (NI. Davies), oit ptrlé di bébat
qui avait eut lieu à ce sujet, ein 1894, aucun des
orateurs qutîi l'avaient précédé, soit <lit côté le la
gaiuche, soit du côt le li droite, ne savait qu'une
notion par laquelle on demandait la production <le
ce rapp'ort avait été adoptée dans cette cbamnbre
l'ln dernier, mais que îles deux côtés ont supposait
que la motion principale le l'hounorable dépité <le
Rouiville comîporttit la production di rapport <le
Flrspecteur. Or, comine le rapport de l'inspecteur
li'tait pas mentionné lans la motion principale <le
l'liiiorable dIéptité le Riouville,.et que l'honoable
dépu>té le Québee-eitre (M. Latigelier) proposa tut
amuîeidemient pour inclure ce rapport, il seniblerait
que la règle suivie lorsque la motion principale fut
faite voulait que le rapport <le l'inspecteur ie fût
p)as produit: car autrement quelle aurait été lia
nécessité de laniet<lemtent le 1'lhniotable député <le
Québee-enttre ? Voici la procédure consignée it la
page 234 des procès-verbux le la dernière session :

M. Brodeur prop iose: Qu'une adresse soit votée à Son
Excellence le golverneur général demandant copie <le
toute correspondance et <le tous rapports ou jugements
relatifs à la destitution de M. B. Loiselle, miître (le poste
de Sainte-Aigèle <le Motinoir.

M. Langelier propose oinnie amendement que les mots
suivints soient njoutés à lit dite mtotion-' et copie du
dossier, dépositions, déclarattions et plnidoyers dans une

M. Ni ULoicK.

cette Chatmbre donne tin orqdre je suppose que cha-
que département doit s'efforcer <le le comprendre,
et <le constater s'il se rapporte oit non à (les ques-
tions relevant le ce département. Mais personne tie
pouvait supposer que le ministre se retrancherait
derrière utî arrêté dui Conseil enm suspens, et qu'il
se croirait justifiable de ni pas obéir à l'ordre le
la Chambre. Le ministre était obligé le savoir quel
était cet ordre de la Chanbre, et il ne devrait pas
dire qi'il tie produira pas le r-pport, vut le fait qle
lia Chambre a donné à la dernière session l'ordre (le
le déposer :

M. LA NG E LIEl R: Il est évident gue le minuis-
tre de l'Intérieutr n'a pas écouté aujourd'hui le dis-
cours pr'<<ionicé par l'honorable député de Rouville,
en) ouvrant ce débat, car il a mentionné l'ordre
donné l'année dernière, tout en faisant allusion au
pretmier déiat sur le sujet en 1892. Voici l'ordre
donné ci 1892 :

Copie de toutes pétitions, correspondiances, pièces justi-
ficatives, rapports d'inspecteurs et toits documents quel-
coliques.

M. l)ALY : Si l'honorable député ieut tue per-
mettre (le lui demander-

Plusieurs VOIX: A l'or-lre.

'M. LANTIELIER : Cette demantde a été faita
par ilion lt)ntoralle atmi le député d'Oxford-nord
(M. Suitherland) ein l'abseiice de l'honorable député
<le Roiville. Ensuite, l'année dernière, vu qlue le
rapport n'avait pas été produit, l'hîoniorable député
le Rouville présenta une autre motion, et je poré-
sentai utt amendement.

M. DALY : Pourquoi votre amendement était-il
nécessaire?
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M. LANGELIER: Non seulement l'ordre donné
il y a deux ans, mais celui de l'année dernière n'a
pas été exécuté ; et l'honorable directeur général
des Postes a déclaré qu'il n'obéirait pas à 'ordre de
la Chambre, car il s'agissait d'un rapport qu'il
disait être confidentiel, et il y a quelques instants
nous avons entendu l'ex-directeur général des
Postes approuver la position prise par le présent
directeur général des Postes en disant qu'il n'exécu-
terait pas, non plus, l'ordre donné par la Chambre.
Je vois avec plaisir que lk leader de la Chambre ne
partage pas ces idées et qu'il a fort joliment traité
le directeur général des Postes en déclarant que
l'ordre (le la Chambre sera exécuté, et que le rap-
port sera produit. Ces messieurs pourront décider
entre cux si le directeur général (les Postes se sou-
mettra ou non i l'injonction du leader de la Chan-
lire, dont il a convoité la position. Mais nous
avons la promesse du leader reconnu de la Chambre
-pas reconnu peut-être par le ministre des Postes,
mitas reconnu par la Cliambre-que le rapport sera
produit, et nous l'attendons toits les jours.

Département des Douanes-Pour pourvoir
au paieinent à M. W.-D. Bales, messager,
de la somme votée dans le bili des subsides
pour l'exercice 1894-95, pour ses appointe-
ments au maximum de sa classe, nonobs-
tant toute disposition contraire dans
l'Acte du service civil (à voter de nouveau) 80 00

Somme additionnelle nécessaire pour " di-
vers." étant une partie diu crédit pour
commis et autres aides qui n'a pas été
emiployée (à voter de nouveau)........... 750 00

M. McMULLEN: Pourquoi ne se conforme-t-on
pas à l'Acte du service civil?

AM. FOSTER : La somme a été votée l'année
dernière pour être payée à M. Bales, en qualité de
messager au département des Douanes. Mais il a
été impossible de lui payer parce que son nom
n'était pas mentionné. En conséquence, il a été
privé de cette somme, et le nom de M. Bales est
maintenant mentionné pour qu'il puisse recevoir
ce que le parlement a accordé pour l'emploi <le
messager au département des Douanes.

La motion est adoptée, et la Chambre se, forme M. ILVS (lothwell) La sonme (le $710 est-
en coîmité. elle aussi pour soit salaire?

(En comité.)

nireau du sous-receveur général, Char-louetownî-Montant nécessaire pourpayer les appointements de feu T.
Foley, .................................. $8167

M. DA VI ES (I.P.-E.): Ait sujet de cet emploi à
Charlottetown, j'aimerais poser ai ministre une
question qui a trait à ce crédit. Je vois qu'il se
propose d'augmenter de $100 le crédit destiné à ce
département, ainsi qu'il appert par les estimations
générales. J'approuve la conduite tenue par le
gouvernement après le décès de M. Foley, en faisant
administrer les affaires de ce bureau par le sous-
receveur général et deux commis. Un île ces
commis a été nommé, il y a quelques années.
L'autre est dans le bureau depuis la confédération.
Son salaire n'est pas élevé, et il n'a pas été augmenté
depuis plusieurs années. Je demanderai à l'hono-
rable ministre s'il a l'intention d'aignenter les
appointements <le M. Bruce Leiteh ?

M. FOSTER : Lorsque nous examinerons les
estimations principales, je donnerai les renseigne-
mients idemandés. Les présentes estimations sont
supplémentaires.

M. DAVIES (I.P.-E.) Je désire seulement dire
qluelques mots en faveur de cet employé. Je le
connais depuis plusieurs années, et tout le monde
reconnlîait qu'il est un employé excessivemnent con-
pétent et travailleur. Je suis toujours prêt à
appuyer toute nesuire qui a l'écononie en vue. Je
crois qu'il est hon de tenir compte des services d'un
employé fidèle et honnête, qui, pendant vingtans,
a rempli ses devoirs avec ponctualité, sans avoir un
joui- le congé, et dont le travail a toujours mérité
l'approbation de son supérieutr, contre qui aucun
motif politique ne peutétre invoqué, et qui reçoit
un salaire a peine suffisant pour le faire vivre.
Nous ne devons pas pousser l'esprit d'économie
jusqu'aiu point le laisser de bons employés recevoir
îles salaires qui ne leur permettent pas de vivre.
Je reconmande ce cas à l'honorable ninistre comme
méritant toute son attention. Lorsque j'ai vu ce
crédit de $100, j'espérais qu'il était destiné à M.
Leitch ; et c'est pour poser cette question que je me
suis levé.

M. FOSTER : La somme destinée aux dépenses
imprévues avait coutume d'être comprise dans mu
seul crédit. Il y a deux ns, ces dépenses ont été
divisées en quatre chefs---divers, copistes, impres-
sioii et papeterie-et j'ai oublié quel est l'autre. Il
s'agit simplement de prendre une partie (u1 crédit
voté pour les copistes, et qui n'a pas été employé,
et compenser d'autant le crédit pour divers qui a
été excédé. Le crédit total n'a pas été excédé et
ce n'est qu'une nouvelle distribution.

M. MILLS (Bothwell): La règle exige que si
plus qu'une somme suffisante est votée pour servir
à une branche quelconque du service public, cette
somme est périmée. Le ministre propose d'aug-
menter de $750 le crédit destiné aux " divers, " et
il n'est pas nécessaire de parler <le copistes ou d'as-
sistants, et d'embrouiller un crédit destiné ait ser-
vice public au moyen d'expressioiis qui ne sont pas
nécessaires. Cela a l'air de vouloir insérer dans
les estimations une excuse en faveur d'un crédit.
On ne devrait tolérer aucune allusion de cette
espèce. Si titi crédit est plus que suffisant il est
périmé, et il finit là, et si une somme suffisante n'a
pas été votée vous en demanderez davantage. Il
n'est pas técessaire d'inclure <les excuses dans les
estimations.

M. FOSTER : L'honorable député a parfaite-
ment raison. Règle générale, je biffe toutes les
explications et je suis prêt à biffer celle-ci. C'est
simplement une raison quii m'a été donnée pour
expliquer pourquoi ce crédit était demandé. Lars-
que les dépenses imnprévuets étaient comprises dans
tut seul crédit, il n'était pas nécessaire <le dire ce
q Ii était nécessaire pour telle et telle chose, mais

epuis que nous avons décidé d'indiquer des chefs
séparés. il a été impossible d'estimer exactement
ce que chacun exigeait. En conséqueuce je pro-
pose que l'explication soit retranchée.

L'itemr tel qu'amendé est adopté.

Département du Commerce-Pour payer à
A.-C. Carleton, ses services de messager
intérimaire durant -les mois de juin.
aoftt et octobre 1894 ..................... $6833

NI. McMULLEN : J'aimerais savoir si, durant
ce temps, il a été employé autrement.
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M. FOSTER: A cette époque le messager ordi-

iaire du départeient était absent d'Ottawa en
coiséiuteice de la visite des délégués intercolo.
niaux, et cet honune a été employé à sa, place.

M. McMULLEN Etait-il précédemment em-
ployé dans le personnel remplissant les mêmes
fonctions dans un autre département, et cumulait-
il deux eimplois pour retirer ce salaire additionnel ?

M. FOS'l'ER : Non, il était employé temporaire
durant l'absence du messager ordinaire qui était
allé ià Vancouver au devant des délégués (les colo-
nies et qui les a accompagnés jusqu'à Ottawa.

Bureau du secrétaire du gouverneur géné-
ral-Sonume umilditiosnelle nécessaire
pour dépenses imprévues-

Ihmpressions...... ... .... ... $300 00
Divers......................... .... aO W<

M. 31eMULLEN: Cet item exige des explica-
tions.

M. FST'EIR : L'explication est facile i donner.
Le coût des impressions a été estimé trop bas, et il
a fallu ajouter $300. L'estinmation les dépenses
pour "l Divers " a été aussi insuftisante, et la pré-
sente estimation est presque entièrement appliquée
au coût des télégrammes, lequel a été très élevé
dans le bureau du gouverneur général.

Sir RICI-FARI) CARTWRIGHT: Quelles im-
pressions spéciales fait-on dans le bureau du gou-
verneur général ?

M. FOSTER : La somme de $250 a été votée, et
il faut $30() de plus, ce qui forme le total de $550.

M. MU LOCK : J'ai essayé de constater d'après
le rapport (le l'Auditeur général pour l'année der-
nière, à combien s'élevaient les dépenses du bureau
du secrétaire du gouverneur général pour l'exercice
expiré le 30 juin 1894, compararivement ià l'exercice
précédent. A la page LXX, je trouve la somme
totale pour ces deux exercices, mais je n'y vois pas
les détails.

M. FOSTER : Je ne croyais pas que quelque
chose était omis dans le rapport le l'Auditeur
général.

M. M ULOCK : Le tout se comprend hien, mais
niais je ne trouve pas les détails. Je ne trouve pas
l'article E dans le rapport que j'ai.

Sir CHARLES-HIBRERT 'TUPPER : Je l'ai
ici. Il couvre une page seulement. L'honorable
député n'a peuut-être pas vu cette page.

M. MULOCK : L'honorable ministre des Finan-
ces veut-il me dire quelles sont les dépenses du
secrétaire lu gouverneur général cette année, com-
parativemnent à celles de 1 année dernière ?

M. FOSTER : Dépenses imprévues : Les item
votés cette année sont : commis et autres aides,
$l,40 ; impressions, 8250; papeterie, $700 divers,
$1 1,150.

M. MU LOCK : Cette somme est-elle plus élevée
que celle de l'année dernière?

M. FOSTER : Je crois qu'elle est à peu près la
même.

M. iMMuuJt.

Département <les Postes-Somme addi-
tionnelle nécessaire pour dépenses
imprévues-Commis et autres aides.. $1,650

M. McM UL LEN: Pourquoi croit-on nécessaire
de deomander ce crédit en sus de celui qui a déjà été
voté?

Sir ADOLPHE CARON: Cette somme est
nécessaire pour parfaire le paiement des salaires
dus aux commis sur-nnéraires.

M. MULOCK : Si cette somme est votée. la
production des rapports sera-t-elle facilitée ?

Sir ADOLPHE CARON: Je crains fort que ce
soit confidentiel.

Département de la Justice-Pour payer
à J.-W.Hughes ses services du 1er au
31 janvier 1895, nonobstant toute dis-
position à ce contraire dans l'Acte
du service civil ................... $77 50

Pour payer à M. F. . Gisborne des
services supplémentai ires, nonobstant
toute disposition contraire dansl' " Acte du service civil "........... 150 00

Division des pénitenciers-Pour paver
à M. Hi.-IB.-8. Lane, en sus de ses ap-
iointenments, puur avoir rempli la
charge de comptable des pénitenciers,
du 1er mai 1894 au1er imilet 1895.... 200 00

M. <IBSON: Quels services supplémentaires
M. Gisborne a-t-il rendus pour lui donner droit à
cette somme ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En ce
qui concerne M. Gisborne, je demande l laChambre
d'accorder cette petite somme en raison d'un tra-
vail spécial et confidentiel exécuté par lui, au sujet
de la question des écoles du Manitoba. Ce travail
était pressé, et j'ai demandé àI M. (lisborne le le
faire après ses heures le bureau. C'est un excel-
lent employé, qui ne regarde pas à la pendule pour
voir si l'heure de cesser le travailler est arrivée,
muais il est toujours disposé et prêt à travailler
après les heures de bureau. Ce n'est pas la pre-
mnière fois que je lui ai donné à faire un travail
spécial, et je demande 'à la Chambre le voter cette
soinme.

M. CHOQUETTE: C'est uil employé très con-
pétent et un irude travailleur, et cette somme
devrait lui être payée.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: C'est tu
très bon employé.

M. McMULLEN: J'aimerais connaitre les
fonctions que M. Hughes remplit ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : M.
Hughes dépassait la limite le l'âge, et il ne pouvait
lais faire partie du personnel surnuméraire avec les
appo.ntements qu'il recevait, et conséquemment
ses appointements ont été votés chaque année par
la Chambre. En prenant la direction du ministère
de la Justice, je constatai qu'on pourrait se lis-
penser îles services <le M. Hughes à la fin du pré-
sent mois, de sorte que M. Hughes n'est plus
employé. Mais pour ce nois-là, je demande at
parlement de faire ce qu'il a fait durant un un ou
deux avant ce temps. Il n'est plus dais mon
ministère depuis le mois de janvier, et cette somme
est simplement pour régler avec lui. Les services
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quil a rendus au départeient sont finis ; et après
cela il a été cmîployé ailleurs, et il m'a informé,
hier, qu'à compter du 31 muai, il ne faisait plus
partie dlu service civil.

Sir RICHARD CARTW RIGHT: Vous l'en
avez exclu.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non.
J'aurais bien aimé le garder avec les mêmnesappointe-
ments, mais mon officier n'a pas pu lui donner le
certificat nécessaire pour cette fin. L'emploi était
technique et il ne possédait pas la compétence
nécessaire.

M. MeMULLEN : Occupait-il une position sans
avoir un certificat quelconque ?

Sir CHARLES.HIB1BERT TUPPER: Oui, ent
vertu du vote du parlement à chaque session. Mais
je n'étais pas disposé à demander au iparlement tin
crédit spécial pour payer ses services, vu qu'ils
n'étaient pas d'un caractère technique.

M. MILLS (Bothwell): Durant combien de
temps a-t-il été employé?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que son nom figure dans les estimations depuis
deux ans, parlant de mémoire.

M. RIDER: Je vois que M. Hughes est inscrit
dans le rapport (le l'Auditeur général, à la page H.3,
comme ayant travaillé 426 jours à $2.50 par jour.
Cela comprend les dimanches. J'aimerais savoir
s'il est d'usage dans le ministère de payer le travail
exécuté le dimanche ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les
dimanches ont pu être employés à un travail spécial
quil n'avait pas pu terminer avant, mais je ne
m'en souviens pas ; c'était avant mon arrivée à ce
imministère. Les employés du ministère sont quelque-
fois obligés de travailler le dimanche.

M. RIDER: Je vois ici que tous les dimanches
sont inclus, et je veux savoir si c'est l'usage ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les faits
dont par le l'honorable député ne sont pas parvenus
à nia connaissance. Il peut avoir reçu ce salaire, y
compris les dimanches, sans travailler le dimanche,
à tant par mois, formant tant par année.

M. MILLS (Bothwell): Est-ce l'usage quand les
employés sont payés tant par jour?

Sir CHARLES.-HIBBERT TUPPER : Je le
pense. S'il est employé à la journée, les dimanches
sont exclus; s'il est employé au mois, je crois que
les (imamiches sont inclus.

M. LAN)ERKIN : Quel était son emploi ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il était
copiste.

M. LANDERKIN: Etait-il avocat?
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.
N. LANDERKIN: Le ministère n'a pas besoin

(le lui?

M. DAVIES (L P.-E.): Après avoir quitté le
ministère de la Justice, danis quel département M.
Hughes est-il allé?

Sir CHARILES-HIBBERT TUPPER: Au mi-
nistère <le la Milice et de la Défense.

M. DAVIES (I.P.-E.): Si je comprends bien
l'honorable ministre, il n'est plus employé mainte-
liant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il m'a
informé qu'il cesserait d'être employé le ou après
le 31 mai. S'il m'était possible de continuer à eni-
ployer M. Hughes je l'emploierais, mais il ne pour:-
rait pas recevoir plus <le $400 par année, sans un
vote spécial du parlement. De sorte que s'il me
revient, il recevra ce salaire.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il a été renvoyé di mi-
nistère <le la Justice au ministère <le la Milice, et ce
dernier l'a transféré ailleurs. Je veux savoir où ?

Sir CHARLE-SHIBBERT TUPPER : Je serais
très heureux de pouvoir induire un de tries collè-
gues à l'employer, sinon je le reprendrai dans mon
ministère.

M. McMULLEN: C'est une question rve.
Cet homme est resté dans un ministère en vination
de l'Acte du service civil.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Avec
l'autorisation du parlement, ainsi que je l'ai dit.
J'ai expliqué, chaque fois, qu'il recevait tue plus
forte somme qu'il pouvail recevoir enî vertu le la
loi générale, et le parlement a sanctionné le paie-
ment.

M. McMULLEN: Je vois qu'il a été payé ai
taux <le $912.50 par année. Or, il 3' a uin grandsl
nombre d'employés dans le service civil qui ont
passé des examens, obtenu <les certificats et qui ne
reçoivent pas autant que cet homme; et il paraît
qu'il ne s'est pas conformé à la loi.

Sir CHARLESIIBBERT TUPPER : Il aurait
été très satisfait de recevoir $600 par année en
vertu de l'Acte du service civil, et d'être inscrit sur
la liste des employés permanents.

M. McMULLEN: N'ayant pas rempli ces con-
ditions, il reçoit plus que ceux qui se sont con-
formés à la loi. Y compris les dimanches, il recoit
$1,000 par année, tandis qu'il y a un grand nombre
d'employés qui se sont conformés à la loi, qui sont
compétents, et qui ne reçoivent pas plus que six
oun sept cents piartres par année. Or, il doit y
avoir une raison pour que cet homme ait été gardé
au ministère de la Justice, puis transféré au mi-
nistère de la Milice. Il est probable iue, après
avoir servi quelque temps dans ce ministère, le
ministre s'apercevra que cet homme est de trop
dains ses bureaux, et il le renverra à un autre mi-
nistre. Il est possible que le Secrétaire d'Etat le
trouve un jour errant dans son département. Il
n'est pas juste que cet état de choses existe. Le
parlement devrait refuser de payer des hommes
qui ne se sont pas conforméa à l'Acte du service
civil, mnais qui reçoivent des salaires plus élevés
que ceux qui se sont soumis k la loi.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Pasmain- M. DICKEY : Relativement à ce que vient de
tenant. , dire l'honorable député au sujet de la somme payée
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à M. Hughes, il est juste que je <lise que les officiers
le mon ministère m'ont signalé M. Hughes comme

un employé très compétent et gagnant bien l'argent
qu'il recevait, bien que personnellement je le con-
nîaisse fort peu. J'ai regretté d'être obligé <le ue
séparer dc M. Hughes mais le crédit que j'avais à
ma disposition ne me permettait pas de l'employer
plus longtemps.

M. DAVIES (.P. -E.) : 'M. Hughes n'avait pas
été employé antérieurement dans le ministère (le la
Milice. Il n'avait aucune des connaissances tech-
niques nécessaires dans ce département.

M. D1CKEY : Non. La seule qualité qu'il pos-
sédait était qu'il n'était pas avocat.

M. McMULLEN : On nous a dit que cet homme
avait été payé $2.50 par jour, les dimanches coin-
pris, pendant quatorze mois, et l'on nous demande
maintenant de consentir it une gratification addi-
tionnelle le $77.50.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non;
l'honorable député ne ne comprend pas. M-
Hughes, à la connaissance parfaite du parlement, a
reeu un traitement spécial chaque année, et il a été
retenu dans le département (le la J ustice jusqu'au
31 janvier. Il a travaillé pendant une période un
peu plus longue que celle pour laquelle son salaire
avait été voté, et je demande maintenant au parle-
ment de lui allouer $77.50 pour achever de le payer
aux mêmes conditions que pour la première période
le son travail.

M. McMIULLEN: Si l'Orateur-suppléant appe-
lait un seul item à la fois et limitait les remarques
des honorables députés à l'item appelé, cela vau-
dIrait mieux.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je n'ai pas été
capable d'arriver à cela.

M. McMULLEN : Je regrette d'entendre l'Ora-
teur-suppléant admettre son incapacité de diriger
le comité.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT Cela dépend
<le ceux que j'ai à diriger.

Département du Secrétaire d'Etat-Pour
payer à G. de la Porte ses services de
commis surnuméraire :dans la division
des archives-............................. .$62 00

M. McNIULLEN: Je désire avoir une explica-
tion sur cet iteni.

M. MONTAGUE : Cette somme est pour payer
un fonctionnaire qui ne peut être employé constam-
ment sans l'autorisation du parlement, vu qu'il n'a
pas passé les examens requis par l'Acte du service
civil. Cette somme est pour payer la balance le
son salaire. A la fin le la présente année ses ser-
vices ne seront plus requis.

M. McMULLEN : Combien recevait-il par jour ?

M. MONTAGUE : Je crois que cette somme
représente un mois de salaire.

M. MULOCK: Que fait-il?M. LANDERKIN : A-t-il jamais fait aucun
travail ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il a
travaillé très fort. C'est nu homme d'un réel mérite,
et possède une expérience considérable. C'est un
commis excellent, et j'aurais été très heureux de le
garder si j'avais eu le l'ouvrage à lui donner.

Pour rembourser au crédit
voté pour " dépense impré-
vues " le montant traiesféré
par des arrêtés du conseil,
à l'avoir des crédits pour
dépenses contingentes.des
départements de la
Justice...... ........ ,...... $3,500 00
Marine et Pêe' eries 1,000 00
Agriculture................ 1,500 00

$6,000 00

M. McMULLEN : J'attire l'attention du prési-
dent du comité sur nn point soulevé, l'année der-
nière. Il y eut alors une entente par laquelle les
item seraient pris en considération séparément. Or
le président fait maintenant la lecture de tous les
item, et demande l'adoption par la Chambre <le
tout le lot. Je crois (ue l'on devrait faire voter
chaque item séparément.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
m'oppose pas à cela.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Nous avons
essayé, pendant deux ans, le mode (le discuter
séparément les item ; mais des honorables députés
parcourent toute la liste, et c'est ce qui m'a fait
adopter le mode de permettre aux honorables
députés de dire tout ce qu'ils voudront sur tout
le crédit demandé.

M. DICRiY.

M. MONTAGUE : Il est occupé dans la division
des archives; mais comme je suis en voie de réor-
ganiser cette division. ses services ne seront plus
requis.

M. MULOCK : Il a donc été employé inutile-
ment. L'honorable ministre promet maintenant de
réaliser des économies. Pourquoi n'y a-t-on pas
pensé auparavant?

M. MONTAGUE : L'ouvrage dans cette divi-
sion des archives est bien moins considérable au-
jourd'hui qu'il ne l'était il y a trois oit quatre ans.
On a employé des personnes à transcrire des docu-
mnents historiques, et ce genre d'ouvrage a néces-
sairemnent diminué. C'est ce qui me permettra de
réorganiser cette division le manière à réaliser des
économies.

M. MULOCK : Quelle est la nature de cette ré-
organisation ?

M. MONTAGUE: Lorsque les estimations prin-
cipales de mon département seront soumises, je
serai heureux de la faire connaître.

Département des Affaires des sauvages-
Pour pourvoir à une somme addition-
nelle au crédit voté pour les commis
surnuméraires et des messagers...... $300 00

Pour payer à M. S. Bray, A.F., pour ou-
vrage se rattachant au règlement des
réclamations des réserves des sauvages
dans l'agence du Pas, et pour l'arpen-
tage des réserves dans le -même dis-
trict.......... ................. $150 Oe

Sir R1CHARD "CARTWRIGHT : Je demande
une explication sur ces item.
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M. DALY: Le premier, de $300, est pour un
commis, employé permanent, qui fut renvoyé l'an-
née dernière, et dont la position a été remplie par
un messager promu à cette position.

Nous avions à pourvoir au salaire du messager
et à le payer à même le crédit pour dépenses impré-
vues. Par le renvoi de ce commis et la promotion
du messager, nous épargnons $677 par année.

M. PATERSON (Braut): L'honorable ministre
piourrait-il donner au comité des informations rela-
tives à l'augmentation des dépenses de son dépar-
tement, augmentation qui a atteint un chiffre sur-
prenant depuis quelques années.

Lorsque l'honorable député de Bothwell (L1.
Mills) administrait ce département en 1878, il y
avait au bureau central à Ottawa, huit fonction-
naires qui'recevaient ensemble pour salaire une
somme totale (le $9,350. Le rapport du départe-
nient des Sauvages pour l'année dernière montre
que le nombre des fonctionnaires de ce départe-
ment avait été porté à quarante-six et la somme
des salaires à $48,490, sans tenir compte de la
somme de $4,000 ou $5,000 pour les services exté-
rieurs. Nous pouvons comprendre que, dans cer-
tains départements, les augmentations doivent être
nécessairement considérables, et dans le départe-
ment des Affaires des sauvages, peut-être, certaines
augmentations peuvent paraître à l'abri de tout
reproche. Mais comme l'honorable ministre le sait,
la population sauvage n'augmente pas rapide-
ment, si, toutefois, elle augmente, et il est à
peine croyable qu'il ffit autrefois possible d'admi-
nistrer les affaires des sauvages au bureau. central,,
à Ottawa, avec huit fonctionnaires, tandis qu'il en
faudrait maintenant quarante-six, et l'on nous de-
mande encore un crédit additionnel pour un coin-
mis chargé d'un service spécial.

Mais, l'ouvrage a-t.il si rapidement augmenté de-
puis 1890?

Sur ces quarante-six fonctionnaires, pas moins
le seize ont été nommés depuis'cette dernière an-
née? L'honorable ministre devrait dire franche-
ment au comité en quoi consiste l'ouvrage additi-
onnel qu'il y a à faire au bureau central?

Si nous examinons le service extérieur, nous
trouvons qu'il y a eu là également une grande aug-
mentation ; mais pour le présent, je me borneèà ce
que nous pouvons examiner, c'est-à-dire, "à l'aug-
mentation du nombre de fonctionnaires et aux
grandes dépenses qui se font au bureau central.'

M. DALY : Il sera plus aisé de diseiter cette'
matière en examinant les estimations principales.,
Je serai alors prêt à expliquer les augmentations
qui ont eu- lieu. Par exemple, lorsque le départe-
ment des Affaires des sauvages a été administré par
l'honorable député de Bothwell, pas la moitié des
sauvages du Nord-Ouest se trouvaient régis par des
traités, et les dépenses - de ^l'administration'- ont'
nécessairement augmenté depuis.

Je serai aussi en état de:.montrei-, au sujet, de
l'augmentation des dépenses,' qu'il y a eu nécessai-
rement plus d'ouvrage à:faire, surtout durant les
quatre ou cinq dernières années. .,Je ne crois pas
qu'il soit possible:à un gouvernement d'admimistrer
plus économiquement ledépartement ; mais je don-
nerai des explications complètes lorsque les princi-"
pales estimations seront soumises.

M. RIDER: Pour ce qui regarde l'itëm de
$150, je constate, en consultant le rapport d l'Au-
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diteur général, page F-3, que S. Bray reçoit déjà
un salaire de $1,400 par année. Ce salaire devrait
suffire pour payer tous ses services, vu que, si on
lui donne quelque chose à faire en dehors, un
autre commis est tenu de faire son ouvrage ordi-
naire.

Il ne paraît guère juste qu'il reçoive une rému-
nération supplémentaire.

M. DALY: M. Bray est un fonctionnaire du
service intérieur, et a été envoyé dans la partie
nord du Manitoba pour régler certaines contesta-
tions entre les sauvages sur les réserves, M. Bray
étant un arpenteur fédéral. Il a travaillé là pen-
dant quatre ou cinq mois. Il a éprouvé de grandes
fatigues, et est parvenu à régler un grand nombre
de diffcultés qui avaient attiré l'attention du dépar-
tement et de l'agent qui réside à cet endroit. Cette
somme de $150 lui a été allouée pour services addi-
tionnels rendus.

M. tMcMIULLEN : C'est seulement une répétition
des dépenses qui se font dans presque tous les
départements, c'est-à-dire, une allocation faite à
des commis pour services additionnels, lorsque ces
services font réellement partie de leurs devoirs
ordinaires. Le rapport de l'Auditeur général fait
voir 500 ou 600 cas de fonctionnaires qui ont reçu
de cette manière un double salaire. Dans le cas
actuel, nous voyons qu'un employé reçoit le salaire
raisonnable de $1,400 par année. - Je suis certain
que le gouvernement a payé ses dépenses de voyage,
même son billet de passage dans un char Pullman,
et autres frais se rattachant à.son voyage, et cepen-
dant l'on propose de lui accorder $150 en sus de ses
émoluments de $1,400 par année.

M. LANDERKIN: Qui a fait son ouvrage
durant son absence ?

M. DALY: Personne n'a fait son ouvrage. M.
Bray est un arpenteur -fédéral employé par le
département. Des difficultés sont survenues parmi
les sauvages'et il a été nécessaire de subdiviser les
réserves. Si nous-avions employé un arpenteur du
dehors, les dépenses eussent été plus fortes 'qu'elles
ne 'l'oit été. M. Bray n'est pas seulement un
arpenteur; mais il connaît aussi les affaires des,
sauvages et le caractère de cette race. C'est ce
qui l'a mis en état de régler un grand nombre de
contestations qui existaient parmi les sauvages. Il
lui a fallu endurer beaucoup de privations-pendant
ces quatre mois et demi, vu que cette ,région est
très inhospitalière.

M. DAVIES (I.P.-E.):-Dans quelle saison de
l'année est-il allé là ?

M. DALY: Durant les mois du- printemps et de
l'été.

M. ¡DAVIES (I.P.-E): On ne peut donc guère se
rendre compte de ces privations.

. McMULLEN :Le devoirs"de ce monsieurau
'bureau céntral doivent être très peu importants s'il,

'pu s'absenter de ce bureau pendant quatre ou
cinq mois. Il doit avoir très:peu ou n'àvoir rien à
faire,commel'honorable ministre le reonnaît impli-
citement. Si.l'honorable ministre n'a pas de plus
forts argunments à apporter,à la Chambre pour justi-
fier le crédit actuel, je ne crois pas quenous devions
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le voter. Nous insistons auprès du gouvernement sur
la nécessité qu'il y a de diminuer les dépenses. Or,
voici un cas où l'on pourrait réaliser une épargne.
Cet employé reçoit $1,400 par année, ce qui est plus
que la valeur de ses services, et en sus (le cela, il va
recevoir une gratification de $150. Il a fait à grands
frais le voyage du Nord-Ouest. Il a été absent
pendant plus de quatre mois, et tous ses frais de
voyage lui ont été payés. Ce voyage lui a fait
respirer l'air vivifiant du Nord-Ouest pendant la
principale partie de l'été et a été profitable à sa
santé, eL maintenant il lui faut un bonus de $150.
Cela n'est pas juste.

M. DAVIES (I. P.-E.): Je ne veux rien dire de
ce cas particulier, parce que je ne connais pas les
faits. Il me semble, toutefois, que choisir ainsi un
employé permanent du département pour l'envoyer
faire un certain ouvrage dans une autre partie du
Canada, dans une saison de l'année qui faisait faire
à cet employé comme un voyage de plaisir, puis lui
payer un traitement additionnel pour cela, c'est
une pratique vicieuse.

En différents temps, le département de la Marine
a envoyé, à ma connaissance personnelle, dans les
provinces maritimes, un employé pour faire quel-
que ouvrage ; mais je ne sache pas que cet employé
ait reçu pour cela un traitement additionnel. Cet
employé obtient pour cet objet un congé et ses
dépenses de voyage. A cela je ne trouve rien à
redire, parce que la mission qui lui est confiée est
nécessaire.

C'est une aubaine, du reste, qui est offerte aux
fonctionnaires de départements, tantôt à l'un,
tantôt à l'autre. Cet employé est ainsi absent
pendant que ses confrères de bureau cuisent sur
leurs sièges, à Ottawa, i l'époque des fortes chaleurs,
et il semble injuste que ce fonctionnaire reçoive un
traitement additionnel.

M. GIBSON : Est-ce que M. Bray est employé
par le département comme arpenteur?

M. DALY: Oui.

M. GIBSON: Il remplissait donc ses devoirs
ordinaires pour lesquels on lui paie un salaire, et il
n'a pas droit à cette gratification. Il a été envoyé
dans le Nord-Ouest par l'honorable ministre pour
remplir une partie de ses devoirs ordinaires, comme
on pourrait l'envoyer dans toute autre partie du
pays. Or, comme il reçoit un salaire pour remplir
ses devoirs, rien d'additionnel ne devrait lui être
accordé.

M. DALY: M. Bray n'a pas fait un voyage de
plaisir dans cette circonstance, et s'il eut eu i
choisir, il serait resté ici. On l'a choisi parce qu'il
avàit une connaissance spéciale du caractère des
sauvages, et si nous ne l'avions pas envoyé là, il
nous aurait fallu engager un arpenteur du dehors
qui nous eut coûté plus cher pour faire l'ouvrage.

L'honorable député de Wellington (M. MeMullen)
nous dit que cet employé avait voyagé sur un ton
extravagant, c'est-à-dire, en char palais. Or, il
s'est rendu seulement à Winnipeg par chemin de
fer, et il lui a fallu faire le reste de la route en canot.
Il a éprouvé de grandes privations et a dû encourir
des dépenses additionnelles pour lesquelles il n'a pas
été remboursé, il a épargné au gouvernement pour
beaucoup plus que $150.

M. NcMULLEN,

M. GIBSON: Mais il a été absent pendant le
temps où il lui aurait fallu remplir ses fonctions
ordinaires. Qu'il aimnâtàfaire cevoyage dansleNord-
Ouest, ou non, il était obligé d'y aller si l'honorable
ministre le voulait. Il n'y a donc, ici aucune
raison à donner en justification de la gratification
qui est demandée pour lui. Je ne dis pas que ce
fonctionnaire n'a pas fait son ouvrage convenable.
ment ; mais il occupe une position d'arpenteur fédé-
ral, et si personne n'a pris sa place pendant son
absence, il s'ensuit naturellement qu'il avait très
peu de choses à faire pendant sa présence à Ottawa.

M. LISTER : L'explication donnée par le mi-
nistre de l'Intérieur peut lui paraître très satisfai-
sante ; mais elle ne l'est pas pour d'autres. Ce
fonctionnaire reçoit $1,400 pour une année de tra-
vail ; or, qu'il travaille à Ottawa ou dans le Nord-
Ouest, cela me pa-aît indifférent. Le pays a droit
à ses services pendant toute l'année. Selon moi, ces
gratifications accordées dans des circonstances de
cette nature const ituent une pratique vicieuse. Si
ce monsieur doit être payé pour ce que le ministre
de l'Intérieur appelle services additionnels, il s'en
suit que les autres fonctionnaires, envoyés à Mani-
toba ou Québec ou dans toute autre province, ont
droit de demander une gratification analogue, ou
de se plaindre que le gouvernement a traité M.
Bray plus favôrablement qu'il ne lesont, eux-mêmes.
Ils peuvent dire : Nos services sont tout aussi pré-
cieuk que ceux de M. Bray et nous avons autant
de droit que lui de demander une compensation
additionnelle pour les devoirs remplis par nous,
pendant que nous avons été employés en dehors du
bureau central. La pratique est donc entièrement
vicieuse.

Lorsque cet employé est entré dans sa position
actuelle, l'une des conditions de l'engagement,
inférée si non exprimée, était que tout son temps
devait être donné au gouvernement, et que
toute la compensation qu'il devait recevoir pour
les services qu'il était appelé à rendre comme ser-
viteur du gouvernement, était la somme fixée
pour son traitement, savoir, $1,400 par année.

Quelle juste raison peut donc invoquer l'hono
rable -ministre pour justifier le crédit actuel? Il
est bien aisé pour mon honorable ami de nous repré-
senter comme pénibles les voyages en canot faits
par cet employé; mais ces voyages ont été faits
pendant une saison qui les fait envier par bien
d'autres personnes. Pour plusieurs c'est un mode
de voyager des plus délicieux, et je nie que ce mon-
sieur ait eu à souffrir en quoi que ce soit en voya-
geant ainsi. Il a eu tout simplement l'avantage
de passer tout l'été en vacances aux frais du gou-
vernement. Nous pourrions, de même, tout aussi
bien payer à M. l'Orateur une gratification de $1,000
par année pour faire ce qui fait partie -de ses foric-
tions de président de nos séances; nous pourrions
également tout aussi bien allouer au ministre de
l'Intérieur une gratification de $1,000 par année ei
sus des $7,000 de salaire qu'il reçoit. Si cet arpe
teur n'a pas un salaire assez élevé, augmentez ce
salaire; accordez lui un traitement de $l,550 au
lieu de $1,400 ; niais ne prétendez pas qu'il doive
recevoir une gratification pour autres services que
les devoirs de sa charge.

La gratification demandée est une faible somme,
et l'on pourrait croire qu'elle ne vaut pas la péine
d'être discutée ; mais c'est le principe en vertu
duquel elle est accordée, qui est important. Si cette
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dépense est autorisée dans le cas actuel, tout autre
employé public dans les départements, qui seront
envoyés en dehors pour certains travaux, se croira en
droit de demander le mêmetraitement. Puisqu'il en
estainsi, cetitem ne peut-être justifié, et l'honorable
ministre de l'Intérieur ne cherche pas à le justifier.
L'excuse qu'il a donnée n'est aucunement une justi-
fication. Comme -le principe est vicieux, nous
devrions décider qu'il ne sera plus permis à un
membre du gouvernement de dire à un employé
favori: Je vais vous faire faire un beau petit
voyage d'été dans le Nord-Ouest ; le gouvernement
vous paiera $150 et vous allouera trois, quatre ou
cinq piastres par jour pour frais de voyage.

Le ministre de l'Intérieur peut-il donner des in-
formations à la Chambre sur le montant qui a été
payé à M. Bray pour ses frais de voyage? .

M. DALY : On lui a donné ce qu'il a payé au
cours de son voyage. Il est obligé de rendre compte
de chaque item de ses dépenses.

M. LISTER: Le ministre de l'Intérieur peut-il
dire combien s'élèvent ces dépenses?

M. DALY : Je n'en connais pas le montant. On
lui a alloué ses dépenses de voyage et une piastre
par jour pour ses frais d'hôtel.

M. LISTER: Si cet arpenteur a voyagé en canot
il a eu, sans doute; deux ou trois hommes pour
faire sa cuisine et avoir soin de lui. Nous avons
certainement le droit de demander au ministre de
nous dire combien on a payé pour les dépenses de
voyage de cet arpenteur et sa nourriture pendant
son séjour- dans le Nord-Ouest. Il devrait laisser
cet item en suspens jusqu'à ce qu'il soit en état de
fournir ce renseignement à la Chambre.

M. MARTIN : Je ne puis admettre qu'il y ait
de grandes privations à endurer pour celui qui en-
treprend un voyage de cette nature., Je suis plutôt
enclin à partager l'avis de l'honorable député de
Queen, que M. Bray, en quittant Ottawa pour
passer quatre mois et demi dans le nord du Mani-
toba, durant l'été, a réellement fait un voyage de
plaisir. Je ne puis m'expliquer. le fait allégué par
le ministre, que M. Bray ait reçu un dollar par
jour pour sa nourriture pendant le voyage. Bien
entendu, il n'y a pas d'hôtels dans ces districts, et
je suppose. que les canots, les hommes et tout le
reste de l'équipement, -y compris les provisions,
ont été fournis par le gouvernement.

M. DALY : Rien de la sorte. Il était tenu de
s'acheter des provisions avec le dollar qu'il avait à
dépenser par jour.

M. MULOCK: Qui pourvoyait aux besoins des
aides ?

M. DA LY : Les aides, naturellement, lui étaient
fournis par le gouvernement.

M. MARTIN: Si le ministre de l'Intérieur a
forcé M. Bray de vivre avec $1 par jour, il s'est
montré très serré et cet homme a été traité bien
autrement . que d'autres -fonctionnaires envoyés
pareillement en mission. A ina connaissance per-
sonnelle, le département se montre généralement
très libéral à l'égard de ses employés, et je suis
d'avis que plus d'une piastre par jour doit avoir
été dépensée dans- ce voyage." Un voyage- en
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canot, durant les chaleurs de l'été, à Manitoba,
est un des passe-temps favoris, pendant les jours de
vacances; mais que ce mode de voyager soit dur
ou agréable, un arpenteur est sensé voyager de
cette manière. Si M. Bray reçoit $1,400 par année
comme arpenteur fédéral, ce qui est un salaire très
raisonnable pour un arpenteur, on ne saurait dire
qu'il ait rien fait qui lui mérite une gratification
additionnelle, si nous n'avons devant nous aucun
fait à l'appui.

Le précédent que l'on a créé est certainement très
mauvais, et appuie l'opinion que l'on a dans les
départements que les ouvrages de cette nature ne
sont confiés qu'à des favoris.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
COMPAGNIE D'ACIERIE DE»LA NOUVELLE-

ECOSSE (À RESP. LIMITÉE).

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n' 56) modifiant l'acte constitutif de la
Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse (à
resp. linitée).-(M. Frâser).

(En comité.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Un cer-
tain nombre de députés ne sont pas présents et
désireraient prendre la parole sur ce bill. Je pro-
pose donc que le comité lève sa séance, rapporte
progrès et .demande la permission de siéger de
nouveau.

Adoptée.

TROISIÈME LECTURE.

Le bill (n° 54) à l'effet de constituer légalement
la Compagnie du chemin de fer et du pont d'Ottawa
et Aylmer.-(M. Robillard.)

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LAN-
GENBURG ET DU SUD.

M. McDONALD (Assiniboïa): Je propose que
la Chambre se forme de nouveau en. comité sur le
bill (n° 55) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Langenburg et du Sud.

M. MULOCK : Avant que vous quittiez le fau-
teuil, M. l'Orateur, j'attirerai l'attentioii de la-
Chambre sur uhe des dispositions de ce bill. J'ai,
appelé l'attention du' comité sur cette disposition;
mais, je n'ai' obtenu qu'un succès partiel, et j'ai
déclaré au comité que je 'soumettrais. le sujet à la
Chambre. Il est dit que le chemin devra' traverser
une région de. prairie du. Nord-Ouest, 'ainsi cue
divers ravins, et qu'il se raccordera 'ultérieurement
avée le·chemin de fer du Manitoba et. du Nord-
Onest.. Je ne connais rien du coût:duchemin. Les
autéurs du projet désirent obtenir lespoiivèirs d'em-
prunter jusqu'à" concurrnce de $20,000 par mille.
Aucune preuve n'a'été'dónée au comité et aucune
n'a été demandée au sujet du coût approximatif de"
l'entreprise. 'Après quelque discussion, les a'teurs
du projet ont'consenti à "réduire leur pouvoir d'em-
prunter jusqu'à' concurrence de $15,000 par mille,,
et déclarèrent n'avoiraiucun'idée de ce que coûtera
le chemin Aucune estimation préliminaire' n'est
faite, en' sorte que nous' soimnes en voie d'accorder
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en aveugle les pouvoirs demandés, et d'hypothéquer
ce chemin et de cette manière les revenus du pays
pour toujours jusqu'à concurrence d'un chiffre qui
permettra de payer un dividende sur $15,000 par
mille.

Il y a longtemps que le gouvernement aurait dû
avoir une politique définie au sujet (le la concession
des pouvoirs d'emprunt aux compagnies de che-
mins de fer. Je doute qu'il y ait pour certaines
parties de notre pays une question plus importante
que celle des taux (le chemins de fer. Notre loi
des chemins de fer décrète que le gouvernement ne
peut intervenir pour réduire les taux jusqu'à ce que
la compagnie puisse payer ses obligations aux por-
teurs d'obligations. C'est une disposition très légi-
time si nous voulons tenir parole aux créanciers de
ces compagnies, mais le public a intérêt à ce que
les taux soient réduits et par conséquent, à ce que
le chemin soit construit économiquement, et il a
surtout intérêt à voir à ce que les actions et obliga-
tions ne soient pas majorées et à ce qu'on n'impute
pas sur une entreprise un capital fictif qui devient
une charge sur la clientèle du chemin.

Nous avons entendu parler du mécontentement
qui existe depuis des années dans le Nord-Ouest, à
cause des taux excessifs. Une commission a der-
nièrement fait une enquête là-dessus et elle a fait
rapport que les taux ne sont pas excessifs, nais ce
jugement doit,être basé sur plus d'une considéra-
tion ; non seulement sur les taux relatifs exigés au
Canada et aux Etats-Unis, mais encore sur le fait
que le chemin eèt en grande partie la propriété (le
créanciers qui ont droit de l'administrer comme ils
le jugent à propos jusqu'à ce que leur première
réclamation soit payée. Si, par exemple, l'hypo-
thèque sur le chemin le fer canadien du Pacifique
-je parle de l'hypothèque régulière, indépendam-
ment des actions-était $50,000,000, moindre qu'elle
n'est, on verrait la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique baisser son tarif. Mais tant
qu'il lui faudra payer l'intérêt sur tout ce capital
nominal, son tarif restera relativement élevé.

Jusqu'ici le gouvernement ne paraît pas avoir pris
la position qu'il devait prendre au sujet de ce côté
(le la législation en matière de chemins de fer, ce
que je prétends, c'est que chaque fois que des per-
sonnes demandent des pouvoirs corporatifs en vue de
la construction d'un chemin de fer, pouvoirs qui
créent virtuellement un monopole dans la région à
desservir par le chemin, le gouvernement devrait
d'abord s'assurer autant que possible du coût
approximatif du chemin, et il ne devrait pas auto-
riser ces gens à émettre des obligations excédant
de beaucoup le coût de construction, obligations qui
peuvent être vendues à ses entrepreneurs, à 50 cen-
tins dans la piastre, mais qui en fin de compte
tombent dans le domaine public et constituent une
charge, pour leur valeur au pair, sur le travail et
l'industrie des clients du chemin.

En ce qui concerne l'entreprise particulière qui
fait l'objet le la présente discussion, pour montrer
le peu de soin avec lequel on accorde cette législa-
tion, je dirai qu'un. honorable député a déclaré au
comité, et je crois avoir entendu dire la même
chose ailleurs, bien que je ne me rappelle pas par
qui, qu'au dire des autorités <lu chemin (le fer
canadien du Pacifique, les frais de construction
de la voie, prête pour circulation, , du chemin
de fer de la Baie d'Hudson ne s'élèveraient
qu'à environ $7,000 par mille. Si tel est le coût
normal de la construction d'un chemin de fer dans

M. MJULOCK.

une région comme celle-là, en vertu (le quel prin-
cipe accorderions-nous à la présente compagnie,
comme le comité 'était prêt à le faire, un pouvoir
d'empriut de $20,000 par mille pour construire un
chemin dans une région qui, j'imagine, se prête
beaucoup plus à la construction d'un chemin de fer
que celle que doit traverser le chemin de fer de la
Baie d'Huson. Le comité a réduit le chiffre à
$1 900, mais il n'avait pas de données sur les-
quelles s'appuyer. Les hommes à la tête de l'entre-
prise n'en avaient pas davantage et cette Chambre
n'est pas dans une meilleure position. Cependant
nous allons autoriser ce soir cette compagnie à
émettre des obligations au chiffre de 815,000 par
mille, chiffre qui pourra être ou n'être pas ample-
ment suffisant pour faire face aux nécessités de la
construction.

Je n'entends pas proposer un amendement, mais
je crois que c'est le devoir du gouvernement de
renvoyer ce bill au comité, ainsi que tous les bills
du même genre, en lui donnant, et donnant plus
tard à la Chambre, des renseignements sur le coût
de l'entreprise, avant que nous autorisions la com-
pagnie à grever ainsi son chemin. Je considère
que c'est l'une des questions les plus importantes
qui s'imposent à l'attention publique. Elle n'inté-
resse pas seulement les voyageurs, mais elle se
rattache à un titre particulier au travail de ceux
qui fournissent du fret au chemin, et dans le Nord-
Ouest, ce sont les cultivateurs. C'est une ques-
tion qui affecte tous les clients du chemin, qu'ils
voyagent eux-mêmes ou qu'ils expédient des mar-
chandises par cette ligne.

Je crois que le peuple canadien est aujourd'hui
imposé pour payer l'intérêt sur des millions de
piastres de capital fictif qui ont été imputés sur
des chemins de fer canadiens à cause de la négli-
gence. du peu de soin et <le l'indifférence avec les-
quels la Chambre a dans le passé décidé des ques-
tions (le ce genre. J'ai, dans le comité, vivement
signalé ce point à l'attention <lu ministre des Che-
mins de fer, je le lui signale de nouveau. Il pourra
dire sans étude ni hésitation que ce chemincoûtera
tant, qu'il y a des coulées à combler et des rivières
à traverser.. Mais le ministre des Chemins de fer
n'a pas le moindre renseignement; il n'a pas de
plans, il n'a pas d'exploration préliminaire. Les
gens à la tête de l'entreprise n'ont pas même défini-,
tivement localisé leur ligne et ils ne savent pas
mieux que la moyenne des citoyens ce que ce che-
min coûtera. Cependant on veut que la Chambre
approuve délibérément et pour toujours l'établisse-
ment de cette hypothèque sur le travail des habi-
tants de cette région. Est-ce protéger les intérêts
du peuple que de mettre ainsi obstacle au dévelop-.
pement du pays ? C'est le moyen de retarder le
développemnent <le notre pays et c'est le manque
d'aptitude en affaires dont nous avons la preuve
dans le cas actuel qui a fait que jusqu'ici, le
Nord-Ouest est resté un pays presque sans popula-
tion. Tant que cette nëgligence existera, le mécon-:
tentement existera et nous verrons l'excédant :des
populations des vieux pays éviter nos rivages et
aller s'établir dans d'autres pays où l'on sait appor-,
ter un esprit d'afaitires à la solution d'importantes
questions comme celles-ci.

Je suppose que le ministre des Chemins de fer
y ira de gaîté de coeur, mais s'il se propose de par-
ler sur cette question, je lui demanderai de nous
dire en homme d'affaires ce que ce chemin doit coû-
ter. A-t-il une seule ligne d'un explorateuràce sujet.

1671



[31 MAI 1895] 1674

A-t-il la moindre connaissance des difficultés de
construction? C'est un fait bien connu que la sec-
tion des prairies du chemin de fer canadien du
Pacifique n'a coûté en fait de construction que le
tiers (le la somme pour laquelle on autorise la coin-
pagnie actuelle à grever son chemin. Je ne parle
pas de ce que la compagnie a payé pour cela. Mais
ce que je veux dire, c'est.... oui, M. l'Orateur, le
ministre de la Justice dit que cela ne paiera pas
les lisses. Le ministre de la Justice a très peu....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le minis-
tre de la Justice ne vous a pas dit un mot à vous,
ni à la Chambre.

M. MULOCK : Tant mieux pour la Chambre.
Je dis que c'est un fait bien connu que la section
des prairies du chemin de fer canadien du Pacifi-
que n'a pas coûté plus de $5,000 par mille.

M. DALY: C'est absurde.

M. MULOCK: Oui, peut-être, dans l'opinion
de l'honorable ministre, niais je ne crois pas qu'il
puisse donner la moindre preuve à l'appui de ce
qu'il dit.

M. DALY : Oui, je le puis, j'en donnerai la
preuve.

M. MULOCK': Je ne parle pas de ce que la
compagnie à dû payer, mais de ce que le chemin
a coûté. J'ai eu connaissance d'un cas qui prouve
ce que je dis. Il y a 10 ans, il y avait un chemin
à construire à travers l'une des régions les plus
anciennement établies de cette province, et l'on paya
à l'entrepreneur $10,000 par mille pour l'achat du
droit de passage, le nivellement, la pose des lisses,
la construction des gares, en un mot tout ce qui se
rapporte aux constructions d'un chemin, à l'excep-
tion du matériel de roulage, et je sais qu'il n'a pas
perdu d'argent à ce prix. A cette époque le prix
des rails était de $50 par tonne, et aujourd'hui le
prix ne s'élève pas à la moitié de cette sonmme. Et
cependant nous autorisons cette compagnie, dans
le Nord-Ouest, où virtuellement le droit de passage'
ne coûte rien, à grever son chemin pour la somme
que j'ai mentionnée.

Dans le cas particulier qui nous occupe, il est
bien possible qu'on puisse prouver que le chemin
coûterait $15,000 ou $50,000 par mille. Cé dont je
nie plains, c'est que nous ne connaissons absolument
rien au sujet du coût. Mes calculs peuvent être
mauvais, on peut y trouver à redire, mais ma pré.
tention est que nous avons le droit d'être- rensei-
gnés officiellement sur le coût approximatif du che-'
min et que nous devrions, comme question de prin-
cipe, déclarer nettement que nous n'approuverons
pas la création de charges sur des 'entreprises de
transports publics comme les chemins de fer, impli-'
quant la nécessité d'imposer le peuple plus qu'il
iest besoin pour payer un dividende raisonnable'
sur le capital qui entre honnêtement dans la réali-
sation de ces entreprises. ,

A. AMYOT: Si le mal que mentionné l'honora.
ble député est si grand, ai inmminent, pourquoi n'a-
t-il pas averti la' Chanibre plus tôt? Il a attendu
des années, il a laissé ce parlement accorder maintes'
chartes avant de nous avertir.

M. MULOCK: J'y ai souvent fait objection.,

M. AMYOT : Mais c'est toujours la même his-
toire. Il se plaint de ce que les actions du chemin
de fer canadien du Pacifique sont majorées. Si on
ne s'était pas montré généreux envers la Compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, il n'y
aurait pas aujourd'hui de chemin de fer canadien
du Pacifique, et s'il n'y avait pas de chemin de fer'
canadien du Pacifique les terres du Nord-Ouest
seraient restées inoccupées. Et il n'y aurait pas
besoin de chemin de fer dans cette région. Si nous
nous montrions trop sévères dans la concession
de chartes, nous ne pourrions pas attirer ici le
capital anglais, nous ne pourrions pas construire
de chemin dB fer, nous ne pourrions pas encourager
les colons qui sont déjà établis dans les Territoires
et nous ne pourrions pas en inviter d'autres à venir
s'y établir.

Je crois qu'il est trop tard pour venir se plain-
dre à cette phase du bill. L'honorable député
aurait dû se plaindre devant le comité où d'abord
le bill a été étudié. Dans tous les cas, il n'apporte
ici que des généralités. Pour ma part, je suis prêt
à faire preuve de libéralité envers les nouvelles
compagnies qui font leur possible pour 'ouvrir les
pays à la coloisation et à attirer ici le .capital
étranger et des colons.

M. MILLS (Bothwell): Le discours de« l'ho-
norable député révèle une notion très extraordi-
naire de ce qui constitue l'intérêt public. Nous
avons dans les Territoires du Nord-Ouest d'immen-
ses étendues de terres et une très faible population.
Nous avons des milliers de milles carrés de terri-
toires à proximité de chemins déjà construits et
qui jusqu'aujourd'hui sont restés inoccupés. Avant
qu'il y ait une population suffisante 'pour faire des
chemins déjà construits dès entreprises payantes,
l'honorable député propose d'augmenter les charges
du pays et d'ajouter aux difficultés de colônisation'
en étendant le réseau des voies ferrées 'dans ces
territoires. ' Sil'honorable député veut bien con-
sulter la.carte' et voir la direction que suit 'ce che-
min, il constatera qu'après son raccordement avec
le chemin de fer canadien du Pacifique, les pro-
duits et 'le trafic qué pourrait fournir la' popula-
tion résidant le long du chemin auraient à 'par-
courir une distance 'aussi longue pour atteindre
le marché de Montréal que si on construisait un
chemin en ligne droite du point de départ du che-
min 'qui nous occupe.

Jé ne connais rien de plus préjudiciable à 'l'inté-
rêt, public, de plus contraire aux véritablessintérêts
du pays que de vouloir construire, dans ce pays
relativement plat, des chemins de fer suivant une
direction différente de celle que' prendra ultérieu-
rement le commerce du pays. C'est ce que propose
le bill'actuel. Il mie semble, qu'avant de concéder
de nouvelles chartes 'de chemins :de fer, cette
Chambre et le gouvernement deraient savoir
àquois'en tenir auxmoyens d'exploration et d'études
réelles, sur ce sque coûtera approxirmativemient le
chemin que l'on propose de construire. Ils devraient
aussi savoir si les 'personnes qui sont à la tête de
l'entreprise ont un capital suffisant pour qu'il soit
de lêur intérêt d'entreprendre la construction du'
chemin

Qu'avons-nous fait' en ce qui, concerue le Nord
Ouest depuis des années ? 'Nous avons accordé des
chartes' de .chemiin de' 'fer à 'des personnes qui
n'avaient pas le sou; nous avons voté des 'crédits
considérables, ou nous avons promis d'en voter'
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pour aider ces entreprises, et nous avons mis ces
personnes en mesure d'offrir en vente ces entre-
prises aux capitalistes de New-Yoi k et <le Londres.
Dans quel but ? Dans le but de servir l'intérêt les
gens qui iront s'établir dans cette région? Non,
mais dans le but de faire le plus <le profits possi-
bles avec ces chartes le chemins de fer, ït quand
celles-ci tombent aux mains de gens qui ont assez
de capital pour construire le chemin, ces gens le
trouvent grevé pour les centaines de milliers de
piastres dont pas un sou n'a été dépensé dans la
construction du chemin.

Je crois qu'il est temps de mettre fin à cet état
de choses, Je crois qu'on peut utiliser plus profi-
tablement les ressources du pays qu'en accordant
de l'aide pour exploiter des entreprises de ce genre
au bénéfice exclusif des personnes qui reçoivent la
charte et qui cherchent à battre monnaie avec
elles en raison des avantages qui s'y rattachent.
Il mue semble que les députés qui ont pris soin le
ce bill devant la Chambre, devraient être ici pour
rendre témoignage, pour, renseigner la Chambre
au sujet de ces pjersmnes qui sont déj établies
dans cette région et qui devront bénéficier de cette
construction.

Je répète que nous ne devrions pas construire un
seul mille de cheuin de fer dans les Territoires du
Nord-Ouest, là où il n'y a pas aujourd'hui de colons
jusqu'à ce que les établissements soient assez avan-
cés le long des lignes déjà construites. Si nous
continuons à faire ce que nous avouaà fait depuis
quelque temps, qu'arrivera-t-il? A l'heure qu'il
est, nous pourrions placer un demi -million de gens
dans les Territoires du Nord-Ouest, dans un rayons
de dix imillos des chemins déjà construits. S'il en
est ainmsi, ne saui:te- t-il pas aux yeux qu'en cwnstrui-
saut nue nouvelle ligue <le chemin de fer, on impose
des charges à la population et on dresse des nou-
veaux obstacles à la colonisation ; que les taux de
transports des voyageurs et (les marchandises
doivent être plus élevés en proportion du nombre
de milles <le chemin que l'on construit dans le pays
pour un chiffre de population douné ? De -sorte
qu'au lieu d'aider à la colonisation, on la gêne par
des obstacles constants. Je dis quela Chambre ne
devrait pas encourager la constitution de compa-
gnies du genre de celle-ci, sans être mieux rensei-
gnée qu'elle ne l'est relativement à la nécessité de
l'entreprise, à son coût et à la proportion de la
population à desservir par elle.

M. TISDALE : Je désire répondre en quelques
mots à l'honorable député de york (M. Mulock).
S'il avait pris la peine d'examiner les documents
produits en vertu des règlements de notre comité,
il y aurait trouvé quantité de renseignements qu'il
se plaint ne pas avoir vus. Il y a un plan régulier,
il y a une estimation de coût, du capital-actions et
de la manière dont il a été souscrit, conformément
à vos règlements. Si l'honorable député était venu
au comité hier dès le commencement de la discus.
sioni de 'cette affaire, et s'il y était resté -tout le
temps, il nc'atrait pas blâmé le comité comme il l'a
fait.,

M. MULOCK: Permettez-moi de dire qu'en
comité j'ai demandé au ministre des Chemins <le
fer, que je considérais comme l'antorité officielle,
s'il avait la moindre idée du coût du chemin.

i. HAGGART: Je demande pardon à l'honorable
député, je nm'y étais pas. Il s'agissait du chemin de
fer électrique.

MA.Mnn(Btwl)

M. MULOCK : J'ai demandé au président lui-
même de le dire et il ne put pas me donner le
moindre renseignement quant au coût. J'ai de-
mandé au promoteur de l'entreprise qui me ft la
même réponse et me dit qu'il ne savait pas ce que
le chemin coûterait, qu'il ne connaissait rien à cet
égard.

M. TISDALE: Ou bien ma mémoire me sert.
mal, on bien il en est tout autrement que le dit
l'honorable député. Je sais personnellement que
ces documents ont été produits (levant le comité et
qu'il eût pu les examiner. Le fait est que jusqu'à
ce soir je n'ai pas pris l'honorable député au sérieux
et je ne crois pas qu'il ait été pris au sérieux par le
comité quand il est venu soulever une discussion.

M. ÏMULOCK: J'y étais (lès le commencement,

M. TISI>ALE ; La raison pour laquelle je crois
devoir faire ces remarques, c'est que le blame
adressé au ministre des Chemins de ferest un blâme
à l'adresse du comité des chemins de fer. Le comité
se compose de députés de la droite et (le la gauche
qui s'efforcent sérieusement d'appliquer une ligne
de conduite définie qui a été adoptée par le comité,
et non par le gouvernement. Je viens seulement de
comprendre qu'on niet en question toute la ligne <le
conduite suivie par le comité. S'il plaît à la Chambre
(le donnuer aut comité instruction <l'adopter une
autre ligne de conduite, nous serons tout disposés à
le faire; mais l'honorable député <le York (M.
Mulock), dans ce qu'il a dit des sommes pour les
quelles d'autres chemins sont grevés, a prouvé qu'il
ne s'était pas enquis de ce qui concerne les chemins
<le fer ; autrement il saurait que $15,000 par mille,
constituent une faible somme, et je ne sais vraiment
pas comment la compagnie se tirera d'affaires avee
cela.

Je mentionnerai à l'honorable député deux choses
qui entraînent une dépense de $5,000 par mille.
Les rails ne peuvent être posés pour moins de
$4,000 par mille, ni les traverses pour moins' de
$2,000 par ille. L'honorable député le compren-
dra facilement pour peu qu'il prenne le coût des
rails et le fret depuis Montréal, et en faisant cette
remarque je n exprime pas simplement monopinion
personnelle, niais j'ai pris la peine de m'informer.
Il faut aussi mettre une certaine somme pour la
construction de ponts, car même dans nos régions
en prairies, il y a plus ou moins de .ponceaux à
construire. Il y a aussi une certaine dépense de
clôturage, et toutes ces choses sont payées à même'
le capital. Puis il y a le nivellement et la pose des.
lisses. JI faut aussi se pourvoir de matériel de rou-
lage, et $1o,0opar mille constituent une estimation
trèsmodéréepourle matériel de roulage, si le chemin
doit être exploité indépendamment.

M. MARTIN : $1,500 par mille est ampleient
suffisant.

M. TISDALE : Le matériel de roulage du chemin
de fer canadien du Pacifique a coûté des millions
et celui du Grand-Tronc une dépense énorme. Les
petites ligues, naturellement, ont besoin d'une
quantité bien moindre, et je réduirai l'estimation à'
$5,000 par mille. Mettez 100 milles le chemim,
cela fait une somme considérable. $10,000 par mille'
serait probablement excessif. Il ne faut pas oublier
dementionnerque presque tous les jours on demande
au comité des chemins de fer d'augmenter le capital-
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actions des compagnies, jamais de le réduire. Des
compagnies formées à un capital insuffisant, com-
paraissent constamment devant le comité, et nous
sommes obligés d'augmenter leur capital pour avoir
une bonne garantie que le chemin sera construit, je
parle avec assurance quand je dis que le comité,
représentant les deux côtés de la Chambre, désire
appliquer toutes les sauvegardes dans l'intérêt
public.

En ce qui concerne le chemin qui nous occupe,
on ne saurait douter de la responsabilité. de ceux
qui l'ont entrepris non plus que de la nécessité du
chemin. Les personnes qui demandent à être cons-
tituées en compagnie, sont . Audrew Allan, Hugh
A. Allan, Andrew A. Allan, James B. Allan, A.
A. McKenzie, Charles McEachran, tous de la ville
<le Montréal et Bryce J. Allan, le la ville de
'Boston. Pourquoi veut-il construire ce chemin ?
A cause d'une difficulté qui s'est élevée au sujet
d'un chemin dans lequel ils ont placé un capital de
plusieurs millions, l'un des rares Chemins du Nord-
Ouest dans lesquels un fort capital privé a été placé.
Ilest denotoriétéqu'il y a un litige entreles porteurs
d'obligations, qui possèdent une grande partie du
chemin, et d'autres personnes. Le chemin actuel
a pour but de donner un débouché aux promoteurs.
L'affaire est actuellement en appel. Si la décision
est maintenue en ce qui concerne l'assignation, le
chemin actuel fournira un autre débouché indépen-
dant. De sorte que le reste du chemin pourra être
exploité et un autre raccordement fait avec le che-
min le fer canadien du Pacifl1ue, si les porteurs
d'obligations ont gain de cause dans leur procès.
M. Nicol Kingsmill a comparu devant le comité
et a fourni des renseignements.

M. MULOCK : Il a dit qu'il n'en connaissait
rien.

M. TISDALE: $15,000 de dette consolidée était
une sonme si extraordinairement faible que per-
sonne n'a songé à la irefuser.

M. LAURIER: Si elle était si faible, pourquoi
le comité l'a-t-il réduite de $5,000?

M. TISDALE: On a demandé à M. Kingsnaill
s'il croyait que les promoteurs pouvaient se retirer
d'affaires avec cette somme, tout en lui disant que
le comité avait l'habitude d'accorder $20,O00. Il
répondit qu'il croyait qu'ils pouvaient se tirer
d'affaires, que c'était une région où la construction
d'un chemin de fer était, relativement peu dispen-
dieuse, bien qu'il n'y eût pas partout un terrain
plat de prairies, mais de la prairie cassée. Je ne
suis pas de ceux qui s'opposeraient à Padoption
d'une politique en vertu de laquelle un nombre
moindre de chartes serait accordé; mais cela ne
peut se faire jusqu'à ce que les règlements de la
Chambre aient été changés, et dans beaucoup de
parties du pays où il n'y a pas de chemin de fer,
surtout dans lee vieilles provinces, les -électeurs
désirent parfois en construire et se plaignent si on
ne leur accorde pas. une charte. ' Je partage l'opi-
mon que nous avons peut-être accordé un trop
grand nombre de charte, mais je prétends que'dans
une certaine limites nous ne pouvons refuser des
chartes jusqu'à ce qu'une nouvelle politique soit
autorisée par la Chambre.

M. MILLS (Bothwell): Ce chemin s'étend-il au
nord-est et au sud-ouest?

M. TISDALE : Je ne saurais indiquer ce chemin
avec les pointes du compas, mais il court à peu près
nord et sud, et il est nécessité pour les raisons que
j'ai mentionnées et q ueles promoteurs ont expliquées
au comité. Si le comité des chemins le fer doit
recevoir de nouveaux règlements, c'est parfait; je'
ne fais ces remarques qu'afin de justifier la ligne de
conduite adoptée sous l'empire de nos règlements
actuels. Jusqu'à ce que la discussion d'hier ýet
d'aujourd'hui eût en lieu, je ne savais pas que les
honorables députés étaient prêts à préconiser l'idée
d'accorder moins de chartes aux compagnie de
chemin de fer. Je ne connais pas un seul chemin
construit dans ces dernières années, en dehors du
chemin de fer canadien du Pacique dont- les obliga-
tions n'aient été vendus à un fort escompte.

Si vous obtenez 80 centins dans la piastre, vous
faites bien, et vous devez tenir compte de cela si
vous accordez une charte réelle. La raison que Ca
n'est pas aussi dangereux qu'on le croirait, c'est
qu'il est plus difficile de trouver des capitaux pour
des projets de chemins, <le fer,- qu'il n'est probable
que les chemins de fer vendront leurs débentures
trop cher sur le marché., C'est pour cette raison
que le comité est généralement d'une libéralité
modérée. Comme question de fait, nous considé-
rons le coût, mais d'une manière superficielle. En
étudiant ce que coûtent nos divers chemins de fer,
nous pouvons en venir à une estimation assez
exacte. Dans la région des prairies nous donnons
de 15 à 20 mille piastres par mille, ordinairement
.$20,000, et dans les anciennes provinces de 20 à 25
mille, et même davantage, s'il s'agit d'une région
difficile. Il ne nous faut pas plus de rense.igne-
ments, aussi nous n'avons pas le droit d'en
demander d'autres, tant que les règlements de la
Chambre ne seront pas modifiés. Le changement
de politique proposé, par mon honorable ami de
Bothwell (M. Mills) serait un écart sérieux des
règles sur lesquelles le comité s'est guidé jusqu'ici.
Jusqu'au moment oit l'honorable député eut soulevé
ce point, hier, nous avons 'suivi la vieille pratique,
et si lon' doit inomifler les règlements,. que la
Chambre le dise.

M. LISTER: Je crois que l'honorable député de
York (M. Mulock)adroit àlagratitudede laChambre
pour avoir soumis cette question à l'attention du
parlement. Je ne crois pas qu'il y ait in pays,
aujourd'hui, qui, en proportion' de sa population,
possède un aussi grand réseau de chemins de fer
que les Teritoires lu Nord-Ouest. Il y a là un
mille de chemin de fer pour 80 habitants,et d'après
la déclaration de mou honorable ami (M. Tisdale)
je comprends que la demande de 'cette charte a en
vue, jusqu'à un certain point, une cause pendante
entre les porteurs de lions et les actionnaires du
chemin de fer du' Nord-Ouest dans les Territoires.
Lesporteurs de bons ne s'entendent pas avec les
actionnaires ; la question est en litige, et si l'une
des parties intéressées réussit;alors on construira ce
chemin de fer dans le but de 'faire un débouché
pour le chemin de fer canadien du Pacifique.

M. TISDALE: Mon honorable amiune per.
mettra-til de le reprendre ? Il y a déjà 42 milles
de' construits. Il existe -en même temps une
entente, puis il y a' 180. milles sur le chemin:de fer
canadien du Pacifique. Les 42 milles dont je parle
formeront un tronçon de ligne isolé i l'on n'a pas
ce débouché.
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M. LISTER: Cela arrivera si la décision est honneur à ses engagements, et ils accepteraient
rendue dans un certain sens.* Si la décision est avec plaisir les nouvelles obligations qu'elle veut
rendue dans un certain sens, une partie de la ligne substituer aux premières, Il est probable que dans
sera isolée et il faudra construire le chemin prévu quelques années ces nouvelles obligation1s seront
par cette charte. Ainsi donc, en ce qui concerne aussi en souffrance, et si la compagnie n'est pas
cette charte son but est d'exercer une certaine tout à fait insolvable, elle reviendra demander au
influence sur la question en litige. Il sied bien à parlement le pouvoir de réduire l'intérêt sur ces
mon honorable ami de Bellechasse (M. Amyot) de obligations. M. l'Orateur, cette politique de che-
parler (l'attirer le capitd. Je m'attendais à cela de mnins de fer dans le pays a été, dans un sens, je dois
la part de l'honorable député. Il semble croire que le dire, une politique de fraude. Des hiomnies sans
si nous pouvons attirer le capital dans le pays, peu argent, de purs spéculateurs croyant nécessaire la
importe ceux qui prêtent l'argent. Si l'argent est construction d'un chemin de fer à tel endroit,
importé dans le pays pour l'exécution de quelque viennent demander une charte au parlement. Ils
projet que les intéressés croient pouvoir exploiter n'ont pas un sou à mettre dans l'entreprise, ils
avec succès, peu importe que les capitalistes d'An- obtiennent des subventions du gouvernement, et je
gleterre ou d'ailleurs perdent leur argent dès qu'il n'ai aucun doute que la prenière chose qui sera
est dépensé en Canada. faite, dans le cas actuellement soumis à la Chambre

Je suis heureux de constater que les déclarations sera de deniander à la Chambre des subventions
de l'honorable député (M. Amyot) ne sont pas pour ce chemin. On obtient alors le pouvoir
entièrement approuvées dans le pays. Une partie d'émettre des obligations pour une somme énorme,
importante du peuple canadien n'a pas foi dans des pour une somme beaucoup plus élevée que le coût
choses (le ce genre, mais ces gens croient que tout du chemin, car personne ne voudra prétendre que
projet placé sur le marché anglais doit être honnête dans la région des prairies, dans le Nord-Ouest et
et offrir aux capitalistes qui y placent leur argent dans les Etats du sud, il faille 815,000 par mille
des chances raisonnables d'obtenir une juste coin- pour construire et équiper un chemin de fer. Oit
pensation. Le gouvernement s'est montré excessi- obtient le pouvoir l'émettre des débentures pourun
venient extravagant en concédant des chartes aux montant considérable, puis on vend ces débentures
chemins de fer. Dans toutes les provinces du aux capitalistes anglais. A même les subi'entions
Canada, vous voyez dans chaque entreprise (le que l'on reçoit dut gouvernement et la vente les
chemins de fer, des fortunes perdues, des familles obligations,en Angleterre,à 80centins environ,lors-
ruinées, par suite de la législation adoptée dans qu'elles ne valent pas plus que 40 on 50 centins,
cette Chambre dans le but, ainsi qu'on l'a dit, les promoteurs peuvent construire un ehein qui
d'attirer les capitaux étrangers dans le pays. ne leur coûte pas un sou'. A l'exception du chemin

Prenez, si vous voulez le chemin de fer d'Albert de fer canadien du Pacifique, tous les chemins de fer
dans le comté d'Albert. Oit a cru nécessaire de ont été construits, je crois, sans qu'il en ait couté
construire une voie ferrée dans ce comté. Des dében- une seule piastre aux promoteurs. C'est une honte
turesfurent émises puis offertes à la banque, puis, un nationale, c'est une chose qui nuit au crédit du
partisan dut gouvernement s'en empara, se rendit Canada en Angleterre, que ces entreprises que nous
en Angleterre puis garantit à ceux qui les avaient autorisons chaque année dans le but arrêté d'inciter
achetées six ans d'intérêt. Mais comment cela est-il le peuple anglais a y placer ses capitaux. Les
payé ? Cela est payé à même l'argent reçu pour ces capitalistes anglais sont tout simplement exploités.
obligations, et apres six années, ceux qui ont fait A près avoir construit ces chemins avec les subven-
ce placement et reçu l'intérêt à même leurs capitaux, tions du gouvernement et l'argent obtenu pour
constatent que tout est perdu, que la compagnie de leurs débentures, ces promoteurs se trouvent en
ce chemin de fer est en faillite et que le parlement état de réaliser de fortes somnmiles. Ces hommes
fédéral était u le ses créanciers pour un fort n'agissent pas ainsi dans l'intérêt du publie ; ils
montant. veulent s'enrichir. Nommezi-ioi ut chemin de fer

Prenez le chemin de fer de Caraquette, autorisé en Canada, à l'exception du chemin de fer canadien
par la législature et constitué en corporation par ce du Pacifique, dans lequel les promoteurs aient placé
parlement. Les intéressés vont en Angleterre et de leur propre argent.
exploitent cette voie sur le marché anglais, prenant
une partie le l'argent obtenu pour payer l'intérêt M. TISDALE: Je puis déclarer que les Allan, de
de plusieurs années, mais quand ces années sont Montréal, ont placé $2,00O,000 dans ce chemin.
expirées les capitalistes ne reçoivent rien. Leurs
capitaux sont eutièrement perdus, et ce chemin ne M. LISTER: Voulez-vous prétendre qu'ils ont
paye pas aujourd'hui ses frais d'exploitation. mis $2,000,000 en actions ? J'ose dire qu'ils n'ont

Allez au Nord-Ouest :la même histoire se répète. pas mis plus que le montant exigé par le statut
'iautre jouir encore, dans le comité des chemins de pour commencer les opérations. Ili n'ont certaine-

fer, nous avions une demande des promoteurs de ment pas mis $2,O0,000 en actions, mais sur les
la voie ferrée partant de Dunmore, sollicitant la débeatures dont ils sont probablement porteurs,
permission de réduire leur dette garantie par des eux-mêmes.
obligations. Cette compagnie a émis des obligations Voilà connient sont construits nos chemins de
pour un montant élevé; or, l'entreprise ne paye fer, et dans l'intérêt du crédit national, je dis que
pas. on ne peut payer l'intérêt sur ces obligations nous avons le droit de voir à ce que le pouvoir ac-
et l'on est forcé de demander au parlement un acte cordé à ces compagnies de cheiixis de fer d'émettre
permettant aux promoteurs d'émettre de nouvelles des débentutres soit justement limité. Dans Pinté-
débentures afin de pouvoir réduire l'intérêt sur les rêt du public, nous avons le droit de voir, ainsi
débentures déjà émises. Les porteurs de bons pla- que la dit mon honorable ami de YorkLnord, ce
cèrent leur at-gent de bonne foi, espérant retirer que ces chemins ne deviennent pas endettés au
une compensation raisonnable, mais ils constatent point que les propriétaires soient obligés d'imposer
aujourd'hui que la compagnie est incapable de faire des taux exhorbitants de transport, car comme 'a

M. T1SDALE.
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dit t'on honorable ami, le gouvernement n'a pas le
pouvoir de réduire les taux avant que la ligne ait
réalisé un certain percentage du coût premier.

Ainsi, de quelque côté que l'on envisage la situa-
tion, le moment est venu, je crois, où, avant d'ac-
corder une charte de chemin de fer, le parlement
doit s'assurer si la ligne projetée est d'une nécessité
publique, et si ses promoteurs sont disposés à ris-
quer dans l'entreprise une certaine proportion de
leurs propres capitaux. Si nous agissions ainsi, ce
serait, pour le public, une certaine garantie qu'un
chemin ne sera pas construit d'une manière extra-
vagante, et que les capitalistes ne seraient pas expo..
sés à mettre leur argent dans une entreprise fian-
duleuse.

Il est temps, je pense, que nous considérions
l'étendue énorme de notre réseau de chemin de fer
dans le Nord-Ouest comparativement à la popula-
tion éparse de cette région.

Il est impossible que les chemins de fer du Nord-
Ouest puissent être exploités avec avantage avant
un demi-siècle ; à moins que la population n'émigre
là plus rapidement que par le passé. Avec une
population de 200,000 ou 300,000, vingt ans après,
l'entrée de cette région dans le Canada, avec une
augmentation de 100,000 âmes environ, durant la
dernière période décennale, combien faudra-t-il de
temps pour que ces chemins soient exploités avec
bénéfice ? Il est du devoir du parlement, avant
d'autoriser la construction de nouveaux chemins de
fer, de s'assurer qu'ils sont d'une nécessité publique
et qu'il y a raison de croire qu'ils rapporteront
quelque bênéfice, au moins aux porteurs de dében-
tures qui ont placé leur argent dans ces entre-,
prises.

M, SPROULE . Je partage 'opinion de l'hono-
rable député de York-nord (M. Mulock) sur beau-
coup de ce qu'il a dit. Je crois qtie depuis long-
temps le parlement accorde de trop grands pou-
voirs aux compagnies de chemins de fer qui deman-
dent d'être constituées en corporation. C'est une
question qui a déjà été soumise à l'attention du
parlement, et dans le comité des chemins de fer
plusieurs députés ont condamné cette pratique'

L'honorable député a soulevé une autre question
qui, je crois, mérite considération, c'est le peu de
renseignements fournis au comité au sujet de ce'
chemin de fer. J'étais présent à la discussion et
lorsque l'honorable député demanda une estimation
du coût de la ligne, de sa longueur, et de la dette
probable que nécessitera sa construction; mais,
autant que je sache, aucun renseignement n'a été
donné au comité sur ces différents points, èt le
comité a dû se baser sur les principes généraux de'
législation antérieurs de chemins de.fer, pour nepas
agir en aveugle.

L'attitude prise par l'honorable député de Both
well (M. Mills) m'a bien amusé. Si j'ai bien coin
pris l'honorable député, il prétend que nous devrions
nous opposer à toute charte de chemin de fer;
cependant, si je me rappelle bien; l'honorable députe
demandait fortement l'adoption d'une loi générale'
d'après laquelle toute compagnie pourrait construire
un chemin de fer. il voulait alors le libre-échange,
en matière de construction de chemin de fer, tandis
qu'il demande aujour.'hmu d làpus grandes restrie-
tions. Je ne crois pas que ces eux positions soient
bien conséquentes..

M. MILL$ (Bothwell): Je crois:qu'elles le sont.

M. SPROULE : L'opinion générale des membres
de cette Chambre est, je pense, que nous accordons
de trop grands pouvoirs dans nos chartes de che.
mnins de fer. L'honorable député de York-nord a
raison, je crois, lorsqu'il dit qu'après avoir autorisé
ces compagnies à emprunter des sommes considé-
rables sur des obligations, si nous voulons réduire
les taux de fret, on nous répond que l'on est inca.
pable de payer 2 pour 100 sur la dette et qu'en con-
séquence on ne saurait réduire les taux. Si cette
dette représentait le coût réel du chemin, il n'y
aurait pas raison de se plaindre ; mais elle consiste
souvent en stock majoré qui a peu ou pas de valeur.
Cependant, nous donnons h ces chemins de fer de
grands pouvoirs, comme nous faisons dans les pro-
vinces maritimes. L'honorable député qui repré-
sente ce chemin de fer dit que nous accordons aux
chemins de fer dans ces provinces des pouvoirs
d'émettre des obligations jusqu'à $15,000 ou
$20,000 par mille. Je crois que nous leur donnons
plutôt de $20,000 à %25,00 par mille, cela dans
des régions on il y a des travaux coûteux à faire,
souvent des tranchées dans le roc ; mais dans
le Nord-Ouest, où il y a autre travail que celui
de poser des rails dans la prairie, nous accordons les
mêmes pouvoirs. Je ne crois pas que cela soit dans
l'intérêt du pays ni des compagnies intéressées, car
c'est de-nature à créer des excès dans l'emprunt de
l'argent. Si ces pouvoirs avaient quelque rapport
avec le coût ou la valeur du chemin, les capitalistes'
pourraient juger par li quelle sonme d'argent ils
doivent prêter, mais si vous donnez le pouvoir d'é-
mettre des obligations pour e20,000 par mille dans
une région de prairies, et le même inontant dans
les provinces maritimes où le droit de passage coil-
tera dix fois plus et la construction du chemin trois
fois plus cher, ce n' est pas li, un critérium de la
valeur d'un chemin, et ceux qui prêtent l'argent
sont exposés à se tromper sur ce point. N ous
devrions être plus prudents en accordant ces
pouvoirs. J'ai approuvé la réduction de $5,00,
et 3e crois que nous pourrions en toute sûreté faire
une autre réduction semblable.

M. MARTIN: Les observations de lhonorable
député de York-iord (M. Mulock) ne sauraient
être mieux justifiées, je crois, que par la condition
même dans laquelle est ce chemin.. On demande
ce chemin à cause des difficultés survenues entre
les actionnaires et les porteurs de débentures du
chemin de fer de Manitoba et, du Nord-Ouest. Les
porteurs de débentires de la première section du
chemin de Portage la Prairie à Langenbarg, pré-
tendent que leur hypothèque leur donne droit à ce
que les recettes de çe chemin soient appliquées au
paiement "de l'intérêt de leurs débentures. Les
Allan, propriétaires du stock, 'prétendent qu'ils
ont le droit de distribuer les recettes sur toute la
lig- comne, y pris les milles depuis. Langenburg,

pour lsquels il n'y apasd'obligations; jusqu'à pré-
sent les tribunaunxse sont prononcés en faveur des
porteurs ~d',obliat ions.< Le' Chemin, ainsi, h1yp&ý

théué st.un on'chmin, et les recettes sont sani
santes pour payer les intérêts sur leurs obligations
de$15,000pat mille sur'ancienne section du chemin
de fer de Manitoba et ius Nord-Ouest. Mais voici
que les auteurs dece bill demandent au parlement
un nouveau débouché jusqu'à leur seëtion de 42
milles, dans le but de prevenir un jugement proba-
blement adverse des tribunaux.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'atti-
rerai l'attention sur le fait que le temps réservé aux
bills d'intérêts privés est expiré.

L'Orateur quitte le fauteuil.

Le bill est rapporté.

La Chambre se forme <le nouveau en comité les
subsides.

(En comité.)

Pour payer à M. S. ..Bray, A.F., pour
ouvrage se rattachant au règlement
de réclamations de réserves des sau-
vages dans l'agence du Pae, et pour
l'arpentage de réserves dans le même
district. ............................... $150 00

M. McMULLEN : Combien a-t-il reçu pour ses
dépenses?

M. DALY : $1 par jour pour sa pension.

M. MARTIN: On devrait nous soumettre un
état complet du coût de son voyage. Le ministre
le l'Intérieur a dit, je crois, qu'il y avait une allo-
cation de $1 pour la pension de M. Bray. Cela est
beaucoup moins que l'allocation ordinaire, qui est,
je pense, de $3.50 par jour.

M. DALY: Il n'y a plus d'allocations mainte-
nant; ils ont à payer leur dépenses ordinaires.

M. MARTIN : Lorsqu'il y avait une allocation,
elle était de $3.50 par jour. Si l'honorable ministre
n'a accordé que $1, cela doit comprendre une très
faible partie de ce que comprenait l'allocation de
$3.50. Vu le principe en jeu dans cette réclama-
tion le $150, je proposerais, si l'article ni'est pas
suspendu, qu'il soit biffé, et je demanderai l'opinion
de la Chambre sur cette question. Si le ministre
veut soumettre les renseignements, je laisserai
suspendre l'article.

M. DALY : J'ai donné tous les renseignements
que nous possédons. Il me semble que les hono-
rables messieurs qui attaquent cet article ne sont
pas conséquents ; un article semblable a été adopté
cette après-midi, sans presqu'aucune discussion, au
sujet d'une allocation à M. Gisborne pour services
supplémentaires dans le département de la Justice,
et cela précisément d'après le même principe que la
présente allocation à M. Bray. J'ai même donné, sur
le présent article, plus de renseignements qu'il n'en a
été demandé ou donné dans l'autre cas ; je puis tout
simplement répéter que ce monsieur est un 'fonc-
tionnaire d'expérience dans le département ; il
fallait faire faire ce travail, il a été choisi à cet effet
et il a bien fait le travail. Il est parti dans le mois
de juin et n'est revenu qu'au mois de décembre. Il
a fait un voyage difficile, ayant été pris dans les
glaces, et, dans les circonstances, cette allocation
n'a rien d'extraordinaire. Ses fonctions sont entiè-
rement dans le service intérieur, et si nous ne
l'eussions pas choisi, il aurait fallu en envoyer un
autre. Nous l'avons choisi à cause de son expé-
rience et le ses talents spéciaux, et nous avons fait
de l'économie en conséquence.

élevé plusieurs difficultés parmi les sauvages. Il
existait chez-eux beaucoup de mécontentement, et
il fallait envoyer quelqu'n pour régler la chose.
Cet homme a réglé la question à la satisfaction de
tous.

M. M1LLS (Bothwell) : Si l'honorable monsieur
veut consulter le rapport des départements, il
pourra voir que le gouvernement a payé un arpen-
teur pour cette besogne. Il y a un M. John C.
Nelson, arpenteur des terres fédérales, qui a le
contrôle des arpenteurs sur les réserves des sauvages
dans Manitoba, Kéwatin et les Territoires lu Nord-
Ouest, et qui reçoit un salaire de $2,190 par année.
J'aimerais savoir pourquoi il n'a pas été chargé
le cette besogne ? J'aimerais savoir pourquoi M.

John C. Nelson est revenu des Territoires du Nord-
Ouest, et s'il est dans le service intérieur, et pour-
quoi on l'a fait venir <le l'endroit ou sont ses devoirs,
à Ottawa, pour envoyer, à des frais considérables,
M. Bray dans cette région ?

M. DALY : M. Nelson n'a pas été chargé de
cette besogne parce qu'il était occupé à compléter
les cartes et notes en rapport avec les arpentages

qu'il avait faits. Il devait nécessairement compléter
ce travail.

M. McMULLEN: Le ministre de l'Intérieur a
fait une observation que l'opposition remarquera,
je l'espère. Il a attiré l'attention sur le fait qu'un
article de même nature avait été adopté sans criti-
que importante, et il invoque cela comme une raison
pour adopter de même le présent article. Il faut
espérer qu'à l'avenir l'opposition critiquera chaque
article de ces estimations.

Les ministres ont l'habitude d'offrir de semblables
excuses. Le ministre des Chemins de fer, dans le
cours <le son voyage dans l'ouest, l'année dernière,
a dit, en justifiant les dépenses faites sur le canal
le la Tay, que l'opposition n'avait pas combattu

les crédits votés pour ces travaux. J'espère que l'op-
position tiendra compte de ces déclarations et fera
fidèlement son devoir. Je m'efforce de remplir le
mien en critiquant ces articles, et je ne crois pas
que je mérite personnellement de reproche à ce
sujet. Le ministre ne nous a pas encore donné tous
les·renseignements se rattachant à cette question.
J'aimerais savoir combien, à part l'allocation de
$1 par jour, on a accordé à M. Bray durant son
absence de 44 mois.

M. DALY: Naturellement, il y a ses frais de
route, en chemin de fer d'ici à Winnipeg, en bateau
à vapeur depuis Selkirk jusqu'à la tête du lac
Winnipeg, les frais d'hotel dans la ville, les Pull-
mans et repas sur les trains. C'est tout. Pour
parler de mémoire-je n'ai pas vu les documents
depuis quelque temps-les dépenses totales pour les
4½ mois s'élèvent à $360.

M. McMULLEN : Cela équivaut à environ $3
par jour.

M. DALY : Cela comprend les frais de passage
en chemin de fer.

M. McMULLEN: L'honorable ministre dit que
ce monsieur a dû parcourir une distance conside-

M. CAMPBELL : Quelle était la besogne à faire. rableoncanot. Avait-il un personnel avec lui?

M. DALY: Il a été 4½ mois absent occupé a M. DALY: Le personnel ordinaire, je suppose,
arpenter plusieurs réserves sauvages dans les aides, et les hommes du canot, trois ou quatre
agences du Nord-Ouest du Manitoba où il s'est hommes en tout.

M. MARTIx.
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M. MULOCK: Quelques-unes de ces dépenses
sont-elles directement ou indirectement imputées
sur le compte des Sauvages.

M. DALY: Il n'y a pas de fonds au crédit de ces
bandes de Sauvages, et l'argent a été payé à même
les crédits ordinaires votés par le parlement.

M. MULOCK : Ma question a une application
plus étendue que ne semble le comprendre l'hono-
rable ministre. Est-ce que, généralement parlant,
des dépenses du département sont inputées sur le
fonds des Sauvages. Si je comprends bien l'hono-
rable ministre, cet item aurait été imputé sur le
fonds de cette tribu s'il n'avait pas été employé.

M. DALY : Elle n'en a jamais eu.

M. MULOCK : Et ne pouvant pas l'imputer sur
le fonds des Sauvages, vous avez agi généreusement
et l'avez porté au débit du pays.

M. )ALY : La chose a été payée de la manière
ordinaire, à même les fonds votés pour ces fins.

M. MULOCK : Mais le gouvernement détient
en fidéicommis des biens appartenant aux Sauva-
ges-des terres, des deniers provenant de la vente
de terres et du bois. La Couronne détient le capital
et, de temps à autre, d'après ce que je comprends,
l'intérêt est crédité. Or, une partie quelconque des
frais d'administration du département des Sau-
vages est-elle imputée sur le fonds des Sauvages.

M. D)ALY : En ce qui se rattache au service
des Sauvages des provinces d'Ontario et de Québec,
certains item sont imputés sur ce que l'on appelle
le fonds d'administration des terres, lequel est
formé de 10 pour 100 des deniers provenant des
ventes des terres et des bois. On a commencé depuis
plusieurs années la formation de ce fonds. Les
item imputables sur ce fonds comprennent les
appointements de c uelques-uns des agents, de la
surveillance médicale, etc.

M. MULOCK : L'honorable ministre peut-il
donner à la Chambre un état détaillé indiquant les
item imputés sur le fonds.

M. DALY : L'honorable monsieur trouvera ce
renseignement dans le rapport annuel du départe-
ment des Sauvages.

M. MULOCK: Les renseignements que donnent
ces rapports comprennent-ils les années passées ?

M. DALY : Oui.

M. LANIDERKIN: J'ai entendu dire que 54
centins le chaque piastre du fonds des Sauvages
vont au personnel et 46 centins aux Sauvages.
J'aimerais savoir si c'est la proportion des frais
d'administration.

M. DALY': Non.

M. LANDERKIN: Le rapport indique-t-il ce
que c'est ?

M. DALY : Oui.

M. LANDERKIN: Ceux qui ont examiné les
comptes me disent que c'est la proportion.

M. DALY: Ils se trompent du tout au tout.

M. LANDERKIN : On devrait nous faire con-
naître les faits, afin que nous puissions savoir si ces
deniers vont aux pauvres Sauvages ou aux pauvres
employés.

M. CAMPBELL : Je crois que cet item devrait
être retranché. Voici un hommes dont les appoir-
ments sont de $1,400 par année, qui abandonne
son bureau pendant quatre mois et demi-et il n'est
pas remplacé, ce qui indique qu'il n'a guère de
besogne à faire-et il s'en va au Nord-Ouest pour
faire un travail se rattachant à sa charge, vu qu'il
est arpenteur fédéral. Il va là pour arpenter les
terres des Sauvages et, comme le dit l'honorable
ministre pour règler des différends. Nous croyons
que ces différends auraient pu être règlés autrement,
car clans cette localité, il y a plusieurs agents des
Sauvages et plusieurs autres employés du gouver-
iement. Il va faire un magnifique voyage et l'ho-
norable ministre nous demande de lui voter cette
somme. C'est une injustice pour.le pays et, si le
ministre payait lui-même ces dépenses, il ne paye-
rait pas cinq centins pour cette fin ; un autre
homme d'affaires nt le ferait pas non plus. Si les
appointements de cet homme ne sont pas assez
élevés, qu'on les augmente franchement, ouverte-
ment, au lieu de chercher à faire voter subreptice-
aient.......

Plusieurs VOIX : A l'ordre

M. DALY: S'il y a quelqu'un qui cherche à
faire passer des choses sournoisement, c'est vous.

M. CiAM BELL : Si le mot que j'emploie n'est
pas parlernieitaire, je demande à le retirer. Je dis
que c'est faire injure à la Chambre-je ne crois pas
que cela soit antiparlementaire-que de voter ce
crédit comme gratification à cet homme qui, selon
l'énoncé du ministre, n'a rien eu à faire. Je dirai
qu'il retire aujourd'hui $1,400 par année et, s'il a,
abandonné son bureau pendant, quatre mois -et
demi, l'on aurait pu se dispenser complètement
de ses services.

M. McMIULLEN: En réponse au ministre de
l'Intérieur, je dirai, de peur que sa dénégation ne
soit considérée comme une réfutation des énoncés
qui ont été faits, que j'ai parcouru attentivement
l'année dernière les comptes des Sauvages. J'en
avait fait ordonner la production par le comité
des comptes publics. J'ai examiné soigneuse-
ment chaque item de dépenses, et je suis prêt à
dire que pour chaque piastre des $700,000 et aude-
là dépensées l'année dernière sous ce chef, 54 cen-
tins seulement ont été donnés aux Sauvages sous
fornie d'aliments ou de vêtements. La balance a
été aux fonetionnaires et, si l'honorable ministre
veut contester cet énoncé, je suis prêt à le prouver
par les comptes de l'exercice expiréle 30 juin 1893.

M. DALY : Je suis prêt à contester l'énoncé de.
l'honorable député, car je me rappelle que l'hono-
rable monsieur, à la dernière session, m'a dit -ici
qu'à deux reprises, il avait, examiné tous ces comp-
tes et qu'il n'en savait pas plus long qu'auparavant.
Je ne dis: pas cela pour dénigrer l'honorable député,
car il a fait preuve de beaucoup de talent.

Mais cet honorable député, les honorables dépu-
tés d'York-nord (M. Mulock) et de Grey (M. Lan-
derkin) ont parlé de différentes choses. , L'hono-,
rable député de Grey et celui de Norfolk-nord ont
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parlé du fonds en fidéicommînis des Sauvages. L'ho-
norable député de Wellington-nord (M. McMullen)
ne s'est peut-être pas occupé du tout (le ce fonds
des Sauvages. Je ne conteste pas ses chiffres ; ils
peuvent être exacts, mais je ne puis guère croire
qu'ils le soient. Mais l'honorable député a parlé
d'une question tout à fait différente de celle sou-
levée par les honorables députés de Grey et d'York-
nord. En ce qui concerne le fonds en fidéiconnis
des Sauvages, l'on trouvera tout ce qui s'y rattache
dans ce rapport des Sauvages. Cela n'a pas entraîné
d'autres dépenses que les dépenses ordinaires du
département.

M. McMULLEN: Le ministre a raison. Ce que
j'ai (lit a trait aux dépenses faites pour les Sau-
vages du Manitoba et ceux du Nord-Ouest. Dans
la circonstance dont il parle, j'ai été lii parler,afin
de savoir comment les livres étaient tenus, car, en
examinant le rapport de l'Auditeur général, j'ai
constaté que l'on y parlait de vingt-huit agences,
mais, en examinant les comptes, j'ai vu qu'il y en
avait trente-quatre. J'ai été trouvé le ministre et
lui ai demandé contnent il se faisait qu'il y eût
entre trente-quatre et trente-cinq comptes, tandis
qu'en réalité, d'après le rapport de l'Auditeur
général, il n'y avait que vingt-huit agences; il a été
assez bon de m'expliquer que les autres étaient des
sous-agences. Après qu'il m'eut donné cette expli-
cation, j'ai pu examiner les comptes.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable monsieur a
dit, cette après-midi, que les Sauvages aujourd'hui
sous la surveillance du département sopit beaucoup
plus nombreux qu'en 1878. Je dirai à l'honorable
monsieur qu'il se trompe ; qu'il n'a pas été fait de
traité avec les Sauvages depuis 1877 et que le
nombre des Sauvages du Nord-Ouest a diminué de
pi-ès de 5,000 depuis cette époque. Je désire
signaler à son attention les faits suivants sans les
discuter : en 1878, il y avait, dans le département
des Sauvages, huit commis dont les appointements
s'élevaient à $9,350; aujourd'hui, il y a, dans le
service intérieur, cinquante-deux commis dont les
appointements s'élèvent à $54,888. Je signalerai,
en outre, à l'attention de l'honorable monsieur, le
fait que, dans la division de la comptabilité, il y
avait, en 1878, deux employés, un comptable et un
aide, tandis qu'aujourd'hui, il y a, je crois, dix
commis dans ce département. En 1878, il y avait
:leux commis dans la division de la corresponidance ;
aujourd'hui, il y en a sept. En 1878, il y avait
deux commis dans la division de l'enregistrement
et, aujourd'hui, il y en a dix.

Je signale ces faits à l'attention de l'honorable
ministre et, lorsque nous discuterons - le budget
principal, il nie sera permis d'avoir de lui une
explication au sujet de la besogne de chacun de
ces commis. Je n'hésite pas à dire que les employés
de ce département sont quatre fois trop nombreux.
Je parle du département des Sauvages et -je crois
pouvoir prouver la chose à la Chambre et au pays.

M. DEVLIN: L'autre jour, j'ai posé la question
suivante au gouvernement. Est-ce l'habitude dua
gouvernement de permettre à des fonctionnaires
permanents, arpenteurs, d'entreprendre des tra-
vaux étrangers aux travaux de l'Etat. On m'a
répondu que cette permission n'est pas donnée.
J'aimerais maintenant savoir du ministre de l'Inté-
rieur s'il sait que des arpenteurs, aujourd'hui fone-

M. DALY.

tionnaires, font concurrence à des arpenteurs étran-
gers au service public dans l'exécution de travaux,
autres que les travaux de l'Etat.

M. DALY : Cela n'est pas à ma connaissance.
Je n'en ai jamais entendu parler : de fait, je ne sau-
rais comprendre qu'il ait pû en être ainsi.

M. DEVLIN : Je l'ai entendu dire et je signale
la chose à l'attention du ministre, car c'est par lés
plaintes- de ceux qui prétendent souffrir sous ce
rapport que cela est venu à ma connaissance. J'ai
entendu dire que des fonctionnaires qui touchent
des appointements élevés comme arpenteurs exécu-
tent des travaux au dehors et, si je ne me trompe
pas, parmi les noms mentionnés se trouve celui de
Nd. Bray. Ceux qui m'ont donné ces renseigne-
ments se plaignent qu'ils éprouvent aujourd'hui de
grandes difficultés à obtenir de l'eniploi et que,
l'une des causes de ces difficultés, c'est que <les
fonctionnaires du département de l'Intérieur leur
font concurrence, qu'ils ont réellement des entre.
prises, sinon dans la ville d'Ottawa, au moins dans
le voisinage. Je désire dire au ministre que ces
plaintes ont été faites et qu'elles méritent d'attirer
son attention. Ceux qui travaillent ferme pour
vivre de leur profession ont le droit d'obtenir les
entreprises du dehors sans avoir à subir la concur-
rence de fonctionnaires qui sont déjà bien rémunérés
par le pays.

M. RIDER : C'est le -principe plutôt que le
montant qui justifie la discussion.

Je vois que l'on paye $6 par jour, dimanches com-
pris. On ne devrait pas laisser adopter ce crédit
sans le,.discuter. Celui <lui reçoit un salaire de
$1,400 'devrait certainement être satisfait, sans
qu'on -lui accordât,:en- outre, le privilège. de faire
des excursions dans le pays et d'ajouter ainsi à son
salaire, surtout, lorsqu'on admet que, bien qu'il ait
été absent pendant quatre mois et demi, le départe
ment n'a éprouvé aucun . inconvénient. Si c'est la
coutumen du département de tenir compte des
dimanches, on devrait y mettre fin. En justice
pour le comité, le ministre devrait suspendre le
crédit jusqu'à ce que de plus amples renseigne-'
ments soient donnés.

M. MARTIN : Relativement au paiement fait
à M. Gisborne, l'énoncé de l'honorable ministre que
l'on aurait dû discuter ce crédit lorsqu'il a été
demandé, n'est pas de nature, je crois, à faciliter
l'adoption des crédits portés au budget. Les deux
cas sont très différents. Pans l'un, nous avons
accepté la déclaration du ministre que les .travaux
exécutés par M., Gisborne représentaient des tra
,vaux supplémentaires, tout à fait distincts de ses
fonctions régulières. . Bien qu'en règle générale, ce
soit un mauvais principe d'accorder une rémunéra-
tion supplémentaire, il est juste, parfois, -quedes

fonctionnaires qui font des travaux supplém'entaires
soient rémunérés pour ces travaux. ' Le cas der .
,Bray est tout à fait différent, car on ne prétend
pas qu'il ait fait sa besogne régulière à Ottawva. Il
n'a fait que consacrer tout son temps à des travaux 
de l'Etat qu'il avait entrepris au Manitoba et' pour
lesquels il a reçu son salaire de $,1400., Je propose
que le crédit 171 soit réduit de $150.

La motion est rejetée ; pour, 40; contre, 42.

M. MULOCK: En parcourant la page 15 du
rapport des Affaires des Sauvages, je vois un compté
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intitulé "Fonds en fidéicommis des Sauvages " et
dans ce compte, figure un montant de $225,318.
D'après quel principe les dépenses sont-elles im-
putées sur les intérêts? Ai-je raison 'de dire que.
l'on alloue une somme brute pour l'intérêt et qu'elle
est répartie entre les différentes tribus, selon les
droits qu'elles ont à ce fonds ?

M. DALY: Oui.

M. MULOCK: Et que l'on fait des inscriptions
distinctes pour les différentes tribus ? Ainsi, il peut
arriver que, lorsque vous imputez $250,000 sur la
somme brute avant qu'elle soit partagée, vous dé-
dtisiez de l'allocation de chaque tribu une propor-
tion pour les dépenses générales et que ce soit le
résidu de l'intérêt qui va au crédit des tribus et
qui est distribué et qu'il soit alors imputable avec
les item se rapportant spécialement à la tribu.
Est-ce là le mode que l'on suit? La somme de
S255,000, je suppose, représente toutes les dépenses
imputées sur ce fonds.

M. DALY: L'énoncé de l'honorable monsieur
est juste.

M. MULOCK : Tous les crédits que nous trou-
vons imputés sur la somme de $255,000 sont d'abord
imputés sur l'intérêt brut, et, dans la mesure de
leurs dépense:, ils réduisent l'intérêt des différentes
bandes.

M. DALY: Les détails concernant le fonds en
fidéicommis des Sauvages figurent dans le rapport
du département des A aires des Sauvages et, sous
le titre "Fonds en fidéicomnis des Sauva es,"
l'honorable monsieur trouvera ce qui suit: "Rele-
vés C avec états indiquant les opérations payées
sur le fonds durant l'exercice finissant le 30 juin,
1894." Si l'honorable monsieur veut prendre ces
états il verra les dépenses mentionnées sous le titre
de chaque tribu.

M. MULOCK : Est-ce l'ensemble du capital qui
figure à la page 15 comme crédité à chaque bande
et est-ce l'intérêt crédité comme partie de l'intérêt
général sur ce compte, sauf lorsqu'il ,va spéciale-
ment à une partie de 'cette tribu.

M. PATERSON (Brant): Je saisis cette occasion
pour poser une:question au ministre relativement
aux rapports 'qui devaient être envoyés aux diffé-
rentes tribus sauvages. Je suppose que 300 èopies-
supplémentaires, environ, ont été iinprimées l'année,
dernière, conformément à l'ordre de la Chambre.
J'ai demandé au ministre combien il en 'avait ëté
envoyé à la tribu des Six-Nations et il'a répondu':,
"A peu près quatorze copies."

M. DALY: Oui, aux chefs.,

M. PATERSON (Brant) '- 'Je croyais ne 'onien
enverrait un plus grand 'nombre aux Six' ationiet
j'ai été très désappointé que l'on en eûten oyé'se
leient qutre obe eSu$gsont' des
fonds en fidéicommis entrë les mains du gouveri e-
ment9?

M. DALY~ :)e'mémoire, e dirai qu'i y a.à peu
près quatre-vigt-dix. tribus en tout. Naturélle
ment, quekjnes-unes de éés7tribus nt de pétits
montants et d'autres, des montants beaucoup plus
élevés. 'Je n'ê saurais donner le nombre de Sauva-
ges 'qu'il y a danii'chaque tribu. '

M. PATERSON (Brant): La tribu des Six Na-
tions compte 3,500 membres et il me semble que le
nombre d'exemplaires de rapports envoyés est très
restreint.. Je suppose que les rapports sont inutiles
pour plusieurs des tribus du Nord-Ouest.

M. DALY: Tout à fait inutiles.

M. PATERSON (Brant) : J'aimerais que le mi-
nistre examinât personnellement cette question
pour voir s'il ne pourrait pas envoyer un plus grand
nombre d'exemplaires aux Six-Nations. J'étais
sous l'impression qu'il en avait envoyé soixante et
quinze ou cent. - Le conseil seul devrait en avoir
cinquante ou soixante et lj'aimerais que le ministre
en envoyât un plus grand nombre.

M. DALY: C'est ce que je ferai.

M. MONTAGUE: Le ministre de lIntérieur a
oublié, je crois, que nous avons discuté cette ques-.
tion tous les deux il y a une couple de semaines et
qu'il m'a dit, alors, qu'il avait réservé un nombre
d'exemplaires beaucoup plus considérable pour les
Six-Nations.

M. DALY Quatorze exemplaires seulement
avaient été distribués à l'époque où l'honorable
député .(M. Paterson) m'a parlé de la chose, iais,
depuis, je crois que l'on en a envoyé aux Six
Nations un nombre d'exemplaires beaucoup plus
considérable que celui que l'on .envoie aux autres
tribus.

M. MONTAGUE: L'honorable député de Brant
a tout à fait raison de dire qu'un plus grand
nombre d'exemplaires devraient être envoyés aux
Six-Nations.

Pour ayer à l'honorable e Crease, en
qualité de juge local de l mirauté, cour
de l'Echiquier, comme traitement, du 27
novembre 1893 au 25 mars 1895, à $600
par année .............. . ....... $796 02

Pour payer à l'honorable Théodore Davie,
juge en chef de.la cour Supreme de la
Colombie Anglaise,'son traitement com-
me juge local de l'Amirauté, du25 mars
1895 au 30 juin 1895, à $1,000,par année . 268 49

Pour pourvoir à la somme additionnelle
nécessaire peur les allocations de circuit
des juges de la Colombie' Anglaise - 500

M., CARLES-HiIBBERT TUPPER: M. le u e
Crease a agi comme juge .de l'Amirauté après la
mort de l'ancien juge ený cief, et ce crédit est sim
plement destiné à lui payer le traitement qui aurait
été payé au juge en- chef s'il- eut. vécu.

'L'autre crédit est pour. payer le juge en chef
actuel comie juge del'nura'uté. En vertu du
'statut, le : juge en chef actuel. reçoit $5,000 par
année en"cette:qualité, tandisique son prédécesseur
recei$5,820. Nous neprposons pas de doner
ce traitement au juge en chef actuel, nais nous
proposons d ajouter $400 àson taitement comme
;ju'ge de 1 ,I'Àniiranîté," afin d'iéýe le porýter- au, chiffre e
traitementb,,des'jgsd mruédsate
provinces

Pour:fipourivoîr auxfrais de, voyage'de
uges qui.tiennenit des séancesahabdo

madaires de la Haute cour delustice à
Ottawa etA London $500

SirRICHARIGARTWRIGI: 1 oi ela

Sir CHARLES sIBIEBERT TUPPER :La légis
ae d Ontario a passé ne loi en ~ertu de laquelle
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-et cela pour la commodité du barreau des localités
intéressées-les juges doivent avoir des séances à
London et à Ottawa et, partant, il est nécessaire
de payer leurs frais de voyage.

M. LISTER: La législature provinciale a passé
une loi stipulant que, en ce qui a trait aux motions
qui peuvent être faites devant un seul juge, les
juces siégeraient une fois par semaine à London et
à Ottawa, afin qu'il fut permis aux avocats de ces
parties du pays de faire leurs motions dans ces
villes au lieu d'aller à Toronto.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi pas
a Kinmgston, alors, comme à London et à Ottawa?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La légis-
lature provinciale n'a pas prévu ce cas.

M. FRASER: Je suppose que le gouvernement
est disposé à faire la même chose en ce qui concerne
les autres provinces.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député peut compter que je tâcherai de faire
rendre justice à sa province.

M. FRASER: Toutes les affaires de la pr6vince
(le la Nouvelle-Ecosse se font aujourd'hui à Halifax
et j'appuie ce crédit dans l'entente que l'on fera
pour la Nouvelle-Ecosse quelque chose d'analogue
à ce que l'on fait pour Ontario.

Pour payer au juge en chef Casault partie
de son traitement comme doyen des
juges puisnés résidant à Québec, depuis
le 27imai 1894 au 23 juillet 1894, à $1,000
par année.............................. $158

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela n'est-il
pas prévu par la loi?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le juge
en chef Casault n'a pas insisté pour ce crédit. Il
ne croyait pas que la loi lui donnât droit à ce qu'il
aurait pui recevoir s'il avait représenté le juge en
chef pendant que ce dernier était en congé. L'an-
cien juge en chef était mort lorsque le juge en chef
actuel l'a remplacé et la loi n'a pas prévu ce cas.
Mais si l'ancien juge en chef avait été absent et
vivant, le juge Casault aurait eu droit à cette allo-
cation.

Pénitencier de Saint-Vincent de Paul:
Pour payer au garde W-W. Gibson,
la différence entre $400 et $500 par
année, du 1er avril 1894 jusqu'au 30
juin 1895, nonobstant toute disposi-
tion à ce contraire dans l'Acte des
pénitenciers......................... $125 00

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Lorsque
cet employé est entré au service du pénitencier, il
recevait $400 par annêe et, après plusieurs années,
son salaire a été porté au maximum, $500, comme
garde. Il a alors donné sa démission, mais les
fonctionnaires du pénitencier désiraient beaucoup
son retour et, dans les intérêts du service, les
choses furent arrangées de façon à le faire revenir.
On a constaté qu'en' revenant, il serait obligé de
perdre les $100 d'augmentation et ce crédit est

simplement pour lui donner le salaire qu'il recevait
avant son départ. C'est un excellent employé;
c'est le témoignage qu'on lui rend.

Sir CHARLES-HIBBERT TurPER.

Pénitencier de la Colombie Anglaise:
Pour payer à l'honorable juge Drake
ses services comme commissaire re
Enquête............................. $200 CO

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'in-
sisterai pas sur ce crédit, si ce n'est avec le con-
sentement du comité et cela, pour cette raison :
Si le comité désire discuter, comme je prétends que
nous devons discuter, le rapport du juge et la réor-
ganisation du tarif, ce sera une longue discussion,
qui prendrait certainement le reste de la soirée. Si
le comité veut laisser adopter ce petit crédit, au
sujet duquel il n'y a pas d'objection, la discussion
(le toute la question se fera lors de la présentation
du budget principal et, alors, je serai prêt à traiter
ce sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il serait pré-
férable, je crois, de discuter ce crédit séparément
et de ne pas le mêler avec les crédits généraux qui
figurent au budget principal.

Le crédit est suspendu.

Chambre des Communes-Somme addi-
tionnelle nécessaire pour payer les
frais de revision des listes électorales $40,000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi
demandez-vous $40,000 ?

M. MONTAGUE: Le crédit voté à la dernière
session était de $200,000. Ce n'était pas la somme
demandée par M. Dawson, l'imprimeur de la reine,
dans son estimation. Il avait estimé qu'il faudrait
à peu près $240,000, et il est arrivé que son estima-
tion était exacte. La somme de $40,000 est néces-
saire en sus du crédit voté l'année dernière.

M. LISTER: Est-ce le coût total?

M. MONTAGUE: Je vais expliquer les item,
et l'honorable député jugera par lui-même. Il a
déjà été payé aux officiers-reviseurs $148,000, et on
estime qu'il leur est encore dû $12,000 : le tout,
d'après les prix ordinaires. De plus, il y a un ou
deux officiers-reviseurs, dont les districts out une
vaste étendue, qui demandent une indemnité sup-
plémnentaire. J'ai soumis ces cas à l'Auditeur
général lui disant de les décider d'après ce qu'il
croirait juste. Il faut à peu près $35,000 pour
l'impression des listes préliminaires, qui ne sont'
pas imprimées à l'inmprimerie de l'Etat, mais en
dehors, dans différentes imprimeries de journaux.,
L'impression à l'imprimerie de l'Etat, y compris
les frais d'impression de quelques listes à Montréal
et à Toronto, coûte en tout $40,000. Ces item
forment les $240,000. J'ai examiné la question'
très attentivement avec l'imprimeur de la reine, et
il me dit que ce sera le coût total.

M. MILLS (Bothwell): On aurait supposé que
le ministre des Finances et ses collègues auraient
fait leur possible pour qu'il ne fût plus question de
cet item à l'avenir, mais ils ne paraissent pas dis.
posés i agir dans ce sens. L'année 'dernière, l'ex-
ministre de la Justice a présenté un projet de loi à
l'effet de supprimer cette revision dispendieuse en
adoptant un mode tout différent au sujet des listes
électorales; et le ministre des Finances, bien que
paraissant opposé aux dépenses considérables que
ce mode occasionne, insiste cependant pour que
cette loi reste dans nos statuts.
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Je ne veux pas discuter la loi qui est la cause de

cette dépense énorme, mais je me contenterai de
dire que les honorables ministres ont donné à
entendre que, dans leur opinion, le pays n'est pas
une unité et qu'il n'a pas un intérêt commun à
moins que ces intérêts ne soient discutés dans cette
Chambre. Non seulement les honorables ministres
ont fait ces dépens3s énormes en préparant ces
listes dont on aurait pu se passer si une autre poli-
tique de cens électoral existait, mais ils ont aug-
menté ces dépenses au delà de ce que le statut per-
met. Je vois que, dans plusieurs cas, ils ont
nommé deux officiers-reviseurs dans le même comté.
J'attire l'attention (lu ministre de la Justice sur le
fait que, dans mon opinion, il n'y a rien dans la
loi, rien dans les statuts revisés du Canada, qui
justifie l'adoption de ce mode. Il est vrai qu'un
officier-reviseur nommé dans un comté peut agir
dans une partie d'un autre comté, mais nommer
deux officiers.reviseurs dans le même comté, nie
paraît un usage odieux, et que rien, dans la loi,
ne justifie. Le secrétaire d'Etat, il y a quelques
jours, je crois, en réponse à une interpellation, à
informé la Chambre qu'il y avait deux officiers-
reviseurs dans plusieurs comtés de la province de
Québec. Ainsi le mode adopté par les honorables
ministres augmente de beaucoup la dépense inutile
que le pays est obligé de payer en conséquence de
cette loi.

Que représente la somme de $240,000? Elle
représente l'intérêt. sur un capital de vingt-cinq
fois ce chiffre. Et dans quel but les honorables
ministres font-ils cette dépense ? Dans-le but d'en-
lever la préparation des listes électorales des mains
des municipalités, où elle se fait en Angleterre et
dans toutes les dépendances de l'empire, excepté le
Canada, et de la confier à des officiers nommés par
le gouvernement. C'est l'état de choses qui existe
et cependant, les honorables ministres n'ont pas
encore fait la première démarche pour reviser les
listes cette année. Les estimations ne contiennent
aucun crédit pour la revision de ces listes confor-
mément à la ldi, laquelle exige une revision chaque
année. Nous savons fort bien qu'il y a dans la
population des changements résultant chaque
année, des déplacements, de l'expatriation, et de
différentes autres causes, et cependant le gouverne-
ment ne prend pas le moyen d'assurer le droit de
suffrage à ceux à qui il appartient, soit pour avoir
atteint l'âge de majorité ou pour être devenus
résidants ou pour d'autres raisons:

M. FOSTER: Avis a été donné qu'un bill serait
présenté concernant -les listes électorales de 1895,
et ce bill est inscrit pour sa deuxième lecture. Tou-
te cette question sera -soulevée quand le bill: sera
discuté, et mon honorable' ami ne croit-il' pas que
ce sera un temps' opportun pour la soulevere? Si
nous entrons -dans cette discussion maintenant
naturellement les deux côtés 'dela chambre y pren-,
dront part.,

M. MILLS (Bothrwell): Nous ne pouvons jamais
trop profiter d'une bonne occasion, et je suis telle-
ment convaincu que les honorables ministre ont
tous tort en cela,' que jedésire leur fourmii toutes
les chances possibles pour's'éclairer.

M. FOSTER: L'intention de mon honorable ami
est-elle d'occuper le temps de la Chambre?

M. MILLS (Bothwell): Non ; je désire attirer
l'attention du pays sur le mode adopté par les hono-
rables ministres. Tous les ministres, excepté le
secrétaire d'Etat et le ministre de la Milice, avaient
adopté, l'année dernière, une politique qu'ils répu-
dient cette année. Cette politique était dans. l'in-
térêt du pays, et les honorables ministres voient
maintenant que la revision des listes électorales
coûte $240,000 et qu'elle doit être faite chaque an-
née, et ils n'osent pas appliquer ce mode. Nous au-
rons l'occasion de discuter ce sujet lorsque nous
examinerons le bill mentionné par l'honorable mi-
nistre, mais je désire que la Chambre se souvienne
qu'il y a un grand nombre de jeunes gens qui ont
atteint leur àge de majorité, et qui ont le droit
d'être inscrits sur les listes, et qui n'auront pas le
droit de voter s'il n'y a pas une revision. il y en a
d'autres qui ont acquis le droit de voter en venant
dans le pays, d'autres qui~ont quitté un comtépour
aller dans un autre,.et ceux-là n'auront pas le droit
qu'ils auraient eu si la loi'avait été observée. C'est
ce que je veux soumettre à l'attention de l'honora-
ble ministre, et quand il propose par ce bill de re-
mettre cette revision à plus 'tard, en amendant la
loi qui existe, il exerce un pouvoir dangereux.
L'honorable monsieur sait que l'exercice d'un pou-
voir d'exemption -en Angleterre a privé un roi de
sa couronne et l'a envoyé en exil, et il veut exercer
ce pouvoir' d'exemption et déclarer que la loi ne
sera pas appliquée.

M. FOSTER: Il n'y a pas de pouvoir d'exemp.
tion dans cet item.

M. MILLS (Bothwell): Il y a dans cet item
$240,000..appartenant au peuple et inutilement
dépensées.

M. FOSTER: Pas du tout.

M. MILLS.(Bothwell): Oui, et l'honorable mon-
sieur n'osera pas répéter cela.

M. DENISON: Il a $150,000 pour payer les
juges. L'honorable député veut-il que l'ouvrage se
fasse sans que les juges soient payés?

M. MILLS (Bothwell): Je laisserais aux auto-
rités municipales :le soin ý de faire ce travail, ainsi
qu'on le faisait,' il y adix-sept ans, en vertu de la
loi du pays,. et, personne ,ne se plaignait que ses
droits étaient lésés. :J'attire l'attention du pays'
sur le fait que le gouvernement dépense inutile-
ment $240,000, uniquement 'pour des fins de parti,
et qu'il n'ose pas continuer cette' lépense d'année
en annéé, bien que, puisqu'il conserve le mode qu'il
a adopté, la revision des liàtes doive se faire chaque
année.'

M. FOSTER: Comme il est ,évident ýque non
honorable ami a l'intention" de soulever une longue
discussionàpropos d'un item qui n'y a aucun rap-
port; et que nous ferons peu deprogrès' et qu'il.a
l'intention que nous -n'en fassions pas, je propose
que le comité lève sa séance, quil rapporte progrès
et demande qu'il lui soit permis de siéger de
nouveau.

Sir RICHARI CARTWRIGHT Jene m'oppose
pas à la 'motion, 'vu que depuis quelques soirs nous
avons siégé jusqu'à une heure avancée, mais je dois
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protester contre la conclusion que, parce que mon
honorable ami a soulevé une discussion pertinente
au sujet de cet item, il gaspille le temps de la
Chambre. Il ne fait rien (le cela. Il rend service
au pays en s'effofcant le nous débarrasser, en pre-
mrier lieu, d'une 'dépense d'un quart le million de
piastres que nous pouvons fort bien nous dispenser
de faire, et, en second lieu, il a fait son possible
pour attirer l'attention du pays sur une des lois les
plus injustes que nous ayons dans nos statuts.

Sir CtARLES-1IBBERT TUPPER : Ce n'est
pas le lieu où il peut agir ainsi.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ministre,
comprend (lue c'est une dépense qu'il ne peut pas
justifier. Veut-il que le comité lève sa séance avec
l'espérance qu'il n'y aura qu'un petit nombre de
députés lorsque le comité siégera de nouveau, et
qu'il pourra faire adopter cet item ? Il n'est Pas
prêt à répondre? Pourquoi prétend-il que cette
discussion ne peut pas avoir lien ce soir ?

M. FOSTER: Je vais le dire i l'honorable
député. L'honorable député qui a soulevé cette
discussion ne nous a demandé aucune information,
Cet item ne concerne pas le travail à faire dans le
cours des années prochaines, mais il s'applique à un
travail déjà exécuté et que nous devons payer.
Mon honorable ami s'est laissé entraîner jusqu'à
mettre en doute la nécessité de cette loi. mais cette
question n'a aucun trait au présent item. Elle
pourra être soulevée lors (le la deuxième lecture
du bill dont j'ai donné avis. Tous les détails qui
pourront être demandés au sujet de cet item, seront
fournis par le secrétaire d'Etat. L'intention ne
paraît pas être d'obtenir des informations, mais de
provoquer une discussion sur une question de prin-
cipe concernant l'Acte du cens électoral, et d'avoir
une longue discussion à ce sujet. Je prétends que
que si nous voulons entrer dans cette discussion, il
vaut mieux ne pas la comniencerà cette heure avan-
cée. Nous serons prêts à discuter cette question en
temps opportun,er lorsqu'elle pourra l'être convena:
blement, ainsi que le sait mon honorable ami, qui
est un vieux parlementaire. Il sait ce que signifie
l'ordre dans les affaires, et il sait quand une discus-
sion est pertinente ou qu'elle ne l'est pas, et il sait
que le débat qu'il cherche à provoquer aura lieu
plus convenablement à la deuxième lecture du bill
que sur un item pourvoyant au paiement d'un
travail déjà exécuté.

M. M[LLS (Bothwell) : Je connais le devoir que
j'ai à remplir dans cette Chambre, et c'est en
accomplissant mon, devoir que j'ai soulevé la discus-
sion d'un item qui est infiniment répréhensible, je
ne répudie pas une obligation que nous avons con-
tractée, je signale l'inconvenance d'un acte d'où
résulte l'obligation. Supposons que l'honorable
ministre n'ait pas en l'intention de présenter le
projet de loi. Supposons qu'il ne résulte aucun
pouvoir d'exemption à exercer en conséquence de
ce projet de loi, l'honorable ministre dira-t-il que
nous n'avons pas le droit de discuter la question
sur cette motion?

M. FOSTER : Dans ce cas l'honorable député
aurait certainement le droit de la discuter, niais il
sait parfaitement bien qu'il y a un bill concernant
ce sujet qui attend sa deuxième lecture. il n'a pas

Sir RICHaRD CARTWRIGHT.

le droit <le faire des suppositions contraires aux
faits,

M. MILLS (Bothwell) : Ce qui conviendrait si
le bill n'existait pas convient ègalement quand cet
item nous est soumis,

ML MONTAGUE : Il y a un bill à l'effet d'abro-
ger l'Acte du cens électoral.

M. 31ILLS (Bothwell) : Je le sais, et j'ai l'inten-
tion de discuter cette question chaque fois que
l'occasion s'eu présentera. Je connais mon devoir
et ma responsabilité envers mes commettants, et si
I nonorable ministre eût connu le sien ce crédit
n'aurait pas été demandé et le revenu du pays
n'aurait pas été grevé de cette obligation.

.M. MONTAG UE. Naturellement, il nous est
toujours agréable d'entendre notre honorable ami.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'aime-
rais entendre l'honorable député citer un précé-
dent pris dans les délibérations de la Chambre des
Comunnes, en Angleterre, à l'appui de sa préten-
tion. S'il trouve un député qui, sur un item de
cette nature, discute ce que la loi devrait être et
qui y objecte, il ne lui faudra pas chercher long-
temps pour constater que ce député n'est pas en
parlement depuis (le longues années ou qu'il y
occupe une place insignifiante. Pas un député
qui a dté en Chambre la moitié aussi longtemps
que l'honorable député ne voudrait suivre une
pareille ligne de conduite, et il est extrêmement
rare dans cette Chambre que même un jeune député
dis:ute le sujet comme se le propose l'honorable
député. Nous avons eu la preuve ce soir, à propos
d'un item concernant le ministére de l'Intérieur,
du progrès que l'honorable député voudrait faire.
Quand l'honorable député (le Bothwell suit l'exý
emple de ces messieurs, en discutant sur un item de
cette. nature, un sujet qui pourra être discuté à
propos de trois différents projets de loi soumis à la.
Chambre, je crois que le leader de la Chambre fait
bien de mettre fin à cette tentative. Et je crois
que, réflexion faite, l'honorable député sera du
même avis.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
est quelque peu arrogant, et il compte uit peu trop
sur sa position en cherchant à me faire une remon.
trance. Si c'était parlementaire je dirais que le,
siège du sot appartient mieux à l'honorable minis-
tre que le rôle du critique, muais vu que ce n'est pas.
parlementaire je ne le dirai pas. L'honorable
ministre ne sait-il pas-parlant de l'usage anglais-
que toute la politique dii gouvernement sur la ques-
tion dle la marine, la convenance de construire plus.
de navires ou la nature de ces navires, est toujours
discutée quand les estimations sont présentées t
L'honorable ministre ne sait-il pas que toute la poli-
tique concernant l'armée, le nombre d'howimmes à
maintenir, le mode à suivre dans les différentes
divisions, est discutée quand viennent les estima-
tions ? Si l'honorable ministre veut m'en remontrer
sur une question de cette nature, un grave abus
clui affecte les intérêts du pays, un système, qui
empêche d'inscrire sur la liste électorale les noms
de ceux qui ont le droit de voter, il ferait mieux de
se livrer à une autre occupation et de faire preuve
d'un peu de bon sens en restant assis. Nul doute
que l'honorable ministre est compétent à donner:
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son avis sur une question de cette nature, mais il
azcoinplirait mieux son devoir en qualité de ministre
de la Couronne, s'il cherchait à abroger la loi et
empêcher cette dépense injuste et inutile, plutôt
que (le faire la leçon à ceux qui veulent faire dispa-
raitre cet abus.

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER: de suis
heureux de constater par le angage de lhonorable
député, langage qu'il tient rarement, qu'il a pris à
ceur la lecon que j'ai osé lui donner. Quant à ce
que l'honorable iêputé a dit au sujet les estima-
t1ons de la marine et de Parmée, il sait fort bien
que ce n'est pas un cas analogue. Quand kegoue-r-
nement vient demander une somme d'argent consi-
dérable destinée à la construction des navires il est
à propos de discuter s'il est sage de construire ces
navires. Mais quand le gouvernement soumet ici
une estimation supplémen taire pour payer certaines
dépenses faites en vertu d'une loi, le cas est entiè-
rement différent. Lhonorable député cherchera
en vain dans la Chandbre anglaise un député qui,
ayant souci de sa réputation, occupera le temps de
la Chambre à discuter à propos olPun crédit, les
principes d'un biU ayant en vue une réforme géné-
rule de la marine.

M. CASEY : ILhonorable ministre est sous deux
fausses impressions. Il éprouve peut être des
craintes, mais il y en a plus que deux, si on en
juge par la chaleur de son langage. Il est sous la
fausse impression que le débat sur l'Acte du cens
électoral a été arrêté par le leader de la Chambre.
Il verra qu'il se trompe gravement. La discussion
sur l'Acte du cens électoral et la nécessité de l'abro-
ger continue. Il est, (le plus, sous la fausse imîpres-
sion qu'il a donné une leçon à l'honorable député
de Bothwell, et que cet honorable député a pris sa
leçon à eceur. Quand nous voyons l'honorable
mi nistre s'illusionner à ce point, nous sommes portés
à le traiter avec douceur, car nous savons qu'il doit
etre très tendre et très doux après semblable
illusion.

[l parle de Pusage en Angleterre, et il entreprend
de donner une lecon à mon honorable ami sur ce
sujet. Je crains que pignorance de l'honorable
ministre sur ce que doit être la règle d'un débat ne
soit, comme disit Mark Twain, vaste et étendue.

Il est encore sous lillusion, si on en juge par son
ton didactique, qu'il se croit a la place île son père,
et qu'il peut imiter le ton le son père eu s'adres-
sant aux membres de la Chambre. Ainsi que j'ai
déjà eu loccasion de le dire une fois, à umesure que
le vieux coq chante le jeune coq apprend ; mais je
regrette d'être obligé de répéter ce que j'ai dit il y
a deux ans, savoir, que bien que le jeune coq imite
assez bien le chant du vieux coq, sa voix est encore
celle d'un poulet du printemps. Je ne'fais pas
allusion à la maladie de poitrine dont il souffre, ce
que je regrette beaucoup, mais hla manière dont il
émet ses idées devant la Chambre. , Il nous a dit
que la discussion des estimations de la marine et de
l'armée en Angleterre n'est 'pas un cas analogue,
parce que ces estimations concernent des navires à
construire plus tard. A-t-il songé que des estima-
tions supplémnentaires pourraient être soumises
durant la construction de ces navires ? : Ne sait-il
pas que toute la politique du gouvernement au' sujet
de la construction de ces navires est passée en revue
lors (le ces estimations supplémentaires ?, Ne sait-il
pas que l'opposition a le droit de dire et qu'elle dit 
au gouvernement, dans ces circonstances, voyez les 1
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dépenses dans lesquelles vous avez entraîné le pays-
Kous vous avons (lit, quand vous avez commencé à
construire ces navires, qu'ils coûteraient presque
autant que l'estimation en plus, et vous voyez que
les faits nous ont donné raison. Bien entendu
l'opposition dit cela chaque fois qu'elle en trouve
l'occasion, et ici, l'opposition a le droit (le dire, et
elle a (lit, et elle dira (ue la nécessité (le ces esti-
mations supplémentaires aux fins d'appliquer l'Acte
(lu cens électoral fait voir que cet acte est oppressif,
que cet acte n'aurait jamais du être passé et qu'il
devrait être abrogé le plus tôt possible.

Quand l'ex-leader de la Chambre a-t-il présenté
u bill aux fins de faire disparaître cet Acte du

cens électoral? -A la dernière session. On en a
commencé la discnsson et pourquoi a-t-elle été
arrêtée? Sir John Thompson en a donné lui-même
la raison, il a dit : Je desire que ce bill aille jus-
q' .out ; je le crois nécessaire, mais il y a une
minorité importante etjinfluente du parti qui ne
veut pas qu'il soit adopté durant cette session

,je verrai al ce qu'il le soit à la prochaine session.
C'est la position que le leader <lu gouvernement,
l'année derière, a prise au sujet de l'Acte du cens
électoral. Aujourd'hui, si sir John Thompson
vivait, nous serions à discuter un bill du gouverne-
ment demandant l'abrogation de l'Acte du cens
électoral, en y substituant quelque chose de plus
juste. Mon honorable ami, le ministre de la Justice,
faisait peut-être partie de la minorité influente qui
a emnpeché d'abroger cet acte à la dernière session.;
il était peut-être au nombre ceux qui croyaient
qu'il était préférable que les listes devant servir
dans les . prochaines élections fussent préparées
d'après l'ancien mode plutôt que d'après un
mode nouveau et perfectionné. C'est peut-être
le ministre des Finances,, on le nouveau secré-
taire d'Etat, qui commencait alors à avoir de
l'influence dans les conseils du parti. D ans tous
les cas, sir John Thompson s'était engagé à abroger
cet acte, et cependant, le ministre (le la Justice,
son successeur, dans le ministère, et seulenient là,
se présente devant la' Chambre et déclare que l'op-
position n'a pas le droit de discuter l'Acte du cens
électoral quand on denande un crédit résultant <le
l'application de cet acte lannée dernière.' Or, il y
a plusieurs choses qui (einandent à être discutées
mème au point de vue d'un ministre des Finances,
avant que cet item soit adopté. Un de ces points
est l'impression des listes en dehors de' 'ipri
merie de l'Etat.

Quand Plimprimerie de PE«tat a été établie, je
crois qu'il a été décidé, si je m'eu souviens bien,
que toutes les impressions ,du gouvernement y
seraient faites, -Et,, cependant, nous voyons que
'hiver dernier, -le gouvernement,. dans 'sa hâte

inconsidérée de se trouver prêt pour une éleution'
imminente, dans sa hâte d'éviter lacritique de son
incapacité, financière*,, de ces déficits, et., qi
s'étaient produits duranti la vacance, dans sa hâte
de se présenter devant le paysavec uit passé
iincomplet, ordonné de faire imprimer les listes
électorales ailleurs qu'à Pimprimèrie de l'Etat. Cest
une raison pour que nous demandions au nistre
des Finances d'expliquer comin etil justifie etéte
infraction à la: loi en faisant imprimer ces listes
ailleurs quà l'endroit otelles devaient Petre Il
faudra un peu de temps au ministre pour expliquer
cela. Il devr, aussi, expliquer-le cioix des impri
neries de journaux qu'il a faitpour mmprier ces
listes.
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Il devra expliquer pourquoi quelques listes ont

été données à l'Orange Sentinel, d'autres au
Catholic Register, quelques-unes à la Methodist
Book Room, d'autres à l'organe des manufac-
turiers, d'autres à l'organe des importateurs.
L'explication de ces détails lui vaudra un bon
exercice, et je crois que nous devons les avoir avant
d'adopter cet item, même pour de l'argent dû et
-dépensé. Lorsque le ministre aura satisfait la
curiosité de la Chambre, nous pourrons continuer
la discussion du principe général en jeu et prouver
à l'évidence que cet acte nl'aurait jamais dû être
passé et qu'il devrait être abrogé le plus tôt possi-
ble.

M. PATERSON (Brant): Relativement à la mo-
tion d'ajournement, je dirai que si la Chambre
eût siégé très tard pendant plusieurs soirs consécu-
tifs, il serait raisonnable d'ajourner de bonne heure
comme nous l'avons fait hier soir, mais étant au
vendredi soir, et n'ayant pas de séance demain, la
motion d'ajournement qui a été faite à 10.20, est
quelque peu extraordinaire.

La Chambre aurait bien pu siéger encore une
heure. Le ministre donne pour raison à l'appui de
sa motion qu'une discussion a été soulevée sur un
certain item des estimationîs, et d'un ton bourru,
d'une façon indigne du leader de la Chambre, à
mon avis, et afin <'éviter une discussion, il propose
que la séance soit levée. Or, a t-il dans l'idée que
sa motion va arrêter la discussion sur ces item?
Ce n'est pas une raison à donner pour que le comité
lève sa séance et fasse rapport. Si mon honorable
ami (M. Mills) discute une question qui n'est pas
pertinente et qui est hors d'ordre, le moyen à
prendre, M. l'Orateur, est d'en appeler à votre
décision. Mais le ministre n'a pas osé agir de la
sorte, sachant fort bien que vous ne décideriez pas
dans ce sens, et que mon honorable ami parlait sur
un sujet parfaitement pertinent. Il ne pouvait
pas empêcher ses observations en soulevant la ques-
tion d'ordre, et il a alors adopté ce moyen. Or, je
proteste contre cette conduite. Je proteste contre
cette motion parce qu'elle semble indiquer chez lui
l'idée qu'il peut arrêter la discussion de cette im-
portante question. Maintenant, quant à savoir si
la discussion est pertinente ou non, souvenons-nous
que le secrétaire d'Etat nous a (lit que la somme (le
$200,000 avait été votée l'anée dernière pour la
préparation des listes électorales. Ce crédit a été
accordé, mais non sans opposition de la part des
députés de la gauche, parce qu'ils s'opposaient au
bill, ils s'opposaient à une dépense résultant de ce
bill, et il est étonnant que les honorables députés
de la droite ne s'y soient pas opposés. Si vous
examinez cette somme seule le$200,000, vous verrez
qu'elle représente une addition à la dette nationale
d'à peu près quatre ou cinq millions; et si vous y
ajoutez les $40,000 demandées, vous conclurez que
l'application de cette loi équivaut à ajouter $6,000,-
000 à la dette publique du Canada, et, dans le
moment, il nous est très difficile de supporter cette
augmentation. Et quand l'honorable député de
Bothwell voit que la Chambre a accordé, l'année der-
nière, non sans protestation de la part de la gauche,
cette somnie de S200,000 destinée à cette fin, quand
il voit que le secrétaire d'Etat demande encore
$40,000 de plus, il me semble que le ministre de-
vait bien penser que cet acte lui-même, avec ses
effets et ses conséquences, serait le sujet d'une dis-
cussion.

M. CASEY.

Ainsi que je l'ai dit, le ministre lui-même recon-
nait que c'est légitime, pour la raison qu'il n'a pas
osé soulever la question d'ordre, mais qu'il a em-
ployé ce moyen inusité pour chercher à arrêter l'ex-
pédition des affaires du pays et par là étouffer le
débat. Qu'arrivera-t-il si le comité lève sa séance
une heure ou une heure et demie avant le temps cr-
dinaire ? Lorsque cet item reviendra devant nous la
question sera passée en revue et la discussion recoin-
mencera ; mais si le sujet eut été discuté ce soir par
les deux côtés de la Chambre, la discussion en ce
qui concerne cet item aurait pu finir, et les affaires
auraient avancé d'autant. Le ministre dit que son
intention en demandant l'ajournement du débat,
était d'accélérer l'expédition des affaires de la
Chambre ; niais ne peut-il pas voir que son intention
n'est pas réalisée, et qu'il a simplement, dans un
moment de mauvaise humeur, empêché les affaires
de la Chambre d'avancer. Lorsque la Chambre se
réunira de nouveau, le débat sera repris au point
où il a été laissé, et il n'aura réussi, au moyen de
sa motion, qu'à faire perdre une heure et demie de
temps à la Chambre, et à prolonger la session d'au-
tant. Désirant que les affaires de la Chambre
avancent d'une manière raisonnable et désirant
quitter la capitale le plus tôt possible, je regrette
que l'honorable ministre ait jugé à propos de faire
cette motion à 10.20, parce que les observations
d'un honorable député le fatiguaient et lui causaient
de l'ennui, bien que ce député eût parfaitement le
droit de faire ces observations dans l'accomplisse-
ment de son devoir.

Le comité lève sa séance et rapporte les résolu
tions.

M. FOSTER : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.40 p.n.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 3 juin 1895.

L'Orateur ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 105) constituant en corporation la Coin-
pagnie de terres et garantie d'Ottawa.-(M. Mc-
Kay.)

RAPPORT DE COMITÉ-VENTE DES
SPIRITUEUX.

M. FLINT : Avant d'aborder l'ordre du jour je
demanderai au leader de la Chambre s'il peut nous
dire quand les membres de la Chambre auront les
exemplaires imprimés du rapport de la commission
d'enquête sur le commerce des spiritueux ? Je pose
cette question parce que j'ai sur l'ordre du jour un
avis de motion important qui intéresse un grand
nombre de personnes, ainsi -que les, membres de 'la
Chambre, et je ne peux pas discuter cette motion
avant que le rapport soit entre les mains des dépu.
tés. Bien entendu, si la production du rapport se
fait trop attendre, je soumettrai ma motion.
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M. FOSTER: Je crois avoir informé Phono-
rable député que le rapport, lors de sa présenta-
tion, avait été transmis au comité des impressions,
mais attendu que le comité n'a pas pu se réunir,
vu l'absence des sénateurs qui en font partie, je
l'ai envoyé à l'imprimerie de l'Etat. J'ai demandé
depuis, à l'imprimeur de la reine, de hâter son im.
pression autant que possible. Je ne peux pas dire
quand il sera prêt, mais si je puis le savoir j'en
informerai mon honorable ajni demain.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 56) constituant en corporation la Compa-
gnie d'aciérie de la Nouvelle-Ecosse (à responsabi-
lité limitée).-(M. Fraser.)

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
LANGENBURG ET DU SUD.

La Chambre se forme en comité aux fins d'exa-
miner le bill (n' 55) constituant en corporation la
Compagnie (lu chemin de fer de Langenburg et du
Sud.-(M. McDonald, Assiniboïa.)

(En comité.)

Article 8.

M. MARTIN: J'aimerais dire quelques mots
au sujet d'un point soulevé dans une occasion pré-
cédente, concernant le pouvoir d'émettre des obli-
gations. Je disais, l'autre jour, que le litige entre
les porteurs d'obligations et les actionnaires de
cette ligne provenait du fait qu'il existe sur les
obligations une hypothèque s'élevant à S15,000 par
mille, et que les présents actionnaires sont prêts à
abandonner 180 illes-du moins c'est la raison
qn'on donne, je crois, pour faire passer ce bill. Ils
disent que si le litige est décidé en faveur des por-
teurs dIobligations,-ils auront besoin d'une autre
avance pour les 42 milles qui ne sont pas couverts
par les obligations. Il me semble que ce fait est
une preuve convaincante que 'honorable député
de York-nord (M. Mulock) avait raison de dire
que la Chambre ne devrait pas accorder à ces che-
nuins de fer le pouvoir d'émettre autant d'obhia-
tions. Il est reconnu que l'ancien chemin de fer
qui traverse une magnifique région, et qui a déjà
donné les bénéfices, ne vaut pas plus que les obli-
gations qu'il y a contre lui, $15,000 par mille; et
cependant cette compagnie demuande l'autorisation
d'émettre des obligations pour un chemin de fer
qui traverse une région où il y a très peu de colons.

M. HAGGART : L'honorable député ne se
trompe pas en disant qu'il y a seulement $15,000
en premières obligations?

M. MARTIN : Oui, il y a $15,000 par mille, ou'
£3,000 monnaie anglaise. Si l'idée suggérée par les
porteurs d'obligations en demandant cette législa-
tion se réalise, c'est-à-dire si le résultat du procès
est de leur faire obtenir 180 milles du chemin, on a
raison de s'opposer à ce que le pouvoir, 'd'émettre
des obligations soit augmenté, et la Chambre aurait
tort d'accorder aux mêjmes personnes le pouvoir
d'émettre des obligations pour un chemin de fer
qui traverse ùne région bien inférieure. S'il est
vrai qu'une section ne peut pas gagner assez pour
payer l'intérêt sur plus que $15,000 par mille,
comment un chemin de fer de Moosomin à Langen-
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burg, traversant une région dont le sol est léger et
où il y a un très petit nombre de colons, pourra-t-
il gagner suffisamment pour payer l'intérêt sur
$15,000 par mille ? Dans presque tous les chemins
dte fer construits dans cette partie, et dans d'autres
,parties du Canada, l'intérêt des pronoteurs con-
siste dans la construction du chemin en ce qui con-
cerne l'argent qu'ils peuvent obtenir sur les obli-
gations. Une fois les obligations placées, l'intérêt
des promoteurs cesse; ils n'ont plus d'intérêt dans
le chemin de fer. Chaque fois qu'ils peuvent ob-
tenir l'argent qu'ils peuvent réaliser en construi-
sant le chemin, ainsi que les commissions prove-
nant des obligations, ils abandonnent le chemin
aux porteurs d'obligations, et l'effet,,pour le pu-
blic, en est qu'un chemin a été construit dans une
.,ection du pays pour des.ervir cette section, et il
n'est pas possible d'espérer qu'on en construira un
autre, et les colons doivent payer un taux de fret
assez élevé pour payer l'intérêt sur les obligations,
vu qu'il est notoire qu'une grande partie de l'argent
réalisé par la vente des obligations n'est pas -ap.
pliquée à la construction du chemin <le fer. La
prétention de l'honorable député de York-nord (M.
Mulock) est, qu'il est du devoir de la Chambre de
protéger les colons établis sur la ligne du chemin
le fer; car aussitôt que les colons demandent au
comité des chemins de fer du Conseil privé de di-
mninuer le taux du fret, la réponse est que ce taux
n'est pas suffisant pour payer l'intérêt sur les obli-
gations. Ainsi, la Chambre doit intervenir et re-
fuser à une compagnie de chemin de fer le pouvoir
d'émettre des obligations au delà de la somme ei-
ployée dans sa construction.

M. LISTER : I1 mne semble que les observations
que vient de faire l'honorable député de Winnipeg
(M. Martin), ne couvrent pas toute la question.
Un point très important a été omis. Quels sont les
faits concernant ces chemins de fer ? Voilà un che-
muin de fer, comprenant deux sections, qui est
exploité comme une seule ligne. Les propriétaires
ont émis des obligations pour une partie du che-
min s'élevant à $15,000 par mille. Il y a un procès
entre les porteurs d'obligations et les actionnaires.
Les propriétaires du chemin disent maintenant aux
porteurs d'obligations : Vous pouvez aliéner une
partie du chemin pour 815,000 par mille, et réaliser
ce que vous pourrez : en ce qui nous concerne, nous
allons faire un autre raccordement. Ainsi, voilà
les porteurs d'obligations avec un chemin de fer
sur. lequel ils-ont prêté leur argent, et il en résulte
pour eux la perte de leur placement. Je demande
au promoteur du bill si les porteurs d'obligations
ont été notifiés? ' Si je comprends bien, un procès
entre les porteurs d'obligations et les actionnaires
est actuellement pendant. L'objet évident de ce
bill est que cet acte soit comme une menace sus-
pendue' sur, les porteurs d'obligations, et' les
membres de la Chambre doivent décider s'ils se
prêteront à ce projet dont l'effet sera de faire
perdre aux porteurs d'obligations les capitaux
qu'ils ont placés. Je ne pense pas que nous de-
vions sanctionner cette législation, du moins jus-
qu'à ce que les' droits de tous les intéressés aient
été déterminés par -_les tribunaux 'qui' sont .saisis
de l'affaire.,, Avant' que cette législation soit
adoptée par la Chambre, tous les intéressés qui cnt
des obligations devraient avoir. l'occasion de s'op-
poser à cette législation, ou, du moins, de deman-
der au parlement de garantir leurs réclamations
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autant que possible. C'est un de ces arrange-
ments que nous sanctionnons trop souvent. Un
certain nombre d'hommes-et nul doute qu'il en
est ainsi en ce qui concerne cette compagnie-de-
mandent et reçoivent une subvention en terres et
ils émettent des obligations pour une somme plus
élevée que le coût du chemin, et, ensuite, quand
ils s'aperçoivent que l'entreprise n'est plus profi-
table, et qu'ils ne peuvent pas s'entendre avec les
porteurs d'obligations, ils leurs disent : C'est bien,
si vous refusez nous nous adresserons au parlement
et nous obtiendrons un acte nous autorisant à
construire un autre chemin. Si tels sont les faits,
il serait peu sage ('adopter la législation qui nous
est soumise.

M. HACGART : Je ne sais pas si le moment est
convenable pour discuter le principe du bill. Au-
cune objection n'y a été faite, ni dlevant le comité,
ni devant cette Chambre. L'agent des porteurs
d'obligations en Anigleterre, M. Rankin, (le 'Mont-
réal, connaît la législation qui est présentée et
aucune objection au principe du bill n'a été faite
devant le comité des chemins de fer. Quant au
montant les obligations qui devraient être émises
sur ces chemins et au principe d'après lequel le
comité devrait accorder sa sanction, je crois que
nous devrions adopter le principe énoncé par l'ho-
norable député d'York-nord (M. Mulock), savoir,
que le comité ne devrait pas sanctionner l'émission
d'obligations au delà <le la somme nécessaire pour
construire le chemin. L'honorable député <le Win-
nipeg (M. Martin), a déclaré que 815,000 par mille
excèdent de beaucoup le montant requis.

*J'ai un état du coût d'autres parties du chemin
semblables à celle que l'on est à la veille de faire,
et le montant en espèces dépensé sur le chemin, à
l'exclusion de tons frais pour commission, escompte
ou intérêt, excède de beaucoup le montant mnîc-
tionné. Sur la première division, le coût a excédé
$20,000 par mille.

M, McMULLEN : Quand ces travaux ont-ils été
faits'?

M. HAGCART : Ils ont été commencés en 1882,
je crois. Sur la quatrième division, comprenant
cinquante milles, il y a (les travaux qui ont en-
traîné beaucoup (le dépenses dans la vallée (le la
Bird-Tail et (le l'Assiniboine, et le coût en espèces a
excédé $40,000 par mille.

M. MARTIN: Cela comprend la construction
d'un pont très dispendieux sur l'Assinibome.

M. IIAGGART: La section dont nous parlons
maintenant doit traverser l'Assiniboine et la Qu'Ap-
pelle.

M. DALY : Oui, naturellement, cette ligne
devra traverser l'Assiniboine.

M. MARTIN: Elle traverse la rivière Qu'Ap-
pelle, mais je ne vois pas comment elle traverse
l'Assiniboine.

M, HAGGART: D'après ce que l'on m'a dit,
elle traverse les deux rivières, et le plan l'indique.
Supposons qu'elle ait réellement $1 en espèces pour
chaque piastre qu'elle a en obligations, cela ne
représenterait pas plus que le prix de la construc-
tion du chemin, et je crois que les pouvoirs que
demande la compagnie d'émettre des obligations

M. LISTER.

sont très modérés. L'ingénieur de mon départe-
ment estime à $12,000 ou $12,500 par mille le coût
ordinaire <le la construction d'un chemin dans cette
partie du pays, à l'exclusion des ponts. Cela com-
prend le matériel de roulage, la construction du
chemin et les rails. l'es obligations réalisent géné-
ralement environ 80 pour 100, ce qui équivaudrait
à environ $12,000 par mille, de sorte qu'elle ne de-
mande pas de pouvoirs qui ne sont pas absolument
nécessaires.

. MILLS (Bothwell) : Il y a, dans cette mesure,
(les points que le ministre des Chemins de fer n'a
pas discutés. Le chemin, depuis le Portage la
Prairie jusqu'ii Yorkton suit une direction nord-
ouest et c'est un chemin continu. Les porteurs
d'obligations contrôlent une partie considérable de
ce chemin, la partie la plus rapprochée du Portage.
Puis, vous voulez commencer à Langenburg et cons-
truire un chemin dans une direction sud, pour
couper la partie nord déjà construite et en faire
une partie d'un autre chemin, ce qui fera une ligne
qui continuera ce que vous voulez construire ; le
chemin ne suivra pas une ligne droite, mais la
partie sud se dirigera plus à l'ouest que le chemin
actuel. Quel en sera le résultat ? L'honorable
monsieur sait que si vons construisez un chemin
depuis Langenburg, vous détournez tout le com-
merce qu'il y a au delà, vers Prince-Albert. Vous
éloignez une partie considérable du tratc du
chemin tel qu'il est actuellement construit et vous
rendez relativement peu importante la partie qui
se trouve entre Langenburg et le Portage la Prairie.
Le parlement doit-il faire une chose semblable et
le ministre des Chemins <le fer doit-il, comme
ministre, prêter son influence à la réalisation d'un
pareil projet ?

L'honorable député <le Grey (M. Masson) a dit,
l'autre jour, que j'avais changé d'opinions relati-
vement à cette question et que, autrefois, j'avais
favorisé la construction libre des chemins de fer.
Je crois encore que c'est le système convenable.
Mais, quand j'ai soumis ce projet à la Chambre,
j'ai stipulé que 10 pour 100 du coût devait être
déposé entre les mains du gouvernement comme
preuve de la bonne foi des compagnies qui se
proposent d'entreprendre la construction d'une
ligne de chemin de fer. Les gens ne placeront pas
leur argent dans la construction d'un chemin de
fer, s'ils ne peuvent pas réaliser de dividende rai-
sonnable <le leur placement. Mais, aujourd'hui, le
ministre des Chemins de fer propose que le gouver-
nement prête secours et appui à la construction
d'un chemin, entre Portage la Prairie et Yorkton,
et rende, par la construction d'un autre chemin,
s'il est construit, les deux tiers ou les trois quarts
de cette voie de peu de valeur, relativement.
D'après ce que je cotmprends, il y a aujourd'hui
litige entre les porteurs d'obligations et les action-
naires du chemin et c'est simplement -mettre une
arme entre les mains des actionnaires que de forcer
les porteurs d'obligations 'à se rendre à leurs con-
ditions.

Le gouvernement ne devrait pas se prêter à un
projet de cette nature et l'on ne devrait pas deman-
der au parlement de le faire. -Personne ne dira que
ce chemin est aujourd'hui nécessaire,. ou que lad
construction en serait avantageuse aux Territoires
du Nord-Ouest. Au contraire, -s'il est construit, il
diminuera relativement la valeur de 180milles d'un
chemin de fer déjà existant. Or, quel est celui
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qui pourrait mettre confiance dans le parlement
et dans les procédures du parlement, si, après
avoir placé son argent dans une entreprise de
cette nature, il constatait que, ce parlement se
prête à un projet qui rendra son placement com-
parativement sans valeur ? C'est ce que fait au-
jourd'hui le gouvernement. C'est ce qu'il de
mande au parlement de faire et, je dis que cela
ne doit pas être fait. Je n'hésite pas à dire que
nous commettrions une injustice sérieuse, si par une
mesure de cette nature, nous nous immiscions dans
le litige actuel entre les porteurs d'obligations et
les actionnaires. Si les détenteurs d'obligations
n'ont pas été raisonnables, s'ils ont agi d'une ia-
nière injuste ; si le ministre des Chemins de fer,
était appelé à juger entre les intéressés et qu'ils
refuseraient de consentir à ce qui est juste et rai-
sonnable, alors, l'on pourrait invoquer le pouvoir
duparlement pour assurer l'adoption de conditions
raisonnables. Mais il n'y a rien de la sorte, autant
que nous le sachions. Aucun renseignement n'est
soumis à la Chambre ni au comité, et je c-ois que,
dans les circonstances actuelles, l'honorable mi-
nistre ne devrait pas prêter l'influence qu'il possède
en cette Chambre à favoriser ce projet.

M. HAGGART : L'honorable député n'a certai-
nement pas écouté ce que j'ai dit. Je n'ai pas
discuté le principe du bill, et j'ai déclaré qu'à
cette phase, ce n'était pas le temps de le faire. J'ai
<lit que ceux qui était le plus intéressés, s'il y avait
quelque objection au principe du bill, étaient les
porteurs d'obligations de la partie du chamin qui
se trouve après Portage la Prairie. Ils n'ont fait
aucune objection. Ils ne voient pas pourquoi la
requête des propriétaires de l'autre partie du che-
min ne serait pas accordée.

Je crois donc qu'il est superflu, pour le parle-
ment, le chercher à prendre des mesures dans le
but de protéger des intéressés qui ie se plaignent
pas eux-mêmes et qui ne demandent ni l'interven-
tion du parlement ni celle du gouvernement.

M. McM ULLEN: Les porteurs d'obligations
étaient-ils représentés lorsque le bill était soumis
au comité?

M. HAGGART : Les porteurs d'obligations ont
eu l'avis ordinaire que l'on présenterait le bill,
avis (lue l'on donne à tout autre. MM. Hanson,
Frères, de Montréal, sont les agents dLs porteurs
d'obligations, et je suis sûr qu'ils doivent être au
fait de cette législation. S'ils avaient eu des ob-
jections à faire au principe de ce bill, il était de
leur devoir de se présenter devant le comité.

e
M. MARTIN: Je suggérerais au ministre unt

considération sur laquelle nous aurions le .droi,
d'intervenir, 'sans la demande des porteurs d'obli
gations. Relativement-à cette partie du chemin de
fer mentionnée comme embranchement Langenburg
à Binscarth, je prétends qu'il est contre l'intérêt
publique d'accorder une charte à un chemin de fer'
parallèle à un autre auquel nous avons accordé une
subvention considérable. _ On pourrait regarder
Binscarth comme le centre de la' régión-de l'élevage
des bestiaux, et cette région est aujourd'hui des-'
servie par le chemin de fer "Manitoba and North
Western." Si ce chemin était construit de Lan-
genburg au chemin de fer canadien du Pacifique et
de là à Binscarth, ce serait un rival pour le com-

merce de la région d'élevage de bestiaux de Russell.
Or, si nous pouvions être certains que cette rivalité
aurait le résultat <le réduire les taux pour la popu-
latioi de ce pays, je n'aurais rien à dire contre ce
projet. Mais nous savons très bien qu'il n'en est
pas ainsi dans tous les cas de ce genre ; et nous
savons que la Compagnie du chemin ide fer "l Mani-
toba and North Western" n'est pas en état, au-
jourd'hui, de donner aux colons établis le long de
sa ligne les facilités de chemin de fer auquel ils
ont droit, parce que le trafic ie justifierait pas la
chose.

Cela étant, est-il raisonnable et juste, pour ce
parlement, à son propre point de vue, après avoir
affecté 6,400 acres de ces terres à la construction
dle la première ligne du chemin dle fer " Manitoba
et Northi Western," d'approuver la construction
par ces messieurs d'une ligne parallèle entre Bins-
carth et Langenburg? Cette ligne ne traverse
l'Assiniboine qu'une seule fois et je doute beaucoup
si l'estimation que fait le ministre des Chemins ce
fer du coût de la construction des chemins de fer
en ce pays. n'est pas trop élevé. Je sais qu'en
parlant du " Northern Pacific, " nous avons
constaté qu'il était possible de construire le chemin
pour beaucoup moins que cela; et je suis convaincu
qu'une somme bien moindre que 810,000, couvrira
le coût de construction et d'équipement des chemins
de fer du pays que cette ligne traverse. En tout
cas, le point soulevé par l'honorable député d'York-
nord est que le comité devrait examiner à fond la
question du coût avant d'accorder le pouvoir
d'émettre des obligations, et l'on n'a pas fait de sem-
'blable examen ; l'on a en que le simple énoncé des
promoteurs'en ce qui concerne, le coût probable.

Dans ces circonstances, il semble que l'on doit
examiner s'il est juste et raisonnable <le notre part,
après avoir accordé cette subvention considérable
de 6,400 acres par mille, dont une grande partie a
été vendue de $5 à $7 l'acre, de permettre à ceux
qui ont eu cette subvention en terres de construire
un autre chemin le long du premier, quand la coin-
pagnie actuelle est obligée d'exiger des taux de fret
excédant de beaucoup ce que peut payer la popu-,
lation tde la région, afin de payer nu certain intérêt
sur les obligations de la ligne existante.

'M. DALY : D'après ce que je comprends, la pre-
mière objection à ce bill, soulevée par l'honorable
député d'York-nord, était que le parlemnent accor-
dait à cette compagnie <le chemin de fer le pouvoir
d'émettre des 'obligations pour un mencntant plus
élevé que ce qui était nécessaire à la: construction
du chemin., D'après le bill tel gri'impriné, le pri-
vilège d'émettre des obligations est restreint à
$20,000.par mille ; le comité a réduit e, chiffre à
$15,000 par mille. Or, la meilleure preuve 'que
nous pulissions avoir relativement àce qu'il faut
pour constrtire un chemin de fer en- ce pays, nous
est fournie par la législature provinciale de la pro.'
vinice du Manitoba, qui a déjà ssubventionné le
chemin de fer "Manitoba et North Westerù." Je
vois que pendant la session de'1893, cettelégislature
a passé unx acte intitulé: '" Acte concernant l'aide
aux chemiis de fer."', L'article 4 de cet acte donne
le pouvoir à ie' compagnie: appelée " Lake Mani-.
toba and Canal Compangy" d'émettre des' obliga-
tions jusqu'à concurrence de $16,00 par niille
et, en vertu d'un article précédent, le gouverne-
ment prête à la compagnie $9,000 par mille, ce prêt
constituant une' seconde hypothèque sur le chein
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de fer, après avoir donné à la compagnie d'émettre
pour $7,000 par mille d'obligations portantpremîère
hypothèque. Ce chemin de fer devait aller de
Portage-la-Prairie dans la région Dauphin, où il
n'existe aucun obstacle qui rende la construction,
de la ligne dispendieuse, telle que la rivière Assi-
niboine, qu'il faut traverser dans le présent cas,
mais seulement la prairie.

M. MAR TIN: Il a fallu traverser la Montagne
Ridiung.

M. DA LY : Non, la ligne ne touche pas à la Mon-
tague Riding. C'est une ligne (le prairie ordinaire,
(le 125 milles de long ; et, d'après les estimations,
elle devrait coûter S16,000 par mille. Je vois aussi
que par un acte passé par la législature du Mani-
toba pour constituer en corporation la Compagnie
du chemin de fer (le Milita et du Nord, pour cons-
traire un chemin de fer depuis la frontière interna-
tionale jusqu'à Milita, dans une direction ouest, des
pouvoirs d'émettre des obligations ont été accordés
à la compagnie jusqu'a concurrence de $25,000 par
nille ; et c'ètait simplement un chemin (le prairie.

Or, il me semble que si la législature et le gou-
vernement du Manitoba, dont les membres ont une
connaissance immnédiate du coût de construction
des lignes de chemin de fer dans ce pays, ont con-
senti a accorder le pouvoir d'émettre des obliga-
tions jusqu'à concurrence (le 8I6,000 par mille, dans
un cas, et de $25,000 par mille, dans un autre cas,
pour dles chemins de fer exactement sembl.bles à
celui-ci, ce parlement peut bien se guider d'après
leur exemple. Ainsi que l'a démontré le ministre
des Chemins (le fer, la construction des cinquante
premiers mille du " Manitoba et North Western
a coûté $22,000 par mille. Depuis, le coût de cons-
truction (les chemins (le fer a dimnué ; mais, dans
tous les cas, le coût de construction et d'équipemuent
ne sera pas de moins de $14,000 par mille ; et, à
$15.000 par mille, la vente des obigations, 80 pour
100 réalisera à peine le coût réel de la constraction
et de l'équipement.

L'honorable député le Lamîbton a paru sous lim
pression que ce chemin <le fer doit être parallèle an
"eManitoba ot North-Western," dans lequel les por.
teurs d'obligations ont des intérêts. Or, les por-
teurs d'obligations ont des obligations sur le chemin
de fer sur une distance de 180 milles, de Portage-la-
Prairie à Langerburg, et, coime ce chemin de fer
traverse un pays fertile, il rapportera les bénéfices ;
et je ne saurais voir comment la construction de ce
chemin de fer <le Langenburg à Elkhorn nuira au
trafic entre Langenburg et Portage-la-Prairie. Il
est beau (le parler des droits des porteurs d'obliga-
tions ; mais ceux qui ont construit le chemin le fer
de Langenburg à Yorktown ont des droits tout
comme les porteurs d'obligations et il me semble
que ces derniers cherchent à pi-essuirer ceux qui ont
placé leur argent dans la construction de cette ligne..
Si les droits de ces gens sont sauvegardés, je ne sau-
rais voir comment cela peut affecter les droits des
porteurs d'obligations (le la ligne entre Langenburg
et Portage-la-Prairie. Ils ont aujourd'hui toutes
les recettes du chemin <le fer provenant du trafic
qui se fait entre ces deux endroits, et c'est là tout
ce que la compagnie a résolu de leur donner quand
les obligations ont été émises.

Le comité lève sa séance et fait rapport.
M. D.Ly.

COMPAGNIE DE PRÈT PU MAMITOBA
E T DU NORD-OUEST.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (no 53) concernant la Compagnie <le Prêt du
Manitoba et du Nord-Ouest (à. responsabilité linmi-
tée).--L Penison,)

(En conité.)
Article 1.

M. WOOD (Westmoreland): Je propose que
l'article suivant soit substituée à l'article .

La compagnie pourra posséder les immeubles qui pour-
ront être nécessaires pour la gestion de ses affaires, ou qui,
étant mortgagés ou hypothéqués en sa faveur seront acquis
par elle pour la pirotection de ses pIaeuments,; et elle
pourra en tout temps les vendre, hypothéquer, louer ou
autrement en disposer; mais la compagnie sera tenue devendre tout imueuble ainsi acquis en paiement d'une
créance, dans les septannées à compter du jour oh il sera
passé ci sa possession, sans quoi l'immeuble fera retourau propriétaire antérieur ou à ses héritiers et ayants
droit. Il est stipulé, en outre, que tout immeuble acquis
en paiement d'une créance avant l'adoption de cet acte
et aujourd'hui entre les mains de la compagnie, pourra
être détenu pendant la période (le sept années à dater de
l'adoption de cet acte.

M. DYAVE (L P.-E.): Pourquoi le comité des
banques et du commerce a-t-il substitué cet article
à l'ancien?

M. WOOD (WVestinoreland) Parce que le comité
dles ordres permanentsa déclaréque ces amendements
n'étaient pas couverts par l'avis qui a été donné
et par la pétition présentée à cette Chambre ; ainsi,
le comité lie pouvait pas adopter l'article. Le seul
moyen que nous ayons (le l'insérer dans le bill, c'est
de proposer la chose ei comité de toute la Chambre,
L'article a été examuiné par le comité des banques
et du commerce et la formule soumise est celle dans
laquelle il devrait être inséré dans le bill. Il res-
semble à l'article inséré dans les bills <le cette
nature et à l'article de l'Acte les compagnies, à
cette exception près que cette compagnie peut
détenir pendant sept anées tout immeuble qu'elle
peut posséder maintenant. Ce qui porte la com-
pagnie à demander cela, c'est que la plupart de ses
placements sont au Manitoba et que, dans cette
province, aujourd'hui, il est très dilcile le disposer
des terres.

La motion est adoptée.

M. MILLS (Bothwell): J'ai combattu cette légis-
lation, lorsqu'elle a été présentée, il y a quelques
années, parce que je prétendais qu'elle était étran-
gère à notre juridiction, et, de nouveau, aujour
d'hui, je proteste contre l'immixtion de ce parle-
ment dans une législation de cette nature. . Ces
compagnies, de leur nature, relèvent essentielle-
ment <les législatures provinciales et la législation
que vous roulez passer pour leur permettre d'ac-
quérir est une législation <le la juridiction des légis-
latures provinciales ; nous exceptons.les territoires
du Nord-Ouest. Ce système qui consiste à encou-
rager les compagnies à venir demander (les chartes
ici est vicieux. Une compagnie, une fois constituée
en corporation, est une personne fictive et peut
exercer les droits de toute autre personne, en tant
que le permettent ses privilèges, dans tout pays où
ses opérations sont permises. - Ces compagnies ne
devraient pas venir demander des chartes ici.

Le comité lève sa séance et fait rapport.
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DE~UXItME LECTURE.
Bill (n0 100) constituant en corporation les Com-

pagnies de fidéicoumins du Canada-(. Smith,
Q>utario.)

Bill (n" 101) constituant en corporation la Société
des missions domestiques et étrangères de l'Eglise
d'Angleterre au Canada.-(M. Cockburn.)

LE TRAITÉ FRANÇAIS.

M. McMUL LEN : Quand le gouvernement espè-
re-t-il mettre en vigueur les différentes clauses du
traité francais concernant l'importation des iar-
chandises de ce pays? Quelle est la cause du retard
apporté à la mise en vigueur des dispositions du
traité? Quand le gouvernement espère-t-il appli-
quer les dispositions du traité aux différentes caté-
garies de marchandises qu'il mentionne?

M. FOSTER : Il y a maintenant, devant la Cham-
bre, un bill qui attend sa deuxième lecture et il est
nécessaire qu'il soit adopté avant que la ratification
ait liei et que le traité soit appliqué, Naturelle-
ment, c'est là l'explication du i-e-tard . nécessité
d'une lègislation. Le traité sera appliqué dès que
le bill sera adopté et qu'il sera ratifié.

QUAI DE MAGOG.
M. YEO (pour M. Rîno b Quelusage a-t-on fait

des $2,500 Çotées en 1894 pour le quai de Magog ?

M. FOSTER : Le département de la Justice fait
maintenant des démarches pour avoir le transport'
de (t propriété des propriétaires actuels.

TERRAIN DU GOUVERNEMENT-COMTÉ
D'IBERVILLE.

M. BECHARD: Le terrain du gouvernement,
situé sur la rive est le la rivière Richelieu, dans le
comté d'Iberville, et vis-à-vis l'Isle aux Noix, coin-
prenant environ 195 arpents en superficie, a-t-il été
vendu ? Si oui, à quelle '.te, à quel prix et quel
est le nom le l'acquéreur

M. FOSTER Le terrain en question, compre-
nant 135 acres, 5 perches a été vendu pour $600
à Hiraml Sewell Foster. Les lettres patentes por-
tent la date du 16 muai'1894. Je dlirai que l'acqué-
reur n'est pas un de mes parents.

M. LAURiER: Senlement un parent politique.

BOITES AUX LETTRES-MONTRÉAL.

M. FRÉCHETTE (pour M. LÉrr-E) : Combien,
coûte chaque année le transport des boites aux
lettres à Montréal? Par qui le service est-il fait?
Quand expire le contratEst-ce l'intention du
ministère des Postes de renouveler ce éontrat sans'
soumission, tomme il l'a fait la dernière fois,?

Sir ADOLPRE CARON: En réponse à l'hono-
table député, je dois <lire que ce service coûte
actuellement $5,374 par année. M. P. Kennedy
est l'entrepreneur. Le contrat expire. le 31 août
(895, L'autorité pour le renouvellement du contrat
de M. Kennedy a été donnée le 21 mars 1895.

M. LAURIER: Quel est ce Kennedy ? Le Ken-
nedy du pont?

Sir ADOLPHE CARON : Non.

-]. LAURIER : Quel est son nom.

Sir ADOLPHE CARON: P. Kennedy.

PENSION DE J.-EARL RALLIWELL.

M. LANDERKIN: J.-Earl Halliwell, de Ster-
ling. reçoit-il une pension? Si oui, combien et pour
quel service, et quand a-t-elle été accordée ? Est-il
maintenant en bonne santé? Si oui, continuera-t-il
à la recevoir, et quelle est son occupation ?

M. FOSTER: M. J-Earl Halliwell, de Sterling,
reçoit une pension. Cette pension est de $280 par
année ; il la reçoit pour blessures reçues à Batoche
le 12 mai 1885 ; une balle reçue dans l'épaule gau-
che. La pension a été accordee en vertu d'un arrêté
du Conseil du 26 janvier 1886. La pension de M.
Hallivell lui a été payée jusqu'aujourd'hui, su r
réception, par le département, du certificat médi-
cal requis, prouvant qu'il souffre encore de ses
blessures. M. Halliwell recevra sa pension tant
qu'il souffrira de ses blessures. Il était étudiant en
droit lorsque cette pension lui a été accordée.

PHILIPPE-8. BOURASSA.

.M. RINFRET (pour Ni. CoQurTrr): Philippe-
S. Bourassa, inspecteur des poids et mesures, de la
cité et district de Québec, a-t-il été suspendu <le ses
fonctions depuis le 1er janvier 1894 au 1er janvier
18,95? Si oui, pour quelles raisons ? Pendant com-
bien (le mois a-t-il été suspendu, a-t-il été réintégré
dans ses fonctions? Si oui, depuis quand?

M. WOOD (Brockville)En réponse à l'hiouo-
rable monsieur je. dirai que M. Bourassa n'a pas été
suspendu de ses fonctions pendant la période men-
tionne

EDIFICE LANGEVIN-RÉCL AMATON-
CHARLEBOIS.

M. CHARLTON (pour M. MULocK): 1. L'hono-
rable ministre les Travaux publics a-t-il répondu à
la lettre que lui a été adressée le 29 novembre 1894,
M. A. Charlebois, relativement à sa réclamation
d'extras pour ouvrage fait dans le bloc Langevin ?
2. Le ministre des Travaux publics a-t-il examiné
cette réclamation ou 'en est-il occupé, si oui, quelle
a été la décision du ministre? 3. A-t-il été alloué
ou payé quelques deniers relativement l cette récla-
niation ? Si oui, quel en est le' montant, et quand
a-t-elle été allouée et payée ? 4. Le inistre des
Travaux publics a-t-il fait un rapport i- Conseil à
propos de cette réclamation on du paiement ou
allocation d'aucune somme en -compte'surcette
réclamation'? 5, Leconseila-t-iltendnun arrêtéa
sujet de cette réclamàtion ou d'aucune tellealloca-
tion ou d'aucun tel paiement?

. FOSTER-- A chacune de ces questions,
réponse : Non.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-
HORAIRE.

M. COQUTTE (pour M. CARROLL): Est-il
vrai que les autorités de l'Intercoloniel se proposent
de changer l'horaire des trains rapides du chemin
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<le fer Intercolonial vers le 20 juin prochain ? Est-
il vrai que le train rapide d'Halifax qui arrivait à
Lévis, l'été dernier, à 11.30 a.m. ne devra arriver à
Lévis, en vertu du changement d'horaire projeté,
qu'à 4.30 p.m. ? Le gouvernement est-il informé que
ce changement projeté est très désavantageux au
public voyageur di district de Québec ? Est-ce l'in-
tention du gouvernement de voir- à ce que ce chan-
gement n'ait pas lieu, et à ce que le rapide
d'Halifax arrive à Lévis commue l'été dernier à 11.
30 aIn. ?

M. HAGGART : C'est l'intention (le snivre l'ho-
raire d'été sur l'Intercolonial à partir du 24 juin et
l'on se propose de changer 'heure du départ et
d'arrivée les trains rapides. L'horaire n'est pas
encore tout à fait complété ; en consémquence, je ne
saurais dire exactement l'heure à laquelle le train
rapide <le Halifax arrivera Lévis, nmis ce sera dans
l'après-midi. Oit a signalé la question à l'attention
dus gouvernement et ce dernier l'examine sérieu-
sement. Il est nécessaire que le train rapide de
Halifax, qui est uii train rapide de long parcours,
arrive à Lévis daits l'après-midi.

PERCEPTEURS DES DOUANES ET COUR-
TIERS.

M. FRASER : Le ministère des Douanes a-t-il
l'intention de donner instruction aux inspecteurs le
douanes de donner ordre aux percepteurs qui
recoivent moins <le $400 par année <le ne pas agir
connme courtiers dans les ports ou autres endroits
où ils remplissent les fonctions le receveurs, con-
forméiment aiu règlement di département invoqué
en réponse à l'interpellation faite à ce sujet le 20
mai 1895?

11. WALLACE: Je dit-ai que les fonctionnaires
des douanes ont déjà reçu instructions de ne pas
agir comme courtiers eii douanes. Le règlement
primitif stipulait ce qui suit

Les fonctionnaires des douanes, soit en leur propre
notm, soit au nom d'un associé ou en compagnie d un
associé, ne doivent pas faire le commerce comme mar-
chands ou facteurs, agents ou courtiers pourune personne
quelconque, d'aucune marchandise quelconque ou d'au-
con article quelconque affectant les douanes.

Ai mois d'avril 1894, à ce règlement a été ajouté
uni ordre adressé à tous les percepteurs, lequel
stipulait que :

Il ne devra être fait aucun frais, ou dépense d'aucun
genre, sauf pour l'affranchissement des lettres, s'il en est

esoin, et pour la perception du-s droits de douane.
Puis, au mois d'octobre 2888, le département a

signalé ce règlement à l'attention les fonctionnaires
des douanes. Si la chose est jugée nécessaire, le
département enverra encore une circulaire aux
percepteurs des douanes, sigualant à leur attention
le fait qu'il n'est pas permis à les fonctionnaires des
douanes d'agir comme courtiers, sauf dans le cas
mentionné lants mua première réponse, lorsque dles
colons traversent la frontière, alors les percepteurs
ont la permission d'admettre en franchise les effets
de ces colons, mais rien de plus.

SERVICE POSTAL-STATION DE
McINTYRE.

M. FRASER: 1. A quelle date ordre a-t-il été
donné de transporter les imalles-poste à partir de

M. CHOQUETTE.

la station (le Micntyre au lieu de Hawkesbury, sur
la route (le Hawkesbury à Sydney, C.-B. 2. A-t-il
été fait un paiement à l'entrepreneur ou à toute
autre personne ou personnes lorsque ce changement
a eu lieu ; si oui, quel a été le motif le ce paiement ?

Sir ADOLPHE CARON : Le service postal, g i
se faisait entre Hawkesbury et Sydney, se fait
entre la station de Mclntyre et Sydney, depuis
le 15 décembre 1894. Le département n'a fait
aucun paienent à l'occasion de ce changement.

CANAL DU SAULT SAINTE-MARIE.

. LISTER : Quels sont les noms des différentes
personnes qlui ont été nommées au personnel per-
nianent lu canal lu Sault Sainte-Marie ? Quand
la dernière de ces personnes a-t-elle été nommee, et
quels sont les appointements de chacune d'elles ?
Le canal a-t-il été ouvert an trafic ? Si oui, quand ?
Combien de navires, y compris les steamers, ont-ils
passé par le canal depuis qu'il est ouvert ? Les
gérants du chemin de fer canadien du Pacifique et
<le la ligne de steamers Beatty ont-ils demandé à
passer par le (lit canal, au lieu (le celui qui se
trouve sur le côté américain? Si oui, quelle réponse
ont-ils tecue ? Les dits gérants refusent-ils de se
servir du canal canadien ?

M. HAGGART : (1) M. Boyd, surintendant
M. Montague et M. Taylor, électriciens ; (2) M.
Boyd a été nommé le 28 mai 1895 ; N. Montague,
le 18 juin 1894 ; M. Taylor, le 8 mars 1895. Les
appointements de M. Boyd sont de $150 par mois ;
ceux de M. Montagne, de $75, et ceux de M. Tay-
lor, (le $60. (3) Le canal n'a pas encore été ouvert
an trafic et ne le sera pas tant qu'il n'aura pas été
constaté que les rochers qui obstruent les chenaux,
à chaque extrémité <lu canal, ont été enlevés. (4)
Un, le remorqueur à vapeur Booth. (5) Ni la Coni-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, ni
la ligne Beatty n'ont demandé à faire passer leurs
vaisseaux par le canal canadien. (6) Les gérants
ne refusent pas de se servir du canal canadien,
autant que je sache.

M. SUTTON ET LES DRAGONS ROYAUX
DU CANADA.

M. CHARLTON (pour M. MuLocr<): M. Sutton
a-t-il été nommé récennnent aux Dragons Rqyaux
Canadiens ? Si oui, quand ? A-t-il été recommandé
pour cette nomination par le majorgénéral Herbert,
ou le général a-t-il refusé <le le recommander ? Sur
la recommandation <le qui a-t-il été nonné ? Quels
étaient les aspirants à la position ? Quelques-uns
<'eux étaient-ilsgradués du Collège Militaire Royal?
Si oui, combien il y en avait-il, et quels sont leurs
noms'? Oit M. Sutton résidait-il à l'époque de sa
nomination

M. WALLACE (en l'absence du ministre <le la'
Milice): (1)M. Sutton a été nommé récemment aux
Dragons Royaux du Canada. (2) Par un arrêté du
Conseil du ler avril 1895. (3) Il n'y a pas de telle
recommandation au département. (4) A le recom-
mandation de l'honorable ministre de la Milice et
de la Défense. (5) Les archives du département ne
mentionnent que les aspirants dont les noms
suivent : Lieutenant, Hon. Elphineton, des Dra-
gons du Manitoba ; lieutenant R. Cockburn, 3e
Cavalerie ; capitaine A. Sweatman, 10e Bat. (6
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Aucun de ces officiers n'était gradué du Collège CHEMIN DE FER DU LAC SAINT-JEAN.
Militaire Royal. (7) Aucun. (8) M. Sutton rési-
dait à Québec a l'époque de sa nomination. M. DUPONT (pour M. LAVERGNE): Je de-

mande-

STATION DU CAP SAINT-IGNACE.

M. CHOQUETTE: Suivant le nouvel horaire le
train rapide d'Halifax va-t-il faire arrêt à la station
du Cap Saint-Ignace, ainsi que demandé depuis
longtemps et grandanent désiré par le public en
général et par les hommes d'atffaires! Sinon, pour-
quoi ?

M. HAGGART : L'horaire n'est pas encore coin-
plété; en conséquence, je ne saurais dire exacte-
ment l'heure à laquelle le train de Halifax arrivera
à Lévis, mais ce sera dans l'après-midi. Commue
'est un train rapide de long parcours, il n'est pas

possible qu'il arrête aux nombreuses petites stations
qu'il y a le long de la ligne.

M. CHOQUETTE: C'est une grande et impor-
tante station.

HONNEURS IMPÉRIAUX.

M. LANDERKIN: Sou Excellence, en faisant
dernièrement des recommandations aux autorités
impériales au sujet d'honneurs impériaux, a-t-il agi
le son propre mouvement ou sur l'avis de ses

ministres?

-1. FOSTER: Je dirai que l'on doit supposer
que Son Excellence a agi conformément aux prin-
cipes bien établis, en faisant ses recommandations
au sujet des honneurs impériaux.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFI-
QUE ET CANAL DU SAULT SAINTE-

MARIE.

M. CHARLTON (pou- M. MULoU): Le gouver-
nement a-t-il reçu quelque avis à l'effet que le che-
min de fer canalien du Pacifique ne se servira pas
du canal du Sault Sainte-Marie (quand il sera
ouvert à la navigation) pour sa ligne de vapeurs?
Si oui, pour quelle raison n'en fera-t-il pas usage?

Etat donnant les recettes brutes du chemin de fer de
Québec au Lac Saint-Jean, depuis le 30 juin 1894. Aussi,
état donnant les dépenses totales de ce chemin de fer
depuis la dite date. Aussi, état donnant les dépenses
totales du dit chemin de fer depuis la dite date sous les
chapitres respectifs suivants:-

<#.) Gages et salaires des employés;
(b.) Paiements au président, comme tels;
(r.) Paiement aux directeurs, cumme tels
(d.) Paiements pour autres frais d'exploitation;
(e.) Paiements à compte de la construction non inclus

dans les chapitres ci-dessus.

M. HAGGART: Je consentirai à l'adoption de
la motion, seulement à la condition que je ne four.
nirai que les renseignements qu'il y a à mon dépar.
tem ent. Quelques-uns des renseignements demandés
ne sont peut-être pas dans mon département et mes
subalternes ne sont peut-être pas ci état de les
fournir.

M. l'ORATEUR: La Chambre comprend, je
suppose, qu'en ce qui concerne cette motion, l'ho-
norable ministre ne produira que les documents qui
se trouvent dans son département.

M. LAURIER : Cela comprend tous les départe-
ments du gouvernement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, sous
le contrôle du gouvernement.

SERVICE POSTAL-M. 30 . LAMONTAGNE.

M. VAILLANCOURT : Je demande-
CoDie du contrat intervenu entre le directeur général

des Postes et M. Jos. Lamontagne, le 1er juillet 1894, pour
le transport des malles entre le Lac Etchemin et Sainte-
Rose de Watford, ainsi que copie de tous documents, cor-
respondance, soumiFsions et rapports d'inspecteurs au
sujet de la résiliation de ce contrat, aussi, copie du nou-
veau contrat fait subséquemment par le gouvernement,
ainsi que des soumissions qui l'ont précédé.

Sir ADOLPHE CARON: Je n'ai pas d'objection
à la motion, mais je demande qu'il me soit permis
de proposer en amendement:

Que les mots "rapports d'inspecteur" dans la dite
M. HAGGART: Le gouvernement n'a reçu motion soient retranchés et que les mots " rapports autres

aucun avis de cette nature. que confidentiels " soient insérés après le mot" rapport."

CADETS AU COLLGE MILITAIRE ROYAL. 1La motion telle qu'amendée est adoptée.

M. CHARLTON (pour M. MULocK): Quel est
au total le nombre des cadets qui sont actuellement
au Collège militaire Royal de Kinigston?

M. DICKEY: Cinquante-quatre; l'un est en
congé-malade.

BATTERIE N° 3-ARTILLERIE DE GAR-
NISON-QUÉBEC.

MILLE ILES-VENTE.

M. SPROULE (pour M. TAtOR): Je demande-
Etat indiquant le nombre d'iles formant partie du

groupe des Mille-Iles, dans le Saint-Laurenti qui ont été
vendues pendant les années de1874 à 1878, inclusivement,
à qui elles ont été vendues, le prix auquel a été vendu
chaque lot séparé, et le prix moyen, par acre, pour toute
la quantité vendue. Aussi. état semblable pour les années
de 1879 à 1894; inclusivement.

M. RINFRET (pour M. LANGELIER): J'e de- 1 M. FLINT: Je propose en amendement que le
mande- rapport soit pour 1895.

Copies de tous documents et correspondance au sujet du
licenciement de la batterie n° 3, artillerie de garnison de
Québee.

M. DICKEY : Je propose que les mots " non
confidentiels " soient insérés après le mot " corres-
pondance ", dans cette motion.

Amendement adopté et motion telle qu'amendée,
adoptée.

La motion telle qu'amendée est adoptée.

HURONS DE LORETTE.

M. LAURIER: Je demande-
Copie de toute correspondance échangée entre le surin,

tendant des Affaires des Sauvages, les chefs de la tribu
des Burons à Lorette, et l'agent Bastien, depuis 1886.
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M. DALY: Je dirai à l'honorable monsieur que

pour se conformer à cet ordre il faudra beaucoup
<le travail, car la correspondance est très volumi-
neuse ; elle comprend un millier <le lettres, ou plus.
Si l'honorable monsieur voulait indiquer la corres-
pondance qu'il désire avoir, il n'y aurait pas d'ob-
jection à la produire.

M. LAURIER : Comme je ne saurais <lire, dans
le moment, quelle est la correspondance reqitse,
je demande qu'il me soit permis le retirer la
motion.

La motion est retirée.

BRAN DE SCIE DANS LES RIVIÈRES, ETC.

M. FORBES: Je demande-

Copie le toutes explorations, plans et rapports d'ingé-
nieurs ou officiers du gouvernement, y compris le rapport
du principal officier Veith. faits ai sujet des rivières de
la Nouvelle-Ecosse dans le but le s'assurer lesquelles de
ces rivières devraient être exemptées de l'application de
l'Ate des pècleries et le son amnendeuent passés en

Cette motion a été insérée à l'ordre du jour avant,
la présentation lu bill n 07, par le miiaistre de la
Marine pour modifier davantage l'Acte relatif aux
pêcheries. La raison qui im'a porté à agir ainsi,
c'est l'énoncé fait au Sénat par l'ionorable sénateur
Angers, ministre le l'Agriculture, en réponse à
ue motion du sénateur Clemnow. relativement au

même acte. Le sénateiur Angers a dit :

Rien ne s'oppose à ce que laî motion soit adoptée. Et,
comme on a <lit que les intéressés, les propriétaires de
scieries, avaient fait des démarches au sujet de l'industrie
du bois, surtout à Ottawa, l'on était porté à croire qu'un
bill quelconque serait présenté dans cette Chambre ou
dans l'autre Chambre pour modifier l'acte et sauver l'in-
dustrie du bois dans cette partie du pays et sauver aussi
quelques autres industries sur le fleuve Saint-Jean.

Il me semble que, depuis cet énoncé, le gouver-
nemnent a présenté le bill (n° 67) qui abroge virtu-
ellement la législation <le 1894, en tant que cette
législation enlevait at gouvernemen t le droit
l'exercer sa discrétion cn ce qui concerne l'cxemp-
tion (le certaines rivières <le l'application le l'acte.
Le bill aujouird 'hu<ai présenté accorde réellement le
nouveau cette discrétion au gouvernement pour
une autre période <le deux ans. Il set-a nécessaire,
je crois, que nous ayons les documents que je de-
mande maintenant quand nous discuterons ce bill.
Nous serions portés à croire que le gouvernement
a l'intention le n'exempter que certaines rivières,
celles qlui se trouvent dans le voisinage d'Ottawa
et celles qui se trouvent près de Saint-Jean, de
l'application de l'ancienne loi défendant de déposer
dans les rivières du bran de scie et des déchets de
scieries. Ces rapports rendront évident le fait qu'il
y a d'autres rivières, surtout dans la province de
la Nou velle-Ecosse; qui ont droit au même pri-
vilège. Je ne discuterai pas la question aujour-
l'hui, mais je dirai simplement que si le gouverne-
ment veut faire les exemptions, il ne devrait
montrer ni partialité ni faveur.

Il y a d'autres rivières auxquelles l'exemption
devrait s'appliquer tout comme aux rivières Ottawa
et Saint. Jean. C'est surtout le cas pour une ou
deux rivières qui se jettent lans le havre le
Halifax, ume ou deux, dans le comté de Queen et
une, dans le comté <le Shelburie. L'avis de deux
ans qui doit être donné sera petit-être suffisant
pour permettre aux propriétaires de scieries d'opé-

M. LAURIER.

rer des changements dans leurs établissements.
C'est l'avis donné, d'après mon interprétation des
articles 2 et 3 du nouvel acte.

NI. l'ORATEUR: L'honorable député ne doit
pas discuter le bill.
0

M. FORBES: Je n'ai pas l'intention( de discuter
le bill, M. l'Orateur, mais de signaler l'effet, sur la
population en général, de ce que je crois être,
d'après les critiques des journaux, les propositions
du département de la Marine et des Pêcheries., de
crois comprendre qu'un avis sera donné et les occu-
pants et les usagés croiront, dans une certaine me-
sure, qlue le gouvernement avait l'intention (le
n'exemnpter de l'application <le l'acte que les rivières
Saint-Jean et Ottawa.

En conséquence, je voudrais faire comprendre au
gouvernement la nécessité qu'il y a pour lui de
recueillir tous les renseignements qu'il lui est pos-
sible d obteir, afin qu'il puisse se guider sûrement
en ce qui concerne cet acte. La motion que je pro-
pose aura le résultat de faire soumettre à la Cham-
bre le rapport lu principal officier Veith au sujet
<le presque toutes les rivières de la Nouvelle-
Ecosse, sauf quelques-unes que, je crois pouvoir le
démontrer, il n'a pas reçu instructions de visiter.
Quand le rapport sera soumis, si le gouvernement
n'en a pas examiné les détails, il peut se faire que
cet officier recoive instructions <le visiter (le non-
veau la province de la Nouvelle-Ecosse dans le but
d'explorer d'autres rivières que celles au sujet des-
quelles il a fait rapport, afin de jeter plus de
lumière sur cette 'importante question.

M. KAULBACH: Je désire beaucoup, certes,
que l'on accède à la demande de l'honorable député
de Queen, Nouvelle-Ecosse (. Forbes) et que
l'inspecteur soit autorisé à visiter quelques-unes
(les rivières (les provinces maritimes, surtout la
rivière LaHave, dans le comté <le Lunenburg et
d'inclure cela dans son rapport. La rivière La-
Have est un sujet le procès depuis plusieurs années,
les propriétaires <le scieries <le la région prétendant
qu'ils avaient été lésés. Ils comparent la manière
dont on les a traités avec celles dont ont été traités
les propriétaires de scieries dont les établissements
sont sur les rivières exemptées.

Le fait que, sur d'autre rivières, l'on a permis
aux propriétaires (le continuer à jeter le bran de
scie à l'eau, sans tenir compte des résultats, tandis
que l'on a défendu à ceux qui sont établis sur la
rivière La Have de faire la même chose, ce fait-là
les porte à croire -qu'ils n'ont pas été traités avec
équité. Pourquoi les rivières Saint-Jean et Ottawa
seraient-elles exemptées ? Je l'ignore. La rivière
Ottawa est exemptée depuis plusieurs années, tuais,
comme je l'ai dit ici, c'est la première à laquelle,-
l'acte aurait dû s'appliquer, vu que c'est une rivière
navigable et qu'elle passe près des édifices du parle-
ment ; et cela, pour donner un exemple. Il y a
un très grand nombre de scieries sur les bords de la
rivière La Have et l'industrie dt bois y a été
exploitée avec succès,. par MM. Davidson et fils,
malgré l'intervention du gouvernement. Mais leur
industrie a été tellement -gênée (lue, (le désespoir,
ils ont presque décidé d'en cesser l'exploitation ;
le fait, il y a plusieurs années, ils ont abandonné
leur scierie de la rivière La Have et se sont étàAlis
dans le comté d'Annapolis. Depuis,- ils ont été
obligés, à des frais considérables, de construire un
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fourneau pour la consommation du bran de scie.
Mais je suis peiné de (lire que, depuis, il leur a
fallu répondre à six procès, si je comprends bien,
intentés contre chacun des membres de la société,
soit, dix-huit procès en tout. Cela me parait très
rigoureux, pour ne pas dire plus; et je crois que
l'on a émis environ cent sommations. Je dirai
que tout cela s'est fait à mon insu et contrairement
à mes désirs et si l'on m'avait consulté à ce sujet,
jurais certainement condamné un acte aussi rigou-
reux.

Ce qui me porte à tue plaindre ainsi, c'est que
les petits propriétaires de scieries sont incapables,
vu la manière dont les anciennes scieries ont été
construites de recueillir leur bran de scie. De fait,
la difficulté qu'ils éprouvent, c'est qu'aujourd'hui
les billots, sur leurs concessions forestières, sont
absolument épuisés ; et, si aujourd'hui, on leur
demande de construire des fourneaux ou d'aban-
donner leur exploitation, ce sera pour eux une
sérieuse question à décider : je veux dire, si le
(touvernemnent insiste pour que la loi soit exécutée à
la lettre, ce q n'il ne fera pas, je l'espère.

Je plaide maintenant pour les petits propriétaires
(le scieries établis sur les bords de la rivière La
Have et sur d'autres cours d'eau du comté de Lu-
nenburg et je crois qu'en justice pour eux, le gou-
nement devrait examiner très attentivement la
question et ne pas permettre qu'ils fussent traités
comme l'on voudrait le faire, comme dans le cas
de la société Davidson et fils. Je demanderai que
le gouvernement donne instruction au principal
ollicier Veith de visiter cette partie du pays et de
préparer des notes sur les opérations des petits
proiriétaires de scieries et de les inclure lans
son rapport.

31. COSTIGAN: Je ne crois 'pas pouvoir dire
beaucoup de choses sur cette motion. Il n'y a pas
d'olbjectionà ce qu'elle soit adoptée. Naturellement,
je ne suis pas prêt à discuter le bill dont ont parlé
les deux honorables préopinants, mais lorsque ce
bill sera discuté, nous aurons l'ocoasion d'examiner
toute la question. Il peut être conforme aux règle-
uments de produire des' copies de tous les rapports
qui ont été faits. Mais je ne saurais dire si la pro-
duction des rapports sera retardée, pour permettre
à un autre officier de faire un rapport supplémen.-
taire.

31. TE MPLE: L'honorable député (e Lcuenburg
(M. Kaulbach) a demandé pourquoi la loi passée il
y a quelque temps ne s'appliquerait pas à la.rivière
Saint-Jean ? Je puis luien direlaraison ; cette rivière
sert de frontière entre les Etats-Unis et le Nouveau-
lBrunswick. Il est' permis ' aux :propriétaires de
seieries américains de jeter" dans cette rivière
tout leur abran de scie et autres déchets, et,' par
conséquent, il serait uintile de défendre à- nos
habitants de faire la même. chose. Si vous per-
mettez la chose' aux habitants d'un côté il n'y a
pas dle raison de l'interdire à ceux de latitre côté. .

M. MILLS (Bothwéll) : S'il en est ainsi, c'est,
une raison pour se mettre en correspondance avec
le gouvernement américain à ce sujet. Je ne crois
pas que le gouvernement américain puisse permettre
aux gens de jeter le bran de scie et autres déchets'
(lans la rivière Saint-Jean, s'exposant par ,là , à

iruner la navigation sur cette rivière, et cela: sans
aucune protestation de la part -du gouvernement
canadien.

M. TEMPLE: C'est pourtant ce qui existe.

M. MILLS (Bothwell) : Alors l'honorable député
n'a pas fait son devoir s'il n'a pas demandé au
gouvernement de soumettre la question à l'attention
des autorités américaines. La tolérance d'une sem-
blable pratique serait, à mon avis, tout à fait
contraire à cet esprit (le courtoisie qne se doivent
entre elles deux nations civilisées. Il importe donc
de savoir si la chose a été soumise à l'attention du
gouvernement et si ce dernier a correspondu avec
le ministre anglais à W'ashington, à ce sujet. Certes,
si nous allions, sur les grands lacs, faire quelque
chose de nature à nuire à la navigation des Améri-
cains ou à faire tort à quelque port américain, le
gouvernement américain ne manquerait pas de
protester. Or, dans le cas de la rivière Saint-Jean,
il est clairement du devoir, du gouvernement de
soumettre la chose à l'attention de l'ambassadeur
anglais et de voir ce que le gouvernement américain
est prêt à faire.

M. GILLMOR : Le fait est que le bran' de scie
et autres déchets jetés daus la rivière Saint-Jean
n'affectent pas du tout la navigation ni 'les pêche-
ries. Cette rivière ne sert de frontière que sur un
certain parcours. Maintenant, la- rivière Sainte-
Croix sert de frontière entre l'Etat du Mlaine 'et le
Nouveau-Brunswick, et les propriétaires de scie-
ries du côté américain ont l'habitude de jeter le
bran de scie et autres déchets dans cette rivière.
S'il y a une, rivière qui mérite l'exemption, c'est la'
rivière Sainte-Croix, car les scieries du côté améri-
cain n'ont jamais cessé de jeter leur bran de scie
dans cette rivière, et elles n'ont jamais voulu ei-
pêcher la chose. Le ministre de la ýMarine et des
Pêcheries comprendra que la rivière Sainte-Croix
devrait plutôt être exemptée que la rivière Saint-
Jean. Le même argument peut s'appliquer aux
parties de la rivière Saint-Jean qui se trouvent sur
la frontière, mais cela s'applique tout spécialement
à, la rivière Sainte-Croix, qui, 'depuis sa source
jusqu'à son embouchure forme la frontière entre
les Etats-Unis et le Nouveau-Rrunswick.

M. KAULBACH: Je ne veux dire que quelq'es
mots au sujet des observations de l'honorable dé-
puté de York, N.-B. (M. Temple).

. l'ORATEUR : 'L'honorable député nepeut
parler de nouveau sur la question.

La motion est adoptée.

SAISIE DE LA FLOTTILLE DES FRÈRES
NOBLE.

M. LANDERKIN• Je demande-
-.Copie de tous ordres en conseile, lttres, documents, pa-
piers, pétitions, rapports' commissionset témoignages
concernant la révocation de la licence de peche et la sai-
siede la flotille et engins de pêche des frères ?oble, dans
la- Baie Georgienne.ý ' -

En demandant - la Chaibre - adopter cette
motion;'il me'sèia permis de faire quelques obser-'
vations.Je dois dire d'abord que je ne connais pas
la compagnie mentionnée dans ma motionije n'ai
jamais vu cesimessieurs, je n'ai eu aucun rapport
avec eux. 'C que j' i vu dans l presse, et. ce que
j'ai appris dans lapreuve prise par la commission
nommée à ce sujet sont les seules raisons qui me
font demander ces documents.



1719 [COMMUNES] 1720

D'après ce que j'ai appris, la société J. et C. semaine plus tard, et qu'ils devaient, avec leurs
Noble a été engaèée dans l'industrie des pêcheries témoins comparaîtrt devant la conmission. Je
sur la Baie Georgienne depuis 30 ou 40 ans. Ces crois qu'il n'y a pas <le communications télégra-
messieurs ont fait de grandes affaires et ils ont été phiques avec lendroit où devait siéger la commis-
heureux. Je crois comprendre qu'ils ont un capital sion. La conséquence fut que les Noble ne reçurent
d'environ $50,000 engagé dans leur commerce, les l'avis que deux jours avant l'ouverture cle l'en-
remorqueurs, des vaisseaux, les steamers, et tout quête, et leurs témoins se trouvant à divers endroits
le matériel nécessaire dans cette industrie. Je [e la baie Georgienne, ils ne purent comparaître
crois savoir. en outre, que tout le temps qu'ils ont avec eux et répondre aux accusations. Je crois que
été dans cette industrie il n'y a jamais en une ac- le département eut fait mieux de nommer un ofli-
casation de portée contre eux, aucune accusation cie' judiciaire de la baie quand même cela n'au-
appuyée de preuves. Ils ont toujours observé les 'ait été que pour les apparences. Je ne yeux pas
règlements des pêcheries jusqu'au miomient où la accuser la commission, mais c'est malheureux qn'un
présente accusation a été portée contre eux. je

En 1 894, vers le milieu <le mars, ces messieurs Je veux maintenant citer la preuve relative aux
demandèrent leur permis, comme d'habitude. Ils circonstances dans lesquelles la saisie fut opérée et
expédirent $280 à cet effet. afin de pouvoir se fit cesser les travaux de cette compagnie. Je citerai
livrer à leurs opérations durant la saison. C'était <'abord le témoignage de Charles Noble, un (les
précisément ce qu'ils avaient l'habitude de faire cia- membres <le la compagnie.
que année. Ils ne reçurent du département aucun
ais à l'effet que permis serait refusé. IlsCollivood est le témoin suivant.avis l'eret ue cul-Peris srai refsé.IlsIl jure qu'il est dlans les aiLircs 't lillarney depuis 17 ou,
commencèrent leurs opérations comme tous les 1ans, et qu'il a fait la pêche avant cela pendant environ
autres pêcheurs de la Baie (eorgienne, vers le Mns. Laconpagnieà laquelle il appartient, possède
milieu d'avril. Ils faisaient la pêche là comme les plusieurs bateaux. La compaguie n'a Jamais été trouvée
autres, mais le permis n'était pas encore délivré.coupable d'offense contre les lois des pcris. Ils furent

cllv'.appelés à Little-Current, en 1893. et ils comparurent de-
Ni eux ni les autres pêcheurs avaient reçu leurs vîntMM.Tinkîs et]Dawson, jiiges de paix. Lorsque le
permis. Ils pensaient qu'après avoir envoyé leur témoin arriva à Littie-Current, il trouva Elliott il n'y
argent ils obtiendraient ceavait personne autre que lui. Le témoin demanda S'il pou-argen ce )ei'his.vait demiander un i-strat. Elliott consen)tit à la chose,

Une circonstance le nature à justifier cette idée, et MM.'inkus et Dawson furent appelés. Lorsque la cour.
c'est que leur chèque leur f ut retourné par le surin- fut ouverte il n'y avait qne Elliott et les juges surlebanc.
tendant des pêcheries po ajoute le coût deUn de ces derniers demanda qui était l'accuateur.tendnt es pcliriespou ajoterle clit(leElliott alla chercher ses documents et dit qu'il était
l'échange le banque, $1.05. C'était une preuve l'accusateur. Le magistrat lui dit qu'il ne pouvait rester
qu'ils allaient obtenir le permis coinme auparavant, sur le banc et être l'accusateur. Elliott déclara alors la
mais tout en se conformant ainsi à l'esprit de la cour ajournée a une semaine.
loi, et en agissant comme les autres pêcheurs, ds S CHARLFSHIBBFRT TUPPER Où 'lîo-
qu'ils eurent coîmnencé la pêche, le surintendant
vint saisir quatre remorqueurs qui leur apparte- noraule déptté pteuclil cette citation
naient et, je crois, neuf chaloupes, et il y avait M LANDERKIN: Je cite la pteuve recueillie
alors 30 ou 40 vaisseaux pêchant au même endroit,
à Squaw Island, et Bing Inlet. Le surintendant par la commission.
ne saisit alors aucun -le ces vaisseaux. Il fut per- Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce què.
mis à tous de continuer la pêche et la saisie ne fut dit lonorable çlé)uté ne semble pas être
appliqué qu'à Noble et frères qui avaient demandé preuve, je puis me tromper.
un permis qu'ils n'ont pas obtenu, d'après la preuve.
Les remorqueurs furent saisis ainsi cue les cha- M. LANDERKIN : Je cite la déclaration sous
loupes. Il ne fut pas permis aux Noble de lever serment <le Charles Noble.
leurs filets. Les reimorqueurs restèrent en charge
de l'otlicier les pêcheries, et les chaloupes furent Sir CHARLES-HIBBERI TUPPER: Cela a..-.
emportées. On a semble recourir à tous les moyens l'ait d'une na''ation.
pour ennuyer ces messieurs qui avaient toujours
observé la loi. Les officiers saisirent les remor-
queurs qu'ils offrirent de leur vendre, ainsi que les Lorsque li cause vint de nouveau, Elliott avait
chaloupes au nombre le quatre ou cinq, et durant avec lui M Burden, magistrat stipendiaire lu SanîtSainte-Marie. M Burden proposa de juger la cause sanstoute la saison dernière, ces messieurs ne recurent deux autres magistrats, mais ces derniers lu
aucune réiuiération du capital de $50,000 placé firent observer qu'il n'avaitpas juridiction dans le.
dans cette industrie. Leurs opérations furent in- trit de Msxitouline, et ils déboutèrent l'actioncontre le
terrompues pendant la saison. En outre les hîom - Nobles, avec $12 de frais contre Elliott. Ils renvoyèrent

formellement lestémoins. Le lunîdi suivant, Elliott e
mes a leur service restèrent tout ce temps sans em- Burden. accompagns d'un constable, se rendirent à Kil
ploi. Peu de temps après, la pi'esse signala le fait larney et entre midi et une heure ils sommèrent le
que cette compagnie avait été choisie entre toutes Noble'de comparaître devant le magistrat à 4 heure
les autres faisant les mêmes opérations. Les prin- Le téoi reusa de comparaître alléguant qu'il
paux journaux de Toronto et de la localité s'empa- avaient déjà été lugés pour la même offense et acquittés
rèrent <le la question, et il fut admis que la peine Il montra à M lurden le dossier du procès précéden

q'let ils ne comparurent lias. Elliott prétendit qu'il trouveýétait beaucoup trop sévère pour l'offense, bien qu'il t u moyen de les forcer de comparaître, mais
y eut eu violation de la lettie et non de l'esprit de fit rien.
la loi. En étudiant les renseignements que j'ai Une semaine oi deux plus tard ils reçurent une lettre

obtîîîs es arictlirs.et l'pm's a peue îe-les notifiant qu'ils avaient été condamnés à S2"Î1, lesObtenus es particuliers. et d'après la preuve re-amede n'a jaai
cueillie par la commission, je vois qlue cette coin- étéexigé. Les Noble consultèrent n avocat et
mission fut nîommniée en juin et que ce n'est que le appel au département. Ils n'avaient aucune raisonde
22 juillet que l'on donna avis aux Noble, à Killar- supposerque l'on rendait unjugement contre.eux, dans lbut de leur refuser leurs permis ou de les accorder à
ney, q1u'utiie enquête sera tenue le 29 juillet, une d'antres. Le témoin apprit de M. Long quon leuravait

M. LANDEI.--ii
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refusé leurs permis. Il se rendit immédiatement à Ottawa
pour voir à la chose et constatant que les permis avaient
été refusés, il télégraphia immédiatement d'interdire la
pêche à tous bateaux licenciés.

Il n'avait jamais, d'après son expérience, eut connais-
sance de l'application du règlement déclarant que les
pêcheurs devait avoir leurs permis avant de commencer
la pêche. Les permis n'étaient jamais reçus assez vite
pour cela. Le commencement de la saison était le meil-
leur temps et les bateaux commencaient ordinairement
la pêche le 1er mai. L'an dernier les permis ne furent
recus qu'au mois de juin.I.e témoin dit qu'à l'époque de la saisie il ne croit pas
qu'il y eut un seul permis de Killarney à Byng Inlet. Joe
lerty,Vale etMurray étaient du district de idland. Les
bateaux de Doherty et Vale furent transportés à la. Rivière
des Français. Le bateau et le permis de Doherty ne furent
.iamais remis. Le témoin envoya un chèque à Jackson le
12 avril. il ne le reeut qu'un mois après. époque ou cons-
tatant que Jackson l1 avait dans sa poche. il le lui demanda.
Il obtient les $270.00 qu'il envoya à Elliott vers le 1er
mi.

Le 15 mai le témoin eut une conversation avec Jackson
qui s'étaient enfuis dans l'intervalle. Cette conversation
eut lieu de Midland par téléphone Jackson déclara qu'il
avait reçu la lettre d'Elliott lui disant de ne pas recon-
mander l'octroi de permis aux Noble. Le témoin
demanda à Jackson s'il ne pouvait pas lui laisser avoir la
lettre. Jackson ne voulut pas lui transmettre cette lettre
mais lui dit que s'il voulait aller le rencontrer il la lu
laisserait voir. i

La compagnie à laquelle appartenait le témoin avait
$45,000 ou $50,000 de placés dans l'industrie des pêche-
ries. La saisie leur avait causé des dommages considé-
rables Le matériel saisi valait de S7,000 à $8,000. La
saisie avait fait tort à leurs affaires sous plusieurs rap-
ports. Un entrepôt avec glacières, etc., avait été fermé,
certains hommes avaient été congédiés, et d'autres, que
l'on employait à l'année, avaient été payés pour ne rien
faire. La glace avait fonde entièrement. La comuagnie
avait construit un nouveau steamer mesurant 115 pieds
de long, il y avait une année à peine, pour transporter le
poisson, mais advenant la saisie, elle ne put trouver de
besogne pour ce bateau et cela lui causa (les dommages.
Si on l'eut averti qu'elle n'aurait pas de permis, elle
aurait renoncé à ce genre d'opération et n'aurait engagé
aucun pêcheur, et ainsi les dommages qu'elle a soufferts
seraient beaucoup moins grands. Les pertes quelle a
souffertes directement et indirectement, par suite de cette
saisie, s'élèvent à $25,000, en chiffre brute, c'est-à-dire
que le témoin n'accepterait pas ce montant pour les dom-
mages causés.

Maintenant, M. l'Orateur, cette commission a
enîtenîdu plusieurs autres témoignages que je devrais
lire à la Chambre, mais le temps ne le permet pas.
Voyons ce <lue dit NM. David Malcolm:

David Malcolm est ensuite appelé et jure qu'il était
etpitaine à bord du bateau pêcheur Dalton McCarthty et
faisait la pêche à Squaw Island en mai, lorsque Elliott
vint saisir les bateaux des Noble et ceux des hommes
qui leur vendait. Le témoin .n'avait pas de licence ni
pour le bateau ni pour sa propre chaloupe, mais il avait
donné commission à W. Clark d'en demander une. Il ne
croit pas qu'aucun des bateaux faisant la pêche à Squaw
Island eut un permis. Elliott était monté à bord et
n'avait pas demandé. à voir le permis. Le témoin lui
parla d'obtenir un permis pour sa chaloupe de pêche,
ElliOtt lui répondit qu'il avait un permis au nom de
Matthew Bishop qu'il pouvait lui transférer, et de fait il
le lui transféra. Le, témoin' dit qu'il faisait la pêche
depuis 16 ou 18 ans et qu'il avait, toujours commencé ses
opérations avant d'avoir reçu un permis.

Voici le témoignage deM. Albert Low

Albert Low déclare sous serment qu'il était à Squaw,
Island à l'époque de la saisie. Il y avait là 30 ou 40
bateaux faisant la pêche. Cinqrseulement et deux remor-
queurs furent saisis. Les bateaux qui ne le furent pas
n'avaient pas tous reçu leur permis,il croit que la plupart
les avaient reçus. Il sait que quelques-uns -des bateaux
de la Black Line n'avaient pas de permis. Jack Malcolm
fit inte*ompre' ses opérations parce qu'il s'attendait
à être saisi. Les bateaux de la Black- Line qui 'n'avait
pas de permis ne tentèrent, pas de se cacher ou de s'en
aller. John McInnis et John Macfarlane leur avaient
dit qu'ils n'avaient pas* de permis. Le témoin avait
appris que les bateaux de'la-Black Line n'avaient pas de
permis. Il avait vu Dave Malcolm parlant à-Elliot dans
la maison du pilote et qu'il avait vu ensuite .son frère

Jack Malcolm, qui avait fait cesser les opérations à bord
du bateau de Dave, recommencer la pêche.

Dominie Rousseau jure que les bateaux ont commencé
leurs opérations cette année vers le milieu d'avril. Le 4
ot le 5 mai il était dans le bureau de M. Clark, à Colling-
wood, et il vit les reçus de l'argent qu'il lui avait été
envoyé, ainsi que les demandes de Clark, mais il ne vit
aucun permis. M. Fee. le comptable de Clark, lui dit
qu'il n'avait reçu aucun permis et qu'il désirait voir
Elliot à ce sujet.

Il paraît, M. l'Orateur, qu'après cette enquête la
vente des bateaux eut lieu, mais non la vente des
remorqueurs. Il paraît que l'on a décidé dans le
cours du printemps dernier de remettre les remor-
queurs aux Noble, et c'est, je crois, ce qui a été
fait et je pense aussi qu'on a renouvelé leurs per-
mis, bien que je n'aie pas de renseignements officiels
à ce sujet. Les Noble ont donné, nie dit-on, $7,000
d'obligations pourlerecouvreimentdes bateaux saisis,
et lorsque, au printemps, ils voulurent prendre pos-
session de cette propriété qui avaient été entre les
mains des fonctionnaires du gouvernement, durant
toute la dernière saison-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Quelle
propriété ? Voulez-vous parler des remorqueurs
saisis ?

M. LAINDERKIN : Oui. Le gouvernement ne
remit que deux remorqueurs et dans une très tuait-
vaise contdition. Deux boussoles et plusieurs petits
articles manquaient. Le gou-ernemuîent vendit cinq
de leurs chaloupes de pêche. Deux autres chaloupes
de pêche furent retenues à la Rivière des Francais, et
lorsqu'on les demuanda, l'officier: de douane déclara
qu'il n'avait pas l'ordre de les remettre. Par la
suite l'entrepôt fut incendié et tout ce qui apparte-
nait à ces deux chaloupes fut perdu. Durant la
saison, l'officier avait prêté ces deux bateaux à des
étrangers pour des fins die connnerce, et on en avait
eu si peu soin durant l'hiver qu'elles ne furent d'au-
cune utilité aux Noble.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député parle d'après renseignements, je crois.

. LANDERKIN: D'après les renseignements
ie j'ai obtenus.

q
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Sur les

reiseigueients de qui repose la eléclaration de l'ho-
norable député?

M. LANDERKIN: Je ne suis pas en position
de le dire. 'Je ne les ai pas obtenus des MM.
Noble, mais d'unie personne qui semble très bien
connaître ce dont elle parle.

Maintenant, M. l'Orateur, il me semble étrange
dans ce cas, lorsque ces hommes agissaient de bonne
foi, après qu'ils eurent fait un dépôt et envoyé
ce qu'il fallait pour leur donner droit à un permis,
il me semble étrange, dis-je, si c'était l'intention
du gouvernenient de ne leut pas accorder de per-
mis, qu'ils n'eussent pas été informés de la chose plus
tôt. 'Il semblerait qu'on leur a tenîdu un piège, car
il est dit, dans un, affidavit, que le garde-pêche au-
rait déclaré qu'il' ruinerait les Noble, si cela était
possible. J'ai ici un affidavit dans lequel cela est
déclaré, et il paraîtrait que le départenient a aidé
à cet officier à ruiner les Noble. Voicil'affidavit de
M. Thos, Boyter:

Canada province d'Ontario,
'District de Manitouline.

Dans l'affaire de la saisie des bateaux et filets'de F. et
C. Noble, du village de Killarney, dans le district d'Al-
goma--
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1. Je, Thomas Boyter, de la ville de Little-Current, du

district de Manitouline, pêcheur, déclare solennelle-
ment:

2. Que je connais bien T.-H. Elliott, du Sault Sainte-
Marie, garde-pêche pour le district d'Algoma;

3. Qu'en ma rs 1894, àÀMassev, dans le district d'Algoua,
dans la boutique de Richard boyter, le dit T.-H. Elliott,
me dit, lorsque je lui demandai un permis de pêche pour
moi et mon frère Robert, d'en faire la demande directe-
ment à lui-même, au Sault Sainte-Marie, me disant :-

Je n'accorderai pas de permis aux Noble, je les surveille
depuis deux ans, je les tiens maintenant, ils ne m'échap-
peront pas.

4. Et je fais cette déclaration solennelle consciencieu-
sement la croyant vraie et sachant qu'elle a la même
force et le même effet que si elle était faite sous serment,
et en vertu de l'acte fédéral concernant la preuve, de
1893.

(Signé) THOMAS BOYTER, jr.
Faite devant moi, dans la ville de Little-Current, dans

le district de Manitouline, ce 5e jour de novembre 1894.
THOMAS C. SIMS, J.P.

Il y a un autre atiidavit dans le même sens, signé
par W. Peters, qu'il n'est lias nécessaire de citer.
Ainsi il paraît que l'on a délibérément tendu un
piège a ces hommes qui avaient des capitaux consi-
dérables placés dans cette industrie. Pourquoi cela
a-t-il été fait? Pourquoi un département du gouver-
nemient se trouve-t-il, aujourd'hui, en état (le pou-
voir ruiner une compagnie comme celle-là, qui a fait
des affaires pendant 35ou4O ans sans jamnaisavoir été
trouvé coupable d'une offense avant qu'on lui eut
tendu ce piège ? Je vais vous citer au sujet de ces
hommes, une opinion publiée dans un journal du
district d'Algoma, l'organe, je crois, die l'honorable
député d'Algoma (M. Macdonell)

.Après la lecture, dans le Globe de mardi, d'un article
au sujet. de l'affaire des pêcheries de Killarney, on ne
saurait en venir à une autre conclusion que leministre de
la Marine et des Pêcheries est un sot à cervelle creuse,
l'inspecteur Elliott un fripon, ses témoins des parjures,
le magistrat un ne. l'officier enquêteur Willmot un luna-
tique, et les frères Noble les victimes d'une odieuse cons-
piration. L'enquête promise, devrait être faite au plus
tôt à l'endroit le plus convenable pour les pêcheurs et les
accusés, et par un officier au-dessus de tout soupçon de
complicité. Mieux vaudrait la destruction de toutes nos
pêcheries, que de voir accuser et calomnier des gens hon-
nêtes sans leur donner la moindre chance de se défendre.
Le ministre ne possédant pas tous les faits le Pioneer
attendra le verdict du tribunal. Le Globe semble posséder
la preuve complète. Sir Hibbert est là, et la confusion
s'empare de lui au premiers cris de "Nous en avons
assez." Le Globe porte contre le ministre et ses officiers
une accusatirn que seule une enquête parfaite pourra
faire disparaître.

M. MACDONELL (Algoma) : Pais-je demander
à l'honorable député quel journal il cite ?

M. LANDERKIN : Le Pioneer dl'Algoma<m.

M. MACDONELL (Algomîa): Je le répudie, ce
n'est pas mon organe.

M. LANDERKIN: J'aionsultélaliasse complète
et je n'ai pas vu qu'il ait répudié l'honorable député,
au contraire il s'en est fait l'ardent partisan depuis
le commencement de la présente session. Mais
je n'ai pas de doute que ce journal saura qu'il a été
répudié aujourd'hui par l'hionorable député, en
pleine Ciambre. Quoi qu'il en soit, c'était un
article très bien fait et très vrai, si tous les faits
que jai rassemblés doivent être corroborés par ce
qui nous reste à recevoir. Je demande la produe-
tion cie ces documents, car je crois que nous avons
le droit de les demander. Cet acte diu gouverne-
ment n'est ni plus ni moins qu'un acte de despo-
tismise. J'espère qu'on ne trouverait pas beaucoup
d'actes semblables dans le pays. En consultant les

M. LANDERKIN.

annales du ministère je n'ai pas rencontré d'exemple
d'une peine aussi sévère pour une offense aussi
minime. Le ministre dira peut-être que des acci-
sations ont été portées et qu'il n'y a pas eu d'en-
quête. Dans ce cas, la responsabilité retomberait
sur le ministre lui-même, et non sur les Noble.
S'il y avait des accusations contre eux, le devoir des
employés du ministère était de s'en enquérir, avant
d'agir. Mais après s'être aperçus que l'accusation
était fausse, ils leur ont tendu un piège et ont
saisi leurs remorqueurs et leurs vaisseaux, pendant
qu'on pe-mnettait aux autres de faire la même chose.

Je crois de mon devoir de demander la produc-
tion de ces documents, car je suis convaincu que
si le gouvernement possède le pouvoir d'agir comme
il l'a fait, ce pouvoir devrait lui être enlevé.

M. COSTIGAN: M. l'Orateur, j'ignore si l'hono-
rable député qui vient de reprendre son siège espère
que sa motion va être adoptée, mais je suis certain
que la Chambre ne s'y arrêtera seulement pas
lorsque j'aurai expliqué que la production dle ces
documents serait tout à fait irrégulière.

M. LAURIER : Oh!

M. COSTIGAN : Mon honorable ami paraît
surpris, mais il le sera peut-être moins, lorsque j'en
aurai expliqué la raison. L'honorable député dit
qu'une enquête aurait dû avoir lieu sur cette affaire.
Cette enquête n'est pas encore faite et tant qu'elle
ne sera pas terminée, l'affaire ne devrait pas être
discutée ici. Jusqu'à un certain point, je le regrette,
car si je pouvais en parler je réfuterais plusieurs
assertions de l'honorable député. Je ne doute pas
du tout de sa sympathie pour ces personnes. Il
n'y a pas de doute qu'il est convaincu qu'elles ont
été bien maltraitées et que le gouvernement mérite
un blâme sévère. Tout cela peut être vrai, miais
je n'ai pas la liberté de discuter une affaire pendante
devant les tribunaux. Le retard n'est dû, ni au
gouvernement, ni au ministre, ni au ministère, niais
bien à ceux pour lesquelles l'honorable député
ressent une si grande sympathie, aux Noble eux-
mêmues. Apr-ès la saisie de leurs vaisseaux,mon pré-
décesseur entendit leur appel et ils lui affirmèrent
que si la cause était entendue de nouveau, ils.pro-
duiraient des témoignages et des preuves qui
feraient annuler la première décision et leur feraient
remettre leur propriété. Le ministre accorda
l'appel et en fixa le lieu et la date. Comme cette.
date approchait, j'étais en charge du ministère et
les avocats des MM. Noble, MM. McCarthy'
et Osler, notifièrent le ministère qu'ils conseille-
raient à leurs clients de demander: un changement
dans les arrangements qui avaient été faits pour
l'appel. Ils s'opposaient à ce que le procès eut lieu
à Massey, parce que cet endroit est d'un accès
difficile, et ils ne voulaient pas non plus que la cause
fut entendue devant, un haut fonctionnaire du
ministère. Tout cela fut pris en considération, et
pour leur donner toutes les chances possibles d'ob-
tenir justice le ministère consentit à un nouveau
procès, que les accusés voulaient avoir à Colling-
wood, peut-être devant.le juge de la cour de comté.
Le gouvernement est à étudier en ce moment, si, le
procès aura lieu à Collingwood, et j'espère que
l'honorable député n'en concluera pas qu'il y a eu
des retards inutiles. Nous avons aussi une* autre
demande de ces messieurs, <lisant que Collingwood
présenterait peut-être des inconvénients, vu que les

172)4172 3 (COMMUNES]



l'725 [3 JUIN 1895]

pêcheur. qui doivent rendre témoignage habitent
plutôt dans la direction de Killarney qui est beau.
coup plus à l'ouest. MM. Noble, frères, ont demandé
au gouvernement de relâcher les vaisseaux,jusqu'à la
décision du tribunal, offrant de donner des cautions
suffisantes, et s'engageant à remettre les vaisseaux,
s'il y a lieu. Cette proposition fut trouvée raison-
nable ; ils fournirent un cautionnement de 87,000
et les navires furent relâchés.

Quant aux papiers lus par l'honorable député
cela n'est pas du tout une preuve officielle, mais
un exposé de la cause préparé par MM. Noble, à
leur propre point de vue. Ils citent des témoi-
gnages et ces témoignages diffèrent sensiblement
lu rapport officiel. Quoi qu'il en soit, je ne veux
pas entrer dans ces détails à présent. Pour le
moment, vu qu'un appel a été accordé et que toute
la cause doit être entendue et jugé par un tribunal,
je maintiens qu'il ne serait pas convenable de
publier ces documents.

Advenant six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. LAURIER : Si j'ai bien saisi le sens des

remarques faites cette après-midi par l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries, le gouver-
nement s'oppose à l'adoption de cette motion. La
raison qu'il donne c'est que l'affaire est actuelle-
ment pendante devant le ministère.

M. COSTIGAN : Devant une cour d'enquête.

M. LAURIER: Pourquoi alors ne pas produire
les papiers à présent ? Pourquoi le parlement qui
est le grand tribunal enquêteur lu pays, serait-il
moins privilégié que toute autre cour d'enquête ?
Le tribunal qui entendra la cause des MM. Noble,
n'aura qu'à décider si ces messieurs ont été accusés
à tort ou avec raison, mais pour le public, il y plus
que cela à décider. Nous avons le droit de savoir
de quelle manière le ministère est administré. Le
public est saisi de cette affaire depuis longtemps,
et les journaux s'en sont enparés. Il est prouvé
qu'un employé du uministère-je ne critiquerai pas
sa conduite à présent-agissant en vertu les pou-
voirs que lui confère l'Acte des pêcheries, refusa
d'accorder le permis annuel qui, depuis les années, a
toujours été accordé aux MM. Noble.. Non satisfait
de cela, ce fonctionnaire qui est revêtu de pouvoir s
que ne possèdent pas les plus liauts magistrats du
pays,--pouvoirs que je ne contredis pas et que je
ne mets même pas en doute,-ce fonctionnaire,
dis-je, apprit que MM. Noble avaient enfreint
certaines dispositions de l'acte, entreprit de les
condamner et <le faire exécuter la sentence.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.: Si lho-
norable député veut ne le permettre, je- lui dirai
que MM. Noble ont été condanés par un magis-,
trat de police et non par un:employé du ministère.

M. LAURIER,: Ils ont été condamnés par un
magistrat de police, sur la plainte d'un employé, et.
maintenant 1M. Noble ont recours à Pappel que
la loi.leur accorde.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ils n'ont
pas en recours à l'appel. Au lieu d'adopter la pro-
cédure, conformément à l'Acte des pêcheries, et
d'en appeler au ministre ils n'ont pas attaqué la

légalité de la condamnation. Ils se sont contentés
de protester contre la sévérité du ministère qui
détenait leurs vaisseaux pour cette offense et se pro-
posait de les vendre à l'enchère. Ils ont demandé
au gouvernement d'ordonner une enquête sur les
rapports de ses employés, rapports qui, préten-
daient-ils, avait préjugé le gouvernement. Ils
demandaient cette enquête pour amener le gouver-
nement à diminuer la sévérité de la sentence, et
pour leur permettre de reprendre leurs vaisseaux.
Cette enquête fut ordonnée et comme l'a dit l'ho.
norable ministre les accusés n'en out pas appelé du
jugement rendu ; à aucune phase de la procédure,
ils n'ont révoqué en doute la légalité et la validité
de la décision. Ils ont prétendu qu'ils avaient été
condamunés pour une violation technique de la loi,
mais légalement condamnés.

M. LISTER : Condamnés pourquoi ?

SirCHARLES-HIBBERT TUPPER: Pouravoir
pêché sans permis.

M. LISTER: Condamnés devant qui?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Devant
un magistrat de police, devant M. Burden, si je me
rappelle bien.

M. LANDERKIN: Cela avait eu lieu l'année
précédente.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je le sais.
Je mue rappelle très bien tous les détails de l'affaire,
car il m'a fall lire des ianes de papier.

M LAURIER : Quelle espèce d'enquête fait-on
actuellement ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Si l'hono-
rable député veut me le permettre, je serai en-
chanté de lui dire.

M. LAURIER: Certainement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPEP: L'affaire
étant comme je viens de le dire, les messieurs Noble
employèrent toutes sortes le moyens pour mue con-
vaincre que l'offense -pour laquelle ils avaienft été
condamnés et dont ils s'étaient légalement rendus
coupa)les, était bien minime pour une peine aussi
sévère. Ma iéponsè a été celle-ci: Votre dossier
au ministère est tellement mauvais que nous avons
essayé de vous prendre en contravention avec la loi,
afin de -faire un exemple pour tous ceux qui se
livrent à la pêche illégalement, et que vous avez en-
couragés par votre conduite passée. 'étais informé
que lorsqu'ils navaientpas eux-mêmes violés la-o
ouvertement, ils avaient-fourni les filets et quelque-
fois la ficelle et les appareils pour; faire la pêch
dans les districts oi, il .est très. difficile à' nos em-
ployés de faire observer les règlements; jétais n
formé que de tôutes manières ils -avaient violé nos
règlements. Un monsieur Noble vient à mon bureau
'avec M. Long qui' est-unie de mies connaissances, et
ils discutèrent le cas à leur ,point de vue, peidant
que je discutais, en me basant' sur- le; dossier qui
était devant moi, etc'està mon grand regret;qu'avec
ce dossier devant moi, j'ai dûen venir,à . la conclu
sion qu'il m'était:inipossible d'ajouter. foi à leurs
protestations d'innocencé.,4 Je. ne pouvais pas les
mettre sur un autre pied que les pêcheurs ordi
naires, et je ne crois pas qu'ils eussent le droit d'être
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mieux traités. J'ai dû maintenir que leurs récla-
mations n'étaient pas snfiisamnent prouvées, pour
m'autoriser à mettre de côté les rapports que na-
vaient fournis les employés du ministère, payés
par le pays. Ils persistèrent pour obtenir un re-
cours quelconque; ils soutiennent que les rapports
étaient faux, qu'ils n'étaient pas ce qu'on les repré-
sentait, que j'avais été trompé, et que s'ils en
avaient l'occasion, ils prouveraient que les rap-
ports et la mauvaise opinion qu'on avait d'eux ne
reposaient sur rien. Ensuite, il y eut certains
retards, l'affaire fut longuement discutée dans les
journaux, mais aussitôt que la chose fut possible,
le rapport que j'avais promis fut préparé, et un
commissaire fut nommé pour entendre et décider
la cause ; comme l'a dit l'honorable ministre,
M. Wilnot fut choisi. C'est lui qui présida à
l'enquête. Je n'hésite pas à dire qu'il s'est
trompé en la conduisant, mais il faut lui pardonner
cette erreur, car on lui avait donné un avocat qui,
par la tactique qu'il adopta, loin de faciliter l'en-
quête, rendit très difficile pour une persoine peu
versée dans les questions légales, de conduire l'affaire
tout à fait régulièrement. Cepeidant beaucoup le
témoignages furent recueillis et l'avocat les Noble
voudrait aujourd'hui me faire recommencer toute
cette enquête, ce que je ne puis pas accorder.
Après avoir discuté l'affaire avec l'ex-ministre (le
la Justice, qui était aussi le chef du gouvernement,
ilfut décidé (ue les Noblepourraient faireentendrela
cause le nouveau devant M. Wilnot, qui leur
accorderait ce qu'il leur avait d'abord refusé,
croyant qu'il n'avait pas le droit (le leur accorder,
c'est-à-dire (le faire préparer une liste détaillée, un
état libellé des offenses dont ils sont accusés. Les
Noble ne furent pas satisfaits <le cette décision ; ils
objectaient surtout au choix de M. Wilnot,
d'abord parce qu'il était un employé du ministère,
et ensuite, je crois, sous prétexte qu'il n'était pas
suflisaminent versé dans les connaissances tech-
niques de la question.pour présider à cette enquête.
Cette nouvelle demande fut prise ei considération
et finalement conmne l'a dit l'honorable ministre,
l'enquête se poursuit actuellement devant un juge,
à la demande expresse des Noble.

Quant à la discussion qui a en lieu cette après-
midi, sur la question de savoir si les papiers doivent
être produits, j'en appelle aux sentiments île
justice de l'honorable député. Depuis que l'hono-
rable ministre a pris la parole, il m'a informé que
son objection à la production les papiers était qune
cela mettrait toute la cause entre les mains (le ceux
qui, virtuellement, plaident contre la Couronne, et
qui, dans le cas d'une issue favorable du procès,
réclameraient certainement des dommages. L'ob-
jection du ministre ne s'étend pas à tons les docu-
mnents. En faisant quelques ratures à la motion,
l'objection disparaîtcait. Cela comprendrait la
production dles arrêtés lu conseil, des requêtes, les
commissions et de l'enquête, c'est-à-dire, l'enquête
inachevée. Mais à cette phase d3e la cause, le gou-
verneient ne peut pas consentir à produire " les
lettres, documents, papiers et rapports " pour les
raisons que je viens d'expliquer.

M. LAURIER : Je comprends que l'honorable
ministre refuse île produire ces papiers, mais veut-
il donner les raisons de son refus ?

Sir CHARLES-HIBBERTTUPPER: Je croyais
m'être fait bien comprendre. La raison en est que

Sir CHARLES-HIBBERT TUPP'ER.

nous sommes au milieu d'une enquête, et que si la
motion était adoptée dans sa forme actuelle, ce
serait mettre toute la cause (le la Couronne entre
les mains île nos adversaires et leur donner un
avantage que l'intérêt de la justice n'exige pas, et
qu'il ne convient pas de leur accorder. La position
est celle-ci : Comme chef li ministère, j'ai conçu
une mauvaise opinion les Noble comme pêcheurs.
Je puis mie tromper ; ils prétendent que je me
trompe, et disent : Accordez-nous le privilège-et
c'est un privilège exceptionnel-d'être entendus et
île faire entendre (les témoins, et nous établirons
que vos employés ont falsifié les documents, et que
nous sommes les victimes d'une conspiration. Avec
l'opinion que je nie suis formé de leur conduite, il
est certainement prudent (le ne pas rendre public
des papiers confidentiels, à cette phase de l'enquête,
et <le ne les produire qu'en temps et lieu, à mesure
qune le juge le requerra, nous rappelant toujours
que nous letur avous offert au cours <le cette enquête
île leur faire voir les accusations qlui ont fait naitre
cette mauvaise opinion que nous avons d'eux.

M. LAURIER : Je considère que les raisons que
donne le ministre pour refuser de produire les
papiers, sont justement celles qui militent en faveur
de leur production. Si j'ai bien compris, les Noble
se sont plaints d'être les victimes d'une conspira-
tion, que leur dossier a été chargé à dessein par les
employés <lu ministère, qu'on les a accusés d'offenses
dont ils ne sont pas coupables. Si ce sont là les
prétentions du ministère d'un côté, et celles des
Noble, de l'autre, il me semble que les fins de la
justice seront frustrées, si les Noble ne sont pas
mis en pleine possession de tous les faits, dont on
les accuse. Sans cela il leur est impossible de se
défendre avec succès, se sachant blâmés faussement,
et les victimes d'une conspiration. Lesentiment de
j ustice du ministre doit lui faire comprend re qu'ils ne
peuvent pas venger leur réputation attaquée, si on
ne leur donne pas connaissance île tout ce qui se
rapporte à cette affaire et de toutes les accusations
portées contre eux. Comment peuvent-ils se dé-
fendre avec succès, lorsqu'ils sont accusés d'avoir
violé la loi, si on ne leur permet pas de se défendre
sur chaque accusation ?

L'honorable ministre adlmet lui-même que lors-
qu'il avait lo charge de ce ministère et qu'il rece-
%'ait ces rapports de ses employés--et c'était ses
seules sources d'inforinations-il v- été mis sous
l'impression qu'ils violaient systématiqu:ement la
loi, et nie méritaient aucune sympathie. Alors j'en
appelle au sentiment de justice de l'honorableîmiiiis-
tre, et ausentimnentde justice dela Chambre et je dis
qu'il est impossible que ces accusés réussissent à se
défendre et puissent venger leur réputation, s'ils
ne connaissent pas tous les faits lont on les accuse.
Les raisons données par le ministre pour refuser île
produire ces papiers, sont justement, celles lui,
selon moi, devraient l'induire à les rendre publics,
pour donner aux Noble la chance de repousser
l'accusation ; et s'ils le le font pas, de permettre
aux employés du ministère de prouver leurs
plaintes.

Mais il y a plus que cela ; toute importante que
soit, par elle-même la cause des Noble, une ques-
tion d'un grand intérêt public se dégage de cette
affaire. Un cas comme celui-ci doit nous porter à
nous demander si ces fonctionnaires spéciaux du
ministère des Pêcheries ie sont pas revêtus de
pouvoirs trop étendus. Le cas actuel fait voir
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qu'un de ces fonctionnaires, même mu par de bons
motifs, et à plus forte raison, s'il agit par dépit,
peut ruiner l'industrie de qui que ce soit. Je suis j
informé que les Noble, en se livrant à cette indus-
trie pendant de longues années, et grâce à leurs
talents, sont parvenus à amasser une fortune consi-
dérable. Si nos renseignements sont exacts, ils ont
plus (le $50,000 engagés dans cette industrie, en
bateaux, instruments, etc. lais l'intervention
d'un employé du ministère les a empêché d'exercer
leur industrie pendant toute une saison, de faire
fructifier le capital qu'ils ont amassé dans cette
industrie, et tout cela de par la volonté d'un seul
homme. Il peut avoir raison on tort, mais l'hono-
rable ministre doit voir comme moi qu'un simple
employé subalterne ne devrait pas être revêtu de
pouvoirs si étendus. Les juges de nos tribunaux
supérieurs n'en possèdent pas de semblables.

La Chambre a parfaitement le droit d'exiger que
tous les faits se rapportant à cette cause soient mis
(levant la députation, afin que nous puissions juger
sil est de l'intérêt public qu'un simple employé pos-
sède des pouvoirs aussi exceptionnels, et s'il con-
vient de laisser les biens et les droits des citoyens à
sa merci. Nous avons raison de nous demander s'il
ne faudrait pas révoquer ou restreindre ces pouvoirs.
Ainsi pour cause d'utilité publique, aussi bien que
par considération personnelle pour les Noble, je
maintiens que les raisons qu'on a données pour ne
pas produire ces documents ne font que prouver
qu'ils devraient être mis devant la Chambre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pré-
tends que l'honorable chef de l'opposition n'a pas
du tout saisi les faits de la cause, malgré mes efforts
pour le mettre an courant. Il parle des pouvoirs
étendus conférés aux fonctionnaires du ministère et,
il prétend qu'ils peuvent saisir et détenirles biens de
ceux qui enfreignent l'Acte des pêcheries. D'après
ce qui a eu lieu dans cette cause et dans d'autres,
il s'imagine qu'il y a de grands dangers à donner
des pouvoirs aussi étendus à des fonctionnaires.
Cette question est tout à fait étrangère à celle des
Noble, puisque dans le cas aVtuel l'employé n'a fait
usage d'aucun de ces pouvoirs. Il n'a fait que ce
qiue ferait un constable ordinaire, en cas de besoin,
il a pratiqué une saisie. Mais tout ce qui se rap-
porte à cette saisie et à l'offense pour laquelle les
Noble ont été condamnés par une cour de justice-
et justement condamnés, d'après leur propre admis-
sion--le témoignage du fonctionnaire, tout a été
régulièrement soumis au magistrat de police du
district qui a déclaré les accusés coupables et les a
condamnés à l'amende, sans qu'ils aient osé en
appeler. D'après leur témoignage qui a été en par-'
tie entendu et qui est en possession de l'honorable
député qlui a fait cette motion, ils n'avaient aucune
raison de porter la. cause ,en appel. Il était admis'
qu'ils avaient commis l'offense ; alors il ne peut pas
résulter de danger des grands pouvoirs accordés
aux fonctionnaires qui ont opéré la saisie..

Quel est le but de l'honorable député en faisant
cette motion? Qu'est-ce que la Chambre peut bien
vouloir faire avec ces papiers à cet état de la procé-
dure ? Si la motion est faite sans but, ou pour un
motif insuffisant, j'espère que le bon sens. de la-
Chambre l'empêchera d'en ordonner la production.
Alors, dans quel but lhonorable député de Grey-
sud fait-il cette motion ? Ce n'est certainement pas
pour savoir si le gouvernement ou le ministre res-
ponsable a agi avec discernement et justice qu'il
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désire que sa conduite en cette affaire soit discutée
levant la Chambre, car, en justice pour lui, et en
ustice pour les Noble, ce n'est pas encore le temps
l'engager cette discussion. La cause n'est pas
encore mûre pour la Chambre, et dans celle-ci
comne dans d'autres que je vais citer, le temps
n'est pas encore venu de produire ces documents.
Jusqu'à présent, lorsque des cas comme celui qui
nous occupe présentement, se sont présentés, l'au-
teur de la motion, à moins qu'il n'eut un but qui se
recommandât particulièrement, à l'attention du
parlement, a demandé la permission de retirer sa
motion, consentant à attendre une occasion mieux
appropriée.

Dans le cas actuel, d'après ce que me dit mon
collègue, ces messieurs, les frères Noble, qui sont
les parties lésées, s'il en est, n'ont rien fait qui
indique qu'ils sont les inspirateurs de cette motion.

L'auteur de la motion n'a pas fait comprendre
qu'il essayeprésenteiment parlaproductiondes docu-
ments qu'il demande, de découvrir des faits qui
permettent aux frères Noble de soumettre leur
cause à une enquête judiciaire.

Le seul mobile apparent, ou le seul objet appa-
rent de la motion, est celui' mentionné par le chef
de la gauche qui croit que les fonctionnaires pré-
posés à l'application des règlements de pêche sont
revêtus de pouvoirs trop étendus, et naturellement
ce point se rattache à la conduite du ministre qui
est chargé de l'application de la loi.

Comme je l'ai (lit, la cause n'est aucunement
prête à devenir l'objet de l'attention du parlement.
Si ces papiers étaient produits et s'ils formaient un
dossier incomplet, personne dans cette . chambre
ne voudraient condamner ou approuver la conduite
de l'inspecteur des pêcheries dans le cas actuel.

Sans vouloir m'engager dans un débat sur les
papiers demandés, je crois devoir ajouter quelques
mots à l'explication sommaire que j'ai déjà donnée
à l'honorable chef de la gauche et qu'il a bien voulu
mue permettre de donner pendant qu'il avait la
parole.

J'ai éprouvé dans le département des Pêcheries,
lorsque j'en était le chef, une difficulté, à laquelle
se sont heurtés mes prédécesseurs eux-mêmes.

A notre esprit de bon vouloir et de tolérance,' on
a répondu par de grossiers abus, et à mesure que
les pêcheries commençaient à donner des signes
d'épuisement, les attaques se multipliaient, ou
devenaient de plus en plus nombreuses et de plus
en plus vives.

On se plaignait partout de l'excès de tolérance et
et de la négligence du" département. Tous ceux qui
ont eu la tâche de tenir en échec la rapacité de
certains pêcheurs, savent combien cette tâche est
difficile: et tous les risques quielle fait'encourir.
Malheureusement je me suis" trouvé en conflit. en
différents temps, non avec des hommes qui avaient
amassé, un capital de. $50,O0, et je n'aurais en
aucune hésitation à sévir également contre eux-
mais avec des 'hommes appartenant à la plus pauvre
classe de la société, avec des pêcheurs possédant de
bien faibles moyens et qui gagnaient leur vie des
plus' difficilement. 'Leurs bateaux et leurs filets
étaients détruits, et à diverses reprises, on nous
rapportait que des filets et des bateaux de pêche,
sur des milles d'étendue, dans les .eaux de la Baie
Georgienne et 'dans les lacs de l'ouest, avaient
encore été saisis, confisqués et brûlés.

On a mis un steamer pour faire la garde, et mal-
gré les moyens les plus sévères pris pour empêcher
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la violation des règlements de pêche, et malgré les il venait de me le dire. Il ne répondit que c'était
poursuites intentées conformément à l'Acte des dans le mois de novembre, si mon souvenir est fidèle.
pêcheries, des mois, des années mêmes s'écoulèrent Mais dans tous les cas, c'était dans l'automne
avant que l'on pût constater l'effet produit par une précédent. Nous étions alors dans le printemps de
ligne de conduite les plus difficiles, et, je le (lis l'année suivante, et pendant que nous étions à
franchement, des plus impopulaires. Le chef du causer, un télégramme fut déposé devant moi. Il
département n'avait aucun plaisir à éprouver ei se venait d'un fonctionnaire du département, employé
montrant sévère en ces circonstances. dans le district de pêche en question. Ce fonction-

Que je me sois trompé moi-même, ou non, naire m'informait que toute la flottille apparte-
je crois avoir rempli mon devoir en agissant comme nant aux frères Noble venait justement d'être prise
je l'ai fait, et j'ai eu la satisfaction de constater en flagrant délit de pêche sans permis.
que, bien que les faits dont je viens de parler fus.
.sent notoires, et bien qu'il y eût des plaintes dns M. LISTER : Ils avaient payé leur permis.
certains quartiers, ma ligne de conduite n'a pas été
blâmée dans cette Chambre. Au contraire, ceux Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui; mais

qui sont engagés dans l'industrie de la pêche et ils n'avaient reçu aucun permis, et le monsieur qui
ceux qui ont étudié la question m'ont chaleureuse. causait avec moi, dans mon bureau, comme je viens
ment approuvé. de le dire, venait justement de m'informer que les

Pour ce qui regarde la cause des frères Noble, je frères Noble savaient, depuis l'automne précédent,
crois en savoir quelque chose. Je sais par exemple qu'il était nécessaire d'avoir un permis et qu'un
ceci : Si jamais il y eut une raison capable de me simple reçu ne suffisait pas. Cependant, leurs
rendre perplexe et propre à donner à ma ligne de bateaux avaient pêché sans ce permis et simple-
conduite une direction autre que celle que j'ai prise, ment sur l'autorité d'un reçu. -J'avoue franchement
c'est bien le faitque des homnmes (le laplus haute posi- que cet incident me prévint contre eux, et confirma-
tion dans le monde commercial, à Montréal, Toronto si une confirmation pouvait m'être utile-les rap-
et Hauilton-des hommes qui avancaient de l'ar. ports que je possédais déjà sur leurs opérations.
gent aux frères Noble et les appuyaient-ont fait D'autres moyens furent pris pour m'assurer de la
auprès de moi les plus vives instances. Ils m'ont vérité des faits dans cette affaire. Bref, à l'aide de
soumis les faits arrivés à leur connaissance, faits mes sources de renseignements, j'arrivai à la con-
qui semblaient mitiger l'infraction des frères Noble clusion que ces messieurs étaient coupables de tout
et qui tendaient à faire comprendre que la ligne de cedontils étaient accusés; qu'ils étaientviolateursde
conduite du département devrait être moins rigou- la loi et non des pêcheurs réguliers ; qu'ils avaient
reuse. Je n'hésite pas à dire que je me suis efforcé été engagés, depuis des années, dans les opérations
d'arriver à une conclusion qui eût obtenu l'appro- de pêche, contrairement à nos lois et règlements et
bation les hommes que je viens de mentionner, que, dans ces circonstances, j'aurais négligé mon
conclusion qui m'eut permis de traiter les délin- devoir, à tous les points de vue ; je me serais mon-
quants autrement que je ne l'ai fait. tré impropre à la position que j'occupais si je

lais j'ai trouvé dans les dossiers du départe- n'avais pas tenu une main ferme.
ment le la Mlarine et des Pêcheries des rapports et Toutefois, lorsque ces hommes, qui ne recouraient
des exposés de faits qui m'ont mis dans l'impossi- pas à un appel régulier, persistèrent, malgré les
bilité de céder aux représentations des plaignants. informations que je possédais ; malgré l'incident
Les frères Noble n'ont pas seulement eu l'avantage que je viens de relater, pour avoir une enquête, je
d'être défendus par les personnes que je viens de n'ai pas hésité à l'accorder, et j'ai fait ce qui était
nommer; mais presque toute la presse a également nécessaire pour que cette enquête eut lieu.
épousé leur cause et publié force articles dont les Les frères Noble oit eu pour les représenter des
auteurs ont écrit sans avoir en leur possession tous avocats éminents et ils les ont encore. Ces avocats
les renseignements requis, et qui concluaient qu'une n'ont adressé aucune demande formelle pour l'obten-
pénalité bien trop rigoureuse avait été infligée, et tion des papiers dont on demande aujourd'hui la
que l'action du département était despotique. production, et il n'est pas dit que ce sont eux qui

Pour ce qui regarde les rapports dont je viens ont fait proposer la motion maintenant soumise, et
de parler, je dirai à la Chambre pourquoi j'ai cru, qui représente la production de ces documents
dans le temps, que j'avais agi justement dans cette comme nécessaire. Mais même, si ces avocats
affaire, et pourquoi je le crois encore. J'ajouterai demandaient ces documents, je dis que, comme gar-
que les frères Noble étaient beaucoup plus coupa- dien des intérêts du département des Pêcheries, je
bles que les honorables membres de la gauche qui soumettrais à ce parlement, ou tout autre tribunal
ont pris la parole avant moi, ie l'ont cru Jusqu'à compétent, la-question de savoir si c'est bien le mo-
présent. Pendant que l'un les fières Noble, en ment de produire devant cette Chambre des docu-
compagnie de l'un des MM. Long, de Colling- ments secrets et confidentiels qui assisteraient au
wood, discutait dans mon bureau sur ses griefs, préjudice de la Couronne les représentants des plai-
il mue fit l'admission qu'il savait que le département gnants.
était devenu, depuis quelques années, très rigou- Si l'auteur de la motion veut être saisi des faits,
reux ci obligeant les pêcheurs à obtenir leur licence le gouvernement produira tous les papiers à l'ex-
avant de commencer leurs opérations de pêche ception des documents qui peuvent être considérés
sur les lacs, et il ajouta que lui et son associé comme confidentiels, c'est-à-dire ceux des rapports
n'avaient appris ce fait que lors de l'autonue précé- de fonctionnaires, qui sont absolument confiden-
dent. Il me représenta aussi que lui et son associé tiels et qui ne doivent pas, dans l'intéêrt du pays,
avaient ciu que le paiement du permis et la pos- être soumis à présent au parlement.
session d'un recu constatant ce paiement leur suf- Le ministre de la Marine et des Pêcheries m'au-
fisaient pour faire la pêche. torise à dire que, en s'opposant à la motion telle

Je lui demandai le me dire le mois où il avait qu'elle est rédigée, il ne vise, comme je le fait pré-
appris qu'il fallait se pourvoir <'un permis comme sentement, que ces documents confidentiels que je

Sir CHIARLES-HIIBBERT TUPPER.
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viens de mentionner. C'est-à-dire que nous consen-
tirons à l'adoption d'une adresse demandant la pro-
duction de copies de tous les arrêtés du conseil, de
de toutes les pétitions, commissions et témoignages
concernant la révocation d permis de pêche.
Le mot témoignage se rapporte évidemment à ceux
auxquels il a été fait allusion aujourd'hui en parlant
de cette enquête Wilmot qui est incomplète. Je
désire loue retrancher les mots " lettres, docu-
ments, papiers et rapports," qui sont maintenant
entre les mains de l'avocat de la Couronne engagés
dans la cause.

Il est peut-être à propos que je cite quelques
autorités pour démontrer que nous ne nous écartons
pas <le la pratique suivie jusqu'à présent par ce
parlement et aussi par le parlement anglais.

Le Dr Bourinot, à la page 337 de son livre, dit:

Il y a de nombreux cas oh un ministre peut refuser de
produire les informations demandées, particulièrement à
une période délicate d'une enquête ou d'une négociation.

Il dlit encore:

Quelquefois, le gouvernement peut être obligé de
retenir toutes les ilformations demandées, ou ne livrer à
la Chambre qu'une partie de la correspondance.

Il ajoute à la page 341

Une règle judicieuse généralement observée par la
Chambre, c'est que les documents faisant partie de la
procédure instituée devant les tribunaux ne sont pas pro-
duits, excepté si l'intérêt public l'exige, et cette règle
s'observe encore davantage si une cause est pendante, ou
si une décision, dans une cause, est attendue ultérieure-
ment.

M. LAURIER: Le Dr Bourinot dit que la pro-
duction peut avoir lieu dans l'intérêt public.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui;
mais je suppose qu'il ne sera pas dit que l'intérêt
public soit concerné dans le cas actuel, ou plutôt
que la cause soit assez avancée pour cela. Dans ces
circonstances, M. l'Orateur, je propose en amende-
ment que les mots " lettres, documents,- papiers et
rapports " soient retranchés de la motion.

M. LISTER : M. l'Orateur, je ne suis pas surpris
de ce que le ministre de la Justice se réjouisse
quelque peu d'être sorti de la position de ministre
de la Marine et <les Pêcheries, si nous en croyons
l'histoire qu'il a racontée, ce soir, dans la chambre.
-Je n'ai aucun doute que ce 'qu'il a dit soit la vérité ;
qu'il a administré son département avec une grande
fermeté, de fait, beaucoup plus fermement que ne
l'auraient voulu les personnes qui ont eu à en
souffrir; mais je dois dire que cet honorable minis-
tre, dans son désir d'appliquer la loi telle qu'il la
comprend, a commis occasionnellement de grandes
injustices à l'égard d'un grand nombre de pêcheurs.
Cet honorable monsieur vous dit qu'il s'oppose à la
production de ces papiers, parce que la; cause est
<levant les tribunaux ; parce qu'une action à
laquelle se rattachent les papiers en question est
pendante ; qu'aucune décision n'a encore été rendue,
et que la production des papiers pourrait préjuger
la cause au détriment de la Couronne. Je ne par-
tage pas l'avis de l'honorable monsieur, et je dis
gn'aucune action n'est pendante. Ce qui est pro-
posé par le gouvernement est la réouverture de
l'enquête par une commission qui sera nommée par
le gouvernement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: A la
demande des parties intéressées.
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M. LISTER: A la demande des parties intéres-
sées ; mais comme question de fait, ce qui peut
être fait ici ne saurait être aucunement considéré
comme un procès, et je suis quelque peu surpris de
ce que l'honorable ministre se soit opposé à la pro-
duction de papiers qu'il serait forcé de produire,
en vertu d'un mandat de recherche, s'il était partie
dans une action civile devant un tribunal. En
effet, .on ne saurait prétendre que, s'il s'agissait
d'une action entre particuliers, l'une des parties
dans cette action ne pourrait forcer l'autre partie
à produire tous les papiers se rattachant au litige.
Dans le présent cas, l'honorable ministre prend une
position bien extraordinaire. C'est comme s'il
disait: Nous avons agi d'une manière exception.
nellement sévère envers ces hommes ; nous avons
appliqué la loi dans toute sa rigueur-et elle est
rigoureuse, je l'admets, plus qu'elle ne devrait
l'être dans un pays libre-nous avons presque ruiné
les plaignants en saisissant soudainement leurs
appareils de pêche, et en les empêchant d'exercer
leur industrie pendant toute une année, à leur
grand préjudice; nous avons commis toute cette
injustice à l'égard de ces hommes, et maintenant
ces hommes ont demandé d'être entendus de nou-
veau.

Que faut-il déduire de cette positson prise par le
ministre ? La demande de ces hommes d'être enten-
dus (le nouveau doit être appuyée sur de bonnes
raisons puisque le gouvernement n'acquiescerait
pas sans cela à leur requête. Je dis donc que, en
toute honnêteté et justice pour ces hommes, toutes
les preuves que la Couronne peut avoir en sa pos-
session et qui se rattachent à cette cause, devraient
être immédiatement déposées sur le bureau (le la
Chambre et être accessibles aux frères Noble et à
toute autre personne.

Le ministre de la Justice, selon moi, prend une
position conçue dans un esprit étroit en <lisant
que, dans une cause entre le sujet et la Couronne,
la preuve que celle-ci possède ne doit pas êtreý vue
par la personne poursuivie. Assurément, la per-
sécution qui a évidemment eu lieu dans le passé
ne doit plus être continuée. Ces hommes ne
doivent plus être traités aujourd'hui comme ils
l'ont été auparavant. Ces petits fonctionnaires
disséminés dans toutes les parties du pays, et
revêtus d'une bribe de pouvoir s'en servent de la
manière la plus tyrannique possible. Ils se mettent
à l'œuvre et, sans une minute d'avis, saisissent pour
$20,000 ou $30,000 valant. Ils ont privé d'emploi
des centaines d'hommes qui travaillaient pour les
frères Noble pendant toute l'année. 11s ont privé
cette compagnie des profits qu'elle, aurait réalisés,
si on lui avait permis d'exercer son, industrie.
J)ans le cas dont il s'agit actuellement, c'est ce qui
a été fait par le fonctionnaire du gouvernement, et
la compagnié. persécutée répond au gouvernement:
Accordez-rioi un procès équitable ; ne nie condan-
nez pas sans m'entendre, et le gouvernement envoie
pour l'entendre qui? . Un fonctionnaire de l'un de
ses départements, un hoinête homme, je n'en ai
aucun doute, mais doué d'un 'esprit. très étroit.
Ce fonctionnaire est allé là et la production des
témoignages entendus ferait connaître ce qui a eu
lieu.

L'honorable ministre'dit : Les frère- Noble ont
été auparavant trouvés coupables. Mais rappelez-
vous, que le ministre qui parle ainsi est le juge.
Quel que soit le fonctionnaire qui a été nommé pour
faire rapport après enquête, c'est le ministre de la
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,Justice pi est le juge et le tribunal en dernier
ressort, et il a admis, cependant, aujourd'hui, qu'il
avait préjugé la cause. Il nous a (lit qu'il avait
une mauvaise opinion des frères Noble comne
pchlecrrs, et qu'il y avait contre eux un dossier qui
les représentait comnne violateurs de la loi. Or,nous
pouvons être presque certainms que ce tribunal en
dernier ressort, avant que la cause soit instruite, a
décidé que les plaignants sont coupables,

Mou honorable ami (sir Clarles-IH-ibbert Tupper)
nous dit, ici, que ces hommes ont été trouvés cou-
pables. Mais la preuve faite devant M. Viluot,
démontre que ces hommes avaient été assignés et
qu'ils ont été acquittés comme non coupables.

Sir CHA RLES- IH EWR TUPPER : J'espère
que l'honorable député ne désire me faire dire ce
que je n'ai pas dit. Je n'ai pas dit qu'ils avaient
été trouvés coupables.

M. LISTER: Oui, vous l'avez dit.

Sir CHARLS-HIBlBERT TUPPlER : L'hono-
rable député mWa mal coupris. .Yai dit que ces
hommes avaient la mauvaise réputation d'être vio-
lateurs de la loi. La seule condamnation h laquelle
j'ai fait allusion. .--

\. LISTER . Etait la vôtre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non,
mais celle du nagistrat qui a instruit cette cause,

subi un procès et ont été acq uittés. Ils ne comparu-
relit pas, cependant, et le magistrat de police les
condamna, par défaut à une amende.

Or, quel était leur crime? Ils ne s'imaginaient pas
que le gouvernement songerait à faire exécuter cette
sentence. Le gouvernement, en effet, n'y songea
jamais, et rien ne fut fait jus(jt'au printemps 1894.

Que vit-on alors ? 'Mais ces homnnes ont fait
justement ce que tous les pêcheurs en Canada ont
l'habitude <le faire. Ils ont demandé un permis
en due forme ; ils l'ont payé à l'inspecteur qui
leur a donné un reeu pour ce paiement. Or, lors-
qu'un recu de cette nature est obtenu, l'émission du
permis n'est plus qu'une affaire (le forme.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non.
L'honorable député se trompe en disant gue l'éils-
sion li permis n'est qu'une affaire le forme.
D'abord, le défaut de cette formalité est contraire
à la loi et aux instructions écrites.

M. LISTER: Dans la pratique je sais parfaite-
ment bien qlue, dans muon district, par exemple,,
lorsque des p1cheurs ont obtenu leur reçu de l'ins-
pecteur, ils considèrent l'émission du permis
comme une simple affaire le forme, et qu'il est
indifférent que ce permis soit émis un mois, ou
trois mois après. Après avoir payé pour leur
permis et obtenu un reçu pour ce paienient, les
frères Noble ont cru qu'ils avaient le droit, d'après.
la loi, de reprendre leurs opérations le pêche.

et en vertu le la décision duquel dont il n'y avait
pas appel, la flottille (le pêche (les frères Noble est Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ils ne
devenue la propriété de la Couronne. l'avaient pas.

M. LISTER : Eh bien! j'espère qu'aucun gou-
verniement n'exécutera une pareille décision. Il
est hors de tout doute que le petit inspecteur de
pêcheries qui a jugé cette cause avait eu aupara-
vaut <uelques différends avec les frères Noble. Il
estclair,d'après les ténmoignagesentendus devant M.
Wilmot, qu'une certaine animosité existait entre
les frères Noble et l'inspecteur et que le désir de
ce dernier a été d'exclure des pêcheries ces deux
hommes. Et qu'a-t-il fait ? Il les a fait assigner
et ils furent appelés à comparaître devant un tribu-
nal qui se composait de deux magistrats et de lui-
même, vu qu'il est revêtu du pouvoir d'un magis-
trat en vertu du statut.

Dans tous les cas, le procès eut lieu. Les
témoins furent entendus, et le résultat de ce procès
fut l'acquittement les f rères Noble et la condamna-
tion du poursuivant à payer $12 le frais.

Que voyons-nous ensuite ?
Remarquez bien que les frères Noble avaient bien

le droit de supposer que, puisqu'ils avaient subi
une fois un procès sur une accusation portée contre
eux, ils ne seraient pas poursuivis une seconde fois
pour la même offense, ou sur la même accusation.
C'est un principe généralement admis que, si un
homme est une fois acquitté sur une accusation, cet
acquittemient met fin à toute poursuite sur cette
accusation, et le gouvernement n'a pas prétendu
qu'une autre offense avait été commise entre
la date dut procès instruit par les magistrats et la
date de la nouvelle mise en accusation portée devant
M. Burden. Cependant, le même inspecteur de
pêche se présente tranquillement devant M. Bur-
den, en obtient des mandats citant les frères Noble
à comparaître de nouveau devant un magistrat pour
répondre à une accusation sur laquelle ils ont déjà

M LISTm.

M. LISTER : Qu'ont fait ces hommes ? .ls
avaient payé $280 à l'inspecteur ; nais celui-ci
leur communiqua une lettre qui venait, sans doute,
du département. Cette lettreleurdisaitqu'ilsavaient
payé $L.05 de moins <tue le montant requis pour
leur permis, c'est-à-dire qu'ils auraient dû payer
8281.05 au lieu de $280. Ceci se passait deux
semaines après avoir payé leur $280 et obtenu de-
l'inspecteur un reçu pour ce paiement. L'inspec-
teur ne leur a jamais rlit un mot pouvant leur servir
d'avertissement que leur licence leur serait refusée.
Les frères Noble payèrent cette balance de $1.05 et
obtinrent un reçu pour ce dernier paiement. Ils se
croyaient donc pleinement autorisés à reprendre
leurs opérations de pêche. Leur flottille effectua
son départ. Les membres de cette Chambre savent
que, dans ces lacs du nord, il est important pour
les pêcheurs de faire partir leurs bateaux aussitôt
que la saison s'ouvre et aussitôt qu'ils ont le droit
<le commencer à pêcher. A cette fin, deux semaines,
après avoir payé cette balance <le $1,05, pour
acquitter leur licence, ces hommes se rendirent sur
les fonds de pêche, ai su et connu de l'inspecteur
et sans recevoir aucun avis de la part de ce
dernier, ou sans être aucunement averti qu'il ne
leur serait pas permis de pêcher.

Ils ne recurent aucun avertissement. Ils parti-
rent pour la pêche, comme ils l'avaient fait toutes
les années précédentes, et qu'est-il arrivé ? Cet
honnête inspecteur les suivit de près et saisit tous
leurs appareils <le pêche et toute leur flottille, le tout
évalué à environ $8,000

Quel fut l'effet de cette saisie ?
Le frères Noble pêchaient eux-mêmes. 'Des

hommes étaient aussi employés par eux à pêcher,
et leur vendaient le poisson qu'ils prenaient. Tout
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ce Monde fut privé d'emploi par suite de cette

La flottille et les appareils de pêche (les frères
Noble furent emmenés- ià Collingwood ou Owen-
sound, et les opérations de ces pêcheurs furent
suspendues pendant toute l'aunée de 1894. Il est
impossible de concevoir rien de plus tyrannique que
cet acte de l'inspecteur de pêche.

Les frères Noble s'adressèrent au gouvernement.
LUhonor'ablemsinistre qui vient de reprendre sonsiège,
parait croire que tout pêcheur essaie de tricher le
couvernenent d'une manière ou d'une autre ; il se
constitue le gardien des intérêts publics, et regarde
les pêcheurs avec défiance.

Les frères Noble s'adressèrent an gouvernement,
mais n'obtinrent aucun redressement. Le gouver-
nemnent ne voulait rien faire. Le ministr'e de la
Marine et des Pêcheries s'était convaincu que ces
pCheurst étaient de mauvais sujets ; qu'ils exer-
aient le métier de pirates, et qu'ils n'avaient droit
aucun égard. Toutefois,apr's un délai prolongé,

il envoya le commissaire, M. Wilnot, pour enten-
dre la plainlte de ces pêcheurs.

Les témoignages sont li. L'enquête fut une
comédie, et il serait diffiile de concevoir une
procédure plus ridicule. Le commissaire fit rap-
port et aucune décision ne suivit. Les élections
approchaient. On croyait même qu'elles auraient
lieu le printemps dernier, immédiatement avant la
saison de la pêche. Le ministre de la. Justice
actuel quitta alors le département de la Marine et
des Pêcheries, et fut remplacé par mon honorable
ami (M. Costigan). Or, bien que mon honorable
ami le ministre de la .Justice actuel, puisse être
rigide dans l'accomplissement- de ses devoirs, le
ministre actuel de la Marine et des Pêcheries qui'
lui succéda, aurait pi avoir sur les devoirs desonnou-
veau département une toute au tre notion. Elleaffecte
tous les pêcheurs de ce pays, et nous avons le droit
<ie savoir si le département, à la tête duquel est
mon honorable ami, a été honnête et juste dans la
dteision à laquelle il en est arivée. Mais les élec-
tions sont proche, le gouvernement s'efforce de
bien (les manières d'aplanir les voies, et' voilà
pourquoi il (lit aux Noble : nous allons arranger
cela pour votre mieux, nous allons nommer une
autre commission, et peut-être qu'elle fera un
rapport plus modéré que celui qui a été fait.

M. COSTIGAN : L'honorable député a-t-il en-
tendu la déclaration portant que cette réaudition
a été décidée longtemps avant que j'entrasse en
fonctions comme chef de ce département ? Elle
avait été décidée avant le changement du porte-
feuille.

Sir CHARLES-HIBBERT TJPPER: Les élec-
tions n'étaient pas proches alors.

M. LISTER : Oui, elles l'étaient, si vous aviez
pu agil' à votre guise. Dans tous les cas, il y a
une chose claire, c'est qu'il a été décidé qu'il y
aurait réaudition de cette affaire, que ce soit avant
ou après que mon honorable ami, le ministre de la
Justice (sir Charles-1Hibbert Tupper), a quitté le
département de la Marine, et il y a très peu de
temps qu'il l'a quitté. Ce n'est pas le seul chan.
gemnent que mon honorable ami ait fait. Il chan-
geait sans cesse. Il a énoncé des théories particu.
lières relativement à nos pêcheries. La politique
du département a été très incertaine et très con-

trariante assurément pour les pêcheurs. D'abord
le ministre dit : Les rets à enclos sont mauvais, il
n'en faut plus ; c'est la pêche à la seine qui est la
bonne. Puis la politique est changée. On dit : la
pêche à la seine détruit le poisson; il faut la sup-
primer; il faut pêcher avec les rets à enelos.

M. Prince, du département, a énoncé létrange
théorie que le poisson fournit toujours le mnêmre
course, que le poisson canadien ne va jamais
dans les eaux américaines et que le poisson améri-
cain ne vient jamais dans les eaux canadiennes.
C'était sa manière de voir, et quand on fit renar-
quer à mon honorable ami que les pêcheurs améri-
cains pêchaient en toute saison, il répondit:'eela
ne fait pas de différence, le poisson canadien ne va
jamais dans les eaux américaines, tout ce que nous
avons à faire, c'est de protéger le poisson canadien,
et il se multiplira et retera de ce côté-ci le la f ron-
tière. Agissant d'après l'idée émise par M. Prince,
mou honorable ami a dit : Vous ne pêcherez pas i
la seine, ni avec (les filets à enclos, ni avec quoi que
ce soit dans la rivière Sainte-Claire et le lac Sainte-
Claire, la rivière Détroit et une partie du lac Erié.

Maintenant, après avoir privé pendant toute une
année les pêcheurs <le cette partie du pays les
moyens <le gagner leur vie-leurs filets et leurs
seines ont été bientôt détruits et euix-mêmues obligés
de cesser toute pêche-on vient leur dire que cette
politique passée ne vaut rien, qu'ils peuvent pêcher
n'importe quant et n'importe où, à la seine on avec
des ret- à euclos ou toute autre espèce de filets,
et qu'il n'y aura plus de saison de prohibition.
C'est joliment dur pour ces gens dont les filets ont
été détruits. Ils peuvent jouir aujourd'hui (les
même droits que les pêcheurs américains, et peuvent
pêcher toute la journée et moême toute l'année. Le
gouvernement est allé à la pêche. D'après ce que
la.presse a publié. Le gouvernement aurait imposé
ces règlementsdausl'espoir d'engager les Américains
à agir de même et à convenir d'une saison (le pro-
hibition et d'un mode de pêche, mtais ayant échoué
dans son dessein, il va laisser notre population
pêcher tout autant que les Américains.

M. COSTIGAN: Je ne conseillerais pas à mon
honorable ami de pêcher dans la saison dle pro-
hibition.

M. LISTER: Mon honorable atmi a peut-être
fait un nouveau changement. Il est bien possible
qu'il y ait eu un changement depuis quelques jours,
mais on annonçait toute autre choe, il y a deux
semnamnes, au grand conttentemënt des pêcheurs des
lacs. Ceux-ci sont en trama d'acheter de nouveaux
filets et se préparent à faire la pêche de nouveau,
tmais il est bien possible que le ministre ait de nou-
veau changé les règlements dans ces derniers jours.
Quelle est la position'? Le département a privé les
messieurs Noble, frères, de leurs biens pendant
toute une année, ça été une perte énorume ponr ces
gens, et le gouverueineut est encore à les harasser
en tenant ces enquêtes qui auraient dû être tenues
depuis longtemps et qi, je le crois sincereinent, ne
signilient pas grand'chose. , Ces gens n'ont été con-
damnés qu'une fois, en leur absence, et je dis que
mon honorable ami n'a pas le droit de remonter au
dossier de cette affaire. S'ils sont coupables qu'on
les juge;, mais on ne les a jamais jugés que cette
fois-là, et c'est là que la preuve devrait commencer.

Sir CUHARLES-HIBBERT TUPPER : Ilsétaient
coupables;
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M. LISTER : Mais ils ont été jugés en leur sans doute renierra l'affaire devant le ministre de
absence et sans avoir l'occasion de plaider. Et la Justice,
conmie question de fait, ils ont été jugés devant Maintenant, il s'agit, M. l'Orateur, de savoir si
trois juges de paix et acquittés. S'ils avaient violé ces documents doivent être produits, Comme je
la loi pendant ce nombre d'années, assurément le l'ai déjà dit, tous les pécheurs canadiens sont inté-
devoir (lu gouvernement était de ne pas laisser se ressés dans la décision de cette question. Nous.
continuer cette violation. Le gouvernement aurait avont droit de savoir dans leur intérêt si la loi est.
dû instituer des poursuites contre eux. Les ayant administrée avec justice par les fonctionnaires et-
laissé faire, le gouvernement n'a pas le droit de et le département des Pêcheries. C'est une loi qui
remonter plus loin que la condanmnation et (din- peut être appliquée ('tune manière tyrannique, si les
fliger une punition indù'nent sévère pour ce qui a fonctionnaires ne sont pas judicieux et réfléchis, une
en lieu des années avant cela, loi qui, je n'hésite pas à le dire, a été durement

appliquée à ma propre connaissance. Tout ce que
Sir CHAR LES-HIPBIR'i' TUPPER : L'lhono. l'on demande, c'est la production de ces documents.

rable député a dit plusieurs fois que l'amende al été Cela ne peut faire de tort à la Couronne et cela
mi posée ei l'absence de ces messieurs, Je suis Sur , donnera l'occasion à la Chambre devoir sur quoi la
qu'il veut parler d'une autre affaire, L'amenle Couronne s'est basée pour ordonner l'enquête. En
n'a pas été (le $250. Ils disent eux-mêmes dans les produisant, le gouvernement ne fera rien de plus
l'exposé (e leur cause que l'amende n'a été que de que ce qu'on exige du plus humble plaideur dans
$5 et iue le magistrat s'est montré très clément une action contre un autre citoyen.
L'amende qui a aiene cette confiscation est la-
nende <le $5 qui a été imposée par le magistrat de M. MACDONELL (Algoma): L'honorable préo-
police. pinant a évideuiment voulu dire un mot pour les

M. LISTER : Il y a deux souimations, la pre-
mière quand l'inspecteur a porté laccusation que
deux magistrats de police ont renvoyée avec dépens
contre l'inspecteur. Puis il y eût une autre somma-
tioi à comparaitre devant M. BIurden, et, si je ne
me trompe, cette sommation a été faite rapportable,
le jour même qu-elle a été émise. Les défendeurs
n'ont pas comuarus du tout, et en leur absence, M.
Bur-den les a 'ondanés a la somme (ue j'ai mien-
tionnée,

$ir C HARLES-HIBBFERT TUPPER : Eh bieni!
j'ai ici la brochure qu'ils ont pulié avee le nom de
leur avocat sur le dos. Et voici ce qu'ils y disent .

Tans le mois suivant, deux accusations furent portées
contre eux pour avoir pêché sans lerinis. Ils furent
amenés devant le magistrat de police Burden, le ou vers
le 24 juin 1894, et l'une des accusations fut retirée. et sur
l'autre ils furent condamnés à une amende de S5.

M. LANDERKIN: Et la contiscation a suivi-
l'amende <le 85.

Sir CITA RLES- HI Bt ERT TUPPER : Oui
v<oilài le fond de toute la ditieulté.

Noble, ces pauvres persécutés, et deux pour lui-
même. Lui qui dit que les élections sont prochesk
a évidemment préparé de la littérature électorale
pour les pêcheurs <le son comté.

M. LISTER : Il n'y en a pas trente, de sorte
que cet argument ne signifie pas grand'chose.

M. MACDONELL (Algoma): Si la discussion
devait tinir ici, sans doute les députés des deux
côtés (le la chambre resteraient sous l'impression que
les Noble ont été victimes de beaucoup (le mauvais.
traitements et d'une grave injustice. Les députés
<le la gauche qui ont discuté la question n'ont pas
étudié leur cause avec tout le soin qu'ils auraient
pu y mettre. La cause est exposée dans une bro-
chure publiée par McCarthy, Osier. Hoshin et
Creednan. L'un <le ces messieurs a conpari' pour
les Noble à l'enquête qui a eu lieu à Killarney
devant M. Wibnot et dont il a été sisonvent ques-
tion dans ce débat. Sans doute tons les meibres
de cette Chambre. au moins tous les députés de la
province d'Ontario, ont reçu un exemplaire <e cette
brochure. Si l'on veut bien comparer le discours

le lhonorable député de Grey-sud (K. Landerkin)
avec lat brechutre pubbeée par ces messieurs, on

KI LIST'ER: Quoi qu'il en soit, le chiffre de "2 <' aILpCJIViCiIl(uIJLM. ,18ER Qui (iiýl ei sitle hifre , erra que es deux sont presqule i( entiquement e
inmlÎes.l'amende est de très peu d'importance. Ala pré- m e

rention, c'est que le gouvernement ne devrait pas Quelques VOIX : Non, non.
remonter plus haut que cela, qu'il ne devrait pas
se servir dle ce qui a eti lieu antérieurement à la M. MACDONELL (Algoma) : S'il le faut, je ferai
condanination ; que la condanmation a disposé de de longues citations de la brochure qui paraitront
tous les méfaits qui avaient en lieu jusqu'à la date dans les Déba/x comme faisant partie du discours
à laquelle elle avait été prononcée : et quIe si ces du député <le Grey-sud. Ne perdons pas de vue le
personnes ont observé la loi depuis leur condamna- fait-fait que, j'en suis à peu près certain, les hono-
tion, le département ne devrait pas les tenir res- rables députés <le la gauche auraient eu le courage
ponsables le ce qui a eu lieu avant leur condamna- d'admettre, s'il leur avait passé par la tête-que le
tion. L'honorable ministre a dit dansson discours désir, non, le résultat le la discussion faite par eux,
que c'était une mauvaise engeance, qu'ils faisaient a été de laisser les députés sous l'impression que les
la pêche illégitimement et autres choses de ce genre, Noble ont été persécutés, que le département de la
et qu'il s'était f ormé une très mauvaise ouinion Marine et des Pêcheries était le défendeur dans une
d'euix. Uhonorable ministre lui-même constituele action, qu'un procès ou une action était pendants.
tribunal en dernier ressort, et je crois qu'il est EhIl bien ! j'ose affirmer sans craindre d'être con-
permis <le discuter la convenance qu'il y a de len- tredit qu'il n'y a pas d'action pendante. Comme
tendre dire qu'il a préjugé l'affaire, Tout ce qu'un le ministre l'a prouvé, une enquête a été
commissaire peut faire, c'est de recueillir la preuve, ordonnée. Dans quel but? Non pas pour exo-
le faire ses reconînandations et le soumettre le nérer le département (le la Marine et des Pêche-

tout au ministre (le la Marine et des Pêcheries qui ries de tout blâme dans cette affaire, muais pour
\I. LISTER.
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permettre aux Noble, ces persécutés, (le montrer -et je dois <lire que les pêcheurs n'ont pas l'habi-
pourquoi ils ne seraient pas punis aussi sévérement tude, comme on l'a affirmé ici, après avoir payé
(Iue le ministre de la Marine et des Pêcheries a pour leur permis et obtenu leur reçu, de se croire
jugè qu'ils devaient l'être. justifiables de commencer à pêcher.

L'honorable député lui vient de qusaitter lam c Chach-
bre (ML Lister) a fait certaines armations qui sont M. MILLS (Bothwell) : Je demanderai à l'hono-
contenues dans cette brochure dont 3ai parlé, mais rable député s'il n'y en a pas d'autres dansle même
qui ne sont pas appuyées par les faits comme la district qui après avoir payé pour leur permis, mais
Chambre le constatera lorsque les documents seront avant de l'avoir reçu, sont allés sur les lieux et ont
produits. En ce qui concerne le fait <le pêcher en pêché sans être dérangés par le département.
1894, on a carrément affirmé que les Noble ont
pêché à la pleine connaissance de l'inspecteur des M. MACDONELL (Algoma): Nulle part dans
pècheries. Je nie cette atiirnation et elle ne sau- le district, à ma connaissance. L'honorable député
rait être maintenue. Je prouverai plus loin com- me demande: y en a-t-il d'autres qui ont payé
ment le département a été informé, comment le pour leur permis, ont eu leur reçu, mais non leur
fonctionnaire a été informé et quel a été le résultat permis et sont allés pêcher sans être condamnés à
de cette information. l'amende ? Pas que je sache. Comme le ministre

En ce qui concerne Vanimosité qu'on prétend de la Marine et des Pêcheries l'a dit ce soir, on a
avoir existé entre l'inspecteur et les Noble, je suis éprouvé incontestablement beaucoup de difficultés
(le ceux qui croient qu'il faut donner à tout dans l'application de lois des pêcheries. Tous les
employé d'un département, vu l'impossibilité o il membres de cette Chambre qui se donneront la
est de comparaître et de se déiendre, le bénétice peine de lire le rapport qui a été publié avec beau-
(lu doute jusqu'à ce qu'il soit trouvé coupable. Il coup de soin, ainsi que la preuve qui a été aussi
n'y a pas l'ombre d'une preuve, même dans l'exposé recueillie avec beaucoup de soin par les commissaires
tronqué contenu dans la brochure, qu'il y ait eu la dans la province d'Ontario, imprimés et distribués
moindre animosité entre les Noble et l'inspecteur dans cetteChambre, constaterontqu'invariablement
des pêcheries. C'est le contraire qui est vrai, les pêcheurs aionnêtes se prononcent dans leurs
comme le prouve un document que jai vu de mes témoignages contre toute espèce de pêche illégale,
yeux et que les Noble ont communiqué au ministre contre toute pêche durant la saison de prohibition
<le la Marine et des Pêcheries, quand il déclara et, effectivement, contre tout ce qui donne à un
ouvertement ici qu'il ne trouvait pas redire à ce pêcheur un avantage indé ou injuste sur un autre.
fonctionnaire et qu'il considérait qu'il n'avait fait Or, les pêcheurs <le la Baie Georgienne ont tous été
que son devoir. Si, lorsque les documents seront avertis, u an avant les faits qui ont donné lieu au
produits, on trouve que je ne suis pas dans le vrai, présent débat que jusqu'à ce que les permis fussent
c'est que ce document n'y sera pas. C'est un mon- émis par le département, ils n'avaient pas le droit
sieur qui s'est beaucoup intéressé à l'affaire en de pêcher. Ce n'est pas l'inspecteur des pêcheries,
faveur (les Noble, M. Long, qui nie l'a montré. mais le département qui a la responsabilité de

Voyons ce qui a donné lieu à toute cette diffi- l'émission de ces permis, et jusqu'à ce que le dépar-
culté. En 1893, les Noble ont été accusés d'aider tentent ait epvoyé un permis à l'inspecteur des
et de favoriser la pêche illégale. Il en est résulté, pêcheries, gni est tenu de l'endosser pour montrer
comme l'a dlit l'honorable député et comme le dit qu'il l'a reçu, jusqu'à ce que ce pêcheur ait reçu ce
aussi la brochure, quen 1894, ils envoyèrent une permis, le recu ne vaut rien.
certaine somme à l'inspecteur des pêcheries comme Les permis dans le cas actuel ne furent pas émis.
frais et honoraires de l'émission d'un permis de Mais les Noble ont-ils pêché ? Personne ne nie qu'ils
pêche en leur faveur. C'est la manière ordinaire aient pêché, Le fait est qu'avant que la contiscation
de procéder pour obtenir un permis. L'honorable eût lieu, le 6 ou le 8 mai 1894, l'un des Noble est
député a essayé de tirer parti de ce qu'ils ont été venu à Ottawa, en compagnie de M. Long, pour
appelés à payer une autre petite somme. Cette voiv le ministre de la Marine et des Pêcheries au
petite somme était l'escompte exigé à la banque sujet de son permis. Il est venu me voir et m'a
sur la première. L'inspecteur des pêcheries ne demandé si je l'aiderais auprès du ministre et je lui
garde pas cet argent. IYaprès la pratique suivie, ai dit que je ferais tout ce que je pourrais pour
quand il reçoit Yargent d'un permis, sou devoir aplanir les difficultés. Jusque-là il n'y avait pas
est de le transmettre immédiatement avec la eu de confiscation. M. Noble passa ici plusieurs
demande au département de l Marine et des jours, et qu'on me permette de mentionner le fait
pêcheries, qui en accuse réception. Je n'hésite pas suivant qui vous démontrera que vous plaidez pour
à aftrmer que l'inspecteur n'a jamais de son propre des hommes qui ne sont pas di tout innocents,
mouvement demandé aux Noble le paiement de qu'en plaidant pour eux, vous devez reconnaître

1.05 en sus le la somme déjà payée par eux: qu'ils ont agi en pleine connaissance de cause,
mais le département invita ce fonctionnaire à ren- sachant parfaitement ce qu'ils faisaient, sachant
dre compte de cette somme dont il était en défi- parfaitement ce qui en résulterait, bien qu'ils n'aient
cit. toute la somme devant être payée an départe- pas prévu jusqu'à quel point le ministre les
ment ; en d'autres termes, il exigea l'escompte de punirait, Pendant que nous étions à supplier pour
la banque de même que les frais et honoraires du leur épargner les châtiments qui s'attachaient aux
permis. infractions commises par eux l'année précédente

Jusque-là tout allait bien. L; somme fut trans- ce monsieur a dit à des membres de cette Chambre
mise au département. Les permis ne furent pas que ses bâteaux étaient employés h la pêche, qu'ils
émis. L'honorable député de Lambton-ouest a pêcheraient quand même et qu'ils se moquaient du
commis une inexactitude dans ce qu'il a dit du département. Qu'est-il arrivé ? Quand nous vou-
nombre des procès instruits. Le premier procès a lions les aider, on nous répondit ce que le ministre
eu lieu en 1893 et les deux autres en 1894. Les a dit cette après-midi, gue pendant que nous étions
Noble, au lieu d'attendre qu'ils eussent leur permis à supplier pour leur éviter de porter la peine de
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leurs actes, leurs bateaux étaient, dans le moment
nème, occupés à la pêche dans la Baie Georgienne.

M. MILLS (Bothwell): Comme ceux de tous les
autres ?,

I. MACDONELL (Algoia) : Je dis que dans
tout mon comté, la règle est telle que je l'ai exposée
et que si un individu pêche autrement que d'après la
règle il est exposé à être puni à tout instant ; et j'ose

lire que le ministre de la Marine et des Pêcheries
n'est pas doux pour ceux de ses fonctionnaires qui
ne font pas observer la loi. Or, si ces hommes
savaient qu'ils faisaient mal, pourquoi tout ce bruit
fait par la gauche ? Viendriez-vous demander à la
Chambre la production de documents se rattachant
a un procès criminel pendant, dans le pays ? Deman-
deriez-votis au ministre de la Marine et des Pêcheries
de produire ces documents, y compris les rapports
qu'il a recus le ses fontionnaires ,

Qu'on me permette maintenant, en discutant
cette question, de dire un mot au sujet du prétendu
nouveau procès, suivant ce qu'en a (lit un honorable
député ou d'une action pendante. Qu'est-ce que c'est
que cette procédure ? Elle a simplement pour but
de permettre aux Noble de montrer qu'ils n'ont pas
counis d'infractions dans le passé, qu'ils n'ont pas
commis d'infractions avant 1893 et' 1894. Je ne
vois qu'un acte de clémence, une concession de la
part du départemnent en accordant cette enquête.
C'est l'enquête que M. Wilmot a faite, c'est l'en-
quête qui a ci lieu devant un juge. Elle a pour
but, non d'exonérer qui que ce soit d'un bh'ine,
mais de permettre aux Noble eux-mêmes de mon-
trer qu'ils n'ont pas commis d'infractions avant
l'aunée mentionnée et que, par conséquent, le mi-
nistre de la larine et les Pêcheries peut se mon-
trer plus clément à leur égard qu'il ne se le propo-
sait d'abord, par la commission d'une infraction
flagrante, pour laquelle ils ont été poursuivis et
condamnés et pour laquelle ils ont dû subir une
punition.

Je ne crois pas que les honorables députés de-
manderaient la production (le ces documents, si
ceux-ci avaient trait à n'importe quelle autre ques-
tion. Mais la question les pêcheries est une de
celles au sujet desquelles les honorables députés (le
la gauche aiment de préférence à exhaler de temps à
autre leur nécontentement. C'estaussi une de celles
qui se prêtent à. ce qu'ou trouve à redire au gouver-
nement, à ce qu'on trouve à redire surtout au mi-
nistre le la Marine et des Pècheries. Je dois dire
que personnellement j'aurais été très heureux de
faire tout en, mon pouvoir pour ces messieurs. Tou-
tes ces opérations de pêche ont en lieu dans mon
collège électoral, bien que les Noble demeurent à
Collingwood, c'est dans mon comité qu'ils pêchaient
et j'aurais été très heureux <le faire tout ce que je
pouvais pour eux, surtout quand j'appris qu'ils
avaient confessé leur culpabilité et imploré la clé-
mence du tribunal.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez!

3. MACDONELL (Algona) : Pardon, vous faites
allusion à un tout autre plaidoyer. Le procès dans
lequel le député de Grey-sud prétend qu'ils ont in-
ploré la clémence du tribunal est une affaire tout à
fait distincte. Il fait allusion à l'assertion conite
nue lats la brochure, que le magistrat de police les
a engagés à confesser leur culpabilité en leur pro-
mettant de les recommander au ministre pour que

M. ACDonEL (Algoma).

celui-ci ne leur imposât qu'une légère amende. Ils
prétendent que le magistrat les a trompés et qu'ils
ont eu à subir toute la rigueur <le la loi. La cir-
constance dont je veux parler, c'est lorsqu'ils con-
fessèrent leur culpabilité devant le ministre de la
Marine et (les Pêcheries à Ottawa, qu'ils imploré-
rent sa clémence et déclarèrent par écrit que le
fonctionnaire quils injurient tant dans leur bro-
chure, dont chaque page contient, j'ai honte de le
dlire, sinon une fausseté, du moins une très fausse
représentation des faits, que ce fonctionnaire
i'avait fait que son devoir et qu ils n'avaient rien a
lui reprocher. Tous les reproches sont venus plus
tard, quand ils furent condamnés a l'amende, pontr
aroir pêché sais permuis en 1894, et que leur maté-
riel ftît confisqué comme on l'a dit ici ce soir.

En ce qui concerne toute cette affaire, on a essayé
sans doute dans une certaine presse le créer des
sympathies Cin faveur les Noble. Pas un journal
n'a publié un article exposant les faits sous leur
v-ai jour. 'le répudie tout î fait iinlépendemment
(le la couleur politique du journal, ce qu'en a <lit
par exemple le Colhlyîcoor- 1nlerpme, cité en par-
tie par l'honorable député le Grey-sud (M. Lander-
ki) et reproduit par un journal le mon comté.
lais pouvions-nous un seul instant, sur lit preuve
faite par un journal, condamnî'er la conduite d'un
fonctionnaire ? Car je rappellerai à la Chmam bre que
cet inspecteur les pêcheries ne petit se défendre
dans la presse, c'est un employé du gouvernement
et il lui faut subir les ijures dont on l'accable
quand bien même il n'aurait rien fait pour le mé-
riter. S'il y a une responsabilité qui incombe a
quelqu'uî c'est a celui qui a été puni pour délit (le
pêche illégale. Le foictionnaire n'a fait queexécuter
les ordres duî département, il n'avait pas (le puni-
tioîns, à infliger; aux Noble, cette responsabilité
incombait at ministre.

Comme l'a (lit le ,iinistre de la Justice, il est
décidé à mettre du à la pêche illégale et il a pris
des moyens efficaces pour y arriver, car depuis ce
temps, je n'ai pas entendu parler depuis lors, ni
dans la moitié <le l'année dermière d'un seul cas oit
il a fallu poursuivre un pêcheur pour pêche illégale.
Ce ne sont pas toujours les pêcheurs qui pêchent
illégalement ; chacun s'imagiae qu'il a autant de
droit que son voisin. Il s'agit ici de la politique à
appliquer aux pêcheries. Si on veut détruire une
imndustrie qui rapporte dans mon comté un demi-
million de piastres, en laissant exploiter les pêche-
ries en tout temps et en toute saison, et par tous
ceux à qti il prendra fantaisie <ly faire la pêche,
c'est parfait. Si ce doit être la loi du pays, la
question de savoir quand les grands lacs de l'ouest
seront aussi pauvres eu poissoni que l'est aujourd'hui
le lac Ontario, ne sera plus qu'ume question de
temps. Dans l'intérêt de notre populattin il faut
protéger nos pêcheries et mettre fin à la pêche illé
gale, qu'elle soit illégale parce que ceux qui la font
n'ont pas de permis ou parce qu'elle a lieu dans la
saison de prohibition, ce dernier cas étant de beau-
coup le pire des deux. Mais si des individus se
renîdent coupables de ces infractions, ils devraient
être punis. Il y a une loi qui punit la contrebande,
une autre qui punit la distillation illicite des spiri.
tueux, et il y a aussi une loi qui punit la pêche illé-
gale, et toutes les personnes trouvées coupables de
ce dernier délit devraient être punies. Et il n'ap'.
partient pas aux membres de cette Chambre, qu'ils
siègent à la droite ou à la gauche de l'Orateur, <le
témoigner <le la sympathie à l'égard d'individus qui
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ont été punis pour avoir commis des actes illégaux
et irréguliers.

M1. O'BRIEN: Je désapprouve la conduite qui
consiste à mêler la question générale (le la protec-
tion accordée aux pêcheries à la décision prise dans
le cas particulier <les Noble. Il n'y a personne en
cette Chambre qui ait appuyé plus que je ne l'ai
fait, l'ex-ministre de la Marine et des Pêcheries
dans ses efforts pour protéger nos pêcheries de la
Baie Georgienne. Et, connaissant parfaitement les
faits, je dis qu'en ce qui concerne le vaste étendue
de côtes dans mon comté, loin d'avoir été dur
envers les pêcheurs, l'honorable ministre s'est effor-
cé d'appliquer la loi dans un esprit qui, dans les
circonstances, faisait autant d'honneur à son coeur
qiu't sa tête, et les cas où il a agi avec sévérité à
leur égard, si jamais il les a traités sévèrement,
étaient des cas dans lesquels la sévérité était cer-
taincmnt nécessaire. lais l'honorable préopinant
(31. Macdonell) a tout à fait détruit la prétention
du ministre de la Justice, car le ministre a dit
qu'il ne pouvait produire certains documents parce
que cette affaire est s'ub judice et qu'une action est
pendante. L'honorable député d'Algoma, déclare
qu'i il n'y a pas d'action pendante ; et naturellement
sil n'y a pas d'action, la raison donnée par le mi-
nistre pour refuser' de produire les documents
n'existe pas.

Je n'entrerai pas dans la discussion <le la question
controversée des droits ou des torts des Noble. Je
dirai seulement ceci: qu'étant très sympathique à
l'ex-ministre de la Marine en ce qui concerne l'ad-
iministration le ses affaires départementales, ayant

surveillé sa conduite dans le passé, conduite qui, en
général, a été, à mon avis, très utile au pays, con.
iaissant aussi la grande impopularité personnelle

q'on lui a faite et tenant compte de la déclaration
le l'honorable député d'Algoma qu'il n'y a pas de

cause en instance devant les tribunaux, il vaudrait
mieux, je crois, dans l'intérêt du public et des
pêcheurs que toute la correspondance relative à
cette affaire fut rendue publique. S'il s'agissait
d'une cause où des poursuites criminelles sont en
cour, il serait irrégulier de la part de cette Chan-
bre le se constituer en tribunal et de juger jusqu'à
un certain point la cause avantqu'elle fut soumise
à un jury. Mais il ne semble pas en être ainsi. Il
parait que ces messieurs ont demandé une enquête
dans leur propre intérêt et conséquenment on ne
pieut pas dire que la Couronne a une cause à défen-
dre, et partant, la règle qui s'appliquerait dans un
cas ne s'applique 'pas dans l'autre.

Je serais donc très heureux que le ministre de la
Justice voulut bien permettre la production de ces
documents.' Cela ne saurait préjudicier à la cause
de la Couronne, car elle n'en a pas; cela ne saurait
bénéficier aux Noble, car si leurs prétentions ne
sont pas fondées, la production des, documents ne
leur fera aucun bien. Cela tendrait,' à élucider une
question controversée et à niettre fin à toute cette
discussion et à toutes ces récrimninations, et le pu-
blic verrait alors si les employés du 'département
ont bien ou mal agi. -Je,serais doe très heureux
que le ministre voulut bien consentir à -la prbduc.
tion les documents, dans le' cas coatraire, je nie
verrai forcé de voter contre l'amendement.

M. SPROULE : Je ne comprends pas l'opinion
que l'honorable préopinant. (M. O'Brien) 'est formé
sur la question, car il est évident que si les docut-

ments sont produits et que les Noble sont en état
de prouver qu'ils n'ont pas violé la loi ou, dans
tous les cas, pas au point de justifier la confiscation
de leurs biens, il en résultera naturellement-et-je
suis informé par des personnes digues de foi que
telle est leur intention-qu'ils institueront une
action en dommages contre la Couronne. C'est à
mon avis, une très bonne et très justifiable raison
pour que le gouvernement ne fasse pas connaître
ses moyens présentement.

M. O'BRIEN . Il n'y a pas (le doute quant à la
culpabilité de ces personnes. Comment, dans ces
conditions, pourrait-il y avoir lieu à une action
contre la Couronne ? La question est simplement
de savoir si les Noble ont été traités sévèrement ;
il ne peut pas y avoir de plaidoyer spécieux quant
à leur culpabilité.

M. SPROULE: Leur intention est d'instituer
une action en compensation contre la couronne.

M. LAURIER : Pourquoi n'aurions-nous pas la
preuve ,

M. SPROULE : On pourra avec tout autant de
justice demander la production de la preuve dans
toutes les causes en instance devant un tribunal.
Si la preuve est produite dans le cas actuel, pour-
quoi ne la serait-elle pas dans toutes les causes
instituées contre la Couronne ? Il me semble que
la même règle doit s'appliquer dans les deux cas.

Cette motion (le l'honorable député de Grey-sud
(M. Landerkin), a été une surprise pour moi, car
des amis des Noble me disent qu'elle n'a pas été
faite à leur demande, et qu'ils n'en veulent pas. Ils
croient que la justice suit présentement son cours
et qu'en définitive ils obtiendront le redressement
<ue les faits justifieront. Je suppose que l'honorable
député de Grey-sud (M. Landerkin), a en vue de
faire du capital politique avec cette affaire et d'at-
tirer à son parti les amis des Noble qui son con.
vaincus que ceux-ci ont été lésés.

Il y avait à bord de ces bateaux beaucoup
d'hommes qui eussent été employés à la pêche si les
permis eussent été accordés et ces gens sont sans
doute vexés d'avoir été privés de leur emploi et des
moyens de gagner leur vie. C'est très dur pour eux,
et bien qu'ils ne soient pas responsables des actes
qui ont emiêché ces personnes d'obtenir leur permis,
ils n'en sont pas moins vexés pour cela. Je ne crois
pas que l'intérêt des Noble puisse être bien servi
par le conduite de l'honorable député (M. Lander-
kin). Le fait est que je crois être bien informé par
leurs amis qu'ils sont opposés -à cette conduite et
qu'ils'ont conseillé à l'honorable député de ne pas
pousser la chose contmne il l'a fait-ce soir.

Ily a une reniarqu eou deux de l'honorable député
de Lanbton (M. Lister) que je' ne saurais laisser
passer" Il dit que lorsque ces hommes eurent payé
leur argent et obtenu leurreçiils se croyaient par.
faitement en'état de pêcher, le permis devaiit arriver
plus tard à titre'de formalité. 'Or,M. JChurlie Noble
a. admis lui-nêmneen présence dui ninistre,.'qu'il
savait qué les règlements avaient. 'été changés.'.

'venir.jusu-'à ily a u èertain'temps, les pêcheurs
avaienthl'habitude,7 apr-ès avoir' payé le permnis 'de'
commencer à pêcher dès l'ouverture de la saison,
bien qu'ils ne reçussent parfois' :leur permis 'qu'en
juin. 'Le départemnent changea les' règlements et
ordonna que chaque bateau seraitmuni d'un pernis.
avant, d'être eiployé à la pêche, et les Noble en
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furent avertis et ils ont admis qu'ils le savaient. ment a peur de les poursuivre, mais le département
Puisqu'il en est aillsi, je ne vois pas de raison pour s'acharne contre nous parce individuellement nous
qu'on prétende qu'ils ont péché par ignorance des sommes isolés et que nous ne pouvons exercer sur
règlements et pour se montrer moins sévères leur lui la pression qu'ils exercent. Le département
égard à cause de cela. M. Noble a admis lui-même, nous punit sévèrement, il l'a fait maintes fois,
en présence du ministre, qu'il connaissait le change- mais d'un autre côté il laisse ces hommes influents
ient apporté aux règlements l'automne urécédent. tranquilles. On disait jue les Noble ne passaient

Il a aussi avoué quaprès avoir paye son permis, ou pas un mois de l'année sans violer la loi, je ne dis.
lui a dit, avant que ses bateaux sortent, qu'il pas que c'est le cas, mais on donnait comme fait
n'était pas probable qu'il aurait son permis. Quand qu'ils violaient constamment la loi et qu'on ne les
cette informiation parvint à sa connaissance, il vint à punissait pas comme on punissait les délinquants
Ottawa pour intercéder auprès du département, sans importance. Les pêcheurs <le la Baie Geor.
dans l'espoir d'eiigager celui-ci à lui accorder son gienne parlaient de cela comme d'une chose ordi-
permis. et le Jour même quil était ici, alors que naire quand ils avaient affaire à leur député. Quand
nous étions à plaider pour lui dans le bureau dt nous intercédions en faveur des Noble, on nous
ministre. il arriva une dépêche de l'inspecteur des jetait constamment à la figure que ces hommes
pêcheries à Felfet que les bateaux de Noble étaient étaient si forts qu'ils intimidaient l'inspecteur,
occupés à la p he sur la baie Georgiennte. Il ne que si l'inspecteur osait appliquer la loi, ils s'en
pouvait avoir fait cela par ignorance, car il a admis débarrasseraient au moyen de déclarations sous ser-
qu'il connaissait le changement apporté aux règle- ment ou de dénonciation contre lui ou (le toute.
mîîents. autre facon. Les pêcheurs de la Baie Georgienne

L'hionorable député de Lambton (M. Lister) a nie disent qu'ils faisaient des menaces à Pinspecteur
dit que .\. Noble ne devrait pas être tenu respon- pour l'intimider et que l'inspecteur n'osait pas faire
sable (le ce qu'il a fait avant l'acte pour lequel il a telle on telle chose, parce que ces hommes étaient,
été condatnné. Est-ce là ce qui se pratique devant trop puissants et qu'ils insisteraient pour. le faire
une cour de justice ? Quand un juge prononce une renvoyer, s'il faisait son devoir.
sentence contre un accusé jouissant d'une très mau- J'ai eu à plaider pour les Noble, je suis encore
vaise réputation, t prenld-il pas ce fait en considé- convaincu que les mesures prises dants le cas actuel
ration et sa sentence en est-elle pour cela moins étaient peut-être u peu dures, nion pas tant en ce
sévère ? L'hontoralle député (le Lambtonx (M. Lister) qui concerne les Noble eux-mêmes---car je crois que
qui plaide tous les mois devant les tribunaux, les délits commis exigeaient une punition sévère-
nî'insisterait-il pas pour que ce fait fût pris en con- qu'à cause de ces faits que beaucoup d'innocents
sidération s'il poursuivait au nom de la Couronne, qui n'avaient pas violé la loi, mais qui étaient
connue cela lui arrive (le temps à autre, et n'insis- employés sur leurs bateaux ont été punis en se
terait-il pas pour qu'on dévoile au juge le mauvais -voyant privés (les moyens de gagner leur vie. J'ai
passé (le l'acctsé, avant que la sentence fût pro- fait tout ce que j'ai pu pour eux, et quand le mi-
noncéen? nistre de la marine refusa de leur remettre leurs

bateaux, je pot-tai l'affaire devant le défunt premier
. LISTER : La sentence était prononcée. ministre, si- John Tîonpson. Je lui denandai de

. SROULE : L'hooraleocututs qui se trouvaient das le
prétend-il, comme il a prétendu il y a un instant, départe t 'il y a moen de tuver un
que le tri l devrait pas prenre connaissanceua dende, feu si Johntdu passé de l'accusé, qu'il fût bon oa mauvais? Thotisol examina ces documents. Ils s'y îîîit (le

M. LISTER : L'honîorable député mie permettra- bonne heu-e uie après-tidi et les exauita jusquà.
t-il de l'interrompre ! Ce que j'ai dit, c'est que la. une heure (u matin, et il pinit (le utc donner une

senenc avit,étéporée '~ait l'affamre (ILu juce réponise. Après une étude mnîutieuîse <le l'affaire,-'sentence avait été portée-ce'état 'ffir du jug
qui avait jugé la cause-et que maintenant nous il tue it: je ne vois pas comment un homme placé
n'avons pas le droit (le remonter au delà de cette à la tête d'nîî départemnt et ayant quelque s01c
sentence.<le ien retpli so devoir aurait p agir antre

tuent qute nie l'a fait le ministre de la Maritie. ,Je ne
M. SPROULE : Voici ce que dit l'honorable dé- puis ni lie voudrais recomnder une autre lign

puté : Ils tie devraient pas être tenus responsables <le conduite que celle qui a été suivie, et il termin
pour tout ce qu'ils ont fait avant l'acte pour lequel en ne disant: j'ai honte de dire que leur passé es
ils ont été condaninés et les tribunaux n'en devaient mauvais, et je ti puis recommander au ministre d
pas prendre connaissance. Comme je demeure sur le Marine <e faire autre chose que ce qu'il a
les rives de la Baie Georgiennie et comme j'ai eu Un tel langage venant de cette soutce, vent d'u
beaucoup affaire avec les pêcheurs depuis 15 ans, homme qui était désintéressé, d'ut homme qi i
je sais que les pêcheurs m'ont parlé des douzaines toujours p-êt à nous renconter à moiti en
le fois de la réputation (les Noble, et je dis ceci autant que possible et à faire pt-uve-de oune
simplement pour justifier la décision apparemnent e clémence quand il y avait la moindre just i
luire du ministre de la Marine et des Pêcheries pour le faire, ut tel langage venant de cettesu

dats ce cas-ci. Quand maintes fois je ne suis em- n'a fait comprendre que je tic <evas pas itsiste
ployé en leur faveur, on mie disait : pourquoi autant que je l'avais fait jusque là.
prendre la part les Noble, ce sont des gens tout à
fait hors le la loi ; ils pêchent avec des filets plus
gros que la loi n'autorise ; ils pêchent hors de
saison, ils violent la loi de toutes les nanières. N1SPROULE: Quelle inconvenance

Les pècheurs disent encore : il est impossible le
les poursiivre, car ils sont si forts et ils sont M. LISTER : 'en appeler du minstre de la
appuyés par le si fortes influences que le départe- Marine, au premier ministre.

M. SPRouLE.
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, l. SPROULE: Je suppose que j'ai assez d'in-
tdligence pour faire ce pourquoi j'ai été envoyé ici
par mes conmettants sans prendre l'avis de l'hono-
rable député de Lambton, encore qu'il puisse se
croire une grande autorité. Je dis que j'ai agi
ainsi dans l'intérêt (les personnes qui n'avaient
jamais violé la loi, mais qui dépendaient pour leur
subsistance des personnes qu'on accusait d'avoir,
violé la loi. Et j'ai agi ainsi du consentement du
ministre de la Marine qui m'a dlit qu'il voulait
bien que j'en appelasse à n'importe quelle autorité,
et que si une autorité ayant les attaches avec le
gouvernement croyait qu'il avait agi durement ou
injustement à leur égard, il consentirait à reconsi-
dérer l'affaire. Et je crois que c'est en grande
partie, grâce à l'intercession les amis des Noble
que le ministre a décidé <le le reconsidérer.

L'affaire fut reconsidérée. Les Noble demandèrent
qu'il y eut dessaisissement de la juridiction ordi-
naire, et que l'affaire fut jugé à Collingwood. Si je
ne me tronple, cette demande fut accordée. et on
ne pouvait faire un changement qui leur fut plus
favorable, car Collingwood était la base (les opéra-
tions des hommes d'affaires qui disposaient (le leurs
produits er l'endroit où résidaient les hommes qui
se trouvaient par leur fait privés d'emploi. Mais
même après que cette demande fut accordée, ils
n'en furent pas satisfaits, je crois, parceque c'était
leur base d'opération. Je ne lis pas que le ministre
(le la Marine et <les pêcheries aurait en tort <le
faire droit à cette demande. Je mentionne seule-
ment ces faits pour prouver qu'il était disposé à
agir dans tout ce qu'il a fait relativement à cette
affaire, et qu'il n'était pas disposé à se montrer
arbitraire, ou impérieux ou tyran, comme le pré-
tend l'honorable député de Lamubton.

J'ai lu la brochure portant le nom (le la société
McCarthy, Osler et Creedman, ça me parait être
un curieux document, car bien qu'elle porte le nom
<le la société, il n'est pas dit que la brochure est ap-
prouvée par elle ou qu'elle contientson plaidoyer, les
auteurs le cette brochure me paraissent avoir voulu
se servir de l'autorité du nom de la société sans que
la société fut responsable de ce qu'elle contenait.
D'après ce que j'en sais personnellement, je puis
dire que plusieurs choses qui y sont mentionnées
comme faits sont absolument inexactes. Je n'atta-
che donc pas autant, d'importance à cette brochure
q ue certains honorables députés qui ne sont peut-
être pas aussi au courant les faits que je le suis.

'Je ne demande pas qu'on applique rigoureuse-
ment la loi à ces messieurs. J'ai malgré tout de la
sytmpatlie pour eux et je regrette que la Chambre
ait été saisi de cette affaire d'une manière qui peut
leur être préjudiciable, vu que le ministre (le la
Marine et des Pêcheries se prépare, avec. les meil-
lettres intentions du monde, à faire faire -un réex-
amen de la cause et à donner aux accusés toutes les
chances possibles de produire tous les ' renseigne-
ments de nature à. se justifler ou ,à leur faire par-
donner ce qu'ils ont fait, ou à prouver qu'ils ne sont
pas aussi mauvais qu'on les'représente. Sans dute,
laffaire sera étudiée dans ses moindreà détiàils par'
le département et justice leur sera rendue ; mais je
crois qu'il eut été davantage de.l'intérêt de la'justice
et de l'intérêt des Noble eux-mêm'es que cette'
motion n'eût'pas été faite. Je ne vois pas pourquoi'
le département devrait, dans l'intérêt la justice,
produire les documents et je ne croispas que cette
production soit de nature à aider les Noble ; mais
je crois que justice eût été rendue sans tout le bruit,

qu'on a fait dans cette Chambre et sans cette ten-
tative de faire du capital politique de la part du
député qui a présenté cette motion.

M. LANDERKIN: Avant que la question soit
mise aux voix, j'aimerais dlire quelques mots. Le
ministre de la Justice n'a pas paru comprendre ce
que j'ai dit, quant à mon but, en demandant la pro-
duction de ces documents. Je lui ai dit que je
n'étais pas inspiré par les Noble, car je ne les con-
naissais pas ; ils ne m'intéressaient en rien dans
cette affaire. J'ai simplement voulu savoir si le
département <le la Marine et desPêcheries, à propos
d'une amende <le 8.5-un délit puni par une telle
amende, dlevait être peu grave-avait le droit de
confisquer les biens de ces gens, leurs navires et leur
matériel jusqu'à concurrence <le $8,0() ou $10,000
et <le les priver d'emploi, eux et d'autres personnes
avec eux. J'ai· cru que, laits un motif d'intérêt
publie, il était <le mon devoir de soulever cette
question. Je n'ai pas songé aux Noble, je n'ai songé
qu'au principe en jeu.

L'honorable ministre de la Justice vous a parlé
<les difficultés qu'il a éprouvées dans l'adminis-
tration de ce département. Il a dit que de toutes
parts les influences se dressaient contre lui ; il a dit
qu'il avait contre lui la presse du pays. Mais
l'honorable ministre nous a (lit il y a quelque temps
qu'il ne croyait pas à la presse, et il a pensé natu-
rellemient que la presse, étant contre lui, la pi-esse
était de travers et représentait faussement les faits,
de sorte qu'il ne pouvait se laisser diriger par elle.
Les honorables députés le la droite viennent ici
porter des accusations contre les Noble. ils disent
que les Nobles sont <les pirates ; le tministre, de la
Justice a dit cela. Ils disent que les Noble sont
des pêcheurs hors la loi ; le ministre de la Justice
a <lit cela'

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER-: Je n'ai
pas dit qu'ils étaient des pirates ; j'ai dit qu'ils
étaient des pêcheurs hors la loi.

M. LANDERKIN: La presse a' dit qu'il les
avait qualifiés <le pirates ; c'est un journal conser-
vateur de Toronto, le Xews<, qui a dit cela. Il pa-
ra ît qu'ils peuvent parler ainsi contre les Noble, et
quand on leur demande les documents sur lesquels
ils basent ces allégations, ils refusent de nous les
donner. S'ils veulent injurier et noircir les Noble,
sachons'sur quoi ils 's'appuient pour cela. S'il y a
des espions et des dénonciateurs qui font au dépar-
tement des rapports contra les Noble, ceux-ci ont
le' droit de le savoir ; ils veulent savoir quels sont
ceux qui les calominient. Qu-ori leur fasse connaître
les a ccusations et alors ils pourront y répondre. Je
crois que les députés qui ont'porté des acéusations
contre les:Noble dans cette Chambre n'ont pas agi
comme ils auraient dû gir Ils devraient produire
les documënts et nous laisser oir sur quoi ils ba
sent leurs ' dires. 'Je ne comnais rien ontre ces
messieu's. 'D'arès ce qi 'a dit lhonorable député
d'Algona,, il'aurait vu quelques-uns de ces docn
ments; il a déclar' qn'il les avat vus.

' MACDONELL (Algoma) J'ai ditdistine-
tenent <jue je les avais vus en compagnie des No
ble eux-mêmes.

M'LANDERKIN : J'ai compris que P honora
ble député avait dis' qu'il avait vL un docuuient
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contenant une allégation contre ces messieurs et
que ce document était dans le département.

M. MACI)ONELL (Algomia): Pardon, je n'ai
pas dit que j'avais vu u document contenant une
allégation contre eux. -J'ai dit que j'avais vu un
document dans lequel ils déclaraient qlue linspec-
teur des pêcheries n'était pas à blûMier et qu'ils
n'avaient de fait aucune raison de se plaindre de
lui. .Tlai <lit cela en réponse il l'accusation portée
contre linspecteur les pêcheries de s'être montré

«M. SPROULE : Je n'ai pas porté une seule
accusation contre eux ce soir. J'ai dit qu'on pré-
tendait-c'est l'expression la plus foi te dont je mue
sois servi--et que conséquemment il n'y avait rien
d'étonnant que le ministre de la Marine eut supposé
qu'il Y avait quelque chose (le louche.

M. MILLS (Bothwell) : Vous avez (lit que vous
les connaissiez.

M. SPROULE : Mais pas qu'ils avaient violé la
impérieux et tyrannique. loi.

M. LANDERKIN : Le ministre de la Justice M. MACIONELL Ce que j'ai dit, et
<lit (uil est conivainent qu'ils sont coupablies, d<t1 i<- Je lai (lit assez distinctement pour que tout le
les rapports qu'il a reus : nion pas d'après une monde pût comprendre, c'est qu'ilss'étaient rendus
enquête faite dans le départeient, mais d'après des conpables (le pêche illégalê et quils avaient été
rapports faits au département pett-être par desp
rivaux el affhires. L'honorable ministre de la -
.ustice sait qu'en affaire on rencontre souvent les ait (lit
gens qui n'agissent pas loyalemet lya n urgeis qti 'agsset jtS oyae<eit. 1l y a "lîe Ll'utre e tatent ciinels, il vola à leut- secours, il leur
compagnie qui, si je suis bien informé, a fait.des t<-ni<>i<na Ses qptis etîWis truèt enira pports défavorables à la (omiipagiie les Noble. i'm un ll 1. St ces homnmes sotnt si mniuviais, il est siin-

Sir CHARLE'- IBP>ERT TUPPER : Quelle glier qu il ut fallu tant d'influence auprès lit
compagnie n l Justice pont, ftire abandonner l'affaire

et les laisser poutîsutîvie leut' indlustrie. Il est
M. LANDERKIN : 'e crois que c'est la Bllack inîpossile qu is soient aussi mauvais que les repré-

Lille. senîtenît les holtorables dléputés <le lat droite. Ils
Sir~~~~~~~~~~~~ p'rBL$HBW''''IPR:J îeîIharaissenit avoit' (les tunis et avoir :gi franchement

Siravec les gens, sans quoi ils L -aurHieERt pas es
ai jamais entendu parler. hommes respectables pour les appuye'.

M. LADERKN : ýaivit l nomdansles *J' ai souilevé( cette question parce qlue je crois queM. LANI)ERKIN : .'ai vtu le nîomî dans les tap
ports. <a pett être la comipagnie le chantage ment (levait pas avoir des pouvoirstoutce ue ne ? aussi étenîdus. .Je ci'ois que le dépar-temuent liepour tout ce qlue j'en sais, miaisý e'est ue compagnie1)001' ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ Z j'l as ii 'et copiîi evatit pas av'oir' le droit d't<î'î'ter les affatires dUnitqui a iair d'avoir quelque chose le noir, et il se c
peut qu'elle ait coînmmuniqué ces histoires au indivtdu, c l a s le cas actuel. La
départenient. Je n'en sais rien personnellement conduite du dÉpattenent a pas selemnt affecté

maisje 'ai tî lan leslocinens ~ ~ *les Noble, Frères, qui étaient (le gtrands commet'-mais je l'ai lu dans les documents qu'on nous aants, mais d'autres personnes, (le petits conîmer-connuniques. ou les Noble sont des pêcheurs s
hors la loi, s'ils sont coupables, si ce sont des crim fji- e c
nels, comme le disent l'honorable député d'Algoma". , rois-et ces gens ont perdu les batetux cti

'n étaient, linpalporéédsNbemiseu(M. 3aclonell) et l'honorable député de Grey-est p ooli prop tiété <e Nble uais lu
(M. Sproule), pourquoi le gouvernement a-t-il

retoveéleîî erni Ya--i 'us e(lutr les gens qîti faisaient lit pêche à cet endroit ce joui'.renotelé lnt pis Yt c l là taient dans la même positiot que les Noble.muent ha, moindre preuve qtue ce sont dles criminels,
les pêcheurs ors la loi et es pirates ? Sont-ce es aujourd'hi ue délaation sous serent,
hommes comme ceux it qui le département accorde et il y en a cinq autres au tême effet, et 'après
des permis ? Quand le département lert- accorde ncettedéclaration, tos ceux qui faisaient la pêche

permis, ce doit être la preuve qu'il n'ajoute pas foi en dréit -trn lamqeuposit.tea
a ces accusations. Ce doit être la preuve que le -
ministre le la Mt iine n'ajoute pas foi à ces accusa- ptouve qu'on a fait une iistinttiôn odieuse et qu'on

tiolis.'oulait faire tort aux Noble, Frères, tout en laissant
les autres tranquilles.

m . COSTIGAN: Ce n'est pas nue preuve <lu Jai soulevé cette question, comme je le fais <ais
tout. toits les cas où je crois q'une itîjustice a été coin-

mise conître qui que ce soit. C'est mnon devoir
M. LANDERKIN : Il i'y pas de preuve? d'en agi ainsi, que cela plaise ou tion aux hoto-

rables députés dle la droite. J'ai ct-n de nuoný
M. COSTIGAN : Cela ni'est pas ue preuve. devoir de faire cette motion, ei 'ite, si possible,

l'attéîtuer la rigueur de la peine attachée à ce
M. LANDERKIN : S'il n'y a pas île preu-e délit, élit qi. après tout, n'était pas contraire 

quelle raison y a-t-il de refuser de produire les l'esprit, si tant est qu'il fut contraire à la lettre de
documenîts ? la loi. Voilà pourq toi j'ai deînaîîdé-la produtction.

de ces documents.
M. COSTIGAN : Il est iiinttile de répondre à

l'honorable député quand il travestit ce que je dis. Sir JAMES GRANT : Je ne satrais laisser
passer cette occalsion sans fait-e quelques remnarques

1. LANDERKIN : L'honorable ministre <le la str cette très importante question. J'ai écoutéla
Justice et les honorables députés de Grey-est et déclaration faite par lonorable député d'Algoma

d a peuvent venir ici porter <les accusations (M. Macdoel> et je dois dire quil était impossible
cont'e ces messieurs. de faire ûte déclaratio plu's suc'iicte et plus

M. LANDEîRKIN.
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claire. Je n'entends pas rouvrir la discussion de
la question, car elle est maintenant si claire que
nous ne devrions pas perdre de temps pour en
venir à une décision formelle. Depuis deux ans,
je me suis beaucoup intéressé à toute la question
des pecheries du Canada, car je crois qu'il n'y a
pas de département plus important sous le con-
trile du gouvernement. On sait que nos pêcheries
sont très étendues, très importantes, que leur
importance se développe et que le département de
la Marine a surtout en vue de protéger et (le
développer les meilleurs intérêts du pays en exer.
(-ant une stricte surveillance sur les individus qui
viîolent les lois lu pays.

En ce qui concerne la question des Noble, Frères,
je sais parfaitement que ces messieurs ont fait u
très grand commerce sur les grands lacs, et qu'ils
ont eu, de fait, libre accès à ces lacs depuis (le non-
bîreuses années, sans se préoccuper extraordinaire-
ment des moyens qui leur servaient a acquérir une
grande fortune dans les pêcheries de l'ouest du
Canada, pêcheries dans lesquelles ils ont îles inté.
rêts si considérables.

L'honorable député me permettra (le lui dire que
jamais dans l'histoire (le notre prys, nous n'avons
en au Canada d'homines ayant des connaissances
plus vastes, tant pratiques que scientifiques, aun
sujet des pêcheries, que le professeur Prince, qu'on
a fait venir ici après s'être scrupuleusement informé
en Angleterre sur le -choix du meilleur homme à
faire venir au Canada pour s'occuper de nos pêche-
ries. Lord Kelvin, le président actuel de la Société
Royale d'Angleterre, et d'autres messieurs qui con-
naissentla grande importance du département cana-
dien de la Marine et des Pêcheries, ont fortement
recommandé la, nomination du professeur Prince.
Depuis que ce monsieur est arrivé au Canada, rela-
tivement à toutes les questions qu'il a eu i appro-
fondir pour le département, il a été un agent de
développement sensible des ressources du pays. Je
ne veux pas retenir la Chambre en entrant dans les
détails, mais en ce qui concerne la pêche au homard,
la pêche aux huîtres, l'usage de la seine (as les
pêcheries de Sainte-Clair, à chaque occasion, ses
travaux ont été d'un grand avantage au peuple
canadien.

Si nous jetons un regard sur les pêcheries de
l'Ecosse, nous voyons que, sous l'opération des lois
passées par le parlement anglais et appliquées par
ses fonctionnaires, les cours d'eau dans lesquels il
y a du saumon sont une source de revenu considé-
rable. Il y a là un enseignement pour nous; et
tous nous devons connaître l'importance qu'il y a à
protéger nos pêcheries. Si on laisse les gens pêcher
quand le poisson fraie, on fera au pays un tort con-
sidérable et de longue durée. Il faut que la loi
soit appliquée, il faut que ceux qui violent la loi
soient condamnés à l'amende, si l'on veut protéger
les pêcheries du Canada.

Je suis, certes, très.heureux que cette discussion
ait eu lieu. L'expression d'opinion a été entière.
Il ne s'agit pas ici d'une question de politique, mais
d'une question de droit et de justice. Pour ma
part, je ne crois pas qu'un ' membre de -cette
Chambre ait le droit de faire du capital politique
avec nos pêcheries. Nous voulons le droit ; nous
voulons la loi; nous voulons la justice. Nous con-
naissons l'énergie que. déploient ceux qui ont la
garde des intérêts du pays pour sauvegarder le
revenu considérable que nous retirons de ces pêche-
ries. Nous sommes convaincus qu'ils exercent un

juste discernement dans l'administration de la loi,
et ils ont le droit le compter sur notre appui dans
l'entière application des lois.

'M. 31cMULLEN: J'ai écouté cette discussion
avec un vif intérêt, et j'en suis venu à la conclusion
que nos règlements relatifs aux pêcheries sont ap-
pliqués avec beaucoup de relâchement. D'après ce
(lue vient de lire l'honorable député d'Ottawa (sir
'James Grant), il est évident que depuis des années
ils ont été appliqués, à sa connaissance personnelle
a-t-il dlit, en ce qui concerne la Baie Georgienne,
avec beaucoup d'indifférence. -Je nie suis demandé
qui était miistre de la Marine et des Pêcheries
avant celui qui occupe aujourd'hui cette position.
Il parait que le ministre de la Justice a exercé ces
fonctions pendant quelque temps. Il paraît qu'il
a entrepris d'appliquer la loi, à tort on a raison.
S'il a entrepris cette tâche avec l'intention de
punir les coupables, il mérite d'en être félicité.
Mais son prédécesseur a dû faire fermer loSil sur
la pêche illégale, il a dû laisser violer la loi, et ces.
abus continuer pendant (les années.

Je nie demande s'il y a là une répétition de
l'affire du pont de Frédéricton. Je me demande si
c'est sous 1'administration du même homme qu'on
a laissé ces choses se continuer pendant les années
sans rien faire pour appliquer les règlements des
pêcheries, jusqu'à la nomniation du ministre actuel
de la Justice comme ministre de la Marine et des
Pêcheries. L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) a virtuellement admis que cette difficulté
existe depuis un grand nombre d'années. Il dit que
les pêcheurs de moindre importance signalaient le
fait qu'on laissait les Noble pêcher en violation de la
loi, qu'ils pêchaient comme ils voulaient, qu'on ne
les gênait jamais et qu'ils n'étaient jamais punis.
Pour quelle raison ? Parce que, je suppose, ils.
avaient de l'influence auprès du ministre. Il paraît
qu'ils étaient parents d'hommes qui avaient beau-
coup d'influence, et je suppose que cette influence
était mise en jeu.

C'est une nouvelle preuve de l'incapacité du gou-
vernement dans l'administration des affaires du
pays. Il y a un défaut d'efficacité visible dans
chaque département,. C'est un nouveau cas ajouté
à la liste. Voici que nous trouvons dans le dépar-
tement de2 Pêcheries des abus qui existent depuis
des mois et des années et qni démontrent claire-
ment l'inefficacité apportée à l'administration des
affaires. Le cas actuel démontre -incontestable-
ment un manque de décision de la part du gouver.
nement. Le ministre de la Justice dit qu'une
commission a été nommée pour recueillir la preuve.
Quand le comnnissaire a fait son enquête, il a pro-
cédé irrégulièrement. Son rapport et la preuve
soumise .n'étaient virtuellement d'aucune utilité.
L'honorable député de :Grey-est a .'évidemment
perdu confiance dans le département.. Lui-même,
par les déclarations qu'il a.faites, a virtuellement
corroboré ma conclusion.. ll dit qu'il doutait lu-
même que le minstre de la Marine et des Pêcheries
fut.capable de règler" cette, affaire,, qu il la luiota
des mains et la porta-au ministre de la Justice.

M. SPROULE: Je désire corriger l'honorable
député. Je n'ai rien dit de tel. J'ai dit que' les
Noble croyant que leministe étaitpréjugé contre,
eux, ont voulu soumnettré leur affaire au 'premier
ministre, ce que jai fait sur leur demande et
du consentement du ministre de la; Marine 'et des
Pêcheries.
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M. McMULLEN : Je suis prêt à accepter la 6. Les provinces dans lesquelles ils ont été construits;
déclaration que vient (le faire l'honorable dépluté, 7. Le coût total de chaque ligne construite ou aidée par

laqell reien i.cec : a qeston vaiétéouii "le gouvernement fédéral dans chaque province, y comprislaquelle revient à ceci : La qutestion avait été sou Mise iéli)uet
au ministre <le la Marine et des Pêcheries qlui avait S.TXsom'e totale dépensée jusqu'au ler janvier 1895,
consacré à l'étudier son temps et ses connaissances, pour la construction des chemins de fer de l'Etat dans
et qui, cependant, n'avaitch e province, àl'xception des lignes-mèrsdel'Inter-
satisfaisante pour l'honorable député lui-même et
les Noble. Et le ministre était si consentant le se Copie de tonte correspondance et rapports concernantla condition dlu brise-lamnes à lat barre de Yarmouth, NL.-débarrasser de la difficulté qu'il n'avait pas été E., et état indiquant le coût primitif de ce brise-lames et
capable de régler lui-même, qu'il dit à l'honorable les dépenses qu'il a occasionnées subséquemment.-M.

o aécnté : Portez-la sE premier ministre et voyez si Flint.'
vous pouvez obtenir de lui une solution. Cela
tend à prouver ce que j'ai dit :que l'incapacité
règne dans tous les départements et qu'il n'y pas
un hom me capsable le remplir les devoirs <le sa
position.

L'amendement (le sir Charles Hibbert Tupper est
adopté sur division ; et la motion telle qu'amendée
est adoptée.

ORDRE DE PRODUCTION DE RAPPORTS.

Etat indiquant :

1. La quantité de fil d'engerbage manufacturé au péni-
tencier de Kingston, en 1894; 2. A qui les ventes ont été
faites et le bénéfice, par livre, réalisé par le gouverne-
ment. (M. Greaves.)

Copie de toute correspondance échangée entre la " War
Eagle Gold Mining Company ", le sous-percepteur des
douanes et autres,et l'honorable contrôleur des Douanes
à l'effet de placer un officier douanier à Rossland,
Colombie Anglaise.-(M. Mara.)

Etat indiquant les montants perçus comme droits de
douanes sur les matières imprimées, lithographies et
affiches illustrées de toutes les compagnies dramatiques
qui ont visité le Canada vendant les douze mois expirés
le 1er avril dernier, spécifiant le montant total perçu
sur chacun de ces trois item.-(M. Rosamond.)

Copie de tous papiers et correspondance concernant
l'achat oit la location de la propriété connue sous le nom
de "Vieille distillerie de Carling." située dans la cité de
London, sur les rues Waterloo et Pall Mall, et copie <lu
bail, s'il y en a un.-(M. McMullen.)

Copie de la lettre adressée au commissaire des affaires
desSauvages par l'agent local Bastien, i la Jeune Lorette,
province de Québec, ci janvier 1S94. au sujet de la cause
de Picard vq Picard.-(M. Laurier )

Etat donnant les manifestes des cargaisons transportées,
pendant les douze mois expirés le 30 avril dernier, par les
steamers Duart Castle, Taymaouth Cutle, A 1pha et Beto.subventionnés pour voyager entre Saint-Jean et Halifax
et Cuba et la Jamaïque et autres ports dans les Antilles.
Aussi, état indiquant les subventions gagnées par chacun
des dits steamers ou à lui payées pendant cette période.
Aussi, les noms de tous les actionnaires de la compagnie
ou des compagnies de steamers ayant droit de recevoir ces
subventions.-(M. Davies.)

Copie de toute correspondance échangée entre H. Lan-
gevin, Félix Pilon, Alexandre Théoret et autres per-
sonnes. concernant des réclamations contre le gouverne-
ment fédéral par suite de dommages causés à leurs pro-
priétés lorsque le steamer Ocean a brisé l'écluse n° 12,
sur le canal de Beauharnois, au printemps de 1894.-(M.
Bergeron.)

Etat indiquant tous les contrats subventionnés passés
pendant les derniers douze mois concernant un service de
steamers entre des ports dans les provinces maritimes et
des ports de Cuba, de la Jamaïque ou aucune autre île
des Antilles.-(M. Davies.)

Etat indiquant le nombre de fromageries dans l'Ile du
Prince-Edouard fonctionnant sous la direction du commis-
saire de l'industrie laitière du Canada, pendant la saison
de 1894;

La production brute de ces fromageries;
Le montant, par livre de fromage, avancé parle gouver-

nement aux patrons.
Le coût de fabrication, par livre, et le coût total
Les noms des marchés où les produits ont été vendus,

et la date des ventes;
Les noms des acheteurs:
La quantité vendue à chacun et le prix dans chaque

cas:
Le coût total des frais de ventes, et le montant par

livre de fromage, finalement payé aux patrons.-(M.
McMillan.)

Etat donnant les dépenses de la Commission Royale au
sujet du trafic des spiritueux, y compris le coût de l'im-
pression de la preuve et des rapports de la commission.-
(M. Flint.)

Etat indiquantles divers mon tants payés conmeprinaes Montant payé dans le service intérieur de chaque dé-
à la fabrication du fer en gueuse en Canada avec du mi- pitement pour les surnuméraires pendant les anaées du
nerai canadien, les quantités, fabriquées, les noms des 1cr juillet 1880 u 30 juia 1894, respectivement, pour cha-
personnes qui ont reçu ces prÎies et tous autres détails cuae des dites années.-(M.
de nature à faire connaître le résultat produit par ces
primes, depuis la date lu dernie'r état ; aussi, un état Copie de tonte requête, correspondance et autres docu
similaire quant aux primes payées sous l'empire le l'Acte anents, échangés avec le ministère des Postes, au sujet
de 184. 57-5S Vie., c.u p. 9.sur les barres de fer puddlé et di timbre-épargne.-(M. Lépine.)
sur les billettes d'acier.-(M. Edgar.) Adresse-Copie de tous les détails fournis au gouverne-

Copie de tous ordres en Conseil se rapportant en quel- uent du Camadapar la Compagnie deChen de feretde
nue manière au canal du Sault ait-arie.-(M. t de Frédéricton et Saite-Marie, des recettes etdépenses de la dite compagnie pendant la période comn--Listeri.)I parise enatre le mois d'octobre 1888 et le 80 juin 1889, et
Copie <le toits ordres en Conseilse rapportanten quelque i pendaat les années terminéesle30 juin 1890- 1-92-93et94.

mnanièrei barrage de l'île Sueik.-(M. Lister.) die-(M. M nMullen.)
Copie <le toutes pétitions, lettres et papiers concernant

un service postal quotidien entre Matane. comté de
Rimouski, et Sainte-Anne des Monts, comté de Gaspé.-
(M. Joncas.) ,

Etat indiquant,-1. Les noms des divers chemins de fer
on Canada qui ont eu de l'aide du gouvernement fédéral,
à l'exception de la ligne-mère du Pacifique Canadien ; 2.
La province dans laquelle est situé, en tout ou en partie,
le dit chemin de fer; et s'il est situé dans deux provinces
ou plus, le nombre de milles dans chaque province ; 3.
Le comté ou les comtés dans chaque province traversés
par les dits chemins ; 4. Le montant d'argent réellement
nayé à chaque chemin de fer jusqu'au 1er janvier 1895 ;

5. Les chemins de fer construits en Canada par le gou-
vernement fédéral depuis la confédération, à l'exception
des lignes-mères de l'In tercolonial et du Pacifique;

M. SPROULE.

Copie de toute correspondance, rapports, soumissions
reçues et contrats passés pour le transport des matières
postales entre Battleford et Saskatoon, dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, pendant les trois dernières années.
-(M. Sutherland pour M. Martin.)

Copie de toute correspondance et pétitions du conseil
de la municipalité de Morris, Mantiti.ba, concernant lat.axation de terres non patentées tenues ou occupées pardes colons, dans les limites de. cette mnunicipalité.-(M.
Masson pour M. Larivière.)

M. FOSTER : Je propose que la séance soit
levée.

La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 10.40 p.m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 4 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

LOI CRIMINELLE, 1892.

M. LAVERGNE: Je demande la permission de
déposer le bill (n' 106) pour modifier la loi crimi-
nxelle de 1892. L'objet de ce bill est d'abord de
midifier l'article 3, de changer les lettres et les
chiffres indicateurs des paragraphes dans la version
francaise de manière à les faire correspondre avec
la version anglaise. Chose assez curieuse, il y a
environ 50 paragraphes dans l'article, et sous le
rapport du numérotage et des lettres indicatrices,
il n'y en a pas deux dans la version française (lui
correspondent à la version anglaise. Comme exem-
ple, le paragraphe b. dans la version anglaise
donne la définition du mot ' procureur général
dans la version française c'est la définition du mot
"acte d'accusation ". Le paragraphe c. dans la
version anglaise définit le mot " banquier ", et
dans la version francaise il définit un " testament ".
Le paragraphe d. dans la version anglaise est une
définition du mot " bestiaux " et dans la version
francaise une définition d'un agent de la sûreté.
En un mot, il n'y a pas deux paragraphes sur ces
50 dans la version française qui correspondent à la
version anglaise. Cet article est très souvent cité,
et si le juge et les avocats n'ont- pas la même ver-
sion, il se produit toujours de la confusion. Le
but de l'amendement est simplement de faire rema-
nier la disposition les paragraphes, de manière à
ce que les deux versions correspondent entre elles.

Le deuxième article que je propose d'amender,
c'est l'article 785, qui est très important. Cet
article donne juridiction à certains magistrats de la
province d'Ontario-aux magistrats de police et
aux magistrats stipendiaires, par exemple-pour
entendre des causes qui sont du ressort de la cour
des assises générales de la paix. Je demande qu'on
donne la même juridiction dans la province <le
Québec aux magistrats de districts et de police.
Les assises générales de la paix, dans la province
de Québec ne se tiennent qu'à Montréal et à Québec,
et pour tenir ces assises dans d'autres districts, il
faut une proclamation, et il faut qu'elles soient
présidées, dans ces districts, par im juge de la cour,
Supérieure ou par deux juges de paix. Ces juges
<le paix n'ont- jamais qualités pour siéger et ne
siègent jamais. Comme question de fait, ces pro-
clamations ne sont jamais émises.- Le bill demande
que l'article 785 s'applique aussi bien à Québec qu'à
Ontario. Cela permet à l'accusé ou au défendeur
de choisir un-procès sommaire devant le magistrat
siégeant, pour une offense qui est du. ressort des
assises générales de la paix. Ce changement est
très'important et s'il est adopté ilévitera beaucoup
d'inconvénients et de dépenses. Dans ceux de nos
districts, oâ ces proclamationsn'ont pas été lancées
et où les juges de paix n'ont pas qualité pour
siéger, nous sommes obligés d'avoir, recours à un
procès par jurés,'dans toutes les causes de cette
nature, ce qui- est très dispendieux,; et de plus,
lorsque la feuille. d'écrou n'est pas très chargée,
nous n'avons lias d'assises criminelles pendant un
an et même dix-huit mois, et l'accnsé reste en prison

ou sous caution pendant tout ce temps, et il arrive
aussi quelquefois qu'après av-ir été relâché, sous
son cautionnement personnel, il s'en va sans subir
de procès. 8i l'accusé, dans ce cas, pouvait opter
pour un procès immédiat devant un magistrat de
district ou de police, toute la besogne pourrait être
expédiée avec beaucoup plus de facilité pour tout
le monde.

Le bill propose aussi deux autres amendements
qui sont plutôt techniques de leur nature. Il
demande de modifier l'article 195 pour le faire cor-
respondre avec l'article 783j. C'est la même chose
pour l'article 263b pour le faire correspondre avec
l'article 783e. L'article 783 donne certaine juri-
diction sur certaines offenses. Je désire faire cor-
respondre cet article avec l'article 263.

J'espère que le ministre de la -Justice admettra
avec moi, que cette loi serait très utile. Si l'article
785 est amendé de manière à mettre la province de
Québec sur le même pied qu'Ontario,il en résultera
une économie considérable et les changements dont
j'ai parlé dans l'article d'interprétation seraient
aussi très utiles. Cet amendement devrait être
adopté sans retard.

La motion est adoptée, et le bill est la une pre-
mnière fois.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

NI. FOSTER : Je propose-

Que les mesures du gouvernement, aient la priorité les
jeudis, pendant le reste de la session, après les interpella-
tions; et que l'ordre desaffaires du jeudidevienne l'ordre
des affaires pour le mercredi, l'heure consacrée aux bills
privés depuis 7.30 p.m., devant être maintenue.

M. CHARLTON: Je conseillerais au leader de
la Chambre de faire dans cette circonstance, comme
dans les années précédentes, c'est-à-dire, de faire
appliquer l'ordre du jour du jeudi, au mercredi, sans
cela, les bills publics et les ordres publics auront une
bien petite proportion du temps de la Chambre à leur
disposition ; mais en adoptant ce moyen, on aura
suffisamment de temps pour les bills publics, les
ordres et les avis de motions. C'est ce qui a été
fait, l'an dernier et la session précédente.

M. LAURIER : Avant que la Chambre soit
appelée à se prononcer sur la question d'accorder
un jour de plus au gouvernement, nous avons droit
<le recevoir du gouvernement certains renseigne-
muents qui ne nous ont pas été fournis. Cette mo.
tion est celle qui est habituellement proposée,
lorsque la session a atteint une certaine phase, alors
qu'il s'agit de hâter la prorogation.. Avant de
demander un jour de: plus par semaine le gou ver-
nement devrait nous dire s'il a l'intention de pro-
poser quelque nouvelle législation, ou si tout ce
qu'il a l'intention de * proposer est maintenant
devant la Chambre. 'C'est le .temps de nous dire
s'il a l'intention de demander une subventioi pour
le chemin de fer de la Baie-d'Hudson. Ou a adopté
un arrêtë du, conseil, il y a .trois mois, et après
avoir passé tout ce temps -à délibérer,' après. six
semaines de session, nous ,avons droit de savoir si
le gouvernement se propose .de demander à .la,'
Chambre de venir en aide à cette entreprise. L'ho-
norable ministre ,doit comprendre q1u'il n'y a rien.
de déraisonnable ni d'injuste dans ce que je
demande. Bien plus, je considère, qu'à cette phase
de la, session, la Chambre a le droit de connaître les
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intentions du gouvernement avant de consentir à
se départir du mode ordinaire de procédure.

M. FOSTER: L'honorable député donne une cu-
rieuse raison pour expliquer son intention de s'op-
poser con(litionnellement à accorder un jour de plus
au gouvernement. Cette raison, d'après ce que je
comuprends, est que si nous n'avons pas heu.coup
d'autre chose a faire que ce qui est déjà sur Fordre
du jour, il serait disposé à nous accorder la journée
que nous dleinandons, mais que si nous avons plus
d'ouvrage, il serait plutôt d'opinion de nous le
refuser. Alors sa conclusion serait que moins nous
aurions à faire, plus il serait disposé à nous accorder
(le tenpsetplus nous aurionsh faire, moins de temps
nous devrions avoir.

le suis en état (le satisfaire, en partie, sa curio-
sité. En examinant l'ordre du jour, je crois pouvoir
déclarer que presque toute la législation importante
que le gouvernement se propose de soumettre est
maintenant portée à la connaissance dle la Chambre.
Il reste peut-être à soumettre deux ou trois amen-
denents peu importants i des lois existantes. Je
crois que les avis de deuxième lecture des bills qui
sont sur l'ordre du jour contiennent toute la légis-
lation ordinaire de quelque importance qule le gou-
vernement se propose de faire adopter.

M. MIlrLS : Et la législation extraordinaire ?

M. FOSTER: Je ne suis pas en état de donner
une répouse définitive sur toutes les questions qui
ont été soulevées dans la Chambre ; cependant, au
sujet de l'une d'elles, je puis dire que l'intention
du gouvernement n'est pas de proposer une législa-
tion quelconque concernant le chemin de fer de
Chignecto. Quant au chemin de fer de la Baie-
d'Hudson, je ne suis pas encore en état (le dire
au juste ce que le gouvernement aura à recomnman-
der. A part cela, je crois que la curiosité de mon
honorable ami, est satisfaite, et j'espère qu'il sera
assez raisonnable pourconsentir à ce que le gouverne-
ment prenne un jour le plus. Il n'y a rien de
déraisonnable dans la demande que nous faisons.
L'an dernier, la Chambre s'est réunie le 15 mars,
et le gouvesnement a pris les jeudis le 3 (le mai, 49
jours après l'ouverture de la session. Cette année,
il se trouve que si on nous accorde les jeudis, il se
sera écoulé exactement 49 jours depuis l'ouverture.
En 1893, la Chambre s'est réunie le 26 janvier, et
le gouvernement a pris les jeudis, le 2 mars, après
35 jours de session. Dans ces circonstances, je
considère qu'il n'y a rien (le déraisonnable 'dans
notre proposition, et l'état le la session est tel que
le gouvernement est justifiable d'agir ainsi qu'il le
fait. Je n'ai aucune objection à adopter la recoin-
mandation de l'honorable député (M. Charlton) vu
que cela donnera plus de temps pour les -bills
et les ordres publics le la Chambre.

M. SPROULE: Si la Chambre adopte cette
motion, il faudrait faire quelque chose pour dispo-
ser d'un ou deux bills qui sont sur l'ordre du jour.
Il y a actuellement 28 bills sur l'ordre du jour ;
plusieurs sont des bills importants qui devraient
être adoptés, mais qui ne le seront certainement
pas si le gouvernement prend une journée de
plus et n'adopte pas quelqu'autre moyen. Le
bill concernant l'observance du dimanche et le bill
concernant l'enlèvement et la séduction de l'hono-
rable député le Norfolk-nord (M. Charlton) sont
les premiers sur l'ordre du jour. Je suis au parle-

M. LAURIER.

ment depuis plusieurs années, et je sais qu'on a
généralement l'habitude de mettre ces bills en tête
(le l'ordre (lu jour, au commencement de ch-'uque
session, et ils restent lit, de semaine en semainme,
prenant tout le temps <le la Chambre. Chaque fois
que nous arrivons aux bills publics, le temps se
passe en discussion sur l'un ou l'autre de ces bills,
jusqu'à ce que la session soit tellement avancée que
le gouvernement prenne un jour de plus et les
autres bills publics restent en arrière. Il faudrait
disposer le ces bills d'une manière ou d'une autre,
afin que la Chambre pût s'occuper des autres qui
ont tout autant d'importance pour le pays.

M. CHARLTON : Les récriminations de l'hono-
rable député contre les deux bills en question sont
injustes et imméritées. Le bill qui est en tête de
l'ordre du jour cette année, était à cette même
place l'ai dernier, mais sa prise en considération
a été retardere par suite de la décision de la Cham-
bre qui permet que, dans certains cas, un avis de
motion ait la préséance. L'an dernier un avis
<le motion à pris le tour de ce bill pendant six ou
sept séances, et le bill concernant l'observance du
diimanche a à peine été pris en considération'. Cette
année, il n'a pas occupé plus de temps qu'on doit
raisonnablement lui en consacrer, et virtuellement,
il est 4ors de cause, puisque le ministre le la Justice,
s'en est chargé en proposant les articles 1 et 2 qui
ont été adoptés en comité, comme amendement à
la loi criminelle.

M. SPROULE: Il est encore sur l'ordre du
jour.

M. CHARLTON D'api-ès la décision dont j'ai
parlé, l'avis de motion de l'honorable député cl'Assi.
niboïa-ouest (M. Davin) vient en premier lieu sur·
l'ordre dt jour et cette motion a déjà occupé deux
on trois séances. Si l'honorable député veut faci-
liter l'expédition des bills publics, qu'il propose
que les avis de motions prennent le rang qu'ils.
devraient occuper sur l'ordre du jour. Mon second
bill sur l'ordre du jour, est très important et cepen-
dant il n'a pas encore été discuté du tout. J'ai
demandé aujourd'hui même que l'ordre du jour lu
jeudi fut applicable aiu mercredi, afin le donner
plus de temps pour les bills et les ordres publics de
la Chambre.

M. SPROULE : Cela me paraît tout à fait inu-
tile dans les circonstances.

M. LAURIER: Pour revenir Alaquestion que j'ai
posée au ministre il y a un instant, je dois dire que
je suis fort désappointé par sa réponse. Il dit qu'il
n'a pas l'intention <le proposer cde léglislation,
cette année, au sujet du chemin de fer de Chignecto,
nais je maintiens qu'il est temps que nous sachions
si oui ou non il doit faire quelque chose au sujet
d'une subvention ais chemin de fer de la Baie-
d'Hudson. Tant qu'il ne nous aura pas donné cett
réponse, je ne puis consentir à ce qu'on se départe
des règles de la Chambre.

On prend le vote:

POUR:

Messieurs

Adami,
Amyot,
Bain (Boulanges),

Hutchins,
Ingram,
Jeannotte,
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Baird,
Belley,
Bergeron,
Blanchard,
Boyd,
Boyle,
Bryson,
Cameron,
Cargill,
Carling (sir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Cleveland,
Coatsworth,
Cochrane,
Ccckburn,
Costigan,
Craig,
Curran,
Davin,
Davis.
Denison,
Desaulniers,
Dickey,
Dugas,
Dupont,
Dyer,
Earle,
Fairbairn,
Ferguson (Leeds et

Grenville),
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grandbois,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Hughes,

Bain (Wentworth),
Béchard,
Beith,
Bernier,
Borden,
Boston,
Bowman,
Brown,
Campbell,
Carroll,
Casey,
Charlton,
Choquette,
Christie,
Colter,
Davies,
Dawson,
Edgar,.
Featherston,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Gllmor,
Godbout,
Grieve,
Harwood,
Innes, ,
Landerkin,

Joncas,
Lachapelle,
Langevin (sir Hector),
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
McAlister,
McDonald (Assinibola),
McDonald (Victoria),
McDougald (Pictou),
McKay,
McKeen,
Madill,
Marshall,
Masson,
Mills (Annapolis),
Moncrieff,
Montague,
Northrup,
Oulmet,
Patterson (Colchester),
Pridham,
Putnam,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Smith (Ontarlo),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

Hibbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
White (Shelburne),
Wilmot,
Wilson, et
Wcod (Brockville).-87.

CONTRE:

Messieurs

Langeller,
Laurier,
Lavergne,
Legris,
Lister,
Lowell,
McGregor,
McIsaac,
MeMillan,
MeMullen,
Martin,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Monet,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Proulx,
Rinfret,
Rowand,
Sanborn,
Scriver,
Semple,
Somerville,
Sutherland,
'Vaillancourt,
Welsh, et
Yeo.-55.

Motion adoptée.

FÈTE DE LA REINE-FÊTE LÉGALE.

M. FOSTER: Avant que l'on aborde l'ordre du
jour, j'aimerais faire une proposition. Leurs
Excellences s'étaient proposées de donner, le jour de
la fête de la reine, une hospitalité généreuse aux
membres des deux côtés de la chambre, mais, vu
les congés qui ont eu lieu alors, cette réception a
été remise et, comme elle doit avoir lieu demain
soir, je ferai la proposition suivante:

Que, lorsque M. l'Orateur quitera le fauteuil, à six
heures, demain, mercredi, la Chambre reste ajournée
jusqu'au lendemain, à trois heures.

Si cette motion est adoptée, il faudra qu'elle le
soit unanimement, car avis n'en a pas été donné.

La motion est adoptée.

LA PROTECTION DU TABAC.

M. JEANNOTTE : Avant qu'on passe à l'ordre
du jour je désire rappeler à l'honorable contrôleur
(lu revenu <le l'Intérieur, que l'an dernier j'ai attiré
son attention sur le fait que le tabac en feuille
étranger est admis au Canada en franchise. Il m'a
promis d'étudier l'affaire pendant la vacance et de
me donner une réponse à cette session. Je désire
savoir ce que le gouvernement a fait, ou à quelle
décision il en est arrivé.

M. WOOD (Brockville): La seule réponse que
je puisse-faire c'est que le gouvernement a encore
cette question à l'étude. Je puis ajouter cependant
que le producteur de tabac canadien jouit d'une
protection de 400 pour 100, contre le tabac en feuille
importé ; et pour ina part, bien que je sois forte-
ment en faveur de la protection, je ne suis pas
disposé à protéger cet article davantage.

M. l'ORATEUR : Je crois que l'honorable mon-
sieur devrait se borner à répondre à la question.

PRODUCTION DE DOCUMENTS.

M. FORBES : J'aimerais savoir du Secrétaire
d'Etat, quand les documents dont la production a
été ordonnée en 1893, 1894 et 1895, au sujet des
industries des comtés de Queen et Shelburne, N. -E.,
seront produits.

M. MONTAGUE: Deux commis du ministère
de l'Agriculture travaillent constamment à les pré-
parer, et la production n'en sera'pas retardée d'une
minute. J'aurai des rapports de; prêts cette
semaine et d'autres la semaine prochaine.

M. McMULLEN: J'aimerais savoir quand le
rapport du commissaire de l'industrie laitière sera,
produit. J'espérais qu'il se trouverait dansle rap-
port de la ferme expérimentale, mais je vois que
lès deux' rapports vont être publiés sépaTément,
cette année encore.

M. MONTAGUE Ce rapport va être, publié
bientôt..

SUBSIDES-EXPLICATIONS PERSON-
~NELLES.

M. FOSTER Je. propose, que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

M. CHARLTON: Avant que vous quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, j'ai quelques mots à dire
au sujet d'une question qui a été soulevée ici et"
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qui a provoqué d'assez longues discussions dans
tout le pays. C'e:t une question qui nie concerne
presqu'exclusivement, et sans la notorité qui lui a
été donnée par les ministres, les députés et les jour-
naux conservateurs, je n'aurais pas pris sur moi
d'en saisir la Chambre encore une fois. Mais, vu
les circonstances, je me crois obligé d'agir comme
je le fais.

Il y a environ un an, le 13 juin 1894, j'ai été
l'objet d'une très violente attaque de la part d'un
membre (le cette Chambre, et cela sans avis. J'ai
été obligé, sous l'impulsion du moment, le repous-
ser de mon mieux cette attaque. Eu égard à cer-
taines circonstances, l'accomplissement de cette tâ-
che a été un peu embarrassant. Le bill Wilson en
vertu duquel le bois <le service canadien allait être
admis en franchise, était alors soumis au Congrès
américain, et à cause le cela je me suis peut-être
abstenu de dire certaines choses que j'aurais cru à
propos de <lire, dans cette occasion. Je profite de
cette circonstance-la première qui se présente de-
puis le commencement le la session-pour réfuter
quelques-unes des accusations portées contre moi
dans cette occasion, <le même qu'avant cette épo-
que et depuis lors. La presse conservatrice s'est
beaucoup occupée (le moi, <le même que certains
députés conservateurs. Des membres de ce gouver-
nement ont fait allusion à l'affaire depuis le coin-
niencement de la session, et il y a quelques mois à
peine un membre du gouvernement, qui ne faisait
pas alors partie du cabinet, mais qui est devenu
ministre par la suite, je veux parler du Secrétaire
d'Etat--m'a attaqué dans ma propre division élec-
torale, à Tilsonburg. Je n'étais pas présent, mais
on m'a informé qu'il avait assuré à mes commet-
tants que j'étais un traître, que je ne méritais la
confiance d'aucune division électorale du Canada,
et qu'il n'y avait pas une seule division en dehors
de celle que je représente qui voulût se déshonorer
au point de me choisir pour son représentant. Dans
ces circonstances, je demande l'indulgence de la
Chambre pendant que je réfuterai quelques-unes
des accusations portées contre moi relativement à
la longue lutte que j'ai faite pour obtenir du gou-
vernemnent américain des concessions au sujet des
droits qu'il imposait sur le bois de construction, et
je me propose (le donner des explications qui dé-
montreront, je crois, la fausseté des accusations
portées contre moi.

-Je puis dire, M. l'Orateur, que j'ai toujours été
en faveur de la réciprocité commerciale avec les
Etats-Unis, que j'ai toujours considéré cette ques-
tion comme la plus importante question fiscale qui
pût occuper l'attention du peuple canadien. J'ai
toujours pensé que si nous ne pouvions pas obtenir
une large réciprocité, nous devions être contents
d'en obtenir une partielle. J'ai agi d'après la sup-
position que tout citoyen canadien, capable de con-
tribuer directement ou indirectement, à obtenir des
concessions commerciales avantageuses à notre pays,
qui employait son influence à cette fin, agissait avec
un patriotisme dont devaient lui tenir compte tous
ses concitoyens. Quels qu'aient pu être mes actes,
l'objet que j'avais en vue a sans doute toujours été
apparent, et ma conduite n'a jamais été préjudi-
ciable aux intérêts du Canada ; et si, dans mes
négociations pour obtenir l'entrée en franchise du
bois de construction aux Etats-Unis, j'ai pu me
servir de l'argument que l'abolition de la part du
gouvernement canadien des droits d'importation et
d'exportation sur le bois en grume était assez impor-
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tante pour engager le gouvernement américain à
admettre en franchise la longue liste des articles
en bois qui entrent maintenant en franchise aux
Etats-Unis, je soutiens que les arguments employés
dans ce but et qui ont eu pour résultat l'échange
virtuel de bois en grume ou <le bois <le construction
en franchise ont été grandement avantageux à
notre pays.

Il y a environ cinq ans les conditions du bill
McKinley furent acceptées par le gouvernement
canadien, et cependant on m'a blâmé parce qu'on a
affirmé que j'avais été pour quelque chose dans
l'imposition <le ces conditions. Notre gouverne-
ment a accepté les conditions du bill Wilson, et
cependant, bien quil les ait acceptées avec plaisir,
on m'a attaqué dans cette Chambre, il y a moins
d'un an, et depuis lors des journaux et des orateurs
conservateurs m'ont dénoncé pour avoir contribué
à obtenir ces mêmes conditions que le gouverne-
ment avait été heureux d'accepter. Je me sens très
blessé et très lésé par l'attitude de la presse conser-
vatrice et des politiciens conservateurs à mon
égard. L'imposition d'un droit d'exportation sur
le bois en grume excitait aux Etats-Unis un très
vif sentiment d'hostilité. Ce sentiment était attri-
bumé à diverses causes. En principe, les Américains
ne sont pas en faveur de droits d'exportation ; leur
constitution le défend. Tous les Américains sont
d'avis qu'un droit d'exportation est de soi une
mauvaise politique fiscale.

Les Américains découvrirent, il y a quelques
années, que le droit d'exportation sur le bois en
grume était très injuste dans son application, parce
que, tandis que leur constitution leur interdisait
d'imposer un droit de ce genre, le Canada le faisait,
et pendant la durée <le cet état de choses, alors que
nous exportions aux Etats-Unis une moyenne de
3,000,000 de pieds de bois nous en importions
une moyenne de 8,000,000, c'est-à-dire que nos
exportations n'étaient que de trois huitièmes de
nos importations. Lorsque les Américains décou-
vrirent que les avantages résultant de l'importation
du bois en grume et dé sa transformation en bois
de construction étaient si fortement en faveur du
Canada, ce fut une nouvelle raison pour les rendre
mécontents de l'existence du droit d'exportation;
et en conséquence de ce mécontentement, ceux qui
étaient eu faveur de l'entrée du bois de construction
en franchise se trouvèrent en présence de ce ressen-
timnent de la part des principaux intéressés dans ce
commerce, à cause de l'imposition d'un droit que
tous les Américains au fait de la question considé-
raient comme des plus hostiles et des plus injustes.
Lorsque le bill Mills fut soumis au Congrès en 1888,
il comportait que les Etats-Unis ne devaient pas
admettre en franchise le bois de construction venant
de pays qui imposaient un droit d'exportation,
j'ai toujonrs cru qu'un droit d'exportation, que des
droits différentiels, qu'une motion comme celle dont
l'honorable député d'Algoma (M. Macdonell) a
donné avis, et dont l'objet est de forcer les Améri-
cains à enlever* l'écorce de leur bois en grume, afin
d'augmenter pour eux les frais d'exploitation-j'ai
toujours été convaincu que toutes ces restrictions
étaient de nature à ne favoriser les intérêts de per-».
sonne en particulier, sauf ceux de quelques person-
nes directement intéressées, et à diviser davantage
les deux pays et à rendre plus difficile l'obtention
de concessions commerciales des Etats-Unis. C'est
pour cette raison que j'ai toujours été opposé à un
droit d'exportation.
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Je commençai à m'occuper activement cie cette
question en essayant de convaincre les commer-
çants de bois qu'un droit d'exportation ne leur
était pas avantageux. Il y out un temps où la
grande majorité des commerçants de bois deinan.
(laient l'imposition d'un droit d'exportation. Je
crois qu'il y a trois au quatre ans une députation
de commercants de bois d'Ottawa vint demander
au ministre des Finances d'augmenter le droit d'ex-
portation. Ces hommes en vinrent graduellement
à s'apercevoir que l'imposition de ce droit les em-
paclait d'obtenir des Etats-Unis ce que nous dési-
rions tous, savoir: l'entrée libre du bois de construc-
tion du Canada, et par conséquent, les commerçants
<le bois, ceux d'Ontario du moins, furent opposés,
presque sans exception, au maintien de ce droit
d'exportation. Ce meilleur sentiment ayant été
créé chez les commerçants, la voie était ouverte à
les négociations pouvant être poursuivies avec la
certitude que nos propres concitoyens étaient prêts
à recommander l'abolition de cet impôt nuisible.
Le bill McKinley fut mis à l'étude en 1890. Ce
bill fut adopté par la Chambre des représentants
avec la disposition décrétant que, dans le cas où
un pays imposerait un droit d'exportation sur le
bois en grume, le montant le ce droit d'exportation
serait ajouté au droit d'importation dont serait
frappé le bois de construction venant de ce pays.
La position était des plus défavorables. Je me
trouvais à Washington pendant la discussion de ce
bill. Je n'hésite pas à avancer que j'étais allé à
Washington pour voir s'il y aurait moyen de faire
quelque chose en faveur du commerce de bois du
Canada. J'essayai de connaître les vues de plu-
sieurs membres du comité des finances et du comité
les voies et moyens du Sénat et de la Chambre

sur cette question, et j'insistai sur l'opportunité
il'établir des relations commerciales plus libres et
plus amicales entre les deux pays; j'assurai de
plus à ces messieurs qu'à mon avis il y aurait
moyen de faire abolir le droit d'exportation qui
était cité par tous les partisans des droits élevés
comme une raison pour refuser l'entrée en fran-
chise du bois de construction. Un arrangement
fut conclu, et, autant que je sache, je fus le
seul canadien qui prît part à cet arrangement.
On me dit d'aller trouver le sénateur Philetus
Sawyer, du Wisconsin, quifaisait autorité au Sénat
pour tout ce qui touchait au commerce de bois. Il
ne laissa entendre que si le gouvernement cana-

dien promettait d'abolir le droit d'exportation le
gouvernement américain réduirait les droits sur le
bois de construction de $2 à $1 par mille pieds ; et
je fus autorisé à dire au gouvernement canadien
que si cette promesse était faite une réduction serait
effectuée dans les droits sur le bois de construction,
lorsque le comité -des finances du Sénat américain
adopterait le bill McKinley. Je vins à Ottawa et
soumis cette proposition à sir John Macdonald.
Il m'accueillit évidemment avec un peu de
défiance--

Une VOIX': Ecoutez !écoutez

M. CHARLTON: Un honorable membre de
cette Chambre dii " écoutez, écoutez "-et ne com-
prit pas que cette proposition renfermaient quelque
chose de très avantageux pour le Canada. Je cher-
chai alors un représentant conservateur au courant
du commerce de bois, d'une haute respectabilité et
jouissant d'une grande influence, et c'est naturelle-
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ment vous que je choisis, M. l'Orateur. Après un
entretien, nous résolûmes d'aller voir sir John-A.
Macdonald. La question fut exposée au très hono-
rable premier ministre par vous et par moi, et,
après nous avoir entendus, sir John Macdonald
approuva l'idée, disant qu'elle était bonne et que sa
réalisation serait avantageuse au Canada. Il ajouta
que le Canada consentirait à la propoposition, et
il vous suggéra, M. l'Orateur, de donner avis d'une
interpellation, disant qu'il répondrait à celle-ci.
Voici l'interpellatation, à la page 616 des procès ver-
baux de 1890 à la date du 7 mai :

M. WHITE (Rcnfrew); Dans le cas où le congrès amé-
ricain réduirait à $1 par mille pieds le droit d'importa-
tion sur le bois scié, le gouvernement abolirait-il le droit
d'exportation sur les billots de pin et d'épinette?

Cette interpellation fut faite, non par vous, M.
l'Orateur, mais par l'honorable député de Pontiac
(M. Bryson) en votre absence, et voici ce qui est
rapporté à ce sujet dans le 2e volume des Débats,
page 4662.

DROIT SUR LE BOIS scIÉ.

M. BAYSON : Avant de passer à l'ordre du jour, avec
a permission de la Chambre, je voudrais poser la ques-
tion que l'honorable député de Renfrew-nord (M. White)
a fait mettre sur les avis de motions. La question est
celle-ci : Si au cas oh le con rès des Etats-Unis réduirait
les droits d'importation surfe bois scié a une piastre du
mille pieds, le gouvernement enlèverait-il le droit d'ex-
portation sur les billots de pin et d'épinette. Il est très
important que nous ayons une réponse à cette question
dès à présent.

Sir OHN A. MACDONALD : Je vais répondre à cette
question. Dans le cas où le congrès des Etats-Unis ré-
duiraientles droits d'importation sur le bois sci6, le gou-
vernement enlèveralt les droits d'exportation sur les bil-
lots de pin et d'épinette. Je saurai faire part de cette
décision à qui de droit,

Voilà M. l'Orateur, que les négociations com-
mencées à Washington aboutissaient à un résultat.
C'étaient une proposition du gouvernement améri-
cain, une proposition non officielle, soumise au
gouvernement par vous, M. l'Orateur, et à laquelle
le premier ministre avait répondu, comportant que
le gouvernement américain réduirait à $1 par mille
pieds le droit sur le bois scié, pourvu que le Canada
abolît son droit d'exportation sur les billots de pin
et d'épinette. Lorsque le bill McKinley eut été
adopté on constata que le droit avait été aboli sur
le pin seulement, mais la même condition subsis-
tait que le droit d'exportation devait être aboli sur
les billots de pin et d'épinette, de sorte que nous
ne pouvions pas être mis en demeure de nous con-
former à cette disposition. Je fus très froissé de
ce résultat ; je compris que le gouvernement amé-
ricain avait manqué à la parole donnée, de sorte
que j'abandonnai tout et ne fis plus aucune dé-
marche à ce sujet. Mais des commerçants de bois
de la Vallée de l'Ottawa vinrent voir sir John
Macdonald. J'ignore si vous avez pris part à ces
démarches, M. l'Orateur, mais M. Booth, je crois,
vint le voir, ainsi que M. A.-Æ. Campbell, grand
commerçant de bois, et l'un de ses principaux par-
tisans, et l'oninsistaauprèsdéluipourl'engager àac-
cepterlaproposition, bien queles droits surl'épinette
fussent maintenus, et à abolir le droit d'exportation
sur les billots de pin et d'épinette en échange de la
réduction de $1 par mille pieds sur, le pin. Sir
John Macdonald se décida ·à faire la chose et le
droit d'exportation fut, aboli.. Cela exaspéra les
représentants du commerce d'épinette, qui crurent
que les commerçants de pin les avaient sacrifiés
pour servir leurs propres intérêts. Mais la diffi-
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culté était que le gouvernement américain ne
s'était pas conformé à l'arrangement, tandis que
le gouvernement canadien avait jugé à propre d'ac-
cepter la demi-mesure et d'abolir le droit d'expor-
tation.

Quant à cette concession faite en vertu du bill
McKinley, quelle qu'en fût la valeur, j'avoue
volontiers que j'avais travaillé à l'obtenir. Il est
très probable que je fus seul à entamer ces négocia-
tions. J'accepte toute cette responsabilité. Mais
lorsque le gouvernement accepta la proposition il
assuma la responsabilité (le son acte ; je dois donc
être exonéré de tout blâme et l'on n'a pas droit (le
m'appliquer l'épithète (le traître parce que j'étais
allé à Washington chercher à favoriser les intérêts
du Canada. J'arrive maintenant au bill Wilson.
Le bill McKinîley resta en vigueur depuis octobre
1890 jusqu'à l'an dernier. Le bill Wilson fut pré
senté vers la fin de 1893. Ce bill fut discuté à
fond devant le comité des voies et moyens. Ce
comité le renvoya finalement à la Chambre les
représentants, qui l'a( opta au commencement de
février 1894. Le Sénat en fut ensuite saisi. Peu-
dant qu'il était en discussion devant le Sénat je me
trouvai à Washington. J'arrivai dans cette der-
nière ville le 25 février 1894, et j'y séjournai jus-
qu'au ler mars. Après mon arrivée à Washington
je constatai que ce bill, dont les dispositions, après
son adoption par la Chambre des représentants,
étaient on ne peut plus favorable au Canada, se
trouvait en dlanger, à cause d'une erreur quel-
conque, d'un dissentiment, ou (un mauvais vou-
loir relativement à la disposition concernant le
droit d'exportation. Or, M. l'Orateur, voici les
articles que l'on proposait d'admettre en franchise,
et quand j'en aurai cité la liste, la Chambre pourra
voir s'il n'était pas avantageux pour le Canada de
chercher à assurer l'adoption le ce bill et à com-
pléter la liste de ses dispositions relativesà l'entrée
en franchise de ces produits forestiers. Ces dispo-
sitions sont contenues dans le bill Wilson, paragra-
plies 673 à 683 et se lisent comme suit:

673. Bois de chauffage, billes à manches d'outils, billes
à enfonçures, billes à douves et billes àbardeaux, perches
à houblon, poteaux de clôtures, traverses de chemins.de
fer, bois de navires et planches pour navires, non spécia-
lement prévus par le présent acte;

674. Bois de charpente, dégrossi ou scié et pièces de
bois servant à faire des espars et à construire des quais;

67. Bois de charpente équarri ou avivé sur deux faces;
676. Planches, madriers, voliges et autres bois de ser-

vice scié, à l'état brut ou ouvré, sauf les planches, ma-
driers, voliges et autres bois de service de cèdre, de
thuya, d'ébène, <le buis, d'acajou, de bois de rose, de bois
satiné et tous autres bois d'ébénisterie.

677. Bois de pin de lambrissage ;
678. Bois d'épinette de lambrissag e;
679. Moyeux de roues, balustres, blocs à faire des for-

mes, des rames, des fûts de fusils, des enfonçures et tous
blocs ou pièces semblables, ébauchés ou sciés seulement;

680. Lattes ;
681. Piquets et palis.
682. Bardeaux
683. Douves de toute espèce, et bois non ouvré, mais si

les articles ou l'un d'eux, énumérés dans les paragraphes
673 à 683 inclusivement sont frap és d'un droit d'exporta-
tion ou d'un droit de souche différentiel par quelque pays
quand ils seront importés de tel pays, ils seront sujets
aux droits exigibles avant l'adoption du présent acte.

Voilà doue une liste des produits canadiens im-
posables représentant une valeur annuelle <le plus
de $13,000,000, et la disposition additionnelle que
l'on avait l'intention d'insérer dans le bill à ce su-
jet, dans la Chambre, était l'ancienne disposition
qui avait été insérée dans le bill McKinley, savoir,
qu'aucune nation qui désirait profiter des avantages
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résultant de l'exemption de droits de cette liste
d'articles ne pourrait imposer un droit d'exporta-
tion sur aucun d'entre eux. Voilà la disposition
que l'on avait l'intention d'insérer dans le bill
Wilson. Par suite d'une erreur <le copiste, le bill
sortit du comité des voies ot moyens et fut
adopté par la Chambre avec cette disposition, que
si un pays quelconque imposait un droit d'expor-
tation sur quelqu'un <les articles mentionnés dans
cette liste, les Etats-Unis replaceraient cet article
dans son ancien état. Sous le régime de la loi
précédente cela aurait en pour résultat le ridi-
cule état de choses que j'ai décrit, c'est-à-dire que
relativement à l'exportation li bois en grume le
gouvernement américain aurait eu simplement à
remettre le bois en grume dans la position qu'il
occupait avant l'adoption du bill, ce qui aurait
empêché les Etats-Unis de recueillir les avantages
sur lesquels ils comptaient au sujet du droit
d'exportation.

Ce bill vint <levant le Sénat, et, comme je l'ai dit
y a un instant, j'arrivai à Washinîgton le 25 février.
Le caucus démocrate dii Sénat commenca le 26
février, et dura jusqu'au ler mars. Les cnommer-
çants de bois di Michigan avaient cru qu'ils avaient
atteint leur but par les dispositions du bill tel
qu'adopté par le comité des voies et moyens ; mais
ils s'aperçurent qu'ils s'étaient trompés. Le bill
était à l'étude dans le cautcus*du Sénat, et l'influence
du Michigan, qui était puissante sur ce point, se
trouvait fort mécontente ; on suggéra donc <le biffer
toute la liste des articles en bois dont l'entrée en
franchise était projetée, et de remettre à plus tard
le règlement <le la question au moyen de négo-
ciations ultérieures.

Voici dans quelle position se trouvait le Sénat:
bien que les démocrates eussent une écrasante majo.
rité à la Chambre, leur majorité au Sénat était très
faible, je crois qu'elle n'était que de quatre voix ;
et si les divers intérêts, tels que ceux qui étaient
opposés à l'entrée en franchise de la houille, du
sucre, du minerai <le fer, du bois de construction,
s'étaient ligués, ils auraient pu faire adopter
tout ce qu'ils auraient voulu. Le mardi, lende-
main <le la réunion du caucus du Sénat, le sénateur
Morgan, de l'Alabama, qui fit partie de la commis-
sion d'arbitrage relative à la mer de Behring, et
jouit d'une très grande influence, fit un discours
contre l'entrée en franchise du bois de construction,
et il était évident que, pendant que le Michigan
hésitait, et était à :a veille de changer -. d'attitude
et de se prononcer contre l'entrée en franchise du
bois de construction, les états du sud où se fait un
grand commerce de bois n'attendaient qu'une
excuse pour se prononcer contre ces dispositions du
bill de eur propre parti et de leur propre gouver-
nement. Les Etats opposés à l'entrée en franchise
du bois de construction étaient le Maine, le Minne-
sota et le Wisconsin; les autres Etats de l'union où
se fait le commerce du bois sont la Caroline du Nord,
la Caroline du Sud, le Kentucky, le Tennessee la
Géorgie, l'Alabama, le Mississîpi, la Louisiane et
le Texas. Tous ces Etats étaient intéressés dans le
commerce debois, tous ces Etats produisaient de
grandes quantités de bois de'construction tous
ces Etats ne voyaient pas, naturellement, d'un bon
oil la disposition du bill relative à l'entrée en fran-
chise du bois de construction, et il en était de même
del'Orégon et del'Etat de Washington. La dispo-
sition de ce bill relative à l'entrée en franchise du
bois de construction traversait donc une phase très
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criti ue à Washington, et la perspective était
qu elle serait rejetée ; et comme les articles concer-
nîant l'entrée en franchise de la houille, du minerai
de fer et du sucre avaient été rejetés, il paraissait
presque certain que cette autre disposition du bill
seriait sacrifiée par une coalition d'une partie des
membres démocrates du Sénat opposés à ces dispo-
sitions. Comme je l'ai dit, M. l'Orateur, les séna-
teurs du Michigan hésitaient relativement à l'atti-
tude qu'ils devaient prendre sur cette question.
Chose certaine, c'est qu'ils exigeraient absolument
que ce bill fût amendé de manière à les protéger
conie l'on supposait qu'il les protégeait après son
adoption par le comité des voies et moyens ; et
sans l'insertion lais le dernier paragraphe qui auto-
risait l'entrée en franchise du bois de construction,
sans linsertion dans ce paragraphe d'une disposi.
tion satisfaisante pour les snateurs du Michigan,
le sort du bill était scellé. S'ils se prononçaient
contre le bill, si l'on ne faisait pas droit à'leurs
demandes, si l'on ne se rendait pas à leurs désirs et
à leurs vues, leur hostilité déciderait du sort du
bill ; et afin d'assurer l'adoption de cette disposi-
tion relative au bois de construction, il était néces-
saire d'insérer alors dans ce bill une disposition
conditionnelle touchant le droit d'exportation, dis-
position claire et formelle, ne pouvant pas être mal
comprise, qui assurerait aux gens du Michigan que
si ces 813,000,000 de produits forestisrs étaient
admis en franchise, on protégerait leurs intérêts en
exigeant en échange (le ces avantages que le bois
en grume fût exempt d'un droit d'exportation.

Qu'y avait-il donc à faire ? Il y avait cet état de
choses ; il y avait ce caucus qui siégeait ; il y avait
la certitude que l'on travaillait dans ce caucus du
parti démocrate à tuer cette disposition. On savait
alors que les dispositions relatives à l'entrée en
franchise du sucre, du minerai de fer et de la
houille avaient été rejetées ; on considérait comme
presque certain que le bois de construction allait
partager le sort de ces trois autres artieles. Il
fallait faire quelque chose sans retard, sinon l'en-
trée en franchise du bois de construction, le privi-
lêge d'importer en franchise aux Etats-Unis pour
813,000,000 de nos produits allait être refusé.
Qu'aiuait fait le ministre des Finances dans ces cir-
constances ? Aurait-il refusé de faire une proposi-
tion qui eût détourné le désastre dont notre pays
était menacé si cette disposition était rejetée? S'il
avait fait cela il n'aurait pas agi beaucoup dans
lintérêt du Canada; et ce que je fis, M. l'Orateur,
ce fut de suggérer à quelques membres du Congrès
que cette difficulté pouvait être écartée, qu'il
n'était pas nécessaire de mettre cette question de
côté, qu'elle pouvait être réglée au moyen de négo-
ciations, que le gouvernement américain pourrait
laisser ces articles de ce onzième paragraphe sur la
liste de ceux admis en franchise, et, il pouvait
insérer une disposition conditionnelle, relativement
à l'importation en franchise de ces articles, dispo-
sition qui aurait obtenu du Canada l'entrée des
billots en franchise, ou aurait laissé au gouverne-
ment canadien le choix d'imposer un droit d'expor-
tation et de perdre le bénéfice de la disposition
relative à l'entrée du bois en franchise aux Etats
Unis.

C'est ce qui eut lieu, et je ne le nie pas. Je ne
nie pas que j'ai eu quelque chose à faire avec cet
arrangement. Je ne nie pas avoir parlé de cela
avec des membres du comité des voies et moyens.
Je ne nie pas avoir parlé de cela avec un sous-

comité du comité des finances du Sénat, les séna-
teurs Voorhees et Vest. Je ne nie pas avoir con-
tribué à faire modifier cette disposition condition-
nelle de facon à sauver dut désastre la disposition
relative à l'entrée du bois en franchise sur le terri-
toire américain. Tout cela fut soumis au gouver-
nement du Canada, et s'il ne l'avait pas approuvé,
il y aurait eu les mêmes raisons de me jeter la
pierre. Mais quand l'arrangement eut été effectué,
quand la disposition conditionnelle eut été accep-
tée, la proposition fut approuvée par le gouverne-
ment canadien qui accepta avec plaisir l'arrange.
nient, et non seulement l'accepta avec plaisir, mais
fit plus tard les sacrifices pour maintenir l'arrange.
ment même conclu dans cette occasion.

Je pourrais en dire plus long là-dessus. Je pour-
rais expliquer les diverses démarches (ui miar-
quèrent mes laborieux efforts pour assurer cette
disposition du bois en franchise, mes courses d'un
représentant à l'autre, mes entrevues avec celui-ci
et celui-là, et les efforts que j'ai faits pour faire
accepter 'ette manière de voir par le département
du Trésor. Je pourrais parler de tout cela, mais
c'est inutile. Qu'il me suffise de <lire que la propo-
sition fut adoptée par le comité les finances du
Sénat et que l'adoption de cette proposition assura
le maintien dans le bill Wilson des paragraphes,
aux ternies duquel les articles que j'ai mentionnés
sont placés sur la liste des articles admis en fran-
chise.

L'entrée du bois en franchise ayant été obtenue,
le caractère essentiel de l'arrangement étant d'une
p art l'entrée des billots en franchise et de l'autre
'entrée du bois en franchise, et cet arrangement

ayant été accepté plus tard par le Canada-ce n'est
que dans le mois d'août que le bill a été définitive-
ment adopté-je crois que si tous les faits avaient
été connus, tous les députés impartiaux de la droite
auraient dit que l'attaque dirigée contre moi le 13
juin dernier était injustifiable et injuste. Et le
fait est qu'elle parut à certaines personnes injusti.
fiable et injuste. Je me permettrai de lire quelques
lettres que j'ai reçues, peu de temps après cette
date, de personnes an courant des faits se ratta-
chant à l'insertion dans le bill Wilson, des articles
relatifs aux importations en franchise, afin de mon-
trer à la Chambre et au pays quelle est l'opinion
d'hommes étrangers à cette Chambre et occupant
de hautes positions. La première lettre que je vais
lire vient d'un monsieur qui a comparu devant le
Conseil privé, à Ottawa, en décembre dernier, au
sujet du droit d'estacade, a plaidé cette question
ici et a convaincu, je crois, le Conseil privé de sa
parfaite loyauté, je veux parler de l'honorable
Thomas-A.-E. Weadock, représentant au Congrès
de l'un des districts du Michigan et résidant à Bay
City, qui m'écrivait, le 20 juin, ce qui suit:

M. JOKN CHros. MP.,WAsmsoroN, 20 juin 1894.

Ottawa, Canada.
CHER MoNsixuRt,-Je vois que la presse conservatrice

du Canada critique sévèrement la conduite qu'elle prétend
que vous avez tenue au sujet de l'entrée en franchise du
bois de construction aux Etats-Unis Je suis très certain
que, sans la disposition conditionnelle relative au droit
d'exportation dans le bill Wilson, le bois de construction
ne devait pas entrer et n'entrerait pas en franchise ici.
Sans l'arrangement réciproque déterminant l'entrée en
franchise du bois de construction d'une partet des billots
de l'autre, c'est-à-dire l'exemption des droits d'exporta-
tion. cette disposition.du bill eût éte combattue par les
représentants du Michigan, et le comité ne l'eût, pas
adoptée. Les Etats forestiers auraient préféré maintenir
au moins la moitié du droit actuel, et les forces étant à
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peu près également divisés au Sénat, vous pouvez voir
quels risques le bois de construction eût couru. Je crois
que le Canada profite davantage de l'arrangement tel qu'il
est, et en contribuant à obtenir l'entrée en franchise du
bois de construction, vous avez rendu service à vos gens.
Il se peut, cependant, que ceux qui ne veulent pas voir
ne s'en aperc ovent pas.

Je demeure bien sincèrement,
Votre, etc.,

TIIOMAS-A.-E. WEADOCK.

Voici maintenant une lettre de l'honorable J.-R.
Whiting, membre du comité des voies et moyens
et représentant du Michigan au Congrès, et qui
faisait aussi partie de ce comité :

WAsHINGToN, D.C., 21 juin l84.
MoN cHER MoNsiEUR,-Je remarque une disposition à

vous critiquer à. cause de l'article de notre bill qui exige du
Canada l'exportation libre des billots comme prix de
l'importation en franchise du bois de construction ici. Je
puis dire ceci: Un bill tendant à laisser entrer le bois en
franchise a été repoussé par le dernier Congrès grâce
aux protestations duMichigan, jointes à celles de la Cali-
forme et des Etats du Sud. L'intérêt qu'a le Michigan à
l'importation (les billots en franchise du Canada l'a
réconcilié à l'idée de laisser entrerici le bois de construc-
tion en franchise. Refusez cela, et vous allez immédia-
tement susciter de l'opposition de sa part.

Votre, etc.,
J.-R. WIIITING.

A l'honorable JoHN CHARLToN.
La lettre ci-dessus a été écrite alors que le bill

était pendant. La lettre suivante est du sénateur
Voorbees:

WASHINGTON, 13.juillet 194.
CHER MoNsiEUR,-On a attiré mon attention sur certaines

attaques dirigées contre vous par la presse canadienne,
attaques basées sur l'assertion que vous avez fourni l'idée
de la disposition conditionnelle relative au droit d'expor-
tation contenue dans la liste des bois du tarif Wilson.
L'attaque me paraît si injuste que je prends la liberté sie
vous écrire pour vous dire qu'il est bien entendu ici que
la disposition conditionnelle est ce qui a assuré l'appui
des représentants du Michigan à l'entrée en franchise du
bois de construction Il n'est pas improbable que l'hos-
tilité active du Michigan aurait fait repousser l'entrée en
franchise du bois de construction, et sans la disposition
conditionnelle relative au droit d'exportation, cette hos-
tilité, il n'y a guère lieu d'en douter, aurait été vigou-
reuse.

Très respectueusement,
Votre, etc.,

D.-W. VOORHEES.
L'honorable JOHN CHAntToN, M.P.,

Ottawa, Canada.
-Je désire lire une autre lettrevenant d'un homme

qui a le grands intérêts dans le commerce du bois et
dont la respoisabilité sera attestée par le fait qu'il
a été le candidat les démocrates dans l'Etat du
Michigan, je veux parler de l'honorable S. -0. Fisher,
ancien représentant au Congrès, et qui a eu con-
naissance le cette affaire. Voici cette lettre :

WEST BAY CITY, MICHIGAN, 20 juin 1894.
L'honorable JOHN CHARLTON.

Ottawa, Ont.
CHER MoNsiEUR,-Je remarque que la presse conserva-

trice du Canada est en train de vous critiquer d'une ma-
nière qui dénote, soit l'ignorance de la question traitée,
soit le désir d'exposer au peuple sous un faux jour votre
prétendue conduite relativement à la question du droit
d'exportation.

En traitant la question de l'entrée du bois en franchise,
il y a deux ou trois choses qu'il ne faut pas perdre de vue.
L'une de ces choses est que si le Michigan avait joint ses
forces à celles du Maine et des Etats forestiers du Sud et
d'autres Etats forestiers, l'entrée du bois en franchise
aurait été repoussée au Sénat. Une autre chose, c'esi que
si on n'avait pas décrété que l'entrée du bois en franchise
dépendrait de l'absence de tout droit d'exportation au
Canada sur les billots et autres produits forestiers, le
Michigan aurait exercé toute son influence contre l'entrée
du bois en franchise et l'aurait fait rejeter au Sénat.
Puisqu'il en est ainsi, quiconque peut prétendre à la
découverte de la disposition conditionnelle du bill Wilson

M. CHARLTON.

relative au droit d'exportation peut logiquement préten-
dre au mérite de l'entrée du bois en franchise; car, sans
cette disposition l'entrée du bois en franchise n'aurait
pas été adoptée. Si le bill Wilson est adopté et que le gou-
vernement canadien croie qu'il n'obtient pas assez par
l'arrangement réciproque, qui offre virtuellementl'entrée
lu bois en franchise auxEtats-Unis en échange de l'entrée.

des billots en franchise, il n'est pas tenu d'accepter cet
arrangement, car il est parfaitement libre d'imposer un
droit d'exportation aussi élevé qu'il lui plaira, à la condi-
tion de renoncer au privilège de l'entrée en franchise-
aux Etats-Unis de toutes espèces de bois de construction
et de leurs produits.

Bien sincèrement à vous,
S.-O. FISHER.

Il est question d'autres choses d'un caractère
personnel et que je ne lirai pas. Le 19 juillet, quand
le bill Wilson était encore pendant et que la presse
canadienne continuait à m'attaquer, les commer-
çants de bois de la vallée de l'Ottawa tinrent une
assemblée à laquelle j'assistais, et j'exposai minu-
tieusement et franchement à mes confrères du con-
merce de bois tout ce que j'avais fait relativement
à cette question. Ils comprirent parfaitement mes
motifs ; ils comprirent la valeur de la considération
obtenue dans le bill Wilson en échange de l'expor-
tation libre des billots, et dans le cours des délibé-
rations de cette assemblée, la résolution suivante
fut adoptée. Je ferai remarquer (lue le président
le l'assemblée était M. Booth, de cette ville, l'un
(les conservateurs les plus influents de ce pays, et.
qu'un bon nombre de ceux qui assistèrent à l'assem-
blée étaient des conservateurs:

Résolu,Que cette assemblée est d'opinion qu'une mesure.
raisonnable de réciprocité dans les relations commerciales
du Canada et des Etats-Unis serait de l'intérêt des deux
pays;

Qu'en ce qui concerne le commerce de bois, si cet arran-
gement incluait l'échange réciproquement libre des billots
et du bois de construction entre les deux pays, il y aurait
avantage mutuel de part et d'autre ;

Que dans la mesure où M. Charlton a pu contribuer à
obtenir cette législation, il a agi dans l'intérêt du com-
merce du Canada.

Voilà ce qu'ont dit et décidé les commerçants de
bois, à l'assemblée qu'ils ont tenue à Ottawa, le 19
juillet dernier. Je ne fatiguerai pas la Chambre par
la lecture de plus amples preuves documentaires,
mais je remonterai à un épisode qui jettera plus de
jour sur cette question, je veux parler du droit sur
les billots, les estacades et les chaînes qui avaient
été imposées, je crois, dans l'automne de 1893, et,
qui, sur les représentations des commerçants de
bois du Michigan,fut mis de côté avec l'entente que'
les commerçants de bois du Michigan se muniraient
d'estacades et de chaînes canadiennes dans l'hiver
1893-1894. Ces marchands de bois, sachant que' l
bois de construction avait été mis sur la liste des
articles admis en franchise dans le bill Wilson, et
ayant de bonnes raisons de croire que le bill avai-
été adopté, ne voulaient pas faire les très fortes
dépenses qu'auraient entraîné la substitution d'ar
ticles canadiens aux estacades et chaînes améri
cainies.

Le 10 mai, le département des Douanes ici prit
un arrêté et informa le percepteur au Sault Sainte
Marie que ce droit devait être exigé à tous les avant
ports sous sa juridiction. Je reçus l'avis de l'en-
voi de cet ordre et dans l'après-midi même, j'arran
geai une entrevue avec le contrôleur des Douaned
pour le lendemain. Je vis que cet ordre avaitýété
émis à un moment très inopportun et que son influ
ence sur le sort des dispositions du bill Wilson
relatives à l'entrée du bois en franchise ne pouvait-
être que désastreux. Je m'abouchai avec quelques
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uns de mes co-commerçants de bois d'Ottawa, et
tous convinrent qu'il était de la plus haute impor-
tance que cette décision fut mise de côté, et qu'il
fallait s'efforcer de détourner l'interpellation de cet
ordre ombrageux, au moment ou le bill, Wilson
rencontrait une vive résistance au Sénat américain.
Une nombreuse délégation des commerçants de bois
(le cette ville eût une entrevue avec le contrôleur
des Douanes, mais elle n'en put rien obtenir. Il
nous déclara en effet, que les Américains ne per-
daient jamais l'occasion de nous fiapper et quil
allait les frapper à son tour. Il ne voyait pas de
raison de retirer l'ordre et il maintint son droit de
l'émettre. Je lui dis que nous irions voir le premier
ministre à ce propos, et il nous répondit que c'était
ce que nous avions de mieux à faire.

Le soir nêne, j'arrangeai une entrevue avec sir
John Thomnpson pour le lendemain, samedi, 12 mai,
et M. Booth, l'honorable E. -H. Bronson et moi-même
nous nous rendimes auprès de sir Joh n Thompson
et nous nous donnâmes la peine de lui exposer très
minutieusement l'effet, qu'à notre avis, cette déci-
sion inopportune aurait, et la nécessité qu'il y avait
de l'annuler. Nous causâmes longuement de la
nature générale, des dispositions relatives aux droits
d'exportation et de l'exportation de billots améri-
cains aux scieries canadiennes (le Saint-Jean et du
fait que la balance des exportations avait été et
était encoré lu côté du Canada. Nos représenta-
tions parurent faire une vive impression sur le pre-
mier ministre. Il nous dit qu'il soumettrait la
question au Conseil dans l'après-midi même, et
nous le quittâmes avec l'impression que le droit
d'estacade serait abrogé.

Le lundi matin, je reçus dans mon courrier une
lettre (le Bay City, Michigan, qui me disait qu'une
délégation composé de S.-O. Fisher, l'ancien repré-
sentant au Congrès et subséquemment candidat à la
charge de gouverneur de l'Etat, du colonel Bliss,
un autre ancien représentant au Congrès, du général
Alger, ancien gouverneur dle l'Etat et d'autres
capitalistes marquants, partait le dimanche soir
suivant pour Washington. Sans employer le lan-
gage un peu énergique de la lettre, je dois, dire
que le but de leur voyage était d'essayer de donner
le coup de mort aux dispositions relatives à l'entrée
du bois en franchise et d'en finir avec toute cette
question, tant ils étaient irrités de l'émission le
l'ordre canadien.

J'ai intercepté sir John Thompson conme il se
rendait à son bureau ce, matin là, je lui montrai la
lettre et je lui dis qu'il était de la plus haute impor-
tance pour le commerce de bois du Canada qu'une'
prompte décision fut prise. Je lui dis que la délé-
gation du Michigan n'arriverait, à Washington
qu'à 1.40 h. de l'après-midi et 'que si une dépêche
d'Ottawa l'y attendait à l'effet que cet"ordre avait
été mis de côté, il: y avait moyen d'éviter le mal
qu'elle ferait sanis cela. Sir John, Thompson .me
dit: je vous verrai à l'ouverture dé la séanc'e et je
vous laisserai savoir si, oui ou non, vous devez
envoyer le message. Après la prière, lelundi, 14
mai, sir John Thompson, traversa la Chambre et
vint me demander-si je serais assez bonde télégra-:
phier à la délégation, à, Washington, que le droit
d'estacade serait suspendu, ou abrogé, d'après ce
que j'ai compris.

Ce message fut envoyé. 'Il ne fut pas envoyé par
moi. Il fut envoyé par le département des Douanes,
sur ma recommandation' et ma demaiide. .11 fut,
adressé, aux soins de 'Thos-A. Weadock, de la

Chambre des représentants, à un monsieur qui
faisait partie de la délégation à Washington, et
une autre 'dépêche fut envoyée au président de
"La Michigan log towing Company," de Bay
City, -M ichigan. Un autre message fut envoyé au
percepteur des douanes du Sault Sainte-Marie. Le
gouvernement fit la plus grande diligence et prit
les mesures les plus etficaces pour convaincre les
Américains que ce droit odieux que le contrôleur
des Douanes lui avait imposé était mis de côté.

M. WALLACE : Il ne fut pas mis de côté.

M. CHARLTON: Il fut mis de côté tenporai-
rement. Il fut suspendu. Ils restèrent sous l'im-
pression que si ce droit était suspendu, quand le
bill Wilson deviendrait loi, la difficulté serait
réglée. J'appris plus tard que la délégation à
Washington reçut cette dépêche par l'entremise de
M. E. -T. Corrington, l'un de ces membres et qu'elle
n'en fut pas tout à fait satisfaite. Par suite d'un
retard, la dépêche ne fut reçue que le mardi matin.
Dans l'intervalle la délégation avait asseiblé les
représentants du Michigan à la Chambre et au
Sénat qui tous décidèrent de supprimer du bill
Wilson les dispositions relatives à l'entrée du bois
en franchise, de n'avoir plus rien à faire avec le
gouvernement canadien qui avait fait preuve de
tant de mauvaise foi dans cette affaire'et de laisser
les Canadiens payer le droit sur le, bois de. cons-
truction, eux-mêmes devant payer le droit sur les
plançons d'estacades.

Ils s'étaient rendus au. département d'Etat et
avaientpriélesautorités deleur ménagerune entrevue
avec sir Julian Pauncefote, et après un moment
d'hésitation, M. Adee, l'un des sous-secrétaires
d'Etat, adressa à l'ambassade anglaise une note
rédigée avec soin. Trois quarts d'heure après, M.
toschen serendit de l'ambassade au département
d'Etat etexprimale regret que sir Julian Pauncefote
fut indisposé:et incapable de recevoir-la délégation.
Ils discutèrent la question, et la délégation du c i-
chigan trouva en M. Goschen un homme très capa-
ble <le saisir toute la question. Au dire <le la délé-
gation, il aurait déclaré que l'ordre était plus qu'ab-
surde. Il retourna chez sir Julian. Pauiicefote,
et revint au bout d'une heure et déclara que, bien
que ce ne fut pas une ligne de conduite ordinaire
à suivre,' l'ambassade anglaise télégraphirait aux
autorités à Ottawa qu'il vaudrait mieux que cet
ordre fut mis de côté. Voilà ce que dit la déléga-
gation du Michigan. Je ne sais pas si mon hono-
rable ami.(M.- Wallace) ou 'leSecrétaire d'Etat a
recu' ou non ce télégramme de l'ambassade anglaise.:,
Voilà quelle a 'été, la nature'de l'incident créé par
l'imposition 'du droit 'd'estacades. 'Le gouverne;
ment a suspendu le droit Il en a agi ainsi sur les
sollicitations des marchands. debois d'Ottawa au
'noibre desquéls j'étais,: et le gouvernement m'a,'
employé

M. WALLACE: Oh'

M. CHARLTON,: Oui; monsieur, et j'ai ici une-
copie de la dépêche .Legouverinement-m'a
ployé pour communiquer avec la délégation du.Mi
chigan, à W'ashington, afin d'é iter'les. mauvais
effets qu'il redoutait le ce voyage de; ladélégationi,
effet qui auraitan donner le-coup de mort aux
arrangements rlaitifs à I'entre du bois ei fra
chise Les choses allaient leur train e le droit
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d'estacade ne fut imposé qu'après l'adoption du bill
Wilson. Quand le bill Wilson fut devenu loi et
quand nous eûmes obtenu les grands avantages que
ce bill nous conférait en l'échange (le la concession
relativement insignifiante (le l'exemption d'un droit
d'exportation sur les billots, notre magnanime et
chevaleresque gouvernement, s'imaginant que le
danger qu'il pouvait s'attirer par une conduite
malveillante était passé, proposa (le remettre cet
ordre en vigueur. Il ne savait pas, je suppose, que
la délégation du Michigan, avait reçu du départe-
ment du Trésor aux Etats-Unis l'assurance que si
le Canada imposait un droit d'estacade, ce droit
serait considéré pour autant comme un droit d'ex-
portation, et que tous les avantages assurés par le
bill Wilson seraient rayés d'un coup de plume. Le
gouvernement croyait qu'il pouvait alors imposer
avec impunité ce droit d'estacade.

Une délégation du Michigan vint ici vers le ler
décembre, et M. Weadock parlant en son nom fit
remarquer au gouvernement que ce droit pourrait
être considéré-il le serait, à sa connaissance,-
comme un droit d'exportation pour autant, et que
les conséquences pourraient être très sérieuses pour
le commerce du bois au Canada, mais le gouverne-
ment avait décidé de reculer, et pour couvrir sa re-
traite il entana une série de négociations au cours
desquelles il prétendit virtuellement que le gouver-
nemnent américain déclara qu'il n'imposerait pas un
droit d'exportation sur les plançons d'estacades, une
chose à laquelle il n'avait jamais songé.

Voilà l'histoire de ce qui s'est passé jusqu'à l'en-
lèvemnent définitif par le gouvernement (le ce droit
d'estacade qui lui tenait à cœur, droit auquel il
s'était attaché avec beaucoup (le tenacité. Il l'im-
posa en muai et y renonça à cause des sérieuses con.
séquences dont il était menacé. Il y renonça sur
l'avis d'un premier ministre de bon -sens et à forte
tête. Il le ressuscita par le fait de mon honorable
ami le contrôleur (les Douanes, et ildut plus tard
y renoncer ignominietsenient quand il se rendit
compte des sérieuses conséquences qu'il pouvait
ent raîner.

Permettez-moi de demander, en terminant, ce
que j'ai fait-dont le gouvernement en a retiré les
fruits. Il m'a condamné sans réserve : sa presse
m'a condamné ; ses orateurs de hustings m'ont
condamné. Il m'a accusé d'être un yankee, un an-
nexionniste, un traître-

Une VOIX: Ecoutez ! écoutez!

M. CHARLTON : Mon honorable ami dit
"Ecoutez, écoutez." Qu'est-ce que le gouvernement
a accepté de moi ? Il a accepté l'offra d'une réduc-
tion de droits à $1 le 1000 pieds dans le bill Mc-
Kinley, à la condition de renoncer au droit d'ex-
portation. Il a accepté franchement cet arrange-
ment dont j'avais pris l'initiative, puis il m'a qua-
lifié de traître. Il a accepté les dispositions du hill
Wilson élaboré en février 1894 et sur lesquelles j'ai
eu plus ou moins à faire ; et après avoir accepté ces
dispositions avec toutes les conditions y attachées,
et les avoir accepté avec reconnaissance, il a mis
de côté l'ordre émis en 1894 relativement au droit
d'estacade, de crainte de perdre le bénéfice de ces
dispositions ; et pendant tout ce temps-là il mi'ap-
pelait traître, moi qui avais contribué à lui obtenir
ces concessions. Il 'a accepté le privilège et a
sacrifié son droit d'estacade, sachant qu'à ce prix
il aurait le bénéfice de la disposition relative à

M. CuARLTON.

l'entrée lu bois en franchise; mais il n'a pu laisser
passer l'occasion d'attaquer un rival politique
détesté.

Puis il demanda mes services pour détourner
l'hostilité de la délégation du Michigan à Washing-
toit ; et il y a dans le département de l'honorable
contrôleur deux dépêches dont j'ai ici copies, qui
ont été virtuellement dictées par moi et envoyées
le 14 mai 1894, afin d'atteindre le but que le gou-
vernement avait en vue, savoir: de détourner le
désastre qui serait arrivé si la délégation du Michi-
gan avait fait rejeter dans les deux Chambres du
Congrès la disposition du bill Wilson relative à
l'entrée du bois eti franchise. Puis, après avoir
attendu que le bill Wilson fut devenu loi, avec une
mesquinerie sans nom il voulut remettre en vigueur
cet ordre relatif au droit d'estacade. S'il avait
maintenu cette position, tous les avantages assurés
au Canada par le bill Wilson-l'entrée en franchise
d'articles dont l'énumération a pris onze paragra-
phes et qui s'applique à des produits d'une valeur
(le $13,000,000-aturaient été rayés d'un coup de
plume, car cet ordre relatif au droit d'estacade
aurait été interprété par les autorités du trésor à
Washington comme un droit d'exportation pour
autant. Après avoir contribué à avoir ces choses,
j'ai été persécuté, noirci et calomnié par le gouver-
nemnent et ses partisans ; et je dis que cette con-
duite est injuste, mesquine et malicieuse.

M. BENNETT : M. l'Orateur, le discours de
l'honorable député me rappelle beaucoup la repré-
sentation d'Bamlet d'où l'on avait rayé le rôle
principal, en ce que jamais l'honorable député n'a
été accusé, soit par moi, soit par un autre membre
de cette Chambre, soit par un orateur conservateur
en dehors de cette Chambre, à ma connaissance, au
sujet du rôle qu'il a joué pour obtenir l'entrée du
boisenfranchiseaux Etats- Unis. L'accusationportée
contre lui a trait à un autre point qu'il a soigneuse-
mentévitéaujourd'hui et qu'ila évitédans le débatqui
aeu lieu 'année dernière sur cette question. Qu'est-
il arrivé au sujet du bois ? Avant l'adoption du bill
Wilson, il y avait sur le bois de sciage exporté du
Canada aux Etats-Unis un droit de $1 par 1,000
pieds, et des membres de cette Chambre,au nombre
desquels j'étais, n'ont cessé de demander au gouver-
nemient canadien d'imposer un droit d'exportation
sur les billots, afin d'empêcher l'exportation d'une
grande quantité de billots de ce pays aux Etats-
Unis, exportation évaluée par-l'honorable député de
Norfolk-nord à $5,000,000 par année et depermettre
la fabrication de ces billots dans le pays. Je crois
que le gouvernement canadien en était à peu près
venu à la décision d'imposer un droit d'exportation,
afin que la fabrication de ces billots pût se faire
exclusivement dans notre pays, mais je :crois que
le gouvernement doutait sérieusement de la sagesse
de cette politique.

Pour ·ce qui regarde le bill Wilson proposé dans
le Congrès des Etats-Unis, c'était, je l'admets, un
bill des plus favorables au commerce de bois du
Canada, en ceci qu'il nous offrait l'avantage d'ex-
porter sur une grande échelle notre bois, et aussi_
d'autres produits forestiers à des conditions beau-
coup plus favorables que ci-devant. Or, l'hono-
rable député de Norfolk.nord était intéressé dans
le commerce d'exportation de billots. Il n'était
pas propriétaire de scieries en Canada ; mais il
était le propriétaire d'un moulin, aux Etats-Unis,
qui n'était pas une scierie, je l'admets; mais d'un
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moulin pour lequel l'exportation de nos billots était
un aliment des plus productifs. Il était le pro-
priétaire de remorqueurs qui faisaient le service
entre les rives canadiennes et les rives américaines.
Il ne niera pas ce fait, sans doute. Il a aussi pos-
sédé (les intérêts dans des concessions forestières
sur la rive nord, et les billots de ces concessions
étaient vendues aux Etats-Unis. C'est pour cette
raison seule, j'en ai la conviction, que l'honorable
député a pris cette position contre le droit d'expor-
tation sur les billots.

Ce n'est pas son preniier acte sur cette question.
En effet, il y a quatre ans, il se rendit 'aux Etats-
Unis et là, il persuada les marchands de bois que
le devoir du gouvernement américain était d'inpo-
ser un droit d'importation si élevé sur notre bois
que le gouvernement canadien, effrayé, n'oserait
pas établir un droit d'exportation sur les billots.
L'honorable député, j'en suis sûr, ne niera pas ce
fait, parce que la chose a été rapportée dans le
temps.

A une assemblée tenue, je crois, à Buffalo, il
s'exprima comme suit:

Ce dont les marchands de bois américains ont besoin,
c'est d'ajouter au droit imposé sur le bois le montant du
droit d'exportation du Canada.

Il y avait alors, un droit de $2 sur les bois
exportés du Canada aux Etats-Unis, et l'hono-
rable député voulait que les Etats-Unis, dans le
cas où le Canada imposerait un droit d'exporta-
tion, augmentassent d'autant leur droit d'impor-
tation sur le bois canadien.

Voilà la position ýqu'a prise l'honorable député
dans cette circonstance.

M. CHARLTON: Si on veut bien nie le per-
mettre je dirai, en explication, que je n'ai jamais
assisté à Une asseniblée à Buffalo, et que je n'ai
jamais, non plus, conseillé aux Etats-Uis d'ajou-
ter à leur droit d'importation sur le bois le mon-
tant du droit d'ekportation sur les billots cana-
diens. J'ai pu en parler comme d'une chose dont
il était question, ou d'une chose dans l'ordre des
probabilités ;, mais l'honorable député se trompe
en disant que j'ai conseillé cette politique.

M. BENNETT: L'assemblée fut tenue à Tona-
wanda. Je n'ai pas le rapport en question sous les
yeux, mais je l'ai en ia possession, et l'honorable
dléputé ne saurait nier qu'il a-assisté à cette^époque
à une assemblée comme celle dont je viens de par-
ler. Il ne peut y avoir divergence que sur la loca-
lité, ce qui importe peu.

M. CHARLTON: Il ne s'agit pas simplement
d'une question de localité. Je nie même le fonds
de l'accusation, etje -répète que 'je n'ai janmais
donné le conseil qui m'est attribué.

M. McMULLEN: Ecoutez ! écoutez ! retiréz
l'accusation.

\. BENNETT: Non, je ne la retirerai pas,, et
à l'appui de ,ce que j'avance,' j'ajouterai que j'ai
porté cette accusation, ici, il y a deux ans, et l'ho-'
norable député ne l'a pas niée alors. Voici même
la position qu'il', à prise, 'l'année dernière, sur, ce
point. Il était alors question du bill Wilson, et
cetait, comme je l'ai dit, un' projet de loi des plus,
favorables aux intérêts du Canada-non seulement
aux exportateurs .de pin blanc, mais aussi aux ex-.
portateurs d'épinette, de pâte de bois 'et autres

articles de provenance forestière, et c'est lorsque le
bill Wilson fut sur le point (le passer que l'honora-
ble député est intervenu, intervention malheureuse
au point de vue des intérêts canadiens ; -interven-
tion dont on l'a accusé, l'année dernière, et qu'il
nia.

L'accusation mentionnait un mémoire qui se
trouve en la possession du département du .trésor
des Etats-Unis, et lorsque l'honorable député fut
accusé, l'année dernière, d'en être l'auteur, il n'eut
pas la franchise d'admettre qu'il avait écrit l'article
en question à ladresse du secrétaire Carlyle. Je ne
sais pas s'il a l'intention de l'admettre aujourd'hui,
mais j'affirme qu'un article fut écrit par un nommé
John Charlton, du Michigan, et j'accuse l'honorable
député de Norfolk-nord d'en être l'auteur.

S'il le nie aujourd'hui, il fera plus que ce qu'il a
osé faire l'année dernière. S'il en admet la pater-
nité, très bien ; niais qu'il nie cette paternité, ou
qu'il l'admette, le public croira toujours qu'il. est
l'auteur de cet article.

Commuent le bill Wilson fut-il modifié ? Il conte-
nait la disposition du bill Mill, conformément à la
lettre par John Charlton, du Michigan, ausecrétaire
Carlyle, et cette disposition se lit comme suit:

Pourvu que si un droit d'exportation est prélevé sur les
articles ci-dessus mentionnés, ou sur quelqu'un ou quel-
ques-uns de ces articles par les pays d'où ils sont impor-
tés, tous les dits articles importés des dits, pays seront
sujets au droit comme il est maintenant prescrit par la
loi

Puis, John Charlton, du Michigan, s'exprime
comme suit dans son mémoire:

Le bill McKinley renfermait aussi, tel que mentionné
ci-dessus, une disposition conditionnelle analogue en
vertu de laquelle l'abolition du droit d'exportation
par le -gouvernement canadien était assurée Le bill
Wilson 'est censé suivre le meme principe, mais la dispo-
sition conditionnelle contenue. dans le bill n'atteindra
pas le but que l'on se propose; mais si l'interprétation.
de l'auteur de, ce mémoire .est'. exacte, elle aura ce
résultat, que des droits américains seront imposés
seulement sur l'article frappé,, de droits. d'exporta-
tions canadiens, ce qui ne fera que favoriser les fins
du gouvernement canadien. Il est. respectueusement
soumis que cette disposition conditionnelle devrait être
'ainsi conçue; pourvu que si un.droit d'exportation est
prélevé par un pays étranger. sur- quelqu'un des articles -
mentionnés aux paragraprnes 672 et suivants, jus u'à 683
inclusivement, tous les dits articles importés du dit pays
soient soumis aux droits existant antérieurement à l'adop-
tion de cet acte.

Mais qu'est-ce n'a donc voulu dire l'honorable
député, puisque dans le même article, il fait la
déclaration' remarquable ci- dessous-et il est 'en
effet remarquable de' voir un législateur 'canadien
s'efforcer de faire inscrire dans un tarif étranger
des conditions ou réserves propres à nuire aux inté-
rêts du pays qu'il est sensé représenter

Voici ce qu'il dit.dans le même article:

Unequnitité considérable de bois en.grume canadien
est aujourd'hui'exportée aux scieries"américaines. Les
scieries' du 'Miehigan. oriental, à - Saginaw, Bay-City,
Tàwes,:Alpena, etc. prennent en - grande , partie leur
approvisionnement:de bois des forêts au nord de la Baie
Georgienne.- Le bois en grume -canadien, 'alimente 'aussi"
des scieries du nord de l'Ohio, et de l'ouest-de l'Etat de-'
New-York:. L'année dernière ce commerce's'est élevé
en chiffres ronds à $5,000,000;: Le gouvernement canadien
s'est montré hostile à l'exportation du bois en grume, et
en 1866, un droit d'exportation a été d'abord imposé.

<Et quelle était la dispositior conditionnelle con-
tenue dans le bill Wilsonu?

Cette'disposition: portait que, dans le cas oùle
gouvernement canadien iinposerait un droit d'ex-
portation sur l'épinette, le pin blanc du Canada
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ne serait plus admis en franchise aux Etats-Unis,
et si le gouvernement canadien imposait un droit
d'exportation sur le pin blanc, l'épinette du Canada
ne serait plus égalenient admise en franchise aux
Etats-Unis.

Or, l'honorable député disait aussi dans le mé-
moire qui nous occupe présentement :

Il devrait y avoir une disposition décrétant que, si le
gouvernement canadien prélève un droit d'exportation
sur quelqu'un des bois contenus dans la liste, le gouver-
nement des Etats-Unis prélèvera un droit dimportation
sur tons les articles de cette liste.

Et quel fut le résultat de cette recommandation ?
C'est sur ce point que repose l'accusation, et l'ho-
norable député, dans ses longues remarques d'au-
jourd'hui, n'a pas osé nier être l'auteur de cet
inique document. En effet, c'est une iniquité au
point le vue des intérêts canadiens.

L'honorable chef le la gauche lui-même, n'a pas
osé défendre la conduite (le l'honorable député. Il
n'a pas été défendu davantage par d'autres (le ses
collègues (le la gauche et je suis convaincu que pas
un seul se lèvera aujourd'hui pour le faire.

Voici maintenant la position, aujourd'hui
Vu l'article du bill Wilson, inspiré par l'hono-

rable député de Norfolk-nord, si nous imposons un
droit d'exportation sur quelqu'un des bois contenus
dans la liste les bois, les Etats Unis imposeront,
eux aussi, un droit d'importation sur tous les
articles le cette liste.

Pour ce(qui regarde lapâta debois,à tousles pqints
(les Etats- Unis <'un accès facile, on peut exporter
(le grandes quantités (le pâte de bois. Mais (lès
(lue nous imposerons un droit d'exportation sur les
billots (le pin blanc, les Etats-Unis imposeront tu
droit sur notre pâte de bois. De même si nous
prélevons un droit d'exportation sur la pâte de
bois, les Etats-Unis useront (le représailles en im-
posant un droit sur le pin blme et touts les autres
articles de la liste des bois.

Personne ne prétendra que l'honorable député a
eu tort d'essayer de faire admettre en franchise les
importations de bois aux Etats-Unis, et je le
félicite même le ses efforts dans ces sens ; mais je
le blâme d'avoir été le principal inspirateur (le
cette clause (le représaille insérée dans le bill
Wilson. Sans son intervention déloyale et ses
motifs serviles, cette clause n'aurait jamais vu le
jour. La présence de cette clause dans ce bill est
due à la conduite de l'honorable député <le Norfolk-
nord, et je l'invite à venir dans mon comté, en tout
temps, pour discuter la part déloyale qu'il a prise
dans cette affaire.

PROFITS SUR LE BLÉ.

M. CASFYX: Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur quelque chose que je crois être d'une
aussi grande importance que celle qui vient d'être
discutée. Oit essaie aujourd'hui délibérément et
apparemment le persuader à la classe agricole du
Canada que, vu la rareté du blé, qui s'est fait
sentir récemment en Canada, elle reçoit un prix
beaucoup plus élevé pour ce qu'elle a à vendre. La
presse a publié que le cultivateur recevait 15 cen-
tins de plus par boisseau pour sou blé qu'il ne
recevrait si la politique nationale n'existait pas.

On a publié, sur l'autorité d'une société de mino-
tiers, de Montréal, que les cultivateurs d'Ontario
avaient encore en mains un million et demi, ou deux
millions de boisseaux de blé. Je veux attirer

M. BENNETT.

l'attention sur certains faits re cueillis à Montréal
par les journaux et qui ont été mis en circulation
partout par le télégraphe. Ils contredisent la pré-
tention que je viens d'exposer et en font voir toute
l'absurdité.

Dans le premier journal qui a frappé mon atten-
tion, un télégramme apparaissait avec ce titre:
" Fortunes faites sur les blés-Plusieurs enrichis
par la hausse récente-Un seul homme a réalisé un
million de piastres-Les marchands de grain et de
farine, de Montréal, ont prolité de la hausse du
prix-Une liste des enrichis-W.-W. Ogilvie, le
minotier le plus chanceux de la liste."

Ce télégramme qui est daté de Montréal, le 1er
juin, dit

Il y a des visages joyeux, aujourd'hui, à la halle aux
grains et votre correspondant a été en état de publier les
noms de ceux qui ont entassé leurs piles d'écus dans la
récente hausse du prix de la farine et du grain. Ce n'est
pnlus un secret que le chef des minotiers canadiens, M. W.-.
V. Ogilvie, a réalisé plus d'un million de piastres, tandis

que ses voisins, du Lac des Bois, dont M. Robert Meighen
est le principal, ont réalisé jusqu'à $500,000 de profits.

La liste de ceux qui ont réalisé des fortunes sur
le blé, rapportée par le télégramme, est comme
suit :

M. W.-W. Ogilvie, plus d'un mil-
lion, disons.................. * 1,000,000

Robt. Weighen............... 00,000
Hugh McLennan................ 150,000
Robt. Esdaile................... 75,000
Alex. McFee............... 75,000
A.-C. McBean.............. 100,000
Crane et Baird.............. 100000
Harry Raphael.............. 75,000
Jake Hunsiclar,.............. 50,000
Adam Thompson............. 50,000
Evan McLennan............. .50,000
Jim Carruthers.......... .. 75,000
Robt. Peddie................ 75,000
Jas. Campbell............ 40,000
Ed. Craig....................... 40.000
J. MeShane..................... 0,000
T.-L. Smith et Fils .......... .. 75000
Edgar Judge................ 50;0(»
Geo. McBean et Cie...........50000
R.-E. Wright................. 40:000
Autres....................500,000

$3,220,000

Or, M1. l'Orateur, cet exposé de faits est publié
par u journal de Montréal, qui paraît être bien
renseigné ; qui parle av'ec autorité, et a reçu, sans
doute, ses renseignements dles spéculateurs,. eux-
mnêmes.

Quels sont les personnes qui font actuellement'
de l'argent aut mioyen (le la rareté dui blé en Canada?
Ce ne sonit certainemient pais les cultiv-ateurs. S'il.
était vrai que les cultivateurs ont encore en mains
-le un million et demi à deux mnillions de boisseaux
de blé, et que M. ~V-.Ogilvie connut'ce fait,'
nous nie .pouvons imaginer que le prix se' serait,
élevé à M.Noutréal au point de permettre aux actifs :,
spéculateurs de la halle aux grains de réaliser de-aiý1,-
grandes fortunes. Il peut se 'faire que M. O gilvie
et les autres messieurs dont je viens dle donner les.
noms, s'étant défait dle leur blé'd'une manière s
satisfaisante, trouve maintenant qu'il leur serait-,
très avantageux de faire baisser temiporairemient'le,,ý,ý:
prix dlu blé en Canada, en faisant circuler partout
la nouvelle que les cultivateurs, détiennent encor
un million et demi, ou' deux millions de boisseau- ,'
de blé. Par ce moyen ils pourraient acheter-le blé
à u prix plus bas et vendre ensuite avec le imêmc»
succès que celui q4u'ils viennent d'obtenir.
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Leur intérêt serait de produire une baisse sur le
marché au blé et créer l'impression que les cultiva-
teurs en Canada détiennent encore une grande
quantité de blé. S'ils savaient qu'il y a encore au
Canada autant de blé dans les greniers, ils n'auraient
pas payé les prix qu'ils ont payés. Un million et
demi ou deux millions de boisseaux détenus par les
cultivateurs d'Ontario auraient été suffisants pour
tenir les prix à la baisse en faveur de la consomma-
tion locale, et c'est seulement par la réduction (les
approvisionnements à un chiffre inférieur à la
demande pour la consommation locale que le droit
imposé sur le blé étranger peut avoir l'effet de
hausser le prix.

Je vois aisément le but que peuvent avoir des
hommes comme M. Ogilvie en faisant publier un
rapport comme celui que la presse conservatrice a
publié par tout le Canada. Mais le fait de cette
hausse et de ces profits réalisés par les spéculateurs
prouve que la grande quantité de blé annoncée
n'existe pas en Canada.

Ce fait prouve une autre chose sur laquelle je
lois attirer l'attention de la Chambre et (le la
classe agricole de ce pays.

La Chambre doit savoir que la politique natio-
nale ne peut produire aucun effet sur les prix du
blé ou de tout autre grain;,.. .

M. MONTAGUE : N'êtes-vous pas opposé à
cette politique ?

M. CASEY : L'honorable ministre demande si
je suis opposé à cette politique. J'étais opposé à
la politique nationale avant qu'il connût rien de
cette politique. L'honorable ministre sait aussi
bien que moi que, dans les circonstancesordinaires,
la politique nationale ne petit avoir aucune
influence sur le prix des produits agricoles, c'est-à-
(lire que, du moment que nous avons un surplus à
exporter, le prix est fixé sur les granîds marchés
du monde. Mais s'il y a rareté le droit d'impor-
tation imposé commence alors à élever le prix.

Mlais qui réalise lés profits ? Sont-ce les culti-
vateurs ?

Non, M. l'Orateur, malgré tous les télégrammes
qui aient pu être publiés par M. Ogilvie ; malgré
toutes les allégations qui aient pu être débitées,
ceux 'qui réalisent les profit. sont ceux qui peu-
vent acheter et accaparer le blé,; ce sont ces spé-
culateurs et ces monopoleurs, ces capitalistes qui,
après avoir acheté le blé, profitent de la politique
nationale.

Ce fut pour les spéculateurs et les monopoleurs
<le toutes sortes que la politique nationale a été
adoptée et non pour les- cultivateurs, et les profits
réalisés par les spéculateurs -prouvent que la poli-
tique nationale a obtenu l'effet désiré.

Les journaux aimoncent -une s'ily a encore deux
millions de boisseaux de blé 'entre les mains' 'des
cultivateurs, ceux-ci 'éaliseront $300,000. Mais,
M. l'Orateur, nous venons de voir que quelques
spéculateurs de Montréal ont déjà réalisé $3,2-20,000
sur la hausse du blé-soit dix fois plus que pour-
raient réaliser les cultivateis, si toutefois la pré-
tention de M. Ogilvie, quant à la quµantité main-
tenant en mains, est bien fondée.

M. SMITH (Ontario) Les cultivateurs n'ont-ils
pas obtenu les 15 centins imposés sur l'importa-
tion ?

M. CASEY: Non ; si les cultivateurs obte-
naient cet avantage, les grandes ·fortunes que je

viens de signaler n'auraient pas été réalisées à même
la hausse du prix. Mon honorable ami d'Ontario
ne voit évidemment que du feu dans les méthodes
suivies dans les transactions commerciales. Les
messieurs mentionnés dans la liste que je viens de
donner, ont acheté le blé lorsqu'il valait 50 centins
le boisseau, ou à peu près; Ils'l'ont acheté au plus
bas prix possible et ils ont acheté la farine et les
grains bruts aux prix correspondant au bas prix du
blé. Or, lorsque la rareté locale s'est fait sentir et
lorsque le droit d'importation commença à produire
son effet en excluant <lu Canada le blé étranger, ces
spéculateurs qui avaient acheté le blé furent ceux
qui réalisèrent le profit et non les cultivateurs
d'Ontario ou de toute autre partie du pays. Que
l'honorable ministre aille demander à ses commet-
tants s'ils ont vendu à M. Ogilvie leur blé à 15
centins de plus par boisseau. Il y a toujours dans
certains quartiers quelques cultivateurs qui sont
aveuglément optimistes, pour détenir avec persis-
tance leur blé pendant deux ou trois ans. - Mais je
crois qu'ils ont appris par expérience que neuf fois
sur dix, après avoir détenu leur blé pendant deux
ou trois ans, ils sont obligés de le vendre à un prix
moins élevéqu'ilsnel'auraient vendu immédiatement
après la récolte, sans compter les pertes éprouvées
dans les greniers et celle éprouvée sur l'intérêt de
l'argent qu'ils auraient pu réaliser.

M. MILLS (Bothwell): Et les pertes causées par
les rats.

M. CASEY: Oui, et il y a plusieurs sortes de
rats qui vivent à même la récolte du cultivateur.
Si je disais que 1 pour 100descultivateursontdétenu
leur blé, je ferais une estimation très élevée. La
grande majorité des cultivateurs a été forcée de
vendre aussitôt qu'elle l'a pu, afin de faire face à
ses obligations. 11 n'y a que les capitalistes et
quelques cultivateurs optimistes qui puissent faire
des profits dans ces circonstances. Quelques culti-
vateurs ont fait des profits; mais la plupart ont
subi des pertes. Mais je suis prêt à affirmer que
quatre-vingt-dix-neuf boisseaux de blé sur cent ont i
été vendus immédiatement après la récolte. : Dans
tous les cas, quatire-vingt-dix-neuf .cultivateurs'sur
cent ont vendu leur blé avant que le prix du blé se
soit modifié, et ce sont les spéculateurs sur le grain,
de Montréal, qui ont réalisé le profit.

Même si nous prenions l'assertion de M. Ogilvie;
si nous supposions qu'il y a encore 2,000,000 de
boisseaux de blé entre les mains des cultivateurs,
ceux-ci ne' pourraient réaliser que $300,000 avec
cette quantité, tandis que les Ogilvie et leurs amis-
ont pu réaliser $3,220,000.

Le fait est que, pour cequi regarde notre marché
au blé, comme' tous les homies d'affaires le savent,
il y' a eu,' l'automne tdérier, ne. "exportationa
excessive (lu blé d'Ontatrio et du Manitobâ même'
avec la baisse'Idepi qui 'eistait,~et lorsquecet
excès d'exportation f ut découvert ; lorsqu'on cons-
tata que la consommation locale requérait plus. de
blé que la quantité-réservée, le, prixmonta provi
soirenment, 'et cette haussesemaintiendra usqu'
ce que la prochaine récolte du Canada arrive sur le
marché. Le pri baissera de nouveai alors comme
la chose est arrivéë'durant 'hiver dernier lorsque
le cultivateur'avai tdu blé à vendre, ete ser
l'inverse de ce qui se voit aujourd'hui C'est'à ire
que, lorsque le prix du blé est élevé, c'est le spécu
lateur qui réalise le profit et non le cultivateur
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Je demande aux membres de cette Chambre et
aux organes du gouvernement de ne pas assister
les spéculateurs en publiant de fausses nouvelles
comme celle que je viens de citer ; de ne pas aider
les spéculateurs à faire baisser le prix de la petite
quantité de blé qui peut-être encore détenue par
les cultivateurs ; de ne pas publier de pareils
rapports à sensation sur la quantité de blé qui reste
sur le marché canadien.

SUBSIDES-EXPLICATION PERSONNELLE.

M. MARTIN : J'ai quelques mots à dire au sujet
-de la question soulevée devant la Chambre concer-
nant la part qui peut revenir à l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton), dans le fait de
l'abolition du droit d'exportation sur les billots.
Je regrette de ne pas avoir compris que l'honorable
député d'Elgin-ouest (M. Casey) allait parler d'un
tout autre sujet, vu que j'aurais demandé à prendre
sa place.

L'honorable député de Simcoe (M. Bennett) a
été, selon moi, très injuste à l'égard de l'honorable
député de Norfolk-nord. Lors (le la dernière
session, il attaqua très violemment l'honorable
député de Norfolk, et l'accusa de déloyauté envers
le Canada vu la position qu'il avait prise relative-
ment à cette affaire que je viens de mentionner.

Aujourd'hui, bien que l'honorable député de
Norfolk-nord soit en position-avantage qu'il
n'avait pas, l'année dernière, vu que les négocia-
tions étaient encore pendantes-de montrer que sa
conduite a été les plus honorables pour lui-même
et des plus profitables pour ce pays, l'honorable
député de Simcoe dirige (le nouveau une attaque
contre lui. D'abord, il accuse l'honorable député
de Norfolk-nord d'être personnellement intéressé
dans cette affaire.

Or, M. l'Orateur, y a-t-il eni cela rien que l'on
puisse reprocher à l'honorable député de Norfolk-
nord ? Hésiteriez-vous, vous-même, étant intéressé
dans le commerce de bois, à vous servir de votre
position comme membre de cette Chambre et
comme partisan dii gouvernement, à faire tout votre
possible, légitimement, en faveur les intérêts du
commerce de bois ? L'honorable député de Pontiac
(M. Bryson) hésiterait-il, lui-même, à faire la même
chose ? L'honorable député de Pontiac, de fait,
n'a-t-il pas tiré avantage de sa position dans
cette Chambre, très légitimement, sans doute, aiu
bénéfice du commerce de bois de ce pays ? Y a-t-il
quelque chose de déshonorant dans tout cela !

N'est-il pas très honorable de la part de tout hono-
rable député, de favoriser légitimement dans cette
chambre les intérêts auxquels il est lié personnel-
lement, en essayant de diriger la politique du gou-
vernement de manière à aider ces intérêts ?

Voilà la première accusation portée contre l'ho-
norable député (le Norfolk-nord. Mais l'honorable
député de Sineoe, après avoir lancé contre le député
de Norfolk-nord, lors de la dernière session, cette
grave accusation, admet maintenant que sa con-
duite a été des plus avantageuses au commerce de
bois du Canada, en obtenant l'entrée en franchise
sur le marché américain. Il admet cela et il l'en
remercie ; mais il dit : Je blâme l'honorable député
parce qu'il a contribué à faire rédiger la loi des
Etats-Unis de manière à ce que tout droit d'expor-
tation imposé à l'étranger sur quelqu'un des bois
contenus dans la liste ait sa contre-partie par un
droit d'importation sur les bois sciés étrangers.

M. CAsEY.

L'honorable député, M. l'Orateur, n'est donc pas
conséquent. Il a remercié l'honorable député de
Norfolk.nord le sa conduite dans cette affaire.
L'honorable député de Norfolk a fait voir claire-
ment à la Chambre qu'il ne pouvait obtenir ce qu'il
a obtenu que d'une seule manière, et que c'était en
faisant modifier le bill Wilson de manière à ce que
l'imposition d'un droit d'exportation sur les bois en
question devait avoir pour résultat la réimposition
aux Etats-Unie du droit d'importation sur les bois
sciés.

L'honorable député de Norfolk-nord a démontré
très clairement à la Chambre, suivant moi, que,
bien qu'il puisse avoir des intérêts dans le com-
merce (le bois, il ne désire aucunement que la loi
du tarif les Etats-Unis dépende de l'imposition
des droits d'exportation par le Canada. Mais
il a clairement démontré, de la manière dont les
choses allaient aux Etats-Unis, qu'il était entière-
ment impossible d'empêcher le bois de service
d'être mis, au Sénat, sur la liste des articles admis
en franchise comme l'étaient le sucre et le minerai
le fer, n'eût été l'influence (les marchands de bois

du Michigan. Les marchands de bois du Michigan
étaient maîtres (le la situation, car, bien que le
parti démocrate fût en grande majorité à la
Chambre des représentants, sa majorité était si
petite au Sénat qu'une entente entre les sénateurs
démocrates qui étaient opposés à l'admission en
franchise du minerai de fer, et les sénateurs démo-
crates opposés au sucre en franchise, et ceux qui
étaient opposés à l'admission en franchise de la
laine, et les sénateurs démocrates qui étaient les
défenseurs de l'industrie du bois du' Michigan,
pouvait empêcher les dispositions du tarif Wilson
concernant l'exemption des droits d'être appliquées
à tous ces articles.

Or, ce sont les faits que l'honorable député de
Norfolk-nord a clairement établis devant la Cham-
bre. L'industrie du bois du 1lichigan était repré-
sentée, à Washington, par une députation qui avait
l'affaire en mains et plein pouvoir de la régler.
Comment était-il possible d'influencer cette dépu-
tation ? L'honorable député connaissait parfaite-
ment ce sujet, il connaissait la position du coin-
merce de bois et les opinions et intentions les
marchands de bois américains, et tout cela lui
permettait de voir qu'il n'y avait qu'un moyen pos-
sible pour obtenir pour le Canada le bois en fran-
chise, ce qui, d'après l'honorable député de Simcoe,
est un grand avantage, et ce qui a été reconnu par
tout le inonde comme étant d'un grand avantage
pour le Canada-et ce moyen était d'empêcher les
marchands de bois du Michigan d'insister pour
faire retrancher du bill Wilson la disposition
admettant le bois en franchise. L'honorable député
fit sa proposition, il travailla avec les marchands
le bois du Michigan, et en leur démontrant qu'il
était de leur intérêt que le bois fût admis en fran-
chise à condition que le droit d'exportation sur les
billots ne fût pas imposé par le Canada, il réussit,
et l'honorable député (le Simcoe l'en a remercié.

Or, comment peut-il le remercier d'avoir accom-
pli ce qu'il a fait, et en même temps le condamner
pour avoir suivi la méthode qu'il a employée ? S'il
a fait quelque chose au moyen d'une méthode
blâmable, il ne pouvait pas l'en remercier. S'il est
irrégulier, s'il est peu sage, si c'est manquer de
loyauté envers le Canada de demander que le Ca-
nada refuse d'imposer un droit d'exportation sur
les billots dans le but d'obtenir l'entrée du bois scié
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aux Etats-Unis, alors ce n'est pas une question qui e
concerne l'honorable député de Norfolk-nord, mais 1
bien le gouvernement du jour. Le gouvernement du e
jour n'hésite pas à assumer la responsabilité du i
refus d'imposer un droit d'exportation, en raison
de la forte pression exercée sur lui par les mar- 1
chands de bois du pays et leurs amis; et, après que
la question lui eût été expliquée, comme elle l'a été t
par l'honorable député, qui lui a donné à com-
prendre qu'en refusant d'imposer un droit d'expor-
tation sur les billots il pouvait obtenir pour le Ca- t
nada l'admission en franchise aux Etats-Unis du
bois scié, le gouvernemt n'hésita pas à refuser.
d'imposer ce droit d'exportation sur les billots.

Or, il est reconnu que l'honorable député de (
Simcoe désire voir un droit d'exportation sur les
billots. A chaque session nous l'avons entendu,
lui et d'autres députés de la région de la baie Geor-
gienne, parler en faveur d'un droit d'exportation
sur les billots. Mais cela ne doit pas le justifier
d'attaquer ou de blâmer l'honorable député de
Norfolk-nord. Il n'a pas le droit d'accuser de
déloyauté la conduite et les actions de l'honorable
député de Norfolk-nord, parce que, incidemment,
la question du droit d'exportation sur les billots est
en jeu. Si c'est une erreur politique de la part
du gouvernement de refuser d'imposer un droit
d'exportation sur les billots, que l'honorable député
s'en prenne au gouvernement et qu'il le traite de
déloyal. Il est déloyal, d'après lui, envers les inté-
rêts de la région de la baie Georgienne, en refusant'
d'imposer un droit d'exportation sur 'les billots.
Mais je crois qu'il est facile de comprendre que
l'honorable député de Nordfolk-nord (M. Charlton)
ne désirait nullement voir une disposition de cette
nature dans le bill Wilson. Ce qu'il désirait c'était
l'admission en franchise du bois de service, de
même que c'était notre désir, M. l'Orateur,
et le désir de l'honorable député de Pontiac (M.
Bryson), et le désir d'autres honorables députés dans
cette chambre, et d'un grand nombre d'hommes
qui sont intéressés dans le commerce de bois scié,
leur unique marché étant virtuellement les Etats-
Unis.

Tous ces hommes, ainsi que l'honorable député de
Norfolk-nord, étaient intéressés à obtenir ce grand
avantage. Mon honorable ami a atteint son but,
non pas seul peut-être, mais ses efforts y tendaient,
et ils ont réussi, et c'était le seul moyen d'obtenir
le résultat, ainsi qu'il a été établi clairement aujour-
d'hui, par les lettres qu'il a lues 'à la Chambre, en
cherchant à faire comprendre aux marchands de
bois du Michigan qu'il était de leur intérêt de
laisser le bois en franchise, tel que prescrit par le
bill Willson,~à conditiôn,,que des droits d'exporta-
tion ne fussent pas prélevés sur le bois., L'associa-
tion dite " The Ottawa LumberAssociation," con-
posée des membres des deux partis politiques, mais
presque entièrement.de conseryateurs, et de conser-
vateurs très convaincus,, a remercié 'en termes
énergiies l'honorable député de Norfolk-nord
d'avoir fait ce qu'il a fait. Cela ne fait-il pas:voir"
l'absurdité de la conduite de l'honorable.député de
Simcoe (M. Bennett) qui,'sous sa propre responsa-
bilité,-en qualité de député, accuse,'publiquement
l'honorable député de Norfolk-nord de déloyauté
pour avoir fait quelque chose dont l'a remercié une
puissante association composée d'hornmes intéiessés,
au développement de l'industrie du bois.' Quelle
inconséquence dans ces deux positions? 'Je n'hé-
site pas, sans connaître parfaitement la question,

xcepté ce que j'en ai entendu dire cette 'année et
'année dernière, je n'hésite pas à appeler absurde
t ridicule l'effort tenté pour faire tomber sur le
parti une accusation de déloyauté parce qu'il désire
btenir des relations commerciales plus libres entre
e Canada et les Etats-Unis. C'est simplement une
partie de cette politique. Une semblable accusa-
tion portée contre le parti libéral est ridicule. Il
est en faveur de la réciprocité avec les' Etats-Unis
et en faveur du développement du commerce par
tous les moyens compatibles avec l'honneur et la.
lignité du Canada, et je' repousse avec dédain
cette accusation portée contre le parti libéral. Ce
n'est pas une question qui affecte l'honorable député
le Norfolk-nord seul, car sa position en ce qui
concerne la réciprocité est bien connue, et il a cons-
tamment demandé avec .instances d'adopter la
plus grande mesure de réciprocité possible, et dans
le présent cas, il a obtenu un degré de réciprocité
qui est un avantage constant pour le Canada, et il
sied mal à un député de se lever et d'attribuer un
motif de déloyauté à l'honorable député de.Norfolk-
nord, pour la raison que ce qu'il a fait ne convient
pas à ses électeurs.

M. WALLACE: L'honorable préopinanta éludé
la question. en jeu et l'accusation portée par l'hono-
rable député de Simncoe-est. Cet accusation est que,
quand le bill Wilson a été soumis au Sénat des
Etats-Unis, il comprenait les articles mentionnés
aux paragraphes 672 jusqu'à 683 inclusivement, 'con-
cernant l'admission en franchise du bois de service
des autres pays, et il contenait une disposition de
réciprocité alléguant que le Canadadevrait admettre,
ces produits en franchise. L'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) était accusé d'avoir
écrit une lettre. Il ne nie pas qu'il est l'auteur de
cette lettre, si je 'comprends bien, et cette lettre
n'est 'pas d'un homme loyal au Canada, mais c'est
la lettre d'un traître. Que dit cette lettre ? Elle
rend plus onéreux pour le Canada ces douze item,
et elle oblige toute action prise à l'égard de l'un
d'eux de s'appliquer aux douzeréunis et de les
rendre tous sujets aux droits.

M. MARTIN: Quelle était l'intention?

M. WALLACE: De nuire autant que possible
aux intérêts du Canada.

M. MARTIN: Non.

M. WALLACE : Pas un Canadien intelligent ou
loyal ne dira le contraire. S'il était de l'intérêt du
Canada 'd'imposer 'un droit sur 'un' de ces articles,
cela lui devenait imp ossible en conséquence de ce
mémoire inspiré et encouragé'parl'honorable'député
'de Norfolk-nord, de ce mémoire déloyal adressé 'au
Sénat des Etats-Ums. L'honorable député est res-
ponsable de ce mémoire. Que dit-il?

Le bill McKinley renfermait ssi,' tel'que mntionné
ci-dessus, une disposition conditionnelle analogue envertu
de laquelle l'abolition -du.droit d'exportation par le gou-
censé suivre le rmdme principeî mais la disposition condi-
tionnelle contenue dans le bill n'atteindra pas le but que
l'on se propose.

Ruiner les intérêts du Canada, et travailler en
faveur des Américains et de leurs scieries. C'était
la le but,:

Mais si l'interprétatio de l'auteur de ce mémoire'est
exacte.....m
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Qui est l'auteur de ce mémoire? L'honorable

député de Norfolk-nord?

... .elle aura ce résultat, que des droits américains seront
imposés seulement sur l'article frappé de droits d'expor-
tation canadiens, ce qui ne fera que favoriser les fins du
gouvernement canadien.

C'est ce qu'il ne voulait pas qu'il fût fait "favo-
t iser les fins du gouvernement canadien," et, par-
tant, les intérêts du peuple canadien. Y a-t-il un
député dans cette Chambre, ou un homme dans le
pays, qui dira que ce langage n'est pas déloyal?
Ce n'est pas le langage d'un Canadien qui cherche à
favoriser les intérêts du Canada, mais le langage
d'un homme qui prend les intérêts du peuple amné-
ricain et des industries manufacturières des Etats.
Unis.

M. LANDERKIN: A-t-il promis une aide
.sérieuse ?

M. WALLACE: Il a exécuté son intention en
lui donnant une aide très importante. L'honorable
député nous a dit qu'il était allé là pour s'occuper
des intérêts du Canada. Eh bien, nous n'en von-
lons pas-nous avons toujours pris et nous pren.
Irons toujours les intérêts du Canada.

M. MARTIN: Nous ne les prenons pas de ce
côté-ci <le la Chambre.

M. WALLACE: C'est pour cela que vous êtes
-sur ce côté-là de la Chambre, et c'est pour cela que
vous continuerez à y siéger.

M. LANDERKIN: Dans quel but le contrôleur
a-t il été aux Etats-Unis ?

M. WALLACE : Jamais de ma vie, je n'ai fait
un voyage avec une intention déloyale, et c'est plus
que certains honorables députés de la gauche peu-
veut dire. L'honorable député nous a dit qu'il
avait adopté ce moyen parce qu'il avait constaté
que les marchands de bois fies autres régions et
d'autres Etats, la Georgie, la Floride, l'Alabama et
le sud, représentés au Sénat par des démocrates,
devenaient hostiles à l'admission en franchise des
billots du Canada et qu'ils pouvaient voter diffé-
renmnent au sujet du bois de service.

Qu'a fait l'honorable député, d'après ce qu'il
nous a dit? Il nous a dit qu'il était allé aux
Etats-Unis pour mettre tous ces gens d'accord.
Comnent y est-il arrivé? En établissant la con-
currence entre les industries lu bois du Michigan
recevant leurs billots en franchise et les industries
de ces Etats. Il nous dit qu'il a fait consentir ces
hommes à nuire à leurs propres intérêts en laissant
venir en franchise les billots du Canada pour faire
la concurrence aux Etats du sud. Son idée était
d'accomplir ce qu'il avait préconçu pour lui-même,
.et il a trop bien réussi.

M. WALLACE : Je vais les lire moi-même pour
vous. L'honorable député (M. Charlton) nous dit
qu'il a fait annuler ces règlements, mais, de fait,
ils ne l'ont pas été, et je le lui ai dit cette après.
midi, quand il a fait ses observations. Le télé.
gramme transmis, par mon ordre, par le commis-
saire intérimaire des Douanes contenait ce qui
suit :

J'ai télégraphié instructions au Sault Sainte Marie-la
perception du droit sur les plançons et les chaînes d'esta-
cade américaine sera suspendue en attendant d'autres
instructions spéciales de ce département.

Les règlements n'étaient pas annulés, et ils l'ont
été plus tard, quand nous avons obtenu du gouver-
nement américain l'assurance qu'il admettrait en
franchise les plançons d'estacade canadiens et nous
avons adopté le principe de réciprocité.

M. CHARLTON : Puis-je demander à l'hono-
rable monsieur quelle était son intention en adres-
sant ce télégramme à E.-T. Carrington, à Wash-
ington?

M. WALLACE: Je vais le dire à l'honorable
député. L'honorable député (M. Charlton) est
arrivé avec une députation, amenée par lui aux
fins de faire des menaces au Canada, que si le gou-
vernement n'abolissait pas le droit sur les plancons
d'estacade il y aurait des difficultés, et qu'ils feraient
leur possible pour nuire au Canada-ainsi que nous
savons qu'ils l'ont fait-et ainsi que me l'a dit dans
le temps, l'ex-premier ministre du Canada. Sir
John Thompson m'a dit : Charlton a amené ici ces
hommes pour faire leur possible et pour travailler
contre les intérêts du Canada au sujet de ces plan-
çons d'estacade.

M. MILLS (Bothwell) C'est cela.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. WALLACE: Non, ce n'est pas cela. Les
députés de la gauche rient, et ils croient -que c'est
une bonne plaisanterie parce qu'il y a un traître
qui aide à faire tort au pays et qui atteint en partie
son but. Ils pensent que c'est le moment de s'aiu-
ser à ce sujet, mais il n'y a là rien d'amusant.

M. MARTIN : Je soulève une question d'ordre.

Plusieurs VOIX: A l'ordre ! Asseyez-vous.

M. MARTIN : Il nie semble que les honorables
députés de la droite devraient connaître les règle-
ments de la Chambre, et ne pas interrompre un
nouveau député quand il est dans l'ordre. La ques-
tion que je soulève, M. l'Orateur, est que l'hono-
rable monsieur (M. Wallace) ne peut pas appeler
"traître" l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton).

Une VOIX: De faire admettre les billots en Plusieurs VOIX: Il ne l'a pas appeléan
franchise à tout prix. assseyez.vous.

M. WALLACE : Oui, à tout prix. Ensuite, au
sujet des plançons d'estacade, il nous dit qu'il était
eîîmployé en qualité d'agent du gouvernement cana-
<lien, et qu'il avait dicté ces télégramnies. Eh
bien, il est venu aujourd'hui à mon bureau pour
avoir ces télégrammes, mais il a craint de les lire

,à la Chambre.

M. CHARLTON : Je les lirai.
M. WALLACE.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable contrôleur des
Douanes parle de l'honorable député de Norfolk-
nord comme étant un traître ou qu'il le qualifie de
traître, ce n'est certainement pas dans l'ordre.

Plusieurs VOIX: Retirez le mot.

M. WALLACE: Quel mot ?

M. DAVIES (I.P.-E.): L mot " traître ".
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M. WALLACE: Je me conformerai aux décisions
rendues par l'Orateur. Je n'ai pas enfreint ces
décisions ni je n'ai l'intention de les enfreindre.

M. LAURIER: L'honorable monsieur a dit, il y
a un instant, qu'il y a un traître en Canada, faisant
évidemment allusion à l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton).

Plusieurs VOIX: Oh

M. LAURIER: L'honorable monsieur a-t-il dit
cela ?

M. l'ORATE UR: Je ne peux pas supposer que
l'honorable contrôleur des Douanes a accusé l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton) d'être
un traître, à moins que l'allusion soit si claire qu'on
ne petit s'y méprendre.

M. MILLS (Bothwell): Il a parlé d'une lettre
qu'il a lue-

Plusieurs VOIX: A l'ordre.

M. MILLS (Bothwell): Je suis dans l'ordre. Il
a parlé d'une lettre qu'il a lue comme étant écrite
par l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton), et il a dit que c'était l'Suvre d'un traître.

M. l'ORATEUR : Dans tout le cours de la dis-
cussion qui a eu lieu aujourd'hui au sujet de cette
letttre, je n'ai pas entendu les députés qui ont cité
cette lettre dire en termes formels que le gentleman,
M. John Charlton, qui l'avaitécrite, était le député
de Norfolk-nord. Ils ne l'ont pas dit d'une manière
assez précise pour me justifier de supposer que ces
honorables députés accusaient l'honorable député
de Norfolk-nord (M. Charlton) d'être un traître.

M. LAURIER: Ils n'osent pas l'affirmer.

M. WALLACE: Lorsque j'ai été interrompu par
les honorables députés de la gauche, je parlais de la
question desplancons d'estacadeet dufait quel'hono-
rable député le de Norfork-nord (M. Charlton) était
venu me voir, en même temps que sir John Thomp
son, pour faire suspendre le règlement. Je n'y ai pas
consenti. Il m'a dit: Peu nous impoite, si vous
l'appliquez le lendemain le bill sera adopté, mais
dans le moment même ils jouaient leur rôle.

M. CHARLTON: Je veux savoir si l'honorable
monsieur m'accuse d'avoir envoyé les délégués du
Michigan à Ottawa, j'ai compris qu'il disait que le
premier ministre m'avait accusé d'avoir amené ces
hommes ici pour faire céder le gouvernement.

M. 'WALLACE: le premier ministre avait
découvert l'influence qui travaillait pour faire tort
-tu Canada. Il savait qui'inspirait ces hommes et
qui les amenait du Michigar ici et qui les:renvoyait
dans leur pays. Ainsi que nous l'a dit-l'honorable
député de Norfork-nord (M. Charlton), ils devaient
arriver à Washington par le train de 1 40. - Tout
ce qui concerne les marchands de bois du Michigan
était connu, même l'heure de leur arrivée à
Washington.

M. CHARLTON: Je veux savoir sil'honorable
monsieur m'accuse d'avoir envoyé ces délégués à
Washington ? Je ne veux pas une réponse évasive,
mais affirmative ou négative.

Plusieurs VOIX: A l'ordre;
répondez à la question.

asseyez-vous ;

M. WALLACE : C'est pour cette raison que j'ai
envoyé ce télégramme au Sault Sainte-Marie, et
que j'ai télégraphié à M. Carrington, et je crois
que j'ai raison de dire que personne n'avait donné
d'instructions à l'honorable député de Norfolk-
nord (M1. Charlton) dans cette affaire., Il dit qu'il
a dicté les télégrammes. Eh bien, il ne les a
jamais vus avant aujourd'hui, et quand il les a
vus il n'a pas osé les lire à la Chambre, parce
qu'ils ne contenaient pas ce qu'il espérait y trouver.
Ces télégrammes donnent à comprendre ce que
nous voulions. faire comprendre; non pas que
l'arrêté avait été annulé, niais qu'il devait rester
en suspens, et il y est resté. Nous avons aboli
les droits sur les plançons d'estacade après avoir
reçu l'assurance officielle du gouvernement améri-
cain que les plançons d'estacade canadiens étaient
admis en franchise aux Etats-Unis, et nous 'avons
fait un arrangement de réciprocité avec lui. Dans
toute cette affaire, nous avons agi dans le plus grand
intérêt du peuple du pays. En ce qui me concerne,
je n'ai fait qu'appliquer la loi du pays. Je de.
mande à l'honorable député d'indiquer une seule
démarche qui ne fût pas dans l'intérêt du Canada.
La seule faute que nous voyons, c'est que des
hommes qui n'avaient pas à cœur les intérêts du
Canada ont réussi à induire le gouvernement
américain à inclure dans le tarif Wilson la dispo-
sition qui existait dans le tarif McKinley, laquelle
était nuisible au Canada.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable monsieur
(M. Wallace) a dit que l'auteur de la lettre qu'il a
lue était traître au Canada, mais il nie avoir dit
que l'auteur était un Canadien.

M. WALLACE: Je n'ai nié rien de semblable.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable monsieur
affirme-t-il qu'il était Canadien?

M. WALLACE: Je n'ai rien dit à ce sujet.

M. MILLS (Bothwell) : Alors je veux savoir ce
que cette lettre a à faire dans la présente discussion?

M. MONTAGUE : Quelle est votre opinion à cet
égard?

M. MILLS (Bothwell): Je vais le dire à l'hono-
rable ministre.

M. MONTAGUE: J'entends votre opinion sur
l'auteur de« la lettre.

"m. MILLS (Bothwell: Si l'honorable ministre
avait l'intention de parler.avant moi il aurait dû se
lever le premier, mais je vais ,répondre: aux obser-
vations du r contrôleur, .des Douanes, et non à
l'interruption du Secrétairé d'Etat. Le contrôleur
des Douanes, a parlé de cette lettre comme¯ si elle
avait été produite par l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton); et, cependant, l'honorable
monsiur (M.:Wallace) n'a" pas-eu le courage de
dire que l'honorable député de Norfolk-nord:était
l'auteur. de cette lettre. L'honorable monsieur
insinue qu'il en est: l'auteur, 'et il prétend que
l'auteur' de la lettre ne peut pas être un homme
loyal aux intérêts' du Canada. Supposons, un
instant, que l'honorable député de Norfolk-nord
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(M. Charlton) ou l'auteur de la lettre, quel qu'il
soit, désirait que ce bois le service fût admis en
franchise aux Etats-Unis. Supposons, un moment,
que l'honorable député savait que les marchands
de bois du M ichigan avaient assez d'influence pour
empêcher ce bois d'être mis sur la liste des articles
admis en franchise, à moins que le gouvernement du
Canada ne renonçât aux droits sur ces plançons
d'estacade ; que devait-il faire ? Il devait chercher
à satisfaire autant que possible les marchands le
bois du Michigan dans le but de conserver ce qu'il
croyait être avantageux pour les intérêts du peuple
du Canada. Et l'honorable député lui-même ne
nie pas que l'arrangement au sujet duquel il accuse
l'honorable député le Norfolk-nord de trahison,
s'il est l'auteur (le cette lettre, il ne nie pas, dis-je,
que ce soit un arrangement accepté par le gouver-
nement canadien dans l'intérêt du peuple. L'hono-
rable député <le Norfolk-nord a pu désirer vivement
le faire beaucoup plus ; il a pu désirer voir étendre

davantage le principe du libre-échange des pro-
duits entre le Canada et les Etats-Unis. Si l'on
eut laissé faire l'honorable monsieur de la droite, il
n'aurait permis aucune réciprocité à ce sujet, et il
était prêt a courir le risque d'empêcher le bois
d'être mis sur la liste les articles admis en fraii-
chise, afin de maintenir le droit sur les billots. Si
l'honorable député veut soumettre la question aux
commercants de bois du pays, ces derniers jugeront
qui était le traître, mon honorable ami-supposant
qu'il soit l'auteur ce cette lettre--en voulant assurer
l'admission en franchise du bois, aux Etats-Unis-

Quelques VOIX : Oh ! oh !

M. MILLS (Bothwell): Oui, je dis supposant,
car l'argumentation les messieurs de la droite est
basée sur cette supposition.

",M. WALLACE: L'honorable député pourrait
obtenir de l'honorable député de Norfolk-nord un
affidavit à ce sujet.

M. MILLS (Bothwell): Je n'ai aucun doute, M.
l'Orateur, que si l'honorable député faisait un
affidavit à ce sujet, il <lirait la vérité. Mais cela
est en dehors le la question. Voyons un instant
ce que les collègues de l'honorable monsieur, des
membres du gouvernement, ont fait au sujet des
relations entre le Canada et les Etats-Unis. Je me
rappelle une occasion où le gouvernement voulut
prendre le contrôle d'une section du Grand-Trone,
à l'extrémité est de la ligne. Quelles conditions
mit-on à l'arrangement? On mit comme condition
que l'argent que le Grand-Tronc recevrait en paie-
ment d'une partie de sa ligne serait affecté à la
construction d'un chemin de fer dans l'Etat du
Michigan. Je voudrais savoir si en voulant ainsi
faire dépenser aux Etats-Unis l'argent du Canada,
le gouvernement agiàsait dans l'intérêt du peuple
canadien. Je suppose que l'opposition veuille cri-
tiquer la conduite du gouvernement, sous ce rap-
port, comme les honorables messieurs le la droite
ont entrepris de critiquer la conduite de l'hono-
rable député de Norfolk-nord, dans quelle position
se trouverait-il vis-à-vis du peuple?

L'honorable monsieur se rappellera qu'il y a quel-
ques années lc gouvernement déclara qu'un Cana-
dien ne saurait être loyal à son pays s'il n'approu-
vait pas la construction lu chemin de fer Interco-
lonial le long des rives du Saint-Laurent, afin de
l'éloigner autant que possible de la frontière amé-

M. Mius (Bothwell).

ricaine. Cependant, après avoir construit ce che-
min de fer, le gouvernement est venu nous déclarer
que cette route n'avait aucune valeur commerciale
pour le pays, et il dépensa des millions pour la
construction d'une ligne directe à travers l'Etat du
Maine.

Voilà comment les honorables députés de la
droite ont dépensé l'argent du peuple dans la
république voisine, et après cela ils viennent atta-
quer l'honorable député de Norfolk-nord, parce
que, disent-ils, il a entrepris, avec succès, d'em-
pêcher les commerçants de bois du Michigan de
faire enlever le bois de la liste des articles* impor-
tés en franchise du Canada aux Etats-Unis. Les
honorables messieurs auraient fait mieux d'adopter
une attitude plus logique et plus digne. Ils ont
voué l'honorable député de Norfolk-nord à la des-
truction, et ils le font attaquer par leurs partisans,
tant dans la presse que dans le parlement. Je
dois leur dire qu'ils ont entrepris là une tâche diffi-
cile, et le peuple canadien comprendra l'objet
qu'ils ont en vue.

M. SPROULE : Pour tenter une argumentation,
l'honorable préopinant s'est livré a dessuppositions
les moins naturelles, les moins raisonnables et les
moins vraisemblables en elles-mêmes. Une de ces
suppositions était que les membres du Congrès
venant du sud, qui ont des intérêts dans l'indus-
trie du bois s'associeraient aux représentants du
Michigan. Cela n'est pas probable. Puis, demande-
t-il, si l'honorable député de Norfolk-nord savait
que son arrangement allait être fait, n'était-il pas
justifiable de faire ce qu'il a fait ? Eh ! bien, il n'y
a rien dans les révélations de l'honorable député de
Norfolk-nord, ni dans la lettre, choses faites, je
crois, sur l'instance même des intéressés, il n'y a
rien, dis-je, qui justifie cette supposition.

Le bill Wilson renfermait des dispositions admet-
tant en franchise tout article de bois, et, à mon avis,
ces dispositions auraient été adoptées sans l'honora-
ble député de Norfolk-nord, qui, dans son propre
intérêt et celui des commercants de bois favoris du
Michigan, vit l'occasion de lier le Canada à une
disposition contraire à nos intérêts. Il faut laisser
les gens à leur place, si nous voulons comprendre la
situation. Si l'on établit par l'histoire du passé
que les intérêts de l'honorable député de Norfold-
nord ont invariablement été en Canada, alors il est
juste de dire qu'il a été traître au pays ; mais lors-
que nous savons que ses intérêts sont dans le Mi-
chigan ; lorsque nous savons que sa compagnie
fait, à Tonawanda, des opérations considérables
depuis 20 ans, et que son bois vient des forêts cana-
diennes, est-il surprenant que l'on mette en doute
sa loyauté et que l'on suppose qu'il travaille dans
ses propres intérêts et ceux de ses associés plutôt
que dans les intérêts du Canada ? L'honorable
député de Winnipeg (M. Martin), voulant le défen-
dre, dit : Si vous étiez intéressé dans l'industrie du
bois, refuseriez-vous de travailler dans l'intérêt de
cette industrie ? Non, certainement, si ces intérêts
étaient identiques à ceux du, Canada, mais . s'il
s'agit des intérêts exclusifs des marchands de bois
du Michigan, ce n'est plus dans l'intérêt du
Canada. Qu'est l'honorable député? Est-ce un
Canadien de naissance ou par naturalisation ? Je
n'en sais rien. C'est malheureux qu'il ne soit pas
Canadien à ce double titre.

M. BENNETT: C'est un Canadien par hasard
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M. SPROULE: En tous cas ses intérêts sont les
mêmes que ceux du Michigan, qui coupent le bois
canadien et profitent du marché américain. Notre
intérêt est dans le fait de couper le bois ici et de l'en-
voyer aux Etats-Unis comme bois scié. L'intérêt
de l'honorable député est dans le sens contraire, et
nous avons raison (le croire qu'il est guidé par cet
intérêt etnon par une loyauté désintéressée envers le
Canada. Mais l'honorable député est assez égoïste
pour ne s'occuper que de ces intérêts, tout comme
il surveille ses intérêts dans l'exploitation de remnor-
queurs et autres bateaux en Canada. Quant à ces
lettres, j'en ai écouté attentivivenient la lecture et
je crois sincèrement qu'elles ont été inspirées par
l'honorable député lui-même. S'il n'en a pas dicté
chaque mot, il al dit ce qu'il fallait y mettre pour
lui permettre de soumettre une défense ici et de
réhabiliter son caractère politique dle loyauté, qui
est très peu apprécié dans le moment par le peuple
canadien. S'il avait lu ces lettres entièrement- il
y a, a-t-il dit, des choses personnelles qu'il garderait
sous silence-mais s'il veut dire tout ce qu'elles
contiennent et l'histoire qui s'y attache ; s'il veut
dire qui t demandé aux gens' de les envoyer, nous
serons alors plus en état d'exprimer une opinion.

M. CHARLTON : Si l'honorable député veut les
lettres entières, je les lui donnerai.

M. SPROULE : J'espère qu'il fera davantage;
J'espère qu'il lira celles qu'il a écrites à ces gens
pour leur demander d'envoyer ces lettres, et alors
nous connaîtrons toute l'affaire.

On me (lit qu'il a souvent invité le département,
à lui permettre de négocier au nom du Canada,
mais le département refusa. On a pensé qu'il n'était
pas l'homme de la circonstance.

L'honorable député a parlé (le la résolution des
maichands de bois de la vallée d'Ottawa. Qu'ont dit
ces marchands de bois ? Ils ont dit qu'ils renier-
eiaient l'honorable député en tant qu'ils avaient
aidé à la réalisation de ce qui a été fait. Sans doute
il a aidé à faire cette résolution. L'honorable député
aurait mieux fait (le ne pas ressusciter cette ques-
tion. L'honorable député de Bothwell (M. Mills)
(lit qu'il est l'objet des attaques des membres de la
droite. Qui a provoqué ces attaques? Nous avons
plutôt défendu ce que nous avons dit auparavant
et que nous croyions vrai. C'est l'honorable député
lui-même qui a soulevé la question.

Advenant six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. McMULLEN: Je propose l'ajournement (lu

débat.

M. CHARLTON: Avant que cette motion soit'
adoptée, je désire faire quelques observations en
réponse à certaines déclarations faites par les hono-
rables messieurs de la droite et surtout par le con-
trôleur des Douanes. L'honorable député de Sincoe
(M. Bennett) a prétendu que le bill Wilson, lors.
qu'il sortit du comité des voies et moyens, avec
la disposition conditionnelle y attachée à cette
époque, était assez bonne pour le Canada,ý et que
l'on aurait dû n'y pas toucher. J'ignore si l'honora-
ble député est mal renseigné sur la question, ou à
quoi attribuer cette erreur de sa part; mais il
devrait savoir que le bill Wilson, à sa sortie du
comité des voies et moyens et de la Chambre des
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représentants, était, pour ce qui est de la disposition
conditionnelle relative an droit d'exportation, dans
une condition inacceptable pour ses amis, et il était
arrivé i cette phase où les dispositions touchant
le bois en franchise auraient été perdues, si le bill
était resté avec cette disposition, tel qu'à sa sortie (le
la Chambre des représentants. Ainsi, lorsqu'il dit
que le bill aurait dû être laissé tel qu'il était lorsqu'il
est sorti de la Chambre des représentants, et que
cette transformation qu'on lui a fait subir a eu pour
effet de créer une position beaucoup moins avanta-
geuse pour le Canada, l'honorable député volontai-
renient sans doute, a trompé la Chambre, car cette
disposition ne convenait pas aux amis du bill Wilson
dans le Congrès et s'il eut été conservé, ces dispo-
sitions touchant le bois ne seraient pas du tout dans
le bill. Ainsi la question était (le savoir comment
retenir les dispositions du vieux bill, au sujet du
bois. Non pas que la disposion attachée au bill rela-
tivement au droit d'exportation n'était pas satisfai-
sante pour les Canadiens qui désiraient le bois en
franchise, mais le bill avec cette disposition ne pou-
vait pas passer au Sénat, car, avec cette disposition
tout ce que nous désirions, pour ce bill, était dé-
finitivement perdu.

L'honorable député veut savoir si je me suis
occupé de l'affaire ; si je suis allé à Washington à
cette époque, et pourquoi je n'ai pas laissé passer
ce bill. Si j'eusse fait cela, si rien n'eut été fait
pourt encourager lhostilité soulevée contre cette
mesure à cause de la nature défectueuse-de l'avis
<le ceux qui voulaient que les billots fussent admis
en franchise-de la <isposion du droit d'exporta-
tion, si aucune tentative n'eut été faite pour' rédi-
ger cette disposion à la satisfaction des véritables
amis du bill, les dispositions concernant l'admission
du bois en franchise auraient été perdues. Voilà
pourquoi j'ai cru devoir tenter un effort à Washing-
tonpour assurer l'insertiondans cebilldedispositions
satisfaisantes pour ceux de qui dépendait exclusi-
vement le sort du bois en franchise.

Maintenant, M. l'Orateur, le contrôleur des
Douanes a gravement informé la Chambre qu'il
avait appris du premier ministre que j'avais été
engagé, avec une délégation américaine à Washing-
ton, dans une conspiration pour forcer le gouver-
nement canadien de faire une chose qui lui répu-
gnait et que J'avais influencé les marchands de bois
de la vallée de l'Ottawa qui ont eu une entrevue
avec le premier ministre-et ses collègues. Certes, il
faut que je sois puissant pour avoir pu influencer
ces marchands et les forcer d'agir inconsciemment,
conjointement avec une délégation américaine dans
le but d'embarrasser le gouvernement et de ruiner
,certains intérêts (lu Canada. La chose est trop
stupide pour que l'on en fasse l'objet d'une décla-
ration sérieuse dans cette chambre. Voici ce que
j'ai fait, M. l'Orateur: lorsque j'ai été imformé par
un ami que cette déléeation devait partir pour
Washington, agissantdap rés ce renseignement et
non parce que j'avais la direction de cette deléga-
tion, comme a voulu le prétendre l'honorable député,
mais sachant quand cette délégation devait quitter
-Bay City, Michigan, et quand elle devait arriver à
Washington-car je savais quelle route elle devait
suivre.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez 1

M. CHARLTON:: Un honorable député dit
"Ecoutez, écoutez." Je suis allé voir le premier
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ministre pour l'informer que cette délégation était
en route pour Washington. Je lui montrai le ren-

-seignemuent que contenait la lettre <le mon ami. Je
lui expliquai les effets que je craignais voir résulter
des travaux de cette délégation si l'on ne faisait
aucune opposition. Je denndai au ipremier mi.
nistre (le faire savoir à ces gens que l'arrêté dont
on se plaignait, l'arrêté qui avait déterminé cette
démarche de lent- part, Parrêté qui menaçait
l'ad mission du bois en franchise dans le bill Wilson
avait été rescindé et mis le cté. Voilà ce qIe je
proposai au premier ministre du Canada, et ce
monsieur jugea la chose d'assez grande importance
pour télégraphier qu'il avait fait parvenir des
instructions au perceptetur des douanes au Sault
Sainte-larie et des ports du dehors à l'effet que
lurrêté était rescindé

M. WALLACE : Non, non.

M. (lHARLTON : Oui, N. l'Orateiur, voici
le télégrann-. Ce télégramme a été envoyé
par 'ihonotrable député à K-T. Carrington <le
la délégation aiméricaine et à M. Yo<ung, prési-
dent (le la " Log Towing Co., <le Bay City, Michi-
gan. L'honotable député lui-même déclare qu'il a
envoyé ces dépêches. Pourquoi a-t-il envoyé à
W'ashington ces dépéches à l'homme qulle j'ai
nommé ? Pourtquoi a-t-il télégraphié à un homme
de Bay City ? Pourquoi a-t-il fait envoyer (les
dépêches au percepteur des douanes at Sault-
Saint-Marie et aux percepteurs 'les ports du dehors,
à l'effet que l'arrêté était suspendu jusqu'à plus
amples instructions ? Etait-ce parce que j'étais
engagé dans une conspiration ? Etait-ce parce que,
ainsi que l'a déclaré l'honorable député, le premier
ministre du Canada, aurait déclaré que j'étais un
traître, et le chef d'une délégation en ivoyée à
Vashington, et que j'avais influencé les marchands

de bois le la vallée d'Ottawa, pour en faire autant
d'aides dans mes projets ? Etait-ce pour nuire à
toute action le ia part qu'il a envoyé ces dépêches
aux deux personnes que j'ai nomniées. Une bonne
manière de prévenir toute trahison, une bonne nia-
nière d'entraver l'action d'un homme qui, d'après
la propre déclaration le l'honorable monsieur vou-
lait nuire aux intérêts de son pays, était <le faire ce
qu'il recommandait. L'assertion est tout simple
ment déraisonnaole et l'honorable député sait
qu'elle manque tout à fait <le fondement.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. CHARLTON: 'Je ne saurais dire, qlue ces
assertions sont conformtes à la vérité, niais je retire
l'autre assertion. Voici comment se lisent les
dépêches :

E.-T. Carrington, écr.
Aux soins de Thonmas-A. Wendock. M.C.
Chambre des Répresentants, Washington, D.C.

Comment l'honorable député connait-il ce mon-
sieur Carrington? Commentsavait-il qu'une dépêche
adressée aux soins du représentant Weadock,
arriverait à M. Carrington, <le Bay City ? Comment
savait-il que M. Carrington se trouvait là ? Qu'est-
ce qui a pu lui faire supposer lu'il était nécessaire
d'expédier une dépêche à ce monsieur? Quel était
son but en agissant ainsi? Voulait-il demander à
M. Carrington de s'occuper d'une affaire qu'il sur-
veillerait lui-même, une fois rendu à Washington?
Etait-ce pour demander à M. Carrington de lui

M. CHARLTON.
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acheter quelques livres à Washington ? ])'après les
renseignements qui lui avaient été fournis ici, il
savait que MI. Carrington faisait partie <le la délé-
gation à Washington. Il savait quel était le but
spécial de cette délégation. L'honorable député
envoie, du département des Douanes, une dépêche
destinée ù retarder ces hommes lans la besogne
qu'ils allaient accomplir. Voilà pourquoi je suis
venu voir le premier ministre et c'est aussi pour
cette raison que le premier ministre a donné (les
instructions en question à l'honorable député. Ce
dernier se conformait à ces instructions en télégra-
phiant à M. Carrington :-

J'ai télégraphié desinstructions au percepteurdu Sault-
Sainte-Marie Le droit sur les billets américains devant
être suspendu jusqu'à nouvel ordre.

L'honorable député envoie la même dépêche à
W'alter Young un des principaux marchands de Bay
City, engagé dans le remorquage <les billots, un
iommue qui avait fourni aux intéressés des rensei-
guements nécessaires dans la circonstance, jamais
depuis vingt-cinq ans que je suis membre de cette
Chambre, je n'ai vu une tentative plus audacieuse
contre la vérité.

Quelques VOIX : A 1ordre.

M. CHARLTON : Une tentative plus audacieuse
pour discréditer un membre le cette Chambre.

Quelques VOIX : A 'ordre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député sait assu-
rément qu'il n'est pas dans l'ordre, en faisant de
semblables déclarations à l'adresse d'un autre
député. Je lui demanderai de vouloir bien retirer
ses expressions.

M. CHARLTON: Je retire ces expressions, M.
l'Orateur, mais je regrette que les règlements
de la Chambre me forcent de dire qu'elles ne sont
pas vraies. L'honorable député demande ensuite
quel était le but de cette disposition relative à l'ex-
portation. L'honorable député a-t-il entendu ce que
l'on a <lit des diverses circonstances qui ont motivé
l'adoption <le cette disposition ? A-t-il entendu la
déclaration allant à <lire qu'à la sortie du bill <le la
Chambre (les représentants, avec la disposition
adoptée par le comité des voies et moyens, cette
même disposition ne rencontrait pas le but que l'on
avait en vue? A-t-il entendu parler de l'hostilité
soulevée contre le bill à ce sujet, hostilité menacant
le bill même, en tant qu'il concernait l'aclnmission
du bois en franchise?

L'honorable député dit qu'il n'était pas raisonna-
ble <le supposer que les marchands de bois <lu sud
ferait cause commune avec ceux du Michigan et
aideraient ces derniers à combattre la disposi-
tion affectant l'admission du bois en franchise. Ce
que l'on craignait, M. l'Orateur, -'était la concur-
renice <les scieries canadiennes. On ne craignait
rien de la concurrence du Michigan, car elle existait
depuis plusieurs générations; niais on craignait que
l'adoption des dispositions relatives à l'admission
du bois en franchise fût de nature à nuire à l'indus-
trie de ces Etats. Ainsi, bien qu'il fût question
d'une mesure démocratique, et que l'admission du
bois en franchise fit partie le la politiqus démo-
cratique, ces Etats ne virent pas d'un bon oil cette
disposition du bill. Ils auraient voulu la voir
retranchée, et ils ne cherchaient qu'une excuse pour
cela. Ainsi que je l'ai dit à l'honorable député,
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cette après-midi, le sénateur Morgan, un des séna-
teurs les plus influents des Etats du sud, s'était
prononcé contre cette disposition, dans un caucus
démocrate tenu le 26 février. J'avais considéré la
chose d'une grave importance pour P"venir. Je
savais (iu'avecl'influence dusénateur Mlorgan contre
l'iportation du bois en franchise, la partie était
perdue. Lorsque l'honorable député a demandé
quel était le but de la disposition, concernant le droit
d'exportation, je lui ai dit qu'il fallait avoir bien
peu de discernement pour ne pas comprendre la
chose. Le but de cette disposition était d'encou-
rager l'hostilité qui existait contre cette disposition
du bois en franchise ; c'était de gagner l'influence
du Michigan, que l'on était sur le point de perdre ;
c'était de détruire l'hostilité de tous les marchands
de bois des Etats du sud, représentés dans le Sénat
par au moins quatorze sénateurs démocrates, alors,
qu'il n'y avait qu'une majorité de quatre. C'était
là le but de cette disposition.

,J'ai démontré à la Chambre la vérité (le nia
déclaration disant que cette disposition était la seule
cause de la conservation dans ce bill de la disposi-
tion relative au bois en franchise. Or, si cela est
vrai, et je l'allirme, combien est injustifiable la
conduite de l'honorable député et de ses collègues
et de tous les membres cde la droite, dans l'attitude
qu'ils ont prise à mon égard, à ce sujet, en cher-
chiant à nie discréditer et en acceptant avec recon-
naissance, sans transition, les effets de l'arrange-
ment fait au mois de février dernier, au sujet
duquel on me condamnait. Cette question du bois
en franchise était aussi réglée, grâce à cette disposi-
tion dubillWilson, quiatteignait parfaitementlebut
pour lequel il avait été fait ; et alors le gouverne-
ment canadien était libre d'imposer un droit d'ex-
portation, ou de maintenir celui qui existait.
Le gouvernement n'était pas tenu d'accepter cette
disposition additionnelle faite par le Congrès ané-
ricain, il pouvait imposer un droit d'exportotion ou
faire toute autre chose ; mais il n'en fit rien, il
accepta volontiers l'arrangement et fit disparaître
le droit imposé sur les plançons d'estacades.
D'abord, ils ont suspendu l'application du droit
imposé sur le bois d'estacades ; ils l'ont suspendu
de nouveau en décembre dernier et ils ont fini par
l'abolir tout à fait. Et ils ont fait tout cela dans le
but de s'assurer des avantages qu'offrait au coin-
imerce de bois du Canada le droit d'importation
imposé par le bill Wilson, tel que passé le 28 février
1894.

On dit aujourd'hui que je suis allé aux Etats-
Unis où j'aurais négocié en qualité de citoyen du
Michigan. Supposé que je me fusse présenté au
secrétaire du trésor en lui disant*: "je suis un
marchand de bois du Canada, et je veux ceci ou
cela." Aurais-je possédé une bien grande influence
dans ce quartier? Me trouvant à Washington, j'ai
fait ce qui était nécessaire pour prévenirle désastre
qui eut suivi un aveu de cette nature.

M. MONTAGUE : Vous ne vouliez pas tromper
le secrétaire du trésor américain ? .

M. CHARLTON : Je ne voulais pas le tromper;
mais je ne voulais pas, non plus, perdre gauche.
ment les chances que j'avais d'atteindre le but que
je visais. Agir autrement n'eût pas éte diploma-
tique, et je n'étais pas disposé à compromettre
maladroitement les chances qui s'offraient à moi,
comme l'a fait le collègue de mon honorable ami
en refusant de se présenter à Washington.

Je voulais obtenir l'entrée en franchise des bois
sciés canadiens, et j'ai eu recours aux moyens qui, à
mon avis, étaient les plus propres à me faire attein-
dre ce but. Et en cela je travaillais dans les inté-
rêts des marchands de bois du Canada. et ceux de
mes autres concitoyens.

L'honorable ministre nous dit aujourd'hui qu'il
me répudie ; que le gouvernement ne voudrait pas
m'employer comme son représentant pour veiller
aux intérêts canadiens à Washington.

Je n'ai jamais demandé au gouvernement une
autorisation à cette fin. Je n'ai jamais agi comme
son agent, et je n'ai jamais désiré cette fonction.
Je me suis rendu à Washington, et j'ai agi en mia
qualité de citoyen du Canada. J'ai agi dans les
intérêts du Canada, et je dirai à l'honorable minis-
tre que, si ce qui m'estattribué relativement à cette
disposition, ou cette clause conditionnelle, imposant
un droit d'importation, est la vérité, j'ai fait plus
pour les intérêts du Canada, à Washington, que
tout son génie et que tous ses associés et son parti
n'ont jamais fait depuis 1866. Je ne suis pas prêt
à admettre ce qui ni est attribué mais ce que je viens
de dire de l'honorable ministre et le ses amis est
entièrement vrai.

Nos ministres savent jusqu'à quel point ont été
stériles leurs voyages faits à Washington, et ils
sont mécontents de ce qu'un simple membre du
parti libéral ait pu contribuer à assurer l'abroga-
tion de droits imposés sur les produits canadiens,
qui s'élevaient à $13,000,000 par année. Ils sai-
sissent cet avantage comme l'oiseau de proie
saisit une poule, et, après s'être approprié cet
avantage, ils mettent en accusation celui qui leur
a rendu ce service.

Toutefois, lorsque la situation sera jugée froide-
ment par le pays, je ne crois pas, moi-même, que
l'on me tienne, ainsi que mes amis, beaucoup
compte du rôle que j'ai joué dans cette affaire.

L'honorable député de Grey (M. Sproule) nous
dit, M. l'Orateur, que la disposition du bill Wilson
eut été adoptée comme elle était sortie des mains du
comité des voies et moyens, si je n'étais pas inter.
venu. Je dirai à l'honorable député qu'il est
entièrement dans l'erreur et qu'il ne connait rien
de ce qui s'est passé.

Cette disposition avait été, de fait, soumise à
l'assistant-secrétaire du trésor, à Washington, qui
était chargé de la partie di tarif concernant les bois,
et cet assistant-secrétaire donna une décision rela-
tive à l'interprétation de la disposition qui provoqua
immédiatement l'hostilité des marchands du lichi.
gan. La décision du secrétaire fut que la disposition
était seulement applicable' aux billots de sciage;
que si un gouvernement étranger imposait un droit
d'exportation sur les billots de sciage, tout le
remède que les EtatsUnis posséderaient, en vertu
le ce bill, serait d'imposer aussi un droit d'impor-
tation sur les billots de sciage.

Or, après que cette décision sur la signification du
bill eut été donnée par le département du Trésor,
tous les hommes du Michigan qui siégeaient dans
la Chambre des représentants et dans le Sénat, se
soulevèrent contre le bill tel qu'il était conçu.

L'honorable député a parlé de mes intérêts dans
le Michigan, et j'ai, en effet, des intérêts à Toma-
wanda. Mes intérêts dans le Michigan consistent
dans quelques arpents de terre à moitié défrichée,
ou quelques arpents de terrain non essouché, pour
me servir d'une ancienne expression rurale, et je
les vendrai très volontiers, à l'honorable député à
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raison de 50 centins l'acre. Mes intérêts sont en
Canada. Mon désir était de servir ces intérêts ;
mon désir était d'être utile à ceux qui, comme moi-
même, sont engagés dans le commerce <le bois.
J'ai voulu soulager leurs épaules du lourd fardeau
qui pesait sur elles. Je désirais qu'une conces-
sion fût faite aux Américains, c'est-à-dire, l'abandon
du droit d'exportation, concession qui leur était
avantageuse. -Te voulais obtenir d'eux un avantage
en leur faisant une concession équivalente, et si je
me trouvais personnellement intéressé dans cette
affaire, cette circonstance ne mélite aucunement
contre moi, puisque j'agissais en même temps dans
l'intérêt du pays ; puisque j'agissais aussi dans les
intérêts d'une classe importante de notre société.

La résolution adoptée par les marchands <le boib
<le la vallée d'Ottawa, au sujet de cette affaire
prouve assez clairement, je présume, qu'en agissant
comme je l'ai fait, j'ai travaillé dans leurs intérêts.

Or, si j'ai travaillé dans les intérêts <le ces
hommes, j'ai travaillé par là même dans les intérêts
de toutes les autres branches commerciales du
pays.

.J'ajouterai quelques mots de plus, et j'attirerLi
(le nouveau l'attention sur deux lettres déjà men-
tionnées.

On ne prétendra pas, je suppose, que j'aie pi non
seulement représenter les intérêts des marchands
de bois de la vallée d'Ottawa ; mais prescrire aussi
aux délégués du Michigan, qui se sont rendus à
Washington ; ainsi qu'au comité les voies et
moyens ; au président du comité des finances du
Sénat des Etats-Unis ; au candidat au poste <le
gouverneur du Michigan et presqu'à tout le monde
<les Etats-Unis la ligne de conduite qu'ils avaient à
suivre. Je ne saurais aspirer à l'honneur d'avoir
une aussi grande influence.

Voici les lettres venant d'hommes que je ne
pouvais inflencer et que toute autre membre le
cette Chambre ne pourrait influencer davantage.

L'unsîe d'elles est celle du président du comité des
finances, le sénateur Voorhees. Je la lirai de nou-
veau, afin que la Chambre puisse comprendre la
position prise par ce monsieur sur cette affaire, et
voir la nécessité qu'il y avait d'obtenir un arrange-
ment relatif à cette disposition concernant les pays
qui prélèvent un droit d'exporta tion, disposition qui
devait appaiser les hommes du -Michigan qui s'oppo-
saient à l'adoption de clauses ielatives à l'admis.
sion ei franchise les bois sciés.

Le sénateur Voorhees dit :

Mon attention a été attirée sur certaines attaques diri-
gées contre vous 'par des journaux canadiens et basées sur
l'assertion que vous avez conseillé l'adoption de la clause
conditionnelle concernant le droit d'exportation imposé à
l'étranger sur les bois similaires à ceux contenus dans
l'annexe du bill Wilson. Ces attaques me paraissent si
injustes que je prends la liberté de vous écrire que la dispo-
sition est comprise.....

Le sénateur Voorhees devait comprendre parfai-
temnent la position.
comme ayant asmiré l'appui des représentants du Michmi-
gan pour l'admission en franchise des bois sciés. Il n'est
pas improbable que l'hostilité ouverte du Michigan aurait
fait rejeter la clause concernant l'admission en franchise.
Or, sans la disposition concernant le droit d'exportation,
il n'y a aucun doute que cette hostilité se serait manitestée
vigoureusement,

Voilà l'explication donnée par le sénateur Voor-
lices, pi ésident du comitédesfinances. Ildéclareexpli-
citement que cette disposition est considérée comme
ayant assuré l'appui les représentants du Michigan,

M. CHARLTON.

Il déclare, de plus, que, sans cette disposition les
représentants du Michigan auraient fait rejeter la
clause concernant l'admission des bois en franchise.
Il déclare encore qu'il n'y a pas lieu de douter que
l'hostilité se serait manifestée vigoureusement si
cette disposition concernant le droit d'exportation
n'avait pas été proposée.

M. Whiting, membre du comité des voies et
moyens, est un des hommes les pîus influents du
Michigan, et il a représenté cet Etat dans le Con-
grès pendant dix-huit ans. Il écrit ce qui suit :

Je remarque que l'on est disposé àvous critiquer à cause
de l'article que nous avons inséré dans notre bill pour
l'admission en franchise nes billots de sciage exportés du
Canada.

Un bill admettant en franchise les bois sciés fut rejeté
par le dernier Congrès par suite des protestations des
représentants du Michigan et celles des représentants de
Ja Californie et des Etats du Sud. Les intérêts du
Michigan dans l'admission en franchise des bois de sciage
du Canada concilièrent ses représentants avec l'admission
en franchise des bois sciés. Enlevez cette condition, et
les représentants du Michigan manifesteront de suite leur
opposition

M. McALISTER : Avaient-ils alors l'admis-
sion en franchise des billots de sciage?

M. CHARLTON: Ils avaient cette admission en
franchise en vertu du bill McKinley que j'ai dis-
cuté cette après-midi. Mais ce bill était révoqué,
et il fallait une autre législation pour rétablir cette
admission en franchise. Le droit sur le bois scié
fut réduit à $1 par mille pieds, et le droit d'expor-
tation ici fut aboli. Puis, ue nouvelle proposition
était devant le Congrès. Elle abrogeait les dispo-
tions du bill Wilson. Cette situation souleva les
hommes du Michigan qui voulaient protéger leurs
intérêts. La politique du parti démocrate était
en faveur de l'admission en franchise des bois sciés.
En présence de ce fait, le Michigan dit: nous con-
sentirons à l'admission en franchise des bois sciés,
pourvu que nos intérêts soient sauvegardés comme
ils l'étaient par le bill McKinley relativement Ù,
l'admission des billots de sciage. Ce fut là la base
de l'arrangement en vertu de laquelle la disposition
concernant l'admission en franchise les bois sciés
fut insérée dans la loi du tarif par le comité des voies
et moyens.

On trouvait que la disposition concernant le droit
d'exportation était insuffisante, et l'opposition du
Michigan fut provoquée par ce fait.

Une crise était imminente au moment o tout le
projet du tarif était à l'étude devant le caucus des
démocrates du Sénat.

L'admission en franchise du charbon, du sucre et
du minerai le fer avait été rejetée par le bureau,
grâce aux combinaisons formées parmi les démo-
crates contre ces concessions, et l'admission -en
franchise des bois sciés devait être aussi rejetée, à
moins que l'on pût écarter l'opposition du Michigan
et obtenir son adhésion à cette concession. Ce fut
là la clef de la situation et toute l'affaire portait en
effet, sur la proposition d'accorder au Canada
l'admission les bois sciés, l'admission en franchise
des produits forestiers, ce qui requérait Il para-
graphes pour les énumérer, si le Canada consentait,
en retour, à s'abstenir d'imposer un droit d'expor
tation sur les billots de sciage.

Voilà toute l'affaire.
C'est-à-dire: admission en franchise des billots

de sciage, et admission en franchis des produits
forestiers. Ce fut la substance de l'arrange
sment qui eut lieu et telle fut -aussi le nature de
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mes négociations et entrevues avec les membres du
comité des voies et moyens, avec les fonctionnaires
du trésor, avec les membres de la Chambre des
représentants et du Sénat.

Tons ces efforts ont tendu à l'obtention, en
faveur du Canada, de l'admission en franchise des
bois sciés et de notre part à des concessions qlue
je considérais comme nécessaires. Car, il eut été
futile de demander aux Américains l'admission en
franchise des bois sciés sans leur faire aucune
concession.

Or, nous sommes maintenant en présence d'un
grand parti qui se prétend composé d'hommes
d'honneur. Ce parti a accepté et recueilli les avan-
tages résultant des négociations dont j'ai parlé; il
a accepté avec reconnaissance les concessions amé-
ricaines ; ilaabolien retour les droitssur les plançons
d'estacades et fait tout ce qui était nécessaire pour
conserver les grands avantages résultant du tarif
américain tel que modifié, et, cependant, ce parti
est assez méchant pour s'attaquer à celui qui a été
le principal acteur dans les négociations qui ont
amené ce résultat.

La conduite des messieurs de la droite, présente-
ment, excite la plus grande pitié et elles est des
plus injustes.

Quelques VOIX : A l'ordre.

M. CHARLTON: Cette conduite est-elle belle;
est-elle chrétienne ; est-elle généreuse ; est-elle
honorable ?

Elle est tout le contraire de ces qualificatifs ? Je
ne sache pas, M. l'Orateur, qu'il me reste beaucoup
à dire sur, le sujet. Je n'ai certainement aucune
raison d'avoir honte de la part que j'ai prise dans
cette affaire, et cela d'autant plus que les honora-
bles chefs de la droite ont recueilli les fruits de ce
que j'ai pu obtenir, et ils les ont acceptés sans
murmurer, ou sans en contester l'opportunité, sans
nier les avantages qu'ils offraient au Canada,
sachant bien que ces avantages étaient incontes-
tables.

Ils savent tous qu'ils se seraient montrés indi-
gnes (le la position qu'ils occupent comme gardiens
(les intérêts canadiens, s'ils n'avaient accepté les
concessions faites par le bill Wilson. Ils savent,
en effet, que, par ces concessions, nous recevons
dix contre un reçu par les Américains, relativement
aux avantages réciproques accordés par cet arran-
gement.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. CHARLTON: Si les honorables députés ne
me croient pas, qu'ils fassent ab-oger l'arrange-
ment en imposant de nouveau le droit d'exporta-
tion, et ils verront comment le pays appréciera
leur condu'ite. Les messieurs de la (roite n'osent
pas le faire. , Je , défie le gouvernement d'agir
logiq enjent avec ses déclarations sur ce sujet; je
le défie d'agir logiquement avec ceux qui nie con-.
damnent, et de répudierl'arrangenent enquestion i
de réimposer le droit d'exportation sur les billots
de sciage ; de placer de nouveau tous les boie sur
la liste des articles imposables. Je le défie de le
faire.

Or, s'il n'ose le faire, il ne se montre pas juste en
nme b âmant, et il n'est ni honorable, ni d'accord
avec la vérité et le droit qui doivent prévaloir
entre les hommes.

M. BENNETT: L'honorable député qui vient
de reprendre son siège doit se sentir fier après le
discours qu'il a prononcé. Il a déclaré délibé-
rément dans cette Chambre des représentants
du Canada qu'il est allé, de son propre mouvement,
aux Etats-Unis où il s'est représenté comme mar-
chand de bois, du Michigan, afin de pouvoir obtenir
des avantages pour le Canada.

C'est ce dont on a accusé l'honorable monsieur,
non seulement en dehors, mais aussi dans cette
chambre.

Je m'exprime, je l'espère, dans un langage parle-
mentaire en disant qu il est considéré comme un
charlatan politique, et cette opinion que l'on a de
lui ne peut être dénuée de fondement, puisqu'il
vient d'en donner, lui-même, la preuve dans son
discours.

Or, il nie paraît difficile de croire qu'un homme
qui pose comme lui, comme politique chrétien et
moraliste ; qui figure même dans la maison de
Dieu pour y prêcher, le dimanche, ose dire mainte-
nant qu'il est victime de fausses représentations.

L'honorable député dit qu'il avait faussement
représenté qui il était, afin d'atteindre un but qui
l'intéressait personnellement.

M. CHARLTON : Je soulève une question d'or-
dre. Je n'ai pas fait cette assertion.

M. BENNETT: J'ai certainement compris, et
d'autres honorables messieurs ont compris comme
moi, que l'honorable député déclarait avoir mis le
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis sous l'impression
qu'il était Américain, et qu'il avait recouru à ce
subterfuge pour mieux atteindre son but.

M. CHARLTON: Non; je n'ai pas fait cette
déclaration.

M. BENNETT : Et que, s'il s'était présenté là
comme Canadien, il n'aurait pas atteint son but
comme il l'a fait.

Quelques VOIX: A l'ordre! à l'ordre

M. PATERSON (Brant): Que l'honorable préo-
pinant cite les propres paroles de l'honorable député
de Norfolk-nord.

M. l'ORATEUR: L'honorable député de Nor-
folk-nord nie avoir fait la déclaration qu'on. lui
attribue.

La Chambre doit accepter cette dénégation.

M. BENNETT: Tout ce que je puis dire, c'est
que le.rapport officiel des débats prouvera, demain
si l'honoble député a fait.cette déclaration ou non,
et alors, si je ne trompe, je retirerai mon asser-
tion.

L'honorable député s'est levé, ce soir, et q'st-
ce qu'il a dit? Il nous a dit que le bill Wilson, tel
u'il était, était sur le point d'être changé; que

lohn Charlton, du Michigain-ce dernier était
peut-êt-e, l'honorable député de Norfolk-nord, ou
peut-être qu'il .ne l'est pas; mais c'était certaine-
nient un homme conspirant contre les: intérêts du
Canada-était celui qui avait écrit ce mémoire.

M. CHARLTON: Je n'ai pas ainsi, représenté
les choses.

M. BENNETT : Et pour ce qui regarde le
nommé " John Charlton, du. Michigan,!' qu'il fût
ou non l'honorable député de Norfolk-nord, je dis
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ni oui iii non, mais nion opinion est formée sur ce
point, comme lest également celle des autres
membres de cette chambre.

Il nous a déclaré ici ce soir que, après que le bill
Wilson fut adopté par la Chambre des représen-
tants, et au moment où il allait être transféré à li
Chambre haute, l'intention était de modifier ce
bill, et que l'article qu'il contenait en faveur du
Canada allait être supprimé. or, où est la pre vef
(le cette assertion ?. Nous nî'avons ici à l'appuii que
l'afiirmuation de Plhonorable député. et même non
assermentée comme un honorable député le fait
remarquer.

Cette dernière formalité ne prouverait peut-être
rien à la Chambre qui a déjà entendu parler ici des
déclarations assermentées le l'honorablé député.
Ulhonorable député déclare quil lit alors modifier
ce bill. Or, s'il le fit, il doit avoir été l'auteur du
mémoire envoyé au Secrétaire d'Etat, M. Carlisie,
et s'il en est l'auteur, je <lis qu'il n'ose pas le dire
devant le peuple dîu Canuada : qu'il n 'ose pas essayer
de pallier ou le justitier les représentations qu'il a
faites aux hommes d'Etat américains.

Mais, M. l'Orateur, quelle est la véritable posi-
tion ? Un bill était adopté par la Chambre (les
représentants des Etats-Uiis. Ce bill accordait
ai Canada (les privilèges dont ce dernier n'avait
pas encore joui. Ce bill aurait permis au Canada
dnimposer un droit d'importation prohibitif sur les
billots le sciage le pin blanc et aurait accordé
l'admissioni en fianehise aux Etats-U.is le nos
produits forestiers. 'eflet <le ce hill eût été que
nous aurions pu exporter (les traverses, des po-
teaux le cédre, <le la pâte le bois et tous les autres
articles renfermés dans l'annexe Iu bill concernant
les bois, et, pendant que nou11s aurions pu imposer
un droit d'exportation prohibitif sur les billots de
sciage <le pin blanc, il n'y aillrait et, aux Etats-
Unis, (uun droit <le $1 par mille pieds d'imposé
contre les bois sciés <lu Canlala.

Les marchands de bois 'lu Cana<la avaient payé
auparavant un droit d'exportation de -2 et avaient
pu réaliser les protits dans ces conditions, et tout
ce qui aurait pu résulter d'un droit <Pexportation
eût été l'imposition. aux Etats-Unis, d'un droit le
$1 sur le bois scié du Canada, et ederuier aurait J
retiré tous les autres avantages découlant le
larrangement projeté.

Mais celui qui était dèsavantageusemîeit atteint
par cet arrangement était le député <le Norfolk-nord
(M. Charlton). Si cet honorable député est dévoué
aux intérêts du Canada, pourquoi n'étalit-il pas(
une scierie sur la rive iord canadienne ? Pourquoi
ne favorise-t-il pas l'industrie du sciage (lit bois en
Canada ?

L'honoraîble député ia pas le scieries en Canada
mais il s'emploie à remorquer sur les bords ainéri-
cains du Michigan les billots (le sciage canadiens,afin
qu'ils soient sciés et imaniufacturés par nos voisins.

L'ionorable député vend aussi les billots aux
marchands de bois américains, et, conséquement,
il est celui à qui le bill Wilson, tel que primitive.
ment adopté, pouvait nuire, et ce n'est pas l'intérèét
du marchand <le bois canadien qui lui a servi de
mobile.

M. CHARLTON : Je n'ai jamais vendu un seul
billot aux marchands de bois du Miehigan, et je ne
fais pas ce connerce.

M. BENNETT : L'honorable député veut-il <lire
quil n'a jamais en rien à faire avec ce commerce ?

M. EESSTT.

M. CHARLTON : J'ai vendu, il y a quelques
années, dît bois le construction, et ce bois fut expé-
dié à New-York et vendu dans les Etats de la
Nouvelle- Angleterre. Je ne suis aucunement en-
gagé dans le commerce <le billots <le sciage.

M. BENNETT L'honorable député est peut-
être alors engagé dans quelques entreprises plus
anti-pat-iotiquîîes. Il remorgue dles billots canadiens
aux Etats. Unis et les fait scier aux scieries améri-
caines. L'honorable député nie-t-il ce fait

M. CHARLTON: Non.

M. PENNETT Ainsi, l'honorable député est
plus anti-patriotique que jamais, et on le voit bien,
puisque l 'honorable député,bien qu'il se soit efforcé
d'exalter sa positioii,n'a pas en un seul membre de
la Chambre durant ce débat, pour prendre sa dé-
fense.

Et, M. POrateur, il y a une année, lorsque cette
affiire fut amenée sur le tapis, on vit la même
chose. P'as un député de lat gauche n'entreprit
loinbre même d'une défense, ou ne <lit un seul mot
à lappui le la prétention <le l'honorable député,
qu'il avait agi dans les intérêts du Canada.

L'honorable député (.M. Charlton) se montre
biave en défiant le gouvernement d'imposer un
droit d'exportation sur les billots, ou île l'empêcher
d'expédier ses billots aux Etats-Unis pour les ma-
niufactue i-i-il -uns les scieries américaines.

Je félicite l'honorable député d'être l'auteur de
ce qui est arrivé et que nous devons attribuer à ses
efforts. Je le félicite d'être aussi étroitement uni
aux propriétaires (le concessions de bois américains,
MM. Fisher et Alger, et les hommes qu'il a cités,
aujourd'hii, sont également propriétaires <le con-
cessions de bois sur la rive nord de la baie Gleor-
gienne.

Voilà les honnes qui essaient d'exalter et de
justifier l'honorable député de-ait le pays. Il est
pénible pour . Plhonorable député (ML Charlton)
d'être obligé le soi-tir le son pays pour pouvoir
obtenir un certificat de caractère, et c'est la posi-
tion dans laquelle il se trouve aujourd'hui. Cette
position est, selon moi, déplorable.

Je puis dire à l'honorable député que, durant la
saison actuelle, on expédiera <le la rive nord (le la
Baie Geoigienne au deli de quatre cent millions de
pieds le bois en grume destiné à être nianufactiré
aux Etats-Unis, et je prétends que l'on ie saurait,
avantagetusemeit, aujourd'hui prévenir cette expor-
tation par suite <le la teneur actuelle du bill Wilson.

En effet, par suite îles teries que l'honorable
député y a fait entrer, le gouvernement américain
userait de représailles qlui nuiraient sérieusement
aux produits forestiers di Canada.

Si l'honorable député (M. Charlton) est content
<le ce qu'il a fait, et si ses amis de la gauche en
sont également satisfaits, tout ce ce que je puis
leur <lire est ceci : c'est que lhonorable député n'a
guère raison d'être coitent et je ne crois pas que sa
conduite soit approuvée dans Ontario,

M. MILLS (Bothwell): Le contrôleur les.
Douanes a déclaré qu'il avait fait la même chose,
tandis que l'honorable député de Norfolk-nord
na eu rieu à faire avec cette chose.

M. BENNETT: Pas du tout. Le contrôleur des
Douanes n'a pas fait semblable assertion.
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M. AMYOT: M. l'Orateur, il est très naturel que
Ihonorable député de Norfolk-nord (\,I. Charlton)
essaie d'expliquer la position qu'il occupe devant
le pays. J i't fait mon possible pour comprendre
ses explications. J'ai fait de mon mieux pour me
convainere qu'il avait, en écrivant à W'ashington,
visé les intérêts du Canada et non les intérêts per-
sonnels qu'il avait aux Etats-Unis. Mais je dois
dire, M. l'Oratent, que je ne suis pas encore con-
vaincu, et je ne crois pas que, si nous examinons
tout le dossier de lhonorable député, nous y trou-
vious rien lui puisse nous convaincre de sa par-
faite loyauté sur ce point envers le Canadaî. Mon
intention n'est pas de m'étendre longnemîent sur
mes propres impressions ; mais je crois devoir
fourmir i l'honorable député l'occasion de s'expli-
quelr sur un certain document dont il doit se sou-
venir, sans doute, et que je vais soumettre à la
Chamîbre. Avant cela, je dirai à l'honorable
député comment, nous, modestes membres (le cette
chambre, avons compris la position qu'il a prise
quand il disait dans sa communication aux auto-
rités américaines " il est respectueusement sonmis
que cette disposition conditionnelle devrait se lire
comme suit " :-Puis il dit comment la disposition
conditionnelle devrait se lire, et il ajoute :

Si cette disposition conditionnelle est insérée, elle empé-
chera inévitablement le gouvernement canadien d'im-
poser le droit d'exportation.

C'est là assurément vouloir indiquer aux gens de
Washington ce qu'ils doivent faire pour enlever anu
gouvernement canadien sa pleine liberté d'action.
Il n'y a pas moyen d'interpréter cette déclaration
autrement. Il (lit aux gens <le Washington : faites
telle chose et vous lierez les mains dit Canada.
U)ans l'intérêt (le qui agissait-il ? Il va nous le dire
lui-même :

C'est cette disposition que tént le commerce du Michi-
gan, le l'Ohio, etde New-York. qui dépend plus ou moins
de l'approvisionnement de billots canadiens, désire voir
insérer dans le bill.

Voici un membre de cette Chambre, qui va à
Washington sans révéler le fait qu'il est Canadien
et qu'il a juré allégeance a la Reine Victoria et a
son pays et qui dit au Congrès américain . dans
l'intérêt du comnnerce de bois de trois de vos Etats,
vous devriez insérer (tans votre bill telle disposition
conditionnelle, et vous empêcheriez ainsi le Canada
d'agir dans le sens (le ses intérêts. Jene comprends
pas encore cette position. Si l'honorable député
agissait dans son intérêt, comme commercant de
bois aux Etats-Unis, il agissait contrairement aux
intérêts du Canada ou d'une grande. partie du
Canada; et s'il agissait comme Canadien, il trompait,
le gouvernemnent des Etats-Unis en ne révélant pas
le fait qu'il était Canadien et sujet juré le Sa M a-
jesté la Reine Victoria. Je dis qu'en agissant
ainsi, il a agi, je ne dirai pas malhonnêtement, mais
non pas loyalement ni ouvertement, ni virilement
et qu'il a réussi à lier les mains du gouvernement.
Il essaie aujourd'hui d'expliquer que ce qu'il a fait
était dans l'intérêt du Canada. Qu'il ait agi nu
non dans l'intérêt du Canada, le dis que sa con-
duite n'a pas été droite ni dictée par son devoir
comme membre le cette Chambre.

Mais, M. l'Orateur, ce n'est pas la première fois
que l'honorable (léputté a oublié son devoir envers
son pays et même envers son, parti. Je tiens ici
une lettre-j'espère qu'elle ne sera pas déchirée
pendant que je la tiens-que je vais lire, afin de

donner à l'honorable député l'occasion de l'expli-
quer. Elle a été écrite en 1866, quand l'honorable
député demeurait aux Etats-Unis. Il était venu
au Canada et avait rencontré quelques volontaires
revenant (le l'invasion fénienne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Etes-vous sûr
qu'ils ne revenaient pas du Nord-Ouest ?

M. AMYOT: 'Non, ils ne retenaiint pas lu
Nord-Ouest et je vais vous dire pourquoi. C'est
parce qu 'en 1885, dans l'expédition du Nord-Ouest
le gouvernement avait fait de son mieux pourn'en-
voyer que des hommes loyaux a la Reine. Etant
retourné aux Etats-Unis, l'honorable député écrivit
ce ([ui suit a un journal de Tonawanda.

Votre correspondant S'est trouvé par hasard à Paris, 0.
0., le 19 courant (juin 1866); entendu de la musique, a vu
des drapeaux, des pékins, des militaires, ete-; a deman-
dé ce qui s'y passait, a su qu'il y avait un pique-nique de
volontaires et a décidé d'assister at spectacle.

Six compagnies de volontaires, comprenant environ M00
hommes, revêtus de l'uniforme canadien, redingotes
noires à queue ridiculement courte, et pantalons gris
sombre, excessivement larges en arrière juste au-dessous
de la ceinture, étaient les invités en l'honneur desquels ce
déploiemnent avait lien.

endroit où les tables étaient dressées et où l'on avait
érigé des estrades pour les orateurs et la musique, se
trouvait dans la belle vallée île Grand River. juste au-
dessous du pont le Butfalo et du lac Huron. L.i journée
était tout ce que l'on pouvait désirer, beau soleil et brise
fraicheet fortifiante. contribuant au plaisir de la foule de
cannucks juyeux et contents d'eux-mêmes.

Il yeut d'abord exercices de bataillons par les guerriers.
otre correspondant n'entend pas grand'chose à la tac-

tique militaire, mais il est décidément dopinion que les
six compagnies de volontaires susdites devinrent plu-
sieurs fois légèrement mêlées et qu'elles n'avaient pas
une idée très nette île ce qu'elles essayaient de faire.
Elles se formèrent en carrés en vue de repousser une
charge de cavalerie (l'un des points forts, je crois, du
colonel Booker quand il résiste à un ennemi sans chevaux)
niais leurs carrés étaient si massifs qu'il était à t'eu près
mpossible de faire mouvoir les armes. Après diverses

évolutions, les armes furent mises en faiseenu et les vo-
lontaires invités à se rendre auprès de l'estrade, afin
d'entendre la lecture de l'ordre diu jour, leur'ecordant la
permission de rentrer dans leurs loyers- La lecture fut
faite par un militaire amateur, de taille élancée. satisfait
de son titre de major, dont les jambes étaient assez lou-

ues pour lui permettre de ne pas se laisser depasser par
le coureut le plus rapide du régiment des Queen's Own,

mais dont la queue de redin ote n'était pas assez longue
pour gêner le moins lu mon e sa marche.

A près avoir lu l'ordre et ce que jai pris pour une adresse
des oliciers, dans laquelle on complmentait le Canada
sur sa loyauté et son progrès et son dérouement intéressé
aux liens qui le rattachen t en Angleterre, et les volon-
taires sur leurs qualités militaires, leur patriotisme, leur
courage, leursvertus, leur manière de se battre, leur hau-
teur, leur pesanteur. ete., le président présenta à l'audi-
toire le révérend William Ryerson, ancien député pro-
vincial, qui fit un discours sous forme de benedicite-avant
le repas. Le discours du révérend a été un très .ioli échan-
tillon de déclamation et de boursoufflure. Il n'a pas en
un mot pour reconnaitre que les Etats-Unis ava ent fide-
lemuent rempli les obligations que .leur imposaient les
traités et tou les deyoirs de la courtoisie iternationale
en supprinitant l'invasion que méditaient les féniens. La
foule qui, bouche béante, buvait les opinions exprimées
tir le vénérable oracle, fut informée que le Canada avait

lie plus beau corps de volontaires du monde, un corps qui
venait de remporter une grande victoire en repoussant et
en refoulant les hordes féniennes, auxquelles une nation
prétendue amie avait permis de les attaquer, que leurs
institutions étaient incomparablement supérieures à
l'ultra démocratie des Etats-Unis, et que le Canada était
destiné à devenir, grâce à la confédération, l'une des plus
grandes puissances sur terre, qt'il avait démontré au
monde et à l'humanité qu'il était capable de se défendre
contre toutes les hordes féniennes et, avec l'aide de .An-
gleterre, la nation géante entre toutes, de re>ousser et de
refouler, dans l'ignominie et la honte s'il le fallait, cette
nation, la plus grande de la création, que le Canada avait
pour visine.

Arirs le discours du révérend. les volontaires trirent
le repas que leur avaient préparé les dames de u'aris et
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dont le menu était chargé, je suppose, bien que n'aie pas
inspecté la table.

Le diner terminé, les discours furent à l'ordre du jour,
et les pasteurs de Paris, à tour de rôle, donnèrent vent à
leurs opinions. Les révérends sont forts en déclamation ;
l'un d'entre eux cependant, le révérend M. Robertson,
exprima quelques idées sensées qui varièrent agréable-
ment la monotonie des phrases ronflantes et des éloges
adressées à soi-même. Il eut la hardiesse d'affirmer qu'il
ne serait pas hors (le propos de rechercher si l'Irlande ne
gémissait pas sous un régime d'oppression, et d'exprimer
ses doutes sur l'excellence de la tenure des terres et de
l'imposition d'une église d'Etat à un peuple qui n'en
voulait pas. Dans tous les discours qui ont été prononcés,
je n'ai pas remarqué un mot de reconnaissance pour la
conduite suivie par les Etats-Unis. Les discours ont tous
porté sur la défaite des féniens; on n'a pas menti..nné le
fait qu'ils avaient remporté une victoire et qu'ils s'étaient
dispersés sans avoir été repoussés. La glorification et
l'exaltation de soi-même à l'occasion de la glorieuse
démonstration de puissance et de patriotisme faite par le
Canada ont certainement paru à un simple curieux, le gas-
pillage de beaucoup de poudre pour très peu de gibier ;
et le soin avec lequel les petits orateurs de la circons-
tance ont évité la moindre allusion aux Etats-Unis, sauf
pour parler d'eux en termes de mépris et d'insulte, est, je
suppose. l'indice du ton des hommes publics et de la
presse du Canada, qui vont maintenant essayer de réagir
contre les tendances annexionnistes en représentant faus-
sement les Etats-Unis et en jetant dans l'esprit du peuple
des germes d'aigreur et d'hostilité. Ils y réussiront peut-
être, car les masses au Canada ne sont pas remarquables
pour leur intelligence.

L'honorable député de Norfolk-nord a été accuse
d'avoir écrit cette lettre. Oi nie (lit qu'une fois il
a déchiré la lettre au nioient où on la lui présen-
tait, mais les fragments en ont été recieillis et la
lettre a été publié de nouveau. Il n'a pas nié
l'avoir écrite, et elle ressemble assurément beau-
coup à ses propres idées: affection pour les Etats-
Unis et sacrifices du Cainada en faveur des Etats-
Unis. Il représente les volontaires canadiens
colmne un lot de jeunes gens ridicules, mal vêtus
et se louangeant sans raison pour une gloire qti'ils
n 'oit pas gagnée ; et il fait le ce pays une descrip-
tion fini est loin d'être flatteuse. Il dit aux Amné-
ricains que nos gens ne reconnaissent pas leurs
devoirs comme bons voisins. Il essaie le fomienter
le manvais sentiments entre les deux pays, et il

termine par cette phrase remarquable : Les iasses
au Canada ie sont pas remiîarquables pour leur
intelligence." Il n'y a pas seulement que les
masses au Canada qui ne soient pas remarquables
pour leur intelligence. Il a écrit autres choses:

Avec un chef catholique francais et sous la îmani-
pulation dle politiciens sans scrupule connne J.-D.
Edgar, je n'ai pas grande confiance dans l'aveiiir im-
nédiat du parti réformiste" Avec des alliés comme
l'honorable prédicant-pardon, je veux dire, l'hono-
rable dléptité-avec des alliés qui sacrifient aux
intérêts <les commercants <le bois américains les
iitérêts qu'ils ont juré le protéger, avec les alliés
qui nmélriseit tout le peuple canadien, avec des
alliés (1 uiméprisent leurs propres chefs, les lono-
rables députés le la gauche pourront présenter les
centaines <le bills touchant à la moralité, mais ils
n'auront jamais la chance d'arriver aiu pouvoir.

M. TISDALE : Je ne puis laisser terminer ce
débat, après la tournure qu'il a prise, sans faire
quelques remarques. J'avais espéré que l'honorable
député dle Norfolk-nord, lui représente daus 'in-
térêt de la cause libérale, lit partie du comîté d'où
je viens et où je suis nié, aurait laissé ornir dans
l'oubli l'épisode qui vient d'être discutée. C'eût
été prudent pour lui et avantageux pour le Canada.
Sa conduite a été condainuée, rion seulement par
les conservateurs, nais encore par les meilleurs

M. AnvoT.

éléments du parti libéral. Elle a été condamnée
par la presse du parti libéral. J'avais espéré pou-
voir garder le silence sur cette question, mais après
avoir suivi ce débat, je dois à mon comté natal,
comme son représentant et comme Caindien, d'ex.
primer mon opinion sur cette question.

Jusqu'aujourd'hui rien ne m'avait fait penser que
l'honorable député n'aurait pas laissé dormir dans
l'oubli, en attendant qu'elle lui fut pardonnée,
l'erreur qu'il avait coimnmise, pour nie servir d'une
expression miioiérée. Représentant la moitié du
comté que l'honorable député représente lui-mêmne
pour moitié, comté qui dès son origine a été peuplé
par les pères de ce pays, les loyalistes <le l'empire-
unîi, j'avais préféré accepter les explications de
l'honorable député, et laisser l'oubli se faire sur
l'erreur qu'il avait conmmise.

Mais aujourd'hui que volontairement, et nion
seulement volontairement, mais d'une ianière
aggressive, il soulève cette question et nous invite à
exprimer notre opinion, c'est toute autre chose. Je
suis bien prêt à adettre, conme je l'ai fait souvent
en dehors <le la Chambre, qu'il y a dans le parti
réformiste les honnnes aussi sincèrement loyaux,
aussi disposés à défendre les intérêts de leur pays
qu'on petit en trouver n'inporte où, et mon regret
n'enr est que plus vif d'avoir à mîe lever ici et à
rompre le silence que j'ai gardé jusqu'ici. Mais je
sens que si je n'exprinais pas m0on opiiiion sur le
rôle qu'a joué l'honorable député, on pourrait nm'ac-
cuser de n'avoir eu rien à dire.

Au cas où la Chambre nie l'aurait pas remarqué,
je crois à propos d'attirer son attention sur- ce que
dans les premières années <le -na carrière parleimen-
taire, soit par indulgence soit par fausse timidité
dans l'expression <le smes opinions, je n'ai las fait
d'opposition aggressive à l'honorable député, parce
que je croyais que notre conmté'de Norfolk, parta-
geant sa représentation entre lui libéral et ui con-
servateur, il valait mieux nie pas trop insister sur
nos divergences d'opinion quand il y avait possibi-
lité d'éviter la chose, tout en restant conséquent
avec moi-même. J'ai pui m'abstenir parfois d'ex-
primer mes opinions quand elles ne s'accordaient
pas avec celles <le l'honorable député, mais je veux
que lui-mêiime et la Chainibre comprenne bien que
lorsque je parle ici ont hors d'ici, je <lis ce que je
pense. Je puis me tromper, je puis ne pas expri-
muîer mes opinions comme il convient, muais je veux
qu'il soit bien compris que je suis sincère dans ce
que je dis. Mais quand de grandes questions ont
été soulevées, quand ciin'abstenant <le parler
j'aurais parti manquer à mon devoir-, j'ai exposé
franchement ma manière de voir.

Quand à la discussion qui vient <le surgir, je suis
convaincu que la droite a bien répoidu à l'lhonio-
rable député et que c'est l'opinion de ses collègues
<le la gauche. Je me permettrai de lire un extrait
<le l'un <les francs journaux dt pays, dont le
rédacteur est de mues connaissances. Et je dlirai
comme je l'ai dit ailleurs qu'il faut savoir recon-
naître que le itne.l de Montréal exprime fran-
chemnent et hannêtenient ses opinions. Quelques-
uns de mues collègues de ladroite penseront peut-être
que je fais <le trop grands éloges de ce journal,
mais, bien que sur plusieurs choses, je diffère
d'opinion avec lui autant qu'il est possible à des
hommes de différer d'opinion entre eux, je crois que
son rédacteur est sincère, même quand il se trompe.
Je ie désire pas discuter la question soulevée au
sujet de l'honorable député de Norfolk-nord, et ce
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n'est que pour accomplir un devoir pénible que je
lirai un extrait dans lequel le Witness, du 14 juin
1894, exprime son opinion sur la conduite de l'ho.
norable député, après le débat qui a en lieu sur
toute cette question l'année dernière. Une grande
partie de l'article est consacrée à la droite, sur un
toit qui est loin d'être élogieux pour elle.
l)iscutant la position prise par l'honorable député,
le rédacteur dit :

M. Charlton a expliqué que sou but en recommandant
au congrès des Etats-Unis d'adopter une législation de
nature à empêcher le gouvernement fédéral du Canada
d'imposer un droit d'exportation sur les billots, a été
d'obtenir la continuation des relations de réciprocité qui
ont été si avantageuses aux deux pays. Nous n'avons pas
le moindre doute que M. Charlton a été sincère dans la
poursuite de ce but et qu'il n'a pas délibérément agi
par intérêt personnel. Tout de mme, la conduite qu'il a
tenue ne saurait être défendue; c'était une conduite
fausse. Les Canadiens, et surtout les législateurs cana-
diens. sont tenus de s'employer en faveur des intérêts
canadiens parl'exercice, dans leur propre pays,des droits
qui découlent d'un gouvernement responsable, et non en
taisant connaître à un autre pays les moyens de con-
traindre le Canada, quand bien même ce serait pour son
bien.

Je n'ai rien à ajouter à cela. Je terminerai par
une courte allusion aux souvenirs qu'a réveillés en
Moi le discours <le l'honorable député de Bellechasse
(NI. Amnyot). J'étais de ces Canadicus mal vêtus
réunis à Paris. Je portais l'uniforme sous
lequel les soldats anglais out porté la civili-
sation et répandu le christianisme dans le monde
entier. .J'étais capitaine d'une compagnie, et
quand je partis de Simncoe, j'étais plus jeune qu'au-
jour'hii. Je laissais derrière moi une femme et
presque chaque soldat de mua compugnie eût à dire
adieu a une femme et à des eifants. Nous ne
partions pas dans cette occasion pour être tournés
en ridicule par des hommes comme l'honorable
dépnté. Je suis vieux aujourd'hui, nais j'éprouve
en parlant de cela les mêmes émotions que j'ai
éprouvées ce jour -là. Nous étions convaincus
alors qu'en toute probabilité quelques-uns des
nôtres qui quittaient ce jour-là leurs foyers n'y
rentreraient jamais et ne reverraient jamais leurs
amis. L'honne qui parle le Canadiens qui ont
rempli leurs devoirs comme en a parlé l'honorable
député, re devrait pas siéger dans une législature
canadienne, et je répudie des énoncés tels que
ceux faits par l'honorable député, non seule-
ment au non de la division sud de Norfolk
qui est conservatrice, mais au nom de la
division nord qui est réformiste. Car, si fidèles
qlue lui aient été les gens de cette division, s'ils
sont convaincus qu'il nourrit ces opinions, ils le
répudieront le leur côté. Pourquoi ? parce que,
de ces volontaires qu'il a ridiculisés, le canton de
Townsend qui lui donne une majorité le 500,
avait fourni deux compagnies coiposées de réfor-
nistes et de conservateurs, donnant ainsi la preuve
que sous cet uniforme vert dont il se
moque, les membres 'des deux partis politiques
peuvent marcher enseinble à l'appel de leur pays.
Nous n'étions pas les soldats réguliers ; pas un de
ces volontaires n'aurait consenti à s'engager à prix
l'argent commîe soldat régulier. Mais ils n'avaient

ni besoin d'être engagés ni d'être, payés, quand
leur patriotisme était éveillé.et qu'ils co<nprenaient
<tue les institutions de leur pays étaient en danger.
Je mue rappelle co<nme le soleil était 'brillant ce
jour là et comme tout autour de nous nous semblait
beau quand nous avons dit adieu à tous ceux qui
nous étaient chers et que des pleurs inondaient. On

peut rire et se moquer des sentiments que j'éprouve,
mais puisse Dieu me retirer de ce pays- et du
monde le jour où je ne serai plus ému par les senti-
ments qu'éveillent en moi des souvenirs comme
celui-ci !

La proposition est adoptée, et la Chambre se
forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

Somme supplémentaire nécessaire pour
payer les frais de revision des listes
électorales............................. $40,000

M. PATERSON (Brant): Les ministres vou-
draient-ils nous dire pourquoi cette soinme de
$40,000 est requise ?

M. MONTAGUE: Je ne sais pas si l'honorable
député était présent quand, à la dernière séance de
la Chambre j'ai donné des explications au sujet de
cette demande de crédits. Je me ferai cependant
un plaisir de les donner de nouveau. Elle a pour
but de solder la balance des frais de révision en.
courus l'année dernière. Comme l'honorable dé-
puté le comprendra, ces demandes de crédits sont
pour l'exercice en cours. Les listes électorales ont
été revisées l'année dernière, et le crédit inséré dans
les estimations dans ce but était de $200,000. Dès
lors, l'imprimeur de la reine, qui fit un rapport à
ce sujet, craignait, tout en faisant son possible pour
que les frais n'excédassent pas le crédit, de pouvoir
diflicilement y arriver. En ce qui concerne les
frais de la revision générale, je nie suis trompé
quant à deux ou trois chiffres dans une réponse
que j'ai faite il y a quelques jours. La somme déjà
payée aux officiers reviseurs est, de $148,000; la
sominme à leur payer est d'environ $12,000, c'est-à-
dire, d'après le prix régulier qui leur est alloué.
Dans un ou deux cas, pas plus de trois, je crois,
comme je T'ai expliqué à la dernière séance, il y a
de petites réclamations faites par les officiers revi-
seurs pour des sommes supplémentaires qui leur
seraient dues à cause de la difficulté 'de voyager
particulière à leurs comtés. Ces soinnes, cepen-
dant, sont très légères, et j'ai conseillé à l'Auditeur
général (le les fixer à un chiffre raisonniable et (le
les payer. Les listes préliminaires ont toujours été
imprimées en dehors de l'imprimerie nationale et à
un taux uniforme; mais en 'dehors de l'impression
des listes préliminaires, il a été payé pour impres-
sion $35,000. L'impression des listes à Ottawa, et
celle de quelques listes définitives pour les villes de
Toronto et Montréal, qui a été faite dans les impri-
meries du dehors, ont coûté environ $40,000, ce
qui fait un total d'environ $235,000. Limprimeur
de la reine calcule que cette somme de' $40,000,
ajoutée au crédit de l'année dernikie, suffira à tout
payer.

M. PATERSON (Brant): L'honorable ininistre
n'a répondu qu'en partie à ce que je voulais savoir;
car, ne rappelant la réponse qu'il avait donnée rela-
tivement aux frais de revision, j'étais'porté à 'de-
mander la raison' de ce crédit supplénientaire de
$40,000.

M. MONTAGUE: Cela vient rl'une erreur dans
les chiffres communiqués 'a men département par
l'imprimeur de la reine.

M. PATERSON (Brant): Le minist'r se rappel-
pellera que laquestion avait trait aux frais géné-
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raux et aux frais non déterminés, et il en porte le
chiffre à $195,000.

M. MONTAGUE: Voici comment la chose est
arrivée. Mon département a demandé à l'impri-
meur le la Reine quelles sommes avaient été
payées pour impressions. L'imîpri meu r de la
Reine crut que le fonctionnaire qui lui deman-
daient ce renieignement ne voulait parler que de
la soiine payée de fait aux établissements d'impri-
meries des journaux en dehors (le l'ituprimerie
nationale, et la réponse qu'il donna ne comprenait
p. les frais d'impressions ici i Ottawa qui se
montent à un peu plus de $ 10,000.

M. PATERSON (Brant): Je comprends les ex-
plications du ministre, et elle ne sont pas tout à
fait sutlisantes sous un rapport. Quand on pose
une question comme celle-ci : quel a été le coût
de la revision (les listes électorales fédérales? Si
le coût total n'est pas encore vérifié, à quel chiffre
s'élèvent les frais vérifiés et quel est le calcul du
gouvernement quant aux frais non vérifiés, et que
la réponse est aussi explicite que celle donnée par
le ministre, ce chiffre est accepté par la presse et
par la Chambre comme celui les frais en général.
Il y a un mois, on disait dans le pays que la revi-
sion des listes électorales ne coûte pas aussi cher
qu'on le disait dans le temps, qu'elle ne coûte pas
plus le 8200,000. Aujourd'hui nous voyons qu'elle
coûte 8240,000. Mlais l'idée s'est répandue et le
pays est sons limnpression que le coût est au-des-
sous (le 8240,000. Il est malheureux que des ré-
pouses soient données le cette façon. En ce qui
concerne le coût dle la conunmission royale sur le
trafic les liqueurs, je crois qu'oln il donné à la
Chambre 2 ou 3 chiff'res difirents.

Sir CHARLES-H1IBBERT TUPPER: Au-dessus
du chifftre réel.

M. PATERSON (Branit): Au-dessus ou au-des-
sous, je ne sautrais dire. Quand vous donnez des
réponses différentes, nous sommes embarrassés de
savoir quelle est la honie. Je mentionne ceci
parce que je crois que lo'squm'uine question comme
celle-ci est posée, s'il y a moyen <le lui donner une
réponse précise, oit devrait la donner ; sinon, on
devrait établir d'une faon sutlisannent claire qu'il
y aura aut re chose i payer. Si je comprends bien,
cette soimme de $40,000 complétera totalement la
somme requise.

M. IONTAGUE : L'honorable député a un peu
raisoin (le trouver à redire, bien que la déchration
e'roniée n'ait pas été faite intentionnellement. Le
crédit :actuel complétera la somme requise. La
revision les listes nie coûtera que 8240,000.

M. McMU L LEN : Dans quelle proportion les
imîpressions ont-elles été faites a Ottawa, et dans
quelle proportion au dehors.

M. MONTAGUE : Tout ce que nous appelons
les listes électorales définitives a été imprimé à
l'imprinurie nationale, a l'exception des listes <le
Toronto et le Montréal. L'honorable député verra
que les listes préliminaires, comme je l'ai déjà
expliqué ailleurs, sont impriiées dans les divers
collèges électoraux, mais non pas les listes défini-
tives, sauf celles de Montréal et de Toronto.

M. PATEasoN (Brant).

M. McMULLEN : Je désire savoir quelle est la
valeur des impressions faites à l'imprimerie natio-
nale et quelle est la valeur le celles faites au
dehors.

M. MONTAGUE : J'ai donné les chitfres à l'ho-
norable député de Brant-sud. Les impressions
d'ici ont coûté $40,000 et celles faites au dehors
$35,000. Je n'ai pas les chiffres ici dans le moment,
mais si l'honorable député veut bien consulter les
réponses qlue j'ai faites il y a quelque temps, il verra
que la sonmne payée pour l'impression des listes
définitives dats les ateliers d'imprimerie du dehors
a été très légère.

M. McuMULLEN : Le ministre dit qu'on a payé
835,000 pour les impressions ai dehors, faites à
Montréal oui à Tomonto. Or' s'il en coûte $35,000
pour imprimerles listes <le Nontréal et <le Toronto...

M. MONTAGUE : L'honorable députté se trompe,
il oublie qu'une liste préliminaire est d'abord im-
pr-iîmée pour chaq ne comté. Les listes définitives de
''oronto et le Montréal ont étéimprimées en dehors
<le l'imprimerie <le l'Etat,et le coûtde ces listes pour
les 215 comtés est inclus dans les %35,000.

M. SOMERVILLLE : Quel estle prix alloué pour
l'impression des listes préliminaires «

M. NON'rA(G UE: Trois centins par nom et 50
etnîtins pour le. titre des subdivisions (le votation.
Ce prix a été fixé il y a quelques années et n'a pas
été changé.

M. PATERSON (Brant): Je ne comprends pas
bien comment on tient les livres dans votre dépar-
tenient. Vous dites que $40,000 ont été payées
pour impressions à l'imprimerie le l'Etat. Donnez-
vous crédit à cette dernière le l'impression <le
chaque nom au même prix qfue % ons payez aux
autres imprimeries? Ce montant est-il imputé sur
le compte îles dépenses d'exploitation et (les salai-
res En d'autres termes, l'imprimerie <le l'Etat
paie-t-elle ses propres dépenses ? Y fait-on assez
d'ouvrage pour payer tous les employés et les
dépenses ? Dans ce cas, l'ouvrage que vous portez à
son crédit est-il fait pour le prix qtue vous payez
en dehors ?

M. NIONTAGUE: Quant à la manière (ont
l'imprimerie de l'Etat est dirigée, je <lirai qu'elle
l'est entièrement comme une maison dl'affauires, et
d'après les principes d'affaires. Et les instructions
données par le ministère à l'imprimeur <le la Reine
sont <le la diriger comme son affaire particulière.

M. PATERSON (Brant): Et faire en sorte
qu'elle paye ses dépenses?

M. MONTAGUE: Oui. Le point soulevé est
une question de tenue <le livres. Chaque ministère
est approvisionné par le département de la pape-
terie, et le coût est inscrit contre chaque minis-
tére. Quant aux listes, je crois que le prix men-
tionné est le coût réel de l'impression ; cependant,
je n'en suis pas certain.

M. McMULLEN: Nul doute qlue le ministre
comprend qu'il y a à l'imprimerie de l'Etat quau-
tité île caractères toujours debout pourleelistesélec-
torales. Est-il tenu compte de l'argent placé dans
cette énorme quantité de caractères?
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M. MONTAGUE: On ne tient aucun compte des
intérêts. Les formes les listes sont toujours debout,
et c'est le mode suivi dans l'Australie dt Sud, à
Queensland, Victoria, Nouvelle-Galles du Sud et
lia Nouvelle-Zélande. Je n'ai pas d'estimation de
la quantité de caractères que comprennent des
formes, mais elle est très considérable.

M. McM ULLEN: Mon intention était, le cons-
tater si un compte d'intérêt était tenu. S'il n'y en
a pas, les prix payés pour ouvrage ne représentent
pas du tout le coût réel.

M. MONTAG UE : Pas un gouvernement ne
tient un compte semblable. Par exemple, il ne
serait pas juste d'imputer sur le compte de la légis-
lacion l'intérêt sur ces édifices.

M. SOMERVILLE: Lorsque l'imprimerie de
l'Etat a été établie, on avait l'intention d'y impri-
mer ces listes et on a acheté une grande quantité
de caractères pour laisser ces listes en formes de-
bout d'une revision à l'autre. Or, le gouvernement
a adopté un autre mode. Au commencement, les
listes étaient imprimées en entier à l'imprimerie de
'FEtat, et les imprimeurs du dehors n'avaient rien

à y voir. Depuis, quand des revisions ont u lieu,
le otverne ent a jug à propos de faire imprimer
les listes préliminaires dans différentes imprimeries
<lu pays, dlans les différents comtés où la revision a
eu lieu. D'après les chiffres fournis par le Secré-
taire d'Etat, l'impression de la liste préliminaire
conûte $35,000, tandis que l'impression (le la liste
défttitive à l'imprimerie de l'Etat coûte $40,000. On
voit ainsi que les listes préliminaires Coûtent $5,000
de moins que les listes définitives. Si les listes préli-
minaires étaient imprimées à l'imprimerie (le l'Etat,
il ne faudrait pas les recomposer pour y faire les
changements. Mais aujourd'hui la composition se
fait dans les imprimeries du dehors où les listes pré-
liminaires sont imprimées et ces listes sont envoyées
à l'imprimerie <le l'Etat où elles sont recomposées
le sorte que l'impression coûte près du double
q u'elle coûterait si le projet que le gouvernement
avait formé en établissant l'imprimerie de l'Etat
était réalisé, ou dans tous les cas on économiserait
un quart de ces frais. Il n'y a pas dle doute qu'une
forte somme d'argent est gaspillée en faisant impri-
metr ces listes en dehors et en les faisant réimprimer
à l'imprimerie de l'Etat. Ne pourrait-on pas faire
quelque chose pour modifier le système?

M. MONTAGUE : En réponse aux observations
de Fhonorable député de Brant (M. Somerville), qui
est un typographe, je dirai que la difficulté provient
du délai accordé entre la préparation les listes pré-
liminaires et la correction de ces listes. Il y a un
granld nombre de ces listes, et dans tous les cas
elles n'affectent en rien les listes qui sont en formes
pour la revision finale. Les. listes préliminaires ne
(omuprennent pas toutes les listes, elles compren-
tient un certain nombre de noms qui doivent être
inscrits, ajoutés à d'autres listes où qui en sont re-
tranchés. J'ai discuté toute la question avec l'im-
primeur <le la reine, et il m'a dit qu'on l'avait laissé
libre le faire ce qu'il croirait être le moins coûteux
à ce sujet, et il a adopté le présent mode.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que
le Secrétaire d'Etat a dit qu'un petit nombre de
noms seulement étaient imprimés dans les imprime-
mueries du dehors.

M. MONTAG UE : Comparativement aux noms
sur les listes définitives.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne saisis
pas très bien ce que dit l'honorable monsieur. Je
comprends que le coût est de trois centins par nom.
Si les listes préliminaires coûtent$35,000, ou à peu
près, ce chiffre représente un million <le votants.

M. MONTAGUE: L'honorable député doit se
souvenir qu'il y a les titres des subdivisions de
votation pour lesquels 50 contins sont accordés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En mettant
même 20 ou 30 subdivisions pour chaque comté,
cela ne formerait pas une somme très élevée. La
plus forte partie diu coût est pour les noms, et s'il
faut $30,000, il est clair que les listes préliminaires
doivent comprendre la grande masse <les électeurs,
puisque $30,000 suffisent pour payer l'impression
des noms <le 1,000,000 d'électeurs à 3 centins par
nom. Ce fait donne plus <le foi-ce à la prétention
de l'honorable député de Brant (M. Somerville),
qui dit qu'une forte somme d'argent est gaspillée en
divisant ce travail entre l'imprimerie de l'Etat et
les autres imprimeries.

M. HUGHES : Quant aux listes préliminaires,
je crois que si l'honorable député de Brant (M.
Soierville) examine la question, il constatera qu'il
serait très dispendieux de faire imprimer les listes
préliminaires à l'imprimerie de l'Etat. Ces listes
sont composées <le trois listes séparées ; une qui
contient les noms à être ajoutés, l'autre avec les
noms à retrancher et la troisième avec les noms à
être corrigés. Supposons que ces listes prélimi-
naires soient composées ici et que les formes restent
debout, ce serait d'un mince avantage pour le typo-
graphe, car il lui fau-lrait parcourir, choisir la
ligne et la mettre à sa place dans la liste définitive.
Je suis convaincu, d'après ce que je sais <le Pimpres-
sion des listes préliminaires et des listes définitives.
que ce mode donnerait lieu à beaucoup dle confusion
et à des erreurs innombrables. Il est très possible
qu'il y ait un plus grand nombre de noms sur les
listes préliminaires que sur les listes définitives.
Ainsi lue je l'ai dit, il y a trois listes différentes,
celle qui contient les nons à ajouter, et qui sont
presque touts ajoutés, l'autre qui contient les niomus
à retrancher, et dont un grand nombre sont
retranchés, puis il y a la liste des corrections,
qui paraissent toutes dans la liste définitive.
L'impression de ces listes préliminaires à l'inmpri-
merie de l'Etat créerait beaucoup de confusion.
Dans miion comté, par exemple, si l'officier-reviseur
est embarrassé il peut facilement consulter quel-
qu'un de l'endroit et régler définitivement la ques-
tion. Subséquemmiuent, la liste définitive est impri-
tuée à l'imprimerie <le l'Etat, et la chose est facile
à faire.

M. SOMERVILLE: L'honorable député de
Victoria (M. Hughes) n'a évidemment pas saisi ce
que je voulais dire, savoir, qu'on pourrait faire une
grande économie en faisant imprimer toutes les
listes dans les comtés où elles sont préparées, je
n'ai pas de doute qu'on économiserait une sonmue
d'argent considérable, car lorsque les listes prélimi-
naires sont composées dans les imprimeries étran-
gères, les noms sont prêts à être inscrits sur la liste
définitive. Lorsqu'elles sonttransmisesàl'imprime-
rie de l'Etat tous ces nois doivent être recomposés.
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Je prétends que le gouvernement économiserait en
faisant imprimer les listes préliminaires et les listes
définitives dans les i mprineries du dehors.

M. HUGHES: La seule difliculté serait qu'il
faudrait une plus grande quantité de caractères
que plusieurs de ces imprinieris n'ont à leur dispo-
tion. Quant au reste la prétention est juste.

M. COSTIGAN: Cette expérience a été faite
une fois. La première liste avait été imprimée sous
la direction (le l'Auditeur généra l, et toute l'impres-
sion en avait été faite enx dehors, et le coût en avait
été de 8180,000. Lorsque l'ouvrage fut confié à
l'imprimneur' de la reine le présent matériel fut
acheté et la liste définitive fut imprimée à l'impri-
nerie (le l'Etat. L'économie opérée dans le cours
d'un an équivalait au coût de tout le matériel em-
ployé pour imprimer la liste définitive à l'impri-
merie (le l'Etat.

M. SOMERVILLE : Le ministre oublie que
pour la première liste le prix était (le 12 centins
par nom, et il n'est que de 3 centins aujourd'hui.
En payant 12 centins le gouvernement voulait faire
réaliser des bénéfices par les imprimeurs du pays.

M. MONTAG UE : Je ne doute ias que la propo-
sition (le l'honorable député (le Brant (M. Somner-
ville) serait bien accueillie par les journaux, mais
sur toute la question l'imprimeur de la reine, qui
est un honne d'affaires et qui dirige l'imprimerie
(le l'Etat en homme dalffaires-les honorables
députés <le la gauche l'admettront-dit que le pré-
sent mode est le plus économique. J'ai discuté le
sujet avec lui, et c'est son opinion.

Pour payer à Hugli Sutherland, ci-devant
député de Vinnipeg au parlement, la ba-
lance le son indemnité (le la session, 1886 $4'9

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je connais
fort peu le mérite (le cette réclamation, nmais
qu'elle soit bien fondée ou non, il faut (le très
bonnes raisons pour la justifier, et nous devons
protester fortement contre le fait de recevoir des
réclamations qui datent <le neuf ou dix ans. A
mon avis, rien n'est plus irrégulier que de laisser
écouler huit ou dix années, et comme nous l'avons
vu autrefois treize ou quatorze ans, avant <le pré-
seiter les comptes au gouvernement. Il faut qu'on
nous explique pourquoi cette réclamation nous est
présentée si tard. Ponquoi nous demande-t-on
aujourd'hui de payer cette sonnne, et quelle en est
la raison ?

AM. ]'ORATEUR: Je ne sais pas si je peux
donner à l'honorable monsieur une raison justifiant
cette réelamation autre que celle-ci, savoir : )ans
mon opinion, les réclamations pour indemnité par-
lemientaire, autant que cette indemnité est
statutaire, sont toujours exigibles tant qu'elles
n'ont pas été payées. J'ai décidé au sujet d'autres
réclamations de cette nature, présentées dans un
délai raisonnable-un ou deux ans après la session
à laquelle elles se rapportaient-que j'avais le droit
d'autoriser le comptable à payer ces réclamations
quand la déclaration exigée par la loi avait été
faite. Voici les faits lui concernent la présente
réclamation : M. Sutherland est venu à Ottawa au
commencement de la session de 1886. Il est resté
ici, je crois, pendant 14 jours, et il est parti ensuite
pour l'Angleterre et n'en est revenu qu'après la

M. SoMEIVILIE.

session. Avant dle partir, il a retiré le plein mon-
tant de l'indemnité de route et 891 (le l'indemnité
parlementaire, à $7 par jour. Il n'a jamais fait (le
déclaration (le nature à permettre au comptable
de payer la balance de son indemnité pour la session
(le 1886 ; mais en) 1893, il m'a présenté une décla-
ration statutaire, laquelle en vertu de la loi, lui
donnait droit à cette somme qui est maintenant
inscrite dans les estimations. Vu que plus de six
ans s'étaient écoulés, je n'ai pas voulu autoriser le
comptable à payer cette somme à M. Sutlherliind
sans un vote du parlement, bien que j'avoue que
légalement, il y avait droit. M. Sutherland s'est
alors adressé au ministre des Finances, et l'opinion
que j'avais émise, savoir, que l'indemnité était
exigible tant qu'elle n'avait pas été payée, a été
confirnée par le ministère (le la Justice. D'après
ce rapport, le gouvernement a placé ce crédit dans
les estimations pour payer à M. Sutherland la
somme qu'il aurait touchée à la fin (le la session de
1886, s'il avait alors fait la déclaration exigée par
la loi.

M. PATERSON (Brant): Les jours d'absence
sont retranchés de l'indemnnité ?

M. l'ORA'l'EUR : D'après le souvenir que j'en
ai gardé, la déclaration a été faite conformément à
la loi, et en déduisant les jours d'absence il lui
reste dû une somme (le $469.

M. PATERSON (Brant): Si je comprends bien
M. l'Orateur, un député a droit à son indeumnité
entière, moins les jours durant lesquels il s'est
absenté pendant que la Chambre siégeait.

M. l'ORATEUR: Oui.

M. PATERSON (Brant): Je croyais qu'il avait
été décidé qu'un député (levait être ici 30 jours.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non;
les 30 jours concernent la session.

M. l'ORATEUR: Je crois que la loi est claire
sur ce point, et mon opinion sur cette question a
été confirmée par le ministère de la Justice.

Sir RICHARD CARTW RIGHT: Il est enten-
(lu que nous accordons ce crédit en tant qu'il
représente, ainsi que le (lit M. l'Orateur, une dette
juste et raisonnable, et que .M. l'Orateur, en sa
qualité d'otficier de la Chambre, verra à ce qu'il en
soit ainsi.

Pour payer à O. Durocher et à J. 0. Durocher
pour le privilège et l'autorisation de fabriquer
et employer pour les élections fédérales une
certaine invention décrite dans le brevet du
Camada, n° 30784, sous le nomi deScrutin,
Ballot SI)............. .......... $2,500 00

M. PATERSON (Brant): A-t-on déjà employé
ce bulletin de votation ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Oui,
dans les dernières élections partielles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A-t-il été em-
ployé à Antigonish?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, et à
Verchères.
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M. LAURIER: Il a été employé en même temps
à Québec-ouest, et il a fait perdre l'élection à
l'homme qui avait la majorité des suffrages.

M. FRASER : Je reconmanderai au gouverne-
ient de voir,- avant que les élections aient lieu, à

ce que le même genre le bulletin de votation soit
employé dans tout le Canada.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il n'y a
rien de répréhensible dans les bulletins de votation
employés à Antigonish, n'est-ce pas?

M. FRASER : C'est possible, parce que les élec-
teurs ne se sont pas trompés. Mais je ne vois pas
pour-quoi tous les bulletins ne seraient pas préparés
ici, où ils devraient et doivent l'être. Je vois que
fimîîpression peut être faite ailleurs, mais le bulle-
tiii devrait être uniforme dans tout le Canada, afin
n'éviter toute cireur de la part les officiers rap-
porteurs.

M. MONTAGUE: Le statut contient une loi
passée à la dernière session, à la demande de l'hono-
rable député d'Ontario-ouest (M. Edgar), laquelle
détermine la forme le bulletin. Il est impossible
de faire imprimer les bulletins ici, vu le court délai
qu'il y a entre le jour le la présentation des candi-
lats et la votation. Quant au papier, je discuterai

ce point avec l'imprimeur de la reine, mais je crois
qu'il est réglé par la loi.

M. FRASER : Le papier devrait être uniforme,
autrement le parti au pouvoir pourrait employer le
papier qui pourrait lui donner un avantage.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non, ce
serait une infraction à la loi.

M. FRASER : Alors la loi est enfreinte tous les
jours.

M, PATERSON (Brant): Quelle est la forme lu
bulletin ?

M. MONTAGUE : La partie principale est
noire et il y a un disque blanc vis-à-vis le nom de
chaque candidat, dans lequel l'électeur fait sa
croix.

M. LAURIER: Le bulletin a été adopté par la
loi passée à la dernière session, et le premier résul-
tat de son emploi n'est pas de nature à faire croire
qu'il est supérieur à l'ancien bulletin. Il faut dire
à l'égard de l'ancien bulletin que les électeurs le
comprenaient. Il a été employé dans quatre ou
cinq élections générales, il a subi l'épreuve judi-
ciaire, et les électeurs étaient arrivés à le com-
prendre parfaitement. Dans une des élections qui
a eu lieu d'après le nouveau système, le bulletin a
en pour effet de faire perdre l'élection à un des
candidats qui avait la majorité des suffrages, parce
que quelques-uns des électeurs avaient fait leurs
croix d'après l'ancien mode. Je comprends que,
d'après la loi la croix doit être faite dans le disque
blanc.

M. MONTAGUE : Quelques-uns des électeurs,
au lieu <le faire la croix dans le disque blanc vis-à-
vis dI nom l'ont faite dans l'espace où le nom était
imprimé. D'après les décisions de la cour suprême
ces bulletins sont bons. Malheureusement, dans
mon comté, quelques-uns de ces bulletins ont été
comptés contre moi,

M. LANGELIER : Un grand nombre d'électeurs
au lieu le faire la croix dans le disque blanc des-
tiné à cette fin, l'ont mise dans l'espace au-dessous
ou au-dessus du nom du candidat. Lorsque la loi a
été passée l'année dernière, il a été compris que la
croix devait être faite dans le disque destiné à cette
fin, et le sous-officier rapporteur dans Québec-ouest
l'a compris comme la Chambre l'avait compris.
Lorsque le recensement des bulletins a eu lieu, le
juge a adopté la décision les différents tribunaux

i et a décidé que les bulletins où les croix étaient
faites en dehors du disque blanc, c'est-à-dire à un
autre endroit qui aurait été bon autrefois, seraient
valides. La loi fut clairement interprétée comme
signifiant que partout où la croix était faite, à
condition qu'elle le fût de manière à indiquer pour
lequel des deux candidats l'électeur avait l'inten-
tion de voter, les bulletins seraient comptés. Avec
la décision rendue par la cour de Québec, ce non-
veau bulletin est parfaitement inutile, parce que la
loi sera exactement telle qu'elle était avant.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois que la décision
rendue par la cour de Québec est à l'effet que la
marque de la croix dans le disque indique mais ne
prescrit pas, et il me semble qu'il y a beaucoup à
dire en faveur de cette opinion, parce que autre-
ment un homme qui a marqué son bulletin avec
l'intention de voter pour un candidat et qui l'a
marqué de manière à ne pas laisser de doute sur le
candidat en faveur duquel il avait l'intention de
voter, perdrait son vote si la croix se trouvait en
dehors du disque, ainsi que l'a fait observer un
honorable député, et d'après un autre député son
vote serait comnnté. En général, nous interprétons
la loi en faveur lu votant et non contre lui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je crois
que la loi est assez explicite sur ce point. L'argu-
ment qui a prévalu dans cette Chambre a été le
résultat satisfaisant donné par ce bulletin dans
quelques-unes des élections municipales d'Ontario.
Ce bulletin est en usage dans Ontario. La loi n'im-
pose pas l'obligation de faire la croix dans les
limites du disque, bien lue ce soit la place indiquée
par les directions données par l'acte ; mais on a
supposé qu'il serait moins difficile pour l'électeur
nerveux et mal informé de trouver la place où il
doit faire sa croix. Si la croix se trouvait dans la
partie où est le nom du candidat, le bulletin serait
valide, bien que la croix ne fût pas dans le disque
blanc, et je crois que tout l'avantage qui en résulte
c'est que, comme dans l'ancien bulletin, si la croix se
trouvait-dans l'espace réservée au nom du candidat
le bulletin serait bon, cependan t ce disque blanc
attire plus l'attention.

M. LAURIER: Le résultat de lhlection de
Québec a démontré que le meilleur mode à suivre
aurait été l'ancien, bien qu'il ne fût pas parfait.
Les électeurs s'y étaient, accoutumés, et quelques-
uns ont fait leur croix dans la division. Le juge a mis
ces bulletins de côté, iais je ne suis pas prêt à
accepter l'interprétation qu'il a donnée à la loi,
parce que je crois que ces bulletins auraient dû être
admis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est mon
opinion.

M. LAURIER: Mais le juge a été d'une opinion
différente. Si vous permettez que la croix soit faite
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dans une partie quelconque de la division, quelle
est l'utilité du nouveau bulletin ? Je comprends
bien que l'idée a été d'attirer l'attention des élec-
teurs illettrés sur le disque blanc, mais on a cons-
taté à Québec que leurs bulletins étaient marqués à
l'ancienne facon. En les marquant ainsi, leurs bul-
letins étaient bons, d'après l'interprétation du
ministre de la Justice, mais illégaux d'après le juge,

t il en résulte une confusion des plus regrettables.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il est
impossible de rédiger une loi qui serait interprétée
de la même manière partout et par tout le monde.

'M. LAURIER : Il peut se faire que je sois trop

conservateur,et q ue je tienne tropa l'aucien système.

M. SUI'H ER LANI) : Ce bulletin est-il assez
supérieur à l'ancien pour valoir l'argent qu'on
nouls demande ? Je ie vois pas que ce soit un
avantace. Cette invention ie révèle pas beaucoup
de génie et j'objecte fortement à ce que l'on accorde
une somme aussi considérable a une forme de
bulletin (Lui n'offre pas plus d'avantage que l'an-
cienue forme. Il a été clairement démontré que,
dans la pratique, il offre très peu d'avantage. Tout
fouctionnaire aurait pu tout aussi biei suggérer
l'idé, si, en pratique, l'on avait constaté que les
électeurs étaient exposé à commettre des erreurs
avec l'ancienne forme. Le brevet Lie vaudrait
rien, si le parlement le rejetait. Il n'y a pas d'obli-
gation légale et la seule chose qui puisse justifier ce
crédit, c'est la reconnaissance di grand génie qui a
fait l'inveition.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
ci-ois pas-quelle que soit l'opiiion de la Chambre
sur les mérites de ce bulletin-je ne crois pas
quelle convienne que nous devrions ignorer la récla-
Imiation du porteur du brevet. Il est parfaitement
évident que nous n'étions pas obligés de payer
quoique ce fût au porteurL du brevet Pour cette
invention, mais le parlement a décidé, sans qu'il y
ait lonbre d un doute, qu'il méritait d'ëtre adopté.
Je tie crois pasque le chef dela gauche, d'après ce qui
s'est passé à Québec, fût porté ià rejeter ce mode ou à
deimander l'abrogation (le l'acte. Nous ne pouvons
pas empêcher que les questions (lun caractère
technîique soient soulevées ausiijet d'uîneformiîe quel-
coique de bulletin que nous pouvons imaginer. On
ie prétendra certainement pas que l'expérience <le
quatre élections suffit pour démontrer que le but
que nous voulions atteindre n'a pas été atteint.
Quelle que soit l'opinion exprimée par la Chambre,
aujourd'hui, je ne crois pas, après la décision à
laquelle nous sommes arrivés à la dernière session,
que nous devions invoquer notre droit de refuser
d'accorder une compensatiou à l'inventeur (le ce
bulletin.

M. LAURIER: Je crois que l'honorable minis-
tre a eu raison <le dire que la législation le l'ait der-
itier a été adoptée à l'unanimité. Je nie me rappelle
pas que l'ont y ait objecté, mais je ne nie rappelle
pas, non plus, que l'on ait dit, alors, que cette nou-
velle invention coûterait $2,500.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas un montant considérable, s'il mérite 'être
adopté.

M. LAURIER : Je ne crois pas qu'à l'époque où
le projet a été soumis pour la première fois, l'on
ait mentionné..

M. LAURIER.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le' chef
du gouvernement, je cr-ois, a mentionné le montant
exact et, j'ai envoyé cherché les Débats pour véri-
fier la chose.

M. LAURIER: Il petit en être ainsi, mais je
suis sous une impression différente. Si je me le rap-
pelle bien, le premier ministre a (lit que le bulletin
était l'invention de 'M. Durocher. Mais je ne crois
pas qu'il ait fait connaître ce qu'il allait coûter au
pays. Cependant, l'acte a été passé, l'année der-
nière ; il a été adopté à l'unîîamiitnite à la fin de la
session et peut-être qu'à cette époque, il n'a pas été
étudié sutlisammnent. L'honorable ministre doit
admettre que nous ne pouvons pas trouver de bul-
letin qui ie présente poinît d'inconvénients. AMais
j'attache une grande importance au fait que le bul-
letin a été connu. qu'il a subi l'épreuve des cours
et que, sur ce bulletin, elles ont établi une série de
décisions, un système <le jurisprudence. Ainsi,
l'électeur sait généralemîent comment doivent être
interprétées différentes questions que l'on soulève
et, par tout le pays, o'on coiiaît ce qu'est la loi.
Je ne voudrais pas chaiger la loi, iî moins que le
nouveau système ie fût ue amélioration manifeste
sur l'ancien. Ce projet est destiné à substituer à
l'ancienne, une nouvelle forme qui petit avoir ses
mérites, lesquels peuvent ne pas l'emporter sur les
défectuosités connues et cachées <le l'ancienne, et
je doute si le changement comporte les avantages
que l'on en attend. L'expérience <le cette année a
démoiitré qu'il n'y a e aucune anélioration sous
ce rapport, ainsi que la chose a été prouvée par
l'élection de Québec. Si cette élection avait été
faite avec l'ancien bulletin, nous n'aurions pas vu
ce qui, virtuellement, constitue une injustice pour
la population de Québec.

Sir RICHARD CARTW RIGHT: Lorsque cette
question a été discutée, l'année dernière, je tie cr-ois
pas que l'ont ait compris que l'on nous demanderait
d'acheter une simple invention le ce genre. Je
mie rappelle la discussion, maintenant, et les mem-
bres de la gauche et les membres en général étaient
sous l'impression que cette invention était un mo-
dèle quelconque de boîte <le scrutin, censé
pouvoir protéger le pays contre la fraude, et non
pas une simple bande <le papier prérarée d'une
manière particulière. Je ne veux pas excercer nies
droits d'une façon trop rigoureuse, mais je suis
obligé le dire que, dans mon opinion, la somme <le
$2,500 pris (laits le trésor public, est beaucoup trop
considérable pour payer mie inveition comme celle-
ci. Je uie crois pas qu'elle 'aille $2,Î500, ni même
$1,000. L'inventer, je crois, serait amplement
payé de ses efforts d'intelligence et du temps qu'il
a consacréit son invention, s'il recevait la cinquième
pai-tie <le cette somme. Quel que soit ce que l'on a
dit alors, je n'ai pas compris que l'on nous deman-
dait <le payer simplement une sui ple petite bande
<le papier différant légèrement dt mblletin jusqu'ici
en usage.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il arrive
très souvent (lue plus l'invention est simple, plus
elle a de valeur.

M. MILLS (Bothwell): Après l'énoncé du chef
de la gauche, relativement à l'interprétation de la
loi dants la province de Québec, je crois que le
ministre <le la Justice devrait proposer de modifier
la loi et de stipuler que la disposition relative à
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l'apposition (le la croix dans l'espace circulaire
lvait êtr-e facultative et ion obligatoire. Il me

semble que hi la croix est faite de façon à indiquer
très clairement pot- qui l'électeur a eu l'intention
de voter, cela devrait être suffisant. Le but de
l'adoption de ce bulletin n'est pas (le mettre le
votant dans une position pire que celle oit il se
trouvait auparavant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La Cham-
bre, j'en suis sûr, me permettra de citer l'énoncé
fait à ce sujet par l'ancien chef du gouvernement.
A la dernière session, il a mentionné la somme
exacte, de sorte que, au sujet de cet item, cela va
régler la question, je suppose. Le 20 juillet der-
nier, il disait :

Ce bulletin est breveté. Mais nous avons fait un arran-
gement en vertu duquel, si le gouvernement se décide à
se servir du bulletin, nous en obtenons le droit, moyen-
nant la somme de $2,500. Il serait avantageux, pensons-
ius, d'employer cette forme de bulletin dans toute

l'étenidueo du Canada, afin d'empêcher la perte des bulle-
tins île vote.

Cela est parfaitement conforme à la prétention
île l'honotable monsieur et de la mienne, aut sujet
le l'article dont il parle. Le premier ministre a
continué l'explication de ce que nous connaissons
de cette forme île bulletin. Si les honorables
messieurs veulent consulter l'acte, ils verront qu'il
ie devait pas être appliqué-je veux parler de cet

article-tant qu'une proclamation ne serait pas
laitucée et c'est sans doute la raison pour laquelle le
chef du gouverneiett a déclaré (lue 8i nous déci-
dions d'adopter cette forme <le bulletin, nous con-
sentirious à payer. Et la proclamation a été lancée
peu le temps avant les élections.

M. MILLS (Bothwell): Vous voulez titi petit
acte déclaratoire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non,
parce que l'acte stipulait qu'il devait y avoir une
proclamation.

M. MILLS (Bothwell) : Mais les tribunaux ont
interprété l'article dans le sens contraire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous ne
pouvons pas empêcher la chose.

l. MILLS (liothwell) : Oui, vous le pouvez en
modifiant la loi.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
crois pas que le chef de la gatche dise que nous
devois uodiieler la loi à cause de cette décission.

M. MILLS (Bothwell): Assitrénent....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Un seul
tribunal ne devra pas coitrôlet- la législation de ce
pays. Je tie crois pas que le chef de la gautche (lise
qlue cette décision est une bonne loi. Nous admet-
tons que c'est une mauyaise loi.

M. LAURIER : Si la loi est telle que les juges
l'interprètent mal, je crois que fions ferions iieuixc
<le l'amender.

M. 'MILLS (Bothwell): Cela se fait chaqe année
ait parlement impérial. Sans attendre pour porter
la cause devant le tribunal en dernier ressort, le
parlement fait disparaitre tout doute en ce qui con-
cerne la signification de la loi par un acte déclara-

toire. Prenez, par exemple, la cause de Kyne,
laits laquelle, sur un point important, la cour a

différé d'opinion avec le parlement. ]mmédiate-
ment, le parlement a passé un acte déclaratoire sans
une seule voix dissidente. Certes, il vaudrait
mieux que nous eussions un acte d'une deni-dou-
zaine de lignes, déclarant comment, d'après nous,
le bulletin devrait être marqué, plutôt que de voir
les juges, dans vingt comtés, peut-être, par une
fausse interprétation de la loi, enlever le diroit de
suffrage à des électeurs et élire les candidats de
la minorité.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je dif-
fère beaucoup d'opinions avec l'honorable monsieur.
Lorsque la loi est claire.....

M. LAURIER : Dites-vous qu'elle est claire,
lorsque les juges l'interprètent faussement ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je lie
crois pas (Ille nous puissions adopter un acte décla-
ratoire qui fût plus claire que la loi actuelle.

M. LAURIER: Il vaudrait mieux metttre les
juges en accusation, alors.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.: Je n'ai
pas à m'occuper du juge, l'honorable monsieur non
plus. En tout cas, je prétends que si nous désirons
modifier cette loi, ce n'est pas le temps de discuter
la chose. Naturellement, cela est très humblement
soumis. J'ai exprimé, l'autre jour, avec quelque
confiance, une opinion semblable qui n'a pas été
accueillie comme on attrait dû le faire.

Mais je dis que si les honorables membres de cette
Chambre n'approuvent pas la loi telle qu'elle est;
nous ne pouvons, en comité des subsides, discuter
des amendements, par considération pour le temps
de la Chambre.

Il y' a un instant, nous avons constaté, dans les
Délats, que la Chambre connaissait le fait que l'on
avait convenu avec le porteur du brevet que$2,500
représenteraient la considération de l'adoption du
mode. Le gouvernement a deniandé au parlement le
pouvoir d'adopter ce mode et nous l'avons adopté à
l'unaiiniité. Quelque opinion que nous ayons-et
j'admets qu'il y a matière à discuter en ce qui cou-
cerne l'opportunité (le continuer ce mode. Je pré-
tends encore qu'en ce qui a trait à ce crédit, nous
sommes tenus le le voter et de le payer sans mot
dire.

Si l'honorable député de Bothwell croit que la loi
doit être modifiée, il y a une manière très facile de
l faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne saurais
partager l'opinion de l'honorable monsieur. Il
arrive très souvent que, pendant un débat, l'on fait
(les observations qui passent inaperçues dans le
mioment-et l'on ne saurait exiger qu'il er' fût
autrement' à moins que la question ne fût soumise
d'une façon formelle. Lorsque l'on nous demande
de payer une somne excessive pour ce qui, d'après
moi, n'est qu'une amélioration très insignifiante.. .

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pour la
somme mentionnée alors.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La chose n'a
pas été soumise ici et je ne saurais admettre un seul
instant qu'un énoncé fait par hasard, ou par le chef
de la Chambre ou tout autre, doive être considéré
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comme obligeant la Chambre à voter des deniers
publies. Ce serait un principe dangereux. Je n'ai
jamais supposé un seul instant, d'après l'énoncé
tue vient (le lire 'honorable ministre, que l'on

allait nous demander de voter un crédit pour le
paiement d'une chose comme celle-ci. Je croyais
qu'il s'agissait de quelque invention conipliquée
servant à perfectionner une boite de scrutin, mais
non d'une simple modification du bulletin de vote
ordinaire, comme je le vois maintenant.

.Mais quoi qu'il en soit, je ne crois pas que la
Chianibre doive convenir que les énoncés de la
nature de ceux que l'honorable ministre a cités
puissent être considérés comme liant la Chambre,
tant que la chose ne lui a pas été régulièrement
soumise et tant qu'elle .'a pas été convenablement
discutée.

Il nie semble que l'ancien ministre de la -Justice
se faisait une très fausse idée de la valeur le cette
invention, lorsqu'il a convenu (le payer une telle
somme ou qu'il a promis, la seule chose qu'il pou-
vait faire,de la reconnander au parlement. 'Toutes
ces déclarations du gouvernement sont sujettes à
la revision le la Chambre.

Sir CHARLES-HIBERT TUPPER: Natu-
rellenient, c'est pour cela que l'on demande aujour-
d'hui ce crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais l'hono-
rable ministre nous dit qIe nous sommes tenus le
le payer, et c'est là que je diffère d'opinion avec
lui. Je ne crois pas qu'un énoncé fait par un
mjinistre on par tous les ministres ait sujet le ce
que peut être une inventi>n en particulier m'oblige
à faire une chose. Je prendrai cet énoncé en cou-
sidération lorsqu'on demandera une somme d'argent
sous forme le crédit. Je répudie absolument l'idée
que, parce qu'un semblable énoncé a pu être fait à
trois heures du matin, quant tout le monde était
endorni ou à moitié endormi et désireux d'en finir-,
énoncé que l'lonorahle ministre et deux ou trois
de ses collègues, seulement,ont peut-etre entendu-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable monsieur était éveillé, puisque je vois qu'il a
parlé avant et après qu'il eut été question de cette
affire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela peut
arriver, mais je i'ai certainement pas compris que
'on allait nous demander le voter $2,50 pont une

semblable invention. Je croyais qu'il s'agissait de
quelque invention compliquée se rapportant aux
boites de scrutin, et non d'un simple morceau de
papier.

Sir ADOLPHE CARON: \lo honorable ami
qui vient dte parler doit se rappeler que tout ce
projet de bulletin fut exposé dans titi bill soumis à
tous les membres le la Chambre ; le sorte qu'il a
dû avoir ce bill et voir que le ehangemnent que l'on
voulait faire ne concernait pas la boîte le scrutin,
mais leshilletins. Le montant mentionné par le chef
de la Chambre à cet époque a aussi été connu (le lia
Chambruie.

Dans les circonstances, il me semble que l'hono-
rable monsieur doit se rappeler que le bill a été
soumis à la Chambre et que la forme du bulletin
faisait partie le ce bill, ainsi que le montant que le
gouvernement était censé payer.

Sir RIrnAR CARTwaiCaT.

Bien que d'honorables messieurs aient dit qu'il a
été rendu un jugement portant que l'amélioration
pouvait ne pas être aussi considérable qu'on s'y
attendait, je prétends qu'un jugement ne justifie-
rait pas un changement le la législation qui régit
aujourd'hui cette question.

Toute l'affaire a été exposée à la Chambre à cette
époque et le fait qtue sir John Thompson a men-
tionié le montant démontre que le bill a été discuté
à fond et examiné par tous.

Il ie semble que, dans ces circonstances, nous
pourrions laisser adopter ce crédit.

S'ir RICHARD CARTWRIG4HT : Je vois que
cette question a été soumise le 20 juillet et que la
session a été prorogée le 23 ; en d'autres termes,elle
a été soumise à une époque où tout marchait bien
plus rapidement qiue les trains de chemin de fer et
alors qu'il n'était pas donné <le discuter convena-
blement un seul le ces détails. Je ne vois pas que
j'aie pris part à la discussion, ni que j'aie été pré-
sent à ce comité.

Sir CHARLES-HIBRERT TUPPER : Nous
cherchons parfois à hâter la besogne quand l'hono-
rable monsieur dort.

Sir RICHARD CART WRIGHT : Nous devons
nous garder, en comité les subsides, le reconnaître
ime <le ces proinesses-là. L'argent n'a pas été payé,
je suppose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'était
pas en comité des subsides, c'était en comité sur le
bill.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je sais cela,
mais il s'agit le ceci; c'est qu'en comité des subsi-
des, nous ne sommes pas obligés, je crois, d'admet-
tre des énoncés de cette nature. Ce que le ministre
s'est engagé a faire, je crois, ça été de recommander
le paiement de cete somme au parlement. Jusque-
là, je suis <le l'avis du ministre de la Justice niais
je ne crois pas qu'il soit tout à fait raisonnable de
<lire que l'opposition a approuvé un énoncé le ce
genre, avant d'avoir l'occasion <le le discuter couve-
nablenent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas que lia différence qui nous sépare soit bien
grande. Nous ne disons pas que nous sommes
obligés le payer une seule piastre avant la votation
<le ce crédit et M. Durocher ne pourrait pas retirer
un seul centin avant la sanction <lu parlement.
Tout ce que nous disons, c'est que nous vous avons
présenîté le bill; nous vous avons <lit que nous
allions adopter une certaine forme de bulletin
et nous avons dit que si l'on déclarait cet article
conforme à la disposition de ce bill, nous
consentirions I payer li somme <le $2,500 pour
l'usage <le ce bulletin. Or, ce n'est que pour
appuyer la iréclamation le $2,500 que nous nen-
tionnons le fait que le parlement n'a fait aucune
objection à l'adoption li bill sous cette forme.
Mais v'uu que nous avons été autorisés à promulguer
un article dui bill et que nous avons <lit que, comme
gouvernemnent, nous avions l'intention <te payer les
fonds si nous promulguions cet article, sujet,
naturellement, à la votation d'un crédit par le par-
lement, je prétends que lorsque nous demandons les
fonds, la Chambre est moralement tenue de les
payer.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non; je ne
saurais admettre cela.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Honnê-
tement, la Chambre est obligée de payer ce crédit.
lEn tous cas, nous prétendons que le comité est en
possession des faits.

M. FRASER: Je suis obligé d'approuver le der-
nier énoncé <le l'honorable ministre de la Justice.
Je puis comprendre que l'acte ayant été discuté et
approuvé, nous sommes maintenant en état <le dire
que nous ne paierons pas le montant en qucstion.

Cependant, il y a un autre fait que je désire
sigaler à l'atteution. L'acte devrait être modifié
<le telle sorte que l'on fût obligé de faire la croix
dans l'espace circulaire. Si l'acte mérite d'être
alopté, il devrait être précis. Cela est nécessaire,
je crois, à cause du jugement rendu dans la pro-
vince le Québec, lequel, d'après moi, n'est pas
juste. Cet acte devrait être rédigé <le façon à ce
que les électeurs fussent rapidement au courant le
son application. Un les inconvénients de l'an-
cienne loi, c'est qu'il fallait du temps aux électeurs
pour en comprendre les dispositions. Si l'acte était
miodifié le façon à ce 'que la croix fût faite à un
seul endroit, les membres du parlement et les
agents des deux partis pourraient voir que les élec-
teurs le comprendraient ; et dès qu'ils le compren-
draient il n'y aurait plus les inconvénients qui exis-
tent aujourd'hui. Je connais un peu cette ques-
tion, par l'élection d'Antigonish, car je sais coin-
mient la loi y a fonctionné.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Elle a
très bien fonctionné.

M. FRASER : Non seulement parce que les élec.
teurs comprenaient comment ils devaient voter,
en ce qui concerne les principes, mais aussi en ce
qui concerne le bulletin. Il y aurait beaucoup moins
d'inconvénients si l'on rendait la loi impérieuse,
bien que, dans mon opinion, elle puisse donner lieu
à les ditficiîltés.

M. FLINT: Est-ce un paiement final?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, com-
plet.

M. RIDER: Cette invention peut-elle être bre-
vetée ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. RIDER: S'il en est ainsi, en quoi le mrode
<le votation diffère-t-il de l'ancien mode, car l'élec-
teur fait sa croix vis-à-vis du nom, comme aupara-
vant? Il semble que l'on ne fait que changer le
blanc en noir ou le noir en blanc. J aimerais avoir
l'opinion du ministre de la Justice sur la question
le savoir si cette invention peut être l'objet d'un
brevet. Sinon, le comité ne devrait pas voter
Q2,500 pour un article qui ne peut pas être l'objet
d'un brevet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crains
qlue mon opinion sur cette question ne vaille pas
grand'chose. Le brevet a été accordé pour la nou-
veauité de l'invention, vu qu'elle a été considérée
comme très digne d'un brevet et je suppose qu'il y
a la meilleure raison d'accorder un brevet dans le
fait que, dès que l'inventeur eut obtenu son brevet
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le parlement de ce pays, à l'unanimité, a inséré la
chose dans un de ses actes. L'idée était que le
disque blanc attirerait particulièrement l'attention;
et si l'on peut en appeler à l'intelligence des élec-
teurs, c'est bien par cette foi-me de bulletin. On
a eu l'intention de modifier l'ancienne loi, mais l'on
espérait que le disque, avec des instructions, ferait
comprendre à l'électeur oit il pourrait faire sûre.
ment sa croix. C'était là l'idée et, souvent, la
simplicité d'une invention est une raison pour por-
ter le département de l'Agriculture à recommander
que l'on accorde un brevet à un inventeur.

M. RIDER : La manière de voter en vertu de
ce mode est la même que sous l'ancien mode. L'in-
vention ne comporte pas d'idée nouvelle; il ne s'agit
que d'une couche d'encre, la croix devant être faite
dans le disque. Je ne vois pas que cela soit l'objet
d'un brevet, sinon, le ministre de la Justice ne dira
certainement pas que le comité est tenu d'acheter
la chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il n'y a
pas de doute à ce sujet.

M. SUTHERLAND: Comme c'est moi qui ai
objecté à ce crédit, je désire dire que, à l'époque de
la présentation <le l'acte, je ne savais pas que l'on eût
mentionné un montant que nous devrions nous
attendre à voter. Bien que n'admette pas que cet
énoncé oblige la Chambre, je <lois admettre que la
Chambre, après qu'on lui eut fait savoir que, si elle
adoptait cette invention, il lui fallait s'attendre à
payer un certain montant, devrait faire honneur à
cette promesse. Cela démontre que la Chambre a
agi d'une façon très irréfléchie en donnant ce pouvoir
au gouvernement.

Je crois, avec plusieurs membres du comité, que
l'invention ne vaut réellement pas le montant de-
mandé; niais, dans les circonstances, ce montant
ayant été mentionné et vu qu'il est du devoir du
gouvernement d'exercer sa discrétion en cette ma-
tière, je consens, pour ma part, à accepter la déci-
sion.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il est évident qu'il est
très utile que nous ayons des bulletins de vote qui
occasionnent le moins d'erreurs possible et sans
doute qu'en adoptant le mode maintenant à l'étude,
la Chambre a pris cela en considération. Le juge-
ment rendu dans la province de Québec indique
que, dans l'opinion du juge, le bulletin de vote
n'avait aucune valeur. Je signale à l'attention de
l'honorable député de Guysborough le fait qu'il y a
à peu près un mois, j'ai présenté un bill qui attend
maintenant sa deuxième lecture, dont l'objet est
d'adopter le bulletin de vote et de stipuler d'une
façon explicite que le bulletin de vote devra être
narqué ans l'espace circulaire. Si j'en juge d'après
l'ordre du jour, je serai obligé, je crois, de deman.
der au ministre de la Justice de se charger du bill,
car il est peu probable que les bille d'intérêt privé
puissent aubir leur dernière phase à cette session.
Nous ne saurions faire d'autres élections après un
jugement comme celui qui est enregistré dans les
annales judiciaires de la province de Québec, juge.
ment comportant que, bien que nous ayons adopté
ce nouveau bulletin de vote portant un espace circu-
laire, ce bulletin peut être marqué dans l'espace de
forme carrée où se trouve le nom aussi bien que dans
l'espace circulaire destiné à la croix.,
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M. MILLS (Bothwell) : Je signale à l'attention
<lu ministre de la J ustice un jugement rendu récein-
ment, par lequel il a ét é décidé-il s'agissait <le cer-
tains patrons en papier-que ces patrons Pouvaient
être sonis à la loi relative aux droits d auteur et
ne pouvaient pas être brevetés. L'honorable mi-
iustre trouvera cela ilans ue cause jugée en 1894 et

il verra que cette règle est applicable au piéseiit
cas.

Sir 'HA RLES-HIBBERT l'UIP'PER : Ce n'est
pas eii vertu <le notre législation.

M. :eMULLEN Il me semble <que c'est seule-
ment le clanigement d'ntti carré en un cercle et je tic
puis pas coiprendre contnent le commissaire des
brevets d'inventions a put accorder tui brevet.
Avant que nous votions ce crédit considérable de
82,500, il devrait expliquerjpourquoi il a accordé ce
brevet. .Je tie puis pas comîprendre que lia Chanibre
soit tenue de voter ce eredit sur les explications
doinées par le ministre de la .Justice. Legouverne-
mient a assiiiié la responsabilité le contracter unte

<lette et la Chambre a parfaitement le droit <le dite
si, oui ou non, elle votera cette somme. Nous
sommes libres <le critiquer ce bulletin <le vote et le
crédit que l'on demande pour le p layer. Dans ition
opinion. c'est une inventiot absurde, dans laquelle
il n'a pas été déployé <le génie.

Pour payer à l'honorable M. Siilivan la
baince le soi inîdemnti té qu'il n'a vas
retirée pour cimse de maladie penidaiti.
la session de 1894 .................. $152 00

M. UL LEN : J'objecte à l'adoption le ce
système. Cela a pour but, je suppose, de per-
imettre au sénateur Sullivan d'être payé de soit
indemnité pour le temps pendant lequel il a été
chez lui et, si vous faites la chose dans le présent
cas, il vous faudra la faire pour d'autres, et, après
un certain temps. vous verrez une demi-dlotzaitie
<le sénateurs rester chez eux.

M. PATERSON (Btrant) : Mais ils devront être
malades.

M. MUL.LlEN : Oui, ils peuvent être tmalades
et réclaimter leur indemnité pour les mêmes raisoins
que le sénateur Sullivant réclame la siennîme. Les
sénateurs dlevriient se conformer aux dliîspositiotis
<le l'acte et, si la chose letur est impossible, nouts v
tie devrions pas les payer.

M. DENISON : L'honorable député (M. Mc-
Mullen) a parfaitement raison, je crois, en ce qui
concerne ce crédit. Aiisi, sir David 3cPhierson
voyage aujourd'hui en Europe pour sa santé, et si
ce crédit est juste, sir David pourrait très bien
réclamer toute soit indemnité le lat session, mnoins
les jours où il n'a pas assisté aux séances. C'est là,
je crois, un iiauvais précédent.

M. FRASER : Je i ctois pas que nous devions
inaugurer ce système.

Sir CHARL ES-HIBBERT TUPPER : C'est
une coutume que nous suivons depuis longtemps.

M. FRASER: Il y a le cas <le l'honorable député
du Cap-Breton (NI. AMcDougall) qui souffre de rhtuî-
matisme et qui a dU retourier chez lui. Ne devrait-
il pas être payé comme le sénateur Sullivan?

M. IVIEs (I.P.-E.)

Sir CHAR LES-HIBBERT TUPPER: Nous
avons fait la chose plusieurs fois pour <les membres
du parlement.

M. FRASER : Nous l'avons faite rarement.
C'est un règlement absurde que celui où un député,
s'il réside à une certaine distance d'Ottawa et qu'il
tombe malade, tochera son indemnité, et que, s'il
va se faire soigner chez lui, il ne pourra pas se faire
payer. Cela est absurde de priie abord. ])ans
mon opinion, la chose ne devrait se faire que dans
des cas spéciaux, et seulement dans les cas où un
sénateur ou un mienibre du parlement serait en
grand besoin de son indemnité. Je nie crois pas
que l'on doive faire de cela une règle générale.
Lorsqu'un homme est élu membre du parlement ou
lorsqu'il est nommé sénateur, il doit s'attendre à
être nalade et il doit accepter la position comme
une chose ordinaire. Cependant, on pourrait dire
une chose en faveur de l'adoption (le ce crédit, c'est
que le gouvernement traite très bien le pays eii ce
qui concerne le Séiat : car il n'a pas nommé de titu-
laires aux dix sièges vacants, épargnant ainsi $10,.
000 par année et les frais le voyages.

Cependant, il y a peut-être un autre point <le
vue. On devrait peut.être voter cet argent pour
les sénateurs qui font la besognte des sénateurs mta-
lades et de ceux qui ne sont pas nommés.

J'ai le plus grand respect pour le sénateur en
question et je ne parle pas parce qu'il s'agit de cet
honorable monsieur, mais je crois que nous devrions
avoir une règle géntérale à ce sujet.

Je <lirai que, 'ainée dernière, un grand nombre
de députés et le sénateurs ont été malades et, si ce
principe est adopté, ils devraient recevoir leur
indeinité. Oit nie devrait pas faire de distinctions
odieuses daits ce cas.

Sir ADOLPHE CARON: Le cas du sénateur
Sullivan devrait être miis, je crois, sous un chef
spécial. L'honorable ionsietur est tombé si sérieu-
sement malade à Ottawa que sa vie, je crois, était
en danger et l'on a dû le renvoyer dans sa famille.
S'il était resté à Ottawa, et qu'il n'eût pas reçu les
soins qu'il a reçus citez lui, ce erédit n'aurait peut-
tre pas soulevé dle discussion en cette chambre. En

plus d'une circonstance, ce règlement a été appliqué
à des imiemnbres du parlement, ainsi qu'à <les séna-
tetîrs et, dans les circonstances, je ne vois pas de
raisons ponrquoi le crédit ne serait pas voté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Vous devriez
peut-être ajouter les mots : "le dit sénateur étant
omîbé malade à Ottawa."

- IULLEN : Si vous inaugurez ce système
vG. - ïrez qu'un grand nombre de sénateurs et de
membres du parlement, ue fois arrivés à Ottawa,
tomberont malades et seront obligés de retourner
se faire soigner dans leurs familles. Il arrivera
qu'il sera fait de nombreuses réclamations de cette
nature. Or, je demanderai au gouvernement en
vertu <le quel principe il refusera d'admettre une
réclamiation <le la part dt sénateur Macphlerson, qui
est obligé le rester dans le sud de la France, pour sa
santé. Et il y a plusieurs autres cas de même nature.
En accordant ce créditle gouveriemnent nefait qu'i-
iaugurer uit système et il y aura des réclamations de

la part de toits les sénateurs qui retourneront au
sein de leurs familles ait lieu le rester ici toute la
session. Je prétends que la loi régissant la'pré-
sence ici, des députés et des sénateurs, ne devrait

182' 7 [COMMDýUNES] 1828



[4 JUIN 1895] 10

pas être violée ; autrement, elle devrait être
amendée comme le suggère mon honorable ami,
afin que tous fussent traités de la même manière.

M. l'ORATEUR : On me pardonnera, je l'espère,
si je dis un mot au sujet de cette question. La loi
n'est pas violée, ainsi que le prétend l'honorable
député. En vertu de la loi, la somme le $152 ne
pourrait pas être payée à M. Sullivan et c'est là,
je suppose, la raison pour laq ielle le gouvernement
demande aujourd'hui au parlement (le lui accorder
cette somme. Généralement, il importe beaucoup,
je crois, que la loi soit observée: mais, pendant les
longues années que j'ai siégé au parlement, j'ai
vu -des cas-pas très nombreux, il est vrai, et,
partant, l'abus ne peut pas être aussi grand que
l'ont prétendu d'honorales députés-où le parle-
ment a voté en faveur le députés, qui avaient dû
s'absenter pour cause <le maladie, la balance qu'on
avait retenue sur leur indemnité.

Je nie centais rien des circonstances particulières
qui accompagnent le présent cas ; mais je suppose
que ce sont les circonstances dont a parlé l'hlonlo.
rahle directeur général des Postes, savoir : que M.
Sullivan, étant tombé malade à Ottawa, aurait eu
droit à son indemnité s'il était resté ici ; mais trou-
vant préférable d'aller chez lui, il y a resté durant
dix-neuf jours de séances de la session et quelqu'un
a demandé, pour lui, que cette somme lui fût payée.
Je <lis qu'il s'est présenté très peu de cas analogues
depuis que je siège au parlement et, partant, le
présent cas, où il s'agit d'une petite somme d'ar-
gent, ne semlble pas de nature à faire naitre des
abus.

M. DAVIES (.>.-E.): Je crois que l'Orateur
a donné la meilleure raison sur laquelle on puisse
se baser pour nme pas voter ce crédit. L'honorable
imionsieur nous dit que, d'après la loi, ce monsieur
n'a pas droit à cet argent. Si Vous croyez que les
circonstances sont telles qu'elles lui donnent droit
à cet argent, alors, je dis: modifions la loi et met.
tons-nous tous sur un pied d'égalité. Mais, dans
mon opinion, il est très odieux et très injuste de
demander à la Chambre de voter de l'argent dans
ces cas particuliers contrairement à la loi. La loi
stipule qu'un homme a droit à une indemnité dans
certaines circonsta nces, et non autrement et il est
très odieux de nous demander de voter des crédits
quand les faits nîe nous sont pas soumis et ne peu.
vent pas nous être soumis.

M. l'ORATEUR: Un cas qui s'est présenté ces
dernières années est celui (le l'honorable député de
Hastings.est (M. Burdett), auquel on a voté le
plein montant de son indemnité.

M. FRASER : Après sa mort ?

M. l'ORATEUR: Non. Il a été absent durant
la plus grande partie de la session de 1891 et je suis
sous l'impression que le chèque lui a été envoyé
avant la fin de la session.

M. DAVIES (1.P.-E.): Nous avons pu faire mal
dans le passé et nous avons pu établir un mauvais
précédent, mais rien ne nous oblige à le suivre. Le
.montant peut ne pas être élevé, mais je refuse de
parler soit du montant, soit <le l'honorable man.
sieur dont il est ici question. Je m'occupe du prin.
-cipe en jeu et si, .aujourd'hui, vous adoptez un
nouveau principe, vous ie pouvez pas, en justice,
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ignorer les cas analogues qui-peuvent se présenter.
Si je suis retenu chez moi, à Charlottetown, pour
une raison analogue, je puis demander mou indem-
nité. De cette façon, vous faites de l'indemnité une
parfaite plaisanterie. Pourquoi l'indemnité est-
elle accordée ? Voici : Nous l'iecordons parce que,
lorsqu'un député est à Ottawa, il lui faut faire des
dépenses qu'il ne ferait pas chez lui ; mais, ici,
vous établissez un précédent dont le résultat sera
nécessairement de provoquer des demandes sem-
blables pour d'autres membres de la Chambre et
du Sénat, qui seront retenus chez eux parce que
l'état de leur santé n'est pas très bon.

Comment allons-nous décider dans quelle mesure
un homme 'peut être bien et dans quelle mesure il
peut être malade? Nous ne pouvons pas constater ce
fait ; il nons faut simplement accepter la déclara-
tion de quelqu'un qui dit qu'on lui a donné des
renseignements, tout comme le directeur général
des Postes dit, dans le cas actuel, qu'on lui a donné
des renseignements. Je crois que nous adoptons
un principe foncièrenient mauvais.

M. SUTHERLAND : L'honorable député de
Waterloo-sud (M. Livingston) s'est fracturé une
jambe en se rendant à Ottawa, ce qui l'a retenu
chez lui pendant plusieurs semaines et le gouver-
niement a refusé de reconnaître sa réclamation à
une indemnité pour le temps pendant lequel il a
été ainsi retenu chez lui. Dans ce cas-là, il ne
s'agissait pas (le l'opinion du directeur général ou
de l'opinion d'un autre ; c'était un fait bieu connu ;
et j'aimerais que le gouvernement nie dise comment
il peut concilier sa reconnaissance d'une réclama-
tion dans un cas et son refus <le la reconnaître dans
l'antre cas.

Sir ADOLPHE CARON: Avant d'exprimer une
opinion sur la question de savoir comment je pour-
rais concilier les deux cas, j'aimerais connaitre les
faits. Je ne sache pas que l'on ait refusé 'son in-
demnité à l'honorable député dont mon honorable
amui vient de mentionner le nom. J'ignore s'il a
demandé son indemnité, mais si l'honorable député
a été retenu chez lui à la suite d'un sérieux acci.
dent, je ne vois pas pourquoi on ne la lui accorde-
rait pas comme au Dr Suilivan.

Je suggérerais à l'honorable monsieur que, pour
gagner du temps, nous devrions laisser l'article en
suspens jusqu'à ce que le ministre des Finances,
qui est absent, ce soir, niais qui s'absente bien
rarement, soit présent pour donner les détails.

Pour faire face aux dénenses encourues
pour encourager l'industric laitière du
Canada en plaçant du beurre frais de
beurrerie sur les marchés anglais sans
détérioration, et pour assurer la recon-
naissance de sa qualité sur ce marché. $3,000 00

M. MoMILLAN: Le comité de l'Agriculture et
de la colonisation a adopté une résolution à la der.
nière session. J'ai appuyé cette résolution et l'on
m'a blâmé de ce que j'avais contribué à porter le
gouvernement à acheter du beurre pour l'exporter
en Angleterre. Il est vrai que j'ai appuyé la réso-
lution lui était ainsi conçue:

Proposé par M. MeLennan appuyé par M. McMillan,
ue ce comité est d'opuion, d'après les témoignaqes ren-

dus devant lui, que le beurre de beurrerie fabrqué au
Canada et exporté sur les marchés anglais, souffre d'un

frs r x man ondé qui.jusqu'ici,en a sensiblementaffectéestrie, en conséquence vu le développemetque cette-
industrie importante de nos produits delaiterie doit pron-
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dreehaoue année, il recommande fiule le gouvernement
prenne les iesures n éessaires pour que notre beurre
puisse fa ire, sur les inatrehés, une concurrence raisonnable
à tout autre beurre importé en Angleterre.-Adopté.

Je ne supposais pas que le gouvernement expor-
terait du beurre à son compte, pour la simple rai-
son que je savais qu'en 1872-73, lorsqu'il a expédié
lu beurre, nous en avons souffert sur le marché
anglais, Au cours d'entrevues que j'ai eues en
Angleterre, jai appris fiule notre beurre n'avait
rapporté one P; centins et demi en Angleterre, à
l'époque'où le beurre de beurrerie se vendait 20
centins. Au cours de ma visite en Angleterre, j'ai
appris qu'un négociant ne pieut pas nuire autant au
crédit de son pays que lorsqu'il exporte.ses produits
sous la protection ou au nxon du gouvernement.
Si j'avais cruî que le gouvernement achèterait dui
beurre, je n'aurais jamais appuyé cette résolution.
Je croyais que le gouvernement prendrait les
moyens d'installer des glacières sur les steamers,
ou qu'il aurait des steamers disposés comme lesont
ceux qui transportent le beurre d'Australie en
Grande-rlietagne. Je me suis toujours opposé à
ce qu un gouvernement achetât des produits et les
luit sur le marché. Il y a dans le commerce, des
hommes qui s'y connaissent et qui savent quand
placer leurs marchandises sur le marché et lors-
qu'ils mettent un mauvais article sur le marché,
cela tie cause pas autant le tort au pays que lors-
qu'il est exporté par le gouvernement.

Le gouvernement ne devrait ni acheter ni mettre
sur le marché des produits <le la ferne. Le ])ane-
mark n'a jamais fait cela, mais il nous a donné un
bel exemple. Le gouvernement du lDanenark
accorde les prix aux meilleurs articles exposés et
et il a grand soin de ne pas permettre que l'on Pro-
luise spécialement pour les exhibitions, Pour

atteindre son but, il ne donne avis de l'exhibition
qu'une semaine ou deux avant qu'elle soit tenue ;
de sorte que les intéressés n'ont pas l'occasion de
préparer de petites quantités de beurre spéciale-
ment pour la circonstance.

Je suis formellement opposé à cette conduite du
gouvernement et j'y ai toujours été opposé. Nous
avons, je crois, dans le commerce, des hommes plus
capables que le gouvernement de mettre des pro-
duits sur le marché. Pour parler ainsi, je me base
sur ce que nous avons souffert en 1872-73, car j'ai
ei les entrevues avec quelques-uns des connnissai-
res anglais et, d'après ce qu'ils m'ont dit et d'après
le rapport soumis en juina, 1873, il est évident que
notre heurre a été mis sur le marché lans de très
mauvaises conditions.

L'autre jour, il a été fait mie interpellation rela-
tivenent à la quantité de beurre vendue. On nous
a lit qu'un certain nombre de colis avaient été
expédiés-915 colis, je crois--mais on ne nous a
pas dit quel en était le poids. Je demanderai quel
était le poids les colis expédiés par le gouverne-
ment.

M. NPROULE : Je tme souvieis un peu <le la
discussion qui a eu lieu en comité et je ne crois pas
q ue l'on ait indiqué au gouvernement comment il
dlevait mettre le beurre canadien sur le marché,
anglais.

L'honorable député dit <que nos négociants sont
tout aussi capables que legouvernemuent de miettrele
beurre sur le marché. Continent se fait-il, alors,
qlue bien qu'ils aient anis notre beurre sur le marché
anglais depuis des années, ce produit n'y ait pas
acquis la réputation qu'il devrait avoir. Quelles,

M. McMiuza.

étaient les instructions lu comité ? Elles compor.
taient ceci: qIue le gouverenement fût autorisé à
prenadre les uesures qu'il jugerait les meilleures
pour mettre le beurre canadien( dans un état conve.
nable sur le marché. On n'indiquait pas comment
cela devaitse faire. J'ai compris taès dlistinactement
que le ministre <le l'Agriculture et le commissaire
dle l'Indîlustiie laitière devaient exercer leur discré-
tion quant à la manière dont le beurre devait être
mis en vente sur le marché, pourvu quil arrivat là.
bas en bon état. Je vois qu'il est très sage, pour
le gouvernelment, de s'être chargé de la sirveillance
de la chose. Pourquoi ? Il peut choisir les experts
pour l'inspection du beurre, afin qu'il nîe soit exporté
que la plus belle qualité. $i un particulier faisait
les exportations pour son propre compte, son but
serait le vendre ses marchandises, quelle qu'en fût
la qualité. Mais le gouvernement, dont l'unique
but est <le dIonner une bonne réputation au beurre
canadien, verra à ce (le la meilleure qualité seule-
ment soit mise en vente sur le marché anglais.
Chaque colis expédié est inspecté attentivement par
un expert et imis en vente sur le marché lorsqu'il est
frais. Ce mode, en définitive, devra procurer de
grands avantage at Canada, en ce qui concerne ses
produits. Pourquoi souffrions-nous, aujourd'hui,
de ce qle nous vendons notre beurre à des prix
réduits? Parce que, quelque fois, les fabricants et
plus souvent, les cultivateurs gardent leur beurre
pendant des périodes tellemenat longues que, lors-
qu'il est mis en vente sur les marchés anglais, ce
n'est plus la qualité <le heurre que l'oi veut avoir en
Angleterre et il ne réglera pas les prix du Dane-
mark, ni pour le beurre frais expédié d'autres pays.
Il y a des temps pendptt lesquels disent les gens,
il xn'est pas avantageux d'exporter notre heurre
durant les mois de chaleurs. Mais c'est parce (lue
nous n'avons pas d'eitrepôts frigorifiques, nli de
wagonis-glicière. Mais dans le cas néie où le gou-
verneient fournirait la chose, très souvent le iégo-
ciat n'enverrait pas son beurre sur le tmarché
anglais, u cette saison de l'année, à cause des bas
prix auxquels se vendent alors les produits. Mais
je prétends que notre beurre devrait être mis en
vente sur le tarché anglais, durant ces mois, comixe
durant les autres mois. Il vaudrait mieux, je crois,
que l'ot employât un peu d'argent à acheter du
beurre <le meilleure qualité et à l'expédier fa-ais
chaque semaine, durant les mois d'été comme du-
rant les mois d'hiver. Si cela était fait avec un
soin raisonnable, notre beurre aurait bientôt unie
réputation égale à celle dont jouit le beurre de tout
autre pays.

M. MONTAGUE: Le gouvernement n'a pas à
excuser la ligne (le conduite qu'il a adoptée relati-
vement h cette question. La Chambre, j'en suis
sûrt, comprend bien l'importance d'exploiter et d'a-
méliorer l'industrie du bearre au Canada. Il n'est
pas nécessaire que je signale u l'attention <le la
Chambre le fait qu'un des articles d'exportations
les plus importants, aujourd'hui,est le fromage. Les
exportations de fromage canadien représentaient,
l'année dernière, une valeur d'au ioins $15,000,000
et il n'y a que quelques années, elles représentaient
seulement une valeur de six millions et un quart.

M. SCRIVER : Sans aucune aide de la part du
gouvernement.

M. MONTAGUE: Motn honorableami se trompe
lu tout au tout, car cela a été accompli non
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seulement avec l'aide de ce gouvernement, mais
aussi avec l'aide des gouvernements provinciaux
qui, de concert avec le gouvernement fédéral, ont
employé (les experts dans le but d'encourager l'in-
dustrie du fromage dana tout le pays. Or, en ce
qui concerne l'industrie du fromage, nous sommes
arrivés an point oit les exportations de fromage
canadien représentent réellement la moitié (le len-
semble les importations faites sur le marché an-
glais ; et nous augmentons le chiffre de nos expor-
tations si rapidement, que nous nous faisons an-
jourd'hui concurrence sur ce marché. En consé-
quence, il serait préférable, pour nous, de chercher
un nouveau produit de la laiterie que, à l'heure
qu'il est, nous exportons dans une mesure très res-
treinte. L'importation du beurre, en Grande-Bre-
tagne, représente, je crois, environ $60,000,000 par
année. Aujourd'hui, ce marché est monopolisé pres-
que absolumeut par la Friance, le Danemark, l'Aus-
tralie et la Suède, tandis que le Canada ne fournit
qu'eiviron 1 pour 100 de l'ensemble des importa-
tions qui se font sur le marché anglais. Quelle en
est la raison ? La raison en est que bien (lue le
beurre fait dains les laiteries privées, ent Canlada.
soit, presque génméiralement, du beurre d'excellente
qualité, la qualité n'en est pis assez uniforme pour
qu'il prenne pied sur un marché comme celui (le la
Grande-Bretagne et nous n'avons pas eu, ion plus,
les moyens (le le mettre eni bon état sur le marehé.
Nous nous sommes assurés notre marché au fromage
et nous avons acquis à ce produit une excellente
réputation en en envoyant de petits échantillons
à l'exposition coloniale, en le distribuant parmi
plusieurs négociants de la Grande-Bretagne et en
L'exiibant à l'exposition universelle de Chicago ; et
nous avons gardé notre rang et maintenu le prix
de nos produits malgré la vive concurrence le-l'an-
niée dernière,

Je dirai à l'honorabledéputé que l'histoire d'autres
pays justifie la conduite di gouvernement en ce
qui concerne l'industrie dit beurre. Mon honorable
ami a cité le Danenark conmne u pays qui a su
conserver sa réputation sur le marché, bien qu'il
n'ait rien fait pour encourager l'industrie. Les
-ensei'iiements que je possède au sujet lu Dane.

niar-k diffèrent beaucoup de ceux que possède mnoh
honorable ami. Je crois savoir que le Danemmark
s'est donné beaucoup le peine, en nommant une
commission d'experts, pour favoriser le développe.
ment de l'industrie ; il a, de plus, noinmé un
comiiissaire ésident en Graiide-Bretagne dans le
but de placer le beurre danois sur le marché anglais.

Mais il n'est pas nécessaire d'aller chercher (les
précédeuts au Danenark. Aujourd'hui, les colonies
australiennes fournissent 8 ou 10 pour 100 (le len-
semble des importations de beurre sur le marché
anglais.

Qu'est-ce qui leur a permis d'agir ainsi ? Il y a
quelques années l'Angleterre n'importait que
poui- quelques milliers de piastres (le beurre de
l'Australie. Mais ce dernier pays a adopté 'une
politique qui encourage, par tous les moyens l'ex-
portation du beurre en Angleterre. Il a voté une
prime de un centin par livre si le beurre rapportait
16 centins sur le merehé anglais et jusqu'à 6 ceu-
tins, s'il rapportait 24 centins. Dans une seule
année-et je suis convaincu que le commissaire de
l'industrie laitière corroborera ce que je dis-l'Aus-
tralie n'a pas payé moins de $254,000 en boni sur
l'exportation du beurre en Angleterre. #Et en dépit
des attaques de lhonorable député de Huron (M.

McMillan) contre cette politique, nous avons à
lutter en Angleterre, contre les meilleurs beurres
des colonies autraliennes et des autres pays qui out
aussi dépensé des sommes considérables pour encou-
rager l'exportation et la vente du beurre en Angle.
terre.

Voyons maintenant les résultats (ecettepolitique.
On a déjà dit que cette expérience coûterait peu
de choses. Le beurre était acheté des beurreries
canadiennes à 20 centins par livre. Tout le beurre
qui subissait l'inspection à Montréal, était expédié

l sur les marchés européens, et celui qui n'était pas
considéré conne convenable pour l'expnrtation
était vendu 21 centins à Montréal. Lorsqu'il s'agira
de régler les comptes, on constatera que le gouver.
nenient n'a perdu qu'une petite somme.

M. SCRIVER : N'est.ce pas 4 centins par
livre ?

M. MONTAGUE : On a expidié 915 colis de 56
livres chacun, et après avoir payé toutes les depenses
de transport, d'inspection, etc., on ne demande
qu'un crédit de $3,000 qui sera plus que suffisant.

Mais ce dont nous avons à nous préoccuper, c'est
ceci: D'abord avons nous répondu aux besoins et
aux deinandes de l'industrie laitière et en deuxième
lieu avons-nous fait quelque chose pour elle sur le
marché anglais? Je n'ai pas la moindre hésitation
à répondre affirmativement à ces deux questions.
L'honorable député dle Huron et ceux de cescollègues
qui sont opposés à cette expérience savent-ils que
le gouvernement n'a fait que suivre les reconman-
dations non seulement du comité de l'agricu!ture
mais aussi les différentes associations laitières de
la province d'Ontatrio. Je ne doute pas que l'hono-
rable député ne doute pas de ina parole, car je
pocrrais citer les résolutions adoptées par la Central
Farmer îlstit ute, par la Creamerien A sociation, et
à la dernière réunion de la Farmer's In.titute, tenue
le 5 mars, à Finch, Ontario. )ans toutes ces résolu-
tions on demande au gouvernement de faire ce
qu'il a fait ou on le félicite de l'avoir fait.

Quant à l'effet de cette politique, nous voyons
qu e les expéditeurs le Montréal reçoivent aujour-
d'hui plus (le demandes de renseignements sur le
beurre du Canada, (lue jamais auparavant. MM.
Cléments et fils, de Mancliester, écrivent à ce
sujet :

Nous avons reeu livraison de 215 colis de beurre par
l'Oftomanî. La plus grande partie de cet envoi est plnà
fraiche que la précédente, et supérieure sous tous les
rapports ce qui nous prouve que si l'on est soigneux dans
les détails au lieu d'expédition et que si les produits sont
expédiés aussitôt que faits, vous n'avez rien à redouter de
la quantité que vous enverrez. Votre beurre sera cer-
tamnement plus apprécié ici que le beurre d'Australie;
mais naturellement, il faudra quelque, temps pour le
faire connaitre. * * Plusieurs des meilleurs ache-
teurs du Lancashire sont venus l'examiner et l'opinion
générale c'est que vous pouvez faire une rude concurrence
aux Danois dans un an ou à peu près.

Il nie semble que ce témoignage d'une des pre.
mières maisons de Manchester est un éloge dela
politique du gouvernenent sous ce rapport.

M. CASEY : A quel prix s'est-il vendu l'automne
dernier ?

M. MONTAGUE: De 90 à 70 schellings par
112 livres en général. Je n'ai pas les chiffres exacts,
carnousn'avons pas reçu les derniers rapports. Mais
je suis surpris de voir que c'est un cultivateur qui
combat ce crédit. L'honorable député me paraît
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oublier en cette occasion le grand intérêt qu'il pré-
tend quelquefois porter aux cultivateurs.

Quant à l'avenir, le gouvernement n'a pas l'inten.
tion d'abandonner l'industrie laitière : il se propose,
au contraire, le l'encourager par tous les moyens
possibles. Il a commencé par introduire le beurre
sur le marché anglais, et il se propose maintenant
d'avoir des appareils frigorifiques pour que le
beurre arrive en Angleterre dans le meilleur état
possible.

Bien que cette question doive revenir devant la
Chambe avec les estimations pincipales, je puis
dire à l'honorable député que le ministère <le l'A ri-
culture a déjà pris desarrangements avec le G.T.R.,
le C.P.R., et il est à en faire avec l'Intercolonial
pour l'installation de compartiments frigorifiques
pour transporter le beurre jusqu'à lontréal. En
achetant ainsi le produit les beurreries, non seule-
ment le gouvernement crée u marché pour notre
beurre en Angleterre, mais il dégage le marché
encombré des villes canadiennes, et il améliore
ainsi les prix ci même temps que la qualité du
beurre produit par les cultivateurs par tout le
pays. Non seulement le gouvernement a pris les
arrangemuents avec les chemins le fer que je viens
de mentionner, niais il s'occupe aussi <le l'inspec-
tion du beurre à Nontréal et <le l'installation de
compartiments frigoritiques sur les paquebots le
l'Atlantique. Il en fait aussi installer dans trois
ports de l'Angleterre, Londres, Liverpool et Glas-
gow. Son but est de fournir les entrepôts sur les
wagons. Les beurreries qui exporteront ce beurre
-ear à l'avenir, le gouvernement n'a pas l'intention
de l'acheter-

M. CASEY. Ecoutez ! écoutez

M. MONTAGUE : L'honorable député veut-i
aie permettre de continuer? Le gouvernement a
ouvert un débouché en Angleterre en achetant le
beurre, en le vendant, et, comme je l'ai démontré
par l'extrait que j'ai cité, en lui créant une répu-
tation sur ce marché, et à l'avenir, les beurreries
qli exporteront leur beurre auront à payer les taux
<le fret ordinaires, ainsi que les frais ordinaires
d'entrepôts, à différents points.

Mais à même le crédit qu'il demande, le gouver-
nement paiera pour les appareils frigorifiques sur
les wngons, aussi bien que dans les entrepôts. Il
nie semble que cela est une réponse utllisante à
ceux qui désirent savoir ce que le gouvernement à
l'intention de faire.

Au sujet de la traversée <le l'Atlantique, il y
aura, je crois, un service hi-mensuel, qui conmen.
cera dans la troisième semaine de juin et se conti-
nuera toute la saison. Le gouvernement est à
conclure des arrangenentq avec la Compagnie
Allan qui doit aménager les paquebots qui donne-
ront satisfaction. Neuf paquebots seront agrandis
pour ce trafic, et le gouvernement iaumra a payer
que le surplus du fi-et pour l'usage des appareils
fri orifiques, le fret ordinaire étant payé par l'ex.
péd iteur du beurre.

Comme je l'ai <lit, le gouvernement n'a pas l'in-
tention le continuer à acheter le beurre, mais il
fournira les compartiments et les entrepôts frigorifi-
ques pour que le beurre arriv e sur le marché anglais
dans le meilleur état possible. Le crédit demandé
dans le budget principal fournira des facilités per-
mettant <le mettre sur le mai-ché anglais 2,000,000 <le
livres de beurre canadien durant l'été. Si l'opposi-

M. MoINTAGUE.

tion veut y songer un peu, elle comprendra que le
gouvernement a adopté une pol'tique sage et pleine
<le promesses, qui nous est venue en aide dans un
temps où les autres produits étaient dépréciés ; et
le développement de cette industrie ic petit avoir
d'autre résultat que la prospérité de la classe
agricole.

M. McMULLEN: Le 8ecrétaire d'Etat a coin-
mencé par nous dire ce qui a lieu dans les autres
pays. Il a bien une faible idée de ce qui a été
fait, dans les colonies australiennes, par exemple,
mais il est tout à fait inexact, dans les détails.
Il prétend que les colonies australiennes paient une
prime (le 2 centins par livre pour le beur re qui se
vend 16 centins, en Angleterre, et de 6 centins
pour celui qui rapporte 24 centins par livre. Ceci
n'est pas exact. C'est deux deniers par livre sur
le beurre qui rapporte 9 deniers sur le marché
anglais et 3 deniers sur celui qui se vent au delà
d'un schelling la livre sur le marché australien.

M. MONTAGUE: Le commissaire de l'indus-
trie laitière mue dit que nies chiffres sont absolu-
ment exacts.

M. McMiULLEN : J'ai pris mes renseignements
dans les rapports mêmes <les colonies australiennes
et je ne i'occupe ni du Secrétaire d'Etat ni de son
commissaire. il peut avoir calculé cela à 6 cen-
tins, mais c'est 3 deniers par livre pour le beurre
qui rapporte plus d'un schelling.

Quant à la quantité exportée, on nous demande
un crédit de $3,000 pour couvrir les dépenses
<le l'expédition de 915 colis. Si on fait le calcul,
on arrive, à une faible fraction près de 6 centins
par livre. Je félicite le gouvernenent d'aîvoir
procuré des entrepôt frigoritiques et je vois avec
plaisir qu'il encourage l'industrie du beurre. Tout
ce qui pourra venir en aide aux malheureux culti-
vateurs recevra certainement l'approbation <le la
gauche. Mais je soupçonne que c'est parce que
nous sommes à la veille d'une élection que le gou-
vernement fait preuve <le sympathie pour le culti-
vateur, qu'il lui offre des entrepôts frigorifiques et
qu'il veut faire les dépenses afin <le lui trouver un
marché pour son beurre. Avant cela, le gouverne-
ment avait fait bien peu de chose pour la classe
agricole.

Pour ce qui concerne l'industrie du fromage, les
cultivateurs ne doivent rien à la politique nationale
pour la position que ce produit occupe sur le niar-
clié anglais. Il n'y a pas un cultivateur intelli-
gent qui admettra que la politique nationale a
fait quelque chose pour l'industrie du fromage.

M. MONTAG UE : Je n'ai pas dit que la politi-
que nationale était concernée dans cette affaire.
J'ai <lit que ce gouvernement et d'autres avaient
contribué à enseigner de meilleures méthodes de
faire le beurre et le fromage et que par là il avait
été utile à l'industrie.

M. McMULLEN: La manière le fabriquer le
fromage était passablement connue avant l'établis-
seiment des fermes expérimentales, ou tout ce qu'a
pu faire le gouvernement d'Ottawa. Il y a long-
temps que le gouvernement d'Ontario prend une
part active à ce mouvement, longtemps avant que
le gouvernement fédéral eut commencé à faire
quelque choq. Il envoyait de place en place des
conférenciers qui enseignaient à la population les
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meilleures méthodes de fabrication. Le gouverne-
ment fédéral est entré tard dans le inouvement,
pour ce qui concerne le fromage, et il y entre tard,
pour ce qui concerne le beurre. J'admets qu'il était
à désirer (lue l'exportation du beurre fut encouragée
par tous les moyens possibles. Nous savons que le
marché anglais nous offre un champ plus vaste pour
le beurre que pour le fromage. Je crois que l'an
dernier nous n'avons exporté que pour $2,500,000
de beurre en Angleterre pendant que le Danemark
en a expédié pour au delà de $20,000,000. Il est à
souhaiter que nous encouragions cette industrie et
j'espère que l'établissemènt d'entrepôts frigorifiques
sera un bon pas dans cette direction, mais je crois
qu'il vaudrait beaucoup mieux adopter le système
australien, par lequel le gouvernement accorderait
une prime aux exportateurs de beurre qui obtien-
(Iraient un certain prix, ou fournirait les entrepôts
frigorifiques. J'espère cependant que le cultiva.
teur retirera des bénéfices du système adopté et que
cette industrie augmentera.

M. CASEY : Je désirerais savoir si ces entrepôts
et compartiments frigorifiques ne serviront qu'au
beurre, on aussi aux fruits et autres produits. Je
félicite le gouvernement de s'être retiré du commerce
d'épicerie, d'avoir cessé d'acheter du beurre sans
savoir quel prix il le revendra. D'après la réponse
du secrétaire -d'Etat à l'honorable député de Stan-
stead, le beurre acheté par le gouvernement à 20
centins la livre a rapporté de 16 -r- à 16 & de
centins par livre, d'après les rapports à venir
jusqu'au 14 du mois dernier. Le gouvernement a
retiré de 31 à 4 centins de moins que ce qu'il a payé.

Lorsque ce système a été proposé on faisait croire
aux cultivateurs qu'ils réaliseraient probablement
24 ou 25 centins sur ce beurre, que l'intervention
du gouvernement contribuerait beaucoup à faire
hausser les prix en Angleterre, que le choix judi-
cieux fait par des experts et l'expédition dans les
meilleures conditions possibles rapporteraient des
prix plus élevés que ceux que nous obtenions géné-
ralement. L'insuccès complet de toute l'entre-
prise est démontré par le fait que ce beurre choisi
n'a pas rapporté autant aux expéditeurs <le Mont-
réal, que le beurre <le beurrerie ordinaire sur le
marché canadien.

L'honorable ministre admet lui-même que du
beurre impropre à l'exportation s'est vendu 21 cen-
tins à Montréal. Je pense qu'il se trompe, mais
il dit que du beurre inférieur a rapporté 5 centins
de plus par livre à Montréal, que du beurre de
choix sur le marché anglais. Ou le gouvernement
n'a pas été assez soigneux ou ce sont les expédi-
teurs. Toute cette affaire a été une tentative de la
part de gens quine sont pas du métier pour détour-
ner le cours naturel du commerce et pour enlever
cette industrie particulière des mains de ceux qui
s'y entendent pour la confier à des amateurs qui eu
ignorent les cotés pratiques. Pour cette raison je
vois avec plaisir que le gouvernement a fermé son
magasin de beurre. La raison qui a porté le gou-
vernement à adopter cette politique est si évidente
qu'il est inutile de l'expliquer. Quand on a inau-
guré ce système l'intention était d'avoir des élec-
tions avant aujourd'hui et on crut qu'il serait habile
de se présenter devant les cultivateurs et de leur
dire que l'industrie du froma ge avait été trop
encouragée au détriment de celle du beurre qui
était négligée, et que le gouvernement se proposait
d'augmenter les prix et de faire beaucoup pour le

cultivateur. Cela eut été une manoeuvre habile si
les élections avaient eu lieu au moment où on s'y
atteidaient. Mais là comme ailleurs les espérances
du goavernement ne furent pas réalisées. Les
élections n'ont pas en lieu, et malheureusement
pour le gouvernement nous pouvons aujourd'hui
discuter les résultats de cette tentative hasardeuse.
Le Secrétaire d'Etat a beaucoup parlé <le l'industrie
du fromage. Il a fait remarquer que ce produit a
été une de nos plus fortes exportations depuis bien
des années. Je pourrais remonter encore plus loin,
car l'industrie du fromage, plus que toute autre
peut-être, a permis a uCanada de supporterla crise et
les temps durs et a dédonmagé les cultivateurs
d'une partie de leurs pertes provenant des lourdes
taxes imposées par le gouvernement. L'honorable
ministre n'ignore pas en effet que les cultivateurs
ont été lo)urdement taxés. S'il nO le savait pas, il
ne chercherit pas à faire croire que le gouverne.
ment a l'intention de l'en dédommager en encoura-
geaut l'industrie du beurre. Pas un seul orateur
-le la droite n'a fait aux cultivateurs le compliment
de les prendre pour des hommes de bon sens.

M. MONTAGUE : Nous en avons eu la preuve
indiscutable pendant les quatre dernières élections.

M. CASEY : Si l'honorable ministre s'imagine
que c'est la politique nationale qui a remporté les
quatre dernières élections il se trompe grandement.
Les causes qui ont amené ce résultat ont été expli-
quées à maintes reprises et ces victoires ne sont
certainement pas dues au fait que les cultivateurs
étaient satisfaits de la politique nationale. L'in-
dustrie du fromage a été un des plus fermes appuis
<lu Canada par le passé et si elle a prospéré cela est
dû en grande partie à l'encouragement qu'elle a
reçu des gouvernements d'Ontario et de Québec,
longtemps avant l'intervention du gouvernement
fédéral.

Les gouvernements provinciaux lui sont venus
en aide en répandant <les renseignements.; ils ont
enseigné aux cultivateurs à faire le fromage ; à le
préparer et à l'empaqueter pour le marché anglais.
Le reste n'a rien à faire avec la fabrication et
dépend des aptitudes commerciales de ceux qui se
livrent à ce commerce. Ces gens se sont montrés
à la hauteur de la situation et ont établi un trafic
considérable et rémunérateur. Mais on prétend
maintenant que c'est une raison pour que nous
nous livrions à l'industrie du beurre et si 'cela ne
réussit pas, comme il est amplement démontré que
cela n'a pas réussi, nous sommes justifiables d'ac-
corder une prime d'exportation du beurre, sinon
en argent, du moins sous forme d'entrepôts frigo-
ritiques fournis gratuitement. Le gouvernement
a-t-il jamais payé pour procurer <les. entrepôts-
frigorifiques pour le fromage, en Angleterre ou au
Canada ? Un gouvernenient a-t-il déjà envoyé des
agents à l'étranger pour trouver <les débouchés pour
le fromage ? Je suis convaincu que l'absence de
toute intervention des gouvernements dans l'indus-
trie du fromage, est une <les causes de son granîd
développement.

Si l'on croit lue le -propriétaire d'une beurrerie,
à l'exclusion lu fabricant particulier, a droit, à
cette préférence de la part <le l'Etat, alors ,on a
raison d'agir ainsi. Mais il faut qu'il soit bien
compris que le plan du gouvernement est de fournir
des compartiments et des entrepôts frigorifiques
pour les produits des beurreries seulement, et que
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le beurre fabriqué par la feinme du cultivateur, qui
est tout aussi boi, n'aura pas le iême privilège.
C'est une question que le gouvernement aura «à
régler entre les propriétaires de curreries et les
fabricants individuels. Si le gouvernement doit
employer des experts, pourquoi nî'admettriait-il pas
le beurre fait il la maison, tout aussi bien que celui
les heurreries. D'ailleurs, la politique (lu gouverne-

ment a toujours été d'encourager les grands imanu-
facturiers au détriment des petits producteurs.

31. NIONTA(UE: Etes-vous opposé au principe

1. CASIX : l'expose la politique du gouverne-
mienit sans dire si j'y suis opposé oit non. L'hono-
rable ministre ne nous a pas dit pourquoi le gou-
verineilet lie donne pets au lbeurre fait par les
piarticuliers les imies aivantages quau eurre des
beurreries. Quant aux priues d exportations je ne
crois pas qu'elles soient dans l'intérêt d'aucune
classe de la société.

ML. MONTAG UE : Le gouvernement d'Ontario
a acheté du beurre et du fromage.

.N. CASEY : Si l'honorable ministre prétend
qu'il a acheté du beurre et du fromage pour l'ex-
portation, il a dû être mal renseigné. S'il veut
dire qu'il en a acheté pour l'usage de ses institu-
tions, il a raison, car là, on nte laisse pas mourir les
gens de failli.

M. MONTAGU E :L'onorable député est tout
à fait dans l'erreur. Le gouvernement d'Ontario a
acheté plus le beurre et de fromage pour mettre
sur le marché, lors de l'exposition colonial, que le
gouvernement fédéral et il a dépensé plus d'argent
<que nous pour cela.

M. CASEY : 11 a en effet acheté du beurre et du
fromage pour l'exposition coloniale, ruais cela est
bien différent.

M. MONTACUE : C'était aussi dans le but <le
créer des débouchés.

M. CASEY : Je laisse à la Chamibre de décider
si inie absurdité pareille a jamais été émise, niême
par le Secrétaire d'Etat. Il prétfend que c'est la
même chose que d'acheter dlu beurre et lu fromage
et de l'envoyer à lue exposition postr faire connaître
les produits du pays, et d'ouvrir une maison à Mlont-
réa pour acheter du beurre de certains privilégiés
et le revendre à 4 centins de perte, en Angleterre.
Tous les gouvernements achètent certains produits
pour les expositions et il se pput qu'ils soient,
ensuite vendus pour diminuer les dépenses ; mais
il y a loin de là à tenir une boutique le beurre, ou
même une boutique le graisse pour fins électorales,
-industrie dans laquelle l'honorable ministre est
peut.être plus versé.

L'idée de donner les primes sur le beurre, équi-
vaut à taxer la population du Canada pour que le
peuple Anglais ait son beurre à meilleur Marché.
Cela n'augmentera pas les prix en Angleterre, mais
les Canadiens auront à payer une partie du prix que
le consommateur anglais aurait dû payer.

C'est tout ce que signifie une prime d'exportation.
C'est cela (ue signifie la prime accordée aux Massey,
pour J'exportation le leurs instrunments. S'ils sont
vendus ici ; ils paient les droits sur 16s matériaux,
mais s'ils sont exportés, les droits sont remis et
nous payons pour les instruments à bon marché qui

M. CÀsEY.

sont vendus et Australie, au Cap de Bonne Espé.
rance et dans le monde entier.

L'honorable ministre oublie de nous dire que nous
subventionnons une ligne le paquebots pour traits-
porter le beurre australieu à travers le Pacitique et
l'Atlantique pour le mettre en concurrence avec
notre propre beurre sur le timarché anglais, Il pré.
tendra peut-être que cela est fait dans l'intérêt du
cultivateur canadien. Les cultivateurs tue sont pas
les idiots que le gouvernement s'imagine; ils ne
goberont pas les arguments que le Secr'étatire d'Etat
leur sert, et ils sauront découvrir les complots <lu
gouvernement pour les troiper.

M. S'lITH (Ontario) : 'ai écouté la discussion
qui a en lieu ce soir sur ce crédit de $3,000 destiné

encourager l'iuhstrie laitière au Cana<la, et
j'avoue (Ile patsunl sel <épuité de la gauche n'a eui
le courage de dire qu'il est opposé à ce crédit. On
s'est contenté <le tourner autour <le li question, de
parler i tort et à travers, tuais personue n'a osé
déclarer qu'il s'opposait à ce crédit de $3,00. Je
nt'ai pas le moindre doute que la concurrence achar-
née qui existe sui- le iarché aitnglais, et les difficul.
tés qu'il y a ir suritonter pour placer notre beurre
sur ce marché, d'une qualité uniforme, ont cou-
tribué à induire le gouvernement à deinander ce
crédit.

L'opinion se répand assez généralement, non
seulement ici, mais dats plusieurs parties de l'Eu-
rope,que les pays européens ont presque atteint leur
iiaximumu de production. Et reste à savoir si le
peurple canadien va pouvoir se prévaloir dlu niarchié
anglais comme il le devrait et s'il va pouvoir rat-
traper' ce qu'il a perdu. Je ie puis guère coni preni-
dre les énoncés des houorables membres dle la
gauche, qui disent que le gouvernement fédéral n'a
r'ien fait pour développer l'iidustiie fromanugèi'e. Il
est vrai quie dans Ontario le cultivateur a dû se
tirer d'affaires seul, <laits imie grande imesture, mais
dira-t-on que dans la province <le Québee et d]ans
les provinces imaritintes, notamiment dans l'Ile du
Prince-Edouard, le gouvernement i'a rien fait pour
favoriser cette industrie ? Il y a aujourd'hui dans
l'Ile <lu Prince-Edouard environ 28 fromageries et
2 beurreries en pleine activité, et l'on dit <lue le
nouveau mode, coiparé à l'ancien, va représenter
lue différence <le $5O,() pour les cultivateurs <le
cette province, ce qui formerait plusieurs fois le
iontant de $3,0(0) qui est demandé laits le budget.

Avant le reprendre mon siège je désire féliciter
les honorables neinbres <le la gauche <le ce qu'ils
deviennent protectionnistes. L'honorable député
de Wellinigton-nord (M. McMullen) a <lit qu'il
n'était pas tout à fait ent faveur <le l'enmagasinage
en glicières et qu'il préférerait donner nue prime
au producteur de beurre canadien. Je suis protec-
tionniste, et peu m'importe tItre la protection soit
donnée sous for me d'enmagasinage en glacières, de
droit oui de pîrime, pourvu qu'elle soit aecordée.
Les honorables députés de la gauche paraissent
avoir tenu un conclave dernièrement et avoir décidé
qu'il leur fallait faire quelque chose dans l'intérêt
<les cultivateurs canadiens, car ils leur ont adressé
une circulaire dans laquelle ils leur demandaient
ce qu'ils pensaient de la protection pour les culti-
vateurs canadiens. Cette question a été posée à
maintes reprises, et les eultivateurs ont répondu
qu'ils voulaient la protectiot ; et s'il est une chose
pardessus toutes pour laquelle le présent gouver-
neiment doit être appuyé, c'est parce qu'il a accordé
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aux cultivateurs du Canada, de temps à autre, la
protection qu'ils demandaient.

M. McMILLAN: Je suis celui à qui l'on a
reproché d'avoir adressé des circulaires aux culti.
.vateurs; niais je désire déclarer qu'aucune circu-
laire n'a été adressée par moi ou avec mon consein-
tenent à aucun des cultivateurs d'Ontario. Si
d'autres l'ont fait, cela ne me regarde pas; je veux
lue cela soit compris.

Quant à l'aide que l'Association beurrière aurait
demandée au gouvernement pour l'industrie dit
beurre, l'Association beurrière de lOuest se réunit
à Clesley, et M. Wart présenta une résolution
demandant au gou vertenent d'accorder l'eninaga'
sinage en glacières; niais M. \\ art m'a dit que
cette résolution n'avait pas été adoptée. Il est
vrai qu'au Central Farmers' Institute,à Toronto,
une résolution fut présentée vers la fin de la'
réunion, alors qu'on n'avait pas le temps dle la dis.
cuter. -J'étais présent et j'aurais parlé si j'en avais
eu l'occasion, niais je ie faisais pas partie de cette
association. Je répète ce que j'ai déjà dit, que le
gouvernement devrait, je crois, aider a fournir des
glacières; je ne suis pas opposé à cela.

On nous dit que le meilleur beurre devrait être
envoyé en Europe ; mais ce n'est pas le meilleur
beurre qui y est envoyé aujourd'hui, car le beurre
canadieni ne se vend que 76s. par 100 livres tandis
(lue d'autres beurres ont rapporté 90s. par 100,;
livres. Cela démontre que l'on exporte du beurre
de qualité inférieure, et je crains que l'on ne fasse
un aussi grand tort à la renommée li beurre cana-
dien sur le marché anglais en 1895 que celui qui a
été causé en 1893. Je suis opposé à ce que le gou-
vernement achète une denrée quelconque et la
place sur le marché.

On dit que les pays d'Europe ont atteint le maxi-
mruni de leur prod uctioni du beurre. La Foretwightly
Revieiv dit que, pendant qu'en 1889 la valeur lu
beurre exporté du Daiemîark en Angleterre avait
été de £3,742,869, en 1894 elle s'élevait à £5,843,-
954. La même autorité ajoute:

C'est une erreur de s'imaginer que la fabrieation du
beurre danois est une industrie exploitée par l'Etat. Le
gouvernement rie fait pas autre chose qu'établir des cou-
cours et accorder des prix. Ces etncours ont générale-
ment lieu à douze heures d'avis, de sorte que les concur.
rents sont obligés d'y envoyer le beurre qu'ils ont de
vrét,quel qu'il soit, au lieu d'une livre ou deux de qualité
supérieure fabriquées spécialement pour l'exposition,
avec un grand soin.

Je suis d'avis que le gouvernement canadien
devait encourager la fabrication du beurre au
Canada <le la manière dont elle a été encouragée au
Daneimark. On a dit que le gouvernement d'On.
tario achetait le beurre et le fromage. Il en a
acheté non pas pour le revendre, niais pour l'exposer
à côté des produits d'autres colonies anglaises à
l'exposition coloniale. J'ai visité noi-même cette
exposition, et j'ai été fier des échantillons de beurre
et de fromage d'Ontario que j'y ai vus exposés.
Ce nî'est pas la même chose qu'acheter du beurre et
du fromage et les mettre en vente. Il est très
étrange que quelques-uns des commerçants de
Montréal aient vendu leur beurre au gouvernement
1 uand ils pouvaient en obtenir 21 cenitins par livre.
, 'aimerais savoir si M. Hobson a vendu son beurre
au gouvernenent moyennant 20 centins la livre ou
s'il en a obtenu un prix plus élevé.

M. McMILLAN: Dans ce cas M. Hobson a
certes été bien sot s'il a vendu son beurre 20 cen-
tins la livre quand clu beurre <le qualité inférieure
destiné à être exporté en Angleterre, se vendait 21
centina. Je dis en connraissance le carîse que les
cultivateurs d'Ontario ie sont pas en faveur de
l'acliat du beurre par le gouvernement. Ils veilent
certes que le gouvernement fasse ce qjui est raison-
irable pour mettre l'industrie beurrière sur un bon
pied, en aidant à placer le beurre sur le inrarchié
anglais dans un aussi bon état que l'est le beurre
australien, qui est tout transporté à bord de
navires munis de glacières. Le beurre danois n'est
pas expédié dans des glacières parce qu'il ie vient
pas d'aussi loin et n'a as besoin de ce soin. . Si le
ouverneient achète <h beurre il devrait l'acheter

ces particuliers de même que des beurreries, pourvu
q u'il ait les qualités requises. Il n'est pas juste
<le ruiner l'ind ustrie privée quand nous savons qu'il
y a des gens expérimentés qui produisent un arti-

pouvant se veidre partout aussi bien que le
beurre des beurreries Des particuliers ayant les
outillages modernes et fabricant le beurre d'après
les principes scientifiques peuvent produire un
article tout aussi bon que les beurreries.

Quant au fromage, le gouvernement d'Ontario
retint les services d'un expert' qu'il envoya dans
toutes les parties de la province pour- aider à amé-
liorer notre fabrication <le cet article. Jusqu'à
cette époque nous n'avions pas en d'avantages.
Mais le professeur, Arnold, qui parcourut l'oueet
d'Ontario, vint - la fromagerie dont j'étais alors
président, et y assa une journée. Nous retirâmes
certes un grand )rofit de cette visite. C'est là
toute l'aide qiuue l'industrie fromagère reçut du gou-
verinemenit d Ontario. Mais ce fut un grand avan.
tage. Cela nit toutes les fromageries qui suivi.
rent ses instructions sur un pied tel qu'on- n'enten.
dit plus de plaintes. L'industrie fromagère d'On-
tario fut établie sur des bases solides avant la
fondation <le la ferme expérimentale fédérale. Je
ie dis point que le gouvernement ne rend pas ser-
vice aux proviices éloignées au moyen de ces fermes
expérimentales et qu'elles ie sont pas utiles aux
ciltivateursa qui les visitent. Nous faisons les frais
d'envoyer lans les canmpagnes des laiteries amubu.
lantes, et les cultivateurs profitent, des leçons qui
leur sont données pour le traitement de la crème et
font du bon beurre.

Je crois que le gouverment fait bien de ne plus
acheter de beurre, car nous avons dans ce coin-
merce des honnes plus capables de le placer en
bon état sur le marché anglais, et tout ce qu'il leur
faut ce sont des glacières pour le transporter de
l'autre côté de l'océan.

M. BAIN (Wentwortli) : Nous manquons tous
beaucoup de renseignements. Je serais très heu.
reux d'entendre le Secrétaire d'Etat, q1ùi représente
le ministre <le l'Agriculture, nous dire précisément
ce qui eni est. Le seul renseigiement officiel que
nous ayons a été donné il Y a trois semaines en
réponse à l'honorable député de Stanstead (M. Rider)
et c'était que le petit envoi de beurre avait été
vendu une fraction de plus qie 16 centins la livre.
Si c'est là la seule vente faite, elle est propre à
créer à l'étranger l'impression que ce beurre était
de qualité inférieure ou qu'il a été placé dans un
mauvais temps.

M. MONTAGUE: Nous n'avons jamais donné M. MONTAGUE : J'ai expliqué à l'honorable
plus de 20 centins. député que nous n'avions pas reçu les rapports con-
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cernant tous les envois faits, mais je crois avoir
donné à la Chambre <les explications très complètes
sur ce qui avait été fait.

M. MILLS (glothwell) : Ça été un discours de
husting.

M. MONTA(tUE : Mon honorable ami doit en
juger par lui-même, mais je croyais donner des
renseignements à la Chambre. Tout ce que je puis
dire c'est que les frais d'examen, d'inspection, de
transport et toutes les autres dépenses ne dépasse-
ront certainement pas le crédit présentement de-
mandé, et la question que la Chambre a à exami-
tne-, c est <le savoir si le gouvernement en agissant
comme il l'a fait, a favorisé de $3,(0)0 l'industrie
beurrière du Canada. Je suis très surpris que les
honorables députés agissent ainsi à ce sujet. Nous
devrions certes être unanimes àl vouloir favoriser le
toutes les manières l'industrie laitière de notre
pays, et il n'est pas un seul membre de la gauche
qui ait <lit que le désir du gouvernement en recou-
rant à ce moyen n'était pas <le faire progresser
cette industrie.

Quant i ce qu'a dlit l'honorable député de Huron-
sud, je dois déclarer que le gouvernement a agi
non seulement suivant les résolutions transmises
par les associations agricoles, mais aussi conformé-
ment aux désirs les assetmblées fromagères et beur-
rières qui demandaient les secours pécuniaires
pendant un a afin d'établir autant que possible
un marché dans la Graide-Bretagne. Relativement
à la prétention émise aia commencement du débat,
q e cette industrie n'avait pas en <'aide <le la part
dlu gouverneient, les honorables députés l'ont
réfutée eux-mêmes en reconnaissant que le golver-
nement avait dépensé aie l'argent pour faire appré-
cier le fromage canadien dans la (rande-Bretagne,
et l'honorable député le Hur-on-sud (M. MeMillan)
a aussi avoué qu'un inspecteur avait passé une
journée dans sa fromagerie pour enseigner la fabri-
cation <le cet article.

M. Mc :ILLAN Ce ne fut pas le Commissaire
de l'industrie laitière, mais ce fut longtemps avant
la création de cette charge. C'est Pi gouverne-
ment d'Ontario qaui fit venir cet inspecteur d'Europe
et paya ses services pour l'envoyer inspecter les
friomageries de l'ouest d'Ontario. Il vint dans le
comté de Hu-ot, réunit les fronagers et leur
montra continent traiter le lait depuis son arrivée à
la fronmagerie jusqu'à ce que le fromage fût fabriqué?

M. MONTAD (E Mon honorable ami ne mue
contredit pas. Tout ce qtue je puis <lire, c'est que
le gouvernement est fier <le ce qu'il a fait pour
l'industrie laitière ait Canada. Nous sommes fiers
<l'avir dépensé environ 83,000 par année dans l'Ile
du Prince-Edouard, et d'avoir augmenté la valeur
<les exportations du beurre et du fromage le cette
île <le 85,000 à $90,000 par année. D'après les
estimations les cultivateurs le cette ile, les produits
<le la laiterie de l'Ile dum Prince-Edouard ont rap-
porté 850,00) de plis qu'ils n'auraient donné sous
l'ancien mode que défend l'honorable député de
Htiron-sid. Nous adoptons le même mode dans
les Territoires dit Nord-Otuest. Nous avons là <les
inspecteurs qui enseignent aux gens le moyen <le
prospérer dans l'industrie laitière, et je suis heureux
de constater que, pendant que les honorables mem-
bres le la gaucle critiquent la conduite du gouver-
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iienient, les sociétés laitières du Manitoba deman-
dent au gouvernement de les aider ; et outre que
le gouvernement a dépensé de faibles sommes pour
aider à cette industrie au Manitoba, il a fait voter
à la Chambre pendant la dernière session, un crédit
de $40,000 pour cette fin. Et malgré les futilités
auxquelles s'attachent les honorables membres de
la gauche, le gouvernement suivra la même ligne de
conduite chaque fois que ce sera nécessaire.

M. MeMILLAN: Combien a-t-ou vendu de
beurre à Montréal ?

M. MONTAUE Deux cent quarante-six colis
que l'inspecteur n'a pas jugé de qualité tout à fait
convenable pour le marché anglais. L'honorable
député sait aussi bien que moi que le beurre de
laiterie, bien qu'il puisse être excellent et comman-
der un très hon prix sur le marché canadien, n'est
pas assez uniforme sous le rapport du goùt
et de la couleur pour le marché anglais, et si l'hono-
rable député est tant soit peu au courant de la
question il sait que l'espoir <li Canada est <le s'as-
surer une exportation considérable de beurre <le
beurrerie et d'établir une qualité uniforme sur le
marché anglais.

M. McMILLAN: Quel prix avez-vous obtenu
pour le beurre vendu à Montréal

N. MONTAGUE : Vingt et un et vingt-deux
centins et demi.

M. SCRIVER : La surprise que le Secrétaire
d'Etat a exprimée de voir que des membres de la
gauche contestaient l'opportunité de la ligne <le
conduite adoptée par le gouvernement à ce sujet
est passablement armisante, dans les circonstances.
Sa propre déclaration, faite avec l'assurance et
l'éloquence qui le distinguent, justifie amplement
ceux qui ont critiqué la conduite du gouvernement
relativement à l'industrie heurrière et prouve sura-
bondammuent qu'une pareille conduite étaiterronée.
Je n'hésite pas à dire que l'expérience faite par le
gouvernement en achetant du beurre et en l'en-
voyaint vendre sur le marché anglais a été une
immense bévue. La chose avait été demandée par
un très petit nombre <le personnes, et son propre
aveu, bien qu'il ait d'abord fait unlle erreur de 3½
centins par livre dans ses chiffres, démontre que le
résultat a été une perte considérable. Cela est une
preuve que l'on avait commis une bévue, et une
preuve plus forte encore, ce sont ses efforts pour
démontrer que le résultat a été avantageux pour le
comnmerce de beurre. Et quelle preuve nous a-t-il
donné que ce résultat avait été avantageux ? Une
lettre d'une maison le Manchester-qui n'est pas,
tant s'en faut, notre principal marché à beurre-
disant qu'elle avait reçu environ 20) tinettes de
heurre q ui allait faire une très forte cownerrence au
beurre danois. Pour ma part je n'héâte pas k dire
queje muesuisd'abord opposé à cette pli tique du gon-
ver-enment, et j'ai été surpris dans le temps de voir
notre commissaire le l'industrie latitière, dont j'ai
souvent admiré le talent et le jugement pour ce qui
regarde ces questions, adopter une pareille ligne de
conduite. Une fois dans sa vie je crois pouvoir
dire qu'il a commis une grave erreur. Et je ferai
observer au Secrétaire d'Etat que les grands expor-
tateurs de beurre (le Montréal n'achètent pas pour
l'exportation après le grand essai que le gouverne-
ment a fait. Le meilleur beurre de beurrerie ne se
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vend pas aujourd'dui i Montréal en quantités
sérieuses pour l'exportation. Et les prix sont
déplorablement inférieurs h ce qu'ils étaient l'an
dernier pour le même article. Le meilleur beurre
le beurreries se vemd aujourd'hui 15 centins la

livre à Montréal.

M. CLEVELAND: Non, non.

M. SCRIVEIR: J'ai un ami quia des intérêts con-
sidérables daims ce commerce, un homnme à la parole
de qui je puis me fier, et il me dit qu'il a acheté
ces jours derniers le meilleur beurre de beurrerie
pour 15 centins la livre ou l54 centins le plus. Je
félicite le gouvernement d'avoir abandonné le con-
mnerce de beurre. Dans tous les cas, bien que je
sois opposé à cette politique d'octroi (te boni à
n'importe quelle industrie du pays, si le gouverne-
ment pouvait être justifiable de faire quelque chose
pour aider à l'industrie beurrière du pays, ce serait
au moyen les entrepôts frigorifiques qu'il propose
de fournir. J'espère que cela va être avantageux,
mais j'espère aussi que cette leçon qu'il a recue dans
le commerce du beurre va lui servir pour toujours.

M. CLEVELAND: Je regrette beaucoup que
les honorables députés le la gauche voient avec
tant le peine que les cultivateurs sont protégés. Il
est vraiment regrettable, d'après ces messieurs, que
les cultivateurs soient protégés. L'honorable député
a dit que du bon beurre (le beurrerie se vendait 15
centins à Montréal. Je ne qualifierai pas cette
assertion là comme elle devrait l'être, mais je puis
parler de notre propre beurrerie, et je sais que nous
y vendons notre beurre (le 19 à 25 centins.

Une VOIX : Regardez les cotes.

M. CLEVELAND: Les prix des ventes réelles
valent mieux que (les cotes données par les jour-
naux. Nous ne puisons pas nos renseignements
sur ce point dans le JVitey<s, le Heredd, où à des
sources de ce genre.

Une VOIX : Prenez la Gazette.

M. CLEVELAND: Non, ni dans la Gazette. Je
parle çle ce que nous faisons nous.mêmes. Les
honorables membres de la gauche parlent comme
s'ils regrettaient le voir que les cultivateurs
reenivent de l'aide. Je n'approuverai pas ni ne
justifierai le gouvernement d'accorder les boni
pour le beurre, mais je crois qu'on devrait le louer
de ses efforts pour encourager et aider le eultiva.
teur en établissant des entrepôts frigorifiques ou
en employant d'autres moyens le ce genre. Le
moyen adopté petit être mauvais, mais il est bon
qu e nous aidions le cultivateur et ql ue nous essayons
de faire pour lii ce <lue nous faisons pour toutes
les autres classes le la population. Je crois que
les cultivateurs sont plutôt avec nous qu'avec nos
amis de la gauche.

M. MILLS (Bothweil): L'honorable Secrétaire
d'Rtat a fait un discours dont l'objet n'était pas <le
fournir des renseigiinents à la Chambre, mais il a
prononcé un discours de husting pour dire aux
cultivateurs du pays combien le gouvernement les a
aidés et de combien ils lui sont redevables pour ce
ciuî'il a fait pour eux. Une partie du discours de
l'honorable ministre, m'a fort amusé. Il a dit:
Nous avons fait beaucoup pour les cultivateurs ;
nous avons acheté du beurre, et la population

agricole peut voir par là combien nous faisons plus.
pour elle <lue les membres de l'opposition nîe veulent
faire. Mais au moment même oit il se livrait à ces
vantardises il était obligé de déclarer à la Chambre
que le commerce de beurre que le gouvernement
avait entrepris pour le compte du pays était une si
iauvaise affaire qu'il l'avait abondonné ; que cette
entreprise à cause de laquelle la population agricole.
devait avoir une reconnaissance éternelle pour le
gouvernement avait été abandonnée par le gouver-
nement au bout d'un ai. L'honorable ministre
nous a <lit le quoi l'industrie fromagère était rede-
vable au gouvernement, et il a ajouté qu'à l'avenir
l'industrie beurrière serait probablement redevable
l'autant au gouvernement. J'ai été porté à parta-
er 1l'opiuion (le l'honorable ministre sur ce point.
e que je désire faire remarquer, -'est qu'en entrant

dans le domaine <les opérations commerciales pour
l'azhat de ces articles le gouvernement n'a fait
aucun bien a la population agricole du pays.

Continent cette industrie fromagere s'est-elle
établie au Canada? La fabrication du fromage a
été introduite dans l'ouest par certaines personnes
venues de l'Etat de New-York, ni avaient adopté
le mode uniforme et scientifique de faire le fromage,
mode dont la connaissance s'est répandue dans
dans tout le pays. Le gouvernement pourrait
aider à enseiglier ce mode, mais c'est bien différent.
l'%iler sur le marché et d'entreprendre l'agir

comme tuteur de la population agricole du Cainadau.
A entendre le discours de l'honorable Secrétaire

d'Etat on supposerait que le gouvernement a.
nommé pour cause de folie une commission chargée
de prendre soin <le toutes les fermes du pays parce
qtue ceux qui les ont exploitées ne sont plus capa-
bles de conduire leurs affaires. Je nie cette pro-
position. Je lis que ce que veut aujourd'hui la
population agricole sous ce rapport c'est d'être
libérée des chargea que lui a imposées le gouverne-
ment. Donnez-lui champ libre et un avantage rai-
sonnable dans la lutte pour l'existence avec le reste
du peuple. On n'a pas fait cela ; et quand le gou-
vernemuent va sur le marché enchérir sur l'épicier
qui achète le beurre et qu'il prétend favoriser les
intérêts du cultivateur en vendant I perte sur le
imarché anglais ce qu'il a acheté, il fait ce qu'il ne
doit pas faire et ce qu'il ne pourra jamais faire
avantageusement. Autant vaudrait pour lui
nommer une commission pour prendre charge de
tous les marchés de cette ville, et faire tous les
achats pour tout le monde, que d'entreprendre ce
qu'il a entrepris au sujet de cet industrie beur-
riere. Un an d'expérience lui a appris que ce qu'il
a fait n'était pas la besogne d'un gouvernement,
qu'il ne sWest pas fait <le bien à lui-nêmme et n'en a-
pas fait à lia population agricole de ce pays par cet
essai. Puisqu'il en est ainsi, tout ce que nous
avons à dire à propos de cet item c'est que l'essai
était injsensé et qu'il a tourné comme tous les gens
d'expi.rience ont dû croire dès le début qu'il tour-
nierait ; et que si le peuple a <le l'obligation au
gouvernement c'est parce que sa folie ne l'a pas
entrainé plus loin, parce que les pertes subies dans
l'opération n'ont pas été plus considérables. Nous
sommes heureux d'apprendre que l'essai ne sera
pas renouvelé et que le gouvernement est satisfait
de ses douze mois d'experience dans cette branche.

M. SPROULE: L'honorable préopinant a fait
l'historique <les débuts de l'industrie fromagère au
Canada, mais, d'après mes renseignements, son
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exposé de faits est absolument inexact. Il n'y a
pas dix jours j'ai entendu parfaitement le sénateur
Reed, (le Belleville, affirmer qu'il avait exporté
le premier fromage qui ait jamais été exporté du
Canada ; qu'il avait donné $100 pour l'établisse-
ment d'une fromagerie dans le district de Belleville,
laquelle fut la première fromagerie érigée dans le
pays. Ce monsieur et quatre autres citoyens,
a-t-il dit, si je ne mue trompe, donnèrent chacun
$100 pour faire venir au milieu d'eux un homme
qui enseignât aux gens la manière de faire le fro-
mage. Dans les premiers temps, cette industrie
fut soutenue exclusivemcnt par <les particuliers,
et ce ne fut que plus tard que le gouvernement d'On-
tario intervint et seconda les efforts de ces parti-
culiers. En agissant ainsi le gouvernement d'On -
tario faisait très bien, mais q uand le gouvernement
fédéral fait la imémne chose, c'est très mal d'après
l'honorable député (le Bothwell (M. Mills).

M. M1LLS (Bothwell) : Je n'ai pas dit cela.

M. SPROULE : C'est la supposion qui découle
naturellement des paroles le l'honorable député.
Comment le fromage est-il arrivé à tenir la place
qu'il tient aujourd'hui sur le marché anglais ?
N'est-ce pas parce qu'on a fait l'éducation du
peuple et parce que le gouvernement provincial et
le gouvernement fédéral ont accordé une aide,
pécuniaire et autre, en vue de développer cette
industrie ? Or, quand le gouvernement fédéral
essaie de faire la même chose pour le beurre, les
bonorables députés le la gauche prétendent qu'il a
absolument tort.

M. MILLS (Bothwell) : Ce n'est pas la ime
chose pour le beurre. Autre chose est <le se faire
marchand de beurre, et autre chose d'aider la fabri-
cation du beurre.

M. SPR OULE : L'honorable député a blâmé la
conduite du gouvernement tout en demandant :
Quelle preuve avons-nous que cette politique a eu
un bon effet ? Cette lettre qu'on a lue d'un mar.
chand(l de gros anglais prouve qu'un )on effet a été
produit. Il y dit que la dernière consignation est
meilleure que la précédente, et que si nous conti-
nuons à expédier du beurre comme celui-là, nous
ferons une très rude concurrence aux fabricants de
beurre danois. N'est-ce pas ce que nous voulons.?
Bien que l'expérience remonte à moins d'un an,
nous avons déjà la preuve qu'elle a réussi.

On a <lit encore que nous avions perdu le l'argent
dans cette opération. Et bien, où cet argent est-il
allé ? Aux cultivateurs canadiens, d'après ce que
vient <le <lire l'honorable député, si le cultivateur
canadien ne pouvait obtenir que 15 centins pour
son beurre le crèmerie à Montréal et que le gouver-
vernenient fédéral lui en donne 21, qui a en la
différence ? Le cultivateur canadien. La seule
chose à critiquer, c'est que le gouvernement a payé
au cultivateur canadien un prix un peu trop élevé
pour le beurre qu'il a expédié en Angleterre ; mais
personne n'a perdu d'argent là-dessus. Le culti-
vateur canadien a en tout ce qui a été perdu, et
c'est le gouvernemnent fédéral (lui paie. Cependant
c'est une petite sommne, environ $3,000 mais, petite
ou grosse, les honorables députés de la gauche
blâment cette dépense parce qu'il y a là un effort
de la part du gouvernement pour faire une réputa-
tion à notre beurre canadien sur les marchés étran-
gers.

N1. Sîaorsts.

Je crois qu'un grand nombre de cultivateurs
canadiens m'approuveront quand je dis que si le
gouvernement payait tous les ans $10,000, ou
S20,000, ou $l00,000, pour acheter <lu beurre de
mois en mois et l'expédier sur le marché anglais
jusqu'au moment oit la réputation de ce beurre
serait pleinement établie et où les marchands de gros
et de détail pourraient l'acheter et l'expédier eux.
mêmes, ce serait (le 'at-geiit bien dépensé dans l'in-
térêt diu cultivateur canadien. Je suis sûr que le
cultivateur canadien ap-éecierait cette politique et
défendrait le gouvernement qui l'appliquerait. On
sait qu'en dépit des efforts le tous les narchands
dle gros, en dépit de tous les efforts des cultivateurs
eux-nênies, depuis 10 ans surtout, nous n'avons
put maintenir notre position surles iarclés anglais.
Si nous n'avons pli y arriver par l'entreprise privée,
pourq toi blâmnerions-nous le gouvernement de venir
en aide à l'entreprise privée ?

D'après tous les témoignages que nous pouvons
recueillir à ce sujet, nous réussirons dans cet effort,
pourvu que nous persévérionîs. Si nous poursuivons
cette politique pourt quelque ténps encore, nous
pourrons vendre plus tard un million de livres <le
heurre en Angleterre, au lieu de la petite quantité
que nous y envoyons maintenant. Conmme l'a <lit
le coiî:mm:issaire de l'industrie laitière, nous ne four-
nissons qu'une faible partie rît heurre consommée en
Angleterre, tandis qu'en faitdefroiage, nous vendons
60 pour 100 de tout ce qui s'y consoinne. Pourquoi
ne ferions-nous pas la mnêmîle chose pour le beurre?
Je crois qu'il est injuste de la part les députés de
la gauche <le combattre la politique lu gouverne-
ment qui tend à ce but, j'ai confiance que nos
cultivateurs en général approuveront cordialement
cette politique.

M. SEM PLE: L'expérience jusqu'ici a été faite
sur une petite échelle, mnais sans doute les cultiva-
teurs sont reconnaissants pour les noindres faveurs.
Un grand nombre de cultivateurs sont d'opinion
qu'on devrait les protéger dants le commerce du
beurre, mais non conne le fait ion honorable ani.
Je vais lire un extrait diu Farmer's Sun au sujet
duquel j'aimerais à avoir quelques renseignements :

Les cultivateurs canadiens ne manqueront pas de remar-
quer qu'il re'sort des rapports officiels que la politique aus-
tralienne dle. mir Mackenzie Bowell qui consiste à impor-
ter au Canada des produits agricoles d'Australie a atteint
aujourd'hui son plein développement, grâce à la ligne de
steamer subventionnée par notre gouvernement. Les
rapports officiels de Vancouver indiquent que du ler juillet
1894 au ler février 1895 les quantités suivantes sont arri-
vées d'Australie: 7,552lbs beurre, valeur $1,355.

Il est (lit également dans ce journal que grâce à
cette politique, les Australiens ont pi expédier du
beurre jusqu'à $udbury. Voici :

Par exemple, l'annonce suivante d'une maison de Sud-
burya paru dans le n° du Tims de Sudbury du 2 mai
1894: ' d'Australie, par le steamer Warrinoo à Vancou-
ver, Colombie-Anglaise, de là par la ligne transcontinen-
tale du chemin de fer canadien du Pacifique à Sudbury
directement. Nous annonçons l'arrivée de factures de
consignations de beurre de beurrerie de la célèbre beurre-
rie Rosebud, de New-Castle, N. 0. S., aussi des conserves
de viandes, le produit du pays."

De sorte que pendant que le gouvernenment essaie
le trouver un marché d'un coté, sa politique de
transport à bon marché d'Australie encombre notre
pays le beurre. Je voudrais savoir <lu Secrétaire
d'Etat s'il peut nous dire quelle quantité de beurre
est importée <le ce pays et si le gouvernement se
propose de faire quelque chose pour garder au cul-
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tivateur canadien, dans cette partie du pays, le
marché qui a été approvisionné jusqu'ici par l'Aus-
tralie. J ai lu l'extrait que je viens de donner dans
le Farr'ns Sun, l'organe des cultivateurs cana-
diens. Ceux-ci prétendent qu'ils ne sont pas suffi.
samment protégés, et ils ressentent vivement le prix
qu'ils ont à payer pour une ligne de steamers des-
tinés à apporter ici du beurre qui fait concurrence
au produit de leur propre pays.

M. UAVIN . J'aimerais dire un mot ou deux
et je serai court, car j'aurai l'occasion plus tard de
<lire ce que j'ai à dire sur la question dlu beurre en
général et sur celle du beurre en ce qui concerne les
Territoires du Nord-Ouest. Qu'on ne permette
Eeulement de féliciter le gouvernement sur la déter-
nitation qu'a exprimé le Secrétaire d'Etat de con.
tinuer la politique qui consiste à développer le plus
possible l'industrie du beurre dans ce pays et de lui
obtenir les plus grands avantages possibles en le pla-
cant sur le marché anglais. Ceci <lit, j'ajouterai un
mot au sujet <le la controverse qui a eu lieu ce soir.
L'honorable député de Bothwell et l'honorable
député d'Elgin, ont argumenté d'après l'hypothèse
que le gouvernement est entré dans le commerce lu
beurre. Ce que cela veut dire, si tant est que cela
veuille <lire quelque chose, et dans tous les cas c'est
ce qune les honorables députés ont voulu dire, et c'est
là.d<essus que leur argumentation a porté, c'est que
le gouvernement est entré dans le commerce du
beurre en vue de faire un profit. Il est évident
cependant que ce n'est pas ce que le gouvernement
a fait.

M. MILLS (Bothwell) : Oui.

M. DAVIN : Ce que le gouvernement a fait, ça
été d'adopter un projet qui lui permit le faciliter
les opérations les cultivateurs en leur avançant de
l'argent sur leur beurre, et si l'exécution de ce
projet a causé une perte quelconque, cela prouve
seulement qu'on avait fait <le mauvais calculs, et
je dis que la remarque faite par l'honorable deputé
<le Grey (M. Sproule) est tout à fait raisonnable et
juste, savoir, que le gouvernement dans cette affaire
a penché du côté des cultivateurs. Quant à ce qu'a
<lit le Secrétaire d'Etat de ce que l'on se propose de
faire au Manitoba, j'exposerai instamment ceci:
En ce qui concerne les Territoires du Nord-Ouest,
le parlement fédéral se trouve dans une grande
mesure, si je puis me servir de cette expression,
dans la position d'un gouvernement provincial.
Nous ne sommes pas seulement un gouverrement
fédéral, nous exerçons encore surle Nord-Ouest des
attributions qui font partie ailleurs des attributions
des gouvernements provinciaux. Dans ces circons-
tances, le gouvernement, le Secrftaire d'Etat et,
je l'espère, le ministre de l'Agriculture, concevront
que si le Manitoba vient par une forte contribution
en aile aux beurreries, il convient au parlement du
Canada non seulement de faire dans les territoires
ce qu'on fait ailleurs, niais d'ajouter à ce que nous
y faisons actuellement en y faisant ce que ferait un
gouvernement provincial parfaitement organisé.

A cette heure de la nuit je n'entends pas retenir
le comité plus longtemps. J'ajouterai seulement
qu'avec mon ami le député d'Ontario, je suis très
heureux de voir que les députés de la gauche sont
en grande partie protectionnistes en cequiconcerne
la présente question. Ils varient un peu comme
cela leur amve sur presque toutes les questions.
L'individualité est tellement développée chez les

libéraux qu'ils ne s'alignent jamaisparfaitemnent, et
bien que l'honorable député de Huron, l'honorable
député d'Elgin, l'honorable député de Bothwell et
l'honorable député de Wellington diiffèrent entr'eux
en ce qui concerne les détails, ils s'accordent tous
à vouloir qu'on fasse quelque chose pour les culti-
vateurs.

M. MILLS (Bothwell): Qu'on les laisse tran-
quilles.

M. DAVIN : Cela prouve ce que je dis ; l'hono-
rable député <le Bothwell <lit : qu'on les laisse tran-
quilles, mais l'honorable député de Wellington (M.
MeMullen) remercie le ciel de ce qu'on est à faire
quelque chose pour les cultivateurs, et l'honorable
député de Wellington-centre (M. Semuple) qui est
un des membres les plus respectés du parti libéral,
déclare qu'on devrait établir des entrepôts frigori-
fiques et naturellement, cela coûtera de l'argent.
Les honorables députés <le la gauche ne peuvent
échapper à cette conclusion: ils peuvent différer
d'opinion avec le gouvernement quant à la forme
particulière que la protection (le l'industrie du
beurre devrait prendre, niais d'autant que j'ai pui
en juger ce soir, pas un d'entre eux n'a déclaré
qu'il voudrait avoir pour le beurre le libre-échange
tel que pratiqué en Angleterre.

M. MACDONALD (I. P.-E.) : Je désire faire
quelques remarques ant sujet de la politique appli-
qýuée dans l'Ile du Prince-Edouard relativement à
I industrie <lu beurre et lu fromage. Des particu-
liers essayèrent d'introduire l'industrie du fromage,
mais ilséchouèrent. Les fronageriesf turent fermées
à une exception près, et la production ne comptait
guère. Notre protectionniste gouvernement fédéral
envoya dans notre province le très capable surin-
tendant de l'industrie laitière, le professeur Robert-
son, et yétablitle système coopératif, etanjourd'hui,
après une expérience de 3 ans seulement, nous avons
28 fromageries et deux beurreries en existence, et
l'industrie laitière y est pratiquée avec succès. Le
gouvernement fédéral a agi dansun esprit progressif
et libéral envers la population de la province, non
seulement en y établissant effectivement le système
coopératif, mais aussi en voyant à ce que les produits
des beurreries et des fromageries fussent expédiés en
bon ordre sur les marchés. Et je suis convaincu
que la conduite du gouvernement sous ce rapport
ralliera à sa cause les cultivateurs de l'ile quand le
moment sera venu.

Le comité lève sa séance et rapporte les réso-
lutions.

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.
1 La proposition est adoptée, et la séance est levée
à 12.55 A.M. (mercredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 5 juin 1895.

La seance est ouverte à trois heures.
PuIÈRE.
PÉTITION DE L'AUDITEUR GÉNÉRAL.
M. MILLS (Bothwell): J'ai l'honneur de pré-

senter une pétition de l'Anditeun général et; de
demander qn'elle soit lue par le gretier.
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La pétition est lue. La voici'

A l'honora'lce Cham,,bre des C'onannes assemblée enl

La pétition du soussigné, auditeur général des comptes
publics du Dominion( du Canada, expose respectueuse-
ment:-

Qu'il a eu le plaisir de remarquer que des membres du
parlement ont bien voulu parler du bureau de l'Auditeur
comme donnant dans son rapport annuel, la preuve qu'il
n'est pas resté les bras croisés. Cela dénote, jusqu'a un
certain point, que l'on est content de son ouvrage; mais
il est évident que le travail d'un seul homme doit compter
pour peu de chose dans une si graude entreprise, et que,
par conséquent, le principal honneur revient à son per-
sonnel. Il peut done, sirs trop se mettre lui-même en
cause, appeler l'attention sur la somme d'ouvrage qui se
fait dans le bureau. Chaque employé y est occupé tout le
temps durant les heures de bureau, sans conpterque pen-
dant la moitié de l'année il travaille jusqu'à 5 heures du
soir, au lieu de 4. En outre, le personnel fait volontiers
beaucoup de besogne la nuit. Sans rabaisser l'ouvrage
d'aucun autre département, votre pétitionnaire peut sans
crainte dire que dans aucune branche dii service admi-
iistratif un nombre égal d'employés n'abat plus de
besogne mi ne travaille mieux.

Qu'il est tout à fait inutile de faire de l'Auditeur géné-
rai un fonctionnaire du parlement dans le but d'obtenir
un examen indépendant de la dépense de $40,000,000 et
de la perceptioi du même montant de revenu, aussi bien
que d'avoir u intelligent état détaillé du tout, tant qu'on
laissera entièrement dans les mains de ceux dont Il est
appelé à critiquer les opérations financières le pouvoir de
prêter ou refuser aide, et le pouvoir de donner de
l'avancement aux commis ou le les tenir à jaimais dans
la même position. Il est vrai que l'Auditeur général petit
donner de l'avancement quand il y a des fonds pour payer
les augmentations de salaire, mais si les augmentations
recommandées sont refusées le pouvoir de donner de
l'avancement reste lettre morte.

Que si l'on retranche les ministres, les sous-ninistres
et les messagers dans les prévisions budgétaires des diffé-
rents départements, et si l'on ne le compte pas lui-même,
ni les messagers, dans celles du bureau de l'Auditeur, le
pour cent de premiers commis et de commis de première
classe dans ce dernier est de 16. en comparaison du
nombre total dans les premiers, tandis que pour tout le
service le pour cent est de 26. Il n'y a qu un département
-celui des Postes-où le pour cent soit pltus tai ble.

Que si votre pétitionnaire faisait une comparaison
entre le bureau de l'Auditeur et les départements où il
n'est pas pourvu à l'avancement des employés, on pourrait
dire que tout ce que le gouvernement peut faire dans le
cas d'un département déjà trop dispendieux, est de
compter sur les décès et les mises à la retraite pour rame-
ner le fardeau annuel des salaires du département à ce

'qu'il devrait être. On pourrait aussi dire que si les prévi-
sions budgétaires n'indiquent pas de mises à la retraite
c'est qu'aucun membre du personnel n'a atteint la limite

• d'âge Mais personne ne peut avoir d'objection à ce que
l'Auditeur compare soit bureau avec le département des
Finances, que le ministre prétend être bien gouverné,
suppose-t-il, et que l'opposition reconnaît être bien et
économiquement conduit. Votre pétitionnaire souscrit
à la bonne idée qu'on se fait de ce département. Il y a
déjà, dans le département des Finances, 5 commis de pre-
mière classe, outre quatre premiers commis, et le minis-
tre dit que son département a tant besoin d'un autre
commis de première classe qu'il a raison de recommander
qu'il lui en soit donné uni, et de recommender aussi qu'on
lasse disparaître tous les empêchements n'apporte l'Acte
du service civil à cette nonittation. Le ministre des
Finances propose donc qu'il y ait 10 employés de la classe
supérieure sur 28, soit plus de 35 pour 1110. D'un autre
côté, le bureau de l'Auditeur, qui n'a actuellement que 3
premiers commis et1 commis de première classe, doit être
considéré par le gouvernement comme faisant une
demande extravagante quand il veut que deux de ses
commis de deuxième classe passent à la première classe,
ce qui ferait 6 employés de classe supérieure sur 21, soit
25noutr 100.

Votre pétitionnaire pense qu'il devrait y avoir, dans le
bureau de l'Auditeur,4commis de première classe au lieu
de 3. Il n'en a demandé que 3-deux en outre de celui
qu'il y a actuellement dans le bureau-parce qu'il croyait
que le nombre ne devrait en être augmenté que par une
loi. Comme les prévisions montrent que, dans le départe-
ment des Douanes et autres ministères, des commis sont
pour être avancés quand ils sont beaucoup au-dessous du
maximum de leurs classes, il croit de soit devoir de
demander au parlementl'autorisation de donner de l'avan-

M. MILLS (BothWell).

cement à un commis de deuxième classe qui est actuelle-
ment à $1,350.

S'il était accédé à cette demande le pour cent du bureau
de l'Auditeur serait encore de moins de 30 contre 35 dans
le département des Finances. Le coût moyen par commis
dans le bureau de l'Auditeur est de $1,074. contre $1,551
dans le département des Finances, et S1,228 pour tout le
service intérieur. Et bien que le bureau de l'Auditeur
contribue, comme tous les autres départements, au fonds
de retraite, pas un seul dollar de ce fonds ne sort actuel-
lement de ce fonds pour celui dont le droit à une alloca-
tion provient de son service dans le bureau de l'Auditeur.
Si l'on met on ligne de compte, comme imputable aux
autres départements, le montant payé en indemnités de
retraite a ceux qui sont dans le service intérieur, la
moyenne par commis de tout le service monte à$1,313.92
contre $1.078.96 pour le bureau de l'Auditeur.

Qu'il n'y a entre qui que ce soit du personnel etvotre pé-
titionnaire d'autre amitié que celle qui résulte naturelle-
ment de l'accomplissement commun de la besogne quoti-
dienne du bureau pendant un certain nombre d'années,
et que tous ses commis ont été nommés par le parti
actuellement au pouvoir. Que, par conséquent, rien ne
peut l'intéresser à l'avancement d'aucun d'eux, si ce n'est
le succès de l'ouvrage et le désir que ressent tout honnête
homme de voir l'assiduité et l'intelligence récompensées
chez ceux qui l'aident.

Qu'en même temps que votre pétitionnaire ne veut pas
qu'on croit que tous les commis de son bureau sont d'égale
force, il est de son devoir de dire qu'aucun mode de choix
des employés, si perfectionné qu'il fût, ne pourrait être le
moyen de se procurer un personnel plus zélé et plus fidèle
que celui dont est actuellement pourvu le bureau de
l'Auditeur.

Qu'à tout membre de la Chambre qui désirerait s'assurer
s'il est vrai, comme il le croit, que le bureau de l'Auditeur
rend autant pour ses appointements qu'un bon bureau
d'affaires, votre pétitionnaire serait heureux de fournir
l'occasion de le faire.

Votre pétitionnaire n'a guère besoin de dire quel doit
vraisemblablement être l'effet sur l'ouvrage si l'on donne
de l'avancement à des employés d'un département pen-
dant qu'on laisse sans récompense des hommes d'au moins
autant de zèle et d'intelligence dans un autre. Aucune
personne impartiale ne dira que les commis du bureau
de l'Auditeur doivent rester à $1,074 quand les employés
du service général sont à $1,228 et avancent.

Il ne devrait pas être laissé à l'exécutif du jourde déter-
miner le nombre des employés du bureau de l'Auditeur,
et surtout le nombre de leurs classes respectives. Cela
devrait être du ressort du parlement. Si l'Auditeurgénéral
fait son devoir, son personnel et lui perdent les bonnes
grâces du gouvernement, quelle que soit la couleur du
parti dominant.

Que la Chambre peut restreindre tous les départements,
y compris le bureau de l'Auditeur, en ce qui concerne
l'avancement, au cas où des employés ont atteint le
maximum de la classe de laquelle ils doivent être promus.
Il est à propos, néanmoins, de lui rappeler ue l'organi-
sation théorique du bureau de l'Auditeur, telle que déjà
établie par le gouvernement, permet les promotions qu'il
a cherchées.

Votre pétitionnaire a entendu faire, relativement à la
dépense du bureau de l'Auditeur,une objection qui, croit-
il, ne supportera pas l'examen un seul instant: C'est que
des employés sont entrés à vlus que le minimum de leur
classe. Qu'on lui permette de reproduire ici ce que portait
sa lettre publiée dans le rapport de 1893:-" N'est-il pas
mieux de montrer aux hommes laborieux et intelligents
qu'on apprécie leur zèle, en donnant avec plaisir à 3 les
appointements qu'on serait obligé de donner à4, etd'avoir
d'eux plus d'ouvrage que de 6 de l'autre sorte, et de l'ou-
vrage.d'une qualité incommensurablement meilleure aussi.
Et puis, l'employé qui voit avec plaisir qu'on apprécie son
ouvrage, se respecte et prend goût à tout ce qui se rap-
porte à son département." Il y a deux questions à poser
relativement au prix de revient de l'ouvrage: (1) Que
coûte-t-il? (2) Que devrait-il coûter? Voyons ce que
coûte le bureau de l'Auditeur actuellement ou ce qu'il a
coûté en quelque temps que ce soitdurant les 17 dernières
années.

Il est possible que l'une des objections à l'avancement
ici soit que, quand il est pécuniairement pourvu à une
promotion votre pétitionnaire fait cette promotion sans
s'occuper d'autre chose que des titres que les candidats
ont gagnés en servant comme il faut dans le bureau de
l'Auditeur. Les politiciens ont assez fait pour un homme
quand ils ont obtenu sa nomination. Cet homme devrait
avoir le droit, une fois dans le service, de compter sur son
travail pour avancer. Tout le reste devrait être mis de
côté.
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En supposant qu'il y eut un changement de gouverne-

ment demain, quelle efficacité de service y aurait-il
dans le bureau de l'Auditeur si les nouveaux venus pou-
vaient y placer leurs amis doués de peu d'expérience, et.
par conséquent, ne connaissant pas suffisamment les plus
importants travaux du bureau, et ce au détriment des
employés qui ont toujours fait leur devoir après avoir
appris à le connaître à fond ?

Tant que votre pétitionnaire occupera son présent em-
ploi, quel que soit le parti qui tienne les rênes du pouvoir,
rien ne sera négligé pour tenir les affaires financières
régulières, et, dans les cas où il sera impossible de le faire,
pour montrer aussi clairement que possible aux contri-
buables de ce pays où gîtle mal, selon lui, en même temps
que chaque employé du bureau, quelles que soient ses
opinions en d'autres matières, recevra ce à quoi son
travail lui donnera droit, en tant que votre pétitionnaire
pourra l'aider à l'obtenir.

Votre pétitionnaire n'entend pas se plaindre de la ma-
nière dont ce bureau a été traité jusqu'à un an ou deux.
Le succès (lu bureau, tel qu'il est, a été effectué dans une
grande mesure par des ministres qui l'ont appuyé quand
il a été mis sur le pied où il est actuellement, surtout par
sir John-A. Macdonald.

CoMIs TEMPORAIRES.

Votre pétitionnaire doit aussi appeler l'attention sur le
fait que les prévisions budgétaires pour les commis tem-
poraires ont été réduites de $1,800 à $1,300. La plus forte
de ces deux sommes a été votée pour l'exercice courant,
et ce n'est pas un sou de trop.

Votre pétitionnaire rougit souvent d'avoir à demander
à des employés qui font plus que leur devoir, de faire en-
core un effort pour que le rapportpuisse paraître à temps ;
et cependant, bien que les prévisions budgétaires pour les
commis permanents soient réduites de $382.50, le gouver-
nement a aussi réduit de $500 le crédit susmentionné sans
donner d'explication. Votre pétitionnaire vient d'ap-
prendre que deux des commis permanents demandent 3
mois de congé pour cause de santé. En outre, il y a actuel-
lement deuxvacances dans le personnel permanent. Il sera
donc impossible de faire le rapport de l'exercice courant
avec tant soit peu de l'ampleur et du soin qu'il faudrait
y mettre, et ce rapport ne paraîtra pas à temps.

Un des commis temporaires est payé sur le pied de $500
par année, et les autres le sont à raison de $400 seule-
nient. Ils travaillent jusqu'à5 heures quand les commis
permanents le font. L'un deux est ici depuis 3 ans, un
autre depuis 2 ans. Les autres sont remerciés dès que le
rapport est imprimé.

C'estpourquoi votre pétitionnaire demande que votre
honorable corps nomme un comité spécial chargé de s'en-
quérir des faits énoncés dans la présente pétition, et de
faire rapport sur les moyens à prendre pour assurer l'efli-
cité du service dans le bureau de l'Auditeur, soit en éta-
blissant des règlements pour la gouverne de son personnel
de commis temporaires et en arrêtant une organisation
théorique pour le personnel permanent de 3 premiers
commis, 4 commis de première classe et 5 commis de
deuxième classe, soit en prescrivant telles autres mesures
qui pourront être jugées utiles à cette fis.

Et votre pétitionnaire ne cessera de prier.

M. MILLS (Bothwell) : Je propose-

Que la pétition de l'Auditeur général résentée ce jour
soit imprimée dans les procès-verbaux de demain, et que
la règle 94 soit suspendue à cet effet.

M. FOSTER : La règle ne peut être suspendue
sans le consentement de la Chambre. Cependant,
c'est une question, je suppose, qui intéresse toute la
Chambre, et je n'ai pas la moindre objection à ce
que la pétition soit imprimée dans les procès-ver-
baux de demain ; mais naturellement nousi ne pou-
vons pas établir un précédent de ce genre à l'égard
d'autres pétitions. On pourrait l'imprimer à part.

M. MILLS (Bothwell) : Je ne m'oppose pas à ce
qu'elle soit imprimée à part; je veux seulement
qu'elle soit communiquée à la Chambre. Et l'Audi-
teur général étant un fonctionnaire public d'un
rang élevé, ce que l'on pourra faire à l'égard de sa
pétition ne constituera pas un précédent applicable
à la pétition de tout un chacun.

M. l'ORATEUR: Il est proposé, si jecomprends
bien, du consentement de la Chambre, de biffer les
mots " dans les procès-verbaux de demain."

La proposition, telle qu'amendée, est adoptée.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.

M. FLINT: J'ai l'honneur de présenter un bill
(n0 107) à l'effet de modifier l'Acte de Tempérance
du Canada. La disposition principale que le bill a
pour but de modifier est celle qui concerne le droit
de perquisitiondans certaines circonstances. Le but
de cette modification est de définir plus clairement
le droit et la limite de la perquisition en vertu d'un
mandat de perquisition. Un autre article a trait à
une condamnation pour une deuxième infraction,
dans le cas où l'accusé ne serait pas présent lors de
la condamnation. J'entrerai dans plus de :létails
lors de la seconde lecture.

La proposition est adoptée, et le bill lu une pre.
isîère fois.

CESSION DE TRAITEMENT DES
EMPLOYES PUBLICS.

M. BECHARD: J'ai l'honneur de déposer un
bill (n° 108) concernant la cession et la saisie <les
traitements des employés publics.

M. AMYOT: Expliquez-le.

M. BÉCHARD: Le bill décrète que tout em-
ployé public pourra faire cession en faveur de qui
que ce soit de ses appointements à venir et que,
sur notification du fait, son chef de bureau pourra
payer aux créanciers de cet employé une partie de
ses appointements mensuels. Un autre article dé-
clare que les appointements pourront être saisis en
exécution d'un jugement de la cour. On y men.
tionne la proportion qui pourra être ainsi saisie ou
cédée. Si le traitement n'excède pas $600 on ne
pourra saisir ni céder plus d'un cinquième des
appointements pour chaque mois. S'il est de plus
de 600, mais n'excède pas $1,400, on n'en pourra
saisir ou céder qu'un quart. S'il excède $1,400, on
pourra saisir ou céder un tiers.

La proposition est adoptée, et le bill lu une pre.
mnière fois.

LE MAJOR GÉNÉRAL HERBERT.

M. GIBSON : 1. Le major général Hei-bert a-t-il
offert, l'année dernière, sa démission comme coin-
mandant de la milice canadienne? Si oui, quelle
est la date de sa démission, et quelles sont les
raisons données? 2. L'ancien premier ministre,
sir John Thomspson, a-t-il, pendant qu'il était en
Angleterre, été notifié par un membre du gouver-
nenent, de la démission du général Herbert, et
quelle décision a été prise à ce sujet? 3. Le général
Herbert est-il absent en congé, depuis quand et
pour combien de temps? 4. Est-ce que l'on s'attend
à ce qu'il reprenne ses fonctions? 5. Qui remplit
aujourd'hui les fonctions de général commandant
les troupes? 6. Le gouvernement a-t-il l'intention
de modifier la loi de facon à ce qu'elle permette la
nomination d'un officier canadien au poste de général
commandant ?
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M. DICKEY : En réponse à la première question,
je dois dire qu'il n'y a rien dansles archives du dépar-
tement de la Milice qui indique que le major général
Herbert se soit démis de ses fonctions de comman-
dant de la milice canadienne. En réponse à la
question n' 2, non. En réponse aux questions 3, 4
et 5, le général Herbert est parti du Canada en
congé à lui accordé le 25 février dernier. Il s'est
intéressé en Angleterre aux affaires du département.
Les fonctions de sa charge au Canada étant remplie
par l'adjudant général. On ne prévoit pas que le
général lerbert 'eprenne les fonctions de comniman-
dant général au Canada. En réponse à la question
n' 6, non.

PRODUITS AGRICOLES IMPORTÉS.

M. SUTHERLAND (pour M. MULOCK): Quels
produits agricoles ont été importés en Canada depuis
le 30 juin 1894 ? Quelles en ont été les quantités et
valeur respectives ?

M. WALLACE : Il faudra quelques jours pour
préparer cet état. Je pourrai répondre à l'inter-
pellation à la fin (le la semaine.

L'ÉTENDARD ROYAL.

M. MARTIN : Quelles personnes en Canada ont
le droit de hisser l'étendard royal, et en quelles
occasions ?

M. DICKEY : L'autorisation n'est donnée le
hisser l'étendard royal qu'à un poste militaire au
Canada quand un membre de la famille royale est
présent (voir 29 mars 1889). Ce règlement ne
s'applique pas cependant à Halifax, N.-E., auquel
poste le drapeau est maintenu par les troupes de Sa
Majesté en vertu des règlements impériaux.

ARPENTAGE DU CANTON 16, RANG 16 0.

M. MARTIN : Quelle action le gouvernement se
propose-t-il de prendre au sujet du nouvel arpen-
tage du township 16, dans le 16ème rang ouest?
Que se propose-t-il de faire au sujet des colons qui
se sont fiés aux anciennes délimitations et qui sont
actuellement en possession?

M. DALY : D'après les représentations faites au
département, il paraîtrait qu'il y a de graves irré-
gularités ou erreurs dans la délimitation actuelle
du canton 16, rang 16, à l'ouest du premier uméri-
dien. Dans un cas comme celui-ci, le gouverneur
en conseil est autorisé par l'article 7 de l'acte 52
Vict., chap. 27, à ordonner que l'arpentage soit
annulé et. un nouvel arpentage fait. Avant de
profiter de cette autorisation pour annuler la déli-
mitation actuelle du canton mentionné, on a jugé à
propos d'envoyer un arpenteur sur les lieux pour
voir où les lignes devraient passer. Il est' bon de
mentionner que tous les colons établis dans le can-
ton à une exception près ont signé la pétition pour
un nouvel arpentage. Il paraîtrait cependant que
l'effet du nouvel arpentage, dans un cas au moins,
sera de rejeter les améliorations faites par le colon
sur l'espace réservé pour le chemin public ou sur la
propriété voisine. Une correspondance assez volu-
mineuse a été échangée entre le département et les
intéressés, mais on n'en est pas encore arrivé à une
conclusion définitive au sujet, de ce qu'il y a à faire
dans ce cas, ce qu'il y a lieu de faire légitimement
sera fait.

M. GIBSON.

TELESPHORE GENDREAU,-CAPITAINE
DU PORT DE MONTMAGNY.

M. CHOQUETTE : Est-ce l'intention du gou-
vernement d'accorder l'enquête demandée sur le
compte de Télesphore Gendreau, récen.ment nommé
*maître duhavre de Montmagny?

M. COSTIGAN: Avant <le mettre à l'étude la
question d'enquête, on a jugé à propos de commu-
niquer avec le capitaine (lu port et de lui fournir
une copie des accusations portées contre lui, afin
qu'il y réponde immédiatement;

SAISIE D'UN ALAMBIC À LA STATION DE
L'ISLET.

M. CHOQUETTE : Le gouvernement est-il
informé qu'un alambic a été saisi dans un (les han-
gars de l'Intercolonial à la station de L'Islet, dans
le courant (les mois (de mars et avril derniers ?
L'officier fédéral, Philéas Dubé, a-t il fait un rap-
port de telle saisie? Quelles procédures ont été
prises sur telle saisie? Le gouvernement a-t-il
fait ou se propose-t-il le faire une enquête pour
savoir si tel alambic a été mis d3ns les hangars du
gouvernement par les employés de l'Intercolonial
ou par d'autres personnes ?

M. VALLACE: 1. Le gouvernement a été in-
formé qu'un alambic a été saisi dans le hangar à
marchandises lu chemin de fer Intercolonial à
L'Islet, le 27 avril 1895. 2. La saisie a été opérée
et rapportée par Philéas Dubé. 3. Le rapport de
saisie a été envoyé par l'entremise du percepteur
du revenu de l'intérieur à Québec qui avait recu
instruction le conférer avec les agents du départe-
ment de la Justice et, s'il y avait preuve suffisante,
d'obtenir une condamnation et d'entamer des
poursuites. 4. Oui. Le gouvernement a pris les
moyens de rechercher quelles sont les personnes
responsables de la découverte de l'alambic dans
le hangar à marchandises à L'Islet.

M. FINLAY, DE COURTRIGHT.

M. LISTER: M. W. Finlay, de Courtright,
a-t-il été nommé dernièrement à quelque emploi
dans le service les douanes? Si oui, quel est cet
emploi, quels en sont les devoirs et quel en est le
traitement? Ce traitement ou ces gages sont-ils
payés mensuellement ou autrement ? Pour quel
motif particulier cette nomination a-t-elle été faite?
Des nominations semblables ont-elles été faites
récemment dans d'autres parties de la province
d'Ontario? Si oui, où, et quels sont les personnes
nommées ?

M. WALLACE : J'ai l'honneur de répondre:
1° Oui, M. Finlay a été nommé à une position
dans le service des douanes. 2° La position est
celle d'employé intérimaire du service de préven-
tion. 3° Ses fonctions consistent à contrôler et à
garder la frontière sud depuis Sarnia jusqu'à
Corunna, Moore, Sombra, Davies Point, Baldoon,
Onugh, Stag Island, et Walpole Island, en vue
d'empêcher et de découvrir la contrebande ; aussi
de voir à ce que le droit soit payé sur toutes les
marchandises qui peuvent être importées à Stag
Island et à Walpole Island, lesquels endroits, étant
des lieux de villégiature populaire, importent des
quantités considérables de marchandises durant la
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saison de navigation. On lui paie pour ce service
la somme de $50 par mois. 4° La somme est payée
tous les mois. 5° Cette nomination a été faite
parce que le fonctionnaire employé l'année dernière
a donné sa démission. 6. Aucune vacance n'a eu
lieu récemment dans d'autres parties de la province
d'Ontario, et conséquemment, aucune nomination
du même genre n'a été faite. 70 La réponse se
trouve (ans ce que dit précédemment.

TERRAINS MILITAIRES À ANNAPOLIS.

M. FORBES : En vertu de quelle autorité une
boutique d'épicier a-t-elle été construite sur les
terrains militaires à Annapolis? 2. Quels sont les
locataires ou occupants des dits terrains militaires
en tout ou en partie ? 3. Quel loyer est payé pour
l'usage des dits Lerrains ou partie d'iceux ? 4. Des
loyers sont-ils dus pour l'usage des dits terrains,
par qui et pourquoi ces sommes n'ont-elles pas été
perçues ?

M. DICKEY: Il Je ne sache pas qu'autorisa-
tion ait été donnée d'ériger un magasin d'épiceries
sur les terrains militaires à Annapolis. J'ai ordon-
né qu'on s'en enquière immédiatement. 2' Je
département n'a actuellement qu'un locataire à
Annapolis, un M. Andrew Gilmour. 3o Le loyer
payé par M. Gilmour est de $12 par semaine. 4' Il
n'y a pas d'arrérages dus pour la propriété d'Anna-
p'olis, sauf la réclamation que le département a
contre M. T. B. Mills pour $823.69. Cette récla-
mation est contestée par M. Mills. On n'a pas
encore intenté d'action à M. Mills pour faire déci-
der la contestation.

TRANSPORT DE LA MALLE ENTRE MALI-
GNANT COVE ET NERIGOMISH.

M. McISAAC: 1. Le contrat pour le transport
des malles de Sa Majesté entre Malignant Cove et
Merigonish, province de la Nouvelle-Ecosse, aux
termes d'une annonce en date du 1er mars 1895
demandant des soumissions pour ce service a-t-il
été donné, et à. qui? 2. Quels sont les noms des
soumissionnaires et montants stipulés dans leurs
soumissions respectives? 3. Les soumissions ont-
elles été ouvertes? Si non, pourquoi ? 4. Si le
contrat n'a pas été donné, conformément à l'annone
à quelqu'un des soumissionnaires, à qui a-t-il été
donné, pour quel montants, et pour quelle raison?

Sir ADOLPHE CARON: Le contrat du trans-
port de la malle entre Malignant Cove et Merigo-
mish a été accordé à W. J. McDonald, mais non aux
termes de l'annonce publiée en vue de demander
des soumissions, comme le nouveau contrat a été un
renouvellement du contrat existant, les soumissions
n'ont pas été ouvertes et partant le département
ne connait rien quant au détail des soumissions
recues. Le contrat existant a été renouvelé sous
l'a'utorité du paragraphe 2, art. 61 de l'Acte des
Postes.

DESTITUTION DU CHEF DE TRAIN GEORGE
McCULLY.

M. PATTERSON (Colchester): 1. Le ministre
des Chemins de fer et Canaux a-t-il reçu quelque
demande d'enquête sur les raisons qui ont motivé
le renvoi du chef de train, George McCully, du
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service de l'Intercolonial? 2. Pour quelles raisons
s'est-on dispensé des services du dit. McCully ? 3.
Se propose-t-on de la réinstaller dans ses fonctions?

M. HAGGART : En réponse à l'honorable dé-
puté, je dois dire qu'une demande d'enquête a été
reçue, mais qu'on n'a pas jugé nécessaire d'en tenir
une. M. McCully a été remercié de ses services
parce qu'il n'était pas considéré comme une per-
sonne convenable pour la position de chef de train.
On n'a pas l'intention de le réinstaller dans ses
fonctions.

NOUVEAU CHENAL À GRAND ÉTANG,
CAP-BRETON.

M. FRASER : Le gouvernement se propose-t-il
d'ouvrir un nouveau chenal à Grand-Etang, Cap-
Breton? Si non, pourquoi ? Le gouvernement n'a-
t-il jamais fait de promesse dans ce sens?

M. OUIMET : Le département des Travaux
Publics se propose d'ouvrir un nouveau chenal, à
Grand Etang, Cap-Breton, dis que les autorités
municipales auront détourné le chemin qui traverse.
l'entrée du Grand Etang. Il n'est pas à ma con-
naissance qu'une promesse ait jamais été faite par
le gouvernement, mais l'ouverture du chenal en
question fait partie des travaux requis pour faire
de Grand-Etang un port de refuge pour les pêcheuri
du district.

SUFFRAGE DES FEMMES.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de M. Davin:

Que dans l'opinion de cette Chambre, le privilège de
voter à l'élection de ses membres devrait être accordé
aux femmes qui se trouvent dans les conditions voulues
pour donner aux hommes le droit de suffrage; sur la
motion en amendement de M. Laurier.

M. DUPONT : M. l'Orateur, j'ai entendu, l'autre
jour, la discours de l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davin), relativement au droit de suffrage
des femmes. Je n'ai pu m'empêcher d'admirer
l'ingéniosité de l'honorable député pour établir que
le sexe féminin avait un droit naturel au suffrage,
c'est-à-dire le droit de se mêler de politique sur un
pied d'égalité avec le sexe masculin.

Les droits des deux sexes sont bien différents, et
ils ont été déterminés depuis longtemps par la
sagesse des nations les plus civilisées de la terre.

De tout temps il a été admis que la femme était
reine dans la maison, reine dans la famille, et
qu'elle avait le devoir absolu d'en diriger l'éduca-
tion domestique et intime. Que suivant que cette
éducation est bien ou mal faite, celui qui la reçoit
en porte les traces durant toute sa vie. De cette
éducation première, en effet, dépend le rôle que
jouera plus tard, dans la société, le citoyen qui la
reçoit. De cette éducation première dépendent les
qualités, bonnes ou mauvaises, qui seront dévelop-
pées chez celui qui en est l'objet. De cette éduca-
tion et de ces qualités, enfin, dépend souvent
l'avenir de la famille, comme l'avenir et la prospé-
rité des nations.

Tout le monde admet, 'M. l'Orateur, que la
femme est souveraine dans le royaume de la famille,
et je ne conçois pas quel service mon honorable ami.
veut lui rendre en réclamant pour elle le droit de
prendre part aux terribles batailles de la politique.
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Je n'y vois aucun avantage pour elle ; n:ais j'y vois
plutôt un fardeau onéreux dans cette lutte où le
sexe barbu lui-même y laisse souvent une bonne
réputation.

Si cette proposition de mon honorable ami con-
férait à la femme de nouveaux moyens de rendre la
société humaine plus heureuse, ce qu'il n'a pas
établi, je croirais qu'il est du devoir de cette
Chambre de la prendre en sérieuse considération.
Nais je n'y vois au contraire que l'accomplissement
d'un devoir pénible, dont les hommes veulent se
décharger en attirant le beau sexe dans l'arène poli-
tique. Pour cette raison, je ne crois pas qu'il soit
généreux <le la part d'un citoyen, ou d'un député
dJe cette Chambre, de vouloir jeter sur les épaules
de la femme l'un (les plus lourds fardeaux qui
pèsent sur celles des hommes, le fardeau de la poli-
tique, le fardeau des campagnes électorales, le
fardeau de la représentation. Car, si l'oh admet
que la femme doive un jour ou l'autre, être appelée
à prendre part aux élections et à donner son
suffrage ; de toute nécessité il faudra l'admettre
aussi aux responsabilités de la représentation.

Ce serait un spectacle tout à fait amusant, je
dirais tout à fait baroque, que le voir une mère de
famille, ayant sous ses soins une douzaine d'en-
fants, dont quelques-uns sont encore au berceau,
recevoir les cabaleurs à la maison pendant que son
mari est absent, pour lui inculquer des principes
politiques, pour lui donner une direction politique
et l'engager à prendre la route du poll, afin d'y
donne- un suffrage, quelquefois hostile à celui du
mari, le véritable représentant de la famille.

Ce projet de l'honorable député doit être re-
poussé pour une foule d'autres raisons encore. Car,
outre qu'il n'est pas un acte de galanterie à l'égard
des femmes, il leur jette sur les épaules un fardeau
qui est trop lourd pour elles; un fardeau qui est
uniquement le nôtre. Cela a été reconnu depuis
l'origine du gouvernement représentatif, et je crois
qlue notre sexe doit avoir le courage de remplir,
dans-la société, la part d'obligations qui lui a été
assignée, sans laisser empiéter qui que ce soit sur
ce domaine. Nous aurons le courage de nos an-
cêtres, qui se sont toujours montrés de véritables
amis de leur pays, en se réservant uniquement les
devoirs politiques, et nous laisserons la femme, cet
ange tutélaire le la société, cette bonne directrice
de la famille, dans sa sphère et dans son sanctuaire,
aux fonctions que lui a assignées la sagesse des
peuples, des législateurs et de tous les ministres
des différentes religions.

Ainsi done, M. l'Orateur, pour toutes ces raisons
et pour une multitude d'autres, je comprends que
l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) ne
devrait pas insister pour que la Chambre adopte sa
résolution.

Je trouve, M. l'Orateur, aussi humiliant pour
nous, députés à cette Chambre, d'appeler le beau
sexe a prendre part à nos luttes politiques, je trouve,
dis-je, cette proposition aussi humiliante et aussi
révoltante pour le beau sexe, que si nous l'appel-
lions à faire partie de nos bataillons militaires orga-
nisés pour la défense du pays, car, M. l'Orateur, le
métier de la guerre n'appartient pas à ce sexe. Ce
n'est pas que je veuille dire que ce métier soit sans
honneur, qui puisse tenter les deux sexes. Aussi,
y a-t-il eu, par intervalles, l'histoire nous le prouve,
des femmes dévouées, à l'âme martiale qui se sont
lancées dans la carrière militaire et qui ont rendu
quelquefois des services signalés à leur patrie et à

M. DUPoNT.

leur pays. Mais, peut-on mettre <le côté l'enseigne-
ment que nous donne la sagesse des nations, et ne
prendre pour guide que ces précédents pour arriver
à la conclusion que la femme doit prendre part à la
guerre, l'enrôler dans nos bataillons militaires, et
la lancer contre l'ennemi qui attaque la patrie?
Une telle proposition, M. l'Orateur, serait consi-
dérée comme ridicule ; une telle proposition serait
considérée comme un moyen pour l'homme de se
dérober à (les devoirs, à des obligations et à des
charges qui ont été imposées au sexe fort, pour les
faire partager au sexe faible. -

Le sexe fétminin, M. l'Orateur, échappe à ces
charges et à ces devoirs par les lois de nos législa-
teurs, par le bon sens des nations, et par le bon
sens des autorités religieuses.

Ainsi done, M. l'Orateur, j'espère que l'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin), n'insistera pas
pour faire adopter sa résolution par cette Chambre;
et si mon honorable ami allait insister, j'espère que
la Chambre, s'appuyant sur les précédents nom-
breux qui existent chez tous les peuples civilisés,
j'espère que la Chambre, s'autorisant des précé-
dents que lui offre la sagesse des peuples, n'ajoutera
pas des fardeaux nouveaux à ceux déjà nombreux
et lourds, qui pèsent sur les épaules du beau sexe.
En adoptant le principe de la résolution proposée,
mon honorable ami voudrait leur infliger le fardeau
de la politique qui nous appartient et que nous
devons avoir le courage de porter seuls. (Texte.)

Le vote est pris sur l'amendement de M. Lau.
rier

' POUR:

Messieurs

Allan,
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Bernier,
Borden,
Bourassa,
Bowman.
Brown,
Bruneau,
Campbell,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Charlton,
Choquette,
Davies (I.P.-E.),
Dawson,
Devlin,
Edgar,
Flint,
Forbes,
Fraser,
Gibson,
Godbout,

Adams,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Baker,
Belley,
Bennett,
Bergeron,
Blanchard,
Boston,

Guay,
Innes,
Landerkin,
Langelier,
Laurier,
Lavergne,
Lowell,
McGregor,
MeMillan,
McMullen,
Mignault,
Mills (Bothwell),
Paterson (Brant),
Perry,
Proulx,'
Rider,
Rinfret,
Rowand,
Scriver,
Somerville,
Sutherland,
Vaillancourt, et
Welsh.-47.

CONTRE:

Messieurs

Langevin (sir Hector),
Leclair,
Legris,
Lippé,
Macdonald (Huron),
Macdonald (King),
Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
McAlister,
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Bowers,
Boyd,
Boyle,
Bryson,
Cameroi,
Cargill,
Carling (-ir John),
Carpenter,
Caron (sir Adolphe),
Chesley,
Coatsworth,
Cochrane,
Costigan,
Craig,
Curran,
Daly,
Davin,
Davis (Alberta),
Denison,
Dickey,
Dupont,
Dyer,
Fauvel,
Featherston,
Foster,
Fréchette,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Grant (sir James),
Grieve,
Guillet,
Haggart,
Haslam,
Hazen,
Henderson,
Hodgins,
Hughes,
Hutchins,
Ingram,
Joncas,
Lachapelle,
McLennan,

McCarthy,
McfDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
McGreevy,
McInerney,
MeKeen,
Madill,
Marshall,
Masson,
Miller,
Mills (Annapolis),
Montague,
O'Brien,
Ouimet,
Patterson (Colchester),
Pridham,
Putnam,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ryckman,
Sanborn,
Semple,
Smith (Ontario),
Sproule,
Stairs,
Stevenson,
Tarte,
Taylor,
Temple,
Tisdale,
Tupper (sir Charles

HIbbert),
Turcotte,
Tyrwhitt,
Wallace,
Weldon,
White (Shelburne),
Wilnot,
Wood (Brockville), et
Yeo.-101.

L'amendement est rejeté.

Le vote est pris sur la motion (de M. Davin)

POUR:

Messieurs

Baker,
Bergeron,
Borden,
Boston,
Bowers,
Boyle,
Bryson,
Carpenter,
Charlton,
Christie,
Cochrane,
Costigan,
Davin,
Dawson,
Dickey,
Dyer,
Fauvel,
Featherston,
Flint,
Foster,
Grant (sir James),
Grieve,
Guay,
Haslam,

Hazen,
Henderson,
Hughes,
Hutchins,
Landerkin,

',Lister,
' Macdonald (Huron),
Macdonald (King),
McAlister,
McGregor,
MeMullen,
Madill
Mills (Annapolis),
Sanborn,
Semple,
Sproule,
Stevenson,
Tarte,
Temple,
Turcotte,
Tyrwhitt,
Weldon, et
Yeo.-47.
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CONTRE:

Messieurs
Adams,
Allan,
Amyot,
Bain (Soulguges),
Bain (Wentworth),
Beausoleil,
Béchard,
Belley,
Bennett,
Bernier,
Blanchard,
Bourassa,
Bowman,
Boyd,
Brown,
Bruneau,
Cameron,
Campbell,
Cargill,
Carling (sir John),
Caron (sir Adolphe),
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Chesley,
Choquette,
Coatsworth,
Craig,
Curran,
Daly,
Davies (I.P.-E.),
Davis (Alberta),
Denison,
Devlin,
Dupont,
Edgar,
Fairbairn,
Forbes,
Fraser,
Fréchette,
Gibson,
Gillies,
Girouard (Deux-Mon-

tagnes),
Godbout,
Grandbois,
Guillet,
Haggart,
Hodgins,
Ingram,
Innes,
Joncas,
Lachapelle,
Langeller,
Langevin (sir Hector),

Laurier,
Lavergne,
Legris,
Lippé,
Lowell,
Macdonell (Algoma),
Maclean (York),
McCarthy,
McDonald (Assinibola),
McDougald (Pictou),
McGreevy,
Mclnerney,
Melsaac,
McKay,
McLennan,
McMillan,
Marshall,
Masson,
Mignault,
Miller,
Mills (Bothwell),
Moncrief',
Montague,
O'Brien,
Oulmet,
Paterson (Brant),
Patterson (Colchester),
Perry,
Pridham,
Proulx,
Putnam,
Rider,
Rinfret,
Robillard,
Roome,
Rosamond,
Ross (Dundas),
Ryckman,
Scriver,
Smith (Ontario),
Somervllle,
Stairs,
Sutherland,
Taylor,
Tisdale,
Tupper. (sir Charles

Hlibbert),
Vaillancourt,
Wallace,
Welsh,
White (Shelburne),
Wilmot, et
Wood (Brockvllle).-105.

La motion est rejetée.

SÉDUCTION ET ENLÈVEMENT.

M. CHARLTON : J'ai l'honneur de proposer
que le bill (n° 3) à l'effet de modifier le Code Cri-
minel de 1892, afin d'établir des dispositions plus
efficaces pour la punition de la séduction et de
l'enlèvement, soit la une seconde fois.
. En présentant ce bill à la Chambre, je désire

exposer en peu de mots les raisons pour lesquelles
je crois que certaines dispositions du code criminel
relatives à cette question devraient être légèrement
modifiées. Le projet de loi tendant à faire de la
séduction un acte criminel dans certaines circons-
tances, a été présenté à la Chambre il y a 12 ans,
je crois. Ce bill, dans ses diverses phases ici, a
recu l'aide efficace de mon honorable ami le leader
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acel de la Chambre, de qui je sollicite une étude
bienveillante des°amen<lenients que je propose de
faire à cet acte.

Le projet de loi fut d'abord accueilli par de
grandes manifestations d'hostilité. Très peu de
députés jugèrent à propos d'appuyer le principe du
bill, mais il fit son chemin graduellement après des
débats répétés dans cette Chambre, et grâce à la
création dans le pays d'une opinion favorable au
projet de loi. La pression de l'opinion publique
amena l'adoption du projet (le loi par la Chambre.
Le bill, après avoir recu l'assentiment le la Chan-
bre, dut être adopté ici dans 3 sessiolns consécu-
tives, je crois, avant de recevoir l'assentiment du
Sénat, et celui-ci y fit certaines modifications qui
ont quelque peu uni à l'efficacité le cette législa-
tion. Finalement, il devint la loi du pays, et cette
loi fait partie (le nos statuts depuis plusieurs
années.

On a fait bien les pronostics au sujet (le l'opéra-
tion le la loi. ('eux qui y étaient opposés crai-
gnaient que de très graves difficultés lie fussent
causées par les facilités qu'elle donnerait au chan-
tage et qu'elle nie fut pas laits l'intérêt du pays.
Le résultat, jesutis heureux de le dire, a prouvé que
ces craintesn'étaientpasfondées. Laloiadonnésatis-
faction et l'événementa prouvé qu'après avoir été ac-
cueilliefavorablementparle pays elle a crû en faveur
en vieillissant et à mesure que son opération déve-
loppait l'influence qu'elle était le nature à exercer.
Les résultats, je l'affirme, sont satisfaisants au plus
haut point., et j'ai beaucoup de plaisir à signaler le
fait que le chiffre le naissances illégitimes dans la
la province d'Ontario est plus bas que celui le
nimporte quel pays au monde à ma connaissance.
Il est plus bas que celui de 'Etat de Massachusetts'
il est plus bas que celui le l'Empire anglais ou
celui de n'importe quel pays européen que je con-
naisse. Il ie s'élève qu'à 12 et une fraction par
mille, et jattribue cet état favorable de la moralité
publique, jusqu'à un certain point du moins, à
l'opération de cette loi.

Je n'ai pas besoin de commenter le caractère, la
nature de l'ancienne loi, ou de ses dispositions, car
elles sont toutes connues des membres le cette
Chambre. Lancienne loi flxtit l'âge lu consente-
ment a 36 ans. La séduction entre 14 et 16 ans était
un acte criminel. Au-dessous de 14 ans, elle était
punie avec plus de sévérité encore, et entre 14 et
16 ans elle constituait une offense pénale. Je
demande à la Chainbre de porter l'âge du consente-
ment de 16 à 18 ans. C'est virtuellement ce que
décrète la loi anglaise, c'est ce que décrète la loi de
New-York et de plusieurs autres Etats américains,
et je ne vois pas le raison pourquoi, laits un pays
comme le Canada, l'âge di consentement soit
limité à 16 ans. L'âge de l'innocence et de l'igno-
rance les artifices et des ruses du monde ne finit
pas à 16 ans dans la majorité des cas; et nos jeu-
nes femmes sont peut-être, jusqu'à un certain
point, aussi pures et aussi exposées aux ruses du
séducteur entre 16 et 18 ans, qu'avant cet âge.
Vcici ce que propose le ler article du bill:

L'article 181 du Code Criminel de 1892 est par le présent
modifi é en substituant le mot "18" au mot "16 " dans
la 4e ligne.

Ce qui fixe 'age du consentement à 18 ans au lieu
del6. L'article suivant du bill propose de modifier
l'article 182 du Code Criminel en substituant le mot
"18" aux mots "21." Le bill tel que prémitive-

M. CHARLTON.

ment adopté par cette Chambre fixait à 18 ans l'âge
auquel l'homme était passible de poursuite pour
séduction à la suite de promesse de mariage ; mais
cette disposition du bill fut modifiée au Sénat et
l'âge fixé à 21 ans, de sorte que sous l'opération
<le la loi l'homme n'était pas passible d'une pour-
suite en séduction à la suite de promesse de mariage
s'il n'avait atteint l'âge <le 21 ans. Quelques séna-
teurs, enconversation privée, exprimaient la crainte
quequelques-unsde leurs enfantsne s'attirassent des
embarras si la loi n'était pas modifiée dans ce sens.
Le bill actuel propose de rendre l'homme passible
de poursuite en séduction à la suite le promesse
de mariage à l'âge où nue fille cesse d'être protégée
par la loi limitant l'âge de consentement, savoir à
l'âge de 18 ans. Le 3e article du bill propose de
modifier l'article 283 du Code en substituant les
mots "l 21" au mot "l 16 " dans la 3e ligne. Je
ferai peut-être mieux de lire cet article afin de
rendre plus claire la modification proposée :

Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans
d'emprisonnement, celui qui enlève ou fait enlever illé-
galement une fille non-mariée agée de moins de 16 ans, de
la possession et contre la volonté de son père ou de sa
mère, ou de toute personne qui en a la garde ou charge
légale.

L'amendement propose de porter l'âge de 16 à
21 ans. Voilà les modifications que je propose par
le bill que je présente à la Chambre."

10 de porter l'âge du consentement de 16 à 18
ans; 21 de fixer à 18 ans, au lieu de 21 ans comme
aujourd'hui l'âge auquel l'homme sera passible de
punition pour acte de séduction à la suite d'une
promesse de mariage ; et 30 de rendre l'acte de
l'enlèvement passible <le punition quand la femme
est âgée de 21 ans oi moins ait lieu de 16 ans ou
moins.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député qui a le bill actuel sous ses soins a dé-
claré qu'il avait essayé pendant plusieurs années
d'obtenir une législation dans ce sens.

M. CHARLTON : J'ai dit qu'on avait fait des
efforts pour obtenir une législation comme celle pro-
posée dans le bill actuel, mais le bill a été appliqué
pendant plusieurs années.

Sir CHARLES-HIBERT TUPPER : Oui; mais
les efforts dans le sens des amendements au Code
proposés aujourd'hui ont été commencés il y a plu-
sieurs années.

Lorsque j'ai demandé à cet honorable monsieur à
quelle époque ces efforts ont été tentés, il im'a dit
que c'était, il y a douze ans passés. Je ne mue rap-
pelle pas de la date à laquelle cet honorable mon-
sieur a tenté, pour la première fois, de soumettre
cette question au parlement. En parlant de cette
question, 'j'ai en vue d'attirer l'attention de la
Chambre sur le fait que cette question a été soumise
an parlement, en maintes circonstances, et qu'elle a
été discutée à fond. En Angleterre, la question a
été traitée. C'est une question qui se trouve entou-
rée d'un grand nombre de difficultés. Il n'y a
aucun doute que l'honorable monsieur se trouve
embarrassé pour continuer et persister dans ses
efforts pour agiter, si je puis en parler sans froisser
personne, car je ne vise personne, se trouve entière-
ment restreinte à des gens qui avaient eu, ou qui
n'avaient que peu d'expérience dans l'administra-
tion de la loi criminelle, mais auprès de gens qui
occupent des positions très élevées et très impor-
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tantes dans notre société, et dans diverses parties
du pays, et qui, obéissant aux principes les plus
élevés et aux raisons les plus solides, croient qu'ils
garantiront la société contre tout mal, et qu'ils
empêcheront de pareils crimes, en rendant la loi
plus sévère, et en établissant les bases de la société,
comme l'entend l'honorable monsieur.

En 1892, cette question a été étudiée à fond par
ce parlement, et je crois que c'est de mon devoir
d'attirer l'attention de la Chambre sur le fait que,
aucun procureur général, en rapport avec l'adni-
nistration des affaires criminelles dans les provinces
ou que, aucun des juges qui surveille ce genre
d'affaires, ou qui y prennent de l'intérêt, qu'on ait
déclaré ou qu'on ait représenté un fait quelconque
qui pourrait appuyer la position que je prends, en
venant à la conclusion que ceux qui étaient prépo-
sés à l'administration de la loi criminelle, n'avaient
l'intention d'arriver au changement projeté. En
Angleterre, ce n'est qu'en 1885 que l'âge fut
fixé comme il l'est dans notre code de 1892. Le
comité mixte du Sénat et de la Chambre des Coin-
imunes, au cours de cette année, s'est occupé spé-
cialement de cette question. L'honorable monsieur
nous a représenté la position dans laquelle ce bill a
laissé la Chambre ; mais il a recu une considéra-
tion spéciale de la part du comité et du parlement,
et soit que le Sénat ait pris une action, en vertu de
laquelle, la loi telle qu'elle existe a été formulée ou
non, le résultat est que, en dehors des gens que
j'ai mentionnés, qui ont fait de nouveaux efforts, et
des efforts énergiques pour protéger la société
contre ces maux, il n'y a pas une parcelle des infor-
mations dont le parlement est tenu (le s'assurer
dans un cas de ce genre, ou se risquer à l'aventure
dans une législation entourée (le difficultés innon-
brables.

En conséquence, je ne crois pas qu'il soit néces-
saire d'insister davantage sur ce sujet. Il me
semble que ce que je dis n'est pas ignoré d'un
grand nombre de membres de cette Chambre qui
ont eu beaucoup d'expérience devant les tribunaux
et spécialement en ce qui concerne l'administration
(le la justice criminelle que je n'en ai eu moi-même,
et partant de là, et tout en m'inclinant avec res-
pect (levant les intentions de ceux quiappuient l'ho-
norable monsieur sur cette question, je ne crois
pas que la législation en perspective soit suffisam-
ment justifiable. En conséquence, je propose que ce
bill ne soit pas lu maintenant pour la seconde fois,
mais qu'il soit lu pour la seconde fois dans six mois.

M. DAVIES (I.P.-E.) : En ce qui me concerne,
je partage l'opinion exprimée par l'honorable mi-
nistre de la Justice que cette Chambre ne devra
pas accepter ce bill. Lorsque l'honorable monsieur
a présenté son bill il y a quelques années passées,
pour faire de la séduction une offense crimi-
nelle punissable par notre parlement, il a eu ma
sympathie et mon appui. La question de l'âge ar-
bitraire auquel le parlement devrait rendre l'offense
criminelle, est une question qui a soulevé beaucoup
de discussion, et la question a été radicalement
discutée dans ce temps-là. Le principe adopté
alors était que l'enfant au-dessous d'un certain âge,
aux yeux de la loi, ne devait pas être responsable,
dans le sens du consentement, et sur ce le parle-
ment a déterminé l'âge de seize ans.

Il nous faut fixer un âge arbitraire, quoique per-
sonne ne puisse dire que cela soit absolument
exact; mais l'opinion générale admet que l'âge de

16 ans doit convenir. Je n'ai aucune raison de
modifier cet âge. Le gouvernement ne devrait pas
raccommoder ces lois-là tous les ans. Du moment
que nous avons une loi fonctionnant bien, et dont
tout le monde paraît être content, et qu'elle ne
requiert aucun amendement, nous agirions à
l'aveugle, et nous ferions une mauvaise législation,
si nous modifiions l'âge.

M. CURRAN: Non seulement, il nous faut con-
sidérer les arguments apportés par le ministre de
la Justice, et l'honorable député de Queen, mais il
ne faut pas oublier que l'auteur de ce bill, n'a pas
déclaré, lui-même, qu'il est venu à sa connaissance,
où à la connaissance de ceux qu'il a servi, qu'il y
ait lieu de modifier cette loi. En conséquence, le
bill n'a pas pour but de détruire aucun abus dont
l'existence est connue, ou dont l'existence est
connue d'aucun de ceux qu'il peut viser, et sans
une plainte, ou une recommandation déposées devant
le ministère de la Justice ou d'aucune source quel-
conque, soit de la part des magistrats de police,
des juges, ou des procureurs généraux des pro-
vinces, il serait absolument injuste de modifier une
loi qui a si bien fonctionné jusqu'ici.

M. CAMPBELL: Je ne crois pas que ce soit
une bien bonne raison (le ne pas adopter ce bill,
Tarce que les juges du pays ne l'ont pas recoin-
mandée. S'il nous faut attendre l'opinion des juges
pour légiférer, souvent, il faudra attendre très
longtemps. Ce bill est dans la voie droite, et la
Chambre devrait l'appuyer, et quant à moi, je lui
prête imon appui.

M. CHARLTON: J'ai lieu de croire que le bill
est à la dérive virtuellement, du moment que le
ministre de la Justice, et que le gouvernement, se
sont prononcés à l'encontre. J'attirerai l'attention
du chef de cette Chambre sur le fait qu'il a été,
autrefois, un partisan de cette proposition dans
cctte Chambre, et je ne vois aucune raison pour
qu'il ait renoncé à cette position. Le bill, tel qu'il
a été adopté par cette Chambre, comportait une
mesure plus rigoureuse que celle qui figure dans
nos statuts aujourd'hui. Mais mon honorable
ami de Queen (M. Davies) prétend qu'il est très
difficile de fixer des limites, que les limites d'âge
sont des limites arbitraires, et que nous pouvons
toucher à la limite vraie, et ne pas y toucher. Le
bill a pour but de protéger la moralité de la
société, et de favoriser le Canada en sauvegardant
la pureté et la chasteté des jeunes filles du pays ; et
si le Sénat a fixé l'âge de 16 ans, c'est simplement
parce qu'il a cru, qu'à cet âge, la jeune fille devrait
avoir une connaissance suffisante du monde et des
ruses du séducteur, pour lui permettre de sur:
monter les tentations contre lesquelles ce bill est
destiné à la protéger. Je ne crois pas qu'il en soit
ainsi, et je crois que l'opinion générale dans notre
pays est, que cet âgene devrait pas être fixé à moins
de 18 ans. S'il est opportun de fixer une limite d'âge,
et il -doit être opportun d'étendre cette limite
jusqu'à 18 ans, âge qui a été admis déjà par la
Chambre. Loin d'avoir la preuve que cela soit
nécessaire, nous avons, au contraire, la preuve que
plusieurs Etats ont adopté la limite de 18 ans.
Cette limite a été adoptée par le Grand Etat de
New-York, qui nous avoisine.

Une VOX : Pas d'autres Etats
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M. CHARL70N: Je crois que cela a été adopté
par plusieurs autres Etats, et si je suis bien informé,
c'est la limite d'êge en Angleterre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non, 16
ans sont la limite adoptée en Angleterre en 1885,

but de la loi est d'en faire une offense pénale pour
détruire la vertu le la femme. Je ne vois aucune
raison pour laquelle une fille de 18ans neeerait pas
protégée aussi bien qu'une fille au-dessous de 16
ans,

M. D)AVIE~S (.P.E): Pourquoai ne pas e
'M CHARLTON : Cette limice a éré adoptée lfge à 10 ans?

dans plusieurs des Etats-Unis, et je crois avoir
raison de dire que lâge nubile est plus tardif M. FER'USON Ou 45 ans.
au Canada que dans les Etats du sud. Je ne crois
pas que notre population, du côté des femmnîes, avec M. CHARLTON : Il nous faut avoir un point
nos usages sociaux, et les dangers auxquelles elles d'arrêt,
sont exposées, sont plus aptes à résister i ces tenta- L DAV1ES (I. P. E. pourqUoi 1tions, à 16 ans plutôt qu'à 18 ans. Mon honorable
ami prétend que nous ne devrions pas amender la M. CHARLTON : Parce que nous présumons
loi chaque année. .3e suis bien de son avis, et je qu'une fille de 18 ans a acquis assez d'expérience
tiens a faire remarquer que je n'ai pas voulu faire des choses <le ce monde pour nous permettre
modifier la loi, outre mesure. Il y a iéjà emli1( out de dire qu'elle dernit pouvoir protéger sa
six ans que cette loi est insérée dans nos statuts vertu: mais, lorsqu'elle est entre 16 et 18 ans,sans qu'on ait songé à la modifier. Nous connais- nous pouvons présumer qu'il n'en est pas ainsi
sons la nature de la loi, et son application. Lorsque et qu'elle a besoin d'autant le protection entre
cette loi fut inscrite dans nos statuts, on a prédit 16 et 18 qu'elle en a besoin entre 15 et 16.
qu'elle prêterait au chantage. On a alirmîé que Le solliciteur-général nous dit, qu'au meilleur (le
c'était une arme entre les mains de femmes sans sa connaissance, il ny a pas lieu de changer la lJi.
scrupules, dont elles se serviraient pour faire di Eh bien l'honorable monsieur ne doit avoir pris
tort à des hommes bien innocents, qui devraient qu'une trslégèreconnaissance, del'opinion exprimée
être ceux qu'on devrait protéger en vertu de la loi par la presse du pays. J'ai lu un grand nombre <le
contre les artifices du séducteur. En réalité, journaux, et je ne me rappelle pas d'un seul cas oi
toutes ces craintes concernant l'application de la un journal canadien, favorable à des restrictions
loi sont tombées a néant- quelconques, se soit prononcé contre cet amende-

M. MLLS othwell) Non. ment. Toutefois, si le gouvernement s'oppose à
cette demande ; si mon honorable ami le chef de la

M. CHA RLTON MouhonoraW amidit, " nn." Chambre renie les assertions qu'il a faites autrefois,
Je ne connais pas un seul cas où cette toi n'ait pas pour lesquelles je li exprimai ina reconnaissance,
été avantageuse. Je nie conuais pas un seul cas il nous faudra attendre. Il m'a fallu attendre pen-
cette loi n'ait pas eu pour but de punir le plus vil rant nombre d'années, avant d'obtenir l'adoption
<les criminels, celui qui viole une femme. Toutes le ce bill, et il m'a failu attendre encore trois ans,
les classes <le la société y ont applaudi, et si la loi avant de le faire adopter par le Sénat. Il Ie faudra
est nécessaire ou salutaire, àl un point <le vue quel- peut-être attendre encore avant que le bill soit com-
conque, i'affirmue quil serait opportuu de porter plété, mais je n'ai aucun doute que j'atteindrai mon

P'ge de 16 à 18 ais, dans le but d'assulrer un imeil- but, à la fin. Naturellement, je voterai contre
leur effet que celui que nous avons obtenu. Mon 'amiendement du mnnistre de 2a Justice et j'espère
honorable ami de Queen (M. Davies) dit : Vivez du qu'on votera régulièrement là-dessus.
mieux que vous pourrez, chez vous. Et bien,
naturellement, cela est tu aveu que cette loi est
bonne.

NI D A7TI T P T ' t -

La motion, telle qu'amendée, est adoiptée.

PENSIONS DE RETRAITE.

L Lf.L ~ - j 1 lige 1 Zs M. McMULLEN : Je propose la seconde lectureallés assez loin, et trop loin, peut-être. du bill (6) amendant la loi des pensions de re-

M. CH ARLTON: L'honorable député n'a peut- traite.
être pas voulir dira ce qu'il a dit. A mon avis, M. FOSTER . Mon honorable ami sait que j'ai
si vous avez une bonne chose en mains, vous un bill sur les ordres du gouvernement concernant
devriez iamèliorer, si vous le pouez. Le ministre sCette question des peusions de retraite. Je propo-
le la Justice a dit qu'il n'y avait aucune preuve serai que lhonorable monsieur suspende son bill,'que l'opinion publique dlemnandait un amendement sur les ordres du jouwr, jusqu'à ce que mon- bill soit

a cette loi. Je ne suis pas de cet avis; autant que fai soumis à la discussion dans cette Chambre, et nous
pu rue rendre compte de l'opinion publique, il existe pourrons alors traiter toute la question comme une
min sentiment général que làge <le consentement question générale. Je sais que l'honorable mon-
devrait être fixée à 18 ans, et laction de la Chambre sieur est de cet avis.
en consentant à fadmission du premier article de
ce bill, a été approuvée par le public et la presse M. McMLLLEN: Je crois que c'est la troisième
du pays. Ayant surveillé moi-nênme les indices de fois, depuis que je suis en Chambre, que j'ai l'hon-
l'opinion publiqua à ce sujet, je puis assurer l'hono- neur de présenter la question des pensions de
rable monsieur, qu'il fait erreur, lorsqu'il (lit qu'il retraite. Depuis irn certain nombre d'années, je
n'existe aurcrun sentiment public demandant ce trme suis particulièrement occupé de lapplication de
changement. Il est possible que le gouvernement cette loi, et je me suis efforcé de démontrer la diffi-
n'ait pas été prévenu par les juges et les magistra ts culté <le faire peser les frais de l'application de cette
de police,mais l'amendement est proposé sur la base loi sur le trésor du pays. L'année dernière, à la
large de la protection de la vertu de la femîmie, et le demande pressante dua premier ministre, j'ai con-

M. CIrn.aLroN.

1867 1868



1869 [5 JUIN 18951 1870

senti à laisser le bill en suspens, parce que le une perte sèche pour le pays de $2,531,869.75. A
ministre des Finances n'était pas à son siège, dans la fin de l'année 1893-94, le nombre des employés
le temps, et ensuite, je n'ai pas eu occasion de le mis à la retraite, était de 551, la somme totale qui
produire. Présentement, je consentirais volontiers leur a été payée a été de $262,302. La somne
à la proposition faite par le ministre des Finances, moyenne pour chacun des retraités a été $476,
si j'avais l'assurance absolue que ynumis l'occasion Le montant total souscrit par ceux qui sont actuel-
d'en proposer la seconde lecture ; mais, vu la na- temeunt dans le service civil est de $63,994-67, du-
uière dont j'ai été traité l'année dernière, je crois tant l'année dernière. Le nombre total des emplo-
devoir profiter de l'occasion actuelle de présenter yés du service civil qui ont souscrit l'année der-
le bill. Je me suis efforcé de signaler, d'année er nière, au fonds de retraite est de 4,685, et le mon-
année, la manière dont l'acte des pensions de tt moyen souscrit par les employés civils actuels
retraite a été appliqué. J'ai démontré que le pays est de $14. 10, par année. Je prétends qu'on a
avait perdu une somme considérable par le maintien beaucoup abusé de cette loi. Si on avait appli-
de ce système. La loi a été mise en vigueur en qué la loi comme on se le proposait d'abord, le
187 t, lorsque ir Francis Hincks était le ministre des pays n'aurait pas perdu la somme qu'il a débour-
Finances sous le régime de sir John-A. Macdonald. sée. La loi n'a d'ailleurs été en vigueur que durant
Si cette loi eut été maintenue dans nos statuts quelques années; on s'en est servi pour renvoyer
telle qu'elle a été d'abord présentée, en vertu de des employés en leur payant une pension, afin de
laquelle il y avait une déduction de 4 pour 100 sur faire place à d'autres personnes qui imposaient
tous les salaires de $600 et plus, et de 12f, pour leurs services au gouvernement. Or, pour éta-
100 sur les salaires de ioins de $600, le fonds aurait blir la position dans laquelle le service civil se
pu se suffire à lui-même. De fait, si ce fonds avait trouve aujourd'hui et pour établir qu'il n'y a aucun
été bien administré, comme je l'établirai plus tard, lien, au point de vue financier, le maintenir le
et je prouverai qu'il a été mal administré, il aurait fonds de retraite, je présenterai leq chiffres d'un
pu se suffire à lui-même et au delà. Mais apyrès rapport déposé devant le parlement donnant le
trois années de l'application de la loi, sir Léonard chiffre des employés civils, au 30 juin 1894. On
Tilley, étant alors ministre des Finances,a présenté verra, par ce rapport que nous avons au service
un amendement à cette loi, disposant que, la somme intérieur, dans la ville d'Ottawa, 898 personnes.
déduite devrait être réduite-sur les salaires de Le salaire total qu'ils touchent est de $1,095,723.50,
$600 et plus, de 4-t pour 100 jusqu'à 2 pour soit un salaire moyen de $ 1,220 chacun. Ensuite,
100 ; et sur les salaires de moins de $600, de 2½ nous avons le service extérieur se composant de
pour 100 jusqu'à 14 pour 100. Cela a coupé court 3,787 employés, qui touchent u salaire total de
aux recettes prélevées en vertu de la loi de 50 pour $2,830,063.30, soit un salaire moyen de $747.
100. Le résultat fut que, vu le grand nombre Prenaut le service intérieur et le service extérieur
les employés du service civil qui se trouvaient à ensemble, la moyenne du salaire de tous les employés

émarger au fonds de retraite d'année en année, de- du Canada, au 30 juin 1894 a été de $838. Or,
venait une saignée sur les ressources du pays qui je prétends que le service civil est assez bien rétri-
devenait de mal en pis, damne en année. Je vais bué. Il n'existe pas d'autre classe, au Caiada, qui
vous présenter les recettes et les dépenses de ce touche un salaire moyen de $838. Les instituteurs
fonds pour chaque année, durant son application, n'ont pas un salaire ègal à cela non plus que les

._ministres de l'Evangile. Prenez les commis le bau-
que dans toute l'étendue du Canada, et je crois

Année. Recettes. Dépenses. pouvoir dire qu'ils ne touchent pas un salaire moyen
de $838. Dans tout le Canada, vous ne trou-
verez pas une autre classe le gens qui soient aussi
bien payés que les employés du service civil. Leurs

1871......... .......... 49.Î70 50 12 88ctå eures dle trav.ail sont courtes, ils out dle bona sa-
1872.... ................ 53,213 80 38,842 81 laires, et ils ont trois semaines de vacance durant
1873.......... ........... 54,75730 53,026 12 l'été, pendant lesquelles court leur salaire. Dans
1374 ................. .. 34,62018 64,44284 ces circonstances, il n'y a aucune raison, dans notre1875 .. .... . ....... ..... 36,678 71 71,3lm 85
1876...................... 38,476 00 101:627 16 condition embarrmsée de nos finances actuelles,
1877...................... 40,890 26 104,826 99 pour qu'on vienne nous demander de souscrire non
le S..............41,m66. -'>88 91 seulement une somme totale de$200,000 par année,
18m ........ .. . 4,51 80 11391 75 m d'ajouter àla liste clesemployés mis àla retrai-188........ 4,51 0 16,391 7, tna'$(sLY
1831..................... 44,995 80 147,362 10 te, niais encore au soutirage de nos ressources d'an-
1882..................... 46,426 39 160,319 95 née en année. Pour prouver qu'on a abusé grossiè-
1.. ............ 6,2 c orremuent dle ce mode d'opération por prouver ueles
1884__._.............. bi,882 21 192,692 70l reitiot, ce
1835.................. 52101 33 203,636 21 honorables messieurs de l'autre côté de la Chambre
1886...... .............. 57.075 43 200,655 25 se sont servis de cette loi, dans le but de faire place
1887 .................... 626 96 -02,285 à des gens qui imposaient leurs services an gouver-
1888.................... 62.94.5 72 212,743 M79sat nvr
1889................... 63,031 46 218,933 6 nement, qui nous a permis de mentionner le fait
1890...... ............ 61,513 S05 241,764 66 que sur la liste des employés mis à la retraite avant
1891 ........ ....... 62.824 60 241,110 49 l'âge de 50 ans, et qu'un grand nombre ont été mis1892_.-................ 6rà3,352 7q 2361-9 88
18.3 ................... 64Ai3 27 263,710 15 à la retraite avant l'àge de 40. Il est évident, qu'un
1894................... 63,974 67 262,302 0o bon nombre le ceux-là ont été déplacés pour faire

place à d'autres qui sollicitaient auprès des mem-
bres du parlement ou auprès les ministres pour

Cela démontre que durant le temps que l'acte a entrer dans le service du pays aux conditions d'un
été appliqué, c'est-à-dire pendant près de 22 ans, bon salaire. Je prétends que, avec les moyens faci-
les recettes totales ont été de $1,239,094.08 et que les que nous offrent au Canada les assurances sur
les dépenses totales ont été de $3,770,963.83; ou la vie que les employés du service civil devraient
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s'assurer eux-mêmes, pour les cas de maladie, ou
de vieil âge, en tirant parti du mode d'assurance à
bon marché que nous avons aujourd'hui, plutôt que
de les contraindre à souscrire à ce fonds, dans
l'espoir qu'ils profiteront (les avantages dufonds'
de retraite.

Je suis heureux de dire que j'ai lieu de croire
que le service civil est en faveur de la mesure que
je préconise. Le salaire <le chacun subit une réduc-
tion de 2 pour 100 par année, et ceux qui meurent
dans le service ne retirent rien, pas plus que leurs
parents (le cette diminution de salaire. Dans une
proportion considéi-able, ce sont des gens incapa-
bles, qui ont passé un certain nombre d'années dans
le service, et qui sont sur la route de la promotion,
qui retirent des avantages de la mise à la retraite.
Ensuite, la seule classe qui en retire des avantages
se trouve parmi ceux qjui ont été déplacés pour
faire place à d'autres. Ce sont là les deux classes
qui remplissent la liste des employés mis à la
retraite. Nous avons, dans toute l'étendue du
pays, plusieurs preuves de l'application de ce
mode, de cette façon. Par exemple, prenez le
maître de poste de Montréal, N1. Lamnothe, qui a agi
comme maître de poste, qui a été employé à ce
titre pendant 12 ans, lorsque M. Dansereau solli-
cita ardemment cet emploi. Grâce à l'influence, j'ai
lieu <le le croire, de M. Chapleau, aujourd'hui
lieutenant-gouverneur le la province de Québec, il
a su faire mettre M. Lamothe à la retraite, avec une
pension de $2,0() par année, en ajoutant huit
années à son temps de service. M. Lamothe a été
mis à la retraite à ces conditions, et jouit aujour-
d'hui à Montréal <le cette largesse, et M. Danse-
reau a été nommé à sa place à raison de $4,000 par
année. Vous pouvez parcourir tout le pays depuis
l'Atlantique jusqu'au Pacifique, et vous trouverez
les preuves des abus honteux de cette loi dans
chaque ville et chaque village.

Le 30 décembre, je constate que le gouvernement
abuse encore de cette loi d'une facon contraire aux
intérêts du peuple. Le rapport déiosé sur le bureau
de la Chambre, cette année, démontre que le 30
décembre 1894, le gouvernement, durant cette
année-là, a ajouté 57 noms à la liste. Le montant
total payé à ces 57 personnes, tant qu'elles vivront,
est de $22,710.33, par année. Des gratifications
ont été accordées à cinq personnes, en sus du nom-
bre de ceux qui ont été mis à la retraite, au montant
de $2,631. Je remarque, en plus, qu'un certain
nombre de ceux qui ont été mis à la retraite n'ont
pas servi pendant le nombre d'années prescrit par
la loi, qui exige dix années de service, au minimum,
pour avoir droit à la retraite. Pour parer à cela,
le gouvernement s'est prévalu d'un autre article de
la loi qui l'autorise a ajouter un certain nombre
d'années au temps du service, pour des raisons
dites comme service efficace, connaissances techni-
ques sur des sujets particuliers, et ainsi de suite.

M. W. -G. Gouin, un inspecteur-mesureur de bois,
reçoit maintenant $500 par année-les inspecteurs-
mesureurs ne sont employés que durant l'été, vu
qu'il ne se fait pas <le mesurage de bois en hiver-
il a été dans le service 5 ans. Il est maintenant
âgé de 37 ans. Le gouvernement a ajouté dix ans
à ses années de service et il lui a accordé $150 par

M. lcItMULLEN,

année pour le reste ile ses jours. Thomas Malone,
inspecteur-mesureur de bois, même salaire, huit
ans de service, a eu dix autres années ajoutées et
il touche une pension de $108 par année. Sur
551 noms inscrits sur la liste <les pensions le pré.
sent gouvernement en a mis à la retraite 429, de
sorte que sur tous les pensionnaires de l'Etat un
bien petit nombre n'a pas été mis à la retraite par
les honorables ministres. Pendant que j'en suis
sur ce point, je vais citer quelques autres noms
pour établir l'abus qu'on a fait de cette loi

Années Années
- de ajoutées Sommes.

sevc.aux annéesservice, de service.

$ ets.
E. N. Piché......... 6 10 400 00
Rév. T. Cameron.... 3 10 252 24
P. E. Côté.. ....... 9 10 42408
C. J. Coursolle ...... 8 10 8.31 20
E. Daigneault....... 7 3 187 92
Robert Donkin...... 5 10 437 04
John Flinn.......... 5 7 456 00
Charles Ketchum... 6 7 499 20
J. W. Ring.......... 6 10 608 04
C. M. Nutting...... 5 10 145 56
W. A. Ryan......... 3 10 75 72
F. Z. Tassé......... 8 7 997 44
V. Tetu.............. 8 10 345 60
John Costley........ 10 10 592 20

Si la loi avait été honnêtement appliquée, ainsi
que l'est l'Acte des pensions en Angleterre, le résul-
tat ne serait pas le même aujourd'hui. Toutes les
raisons imaginables qu'on a invoquées l'ont été pour
mettre à la retraite des hommes qui occupaient des
positions lucratives que d'autres désiraient avoir.
Il en résulte que deux millions et demi <le piastres
appartenant au peuple ont été gaspillées.

Permettez-moi de vous fournir un état qui indique
la somme qui a été déboursée et la somme retirée
par un certain nombre de ceux qui sont sur la liste
des pensions. Peu après l'ouverture du parlement
j'ai obtenu un ordre de la Chambre pour la produc-
tion d'un rapport qui nous ferait connaître la
somme totale qui a été payée par chacun des em-
ployés publics maintenant inscrits sur la liste des
pensions et la somme retirée par lui jusqu'à ce jour
à même le fond de retraite. Pour une raison ou pour
une autre ce rapport n'a pas été produit. Sa pré-
paration ne peut pourtant pas exiger beaucoup de
temps. Je nie suis décidé à ne pas retarder la
deuxième lecture de mon bill en attendant ce rap-
port, de crainte de ne pouvoir nie le procurer
durant cette session. Dans l'état que j'ai préparé
le montant déboursé est basé sur les trois dernières
années de service, de sorte que je les crédite de
plus qu'ils n'ont déboursé, car il est reconnu qu'un
employé public reçoit une augmentation de $50,
$100, ou dans certains cas, $200 par année. Et en
basant le calcul de leur contribution au fonds de
retraite sur les trois dernières années de service je
leur donne crédit pour plus qu'ils n'ont droit d'a-
voir. Mais je veux les créditer du plein montant, et
même plus, vu que je porte à leur débit le plein
montant qu'ils ont retiré. Voici cet état :
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Date de la -

mise à Noms. Déboursé. Reçu.
la retraite.

1878...... Agnew, William, officier de douane............................ 168 00 9,9)6 00
1884.. ... Amos, J. S., douane.............. ..... .................... 260 00 6,819 12
1885...... Armstrong, commis au bureau de poste, Hamilton....... 336 00 6,669 60
1883...... Ashe, D. D., directeur de l'observatoire .... ............... 336 00 11,75. .4
1883 ..... Austin, F. P., commis, intérieur ............................. 418 00 11,88000
1891..... Baillairgé, G. F., sous-ministre des travaux publics ........ .... 1,280 M 8,959 68
1884 ...... Bracello, commis, bureau de poste, Montréal ..... . ......... 08 00 2,463 12
1887...... Bayley, J., commis de la poste sur ch. de fer, Montréal......... 307 -0 2,150 40
1883...... Befort, F. X. inspecteur de bateaux à vapeur, Sorel............ 240 0 4,559 60
1885...... Bélanger, J. A., commis, secrétariat d'Etat........ .......... 448 00 9,914 20
1879...... Bell, R., inspecteur des canaux...... ...... .. . ...... ... &0 48
1879...... Benoit, Ulric, commis, bureau de poste, Montréal..............176 00 9,408 00
1893...... Bellemare, R., in pecteur du revenu de l'intérieur........ .... .1,100 900 3,499 92
1882...... Bissonnette, J. S., sous-estimateur à Halifax................... 154 00 2,335 19
1888...... Bowes, W. -F., commis de la poste ............................ 30 00 4,899 72
1891...... Bucke, P. E., commis, ministère des Postes.................... 720 00 5,040 00
1887...... Caldwell, S. R., inspecteur de douane, Halifax................. 480 00 5,760 0
1881 ..... Carmichael, J. E., préposé au débarquement, etc........ ...... .160 00 7,738 88
1885...... Cherriman, J. B., surintendant des assurances ................. 1,120 00 17,6000
1891...... Corner, S., peseur, douane................. .... .... ........ 3,600
1884...... Degaspé. A. A., commis du bureau de poste, Montréal.......... .)(00 6,600 0
1881...... Dixon, J. D., percepteur des douanes.......................... 160 00 5,822 88
1887...... Dore, F. J., bureau du haut-comnmissaire à Londres............. 800 00 10,800 0
1881...... Douglas, R., sous-percepteur des douanes...................... 75 00 3,864 0
1886...... Duff, Alexander, eclusier, etc., Toronto........................ 360 W 75600
1887...... Dupont, C. J., inspecteur du revenu de l'intérieur.... ... ...... 704 90 11,733 36
1891...... Emery, M., sous-directeur de la poste, Montréal.......... . 800 00 5,600 0
1882 . Foot, T., comptable, ch. de fer Intercolonial, Moncton.......... 528 00 15,969 72
1880...... Forbes, H. J. G., officier de douane. ........ ................. 153 00 8,668 80
1880...... Fox, J. J., percepteur des douanes, Iles de la Madeleine.........216 00 12,6% 90
1881...... Gordon, J., commis, bureau de poste, London, Ont. ........... 240 00 8,316 0
1881 ..... Graham, R., percepteur des douanes, Fort Erié ................ 200 00 8,400 00
1890.... . Graham, sous-receveur général, C.-A.......................... 440 00 9,300 0
1883...... Grant, G. W., commis, douane.. ........................ .... 384 90 5,850 0
1883 ..... Green, J. A., inspecteur de douane........................... 432 0 15,1200
1888...... Griffin, W. H., sous-directeur général des Postes............... 1,088 00 .5,680w
1890 ..... Hamley, l'hon. W. percepteur des douanes, Victoria...........1,444 00 11,7-980
1872...... Hewitt, Thomas, payeur, canal Lachine....................... 3200 18,282 24
1884...... Higgins, M. A., commis, ministère des Finances............... 468 00 13,860 00
1880.. . . Himsworth, F. A., commis, Conseil privé.... . .............. 31500 16,8300
1883...... Hood, H. A., percepteur des douanes, Yarmouth........ ... .. .336 00 7,38152
1887 ... Howe, S., auditeur fédéral, Halifax ....................... .... 60800 9,727 68
1882...... Jenkins, C. W ., Postes ....................................... 396 00 0 )
1892...... Johnson, J., commissaire des douanes.................. ....... 1,680 (0 898
1884...... Johnson, S., commis, bureau de poste, Montréal .. ............. 299 90 7,61508
1883 ...... Jordan, F. G., commis, bureau du receveur général, Saint-Jean 366 00 11,75 04
1887...... Kavanagh, L., sous-percepteur des douanes ................... 10200 3,22368
1882...... Kidd. bureau du secrétaire du gouverneur général............ 517 00 20,32 0
1873...... Knight, Thos. F., inspecteur des ports, Nouvelle-Ecosse........ .40 90 7,656 64
1880...... Labossière, E., journalier d'écluse, canal Chambly.............. 46 50 4,231 89
1885...... Laperrière, Auguste, bibliothèque du parlement..... ......... 50400 12,900
1886...... Leahy, Mary, directrice pénitencier de Kingston............... 25500 3,787 56
1871 ..... Lee, J. S., commis de douane, Ottawa ............... ........ 2000 7,9200(9
1879...... Leslie, J., directeur de la poste, Toronto....................... 5600 39,î98 72
1879...... Marter, W. J.; éclusier, Saint-Jean, N.-B...................... 120 8,958 72
1887..... . M;ngaye, W. R., percepteur et inspecteur des douanes..........1,216 90 28,064 0
1882...... Moncey, J. F., estimateur, port d'Halifax.....................-*308 00 6,18696
1884...... McCaffrey, nessager. ministère des Finances.................. 48 75 2,970 0
1879.... . McColl, Evan, preposé au débarquement...................... 15900 6,646 89
1873...... McCrae, W. H., premier commis, douanes, Col. Anglaise ...... 770 11,11264
1891...... McKeon, John, bureau de poste, Montréal.................... 60 4,20000
1881...... McKay, H. B., sous-préfet................................... 48900 12,768 00
1887...... Nelson, John, préposé au débarquement.......................44800 7,839 36
1877...... O'Hara, J., commis de la poste sur steamers ....... .... ...... 32090 4,169 0
1879 ..... Passaw, F. M., inspecteur des bureaux de poste, Halifax ....... 352 24,6400
1885.,... -Peachy, J. W., douanes...................................... 67200 14,400
1882...... Perkins, T., préposé au débarquement, Windsor......... ..... 8250 4,68000
1883... ... Pope, l'hon. J., auditeur fédéral, Ile du Prince-Edouard.... 15,1200
1872......!Prendergast, J., bureau des inspecteurs-mesureurs, Québec ' 60 0 7,3296
18î4 ... Quinn, Fran~cis do do do do 19 25 8,685 72
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Date de la
mise à la Nom. Déboursé. Reçu.
retraite.

8 c. $ c.
1873...... Ranney, G. W., surintendant, New Castle Dis. Works..... 36 0 7,851 36
1873 Reid, Alex., gardien de plhare.............................. 14 50 8,931 12
1886 .,essager, Chaimibre des Conmunes...............220 O 4,158 (0
1879...... Romaine, E. C., inspecteur du revenu de lIntérieur............ 352 00 10,878 72
1887.....R. Ross, Thomas, comptable des dépenses imprévues.............. 832 00 14,559 3;
1871...... IRubidge, F. P., sous-ingénieur, Travaux publics............... 48 OU 39,916 80
1884 .... R. Russell, Lindsay, inspecteur général........................832 O 17,049 12
1881...... IScott, F. G., commis, min. des Finances................ ...... 28 O0 10,662 24
1871 ...... Scott, Th os., architecte en chef....................... ........ 600 00 9,040 0
1877.m.... . Small, W. M., commis, bureau de poste, Meaford.............. 176 OU 4,269 16
1881...... Smyth, J. 8., gardien de phare, Nouvelle-Ecosse............ . 53 75 4,214 0
1881...... Stephens, Chas. L., commis, bureau de linspecteur des postes. 200 OU ,158 88
1879..... . Thomas, G. W., préposé au débarquement..................... 55 OU 2,040 88
1886..... .omilson, J., min. des Chemins de fer et Canaux............... 750O 12,674 61
188. ...... Torrance, J. A., min. des Finances.........................667 ùU 10,011 60
1887...... Travis, .T., magistrat stipendiaire.............................. 960 OU 5,760 0
1885...... Vradenburgh, Henry, douanes....... .................. .. . 336 O 4,520 0
1872...... Vincent, O., messager, bibliothèque....................... ... 7 50 10,460 0
1889...... Walsh, T. J., bur. des inspecteurs-mesureurs, Québec...........540 00 6,300 0U
1871 ...... Watson, John, éclusier, Welland ............. ...... ......... 9 75 1,701 12
1883...... Weber, A., commis, bur. de poste, Toronto.... ............... 255 20 3,763 20
1887 ... Wicksteed, (,. W., greffier en loi, Chambre des Co mu'*ines*. 1,088 00 19,039 68

En lisant cet état à la Chambre je désire faire
voir la manière répréhensible dont cet acte est
appliqué. J'ai donné les noms de ceux qui retirent
plus qu'ils n'ont payé et le chiffre de la pension est
celui qui sera payé jusqu'au 13 du présent mois.
Je peux ajouter que chaque nom sur la liste est
celui ('un employé qui a été mis à la retraite par
les honorables ministres. En présence (le ces faits
il est temps que, dans l'intérêt du pays, nous
abolissions ce système. Il est inutile qu'il continue
à exister, et je propose maintenant que le bill soit
lu une deuxième fois,

M. l'ORATEUR : Avant de soumettre la motion
j'aimerais attirer l'attention de la Chambre sur les
dispositions du bill, parce que, dans mon opinion,
c'est un bill qui, s'il est présenté, doit l'être sous la
responsabilité (le la Couronne. Ce bill contient
certaines dispositions, et il me semble en le lisant
attentivenent-bien qu'à première vue j'aie cru que
le premier article pouvait passer-que tout le bill
dépend de l'article 3 que je vais lire :

3. Toute personne actuellement employée dans le ser-
vice civil du Canada, ou toute personne qui y sera nom-
mée après la sanction du présent acte, aura droit, lors-
qu'elle se retirera du service public, ou, si elle meurt
pendant qu'elle est dans le service, ses représentants
légaux auront droit, i sa mort, au remboursement du
montant total des déductions faites sur son traitement
en vertu des dispositions du dit acte, avec intérêt sur ce
montant calculé et composé au taux de 5 pour 100 par
année, aux conditions ci-après prescrites.

Il me semble que cette disposition crée une
charge sur le revenu publie qu'un membre de la
Chambre n'est pas compétent à imposer en vertu
d'un bill quelconque présenté à cette Chambre.

M. McMULLEN: J'ai soumis le bill au greffier
en loi de la Chambre et je l'ai consulté au sujet du
droit que je pouvais avoir de le présenter en ma
qualité de député, et il a été d'opinion que j'en
avais le droit, et je l'ai présenté.

M. McMULLEN.

M. FOSTER: 'Mais le greffier en loi s'occupe
simplement de la rédaction des bills, et il en rédi-
gera pour n'importe quel député. L'honorable
député aurait dû savoir qu'il n'a pas le pouvoir de
présenter un semblable projet le loi sans le con-
sentement de la Couronne.

M. MeMULLEN : J'ai soumis le bill au greffier
en loi, et il émit l'opinion que, en ia qualité de
député, j'avais le droit (le présenter ce bill. Si le
gouvernement veut assumer la responsabilité de
déclarer mon bill hors d'ordre pour cette raison,
c'est bien ; cn'il le fasse.

M. l'ORATEUR: L'honorable député ne doit
pas faire retomber sur le gouvernement la respon-
sabilité de déclarer un bill hors d'ordre. Cette
responsabilité incombe à l'Orateur. Si j'étais d'avis
que le bill est dans l'ordre, l'opinion du gouverne-
ment ne me ferait pas décider qu'il est hors d'ordre.
Etant hors d'ordre, la deuxième lecture ne peut
pas être demandée.

M. MILLS (Bothwell): Je crois que mon lono-
rable ami a agi sous l'impression qu'on pouvait
difficilement prétendre que le bill imposait une
charge sur le trésor public, vu qu'il prescrit le rem-
boursement de tout le montant.

M. FOSTER: Avec 5 pour 100 d'intérêt com-
posé.

M. MILLS (Bothwell) : Oui, mais si le gouver-
nement veut garder cet argent à ce taux d'intérêt,
c'est une question différente.

M. FOSTER : Cela donne une réclamation à
l'employé mis à la retraite.

M. MILLS (Bothwell): Mais l'honorable ministre
verra que mon honorable ami (M. McMullen) pro-
cède tout le temps sous l'impression qu'il ne doit
pas y avoir une charge sur le trésor public, et que
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c'est simplement un dépôt entre les mains du gou-
vernement, créé en faveur des employés publics.
Pour cette raison, je crois qu'il vaut la peine
d'examiner un peu le bill.

M. l'ORATEUR : Bien entendu, je n'ai pas pu
consacrer beaucoup de temps à l'examen du bill,
mais mon opinion est très arrêtée, savoir: que la
disposition du bill prescrivant que le gouvernement
paiera 5 pour 100 d'intérêt composé, constitue une
charge sur le revenu public. La disposition du bill,
si je comprends bien, prescrit que toute personne
actuellement employée dans le service civil du
Canada, et ayant contribué au fonds de retraite,
aura droit de décider si elle conservera son droit à
une pension en vertu de l'acte, ou si elle y renon-
cera, en acceptant, au lieu de la pension, les dispo-
sitions de ce bill. Or, si l'employé renonce à son
droit de recevoir une pension en vertu du présent
acte, et s'il accepte les dispositions de ce bill-si le
bill est adopté et devient loi-évidemment le gou-
vernement sera obligé de lui payer a pour 100
d'intérêt composé sur le montant versé, non seule-
ment à l'employé lui-même, mais à ses représen-
tants légaux s'il meurt pendant qu'il est dans le
service. Il me semble, autant que je peux en juger,
que cette disposition impose certainement une
charge sur le revenu public.

M. DAVIES (I.P.-E.): M. l'Orateur, n'oubliez
pas que ce n'est pas la première fois que cette ques-
tion vient devant la Chambre.

M. FOSTER: Pas sous cette forme.

M. DAVIES (I.P.-E.): Peu importe la forme.
Que ce soit au moyen d'une résolution ou d'un bill,
si"un député a le droit de présenter une résolution,
il doit avoir également le droit de présenter un
bill. Un des membres les plus distingués de la
Chambre, et qui a été le leader de la Chambre dans
le temps, a présenté une résolution en 1882, abso-
hument identique au bill de l'honorable député
(M. MeMullen), et avec la même disposition que
M. l'Orateur déclare ne pas pouvoir être présentée
par un député. Bien entendu, ce n'est pas concluant.

M. FOSTER : Quelle était cette résolution ?

M. DAVIES (L P.-E.): Elle a été présentée par
M. Blake, et elle demandait que l'Acte du service
civil, fût amendé de la même manière que le pres-
crit le bill de mon honorable ami (M. MeMullen).
Le pricipe en lui-même étant si éminemment juste
qu'il fut appprouvé par un grand nombre de
membres de la Chambre. La motion fut rejetée par
un vote de parti, mais j'ai entendu plusieurs députés
des deux côtés de la Chambre émettre l'opinion que
le principe était juste, et que sans des raisons de
parti il aurait été approuvé par la grande majorité
des députés. Cette résolution fut de nouveau pré-
sentée par un autre député de la gauche. La ques-
tion d'ordre soulevée par vous, M. l'Orateur, ne fut
pas alors invoquée et pas un député n'y songea.
Mon honorable ami (M. McMullen) a suivi le pré-
cédent établi par M. Blake, et adopté plus tard par
un autre membre éminent de l'opposition. La mo-
tion de M. Blake fut débattue dans cette chambre
plusieurs jours durant, et je prétends que mon
honorable ami (M. McMullen) avait justement
raison de penser qu'il était dans son droit en pré-
sentant la même proposition sous la forme d'un bill.

Il peut y avoir quelque chose de fondé dans les
observations de ,Votre Honneur, et attendu que je
n'ai pas en le temps d'examiner attentivement les
règles du parlement, je n'émettrai aucune opinion.
A moins que vous ne soyez parfaitement convaincu
en ce qui concerne votre décision ; j'ose espérer que
la question ne sera pas finalement décidée par vous
dans le monent sans que vous ayez étudié la ques-
tion plus minutieusement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nul
doute que le mode suvi par M. Blake était con-
forme à l'usage dont parle M. Bourinot, à la page
5.36 de son ouvrage :

Il devient d'usage dans la Chambre de permettre aux
simples députés de présenter certaines résolutions, quand
il n'en résulte pas une dépense des deniers publics, mais
qu'elles expriment simptement une opinion abstraite sur
une question qui peut plus tard nécessiter un octroi.
Comme cette question n'est pas toujours comprise, on
peut dire Que ces résolutions étant rédigées en termes
généraux n'obligent pas la Chambre à passer une législa-
tion future sur le sujet, et qu'elles sont uniquement des-
tinées à signaler au gouvernement l'importance et la
nécessité d'une telle dépense.

Là se trouve la distinction. Le bill de l'honora-
ble député ne demande pas à la Chambre de s'en
tenir à une simple expression d'opinion. Mais de
s'obliger à passer une loi spéciale imposant direc-
tement une charge sur la Couronne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ferai
observer, vu que le projet de loi le mon honorable
ami (M. McMullen) tend à réduire les charges du
peuple, que ce bill est parfaitement de la juridic-
tion d'un simple député. J'avoue qu'il ne peut pas
ajouter par son bill aux charges lu peuple. Mais
s'il peut réduire considérablement ces charges, il
établit par là qu'il est dans l'ordre.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député de
Queen (M. Davies) désire que j'étudie encore la
question. je n'y ai aucune objection, muais je lois lui
dire que mon opinion est très arrêtée sur le sujet,
et qu'il faudra des preuves très fortes pour me con-
vaincre que je n'ai pas raison.

M. CAMPBELL: Je propose que le débat soit
ajourné.

Et à 6 heures, la séance est levée.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 6 juin 1895.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BUREAU DE POSTE DE ST-THOMAS, ONT.

M. CASEY: Quelles augmentations ont été
faites aux salaires lu maître de poste et de chacun
des employés du bureau de poste de Saint-Thomas,
Ont., depuis un an, et quand ont-elles été faites?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Aucune
augmentation n'a été faite aux salaires di maître
de poste et aux employés du bureau de poste de
Saint-Thomas, Ont., durant l'année.
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DEPARTEMENT DES DQUANES-FONC-

TIONNAIRES SPECIAUX.

M. CASEY: 1. Quels sont les noms (le toutes les
personnes, autres que des employés permanents,
qui au cours des derniers cinq ans ont été et sont.
employées par le départenent des Douanes de la
manière et pour les fins exprimées dans la réponse
suivante donnée par le contrôleur des Douanes à
une question qui lui a été posée le 30 écoulé :-

M. WALLACE: Je ne sache pas que personne soit
ainsi actuellement employé sans être membre du service
civil. Ce n'est. que quand une question importante se
présente alors que notre personnel régulier est complète-
ment occupé, ou lorsqu'une question est d'une nature
tellement technique qu'elle nécessite l'emploi d'une per-
sonne spécialement versée dans cette question pour la
résoudre, que des particuliers peuvent être employés
temporairement pour cet objet."
2. Pendant combien de temps chacune de ces per-
sonnes a-t-elle été employée ? 3. Sur quelle classe
ou classes de marchandises chacune d'elle a-t-elle
fait une enquête ou un rapport? 4. ])ans quel
pays ou i pays chacune a-t-elle été employée ?
5. Quels salaires ou gages ont été donnés à chacune?
6. Quelle était l'occupation de chacune à l'époque
où elle a été employée? 7. Quelles sont celles (s'il
en est) qui ont continué, pendant la durée le leur
emploi, à faire affaires comme manufacturiers <les
mêmes classes (le marchandises ou d'articles sein-
blables, au sujet desquels on leur demandait de
faire une enquête ou un rapport, ou à agir comme
agents ou employés de tels manufacturiers, ou qui
actuellement font ainsi affaires ou agissent comme
agents ou employés ? 8. Quels sont les noms (le
toutes autres personnes (ne faisant pas partie du
service civil permanent) qui, pendant la dite
période, ont été et sont employées pour faire rap-
port au département des Douanes, ou pour l'aviser
au sujet de la valeur ou de la classification des
marchandises, donnant, en ce qui les concerne, les
renseignements demandés ci-dessus dans les para-
graphes 1 à 8, inclusivement, de cette interpella-
tion ?

M. WALLACE : 1. F. S. Belton, William P.
Atkinson, et T. J. Hawthorne. 2. M. Belton a
été employé pendant les huit dernières années
comme secrétaire ou assistant de l'inspecteur en
chef, M. McMichael, et une partie de ses fonctions
a toujours été de s'enquérir des prix des diverses
classes de marchandises. M. Atkinson a été em-
ployé depuis le 3 jusqu'au 30 avril 1895, et M.
Hawthorne, en diverses occasions, durant la période
écoulée entre le 17 juillet et le 13 novembre 1894.
3. M. Belton a fait des enquêtes et rapports au
sujet d'une grande variété de marchandises. M.
Atkinson a été chargé de s'enquérir des prix des
bicycles, des renseignements sur ces articles étant
devenus nécessaires, et les employés à ce
genre d'ouvrage se trouvant engagés dans d'autres
travaux. De même, M. Hawthorne a été
chargé de s'enquérir des prix des faux et des
haches. 4. Dans les Etats-Unis. 5. M. Belton a
reçu pour une partie de son temps $2 par
jour, et, plus tard, $2.50 par jour et ses frais de
voyage. M. Atkinson a reçu $2 par jour et ses
frais de voyage. M. Hawthorne a reçu une alloca-
tion <le 8110.70, y compris ses frais de voyage.
6. Pour ce qui regarde M. Belton et M. Atkinson,
je ne sais pas si dans le temps qu'il a été employé
dans le service (les douanes, il avait d'autres affaires
en main. Quant à M. Hawthorne, j'ai compris

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

qu'il était attaché à la fabrique de faux, ou de
haches et d'instruments aratoires, et ce sont ses
connaissances techniques sur la valeur et la qualité
des faux et des haches, et les diverses marques de
commerce portées par ces articles qui ont engagé le
département à s'assurer de ses services. 7. Bien
que je ne sois pas parfaitement renseigné sur ce
sujet, je crois que M. Hawthorne a repris ses pre-
inières occupations, vu qu'il n'a été employé par
le département que pendant quelques semaines.
Quant à M. Atkinson, il ne fait plus d'enquête.

JUGES DES COURS PROVINCIALES.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je pro-
pose que, vendredi prochain, la Chambre se forme
en comité pour examiner les résolutions suivantes :

Qu'il est expédient d'amender l'Acte concernant les
juges des cours provinciales en abrogeant la clause 14 et
la.remplaçant par la suivante,

"14. Si un juge d'une cour Supérieure qui a continué
d'agir comme juge d'une cour Supérieure en Canada ou
dans aucune des provinces, pendant quinz ans ou plus, ou
qui est devenu affligé de quelque infirmité permanenteaui l'empêche de remplir utilement ses fonctions, se

émet de sa charge, Sa Ma jesté pourra,, par lettres pa-
tentes sous le grand sceau du Canada,énonçantla période
pendant laquelle ce juge a exercé ses fonctions ou l'infir-
mité permanente qui l'empêche de les exercer, lui accor-
der une pension égale aux deux tiers du traitement atta-
ché à la charge qu'il occupait au moment de sa démission;
et cette pension commencera immédiatement après sa
démission et lui sera servie sa vie durant.

"2. Les cours de Vice-Amirauté et la cour Maritime
d'Ontario seront considérées comme ayant été des cours
Supérieures, les juges locaux en Amirauté de la cour de
l'Echiquier comme ayantété juges d'une cour Supérieure,
et les magistrats stipendiaires dans les limites des Terri-
toires du Nord-Ouest comme ayant été juges d'une cour
Supérieure dans le sens de cette clause."

La motion est adoptée.

ACTES DES PENITENCIERS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose la deuxième lecture du bill (110 66) pour
amender de nouveau l'Acte des pénitenciers.

Ce bill a principalement pour objet le permettre
au gouvernement fédéral de prendre des arrange.
ments avec les divers gouvernements provinciaux,
ou les autorités locales, pour la garde des criminels
aliénés. Il a été proposé, il y a quelque temps,
comme la Chambre s'en souviendra, de demander
un crédit à l'effet de permettre aux autorités fédé-
rales de consacrer à cette fin une bâtisse conve-
nable attachée au pénitencier de Kingston. Mais
cette dépense serait épargnée et l'on atteindrait un
but très désirable, relativement à cette classe de
personnes, en adoptant le bill maintenant soumis.

Par exemple, le criminel aliéné, au lieu d'être
gracié par les autorités comme ci-devunt, serait
transféré, si nous pouvions prendre des arrange-
ments à cet effet avec les autorités locales-et je
n'entrevois aucune difficulté à ce sujet-à l'un des
asiles provinciaux. S'il- arrive que l'insanité est
feinte, ou si le lunatique recouvre l'usage de sa
raison avant l'expiratian de son terme d'emprison-
nement, le présent bill donne à l'autorité fédérale
le pouvoir de le renvoyer au pénitencier où il
achèvera de purger sa condamnation.

Le premier article n'est peut-être pas absolu-
ment nécessaire à l'objet qu'il vise ; mais on a cru
qu'il valait mieux l'insérer en s'appuyant sur
l'expérience acquise par le département de la
Justice. Il prescrit que le gouverneur en conseil
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pourra, lorsque la position du comptable actuel
deviendra vacante par suite de décés ou autrement,
abolir cette charge. Dans ce cas les devoirs du
comptable seront remplis par l'inspecteur des péni-
tenciers qui, croit-on, pourra s'acquitter d'une
manière satisfaisante des devoirs des deux fonc-
tions.

M. EDGAR : Le ministre de la Justice a exa-
miné, je suppose, la question (le savoir si le simple
certificat du chirurgien médecin du pénitencier
serait, pour prouver l'insanité, l'équivalent de ce
qui est requis par les divers gouvernements locaux
dans les cas ordinaires, lorsqu'ils admettent des
patients dans leurs asiles d'aliénés.

Des contestations sur ce point après l'internement
sont vraiment très regrettables. Il est très probable
que des précautious plus rigoureuses sont prises dans
les provinces avant d'admetttre des patients dans
leurs asiles. Lorsque nous serons en comité nous
pourrons, sans doute recevoir plus de renseigne-
ments sur ce point.

Puis, il y a l'autre question au sujet des arrange-
ments à prendre avec le lieutenant-gouverneur
relativement au paiement et le reste.

Sir CHARLES HIBBERT TUPPER : Oui, mais
nous ne pouvions pas insérer une disposition à cet
effet sans l'autorisation de l'autorité locale.

La motion est adoptée ; le bill lu une deuxième
fois et la Chambre se forme de nouveau en comité.

(En comité.)

Article 1,

M. LAURIER: D'après ce premier article je
serais porté à croire que le ministre de la Justice
est d'avis que la position de comptable est inutile.
S'il en est ainsi, pourquoi ne pas l'abolir tout de
suite ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
pourrons arriver à cette abolition; niais, comme
question de fait, je ne serais pas justifiable de dire
que nous avons actuellement à notre disposition ce
qu'il faut pour cela. Nous sommes maintenant sous
l'impression que l'inspecteur actueldes pénitenciers,
serait en état de faire l'ouvrage ; mais il n'est en
fonction que depuis quelque temps. C'est un bon
comptable; il est dans toute la vigueur de l'âge, et
nous croyons que nous pourrons avec lui arriver au
but que nous visons présentement. Mais je ne crois
pas qu'il soit sûr de décréter maintenant que les
fonctions de comptable seront remplies obligatoire-
nient par l'inspecteur. Nous demandons le pouvoir
d'abolir la charge de comptable, et exprimons notre
intention de le faire, à moins que nous ne trouvions
que la chose est impossible dans l'intérêt public. Il
ne serait pas prudent d'abolir actuellement cette
charge. Il suffit pour le présent de déclarer notre
détermination de tendre vers ce but.

Aucun comité ne s'est occupé de cette affaire, ou
il n'y a aucune agitation à l'effet d'abolir la charge
de comptable.

M. LAURIER : La législation que l'honorable
ministfe propose dépend tout à fait de la possibi-
lité qu'il y aura pour l'inspecteur de remplir les
deux fonctions. Si l'inspecteur a toutes les apti-
tudes voulues, la charge de comptable sera alors
abolie ; mais s'il n'est pas au point de vue des apti-

tudes, à la hauteur des espérances du ministre de
la Justice, l'autre charge sera maintenue.

Mais posons la question autrement.
Supposé que le comptable meurt demain-sa

charge serait alors abolie, et les devoirs de cette
charge incomberaient à l'inspecteur, à la compé-
tence duquel le ministre de la Justice pourrait
trouver à redire.

L'honorable ministre doit voir qu'il n'est pas rai-
sonnable qu'une législation soit basée sur la com-
pétence éventuelle ou incertaine d'un fonctionnaire.
L'honorable ministre devrait décider s'il y a de
l'ouvrage pour deux fonctionnaires, ou seulement
pour un seul. S'il y a de l'ouvrage pour deux,
qu'il décrète que deux fonctionnaires seront nom-
més pour faire cet ouvrage ; s'il n'y a (le l'ouvrage
que pour un seul, qu'il le dise également et qu'il
nomme un fonctionnaire compétent pour cet
ouvrage.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Jenecrois
pas que l'honorable chef de la gauche accorde au
ministre de la Justice tout le mérite qui lui revient
dans les efforts qu'il fait actuellement.

M. LAURIER: Je voudrais pouvoir le faire.

Sir CHAIRLES-HIBBERT TUPPER: supposé
que les vues exprimées par l'honorable chef de la
gauche prévalent, quelle serait la position ? Nous
aurions deux fonctionnaires comme la loi le pres-
crit actuellement.

M. LAURIER: Pas nécessairement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
dirai certainement pas à la Chambre que nous
pourrons abolir la charge de comptable, puisque je
ne suis pas sûr que la chose puisse se faire dans
l'intérêt public.

M. LAURIER: Je regrette de vous entendre
parler ainsi.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je don-
nerai la raison sur laquelle je m'appuie. Nous ne
sommes en possession d'aucune preuve que l'article
que nous discutons présentement sera applicable.
Mais d'ici à la réunion du prochain parlement, nous
pourrions arriver à la conclusion que nous sommes
en état d'administrer efficacement le département
du pénitencier sans la charge actuelle de comp-
table.

Dans ce cas, nous ne pourrions faire aucun chan-
gement sans attendre une autre session. Je n'in-
siste pas, toutefois très fortement sur ce point. Je
considérais comme à propos de déclarer au parle-
ment qu'un nouvel inspecteur venait d'être nommé ;
qu'il possé-lait toutes. les qualités désirables pour
remplir les deux charges en question ; que dès qu'il
se serait familiarisé avec la besogne-ce qu'il n'a
pu faire encore, vu qu'il n'est en fonction que'
depuis deux ou trois mois-l'économie que nous
avons actuellement en vue pourrait être réalisée.
S'il en était ainsi, le gouvernement serait alors
prêt à la réaliser. Vu que l'inspecteur actuel
qui n'a encore que deux ou trois mois d'expérience-
il n'a pas même encore eu le temps de visiter tous
les pénitenciers qui se trouve sous sa surveillance-
il nous serait impossible à présent de déclarer au
parlement que nous sommes prêts à faire le change-
nient en question. Mais nôus pouvons bien déclarer
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que si nous pouvons faire cette réforme, nous la
ferons.

M. McMULLEN : Il y a, je crois, un autre
point à signaler dans cette ciuestion. Je ne sais
pas si je .me trompe ; mais l'article présentement
soumis dit :

En tout temps après, que le comptable actuel des péni-
tenciers cessera d'occuper sa charge, le gouverneur en
conseil pourra abolir la dite charge.

Et ainsi de suite.
Or, il me semble que c'est décréter le maintien

du titulaire actuel pendant tout ce qui lui reste de
temps a vivre. Supposé que le gouvernement
actuel soit remplacé par nu autre qui trouverait
que cette économie est réalisable, la conséquence se
déduit d'elle-nimme. Il mie semble donc que cet
article placerait ce fonctionnaire dans une position
à laquelle le gouveriienent ne pourrait toucher, et
obligerait le gouvernement à demander au parle-
ment l'autorité requise pour faire le changement
désiré.

Sir CHARLES-HI1BBERT TUPPER: Non; ce
n'est ni le but, ni le sens de cet article.

M. McMULLEN : Je ne connais pas le but de
l'honorable ministre ; mais il me semble que cet
article aurait cet effet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député peut être sûr que le bill actuel ne mo-
difie en rien la situation de ce fonctionnaire quant
aux questions (le discipline régies par l'Acte du
service civil. L'arcicle n'a pas cette intention et
les termes dans lesquels il est conçu ne pourront
avoir l'effet signalé par l'honorable député. Mais,
quant à cette charge (le comptable, nous ne voulons
pas proposer qu'elle soit abolie trop précipitaix-
ment.

M. LAURIER : Le sens du langage de l'hono-
rable ministre est celui-ci? Nous avons nommé un
inspecteur depuis quelques mois, et nous croyons
avoir fait un bon choix, s'il arrive que cet
inspecteur soit aussi capable que nous le supposons,
il pourra faire l'ouvrage de deux fonctionnaires, et
ce sera une épargne ; mais s'il n'a pas la compétence
voulue pour faire cet ouvrage, il faudra nommer
deux fonctionnaires, et vous aurez ainsi deux
honnes pour faire l'ouvrage qui pourrait être exé-
cuté par un seul si cet homme avait la compétence
reqmuise.

Tout cet article, d'après l'honora4le ministre,
dépend (le la compétence du titulaire dle l'une des
deux charges qui nous occupent présentement. Or,
ceci n'est pas une base raisonnable à donner à une
législation. La seule base d'après laquelle l'hono-
rable ministre devrait procéder est de décider s'il
y a de l'ouvrage pour un ou pour deux hommes.
Je présume que tous les fonctionnaires du gouver-
nement sont compétents pour l'accomplissement
de leurs devoirs. S'il en est ainsi, toute la question
se réduit à ceci: L'ouvrage qu'il y a à faire re-
quiert-il un ou deux fonctionnaires ?

M. DALY: Je ne crois pas que l'honorable chef de
la gauche saisisse bien le sens de cet article. Il ne
s'agit pas d'une question de compétence, mais la
question qui se pose ne peut être résolue que par
l'expérience qui permettra au ministre de la Justice
de décider si l'inspecteur a ou non le temps de rem-

Sir CHARLES-HiBBERT TLTPPER.

plir à la fois les fonctions d'inspecteur des différents
pénitenciers et celles de comptable. Il y a cinq
pénitenciers en Canada, et il semble que l'inspec-
teur <le ces pénitenciers, quelle que soit sa compé-
tence, trouvera de quoi s'occuper en remplissant
les devoirs de cette charge. Mais tout ce que le
bill maintenant discuté a en vue c'est que si l'ins-
pecteur actuel, qui est reconnu comme compétent,
trouve qu'il peut remplir les devoirs d'inspecteur
et de comptable--

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Au même
salaire.

M. DALY-au même salaire, alors, après que le
titulaire actuel (le la charge de comptable aura
cessé de remplir cette charge, celle-ci sera abolie.

L'article maintenant discuté a deux fins: la pre-
nière est d'abolir la charge de comptable si l'ins-
pecteur trouve qu'il peut eflicacement en remplir
les devoirs avec ceux <le sa propre fonction, et la
seconde fin, c'est que, lors de l'abolition de la charge
de comptable, les fonctions et pouvoirs qu'elle comn-
porte soient exercés par l'inspecteur.

M. MclULLEN: Pourquoi ne pas modifier
l'article comme suit : ' En tout temps après
l'adoption du présent acte, le gouverneur en conseil
pourra abolir la charge de comptable des péniten-
ciers."

Le gouvernement resterait ainsi libre de décider
si la charge de comptable doit être abolie.

M. MILLS (Bothwell): Jevoudrais avoir quelques
renseignements sur ce point. L'exécutif peut créer
les charges qu'il juge à propos pour le gouverne-
ment du pays, si elles ne sont pas établies par
statut: mais le statut limite la prérogative sous ce
rapport. Le comptable est-il nommé durant bon
plaisir ? Il n'est certainement pas nommé durant
bonne conduite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il est
nommé (le la même manière que tout autre fone-
tionnaire. L'Acte des pénitenciers pourvoit à sa
nomination, et cet acte se lit comme suit

Le gouverneur en conseil pourra nommer comptable des
pénitenciers une personne apte et compétente, lequel sera
un fonctionnaire du ministère de la Justice et sera chargé
généralement de la direction, inspection et audition des
livres, comptes, transactions monétaires et affaires finan-
cières des pénitenciers.

Et ainsi <le suite.
Le comptable est donc nommé par le gouverneur

en conseil, et reste en fonctions durant bon plaisir.

M. MILLS (Bothwell) : Mais l'article mainte'
nant discuté paraît impliquer un autre sens.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas que cette objection soit de quelque impor-
tance. La rédaction de l'article a simplement en
vue....

M. MILLS (Bothwell) : La rédaction laisse à
désirer.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : ,Je ne
vois dans les termes employés rien qlui prête aux
objections ; mais je n'attache aucune importance à
la forme, et je ne m'oppose pas à ce que les mots
susceptibles d'une fausse interprétation soient re-
tranchés.
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M. LAURIER: Rédigez-le de façon qu'il signifie
qu'en tout temps, le gouverneur en conseil pourra
abolir cette charge.

M. MULOCK: Est-ce que la loi actuelle n'offre
aucun moyen d'éliminer du service publie les
fonctionnaires inutiles?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai
déclaré en commençant que la raison pour laquelle
je proposais le présent bill était de faire disparaitre
de nombreux doutes qui s'élevaient sur notre pou-
voir. En effet, bien que le parlement autorise le
gouverneur général à nommer un fonctionnaire, il a
chargé ce fonctionnaire de devoirs spéciaux. Si
nous n'avions pas rédigé l'article comme nous
l'avons fait, on aurait pu dire : la charge étant
abolie, il n'y a pas d'autre fonctionnaire pour la
remplir. Le but du présent article est de dissiper
ce doute, et de déclarer que le fonctionnaire désigné
à cette fin, après l'abolition de la charge, pourra en
remplir les devoirs.

M. MULOCK: Si on n'a pas maintenant le pou-
voir d'éliminer (lu service public un fonctionnaire
inutile, ce pouvoir ne saurait être établi trop tôt.
il me semble qu'une personne employée dans le
service public devrait occuper une position plus
élevée qu'une personne employée dans le service
privé. Toutefois, parce qu'un homme est employé
dans le service public, que ses services soient
requis ou non dans l'intérêt public, s'ensuit-il qu'il
n'y ait aucun moyen de se dispenser de cet homme ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
pouvons certainement mettre ces fonctionnaires à
la retraite, conformément à l'Acte des pensions de
retraite, pour assurer une plus grande efficacité
dans le service civil. Mais la difficulté, c'est que,
après avoir mis un fonctionnaire à la retraite, sa
charge existe encore et que, dans le présent cas,
l'Acte des pénitenciers ne pouirrait s'appliquer à
celui qui est, nommé à une autre charge, parce que
cet acte prescrit que le comptable des pénitenciers
doit remplir tous les devoirs de cette charge.

M. MULOCK : L'honorable ministre n'a pas ré-
pondu au point que je soulève. Il me semble qu'il
devrait y avoir, attaché à toute nomination au ser-
vice public, la condition implicite que si l'on n'a
pas besoin du fonctionnaire que l'on veut nommer,
si l'on n'a pas de besogne à lui donner, alors, il de-
vrait y avoir un moyen le dégager le service sans
mettre cet honne à la charge idu public pour le
reste de ses jours.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est une
autre question.

M. MULOCK: C'est une question que fait naî-
tre cette législation. Il est admis, aujourd'hui, -lue
la charge n'est pas nécessaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne sais
pas si l'honorable monsieur était présent quand
nous nous sommes formés en comité, mais j'ai alors
expliqué au chef de la gauche que nous n'étions pas
en etat de faire cet énoncé, bien q[ue, après une
nouvelle expérience, nous ayons constaté qu'il était
impossible de nous dispenser des services de ce
fonctionnaire.

M. LAURIER : Quel est le comptable ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: M. Fos-
ter.

M. McMULLEN : Pendant l'absence de ce fone-
tionnaire, le gouvernement n'a-t-il pas eu assez de
temps à sa disposition pour constater s'il ne peut
pas se dispenser permanemment de ses services
comme comptable ? Par exemple, combien (le mois
a-t-il été absent, alors qu'il était préfet du péniten-
cier du M anitoba.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Deux fois
le parlement a voté des sommes supplémentaires à
des fonctionnaires nommés pour remplacer ce fonc-
tionnaire pendant son absence. Je dirai qu'il a été
absent plus d'un an et qu'à cause de son absence, le
département, jusqu'à ces dernierstemps, a éprouvé
beaucoup d'inconvénients. Les autres fonction-
naires ont fait plus que la besogne ordinaire, et,
pour cette raison, le parlement leur a accordé une
somme supplémentaire. Mais je ne crois pas que
l'on puisse prétendre que, parce qu'un fonctionnaire
abandonne temporairement sa besogne, sa charge
doit être abolie ou qu'elle n'est pas nécessaire.
Nous savons que, et dans notre service et dans le
service d'Angleterre, l'on accorde des congés pro-
longés, dans certaines circonstances, et qu'il est
entendu que cela ne grevera pas davantage le tré-
sor public et que d'autres feront la besogne de ces
fonctionnaires durant leur absence. Mais vous ne
pourriez pas conclure de là que la charge est inu-
tile ; et je n'ai certainement pas de renseignements
suffisants qui me permettent (le (lire à la Chambre
que cette charge est inutile, bien que, dans mon
opinion, nous puissions parfois nous en passer.

M. McMULLEN: Le ministre admet que, pen-
dant un an, ce fonctionnaire n'a pas rempli ses
fonctions.

Sir CHARLES-IHIBBERT TUPPER : Iln'a pas
rempli ces fonctions.

M. McMULLEN: Or, le département a-t-il été
obligé d'employer d'autres fonctionnaires.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non. M.
Lane, qui était son aide, a travaillé après les lieu-
res régulières. Il a servi d'aide à l'inspecteur dans
l'accomplissement de ces devoirs et, à deux reprises,
le parlement a voté une somme supplémentaire à
M. Lane.

M. McMULLEN: Voici unfonctionnaire impor-
tant qui a pu faire une besogne étrangère à la charge
pour laquelle il avait été d'abord nommé, qui a
abandonné cette charge pendant douze mois pour
remplir d'autres fonctions et, pendant tout ce
temps, la besogne de son bureau a été faite tout
comme s'il avait été là. Or, je crois qu'il y a, dans
ce fait, une preuve suffisante pour justifier le comité
d'en arriver à la conclusion que les services de cet
homme ne sont certainement pas nécessaires et que
cette charge devrait être abolie.

M. MILLS (Bothwell): Cet article, je crois,
comporte deux questions, dont une a trait au fait
que l'on s'est dispensé des services du comptable.
Si je comprends bien le ministre de la Justice, il
dit que l'adjoint aide à l'inspecteur à faire la
besogne, pendant que l'on se dispense des services
du comptable. Or, il est très extraordinaire que
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l'on retienne les services du fonctionnaire subal-
terne et que l'on se dispense de ceux de son supé-
rieur. On supposerait qu'il serait naturel de faire
le contraire. Mais je désire.rappeler au ministre
que cet article restreint le pouvoir de la Couronne.
Naturellement, à part le règlement statutaire,
toutes les fonctions administratives.....

Sir CHAR LES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable monsieur veut-il mue permettre de l'inter-
rompre ? J'ai consenti i biffer les mots qui, d'api-ès
l'honorable député, restreignaient le pouvoirl discré-
tionnaire, parce que cela ne nuisait pas au but que
je me proposais.

M. MILLS (Bothwell) : L'article, tel que modi-
fié, est encore restrictif.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il se lit
ainsi : " Le gouvernetr en conseil peut abolir la
charge de comptable des pénitenciers et nommer"
et ainsi (le suite.

M. MILLS (Bothwell): Je désire signaler à
l'attention de l'honorable monsietr ce fait que, dans
la constitution d'un département, (ans la plupart
des cas, la Couronne est libre de réorganiser ce dé-
partement, le dire qu'elles seront les fonctions du
département et quels fonctionnaires seront de temps
à autre employés dans l'accomplissement de ces
devoirs. Or, en vertu de cet arrangement, dans
l'hypothèse où vous adopteriez ce bill, la préroga-
tive serait changée sous ce rapport que ce serait
l'inspecteur et toute autre personne que vous pour-
riez nommer qui rempliraient ces devoirs. Je ne
crois pas que l'on doive restreindre sous ce rapport
les pouvoirs le la Couronne. Je ne vois pas ce que
l'on peut y gagner. L'expérience nous ferait peut-
être constater bientôt que l'on pourrait faire un
autre arrangement beaucoup plus convenable ; par-
tant, je ne crois pas que vous deviez sous ce rapport
imposer des restrictions inutiles à un ministre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'est une
disposition de l'ancien bill, qui n'a pas en l'effet de
nuire au service. L'Acte des pénitenciers revêt le
comptable de ces pouvoirs ; et la critique de l'hono-
rable député pourrait s'appliquer à l'un et l'autre
cas. Je crois que le raisonnement de l'honorable
monsieur est en grande partie théorique ; en pra-
tique, le fait de donner ces pouvoirs au comptable
n'a amené aucun inconvénient. Le changement est
certainement très peu important, puisqu'il est
stipulé que le fonctionnaire qui remplira les devoirs
de comptable aura, d'après cet article, les mêmes
pouvoirs.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre
verra que c'est une raison pour supprimer entière-
ment cet obstacle. Il le supprime en ce qui con-
cerne le comptable et remet ses fonctions à un
autre fonctionnaire. Je ne vois pas l'opportunité
qu'il y. a de lier les mains du gouvernement sous
ce rapport.

M. McMULLEN: Que fait aujourd'hui M.
Foster ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il est
préfet intérimaire du pénitencier de la Colombie-
Anglaise.

M. McMULLEN : Se propose-t-on de le nommer
préfet ?

M. MILLS (Bothwell).

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.

M. MULOCK : Si je comprends bien la question,
ce fonctionnaire, croit-on, n'est pas nécessaire dans
le service public.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non; ce
n'est pas cela.

M. MULOCK: Il peut arriver que ce soit on
que ce ne soit pas le cas ; mais, en même temps,
je signale ce que comporte la loi à l'honorable
ministre. Si la loi actuelle comporte cela, du
moment qu'un homme est nommé, par le gouver-
neur en conseil, pour remplir (les fonctions dans le
service public, il ne peut pas être renvoyé sans
recevoir une pension. Nous devons supposer que
c'est lit la loi, si non, on ne demanderait pas au
parlement (le renvoyer du service public un fonc-
tionnaire inutile. Si l'on avait aujourd'hui le pou-
voir 1 e renvoyer un tel fonctionnaire, le gouverne-
mem .e le demanderait pas : en conséquence, je
prétends que le gouvernement arrivera à la con-
clusion, comme question de droit, qu'un fonction-
naire ne peut pas être renvoyé du service public
sans recevoir une pension. En nommant un fone-
tionnaire public, l'on devrait mettre comme condi-
tion qu'il restera en charge tant que ses services
seront requis. On a trop bien traité les fonction-
naires publics sous ce rapport et, aujourd'hui, il
est nécessaire d'obtenir un acte du parlement pour
renvoyer un fonctionnaire inutile. Je prétends
qu'il est du devoir du gouvernement, de présenter
le plus tôt possible une législation demandant au
parlement de lui donner le' pouvoir de renvoyer
tout fonctionnaire dont l'intérêt public n'exige pas
les services. Le fait que le gouvernement demande
aujourd'hui cette législation nous fait connaître sa
manière d'interpréter la loi, et cette manière de
comprendre la loi est l'interprétation définitive
qu'il lui donnera tant qu'il sera en son pouvoir de
le faire.

Pour cette raison, j'espère qu'avant longtemps,
le ministre de la Justice ou le ministre responsable
présentera une législation relative à cette question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je dois
protester contre l'énoncé <le l'honorable monsieur
que ce bill a pour but de donner le pouvoir le
renvoyer un fonctionnaire. Le but principal de
cet article, comme je l'ai dit plus d'une fois, est de
revêtir le fonctionnaire qui le remplace du pouvoir
dont le parlement a revêtu le comptable. Je n'ad-
mets pas que nous venons avouer au parlement que
nous ne pouvons pas abolir une charge ; il y aurait
peut-être un doute à ce sujet. Mais le parlement a
revêtu le gouvernement de certains pouvoirs et lui
a dit qu'il pouvait nommer un comptable et que,
quand il l'aura nommé, ce fonctionnaire doit avoir
certaine autorité et une autorité très importante.
Ses devoirs ne sont pas les devoirs ordinaires d'un
comptable, mais ils sont d'une nature spéciale. Il
est autorisé à vérifier les comptes et à remplir les
autres devoirs que le ministre de la Justice peut
exiger de lui ; il doit vérifier les comptes des péni-
tenciers, transmettre ces comptes, examiner les
opérations et les affaires financières des péniten-
ciers, les prisons et des hôpitaux qui reçoivent de
l'aide du gouvernement fédéral. Ses pouvoirs sont
ceux d'un commissaire enquêteur. Ce nouveau
fonctionnaire sera revêtu de ce pouvoir et remplira
ces fonctions et partant, je ne partage pas l'opi-
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nion de l'honorable député de York-nord que le
gouvernement ne peut rien faire sans un acte.

M. MULOCK : D'après le bill tel que présenté'
le gouvernement a simplement demandé d'abolir
une charge. Mais il faudrait mettre ce fonctionnaire
à la retraite.

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER : Non. Il
pourrait être promu.

M. MULOCK : Le gouvernement ne voudrait
pas demander l'abolition d'une charge vacante. On
demande l'abolition dans le but de modifier l'état
de choses actuel et l'on admet ainsi qu'il y a un
fonctionnaire (le trop.

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER : Non.

M. MILLS (Bothwell) : Je suggère que l'on
ajoute les mots " et tel fonctionnaire que le gou-
verneur en conseil peut nommer de temps à autre.',

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Comme
les honorables membres de la gauche cherchent
généralement à restreindre les pouvoirs du gouver-
neur en conseil je n'ai pas osé suggérer l'insertion
(les mots " tel autre fonctionnaire que le gouver-
ieur en conseil pourrait nommer (le temps à
autre." J'étais trop modeste.

M. ilILLS (Bothwell) : Je tiens le gouverne-
ment responsable de l'accomplissement efficace de
ses devoirs et je ne veux pas restreindre les préroga-
tives de la Couronne par des règlements de cette
nature.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'accepte
la recommandation avec beaucoup de plaisir.

du prisonnier. Il serait bon que le ministre de la
Justice eût le soin de ne pas adopter un mode de-
preuve que l'on pourrait considérer comme insuffi-
sant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai exa-
miné la question et j'aimerais que l'honorable dé-
puté (M. Edgar) se rappelât qupe nous ne légiférons,
pas seulement pour la province d'Ontario. La.
chose la plus dangereuse que nous pourrions faire,.
serait d'adopter une procédure rigoureuse et som-
maire qui nous servirait de précédent lorsque nous:
appliquons la loi en ce qui concerne l'admission des;
aliénés dans les asiles provinciaux. Chaque pro-
vince pourra sans doute avoir un mode particulier
relativement aux conditions qu'il faut remplir pour
l'admission des aliénés. Nous tranchons toutes ces
difficultés simplement en demandant au parlement
(le nous revêtir du pouvoir de nous arranger avec
ces différents asiles. Nous devons nous conformer
à tous leurs règlements et à toutes leurs conditions
et nous devons faire cet arrangement avec eux,
avec leur consentement ou aucun arrangement quel-
conque. En appliquant l'acte, nous avons agi
d'après les certificats de notre médecin, comme
nous l'avons toujours fait jusqu'ici et quand les
différents asiles ont des règlements différents en ce
qui concerne les certificats, il nous suffit d'avoir
l'autorisation de voir à nos propres aliénés. Nous
suivons l'ancien mode sous ce rapport. Ou nous
faisons des arrangements avec les autorités provin-
ciales ou, si nous n'en faisons pas, nous devons
prendre soin nous-mêmes de nos aliénés criminels.

M. DAVIES (I.P.-E.): Tous vos arrangements
dépendent de la façon dont vous vous arrangerez
avec les provinces.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Certai.
M. LAURIER : Vous pouv-ez avoir le mêure nement.

service maintes et maintes fois.

Article 3.

M. EDGAR: Je ne crois guère que cette dispo-
sition, en ce qui a trait à la procédure suivie pour
prouver qu'un détenu est atteint d'aliénation men-
tale, soit suffisante pour répondre aux exigenees
(les provinces, car elle n'exige qu'un rapport par
écrit d'un médecin. En vertu de la loi d'Ontario,
la preuve requise avant d'admettre une personne
aliénée dans un asile, est très différente. Cette loi
dit : Personne ne sera admis (ans un asile d'aliénés,
si ce n'est sur l'ordre du lieutenant-gouverneur,
(et cela se rapporte à des cas spéciaux prévus dans
la suite), sans le certificat de deux médecins, cha-
cun certifiant les signatures de deux témoins,
lequel certificat doit être daté trois mois avant la
date de l'entrée dans l'asile. Il va sans dire que
cela est pour assurer la protection de la liberté du
sujet et l'on pourrait dire, je suppose, que la liberté
du détenu n'est pas aussi importante. Dans l'ar-
ticle 6 de l'acte d'Ontario, il y a une disposition
relative à l'admission dans un asile de ceux qui sont
emprisonnés pour un délit, en vertu d'une loi quel-
conque de la province, et cela peut se faire sur la
preuve que le lieutenant-gouverneur jugera suffi-
sante. Mais, en examinant l'article 29, vous verrez
que les juges et les médecins 'doivent faire un
examen personnel d'un individu envoyé en prison
comme aliéné et, eu vertu de l'article 33, ils doi-
vent préparer un certificat relativement à la folie
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M. DAVIES (I.P.-E.): Que ferez-vous (le vos
détenus aliénés, si vous ne faites pas d'airange-
ments?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous en
prendrons soin comme nous le faisons maintenant.
Nous en avons quelques-uns à Kingston, à l'heure
qu'il est.

M. EDGAR : Il y a du bon dans cet énoncé de
mon honorable amui (sir Charles-Hibbert Tupper),
qu'il sera obligé de se conformer aux arrangements
provinciaux, quels qu'ils soient et s'il considère la
question sous cet aspect et qu'il soit prêt dans tous
les cas à répondre aux objections, cela pourrait
résoudre la difficulté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Dane
Ontario, l'on s'est montré très obligeant, même
dans les circonstances actuelles. Des. aliénés qu'il
nous aurait été impossible de traiter convenable-
ment à Kingston, ont été remis aux autorités pro-
vinciales en vertu d'un arrangement; mais il nous
a fallu gracier les prisonniers pour pouvoir les
envoyer à l'asile. Mes fonctionnaires m'ont signalé
un ou deux cas où la folie était d'une très courte
durée et les prisonniers ont ainsi échappé à leur
peine.

M. MULOCK : Le ministre croit-il que le certi-
ficat d'un seul médecin répondra à toutes les
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exigences ? La surveillance, dans un pénitencier,
est beaucoup plus sévère que dans un asile et un
détenu qui, sur le certificat d'un seul médecin, est
transféré dans un asile, y sera peut-être surveillé
avec moins d'attention et pourra s'échapper. Cela
est arrivé. Récemment, aux Etats-Unis, un crimi-
iel très dangereux, un voleur de trains, a réussi à
convaincre le médecin de la prison qu'il était aliéné:
puis, il a été admis dans un asile d'aliénés, d'où il
s'est échappé. Le ministre, je crois, devrait stipuler
qu'il ne sera pas permuis de faire sortir un détenu
du pénitencier à moins qu'il ne soit clairement
prouvé qu'il est aliéné.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
mettons le double frein : nous stipulons qu'il faudra
le certificat <le notre iélecin et l'approbation des
autorités provinciales, laquelle, dans la plupart <les
cas. dépend du certificat le deux médecins.

M. MULOCK : Je ne crois pas que l'opinion des
deux médecins soit beaucoup plus que la répétition
de l'opinion primitive.

Sir CH ARLES-HIBBERT TUPPER:
d'après le point de vue de la province. '

C'est

M. EDGAR: Si vous stipulez, dans le bill, que
le lunatique danger2ux ne devra pas sortir de la
prison tant qu'il n'aura pas été accepté comme
aliéné, il y aurait alors le double frein avant le
transfert.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il est
toujours sous surveillance.

M. EDGAR : Il est toujours sous surveillance,
cela va sans dire, mais la prétention de mon hono-
rable ami était qu'un prisonnier dangereux, simnu-
lant la folie, pourrait tromper un médecin et
s'échapper, si on le faisait sortir de prison sans le
surveiller suflisamment.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
devons courir ce risque qui, je crois, n'est pas
grand.

M. EDGAR: Mais il serait facile d'écarter cet
inconvénient en insérant les mots: "Avant le
transfert du pénitencier.'

M. MONTAGUE: Le point sur lequel insiste
mon ionorable ami provient (le ce que l'on a mal
compris la manière dont les aliénés sont admis aux
asiles. Aucun aliéné n'est admis sur le certificat
d'un seul médecin ; naturellement je parle seule-
rment en ce qui a trait à mai-t province-il faut le
certificat de deux médecins. L'examen aura incon-
testablement lieu au pénitencier et, dans ce bill,
mon honorable ami, le ministre de la Justice,
stipule que l'examen du médecin, dans le péniten-
cier, constituera réellement une base sur laquelle
on s'appuiera pour demander aux autorités provin-
ciales l'admission du prisonnier dans un asile.
Ainsi, le mode ordinairement suivi consiste à
employer deux médecins pour faire l'examen et
faire rapport et, sur leur rapport, le prisonnier est
admis à l'asile.

W M. EDGAR: C'est excactement ce que je pré-
tends. Tout ce que je désire, c'est que l'on emploie
aussi la protection que l'on a dans la province.

M. MULoCK.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
aurons trois médecins au lieu de deux.

M. EDGAR : Oui, mais quand?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Avant
que le prisonnier sorte du pénitencier.

M. EDGAR : C'est là tout ce que je demande,
que vous insériez les mots "avant le transfert ; "
sans cela, le prisonnier pourrait être transféré sous
la garde choisie par le préfet, sans un certificat
suflisant de folie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis
justifiable de m'opposer à la suggestion de l'hono-
rable monsieur.....

M. EDGAR: Le Secrétaire d'Etat?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
crois pas que le secrétaire d'Etat ait été jusque-là.
Nous avons, en vertu <le l'acte, le pouvoir de trans-
férer des détenus aliénés surle certificat du médecin
et, aujourd'hui, aux dispositions que les autorités
provinciales ont adoptées et qui sont satisfaisantes
pour la population en général, nous ajoutons l'opi-
ion d'un autre médecin. Je crois que ce sont là

des sauvegardes suffisantes.

M. McGREGOR : Il est nécessaire, je crois, que
l'on donne des sauvegardes de ce genre. Dernière-
nient, un homme fut envoyé en prison, dans la ville
de Windsor. On prétendait qu'il était lunatique ;
il fut examiné par le médecin de la prison et deux
autres médecins, qui déclarèrent qu'il était aliéné.
Il est arrivé que, bien qu'il fut cond amné à six ans,
après six mois de prison, le ministère de la Justice
le libéra sans raison aucune et, le lendemain matin,
on le trouva avec ses amis dans une des principales
rues de Toronto, paraissant parfaitement heureux
et il est aujourd'hui lans cette dernière ville. Nous
déplorons 1-njustice commise dans ce cas. Nous
avons demandé un remède au ministère de la J us-
tice et, plus tard, il peut arriver que je ramène la
question sur le tapis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis
heureux que l'honorable député ait mentionné ce
cas, dont j'ai entendu parler. Cela s'est passé
avant mon arrivée au département et c'est un des
cas sur lesquels nous nous sommes basés pour pré-
senter ce bill.

M. McGREGOR : Cela s'est passé au mois d'avril
dernier.

Sir CIARLES-HIBBERT TUPPER : L'affaire
à laquelle j'ai fait allusion a eu lieu vers. l'époque
où je suis arrivé au département de la Justice.
C'est probablement le cas mentionné par l'lono-
rable député. On a trompé grossièrement le gou-
vernement en ce qui a trait à un prisonnier con-
damné à la période d'emprisonnement mentionnée
par l'honorable nonsieur. Il a simulé la folie et
des hommes respectables ont représenté que s'il
était gracié, sa famille le ferait mettre dans un asile
à ses dépens. Pour accepter cette proposition,
l'on a gracié le lunatique supposé, niais dès qu'il
fut rendu à la liberté, il cessa de simuler la folie et
il est libre aujourd'hui. On a envoyé à qui de droit
les noms de ceux qui ont commis cette fraude.
La conduite de ceux qui étaient responsables de
cette fraude fut signalée à qui de droit.
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M. LAURIER : Qui a commis cette fraude?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les noms
ne me sont pas familiers. Je n'aurais pas d'objec-
tion à me procurer ce renseignement pour l'hono-
rable député.

M. EDGAR : Quel pénitencier était-ce?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'était
la prison centrale le Toronto.

M. EDGAR : Cela est très grave. Je comprends
que l'air·salubre de Toronto puisse avoir un effet
remarquable sur la santé d'une personne, mais je
puis difficilement croire que les fonctionnaires du
gouvernement n'étaient pas blâmables dans ce cas.
Néanmoins, le gouvernement est prêt, tout comme
dans ce cas, à confier à un seul médecin.. .. .

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : A trois.

M. EDGAR: Je demande pardon à mon hono-
rable ami, mais il fait erreur. L'acte -décrète que
si le médecin d'un pénitencier déclare qu'un détenu
est aliéné cela suffira pour que le préfet le trans-
porte à l'autre bout (le la province, sous une sur-
veillance plus ou moins sévère, et le remette entre
les mains des autorités d'un asile provincial. Mon
honorable ami dit qu'il aura la protection de ces
deux autres examinateurs médicaux. A quoi cela
servira-t-il si ce détenu n'est pas aliéné et s'échappe?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Nous
transférons des prisonniers tous les jours.

M. EDGAR : Mais ils ne sont pas censés être
aliénés et ils sont surveillés de près.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nous
transférons aussi des aliénés, nous les transférons
de Dorchester, N.-B., à Kingston, qui est le seul
endroit où l'on prenne soin des aliénés.

M. EDGAR: Cela ne devrait pas se continuer;
il n'y a pas de nécessité de faire cela.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Aujour-
d'hui, c'est nécessaire.

M. EDGAR: Pas si la législation proposée est
adoptée. Pourquoi ne pas ajouter quelques mots
pour être sûrs que ce que vient d'expliquer le Secré-
taire d'Etat sera exécuté, et qu'avant de transférer
un aliéné à un asile, il faudra avoir le certificat de
deux médecins, ou toute autre formalité exigée par
les provinces ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela ne
serait pas praticable. Prenez la Nouvelle-Ecosse,
où il n'y a pas de pénitencier; comment pourriez-
vous envoyer un juge de paix de la Nouvelle-Ecosse
faire un examen au Nouveau-Brunswick? Il n'au-
rait pas juridiction. Je diffère absolument d'opi-
nion avec l'honorable député. Il faut que vous
emmeniez votre prisonnier là où vous devez vous
conformer aux règlements de la province; et s'il
n'est pas trouvé atteint d'aliénation mentale, il
faut que vous le rameniez. C'est une simple
question de transfert, et de fréquence.

M. EDGAR: Je ne crois pas que le Nouveau-
Brunswick veuille entretenir les aliénés de la
Nouvelle-Ecosse.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pas sans
être payé pour cela, et c'est lui-même qui en fixe le
prix.

M. EDGAR : Je ne sache pas que les autorités
d'une province acceptent les aliénés d'une autre
province-que leur entretien soit payé ou non.

M. SPROULE: Je crois qu'il y a du vrai dans
la prétention de l'honorable député d'Ontario-ouest
(M. Edgar), bien qu'il soit nécessaire qu'un patient
soit examiné et déclaré aliéné par deux médecins
avant d'être admis dans un asile, il arrive souvent
que des patients redeviennent bien, peu de temps
après leur entrée à l'asile. Si cela arrive, le pro-
chain examen qui a lieu a pour objet de constater
si le patient est aliéné ou sain d'esprit. Cet examen
est fait par un seul médecin. Il faut un examen
par deux médecins pour l'admission, mais le patient
peut être libéré sur le certificat d'un seul médecin.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

TRAITEMENTS DES JUGES DES COURS
PROVINCIALES.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que la Chambre se forme en comité général
pour étudier la résolution suivante :

Qu'il est expédient d'amender l'Acte concernant les
juges des cours provinciales et de prescrire que les traite-
ments des juges ci-dessous mentionnées seront comme
suit:

Deux juges de la cour de circuit du district de Montréal,
chacun $3,000 par année.

Cinq juges de cours de comté dans le Manitoba, $2,000,
par année, durant les trois premières annés de service,
et $.2,400 chacun, par année, après ces trois années de
service.

Le juge local du district de la Colombie Anglaise, $1,000
par année.

J'ai expliqué le principal changement l'autre
jour, en comité des subsides, alors que nous avons
adopté un crédit pour partie du traitement du juge
en chef de la Colombie Anglaise, qui est le juge
local d'amirauté. Il faudra deux nouvelles sommes
pour payer les traitements de deux juges supplé-
mentaires nommés pendant la dernière session.
Jusqu'à la dernière session toutes ces sommes
étaient incluses dans le budget. Par suite d'une
erreur la législation n'est pas uniforme, parce que
quelques années auparavant elle n'avait pas été
amendée et rend ne ainsi statutaire ; mais les crédits
avaient continué à subsister sans que cette disposi-
tion eût été incluse dans les statuts. Les nomina-
tions supplémentaires ont été celles d'un juge pour
le district judiciaire <le Nipissingue, dans la pro-
vince d'Ontario, et d'un juge supplémentaire de
cour de comté dans le Manitoba. Ce sont là les
deux seules nominations nouvelles. Le seul autre
changement, comme je l'ai mentionné, est celui qui
se rapporte à la Colombie Anglaise. Le juge en chef,
qui fut nommé dernièrement, en vertu d'une légis-
lation existante, reçoit $820 de moins que son pré-
décesseur, ce qui réduit son traitement à la faible
somme de $5,000. de ne propose pas par ce bill de
rétablir le traitement qui existait depuis la confé-
dération, mais je propose d'augmenter de $400, au
lieu de $600, le traitement de juge de la cour
d'amirauté, lui donnant $1,000 et fixant son traite-
ment au même chiffre que celui des autres juges
locaux de la cour d'amirauté. Je me sers à dessein
du mot juges locaux, parce que le juge local veut
dire juge de la cour d'Amirauté.
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M. )AVIES(I.P.-E.): A combien s'élève cette
augmentation ?

Sir CHARL ES-HIBBERT ·TUPPER: Nousdon-
nons $400 au lieu de rétablir le traitement accordé
à l'ancien juge en chef, sir Matthew Begbie, qui
avait été nommé par le gouvernement impérial.

M. DAVIES jI.P.-E.): Quel est le juge local?

Sir (HA RL ES-IBERT T UPPER: Le juge
en chef ; et en vertu de la présente législation il
n'aura pas le traitement de sont prédécesseur, mais
il aura $400 (le plus qu'il ne touche aujourd'hui.
Nous laissons le traitement du juge en chef tel qu'il
est, mais cette somme lui donne comme juge local
un traitement égal à celui accordé aux autres juges
locaux.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ce changement aug-
mente le $400 son traitement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il a cet
effet ; mais il a la justification le rendre son traite-
ment <le juge de la cour d'Amirauté égal à celui
payé au Nouveau- Brunswick et dans la Nouvelle-
Ecosse.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité général pour étudier cette résolution.

(En comité.)

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je crois que l'honorable
ministre na guère convaincu le comité que cette
proposition fût juste. J'ai compris par ce qu'il a
<lit que le gouvernement n'a pas l'intention de pro-
poser maintenant d'augmenter le traitement des
juges. Mais vous ajoutez virtuellement aujour-
d'hui $400 a u traitemen t d'un juge qui, si j'ai bonne
mémioire, reçoit autant qu'aucun autre juge du
Canada en 'proportion <le l'ouvrage qu'il fait.
D'après quel principe le parlement peut-il justifier
le choix de ce seul homme parmi tous les juges lu
Canada pour augmenter son traitement? Je ne
crois pas que le temps soit bien choisi pour aug-
menter le traitement (les juges.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ecoutez!
écoutez ! Je suis de cet avis.

M. DAVIES (I.P.-E.): Eu égard à la forte
crise financière que nous traversons....

Sir CHA-RLES-HIBBERT TUPPER: ou
achevons cependant le la traverser.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il sera toujours temps de
parler d'augmenter le traitement des fonctionnaires
quand cette crise sera finie. Selontoutes les apparen-
ces, d'après ceux qui sont plus en état d'en juger,
nous avons encore six mois de temps dur à passer.
Je ne crois pas que les explications données jusqu'à
présent par l'honorable ministre le justifient de
demander à la Chambre de voter $400 par année à
ce juge. L'ancien juge en chef Begbie recevait un
très beau traitement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non;
$5,800 ne peuvent guère être appelés un beau traite-
ment pour un juge en chef.

M. DAVIES (I.P.-E.): Mais il avait plus que
cela.

Sir CHARLES-HIBBERT TuPPER.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: Et $600
comme juge de la cour d'Amirauté.

M. DAVIES (I.P.-E): Ce qui faisait $6,400,
sans compter ses frais (le voyage. Si l'on compare
cela avec le traitement de quelques-uns (les princi-
paux juges de Toronto et de Montréal, et que l'on
tienne compte de la somme <l'ouvrage qu'ils ont à
faire, ses services étaient largenent payés. Si
l'honorable ministre attache un traitement à l'en-
ploi parce que c'est une charge <le juge en chef,
sans tenir compte de l'ouvrage à faire, il devrait se
rappeler qu'il y a d'autres parties du Canada qui
méritent qu'on s'en occupe, en dehors de la
Colombie Anglaise. Je ne propose pas que nous
entreprenions cette tâche aujourd'hui ; je ne recon-
nais pas que ce soit opportun. Tont le monde
admet qlue les juges de Toronto et de MJontréal ont
une somme énorme douvrage à faire, et le gouver-
nenient a fait une distinction dans les traitements
qu'ils reçoivent. Je ne <lis pas que leurs services
sont suffisamment rémunérés; je ne suis pas en
mesure d'en juger. Mais je ne crois pas que la
condition générale du pays justifie l'augmentation
du traitement d'aucun juge, surtout <le ce juge (le
la Colombie Anglaise. Personne n'a jamais pré-
tendu qu'il fût surchargé d'ouvrage. Nous vou-
lons, naturellement, qu'il soit convenablement
rémunéré pour la position honorable qu'il occupe,
et pour l'ouvrage qu'il fait. Le traitement attaché
à cette charge sous feu sir Matthew Begbie est an-
plemnent sutfisant, vu les ressources du pays et la
position financière où nous sommes. Et le 'iinistre
n'a donné aucune raison de cette augmentation,
mais il a simplement dit qu'il désirait lui donner
comme juge de la cour d'Amirauté le même traite-
ment que reçoivent d'autres juges occupant une
position semblable ailleurs. Cela n'est pas un
argument. La question est de savoir si, remplis-
sant les fonctions de juge <le la cour d'Amirauté en
même temps que celles de juge en chef, ses deux
traitements suffisent pour l'ouvrage qu'il fait et la
position élevée qu'il occupe, et je crois qu'ils sont
suffisants.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a
une très faible divergence d'opinions entre l'hono-
rable député et moi pour ce qui regarde le principe.
Il dit, avec raison, que le parlement en général\
n'est pas disposé à s'occuper pendant la présente
session de l'augmentation des traitements des
juges; et il sait comme moi qu'il y a toujours

beaucoup de préventions contre une pareille mesure
et que le temps ne paraît pas convenable pour
vemir demander une augmentation au parlement.
Mais il reconnaît avec moi, jen suis sûr, de même
que tous ceux qui possèdent des renseignements
spéciaux sur ce sujet, qu'indépendamment de la
question d'opportuité du sentiment populaire,
notre magistrature n'est pas suffisamment rému-
nérée; que si nous nous sommes trompés dans
l'organisation de la magistrature, c'est peut-être
plutôt quant au nombre des juges que quant au
chiffre de leur rémunération. Et, si j'ai bonne.
mémoire, l'honorable député est fortement d'opi-
nion, comme je le suis moi-même, qu'il ne devrait
pas y avoir une pareille différence dans les traite-
ments de juges occupant le même rang dans les
différentes provinces ; que les plus grandes pro-
vinces devraient simplement avoir le plus grand
nombre de juges; que les juges de tribunaux de
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même juridiction et le même importance dans les
différentes provinces devraient être considérés
comme étant sur le même pied. Néanmoins, le
parlement n'a pas envisagé la question de cette ma-
nière, et ces points ne sont pas décidés. Je suis
d'avis, toutefois, que nous pouvons nous occuper
du présent cas tout en partageant les diverses opi-
nions qui prévalent sur ces autres points. De fait,
ceci n'est pas une augmentation. C'est, simplement
empêcher une diminution injuste du traitement
accordé dans la Colombie Anglaise.

M. LAURIER : Comment cela ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voici
pourquoi: Le prédécesseur de ce juge, sans que
personne y objectât ni s'en plaignit, ni fit remar-
(uer que son traitement était trop élevé, recevait
$820 de plus que le présent juge en chef.

M. LAURIER : Quel était ce traitement aupa-
ravant ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : C'était
l'ancien traitement donné avant la Confédération.
Lorsque la Colombie Anglaise entra dans la Confé-
dération, on s'en tint à cet arrangement, et sir
Alatthew Begbie recut ce traitement jusqu'à sa
mort. Après sa mort notre législation décréta que
le traitement de son successeur serait moindre d'un
peu plus le $800, le réduisant à $5,000. Je prie
les honorables députés de songer aux changements
qui se sont opérés dans cette province depuis son
entrée dans la Confédération, depuis la construc-
tion du chemin de fer canadien lu Pacifique et
depuis que les chemins de fer ont commencé à s'y
développer. Prenons le coût de la vie, sujet que
nous connaissons certainement mieux que jamais
auparavant. Prenons, par exemple, la différence
dans ses fonctions, faite avec l'assentiment de cette
Chambre et entrainant de plus fortes dépenses dans
cette contrée. Dans ces circonstances, je dis qu'il
ne serait pas généreux de la part du parlement de
s'en tenir rigoureusement à la lettre de cette loi, et
d'amoindrir le prestige de la charge de juge en chef
en réduisant le traitement de $800, quand on sait
que la première chose que fera le parlement au
sujet des traitements des juges sera de les aug-
menter.

M. DAVIES (I.P.-E,) : Le parlement à déjà fait
cela. Le parlement a réduit le traitement après la
mort de sir Matthew Begbie.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Mais
nous ne devons pas ou blier que lorsque le parlement
a fait cela la province de la Colombie Anglaise
n'avait pas dans la Confédération l'importance rela-
tive qu'elle a aujourd'hui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il n'y a pas de cela un
grand nombre d'années.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Tenez
compte de la population, du commerce, ou de n'im-
porte quel autre facteur ; prenez, par exemple, ce
que nous savons du coût de la vie. Prenez le cas
(e la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick;
est-il juste que le juge en chef de chacune de ces
provinces recoive $1,000 pour la besogne de la cour
d'Amirauté pendant que dans la Colombie Anglaise
le juge ne reçoit que $600 pour cette besogne, et

subisse une diminution (le $800 sur son traitement
de juge en chef ? Je ne crois pas que ce soit là
envisager la question avec justice. Je ne crois pas
que cette résolution soit incompatible avec la déter-
mination qu'a prise le gouvernement de ne pas
demander au parlement d'augmenter le traitement
des juges. C'est certainement dans cette intention
que j'ai présenté la résolution. Je n'ai pas voulu
agir contrairement à l'opinion générale de cette
Chambre, qui semble être que nous ne (levons pas
proposer l'augmentation à présent.

M. DAVIES (I. P.-E.) : Ce monsieur va toucher
$6,500.

M. DALY : Non ; il est mis sur le même pied
que les autres juges en chef.

Sir CHAR LES-HJBBE-RT TUPPER : Il touche
$5,000 comme juge en chef, et il recevra $1,000
comme juge <le la cour d'Amirauté.

M. MILLS (Bothwell): Cela va lui donner $2,000
le plus.

Sir CHARLES-HIBBERT
autres reçoivent trop peu.

TUPPER: Les

M. DAVIES (I.P.-E.): Pourquoi ne pas aug-
menter leurs traitements ?

Sir CHARJ)ES-HIBBERT TUPPER: Dans
cette augmentation générale ils auront des titres
sérieux. Mais il ne s'agit pas d'eux dansle moment.
Ils reçoivent ce qu'ils ont toujours reçu.

M. MILLS (Bothwell) : Vous établissez leurs
titres.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Tant
mieux pour eux. Mais nous ne devons pas com-
mettre d'injustice ni traiter le juge en chef mesqui-
nement, car cela établit-ait une différence odieuse.
La différence entre le traitement des juges subal-
ternes et celui du juge en chef ne serait pas aussi
grande qu'elle l'était ily a quelques mois. Nousavons
déjà voté ici sur cette question, nous avons voté
dans le budget supplémentaire la différence entre
$600 et les $1,000 pour le juge en chef actuel
pour la partie du présent exercice qui va jusqu'au
mois de juin.

M. FLINT : Je vois par le budget que le juge
en chef de la Nouvelle-Ecosse touche $5,000.
Reçoit-il autre chose que cela?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, il
reçoit $1,000 comme juge suppléant de l'Amirauté.

M. FLINT: Où cela est-il prescrit?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dans les
statuts de 1891. Nous votous cette rémunération
et l'insérons dans les statuts. Les traitements de
tous les autres juges sont consignés dans tous les
statuts. En 1891 nous avons augmenté les traite-
ments des juges de l'Amirauté, et vous y voyez
que le juge de l'Amirauté de la Nouvelle-Ecosse y
figure comme recevant $1,000.

M. EDGAR: Le ministre de la Justice doit
avouer qu'il y a quelques mois, lorsqua le présent
juge en chef, M. Davie, fut nommé à cette charge,
la loi ne pourvoyait pas au paiement du traitement
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qu'il propose aujourd'hui d'accorder au juge en
chef. M. Davie était procureur général de la pro-
vince, et il savait parfaitement quel était le traite-
ment autorisé par la loi lorsqu'il accepta cette
charge. Le ministre <le la Justice ne peut pas pré-
tendre quil lui aurait éte impossible de trouver un
bon juge en chef pour le traitement fixé par la loi.
Le ministre <le la Justice ne dira certes pas à la
Chambre qu'il fut entendu avec le procureur géné-
ral que s'il acceptait cette charge son traitenent
serait augmenté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Assuré-
ment non. J'ai peine à croire que c'est respecter
l'honorable député ou la Chambre que de leur dire
que rien le tel n'a été mentionné par le juge en
chef ni par moi.

M. EDGAR C'est ce que je disais. En sa qua-
lité de procureur général ce monsieur connaissait le
traitement fixé par la loi, et par conséquent la
Chambre est parfaitement libre d'examiner si elle
va élever son traitement. Il n'a moralement droit
à aucune augmentation, et ils nous faut considérer
cette question au point le vue large le l'augnmen-
tation des traitements des juges. Or, je lis qu'il
est odieux pour cette Chambre d'élever le traite-
ment d'un juge au-dessus <le ce que la loi lui
accorde et au-dessus <le ce qu'il était lorsqu'il
accepta cette nomination, sans soumettre un
projet général.

M. McMULLEN: Le ministre <lit que no
juges ne sont pas assez rémunérés. Je nie cela ; je
crois qu'ils sont raisonnablement rémunérés. Je
crois qu'il est du devoir de tous les membres de
cette Chambre n'appartenant pas aux professions
libérables (le s'opposer résolument aux propositions
d'augmentation les traitements des juges. Pre-
nons, par exemple, le juge le Toronto. Il remplit
les fonctions de juge le comité, de juge d'Amirauté,
<le juge (le la cour le Subrogation, et il agit aussi
comme arbitre dans des affaires importantes, qui
lui rapportent des honoraires considérables. Il rein-
plit la charge <le reviseur dans cette ville, et si
vous additionnez ce qu'il reçoit pour ces diverses
fonctions vous constaterez qu'il touche $8,000 à
$10,000 par année. Le ministre (le la Jusice dira-
t-il que ce juge n'est pas sutfhsamnment rémunéré et
plus que rémunéré? Quand une position devient
vacante, une position soit de juge subalterne, soit
de juge en chef, soit même (le juge <le comté, il est
singulier que nombre d'hommes compétents, géné-
ralement reconnus comme pcssédant une seience
légale suffisante pour bien remplir les devoirs de
cette charge, sollicitent celle-ci. Si les traitements
sont tellement réduits que les juges ne soient pas
assez rémunérés, il est étrange qu'un aussi grand
nombre d'aspirants s'empressent le solliciter ces
p-sitions quand surviennent les vacances. Je sou-
tiens que nos juges sont bien rémunérés. Si vous
additionnez toutes les sommes que reçoivent les
juges pour les diverses fonctiodis quils remplissent,
vous constaterez, je crois, qu'ils ont un revenu
suflisant. Dans le présent cas le ministre <le la
Justice fait un acte qui va virtuellement permettre
à tous les autres juges <le demander une augmenta-
tion <le traitement. Il propose, en dehors de toute
attente raisonnable le la part des juges, et de
toute disposition statutaire, d'augmenter le traite-
ment d'un juge. Dès que cela sera fait, tous les
autres juges voudront une augmentation.

M. EDGAR.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce n'est
pas une augmentation. Le juge en chef <le la
Colombie Anglaise, sir Mlatthew Begbie, recevait
$5,820 comme juge en chef, et $600 comme juge de
la epur d'Amirauté, soit un total de $6,420. Tout
ce que je demande à la Chambre, c'est le mettre
le présent juge en chef en mesure de recevoir $6,000
ce qui sera 8420 le moins que ne recevait sir
Matthew Begbie.

M. MILLS: Le traitement donné à sir Matthew
Begbie avait été fixé par le gouvernement impérial
et lui fut payé en vertu de l'Acte d'union tant qu'il
vécut. Il ne peut pas servir <le règle pour déter.
miner le traitement qui doit être désormais accordé
au juge en chef. En 1891, le gouvernement étudia
cette question. Il exposa ses vues au parlement,
et le traitement du juge en chef fut fixé à $5,000.
Le ministre <le la Justice propose maintenant de
porter le traitement à $6,000.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pas le
traitement du juge en chef.

M. MILLS (Bothwell) : Certainement. L'hono-
rable monsieur ajoute aux fonctions le juge en
chef celles de juge de la cour d'Amirauté et les deux
traitements réunis donnent au juge en chef un
revenu d'un tiers plus élevé que celui de ses collè-
gues. C'est une distinction odieuse et le résultat
sera que l'honorable ministre sera obligé d'aug-
menter les traitements de tous les autres juges. Je
le demande au ministre de la Justice : Quelle
somme d'ouvrage a faite le juge de l'Amirauté de
la Colombie Anglaise ? Le traitement a été fixé à
$600 par année, tandis qu'il a été fixé à $1,000 dans
la Nouvelle-Ecosse. Nous connaissons tous la
grande différence qui existe entre la quantité de
besogne que sera probablement appelé à expédier
le juge de la Colombie Anglaise et la quantité de
besogne expédiée par le juge <le l'Amirauté de
Halifax ou de Québec. En proposant d'augmenter
le traitement, le ministre ne se base pas sur la
somme d'ouvrage qui se fait, ni sur les revenus des
principaux avocats de la province, mais il propose
la chose simplement parce qu'un fonctionnaire
anglais, un fonctionnaire impérial recevait un trai-
tement plus élevé que celui que sir John Thompson
ou sir John Abbott proposait d'accorder quand la
question fut débattue en 1891. Le montant fut
alors fixé par le parlement, et quand, aujourd'hui,
l'on propose de mettre à la tête de la magistrature,
M. Davie, le gouvernement aurait tort de mettre
son traitement de $2,000 plus élevé que le traite-
ment de ses collègues.

J'aimerais que le ministre <le la Justice nous fit
connaître le nombre de causes plaidées et jugées
dans la cour de l'Amirauté de la Colombie Anglaise.
Si l'honorable ministre voulait donner ce renseigne-
tuent à la Chambre, il jetterait beaucoup le lumi-
ère sur la question et tant qu'il ne pourra pas dé-
montrer qlue la besogne du juge en chef est beau-
coup plus forte que celle de tout autre juge, il
n'aura pas prouvé que la différence est plus grande
qu'elle ne l'est réellement.

M. )ALY : L'honorable député a dit que 'on
ferait une distinction odieuse si cet acte stipulait
que le juge en chef doit recevoir une somme sup-
plémentaire de $1,000. Je crois que l'on ferait une
distinction odieuse au détriment de la Colombie
Anglaise si ces $1,000 n'étaient pas accordées,
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parce que les juges en chef de la Nouvelle-Ecosse
et du Nouveau-Brusvick reçoivent $1,000 chacun
en leur qualité (le juges de la cour (le l'Amirauté.

M. MILLS (Bothwell) : Ils ont quelque chose à
faire pour ce traitement.

M. DALY : L'honorable député ne voit-il pas
qu'il est aussi raisonnable et aussi nécessaire
d'avoir un juge de l'Amirauté à la Colombie Anglaise
qu'à la Nouvelle-Ecosse?

Toute cette question a été amenée sur le tapis en
1891. Les traitements des différents juges de la
cour de l'Amirauté ont été fixés. Le traitement
du juge de la cour (le l'Amirauté (le Québec sera
de $2,000, tant que le titulaire actuel occupera
cette charge A la Nouvelle-Ecosse et au Non-
veau-Brunswick, le traitement a été fixé à $1,000,
au lieu de $600 ; dans l'Ile du Prince Edouard, â
$800 et dans la Colombie Anglaise, à $600. La
raison pour laquelle le juge (le la Cour de l'Amirauté
de la Colombie Anglaise n'a reçu que $600, c'est
que le juge en chef Begbie recevait un traitement
<le $5,820. C'est pour cela que la Colombie An-
glaise n'a pas été mise sur un pied d'égalité avec
les autres provinces ; et tout ce que le ministre de
la Justice demande par cette législation, c'est de
mettre la Colombie Anglaise dans la même position
que la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick.

Comme l'a déjà fait remarquer le ministre de la
Justice, sir Matthew Begbie recevait $6,420 et le
projet actuel à pour but d'accorder $6,000 au juge
en chef, soit $420 de moins qu'à son prédécesseur.
En accordant $600 par année au juge en chef, comme
juge de la cour de l'Amirauté, on le met sur un
pied d'égalité avec les juges en chef des tribunaux
d'Ontario, qui reçoivent $6,000 par année. Nous
n'augmentons pas les fardeaux qui pèsent sur le
peuple, car le résultat de cette législation sera de
donner à M. Davie $420 de moins que ce que l'on
payait à son prédécesseur.

M. LAURIER: Tous les énoncés faits par le
ministre de l'Intérieur sont réfutés par les faits.
Ces traitements des juges de la cour de l'Amirauté
ont été revisés en 1891 et l'échelle en a été alors
établie. Par cette revision, le juge de la cour de
l'Amirauté <le Québec reçoit $2,000, celui de la
Nouvelle-Ecosse, $1,000, celui du Nouveau-Bruns-
wick, $1,000, celui de l'Ile du Prince-Edouard,
$800 et celui de la Colombie Anglaise, $600.

M. DALY : La somme payée dans le cas de la
Colombie Anglaise est payée en raison du traite.
ment que recevait sir Matthew Begbie.

M. LAURIER: Qu'est-ce qui le prouve ? A
moins que l'on ne montre quelque chose pour
prouver le contraire, ces traitements ont été basés
sur la besoge faite. On ne saurait arriver à une
autre conclusion. Si l'honorable ministre peut
prouver qu'il se fait plus de besogne à la Colombie
Anglaise (lue dans les autres provinces, alors, la
prétention des honorables messieurs aura quelque
valeur; mais tant que cela ne sera pas prouvé,
nous devons soutenir que les traitements ont été
basés sur la besogne faite, et sur aucune autre con-
sidération.

. M. DALY : Supposons qu'au lieu de faire du
juge en chef un juge de l'Amirauté, nous prenions
e us ancien de ses subalternes. Son traitement

est, aujourd'hui, de $4,850 et, si vous lui donnez
cette somme de $600, son traitement serait de
$1,400 plus élevé que celui de ses collègues ; il
serait aussi plus élevé que celui du juge en chef et
ce serait une distinction odieuse.

M. McMULLEN: La demande faite par l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills) que nous
devrions connaître les devoirs qui incombent à ce
juge et la besogne faite par lui durant l'année, est
une demande qu'il est raisonnable de faire avant
que nous demandions d'augmenter son traitement.

Mon honorable chef a signalé à la Chambre le fait
que l'acte tel que modifié en 1891 stipulait qu'une
somme distincte fût accordée à ces divers juges et
cela devrait être surisant. Pourquoi nous deman-
derait-on d'adopter un acte spécial pour favoriser
un juge en particulier? La seule excuse que nous
pourrions avoir d'augmenter son traitement,
devrait être qu'il a plus de besogne à faire. On
permet aux juges de remplir un grand nombre de
ces charges où ils ne font rien et pour lesquelles ils
retirent un traitement. J'ai de justes raisons de
croire que, bien que le juge de l'Amirauté, à
Toronto, reçoive $600 par aunée, pourremplir cette
charge, il n'a pas eu une seule cause à juger dans
toute l'année. Est-il juste que le pays paie $600
par année à un homme pour ne rien faire?

Cet acte doit être un avantage pour le juge <le la
Colombie Anglaise, sans cela, il n'aurait pas été
présenté et, avant de l'adopter, nous devrions
savoir s'il a à remplir de nouveaux devoirs pour jus-
tifier cette législation. S'il ne fait que la besogne
de routine ordinaire, pourquoi, prenant en considé-
ration la condition financière du pays, nous deman-
derait-on de dépenser cet argent ?

Sir CHARLES-HIBBERT TU.2PER: La
Chambre, je crois, a droit d'avoir tous les renseigne-
ments raisonnables se rattachant au bill et je n'ai
aucune objection à soumettre tous les renseigne.
ments que je possède, avant que la Chambre étudie
le bill à ses différentes phares. Je suis surpris, je
l'avoue, que les honorables messieurs prennent
l'attitude qu'ils ont prise sur cette question. Ce
crédit est demandé pour empêcher une chose injuste
et ce n'est pas une augmentation importante.
J'en appellerai sirtout aux députés des provinces
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.
Il n'y a pas le divergences d'opinions parmi ceux
qni sont bien renseignés ; tous disent que les juges
de ces provinces ne sont pas suffisamment rémunérés
pour la besogne qu'ils font.

M. McMULLEN : Cette opinion n'est émise
que par les avocats.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
le sais pas, car ceux qui souffrent des juges insuffi-
samment rénumérés sont les hommes d'affaires. Il
y a, par exemple, dans Ontario, un état <le choses
qui expliquera les difficultés que. l'on éprouve à
trouver des hommes capables qui consentent à con-
sacrer à la magistrature les meilleures années de
leur vie. Le gouvernement a manifesté l'intention
d'augmenter le traitement des juges, en tout cas,
dans l'est, lorsque le moment sera convenable ;
mais la comparaison sera des plus odieuses si l'on
<lit que, dans la Colombie Anglaise, le juge en chef
doit recevoir $5,600, et comme juge en chef et
comme juge de la cour de l'Amirauté, tandis que
les juges en chef du Nouveau-Brunswick et de la
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'Nouvelle-Ecose, recoivent $0,000 et, si je mie le
rappelle bien, des honoraires en sus. Il n'est pas
payé d'honoraires dans la Colombie Anglaise, tais
lorsque j'exerçais ma profession à la Nouvelle-
Ecosse, le juge recevait des honoraires dans chaque
cause portée devant la cour dei l'Amuii-auté. Je pré-
tends que la comparaison sera plus injuste, car les
honorables messieurs admettront que le coût des
choses nécessaires à la vie est, je crois, d'après le
peu d'expérience que j'en ai, plus élevé à la Colombie
Anglaise qu'à la Nouvelle-Ecosse. Je ne crois
pas que, pour l'amour de ces $400 par année payés
pour la charge le juge en chef, nous devions exami-
ier la situation à un point (le vue aussi étroit. Le
résultat (le la comparaison est donc que, aujour-
d'hui et dans ces circonstances, le traitement du
juge en chef de la Colombie Anglaise ne devrait
pas être écourté de $820, mais que la différence
entre son traitement et celui le son prédécesseur,
lequel n'était pas considérable, sera de $420.

M. MULOCK : L'honorable ministre de la Jus-
tice, je crois, a exposé ses idées avec plus de talent
que de bienveillance pour les juges. Il déclare que
le gouvernement deiande à cette Chambre de
réduire virtuellement le traiteient attaché à cette
charge et que le titulaire actuel reçoive $400 (le
moins par année que le juge en chef précédent. Le
traitement du juge en chef actuel iest pas du tout
basé sur celui que recevait le juge ei chef précé-
dent. La disposition en vertu (le laquelle le juge en
chef a été nommé, lorsqu'il s'est décidé à accepter
la charge, était parfaitement explicite sur ce point.
Elle est ainsi concue

Les traitements des juges (le la Cour Suprême de la Co-
loibie Anglaise seront comme il suit: le juge en chef de
la dite cour, 85,000 par année, mais tant que le juge en
chef actuel restera en charge, son traitement contiruera
d'être de 85,820 par année.

Ainsi, par la loi en vertu (le laquelle le titulaire
actuel a été nomnnié lorsqu'il s'est décidé à accepter
la charge, le traitement devait être de $5,000 par
année. Partant, comment peut-on dire avec justi-
ce que le gouvernement demande aujourd'hui à la
Chianbre de réduire le traitement de $6,420 à
$6,000 ? On propose explicitement d'augmenter le
traitement, rien autre chose et.si l'on aiopte cette
proposition dans le cas d'un juge, ce sera un précé.
dent pour l'adoption d'une proposition analogue
dans tout le pays, de l'Atlantique au Pacifique.
J'ai fait le calcul du nombre de juges mentionnés
ait rapport de l'Auditeur général, et je constatt
que, l'année dernière, nous avons payé des tr'aite.
ients à cent quatre-vingt-quinze juges tie tout
genre, juges îles cours supérieures, des cours de
comté et ainsi de suite. Si. sans rime ni raison,
vous choisissez arbitrairement unjuge, aujourd'hui,
et que vous augmentiez soit traitemeit de $400,
vous établissez un précédent pour des augmenta-
tions analogues dans le cas de 194 autres juges ; de
sorte que vous demandez, non pas $400 par année,
niais 195 fois $400.

Il y a peu de temps, un directeur des postes fut
notimié à Montréal. Lors de cette nomination, le
traitement attaché à cette charge était île $3,000
par antiée, si je tme le rappelle bien, et il fut aug-
menté (le 8l,000. Pourquoi? Ce n'est pas parce
que les fonctions justifiaient l'augmentation, tmais
parce que l'on disait que le directeur des Postes
d'une autre ville recevait $4,000. Si, aujourd'hui,
vous accordez une augmentation de $400 par année

Si' ULARLES-HIBBERT TUPiER.

à un juge, l'on vous demandera de répéter l'opéra-
tion 195 fois.

Ce n'est pas la première fois que le gouverne-
ment tente d'augmenter le traitement des juges
d'une facon arbitraire. L'année dernière, il a
présenté tue proposition afin de l'autoriser à mettre
à la retraite, avec pleine pension, s'il le jugeait à
propos, tout juge <le la cour Suprême du Canada,
qui, pendant quinze ans, avait occupé une charge
inférieure, dans li cour de la Vice-Aiiraité ou
ailleurs, proposition applicable, d'abord, à sept
juges et à sept juges seulement. Si l'on s'était
conformé à cette proposition, il est raisonnable île
supposer qu'elle v'irait été étendue jusqu'à ce qu'en
fin de compte, elle eût été appliquée dans toutes
les parties de la Confédération.

N'est-il pas raisonnable de supposer que cette
proposition sera étendue tie semblable manière ? Je
prierai le ministre de la Justice, s'il lui est permis
le le déclarer, de me dire pourquoi, franchement, il
demande à la Chambre de faire cela. Le titulaire
actuel vient d'être nommé. C'était un homme
politique. Il était procureur général tie la Colomii-
bie Anglaise et il connaissait la loi ; il savait aussi
quels étaient ses droits. Comment se fait-il, main-
tenant, lue le gouvernement demandeà laChambre
tie faire cela ? Est-ce qu'il y a eu entente avec ce
monsieur que lon demanderait à li Chambre
d'augmenter le traitement ? Le ministre voudrait-
il répondre à cela ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non ; je
nî'y répondrai pas.

M. MULOCK : C'est la réponse que j'attendais
et je tirerai la conclusion.

Sir ' CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous
pouvez tirer une conclusion.

M. MULOCK : Je tire la conclusion. Il peut
se faire que je ne sois pas justifiable de le faire,
mais si le gouvernement était franc envers le
public et les représentants du public, il nous donne-
rait les renseignements et nous ne serions pas
obligés de tirer des conclusions. Je etois que rien
ne pourrait justifier la conduite du gouvernement,
à moins qu'il n'ait été entendu entre le gouverne-
ment et le juge que cette demande serait faite. Le
fait que le ministre de la Justice ne veut pas nier
cet énoncé nous justifie, je crois, de tirer cette con-
clusion. Quant à moi, j'objecte à cette méthode
arbitraire et injuste d'arranger le traitement de ce
juge.

M. SPROULE : Je ne crois pas que le ministre
<le la Justice ait établi sa thèse, malgré les efforts
qu'ils a faits pour convaincre la Chambre que cet
homme a droit à l'augmentation proposée. Si cette
augmentation est basée sur l'augmentation du coût
des choses nécessaires à la vie, les renseignements
que nous avons comportent qu'aujourd'hui, le coût
des choses nécessaires à la vie, n'est pas la moitié
aussi élevé que lorsque sir Matthiew Begbie a été
nommé. A cette époque, un repas, dans Pouest,
coûtait $1.00, tandis qu'aujourd'hui, si je comprends
bien, l'existence n'est pas plus cher là-bas que dans
l'est.

Je ne cr-ois pas qlue l'on puisse attribuer la chose
à l'augmentation de la besogne, à la cour de l'Ami-
rauté, car je ne crois pas que le chiffre de la poput.
lation et le chiffre du tonnage, dans la Colombie

1903 1904[COMMNUNES]



1905 [6 JUIN 1895~ 1906

Anglaise, nous justifient de supposer qu'il y a eu
une aumentation considérable. S'il y a eu une
augmentation, je crois qu'il conviendrait, pour
nous, (le demander au ministre le la Justice de
prouver qu'il en est ainsi.

Puis, sil'on prétend que cette proposition est faite
dans le but de proportionner le traitement aux
traitements des autres juges, je ne crois pas que
ce soit là un bon argument, car, alors, il serait de
notre devoir <le rechercher si les autres juges ne
reçoivent pas un traitement trop élevé. Je ne crois
pas qu'il soit juste <le dire que c'est faire une dis-
tinction odieuse que de ne pas mettre les traite-
ments des juges an même chiffre dans tontes les
provinces, parce que les provinces ne sont pas
toutes également importantes. Le véritable prin-
cipe sur lequel on peut baser le traitement, c'est la
somme d'ouvrage à faire, car on ne saurait préten-
dre avec raison qu'un homme qui fait une faible
somme d'ouvrage ait droit à un traitement aussi
élevé que le traitement de celui dont la somme
d'ouvrage est considérable. Je partage l'opinion
de ceux qui prétendent que nos juges sont assez
bien rémunérés aujourd'nui. Si nous les comparons
avec d'autres citoyens du pays également capables
et qui s'acquittent aussi bien de la besogne qui leur
est confiée, je crois que la comparaison sera tout à
fait en faveur des juges. Prenez la profession
médicale ; quel est le chiffre du traitement attaché
aux meilleurs charges dépendant de l'Etat ? Il est
d'environ $2,000, ou de $2,000 à $2,400 au plus ; et
les hommes qui occupent ces positions sont obligés
d'y consacrer tout leur temps. Les sommes qu'ils
ont dépensées pour acquérir les connaissances de
leur profession sont tout aussi considérables, sinon
plus considérables, que celles dépensées par les
avocats pour l'étude de leur profession, et les ser-
vices qu'ils rendent à la société valent tout autant
que les services des juges. Partant, si l'on fait
cecte comparaison, elle doit nécessairement être
défavorable aux juges.

Mais un membre de cette Chambre a dit que nous
ne pouvions pas faire consentir les hommes les plus
capables de la profession à accepter la charge <le
juge quand une de ces charges devient vacante. Je
ne crois pas que ce soit là ce qui a lieu ordinaire-
ment. Si vous avez à nommer un juge avec un traite-
ment de $4,000 par année, vous verrez tous les
avocats du pays se disputer la charge, et il faudra
un corps d'hommes de police pour les écarter.

Je partage l'opinion de ceux qui disent que ce
n'est là que le commencement. Il y a quelques
années, on a fait des efforts pour élever les traite-
ments de tous les juges. Je ne suis pas de ceux
qui croient que leurs traitements ne sont pàs assez
élevés. On dira peut-être que je ne connais rien
de leur besogne, mais je crois que, proportion
gardée, ils ne valent pas mieux que les hommes
appartenant à d'autres professions. - Prenez les mi-
nistres de l'Evangile, et vous constaterez que leurs
traitements sont bien au-dessous de ceux des juges.
Il en est ainsi de la profession médicale.

Les traitements élevés que touchent les juges
ne sont pas du tout justifiables et encore moins jus-
tifiable est l'augmentation de ces traitements dans
des cas particuliers.

Jepartage l'opinion deceux qui disent que,lorsque
le juge en chef a accepté cette position, il savait
quelle en était la rémunération et qu'il a consenti à
accepter la charge de ce traitement et, alors, le
coû des choses nécessaires à la vie était tout aussi

considérable qu'aujourd'hui et, sans doute, aussi,
il y avait tout autant de besogne.

M: DAVIES (I. P.-E.) : L'argument apporté
par le ministre de la Justice au commencement du
débat, argument portant que l'ancien juge en chef
de la Colombie Anglaise avait reçu une certaine
somme, et qu'il n'était pas juste de donner un traite-
ment moins élevé à son successeur, m'avait un peu
convaincu. Mais mon honorable ami, le député de
d'York-nord (M. Mulock) a fait tomber cet argu-
nient, car il a prouvé que le traitement de l'ancien
juge en chef Begbie a été fixé comme partie des
conditions de l'union. Mais le parlement (lu Canada
a stipulé spécialement qu'à son décès, un traite-
ment aussi excessif cesserait et que son successeur
ne recevrait que $5,000. Aujourd'hui, nous revi-
sons virtuellement une affaire qui a été examinée
avec soin en 1891. Nous nous rappelons tous la
discussion qui a en lieu, lorsque feu sir John
Thompson a présenté le bill modifiant l'Acte relatif
a la cour de l'Echiquier, lequel bill stipulait que
(les juges de la cour (le l'Amirauté seraient nommés
dans tout le Canada. Il fut alors soumis un état
indiquant la somme d'ouvrage faite dans les diffé-
rentes provinces. La Nouvelle-Ecosse avait le
plus grand nombre (le causes ; la ville de Saint-
Jean, N.-., venait ensuite. L'Ile du Prince-
Edouard n'a en que cinq causes, je crois, en trois
ans. Et la Colombie Anglaise ? Une cauise en trois
ans. Sir Joln Thompson, quand l'état fut produit,
vit ce qui en était et fixa à $600 le traitement du
juge de la Colombie Anglaise.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le juge
en chef recevait alors $5,820.

M. DAVIES (I.P.-E) : Mais l'honorable mon-
sieur sait qu'il recevait ce traitement parce qu'il
était fonctionnaire impérial avant l'union. Pour
cette raison, l'on n'a pas jugé à propos de réduire
son traitement. Mais le parlement a spécialement
stipulé que son successeur n'aurait que $5,000. Sir
John Thomupson ne croyait pas, a-t-il dit, qu'il fût
convenable, dans les circonstances d'accorder pluis
de $600. Nous avons alors fixé son traitement,
après étude attentive de la besogne faite dans les
différentes provinces. Quelques juges recevaient
plus d'autres moins, et feu sir John Thompson a dit
qu'il croyait que le juge siégeant à Québec touchait
deux fois autant que ce qu il devait toucher, mais
que ce traitement devait être payé durant la vie du
titulaire, mais qu'après son décès, il serait réduit
de moitié. Que nous demande-t-on de faire, aujour-
d'hui ? Aussitôt après la mort du juge en chef de
la Colombie Anglaise, on nous demande de porter
son traitement à $400 de plus que le chiffre auquel
nous l'avions fixé en 1891. Si vous augmentez le
traitement de ce juge sans qu'il soit prouvé le moins
du monde que la besogne a augmenté ou que le
coût les choses nécessaires à la vie a augmenté,
vous établirez un précédent qui vous obligera à aug-
menter les traitements sur toute la ligne. Les $400
importent peu, mais le principe en jeu est sérieux,
et je ne crois pas que les circonstances justifient
l'honorable ministre de nous demander d'adopter
cette résolution.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il s'agit
simplement d'une résolution sur laquelle sera basé
un bill. J'ai dit à l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen) que je serai très heureux
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de produire les renseignements qu'il a demandés.
La Chambre nous permettra peut-être de rapporter
la résolution et de présenter un hill dans l'entente
que je ne pousserai pas les procédures avant d'avoir
donné aux honorables messieurs les renseignements
quils désirent.

M. McMlULLEN : Si nous adoptons la résolu-
tion, nous ferons admcettre le principe par la
Chambre.

M. LAURIER : Je n'ai pas d'objection à ce que
la résolution soit rapportée, mais je ne puis pas
consentir à ce qu'elle subisse une autre phase
aujourd'hui.

NI. PRIOl{ : Bien que, d'après moi, ce soit une
question du domaine (es avocats et non (es pro-
fanes, cependant, en na qualité dhabitant le la
Colombie Anglaise, on e permettra eut-etre cie
lire un m :t. Les honorables membres (le la gauche

se sont très excités ae e jue le gouvernement a
jugé à propos <le préseniter un bill accordant un
traitement à notre nouveau juge en chef, traite
ment queil considère comme froportionn au ser-
vice qu'il rend au pays.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il y a aussi des récalci-
trants dle votre côté.

M. PRIOR: L'honorable député de Queen,
pP.-E. a insinué que les juges de la Colombie
Anglaise ne font pas autant de besogne que ceux
<les autres parties de la Confédération.

M. DAVIES (I.P.-E.): Non.

M. PRIOR: Les paroles de l'honorable député
prête à cette conclusion, ainsi que celles de l'hono-
rable député de \Vellington (M. McMu1tlleni. Je ne
suis pas aocat, mais je sais que les avocats et la
population de la Colombie Angaise e général sont
d'opinion que les juges travaillent beaucoup.

M. MILLS (Both ell): Une seule cause en
trois ans.

Sir CIIARLES-HIBBERT TUPPER: Pour la
cotr (le l'Amirauté .

M. PRIOR: La couir de l'Amirauté n'est pas le
seul tribunal. Il est très amusant pour les députés
de la Colombie Anglaise de voir avec quelle facilité
les honorables aéprté de la gauche changent
v'opinions.

Lorsque le chef le l'opposition, l'honorable
député <le Guysboro (M. Fraser) et d'autres étaient
à Victoria, ils n'en pouvaient dire assez sur l'aug-
mentation du salaire de tout le monde et les dépen-
ses qui devaient être faites dans le port et ailleurs;
mnais sur le premier crédit demandé pour la Colomi-
bie Anglaise-une minime somme de 400-ils con-
sacrent tout une après-midi pour l'eupêcher d'être
voté. J'ai remarqué aussi, qu'en toute occasion,
ils sopposent, par tous les moycns possibles aux
subventions aux chemins de fer et à l'augmentation
<les salaires.

Celui (lui vient d'être proinu au poste de juge emi
chef dle lat Colomibie Anglaise a été connu toute sa
vie pour un homme laborieux, occupé jour et nuit
des devoirs (le sa profession, et je ne crois pas qu'il
y ait dans toute la prov'ince, parmi les libéraux
comme parmi les conservateurs, quelqu'un qui

Sir CH1Au:iEs-HIBBERT TUPPER.

voudrait, s'opposer à ce qu'il reçoive un traitement
aussi élevé que celui que nous pouvons légalement
lui donner. Je ne suis pas en état de dire si cette
augmentation (le $400 serait légale ou non, mais je
proteste contre la prétention <le ceux <lui disent que
les juges de la Colombie Anglaise n'ont pas assez
d'ouvrage pour le traitement qu'ils reçoivent.

Quant au coût de l'existence, il n'y a pas de
comparaison à faire entre la Colombie Anglaise et
les provinces de l'est. Certains produits, comme
le poisson, sont bon marché, mais la vie, en général,
-les gages, les loyers, et une foule de choses--est
beaucoup plus cher, et il n'est que juste que le juge
en chef et les autres magistrats, reçoivent un trai-
teient plus élevé. Ils sont obligés de voyager par
tout le pays, et ils endurent bien des fatigues et des
contre. temps. l)ans les districts éloignés ils des-
ceodent cans da misérables hotels et ils s'acquittent
de leurs fonctions à la satisfaction générale. A la
Colombie Anglaise, comme ailleurs, nous avons
besoin pour la magistrature le nos meilleurs.
houmnes et ce n'est qu'en leur donnant des traite-
nients raisonnables que nous pouvons les obtenir.

J'espre que le ministre de la Justice produira
un état c.lu travail qui s'y fait, car je n'ai aucun
doute que cet état établira que les juges de la
Colombie Anglaise font autant le travail que leurs
collègues <le neimporte quelle autre province.
Quant à la cour d'Amirauté, il est vrai que les
causes ne sont pas nomnreuses, iais le nombre en
augmente considérablement. Cela est inévitable,
car je vois par les rappots <le la navigation, que le
tonnage des navires a augmenté dats de fortes
proportions. L'an dernier, le tonnage à Victoria a
été de 55,691 tonneaux, pour les arrivages seule-
ment. On peut se faire une idée de ce que cela
signifie, quand on voit que le tonnage d'Halifax
n'est que de 670,000 tonneaux. Le tonnage de
Nanaîio est de 329,655 et celui de Vancouver, de
307654, ce qui donne pour la province un tonnage
total de 1,482,413 tonneaux. Dans la Nouvelle-
Ecosse, co bprenac Halifax, Pictou et une foule
d'autres ports, le tonnage total n'est que de 1,439,.-
000) tonneaux, soit un peu moins que celui de la
Colombie Anglaise. Cela donnera peut-être aux
honorables députés de l'opposition une idée du
travail qui se fait à la cour d'Amirauté.

iM. LAURIER : Puisque l'honorable député a
mêlé mon nom à ce débat, je n'ai aucune objection
à répéter ici, beaucoup plus énergiquement ce que
j'ai dit lors de nia visite à la Colomie Anglaise.
Parlant du magnifique port de Victoria, j'ai dit et
je répète que c'est nue honte de voir que le rocher
qu'il y a dans ce port, n'est pas muni d'un phare.
Si j'avais eu l'honneur de représenter la ville de
Victoria je me serais servi de mon influence auprès
du gouvernement dont j'aurais été n partisan, pour
fdie ériger un phare sur ce rocher dans le port de
Victoria, plutôt que de faire construire un bureau
de poste dans un endroit qui a donné lieu à des
disputes interminables, depuis qlue l'emplacement a
été choisi.

.Je n'admets pas non plus la justice des remar-
ques dle l'honorable député au sujet de l'opposition
de la gauche à ce crédit. Il ne doit pas oublier
qu'il s'agit en ce moment de rémunérer un homme
quel qu'il soit-juge en chef ou autre-pour qu'il
s'acquitte convenablement de ses fonctions de juge
de la cour d'Amirauté. Or, cette question a été
discutée il y a trois ou quatre ans, et l'ex-ministre
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de la Justice, sir John Thompson, a déclaré qu'il
considérait que $600 était une rémunération suffi-
sante pour l'ouvrage qu'il y avait à faire, surtout
si l'on tient compte du fait qu'en dépit de tout ce
qu'on pourra dire du tonnage, il n'y a eu qu'une
seule cause devant ce tribunal en trois ans. Je ne
crains pas de dire ici ni de répéter à Victoria, si
jamais j'ai l'avantage d'y retourner, que $600 par
année est une rémunération suffisante pour le juge
d'un tribunal devant lequel il se plaide une cause
en trois ans. Je ne crois pas que l'honorable dé-
puté mie contredise sur ce point. Et s'il voulait
s'acquitter de ses devoirs envers la ville de Victoria,
au lieu de se chicaner sur cette bagatelle, il verra
à ce qu'on érige un phare sur le rocher du port.

M. PRIOR : L'honorable député pourrait-il me
dire de quel rocher il veut parler ?

Une VOIX : Il veut parler de Vancouver et non
:le Victoria.

M. LAURIER : Non; je veux parler 'de Victo-
ria.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je crois
qu'avec l'entente que j'ai expliquée je puis propo-
ser que la séance du comité soit levée et que la ré-
solution soit rapportée, quitte à reprendre le débat
lorsque le bill viendra devant la Chambre.

M. CORBOULD : Je partage entièrement tout
ce que vient de dire l'honorable député de Victoria
(M. Prior). Mais comme la question doit revenir
lorsque le bill sera présenté, je préfère attendre.

La résolution est rapportée.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

Milice-Solde et allocations, corps permanents
et milice active............................... $45 000

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
pourrait expliquer pourquoi ce crédit est nécessaire
et nous dire à quoi il doit être employé.

M. DICKEY : Le crédit de la milice, l'an der-
nier, était de $482,000, mais subséquemment, sans
qu'aucune explication eut été fourni à la Chambre,
il fut réduit de $82,000 et la Chambre n'a voté que
8400,000 et quelques piastres. A cette époque
l'intention était d'effectuer des retranchements
dans les corps permanents et dans les dépenses
occasionnées par la fréquentation des écoles mili-
taires par les membres de la milice active. Mais,
malgré les économies effectuées le département a
été incapable de s'en tenir à cette somme de $400,-
000. Il n'a pas dépassé, cependant, le chiffre qui
avait ýété primitivement fixé, etý si ce crédit de
$482,000 avait été voté, nous n'aurions pas ·celui-ci
aujourd'hui. Mais il manque $45,000 pour les
dépenses des corps permanents et les militaires qui
suivent les écoles, et ce crédit sera appliqué à cela
pendant l'exercice courant. Le crédit de la milice
du dernier exercice n'a pas été tout employé, mais
en vertu du décret a dopté, il y a quelques années,
on a renoncé à l'ancienne coutume de transférer les
crédits d'un emploi à·un autre dans le même minis-

tère et nous ne pouvons pas appliquer les sommes
non employées à d'autres fins et nous demanderons
an parlement un crédit spécial. Nous ne deman-
dons, au fond, que la permission d'appliquer la
balance (le notre crédit à d'autres fins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur quoi pré-
tend-on économiser? D'après ce que je comprends,
le ministre prétend que bien que cette somme
paraisse être un crédit additionnel, il ne dépassera
pas le crédit général, parce qu'il fera des retran-
chements sur d'autres choses.

M. DICKEY : Il y a un crédit pour l'achat,
d'armes qui n'a pas été employé.

M. DAVIES : Quel est le chiffre le ce crédit ?

M. DICKEY: De 865,000 à 880,000. C'est pour
cette raison que l'autre crédit a été diminué.

M. MULOCK : Cest peut-être le bon moment
de deminder au ministre de la milice s'il a adopté
une politique sujette à l'approbation de la Chambre,
quant aux dépenses les corps permanents.

L'opinion généralement répandue, c'est qu'une
trop forte proportion du crédit de la milice est
consacrée aux corps permanents. Lorsqu'il s'est
agi d'instituer ces corps, on disait que cela donne-
rait aux diverses parties du pays des institutions
où les militaires pourraient acquérir les connais-
sances nécessaires pour commander des compagnies
ou des bataillons. Le système existe depuis quel-
ques années, et il a en pour résultat la création
d'une petite armée permanente qui graduellement
absorbe tout le crédit de la milice. Quant à savoir
si ce système atteint le but pour lequel il a été
institué, je ne suis pas en état de le dire personnel-
lement, mais j'ai eu plusieurs communications à
ce sujet, de la part de membres haut placés de nos
régiments volontaires et je vais faire connaître au
ministre de la Milice l'opinion de ces militaires.
On me dit d'abord que les écoles établies pour l'ins-
truction des volontaires n'atteignent pas du tout le
but. Sous l'ancien système les jeunes gens pou-
vaient suivre les cours, en dehors des heures
d'affaire, ils pouvaient s'instruire et acquérir les
connaissances nécessaires pour commander. Il n'y
avait pas alors de casernes, ni de corps permanents,
et les jeunes gens logeaient dans leurs propres pen-
sions et pouvaient vaquer à leurs occupations ordi-
naires, vu que les heures d'instruction étaient dis-
posées <le manière à ne pas leur nuire.

Mais avec l'établissement des corps permanents,
un nouveau système a été inauguré. Aujourd'hui
les aspirants sont obligés d'habiter la caserne et de
renoncer à toute autre occupation pendant qu'ils y
demeurent et cela leur occasionne des dépenses
considérables. Ce n'cst pas mon opinion que
j'exprime en ce momeat, mais celle de membres
haut placés daims la milice, dont l'un est fonction-
naire qui jouit à juste titre de la confiance <lu pu-
blic, qui connaît à fond tout ce qui concerne la
milice dont il a fait longtemps partie, et qui occupe
un rang aussi élevé que celui auquel un Canadien
peut prétendre. Actuellement il s'occupe active-
ment à améliorer le service et l'efficacité de notre
milice et je cite son opinion, entre beaucoup
d'autres, que nos gradués d'aujourd'hui, ne sont pas
plus compétents à commander que ceux qui tenaient
leurs diplômes des anciennes écoles militaires du
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régime précédent. Comme exemple, il me citait. l'avenir. Le crédit actuel nest destiné qu'aux
son propre cas. Il avait obtenu son certificat sous dépenses de l'ainée courante et bien qu'une liscus-
l'ancien régime et bien que ce ne fut que longtemps sion immédiate serait pett-être dans l'ordre, je
après qu'il recut un commandement, lorsqu'il fut crains que nous n'ayons la recommencer sur les
gazetté comme oficier subalterne, il se trouva tout tions principales.
à fait compétent à commander sa compagnie, et
dans les délais ordinaires, il obtint un certificat, (le M. MULOCK Vaut autant maintenant que
première classe, et aujourd'hui, il fait partie de plus tard.
l'état major, au preinier rang.

Le système actuel est non seulement dispendieux, M. lICKEY :Je n'y ai pas d'objection, mais je
mais il n'atteint pas le but pour lequel il a été insti- SUi convincu que lions aurons U recommencer. Je
tué. Sous l'ancien système, les jeunes gens des suis bien prêt à expose' ma propre manière (le voir,
collèges qui passaient l'hiver dans les centres où mais dans l'intérêt .u comité je préférerais qu'une
l'on pouvait suivre les cours militaires et subir les discussion prolongée sur tout le système n'ait pas
examens profitaient (le cet avantage en grand lieu à présent.
nombre et à leur retour dans les campagnes, ils i
contribuaient à la diffusion des connaissances mili- 3. DENISON Il y a certainement du vrai dans
taires. Nous avions ainsi, lissiminé par tout le ce que vient de dire l'honorable ministre, mais il
pays, une foule de jeunes gens en état de prendre n'y a aucune nécessité (ue les remarques (te je
du service conne officier chaque fois qu'il se pro- ferai il présent soient répétées lus tard. Comme
duisait une vacance. jai lintention dêtre très bref, il vaut autant que

Aujourd'hui, combien en proportion, sont en état je termine ce que j'ai commencé à dire. Jen étais
<le se qualifier ? Le ministre comprendra que je n'ai à faire voir les avantages de lancien système et
pas les chiffres exacts, mais, si, comme je cou- j'espère que le ministre éttdiera la question, fera
prends, il faut qu'un homme renonce à toute autre faire une enquête et verra ce qu'il y a à faire. Il
occupation et se renferme dans une caserne pour un est indiscntable qu'avec le Système actuel nous ne
certain temps, combien le gens dans le pays, pi- retirons pas le nos écoles autant d'avantages
vent se permettre cela? qu'avec l'ancien ; par le mot école, j'entends les

Le système actuel n'est pas à la portée d'une corps permanents dont les dépenses ont continuelle-
foule de gens dont tout le temps est occupé à autre ment augmenté d'année en année. rous les ans ot
chose. Il ne permet pas aux gradués et aux étu- vote $290,000 potr la milice proprement dite, c'est-
diants île nos collèges, le se prévaloir de ces avan- à-dire pont les inanoeuv'es des exercices de la milice
tages et il en limite le nombre. L'ancien système ordinaire. Bien qte dans les soixante-dix, ce crédit
était élastique, peu dispendieux, et presque tout le fût plus élevé, il est resté presque stationnaire à
monde, sans perdre une journée, pouvait acquérir e
les connaissances nécessaires pour commnsanider une pot' la milice a quelque peu augmenté et il est
compagnie et même un régiment. A présent ce maintenant <le $1,300,000. Ce (lott je lie plains,
n'est que ceux qui n'ont rien à faire ou qui peuvent cest qte pendant que le crédit affecté à la milice
s'arranger le manière à s'absenter pendant un cer- ordinaire a été diminué et rogé, on a laissé plts ot
tain temps, ou ceux qui ont des moyens, qui peu- moins la uilice dépérir le reste du crédit a été
vent profiter des avantages du système actuel. dépensé, je dirai p'esqu'avec extravagance, pour

Dans ces circonstances, le système me semble auigimenter les corps permanents. Il ny a pas <e
mangner le but pour lequel il a été institué, celui doute que les dépenses faites pot' la milice propre.
de répandre l'instruction militaire parmi la popula- ment lite, pour nos volontaires, soient (les dépenses
tion ; sans compter qiu'il absorbe tie grande partie populaires. Je dirai même qu'il n'y en a pas le
de l'argent qui devrait être employé à l'entretien plus populaires, mais il ne fatt pas que tout le cré-
des bataillons ruraux. Pour ma part, j'aimerais à i <it soit graduellement absorbé pa' les corps perna-
.savoir si l'honorable ministre a étudié cette ques- nets et les états majors att détriment le la milice
tion et si oui, à coodnaître son opiniot. s propreeent <ite.

M. DENISON : J'ai entendu avec plaisir l'hono-
rable député <le York (NI. Mulock) soulever cette
question, car son plaît est absolument celui que j'ai
suggéré, il y a deux ans. J'ai proposé, en cette
occasion, de revenir plus ou moins à l'ancien sys-
tèimie et de greffer si possible, l'ancien système sur
le notveau. J'ai expliqué mes raisons qui sont à
peu près celles que l'honorable député vient d'ex-
poser. Pet de personnes peuvent aujourd'hui se
prévaloir de ces avantages, parce qu'il faut
s'absenter (le ses affaires. Il y a aussi d'attres
objections, dont une consiste à faire la dépense
d'un uniforme d'officier, ou se résigner à suivre un
cours comme sous officier ou simple soldat.

M. DICKEY : Je demande au comité si, dans le
but de sauver du temps il ne vaudrait pas mieux
re mettre cette discussion à plus tard, car il faudra
y revenir encore. Lorsque les estimations pour
1895-96, seront soumises, le gouvernement sera
obligé d'expliquer la politique qut'il entend suivre à

M. MUtoes.

A six heures la séance est suspendue..

Séance du soir.

M. DENISON : Lorsque'l'Orateur a suspendu la
séance j'étais à indiquer au ministre de la Milice les
avantages qu'il y aurait à greffer l'ancien système
sur le nouveau. Sous l'ancien système le gouver-
nement donnait aux cadets un uniforme peu dis-
pendieux, et après un cours d'une couple de mois
s'ils passaient leurs exa mens ils recevaient leurs cer-
tificats ; au cas contraire, ils suivaient le cours
encore >înî mois, et s'ils étaient heureux ils rece-
vaient $50 et un certificat, et s'ils n'étaient pas heu-
reux ils s'en retournaient avec rien. C'est un mode
peu dispendieux de fournir l'instruction militaire à
un grand nombre de jeunes gens, et je crois qu'on
pourrait facilement le greffer sur le nouveau sys-
tème. Bien que je sois opposé à quelques-unes des
fortes dépenses des corps permanients, il ne faut pas
en conclure que je suis contre les écoles militaires.
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Je suis pour les écoles là où il en faut, mais nous
ne devons pas augmenter d'année en année les
dépenses des corps permanents et réduire celles de
la milice régulière. Si nous persistons dans cette
voie nous aurons bientôt une série d'institutions
très coûteuses et aucune milice à instruire, et alors
l'utilité des écoles, des officiers et des instructeurs
aura cessé. Il faudrait trouver un moyen de main-
tenir l'équilibre entre les corps permanents et la
milice régulière.

Je dirai aussi que puisque nous dépensons
$1,300,000 pour la milice et que nous ne pouvons
donner l'instruction annuelle qu'à la moitié de nos
volontaires, si ce crédit pouvait être augmenté <le
$150,000 ou si les autres dépenses pouvaient être
diminuées d'autant, nous pourrions faire faire les
exercices annuels à toute la milice et ce serait un
grand avantage.

Je regrette de voir que la commission du général
Herbert soit à la veille d'expirer, car je considère
que c'est un des meilleurs que nous ayons eu depuis
sir Patrick McDougall. Ces cinq ans achèvent et
je crois nous (levrons nons en séparer. En ma qua-
lité d'officier, je ie plais à dire quil a fait beau-
coup de bien sous tous les rapports. Il a contribué
a l'efficacité générale de la milice, et il a surtout
amélioré les corps permanents et les a rendus très
efficaces.

J'aimerais à citer des extraits d'une lettre évi-
demment écrite par un officier ou un ex-officier et
qui a paru dans le Globe du 21 mai 1895. Elle fait
voir le quelle manière l'argent destiné à la milice
a été graduellement absorbé par les corps perma-
nents. Voici ce qu'elle dit:

Il y a peu de chance dans ce pays, que ceux qui ont
servi dans les corps permanents, soient de quelqu'utilité
comme sous-officiers dans nos bataillons de milice; la
propre statistique du général Herbert indique que le per-
centage de ceux qni sont disponibles comme instructeurs
additionnels ne dépasse pas le chiffre nominal de 1115
pour 100. Dans la pratique la seule utilité des membres
des corps permanents, comme instructeurs, si le système
était adopté, serait de faire l'exercice sous des sous-
officiers de la milice ordinaire; ils fourniraient ainsi les
hommes et en les exerçant, les sous-officiers attachés au
régiment acquèreraient la compétence nécessaire.

Puis la lettre ajoute:

De plus tous les ans une somme considérable est dépen-
sée en habillement. Le soldat, dans un bataillon de ville,
en grande tenue, a une tunique, un pantalon, une capote
et un bonnet de police, qui lui sont fournis par le gouver-
nement-bien que certains régiments achètent eux--mêmes
leurs uniformes; son casque, ses maletières, appartien-
nent au régiment ; son linge de corps et ses chaussures
sont à lui, et en règle générale, ces derniers articles ne
sont nullement ce qu'il faut pour le service actif, surtout
la chaussure. Dans plusieurs bataillons, les uniformes
fournis par le gouvernement sont usés et en guenilles.
Comparez à ce soldat un soldat des corps permanents,
vêtu de la tête au pieds, d'un uniforme pour l'hiver et un
autre pour l'été, et calculez quelle proportion du crédit
affecté à l'habillement aux corps permanents qiîi sont
continuellement en tenue militaire, et quelle pruportion
va à la milice qui ne porte l'uniforme que pendant les
exercices. Le bénéfice des dépenses pour l'ameublement,
les ustensiles, etc.,va aussi aux corps permanents. Depuis
quelque temps, plusieurs officiers et soldats ont été envoyés
en Angleterre pour s'y instruire et cela augmente les
dépenses de plus de $2,000.

Il a fait un calcul, assurément le plus juste possi-
ble, de ce que les corps permanents prennent du
crédit de $1,300,000 affecté à la milice : Voici ce
qu'il trouve :

Les dépenses des corps permanents, considérées
à ce points de vue, s'élèvent à ce qui suit :

Solde et allocation.....................$215,033
Provisions etc........ ............ 98,472
Habillement......................... 59
Remontes.... ................. 6,684
Artificiers, ferrage des chevaux etc... 8,560
Service des casernes.................. 17,006
Institut, R C.A. Québec-.......... 500
Voyage en Angleterre ............. 2,023
Uniforme de rechange R.C D....... 750
Fusils perfectionné .................. 16,156
Propriétés militaire.................... 47,263
Magasin militaire etc................ 20,000

Total........................$482,447

Il ajoute aussi que chaque certificat coûte $1,564
à l'Etat. Je n'admets pas ce calcul, car ces corps
permanents servent aussi <le police et sont à la dis-
position des autorités civiles en cas de besoin.

Avec l'ancien système, un certificat ne coûtait
certainement pas plus de $100 à $150 à l'Etat. Je
recommande de nouveau au ministre <le la Milice
d'étudier à fond la question et <le s'efforcer de greffer
l'ancien système sur une grande échelle, si la chose
est possible.

M. DICKEY: En conseillant de ne pas avoir à
prése5,nt une discussion approfondie sur ce crédit,
ce n'était pas, assurement, que je voulusse éviter
ui débat sur les crédits affectés à la milice, car,
la Chambre le sait, j'ignore absolument les détails
lu ministère que j'administre en ce moment, et je
recevrai toujours avec plaisir les conseils <les hono-
rables députés, surtout quand ils viendront de per-
soimes beaucoup plus veisées que moi en ces
matières. Je n'ai donc pas eu l'intention de pro-
voquer une discussion générale, si j'ai dlit quelques
mots, ce soir, sur les affaires de ce département.

Je dois des remerciements à l'honorable député
de York (M. Mulock) et à l'honorable député de
Toronto (M. Denison) pour les recommandations
qu'ils ont faites, et je dirai à ce dernier (Mi. Denison)
que le conseil qu'il a donné de fondre l'ancien
système d'écoles avec le nouveau, recevra ma plus
sérieuse attention, lorsque j'aurai le temps de faire
certaines réformes dans le département de la milice,
comme je désire sincèrement le faire

Quant aux corps permanents, je puis dire au
comité que mon intention actuelle est de les réduire
à 800 hommes, y compris les officiers, ce qui est une
réduction sensible, comme peut le voir le comité.
J'espère aussi les faire servir plus généralement
dans les exercices de la milice active, et en leur
faisant fournir des instructeurs.

Je ne sache pas qu'il soit nécessaire, à présent,
d'ajouter rien de plus sur ce point.

Le crédit demandé est pour l'année courante, et
se rattache à l'administration du département, dont
je ne suis pas responsable personnellement. Il ne
se rattache aucunement à la réduction que je me
propose de faire subir aux corps permanents; mais
il sera question de cette réduction dans les crédits
qui seront demandés pour l'année prochaine.

Il est présentement demandé à la Chambre de
remplir les obligations qu'a contractées le gouver-
nement envers les corps permanents actuels.

M. SCRIVER: Quelle est l'effectif actuel des
corps permanents ?

M. DICKEY : Il est en moyenne de 1,000 hom-
mes par corps.

M. O'BRIEN : Si le ministre de la Milice veut
bien écouter les conseils des membres de cette
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Chambre dans l'administration deson département, donc nécessaire qu'il y ait certitude au sujet de
il sera le premier ministre (le la Milice qui aura l'époque des campements.
jamais eu cette condescendance depuis que j'ai Quant à la question (le l'instruction militaire, je
l'honneur de posséder un siège dans ce parlement. suis prêt à recommander la continuation des ancien-
Nous avons eu foi ce discussions sur les affaires de nes écoles sur une beaucoup plus petite échelle,
la milice, et je n'ai jamais pu découvrir subséquen- toutefois, et de les traiter simplement comme écoles
ment le moindre résultat (le ces discussions. Elles d'instruction et rien <le plus, ce qui pourrait être
n'ont jamais été autre chose qu'une perte (le temps, fait avec au moins la moitié des hommes mainte-
pour ce qui regarde la milice. Le département a nant employés.
continué dans la voie où il s'était engagé lès le Les écoles actuelles sont entièrement inutiles, au
début ; c'est-à-dire qu'il a développé les corps per- point de vue (le l'instruction. Toute l'instruction
matents et en a fait une armée permanente aux est donnée par deux ou trois officiers non commis-
dépens du reste de la milice active. sionnés, ce qui est dépensé pour ceux qui leur sont

L'année dernière, les corps ont été augmentés au- confiés est virtuellement jeté à l'eau. Cependant,
dela de ce que permet la loi muaisle gouvernement je n'ai pas l'intention (le m'engager dans une dis-
actuel ne s'occupe guère (le la loi. La loi fixe à 1000 cussion à fond sur ce sujet, parce que j'ai constaté
hommes l'effectif de chaque corps et le nombre a qu'il était inutile de le faire, bien que, d'après
été élevé à 1100. Mais le gouvernement propose l'esprit manifesté par le ministre actuel, il y ait
maintenant de réduire ce chiffre à 800, et ilpou-rait lieu d'espérer quelque chose de mieux à l'avenir.
faire une réduction beaucoup plus grande encore. Je crains, toutefois, que le ministre (le la Milice ne
Je crois que 500 hommes seraient amplement sufli- soit pas suflisaimment influent dans le cabinet, vu
sants pour les besoins du pays et de notre armée. que les intérêts de la milice ont toujours été relé-

Je ne suis pas opposé aux écoles d'instruction gués au dernier plan, ou ont toujours été les pre.
militaire ; mais je proteste contre le fait de consi- mtiers que l'on ait sacrifiés aux exigences politiques,
dérer nos cadets comme une armée permanente aux comme la chose se voit encore durant la présente
dépens (le ce qui est réellement l'arnée du Canada, saison. Il est évident, en effet, que l'on n'avait
c'est-à-dire la milice active. aucune intention de commander des exercices en

Bien que je sois d'avis de suspendre toute discus- soumettant les crédits actuels mais nous voyons
sion générale sur cette question jusqu'à ce que les avec satisfaction que laproposition de laisser passer
pricipaux crédits soient démandés, quelques mots ne autre année sans exercices militaires est si
ne seront pas sans à propos pour faire voir coin- impopulaire ats le pays que le gouverement, au
ment le gouvernement a traité la milice active deniir motnt, est revenu sur sa décision.
durant la dernière année ; comment le besoin les La milice ne devrait pas être traitée <e cette
ofliciers et soldats a été consulté lorsqu'il s'agissait façon, et jespère que c'est la dernière fois qu'elle
de leur plus grand intérêt, les exercices annuels. est ainsi traitée, parce que rien n'est plus propre à

Il y a douze mois, ils avaient reçu l'ordre d'aller la démoraliser et à la désorganiser. Nous entrons,
camper. Cet ordre ne fut rescindé qu'après l'expi- espérons-le, dans ne nouvelle ère avec un nouveau
ration (lu temps que devait durer le campement. ministre qui saura apprécier comme ils le méritent
Les officiers et soldats avaient fait tous leurs pré- les intérêts des officiers et soldats. Ceux-ci font
paratifs et encourus tous les frais qui en résultent; (le gra ds sacrifices pour se mainteir, et espérons
mais tout cela servit à rien. qu'à la fiî, nous aurons ce que nous désirons,

Les fr-ais et le trouble encourus ne furent l'objet c'est-à-dire, des exercices annuels au lieu de l'état
d'aucse atteoution. Natmrtllttemt, les oatciers :e choses actuel.
et sosatists Se semutirent blessés po apdreeaaist pue,
après avoir reçu l'ordre daller camper, et aprns M. SUTHERLAND: Je tiens mà exprimer le
avoir fait leu-s préparatifs poiu' cela, oui n'vait plaisir ue m'ont fait éprouver les remarques de
pas pourvu àu leur caumpemnt. lionoable ministre vle la nilice, plaisir qui, je l'es

Au cours (le la lrésemite année, ver.s le 1) niai, père, sera suivi e la réalisatioti des projets qu'il a
o nous a atnoncé (le la mmaire la plus inattendue mentiontés. Nous avons eu dans le passé, beau-
-car il m'y avait atuciimu crédit pour cela c]aîîs les coup e ces promesses mais an lieu d'améliorer les
estimationis bigtir.es-jItiîl fallait se prépaurer- i choses, le département le lainilice a fait les c ,an-
partir pour aller camper, et l'om nos accordait à geinents qui, d'après le témoignagne <le ceux qui
p)eimne qtatre semines pour nos préparatifs. appartiennent la milice, n'ont pas été satisfai-
Je voiii que l'honorable ministre compr'it une stintts. Avec lhonorable député lde Ceuskoka (M.
chose-que ses prédécesseurs n'ont jamais pu con- OBrien) je dis que si le genre d'administration que
pî'eîîdre-cqest qu'il n'y a rien de plus propu'e ln nous avons ou jusqu'à pcésent se contiue, tous nos
muire ài l'orgcanisatuioii militaire que ces ordres clou- corps de milice se désorgantiserot
iés pour la tenue des exercices sans alloer assez Il n'y a aucsut doute que l'adn inist ation inau-
le te tips pour les préparatifs. gurée au cours de la présete aunée a crée beaucoup

Si les miliciens nc sont pas avertis (e bona ne de mécontenteent. Le désappointement qu'ont
heure, le pritemps, qu'ils dloivent aller camper, éproué l'aée dernière certains bataillons i
ils contractent d'antres engagements, et il est sou- s'attentdaienit à être appelés et qui avait fait des
veiraineieit injuste pour les patrons et les employés préparatifs pour aller camper; puis, l'appel des
que les miliciens soient appelés ainsi àl'improviste. bataillons, cette année, fait à trop court délai, ont

Lorsqu'un de ployé se présente devant sou patroi grandement inisposé les officirs et soldats. Toute-
pour l'informier qu'il choit aller camper, le patron fois, il est presque trop taurd pour récriminer
li en ande natrellemenit è Pourquoi ne e maintenant, et il faut tirer le meilleur parti <es
l'avez-vous pas it auparavant?" Etilairivesou- circonstances.
vent que cette question est accompagnée dles paro- Je veux donc tout simplement dire au nministre
les suivantes u Si vous aitez sans mie donner qu'il est grandement désirable d'adopter uie non-
avis, vous n'aurez pas besoin de revenir." Il est velle direction qui satisferait le pays et serait en

M. 0' BRIE.
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même temps en rapport avec la somme d'argent que
le pays est disposé à dépenser pour la milice.

Cette nouvelle direction devrait être maintenue
de bonne foi et conformément aux meilleurs intérêts
de la milice.

Je dois dire que, durant ces dernières années,
beaucoup (le mécontentement a été créé, et bien que
je ne sois pas prêt à recommander maintenant ce qui
devrait être fait, ou à critiquer l'organisation des
corps permanents actuels, s'il était possible et con-
forme à l'opinion publique de voter une plus forte
somme d'argent pour le maintien de la milice, ce
serait une bonne chose que d'avoir un corps perma-
nent organisé à peu près sur la base existante;
mais si cela n'est pas praticable, il est alors néces-
saire d'adopter la recommandation faite ce soir par
lhonorable député de Toronto-ouest (M. Denison)
et autres.

Cette recommandation est de réduire les écoles
militaires à la position dans laquelle elles se trou-
vaient primitivement. C'étaient alors de simples
écoles d'instruction, et il vaudrait mieux y recourir
que de dépenser, comme on le fait aujourd'hui,
l'argent voté en sacrifiant ce que nous considérons
comme le meilleur élément de notre effectif mili-
taire, c'est-à-dire, la milice (les districts ruraux.
Je crois devoir faire observer au ministre que le
mode actuel d'avoir pour les exercices des camps
de brigade, requière sa plus sérieuse attention. Je
parle d'après l'expérience que j'ai acquise dans le
bataillon auquel j'appartiens, et qui se trouve dans
le district que je représente. Or, le mode que je
viens de nommer n'a donné aucune satisfaction.

Je suis convaincu que les officiers du départe-
ment, dont plusieurs sont reconnus par nous tous
comme très compétents, pourraient, s'ils étaient
consultés, trouver un autre mode beaucoup plus
satisfaisant et pour le pays et pour la milice.

L'une des causes du grand mécontentement qui
existe relativement aux camps d'instruction pour
les brigades, est ceci: dans les districts ruraux,
sous l'ancien système, lorsque nous avions des
exercices au quartier général du bataillon ou de la
compagnie, nous avions les meilleurs jeunes hommes
du pays dans les compagnies.

Lors de mon entrée dans une compagnie, il fal-
lait presque inviter les membres de la compagnie
à voter sur chaque admission d'un nouveau mem-
bre. On était alors soigneux dans le choix des
soldats; mais sous le régime actuel, surtout dans
les districts ruraux, il est impossible aux jeunes
hommes de s'éloigner de chez eux et d'aller suivre
les exercices des camps.

En organisant la milice, aujourd'hui, les volon-
taires sont pris dans une classe qui est très peu
utile en temps de paix et qui le serait probable-
ment encore moins en temps de guerre.

Ce n'est pas la classe de soldats qu'il faut avoir
dans notre organisation militaire.

Nous devons tous reconnaître le fait que les
jeunes gens, les fils appartenant aux meilleures
familles, dans les districts où ils résident, les jeunes
garçons qui deviendront, plus tard, citoyens du
pays, sont justement ceux que nous désirerions
voir prendre intérêt à la milice. Ce point mérite
d'être pris en considération.

En outre, comme la chose a été démontrée déjà
au ministre, et il est très douteux que l'instruction
donnée dans les camps de brigade soit meilleure que
celle donnée par les exercices de bataillon ou de
compagnie, au quartier général.

Il y a ici un choix de la plus haute importance à
faire, dont l'honorable ministre aura à s'occuper
avant longtemps.

Il n'y a aucun doute que le plus grand mécon-
tentement existe maintenant parmi les officiers et
soldats.

Ce mécontentement doit être apaisé, et l'on doit
intéresser les hommes au succès de la milice, les
rendre fiers de leurs compagnies et de leurs batail-
lons. Ils ont à sacrifier beaucoup de leur temps et
de leur argent. L'esprit qui les anime en s'inté-
ressaut à la formation des corps de milice, est un
esprit provenant du pluspur patriotisme, et j'espère
que l'honorable ministre qui vient de prendre la
direction de la milice, s'occupera de ces choses,
comme il a promis de le faire. Je reconnais les
difficultés quil a à rencontrer, et je sais qu'il aura
à faire face à des opinions divergentes ; mais je lui
dirai que s'il acceptait les avis le ceux qui sont
plus en contact avec l'opinion p'tiblique et qui con-
naissent mieux les désirs des officiers et soldats il
pourrait arriver à nue réorganisation qui donnerait
plus de satisfaction ait pays que celle qui existe
aujourd'hui.

M. HUGHES : Je n'ai pas eu l'avanitage d'en-
tendre les explications de l'honorable ministre, ou
les exposés d'autres messieurs qui ont parlé après
lui, excepté l'honorable député d'Oxford (M.
Sutherland).

Je prendrai donc la liberté de dire, au sujet des
remarques de cet honorable monsieur, que, à mon
avis, le mode d'instruction par les camps de bri-
gade devrait être apprécié tout autrement qu'il ne
l'a fait. Quand lui et moi sommes entrés dans la
milice active, il n'y a pas de doute queles meilleurs
éléments de la jeunesse d'alors se joignirent au
mouvement comme l'honorable député l'a dit.
Toutefois, s'il veut bien examiner les rangs de
notre milice actuelle, il constatera qu'ils se com-
posent d'aussi bons éléments que ceux qu'il y avait
dans la milice des anciens jours de 1866 et des
autres années qui suivirent.

L'honorable député dit que la raison pour
laquelle il préfère les exercices de compagnie ou de
bataillon, aux quartiers généraux, aux exercices de
camps le brigade, c'est que, sous l'ancien mode,
une meilleure classe de jeunes gens s'enrôlait et
que de là provenait la supériorité de la milice
active des anciens jours. Les premiers exercices
de nos volontaires eurent lieu en 1868, sans parler
de ceux qui eurent lieu du temps les anciens cara-
biniers indépendants. On faisait alors les exer-
cices de bataillon aux quartiers généraux des
bataillons. L'année suivante, 1869, les mêmes
exercices eurent lieu. Mais en 1871, les exercices
de brigade commencèrent, et la période écoulée
depuis 1871 jusqu'à 1875, a été le couronnement de
notre organisation militaire. Heureusement, ou
malheureusement, le gouvernement a conc l'idée
de créer une force militaire permanente et de faire
des réductions aux dépens de la milice active. On
a prononcé, à cette époque, en parlement, des dis-
cours qui, certainement, laissaient à désirer au
point de vue de la loyauté canadienne, on écrivit
des lettres concernant les corps de volontaires et la
milice active, qui ne font pas honneur à ceux qui
les ont écrites, et le gouvernement décida de créer,
une force permanente et de licencier graduellement
les corps de volontaires, exceptés ceux des villes.
Malheureusement, lorsque le parti conservateur

19181917



1919 [COMMUNES] 1920-

reprit le pouvoir, en 1878, il se montra, pour ce
qui regarde la milice active, enclin à suivre la ligne
de conduite tracée par le parti libéral, et, sous ce
rapport, j'ai à nie plaindre <le la politique suivie
par le gouverneiment libéral-conservateur à partir
de 1878. Ce parti a suivi à peu près la ligne de
conduite qu'avait tracée le parti libéral lorsque ce
dernier avait le pouvoir. L'une <les raisons pour
lesquelles les camps d'instruction de brigade
doivent être préférés aux exercices faits aux quar-
tiers généraux des bataillons ou les compagnies,
c'est que ce dernier mode a déjà été essayé et ce
fut un fiasco, et l'on dut l'abandonner pour tou-
jours. Le mode des camps le brigade est supé-
rieur pour plusieurs raisons.

Les volontaires aiment naturellement à quitter
leurs foyers pour faire une excursion, et, en voya-
geant, ils se famtiliarisent avec la vie <le pension,
avec les enbarqu inents dans les trains et les
débarquements. Ils apprennent la manière <le
soigner leurs chevaux, d'entretenir leurs armes, <le
dresser leurs tentes, etc. En outre, à presque tous
les endroits, où les camps de bridages sont établis,
l'on trouve d'anciennes ruines militaires, ou d'an-
ciennes fortifications.

A Kingston, nous avons l'ancien Fort Henry,
l'historique fort Frontenac, et ces anciennes tours
Martello. Si tout cela est iiutile aujourd'hui au
point de viue défensif, il y a du moins, là, quelque
chose qui tend à créer un esprit militaire, et les
jeunes gens, qui n'avaient jamais vu rien le sem-
1 dable, retournent à leurs foyers avec une meilleure
idée <le la vie militaire que s'ils avaient été exercés
au qiartier général <le leur compagnie ott <le leur
bataillon. .Je suis convaincu que les militaires
expérimentés sont presque unanimes à préférer les
camps <le brigade aux camps le quartiers géné-
raux.

Quant aux corps permanents, j'ai soumis fré-
queinient ima manière de voir à la Chambre depuis
plisieurs années. Les corps permanents, à mon
avis, sont actuellement trop considérables et trop
encombrants. Comme je l'ai fait remarquer, lors
<le la dernière session, les corps permanents ont été
établis pour l'une ou l'autre <le ces trois raisons,
savoir: pou- servir comme armée permanente, ou
comme une force <le police, ou comme écoles d'ins-
truction le la milice.

Si l'on veut en faire ue armée permanente, nous
n'en avons pas besoin. Si l'on veut en faire une
force le police, ils sont bien trop considérables
pour cet objet, et si l'on veut en faire des écoles
militaires, ils n'atteignent pas ce but.

Le coût des certificats qui émîtanent de ces écoles
est bien trop élevé. Je parle présentement du coût
total des corps permanents, et si je compare le coût
total avec le nombre des centificats émis, je trouve
que la dépense n'est pas justifiable.

Dans d'autres occasions j'ai hasardé un conseil à
ce sujet, et je ne sache pas que l'on puisse con-
seiller rien le mieux. Le voici : si la force nimé-
rique des corps permanents était réduite-non la
foi-ce totale, remarquez bien, <le l'effectif disponi-
ble, mais le nombre réel des hommes enrôlés pour
un service de trois ans-si la force numérique,
<lis-je, les corps permanents était réduite de 50
pour 100, et si ce vide était rempli, d'après l'ancien
mode, en vertu duquel des cadets entraient aux
écoles pour obtenir leurs certificats, je suis con-
vaincu qu'e le pays obtiendrait un bien meilleur
résultat et à bien meilleur marché qu'aujourd'hui.

1. HUGHES.

Chacun de ces corps permanents pourraient rece-
voir 50 ou 75 hommes qui auraient été déjà exercés
et qui ne seraient pas là connue sergents ou officiers,
mais simplement comme cadets suivant le cours
d'instruction. Un grand nombre de ces hommes
déljà exercés seraient toujours prêts à s'enrôler ainsi
dans les corps permanents comme soldats, comme
le font aujourd'hui les hommes les corps perma-
nents, et nous serions ainsi en état de renvoyer,
chaque semaine, ou chaque mois, dans leurs foyers-
un nombre considérable d'hommes exercés pouvant
prendre leurs places dans les divers bataillons diu
pays.

Les écoles devraient être pourvues systématique-
ment de sujets provenant des divers bataillons des
districts. Il serait très aisé au major de brigade-
du district, ou au sous-adjudant général du district,
<le donner avis à chaque commandant d'ou corps,
ou à chaque commandant d'une compagnie que, i
une date fixe, il y aura des vacances dans l'école
pour un certain nombre d'hommes de sa compagnie,
ou le son corps, et ce commandant devrait être-
tenu responsable du défaut le fournir ce contin-
gent destiné à remplir les places vacantes dans,
l'école. Par ce moyen, les écoles seraient main-
tenues conne elles le sont aujourd'hui, et le
nombre des cadets serait même considérablement
accru. Je crois qite-avec des hommes qui seraient
remplacés tous les dleux ou trois mois dans les-
écoles, et qui, à la fin (le leur instruction militaire,,
seraient renvoyés dans leurs foyers, nous pourrions
avoir des bataillons remplis de ces cadets exercés,
ce qui perinettrait de nous dispenser des services.
<le plus d'un officier.

L'une les raisons pour lesquelles les anciennes,
compagnies et les anciens bataillons étaient si effi-
caces, c'est que, à partir de 1866, nos écoles furent
remplies <le cadets. Ces cadets étaient renvoyés à
leurs foyers avec leurs certificats et devenaient
membres des bataillons locaux.

Je présume q 'il y avait dans sa compagnie cinq
ou six hommes qui, ayant suivi l'école militaire,
étaient capables d'agir comme instructeurs,lorsque
mon honorable ami le député d'Oxford (M. Suther-
land) est entré dans la milice active. J'ose dire
que dans tout le bataillon <le mon honorable ami
d'Oxford-et la même chose peut être dite des.
autres bataillons-vous trouveriez difficilement
aujourd'hui autant d'hommes exercés que nous
pouvions en trouver dans une seule compagnie des-
anciens jours.

Je puis signaler les rapports d'officiers de mon-
propre bataillon de 1870-71, lorsqu'il fut inspecté
par des officiers supérieurs de l'armée régulière
anglaise. Ces rapports établissent que les hommes
inspectés alors "surpassaient au point de vue phy-
sique, les soldats régulierb de l'armée britannique,
et que, pour ce qui regardait les mouvements sur
le champ de manoeuvre, ils étaient également les
meilleurs soldats de l'armée anglaise."

Nous avons, mon honorable ami et moi, pu
remarquer le degré d'efficacité de nos volontaires
au camp tenu, l'année dernière, à Lévis, où les
bataillons des villes et les bataillons ruraux se sont
exercés, et c'est un fait bien connu que, après les
quatre premières semaines de campement, les.
hommes de ces bataillons égalaient en instruction
ceux des corps permanents qui se trouvaient dans
le même camp.

Je n'entrerai pas aujourd'hui dans les détails.
relatifs aux corps permanents ; mais lorsque les-.
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principaux crédits seront soumis, je pourrai ajouter
quelques mots sur ce sujet.

Une autre recommandation que je soumets à
l'honorable ministre, est la suivante : Actuellement
chaque capitaine (le compagnie reçoit une certaine
somme par année pour l'instruction militaire qu'il
donne et le soin (les armes, dont il est chargé. Je
ne voudrais pas priver ces capitaines et ces con-
mandants de corps-qui, dans plusieurs cas, ont
organisé eux-mêmes les corps qu'ils commandent-
je ne voudrais pas, dis-je, les priver de cette rému-
nération ; mais je crois que la moitié du montant
qu'ils reçoivent, soit un total de $30,000 ou
$40,000, pourrait avantageusement être retranchée,
parce que, je sais que cette rémunération pour
l'instruction et la garde des armes n'est pas
convenablement gagnée par ces officiers. Je pren-
drais cette réduction et, ajouter ce que nous pour-
rions épargner sur les corps permanents, je
l'emploierais au paiement d'un sous-officier qui
serait nommé comme instructeur dans chaque
régiment ou bataillon, et qui agirait comme
sergent.major du régiment, sous la direction de
l'officier commandant.

Le devoir (le cet instructeur serait d'avoir la
garde des armes, d'exercer les escouades, de pré-
parer les hommes pour leur faire obtenir leurs cer-
tificats de sergent et d'officier non commissionnés,
(le les préparer de manière qu'ils puissent, s'ils
sont envoyés dans les écoles permanentes, obtenir
leurs certificats. Si ma recommandation était
suivie, je suis convaincu que les armes du batail-
Ion seraient toujours trouvées en bon état, et qu'un
nouvel esprit se formerait dans les corps, au plus
grand bénéfice du pays.

Un autre recomnandation-une simple question
de détail-est celle-ci: Actuellement, le corps de
musique et les sergents d'état-major sont distribués
entre les compagnies. Il devrait y avoir un borde-
reau de paie séparé pour les corps de musique et
les sergents-majors. Eu d'autres termes, ces deux
corps devraient être considérés, chacun, comme
une compagnie séparée, au lieu d'être considérés
comme faisant partie (le l'effectif de chaque coin-
pagnie. Très souvent, un capitaine qui est porté
à se négliger dans l'accomplissement de ses devoirs,
qui attend toujours la dernière heure pour préparer
son bordereau et gagrer ses ?40 aussi aisément
que possible, se dit: Ah ! Je pourrai toujours rem-
plir le rôle avec les hommes du corps de musique et
les sergents d'état-major, or, d'après notre expé-
rience, cet état de choses a été très préjudiciable à
notre organisation militaire. Dans mon propre
corps, l'on fait un rôle de paie séparé pour les
hommes du corps de musique et pour les sergents
d'état-major. Cette pratique nous a toujours
suscité quelques embarras dans nos relations avec le
paie-maitre; mais nous sommes toujours arrivés à
un arrangeifent satisfaisant.

Un autre point que je désire mentionner, même
avant la présentation des principaux crédits, est la
question du fusil.

Il y a sur ce sujet une couple de recommanda-
tions à faire.

Le gouvernement anglais n'a pas encore jusqu'à
présent fait finalement le choix de la carabine à
magasin de Lee-MNletford. De fait, il est douteux
qu'il se décide de s'en servir. La carabineà maga-
sin est un bon fusil; mais jusqu'à ce que le gouver-
nement anglais ait finalement résolu son adoption,
ce serait folie, d'après moi, de la part du gouverne-
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ment canadien d'adopter permnanemment une cara
bine. Il y a, en même temps, aujourd'hui, (les
centaines (le mille (le carabines-Martini entassées
dans les magasins et arsenaux du gouvernement
anglais.

Lorsqu'on a donné au Canada les carabines
Snider-Enfield, le Canada, je crois, n'eut rien à
payer pour ces armes. La seule condition était que
le gouvernement canadien devait en avoir soin et
les remettre lorsqu'elles seraient redemandées.

Je recommanderais que, par arrangements entre
le gouvernement anglais et le gouvernement cana-
(lien, nous nous procurions, aux mêmes condi-
tions, (les carabines-Martini, et nous pourrions
armer notre milice active, d'un bout du Canada à
l'autre, avec ce fusil qui, au point de vue cde la
rectitude di tir et de la longueur de la portée, est,
dans tous les cas, tout a fait suffisant pour toutes
les fins auxquelles on peut être appelé à s'en servir
de nos jours. La carabine est infiniment supérieure
à la Snider-Enfield, qui est en usage depuis trente
ans, et c'est être employé très longtemps, Je crois
que les volontaires pourraient être munis de la
Martini-Henry sans fi-ais pour le pays, et je suis
convaincu que les plus habiles tireurs du pays,
ainsi que les recrues que nous voyons quelquefois
dans les camps, seraient contents d'avoir la Martini-
Henry.

J'attirerai maintenant l'attention du ministre
sur un autre fait. L'objet principal de la milice,
aujourd'hui est de former le noyau d'une armée
plus nombreuse en cas le guerre. En consé-
quence, je condamne, et je suis convaincu que tous
les militaires du pays et ceux qui sont dans cette
Chambre condamneront la politique suivie par le
ministère, depuis quelques années, en réduisant les
cadres de la milice autant que possible. Chacun
des officiers qui s'occupent des camps sait qu'il ne
peut pas bien réussi- sans avoir quatre sergents,
cependant, on lui en accorde en moyenne un et cinq
sixièmes ; et l'embarras pour l'officier des districts
ruraux est die savoir comment diviser ainsi les ser-
gents dans chaque compagnie. Il devrait avoir
quatre sergents dans chaque compagnie, trois
officiers dans chaque compagnie, et il devrait y
avoir deux chirurgiens dans chaque bataillon, mais
le nombre· des chirurgiens est réduit à un par
chaque bataillon. Il n'y a qu'un seul major par
bataillon de six compagnies. Tout le cadre de la
milice a été mis en pièces, et je prétends que les
cadres devraient être tenus sur un pied d'efficacité,
de manière à ce que, s'il surgissait une guerre, ces
hommes pourraient avoir au complet les compa-
gnies de leurs lifférends corps et être prêts à entrer
en campagne.

De plus, je sais qu'il est d'usage dans quelques-
uns de nos camps militaires de choisir les officiers
des corps permanents et cde leur confier le comman-,
dement d'hommes qui sont leurs doyens. Par
exemple, le camp qui sera bientôt tenu à Niagara,
sera, me dit-on, commandé par un officier beaucoup
moins ancien dans la milice que plusieurs autres
officiers qui seront là. Je ne sais pas quelle est
l'intention du ministre en agissant ainsi ; je ne
vois pas que cela puisse se faire sans un acte du
parlement, etý cependant, nous trouvons un grand
nombre île cas semblables dans tout le pays, et des
officiers des corps permanents commandent à des
hommes qui sont leurs supérieurs en grade et en
ancienneté. Je suis convaincu que si les officiers
ainsi remplacés allaient au fond de l'affaire, ils
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verraient que l'ordre donné par le ministère lie peul
pas être exécuté ; en d'autres termes le ministèreagit
illégalement en confiant le commandement le ces
camps à ces officiers plutôt qu'à leurs anciens. Je
comprends qu'on a l'intention de confier le coin-
mandenient du camp de Niagara au colonel Buchan
qui est plus jeune qu'ungrand nombre d'autres offi-
ciers dans ce district ; et je crois que les mêmes
observations peuvent s'appliquer à d'autres districts
dans tout le pays.

Je peux ajouter que les volontaires qui, n grands
frais personnels, ont servi depuis de longues années
danq la milice, apprendront avec plaisir que les
médailles ou décorations accordées par le gouver-
nemient anglais pour long service seront bientôt
recues par les volontaires canadiens. La chose est
en suspens depuis longtemps. Il n'est pas vrai que
les volontaires ont demande ces décorations, mais
on a annoncé il y a trois ou quatre ans qu'elles
seraient accordées aux volontaires du Canada. On
les a tenu suspendues sous leurs yeux, et un grand
nombre d'officiers qui désiraient se retirer, mais pas
avant d'avoir recit cette décoration, ont été déçus,
ont été dupés, et ils ont dû finalement se retirer
sans avoir la médaille.

Une VOIX : Dupés'ý

M. H UGHES: Dupés n'est peut-être pas le vrai
terme militaire. Il ne s'applique pas au présent
ministre (le la Milice, mais peut-être à certains
rapports (le journaux. J'espère que le minisitre
agtira dans l'intérêt (les vieux volontaires qui sont
entrés dans la milice en même temps que l'hono-
rable député d'Oxford (M. Sutherland) et que
d'autres officiers, moi compris, et qu'il verra à ce
que nous soyons recomîtpensés de nos longues années
de service et de notre bonne conduite en recevant
cette décoration.

M. FORBES: Vous devriez avoir une médaille
de cuir.

M. HUGHES : Nous gardons la médaille de
cuir pour ceux qui tirent mieux <le la langue que
du ftusil. Un autre point que je veux soumettre an
ministre <le la Milice est la question du titre du
grade. Un grand nombre (le nos fourriers-et je
crois que notre brave ami le député d'Oxford est
fourrier, et plusieurs autres noms nie viennent à
l'idée-sont dans la milice depuis très longtemps,
cependant, d'après les nouveaux règlements ils ne
peuvent pas obtenir ui grade plus élevé que celui
de major honoraire. Je recomnanderai ait ministre
(le s'entendre avec les autorités militaires dans tout
le pays pour constater s'il ne serait pas juste que
ces hommes fussent reconnus. Prenez, par exemple,
le meilleur tireur de tout le pays, le major Mason,
du 13e bataillon d'Hamilton. Il est dans la milice
depuis l'invasion les Féniens, en 1860, et il y était
avant ce temps, et malgré tout le temps qu'il a
consacré au tir à la carabine, à l'organisation (le ce
bataillon et à la milice du Canada en général, il ne
peut pas obtenir un grade plus élevé que celui (le
major. i

Il y a plusieurs autres cas semblables sur les-
quels je peux appeler l'attention du ministre. Je
crois que, quand le ministre de la Milice a jugé à
propos d'abolir le brevet de grade, il a coinimn une
grave erreur, et qu'il a été injuste envers un grand
nombre d'officiers. Aujourd'hui, d'après les pré-
sents règlements, il faut qu'un homme serve dix

M. HUGHES.

ans en qualité de capitaine avant de pouvoir deve-
nir major commissionné, et il lui faut servir toute
sa vie, excepté dans l'artillerie, pour devenir lieu-
tenant-coloiel commissionné. Dans un grand
nombre le corps militaires dants les villes du pays,
il y a <les officiers qui n'ont pas de grade plus
élevé que celui <le capitaine, et qui sont plus an-
ciens qu'unî grand nombre de colonels, et qui
étaient dlans la milice et qui étaient oificiers avant
ces derniers. Je dis cela non parce que je suis
opposé aux corps militaires <les villes, car je me suis
montré leur ami dans plusieurs occasions, muais
simplement pour signaler l'injustice commise envers
des officiers de corps ruraux, qui sont dans la milice
depuis un grand nombre d'années comparativement
aux officiers les corps militaires des villes. Si le
ministre veut tenir compte de ce fait, je suis con-
vaincu qu'il décidera <le faire un changement
d'après les vues que j'ai exprimées.

Un autre point-

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! Ecoutez ! Continuez.

M. HUGHES : Je ne suis pas <lu tout pressé de
finir. Je peux parler encore longtemps. Vu l'état
déploîable où se trouve la milice et le malheureux
précédent établi par nies lonorables amis au minis-
tère, et suivi, nialheureusemenît, parnos amis depuis
qu'ils sont au pouvoir, la milice a grandement
besoin d'être réorganisée ; et les petites manifesta-
tions de certains honorables députés ne m'emtpê-
cleront pas de soumettre an comité mues vues sur
ce sujet.

Voici une autre recommandation que je désire
faire. Aujourd'hui, vu la grande augmentation
du nombre et la réduction île l'emploi les chevaux
aux Etats-Unis, attendu que l'électricité a rein-
placé les chevaux laits les tramways, et que les
chevaux peuvent être achetés aux Etats-Unis et au
Canada pour presque rien, je prétends que la
somme d'argent payée aujourd'hui pour l'usage
d'un cheval dains les camps peut être réduite de 50
pour 100. Un cheval ne vaut pas aujourd'hui la
moitié autant qu'il valait il y a vingt ans. A cette
époque la paye pour un cheval était de $1, et la
paye d'un homme 50 centins. Aujourd'hui, on
paie encore $1 pour un cheval et 50 centius pour
un homme. Il en résulte, d'après l'expérience que
nous avons de nos corps de cavalerie et d'artillerie,
que les hommes ne veulent pas faire partie de l'in-
fanterie parce qu'ils ne peuvent pas amener un
cheval ait camp, et recevoir $1 pour le cheval et 50
centins pour lui-même. Je recommande, et je suis
convaincu que ma recommandation sera approuvée
par le ministre de la Milice et par un grand nombre
<le députés, je recommande, dis-je, que la page
pour un cheval soit réduite à 50 centins par jour.
Lorsque les estimations générales seront soumises
j'aurai l'occasion de faire d'autres observations,
en attendant, je soumets à l'attention du ministre
les recoinmandations que je viens de faire, et je
suis convaincu que, dats tous les cas, elles seront
examinées sérieusement.

M. CASEY : Les sommes portées aux estima-
tion ont été dépensées en sus des estimations de
l'année dernière, je suppose. Le ministre peut-il
nous dire combien a été dépensé pour les corps
permanents et combien pour la milice active?

M. DICKEY : Je ne peux donner cette informa-
tion dans le montent, mais je crois que $40,000 ou
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$45,000 ont étédépensées pour les corps permanents,
l'année dernière, le crédits pour les corps perma-
nents et la milice active était <le $400,000.

M. CASEY : Je crois que $308,000 ont été
dépensées pour paye et indemnités. Comment se
fait-il que, en ce qui concerne les corps permanents
dont le nombre est fixe, on a dépensé $40,000 de
plus que le chiffre des estimations ?

M. DICKEY: J'ai déjà expliqué que la somme
votée pour le service entier, milice permanente et
milice active, était le $482,000 ; mais avant la fin
de la session, le département, croyant qu'il pouvait
économiser $82,000, a retranché cette somme, et n'a
demandé qu'un crédit (le $400,000. Le ministère
s'attendait qu'il y aurait des réductions dans les
corps permanents et dans le nombre des cadets
fréquentant les écoles militaires. Au lieu de
diminuer, le nombre des cadets a augmenté, et les
corps permanents n'ont pas été réduits; de sorte
qu'il a fallu dépenser $47,000 le plus que le crédit
voté, mais les dépenses ont été de $35,000 <le moins
que l'estimation primitive.

M. PRIOR . J'ai écouté avec beaucoup d'atten-
tion les observations faites par les honorables
députés qui ont discuté cette question devant le
comité, et je dois avouer que j'ai éprouvé du regret
en entendant les paroles de l'honorabie ministre de
la Milice au sujet des corps permanents. L'hono-
rable ministre a informé le comité qu'il avait
l'intention de réduire le nombre des corps perma-
nents. Bien qu'il semble y avoir une opinion
unanime parmi les officiers qui sont dans cette
Chambre sur l'opportunité (le cette mesure, je dois
dire, même si je suis seul le cet avis, que le
ministre commettra une erreur fatale s'il agit de al
sorte. Il peut y avoir des endroits où quelques-
uns des corps permanents peuvent être réduits
avec avantage pour le service général, mais je crois
que l'effectif des corps permanents doit être main-
tenu à 1,000 hommes, et conservé dans son présent
état d'efficacité.

Une des raisons qui ont induit quelques-uns des
honorables députés à parler dans le sens que j'ai
indiqué, est le fait qu'il n'y a qu'une certaine
sonme votée pour la milice, et vu que les corps
permanents reçoivent une somme considérable, ils
croient que la milice ordinaire aura à en souffrir.
Eh bien ! il peut y avoir quelque chose de vrai dans
cet argument, mais le remède n'est pas de réduire
le nombre des corps permanents, mais d'engager le
parlement à voter une somme d'argent plus consi-
dérable en faveur de la milice. Je crois que peu de
personnes refuseraient d'approuver l'augmentation
de cette dépense, et certainement peu de membres
de cette Chambre refuseraient de sanctionner un
crédit plus élevé si le gouvernement le demandait.
On peut compter que la milice du Canada fera son
devoir si des troubles éclataieit, et parce qu'il n'y
en a pas en depuis longtemps, il est bon d'espérer
qu'il n'y en aura pas de sitôt; mais nous voyons
que toutes les nations de l'univers maintiennent
une armée permanente, bien que je ne pense pas que
le Canada soit arrivé à une position qui lui permette
de maintenir une armée permanente de quelque
importance, cependant, le moins qu'on puisse faire
est de maintenir un corps de milice nombreux et
bien discipliné. Je suis certain que si l'honorable
député d'Assiniboïa (M. Davin) devait obtenir
l'adoption de son bill à l'effet d'accorder le droit de
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suffrage aux femmes, il n'y aurait pas au inonde un
crédit plus populaire que celui qui est accordé à la
milice, car quoi que nous puissions penser le la
sécurité du pays, nous savons que les femmes comp-
tent sur nous pour les défendre.

J'ai regretté de voir que le crédit destiné aux
exercices annuels de la milice était si minime.
Voici l'item : "$220,000 pour exercices dans les
camps d'instruction des corps ru-aux." Te deman-
derai au ministre s'il a l'intention de faire manou-
vrer les corps militaires des villes et l'artillerie.
On me dit que, vu la pression exercée sur lui par
des officiers dle toutes les parties du pays, qui ont
en une entrevue avec lui, le ministre a l'intention
de faire manoeuvrer les corps militaires des villes
niais non l'artillerie. Comme je suis, je crois, le
seul oflicier d'artillerie présent, je suis, forcé
de voir si je ne peux pas faire modifier la réso-
lution du gouvernement au sujet des manouvres
d'artillerie, et obtenir de bonnes raisons pour
cela. Ceux qui connaissent les questions mili-
taires doivent savoir parfaitement bien que s'il y a
une branche du service qui exige des manoeuvres
constantes et des instructions répétées et de l'étude,
c'est l'artillerie. Les hommes doivent servir, ils
doivent apprendre leurs devoirs d'artilleurs tout
comme l'infanterie, et je prierai les officiers présents
qui appartiennent à l'infanterie de ne pas croire
que je cherche à leur nuire. Ce que je dis est vrai,
et ils le savent tout aussi bien que moi. L'officier
d'artillerie doit subit un examen plus rigoureux.
Il doit étudier du commencement de l'année à la
fin, autrement il ne peut pas être un bon officier.
Les sergents doivent être plus instruits, et ils doi-
vent apprendre beaucoup plus, et surtout pour l'ar-
tillerie de campagne, il faut des hommes compé-
tents et intelligents. Eh bien ! il est impossible que
ces hommes se passent d'exercices pendant un an
ou deux, sans que toute l'artillerie en souffre con-
sidérablement. Ainsi, j'espère que le ministre de
la Milice se consultera avec le ministre des Finai-
ces-ou tout autre fonctionnaire qui ordonne de
payer les exercices-et qu'il verra à ce que si une
branche du service doit avoir à souffrir, ce ne soit
pas l'artillerie.

C'est vraiment une politique mesquine de la part
de ce gouvernement, ou de tout autre gouverne-
ment, d'économiser sur la milice. Qu'il économise
ailleurs, et qu'il ne nous fasse pas exposer le pays
au danger en pensant que nous avons une milice
pour nous défendre en temps de guerre, si l'occa-
sion s'en présentait, et constater, ce cas échéant,
que les homnmes sont seulement sur le rôle, ou que
si nous avons les hommes, ils ne sont pas de bons
soldats.

Je suis particulièrement intéressé dans l'artillerie
et si les honorables députés veulent nie le permet-
tre je vais citer comme exemple mon propre régi-
ment. Nous avons été réorganisés et le nombre
d'hommes a été porté de 175 à 525. Tout officier
commandant sait combien de temps et d'argent il
faut pour maintenir un régiment à ce chiffre.
Notre régiment est dans un état d'efficacité reinar-
quable, et si nous n'avions pas de manouvres il en
résulterait que la moitié des hommes nous quitte-
rait. Ils diraient : Le gouvernement ne s'est pas
intéressé à nous, bien que nous ayons fait tout ce
que nous pouvions faire. Ils ont acheté leurs uni-
ormes, et s'ils voient que le gouvernement les né-

glige, comment peut-on espérer qu'ils s'occuperont
Sdu gouvernement ou de la milice.
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Un autre fait qlui concerne l'artillerie <le garnison
le la Colombie Anglaise est que si les hommes ne

sont pas exercés et7tenus dans un état d'efficacité,
le gouvernement manquera de parole à l'Angleterre.
Nous avons fait tin arrangement avec les autorités
impériales concernant la construction (le forts i
Esquinalt. Je crois que la somme totale dépensée
dans ces fortifications s'élèvera à près de £,000,-
000 sterling avant qu'elles soient parachevées, en
en faisant les fortifications les plus perfectionnées
de l'époque. Le gouvernement impérial a une
petite compagnie composée de 100 artilleurs de
marine pour prendre soin les canons et les tenir en
bon ordre, mais, d'après la convention, le Canada
doit fournir la garnison. C'est pour cette raison
que la garniso.î d'artillerie de la Colombie Anglaise
a été portée à un effectif <le 525 hommes. Si le
gouvernement fédéral ne voit pas à ce que les sol-
dats et les officiers soient bien exercés et qu'ils
deviennent compétents, en cas <le troubles, je <lis
qu'il manque à sa parole envers les autorités impé-
riales.

En conséquence, je supplie le gouvernement <le
consentir à ce que la garnison d'artillerie <le la
Colombie Anglaise fasse les manSuvres cette année
et chaque année. J'ai le plus entendu dire que le
gouvernement pourrait accorder assez d'argent
pourn manoeuvrer durant huit jours. C'est réelle-
ment bien peu. Les hommes sont censés recevoir
la paye pour 12 jours d'exercices, ce qui forme $6
par homme, mais des douzaines de mes hommes se
sont exercés 50, 60 et 75 jours par année, et cepei-
dant, ils ne sont payés que pour 12 jours. J'espère
que le ministre <le la Milice fera ses efforts pour
que non seulement les bataillons des villes et les
campagnes fassent les manSuvres, mais qu'il en
soit de m me pour l'artillerie <le campagne et de
garnison. J'ai entendu avec beaucoup de plaisir
ce que l'honorable député <le Victoria-nord (M.
Hughes) a dit <le la nouvelle carabine. Je suis
convaincu que si le gouvernement trouvait le
le moyen de faire des arrangements avec les auto-
rités impériales aux fins d'obtenir un certain nomn-
bre le carabines Martini-Henry, toute la milice en
serait très contente. Dans l'avenir, lorsque l'An-
gleterre, la France et l'Allemagne, et d'autres
nations auront décidé quelle est la meilleure cara-
bine, j'espère que nous l'aurons ; mais aujourd'hui
je ne crois pas qu'il soit sage de la part dit gou-
verneient d'acheter la Lee-Metford, ni d'autres
carabines. Servons-nous. de la 31artini-Henry.
C'est une bonne carabine pour la tmiilice, une bonne
carabine pour les recrues, ue bonne carabine pour
un bon tireur, et je crois que tous en seront très
satisfaits. J'aurai l'occasion <le faire d'autres
observations concernant d'autres sujets militaires
lorsque nous examinerons lesestimations ordinaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: S'il est vrai
<le <lire que dans la multitude des conseillers se
trouve la sûreté, nous levons envier le ministre de
la Milice ce soir. Je tie veux pas anticiper sur la
discussion qu'il nous a promise. Je serai très con-
tent <le voir quel système il recommandera à la
Chambre lorsqu'il aura eu le temps d'y songer, et
d'après mes souvenirs, je suis convaincu qu'il aura
beaucoup de difficulté à trouver et présenter un
système qui plaira même à ses propres partisans,
sans parler des députés de la gauche. Je ne veux
pas du tout traiter le sujet comme une question le
parti. Je ne l'ai jamais traité de cette façon, et je

M. PRoR.

crois pouvoir dire que personne de ce côté-ci (le la
chambre ne l'a discuté à ce point de vue. Nous
désirons tous que tout ce qui peut être fait pour
notre milice le soit de manière à nous donner un
corps <le volontaires dont les Canadiens puissent
être fiers. Je suis obligé de dire que la petite expé-
rience que nous en avons eue n'a pas été défavo-
rable aux corps de volontaires qui forment la
milice, et qu'ils ne sont pas trop inférieurs-je
pense pouvoir dire cela-daus ce que nous avons
vu récemment aux troupes de Sa Majesté, quand ils
sont exposés aux mêmes adversaires.

Plusieurs VOIX : Ecoutez ! écoutez

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais je <lirai
au ministre <le la Milice, et je crois que la Chambre
m'approuvera de le dire, que quelle que soit la.
décision du gouvernement, q telle que soit la poli-
tique qu'il adlopte, quelle que soit le nombre de
corps de volontaires qu'il décide de maintenir,
j'espère qu'il aura en vue la qualité plutôt que la
quantité. Quant à moi, je préférerais avoir moins
de corps <le troupes plus libéralement traitées par
le gouvernement plutôt que de chercher, comme
nous le faisons depuis trop longtemps, à maintenir
une mtilice plus nombreuse que les fonds à notre
disposition nous permettent <le discipliner et (le
traiter convenablement. Je crois que lhonorable
ministre, quelle (lue soit sa décision, agira sagement
oubliant pas cela, et qu'il ie demandera pas
au parlement <le maintenir les corps volontaires
plus nombreux que les fonds qu'il a i sa disposition
lui permet.tra de tenir sur un bon pied.

M. TISDALE : J'approuve jusqu'à un certain
point ce qu'a dit l'honorable député de Victoria
(M. Prior). J'avoue avec lui que le pays doit.
être capable de maintenir une milice aussi noma-
breuse que celle que nous avons maintenant, et
un certain nombre <le volontaires en sus. Mais en
même temps, si le gouvernement ne peut pas accor-
der assez dargent pour les deux, je préférerais voir
réduire le nombre des corps permanents, car je
crois que si les fonds votés par le parlement ne sont
pas suffisants pour les deux, ces.fonds peuvent être
employés plus avantageusement à maintenir un
plus grand nombre de volontaires plutôt que de les
appliquer à un petit nombre (le troupes régulières.
Pour ma part, j'approuve entièrement les observa-
tions faites par l'honorable député d'Oxford-sud
(sir Richard Cartwright) savoir : qu'il est plus
important que le nombre des troupes soit plus res-
treint, et qu'elles soient exercées toits les ans. Si
elles ne le sont pas, il y a deux grandes raisons qui
empêchent (le maintenir un corps <le troupes suffi-
sant. L'une est que vous ne pouvez pas garder les
hommes ensemble, et l'autre qu'ils sont toujours
mécontents. Les officiers ont de grandes difficultés
à vaincre pour tenir les compagnies au complet et
à faire en sorte que les officiers se rendent compé-
tents, quand il est incertain qu'il seront appelés à,
des époques fixes. En conséquence, je prierai le
ministre d'examiner cette question, pour en faire
un des points essentiels.

Nous pouvons, je crois, conserver l'effectif actuel
de nos volontaires et, si nous ne pouvons pas le
faire sans réduire l'effectif de la milice permanente,
je dlirai, réduisez-le. Mais, quant à moi, qui viens
d'une ancienne partie d'Ontario, et qui sais la res-
ponsabilité que je prends, je suis convaincu que mes
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commettants seraient disposés à appuyer le par-
lement s'il votait une somme suffisante pour main-
tenir le millier d'hommes de la milice permanente
et l'effectif actuel de la milice et pour donner la
meilleure arme que la science moderne a pu inven-
ter.

M. MILLS (Bothwell) : Je crois comprendre que
le ministre de la Milice ne désire pas discuter
maintenant l'administration générale du ministère,
mais qu'il préfère attendre le budget principal.
Dans ces conditions, je me rendrai à son désir et
bornerai mes observations au crédit qui nous est
maintenant soumis. Or, je demanderai à l'hono-
rable ministre, qui est sans doute renseigné sur la
question, si une proportion très considérable des
hommes de la milice permanente n'ont pas quitté
leurs corps sans permission et s'ils n'ont pas vir-
tuellement déserté ? Je crois savoir qu'il y a près d u
-quart de ces hommes qui ne font plus partie <le la
milice, aujourd'hui. S'il en est ainsi, l'honorable
ministre n'aura pas l'ennui d'opérer la réduction
qu'il se propose de faire, car, de fait, cette réduc-
tion est déjà faite.

Et il y a ce crédit le $33,000 pour l'habillement.
Or, je crois savoir que son prédécesseur a acheté
une très grande q%îantité d'uniformes et que cela
,comprend environ 60,000 capotes imperméables. Il
est nécessaire, je crois, que ces capotes soient sépa-
rées les unes des autres si nu veut qu'elles soient

*en bon état, mais on les a laissées en un seul paquet,
et lorsque l'inspecteur de l'habillement est venu
les examiner, il a constaté qu'il était impossible de
les séparer les unes des autres sans les déchirer en
morceaux. On ne les avait pas séparées et quand
les chaleurs furent venues, elles étaient unies les
unes aux autres ; de sorte que, virtuellement, elles
n'étaient d'aucune utilité. L'honorable ministre
peut sans doute nous dire ce qui en est.

Un député a aussi parlé de l'importance des exer-
cices et de l'impopularité dont souffre aujourd'hui
le service, si on le compare à ce qu'il était autre-
fois. Je ne parle pas de la question de savoir si, au
Canada, nous avons un homme capable d'être mis à
la tête de notre milice comme major général. Parmi
les gradués sortis du Collège Militaire Royal de
Kingston-institution qui m'a toujours paru très
importante, si elle est conduite convenablement-
quelqu'un devrait être capable de remplir cette
charge. Je ne prétends pas dire que ceux qui nous
ont été envoyés d'Angleterre pour commander nos
volontaires ne sont pas les hommes compétents ;
niais les notions qu'ils possèdent sur notre milice,
sur la manière de la rendre plus efficace et de
maintenir l'ordre et la discipline diffèrent telle-
ment des coutumes de la population le ce pays,
qu'il est bien difficile de conserver la popularité de
notre milice et d'y faire enrôler les hommes dont
parle mon honorable ami, le député d'Oxford-nord.
Lorsqu'on leur parle comme leur parlent presque
tous les militaires qui nous viennent de l'autre côté
de l'Atlantique, quand ils s'adressent à ceux qui,
d'après eux, manquent à la discipline, ils ne sont
pas inclins à se laisser traiter comme s'ils avaient
à peine droit au titre d'hommes libres. C'est là,
je crois, une question qui mérite une étude atten-
tive de la part du gouvernement, si l'on veut rendre
la milice populaire.

M. DICKEY : Je ne sache pas que la diminution
de l'effectif de la milice permanente soit due à la

cause mentionnée par l'honorable député, bien que,
si ses renseignements sont mieux fondés que les
miens, je ne puisse pas 4 ire que je regrette la chose,
car, ce que nous avions l'intention de faire a été
fait sans que nous nous en occupions, ainsi qu'il le
dit lui-même.

En ce qui concerne la destruction des capotes, je
suis tout à fait certain que l'honorable monsieur
est sous une fausse impression. Le surintendant
des magasins m'informe que c'est là une erreur.
Je ne sais pas jusqu'à quel point cet énoncé est
fondé ; en tout cas, il doit être bien peu fondé.
Quoi qu'il en soit, je ferai une enquête sur les lieux.
Relativement au major général, c'est là, naturelle-
ment, une question très importante. Il y a beau-
coup à dire en faveur d'un officier commandant
canadien et il y a aussi beaucoup à dire en faveur
d'un officier appartenant au service impérial. Je
n'aimerais pas à contribuer à rompre le lien qui
unit notre système le milice au service impérial et
qui met notre système sur un pied d'égalité avec ce
service, non seulement au point de vue de la. tenue,
ce qui serait peut-être condamnable, mais au point
de vue <le l'efficacité et de l'esprit de corps.

M. MILLS (Bothwell): En ce qui concerne
l'habillement, je crois que mes renseignements sont
exacts. On m'informe que cela a été <lit en pré-
sence du major général lui-même.

M. McMIULLEN: Relativement aiu premier
item, je demanderai à l'honorable ministre, de
découvrir, quand il fera l'enquête, comment il se
fait que 1,188 capotes ont été vendues au départe-
ment des Sauvages, moyennant $1 chacune, ainsi
qu'un grand nombre de couvertures, à 50 centins,
de pantalons, à 25 centins, de bonnets en fourrure,
à 25 centins et de casques, à 25 centins. C'étaient
peut-être des articles rapportés ou usés.

M.DICKEY: L'honorabledéputésait,sansdoute,
que les articles usés sont rapportés au magasin sur
réquisition. Quelques-uns sont détruits et l'on eni-
ploie ce qui peut servir. Les vêtements, dans le ser-
vice militaire, ont une durée fixée par des règlenents.
Ils durent trois ans. Il peut arriver qu'ils soient
usés la première année, mais ils doivent durer trois
anls. Ils sont rapportés après les trois ans, et en
ce qui concerne les capotes on les a rapportées au
magasin après les avoir usées-quelques-unes du-
raient depuis trois ans et quelques autres étaient
portées depuis dix ans-et elles ont été vendues à
l'autre département qui a pu les utiliser.

Je n'ai rien de précis en ce qui concerne les
autres articles.

M. MILLS (Bothwell) : D'après ce que je com-
prends, chaque volontaire a eu trois capotes, en
moyenne, par année.

M. DICKEY : L'honorable député est certaine-
nient dans l'erreur.

M. McMTLLEN : L'honorable ministre peut-il
dire si toutes les capotes vendues, 1,189, étaient
<les capotes rapportées, ou s'il y en avait une partie
en magasin qui n'avaient pas encore été distribuées,
mais qui avaient été endommagées par les mites ou
autrement ?

M. DICKEY : Je ne répète que ce que l'on m'a
dit ; je ne connais rien personnellement. Les fonc-
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tionnaires sont très explicites dans leurs énoncés ;
ils disent que toutes ces capotes sont de vieilles
capotes rapportées et je ne doute pas que ce soit
exact.

M. McMJLLEN : Les mêmes énoncés s'appli-
quent aux bonnets en fourrure et aux casques?

M. DICKEY : Oui.

M. CASEY : Les $45,000 pour solde et alloca-
tion que l'on nous demande le voter aujourd'hui,
et les $33,000 pour habillement et autres choses
nécessaires, semblent être le résultat d'une tenta-
tive d'économie faite par le prédécesseur de l'hono-
rable monsieur. Le prédécesseur de l'honorable
monsieur a réduit le chiffre les estimations bien
plus qu'on ne s'y attendvit d'abord, et la consé-
quence (le cette tentative, faite dans le but de pré-
senter les choses sous un jour favorable, a été que
nous avons dépensé $78,000 de plus que ce que
nous avons réellement voté l'année dernière.
En d'autres termes, le gouvernement a eu le mérite
l'année dernière d'avoir réduit de $78,000 le bud-
get de la milice, tandis que, de fait, cette réduc-
tion n'a pas été opérée, car on nous demande au-
jourd'hui de mettre cette somme dans le budget
supplémentaire.

Je désire aussi signaler à l'attention de l'honora-
ble ministre le fait qu'il y a dans mon comté un
champ de bataille important, un des plus célèbres
de la guerre de 1812. C'est là que Tecumseh est
tombé. Cette bataille a été plus importante dans
ses résultats que plusieursautres qui ont été livrées
pendant la guerre de 1812, et dont on a rappelé le
souvenir, et je crois que l'on devrait y élever un
monument quelconque sur ce champ de bataille.
C'est près de Moraviantown une importanate ré-
serve de sauvages.

Relativement à la question des carabines, vu que
la question a été aku<evée, je ne puis guère m'en-
pêcher de dire au ministre que, d'abord, le but
principal auquel on doit tendre dans les exercices
militaires que l'on fait dans tout le pays, devrait
être d'obtenir un grands nombre de bon tireurs.
La première chose dont on doit se rappeler, c'est
d'enseigner aux jeunes gens à tirer juste et l'on
devrait leur donner le meilleur fusil possible. Pen-
dant longtemps, j'ai été sous la même impression
que l'honorable député (le Victoria (M. Hughes), qui
prétendait (lue le Martini-Henry était un assez bon
fusil. Mais depuis que je connais quelque chose de
la portée du fusil Lee-Metford, mes opinions se sont
beaucoup modifiées. Il l'emporte autant sur la
Martini que ce dernier l'emporte sur l'ancien
Snider. Il pèse beaucoup moins et les munitions
en sont beaucoup plus légères. Une balle de Mar-
tini pèse autant que toute la cartouche du Lee-
Metford. Je ne parle pas du Martini-Metford, car
je regarde ce fusil comme la perfection de la lour-
deur et de l'incommodité. Il pèse beaucoup plus
que le Martini ou le Snider. Dans le Lee-Metford,
l'on n'a pas encore fait l'épreuve de la culasse comme
on aurait dû le faire. Il offre un inconvénient par-
tiel en ce. que c'est un fusil à magasin. Je ne crois
pas que des soldats se servent de ce fusil, à moins
qu'ils n'aient à combattre des ennemis comme les
Soudanais ou les Zoulous qui se présentent en file
sans fin jusqu'à ce qu'ils soient exterminés jusqu'au
dernier. Je ne saurais comprendre que, dans un
combat entre Européens, il soit nécessaire de main-

M. DicKEY.

tenir pendant quelques minutes, ce feu terrible que
ce fusil peut soutenir. Dans le service ordinaire,
cette arme pourrait amener une dépense inutile de
munitions.

Si l'on peut se procurer le Lee-Metford à un prix
raisonnable, il est sans doute de beaucoup préféra-
ble au Martini. Mais si le prix n'en a pas encore
diminué suffisamment, je suggérerais que, en tout
cas, le Snider dont on se sert fut remplacé par le
Martini, le meilleur fusil après le Lee-Metford. Il
n'y a aucune raison quelconque pour laisser plus
longtemps le Snider-Enfield entre les mains de nos
volontaires. Il est tout aussi démodé que le Brown-
bess et son usage constant ne fera que rendre le
volontaire incapable de se servir d'une meilleure
arme.,

Quant à la question les corps permanernts et de
la milice active, je suis fortement d'avis que si l'on
doit réduire les dépenses quelque part, ce doit être
aux dépens les corps permanents. Ces corps per.
umanents ne sont bons qu'à servir le modèles aux
volontaires et à former des instructeurs pour ensei-
gner l'exercice aux corps plus nombreux qu'il fau-
dra appeler sous les armes dans les cas d'urgence.

L'argent dépensé pour le service des volontaires
est distribué dans tout le pays. Cet argent répand
un peu d'abondance dans plusieurs endroits, mais
nulle part, ces dépenses ne sont plus appréciées que
lorsqu'elles sont faites pour un petit nombre d'hom-
mes qui vivent dans les casernes; et tous admettent,
je crois, que les principales dépenses ne devraient
pas être faites tant pour maintenir un effectif valide
<le réguliers, que pour donner à autant d'hommes
que possible une certaine connaissance de l'exercice
militaire et une grande connaissance du tir à la
carabine. Nous devrions, aujourd'hui, rendre la.
carabine aussi familière aux Canadiens que l'était,
il y a plusieurs années, l'arc aux paysans d'Angle-
terre. Nous devrions faire en sorte que les Cana-
diens eussent, dans l'art du tir à la carabine, autant
de supériorité sur les autres nations de l'univers,.
qu'en avaient au moyen âge, les paysans anglais,
dans l'art de se servir de l'arc de guerre, sur les
autres nations.

Je réserverai ce que j'ai encore à dire pour la.
discussion du budget principal.

Chemins de fer et canaux-Capital-
Canal du Sault Sainte-Marie-
Construction......i ........ $310,000

M. HAGGART : Ce crédit a pour but de couvrir
les item suivants: Hugh Ryan et Cie, section 1,
$100.000 ; écluse, $91,600 ; portes d'écluse,
$16,000 ; tuyaux de transmission de force électri-
(lue, $6,300 ; vannes, $9,400; station d'électricité,
$3,700 ; différence, coût du ciment canadien et du
ciment de Portland, $14,000; construction, seétion
3, $39;100; Compagnie électrique canadiennne,
outillage électrique, $7,350 ; William Kennedy et
Fils, roues hydrauliques, $3,000 ; " Canadian loco-
motive Engine Works, "outillage pour portes, $500;
Miller, Frères, ponton lève-porte, $3,000; jetées en
béton et ancres pour barrage mobile, $8,300 ;
salaire du personnel, $5,500 4 divers, $2,250.

M. McMULLEN : Le ministre voudrait-il dire.
si les articles qu'il a mentionnés ont été fournis
par soumission-en dehors de ce qui a été fait par
Ryan et Cie?

M. HAGGART : Les roues hydrauliques de
Kennedy et Cie n'ont pas été fournies par contrat.,
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M. McMULLEN : Ou résident Kennedy et Cie?

M. HAGGART: A Owen-Sound.

M. LAURIER: Je suis surpris que l'honorable
ministre, s'il connaissait la chose avant le contrat,
n'ait pas agi d'après ce qu'il connaissait.

M. McMULLEN: Est-ce qu'il y a d'autres N HAGGART: Malheureusement, la chose
comptes pour lequels on n'a pas demandé dle sou, était faite lorsque j'ai pris la direction du ministère.
missions?

M. HAGGART: Il y a le ponton lève-porte,
$3,000 fourni par Miller, Frères, de Sainte-Cathe-
rine.

M. McMULLEN: Les deniers payés à Ryan et
Cie ont-ils été payés d'après une liste de prix, ou
a-t-on payé une somme quelconque en dehors de la
liste des prix?

M. H AGGART : Tout a été payé d'après des
prix fixés, à l'exception des portes d'écluses, pour
lesquelles on a payé une somme ronde.

M. McMULLEN : Combien ?

M. HAGGART: Il y a environ $16,000 dans
cette estimation. Ils ont fait un contrat pour les
portes d'écluses de $67,500, sur lesquels ils ont reçu
$51,037 et c'est la différence.

M. McMULLEN : L'honorable minisire a parlé
d'un changement en ce qui concerne le ciment.
Quelle a été l'augmentation du prix, à cause de
cette augmentation ?

M. HAGGART: Une piastre par 400 livres.

M. CASEY : Vous avez parlé d'une somme
ronde le $100,000, payée à Ryan et Cie.

M. HAGGART: C'est une balance sur la liste
des prix.

M. CASEY: Il semble étrange que ce soit juste
$100,000. Veuillez expliquer cela?

M. HAGGART: Il peut y avoir quelques dol-
lars de plus ou de moins; l'estimation définitive
n'a pas encore été préparée.

M. LAURIER: D'après ce que je comprends,
l'honorable monsieur dit que l'on a substitué le
ciment de Portland au ciment canadien. Devons-
nous comprendre que, d'après le contrat primitif,
l'on demandait du ciment canadien.

M. HAGGART : D'après le contra primitif, l'on
demandait du ciment canadien, et j'ai cru qu'il
serait avantageux d'y substituer le ciment de Port-
land.

M. LAURIER: Pourquoi?

M. HAGGART : Parce que c'est un article de
beaucoup supérieur.

M. LAURIER: Oui ; niais, assurément, l'on
aurait bien pu songer à cela, avant de commencer
l'entreprise. Comment se fait-il que l'on fait ces
changements après lasignature du contrat et que,
invariablement, ces changements entraînent des
dépenses considérables.

M. HAGGART : Presque tous savent que le
ciment de Portland est préférable au ciment cana-
dien ; et les prix de .ces deux articles sont aussi
bien connus que les prix des différentes qualités de

M. DAVIES (I.P.-E.): Comme l'on fait de cette
question et d'autres questions se rattachant à la
construction de ce canal l'objet d'une enquête
devant le comité des comptes publics, je crois que
l'honorable monsieur, avant de demander à la Cham-
bre de voter ce crédit, ferait bien de donner des
renseignements au comité, c'est-à-dire, un état
général indiquant quel était le projet primitif rela-
tivement à la construction de ce canal, et combien
devait coûter les travaux, d'après les renseignements
donnés au gouvernement par les auteurs du projet.
Et je suggérerais que l'honorable monsieur fit con-
naître au comité les changements les plus impor-
tants que l'on a faits, depuis, dans ce contrat, la
prolongation du délai accordé pour l'exécution de
l'entreprise et la subvention ou les sommes supplé-
mentaires que cette prolongation et ces change-
ments ont coûté au pays. Ces renseignements
généraux permettraient au comité de mieux discu-
ter ce crédit.

M. HAGGART: J'avais l'intention, lors de la
discussion du projet principal, de donner une expli-
cation complète de tous ces changements, mais
vaut autant que je les donne maintenant. Le
plan du canal d'après lequel on a fait le contrat,
comprenait une écluse de 600 pieds de long et de
85 pieds de large, avec 16 pieds et 3 pouces d'eau
sur le busc. La largeur du prisme devait être de
150 pieds, avec une profondeur de 18 pied d'eau
au-dessous du niveau d'eau le plus bas que l'on
connaisse. C'etait avant que la première entre-
prise fût accordée. La première entreprise fut
donnée le 20 novembre 1888. L'estimation du coût
du canal, alors, était de $4,000,000. Je dirai à
l'honorable monsieur, que le canal sera complété
pour près de $500,000 de moins que l'estimation.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'estimation du coût
a-t-elle été soumise au* parlement à cette époque?

M. HAGGART: Oui. Le 20 novembre 1888,
un contrat fut conclu avec MM. Ryan et Cie, pour
la construction de l'écluse et du prisme, compre-
nant une longueur de près de 3,500 pieds. Le 30
janvier 1889, une nouvelle entreprise fut donnée à
ces entrepreneurs pour la construction de l'entrée
d'aval, couvrant une longueur d'environ 5,300pieds.
Le 26 mars 1888, un contrat fut conclu avec MM.
Allan et Fleming pour la construction de l'entrée
d'amont, couvrant une longueur d'environ 9,300
pieds, soit, un ensemble d'environ 18,100 pieds,
tous les travaux devant être complétés le 10 mai
1892. Quelque temps après que les travaux eurent
été commencés, l'on a fait de fortes représentations
pour que le plan de l'écluse fût changé et pour que
l'on en augmentât les dimensions.

M. DAVIES (LP.-E.): A quelle. époque cela
a-t-il en lieu ?

M. AGGART: Quelque temps après le 20
novembre 1888. Le contrat conclu pour la cons-
truction de l'écluse fut alors changé, et le 13 juin
1891, l'on fit une convention en vertu de laquelle
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les entrepreneurs se chargeaient d'exécuter les tra-
vaux supplémentaires, toute l'entreprise devant
être terminée le 10 mai 1893. Puis, les travaux
furent commencés d'après le plan modifié. Ainsi
que se le rappellera l'honorable monsieur, une dis-
cussion eut lieu en décembre 1891, après laquelle
on décida le faire le nouveaux changements ; et,
le 23 décembre 1891. un arrêté ministériel fut
adopté par lequel on changea les dimensions de
l'écluse,et l'on adopta une longueur le 900 pieds
sur une largeur de 60 pieds, avec 19 pieds d'eau
sur les seuils au niveau d'eau le plus bas, pourvu
que les arrangements raisonnables fussent faits
avec les entrepreneurs. Je crois que c'est peu après
cela que j'ai pris la direction du département.

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce à la recomnan-
dation personnelle de l'honorable monsieur que
l'arrêté ministériel fut adopté ?

M. HAGGART : Je crois qu'il fut passé avant
mon entrée au ministère des Chemins de fer. Si je
me le rappelle bien, le seul changement que j'aie
fait, c'est l'augmentation de la profondeur sur les
buses de l'écluse d'un pied et six pouces, pour
mettre cette profondeur égale à celle qu'il y a sur
les buses de l'écluse américaine. Mais vu les diffi-
cultés éprouvées il y a une couple d'années, j'ai fait
un arrangement en vertu duquel les travaux de
l'écluse devaient être terminés un an avant le temps
fixé dans le dernier contrat et pour cela, ils devaient
recevoir $90,000.

M. DAVIES (I.P.-E.): Que devaient-ils rece-
voir pour l'exécution des autres contrats que vous
avez faits au sujet de l'approfondissement ?

M. HAGGART : Toute l'entreprise devait être
exécutée le 10 mai 1893. Mon sous-ministre a les
changements dont il est question dans les différents
contrats et les différents prix; il les produira devant
le comité des comptes publics.

M. DAVIES (I.P.-E.): De fait, ont-ils terminé
l'entreprise avant le temps fixé par l'honorable
monsieur ?

M. HIAGGART : Ils l'ont terminée un mois avant
l'époque fixée et ont reçu le supplément de $90,000.
Les travaux devaient être terminés en décembre
1893 et, d'après ce que je comprends, ils ont été
terminés au mois de novembre.

M. LAURIER : Dois-je comprendre que l'hono-
rable monsieur dit que le canal a été complété en
1893, et qu'il était alors prêt à être ouvert à la navi-
gation ?

M. HAGGART : On n'a jamais eu l'intention de
terminer, avant le printemps, l'entreprise dont j'ai
parlé et qui avait été confiée aux Ryan, car il y
avait des travaux supplémentaires à faire, comme
la pose des machines pour l'ouverture et la ferme-
ture des portes, la pose des vannes avant l'enlève-
nient des batardeaux.

M. LAURIER : J'étais sous l'impression que le
canal devait être ouvert à la navigation en sep-
tembre dernier, (1894).

M. CASEY: On a dit qu'il en serait ainsi. On a
dit aussi que l'eau avait été mise dans le canal
l'automne dernier.

M. HAGGART.

M. HAGG ART : L'eau a été mise dans le canal
en octobre, je crois.

M. CASEY: Et les portes fonctionnaient ?

, L. HAGGART: Les portes étaient posées, car
1 eau ne pouvait pas être mise dans le canal avant
que les portes fussent posées.

M. CASEY : Un navire pouvait-il y entrer,
l'automne dernier ?

M. HAGGART: Un bateau-l'a traversé, mais
le canal n'était pas ouvert au trafic. On se proposait
de ne l'ouvrier que ce printemps.

M. CASEY : Alors, si l'entreprise de Ryan
n'avait pas été terminée à l'époque où elle l'a été,
en considération de cette gratification, le canal
n'aurait pas pu être ouvert ce printemps ?

M. HAGGART: Non; pas avant un an plus
tard, l'automne suivant.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ainsi la raison pour
laquelle on a accordé la gratification de $90,000
était d'assurer l'achèvement du- canal en décembre
1893, car, s'il n'avait pas été terminé alors, il
n'aurait pas pi être ouvert avant l'été de 1895.
Que pouvait-ongagner en faisantterminerune partie
de l'entreprise en décembre 1893, et en accordant
une gratification pour obtenir ce résultat, s'il n'était
pas nécessaire de terminer l'écluse à cette époque ?

M. HAGGART : L'écluse devait être complétée
afin qu'il nous fût permis de placer les portes, les
vannes et une foule d'autres choses non comprises
dans le contrat relatif à l'achèvement pour le prin-
temps de ce qui a trait à l'écluse. Il serait impossi-
ble le faire une grande partie de ces travaux en
hiver, sans construire d'appentis sur les lieux.

M. CASEY: Ces travaux auraient-ils pu être
exécutés en même temps que les travaux mentionnés
au contrat Ryan ?

M. HAGGART: Oui, en faisant un arrangement
avec les entrepreneurs ; mais les portes ne pouvaient
être posées que lorsque les travaux furent terminés.

M. McMULLEN: Le ministre a-t-il dit qu'il
avait été d'abord compris que l'écluse -devait avoir
660 pieds de long ?

M. HAGGART: 600 pieds de long et 85 pieds
de large.

M. McMULLEN: Dans un discours prononcé
par sir Charles Tupper, lorsqu'il était ministre des
Chemins de fer et Canaux, il a déclaré que l'écluse
serait de 540 pieds de long, avec 15 pieds d'eau sur
le busc.

M. HAGGART : La première entreprise fut ac-
cordée le 20 novembre, 1888, et il s'agissait d'une
écluse de 600 pieds de long et de 85 pieds de large.

M. MeMULLEN: D'aprèà l'énoncé fait par le
ministre des Chemins de fer à cette époque, il est
parfaitement évident que l'on s'est d'abord proposé
de construire une écluse de 540 pieds de long. Assu-
rément, le ministre ne contestera pas l'énoncé de
son prédécesseur, car je cite les Débats. De sorte
que les changements ont dû être plus considérables
que ceux que pourrait signaler l'honorable ministre.
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M. HAGGART : Ce sont là les renseignements
que j'ai eus du ministère. Je ne dirigeais pas alors
le ministère et les renseignements qui m'ont été
fournis, sont que, dans la première entreprise, il
s'agissait d'une éclse de 600 pieds de long et de 85
pieds de large. Ces dispositions ont été changées
plus tard ; on a stipulé que l'écluse aurait 650 pieds
de long et 100 pieds de large, avec 19 pieds' ('eau
sur le busc, la largueur des portes restant comme
auparavant, 60 pieds.

M. McMULLEN: L'honorable ministre trouvera
les paroles de sir Charles Tupper, à la page 1440
des Débats, 1888. L'interpellation fut faite par M.
Choquette ; la voici : " L'honorable ministre peut-
il dire quelle sera la profondeur de l'eau sur le
busc "? Sir Charles Tupper répondit : Nous nous
attendons à ce qu'elle soit de 16 pieds et l'écluse
sera de 500 pieds de long.

M. HAGGART : La citation que fait l'honorable
député est sans doute exacte. Tout ce (ue je puis
lui dire, c'est que le contrat a été fait pour une
écluse d'une dimension différente, une écluse de 600
pieds de long, de 85 pieds de large et de 16¼.pieds
d'eau sur le busc.

M. CASEY : Si je le comprends bien, l'hono-
rable député de Wellington-nord (M. McMullen)
fait observer au comité que les changements faits
par le gouvernement n'ont pas même encore été
expliqués à fond, qu'il y a eu des changements
entre l'époque où l'exposé qui a été fait par sir
Charles Tupper, au printemps de 1888, et l'époque
où le contra a été conclu en septembre 1888. Mais le
point le plus intéressant est peut-être (le constater
le bénéfice réel que nous avons retiré de la subvention
de $90,000. Le ministre semble douter qu'il eût été
impossible d'exécuter les derniers travaux du canal
en même temps que les travaux de Ryan, et qu'il
eût été impossible d'ouvrir le canal pour la dernière
saison de navigation, au lieu de l'ouvrir seulement
pour la saison actuelle. C'était évidemment l'in-
tention du gouvernement, par crainte de la ferme-
ture des canaux américains, de faire ouvrir notre
canal plutôt qu'il n'a été ouvert et d'accorder cette
subvention, afin que tous les travaux fussent exécu-
tés simultanément et d'ouvrir le canal à la naviga-
tion plutôt qu'on ne l'a ouvert. Cependant, quand
la difficulté qui s'était élevée au sujet de l'usage
des canaux des Etats-Unis fut réglée, le gouverne-
ment se relâcha de ses efforts et le canal n'a pas été
ouvert plus tôt qu'ou ne s'y attendait, bien que les
Ryan eussent obtenu une subvention de $90,000.
C'estlàceque signifie l'explicatii que l'on a donnée.
Si le ministre avait donné tous les détails, l'affaire
aurait peut-être une autre apparence. Mais l'ex-
plication de l'honorable monsieur n'a peut-être
pas été aussi bien préparée que celle du ministre
des Finances lorsqu'il a soumis le tarif actuel.

M. HAGGART : Il était compris que l'entre-
prise de Ryan, en ce qui concernait la maconnerie
des murs de l'écluse, serait terminée le 31 déceibre
1893, afin de permettre au gouvernement d'ouvrir le
canal ce printemps, à l'ouverture de la navigation,
si la chose était nécessaire.

M. CASEY: L'honorable monsieur dit-il que
l'entreprise de Ryan devaitL d'abord être terminée
pour l'automne de 1893?

M. HAGGART: La subvention de $90,000 fut
accordée en vertu d'un arrêté du conseil et elle
était destinée à l'achèvement des travaux de ma-
çonnerie un an plutôt qu'on l'avait d'abord stipulé.

M. CASEY : Quelle était la date d'abord fixée?
J'ai compris que l'honorable ministre avait dit que,
sans subvention, l'entreprise de Ryan aurait été
terminée dans l'automne de 1893.

M. HAGGART: Non. Je vais lire ce que coin-
portait le dernier contrat. Tous les documents
sont devant le comité des comptes publics.

M. MULOCK : Le comité des comptes publics
se réunit demain, et si la question y est discutée à
fond, cela épargnera une discusion à la Chambre.

M. HAGGART : Toute cette discussion pourra
se faire convenablement lors de la présentation du
budget principal.

M. CASEY: Le ministre des Chemins de fer
voudrait-il nous faire connaître la date à laquelle
l'entreprise aurait été terminée, si la subvention
n'avait pas été accordée et la date à laquelle elle a
été terminée, après le paiement de la subvention ?

M. HAGGART: Si je comprends bien, la sub-
vention de $90,000 nous a permis de compléter le
canal un an avant l'époque où il aurait été com-
plété, si nous n'avions pas eu cette subvention. En
vertu du dernier contrat, les entrepreneurs ont été
obligée de le compléter le 31 décembre 1893, et je
crois savoir qu'ils l'ont terminé en novembre 1893.
C'est un montant qui devait être disponible avant
le ler juillet et, naturellement, il y a dans le
budget principal, d'autres item se rattachant à
cette entreprise.

M. LAURIER: Nous ne sommes qu'au 6 juin.
L'honorable ministre voudrait que nous votions ce
crédit sans qu'il nous donnât de renseignements.
Suspendons l'adoption de l'item.

M. HAGGART : Très bien : suspendons-en
l'adoption.

Pour payer les salaires et les dépenses se
rattachant à la commission d'enquete, re
dépenses du canal Lachine ............ $6,700

Sir RICHAeD CARTWRIGHT : Je suppose

2ue ce crédit est en partie pour payer les frais de
lenquête faite, re dépenses du pont Curran.

M. HAGGART: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous aime,
rions avoir des détails au sujet de ce que le minis-
tre de la Milice, dans une circonstance récente, a
qualifié de " vol évident." Nous aimerions enten-
are le ministre des Chemins de fer nous dire ce qui
a été fait, ou ce que l'on fait, au sujet de la pour-
suite intentée après le rapport de cette commission.

M. HAGGART : Une action est intentée contre
M. St. Louis en recouvrement de $120,000 que l'on
prétend lui avoir été payées en sus de -ce auquel
il avait droit. Il a intenté contre le gouvernement
une action pour $65,000 et il n'a pas réussi, mais je
crois qu'il a porté sa cause en appeL On a in-
tenté une poursuite criminelle contre M. St. Louis
pour conspiration, et l'on ,âte les procéduresdans
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le but (le soumettre 'affaire au grand jury, à
Montréal. Le ministre de la Justice s'occupe de
cette cause.

M. DAVIES (I.P.-E.): D'après ce que je com-
prends, une action a été intentée par St. Louis
contre la Reine, et, dans sa défense, le gouverne-
ment réclamait comme une sorte (le compensation
les paiements faits à St. Louis en sus de ce qu'on
lui devait. Dans la suite, à la demande de la Cou-
ronne, la réclamation de compensation fut biffée,
de sorte qu'on ne pouvait pas en tenir compte dans
l'action de St. Louis contre la Reine. Cette
action de St. Louis contre la Reine f ut déboutée
par la cour (le l'Echiquier, et si elle est encore
pendante, St. Louis a (là la porter en appel.

M. HAGGART : Je crois qu'il l'a portée en
appel.

M. DAVIES (1.P.-E.): La compensation que la
Couronne réclamait dans sa défense forme mainte.
nant le fond d'une action et cette action sera jugée
bientôt devant la cour de l'Echiquier ?

M. HAGGART: Oui.

M. DAVIES (I. P. -E.): La troisième poursuite
est une poursuite criminelle contre St. Louis et
elle est pendante.

M. HAGGART: Oui.

M. DAVIES (I. P.-E.) : A-t-on pris les procé-
dures contre quelques autres particuliers, en ce
qui a trait à ce que mon honorable ami a appelé un
"vol évident."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce n'est pas
moi qui ait dit cela. J'ai (lit que c'étaient les
paroles du ministre de la Milice, mais ce sont peut-
être les énoncés du ministre de la Justice. Je
n'aimerais pas à prêter l'énoncé à un homme qui
n'en est pas l'auteur.

M. DAVIES (I. P.-E.): D'autres procédures
criminelies ont-elles été prises contre d'autres per-
sonnes, au sujet (le cette conspiration ?

Sir CHARLES-IIIBBERT TUPPER: Aucune
procédure n'a été prise jusqu'à présent contre d'au-
tres personnes.

M. MULOCK : Vous en avez assez de St. Louis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Aujour-
d'hui, il y a, aux assises, à Montréal, une demande
à l'effet de soumettre au grand jury la preuve prise
devant le magistrat de police.

M. DAVIES (I. P.-E.): L'honorable ministre
peut-il dlire à la Chambre si l'on pousse ces procé-
dures ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui. La
demande a été faite et l'on a fait les démarches
autorisées par la loi et toute la question est mainte-
nant en délibéré. Le juge en chef préside, je crois,
et il a pris aujourd'hui la cause en délibéré et nous
attendons une décision.

M. LAURIER : Les procédures avancent très
lentement dans cette cause.

M. HAGGART.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non pas
les procédures prises par le ministre de la -Justice.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai pas entendu dis-
tinctemene la dernière partie des observations de
l'honorable monsieur.

Sir' CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pour
procéder dans cette cause, il nous faut obtenir du
tribunal la permission de soumettre la preuve au
grand jury; mais il s'est élevé un doute à ce sujet;
la chose a été discutée cette après-midi et j'ai reçu
un télégramme portant qu'après les plaidoiries, le
juge en chef a pris la cause en délibéré et décidera
si l'affaire devra être soumise au grand jury.

M. DAVIES (1.P.-E.): C'est uné quiestion pré-
liminaire plaidée devant le juge en chef.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.
Nous avons prétendu que l'affaire -peut être sou-
mise au grand jury. L'avocat (le L. St. Louis a
objecté à cela; la question a été discutée et la
cause a été prise en délibéré aujourd'hui.

M.- MULOCK: Qui représente le ministère
public ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : M. Hall.

M. MULOCK: Je vois dans les journaux que le
gouvernement provincial a refusé de payer une
partie des frais de l'action qui a été déboutée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. MULOCK: Quel effet cela produit-il sur la
poursuite actuelle?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est une
question que le juge devra décider. On a dit que
la Couronne, telle que représentée par le Procureur
général du Canada, avait été obligée de faire un
compromis pour payer les frais de cette poursuite
dans le cas où elle échouerait. Cela n'a pas été
admis par le Procuteur général du Canada et c'est
là le point en contestation.

M. MULOCK: Il s'agit de savoir si le pays don-
nera des garanties ou paiera les frais déjà faits.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas déjà
fait, mais qu'un nouveau procès entraînerait.

M. MULOCK: En tout cas, si le juge décidait
que la Couronne, telle que représentée, devra
donner des garanties, je suppose que le gouverne-
ment n'hésiterait pas à donner ces garanties.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
pas de doute que l'honorable député suppose cela.

M. MULOCK: Alors, je demanderai à l'honora-
ble député si, dans le cas où la cour exigerait des
garanties du gouvernemeut fédéral, il serait disposé
à les donner.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il serait
très imprudent, pour moi-ce serait une conduite
très extraordinaire de ma part-de déclarer à l'heure
qu'il est ce que nous serions disposés à faire dans
le cas où la cour déciderait d'une certaine manière.
Ce ne serait pas respectueux envers la cour.
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M. DAVIES (I.P.-E.): J'aimerais que l'honora-
ble ministre des Chemins de fer nous fit connaître
généralement les détails de ce crédit de $6,700. A
qui sont destinés ces appointements et quel en est
le chiffre?

M. HAGGART: Ces appointements sont: Il.
A. F. Macleod, services et dépenses, $2,860; J. E.
Vanier, $1,920 et R. C. Douglas, $1,810. Cela for-
me un montant de $6,590.

M. LAURIER: Comment se fait-il que ces
appointements n'aient pas encore été payés?

M. HAGGART: Nous n'avions pas les fonds;
le crédit était périmé.

M. DAVIES (I.P.-E.): Combien l'honorable mi-
nistre a-t-il payé pour l'enquête, en sus de ce mon-
tant ?

M. HAGGART : L'ensemble des frais s'élève à
$9,270. •

M. DAVIES (I.P..E.): Cela comprend-il ces $6,-
000, ou ce dernier montant n'est-il pas compris
dans ces frais.

M. HAGGART: Il y est compris.

M. DAVIES (I.P.-E.): Alors, ce serait $3,000
pour les frais de la commission, et $6,000 pour les
appointements.

M. HAGGART: Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre, je
crois, constatera que ces chiffres ne couvrent pas
tous les frais. Il n'y a aucune réclamation en de-
hors de cela?

M. HAGGART : Non, aucune.

M. LAURIER: Dois-je comprendre que ces trois
commissaires n'ont jamais reçu d'argent pour leurs
services, avant aujourd'hui.

M. HAGGART : Ils n'ont reçu que $395.

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable ministre dit
que c'est pour payer, entre autres choses, les
appointements accordés à M. Douglas. Vous ne
pouvez pas le payer avec ce crédit, M. Douglas
étant fonctionnaire du ministère.

M. HAGGART : Il n'appartient pas au service
civil. Il fait partie du personnel spécial attaché
au bureau, mais il n'est pas permanent.

M. MULOCK: Avant que nous ayons fini de
discuter ce crédit, je désire revenir à la question
que j'ai soulevée relativement au ministre de la
Justice. Examinons cette poursuite pour cons-
tater ce que nous avons fait, pour amener quel-
qu'un à restituer ou pour obtenir, d'un tribunal,
satisfaction pour la fraude qui a été commise au
détriment du pays. Si je me rappelle bien la tran-
saction, le pays aurait pu, faire exécuter ces travaux
pour $160,000 ou. $170,000, et il a été prouvé que
nous avions payé $390,000, soit $230,000' de plus
que ce que ces travaux auraient coûté s'ils avaient
été. construits par des . entrepreneurs auxquels on
aurait pu se fier, par la _Compagnie du Grand
Tronc, je crois. Une commission a examiné l'affaire;
elle a. fait un rapport rédigé en bon anglais a.llé-

guant que le pays avait été grossièrement fraudé
et énumérant toutes les circonstances qui ont
accompagné la fraude. Ce rapport a été soumis au
parlement il y a un an et demi. Il était en la pos-
session du gouvernement dès septembre 1893. Près.
de deux ans se sont écoulés depuis qu'une somme.
de $200,000 a été volée au trésor de la façon la plus.
éhontée, et le seul résultat que nous ayons obtenu,
dans l'intervalle, c'est que l'accusé a intenté une
action contre la Couronne en réclamation d'une
somme plus considérable. A la veille des élections.
générales, il y a quelque temps, le gouvernement a,
montré temporairement de l'énergie et nous avons,
entendu dire qu'il, poursuivait St. Louis au crimi-
nel. Cependant, le gouvernement semble avoir
perdu, récemment, une grande partie de son éner-
gie; .et la première tentative ayant échoué devant
le magistrat, on nous dit maintenant qu'il y a.
danger que de nouvelles procédures criminelles ne.
soient interrompues, parce que le gouvernement
fédéral n'a pas donné de garantie, ou que l'on dis-
cutait la question de savoir s'il devait donner cau-
tionnement. L'honorable ministre ne veut pas dire
si le gouvernement fournira un cautionnement. Il
croit que le gouvernement ferait mal de le faire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Juste-
ment comme nous prétendons que nous n'avons pas
besoin de le faire.

M. MULOCK : L'honorable ministre prétend-il
que le juge en chef de Québec, en rendant son
jugement, serait influencé par une déclaration que
le ministre ferait ici ? Le ministre devrait nous
assurer qu'il fera tout ce q'il est nécessaire de faire.
pour amener une décision. Le public ne sera
satisfait que lorsque cela sera fait.

Je ne saurais comprendre que le gouvernement.
refuse de parler parce qu'il craint que sa déclara-
tion n'affecte la décision du juge en chef. Si ce
dernier décide qu'il doit y avoir cautionnement-
et il d4cidera cette question, quelle que soit l'atti-
tude du gouvernement fédéral l'honorable minis-
tre devrait nous dire ce que le gouvernement fera.
dans ce cas.

Depuis quelque temps le gouvernement a beau-
coup agi à la légère en traitant des questions se
rattachant à l'administration de la justice. Je ne
veux pas rouvrir d'anciennes plaies, mais, parlant,
pour l'avenir, je dois dire que le public ne souffrira
plus que l'on agisse légèrement en administrant la.
justice. C'est le devoir du gouvernement de dire,
ici, clairement et distinctement qu'il fera tout ce
qu'il faut pour venger la loi. Ce vol est un défi
porté au sentiment public, c'est. une injustice
criante.

L'état de choses qui existe aujourd'hui aurait-il
existé si l'accusé n'avait pas eu une certaine in-
fluence? On ne peut tirer qu'une seule conclusion.
Croyez-vous que, dans un autre pays, une pareille.
transaction, condamnée par les ingénieurs de l'Etat
-transaction'qui constitue un vol direct du trésor
public d'une somme de presqu'un quart de million
de piastres-resterait impunie pendant deux ans
une fois qu'on l'aurait découverte ? Nous faiEons
exécuter des entreprisés pour des millions de dollars,
et ce relâchement, cette négligence, quelque nom
que vous donniez à la chose, de la part de l'adni-
nistrátion pourrait encourager. d'autres entrepre-
neurs à faire la mêipe ,chose. Des particuliers ne
permettraient pas eela. On se serait servi de la loi,
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depuis longtemps et les accusés auraient été jetés
en prison. Pourquoi, alors, y aurait-il une règle
différente lorsque l'Etat est la partie lésée ? Devons-
nous supposer qu'il n'y a pas, chez les dix-sept
membres (lu cabinet, assez d'énergie ou de talents
administratifs pour faire mettre un accusé en pri-
son'? Combien faut-il de temps pour mettre une
personne accusée en prison ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : A mon
avis la position que prend l'honorable député est
pitoyable. Dans son désir de favoriser ses fins
politiques, il échoue complètement en prenant cette
position. Il pousse les choses à l'extrême. Je le
regrette pour l'honorable député. Il est toujours
ainsi. Je ne l'ai jamais vu se montrer juste et
sincère dans la discussion d'un sujet touchant (le
pi-ès à la politique. Si l'honorable député croit
favoriser son parti, ou influencer l'opinion publi-
,que en agissant comme il le fait ce soir, je crois,
connaissant un peu le peuple de ce pays, qu'il
échouera misérablement. Le gouvernement agit
avec ordre et dignité. Dans ces causes le gouver-
nemtent est tenu d'observer la procédure des tribu-
naux ; et bien qu'il n'y ait pas de doute dans ce
parlement au sujet des fraudes qui ont été coin-
mises au détriment de la Couronne, et bien que
l'honorable député semble croire que l'accusé est
coupable avec d'autres personnes, nous ne devons
pas agir à la légère en amenant les inculpés devant
les cours <le justice. Nous devous reconnaître que
le gouvernement et ce parlement doivent se sou-
mettre aux lois que ce parlement a édictées. Mais
l'honorable député serait prêt à pendre un homme
d'abord et lui faire son pitcès ensuite. Quelles que
puissent être nos opinions, d'après la preuve, le
seul moyen que nous avons de donner effet à
l'opinion du parlement Est de suivre les procédures
suivies par tout le monde. Jusqu'à ce jour nous
avons pris toutes les mesures qu'il était possible de
prendre. L'honorable député parle de l'époque où
ces fraudes ont été commises. L'honorable député
entend dire que, après et presque avant qu'il y ait
eu le temps nécessaire pour examiner la preuve
volumineuse obtenue par une commission nommée
à cette fin, le parlement a décidé, ainsi qu'il en
avait le droit, de ne pas permettre au gouverne-
nient de remplir son devoir du mieux qu'il lui était
possible. Que nous reste-t-il à faire?

Si nous sommes mécontents <le la décision rendue
par le magistrat, il nous reste à soumettre cette
preuve, cette preuve puissante, cette preuve exces-
sivement forte, dans l'opinion lu gouvernement,
au grand jury du district de Montréal. Et c'est
ce que nous avons fait dès que nous en avons eu
l'occasion, conformément aux principes énoncés
dans ce parlement. Là nous rencontrons de l'oppo-
sition de la part de l'accusé, comme nous devons
en trouver dans tous les cas de cette nature. Et je
dis que le parlement manquera à sa position si nous
manifestons un désir indu de faire asseoir de nou-
veau l'accusé au banc des prisonniers. Assuré-
ment, ce n'est pas notre désir. Nous devons res-
pecter les juges du pays; nous devons avoir égard
à la régularité des procédures, et ayant égard à
cette procédure.et faisant preuve de respect envers
les juges du pays, nous avons fait tout ce que nous
pouvions faire.

Maintenant, on semble douter de la régularité
du moyen que nous avons adopté en présentant la
demande qui a été faite, parce que cette demande

M. MULOCK.

a été contestée et que la cause est prise en délibéré.
Je dis avec confiance, et j'en appelle aux députés
des deux côtés de la chambre, que ce serait iman-
quer gravement de respect envers les tribunaux de
Québec si nous commencions à discuter ce soir ce
que nous devrons faire dans le cas où le juge en
chef qui préside les assises n'accomplit pas le désir
du parlement. Je prétends, M. le Président, que
cette discussion--bien que je ne la redoute pas-ne
découle pas de ce crédit, et qu'elle n'est pas stricte-
ment dans l'ordre. La question devant la Chambre
ne se rapporte nullement à la poursuite de M.
St. Louis, iii aux procédures actuellement adoptées,
elle a trait à une enquête qui a eu lieu il y a quel-
que temps; et on demande simplement au comité
si cette enquête est de celles qui doivent être payées
et si les dépenses encourues antérieurement aux pré-
sentes procédures sont de celles que le parlement
doit approuver et acquitter. Je ie crois pas que
le moment convienne pour discuter notre position
devant les tribunaux ni ce que nous ferons dans le
cas où la cour n'adoptera pas les représentations
faites par l'avocat au nom de la Couronne.

M. MULOCK: Le ministre de la Justice dit
qu'il a fait tout ce qu'il pouvait faire pour mettre
la cause devant les tribuneaux.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Certai-
ieient.

M. MULOCK : Je ne me rappelle pas les dates
précises, mais, en parlant de mémoire, le commis-
saire a présenté un rapport dans le cours de lau-
tonne de 1893. L'honorable ministre se rappelle-
t-il la date?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non.
C'était avant la dernière session du parlement.

M. MULOCK : Et plusieurs mois avant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas plu-
sieurs mois. L'entreprise n'a été terminée qu'en
mai 1893.

M. MULOCK: Dans tous les cas le gouverne-
ment a eu le rapport du commissaire dans le cours
de l'automne 1893. Il en savait alors aussi long
sur ce vol qu'il en sait aujourd'hui. C'était plu-
sieurs mois avant la réunion du parlement. Je
désire poser deux questions à l'honorable ministre,
attendu qu'il vient de dire que tout ce qu'il
était possible <le faire avait été fait pour
faire rendre justice dans le présent cas. Veut-
il nous expliquer ce qui a été fait pour obtenir
justice entre la réception de ce rapport et -la
réunion du parlement? Il prétend que la réunion
du parlement a lié les mains du gouvernement,
parce que le parlement s'est chargé de faire une
enquête. Admettons cette prétention pour le
moment, et pernettez-moi de lui demender pour-
quoi son département, ou son gouvernement, ne
s'est pas mis à l'œuvre entre la production de ce
rapport et la réunion du parlement, un intervalle
de plusieurs mois? Les accusés, d'après les infor-
mations que le gouvernement avait en main, avaient
pris une somme d'argent considérable à laquelle ils
n'avaient pas droit. L'honorable ministre nous dit
que le gouvernement a fait tout ce qu'il était pos-
sible de faire, qu'il a procédé avec dignité, ainsi qu'il
convient à la justice. Qu'il nous dise ce qu'il a fait
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durant l'intervalle que j'ai mentionné. J'aurais
peut-être raison de supposer-je ne veux pas
affirmer avant d'avoir sa réponse-que le gouver.
nement s'est croisé les bras durant ces quelques
mois et ce n'a été qu'après la réunion du parlement,
plusieurs semaines après, quand la Chambre a
commencé à s'occuper de l'affaire, que le gouverne.
ment a manifesté l'intention de faire quelque chose.

Maintenant, à propos de sa, même prétention
que tout le possible a été fait, je veux qu'il explique
un autre intervalle qui s'est écoulé. Ainsi que
nous nous en souvenons, le parlement a été prorogé
vers le milieu de juillet 1894. Nous sommes
aujourd'hui en juin, 1895. Je ne sais pas exac-
tement quand la plainte a été soumise au magistrat.

M. LAURIER: En octobre.

M. MULOCK: L'honorable ministre nous dira-t-il
s'il lui a fallu tout ce temps, entre juillet et octobre,
pour porter plainte ? Ce sont deux points que je
voudrais éclaircir, et nous verrons ensuite jusqu'à
quel point la prétention de l'honorable ministre est
justifiée.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rahle député paraît être parfaitement chez lui. Il
s'imagine que nous sommes dans une cour de
police, et qu'il est à effrayer un témoin dans la
boîte. Jamais l'honorable député ne paraît plus
heureux lue lorsqu'il est dans une position de ce
genre. Or, je ne suis pas étonné qu'il ait posé ces
deux questions; il les a posées dans toute la can-
deur le son âme. S'il avait jamais occupé une
position dans le gouvernement il n'aurait pas posé
ces questions.

M. MULOCK: Oh!
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

L'honorable député observera que pas un député
(le la gauche qui comprend ces matières-

M. MULOCK: Répondez aux questions.

Sir CKARLES-HIBBERT TUPPER : J'y
répondrai en temps opportun.

M. MULOCK : Supposez que je suis coupable et
répondez à mes questions.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je veux
donner à l'honorable député plus de renseignements
qu'il n'en a demandé. Pas un seul député, qui a
occupé une position ministérielle, soit dans le gou-
vernement fédéral, soit dans un gouvernement
provincial, ne poserait ces questions. S'il avait
écouté l'honorable député de Queen (M. Davies), je
suis convaincu qu'il n'aurait pas posé ces questions
ni parlé du nombre des témoins. L'honorable
député a parlé des centaines de témoins qui avaient
été interrogés. Je dis qu'il n'y a pas eu 200
témoins, qui ont été examinés; cependant, nous
admettons tous qu'il y en a eu un grand nombre,
et la cause exige une quantité énorme de preuve.
La fraude commise était non seulement grande
mais habile ; c'était une cause dans laquelle presque
tous les employés étaient impliqués; dans laquelle
un acte criminel avait été commis au moyen des
actions de tous ces hommes. Conséquemment
c'était une cause excessivement difficile à étudier
et à soumettre à un tribunal sous une forme conve-
nable.

Je connais, par hasard, quelque chose de la diffi-
culté qu'il y a eu de faire la preuve devant le
magistrat de police. Ceux qui ont suivi les procé-
dures comprendront ce que je veux dire. Il a fallu
avoir des états tabulaires concernant ce nombre
immense d'hommes qui avaient été employés, parce
qu'une des accusations était qu'on s'était servi de
noms fictifs, en ce qui concernait les charretiers,
journaliers, et ainsi de suite. Ensuite, il a fallu
se renseigner sur les moyens variés et extraordi-
naires employés pour frauder le gouvernement, sur
la conduite irrégulière de ceux qui représentaient
l'entrepreneur, et incidemment sur la conduite irré-
gulière de ceux qui représentaient le gouvernement,
(lui avaient été induits à manquer à leur devoir par
l'entrepreneur, tel qu'allégué. Je sais que la pré-
paration des minutes (le la preuve, avant (le la
mettre entre les mains le la cour, a exigé beaucoup
de travail. La cause ne pouvait pas être poussée
devant les cours. Chacun sait dans cette Chambre
comment une cause est poussée devant le comité
des Comptes publics; et ce n'est pas manquer de
respect envers ce comité que de dire qu'on y fait la
preuve d'une manière qui ne serait pas tolér(e par
une cour de justice quelconque. On perd du temps,
et la manière d'interroger les témoins ne serait pas
permise pour un tribunal.

En conséquence, il a fallu faire un examen minu-
tieux avant de présenter la cause au tribunal. Il
n'est pas étonnant qu'un cas qui fait le sujet <'un
rapport, et dans lequel un grand nombre de témoins
sont. examinés, ne reçoivent pas <le la part du
ministère intéressé, et du gouvernement, l'atten-
tion minutieuse qu'un homme donnerait à ses
affaires particulières. J'ai presque honte <le donner
ces explications à l'honorable député. Il devrait
savoir tout ce que je lui dis. L'honorable député
a-t-il jamais entendu parler de paperasserie ? Ne
sait-il pas que la plus simple affaire qui serait
réglé immédiatement par un particulier exige, et
exigera toujours, je le crains, beaucoup de temps
pour être traitée par le gouvernement, soit dans ce
pays ou dans tout autre pays?

M. LAURIER : Non.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable député n.e doit pas dire cela sérieusement, car
il est reconnu que quelques parfaits que nous puis-
sions devenir plus tard, même dans l'avenir lointain
et imperceptible qui verra les honorables chefs de
la gauche au pouvoir, nous ne pouvons jamais
espérer voir dans l'administration des affaires
publiques la diligence qui existe dans la conduite
des affaires particulières. Or, dans le présent cas,il n'y a pas eu une occasion raisonnable de traiter
le sujet avant que le parlement eût parlé, et du
moment que le parlement s'est prononcé nous avons
aussitôt institué cette enquêté.- Nous aurions gra-
veinent manqué de respect envers cette Chambre
si nous eussions agi de manière à ignorer son
désir d'avoir de plus amples informations avant
d'arriver à une conclusion. Permettez-moi de sou-
mettre cette proposition' à l'honorable député-et
d'après la manière avec laquelle il a acceuilli mes
observations, il est évident qu'il n'attache pas une
grande Importance à la cause-

M. LAURIER: Et vote réponse?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Néces-
sairement, ma réponse doit être drôle, parce qu'elle
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se rapporte à une question aussi absurde. S'il
avait existé une preuve sur laquelle une action
directe aurait pu être prise, croit-on que nous aurions
passé des semaines, sinon (les mois à recueillir
d'autres témoignages ? Je demande au comité si,
dans l'occasion que je signale, ayant reçu la preuve
faite par le commissaire, nous devrions ignorer
entièrement cette preuve, et si nous ne nous sommes
pas occupés de cette question du comnencement à
la fin ? En conséquence, sied-il à l'honorable député
de York-nord, ou à tout autre député, (le nous
reprocher de ne pas avoir agi avant d'avoir reçu
cette preuve, quand eux-mêmes n'ont pas pu en
venir à une conclusion d'après cette preuve, Ils
n'étaient pas prêts à agir ni à émettre une opinion,
mais ils ont demandé une enquête plus complète et
cette enquête a eu lieu. La cause du gouverne-
ment n'a rien perdu à attendre (lue toute la preuve
possible fût obtenue.

Par exemple, l'honorable député se souvient-il
que quelques-uns (le ses amis ont porté un intérêt
extraordinaire à cette cause ? Quelques-uns de ses
amis politiques, membres d'associations libérales
dans la ville le Montréal, <les hommes fort estimés,
ont porté un vif intérêt à cette cause. Ne se sou-
vient-il pas que ces hommes, avec crainte et recoin-
pense, se sont occupés de l'enquête faite par l'ordre
du gouvernement, et qu'ils ont cherché à y ajouter
et à prolonger l'enquête levant le comité ? Aurait-
il été respectueux envers les membres de la Cham-
bre, aurait-il été sage de la part du gouvernement
d'avoir ignoré le fait que la Chambre n'était pas
convaincue que toutes les informations se trouvaient
entre les mains du gouvernement ? Je crois que non
seulement le mode adopté était sage, mais que même
ýsil y a eu délai, ce délai n'a pas entravé la justice.

Avec tous les témoignages obtenus, nous avons
présenté au nom de la Couronne la cause la plus
complète qu'il était possible de faire, et tenant
.compte de la décision rendue par le magistrat, et
le tout ce qu'il a dit avoir été prouvé devant lui, le
gouvernement a cru qu'il y avait une cause suffi-
sante d'après la preuve faite devant le magistrat, et
que l'accusé aurait dû subir son procès. Le magis-
trat est arrivé à une conclusion différente. Per-
sonne ne peut dire que certains faits ont été omis,
parce que tous les faits que nous avions désiré
prouver, que nous avions cru essentiel de prouver,
ont été énumérés dans le jugement rendu par le
magistrat. En vertu des lois de ce pays, le gou-
verneument, malgré un déni de justice apparent, a
.cru qu'il y avait une autre procédure à adopter,
savoir, de soumettre au grand jury la cause telle
qu'elle a été présentée au magistrat et jugée par lui,
et nous n'avons pas été lent à prendre ce moyen.

Sir RICHARD CARTW RIGHT : L'honorable
député d'York-nord (M. Mulock) peut ne pas
savoir grand'chose au sujet de la paperasserie, mais
c'est de sa faute s'il ne connaît pas la périphrase.
Quant à l'appel que l'honorable ministre nous a
adressé, à nous qui avons fait partie d'un gouver-
lement, je dois lui dire qu'il n'y a pas de précédent
dans un cas semblable. Je ne me souviens pas
d'avoir été appelé à juger le cousin germain d'un de
mes collègues dans une situation mauvaise.

M. MULOCK: Le ministre de la Justice vient
de me fournir l'explication complète du délai que
je voulais lui faire expliquer. Toute la procédure
est entre ses mains, et il lui a fallu beaucoup de

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

temps pour donner une explication qui n'en est pas
une. Si la même méthode a été suivie pour con-
duire cette cause, il est facile de comprendre pour-
quoi elle n'a pas avancé. Encore un mot, et je n'ai
plus rien à <lire pour le moment.

L'honorable ministre nous a lit que, en raison
<le la complication de la cause et du volume extraor-
dinaire <le la preuve, le gouvernement avait dû
agir et procéder avec sûreté, prudence et fermeté
pour pouvoir réussir sur tous les points; ainsi, il a
commencé en octobre dernier à prendre des mesures
pour être prêt, et puis, il lui a fallu plusieurs mois
pour recueillir la preuve, et tout cela pour voir sa
cause renvoyée par un magistrat ordinaire. C'est
le résultat <les délibérations, du soin et <le l'habi-
leté avec lesquels le gouvernement a soumis cette
cause aux tribunaux.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'ai qu'une seule
observation à faire en réponse au long discours que
l'honorable ministre de la Justice a jugé à propos
de prononcer sur cette question.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
pris que dix minutes.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ces dix minutes ont été
aussi longues que trente. L'honorable ministre a
quelque peu reproché à la Chambre de s'être donnée
le luxe d'une enquête en sus de celle que les fonc-
tionnaires <lu ministère avait faite. Je suppose
qu'il comprend que le ministère a fait cette enquête
dans le but de découvrir qui avait commis cette
fraude au détriment dut ministère. Mais l'enquête
que la Chambre a ordonnée, et qui a eu lieu sous
ses auspices avait un autre objet en vue, et c'était
de constater l'étendue de la responsabilité du gou-
vernement et du ministère envers le pays.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Je l'a-
voue-c'était l'objet en vue.

M. DAVIES (I.P.-E.): C'était un des objets de
l'enquête parlementaire, et cette enquête a produit
un grand bien dans cette direction, dans tous les
cas, et elle a établi ce qu'on ne pouvait pas atten-
dre de la part de ces fonctionnaires, savoir, que le
ministère était en faute. Si je comprends bien,
voici ce qu'on reproche au ministère de la Justice
et au gouvernement en entier, -savoir : bien que
l'enquête tenue devant les fonctionnaires du minis-
tère et devant le comité des comptes publics eût
établi l'existence d'une conspiration dans laquelle
plusieurs hommes avaient réussi à frauder le gou-
vernement d'une somme de $200,000, cependant,
après que deux ans se sont écoulés depuis que ces
hommes ont été accusés d'avoir pris part à cette
conspiration, pas une seule poursuite n'a été inten-
tée contre eux à l'exception d'un seul. Dans le
moment, je ne suis pas, prêt à émettre une opinion
sur le fait de savoir si les procédures ont été bien
et dûment instituées ; mais il appert à la face de
toutes ces procédures, que le gouvernement n'a
jamais fait ce qu'il aurait dû faire -lorsque les
témoignages donnés sous serment devant les fonc-
tionnaires du ministère, et répétés devant le comité
des comptes publics, impliquaient un certain nom-
bre d'hommes dans la conspiration tendant à frauder
le gouvernement, et néanmoins on n'a pas cherché à
punir un seul de ces hommes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est une
assertion très grave, et je suis convaincu, que l'ho-
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norable député me croira quand, répondant fran-
chement et directement à cette assertion, je dirai à
la Chambre que le ministère de la Justice n'a ja mais
eu le moindre désir de protéger un seul des indivi-
dus impliqués dans les actes criminels qui ont été
commis. Je parle avec sincérité à l'honorable
député et à la Chambre.

M. DAVIES (I.P.-E.): J'ai parlé d'après les
faits.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je de-
mande à l'honorable deputé d'attendre la fin (le
l'accomplissement de ce pénible devoir, avant (le
condamner les autorités compétentes. S'il existe
une responsabilité au sujet de ces procédures, elle
repose entièrement sur le ministère que je repré-
sente maintenant, et j'en appelle particulièrement
aux honorables députés qui sont versés dans la
pratique du droit, et dans la procédure criminelle
au sujet de cette affaire, car nos instructions, en ce
qui concerne mon ministère, donnent toute latitude
aux officiers de procéder dans cette cause et d'après
la preuve, non seulement contre un homme, mais
contre tous et chacun de ceux qui sont impliqués
dans cette conspiration. Nous avons examiné la
preuve très attentivement, car nous désirons qu'il
soit bien compris que l'accusation portée contre un
homme ne l'est pas dans le but d'en faire une vic-
time. Je suis heureux d'avoir l'occasion de pou-
voir corriger cette impression, qui peut exister dans
cette chambre ou dans le pays, loin d'avoir l'idée
d'agir ainsi, il n'y a pas de malice, je l'espère, de
la part des honorables députés, soit de la gauche ou
de la droite. Tout ce que nous désirons, c'est que
cette affaire soit réglée régulièrement devant les
tribunaux, et soit que nous procédions contre un
inculpé ou contre plusieurs, en vertu d'une accusa-
tion générale de conspiration, ou contre tous les
inculpés, Fun après l'autre. Il est inutile que je
dise aux honorables députés, particulièrement à
ceux que j'ai mentionnés, que cette affaire exige
beaucoup de discrétion et beaucoup d'étude. Je
dis que nous procédons maintenant avec la ferme
intention d'accomplir les fins de la justice de la
manière la plus régulière, et après un examen
attentif, et agissant d'après l'opinion des avocats,
nous n'avons pas cru qu'il fût de l'intérêt de la
justice de poursuivre tous les inculpés, ni aucun
d'eux en même temps. En conséquence, j'espère
que jusqu'à ce que cette malheureuse affaire soit
terminée, le parlement rendra justice aux officiers
en loi de la Couronne, et qu'elle leur accordera sa
confiance, pendant qu'ils font tout en leur pouvoir
pour livrer à la justice tous les inculpés. Mais le
simple fait que nous n'en poursuivons qu'un dans
le moment, n'est pas une raison suffisante pour que
les honorables députés disent que nous n'en pour-
suivrons pas d'autres. Je dis cela, espérant que
l'honorable député accepte a ma déclaration telle
que je la fais.

M. LAURIER : Non, certainement non. L'ho-
norable ministre ne peut pas parler sérieusement
quand nous savons que cet acte criminel a été com-
mis il y a deux ans, et cependant, pas une seule
personne n'a été poursuivie avec un effet quelcon-
que. Il s'est écoulé un an -après la découverte de
cet acte criminel, avant que le ministère de la Jus-
tice instituât des procédures contre un inculpé, et
après six mois de travail il faut tout recommencer.

On ne fait rien. Si la poursuite continue de ce
train, il s'écoulera encore un an de plus avant
d'arriver à un résultat. L'honorable ministre pré-
tend-il que si ces contraventions vieillissent de
quatre ou cinq ans, il sera temps alors de pour-
suivre. Il sait qu'il y a une restriction dans ces
causes, et que ces poursuites ne peuvent pas être
intentées à moins de l'être dans un certai délai.
Si les contraventions ont été commises quatre ou
cinq ans avant d'être soumises aux tribunaux,
l'honorable ministre sait qu'il y a dans ces causes
une fin de non recevoir à faire valoir. L'hono-
rable ministre ne peut pas donner pour excuse
qu'il est sincère, ainsi qu'il prétend l'être, et comme
je veux bien le croire moi aussi. S'il désire sincè-
rement que tous les délinquants soient poursuivis,
la poursuite doit être intentée immédiatement, car
chaque jour de retard diminue la chance d'obtenir
une déclaration de culpabilité.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je re-
grette que l'honorable député (M. Laurier) n'ac-
cepte pas ma déclaration telle que je l'ai faite. Je
ne peux rien y faire, mais je le regrette excessive-
nient. Je crois que c'est la première fois dans un
parlement britannique, qu'un homme-quelque
indigne qu'il soit de la haute position que j'occupe
en ce moment-fait une déclaration <le cette nature
qui est accueillie de cette façon. Je ne me rappelle
pas un seul cas semblable dans ce parlement, et je
ne crois pas qu'on ait jamais mis en doute dans na
parlement britannique ou dans une des législatures
locales du Canada une déclaration semblable faite
par le représentant du ministère de la Justice ou
par le procureur général au sujet de procédures
criminelles.

Or, je dirai à l'honorable chef de la gauche (M.
Laurier) pourquoi nous n'avons pas mêlé les causes
et n'avons pas risqué une poursuite contre tous les
accusés à la fois. Je regrette d'avoir à le dire ;
mais je dois le faire, parce que l'honorable chef de
la gauche m'y force. On ne pouvait prévoir, et les
officiers en loi de la Couronne ne pouvaient prévoir
qu'un aussi -déplorable déni de justice serait com-
mis à Montréal. Non, la chose n'était pas prévue;
mais je dis ceci: si, appuyé sur la preuve que nous
avons faite, nous ne pouvons obtenir d'un magis-
trat une mise en accusation, ou obtenir d'un grand
jury un verdict d'accusation fondée, je déclarerai
alors à mes collègues et au gouvernement qu'il est
absolument futile et inutile <le procéder contre un ou
plusieurs autres coupables de moindre importance.
C'est la ligne de conduite que nous avons adoptée
en nous inspirant de bons conseils et ce ne sont pas
seulement les conseils de mes collègues.

J'expose sincèrement à la Chambre la position
que le gouvernement croit devoir prendre dans
cette affaire.

Nous ne sommes pas maîtres de la situation.
Nous devons nous incliner devant un pouvoir supé-
rieur. Nous devons nous soumettre aux tribu-
naux du pays; même si nous sommes mécontents
et rencontrons des obstacles imprévus. Il n'y a
aucune loi dans nos statuts, .que je connaisse, qui
puisse accorder au pays plus de protection.

Lorsque j'ai donné mes explications au chef de
la gauche, j'avais lieu de croire qu'il les accepterait
dans un meilleur esprit. Je regrette qu'il ne l'ait
pas fait ; mais je ne suis aucunement affecté, et
n'en ai pas moins la confiance que nous procé-
dons, dans cette affaire, non seulement d'une ma-
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nière régulière, mais aussi d'après les meilleurs
conseils.

M. LAURIER: C'est sur quoi je ne m'accorde
pas avec l'honorable monsieur (sir Charles-Hibbert
Tupper). Je ne soupçonne pas ses motifs.
Il parle avec sincérité, sans doute, et je
suis disposé à croire que ses paroles expriment bien
toute sa pensée. Mais je conteste le mode de pro-
cédure suivi jusqu'à présent par le département le
la -Justice.

L'honorable monsieur est encore novice dans son
département.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ecoutez!
écoutez !

M. LAURIER: Je ne fais pas peser le blâme
sur lui: je le fais peser sur le département en
général mais je (lois <lire, et c'est une opinion qui
est, je crois, partagée par tout le monde, que dans
la poursuite contre le principal accusé, M. St.
Louis, on a manqué d'énergie et de détermination,
ce qui a convaincu la grande majorité lu public
que c'est une poursuite simulée et non
une poursuite sérieuse. En effet, M. l'Orateur,
qu'a-t-on fait avec la cause ? Cette cause a été
soumise au magistrat dans le mois d'octobre der-
nier, et il a fallu quatre ou cinq mois pour faire
l'enquête préliminaire.

Ce fait démontre n défaut d'énergie, un défaut
de résolution (le la part (le l'avocat, quel qu'il fut,
je ne le connais pas, qui conduisait la poursuite.

Dans tous les cas, si l'affaire eût été poussée avec
l'énergie requise nous ne pouvons concevoir que
l'enquete préliminaire n'eût pu se terminer (lans
l'espace (le quelques semaines. Je sais que beau-
coup le questions de forme ou de questions tech-
niques ont été soulevées. Elles m'ont paru entière-
ments'écarter dela question véritable. Il ne sein-
ble que si la cause avait été instruite vigoureuse-
ment, l'on serait arrivé beaucoup plus pronptemuent
à un résultat.

Du moins, c'est ce que l'on dit.
L'honorable ministre de la Justice a déclaré

qu'un déni le justice avait été commis. Je dois
lire que je ne serais pas arrivé, moi-même, à la

conclusion à laquelle est arrivé le magistrat. La
raison donnée par le magistrat a été une raison
pouvant faire trouver coupables d'autres personnes
que celle mise en cause, mais non pour faire relâ-
cher l'accusé qu'il y avait devant lui.

C'est là le raisonnement qute j'aurais fais si j'avais
eu la cause en mains. Quoiqu'il en soit, je crois
que le ministre de la Justice, s'il est sincère, comme
il parait l'être aujourd'hui, devrait déployer plus
de vigueur dans la poursuite qu'il n'en a été déployé
jusqu'à présent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hoio-
rable chef de la gauche est assez bon de faire peser
la responsabilité du gouvernement sur les épaules
de l'avocat de la Couronne.

M. LAURIER: Je n'ai pas eu cette bonté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai cru
que l'honorable chef de la gauche avait ainsi trans-
féré la responsabilité du gouvernement. Si j'ai
bien compris, l'honorable monsieur a dit que le
principal embarras a été causé par les délais accor-
dés non par le département de la Justice, mais par

Sir CHARLES-HiBBERT TUPPER.

le magistrat. L'honorable chef de la gauche doit
savoir que le gouvernement n'avait devant le magis-
trat aucune autorité spéciale. Je dirai, toutefois,
en justice pour les a vocats qui représentaient le
département devant le tribunal, qu'ils ont été
interrogés le temps à autre par le départeuent de
la Justice.

Nous leur avons donné la meilleure aide
possible et placé à leur disposition les meilleures
hommes que nous avions. Maia il y a eu retard, et
ce retard me parut jusqu'à un certain point réel
lorsque je me trouvai chargé de la responsabilité ;
mais chaque fois que l'on s'est enquis de la cause
di retard, cette cause-peut-être serait-il mieux
<le ne pas aller plus loin--n'a pas paru être le fait
des avocats du gouvernement.

La procédure a Montréal-l'honorable chef de la
gauche (M. Laurier) est plus familier que moi avec
ce sujet-la manière dont les témoignages ont été
pris les ajournements qui n'étaient pas demandés
pas l'avocat du gouvernement, et les délais qui ont
été accordés sont des choses sur lesquelles la Cou-
ronne n avait aucun contrôle. Nous dépendions
dxt magistrat. J'espère qu'avec ces explications
l'honorable chef de de la gauche (M.
Laurier) comprendra, et que la Chambre croira
que le gouvernement a pris tous les moyens raison-
nables lui fussent à sa disposition pour procéder
le plus rapidement possible dans cette cause.

M. FRASER : J'aimerais poser une question
pour ne renseigner. Je présume que le ministre de
la justice a retenu le meilleur avocat qu'il pût trou-
ver à Montréal, parce que le choix d'un avocat est
généralement fait avec d'autant plus de soin que
la cause à confier est plus importante. Et plus que
cela, on aurait dû insister en faveur de la Cou-
ronne pour que la procédure ne souffrit aucune in-
terruption. Le gouvernement n'est pas dans la
position 'un simple particulier engagé dans un
procès. Si tout le temps mentionné par l'honorable
chef de la gauche a été pris pour l'enquête prélimi-
naire, à Montréal, il y a dans ce fait quelque chose
de très curieux. J'ai remarqué, moi-même, des
ajournements d'une semaine ou deux. Quant à ces
ajournements, le département aurait dl y voir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député doit savoir que le département ne
pouvait intervenir et empêcher le magistrat qui
présidait le tribunal d'accorder des délais.

M. FRASER : Ces ajournements ont-ils toujours
été le fait du tribunal, on ont-ils été accordés en
faveur de la poursuite?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député ne veut pas dire sans doute ce que
comporte sa question.

M. FRASER : Je sais qu'aucun tribunal, dans
toute cause qui peut se présenter, ne dira arbi-
trairemnent : " La couir suspend sa séance pour une
semaine ou un mois."

M. GILLIES: L'ajournement a été demandé par
la défense.

M. FRASER: L'honorable député paraît en sa-
voir plus long dans cette cause que le ministre de
la Justice. Si l'ajournement était demandé par la
défense, la Coutonne aurait dû voir à ce que la.
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nécessité de cet ajournement fût bien démontrée,
ou s'y opposer dans le cas contraire.

M. GILLIES: Cette question dépend entière-
ment de la discrétion du tribunal.

M. FRASER : L'honorable ministre de la Justice
dira-t-il que les ajournements ont été demandés par
le défendeur?

Sir C HARLES-HIBBERT TUPPER : Un mem-
bre du barreau de Montréal m'informe que, durant
un mois au moins, le magistrat a été malade et
incapable (le siéger. Ce fait expliquerait une
partie du retard.

M. FRASER: N'est-il pas des plus extraordi-
naires que, lorsque le gouvernement a sur les bras
une poursuite de cette nature, le juge tombe tou-
jours malade ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député connaît-il un autre cas de ce genre?

M. FRASER: Je n'en connais pas, mais je crois
que le fait que je signale peut avoir quelque rap-
prochement avec l'insinuation lancée par le minis-
tre de la Justice, il y a un instant, qu'il n'y a pas
beaucoup de justice à attendre à Montréal. Si
nous sommes en présence de cette difficulté qu'il n'y
a pas de magistrat à Montréal pour mettre un crinii-
iel en accusation, ou qu'il n'est pas possible d'ob-
tenir d'un grand jury un verdict d'accusation
fondée, il faudrait le savoir.

M. AMYOT: Quand les ajournements ont-ils eu
lieu ?

M. FRASER: Je ne connais pas les dates.

M. AMYOT: Etaient-ils demandés par le gou-
vernement?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono
rable député laisse entrevoir qu'il ne connaît rien
de ces ajournements.

M. FRASER : Je ne connais rien au sujet des
dates; mais j'ai dit qu'il y avait eu trois ou quatre
ajournements. L'honorable ministre nie-t-il que
ces ajournements aient eu lien ? La chose a été dite
dans cette chambre, et je suis tenu de la considérer
comme vraie jusqu'à ce qu'elle soit niée. Si ces
ajournements ont en lieu en faveur du défendeur,
aucun juge ne les aurait accordés sans que la dé-
fense eût donné de bonnes raisons, comme l'est la
nécessité d'obtenir des témoins ou autres choses.
D'après ce que je comprends, le défendeur n'a
donné aucune raison démontrant qu'un ajourne-
ment était nécessaire. En outre, tout ajournement
accordé a dû l'être avec le consentement de la Cou-
ronne, ou autrement, la Couronne n'était pas capa-
ble de faire valoir des raisons suffisamment bonnes
pour empêcher le juge de l'accorder.

Or, ces ajournements étaient ce qui favorisait le
plus le défendeur, car chacun sait que, dans toute
cause criminelle, si le tribunal ajourne à huitaine,
cette remise fournit une très bonne occasion de se
débarrasser de certains témoins, ou de faire nombre
de choses propres à affaiblir la cause. Je ne veux
,pas dire que le ministre est responsable de cela;
mais puisque la cause était portée devant les tri-
bunaux,.il fallait la poursuivre avec la plus grande
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vigueur, parce qu'il ne faut pas oublier que le pays
était à bien dire plus intéressé dans cette poursuite
que dans toute autre que le gouvernement ait eue.

Le gouvernement, lui-même, ne saurait nier que-
c'est à peu près la plus vilaine cause qui ait été
soumise au parlement, non au point de vue du
montant réclamé, mais au point de vue de la gran-
deur et de la variété des vols. Je comprends que
le département, après avoir placé la cause entre les:
mains de ses avocats, devait tenir à ce qu'elle fût
poussée vigoureusement ; mais je comprends aussi
que le devoir du département, à la suite de ces
ajournements répétés, était de s'enquérir des rai-
sons alléguées pour les obtenir. Je suis forcé de
reconnaître qu'il ne l'a pas fait ; niais il a laissé
toute l'affaire entre les mains de son avocat.

Je suis heureux que le ministre déclare que la
poursuite va être continuée, et je ne sais pas ce que
le défendeur a l'intention de faire; mais je sais que
lorsqu'une cause de cette nature est remise, la
preuve ne peut se faire aussi facilement qu'avant la
remise. L'intérêt du public s'amortit, et, à la fin,
l'accusé s'échappe.

Rien n'égale ici la pratique suivie en Angleterre.
Là, lorsqu'un homme commet un crime, il est mis
en accusation et envoyé en prison presque avant de
le savoir. Grâce à cette célérité, la preuve est toute
facile. L'opinion publique est éveillée et insiste
pour que justice ait son cours; mais chaque jour
de délai accordé dans un procès augmente les diffi-
cultés à amener la conviction.

L'erreur qu'a commise le gouvernement a été ou
de ne pas avoir fait un bon choix d'avocats, ou de
ne pas avoir vu, après avoir fait ce choix, à ce que
la cause fût poursuivie convenablement.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La bonne
foi de l'honorable député de Guysborough se revéle
en disant au comité qu'il est forcé le reconnaître que
le département <le la Justice ne s'est jamais enquis
des raisons alléguées pour les ajournements. C'est
un échantillon de la manière dont l'honorable
député traite le sujet qui nous occupe.

L'honorable député dit aussi que j'ai calomnié
l'administratien de la justice criminelle, à Mont-
réal. Je n'ai fait rien de la sorte. J'ai dit tout
ce que je pensais de la preuve que nous avons faite.
J'ai mentionné la loi, et j'ai montré que la Couronne
procédait dans cette cause comme (ans toutes les
autres, et que si un magistrat n'avait pas décrété
une mise en accusation, il restait encore, d'après le
code, une autre procédure à prendre, pour laquelle
on pourra fairevaloir les prétentions de la Couronne.
Mais lorsque le parlement a adopté cette dispo-
sition de la loi, son intention n'a pas été de porter
atteinte au caractère de la magistrature en aucune
manière.

M. FRASER: Je n'ai pas dit cela; mais j'ai
parlé de l'insinuation faite par le ministre de la
Justice. Il a dit que la procédure instituée ayant
subi un échec, et vu que la cause devant le grand
jury pourrait également échouer, le gouvernement
pourrait, en conséquence, se trouver incapable de
continuer la poursuite. C'est là une déclaration
très sérieuse.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dans ce
cas, quelle autre chose pourrait-on dire? Si le
grand jury refuse-de rendreun verdict d'accusation
fondée, on ne saurait pour cela le mettre en accusa-
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tion, et ce ne serait pas du reste la première fois que
la Couronne aurait cru avoir, dans une province,
une bonne cause et que le grand jury aurait pensé
autrement. Il n'y a dans cela rien qui soit atta-
quable, et je suis surpris que l'honorable député y
ait fait allusion.

L'un de mes collègues a mentionné une autre
raison que je pourrais soumettre au comité comme
pouvant expliquer quelques-unes des difficultés de
ce procès. Je n'aurais jamais cru que les hono-
rables messieurs de la droite eussent été si peu
charitables au sujet de cette poursuite. Ces hono-
rables messieurs sourient comme si j'aurais dû
m'attendre à quelque chose le charitable de leur
part. Il y a d'énormes difficultés dans cette cause.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous le
savons.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député fait allusion à d'autres que ceux que j'ai
en vue. Les difficultés que nous avons rencontrées
au sujet d'un certain nombre de témoins sont celles-
ci; nous pouvions assez facilement découvrir les
noms <le ceux qui pouvaient donner des témoignages
importants mais très souvent, si nous croyions pou-
voir obtenir un certain témoin, il devenait introu-
vable. Les moyens pris par la Couronne étaient les
meilleurs. J'aurais voulu me procurer tous les
témoins ; mais très souvent, on a déjoué nos efforts.
Ce fut une lutte acharnée dans une cause très
sérieuse. Il y aurait d'innombrables détails à faire
connaitre, mais je me contenterai de dire ceci,
quoi qu'il arrive il n'y a rien qui puisse soutenir
mieux Fexamen de ce parlement que la conduite
tenue dans la poursuite de cette cause. Je ne fais
pas présentement de la vaine vantardise, parce que
je n'ai eu rien à faire avec cette poursuite. Je suis
arrivé à la fin du procès et je n'ai rien à revendiquer
pour moi-même. Mais je dis que ce parlement peut,
jusqu'à la dernière minute de sont mandat, s'enqué-
rir <le tout ce qui a été fait, et je crois sincèrement
qu'aucun honorable député ne saurait nous indi-
quer aucun moyen à prendre que nous n'ayons
pris.

Le commissaire <le police, un officier des plus
efficaces dans les causes de cette nature, d'après
le témoignage des avocats le la Couronne des
divers districts d'Ontario et le Québec-un homme
qui s'est fait particulièrement une réputation dans
certaines poursuites le faussaires-a consacré pres-
que tout son temps, pendant des mois, à cette
cause et nous a donné une précieuse assistance.

Bref, cette cause a été l'une des plus difficiles
que le département de la Justice ait eu à pour-
suivre, vu les difficultés qu'il y a eu à se procurer
les témoins.

A la fin, nous avons réussi à obtenir ce que nous
croyions être une preuve suffisante.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
omis quelque chose. Je me rappelle que le ministre
des Travaux publics, en adressant la parole à ses
commettants, il n'y a pas longtemps, sur le sujet
même qui nous occupe actuellement, a déclaré que,
vu les circonstances dans lesquelles les travaux
avaient été entrepris et exécutés ; vu le court délai
accordé par le gouvernement pour l'achèvement de
ces travaux, il ne croyait pas que le coût de la
construction fût déraisonnable; mais que ce coût,
en somme, était des -lus raisonnables. Il semble

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER.

que le magistrat devant qui cette cause a été
instruite, s'est accordé avec le ministre des Travaux
publics, et non avec le ministre de la Justice. Le
magistrat a apprécié de la même manière que le
ministre des Travaux publics l'énergie et la compé-
tence déployée par M. St. Louis dans l'exécution de
l'entreprise et jusqu'à ce qu'il y ait accord entre les
membres du gouvernement sur le caractère de
l'accusation portée contre M. St. Louis, il n'est
pas surprenant que, vu les circonstances, le magis-
trat soit, lui-même, plutôt d'accord avec le ministre
des Travaux publics qu'avec le ministre de la
Justice.

M. MULOCK : Il serait à propos, suivant moi,
que le ministre <le la Justice retirât une de ses
assertions, si elle doit être considérée comme ayant
été lancée sérieusement. Si je l'ai bien compris, il
a déclaré que si le grand jury, dans la présente
occasion, rejettait l'acte d'accusation, il pourrait
considérer de son devoir de déclarer à ses collègues
que la poursuite ne pourrait être continuée avec
aucune chance (le succès. Je crois que cette décla-
ration est très malheureuse.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.: A Dieu
ne plaise que je fasse jamais une déclaration de
cette nature, et je ne l'ai jamais faite.

M. MULOCK : L'honorable ministre a dit que
dans le cas d'un échec, au point où en est rendue la
cause, ce serait sa manière de voir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je suis
très heureux que l'honorable député ne soit pas un
rapporteur des Débats, car je n'ai jamais dit rien
le la sorte.

M. MULOCK: L'honorable ministre a dit, dans
tous les cas, qu'il pourrait être forcé de considérer
ainsi la situation. Si un grand jury rejetait l'acte
d'accusation, le devoir du ministre de la Justice
serait le présenter un autre acte d'accusation, et de
continuer à procéder ainsi jusqu'à ce que la cause
fût portée devant un petit jury et suffisamment
instruite.

M. McMULLEN: Toute la. discussion, ce soir,
a porté sur la poursuite intentée contre M. St. Louis
pour le recouvrement de l'argent qu'il est accusé
d'avoir volé en exécution d'un contrat du gouverne.
ment. Après l'action prise devant le magistrat,
St. Louis, à tort ou à raison, a pu, vu l'élasticité du
contrat passé entre ce dernier et le gouvernement,
tirer avantage de sa position. Il a pu empocher
l'argent réclamé et on n'a pas été capable de le tra-
duire en cour criminelle.

Cette cause ne pouvait être mêlée à celle de ceux
qui doivent être coupables d'avoir volé un million
de pieds de bois.

Une grande quantité de bois de construction a
été volée. Que ce bois n'ait jamais été livré ou
non, le fait est qu'il a été volé. Pourquoi donc
aucune action n'a été prise pour. atteindre les cri-
minels dans ce cas? Si les honorables chefs de la
droite eussent fait de promptes démarches pour
faire arrêter les coupables, ceux-ci seraient mainte-
nant en prison. Comment se fait-il que le gouver-
nement ait simplement poursuivi un seul homme, et
cela très tardivement, et ait permis aux autres
coupables de rester en liberté?
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Qu'il me soit permis de dire à l'honorable minis-
tre de la Justice que le pays a les yeux tournés sur
la gauche et veut que celle-ci fasse son devoir dans
le présent cas comme dans toutes les affaires publi.
ques.

Le devoir de la gauche est de presser, dans l'inté-
rêt public, le gouvernement, lorsque de l'argent
public a été volé, de faire tous ses efforts pour
poursuivre les voleurs en justice.

Le peuple est disposé à s'alarmer sur l'attitude
que va prendre le gouvernement, depuis l'expé-
rience qu'il a acquise dans une autre cause dont on
connaît le dénouement, c'est-à-dire, dans cette
cause qui donna lieu à une longue poursuite, et
dans laquelle les parties incriminées furent con-
damnées à douze mois (le prison, mais libérés après
trois mois de détention, sentence qui fut comme
une demi-satisfaction donnée à l'opinion publique.

Or, j'aimerais savoir comment il se fait que des
personnes qui sont évidemment coupables d'avoir
volé un million de pieds de bois de construction
n'aient pas encore été poursuivies ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député favorise considérablement, à mon
humble avis, l'acquittement de M. St. Louis, s'il
est mis en accusation pour subir son procès. Toute
son argumentation viendra justement à l'appui de
l'avocat de M. St. Louis, si cet avocat s'eforçait
d'exciter la sympathie du jury pour son client.
L'honorable député peut donc voir sur quel terrain
délicat il s'aventure.

Je crois pouvoir dire au comité que sou devoir
est de donner aux officiers en loi de la Couronne
une certaine latitude, et d'accepter, du moins pour
le présent et jusqu'à ce que l'affaire prenne une
autre tournure, la déclaration du gouvernement,
savoir, que les officiers en loi de la Couronne agi-
ront, dans cette affaire, avec soin et prudence, et
non avec l'intention de permettre à aucun criminel
<le s'échapper.

Pour ce qui regarde la procédure à prendre,
c'est-à-dire, sur la question de savoir s'il faut pro-
céder contre tous les accusés à la fois, ou séparé-
ment, je préférerais que cette question fut soumise
au jury, car ce point sera sans doute soulevé.

L'honorable député peut voir que la discussion
sur ce point, si elle doit avoir quelque effet, sera
(le faire croire au public que nous voulons faire de
M. St. Louis une victime. Déjà quelques-uns
croient que cette opinion pourrait devenir for-
midable, c'est-à-dire, que l'on prétendra que nous
avons adopté une mauvaise procédure.

M. LAURIER: Vous échapperiez à ce reproche
en poursuivant les autres personnes impliquées
dans l'affaire.

Sir CHARLES-HIRBERT TUPPER : L'hono-
rable chef de la gauche a donné son opinion, et,
tour le présent, nous devons prendre la responsa-

ilité de lie pas nous y conformer. Lorsque cette
affaire judiciaire sera terminée, nous serons jugés
sur le résultat obtenu. Mais pourquoi les honora-
bles messieurs de la gauche nous demandent-ils de
poursuivre vigoureusement tous les délinquants de
moindre importance, lorsque la poursuite actuelle,
selon leur propre désir, a été intentée contre un
seul homme, c'est ce que je ne puis comprendre.

M. DAVIES (I.P.-E.)-: L'honorable ministre
.'a pas.saisie la force -de raisonnement de mon
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honorable ami (M. McMullen). Vous poursuivez
M. St. Louis pour avoir obtenu $170,000 du gou-
vernement sous le faux prétextes. Cette accusa-
tion doit être jugée sur les faits qui la concernent,
et elle sera appuyée par la preuve que le gouver-
nement pourra faire contre M. St. Louis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quels
sont ceux que vous voulez faire poursuivre?

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne dis pas que tel ou
tel homme devrait être poursuivi.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quel est
celui que l'on peut accuser d'avoir volé le bois ?

M. DAVIES (LP.-E.): Ce n'est pas ce lue je
cherche à découvrir. Je répète seulement, bien
que je n'aime pas les répétitions à cette heure
avancée de la nuit, ce que mon honorable ami a
dit. Avant que le comité ait été nommé, il a été
prouvé que le gouvernement avait reçu et déposé à
Montréal une certaine quantité de bois. Ce bois a
été absolument volé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Par qui?

M. DAVIES (I.P.-E.): Il m'est impossible de le
dire. Mais la thèse que mon honorable ami sou-
tient c'est que ce vol ne touche en rien, ni directe-
ment ni indirectement, à la question je savoir si M.
St. Louis était ou n'était pas coupable du délit dont
on l'accusait. Ceci a trait à un vol simple et il me
reste à savoir s'il est plus difficile de punir le vol à
Montréal que dans toute autre partie de l'univers.
Je ne crois pas que vous ayez autre chose à faire
qu'à soumettre votre preuve au jury pour démon-
trer que le vol a en lieu et que tel et tel homme y
ont pris part et la punition serainfligée aussi promp,-
tement à Montréal que dans toute autre partie de
la Confédération.

Je me lève simplement pour dire au ministre de
la Justice que l'on ne devrait pas confondre d'au-
tres offenses commises en ce qui se rattache à ce
contrat regrettable. Le vol du bois ne concerne pas
M. St. Louis. On peutobtenir facilementdes preuves
pour établir la culpabilité de ceux qui ont commis
le délit, ou on a pu l'obtenir facilement, déjà.
Si ces preuves sont plus difficiles à obtenir depuis
que le temps a marché, c'est ce que l'honorable mi-
nistre doit décider en ce qui le concerne. J'ai assez
d'expérience en matière criminelle pour savoir que,
bien que l'on puisse obtenir facilement des preuves
immédiatement après que le vol a eu lieu, il arrive
très souvent que douze mois ou deux ans après, ces
preuves n'existent plus. On devrait prendre les
moyens de punir ces gens, quels qu'ils fussent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela fait
voir toute l'aide que le comité peut donner au gou-
vernement lorsqu'il discute la question de cette
manière. L'honorable monsieur dit qu'après douze
mois, vous ne pouvez pas trouver les parties coupa-
bles de vol. Et cela s'est passé en 1893.

.M. DAVIES (I.P.-E.): Je n'ai rien dit de sem-
blable. Je dis qu'il devient plus difficile de décou-
vrir les coupables à mesure que les années s'écou-
lent. Et si au ministère de l'honorable monsieur on
a laissé écouler deux ans sans faire les démarches
nécessaires,,l'on n'a fait qu'augmenter les diffliul-
tés. : .
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non,non,
l'honorable monsieur ne peut pas s'échapper de cette
manière.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je ne m'échappe pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Tous ces
délits ont été commis en 1893. Nous avions l'avan-
tage (le posséder les lumières de l'honorable mon-
sieur au comité des comptes publics et je le défie
(le me dire, malgré toute l'attention qu'il a apporté
à suivre l'enquête, le nom <le celui qui a volé le
bois.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre a
porté un défi très audacieux. Je ne m'érige pas en
limier. Au commencement de la soirée, j'ai dit à
l'honorable ministre que l'objet le l'enquête tenue
par le comité les comptes publics était, dans une
grande mesure, de constater s'il y avait eu négli-
gence au département. Nous comptons sur le mi-
nistère de la Justice pour découvrir, avec ses
limiers, quels sont ceux qui ont volé le bois appar-
tenant au pays. Le comité des comptes publics a
examiné des témoins pour constater si les départe-
ments (lu gouvernement s'étaient ou ne s'étaient
pas rendus coupables (le grande négligence dans
une affaire oi, on l'a prétendu, $200,000 ont été
volées. Nous avons déclaré que, au sujet du vol
du bois, nous avions constaté les faits sur lesquels
le comité nonné par le gouvernement avait déjà
fait un rapport. Il était alors du devoir du minis-
tère de laJ ustice de faire punir les coupables si l'on
pouvait les découvrir. La prétention de mon
honorable ami est qu'il n'y avait même pas <le pré-
texte de poursuivre qui qlue ce soit pour ce vol.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Voici
-quels sont les faits : deux comités d'enquête-je ne
(lirai pas s'il y avait les limiers dans le second-
ont examiné cette question ; plusieurs témoins ont
été amenés de partout ; l'on a posé toutes les ques-
tions imaginables et tout ce que le comité a pu
constater, ça été que le bois avait disparu. Je
ni'admettrai pas, ce soir, que nous pouvons mettre
la main sur les coupables, mais ce gqve je prétends,
c'est que cette discussion de la force ou de la fai-
blesse de la cause, pour la Couronne, n'est pas
seulement tout i fait irrégulière, mais que, dans
aucun sens, elle m'aidera à l'administration de la
justice. -J'ose prétendre que la tendance de cette
discussion est de créer des sympathies pour l'homme
que le comité voulait faire poursuivre ; que cette
discussion tend à créer des sympathies, parce que
nous avons sévi contre un homme et contre un
homme seulement.

M. CASEY : Mais vous ne l'avez pas fait.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Eh bien!
parce que nous avons cherché à le faire. Et cela
ne contribuera pas à favoriser le prétendu désir des
honorables messieurs : faire arrêter les coupables.

M. McMULLEN : Pour éviter tout embarras au
gouvernement, je suggérerais que nous laissions cet
item en suspens et que nous cessions la discussion.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Aucun
item ne se rattache à ce que nous avons discuté.

M. MILLS (Bothwell): Je ne crois pas que le
ministre de la Justice ait répondu d'une manière

M. DAVIEs (I.P.-E.)

complète aux arguments apportés de ce côté-ci <le la
Chambre et je crois que l'on devrait jeter plus le
lumière sur le sujet. Je ne fais pas de nouvelles
critiques au sujet de la poursuite intentée contre
St. Louis. Mais il a été prouvé devant le comité
qu'environ un million <le pieds <le bois de construc-
tion avaient été volés et que vingt ou trente grandes
boîtes dont on avait enlevé le fer et qui servaient à
monter et à descendre les matériaux ont disparu en
une seule nuit.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui.

M. MILLS (Bothwell): Ce sont là des choses
au sujet desquelles l'on n'a donné au comité aucun
renseignement, sauf que l'on a dit qu'elles avaient
été volées; et il me semble qu'une fois que le fait
est connu, il ne doit pas être bien difficile de cons-
tater quels sont les coupables. Or, le fait que ce
vol a été commis a été attesté; il a été aussi claire-
ment établi qu'une immense quantité de bois de
construction a été achetée et payée, que ce bois n'a
pas été employé aux* travaux, qu'il a été livré sur
les lieux et qu'il a été volé,

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Vous ne
pourriez faire arrêter personne avec cette preuve.

M. MILLS (Bothwell): Je ne (lis pas cela, nais
je dis que lorsque ce fait est venu à la connaissance
<lu gouvernement, il était <le son devoir d'examiner
la question et de chercher quels étaient les cou-
pables.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
ra)le monsieur ne prétend pas que nous n'avons
pas fait d'enquête.

M. MILLS (Bothwell): Non, mais je dis que,
d'après ce que nous connaissons, personne n'a été
accusé ni poursuivi jusqu'aujourd'hui. Ce serait
un état de choses très extraordinaire si, dans une
grande ville, il était volé un million de pieds de
bois de construction et environ 24 ou 25 grandes
boîtes du genre mentionné, et qu'il fût impossible
<le découvrir ce que ces objets sont devenus.

M. HAGGART : Il n'y 'a pas en de preuve dans
ce sens. Les témoignages rapportés par la comn-
mission sont que l'on avait exigé le paiement d'un
million de pieds <le bois de plus que la quantité
portée sur le lieu des travaux. Un témoin a
déclaré qu'il avait vu les morceaux de bois, dont
quelques-uns étaient <le 12 pouces carrés, livrés mur
le terrain et que ce bois était disparu le lendemain.
Puis, il y a les témoignages relatifs aux boîtes à
mortier, mais il n'y a aucun témoignage portant
qu'un million de pieds de bois, environ, ont été
volés.

M. LAURIER: Tout d'abord, il est prouvé que
l'on a payé du bois qui n'a pas été livré; puis, il y
a le bois payé par le gouvernement, et dont on ne
s'est jamais servi dans les travaux et qui, partant,
n'a jamais été livré.

M. HAGGART : Le bois a été inscrit dans les
livres niais n'a pas été payé.

M. LAURIER: Cela ne fait aucune différence.
Il a été prouvé que du bois avait été livré et enlevé
et, si je comprends bien le ministre de la Justice, l'on
n'a pas fait d'enquête au sujet de cette affaire et

19-59 1960



[6 JUIN 1895]

nous ne connaissons pas les voleurs. S'il en est ainsi,
je dois dire que l'enquête est une plaisanterie.
Est-ce qu'on nous dira que, dans la grande ville de
Montréal, où il y a les juges, des détectives et des
hommes de police, l'on peut voler du bois sans qu'il
soit possible de le retrouver et de traduire les
voleurs devant les tribunaux.

M. CASEY: Le ministre des Chemins de fer
·se trompe absolumnent, quand il dit que ce bois a pu
être porté dansles livres mais qu'il na pas été payé.
Il a été prouvé que le bois avait été payé et qu'une
grande partie, si non tout, avait été livré.

M. HAGGART : Il n'a pas été payé et ne l'est
pas encore.

M. CASEY: La preuve dit absolument le con-
traire. Le ministre dira comme moi que les paie-
ments n'ont pas été arrêtés avant la dernière partie
des travaux, alors qu'il a été raisonnablement
prouvé que l'on majorait les bordereaux de paie ;
alors, l'on a arrêté quelques paiements. Mais ce
bois a été livré, le prix en a été exigé et payé dans les
premiers temps des travaux.

M. HAGGART : Je dois encore corriger l'ho-
norable monsieur. Celui qui a livré le bois récla-
mait $15,000 de plus que ce que nous lui avons
payé.

M. CASEY : L'honorable monsieur admet jus-
tement ce que je dis. Une certaine quantité de
bois fut livrée et payée et celui qui l'a livrée a
réclamé $15,000 de plus que ce qui lui était dû ;
cela prouvé qu'il a reçu le prix de tout ce bois,
excepté les $15,000. De sorte que la correction du
ministre est une admission de ce que j'ai dit.

M. HAGG ART : Si vous prenez cela comme une
admission, très bien

M. CASEY : Il n'est pas nécessaire qu'il quitte
son siège pour aller consulter un de ses collègues à
ce sujet, car il a tout admis. Puis, le ministre
dit: "L'oppositionveut-elleque nous talonnionstous
ceux que cette question concerne ? Je ne dirai pas
que c'est talonner de bien près que de laisser écon-
ler deux ans avant d'intenter une poursuite, alors
que l'on connaissait le délit. Il y avait deux ans
qu'ils savaient que ce vol de bois avait été coin-
mis et aucune poursuite n'était encore intentée.
. Il dit que ce débat va attirer des sympathies à

celui sur qui s'est appesanti le bras de la justice.
Le bras de la justice semble dans un état bien pré-
caire. Il ne semble pas être bien fort. Il n'a pas
encore, jusqu'ici, porté de coups bien terribles.
Après deux ans d'efforts,. le gouvernement n'a pas
encore pu, le porter même sur -M., St. 'Louis. La
justice semble n'avoir plus de dents; et, comme le
prétend un député, a. St. Louis n'a été tenu que

bie' faiblement par -la- -justice.- -Jusqu'ici,- la
façon dont on l'a traité a plutôt l'air d'une rude
caresse que d'une morsure; On ne dirait pas que
la justice ait voulu tirer du sang. Le sang qui
coule dans les veines de M. St. Louis. était trop
précieux, trop pur, la source d'où il jaillissait était
trop noble pour être témérairement répandu. ,

J'ai entendus dire quelque part-peut-être que
c'est la brise qui m'a apporté la chose-qu'il avait
déjà été assez saigné. C'était évidemment l'opinion
de M. St. Louis, car, sous serment, il a déclaré, au

comité des comptes publics, qu'il avait été saigné
terriblement pour le fonds d'élection du gouverne-
ment et pour soutenir certains politiciens mar-
quants qui, a-t-il dit, coûtaient bien cher. M.
St. Louis a peut-être cru qu'il avait déjà été assez
saigné. On est peut-être de la même opinion au
ministère de la Justice, niais le pays ne partage
pas cette opinion-là.

Le ministre de la Justice croit que c'est pour lui
une excuse suffisante que l'honorable député de
Queen (M. Davies) ne puisse pas mettre la main
sur l'homme qui a volé ce bois. Mais comme on
l'a fait observer, la gauche n'est pas une agence de
détectives; ce n'est pas à nous de mettre la main
sur le véritable voleur. Si un ministre de la Jus-
tice et un solliciteur -général sont de quelque uti-
lité, ils doivent servir à découvrir l'homme qui
vole le gouvernement et il est hors de doute que
quelqu'un a volé dans le présent cas.

Et il y a un autre point. A-t-on cherché à pour-
suivre les fonctionnaires du gouvernement, qui ont
laissé commettre tous ces vols ? Il y avaitlà un nom-
breux personnel d'ingénieurs, de sous-ingénieurs,
de prépotés aux travaux, de teneurs de livres, de
surveillants, etc.-il n'est pas nécessaire de citer
toute la liste. Il y avait là un personnel nombreux
d'employés du gouvernement pour empêcher M.
St. Louis de voler et la preuve démontre que ces
hommes lui ont aidé à voler et pas un seul n'a été
poursuivi.

Il n'est pas difficile pour le ministre de la Justice
de mettre la main sur ces hommes et de les emnpoi-
gner, s'il est porté à frapper dans cette direction.
Ils sont tous à sa, portée. Qu'il appesantisse le
bras de la justice sur ceux qui recevaient l'argent
du public et qui, en même temps, recevaient l'tr-
gent de M. St. Louis, et qui, en connaissance de
cause, lui ont laissé voler les fonds publics. Ils ont
sans doute été suspendus ou destitués, mais il est
absurde de renvoyer un voleur de votre service et
de prétendre que c'est là un châtiment suffisant.
Un employé qui volerait ou tolérerait que l'on
volât cent mille piastres à un particulier, serait
envoyé au pénitencier par son maitre. Pourquoi ces
hommes n'ont-ils pas été envoyés au pénitencier ?
Je vais en donner la raison au comité : Ils en sa-
vent trop long et parleraient trop, si le bras de la
justice' s'appesantissait sur ces hommes. Ce sont
des points que le ministre de la Justice a omis dans
son explication.

Canal Rideau..........................$8,200

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le comité
devrait avoir des détails au sujet des dommages
causés aux terres.

M. HAGGART,: Malheureisement, nous avons
de ces ré clamtions chaque année. C'est uncrédit
qui ne sera ,peut-être 'pas'néêcessaire.' ýCependant,
des récla ations, s'élevant à plus, de t, au
,conyrant'plusieurs années,, ont été'-produites au'
département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'eau était,
basse dans le canal Rideau, je crois.

M. HAGGART : Il y a de ces réclanations de-
puis plusieurs années.,

Sir RICHARD CARTW RIGHT: On a peut'
être signalé le canal de la Tay à l'attention de.
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l'honorable ministre, mais certainement que l'eau
était basse dans le canal Rideau. En quel endroit
ces dommages ont-ils été causés ?

M. HAGGART: Aux différentes nappes d'eau où
des barrages ont été construits pour les réservoirs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Des détails
relatifs aux réclamations devraient être soumis au
comité.

M. MULOCK : Comment se fait-il que le canal
ait débordé ? Est-ce qu'il est impossible d'empêcher
la chose?

M. HAGGART :"Les ingénieurs préparent les
estimations relativement aux dommages que peut
causer l'érection le barrages pour des fins de réser-
voirs. Mais, quelquefois, ces calculs sont erronés
et lorsqu'on envoie un fonctionnaire pour examiner
les réclamations etc., il constate qu'il y a eu des dom-
mages, nous nous efforçons de régler la chose pour
un montant aussi faible que possible, car si les inté-
ressés s'adressent à la cour de l'Echiquier, ils
obtiennent généralement quatre fois la somme pour
laquelle la difficulté aurait pu être réglée.

M. LAURIER: Que faites-vous à l'ingénieur
qui vous trompe

M. HAGGA RT ::Prenez un lac (le dix milles de
long. Sans levé hydrographique il est impossible
qu'un ingénieur détermine les dommages que peut
causer la construction d'un barrage.

M. MULOCK : Ces barrages ne sont-ils pas
construits depuis plusieurs années ?

M. HAGGART : "Oui, quelques-uns sont con-
struits depuis cinq, six, dix et quinze ans.

M. DEVLIN: Quand les réclamations ont-elles
été faites ?

M. HAGGART : Quelques-unes ont été faites il
y a deux, trois ou quatre ans. Je donnerai tous
les détails lors de la présentation du budget prin-
cipal.

Canal de Beauharnois................. $10,S55

M. Mc MULLEN : L'honorable ministre donnera
peut-être des explications au sujet du coût dlu
drain.

M. HAGGART: Le drain a été estimé à $10,000.
L'entrepreneur n'a pas terminé son entreprise et le
coût, dans la suite, a été po-té à $l 1,800.

Les résolutions sont rapportées.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je pro-
pose que la séance soit levée.

La proposition est adoptée et la séance est levée
à 12.20 a.m. (vendredi).

Sir RICHARD CARTWRICHT.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 7 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

INDEPENDANCE DU PARLEMENT.

M . MULOCK: Je demande qu'il me soit permis
dle présenter le bill (n 111) pour mieux assurer
l'indépendance du parlement.

M. FOSTER : Quels sont les principes du bill

M. MULOCK: Le bill a pour but d'accomplir
ce qu'il indique : assurer davantage l'indépendance
du parlement. Les hommes politiques, au Canada,
se sont constamment efforcés d'assurer en parle-
ment, l'expression libre, impartiale de la volonté
du peuple ; et, (le temps à autres, les législateurs
ont cherché à écarter tous les obstacles qui empê-
chaient d'atteindre ce but si désirable. De temps
à autre, nos prédécesseurs ont fait des dispositions
pour empêcher la présence en parlement d'hommes
qui peuvent être influencés, comme, par exemple,
les fonctionnaires. On admet, aujourd'hui, que
c'est un état de choses qui ne doit pas être toléré
dans un parlement libre. L'acte relatif à cette
Chambre renferme quelques exceptions, niais, il y
a plusieurs années, l'on a affirmé le principe général
que des membres du parlement ne devraient pas
partager leur allégeance ; le membre du parlement
devrait représenter librement et absolument la
volonté du peuple qui l'a envoyé ici et, sans vou-
loir blesser personne, mais, cependant, pour 'arler
peut-être d'une manière propre à faire saisir mon
idée, je dirai qu'il ne devrait pas accepter, de l'un
ou l'autre côté <le la Chambre, de faveurs qui pour-
raient le gêner cde quelque façon dans l'accomplisse-
ment de ses devoirs, ou l'enpêcher d'agir librement
dans la décision de toutes les questions soumises à
la Chambre. Or, il est impossible de fermer les
yeux sur un abus qui s'est développé au sein du
parlement canadien, surtout à la Chambre des Com-'
munes, un abus qui engendre plus de maux même
que celui auquel je fais particulièrement allusion,
mais dont aucun n'égale en gravité l'abus qui
menace l'indépendance diu parlement. Je veux
parler des membres du parlement et des membres
<le cette Chambre qui s'adressent au gouvernement
du jour pour'en obtenir des emplois, à la nomina-
tion de la Couronne, auxquels sont attachés des
émoluments, emplois qui, s'ils les acceptaient, les
rendraient incapables de siéger comme membres de
la Chambre. Pourquoi ? Parce que du moment
qu'ils entreraient dans le service public, comme
fonctionnaires du gouvernement, ils cesseraient
d'être libres, ils seraient les serviteurs lu gouver-
nement du jour et, partant, ils ne pourraient pas
représenter leurs commettants. J'aimerais savoir,
M. l'Orateur, si un homme qui-sollicite un-emploi,
ou qui a eu la promesse d'un emploi du gouverne-
ment du jour est plus libre dès qu'il peut lui con-
venir de le nommer. Combien y a-t-il de députés,
aujourd'hui, dans cette position? Il y en a un
nombre considérable.

Quelques VOIX : Non, non.
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M. MULOCK : Oui, il y a, aujourd'hui un nom.
bre considérable de membres de cette Chambre qui
sollicitent des emplois du gouvernement qu'ils
appuient et plusieurs ont reçu la promesse que ces
emplois leur seraient donnés. Il y a peu de temps,
le premier ministre a écrit une lettre à un membre
de cette Chambre disant que l'on avait promis dix
sièges au Sénat. Il ne disait pas qu'ils avaient été
promis à des membres de cette Chambre, mais je
n'ai pas le moindre doute qu'un nombre considé-
rable de ces sièges ne soient réservés à des membres
de cette Chambre. Nous savons et le pays sait que
des charges publiques sont vacantes depuis des
années, charges qui dëvraient être abolies ou aux.
quelles on aurait dû nommer des titulaires depuis
longtemps ; on les laisse ainsi vacantes afin que,
lorsque le moment favorable sera venu, l'on puisse
y nommer lee membres de cette Chambre. Il n'y
a pas très longtemps, un membre de cette Chambre
a été nommé à une charge et, si je le comprends
bien, on lui avait promis cette charge alors qu'il
était député et il a conservé son mandat pendant
longtemps après que cette promesse lui eut été faite.
Comment un membre de cette Chambre, à qui le
gouvernement a promis un emploi rémunéré, peut-
il être libre sde voter ou de prendre une attitude
quelconque, comme représentant du peuple, contre
la volonté du gouvernement ? Quelque désir qu'il
ait d'être indépendant, cela détruit absolument son
utilité comme représentant du comté qui l'a envoyé
ici.

En outre, M. l'Orateur, considérer le parlement
comme un moyen de parvenir aux emplois, est
propre, dans mon opinion, à ravaler la dignité du
parlement. Je ne nie pas que des membres du
parlement, après une période convenable, puissent
avoir, comme d'autres, le droit de demander des
emplois publics ; mais si l'idée vient à prévaloir que
le meilleur moyen d'obtenir un emploi publie c'est
d'être candidat au parlement, ou membre du parle-
nient, ce sera un état de choses déplorable. Il
viendra ici (les députés dont l'objet ne sera pas de
servir le pays en général, mais le gouvernement du
jour, pour en retirer des avantages pour eux-mines
et les intérêts de leurs commettants n'auront qu'une
position fort secondaire.

Considérant la gravité du mal, je crois donc que
le moment est arrivé où le parlement doit s'affir-
mer.

Je ne crois pas dépasser les bornes, quand je dis
que de quinze à vingt pour cent des députés qui
appuient aujourd'hui le gouvernement ont des
promesses d'emplois et comptent sur le gouverne-
ment pour l'accomplissement de ces promesses. Un
tel élément dans le parlement est propre à diminuer
l'influence de l'opinion' publique dans la Chambre
et détruit absolument 'le but de -notre système
parlen êtaire.

La inotion est adoptée et le bill lu la première
fois.

PREMIÈRE LECTURE.
Bill (n° 112) modifiant la loi relative aux conspi-

rations et aux coalitions formées dans le but de
gêner le commerce.-(M. Sproule.)

COMMISSAIRES DU IAVRE DES,
'TROIS-RIVIERES.

M. FOSTER : Je propose qu'il me soit permis
de présenter le bill (n° 113), modifiant le chapitre

10 des statuts de 1892, concernant les commissaires
(lu havre des Trois-Rivières. La Chambre se
rappellera qu'il y a environ trois ans, il a été
adopté, au sujet du havre des Trois-Rivières, un
bill dont le but était d'accorder aux commissaires
du havre le pouvoir d'émettre des obligations
jusqu'à concurrence d'un certain montant, sujet à
la condition qu'aucune de ces obligations ne serait
émise avant que fussent payés les arrérages d'in-
térêt et du fonds d'amortissement dus au gouver-
nement fédéral sur le fret fait aux commissaires du
havre, plusieurs annéps auparavant. Les commis-
saires ont constaté qu'il était impossible d'émettre
leurs obligations et de payer /tous ces arrérages.
Trois ans se sont écoulés et, naturellement, les
arrérages se sont accumulés dans une certaine
mesure. Les commissaires constatent qu'il leur est
impossible d'émettre le montant d'obligations auto-
risé, $60,000, je crois, de payer les arrérages et
d'avoir une somme suffisante pour faire les amélio-
rations requises, améliorations dont le résultat sera
d'augmenter le revenu. Je dirai que les revenus
du havre des Trois-Rivières ont augmenté chaque
année et que les affaires se sont développées.

Les affaires di' havre sont administrées avec
beaucoup de prudence et d'économie.

On propose que les commissaires paient au gou-
vernement le montant d'arrérages qu'ils devaient
alors, il y a trois ans, savoir: $15,000, mais les
commissaires ne sont libérés d'aucune dette qu'ils
doivent au gouvernement fédéral. Le bill donne
simplement aux commissaires le pouvoir d'émettre
des obligations sur paiement des $15,000 d'arrérages
et l'on espère que les améliorations des quais auront
pour résultat d'augmenter les revenus, et, natu-
rellement, dans ce cas, le gouvernement fédéral
pourra attendre un'revenu plus élevé.

M. LAURIER : Cela va sans dire,la pétition des
commissaires et tous les autres documents seront
produits?

M. FOSTER : Certainement.

La proposition est adoptée et le bill est lu la pre-
mière fois.

SUBSIDES-PETITION DE L'AUDITEUR
GÉNÉRAL.

M. FOSTER: Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

Ni MILLS (Bothwell): Je signalerai à l'attén-
tion de la Chambre la pétition soumise il y a une
couple de jours, relativcment au département de
l'Auditeur' général.

M. FOSTER: Si l'honorable monsieur veut me
le permett re, avant d'aller plus loin, je lui deman-
derai de ne pas soulever cette question aujourd*hui.
Je 'n'ai en aucun avis de la chose, aucun des'papiers
n'est ici et la pétition a été imprimée et 1 ne seule-
ment. l'autre jour.

M. AMYOT': Nous n'avons reçu la version fran-'
aise il n'y a qu'un instant.

M. MILLS (Bothwell): Je croyais qu'un avis
suffisant avait été donné quand la pétition aétélue.
Bien entendu, si l'honorable monsieur désire
l'ajo urnement du débat jusqu'à ce qu'il ait tous les
doc uments, je consentirai volontiers àsa demande'
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Je crois que ce n'est que juste dans les circons.
tances. Mais je dois dire que j'attache-une grande
importance à cette question, parce que l'emploi
et le département ont un caractère particulier
à notre système. Et la position que le départe.
ment occupe en ce qui concerne les dépenses par.
lementaires et publiques en fait un emploi unique
dans notre organisation.

M. FOSTER : Nous pourrons reprendre le débat
mardi si vous le voulez.

M. LAURIER : Nous vous le laisserons savoir.

La motion est adopté et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)

Canal Chambly-Pour payer du bois
de construction à A. Hurteau et
Frères, $1,957 15: Pour payer un
terrain pris de A. Yule et A. F.
Riddell $1,100 00; total........... $3,057 15

M. HAGGART: Le premier item est un ancien
compte pour bois de construction fourni. Le prix
demandé, 38 centins par pied, a été considéré
comme étant excessif, et on a offert 32 centins,
ce qui paraissait . un prix raisonnable. Il a
longtemps refusé d'accepter ce prix, et il y con-
sent maintenant. -Je crois que le terrain a été pris
il y a près de quatre ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Payez-vous
l'intérêt sur les 32 centins?

M. HAGGART: Non.

M. McMULLEN : N'y a-t-il pas une échelle de
prix déterminée par le département d'après laquelle
le bois est payé?

M. HAGGART : Les employés du ministère ont
fait rapport que 32 centins étaient suffisants pour
payer ce bois et nous avons refusé de payer
plus. Quant à l'autre item, c'est l'estimation
que, jusqu'à présent, le colonel Yule a refusé
d'accepter. Le terrain a été exproprié dans le but
d'y construire la station du moteur électrique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle était
l'étendue du terrain ?

M. HAGGART: Le terrain comprenait trois
lots dans le village, formant à peu près 180 pds de
largeur sur 300 pieds de profondeur. Les intéressés
ont enfin accepté l'estimation faite par les arbitres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le terrain est
bien grand pour une pareille fin.

M. HAGGART : Cela paraît ainsi. Le terrain
a été exproprié il y a à peu près cinq ans, et les
intéressés ont refusé jusqu'à ce jour d'accepter nos
offres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Assurément,
il devait y avoir une autre intention que celle de
construire cette station. C'est plus qu'un arpent
de terre, et à première vue c'est trop pour une sem-
blable construction.

M. RAGGART : Je crois qu'il y a, aussi, des
ateliers et autres bâtiments sur ce terrain. C'est
toute l'information que je peux fournir à l'honora-
ble député.

M. MILLs (Bothwell).

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre ferait mieux de faire préparer un état
expliquant pour quelle raison il a fallu un si grand
terrain, bien plus qu'il n'en était nécessaire pour
les fins spécifiées.

M. HAGGART: Oui, je vais faire préparer un
petit mémoire, et je donnerai les explications lors-
que nous discuterons les estimations principales.

Canal Cornwcall.
Pour achever l'égout du gouvernement. 
Pour compléter la ligne téléphonique. 
Pour réparer l'écluse ne-15..............
Pour réparer l'écluse n° 16 .............
Pour payer à William Tackabury une

indemnité pour blessures reçues pen-
dant qu'il remplissait ses fonctions....

4,000 00
500 00

3,000 00
3,000 00

400 (0

M. HAGGART : Le premier item est pour payer
une entreprise adjugée à un nommé Clarkson, le
plus bas soumissionnaire, pour le prix porté au
cahier de charges. Une somme de $10,000 a déjà
été votée, et le présent crédit est pour achever de
payer le tout. Lorsque l'expropriation du terrain
pour construire le canal à Cornwall a été faite, le
gouvernement s'est engagé envers la ville à réparer
cet égoût, et cette convention est insérée dans les
arrêtés du conseil passés il y a trente ans.

M. McMULLEN: L'honorable ministre peut-il
nous dire quelle est la longueur de cet égout et
en quels matériaux il est construit ?

M. HAGGART: Cet égout suit les limites de
Cornwall jusqu'à l'extrémité du canal, distance de
5,000 pieds. Il est construit en pierre et c'est un
ouvrage permanent.

M. McMULLEN : Est-il pour l'usage de la ville
de Cornwall seule ou pour l'usage du gouverne-
ment en même temps?

M. HAGGART: Pour l'usage de la ville de
Cornwall seulement. Vu le fait que le canal empê-
chait l'accès à la rivière, cet égout était devenu
nécessaire pour l'écoulement des eaux de la ville.
Sous l'ancien régime, une commission a été
nommée, et une convention a été conclue avec
la ville de Cornwall en vertu -de laquelle la pro-
vince était obligée de construire cet égout.

M. RIDER : Le ministre veut-il nous donner
des explications concernant cette ligne télépho-
nique?

M. HAGGART: Le crédit est pour payer une
ligne téléphonique le long du canal, laquelle a été
construite par le plus bas soumissionnaire. - Je
crois qu'elle a douze milles de longueur.

M. RIDER : Combien y a-t-il d'appareils?

M. HAGGART: Il y en a un à chaque écluse et
un au bureau principal du personnel.

M. RIDER: La ligne passe-t-elle sous le canal?

M. HAGGART: Non; elle est sur la levée du
canal.

M. RIDER: On m'a dit que la ligne passait sous
le canal et que, au lieu d'un câble, les fils.étaient
placés dans un tuyau de plomb, qui ne convenait
pas du tout à cet usage. Je crois que des soumis-
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sions ont été demandées pour construire cette ligne.
La plus basse soumission a-t-elle été acceptée ?

M. HAGGART: Oui.

M. RIDER: Quel genre de téléphone est-ce?
Est-il à circuit métallique ou à simple til métallique?

M. HAGGART : Je n'ai pas ici les devis, niais
l'ouvrage a été exécuté d'après les devis de l'ingé-
nieur dirigeant les travaux du canal. S'il avait
été nécessaire de traverser le canal, les fils auraient
passé par un chemin souterrain;

M. RIDER : Une somme a été votée, et je crois
qu'elle a été excédée.

M. HAGGART: L'année dernière un crédit de
$2,000 a été voté pour exécuter ces travaux. Le
coût total en est de $2,500, tout compris.

M. RIDER: Ainsi ce sera le dernier paiement.

M. HAGGART: Oui, pour toute la ligne.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi le
ministre, dans ce cae comme dans plusieurs autres,
a-t-il placé cet item sous ce chef, au lieu de l'insé-
rer sous le chef ordinaire, savoir, entretien des
canaux? Il me semble que les item concernant
les réparations aux écluses seraient plus convena-
blement placés sous le chef de perception du revenu
qu'ils le sont ici.

M. HAGGART: Il en a toujours été ainsi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas toujours.
Tout ce mode de-" Chemins de fer et canaux.
Revenu. "-a été établi par un gouvernement con-
servateur, dont l'honorable ministre fait mainte-
nant partie.

M. HAGGART: Cela se fait depuis longtemps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sans doute,
mais ce n'est pas l'usage primitif. D'après quel
principe l'honorable ministre agit-il en distribuant
ces item concernant les réparations aux écluses et
en les inscrivant ous ce chef plutôt que sous le
chef des frais d'entretien?

M. HAGGART : Le ministre des Finances tient
beaucoup à ce 'que la somme votée soit appliquée à
l'objet particulier qu'il indique en démontrant le
crédit. Je suppose que c'est la véritable raison-
appliquer le crédit à l'objet seul pour lequel il a
été accordé.

Sir RICHARD' CARTWRIGHT; Le ministre
des Finances ne veut pas vous confier ces, fonds, et
c'est peut-être une des raisons.

M. HAGGART: L'item de $400, étant une
indemnité à payer à William' Tackabury est
demandé en raison des circonstances suivantes:
Un soir Tackabury était assis sur un poteau d'amar-
rage, un remorqueur s'approcha et frappa le'poteau,
et l'homme fut précipité en bas,'ét ne s'est jamais
rétabli.

M. McMULLEN: Un médecin a-t il fait un
rapport sur son'état, ce' rapport est-il dans' le
ministère?

M. HAGGART': Oui.

M. McMULLEN: Quel est le médecin qui a
donné ses soins?

M. HAGGART: Le docteur Bergin a fait le
rapport, je crois. Je ne sais pas quel est le méde-
cin qui a donné ses soins.

M. MULOCK: Quand l'accident est-il arrivé?

M. HAGGART: L'année dernière.

M. McMULLEN: C'est un cas curieux. Nous
ne savons rien du médecin qui a donné ses soins,
mais nous avons le rapport du docteur Bergin, et
c'est dans son comté que l'accident est arrivé. Le
docteur par bonté de coeur, peut-être, a fait un rap-
port le nature à faire accorder une indemnité à cet
homme. On aurait dû, cependant, avoir le rapport
d'un médecin indépendant, qui ne s'attendait pas à
recevoir de faveurs. Je ne dis pas que le pays a
été frustré, niais toute l'affaire a l'air de cacher
quelque chose.

M. HAGGART : Il y a, aussi, le rapport du
médecin qui a soigné le blessé.

Canal de la Pointe Farran.-Pour renou-
veler la superstructure de la jetée à
l'entrée d'aval.........................$8.000 00

Pour construire des portes d'aval pour
l'écluse No 22......................... 4.000 00

M. HAGGART: La superstructure de la jetée à
l'entrée d'aval est vermoulue et elle a besoin d'être
renouvelée immédiatement. La somme de $4,000
est nécessaire pour construire les portes d'aval à
l'écluse n' 22. Ces portes sont vieilles et pourries
et il faut les enlever sans délai, et c'est ce qu'oni
est à faire. Miller Bros., de Sainte-Catherine, sont
les entrepreneurs.

Sir RICHARD CARTWRICHT: Des soumis-
sions ont-elles été demandées ?

M. HAGGART: Oui.

M. GIBSON: Quelle est la longueur de la partie
à reconstruire ?

M. HAGGART: 700 pieds à peu près.

M. GIBSON : Sur quoi est-elle'appuyée?

,. HAGGART: Sur des caissons en bois, rem-
plis de pierres.

M. GIBSON : Quelle est la profondeur à cet
endroit ?

M. HAGGART : La profondeur navigable est
de 9½ pieds, et la; profondeur la moins considérable
est de l1 pieds, à peu prés.

M GIBSON:" Mais il s'agit seulement de la su
perstructure, et l'ouvrage doit se faire au-dessus
de l'eau seulement.

M. HAGGART.: Certainement.

M. GIBSON - J'aimerais savoir du ministre
combien il-paie le bois' de construction par -mille
pieds, et combien parverge cube pour remplir les
caissons?' Le prix'mentionné ici- est énorme.

M. HAGGART mL'entrepriseonn'est-pasencore
adjugée,/mais elle le sera au plus bas soumission-
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naire. Cette estimation est celle que l'ingénieur a
faite.

M. GIBSON : Si je comprends bien, la construc-
tion des portes a été adjugée à Miller Bros., mais
celle de la jetée ne l'a pas encore été?

M. HAGGART : C'est cela.

Canal de la Trent.-Pour aider à la recons-
truction du pont de Rosa sur la rivière
Otonabee.................................$800 00

pliquer à ces cas. Tout dépendrait du coût addi-
tionnel résultant de la nature de l'ouvrage demandé.

Canal Welland.-Pour payer la réclama-
tion du township de Cayuga-nord, domt-
mages causés au chemin par les inonda-
tions......................................$567 00

M. GIBSON : L'honorable ministre veut-il nous
dire quels dommages ont été causés au chemin du
township de Cayuga-nord ?

M. McMULLEN : Etes-vous aidé par la muni- M. HAGGART : Il y a quelque temps les arbi-
nicipalité dans le présent cas tres officiels ont estimé les dommages à cette somme.

M. HAGGART : Nous sommes obligés de le
construire. Partout où une route publique tra-
verse une rivière navigable, nous aidons à la cons-
truction du pont,en payant le coût supplémentaire,
supposant qu'il n'y aurait pas un canal à cet endroit.
Le coût du pont est (le $10,000, la somme accordée,
$1,700, et les $800 formeront $2,500, le coût auquel
l'ingénieur dirigeant a estimé l'agrandissement du
tablier tournant.

M. MULOCK: La municipalité paie-t-elle la
balance, $7,500 ?

M. HAGGART: La balance est payée soit par
la municipalité ou par le gouvernement provincial.

M. McMULLEN: Y a-t-il plusieurs cas sem-
blables dans le pays?

M. HAGGART : Il y en a eu un bon nombre.

M. McMULLEN: Alors il devrait y avoir une
loi applicable à tous ces cas, et ils lie devraient pas
être réglés au moyen d'arrêtés ministériels. L'aide
donnée est maintenant laissée à la discrétion du
gouvernement, mais je crois qu'il devrait y avoir
une loi décrétant qu'une certaine aide serait accor-
dée à certaines conditions dans des cas de cette
nature.

M. MULOCK: Ce serait peut-être utile, mais
il s'agit de savoir si nous avons le pouvoir de passer
une loi, qui serait approuvée par les autres inté.
ressés, savoir, la municipalité dans certains cas,
et le gouvernement provincial dans d'autres cas.

M. HUGHES: L'usage donne satisfaction en ce
qui concerne la Trent. Le chemin traverse la
rivière, la rivière devient navigable après que le
pont est construit, et le gouvernement paie pour
la construction du tablier tournant.

M. McMULLEN: L'honorable député d'York-
nord (M. Mulock) a, je crois, mal compris ce que
j'ai dit. Je n'ai pas voulu dire qu'on devrait passer
une loi qui affecterait toutes les constructions de
ce genre, en ce qui concerne d'autres intéressés,
mais qui accorderait simplement une proportion du
coût entier.

M. MILLS (Bothwell): Si le gouvernement
exige qu'un pont tourne le manière à laisser passer
les navires qui ne passaient pas dans cette rivière

auparavant, l'aide accordée par ce parlement de-
vrait dépendre du coût du pont en sus de celui
d'un pont différent qui aurait été nécessaire avant
ce temps. Le chiffre de la contribution serait plus
élevé dans certains cas que dans d'autres. Je ne
pense pas que la règle de proportion puissent s'ap-

M. HAGGART.

M. GIBSON: Quelle a été la cause des dom-
mages?

M. MONTAGUE : Attendu que c'est moi qu
ai demandé d'insérer cette somme dans les estima-
tions, je vais en donner l'explication. Il y a quel-
ques années le niveau de l'eau a été haussé par le
barrage à Dunnville, et en conséquence non seule-
ment les terrains ont été inondés, mais un grand
nombre (le ruisseaux qui se jettent dans la Grande-
Rivière ont été élargis et il est devenu plus difficile
d'y jeter les ponts. Tous les autres townships ont
réclamé certains dommages, et leurs réclamations
ont été renvoyées aux arbitres officiels. C'est la
dernière réclamation, et on demande la même
somme qui a été payée à un township plus petit.

M. GIBSON : Ces dommages datent-ils de trente
ans ?

M. MONTAGUE : C'est possible, je ne peux pas
le dire exactement. Tous les townships nous ont
demandé une compensation.

M. GIBSON: Je suppose que c'est un cas res-
suscité en vue des élections générales ?

M. MONTAGUE : Non. Tous les townships ont
été traités de la même manière.

M. GIBSON : Le gouvernement se montre très
généreux en payant des dommages qui ont été cau-
sés il y a trente ou quarante ans. N'y a-t-il plus
rien à payer dans ces townships ?

M. McNEILL : Je dirai que si les autres town-
ships ont obtenu ce qu'ils avaient droit d'avoir, et
s'ils l'ont reçu il y a trente ans, ce dernier town-
ehip devait recevoir un peu plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle majo-
rité Cayuga-nord a-t-il donné dans la dernière élec-
tion du comté d'Haldimand ?

M.. MONTAGUE : A peu près cent voix, majo-
rité qu'il a toujours donné contre moi; et tous les
membres du conseil sont libéraux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien, ce
n'est pas payer bien cher cent voix de majorité.

M. HAGGART : Le township exigeait beaucoup
plus, mais il a consenti finalement à accepter la pré-
sente somme.

M. McMULLEN : Il est étrange que juste au
moment où se fait une élection dans un comté, une
vieille réclamation qui date du temps d'Adam soit
présentée pour être réglée. Voilà une réclamation
qui date de trente ans et qui est soumise pour être
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réglée dans le temps où le comté d'Haldimand est
appelé à faire une. faveur au gouvernement en éli-
sant un membre du cabinet. Je suis certain que
l'honorable député qui représente Haldimand ne se
croirait pas tenu de payer une (lette personnelle
qui existerait depuis trente ans. Il y a du louche
dans tout cela.

M. MONTAGUE : Cette réelamation n'a jamais
été mentionnée durant l'élection d'Haldimand.
Elle était devant les arbitres depuis quatre ou cinq
ans, et rapport en a été fait au département il y a
trois ou quatre ans ; d'après ce que je sais, on n'en
a pas parlé durant l'élection. C'est une simple
question de justice envers le township; et, quand
à l'achat des libéraux (le Cayuga-nord, je repousse
cette insinuation.

M. McMULLEN: Les paroles de l'honorable
ministre ne convaincront pas le pays qu'il n'existe
pas un rapport quelconque entre le paiement de
cette réclamation et l'élection d'Haldimand. L'ho-
norable ninistre dit que les arbitres ont fait rapport
il y a trois ou quatre ans. Dans ce cas, pourquoi
la réclamation est-elle restéeen suspens si longtemps?

M. MONTAGUE: Je vais le dire. L'année
dernière le ministre des Chemins de fer avait promis
de l'inclure dans les estimations, et je crois qu'il
avouera qu'il l'a oublié; et longtemps avant l'élec-
tion il a écrit au préfet du township l'informant
lue la réclamation serait insérée dans les prochaines
estimations.

M. McMULLEN: Combien de temps avant
l'élection ?

M. MONTAGUE : Au commencement de 1894.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :. Vu que ces
dommages ont été causés il y a trente ans....

M. MONTAGUE : Non, mon honorable ami dit
quinze ans.

M. BOYLE : Je crois que les dommages ont été
causés par l'exhaussement des levées du canal sous
le gouvernement-Mackenzie.

M. MULOCK: Il n'était pas au pouvoir il y a
quinze ans.

M. BOYLE: Eh bien, il y a probablement vingt
ans.

M. GIBSON: L'honorable député de Monck
connaît probablement tout ce qui a trait à la cons-
truction des canaux, mais comment l'exhaussement
des levées di canal pouvait-il faire inonder le pays?
Je l'ignore. Les levées d'un canal sont exhaussées
pour prévenir les inondations.

M. DAVIN: Je sais que,, quand je me suis pré-
senté dans Haldimand, ce fait m'a été signalé
comme un grief laissé par" le gouvernement-Mac-
kenzie.

NI. BOYLE: Avec tout le respect que je dois
aux connaissances de l'honorable député de Lincoln,
je dois dire que l'exhaussement des levéès du canal
a nécessairement fait hausser le niveau de l'eau de
la Grande-Rivière et a fait déverser ses eaux dans
les ruisseaux, et inonder cette partie du pays.

M. GIBSON: Le nouveau canal n'est pas ali-
menté par la Grande-Rivière.

M. BOYLE: L'ancien canal l'était. Ces récla-
mations existaient lorsque le gouvernement conser-
vateur est arrivé au pouvoir, et elles ont existé de-
puis. Cette réclamation est la dernière, je crois,
et c'est une réclamation juste, sans aucune signifi-
cation politique.

M. GIBSON : Les deux tiers du canal Welland
étaient construits quand le gouvernement-Macken-
zie est arrivé an pouvoir, et il décida de creuser le
canal à 14 pieds de profondeur à partir de l'écluse
24 jusqu'au niveau du lac Erié. Le gouvernement
conservateur qui lui succéda construisit le reste du
canal à une profondeur de 14 pieds. Même si cette
réclamation avait originé il y a 25 ans, je ne coin-
prends pas comment l'honorable député de Monk
peut faire retomber la responsabilité de cette inon-
dation sur le gouvernement-Mackenzie.

M. BOYLE: Je ne fais retomber aucune res-
ponsabilité sur le gouvernement-Mackenzie, je dis
simplement qu'il a jugé nécessaire d'exhausser les
levées du canal afin d'obtenir une plus grande
quantité d'eau dans le canal Welland et dans l'an-
cien canal, et qu'il a 'reconnu les réclamations en
dommages présentées par les cultivateurs et qu'il
en a payé quelques-unes. Je me souviens que le
village de Dunnville a reçu $1,500 sous le gou--
vernement-Mackenzie.

M. MILLS (Bothwell) : C'était pour des dom-
mages causés plusieurs années avant son arrivée au
pouvoir.

M. BOYLE: Peu importe cela, la perte a été
reconnue comme étant une perte publique et la
réclamation a été payée.

Mon honorable ami, le député de Lincoln, con-
fond deux entreprises publiques-l'ancien canal
Welland1 et le nouveau. L'ancien canal Welland
s'alimentait à la Grande-Rivière, et il était néces-
aire, surtout en temps de sécheresse, d'en mainte-
nir le niveau aussi élevé que possible. C'est pour-
quoi le gouvernement empiéta sur les terrains des
colons et des cultivateurs, endommagea jusqu'à un
certain point les chemins des townships, élargit les
ruisseaux, ce qui donna lieu à des réclamations
contre le gouvernement pour dommages.

M. GIBSON: L'ancien canal Welland cessa
d'exister à Thorold. L'ancien canal et le nouveau
furent réunis à Allanburg, de sorte qu'aucun d'eux
ne s'alimente à la Grande-Rivière.

M. EDGAR : Il y a plusieurs années j'ai en la
bonne ou la mauvaise fortune de faire des élections
dans ce voisinage.. Dans le comté de'Monck, je
sais que pendant les diverses élections que j'y ai
subies on abusait continuellement du pouvoir du
gouvernementr- pour indemniser les propriétaires
ayant droit de vote des dommages qu'ils avaient
subis. Cette entreprise fut exécutée il y a plus de
vingt ans, niais à nia connaissance elle a été pen-
dant de longues années .la source la plus féconde
d'influence illégitime exercée sur les électeurs qui-
demeuraient sur la Grande-Rivière. On donnait à
entendre aux gens, d'une élection à l'autre, qu'ils
seraient indemnisés.- Des arbitres officiels étaient
envoyés sur les lieux à la veille des élections pou r
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faire une estimation des dommages, et le règlement
de cette question a été différé jusqu'à présent.
Nous apprenons aujourd'hui que le township de
Cayuga-nord va enfin recevoir le paiement de quel-
ques-unes de ces vieilles réclamations. J'espère
que ceci est la fin. J'espère que le gouvernement
a constaté qu'après avoir renmanié trois ou quatre
fois les divisions électorales de cette partie du pays
depuis vingt ans il pourra gagner les élections sans
exploiter davantage cette question des dommages
éprouvés sur la G rande-Rivière. Tout ce que je
puis dire, c'est que depuis 1878 l'affaire a été d'un
bout à l'autre un effort éhonté et en partie couronné
de succès, d'influencer illégitimement les électeurs
établis le long de la Grande-Rivière.

M. MONTAGUE : Tout ce que je sais à ce sujet
c'est qu'une demande m'a été présentée en 1891 par
le maire de Cayuga-nord. J'ai simplement trans-
mis (le la manière la plus ordinaire cette demande
au ministère (les Chemins de fer et Canaux, qui a
envoyé sur les lieux les arbitres officiels, et je n'en
ai plus jamais entendu parler jusqu'à ce que la
décision eut été rendue. J'ai alors cru qu'il était
de mon devoir de demander que le montant fût
inscrit au budget.

M. McMULLEN: Il est excessivement regret-
table qu'on laisse traîner des réclamations de ce
genre d'une année à l'autre pendant vingt ans, puis,
qu'on en propose le paiement lorsqu'une élection
est à la veille d'avoir lieu dans la division. C'est
injuste. Quelle que soit l'explication que l'lono-
rable ministre puisse donner, les gens peuvent con-
clure que ceci est une autre blague imaginée pour
jeter de l'argent dans quelque division électorale.

M. SOMERVILLE : Quand les arbitres officiels
ont-ils été envoyés sur- les lieux !

M. MONTAG UE : Il y a une couple d'années,
je crois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais les gra-
tifications sont ordinairement payées à même les
fonds affectés aux dépenses imprévues-comme don,
et non comme accomplissement d'une obligation
légale.

M. FOSTER: Nous ne pouvons pas les payer
sans un crédit du parlement, à moins qu'ils ne
s'appliquent aux employés du service civil.

Canaux de Williamsburg-Pour payer
au percepteur des péages, George
Reid, $9 par mois pour frais de
voyage en sa qualité de payeur...... $108 00

M. McMULLEN : Quels voyages fait-il pour
cette somme?

M. HAGGART: Cette somme est payée à cet
homme depuis plusieurs années. Il parcourt envi-
ron douze milles.

M. GIBSON: Ce mode d'allouer une rémunéra-
tion supplémentaire, à un fonctionnaire dont le
devoir est <le voyager sur le canal pour percevoir
les péages, est mauvais. A combien s'élèvent les
péages ?

M. HAG GART : Ce fonctionnaire est le percep-
teur des péages du canal.

M. MULOCK : A combien s'élèvent ces péages ?
M. HAGGART: Je l'ignore; vous verrez cela

dans mon rapport.

M. McMULLEN: Cet homme fait-il partie du
service civil?

H. HAGGART : Non; il fait partie du service
extérieur.

M. McMULLEN: Mais un grand nonibre de
ces employés du service extérieur sont soumis aux
règlements du service civil.

M. SOMERVILLE : Quels étaient les arbitres ? M. H AGGART : Il ne fait pas partie du service
I civil dans ce sens.

M. HAGGA RT : L'un d'eux était M. Numna. Je
ne nie rappelle pas les noms des autres.

M. SOMERVILLE : Etait-il seul ?

M. MONTAGUE: Il y en avait deux ou trois
autres.

Canal des Galops-Pour payer à John
Mullen une cuisine annexée à la
maison de l'écluse n° 26.............. $248 00

M. H AGGART : C'est un éclusier. En élargis-
sant le canal on a cru nécessaire d'enlever la cuisine,
qu'il avait bâtie à ses frais.

Canal de Beauharnois-Pour payer à la
veuve de l'ancien gardien du pont,
Pierre Léger, une gratification de
deux mois de salaire................. $76 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'objecte
pas à cet item, mais il me semble qu'il devrait être
classé parmi les dépenses imprévues.

M. FOSTER: Il fallait voter cette somme pour
que .nous fussions, autorisés à la payer. Cela ne
dépend pas du service civil.

M. EDAR.

M. MeMULLEN: Quel est son salaire?

M. HAGGART: Vous trouverez cela dans mon
rapport ou dans le rapport de l'A aditeur général.
C'est $2 par jour, ou à peu près cette faible somme.

M. GIBSON: Il recoit environ 40 centins par
jour pour frais de voyage.

M. HAGGART : Cette somme de $108 lui est
donnée depuis plusieurs années. Je suppose que
l'Auditeur général objecte à ce qu'elle lui soit payée
à titre de salaire, et insiste pour qu'elle soit votée
de cette manière.

M. GIBSON : Il est mal d e payer les employés
de deux manières. Cela a été discuté l'autre jour
à propos d'un item touchant le ministère de l'Inté-
rieur. Un homme est employé à certaines fonctions
et il reçoit tant par année. Puis, afin d'augmenter
son salaire on lui alloue des frais de voyage. Le
ministre dit que cela se pratique depuis plusieurs
années, mais ça ne modifie pas le principe.

M. SOMERVILLE: Je comprends que cela est
destiné au paiement.de ses frais de ,voyage comme
payeur. Quand les gens sont-ils payés? -
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M. HAGGART: Tous les mois.

M. SOMERVILLE : Dans ce cas-là il ne
voyage pas tous les jours. Il reçoit $9 par mois
pour aller payer les hommes sur le parcours de ce
canal ? -

M. HAGGART : Je le suppose. Il perçoit aussi
les péages du canal. Je ne me suis pas informé de
ses fonctions d'une manière particulière. J'ai trouvé
ce salaire attaché à l'emploi quand j'ai pris la direc-
tion du ministère, et il est payé de cette manière
cette année, au lieu de la manière dont il était payé
auparavant.

M. SOMERVILLE : Combien d'hommes y a-t-il
à payer.

M. HAGGART: Vous verrez cela dans le rap.
port. Si j'avais ici un exemplaire de mon rapport
je le lirais à l'honorable député.

M. MU LOCK : En voici un.

Quelques VOIX: Adopté.

M. GIBSON : Ne manquez pas de courtoisie au
ministre ; il va nous donner des'renseignements.

M. HAGGART : Vous avez tous la mon rap-
port.

Sir RICHARD CAR -TWRIGHT : Vous feriez
bien de lire votre propre rapport. J'ai connu de
vos prédécesseurs q ui ne lisaient jamais leurs rap-
ports-des hommes très distingués, par-dessus le
marché.

M. HAGGART : Les détails ne sont pas donnés
ici ; mais le personnel a coûté $10,230 l'an dernier.
Cela est pour le canal du Rapide Plat, le canal des
Galops et le canal de la Pointe Farran, qui sont
connus collectivement sous le nom de canaux de
Williamsburg. -

Canal de Cornwall-Pour payer les
gages de F. Dawson depuis le jour
où il a quitté le service jusqu'à la fin
de la saison de 1894,240 jours à$l.Z5. $300 00

M. McMULLEN: Pourquoi ce montant est-il
dû ?

M. HAGGART: Deux ou trois mois se sont
écoulés entre le jour de sa mise à la retraite et
il n'a pas été payé dans l'intervalle.

M. MoMULLEN-: Est-ce qu'il a travaillé pen-
dant ce temps-là.

M. HAGGART : Je le suppose.

M. FOSTER : Il ne pourrait pas retirer son
salaire s'il n'avait pas travaillé.

M. MULOCK : Mais d'après l'item il avait quitté
le service.

M. McMULLEN: Il a dû y avoir une partie de
ce temps durant laquelle il n'a rien fait, car le
canal a dû être fermé pendant une certaine partie
de la saison. Cet homme était-il payé tout le
temps?

M. HAGGART : Il est payé pour jusqu'au temPs
de sa mise-à la retraite, et s'il n'avait pas travai é

ou qu'il n'y eût pas de certificat à cet effet l'Audi-
teur général verrait à ce qu'il ne fut pas payé.
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M. SOMERVILLE : Mais l'item démontre qu'il
n'a pas travaillé ; il y est dit: "gages depuis le
jour où il a quitté le service."

M. HAGÇGART: Cet homme a été mis à la
retraite parce qu'il ne pouvait pas travailler; et
cet item est destiné à lui payer ce à quoi il a droit
pour ce temps qui s'est écoulé jusqu'à l'adoption de
l'arrêté ministériel relatif à sa mise à la retraite.

M. SOMERVILLE: Quel est le chiffre de sa
pension?

M. HAGGART : Je l'ignore. Il ne dépasse pas
ce que la loi lui alloue. Je crois qu'il excède un
peu $100. On avait fait rapport qu'il était inca-
pable de travailler.

Canal Welland-Pour payer à Wm
McClory et à Robert Edgraft depuis
le jour où ils ont quitté le service
jusqu'à celui où leur pension a com-
mencé à courir, 622-25 mois chacun,
à $45 .................... $61920

M. McMULLEN : Je ne puis pas comprendre
pourquoi l'arrêté ministériel n'a pas fixé leur pen-
sion, s'ils devaient être mis à la retraite, depuis le
jour où ils ont quitté le service, au lieu de leur
payer un salaire complet.

M. HAGGART: L'arrêté ministériel n'a son effet
que du moment qu'il est signé par le gouverneur
général, et il a pu être adopté par le Conseil quel.
ques mois auparavant. Il est daté du jour où le
gouverneur général le signe.

M. RIDER: Dans ce cas-là, l'individu touche
deux rémunérations, sa pension de retraite et son
salaire ?

M. FOSTER: Supposons qu'il y ait un fonc-
tionnaire employée sur le canal. Le ministre,
pour une certaine raison, recommande au Conseil
qu'il soit mis à la retraite à telle date. La recom-
mandation du ministre est transmise au Conseil,
où elle est étudiée. Les réunions du Conseil ne
sont pas fréquentes, les réunions du bureau de la
trésorerie le sont encore moins, et il peut s'écouler.
deux ou trois mois entre le jour où la recommanda-
tion qu'il soit mis à la retraite à une certaine date
a été signée et celui où l'arrêté sera signée par le
gouverneur général. Cela ne devient un arrêté
ministériel que,.lorsque c'est signé par le gouver-
neur général; dé sorte que la, personne est réelle-
ment mise à sa retraite trois mois après que la
recommandation en a été faite. Dans l'intervalle
elle a travaillé mais n'a pas reçu dlel salaire, et
ceci est destiné à le payer depuis cette époque
jusqu'aujour où sa penson de retraite a commencé
à courir. ýCet homme ne retire pas deux rémuné-
rations Il ne-touche pas un salaire comme ouvrier
en même temps qu'une pension de retraite.

M. GIBSON: Dans le cas de Robert Edgraft,
j'ai communiqué avec le ministre des Chemins de
fer et je puis corroborer ce que dit le' ministre des
Finances à son sujet. Le ministrervoudrait-il dire
quell, partie deces $619 Robèrt Edgraft recevra
poM ,par -a

M DALY : La moitié.
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Canal Lachine-Pour l'entretien et l'é-

clairage de la rue du Moulin.. ... $1,200

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Comment se
fait-il que nous soyons responsables de l'entretien
et de l'éclairage de cette rue?

M. HAGGART : La rue du Moulin nous appar-
tient, et les propriétaires des deux côtés, la ville et
autres, nous ont demandé instamment de l'éclairer,
vu qu'elle était dangereuse sans cela. Nous l'éclai.
rons au moyen de notre propre matériel électrique.
Cette somme ne constituera pas une charge an-
nuelle.

Edifices publics, Nouveau-Brunswick-
Pour compléter les paiements pour
travaux de construction, accessoires,
mobilier et autres fournitures de la
douane de Saint-Jean................ $7,600

M. OUIMET : La première estimation du coût
de reconstruction de l'ancienne douane, incendiée
il y a trois ans, était de $150,000, sans compter
l'appareil de chauffage et le mobilier. Pendant
l'exécution des travaux, on découvrit que l'édifice
n'était pas à l'épreuve du feu, qu'il y avait un
espace libre entre le crépi et un mur intérieur, de
sorte qu'un feu pouvait monter (le la cave au toit
sans qu'il y eût rien pour l'intercepter. L'archi-
tecte suggéra les moyens de mettre l'édifice à
l'épreuve dii feu en employant du fer au lieu du
bois, en faisant les planchers en ciment au lieu de
les faire en bois, ainsi qu'en effectuant diverses
autres améliorations. Le coût de reconstruction
a été augmenté de $27,000 par ces changements.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le
coût total de l'édifice, en comprenant tout?

M. OUIMET: Le coût total est de $198,560.
L'édifice proprement dit a coûté $182,000 ; l'appa-
reil de chauffage, $8,953.53 ; le mobilier, l'instaila-
tion, etc., $7,600. Ces sommes forment le total.
Si lédifice avait été reconstruit suivant la première
estunation il n'aurait coûté que $146,000 ; le soi-te
que, déduction faite de ce qu'il a fallu dépenser
pour le mettre à l'épreuve du feu. le coût réel n'en
a pas été dépassé. Cette sontue <le $7,600 est des-
tinée au paiement (le comptes non réglés. L'édifice
était presque prêt i etre occupé le printemps der-
nier, pour ne pas payer de loyer j'ai préféré faire
ces dlépenses, et je demande maintenant un crédit
pour payer la balauce <le ces comptes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avons
perdu beaucoup d'argent d'une manière ou de
l'autre, par les divers incendies qui ont consumé
des éditices publics. Je ne sais pas au juste si ça
ne paierait pas le gouvernement d'avoir une assu-
rance générale çur tous les édifices publics, s'ils
étaient convenablement construits, vu que les taux
seraient très réduits. Nous avons sans doute perdu
beaucoup plus d'un million de dollars depuis dix
ou onze ans. Nous avons eu dernièrement un
g5rand incendie à Halifax ; les édifices de Saint-

eau ont été complètement détruits par deux fois,
et il y a eu d'autres incendies.

M. OUIMET : Depuis que j'ai la direction du
ministère il n'y a eu que deux incendies, celui de
Saint-Jean, et un autre à Stratford, en dehors de
feuxinsignifiants.

M. GaBsoN.

M. GIBSON: L'honorable ministre considère-t-
il que le nouvel édifice construit à Saint-Jean est
à l'épreuve dii feu ?

M. OUIMET: Oui.

M. GIBSON Je remarque dans le rapport de
l'Auditeur général que, pour mettre l'édifice à
l'épreuve du feu, il a fallu en augmenter le coût
d'environ 25 pour 100, soit de $146,000 à $182,000.
Quel est le montant des dépenses extraordinaires,
et quel était le prix du premier contrat ?

M. OUIMET : On s'est procuré par contrat tout
ce que l'on a pu, après avoir demandé des soumis-
sions,et la liste comprenait du bois de construction,
du fer,des meubles et tout ce qu'il fallait en grandes
quantités. Quant à l'ouvrage, il a été fait sous la
surveillance spéciale de M. Adams, qui a été envoyé
d'ici sur les lieux et tout a été fait le plus écono-
miquement possible.

M. GIBSON : M. Adams était-il autorisé par le
ministère à acheter tous les articles nécessaires à la
construction de l'édifice?

M. OUIMET : Nous nous sommes procurés la
plupart d'entre eux par soumissions. Les soumis-
sions étaient transmises au ministère, et les con-
trats adjugés par l'architecte en chef.

M. BOWERS : Le muiistre a-t-il remarqué, lors
de son voyage à Saint-Jean le printemps dernier,
combien le parquet de l'édifice était brisé, bien
qu'il n'eût été fait que depuis peu de temps ? Que
l'ouvrage eût été fait à l'entreprise on à la journée,
il avait été mal fait. J'ai remarqué un espace de 6
à 8 pieds carrés qui était brisé. J'ai aussi fait
observer, l'an dernier, que des madriers d'épinette
qui coûtent généralement $6 à $8, avaient été
payés $15 à $18 pour cet édifice, et des prix aussi
élevés ont été payés pour beaucoup d'autres articles.

M. OUIMET : Les madriers d'épinette ont
coûté $12.25 et $12.75.

M. BOWERS : D'après les bruits qui ont couru
à Saint-Jean les représentants de la ville et du
comté ont été harcelés par des solliciteurs d'emploi
Quelques-uns des représentants pouvaient à peine
avoir une heure de répit par jour-et cela a proba-
blement contribué à augmenter considérablement
le coût des travaux.

M. HAZEN : Relativement à ce qu'a dit l'hono-
rable député de Digby (M. Bowers) au sujet du
parquet de l'édifice, il a considérablement exagéré
les choses, bien qu'involontairement, j'aime à le
croire. Voici ce qui est arrivé. Le parquet duves-
tibule inférieur a été fait en carreaux, et tout le
monde sait que s'ils sont mal posés ils se pressent
et se soulèvent. C'est là la seule défectuosité qu'il
y avait. La réparation de cette défectuosité a coûté
très peu de chose. J'ai remarqué la même défec-
tuosité dans d'autres édifices, et dans 'la grande
gare du chemin de fer du Pacifique canadien, à
Siontréal, où le parquet a été fait en mosaïque il y
a quelques années, la même chose est arrivée pro-
duite par la dilatation, et le plancher s'est défait.
Dans l'édifice de Saint-Jean la défectuosité a été
réparée à très peu de frais, et n'a nullement endom-
magé l'édifice d'une manière générale. Autant que
j'en ai pu juger M. Adams, représentant le minis-
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tère, a surveillé très soigneusement la construction
de l'édifice même : c'est un homme tout à fait com.
pétent, qui n'a rien acheté sans s'enquérir des prix
auprès des marchands, et qui a sauvegardé de
toutes les manières les intérêts du ministère et du
pays. Il était impossible de faire réparer l'édifice
à l'entreprise. Le coût primitif de cet édifice, érigé
sous l'administration des honorables membres de la
gauche, avait été d'environ $500,000. Le feu ne
l'avait pas complètement détruit; les murs exté-
rieurs étaient restés debouts, ainsi que les murs de
division à l'intérieur et il aurait été impossible de
préparer un devis d'après lequel un entrepreneur
aurait fait une soumission approchant le prix pour
lequel les réparations auraient pu être exécutées.
Il était nécessaire, par cor.séquent, que la plus
grande partie des réparations fût exécutée à la
journée sous la direction d'un surveillant nommé
par le ministère. Je crois que les travaux ont été
très bien exécutés ; d'après ce que je sais M. Adans
est un homme compétent, et il a tout fait dans
l'intérêt du ministère.

J'ai remarqué ce qu'a dit l'honorable député de
Digby (M. Bowers) au sujet des prix payés pour
l'épinette. Si l'honorable député examine les rap.
ports il constatera, je crois, que l'on a payé $12.75
et $12.25 pour l'épinette, et non pas les priic qu'il a
mentionnés au comité. J'ai aussi remarqué ce qu'il
a dit au sujet des représentants de la ville et du
comté de Saint-Jean, savoir : que nous aurions été
harcellés par des solliciteurs d'emploi. C'est M.
Adams qui a engagés les hommes, et il a eu grand
soin de n'employer que des ouvriers de premier
ordre, des hommes qui gagnaient pleinement leurs
salaires; et le fait que mes collègues et moi sommes
ici aujourd'hui en bonne santé est une réfutation
complète de l'énoncé de l'honorable député.

M. OUIMET : L'épinette qui a été payée $12.75
le mille pieds, mesure de planche, était du bois
séché et embouveté, prêt à être employé.

M. BOWERS : Le rapport de l'Auditeur général
pour 1894 indique que l'épinette a été payée $15 à
$18 le mille pieds pour cet édifice. L'honorable
député de Saint-Jean (M. Hazen) a dit que j'avais
été coupable d'exagération. Je ne crois pas avoir
exagéré en disant que 7 à 8 pieds de parquet
s'étaient défaits. Je crois qu'il y en a eu proba.
blement 10 à 12 pieds d'endommagés. Un des
commis du ministère a dit que c'était la deuxième
fois que ces réparations avaient été faites, et que
c'était scandaleux.

M. GIBSON: En examinant le rapport de
l'Auditeur général, je vois à la page P-33 que l'on
a payé jusqu'à $49.75 pour des madriers de pin et
$31.50 pour la deuxième qualité. L'épinette, qui
vaut $8 à $9, a coûté $14, et il en est de même pour
presque tout le reste; A mon avis nous avons payé
des prix excessifs pour ces matériaux. Par exemple,
la brique vitrifiée, qui vaut ordinairement $5 à $6
le mille, a été payé très cher; Mooney et Fils reçu-
rent $9 par mille pour 264,999 briques, soit environ
50 pour 100 de plus qu'elles ne valaient, ou bien la
brique a une plus grande valeur au Nouveau.
Brunswick que dans aucune autre partie du
Canada.

M. OUIMET: La, brique vaut $9 à -Ottawa,
-maintenant.

M. GIBSON: Je peux acheter de la brique
vitrifiée pour le prix de $5.

M. HAZEN: Vous ne pouvez pas l'avoir pour
ce prix-là à Saint-Jean.

M. GIBSON : L'honorable député sait-il ce que
veut dire brique vitrifiée?

M. HAZEN: Oui.

M. GIBSON: Dites-le.

M. HAZEN : Je ne suis pas ici pour être examiné
par l'honorable député.

M. GIBSON: Vous justifiez les prix, et je vous
demande ce qu'est la brique vitrifiée.

M. TEMPLE: Il y a une grande différence dans
la brique vitrifiée. Il y en a de 9 pouces, de 8
pouces et de 3 pouces, et le prix en est tout diffé.
renit.

M. GIBSON: Je parlais de la qualité de la
brique et l'honorable député parle de la dimension,
il ne connaît pas la différence. Si tous les autres
matériaux requis pour reconstruire cet édifice
public à Saint-Jean ont été payés en proportion du
prix de la brique, le gouvernement a payé entre 30
et 50 pour 100 de plus que la valeur.

M. HAZEN: Cette Wfrique est fabriquée à plu-
sieurs milles de la ville de Saint-Jean, et il faut
inclure le charroi dans le prix.

M. OUIMET : Avant de blâmer le gouverne-
ment, l'honorable député (M. Gibson) devrait s'en-
quérir du prix de la brique à cette époque. . Il
ferait mieux de ne rien dire, parce qu'il ne sait
rien.

M. GIBSON: De qui parlez-vous?

M. OUILMET: Je parle de vous. Si l'honorable
député ne sait pas quel était le prix de la brique à
Saint-Jean à cette époque, il n'a pas raison de dire
que l'édifice coûte plus cher qu'il devrait coûter.

M. GISON: Je répète ce que j'ai dit. Je
prétends que dans tout le Canada, la brique, en
général, vaut entre $5 et $6.50 par mille.

M. ROBILLARD: La brique vitrifiée vaut
aujourd'hui $9 le mille à Ottawa.

M. GIBSON: L'honorable député (M. Hazen) a
dit qu'il fallait ajouter le charroi au prix. Or,
l'usage du commerce veut que la brique soit ton-
jours livrée, et c'est"le prix mentionné. J'avoue
que si la brique venait de loin, et si la brique était
d'une nature particulière, par exemple en terra
cotta, on pourrait la faire venir de loin, mais en
général, on peut se procurer la irique ordinaire à
une distance raisonnable des villes et des villages.

M..MoMILLAN: Je vois que vous payez un
prix très élevé pour le bois de service.

M. OUIMET: On a demandé des soumissions
pour fourniture des différentes espèces de bois et
voici les plus basses: pin dur, nQ 1, $47.50 ; pin
blanc n9 'l, $49.75 ïpin blanc n° 2,$31,50; bou-
leau à plancher, $40'; épinette n0 2, T.,& G. $12.75.;
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épinette à voliges, de 3 pouces sur 4, $12.25. Il
est possible qu'on ait payé plus cher pour une petite
quantité, mais ce sont les prix mentionnés dans les
soumissions les plus basses.

M. McMULLEN: Pourquoi tous les travaux
n'ont-ils pas été donnés à l'entreprise et par sou-
missions ?

M. OUIM ET : J'en ai donné l'explication à deux
époques différentes, durant deux sessions, et l'ho-
norable député de Saint-Jean (M. Hazen) vient de
l'expliquer. L'édifice a été détruit par le feu, et
les murs seuls sont restés debout. Il a fallu
constater l'étendue des dommages aux murs, et
surtout aux murs, aux murs construits partie en
grès et partie en pierre calcaire. On n'a pas pu
constater quelle quantité de pierres il fallait
enlever des murs, et nies employés m'ont dit qu'ils
avaient démoli une plus grande partie (les murs
qu'ils croyaient en avoir à démolir.

M. RIDER : Ont-ils tiré parti des vieux murs ?

M. OUINIET: Certainement.

M. GIBSON : Le ministre a dit, je crois que
l'épinette T. & G. valait $12.75. Comment se fait-il
que le département ait payé $14 par mille pieds
pour une certaine quantité de ce bois? Je vois
dans le rapport de l'Auditeur général, épinette, n0 1,
1,383 pieds, coût $19.38, soit $14 par mille pieds.
Evidemient, on ne s'est pas conformé au contrat.

M. OUlMET : Mon architecte me dit que cette
quantité de bois était d'une qualité toute différente.

M. BOWERS: Le ministre a mis en doute ce
que j'ai dit tantôt au sujet du bois, mais s'il veut
examiner le rapport de l'Auditeur général, 177-C,
il trouvera les articles suivants portés au crédit de
W. H. Quinn, de Lower Cove : 15,284 pieds d'épi-
nette, $17.50 ; 1,251 pieds, $17 ; 3,184 madriers
d'épinette, $14.50 ; 5,682 pieds, $18; 11,136 plan-
ches d'épinette, $15; 22,201 planches de 2 pouces,
$15; 15,471 pieds de planches d'épinette, $13;
6,950, $16. En consultant le rapport de l'Auditeur
général, l'honorable ministre verra que j'avais
raison.

M. BORDEN: Je crois que l'honorable député
de Saint-Jean devrait désavouer ce qu'il a dit il y
a quelques instants, savoir, que mon honorable
ami, le député de Digby avait fait une assertion
foncièrement fausse.

M. HAZEN : Je n'ai pas dit cela. L'honorable
député de King m'attribue des paroles que je n'ai
jamais prononcées. J'ai dit que les dommages
causés au plancher de la douane avaient été, j'espé-
rais, involontairement exagérés par l'honorable
député de Digby. J'ai dit que l'honorable député
faisait erreur quant au prix du bois, vu que, d'après
l'état que le ministre des Travaux publics avait en
mains, le prix était de $12.75. Je n'ai pas fait
l'assertion que l'honorable député m'attribue, et il
est de son devoir de désavouer ce qu'il vient de
dire.'

M. BORDEN : Dans ce cas je le désavoue, car
j'avais compris que l'honorable député avait dit
que l'honorable député de Digby avait fait une
fausse assertion au sujet du prix du bois d'épinette,

M. OUMET.

soit volontairement ou involontairement. Puisque
j'ai mal compris l'honorable député, jeretire ce que
j'ai dit.

M. McMULLEN: Je vois que vous avez payé
les portes $6.75 chacune. En quel bois sont ces
portes ? C'est un prix très élevé.

M. OUIMET: Les portes sont en chêne, plaquées.

M. BOWERS : Ce bois que vous avez payé $17
ou $18, a-t-il été acheté par soumission ou par
contrat privé?

M. OUIMET : Tout ce que je peux dire à l'hono-
rable député c'est que des instructions ont été
données à l'effet de demander des soumissions pour
tous les matériaux nécessaires qu'il valait la peine
de soumissionner. On en a peut-être acheté une
petite quantité à tel ou tel endroit croyant qu'on
ne pouvait pas s'en procurer ailleurs.

M. BORDEN: *Les quantités étaient considé-
rables, variant de 20,000 à 30,000 pieds, et le prix
(le $18 par mille pieds payé pour les madriers
d'épinette à Saint-Jean est ni plus ni moins qu'ab-
surde. Tout le monde sait que $9 par mille pieds
sur les quais de Saint-Jean est un prix raisonnable.

M. OUIMET : L'honorable député sait très bien
que le département n'achètera pas des madriers sur
les quais pour s'en servir immédiatement. Il faut
faire sécher le bois et le mettre en état d'être
employé.

1. McMULLEN : L'honorable ministre ne peut
pas espérer que le comité acceptera son explication
comme justifiant la différence de prix entre $9 et
$17. Il doit savoir qu'il n'y a pas même cette diffé-
rence entre le bois nouvellement' coupé et le bois
séché depuis trois ans. Il faut qu'il y ait eu une
autre raison pour payer un prix si élevé.

M. WOOD (Westmoreland): L'explication du
ministre est très sensée, et si l'honorable député
savait quelque chose du prix des madriers il n'aurait.
pas dit ce qu'il vient de dire. Le prix qu'il vient
(le mentionner, huit ou neuf piastres par mille
pieds à Saint-Jean, est le prix des madriers vendus
par chargement de wagon, et il s'en trouve de très
mauvaise qualité. Mais si vous voulez avoir du
bois d'une certaine dimension, seize, dix-huit ou
vingt pieds de longueur, et s'il vous en faut en
quantités pas moindres que 2,000 pieds, vous payez
toujours entre $14 et $20 par mille pieds. Je sais
que, à Moncton, le prix de l'épinette à plancher
ordinaire est de $14, et il s'élève jusqu'à $18 ou
$20 par mille pieds.

M. GIBSON: Si l'honorable député veut pren-
dre la peine d'examiner le rapport de l'Auditeur
général, il verra qu'il y a en 47,000 pieds de bois
de 3 pouces sur 6; 17,000 pieds de bois de 3 pouces.
sur 4 ; 6,850 de 3sur 2; et 15,000 d'épinette, tout
pyé $17.50 par mille pieds, mesure de planche.

ous ne parlons pas du bois de service, mais seule-
ment du bois à colombage, qu'il n'est pas nécessaire
de faire sécher autant que l'honorable ministre vent
le faire croire. Aucune quantité de ce bois n'avait
une valeur spéciale. Il ne fallait pas de bois à
plancher; c'était presque tout du madrier, du bois
à colombage, planches, et ainsi de suite, excepté
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6,950 pieds de planches d'épinette de choix, et l'as-
sertion de l'honorable ministre qu'il a fall faire
sécher ce bois et, en conséquence, payer $7 ou $8
de plus par mille pieds, est mal fondée.

M. WOOD (Westmoreland) : Avez-vous la lon-
gueur de ce bois?

M. GIBSON: Je ne connais pas la hauteur des
étages ; mais s'il fallait du bois de plus de quatorze
ou seize pieds de long il suffirait de joindre ensem-
ble deux ou trois morceaux de bois de colombage.
Malgré ce que le ministre a dit, quand on lui de-
mande pourquoi il a excédé le prix porté au contrat,
il répond qu'il n'en sait rien, et que ses employés
lui ont dit que le bois était d'une espèce particu-
lière. Le rapport de l'Auditeur général fait voir
que le bois était d'une espèce ordinaire, et je répète
ce que j'ai déjà dit, qu'il est scandaleux de payer
deux fois le prix pour le bois d'épinette ordinaire,
même pour gagner des partisans au gouvernement.

M. WOOD (Westmoreland): On nie dit que ce
bois de service avait trente ou quarante pieds de
longueur. Si l'honorable député avait vu les devis
et constaté la longueur de ce bois-y compris tout
le devis, le bois de charpente et les petits morceaux
en même temps-je doute fort qu'il eût <lit qué le
prix de $17 était trop élevé.

M. GIBSON: Il faudrait du bois spécialement
préparé, 40 pieds de long, 3 pouces sur 6, pour
valoir ce prix. Il faudrait le conserver dans une
vitrine.

M. WOOD: Je n'ai pas dit 3 pouces sur 6 et 40
pieds de longueur. J'ai dit qu'une partie de ce
bois était du bois rond.

M. GIBSON: Trois sur six, 47,000 pieds, me
sure de planche.

M. McMULLEN: L'honorable ministre peut-il
nous dire, après ce que nous avons entendu dire au
sujet de la grande quantité de bois qu'on a em-
ployée, si des soumissions ont été demandées et
quel nombre a été reçu?

M. OUIMET: L'architecte me dit que des sou-
missions ont été demandées chaque fois qu'il a été
possible de le faire.

M. McMULLEN: Ce n'est pas une réponse à
ma question. A-t-on demandé des soumissions
pour la fourniture de ce bois? Dans ce cas, com-
bien en a-t-on reçu? La plus basse soumission a-t-
elle été acceptée?

M. OUIMET: Le plus bas soumissionnaire qui
pouvait fournir l'article nécessaire a toujours été
accepté.

M. McMULLEN: Des soumissions ont-elles été
demandées pour la fourniture de ce bois?

M. OUIMET: Je viens de répondre à cette
question. Mon architecte me dit que des soumis-
sions ont été demandées.

M. MoMULLEN: Pour ce bois de construction
et ce bois de service?
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M. OUIMET: Oui, adressées à différentes mai-
sons. Nous ne nous adressons pas aux journaux
chaque jour où nous avons besoin de bois, mais on
a demandé à chaque compagnie qui pouvait fournir
les matériaux de soumissionner.

M. McMULLEN : Combien de soumissions ont
été reçues?

M. OUIMET: Je ne saurais dire. Il s'est écoulé
deux ans depuis.

M. MMUILLEN : L'honorable ministre ne peut
pas le savoir de son employé ?

M. OUIMET : Il n'a pas toutes ces choses pré-
sentes à sa mémoire. Mieux vaux le demander à
l'Auditeur général.

M. GIBSON : Je désire attirer l'attention sur
l'assertion de l'honorable député de Westmoreland
(M. Wood) au sujet du bois de longueur. Au bas
de la page 177 du r apport de l'auditeur général, je
vois que le gouvernement a bien traité M. Quinn
quand il im a vendu du bois de charpente. Au
lieu de payer ce bois $17.50 par mille pieds, je vois
que, 2,233 pieds de gros pin résineux lui ont été
payé $40 par mille pieds, et $45 par mille pieds
pour le même bois, ayant plus de 40 pieds de lon-
gueur. Ainsi vous voyez que M. Quinn, l'homme
généreux, au lieu de recevoir $17.50 par mille pieds,
ainsi qu'à voulu le faire croire l'honorable député,
a reçu $45 par mille pieds. Si vous examinez minu-
tieusenient le compte de M. Quinn, vous constatez
qu'il a été, en recevant un prix élevé pour son bois,
aussi habile que le député qui a voulu faire croiré
à la Chambre que M. Quinn vendait son bois de
'longueur pour le même prix que le bois court.
Chose étrange, il a assez bien conduit son affaire pour
empêcher le gouvernement d'avoir l'avantage sur
lui, ca'r lorsque son bois avait moins (le quarante
pieds de longueur il se faisait payer $40, et quand
il avait plus de 40 pieds il recevait $45.

M. BORDEN : L'honorable député de Westmo-
reland (M. Wood) avouera qu'en approuvant le
prix extraordinaire payé il supposait que le bois
devait être très long. Le prix est certainement
très élevé, et l'honorable député s'est dit que le bois
devait être, en conséquence, très long. Je lui
demanderai s'il a jamais entendu parler du bois de
colombage ayant 40 pieds de longueur, et 2 pouces
sur 3,3 sur4et 3 sur6 ? V'estd'uneabsurditéabsolue.

Permettez-moi d'attirer l'attention du comité sur
le fait suivant. A Saint-Jean, q ui est le centre du
commerce de madriers du Canada, qui exporte plus
de madriers que tout autre endroit du pays, le prix
du bois au-dessous de six pouces de largeur est les
deux tiers du prix ordinaire des madriers, de sorte
que si les madriers se vendent à Saint-Jean $9 par
mille pieds, les madriers les plus étroits ayant sept
et huit pouces, le prix du madrier de six pouces
et du bois de colombage de moins de six pouces
sera, non pas $9, mais $6, et le prix sera de $6 au
lieu de $17 ou de $18. Il me semble que l'honora-
ble ministre doit comprendre immédiatement qu'il
nous faut des explications à ce sujet. Il peut dire
que c'est du bois sec. Mais qui a jamais entendu

dire qu'on employait dans un édifice des voliges en
bois sec. En supposant qu'on en emploierait ce bois
sècherait à l'air dns l'espace de trois mois. Il ne
résulte aucune différence du fait que des madriers
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sont laissés à l'air d'une année à l'autre. L'honora-
ble député le Westmoreland avouera que les ma-
driers qui ont été laissés dehors d'une saison à l'au-
tre, et qui ont séché, ne se vendent pas plus cher
pour cette raison, la saison suivante. Cependant,
je suis prêt à admettre qu'un prix plus élevé pour-
rait être payé pour ce que nous appelons du bois
d'échantillon, scié en différentes longueurs. Mais
on n'a jamais entendu dire que le prix (le ce bois
avait augmenté de plus de $2 par mille pieds. Per-
sonne n'a entendu dire qu'il valait plus que le don-
ble du prix, mais ces chiffres sont deux fois et trois
fois le prix courant (les madriers à Saint-Jean
quand ce bois a été acheté.

M. McMULLEN : Il paraît qu'on a fourni une
grande quantité (le bois de service pour cet édifice.
Ce bois y a-t-il été tout employé, ou en a-t-on volé
une partie ?

M. OUIMET : La question peut être très plai-
saute, mais je suis certain que l'honorable député
n'espère pas que je peux le suivre sur ce terrain et
réponlre à toutesles questions comiquesquilui passe-
ront par la tête, Mais je me contenterai de lui dire
que j'ai pris toutes les précautions pour que cet
édifice coûte le moins cher possible. M. Fuller,
l'architecte en chef, avec son assistant, M. Evart,
ont d'aboi (l inspecté chaque partie de l'édifice. Ils
ont fait une estimation détaillée. Leur estimation
s'est élevée à $150,000. On a dû faire plus (le tra-
vaux qu'on ne l'ava-it prévu. L'édifice lui-même
était sous la direction de M. Fuller et de M. Ewart,
qui ont inspecté les travaux deux fois par mois.
Nous y avons envoyé le meilleur homnme que nous
avions ici. Il était complètement étranger à
l'endroit, n'ayant aucun intérêt à favoriser qui que
ce fût. Je ne doute pas que la Chambre et le
publie doivent être convaincus que le coût de l'édi-
fice a été raisonnable, que rien n'a été volé,~et que
chaque centin depensé l'a été pour une bonne fin.
Et je crois qu'au lieu de reculer de deux ans pour
discuter des petitsdétails, ainsique l'ontfait les hono-
rables députés, il serait plus rationnel d'accepter la
déclaration générale que je viens de faire. Le pays,
au moins, sera convaincu que le coût n'a pas été
excessif.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois diffi-
cilenient que le pays sera satisfait en voyant que
l'honorable ministre a payé $17.50 un article qui
valait 8 on $9. Le seul moyen que la Chambre a
de juger si le gouvernement a agi avec économie et
avec prudence est de faire une comparaison avec
les cas cités par mes honorables amis. Nous n'avons
entendu aucune explication raisonnable de la part
de l'honorable député de Westmoreland (M. Wood),
qui paraît s'être chargé le l'affaire, ni de la part de
l'honorable ministre des Travaux publics. La pré-
tention de l'honorable député de Westmoreland,
que ce bois était d'une longueur inaccoutumée, et ne
paraît pas justifiée par la note que mon honorable
ami a lue. D'après les apparences. à Saint-Jean,
qui semble être une localité particulièrement favo-
risée, le prix des madriers a doublé depuis les dix-
neuf derniers mois. Si c'est l'explication, il est
regrettable qu'il ne l'ait pas fournie au secrétaire
d'Etat, attendu que ce monsieur aurait pu l'ajouter
aux exemples frappants qu'il a donnés de l'augmen-
tation de la valeur de nos produits sous le régime
(le la politique nationale.

M. BORDEN.

M. MONTAGUE : Ce sera pour l'année pro-
chaine.

M. WOOD (Westmoreland): L'honorable mon-
sieur fait ce que l'honorable député de Wellington-
nord (M. McMullen) a fait: il compare le prix du
bois coupé d'après certains devis avec le prix des
cargaisons de bois en général. Ce sont deux choses
absolument différentes. En prenant même le prix
par cargaison, je n'ai jamais, pour ma part, entendu
dire que le bois de cette dimension se vendait pour
$6 par mille pieds à Saint-Jean. Je sais qu'il y a
des scieries ici et dans la région où je réside, et
nous ne vendons pas même le bois menu qui vient
de ces scieries pour un prix aussi minime q'ue celui-
là. Le prix ordinaire du bois en cargaison, même
de cette petite dimension, a été de $7 à $0 par mille
pieds. Je sais que des cargaisons ont été vendues
cette année pour le prix de $9. C'est un peu
plus que le prix ordinaire depuis quelques années.
Mais quand le bois est coupé conformément à des
devis le prix est toujours plus élevé. A ma propre
connaissance, le prix d'une commande de bois con-
forme aux devis d'un petit édifice est à peu près de
$10 à $12 par mille pieds. Je n'ai jamais entendu
dire qu'il s'était élevé ïï $15. C'est le prix du bois
brut tel qu'il sort îles scieries. Or, les devis d'un
édifice ayant les dimensions de la douane de Saint-
Jean doivent être certainement plus difficiles à
exécuter que ceux d'un petit édifice à la campagne.
Tenant compte de la différence dans les devis, et en
comparant les prix, je dis que le prix payé-$17
par mille pieds-est un prix raisonnable et modéré;
et je ne crois pas que, si ions avions du bois à four-
nir aujourd'hui pour des devis semblables, en les
soumettant à des hommes connaissant le prix du
bois de service, nous pourrions le payer moins que
ce prix.

M. McMULLEN : Il n'est pas étonnant que
l'opposition ait des soupçons au sujet de cet édifice.
Chaque fois que le gouvernement a entrepris de
construire un édifice de ce genre sans demander de
soumissions, ou sans mettre les travaux à la con-
currence publique, le coût a toujours été plus élevé
que la valeur réelle de l'édifice. L'honorable
ministre dit que des soumissions ont été demandées.
Je suppose qu'il s'en est enquis auprès des ingé-
nieurs de son ministère. Ces employés, basant
leurs estimations sur l'expérience du passé, prennent
les chiffres superficiels, sachant ce qu'on attend
d'eux. Dans le présent cas, ils ont estimé le coût
à $100,000. Je ne comprends pas pourquoi le gou.
vernement n'a pas demandé des soumissions pour
tous les travaux, en fournissant à ceux qui vou-
laient les entreprendre l'occasion d'inspecter l'édi-
fice, de manière à constater les réparations à faire
et ce qu'il y avait à reconstruire. Il y a toujours
des excuses à donner pour ne pas adjuger les tra-
vaux à un entrepreneur soumissionnaire.

Prenez, par exemple, l'édifice Langevin. Le gou-
vernemnent a donné la construction îles murs , un
homme, la construction des escaliers à un autre, la
construction du toit à un troisième, le posage des
solives à un quatrième, les poutres en fer à un cin-
quième. Chaque fois qu'il le peut, il se réserve le
privilège d'adjuger ou de diviser l'entreprise autant
que possible. Or, l'expérience du passé dans son
ministère aurait dû empêcher l'honorable ministre
des Travaux publics d'adjuger l'entreprise de cette
manière. Mais en présence de cette expérience, il
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engage des hommes, il achète des matériaux, et il
en résulte que le coût de l'édifice s'élève à un
chiffre énorme. Nous avons vu la même chose au
sujet du bureau de poste de Napanie. Le coût de
l'édifice avait été estimé à e32,000, mais à la fin le
coût réel a été de $54,000. Et ainsi vont les choses.
Quand la construction des édifices est donnée à
l'entreprise sans demander de soumissions ils coû-
tent 50 ou 60 pour 100 de plus qu'ils devraient
coûter, Il n'est pas étonnant que nous, sur ce
côté-ci de la Chambre, cherchions à nous enquérir
de ces faits d'une manière minutieuse. Par exemple,
prenons le cas du pont Curran. Cette entreprise a
coûté le double de ce qu'elle aurait dû coûter.
Puis il y a eu le cas de la propriété Harris et plu-
sieurs autres cas semblables. J'espère qu'il n'y a
pas de St. Louis dans cette entreprise. Le ministre
dit que le coût a été moindre que l'estimation.

M. MILLS (Bothwell) : Non, $40,000 de plus.

M. McMULLEN: Le ministre branle la tête,
Est-il prête à nier cela?

M. OUIMET : J'ai dit que l'estimat.ion primitive
était de $150,000, et que le coût réel a été de
$144,000.

M. GIBSON : J'ai pris note des chiffres tels que
le ministre les a donnés. Il a dit que s'il avait
continué et terminé les travaux d'après les plans
primitifs, l'édifice aurait coûté 8146,000 ; mais, aux
fins de le rendre à l'épreuve du feu, il y a en un
coût additionnel de $36,000, ce qui fait un total de
$182,000. Or, relativement à ce bois de construc-
tion dont nous avons tant entendu parler, je suis
étonné d'entendre l'honorable député de Westmore-
land (M. Wood), un homme d'affaires, un homme
qui prétend discuter cette question avec impar-
tialité, parler comme il le fait. Il a reconnu que
ce bois aurait pu être acheté à Saint-Jean pour le
prix de $9 par mille pieds, mesure de planche, au
lieu de $6 et $7, ainsi que mentionné par mon
honorable ami (M. Bowers). Mon honorable ami,
le député de Russell (M. Edwards), m'informe que
prenant le bois tel qu'il est, même une cargaison
spéciale, il ne vaudrait pas plus de $9 par mille
pieds. Cependant, l'honorable député de West-
moreland, après avoir admis qu'il ne valait pas plus
de $9, a cru que le gouvernement avait eu raison
de le payer $17. Le ministre a fait peu de cas de
la question en demandant à l'honorable député de
Wellington (M. McMullen) si une quantité quelcon-
que de ce bois avait été volée. Mais quand des
hommes peuvent transporter en une seule nuit 450
morceaux de bois de -26 à 30 pieds de longueur
chaque, il est étonnant que toute la douane de
Saint-Jean n'ait pas été enlevée.

M. OUIMET : Je ne doute pas que la population
du Nouveau-Brunswick ne sache apprécier le com.
pliment que l'honorable député vient -de lui adres-
ser.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
s'imaginet-il que parce qu'il est admis que quelques
individus volent du bois de service on -jette du
blâme sur la population de toute une province?

M. OUIMET: Je ne me suis pas levé avec l'es.
poir de convaince l'honorable député dé Welling.
ton-nord (M. McMullen) que j'avais fait, dans le
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présent cas, tout ce qu'il était possible de faire.
Eussé-je démontré à la Chambre que les travaux
avaient coûté moins que l'estimation, j'aurais été
blâmé tout autant que si j'eusse admis qu'ils avaient
coûté plus que l'estimation. Quand à l'accusation
portée contre moi par l'honorable député, savoir,
que l'entreprise n'a pas été donnée par soumission,
c'est une autre preuve que les Débats peuvent être
abrégés sans grand dommage. Les travaux n'ont
pas été commencés il y a deux ans, quand la pre-
mière estimation a été demandée pour reconstruire
cette douane. J'ai justement expliqué à l'hono-
rable député que l'intention du ministère était de
faire exécuter les travaux à la journée, et ce projet
a été approuvé. Deux ans plus tard on me blâme
pour avoir fait ce que la Chambre m'a autorisé de
faire. L'honorable député n'est pas satisfait d'avoir
consenti à cela, et il lui faut parler une heure pour
surcharger les Débats aux fins de détruire ce qu'il
y a fait il y a deux ans.

M. McMULLEN: Il vaut mieux surcharger les
Débats que <le -urcharger le peuple de taxes. Nous
remplissons un devoir que le pays s'attend à nous
voir accomplir, en critiquant les actes de l'hono-
rable ministre. Or, si l'honorable ministre veut
consulter les Débats de 1894, au mois de juillet, il
trouvera les observations suivantes qui ont été faites
quand cet item a été discuté.

M. MULOCK: Cet item complétera-t-il l'entreprise ?
M. OUIMET: Oui.
M. MULOCK : On ne nous demandera plus d'argent

pour ces travaux?
M. OUIMET: Non.

Que signifie cela? Le ministre vient aujourd'hui
nous demander d'ajouter au crédit déjà voté une
somme de $7,600. L'année dernière il nous a dit
que c'était le dernier crédit, et aujourd'hui il trouve
à redire à ce que le comité l'interroge, lui et le
gouvernement parce qu'il demande une somme addi-
tionnelle. Je crois que le peuple approuvera la
conduite de l'opposition quand elle blâme l'hono-
rable ministre au sujet de dépenses de cette nature,
plus particulièrement quand il vient nous demander
un nouveau crédit cette année, après nous avoir
dit, l'année dernière, que c'était alors la dernière
somme qu'il demandait.

M. OUIMET: Je suis prêt, à reconnaître que
j'ai fait une erreur l'année, dernière, mais je ne crois
pas pouvoir en être blâmé, vu que j'ai fait cette
assertion sur la foi de mvq cmployés.

Une VOIX,: Oh!

M. OUIMET : Eh bien! assurément, quand
l'honorable député était ministre de la Couronne il
devait se fier aux 30 ou 40 conuis qu'il avait sous sa
direction.. En disant que je ne peux pas être blâmé,
je ne veux pas faire retomber le blâme sur mes
employés, car ils ont pu se tromper, comme peut
se tromper tout honorable dépûté. Le fait est que
les honorables députés de la gauche- se trom-
pent si souvent qu'ils: doivent changer de poli-
tique tous les six mois. L'archite de, mon
ministère ,a pu être induit en erreur par cer-
tains rapports qu'on: lui aurait faits, et il n'est
pas étonnant qu'il :ait pu faire sune erreur de

7,000 dans une entreprise qui a coûté $192,000.
Si l'honorable député a jamais construit pour son
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propre compte, il doit savoir que les architectes M. GIBSON Permettez-moi de corriger l'ho-
font souvent des erreurs dans leurs estimations. norable député. Je vais lire litem mot à mot, tel
On ne peut pas espérer qu'une entreprise publique qu'il est ici.
sera excué av lu d'e titud u l ser
une entreprise privée par des hommes d'affaires.

M. GIBSON : L'honorable ministre ne saisit
pas l'objet de l'opposition. Le fait que le gouver.
nement a fait exécuter les travaux à la journée n'a
pas été discuté cette après-midi. Ce que nous
critiquons c'est le fait d'adjuger les contrats à
différentes personnes ; il a payé dans certains cas
deux fois le prix que le bois le service valait.

M. OUIMET: Je demande pardon à Ulhonorable
député. Nous n'avons pas payé deux fois le prix
que le bois valait, pas même un centin de plus.

M. GIBSON : Je prétends que si on avait agi
avec prudence au sujet de la fourniture du bois de
service seulement, quand près de9O,000 pieds de bois
brut ordinaire ont été fournis pour les divisions
intérieures <le l'édifice, et pour lequel on a payé
plus (le $10 par mille pieds, je prétends, dis-je,
que le ministre ne serait pas obligé <le demander à
la Chambre un nouveau crédit de $7,600. Il a
accordé à son ami la fourniture de 86,000 pieds de
bois, à $10 par mille pieds le plus que sa valeur.

M. WOOD (Westmoreland): De quel bois par-
lez-vous ?

M. GIBSON: A la page 177 du rapport de
l'Auditeur général, pour 1892-93, nous lisons " bois
d'épinette pour colombage à $12: 3 x 6 pouces,
40,039 pieds."

M. WOO) (Westmoreland) : Dites-vous qu'on
a payé ce bois $10 par mille pieds de plus qu'il
ne valait ?

M. GIBSON : J'ai dit $10 par mille pour près
de 90,000 pieds.

M. WOOD (Westmoreland) : Lisez l'item.

M. GIBSON:

Voliges d'épinette à $12; 3 x 6 pouces, 47,039 pieds;
3 x 4 pouces, 1i,485 pieds; 3 x 2 pouces, 6,850 pieds; bois
d'épinette de construction, 15,284 pieds à $17.50.

M. WOOD (Westmoreland) : Vous venez de lire
trois item formant à peu près 70,000 pieds de bois,
à $12 par mille pieds. Si vous dites qu'il a payé
$10 de trop par mille pieds, l'honorable député
croit-il que $2 seraient un prix suffisant ?

M. GIBSON : Je vous demande pardon.

M. WOOD (Westmoreland) : Dites-vous qu'il a
payé ce bois $10 de trop par mille pieds?

M. GIBSON : Je dis que tout ce bois d'épinette
ne valait pas plus de $9 par mille pieds et qu'il a
été payé $17.50.

M. WOOD (Westmoreland) : Je vous demande
pardon, ona payé $12 par mille pieds, pour ce que
vous venez de lire :

Voliges d'épinette à $12: 3 x 6 pouces, 47,039 pieds;
3 x 4 pouces, 17,485 pieds ; 3 x 2, 6,85 pieds.

C'est ce que vous venez de lire.
M. OUIMET.

Voliges d'épinette à $12; 3 x 6 euces, 47,039 pieds;
3 x 4 pouces, 17,485 pieds ; 3 x 2, 6,850 pieds.

Bois d'épinette de construction : 15,284 pieds à $17,50;
1,251 pieds à $17 ; 1,092 pieds à $14,50.

Si j'ai fait une erreur <le $5, on doit me pardonner,
particulièrement quand l'honorable député de
Westmoreland (M. Wood) prétend que le gouver-
nement était justifiable de payer ce bois de service
$17.50 par mille pieds. Le ministre des Travaux
publics nous dit que toutes les réparations à la
douane de Saint-Jean ont été faites d'après des
principes d'affaires, comme un homme d'affaires
en aurait fait. J'ai fait observer que pendant que
le gouvernement recevait des soumissions à $12.25
par mille pieds pour la fourniture de certains bois
<le construction, l'officier dirigeant les travaux le
payait $14. L'honorable ministre prétend que tous
les achats de matériaux pour cet édifice ont été
faits à un prix raisonnable. Je nie rappelle le dis-
cours <le i'honorable ministre, à Québec, au sujet
du pont Curran, quand il a dit que les dépenses
avaient été raisonnables, tenant compte de la nature
de l'entrepiise.

M. OUIMET: A l'ordre.

M. GIBSON: Je mentionne ce fait pour réfuter
son observation que l'honorable minitre croit
que le coût de la douane <le Saint-Jean a été rai-
sonnable. Je veux me justifier aux yeux de la
population du Nouveau-Brunswick. Je ne veux
pas dire cue le population de cette province aurait
enlevé l'édifice, mais j'ai voulu faire comprendre
que si les intéressés dans le pont Curran avaient
exécuté cette entreprise à Saint-Jean, ils se seraient
sans doute sauvés en emportant la douane.

M. RIDER: Si j'ai bien compris l'honorable
ministre, il a dit que le coût élevé de l'édifice était
dû au fait qu'il était à l'épreuve du feu. En exomi-
nant le rapport de l'Auditeur général pour 1894, je
vois que 250,000 pieds de bois ont été employés
durant les douze mois précédents, et en ajoutant
la quantité employée antérieurement, nul doute que
le total serait de 500,000 pieds. Quelle méthode
l'honorable ministre a-t-il employée pour. rendre
cette immense quantité de bois incombustible? Cet
édifice doit être très grand pour que l'honorable
ministre ait pu y employer cette immense quantité
de bois, et, assurément, l'édifice ne peut pas être à
l'épreuve du feu.

M. HASLAM : Cette discussion est entièrement
oiseuse. Il n'y a pas un homme ni dans cette
Chambre ni en dehors qui peut parler de la valeur
du bois sans le voir. En premier lieu, il faut tenir
compte de la qualité du bois, et ensuite, de sa Ion-
gueur. A moins d'avoir les devis, personne ne peut
discuter le prix lu bois d'une manière intelligente.
La longueur n'est pas indiquée dans le rapport de
l'Auditeur général, et je ne pense pas que les hono-
rables députés de la gauche aient une copie des devis.

M. GIBSON: Je doute s'il y a eu des devis. S'il
y, en a que le gouvernement les produise.

M. HASLAM: A moins d'avoir une copie des
devis il est absurde de critiquer le prix payé pour
le bois.
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M. RIDER: Alors, dans les circonstances, il est

absurde de discuter la question, et l'item devrait
rester en suspens.

M. HASLAM: Il y a des députés qui discutent
la question sans savoir ce qu'ils disent.

M. DAVIES (I.P.-E.) Si un homme du métier
trouve qu'il est difficile de discuter cette question,
à plus forte raison est-il difficile pour les députés
ordinaires de juger si le prix payé est ,trop élevé.
Mais il y a un fait curieux à propos de cette ques-
tion, et je vais le signaler. L'honorable député de
Westmoreland (M. 'Wood) se pose toujours en
député independant, en homme éminemment juste
et impartial, et de sa voix douce et convaincante il
prie la Chambre d'accepter son opinion sur une
question spéciale parce qu'il possède des connais-
sances pratiques. Je désire que l'honorable député
explique comment il se fait que, pendant qu'il était
également en erreur avec l'honorable député de
Lincoln (M. Gibson), quant au prix payé par mille
pieds, il était également prêt à approuver le gou-
vernement soit qu'il eût payé $17 par mille pieds
ou $12 ?

M. WOOD (Westrioreland): Je remercie infini-
ment l'honorable député de l'allusion flatteuse qu'il
vient de faire à mes observations. Je parle rare-
ment clans cette Chambre, pas aussi souvent que
l'honorable député, et je n'émets certainement pas
mes opinions avec plus d'emphase que lui. Je me
contente de faire des observations quand j'ai quel-
(ue connaissance des faits. L'honorable député me
demande d'expliquer pourquoi j'ai contredit les
assertions de l'honorable député de Lincoln quand
j'étais également en erreur. Je ne suis pas prêt à
admettre que j'étais également dans l'erreur: Je
n'avais pas devant moi le rapport de l'Auditeur
général. Tout ce que j'ai dit c'est que pour un devis
comprenant du gros bois et' du bois menu, le prix
payé, $17, est le prix en moyenne et qu'il n'est pas
exorbitant. C'est ce que j'ai dit, et je suis prêt à
le répéter, et les honorables députés qui connaissent
le commerce des bois de construction diront que
j'ai raison. Quand j'examine les prix payés et qui
paraissent dans le rapport de l'Auditeur général, je
les crois raisonnables. Le prix indiqué pour les
voliges d'épinette de 3 x 6, 3 x 4 et 3 x 2 est de
$12. Le prix ordinaire de ce bois, en quantités de
différentes longueurs tel qu'il sort des scieries est de
$7 à $9 par mille pieds. On a dù employer ce bois
d'après certains devis, les longueurs ont dûï être
uniformes, et excédant de beaucoup, sans doute,
pour un édifice si grand, la longueur ordinaire de
ce bois sortant de la seierie. Le bois d'épimette
pour lequel on ,a payé $17, n'était pas du bois de
colombage ou des voliges mais des 'madriers, et le
prix d'une certaine quantité est de $14.50. Quant
aux madriers, ils doivent être, aussi, d'une. lon-
gueur uniforme, et plus longs que -les madriers
ordinaires quni sortent de nos scieries, et nous
voyons que le prix de ces madriers de choix est de
$14.50 ; le prix des madriers longs est de $18, celui
des planches d'épinette $15, planches de 2 pouces,
$15, et d'autres $14, d'autres $13 et les planches
d'épinette de choix $16. L'honorable député a dit-
qu'on avait payé une certaine espèce-de bois $40
par mille pieds. Je vois que ce, prix a été payé
pour du bois d'une espèce toute différente de cle i
dont il a parlé :'c'était du pin résineux scié, dont

une partie a été payée $40 et l'autre $45 par mille
pieds, je dis que, d'a près le peu que je connais du
commerce de bois et des prix que l'on paie à Saint-
Jean, je ne crois pas qu'un seul de ces prix soit
exorbitant.

M. EDWARDS: L'honorable député de Na-
naïmo (M. Haslam) a cru tantôt que je souriais par
moquerie tandis que mon sourire était tout simple-
ment approbateur. Je dois dire que je ne voudrais
pas discuter une question comme celle-ci, sans
avoir vu les devis.

Plusieurs VOIX: Ecoutez ! écoutez!

zM. EDWARDS : Je vais donner les prix tels que
je les connais, et je dirai que le prix du bois en car-
gaison diffère toujours du prix du bois vendu en
petites quantités et en détail. La valeur du bois
d 'épinette sur la rivière Ottawa-et je suppose
qu'il en est de même au Nouveau-Brunswick-en
cargaison, et ayant 9 pouces de largeur et 16 pieds
de longueur, est d'à peu près $9 par mille pieds.
J'en vends beaucoup pour ce prix-là.

M. MONTAGUE : C'est du bois brut.

M. EDWARDS : Oui, c'est le prix du bois brut.
Les voliges vendues pour faire les colombages, ven-
dues dans la cour et livrées sur le terrain de la
bâtisse en construction, valent de $12 à $14 par
mille pieds. Mais le prix de $17 pour ce bois de
Iongueur est un prix dont je n'ai pas entendu
par ler, excepté pour du bois de dimensions spé-
ciales. Quant à cette affaire particulière, je suis
d'avis que les prix payés pour le bois de service
sont élevés, et je crois qu'on aurait pu s'en procurer
à meilleur marché si on avait demandé des soumis-
sions.

M. CARGILL : Mais en supposant que le bois
était manufacturé ?

M. EDWARDS: Le bois séché à l'étuve et manu-
facturè pour les planchers vaut $4 de plus par mille
pieds. Je dis, en toute sincérité, que c'est une
affaire qui mérite d'être critiquée, mais d'un autre
côté, quand un homme connaît tous les détails
d'une affaire de cette nature il est plus en état de
critiquer que quand il ne les connaît pas. Je dis
ce que je sais, et je suis convaincu que si M. l'Ora-
teur parlait sur ce sujet il appuierait ce que je dis.
Nos cargaisons de bois expédiées à New- York nous
donnent $9 par mille pieds, net, auxscieries. Cette
année les prix sont un peu plus hauts, je l'avoue,
mais nous n'obtenons pas d'augmentation. 'Le prix
du bois de moins de six pieds de longueur est bas,
tiais' celui des soiives ou des voliges pour colom-
bage, livrées aux maisons, varie de $12 à $14 par
mille pieds.

M. CARG1LL: Je crois que cette discussion a
été d'une longueur inaccoutumée et inutile par le
fait que des honorables députés qui ne connaissent
probablement pas le commerce de bois y ý ont pris
part. Mon honorable ami (M. Haslam) et l'hono-
rable député (M. Edwards) n'auraient pas discuté
ce sujet aussi longuement, parce qu'ils connaissent
le commerce. Mon honorable ami, le député de
Nanaïmo (M. Haslam), a discuté toute la question
en peu de mots. Il est impossible que des' hommes
puissent arriver à une conclusion exacte 'sur la
valeur de*ce bois sans avoir les devis devant eux.
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Nul doute qu'il y a dans le présent cas ue certaine
quantité de bois brut, et du bois dégrossi et façonné
et prêt à être employé dans l'édifice, ce qui aug-
mente sa valeur considérablement. Toute la dis-
cussion qui a eu lieu cette après-midi tend à faire
croire au pays que, dans le présent cas, des prix
exorbitants ont été payés ; tandis que, quand les
faits réels sont présentés et compris, on constate
que les matériaux achetés et utilisés dans l'édifice
ont été payés un prix raisonnable et aussi bas que
possible. J'ai été étonné d'entendre parler l'hono-
rable député de Lincoln (M. Gibson), un homme
qui possède une grande expérience et des connais-
sances pratiques, un entrepreneur qui connaît les
variations du prix du bois, et j'ai été surpris <le lui
entendre dire ce qu'il a <lit. Eh bien ! le prix du
bois le service varie de $45 par mille pieds, quel-
quefois. Nous en vendons $3 et $4 par mille pieds,
et nous en vendons, aussi $50 par mille pieds.
L'honorable député de Russell (M. Elwards) peut
corroborer ce que je dis. Tout le monde sait que
le prix du bois augmente considérablement, d'après
la longueur. Si on a besoin d'une certaine espèce
de pin pour des fins spéciales, on paie un prix très
élevé. Quelques honorables députés de la gauche
ont insinué qu'on a voulu faire de cette affaire une
spéculation dans le but de fournir un peu d'argent
au gouvernement pour les fins électorales. Or, je
crois que les faits établissent que cette assertion est
mal fondée. Les honorables députés de la gauche
semblent avoir pour but le créer dans tout le pays
l'impression qu'il y a de la spéculation dans toutes
les entreprises adjugées par le gouvernement, et
que les entrepreneurs ont dû recevoir plus qu'ils
n'avaient le droit d'avoir, comme bénéfices raison-
nables, afin de mettre quelque chose de côté pour
les élections. Or, ce n'est ni juste ni équitable.
D'après tout ce que j'ai entendu au cours de cette
discussion, je crois que cette entreprise a été exécu-
tée pour lé plus grand bien du pays, dans son
intérêt, et pour des prix aussi raisonnables que
possible.

Et à six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
TROISIEME LECTURE.

Bill (n° 53) concernant la Compagnie de prêt du
Manhitoba et du Nord-Ouest (à resp. limitée).-M.
Denison.)

EN COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES.

Bill (n0 63) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Saint-Laurent et Adirondack.-(M.
Sproule.)

Bill (n°64) concernant la Compagnie du chemin
de fer (lu Sud du Canada.-(M. Ingram.)

Bill (n° 45) concernant-la Compagnie du chemin
de fer Grand Central du Nord-Ouest.-(Sir James
Grant.)

Bill (n° 70) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouata.- (M. MeAlister.)

Bill (n° 80) constituant en corporation la Compa-
unie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton et
M'attawa.-(M. Hughes.)

M. CARGILL.

ORDRE DES FORESTIERS CANADIENS.

La Chambre se forme en comité sur le bill (n° 47)
à l'effet de constituer en corporation l'ordre des
Forestiers canadiens.-(i1. Taylor.)

(En comité.)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le surinten-
dant (les assurances a-t-il fait rapport sur ce bill?

M. WOOD (Westnmoreland): Il n'a pas fait un
rapport. spécial sur ce bill ; niais il était présent
pendant les séances du comité, et les changements
que le bill a subis ont été faits à sa demande.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je mue suis entretenu
longuement avec le surintendant et j'ai compris
que toutes ces recommandations avaient été accep-
tées par le comité. Lorsque nous sommes sortis de
la salle du comité, une couple d'articles du bill
devaient être modifiés conformément à ces recom-
mandations. Je suppose que la chose a été faite.

M. WOOD (Westmoreland): Oui.

La séance est levée et le comité rapporte progrès.
Le bill est lu une troisième fois et adopté.

SECONDE LECTURE.

Bill (11 98) concernant le chemin le fer de Qué-
bec, Montmorency et Charlevoix.-(M. Anyot.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

PROVINCE DE QUEBEC.

Edifices publics-Renouvellements,
améliorations, réparations, etc .... 82,000

Bureau de poste de Montréal........ 3,00u

M. RIDER: Je voudrais avoir des renseigne-
ments relatifs au bureau de poste de Montréal. Je
remarque, dans le rapport de l'Auditeur général,
une somme de $118.70 au sujet d'un arbitrage fait
relativement à la Compagnie d'imprimerie de la
Gazette,, le Montréal. L honorable ministre des
Travaux publics voudrait-il expliquer cette affaire?

M. OUIMET: Le bureau de poste est éclairé
par l'électricité; mais cette électricité est fournie
par l'appareil dle transmission que possède l'établis-
sement d'imprimerie de la Gazette, situé près du
bureau de poste. C'est aussi de cet appareil que
provient l'électricité qui fait fonctionner les deux
ascenseurs électriques du bureau de poste.

Une difficulté est survenue au sujet du prix à
payer pour ces deux services électriques, et l'affaire
a été soumise à des arbitres, chaque partie devant
nommer le sien, et les deux arbitres ainsi nommés
<levant en nommer un troisième.

M. LAURIER: Qui sont les arbitres ?
M. OUIMET : L'arbitre nommé par le départe-

nient est M. Ahearn, d'Ottawa. Je ne puis donner
les noms des deux autres ; mais l'un deux est
employé par la Compagnie Royale d'éclairage élec-
trique de Montréal.
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M. R1DER: La question a-t-elle été entièrement
réglée ?

M. OUIMET: Oui.

M. RIDER: La Compagnie d'imprimerie de la
Gazette fournit-elle encore l'appareil de transmis-
sion de force électrique et l'éclairage?

M. OUIMET: Oui; nous avous fait un contrat
avec la Gazette pour trois ans.

M. RIDER: Quelle somme le gouvernement
paie-t-il à la Gazette pour cet éclairage électrique
et la location de son appareil?

M. OUIMET: A peu près $1,800; mais je ne
pourrais dire exactement le montant. J'ai étudié
avec le plus grand soin la- question de savoir si un
appareil de transmission de force électrique coûte-
rait moins cher que la force hydraulique ou à vapeur
et j'ai trouvé que l'usage de l'électricité était beau-
coup plus économique.

M. McMULLEN: Dois-je comprendre qu'uu
contrat avait été passé avec l'établissement de la
Gazette, il y a plusieurs années, et que ce contrat
est expiré depuis?

M. OUIMET: Oui.

M. McMULLEN: En vertu de ce contrat quel
était le prix payé?

M. OUIMET: Je ne pourrais le dire. Je me
souviens que j'avais trouvé le prix élevé, et lorsque
le temps de faire un nouvel arrangement avec la
Gazette est arrivé, toute la question fut étudiée, et
le prix qui est maintenant payé est le résultat de
l'arbitrage fait.

M. McMULLEN: Nous aimerions savoir ce
qu'était le premier contrat afin de nous permettre
de voir quelle réduction a été opérée.

M. OUIMET: Il y a pour le même édifice un
autre item dans les principaux crédits. Avant que
cet -item soit discuté, je soumettrai le premier
contrat et tous les 'renseignements demandés par
l'honorable député.

M. McMULLEN: Le crédit actuel est pour
l'année courante, et vous aurez un autre crédit
pour l'année prochaine. Je comprends aussi que
vous soumettrez à la Chambre un état des sommes
payées en vertu de l'ancien contrat, et en vertu du
nouvel arrangement?

M. OUIMET: Oui.

M. McMULLEN: Vous avez laissé de côté le
n° 33, M. le président.

'e PRESIDENT (M. DENISoN): Je l'ai déjà
déclaré adopté. Il fut ensuite soumis de nouveau
à l'examen et il se trouvait dans cette position
quand la séance a été suspendue à six heures.

M. McMULLEN: Mais la discussion sur ce
crédit n'était pas encore terminée à six heures.

Le PRÉSIDENT (M.DENIsuN): Pendant que je me
trouvais au fauteuil je l'ai déclaré adopté; mais il
fut soumis de nouveau à l'examen et la discussion fut

continuée. Je l'avais déclaré adopté, et personne
ne se trouvait plus sur le parquet à six heures pour
le discuter.

M. McMULLEN: Mon honorable ami, à ma
droite, (M. Rider) attendait une occasion pour
demander des renseignements sur le sujet. Lors-
qu'un crédit est voté, son adoption devrait être
déclarée assez clairement pour que la chose fut bien
comprise.

Le PRÉSIDENT (M. DENISON) : J'ai parlé de
manière à être entendu, et ce fut l'honorable député,
hi-même, qui a demandé d'attendre.

M. RIDER: En reprenant, ce soir, M. le prési-
dent, l'appel des crédits, vous avez appelé l'item 34,
et j'ai supposé que 33 restait en suspens.

M. OUIMET: Les crédits 33, 34 et 35 ont été
adoptés.

M. McMULLEN: D'après le règlement, lorsque
le moment de suspendre la séance est arrivé et que
l'item sur lequel on discute n'est pas adopté avant
que la séance soit suspendue, le président en fait
de nouveau la lecture à la reprise de la séance, ce
qui fournit une occasion de reprendre la discussion
sur le même item. Mais passer alors à l'item
suivant ne paraît pas être une juste manière de
procéder.

Le PRÉSIDENT (M. DENISoN) : L'honorable
député ne m'a pas compris. Le crédit a été lu pen-
dant que je présidais vers cinq heures et personne,
alors, ne s'est levé pour le discuter. C'est ce qui me
l'a fait déclarer adopté. Mais l'honorable député a:
demandé ensuite qu'il restât soumis à l'examen de
la Chambre, et il y eut discussion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que
vous vous trompez quelque peu, parce que j'ai ques-
tionné, moi-même, le ministre sur cet item au
moment où il a été appelé.

Le PRÉSIDENT (M. )ENIsoN) : Il y eut quel.
que discussion après que j'ai eu déclaré que l'item
était adopté.

M. McMULLEN : Si nous devons nous soumet-
tre à toutes ces explications, tout ce que j'ai à dire
c'est que nous veille'rons à l'avenir dle plus près à
ce qu'un item ne soit pas déclaré adopté avant que
nous ayons fini de le discuter. L'item n'a pas été
lu de cinq à six heures. Il a été lu à cinq heures,
et déclaré adopté par le président.

Le PRÉSIDENT (M. DENisoN) : Après la discus-
sion.

M. OUIMET : Toute la discussion qui a eu lieu
après votre déclaration que l'item était adopté, est
irrégulière.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je dois pro-
tester contre cette doctrine. Notre coutume n'a
jamais été, et notre règle ne doit pas être de per-
mettre au président de brusquer ainsi les adoptions
de motions. .Si la chose lui est permise, cette prati-
que conduira à des récriminations sans fin. Je ne
blâme pas ýnotre président actuel (M. Denison);
niais on a essayé bien trop souvent .déjà de brus-
quer ainsi la;procédure, et-lorsque ces essais sont
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soupçonnés, la discussion est invariablement pro-
longée. Les honorables membres de la Chambre
savent très bien que, si la pratique de brusquer
ainsi la procédure prévalait, la seule chose que la
gauche pourrait faire serait de discuter très longue-
ment tous les autres item, ce que la gauche ne
désire pas faire.

Si le président déclare accidentellement un item
adopté, lorsque l'on désire encore le discuter, cette
adoption devrait être considérée comme un accident
et renversée.

Le PRÉSIDENT (M. DEsoN): Je puis dire que
j'ai déclaré de bonne foi l'iten adopté, et je m'en
tiens à cette décision. Naturellement, le comité a
le droit d'en appeler le cette décision à l'Orateur
(le la Chambre.

M. McMULLEN: On ne gagnera aucun temps
en traitant le comité de cette manière. Il y a ici
deux honorable messieurs qui siègent en parlement
depuis peu (le temps. Ils voulaient poser quelques
questions, et il ne leur aurait pas fallu quinze mi-
nutes pour cela et pour recevoir les renseignements
désirés.

M. FOSTER : Je me souviens bien de ce qui est
arrivé. Je ne crois pas que le président ait besoin
d'être sermoné pour avoir essayé de brusquer l'a-
doption d'un crédit avant qu'il eut été discuté con-
venablement par le comité.

Le crédit a été appelé et lu. Un débat passable-
ment prolongé a eu lieu, accompagné d'une série <le
question et de réponses.

Puis, au moment où il n'y avait plus personne
debout pour continuer la discution, le président a
profité <le cette occasion, comme il le fait toujours
en pareil cas, et a déclaré l'item adopté.

Après cette déclaration, un honorable député se
leva et exprima le désir de poser une autre ques-
tion. La chose lui fut permise, bien que cela fût
contraire au règlement, et la discussion se continua,
les questions succédant aux questions jusqu'à six
heures.
. Mais le président avait déclaré l'item adopté
quelque temps auparavant.

Il n'y a aucune intention d'abréger la discussion
mais si les honorables membres de la gauche dési-
rent la prolonger, nous voulons bien rester en ses-
sion jusqu'au mois de septembre. Mais le prési-
(lent a permis beaucoup de discussion irrégulière
après qu'il eut déclaré l'item adopté.

Les honorables députés auront une autre occasion
de poser <les questions lorsque l'adoption finale de
l'ensemble des crédits sera demandée. On recevra
alors les réponses à ces questions et chacun pourra
faires ses remarques.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Parler de dis-
cuter lorsque le moment de l'a-loption finale est
arrivé, est une farce. La chose ne peut être faite
et n'est jamais faite. Neuf fois sur dix les $40,-
000,000 de subsides, ou tout autre montant total,
sont expédiés dans une heure ou deux sur la motion
du vote final.

M. FOSTER: C'est parce que ces subsides ont
tési discutés auparavant qu'il ne reste plus rien à

lire sur le sujet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je l'ignore;
nous préférons discuter à fond chaque article
Sir RICHARD CARTWRIGHT.

des subsides, et cette pratique a toujours été notre
règle. Comme question de fait, la discussion sur
l'item maintenant soumis s'est prolongée jusqu'à
six heures, et je suis convaincu que le président
n'avait pas le moindre désir de l'entraver.

PROVINCE D'ONTARIO.
Edifice publie de Brockville-Pour payer

à Tompkins, Crain et Cie, entrepre-
neurs, la somme due sur estimation
finale................ ................ $2,475 37

Edifice public de Cornwall-Balance due
à feu John James Brown, architecte de
Montréal, et à payer à ses représen-
tants légaux en règlement intégral et
final de toutes réclamations pour ser-
vices professionnels rendus par feu M.
Brown, relativement à ce dit édifice.. 131 32

Douane de Peterborough-Balance due
à l'entrepreneur pour nivellement,clô-
turage,etc........................ 300 09

Edifice public de Strathroy-Balance
due aux entrepreneurs sur estimation
finale.................................. 215 00

M. OUIMET : J'expliquerai le premier item.
Cet édifice fut achevé en 1888. L'estimation finale
fut faite par le principal architecte, le 19 septem-
bre 1888, et il apparaît par cette estimation qu'une
balance <le $2,475.37 était due sur le contrat. Les
entrepreneurs produisirent, pour ouvrages supplé-
umentaires, une réclamation qui ne fut pas admise,
et cette réclamation est restée pendante depuis.
Je demande que le crédit qui est maintenant pro-
posé soit voté de nouveau afin qu'il puisse être
légalement offert aux entrepreneurs et que l'affaire
puisse être réglée finalement, parce que j'ai raison
de croire qu'elle le sera pour cette somme.

M. McM ULLEN : Cette somme est-elle comprise
dans le contrat ou non?

M. OUIMET : Le prix du contrat était de
$37,320. Les travaux supplémentaires autorisés et
exécutés ont coûté $3,635.37, ce qui élevait le coût
total du contrat à $40,955.37. Il a été payé jusqu'à
l'estimation finale, S38,480, ce qui laisse une somme
de $2,475.37. C'est la dernière estimation qui a été
refusée par les entrepreneurs. Cet édifice public
de Brockville comprend un bureau de poste, un
bureau de douane, un bureau du rcvenu de l'inté-
rieur et d'accise.

M. GIBSON : Quelle différence y a-t-il entre le
gouvernement et les entrepreneurs relativement à
l'estimation finale ?

M. OUIMET : Les entrepreneurs réclament
$11,608.91 pour travaux supplémentaires.

M. GIBSON: La somme que le gouvernement
est disposée à payer aux entrepreneurs a-t-elle été
fixée par un arbitrage ?

M. OUIMET : Aucun arbitrage n'a eu lieu. La
somme allouée aux entrepreneurs est de $40,955,
ce qui comprend $3,635 pour travaux supplémen-
taires. Au lieu de cette dernière somme les entre-
preneurs réclamaient $11,608.

M. GIBSON: Par conséquent, la somme de $3,635
est admise par le gouvernement comme étant due
aux entrepreneurs ?

M. OUIMET : Oui, mais elle n'a jamais été payée
parce que les entrepreneurs ne voulaient jamais
l'accepter.
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M. McMULLEN: L'honorable ministre vou-
drait-il expliquer ce crédit qui est demandé pour
payer John James Brown?

M. OUIMET: M. Brown était l'architecte en
charge <le l'édifice public de Cornwall. Il est mort
il y a deux ou trois ans, et sa succession n'a pas été
réglée avant la présente année, ses héritiers, par
suite, ont présenté régulièrement au gouvernement
leurs réclamations. La balance représentée par le
crédit qui est maintenant demandé, est reconnue
comme due et doit être payée.

Pour ce qui regarde le bureau de douane le
Peterborough, c'est une balance due à l'entrepre-
neur pour nivellement, clôturage, etc.

M. McMULLEN: Quel a été le coût de l'édifice
public de Strathroy?

M. OUIMET: Le coût total de l'édifice a été de
$2,602, et le coût du site, de 82,400.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la
somme d'affaires faite à Strathroy, représentée par
les perceptions du bureau de douane, du bureau de
poste, du bureau du revenu de l'intérieur?

M. OUIMET: Je n'ai pas sous la main les ren-
seignements demandés.

Uet édifice a été achevé en 1890.

Ecole industrielle de Brandon-Pour com-
pléter les paiements ....... ........ $2,500

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette école
est-elle destinée aux sauvages, ou aux blancs ?

M. OUIMET : C'est une école industrielle pour
les sauvages, et cette somme est demandée pour
payer la balance due aux entrepreneurs.

M. McMULLEN : Combien cet édifice a-t-il
coûté?

M. OUIMET : Le coût total est de $27,084.

M. McMULLEN : Cet édifice n'est pas placé, à
mon avis, dans l'endroit le plus convenable. Je ne
sais pas pourquoi il a été placé à Brandon. Nous
avons dépensé des sommes considérables à cons-
truire des écoles industrielles. Il n'y en a pas
moins <le sept dans le Nord-Ouest sur lesquelles le
gouvernement a dépensé, l'année dernière, $165,-
000. En voici la liste avec la somme payée sur
chacune:

Ecole de Battleford, $21,011 ; écolé de Brandon,
$20,091 ; école d'Elkhorn, $14,899; école de la
Haute rivière, $15,427; école de Qu'Appelle, $35,-
324; école du Daim, $11,370 ; école de Régina,
$16,280; école de Saint-Boniface, $14,375 ; école
de Saint-Paul, $16,214.

Nous avons donc dépensé pas moins de $165,000,
l'année dernière, sur ces écoles, et c'est une dé.
pense extravagante. Combien y a-t-il de sauvages
à l'école de Brandon ? *

M. DALY : Il me semble que le temps est bien
mal choisi pour discuter l'à-propos des écoles indus.
trielles. L'honorable ministre qui est chargé de
l'item n'est pas en état de fournir les renseigne-
ments demandés. Je ne puis les donner, moi.
même, sur-le-champ; mais je serai prêt à discuter
la question quand viendra la question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne crois
pas que mon honorable ami ait reçu une réponse
convenable. Mon honorable ami peut, à sa discré-
tion, s'abstenir d'exercer son droit incontestable
de discuter à fond la question qu'il a soulevée;
mais je crois devoir dire que, lorsque le gouver-
nement demande au comité de voter une somme
pour les écoles industrielles, la question même
de ces écoles se trouve ouverte à la discussion,
et, si nous jugeons à propos de ne pas aborder
l'à-propos de ces écoles, les chefs de la droite
devraient être prêts, du moins, à faire connaître au
comité le nombre des élèves qui reçoivent l'instruc-
tion à l'école de Brandon, et pourquoi Brandon a
été choisi comme site de l'école en question. Il y
a beaucoup de vrai dans ce qu'a dit mon honorable
ami. Brandon, à première vue, ne paraît pas être
un site bien convenable à une école industrielle
destinée aux sauvages, et je crois devoir <lire aussi
que cette dépense de $165,000 sur huit ou neuf
écoles industrielles semble être une extravagance
aux dépens du public.

Les dépenses faites pour les sauvages dans le Nord-
Ouest ont été fréquemment critiquées dans cette
Chambre, et justement critiquées. Je doute beau-
coup que nous recevions en retour des avantages
proportionnés à ces dépenses. D'après ce que j'ai
entendu dire et vu <le mes yeux, je suis d'avis (lue
<le plus grands résultats pourraient être obtenus en
dépensant convenablement une somme beaucoup
moindre, surtout s'il y avait plus de centralisation
dans la distribution <le ces écoles.

M. McMULLEN : Je n'insisterai pas pour une
réponse immédiate au sujet du nombre des élèves
qu'ont ces écoles. Nous pouvons laisser en suspens
cette matière jusqu'à ce que les principales estima-
tions soient discutées. Mais relativement à l'école
de Brandon, nous devrions savoir ce qu'elle peut
contenir et combien elle a d'élèves. Je croyais que
ce renseignement pouvait être fourni. Cette école
est justement sur le point de s'ouvrir; mais je ne
puis dire quel est le nombre de ses élèves.

M. MILLS (Bothwell): L'honorable ministre
pourrait nous dire combien l'édifice a coûté.

M. DALY: Le ministre des Travaux publics
prendra les renseignements à ce sujet.

M. MILLS (Bothwell): Je présume que le dépar-
tement des Sauvages a fourni au ministère des
Travaux publics un état indiquant le nombre des
sauvages?,

M. DALY : Nous avons simplement .fourni un
plan indilluant le logement et les aménagements
requis. D'après ce que. je comprends le crédit
actuel comprend aussi l'ameublement de l'édifice.

M. MILLS (Bothwell): Le ministère des Travaux
publics ne prend aucune initiative à ce sujet sans
un exposé du ministère de l'Intérieur, indiquant les
bandes sauvages qui doivent être accommodées et
logées, ainsi que les réserves d'où les jeunes sauvages;
doivent être tirées.

M. DALY : Comme je l'ai dit, l'aimée dernière,
cette école est établie à Brandon, afin qu'elle soit
dirigée par l'Eglise méthodiste et pour que celle-ci
puisse tirer ses recrues des différentes réserves sau.
vages situées dans le Manitoba et sur lesquelles elle
tient des missionnaires.

[7 JUIN 1895] 20022001



2003 [COMMUNES] 2004
La localité où se trouve l'école industrielle proté-

gée par le gouvernement est choisie par l'Eglise
méthodiste. C'est cette Eglise qui adresse au minis-
tère (les Travaux publics une réquisition pour se
procurer le logement que requiert un certain
nombre d'enfants sauvages. L'école de Brandon
sera ouverte dans le cours du présent mois ; mais
je ne puis dire si qjuelques élèves y sont déjà rendus,
ni je puis dire combien cette école en attend, parce
que cela dépendra des efforts des missionnaires.

D'après ze que je connais de la bâtisse, je pré-
sume qu'elle pourra recevoir et accommoder envi-
ron 100 élèves.

M. MILLS (Bothwell): Ces institutions se main-
tiennent-elles entièrement aux frais du gouverne-
ment?

M. DALY : Nous allouons une subvention de
tant par tête. Avec cette subvention les directeurs
doivent fournir les professeurs, la nourriture et
toute ce qu'il faut pour les besoins des élèves.

Sir RICHARU CARTWRIGHT : Quelle est le
montant de la subvention par tête ?

M. DALY : L'école (le Brandon n'est pas encore
ouverte et nous n'adopterons peut-être pas pour
elle le mode d'une subvention par tête. Cette sub-
vention diffère selon chaquee école. Par exemple.
La subvention pour l'école (le Battleford est plus
grande que celle pour l'école du Daim, vu la
distance qu'il y a entre cette école et le chemin (le
fer, et les frais plus élevés qu'il faut encourir pour
se procurer des approvisionnements.

M. MARTIN : J'attirerai l'attention du ministre
sur une matière que je ne me propose pas de discu-
ter longuement ; mais sur laquelle j'ai l'intention
de revenir lorsque les estimations ordinaires pour
les écoles industrielles seront présentées. L'année
dernière, j'ai fait remarquer que les rapports sein-
blaient démontrer que, dans un grand nombre de
cas, les élèves mourraient peu de temps après avoir
quitté l'école. Je remarque que le département a
négligé de fournir des renseignements sur ce fait
très étrange dans son rapport (le la dernière année.
J'espère que l'on sera prêt plus tard à donner des
explications sur ce point.

M. CA MPRELL : Je ne crois pas que le moment
actuel soit bien choisi pour discuter l'opportunité
<les écoles industrielles ; mais je voudrais savoir du
ministre quel a été le résultat de ces écoles. La
somme dépensée pour ces écoles est si considérable
que, à moins que les résultats soient favorables, le
système devrait être changé.

M. DALY : Je ne crois pas que ce soit le temps
convenable pour discuter ce sujet. Le crédit actuel
est un crédit extraordinaire ou supplémentaire des-
tiné à un édifice, et n'a pas plus (le rapport avec la
question posée par l'honorable député que tout
item des crédits destinés aux pêcheries. Je fourni-
rai à l'honorable député tous les renseignements
désirables lorsque le temps convenable sera arrivé.
Il est injuste <le retenir ainsi la Chambre pour dis-
cuter une question comme celle qui est posée à
l'occasion d'un item comme celui que nous discu-
tons présentement.

M. NcMULLEN: Je ne crois pas que le mi-
nistre ait raison de poser ainsi la question. On

M. DALY.

nous demande de voter une allocation pour les
écoles industrielles, et mon honorable ami (M.
Campbell) demande des renseignements sur les
écoles en général. Il n'attend pas une réponse du
ministre des Travaux publics, mais, assurément, le
ministre de l'Intérieur possède des renseignements
qui lui permettraient, du moins, de donner à l'ho-
norable député une réponse polie.

M. MULOCK: Après réflexion, le ministre s'a-
percevra, je crois, qu'il est dans l'erreur en préten-
dant qu'il serait hors de la question de discuter le
système d'écoles industrielles tout entier, lorsqu'on
nous demande de l'argent pour construire une de
ces écoles.

La construction d'une école est destinée à l'édu-
cation des enfants sauvages, et ce n'est pas s'éloi-
gner de la question que de demander si en construi-
sant une école, le public en tirera des avantages.

L'honorable ministre, pourrait être excusable de
ne répondre pas, sous le prétexte qu'il ne s'attendait
pas à une discussion sur ce point ; mais l'excuse
qu'il donne n'est pas acceptable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre
de l'Intérieur devrait être en état de dire pourquoi
il a choisi Brandon comme site de cette école.

M. DALY : J'ai donné la raison lors de la der-
nière session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais ce n'est
pas une réponse à une question posée, ce soir.
Nous n'avons pas le temps le revoir tout ce que
l'honorable ministre a dit lors de la dernière ses-
sion. La question posée aujourd'hui est pertinente.
Tout membre de cette Chambre a le droit de savoir
pourquoi l'on a choisi comme site d'une école indus-
trielle pour les sauvages, la ville de Brandon, qui
est le centre d'une population considérable de race
blanche, et je ne crois pas qu'il y ait un bien grand
nombre le réserves, ou de nombreux groupes de
sauvages dans le voisinage de cette ville.

M. DALY : Je suis entièrement prêt à répondre
à cette question, bien que j'y aie répondu déjà lors
les dernières sessions. Brandon a été choisi en

partie à cause de sa position centrale, dans la pro-
vince de Manitoba, relativement au chemin <le fer
et à d'autres facilités pour y faire venir les jer.nes
sauvages. Cette ville a été choisie aussi parce
qu'elle a fait don au département des affaires des
Sauvages du terrain, soit 320 acres ou 160 acres,
j'oublie le chiffre exact, sur lequel l'école a été
construite.

Comme l'a dit l'honorable député, il n'y a pas
beaucoup de réserves sauvages dans le voisinage de
Brandon, et c'est une des raisons qui a engagé le
déportement à choisir ce site pour une école indus-
trielle. Il est désirable que ces écoles industrielles
soient placées aussi loin que possible (les réserves
d'où sont tirés les enfants sauvages, l'expérience
ayant démontré que si des écoles d'industrie ou
d'autres sont établies près des réserves, les parents
des enfantsésauvages aiment à venir camper dans
le voisinage dans l'espoir d'être nourris, et, de cette
manière, ils deviennent une nuisance relativement
à l'assistance des enfants à l'école et au bon fonc-
tionnement de l'école.

Une autre raison qui engage à placer les écoles
près des centres de civilisation est d'accoutumer
les jeunes sauvages aux habitudes des blancs au
milieu desquels ils se trouvent.
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Par exemple, prenez l'école d'Elkhorn. Cette
école est une de celles qui réussissent le mieux.
Les élèves du sexe masculin sont employés dans le
département où l'on enseigne les métiers de tailleur,
de cordonnier, de sellier et dle ferblantier, et les
jeunes filles conduisent un établissement ce mode.

Et on n'enseigne pas seulement ces métiers aux
élèves ; on les initie en outre aux mours civiles ;
on leur montre comment vivre généralement avec
la population blanche.

Edifice publie de Vancouver, C. A.-
Pour compléter les paiements aux
entrepreneurs de la construction et
du chauffage de l'édifice, et à l'archi-
tecte surintendant............ ..... $1,367.94

Sir RICHARD CART WRIGHT : Quel a été le
coùt total <le cet édifice?

M. OUIMET : $102,784.

M. CAMPBELL : Quel était l'estimation pri-
mitive?

M. OUIMET : Pour le <lire il me faudrait re-
courir aux explications données par l'honorable'
ministre qui présidait le département lorsque
cette dépense a été encourue. Le seul crédit sup-
plémentaire ne s'élève qu'à $888.63.

Rideau Hall, y compris les terrains-
Renouvellements, améliorations,
réparations, mobilier et entretien 83,000 00

Eclairage des édifices publics dans
tout le Canada .............. 15,000 00

Chaffge des édifices -publics,
Ottawa. y compris les salaires des
mécaniciens, chauffeurs, préposés
aux ascenseurs et gardiens.. 5,000 00

Services du téléphone--Pour payer
les arrérages de loyer d'instru-
ments employés en 1893 et 1894.... 400 00

M. McMULLEN: L'honorable ministre vou-
drait-il nous expliquer ces item ?

M. OUIMET : L'allocation pour Rideau Hall,
pour 1894-95, était de $15.000. Sur cette somme,
il a été dépensé jusqu'au 31 mars, $14,980.42.

Les item de dépenses en ajoutant les $3,000 que
je viens de' mentionner, sont comme suit: jardi-
niers,-par contrat, $3,000 ; pour remplir la glacière,
$70; au personnel chargé des réparations, salaires,
$6,500; bois de service, $600 ; quincaillerie, $350 ;
vitre, mastic, laque, etc., $100; étoffes pour répa-
rations, $50 ; forge, $60; brique réfractaire, ciment,
argile réfractaire, plâtre de Paris, etc., $125;
meubles, bourrure et tapis, $1,000; toile, $800 ;
porcelaine, faïence et verrerie, 81,000; réparations
de poêles; ferblanterie et ustensiles, $950; con.
verture en bardeau de la salle de' bal et du curling
rink, $500; papier-tenture, peinture etc., $1,600;
autres travaux supplémentaires, $1,295.

L'augmentation du crédit pour l'éclairage des
édifices publics dans tout le Canada s'explique par
le fait que l'éclairage électrique est substitué à
l'huile de charbon.

Le nombre des -édifices publics est en outre aug-
menté.

L'allocation totale est de $71,500.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable
ministre n'a pas besoin de soumettre des estimations
qui diffèrent considérablement avec ce qu'il sait
comme devant être dépensé, et cette somme de

$15,000 en sus <le l'allocation totale de 870,000, est
réellement une addition extrêmement considérable.
L'honorable ministre aurait dû être capable 'le faire
une estimation beaucoup plus approximative. En
outre, l'honorable ministre doit se rappeler toutes
les promesses d'économie qui ont été faites. Pas
une seule de ces promesses n'est réalisée, cette
année. Il est vraiment décourageant de voir tous
ces item dans les estimations supplémentaires.
C'est de nature à nous faire douter beaucoup si
l'honorable ministre on son successeur, lors d'une
session, jugera que de nouvelles dépenses supplé-
mentaires seront encore nécessaires, et je crains
beaucoup que l'on nous présente encore beaucoup
d'autres crédits semblables.

M. DAVIES (I.P.-E.): Quelle somme l'honorable
ministre a-t-il fait placer dans les estimations pour
l'année prochaine pour le même objet?

M. OUIMET : Je ne puis le dire.

M. DAVIES (I.P.-E.): La chose vaut la peine
d'être examinée. Si le département a réduit
imprudemment l'année dernière, les estimations de
l'honorable ministre, et si la même imprudence
était répétée, cette année, ce serait seulement nous

f réparer à un autre crédit supplémentaire, lors de
a prochaine session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable
ministre veut avoir $15,000 en sus le l'estimation
de $71,500 pour 1894-95, et il ne demande que
$70,000 pour 1895-96. Ce fait a certainement une
apparence singulière. L'honorable ministre veut
donc avoir $86,000 pour l'exercice de 1894-95, e.t
seulement $70,000 pqur 1895-96. L'honorable
ministre s'attend-il à une réduction de dépense pour
l'éclairage?

M. OUIMET : Mon fonctionnaire me dit qu'il y
a eu, l'année dernière, un déficit de $13,000, que le
crédit supplémentaire actuel est destiné à combler.

M. CAMPBELL : L'honorable ministre a-t-il
essayé d'éclairer quelques-uns de nos édifices publics
au moyen de ses propres appareils électriques ? Les
établiesements <le commerce possèdent générale-
ment leurs appareils électriques. Ils ont des dyna-
mos capables de leur fournir tout l'éclairage dont
ils ont besoin, et ce mode est considéré comme beau-
coup moins dispendieux. Dans le bureau de poste
et le bureau de douane de Montréal, oi il faut beau-
coup de lumière, le gouvernement dépenserait beau-
coup moins s'il y plaçait ses propres dynamos.

M. MARTIN: L'honorable ministre des Finances
ne fait que renvoyer à une année en arrière l'affaire
du déficit. Quelle était l'estimation lorcqu'il y a
eu déficit de $13,000?

M. OUIMET : D'après les renseignements qu'on
m'a fournis, le déficit s'est accru d'année en année.
L'estimation totale est seulement de $38,000, et
j'ai fait une erreuren donnant un chiffre plus élevée.

M. MARTIN: Le même déficit doit-il serépéter?

M. OUIMET: Non, dès qu'il sera payé.

M. MARTIN: Si l'estimation pour l'année pro-
chaine n'est pas suffisante, le déficit se répètera
encore, sans doute. 
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M. OUIMET: Je suis informé que l'estimation
sera suffisante pour l'année prochaine.

M. CAMPBELL: L'honorable ministre peut-il
donner une réponse à ma question au sujet de
l'éclairage des édifices publics?

M. OUIMET : Cette question a déjà occupé
l'attention du département. C'est seulement à
Toronto et à Mont réal que des appareils électriques,
appartenant au gouvernement, pourraient être
employés avec avantage. Mais il nous faudrait
poser l'appareil de transmission de force électrique
et le relier aux différents édifices publics. Si tous
les édifices publics étaient groupés ensemble, ce
mode serait beaucoup moins dispendieux ; mais
nous serions obligés d'obtenir un permis de chaque
municipalité, et l'honorable député sait combien
les cuipagiies privées veillent à leur propres inté-
rêts. Nous rencontrerions beaucoup d'opposition
le leur part.

Après tout, nous obtenons aujourd'hui l'éclairage
à aussi bon marché, à peu près, qu'il est possible
de l'obtenir. C'est du moins l'opinion <le mon
architecte, M. Ewart.

M. CAMPlBELL : Combien coûte l'éclairage des
édifices publics à Toronto?

M. OUIMET : Je ne pourrais le dire pour ce
qui regarde chaque édifice.

M. MULOCK : Vous avez un contrat pour
l'éclairage du bureau de poste de Montréal ?

M. OUIM ET : Oui ; avec la Compagnie d'impri-
merie le la ('a-:ette, qui nous fournit l'éclairage et
l'appareil de transmission ile force électrique pour
les ascenseurs.

M. 2ULOCK: Combien cela coûte-t-il par
année ?

M. OUIMET : Je ne pourrais le dire sur le
champ. Lorsque les principales estimations -seront
soumises je tiendrai prêts tous les renseignements
désirés.

PORTS ET RIVIÈRES-NOUVELLE-ECOSSE.
Quai à Ingonish-Sud-Pour payer le

montant du jug.ment rendu parla
cour de l'Eehiquier dans la pour-
suite de la Rene v8 Murdock (i.
McLeod, pour l'expropriation d'un
terrain requis pour un quai, ainsi
que les frais recouvrés......... $635 88

M. FORBES: L'honorable ministre voudrait-il
dire quelle était la nature de ce. jugement ; aussi le
montant du jugement et celui des frais?

M. OUIMET : Le montant de la <lette était de
8427.68, et celui les frais, de $208.20.

M. DAVIES (I.P.-E.): Cinquante pour cent-
C'est magnifique.

M. OUIMET - Oui, c'est magnifique, et toute
autre province serait fière <le cela.

M. FORBES : Est-ce le résultat d'une poursuite
intentée dlevant la cour le l'Echiquier par la Cou-
ronne?

M. OUIMET: Non ; c'était pour l'expropriation
qui a en lieu pour diminuer le coût du terrain en

M. MARTIN.

question. Notre ingénieur avait fait rapport que
le terrain valait $240. Nous avions offert, je crois,
$300 pour éviter les procédures en expropriation.
Les propriétaires ne voulaient pas accepter notre
offre et voulaient avoir $500.

L'affaire fut soumise à la cour et voilà le résul.
tat.

PORTS ET RIVIÈRES-NOUVEAU-BRUNSWICK.
Can-Hopewell-Pour payer la balance

due pour bois de construction néces-
saire aux réparations du quai de dé-
lestage .............................. $317 69

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
voudrait-il nous dire combien le gouvernement a
reçu du quai du Cap-Hopewell comme quaiage?

M. OUIMET: Le quai a été construit avec l'al-
location votée pour l'année courante et achevé
l'automne dernier. Je ne puis dire combien le
quai a rapporté. C'est un quai de délestage.

M. DAVIES (I.P.-E.): Je le sais et je l'ai vu.

.M. MeMULLEN: Quel a été le coût total?

M. OUIMET: L'allocation était de $600. A
l'insu du département, cette allocation fut dépassée
<le $317.50, ce que nous avons refusé de payer, vu
que la dépense avait été faite sans autorisation.
Mais après avoir fait attendre l'entrepreneur pen-
dant longtemps, nous avons cru qu'il avait fait
assez pénitence et qu'il se souviendrait, à l'avenir,
le la leçon qu'il ne faut pas excéder ses instruc.

tions.
Vu que l'ingénieur en charge des travaux a rap-

porté (lue la somme réclamée avait été réellement
dépensée, et vu que ce rapport a été confirmé par
l'ingénieur, ici, nous avons cru qu'il valait mieux
payer cétte réclamation.

Provinces maritimes en général-Ré-
parations et améliorations en géné-
ral dans les ports et rivières.........$ 3,000

M. FLINT: Je voudrais savoir <le l'honorable
ministre si une partie de cette somme a été dépen-
sée sur le brise-lames de Yarmouth?

M. OUIMET : J'ai oublié d'apporter les rensei-
gnements désirés par l'honorable député. Il voudra
bien mue pardonner. Ces renseignements seront
donnés lors de la présentation des principales esti-
mations.

M. FORBES: L'honorable ministre vou:lrait-il
nous dire où cette somme a été dépensée ?

M. OUIMET: L'allocation régulière pour l'an-
née courante était de $10,000, et cette somme était
toute dépensée le 31 mai dernier. Mais cette
somme n'a pas été suffisante pour les énormes
besoins de l'année courante. IL y a en de très
violentes tempêtes durant l'hiver, au Cap-Breton et
sur la côte de la Nouvelle-Ecosse, et nous avons été
obligés de faire la dépense qui est représentée par le
crédit maintenant soumis. Sur cette somme de
$3,000. on a dépensé $1,000 par un mandat
spécial du gouverneur général que nous avons été
obligés de demander pour l'exécution de certaines
réparations absolument nécessaires. Je n'ai pas
sur moi une liste des travaux exécutés: mais elle
pourra être donnée lorsque les principales estima-
tions du département seront souiruises.
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M. FOR1ES: Il y a plusieurs années, le mi-
nistre des Travaux publics disait qu'il avait un
plan ou que son ingénieur en chef allait préparer
un plan des améliorations et réparations à faire
subir aux principaux quais de la Nouvelle-Ecosse.
J'ai compris alors que l'on voulait les tenir en bon
état sans qu'il fut nécessaire d'attendre que le par-
lement vote un crédit pour chacun de ces quais.

Cependant, je voudrais attirer l'attention du
ministre sur les plus petits de ces quais, s'il croit
que l'occasion est opportune pour le faire. Mais
je ne veux pas retenir la Cham bre inutilement.

M. OUIM ET: Si l'honorable député est assez
bon de faire une liste de ces quais et un exposé les
besoins qu'ont les différents ports, je pourrai les
soumettre à mon ingénieur en chef et avoir une
réponse à donner à l'honorable député lorsque nous
examinerons les principales estimations.

M. FORBES: L'honorable ministre voudrait-il
donner des explications relatives au nouveau plan
dont j'ai parlé, il y a un instant.

Il. OUIMLET: Je crois que l'honorable député
veut parler de la proposition d'un plan pour classer
les ports de la Nouvelle-Ecosse. On propose de
les diviser en trois classes, selon leur importance
comme ports de refuge et -comme ports de comx-
merce, afin de faire une meilleure distribution des
argents votés pour les entretenir. D'après le mode
actuel, je dois dire que les crédits que nous votons
sont trop petits pour nous permettre d'entretenir
convenablement les ports des provinces muritimes.

M. FORBES: C'est vrai.

M. OUIMET : Je crois que, si nous avions en
ce classement, une partie au moins des difficultés
que j'ai rencontrées tous les jours eût été écartée.
Ce classement serait placé devant la Chambre, et
me mettrait en état de faire une meilleure dis-
tribution des argents ppur l'entretien de ces ports.

M. FORBES : Pourquoi l'honorable ministre ne
donne-t-il pas un crédit plus considérable?

M. OUIMET : De meilleures années nous arri-
veront.

M. FLINT : Je crois que la proposition est ex-
cellente. Mais même si une somme plus considé-
rable était allouée, il ne s'ensuivrait pas que l'on
dépenserait plus en réparations nécessaires, parce
que toute proposition de nouvelles dépenses peut
être soumise à l'examen. Je connais certains cas
dans lesquels de grandes pertes causées par le fait
que le gouvernement n'avait pas de crédits entre
les mains pour les réparations de $300 à $500.

L'autre jour, dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter, une partie considérable d'un important
brise-lames s'est démolie. Nous recevrons, je sup-
pose, un rapport de ce fait dans quelques jours.
L'aifaissement du brise-lames est probablement dû
à certaine partie faible, non apparente à première
vue.

Si l'honorable ministre avait à sa disposition une
somme un peu plus considérable à dépenser dans
des occasions de cette nature, des réparations
pourraient être aisément faites sous la surveillance
des autorités compétentes, et l'on épargnerait à la
longue une somme considérable. Nous savons

comment un brise-lames de cette nature se brise.
Une couple dle tempêtes l'avarieront, quel quefois,
tellement que le gouvernement, vu le coût trop
considérable ('une reconstruction, se trouve inca-
pable de l'entreprendre sans faire voter un crédit
spécial par le parlement.

Les membres des deux partis seraient satisfaits,
e crois, si le gouvernement soumettait à la Cham-

bre un projet (le loi à l'effet de déterminer la ma-
nière convenable de depenser le crédit qui est main-
tenant soumis, et en vertu duquel on pût faire en
sorte que l'argent voté ne serait employé à aucun
usage inutile par les agents locaux, mais serait
dépensé avec la plus rigoureuse économie.

M. FORBES: J'attirerai l'attention du ministre
sur deux endroits auxquels peuvent parfaitement
s'appliquer les remarques faites par l'honorable
député de Yarmouth (M. Flint).

Dans le comté de Queen, il y a deux brise-
lames que je mentionnerai particulièrement; c'est
celui dePort-Joli et celui de Port-Mouton. Un deces
brise-laines tombent virtuellement en ruine, parce
Ju'il ne reçoit aucune réparation. Celui d(e Port-
Joli a été considérablement avarié par une tempête,
il y a quelques années, et ce quai aurait absolu-
ment besoin maintenant d'une faible allocation.
S'il n'est pas réparé maintenant, il faudra, dans
quelques années, pour le mettre en bon état,
dépenser beaucoup plus qu'il ne faudrait dépenser
aujourd'hui.

Un steamer qui transporte du fret et des passa-
gers est sur le point de s'en servir, et il faudrait
débourser $200 on $300 pour le réparer immédiate.
ment. J'ai attiré l'attention du gouvernement
avant aujourd'hui sur ce sujet, et j'ai reçu la ré-
ponse que le gouvernement était en voie de faire
un classement des brise-lames et qu'il espérait com-
prendre dans ce classement ce que je viens de
nommer.

J'ai obtenu un crédit pour construire un nouveau
quai à Port-Mouton ; mais ce q uai ne rencontre pas
les besoins de la localité autant qu'on le désire, vu
que le défaut de profondeur et de enrage empêche
les navires de s'en servir. J'ajouterai que les ar-
diens de tous ces quais négligent beaucoup leur
devoir en ne rapportant pas au gouvernement les
dommages que leur font subir de temps à autres les
tempêtes et accidents, et l'état dans lequel ils se
trouvent.

Si nous nous transportons plus à l'est, jusqu'au
port de Liverpool, il y a là un autre brise-lames, à
Coffin's Island Harbour, qui a aussi besoin de répa-
rations.

Tous ces quais sont nécessaires. J'ai eu le plaisir
d'écrire au ministre à leur sujet; je le ferai encore
pour hâter son classement, et j'espère qu'il sera en
état de me donner une réponse favorable. Bien que
je doive mes remercîments au ministre pour le cré-
dit qu'il a fait voter l'année dernière, je dois dire
que la somme qui est actuellement proposée est bien
au-dessous des besoins. Ces quais, construits pour
havres de refuge et ports de commerce, ont besoin
de réparations qui coûteront plus que le crédit
maintenant soumis, et la politique qu a le gouver.
nement, le négliger même les besoins urgents qu'il
y a de réparer les travaux publics construits, parce
qu'ils se trouvent dans des localités qui envoient
ici des représentants opposés à la politique commer.
ciale et industrielle du gouvernement, est une poli-
tique vicieuse.-
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Cette politi ue est grosse <le danger et de pertes
pour le pays. Xotre peuple blâme le gouvernement
en le voyant agir ainsi, et je suis heureux d'enten-
dre l'honorable ministre dtire qu'il accepte le remède
proposé comme devant être la politique (le son
département.

M. BORDEN: L'honorable ministre des Travaux
publics a dit, d'après ce que j'ai compris, qu'il avait
fait préparer, il y a une couple d'années, un rapport
sur l'état dans lequel se trouvaient les brise-laines
situés dans les provinces maritimes, et que son but
était (le faire le choix (le ceux qui méritaient le
plus de recevoir des allocations (l'argent et d'être
placés sous les soins particuliers (le son départe-
ment.

Je voudrais savoir si l'honorable ministre a fait
compléter ce rapport.

M. OUIMET: M. Perley y travaille maintenant
et mon ingénieur en chef dit qu'il ne sera pas prêt
avant la fin de la saison. Il sera inséré dans le
prochain rapport du département.

M. BORDEN: Donc, jusqu'à un certain point,
le département suit toujours son ancienne ligne de
conduite. C'est-à-dire qu'il n'a pas encore adopté
une règle spéciale pour régir les subventions qu'il
accorde pour les objets (le cette nature. Il agit
encore, je regrette de le dlire, d'après cette absence
de principe fixe qui a caractérisé la conduite du
département dans le passé. Il n'accorde des crédits
qu'aux travaux publics situés dans les comtés qui
se trouvent maintenant représentés par de ses par-
tisans, et il ne tient aucunement compte, comme il
devrait le faire, (les besoins des travaux publics
pour lesquels il fait voter des crédits.

M. OUIMET : Je ne crois pas que l'honorable
député puisse prouver, à la satisfaction de la
Chambre, ce qu'il vient d'avancer. Le ministère des
Travaux publics petit aisément se défendre contre
une attaque de cette nature. Nous avons fait par-
tout pour le mieux, et même des comtés opposés au
gouvernement ont reçu des allocations plus considé-
rables que (les comtés amuis. Le gouvernement est
certainement au-dessus de cette accusation.

M. BORDEN: Je ne désire pas porter d'accu.
sations désagréables, ou interpréter faussement la
conduite de l'honorable ministre. Mais appuyé
sur ma propre expérience, je suis forcé de <lire que
les travaux publics situés dans le comté que j'ai
l'honneur de représenter ont été considérablement
négligés par lui, et cela sans autre raison que celle
déjà alléguée par moi, qte ce comté se trouve repré-
senté ici par un homme qui est opposé ait gouver-
nement. S ilyadansle Canadaun cointéqui ait droità
unejustepart (lit patronage public,c'estbien ce comté.
J'ose dire, même, qu'aucune autre localité, en pro-
portion de sa population, ne contribue autant ai
revenu public que ce comté. J'ai à diverses reprises
attiré l'attention du ministre sur les besoins de
réparations qu'avaient certains travaux publics qui
ont dit être construits avec l'argent du public,
lorsque ce comté était représenté par un ami lu
gouvernement. Mais ces travaux sont aujourd'hui
abandonnés dans le plus mauvais état, at risqIne de
gaspiller ce qui a été dépensé jusqu'à présent pour
eux.

J'ai déjà indiqué à l'honorable ministre et à cette
Chambre tant dans la Chambre que privéient une
entreprise parmi une douzaine, et je suis persuadé

M. 'ORBES.

qu'ilne tient pas à ce que je lui rappelleencore une fois
l'entrepriseconnuesous lenom de la jetée dePickett.
Cet honorable ministrejugeanécessaire en 1892, quel-
ques semaines avant la date à laquelle devait avoir
lieu une élection partielle, d'envoyer dans ce comté
un de ses ingénieurs pour examiner ce brise-lames,
bien qu'il fût, je crois, couvert (le plusieurs pie1s
le neige et de glace. L'ingénieur recommand a de
dépenser $200 pour sauver ces travaux de la des-
truction. Il arriva que l'élection ne tourna pas
comme cet honorable ministre l'avait espéré, et ce
crédit <le $200 fut annulé. Cependant, à force
d'arguments, en signalant à l'honorable ministre
l'importance de l'entreprise, je réussis à lui faire
inscrire au budget $800 pour r.parer ces inpor-
tants travaux. Il m'assura que les réparations
allaient être faites. Le temps se passa et le cré-
dit devint périmé. Puis, quand je vins ici deman-
der que l'on dépensât cet argent, qu'est-ce qu'on
me répondit ? On ne dit que le brise-lames était
devenu en si mauvais état que $800 ne suffisaient
pas pour le réparer. N'est-ce pas là un bel état
de choses? En 1892, d'après le rapport de l'ingé.
nieur même de l'honorable ministre, $200 auraient
suffi pour faire ces réparations. En 1893, l'ingé.
nieur recommande un crédit de $800, mais en 1894,
après avoir attendu que le crédit devînt périmé,
le ministre vient dire : Non, nous ne pouvons pas
exécuter ces travaux, car ça coûterait telle somme.
Si l'honorable ministre avait en pour politique <le
surveiller les intérêts du pays et <le s'occuper des
travaux publics qui requièrent son attention, $200
ou peut-être moins auraient suffi pour réparer ce
brise-lames ; mais il tâtonna, parce lue le comté
était représenté par un homme qui lui était
opposé, jusqu'à ce que le brise-lames fût en si niait-
vais état que le crédit voté ne pouvait plus cou-
vrir le coût des réparations et l'entreprise fut
abandonnée.

Voilà un cas évident pour touis les membres de
cette Chambre. Je puis prouver tout ce que j'ai
dit ; et l'honorable ministre le sait. Il en est de
même d'une foule d'autres entreprises. Il est à
peu près temps que cet état de choses cesse ; il est
à peu près temps nue les deniers publics soient
dépensés dans l'intérêt du publie et non dans l'in-
térêt d'un parti. Je dirai à l'honorable ministre ce
qui arriva, il n'y a qu'un an, pendant qu'un de ses
ingénieurs d'Halifax M. Greenwood, inspectait le
brise-lames de Pickett, il alla examiner le brise-
lames, accompagné d'un citoyen demeurant dans
le voisinage et dont je suis prêt à mentionner le
nom; Après avoir examiné le brise-lames, M.
Greenwood dit :. " Il est regrettable qu'on ait laissé
se détériorer ainsi ce brise-lames, mais vous coin-
mettez une erreur, vous, gens de King; vous ne
savez pas vous y prendre pour obtenir des crédits
pour dles brise-lames publics." "Que voulez-vous
dire," répondit celui qui l'accompagnait. " Je
veux dire, reprit M. Greenwood, "que ai vous
élisEz dans King un homme qui appuiera le présent
gouvernement a Ottawa vous obtiendrez tous les
crédits que vous désirerez pour votre brise-lames."
Cet homme est M. James B. Dickey. Si l'hono-
rable ministre désire vérifier mon énoncé, qu'il
écrive à M. Dickey, gui est un des principaux
citoyens du comté de King. Voilà ce qu'a déclaré
directement aux gens son propre ingénieur; il n'en
a pas fait un secret-si vous voulez obtenir de l'ar.
gent pour des brise-lames élisez un partisan du
gouvernement.
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M. KAULBACH: Ecoutez! écoutez!
M. BORDEN: Un honorable membre de la

droite, le député le Lunenburg (M. Kaulback) dit
"écoutez" ' écoutez." C'est là sa politique. Il est à
peu près temps, néanmoins, de mettre fin à un pareil
état de choses. Je ne veux pas dire que le ministre
approuverait son ingénieur de faire un semblable
énoncé, mais cet énoncé a été fait et il est conforme
à la manière dont les denmers publics sont dépensés
dans ce pays, pour les brise-lames, du moins. Je
ne dlis pas que le gouvernement peut entretenir
tous les brise-laines. J'approuve la déclaration
faite un jour lans cette Chambre par le ministre,
alors qu'il a dit que l'on devait choisir les entre-
prises publiques les plus utiles et les entretenir. Je
crois qu'il est absolument impossible au gouver-
nement fédéral d'entretenir tous ces brise-lames ;
mais le ministre a attendu trop longtemps pour
faire son choix, laissant par là d'importantes entre-
prises publiques tomber complètement en ruines,
lorsq u'une très faible somme aurait sufli pour les
sauver de la destruction.

M. OUIMET : Relativement aux renseignements
donnés par l'honorable député au sujet de M.
Greenwood, je crois qu'il doit y avoir une erreur;
je crois que l'ingénieur faisait simplement un badi-
nage. Ou bien on peut donner à ses paroles une
autre interprétation; s'il ne badinait pas en par-
lant ainsi il a pu dire cela pour nuire au gouverne-
ment, et il doit par conséquent être un adversaire.
Il n'aurait certainement pas dû parler ainsi, car je
ne crois pas qu'il ait eu raison de faire cette remar-
que. S'il a dit cela, c'était sans doute pour nuire
au gouvernement et au ministère, et il aura à en
rendre compte.

M. MILLS (Bothwell): Destituez-le alors.
M. OUIMET: Je verrai à ce que la chose soit

éclaircie. Si les investigations démontrent que cela
a été fait pour nuire à notre parti ou au vôtre, nous
verrons à ce qu'il soit traité comme il mérite de
l'être.

M. FRASER: Je ne m'attends pas à rien obte-
nir pour mon comté; il y a longtemps que j'en suis
arrivé à cette conclusion. Cet ingénieur a dû es-
sayer de nuire au gouvernement, car il a agi pres-
que de la même manière dans mon comté. Le
principe établi ressemble à celui suivi dans le par-
tage d'une succession: les amis doivent être servis
les premiers. Il va sans dire que lorsque le vieux
coq chante, les jeunes coqs crient. Ces fonction-
naires ont appris à répéter les cris des ministres.
Quand de pareils énoncés sont faits publiquement,
comme une chose naturelle, que peut-on attendre
de différent? Dans mon comté il y a 150 milles de
côtes, et il n'y a aucun chemin de fer, sauf le Pro-
longement de l'Est, qui ne touche qu'un point du
comté. Pendant les trois derniers parlements ce
comté a jugé à propos de se faire représenter dans
cette Chambre par un adversaire du gouvernement.
Le ministre, après beaucoup de sollicitations, nous
a donné $1,500, l'an dernier. Il y a deux ans j'ai
obtenu un ordre de la Chambre prescrivant la pro-
duction d'un état des sommes dépensées par comtés,
dans la Nouvelle-Ecosse, et je n'ai pas encore pu
l'obtenir.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: Ilfaudra
deux ou trois ans pour préparer un pareil état pour
tous les comtés, indépendamment de Guysboro.

M. FRASER: Il ne faudrait que cinq minutes
pour ce qui regarde Guysboro. Je suppose que
nous ne pouvions pas nous attendre à autre chose.
Je ferai remarquer qu'à une assemblée à laquelle
assistaient les ministres, dans mon comté, le candi-
dat qui se présentait contre moi a dit: " J'ai fait
venir ici ces ministres pour leur montrer ce qu'il
faut, et je leur dis en votre présence qu'ils trouve.
ront en moi un homme qui demandera beaucoup."

M. OUIMET: Je crois que si mon honorable
ami de la gauche avait accepté notre invitation en
assistant à l'assemblée, il n'aurait pas tant à se
plaindre aujourd'hui.

M. FRASER: Je n'ai été invité que cinq minutes
avant l'ouverture le l'assemblée. J'avais demandé
par écrit une semaine d'avance qu'on me permît de
parler à cette assemblée, mais on nie l'avait refusé
dans une réponse par écrit. Je n'ai pas un mot à
dire parce qu'on m'avait refusé cette politesse, car
le comité avait parfaitement le droit de refuser ma
demande. Je n'étais pas disposé à aller là cinq
minutes avant l'ouverture de l'assemblée, car
j'avais fait une demande qui avait été refusée, et
il va sans dire qu'aucun de mes amis ne s'y serait
trouvé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Il y avait
là quelques-uns de vos amis.

M. FRASER: Mon adversaire déclara que les
ministres avaient été invités spécialement pour cet
objet, et le ministre des Travaux publics parla,
s'exprimant dans ce langage caressant qu'on lui con-'
nait, mais il ne dit rien quant à l'exécution de tels
ou tels travaux. Les gens repartirent néanmoins
enchantés. On disait: Les ministres n'étaient pas
encore venus ici ; nous les avons vus et entendus
et maintenant nous allons tout avoir; les jours de
bonheur sont arrivés. Un monsieur d'une tour-
mire d'esprit reli euse s'écria : " Je me sens un
homme nouveau '-et tous les ministres applau-
dirent. Ce Moïse voulait être fait juge à la pre-
mière occasion qui se présenterait. Il avait con.
duit les conservateurs dans le désert, et il les y
laissa. Ils essayaient de trouver un Josué. Tout
cela fut dit devant les ministres, et il y avait dans
cela quelque chose de très comique. Un des hommes,
qui n'était pas un bibliste, dit : " De qui veut-il
parler; qui est Moïse, je n'en ai jamais entendu
parler."

Une VOIX : Est-ce le ministre des Travaux pu-
blies?

M. FRASER: Non ; ce n'était pas le ministre
des Travaux publics, et je suis certain que ce n'était
pas non plus le ministre de la Justice, car je crois
qu'il a été mieux élevé que cela.

M. OUIMET: N'y avait-il pas là un Jonas?

M. FRASER : Oh non; il n'y a pas de Jonas
dans la bible ? vous voulez dire Jonah. Le minis-
tre est réellement aussi peu ferré sur l'Ecriture
Sainte qlue le monsieur que je ne veux pas nommer.

Une VOIX : C'était peut-être Joncas ?
M. FRASER

milles de côtes,
n'en a pas plus

Le comté que je représente a 150
ais le comté voisin, Antigonish,

40 à 50 milles.
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M. CAMERON : Si vous longez la côte d'Anti-
gonishx vous triouverez 150 milles.

M. FRASER : Pas du tout. Vous pourriez peut-
être trouver 70 à 80 milles en suivant 'échan crure
(le la baie, umis le Pictou à Mulgrave il n'y a que
60 milles.

M. CANI ERON : Il y a 80 milles en longeant la
pointe.

M. FRASER : Dans Antigonishu, depuis six ou

sept ais, on a ldépeisé $60,000. Cela est-il juste ?
Le ministre envoya là un iigénieir après que ji'eus
établi la nécessité des travaux demandés. d'unite
manière qui me paraissait très puissante, et l'ingé-
inieur fit rapport, mais chaque année quand je fais
une interpellation à ce sujet on te répond que la
question est à Fétuîde. C'est la chose la plus dlan-
gereuse qui pût arriver, car plus il étidie lat ques-
tion plus nous soiimes loin d'oitenir ce qlue nous
demandouis. -le tie veux pas ianquxer de générosité
avec les revenus qui dimnitnent et un déficit consi-
dérable, on ne peuit pas s'attendre à les fox-tes
dépeises. Mais aux jours le prospérité nous n'a-
vous pas suivi une bonne règle. Il y IL dans mon
comté des hommes itui sont obligés de franchir
avec difliculté ciiq< ou six imtilles lais leurs l)ateaix

pour se iettre à l'abri dlui gros temps.
Ils sont obligés d'atterrir loin de leurs demeures,

et cependant ont tie leuir proctre aucune facilité.
Le gouvernement a (éensé le l'argent avec l'idée
le l'appliquer là ou il poirrait en retirer le plus

d'avantages Iolitiqunes. Un gouvernement n'est

pas établi pouir cet objet.

M. MILLS (Bothwell) : Celui-ci l'est.

M. FRASER: Le véritable devoir lu gouverne-
ment est le veiller à ce que ceux quxxi ont besoim
d'aide en-l recoivent.

M. MxALIS'rE R: Est-ce là ce que fait votre gou-
verneieit provincial danus la Nouvelle-Ecosse ?

M. FRASER : Oui. Il dépense les deniers

publics dans toits les comtés, qutx'ils l'appuient ou
nonm. Il a emprutité de l'argetnt pour les pionts et
les clenmis, et clhaquxte comté en a ci sa quote-part,
indépendamment le ses opinions politiques. L'oc-
troi polr les celtinis est donlié il chaque cotmxté
tous les amis. Je ne voitdrais pas poser comme
règle q[ue le gouvernement doit doiier untîe somme
égale à chaque comté, mais je lis que dans l'intérêt

di public canadien, la premnière idée devrait être
de dépener les deniers publies là où le besoiti est
le plus grand. Depuis douîze aus le comté qIue je
représente n'a reçu qIe $1,500, et laissez-moi deman-
der ait ministre des Travaux publics quelle partie
<le cette somme a été dépensée.

M. OUIMET • Elle a toute été dépensée.

M. FRASER :Je suis reconnaissant de cela ait

moins, et j'espère qulle les travaix seront trouvés
utiles. Lorsqu'in les ministres parla de cette
somme insignifiante dans mon comté, mon adver-
saire <lit au public : Le ministre peut vous <lire ce
qu'il a fait pour obtenir cela. Eh bien ! j'ai amené
i'une aiée à l'autre la questioi devant le parle-
ment. Je n'ai fait qlue ce qu'il était de mon d evoir

de faire à ce sujet, et c'est assurément prostituer
M. FRAsER.

la représentation que (le dire qu'un homm.e ne fai-
sant pas partie du parlement obtiendra un octroi
pour le comté.

Si le député d'un comté fait de justes représen.
tations, c'est d'après ces représentations que le
grouvernemtent doit agir, et non d'après celles d'un
honune qui cherche à devenir membre du parle-
ment et qui n'a pas réussi à obtenir la confiance du
peuple. J'estime que mon comté n'a pas été traité
comme il aurait dû l'être, et c'est pour cela que j'ai
fait valoir se.? droits auprès du gouvernement. J'en-
tends dire tous les jours: Il est inutile d'envoyer
cet homme au parlement, car il n'obtiendra rien.
Je ne crains pas de répondre à cette accusation,
mais quand le témoignage d'un ministre est invo-
qué à l'appui d'unt pareil énoncé, je dis qu'il existe
(lans le pays un système très mauvais. J'ai regretté
que le ministre des Travaux publics ne fût pas
venu dans mon comté, coimne oit lavait annoncé,
car je crois que son esprit de justice bien connu
l'aurait engagé à faire quelque chose pour nos tra-
vaux publics quand il aurait vu l'état dans lequel
ils se trouvaient. Je ne puis i'empecher (le rap-
porter un incident assez amusant qui a eu lieu à
propos de la visite faite à mou comté par quelques-
uns des honorables messieurs (le la droite. Sur la
circulaire aniionçant l'assemblée, il était promis
qu'entre autres membres du gouvernement qui y
assisteraient se trouveraient l'honorable M. Cos-
tigan et le contrôleur des Douanes (M. Clarke-
W allace). J'étais heureux des relations cordiales
existant entre les divers membres du gouverne-
ment, et je voyais avec plaisir que M. Costigan et
M. Wallace voyageaient amicalement ensemble.
Mais ils ne firent pas leur apparition, et, chose
assez curieuse, quelques jours plus tard, et alors je
compris toute l'a ffaire, les journaux conservateurs
annoncèretit que l'honorable .John Costigan était
allé dans la forêt et n'avait pas vu la figure d'un
blanc depuis les semaines, le soi-te qu'il n'était pas
venu dans mon comté avec Ml. Çlarke Wallace. Je
l'ai beaucoup regretté, car j'ai aimé la visite (les
autres.

Je <lis <que c'est le ministre lui-même qui est à
blâmer pour les erreurs commises par M. Green-
wood et antres. Plusieurs de ces otliciers croient
qu'ils sont au service du gouvernement et non du
pays, et, semblables à (les perroquets, parce qu'ils
veulent être bien vus lu gouvernement, ils répètent
ce que disent les ministres. Qu'est-ce que cela fait
à un officier puiblic que ce soit tin parti ou l'autre
qui gouverne le pays? Que lui importe le parti qui
a le pouvoir ? 11 aime à s'occuper le cela parce
qu'il croit que de cette manière on ne lui tiendra
pas compte le ses fautes. Même aujourd'hui l'ho-
norable ministre cherche à fournir une excuse à M.
G;reenwood, et quelle est cette excuse? C'est qu'il
faisait un simple badinage-qu'il essayait le nuire
au gouvernement. L'honorable ministre croit-il
cela? L'honorable ministre sait que cet otficier
comblait le désir bien compris du gouvernement en
disant que si un comté veut obtemir quelque chose
il lui faut appuyer le gouvernement. Mais main-
tenant que le ministre a <lit ce qu'il allait faire, je
vais attendre avec beaucoup d'intérêt pour voir et
l'on va demander des explications à M. Greenwood,
et s'il va répondre que ce qu'il a <lit était en badi.
nage irréfléchi ou s'il va s'excuser d'avoir usayé des
nuire au gouvernement. Je ne puis comprendre
l'interprétation du ministre quand il appelle cela
un badinage.
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Le principe par lequel je veux toujours être guidé,

c'est que les besoins d'une localité sont la seule
règle à laquelle le gouvernement doive obéir dans
l'emploi des deniers publics.

On a gaspillé plus d'argent dansle comté d'Anti-
gonish qu'il n'en faudrait pour construire deux ou
trois brise-lames. Je ne dis pas que l'on ait généra.
lement fait la même chose ailleurs, mais le senti-
ment universel, dans la Nouvelle-Ecosse, et les
partisans du gouvernement ont appris à le répéter
à l'instar des perroquets, est que seuls les comtés
qui appuient le gouvernement obtiendront quelque
chose ; comme si nous étions tous ici au-dussus
d'uni grand bassin, des seaux pendus aux bras,
attendant qu'on les enplise. Ce n'est pas là l'objet
d'un gouvernement, et le plus tôt ils comprendront
que les affaires du pays doivent être administrées
suivant ses besoins, le mieux ce sera.

Quant à la visite de l'honorable ministre dans le
comté, elle m'a fait plaisir. Il a vun comté qui
méritait d'être vu. Il a vu un conté qui, malgré
l'absence des moyens de communication que possè-
dlent la plupart des comtés, et bien que ses habi-
tants trouvent que la vie est un combat perpétuel,
est toujours resté attaché, l'honorable mjnistre dira
peut-être nialadroitemnent, aux principes que sa
population cro yait justes, à une seule exception
près, alors que le parti était divisé. Je puis assurer
à l'honorable monsieur que même la présence fasci-
natrice du président de ce comité, dont l'humeur
animait la scène, et qui a laissé entendre aux gens
qu'il était presqn'un ministre, n'a pas suffi pour les
engager à renoncer à leurs anciennes amours. Les
inistres n'ont pas pu davantage atteindre ce but

en essayant de se renforcer par la nomination à la
charge de juge d'un homme qui a constaté que c'étjit
la retraite la plus sûre qu'il pût trouver. Lorsque
les ministres reviendront dans ce comté, j'espère
qu'ils se rendront dansla même localité.ou, du moins
que le ministre des Travaux publics sera moins
habile dans ce genre trompeur d'art oratoire par
lequel, tout en ne disant pas grand'chose, il insi-
nue dans l'esprit des conservateurs crédules de ce
comté qu'après tout, ils peuvent compter sur lui
aux jours de besoin.

M. CAMERON: J'ai écouté avec beaucoup <le
plaisir le disçours très amusant le mon honorable
ami le député le Guysboro ; mais quand il <lit que
les travaux publics <le Guysboro devraient
passer avant ceux d'Atigonisli-

'M. FRASER: -Je n'ai pas <lit cela. J'ai dit que
puisqu'on dépensait tant d'argent dans Antigonisht,
on devrait en dépenser un peu dans ce comté, dont
les côtes sont deux fois plus étendues.

M. CAMERON : Mon honorable ami a dit que
l'on devrait enployer l'argent là où les travaux
publics sont le plu s nécessaires et qu'une partie le
'argent dépensé dans Antigonish aurait dû l'être

dans Guysboro. Je connais passablement ces
deux comtés. Je sais que les cotes le Guysboro
ont une étendue d'environ 150 milles ; mais si mon
honorable ami part d'Auld's Cove, sur le détroit
de Canso, et suit la côte d'Antigonish par
le Cap George, puis qu'il aille de là à Merigonish,
il constatera que les côtes de ce comté sont presque
aussi étendues que celles de Guysboro ; et je
dirai à mon honorable ami qu'avant qu'Antigonish
soit doté par l'art, d'autant de ports et de jetée que
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Guysboro l'a été par la nature, le ministère des
T-avaux publics du Canada sera longtemps sans
dépenser de deniers publics à Guysboro. Je ne
connais aucun comté de la Nouvelle-Ecosse qui soit
aussi pourvu de ports que l'est celui de Guysboro'.
)epuis Auld's Cove jusqu'à la limite du comté
d'Halifax, il est bordé de ports d'un bout à l'autre.
)e fait, à moins d'aller dans l'interieur les ports,

je ne vois pas où le ministre des Travaux publics
pourrait utilement dépensser des deniers publics
dans ce comté. C'est tout le contraire pour le
comté d'Antigonish. Sur toute la longueur de ses
côtes, qui ont près de 150 imilles, vous ne pouvez
pas trouver un seul havre de refuge où les bateaux
puissent trouver un abri. Dans ces circonstances,
si le gouvernement adopte le principe posé par mon
honorable ami, il ne dépensera pas un seul dollar
dansGuysborough, tant q te les intérêts d'Antigonish
ne seront pas aussi bien servis que ceux de Guys-
borough.

Il y a un autre comté qui a besoin de travaux
publics considérables ; je veux parler du comté
d'Inverness. Je suis persuadé que mon honorable
ami le député de Guysboro sera de mon avis sur
ce point. Depuis Hawkesbury, sur le détroit <le
Canso, jusqu'au cap Saint-Laurent, au nord <le
l'ile, il n'y avait pas un seul havre de refuge sur
plus de 150 milles de côtes lorsque le ministère des
T ravaux publics entreprit d'en construire quelques-
uns dans l'intérêt des habitants de cette région.

Mon honorable ami, le député le King (M.
Borden), m'a amusé lorsqu'il s'est plaint de la ma-
nière dont les travaux publics de son comté sont
traités, parce que, selon lui, ce comté n'est pas
représenté par un partisan du gouvernement. Je
ne crois pas qu'il y ait clans lit province <le la Non-
velle-Ecosse un seul comté qui ne soit pas traité de
la même manière. simplement à cause le l'instifi-
sance des fonds mis à la disposition du ministre des
Travaux publies ; et il est injuste d'attribuer au
ministre dres iotifs politiqunes daits l'administration
des travaux publics de n'importe quel comté de la
confédération. De même que le comté <le Guys-
boro possède nombre de ports publics, ainsi celui
de King est doté d'une foule de chemins <le fer,
qui le traversent en tous sens. C'est un comté très
important, mais des sommes considérables de
deniers publics ont été dépensées pour <les entre.
prises ayant pour objet la distribution <les produits
dle ce beau comté. La manière comique dont l'ho.
norable député a décrit la visite faite par les mi-
nistres à son comté m'a également amusé. J'ai eu
moi aussi la grande chance de voir le comté d'In-
verness visité par d'éminents politiciens venus
d'autres parties du Canada, politiciens lui, bien
qu'ils ne fussent pas alors ministres, s'attendaient à
le devenir, j'en suis sûr. " L'espoir déçu accable et
décourage," et leur espoir va sans doute être long-
temps sans se réaliser. Il parait que dans Guys-
boro un comité a refusé d'entendre mon honorable
ami le représentant de ce comté. Je ne savais pas
qu'il y eût dans mon*cointé un comité auquel il mue
faudrait m'adresser pour obtenir d'être entendu.
Mais je savais que ces éminents personnages, qui
ont visité le comté d'Inverness dans le cours dii
mois de décembre, annonçaient une assemblée pu-
blique dans le district où je demeure. Bien que
je n'eusse pas été invité, je décidai de me procurer
le plaisir de rencontrer ces messieurs, mais, à ma
grande surprise, j'appris que certains intrigants
en apprenant notre disposition choisirent, pour
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cette assemlblée, un autre endroit que la salle de
l'agriculture, qui pouvait contenir tous les gens du
conté, et ils annoncèrent que les chefs libéraux
adresseraient la parole aux électeurs d'Inverness à
Port-Hood, mercredi, le 12 décembre, à 11 heures,
a.., et dans la salle de Whycocomah, mardi soir,
le i1 décembre. Quand je vis cette annonce, je fus
excessivenent surpris, et je fis remarquer à mes
amis que ce n'avait pas pu être l'intention du1
conité en invitant les chefs libéraux à venir parler
aux électeurs dInverness. Je ne découvris leur
véritable intention qu'en mettant l'avis (le convo-
cation entre la lunière et moi, ce qui nie fit voir
que l'assemlblée était d'abord convoquée lans la
bâtisse de l'exposition.

M. TDAVIES (.P.-E.) : A quelle date ?

M. CAM3ERON : La date n'était pas mention-
née. L'intention était de tenir une assemblée dans
les salles de l'exposition, le 12 décembre, et la
chose fut annoncée dants tout le conmté. On nous
apprit cela de bonne heure en novembre, mais
on1 constata (tiil n'était pas sage (le tenir une
grande asseuiblée dans un endroit central du comté,
et alors on changea de politique, en décidant d'en
faire trois petites à des endroits où l'on a dû faire
beaucoupl de travail, conme le prouvera sans
doute la prochaine élection.

M. YEO : Une partie de cette somme doit-elle
être dépensée dans le conté de Prince ? Ce comté
a été sérieusement négligé.. Les quelques subven-
tions que nous avons eues s'élevaient à peu de
chose. L'honorable minîistre se rappellera que j'ai
fréquemmnuent attiré son attention sur la nézessité
le certaines dépenses sur plulsieurs quais et brise-

laies de ce comté, et, en 1,493, je crois, l'hono-
rable ministre promit de coipléter uit brise-laies
à Bray, conité de Prince, et de voir à un brise-
laines à West Point, l'année suivante. Je crois
que depuis, l'on I dépensé $100 à Bray, et c'est tout
ce qui a été fait. Depuis 1891, nous avons chaque
année. mnais avec bien peu de succès, attiré l'atten.
tion du ministre, tant en chaibre que dans le dé.
parteinent, sur la nécessité de ces travaux. En
1890, les habitants le Bray firent eux-nimes les
travaux d'environ 350 pieds le longueur. Cela
montre le grand besoin que l'on avait d'un quai à
cet endroit. L'année suivante le gouvernement
accorda une faible subvention et il prolongea ces
travaux d'environ 200 pieds : mais la première
partie construite par les habitants menace ruine, et,
si l'ou n'y voit pas, elle sera probablement bientôt
emportée. Je lis dans le rapport du miinistre:-

La première partie des trivaux construite par les habi-
tants est dans une très mauvaise condition. vi qu'elle n'a
pas été réparée depuis longtemps, et il faudrait lia mettre
en bon état.

Nous avons fréquemment signalé at ministre la
nécessité <le faire quelque chose pour protéger ces
travaux ; imais nos efforts à ce sujet ont été jusqu'à
présent sans succès. Si l'o. ne voit pas à la chose
durant cette saison, cette partie les travaux sera
détruite.

Nous avons aussi signalé au ministre la nécessité
de construire nu quai où une jetée à West Point.
Avant la confédération, il y avait à cet endroit, un
quai d'une grande utilité pour les habitants. Depuis
que ces travaux ont été transmis au gouvernenient
fédéral par le gouvernement local, rien n'a été fait

M. CAMERON.

pour les tenir en boit état, et ils sont presque entiè-
reient disparus. C'est un endroit important, très
imnportant de l'ile du Prince-Edouard, sous le rap-
port <lu poisson, du bois et produits de toutes sortes.
J'espère que lorsqu'il étudiera les crédits, l'hono-
rable minîistre décidera de faire quelque chose tant
à Bray qu'à West Point. Je pourrais aussi attirer
l'attention sur la nécessité d'un prolongement au
brise-laines de Miminegasl. C'est un endroit très
inportant. Oit a dépensé là diverses sommes d'ar-
gent ; mais il faudrait un autre prolongement pour
compléter ces travaux.

Je sais que l'on fait actuellement subir des répa-
rations, ainsi que la chose avait été pronise l'année
dernière, aux jetées et aux quais <le Noss. Ces
travaux étaient très nécessaires et seront d'une
grande utilité. J'espère que le ministre mnettra à
exécution son intention d'envoyer là un batean
dragueur, car cela est absolument nécessaire.

Je signaleiÉ aussi à l'attention du ministre le
port <le Sinîmnerside qui est petit-être le port d'ex-
péditionm le plus important le l'Ile du Prince-
Edouard. Il y a quelques années un ingénieur
visita cet endroit et fit un rapport. J'ainerais à
savoir du ministre si le gouvernemnent a l'intention
de faire quelque chose pour améliorer la navigation
dans le port de Suninerside. Il était question, je
crois, <le construire là deux jetées ou brise-laies,
une de Indian Head, au sud du phare, et une autre
de Welland Point, sur le côté nord du chenal. Je
sais que cela coûtera plus d'argent que n'en accor-
lent les présentes estimations, mais comme ces

travaux sont très iniportants j'espère que l'on s'en
occupera. A propos, je dois déclarer ici que les
partisans du gouverneient ne se gênent pas de dire
aux électeurs : si vous voulez obtenir quelque chose
du gouvernement vous levez élire des hommînes lui
l'appuient. Les gens sont ainsi portés à croire que
c'est le seul moyen d'obtenir justice. C'est une
très mauvaise politique qui est imial vute par notre
population. Les gens considèrent que ces questions
dle travaux publics devraient être traitées selon leu r
mérite. Le peuple croit que s'il a droit à des sub-
ventions publiques, ces subventions devraient être
accordées, que l'on élise oit non dles partisans clid
goivernemnient.

Il y a d'autres endroits importants dans le coimté
<le Prince oi l'on a detanlé des quais et les brise-
laines ; quand viendront les estimations principales,
je pourrai peut-être attirer l'attention <le l'honorable
miniiiistre sur ce sujet. J'aimerais àsavoir, ei mîêmie
temps, si c'est l'intention d'accorder quelque chose
pour les quais et les jetées dont j'ai parlé?

M. PERRY : J'ai le droit, je crois, d'attirer l'at-
tention lu ministre des Travaux publics sur une
promesse solennelle qu'il a faite à la dernière ses-
sion d'envoe- durant la vacance, ses ingénieurs à
Tignish pour faire un rapport sur les besoins de ce

ort. Je lui avais signa le fait que le port de
Tignish n'était pas assez grand pour donner accès
aux nombreux gros bateaux pêcheurs qui traver-
sent de Caraquette, Shippegan et autres endroits.
Ces bateaux venant dans ce port, comme cela se
fait à présent, sont cause que parfois nos bateaux
ne peuvent pas sortir dans la matinée. J'ai indiqué
à l'honorable ministre un moyen <le renédier à la
chose. Il a semmblé sympathiser avec les gens de
Tignish, de Caraquette et Shippegan et a promis,
ainsi que je l'ai dit, d'envoyer son ingénieur visiter
ce port. J'ai rencontré ce dernier à Saint-Jean oik

2019 [COMMUNES] 2020



2021 [7 JUIN 1895] 2022

j'avais le plaisir d'assister à une grande assemblée
libérale. J'ai cru alors que la chose allait être
définitivement réglée; que cet homme était venu
avec des iistructions du ministre (le visiter le port
de Tignish ; mais il me (lit qu'il n'avait reçu au-
cune instruction à cet effet. Je n'avais pas songé
que le ministre pouvait ainsi manquer à sa pro-
messe ; j'avais cru que lorsqu'il faisait une pro.
messe il la tenait. Je regrette de le dire, je fus
désappointt et déçu. L'honorable ministre ne niera
pas avoir fait cette promesse, car la chose est
consignée aux Débaix. Cependant cette promesse
n'a pas été remplie. Comment vais-je dire à la po-
pulation de Tignish que le ministre des Travaux
publics, un des hommes les plus éminents du pays,
nî'a pas tenu sa parole. Je sais que son gouverne-
ment reçoit peu d'appui de Tignish ; mais si l'on
veut avoir des partisans parmi cette population il
faut la traiter avec justice. Il ne conviendrait pas
de (lire que le gouvernement n'a pas d'argent ; la
population de l'Ile du Prince-Edouard croit qu'il
en a beaucoup ; nous voyons qu'il en dépense, non
par milliers, mais par centaines de ni!liers <le
piastres.

Les habitants de l'Ile du Prinice-Edouard ne sont
pas aussi heureux que les princes (le la rafiinerie
qui, agissant en conformité (les renseignements
qu'ils s'étaient efforcés d'obtenir ont, avant l'adop.
tion du tarif actuel, produit assez de sucre pour
une année, réalisant ainsi ,300,000 que le peuple
canadien devra payer. Les gens savent qu'il y a
de l'argent ici et qu'ils ont droit à leur quote-part.
Ils savent qu'ils paient $1,000,M) par année au
trésor du Canada et qu'ils ne reçoivent qu'environ
$600,000.

Mon collègue, (M. Yco) a cité le cas révoltant
de West Point. Il y avait là un quai pour lequel le
gouvernement accorda au gouvernement de l'Ile du
Prince-Edouard, 86,000 ou 87,000. Or, il n'a pas
depuis dépensé une seule piastre pour ces travaux,
et il en est résulté que ce quai a été entraîné par le
courant et est aujourd'hui perdu dans le sable. Il
ne reste plus là que quelques vestiges le ce quai,
comme monument de la négligence du gouverne-
tment. Et nous demandons depuais de la protection
pour ces travaux. Tout ce qu a fait le gouverne-
ment, je crois, c'est une promesse à la veille des
élections de 1891.

On était prêt alors à faire toutes sortes de pro.
messes, mais ces promesses n'ont pas été remplies.

Dans le cas actuel le quai est allé à la dérive,
quelques planches ont été entrainées sur la rive

ans le comté de Kent où elles ont servi <le bois de
chauffage.

Le gouvernement a constamment négligé les tra-
vaux publics de l'ile du Prince-Edouard. On
exécute, je crois certains travaux à Rustico, et
d'autres à Souris; mais, M. l'Orateur, ce ne sont
pas là les seuls endroits où ces travaux soient néces-
saires. Il faudrait une dépense de $20,000 pour
faire à Tign'ish un port de refuge raisol&'ble.
Nous n'avons pas aujourd'hui un seul port de
refuge depuis Alberton jusqu'à Summerside. Et
même à ce dernier endroit, on ne veut pas dépenser
d'argent bien que la chose ait été demandée non
seulement par les membres de l'opposition, mais
aussi par les partisans du gouvernement. Sir
Richard Hunt, agissant ici à titre de délégué
recommanda fortement la chose au gouvernement ;
mais le gouvernement n'a rien fait et n'a l'intention
de rien faire.
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L'an dernier j'ai demandé au gouvernement s'il
avait l'intention <le draguer le roc qu'il avait fait
miner dans le port de Cascumupèque. On a dépensé
là $18,000 pour miner le roc que l'on a jamais
enlevé, de sorte que le port est actuellement dans
une pire condition qu'il n'était auparavant.

C'est un autre monument de la négligence gros-
sière du gouvernement et surtout du département
des Travaux publics. Quand cela cessera.t-il ?
Quand les gens pourront-ils espérer obtenir justice ?
Je vais leur dire-lorsque se présentera pour les
électeurs l'occasion de parler à la prochaine élection
générale.

Mon honorable collègue, M. Yeo, a très bien
expliqué le cas de Brae. Le département n'accorda
pas une seule piastre avant que la population eut
entrepris <le faire elle-même les travaux, et alors
on ne donna qu'un montant égal à celui dépensé par
la population.

Ces travaux, le ministre le sait, tombaient en
ruine ; or son rapport indique qu'il n'affecte pas un
sou pour les réparer, ni dans les estimations princi-
pales Ii dans les estimations supplémentaires.
L'honorable ministre va laisser disparaitre ces tra-
vaux comme il a fait dans le cas du quai de West
Point.

Ce sera là un autre monument de l'injustice
faite à la population de l'Ile du Prince-Edouard,
surtout à la population de West Prince, le comté
que j'ai l'honneur de représenter, et je dois dire aau
ministre que je ne dénature pas les intérêts et les
besoins de mes commettants. C'est pour eux que
j parle au ministre, et je crois que je ferais aussi
bien de parler aux murailles. On fait <les pro-
messes et on ne les tient pas. Je croyais qu'uai
homme honorable ne pouvait manquer à sa parole.
Si peu important que je sois, il me semble que si je
faisais une promesse solennelle dans cette Chambre
je m'efforcerais de la remplir. Si j'avais promis
d'appuyer le gouvernenient, tout condamnable qu'il
fût, je l'appuierais.

Je ne doute pas que l'honorable ministre ait
l'intention de soutmettre de nouvelles estimations
supplémentaires. Elles contiendront peut-être une
approbation de $5,000 ou S10,000 pour la construc-
tion d'un quai à West-Point, travaux très néces-
saires. Je dois dire à l'honorable député que la
population est éloignée de 20 ou 25 milles de toute
communication de chemin de fer. Si les gens
avaient ces facilités, ils n'auraient qu'une courte
traversée à faire de West-Point à Richibouctou oa
Shédiac pour trainsporter leur poisson séché ou en
conserve et leur hareng. Il leur faut maintenant
faire 25 milles et payer, pour les frais de transport,
trois fois plus que ça ne leur coûterait s'ils pou-
vaient faire la traversée avec leurs goélettes, grâce
à un port convenable ; niais le gouvernement ne
veut pas leur donner ces facilités.

Comment, sous une telle administration, la popu-
lation peut-elle être encouragée à vivre dans l'Ile
Qui peut être surpris de lémigration aux Etats-
Unis. Je crois que le gouvernement devrait faire
bénéficier la population de son propre argent.
L'argent n'appartient pas au gouvernement, mais
au peuple qui le paye, et je dirai au ministre des
Travaux publics que le peuple de l'Ile du Prince-
Edouard ne gaspille pas son argent comme l'a fait
un honorable monsieur, à Chicago, il y a deux ans.
M. l'Orateur, nous ne payons pas $146 de pension
pas semaine. Nous vivons avec économie. Quand
nous sommes assez heureux pour prendre quelques
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poissons, nous les mangeons. Il arrive rarement
que nous ayons de la viande. Nous devons nous
contenter le pommes de terre et de poisson, mais
le poisson donne (le l'intelligence et plus le peuple se
nourrira (le poisson plus il sera intelligent. Si mon
honorable ami, le ministre les Travaux publics,
voulait renoncer à son siège et se présenter à
Tignish en faisant des promesses au peuple je n'ai
aucun doute qu'il serait élu, mais à quoi cela
servirait-il ? Eh bien, M. l'Orateur, je crois que le
ministre va mettre (ans les estimations un
crédit sufibsant pour commencer et terminer le
brise-lames à West-Point, et un crédit le
$2,00O ou $3,000 pour prolonger le brise-lames <le
Miminegash. Il y a deux ans, l'ancien député le
(loucester m'avait promis sou appui pour obtenir
les crédits nécessaires à ces travaux nublics. J'ai
parlé à son successeur (NI. Blanchard) l'année
dernière et il m'a promis (le m'aider : mais je ne le
vois pas à son siège, il n'est pas ici pour représenter
son comté. Je doisi donc parler pour la population
le Caraqiuette, (le Shippegan, de Pokmouche, et (le

ces autres endroits. 'Je regiette le lire que, vieux
et faible comme je suis, je ne trouve dans l'obliga-
tion de représenter les deux comtés de Gloucester
et de West-Prince, j'espère que le ministre, après
nfire considération, consentira à nous rendre la
justice à laquelle nous avons droit.

M. KAULBlACI: Les plaintes les honorables
députés le Prince (M. Perry et M. Yeo) au sujet
(le la manière dout le gouvernement a traité mon
comté, mnont bien amusé. Je <lois <lire qu'il y a,
dans le comté que j'ai l'honneur le représenter,
plusieurs travaux publics qui méritent beaucoup
d'attention. On a à plusieurs reprises, mais sans
succès, fait appel au gouvernement à ce sujet. Je
ne saurais ne plaindre, car on a accédé à plu-
sieurs de mes demandes. M1ais pour ce qui est (les
deux messieurs que j'ai mentionnés, ainsi que
l'honorable député de Guysboro (M. Fraser), sans
le clignement de leurs yeux et les sourires errants
sur leurs lèvres on aurait pu croire qu'ils étaient
réellement sérieux dans leurs observations.

Ces messieurs ont accusé le gouvernement d'agir
injustement en reconnaissant les intérêts de ses
amis politiques, taudis qu'il néglige ceux de ses
adversaires. L'honorable député de Guysboro' a
mauvaise grâce <le porter cette accusation, car, si
on a fidèlement rapporté ses paroles, lorsqu'il est
allé dtans l'Ouest, il y a quelques mois, lui et ses
amis ont fait nombre <le promesses, et je crois que
ses accusations contre le gouvernement sont très
injustes.

Il y a quelques minutes, l'honorable député de
King (M. Bor-ten) a parlé <le moi comme l'ayant
interrompu dtans le cours (le ses observations. Il a
eu tort <le mentionner mon nom, je n'ai employé
aucune les expressions dont il s'est plaint. Cela a
peut-être pu venir d'un des voisins (le l'honorable
député. Je lois dire, cependant, que j'approuve
entièrement l'observation qui a été faite. Je cou-
sidère qu'il est parfaitement raisonnable de la part
<lu gouvernement <le traiter ses amis aussi bien que
possible. Si les honorables députés <le la gauche
se rappelle contnent le gouvernement local a traité
ses amis (ants divers comtés, ils seront convaincus,
je crois, que le gouver<ernent ici n'a fait que suivre
l'exemple créé en surveillant les intérêts <le ses
amis au lieu des intérêts de ses adversaires.

M. PrawiRy.

M. DAVIS (I.P.-E.): J'ai été quelque peu
dégouté et humilié d'entendre l'honorable député
d'iiverness (M. Cameroun) parler <le la conduite
pusillanime de certains chefs libéraux qui auraient
été notifiés <le se rendre dans le comté de l'hono-
rable député, l'automne dernier, et ont fait les
poltrons. Je crois, d'après les observations de
l'honorable député, que, d'une manière ou d'une
autre, les chefs libéraux avaient découvert-

M. CAMERON: J'ai <lit que les tireurs de
ficelles qui les avaient invités là, avaient décou-
vert- -

M. DAVIES (I.P.-E.) : L'honorable député
aurait lue, je crois, un placard déclarant que cer-
tains chef libéraux avaient été invités à assister à
une grande assemblée agricole ; mais bien que l'ho-
nîorable député, le bouillant champion de la cause
conservatrice eut décidé de les rencontrer dans une
grande joûte, il prit la fuite et les honorables
députés ne purent pas le trouver. Je regrette le
désappointement.

Une VOIX : Ils courent encore.

M. )AVIES (.F.-E.): Je ne rappelle une sin-
gulière histoire. Quelqies membres, pas très dis-
tingués, dlu parti libéral, sont allés dans le comté
<le l'honorable député.-Je me trouvais parmi
eux\-et tinrent deux oit trois assemblées et avec
tous les chevaux du comté on ne pnt réussir à trou-
ver l'honorable député. Nous sommes allés à
Hawkesbury espérant voir l'honorable député, mais
il fut impossible <le le trouver. Puis nous avons
tetuti nue assemnblée h Whycoconagh, une grande
et enthousiaste assemblée à laquelle nous espérions
voir l'honorable député ; quelques-uns <le ses lieu-
tenants étaient là, mais lui ne se montra pas. De
là nous nous sommes rendus à Port-Hood oit nous
avons tenu une assemblée au palais <le justice, mais
l'honorable député avait constaté le matin qu'il
avait un engagement important à 30 milles plus
loin, et, au grand regret <le la population, on ne
pu le trouver. On avait fait circuler la rumeur
que l'honorable député allait rencontrer les chefs
libéraux et les provoquer à une grande joûte devant
ses commettants. Mais je regrette que l'honorable
député ait cru devoir choisir la discrétion comme le
parti le plus sage, et il prit la fuite. J'aurais été
enchanté <le le rencontrer et <le pouvoir discuter
connie nous le faisons ici les questions d'intéîrêt
public. Si j'ai de nouveau l'occasion d'aller dans
le comté d'Inverness, j'espère que l'honorable
député n'aura pas d'engagement dans une autre
partie dlu comté. L'honorable député savaient que
les représentants libéraux allaient dans son comté,
car, pour <les raisons spéciales, il porte depuis ce
temps, <lans ses poches, l'annonce de l'assemblée.
J'espère qu'une autre fois il nous traitera avec plus
<le générosité et nous rencontrera ouvertement.
Quant à ceux qui se seraient saivés après avoir
appris que l'honorable député levait être présents
à Passemblée qu'ils avaient annoncée, j'espère qne
l'honorable député ne les humiliera pas en les
nommant.

M. CAMERON: L'un d'eux était l'honorable
député de Queen, I.P.-E., le futur ministre de la
Justice.
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M. DAVIES (L P..-E.): Je regrette beaucoup de
n'avoir pas su que j'avais été annoncé. Comment
se fait-il, cependant, que l'honorable député n'ait
pas jugé à propos de rencontrer le député de Queen?

M. CAMERON : Il n'était pas invité, l'annonce
en fait foi.

M. DAVIES (L P.-E.): Nous avons fait fouiller,
le comté pour le trouver. Je suis allé à sa résidence
et à son bureau ; je suis allé dans le district envi-
ronnant, et tout ce que nous avons appris, c'est que
le matin, dès le jour, on l'avait vu s'en allant dans
une autre partie du comté, prétextant qu'il avait un
engagement. -Je désire maintenant attirer l'atten-
tion sur un discours que le ministre des Travaux
publics aurait fait l'automne dernier à Guysboro,
et dans lequel il exposait une doctrine tout à fait
malsaine, une doctrine opposée à celle qu'il a
maintes fois énoncée dans cette Chanbre devant
ses adversaires. L'honorable ministre est allé à
Guysboro, et il paraît que le candidat l'a fait voir
partout comme l'on promène un ours. C'est ce qu'a
fait M. Forbes, le candidat conservateur.

L'honorable ministre est allé là non pour déclarer
qu'ilaccorderait ce que demandait M. Forbes dlevant
l'assemblée, mais déclarant que 'on prendrait ces
demandes en considération.

Mais quelle a été la doctrine énoncée par l'hono-
rable ministre ? Si quelques-uns de ses auditeurs,
a-t-il dit, avaient quelque prêt à faire, ou quelque
somme d'argent à diviser entre certains particuliers,
ils choisiraient pour cela leurs amis. Je ferai
remarquer que si mon ami vivait dans ma province
et qu'il eut administré ainsi un prêt, il serait sus-
ceptible d'être traduit en justice pont- abus de con-
fiamnce. Et l'honorable ministre avait raison lors-
qu'il déclara qu'il administrait ainsi la chose
publirjue. Mais en disant qu'il distribuerait des
deniers publics à ses amis, il énoncait une doctrine
répudiée par cette Chambre. Les honorables dépu-
tés se rappelleront que l'administration du dépar-
tement des Travaux publics et autres est devenue
tellement disgracieuse qu'il a fallu attirer l'atten-
tion publique sur le fait, et l'honorable député de
Bothwell (M. Mills) proposa une motion déclarant
que " dans la distribution des deniers publics, l'in-
térèr public et noit le favoritisme de parti devait
prévaloir." Cette proposition fut appuyée par de
si forts exemples et par les raisonnements si solides
que le leader (le la Chambre, dont nous avons célé-
bré l'anniversaire funèbre hier, déclara ne pas s'op-
poser au principe de la résolution, mais l'accepter,
et tout son parti votant en faveur du principe qui
devait dorénavant contrôler les dépenses publiques.
Ce principe était censé être le principe détermimant
dans tous les départements où il se fait une forte
dépense ; et, cependant, le ministre des Travaux
publics est allé dans ce comté, à la veille d'une élec-
tion, et y a proclamé une politique tout à fait diffé-
rente de celle que la Chambre avait adoptée, et on,
venait l'en blâmer sévèrement.

L'honorable ministre devrait avoir l'occasion soit
de désavouer le compte rendu de son discours, soit
de le défendre dans cette Chambre. Il a été publié
dans tous les journaux de la Nouvelle-Ecoe,
j'irai plus loin et je dirai qu'il a été publié dans
tous les journaux des provinees maritimï'es ; et il
est resté jusqu'aujourd'hui sans contradiction, à ma
connaissance, de la part de l'honorable ministre.
Ce discours contient des doctrines politiques imno-

rales, des doctrines de nature à détruire l'efficacité
du service public, des doctrines injustes et dérai-
sonnables, directement o pposées à la déclaration de
principes proposés par la gauche et adoptés par
toute cette Chambre.

M. CAM E RON: L'honorable député de Queen
a parlé de son voyage dans Inverness. Cette affiche
parle par elle-même. Aucun conservateur n'a été
appelé à parler à l'une on l'autre assemblée publique,
on pouvait lire sur l'affiche : Des chefs libéraux
harangueront les électeurs d'Inverness au palais de
justice de Port-Hood, mercredi, le 12 courant, à
11 a.m. et dans la salle de Whycocomnagh, le 11.
Mais il est facile de connaître par l'annonce les
intentions des visiteurs, si nous lisons entre les
lignes. Je vais dire une chose à l'honorable député
qu'ilne devra pas oublier. Je nie propose de tenirdes
assemblées publiques dans Inverness avant les pro-
chaines élections, et je serai heureux de rencontrer
les touristes aux assemblées publiques que je con-
vOquerai. J'invite le député de Queeu, le premier
ministre de la Nouvelle-Ecosse, l'honorable député
de Guysborough, et les autres chefs libéraux qu'il
leur plaira d'amener dans le comté ; et j'en agirai
mieux à leur égard et leur accorderai autant de
temps que les conservateurs en auriont pour discuter
les questions publiques. Je crois que ce sera les
traiter mieux qu'ils ne m'ont traité. Si jamais ils
nie font une invitation comme celle-là, ils verront
que je serai prompt à les rencontrer aux endroits
où il leur plaira de convoquer leurs assemblées et
on ils espèrent avoir une majorité.

M. OUIMET: L'honorable député a bien voulu
nie faire un compliment avant de m'adresser la.
terrible semonce qu'il m'a faite au sujet de ce qu'il
qualifie de principes immoraux que j'aurais pro.
clanés devant les électeurs de Guysborough. Il
admet cependant que je ne leur ai fait aucune pro.
messe et que lorsque nous sommes <levant lui, nous
lui rendons justice. Il a voulu dire probablement
que j'ai rendu justice à ses électeurs et à son comté.
Tout ce que j'ai dit à Guysborough,-et il est impor-
tant de ne pas le perde de vue-c'est ceci: j'ai dit
que tous les ans onu accorde à mon département, cer-
taines soîmmnes d'argent que le pays est en moyen de
dépenser pour des travaux publics, et j'ai men-
tionnés s écialement les travaux publics et les
travaux d'amélioration les havres dans les pro-
vînces maritimes, j'ai ajouté, malheureusement je
dois l'admettre, que la somme mise à ma disposition
est tout à fait insuflisante pour me permettre de
rendre justice à toutes les parties du pays. Me
trouvant dans cette position, j'ai dit carrément
u'après tout, toutes choses étant égales d'ailleurs,

ils ne devaient pas être surpris si nos amis étaient
servis les premiers. J'ai dit : "Toutes choses
étant égales d'ailleurs."

M. MILLS (Bothwell): C'est la règle, n'est-ce
pas

M. OUIMET : Mes honorables amis de la gauche
pourront dire que, toute choses étant égales d'ail-
leurs, il devraient être servis les premiers, mais à
quoi nous servirait-il de nous montrer aussi folle-
ment généreux à leur égard quand ils nous font le
compliment de nous dire que nous le faisons par
lâcheté, que nous n'avons pas osé rendre justice à
nos amis, que nous leur accordons à eux des faveurs
et que nous dépensons tout l'argýut à notre dispo-
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sion le facon à apaiser nos adversaires, et, je sup-
pose, à leur fermer la bouche. Eh bien ! c'est ce
que nous ne ferons pas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est ce que
vous n'avez jamais fait.

M. OUIM ET : Dans tous les cas, je ne suis pas
de ceux qui en agiront ainsi. Si je ne puis faire
face à tous les travaux qu'il y a à faire dans les
ports des provinces maritimes, je prendrai d'abord
les ports les plus importants, et quand le budget
général sera discuté, j'établirai qu'on a pourvu aux
travaux qu'il y a à faire dans tous les endroits
importants des provinces maritimes, qu'ils soient
représentés par des libéî aux ou des conservateurs.

M. CAMERON: Prenez Yarmouth.

M. OUIMET : Prenez Yarnouth. 810,000 ont
été dépensées pour l'amélioration du havre (le
Yarmouth pendIant la présente année. Conne
tous ne peuvent pas être servis en même temps,
nos amis seront servis les premiers, toutes choses
étant égales d'ailleurs, et nos adversairesviendront
ensuite.

M. FRASER : C'est tout ce que nous voulons.

M. OUIM ET : Eh bien, c'est ce que nous faisons,
et je crois que le gouvernement....

M. FRASER : Je veux dire que tout ce que
nous voulons, c'est que cette déclaration sok con-
signée par écrit.

M. OUIM ET : Quand les honorables députés (le
.la gauche étaient au pouvoir, ils avaient bien le

sain de ne jamais nous servir.

M. CAMERON : Cela est exact.

M. OUIMET : S'il y a quelque chose d'inmnoral
dans ce que j'ai <lit, j'aimerais à le savoir. Je sais
très bien que les honorables députés de la gauche
trouveront toujours des moyens <le nous blâmer.
Quelquefois ils disent (ue nous dépensons trop, et
d'autre fois que nous ne dépensons pas assez. Ils
trouveront toujours à redire, mais nous sommes
allés notre chemin et le pays est allé son chemin
sans guère les consulter depuis 15 ans. Si nos
adversaires continuent à prêcher moralité comme
ils le font, je crois que le pays ira encore son
chemin pendant vingt-cing ans sans beaucoup se
ranger le leur côté.

M. MILLS (Bothwell) : L'honorable ministre,
(M. Ouimet) a parlé avec beaucoup <le franchise et
son discours est en parfait accord avec la pratique
suivie par son département, mais ce discours est
directement opposé à la résolution en faveur le
laquelle il est <lit dans cete résolution :

Que la dépense des deniers publies devrait être contrôlé
par l'intérêt public et non pas par le favoritisme de
parti.

L'honorable ministre vient <lire ce soir que ce
sont les intérêts <lu parti qui contrôleront.

M. OUIM ET : Je n'ai pas (lit cela.

M. 3MILLS (Bothwell): L'honorable ministre a
dit ce soir qu'il servirait ses amis d'abord.

M. OuIMET.

M. OUIMET : Oui, " toutes choses étant égales
d'ailleurs."

M. M1ILLS (Bothwell) : Voilà la position qu'a
prise l'honorable ministre. Et il n'y a jamais assez
d'argent <le voté pour les travaux publics néces-
saires dans tout le pays. Consequemment, tant
que l'honorable ministre sera en fonctions, le mo-
ment le servir les comtés représentés par les dépit-
tés <le la gauche, ne viendra jamais. L'honorable
ministre a lit : " Toutes choses étant égales <'ail-
leurs." L'honorable ministre a-t-il conformé sa
conduite à ce principe ? N'a-t-il pas demandé un
crédit pour <les édifices publics à Petrolia, sans en
demander pour des édifices publics à Sarnia? Il
n'en a pas demandé pour Sarnia, bien que le gou-
vernement perçoive deux fois autant <le revenus à
Sarnia qu'à Petrolia. Avez-vous préféré Petrolia
à Sarnia dans un motif d'intérêt public ? Non, mais
c'est parce que le comté dans lequel Sarnia est
situé, est représenté par un député de la gauche,
tandis que le comté dans lequel Petrolia est situé,
est représenté par un partisan diu gouvernement.
Voilà ce que l'honorable ministre appelle : " Toutes
choses étant égales d'ailleurs."

Comment ! iais l'honorable ministre a fait voter
un crédit pour des bureaux <le poste dans des vil.
lages où il y a moins <le 1,000 personnes, et où on
ne perçoit pas $1 ,000, tandis qu'il n'a pas érigé un
édifice public dans la ville <le Woodstock, oit le
gouvernement perçoit tous les ans un revenu <le
près le $50,000, et où un édifice public serait
d'intérêt public. L'honorable ministre appelle
cela: "Toutes c.hoses égales d'ailleurs." Laprai-
rie avec îue population <le 400 âmes et une contri-
bution de $400 par année au revenu <les postes, à
un édifice public, mais la ville de Woodstock n'en
a pas. Est-ce que cela est dans l'intérêt dut public?
Je pourrais ainsi parcourir tout le pays et montrer
que l'honorable ministre n'est pas di tout inspiré
dans sa conduite de cette considération d'égalité.

Il y a deux ans, j'ai appelé l'attention de l'hono-
rable ministre sur ce que la navigation dans la
rivière qui traverse mon comté avait été obstruée,
et l'honorable ministre me dit : Oui, je vais voir à
faire enlever ces obstacles, je vais y voir imné-
diatemient. J'écrivis à ies comniettants, et je leur
communiquai la lettre qlue l'honorable ministre
m'avait adressée. Je supposais qu'il tiendrait sa
parole et qu'il avait été sérieux dans ce qu'il avait
<lit. Mais l'année s'écoula et rien ne fut fait, j'en
parlai à l'honorable ministre l'année dernière et il
nie dlit qu'il doutait que la question fut du ressort
de son département oit le celui de la Marine et des
Pêcheries, alors sous le contrôle du ministre de la
Justice (Sir C. H. Tupper). J'en parlai aux deux
ministres, et tous deux me firent des promesses.
Mais je n'appartiens pas à la droite, et bien que
j'aie appelé leur attention sur ce que le port le
Vallaceburg est l'un des plus importants liu

Canada, si l'on considère le chiffre du tonnage sles
navires qui y entrent et en sortent, jusqu'aujour-
d'hui rien n'a été fait, bien que l'année dernière,
on m'ait répété la promesse d'agir. L'honorable
ministre dit que c'est tenir rarole envers la gauche
et agir danb l'intérêt publie. Or les faits que je
viens de mentionner répondaient.ils à cette déclara-
tion.

Dans mon opinion, le gouvernement est le mai.
dataire <lu public, l'argetnt qu'il dépense n'est pas
l'argent du gouvernement, ni celui lu parti conser-
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vateur, c'est l'argent diu peuple canadien, et par le
serment qu'il a prêté en entrant en fonctions et par
tous les principes d'honneur qui doivent présider à
la conduite des hommes publics, le gouvernement,
dans la dépense qu'il fait, est tenu <le considérer,
et de considérer exclusivement, l'intérêt public.
La conduite de l'honorable ministre est-elle con-
forme à ces principes? Je prétends que dans toute
sa conduite, il a fait fi de cette considération.

Il vient maintenant se vanter d'agir conformé-
ment à un principe différent. Il (lit: La Chambre
n'a pas mis à ina disposition assez d'argent pour en
dépenser partout où il faudrait en dépenser, et con-
séqne.mnment je lois servir mes propres amis
d'abord et ensuite dépenser de l'argent dans les
comtés représentés par les députés de la gauche.
Voilà la doctrine posée par 1'honorable ministre.
Il dit....

M. OUIMET: Et chaque comté devra avoir son
tour.

M. MILLS (Bothwell) : Quel tour? L'honorable
ministre (lit que d'après les crédits mis à sa dispo-
sition, le tour des députés de la gauche ne viendra
jamais. Si le gouvernement a le droit le choisir
parmi ses amis les employés nommés aux fonctions
administratives-et en ce qui concerne ces nomma-
tions, je n'ai rien à dire-le fait que le public lui a
confié l'administration des affaires publiques, le
rend mandataire non d'un parti mais de toute la
population et je prétends que ce mandat n'a pas
été rempli. S'il y a un rapport de produit, tous les
nienibres de cette Chambre pouront voir comment
les représentants siégeant de ce côté ont été traités.
A l'époque où l'esclavage régnait, on traitait les
nègres du sud avec autant de justice que le gouver-
nement nous traite. En fait de dépense publique,
le département. présidé par l'honorable ministre n'a
rien négligé de ce qui ponvait nous ostraciser, nous
hmilier, parfois même écraser l'opinion publique
indépendante. Et quand vous vous présentez
levant le peuple, vous êtes prêts à dire: Si vous

voulez être représenté par un homme lui puisse
vous obtenir l'argent qlue nécessitent les travaux
publics dans votre comté, élisez un partisan du
gouvernement. Le gouvernement suppose qu'il
est le maître lu peuple, ait lieu d'être son manda-
taire, son soutien ; les ministres ne sont pas les
ministres, mais des maîtres ; voilà la position qu'ils
prennent.

C'est une position que le peuple canadien a pu
tolérer tant que le parti conservateur avait à sa
tête un homme d'une grande expérience et de
grands talents; mais les honorables ministres
s'apercevront qu'ils ne peuvent pas en cela jouer le
rôle de sir John Macdonald. Ce que le peuple
aurait enduré sous son règne, il ne l'endurera pas
sous le règne lut ministre les Travaux publics et
quand celui-ci agit aussi injustement qu'il a agi et
quand il le cache à peine dans ce qu'il dit....

M. OUIMET: L'honorable député ne peut pas
prouver cette assertion que j'ai été injuste envers
un comté parce qu'il était libéral.

M. PATERSON (Brant): Vous l'avez avoué.

M. OUIMET: Je ne l'ai pas avoué. J'ai dit
qu'effectivement je pourrais prouver que le gouver-
nement s'est nontré juste envers n'importe quel
collège électoral et que certains comtés libéraux

ont été peut-être traités plus libéralement que cer-
tains comtés conservateurs.

M. MILLS (Bothwell): Eh bien, je pose de nou-
veau la question à l'honorable député, comment se
fait-il que vous entrepreniez d'ériger des édifices
publics dans Lambton-est, quand vous 'en érigez
aucun dans Lambton-ouest ? Vous retirez plus de
revenus dans Lambton-ouest, et cependant vous
érigez un bureau <le poste à Fairfield, dans Lamb-
ton-est, là où il n'y a qlue 800 habitants tandis que
vous n'en érigez aucun dans Voodstock, là où il y
a 10,000 âmes.

M. OUIMET: C'est de ['histoire ancienne.

M. MILLS (Bothwell): C'est de l'histoire mo-
derne, c'est l'état de choses qui règne aujourd'hui.
L'honorable ministre sait quil n'en a pas agi juste-
ment à l'égard <les comtés représentés ici par les
députés de la gauche.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): On s'intagi-
nerait à entendre parler l'honorable député, que le
gouvernement n'a rien fait pour la gauche et ses
partisans. Je puis citer in cas dans ma propre pro-
vince pour lui prouver le contraire. Dans mon pro-
pre comté, j'ai demandé au gouvernement de dépen-
ser une certaine somme d'argent, et je n'ai pu l'ob-
tenir, parce que mon voisin le député de Queen
avait obtenu un certain crédit pour son propre
comté, le sorte qu'il m'a fallu attendre mon tour,
et j'ai confiance que le ministre des Travaux publics
n'oublira pas les grands travaux qu'il ya àfairedans
l'Ile du Printce-Edouard, le brise-lames le Souris,
et (lui nécessiteront cette année une forte dépense
des deniers publics, non seulement à titre <le port
pour les gens de l'endroit, mais à titre de port de
refuge pour les pêcheurs de l1le <lu Prince-Edouard
et de la Nouvelle-Ecosse, c'est sur une grande
étendue de côtes le seul port qui soit d'un accès
facile pour les pêcheurs. Je crois que l'honorable
député de Bothwell a dénaturé les intentions du
ministre des Travaux publics et l'expression dont
il s'est servi. On sait naturellement que les crédits
votés toits les ans ne suffisent pas aux travaux
publics qu'il y a à faire dans tout le pays et qu'il
faut que le ministre les prenne à tour de rôle.

M. MILLS (Bothwell): J'ai parlé d'engagement
pris et de promesses faites.

M. MACDONALD (King): Ce qu'il ne peut
faire une année, il le fera dans l'autre. C'est ce qui
est arrivé pour nous dans l'Ile du Prince-Edouard,
et on n'a pas fait de différence entre les comtés re-
présentés par les conservateurs et les comtés repré-
sentés par les libéraux. Sous ce rapport j'ai con-
fiance que le ministre quand il demandera les cré-
<lits réguliers pour le prochain exercice verra à ce
qu'il y ait un crédit de voté pour le maintien du
brise-laines à Souris.

M. FOSTER: Il est amusant d'entendre les
hautes leeons de morale et la haute éloquence de
l'honorable député de Bothwell, et de lui remettre
sons le nez un fait qu'il aurait dû connaitre quand
il faisait sa leqont. En ce qui concerne les havres et
rivières, nous demandons un crédit de moins de
$10,000 dont $5,000 devront être dépensés dans un
comté représenté par un grit.
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Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je veux
corriger l'honorable député ld Botwell qui s'est
montré très injuste à mon égard, et je suis très
surpris qu'il ait pu faire (le pareilles déclarations ici.
Il a prétendu, si je ne ne trompe, qu'il avait appelé
mon attention sur l'état d'une certaine rivière dans
Ontario, et que je lui avait fait à cet égard une pro-
messe que je n'ai pas tenue. Si je me le rappelle
bien, il a été question de cela d'un côté à l'antre de
la Chambre l'année dernière. A la suite de ce
débat, la première chose que je fis, fut de soumettre
l'annonce et la date à l'ingénieur en chef du départe-
ment de la Marine et (les Pêcheries, et de lui de-
mander( de faire tout son possible pour enlever ces
troncs d'arbres et ce bois flottant. Plus tard j'ai
informé l'honoraible député personnellement (les
difficultés que constataient les rapports (les em.
ployèis du département. Le fait que nous échon-
iimes dans les arrangements à faire pont exécuter
les travaux d'une certaine facon à la suite (le son-
n umssiois, retarda l'exécution (lu projet formé. Je
ne saurais dire présentement à quel point en était
rendue lopération, quand je quittai le département,
mais je crois que si l'honorable député veut se
donner la peine dele constater, il verra que j'ai suivi
les travaux d'aussi près que possible. Je crois que
l'honorable député, a près avoir entendu les expli-
cations que je viens de donner, devrait retirer ce
qu'il a lit.

Rivière di Sud, ouvrage de protection à
Montmagny........................ $5,000

M. OUIMET: lontmagny ne peut pas se
plaindre de ne pas être favorisé.

NI. LAURIER: je considère que le gouverne.
ment ne fait pas une faveur à Mottinagny, mais lui
paie siniplénient une dette.

M. OUIMET : Il y a beaucoup de gens qri ne
pXaient pas leurs dettes. Je crois que c'est' une
excellente chose qie de payer ses dettes.

M. LAURIER : J'espère que le gouvernement
nî'en est pas an point (le réclaner du mérite <le ce
qu'il paie ses dettes.

Pour compléter le paiement des communi-
cations à la vatpeur entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme. durant la saison
de 1894, suivant le terme de la convention. $ 500

M. FOSTER : cela a fait partie (le la subvention
votée pour une ligne de communication entre l'ile
du Prince-Edonard et la terre ferme. Le steamer
Eleer a fait un grand nombre <le voyages et il y
eût un crédit de voterpar le parleient, iais il y eût
une difficulté au sujet de la rédaction le la demande
<le crédits et de la subvention telle qlue votée. Le
Procureur général refusa (le payer, parce que la
rédaction ne comportait pas ce que nous avionseu
en vue lorsque nous avons voté ce crédit.

Pour payer à la Compagnie de steamers de
la Baie <le Fundy le service fait dans le
mois de juin de l'ainée 1893, entre Saint-
Jean, Digby et Annapolis............... $910 42

M. FOSTER : C'est un crédit comme le précé-
dent. Un crédit fut voté pour ce service d'après
un certain tableau comprenant un certain nombre
de voyages. Après que le crédit fut voté, le tableau
fut changé avec mon consentement <le façon à per-
mettre aux navires, au lieu de faire un certain

M. FOsTER.

nombre de voyages pendant les cinq mois, de faire
moins le voyages laits le premier mois et demi et
plus dans les autres deux mois et demi. Le nombre
de voyages a été le même, mais la distribution en a
été faite différeiment.

Pour payer à la ligne F @resa ses services
entre Saint-Jean, Halifax et Londres
en janvier 1892.........................$ 1,000

M. FOSTER : Voici comment l'affaire est arrivée.
La ligne Furnem était obligé par contrat de faire un
certain nombre de voyages. Le nombre <les voyages
eût lieu, le faitest qu'il yent plus que le nombre, niais
dans le cas actuel le navire alla à Halifax, mais ne se
rendit pas à Saint-Jean. Il prit son chargement a
Halifax et retourna à Londres. J'ai refusé de
payer, parce que la Compagnie n'avait pas fait son
voyage complet. Nous échangeâmnes une corres-
pondance. La Compagnie invoqua certaines raisons
pour lesquelles elle nétait pas allé à Saint-Jean et
prétendit que sa négligence ne pouvait pas préju-
(licier å sa réclamation le la subvention. Enfin de
compte, je lui dis que je lui donnerais $1,0) pour
régler l'affaire. Elle refusa d'abord, mais consentit
plus tard -à accepter la somme, et ce crédit est
demandé en vue de nous mettre en mesure (le remi-
plir notre promesse.

Pour payer à la Compagnie de steamers de
Iurmouth pour communications à la va-
peur entre Saint-Jean, flalifax, via Yar-
mouth, durant la saison de 1894......... $7,000 0O

M. FOSTER : ('est précisément la somme insé-
rée dans le budget principal pour l'exercice en
cours. Un contrat fut passé entre le département et
la Compagnie <le steamters <le Yarmouth, et les
termes lu contrat différaient <le ceux du contrat
d'après lequel le service avait été fait jusque là et
la compagnie avait l'intention de le faire. Elle
n'avait pas l'intention <le faire le service dans des
conditions différentes. Je crois que pendant un
certain nombre d'années la compagnie a reçu ue
subvention lu gouvernement provincial de la Non-

Alle-Ecosse. Le contrat cependant tel que signié
empêcha l'Auditeur général de payer un soit de la
sulvention et le crédit actuel a pour but de donner
une nouvelle rédaction au crédit et de le conformer
au service fait en réalité et aux conditions exactes
dans lesquelles ce service a été fait depuis 8 ou 10
ans. C'est virtuellement $7,000 voté et nion payé.

M. BOWERS : A quels endroits le navire
nouille-t-il ?

M. FOSTER : A Saint-Jean, à Yarmouth et à
Halifax, outre Shelburne et Lunenburg et je ne
sais plus quels autres endroits sur la rive sud.

M. BOW ERS : Westport est-il compris?

M. FOST ER : Non.

M. BOWERS :Il y a deux ans?

M. FOSTER: On a éprouvé beaucoup de diffi-
cultés à ce sujet. On a constaté qu'il était impos-
sible de faire escale à Wesport et de faire le ser-
vice. Westport n'a pas été port d'escale depuis
les'deux ou trois dernières années.

M. BOWERS : Un bateau que le gouvernement
provincial subventionne, y fait eqcale. Les hoino-
rables députés de Saint-Jean, de Lunenburg, de
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Queen et d'Yarmouth ont été trouver le ministre
(lu Commerce d'alors, aujourd'hui premier ministre,
et lui ont exposé l'affaire et lui ont fait voir coni-
ment W estport était situé et $2,00 furenit accor-
dées, ce qui porte le crédit à $7,0O.

M. BOWERS: Il fut réduit à $5,000 et puis,
porté à $7,000. J'espère que l'honorable député
constatera qu'il est nécessaire (le faire <le Westport
un dles ports d'escale.

Pour payer à Roderick McDonald la
balance sur le compte (lu service de
steamers entre Port-Mulgrave, Ari-
chat, Canso, Guysboro et Port-Hood
de 1893 à 1895........................ $3.000 00

M. FOSTER : M. McDonald reçut, pendant
plusieurs années, $5,000 par année, sur un crédit
voté pour ce service. Ce crédit a été réduit à $4,000
et l'on y ajofa un crédit supplémentaire (le $1,000
payé par le département des Postes sur son crédit
général. Depuis 1893, le département des Postes
a cessé de payer cette somme et cette somme est
demandée pour rembourser McDonald du service
qu'il a fait pendant les trois années oi il n'a pas
.été payé par le département des Postes.

M. FRASER : Les malles ont-elles été transpor-
tées? Le ministre a-t-il dit que ce crédit sert à faire
transporter les malles de Port-Mulgrave à Guys-
boro?

M. FOSTER : Je ne saurais le dire. Je suis
plutôt porté à croire que la raison pour laquelle le
département des Postes a refusé de payer les $1.000
4tait que les malles étaient transportées par une
autre route. Mais il devait recevoir $5,000 d'après
le contrat, nous sommes obligés de payer ce mon-
tant.

M. FRASER : Je désire dire à ce sujet....

M. FOSTER : Nous aurons, dans le budget
principal, un autre crédit pour ce service.

M. FRASER : Parfaitement,

Somme supplémentaire pour le ser-
vice des malles en hiver.......... $1,000 00

M. DAVIES (I. P.-E.) : Comment se fait le ser-
vice postal, en hiver ?

M. FOSTER : Par bateaux d'hiver.

Pourpayerune gratification à la veuve
de feu Wm. Smith qui perdit la vie
en tentant le sauvetage de la bouée
de I'Etat à la dérive des battures des
Portugais durant la tempête du 15
avril 1895..................... .... $00 0

M. DAVIES (I.P.-E.): Est-ce la coutume de
donner ces gratifications ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Toujours.

M. COSTIGAN : Cet homme laisse sept enfants
dans le besoin. Il a perdu la vie en cherchant à
sauver les biens de l'Etat.

.M. FRASER : Le crédit n'est pas assez élevé.

Pour payer à la veuve de J. R. Spen-
cer le montant d'une année d'appoin-
tements dO à cet officier pendant
qu'il était employé comme observa-
teur au Fort Churchill en1885....... $120 00

Pour pourvoir au remboursement de
l'amende imposée au propriétaire du
Golden City8......................... $ 00

M. DAVIES (L P.-E.): M. Spencer a-t-il perdu
la vie pendant qu'il était au Fort Churchill?

M. COSTIGAN: Ce n'est qu'après soit décès
que sa femme a prétendu qu'une année d'appointe-
mente ne lui avait pas été payée et, en consultant
les livres du département, l'on a constaté que
c'était le cas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que veut
dire ce remboursement de l'amende imposée au
GoldeA City ?

M. COSTIG AN : Des accusations ont été portées
contre ces gens et des amendes ont été impo-
sées. On a représenté au département que les
offenses n'étaient pas lu tout sérieuses. Ces
amendes ont été payées. Vu que les offenses
n'étaient pas sérieuses et que les accusés ont avoué
leur culpabilité, l'on a cru que l'on pourrait rem.
bourser ces $200.

M. DAVIES (LP.-E.) : L'honorable ministre
n'a pas fait connaître les offenses.

M. COSTIGAN : C'étaient les délits prévus par
l'Acteconcernant l'inspection <les bateaux à vapeur.
Quelquefois, ces offenses sont regardées comme
sérieuses, mais, dans ce cas, il ne s'agissait que
d'une violation peu importante de la loi.

M. DAVIES (LP.-E.): Quelle était la nature
des délits ; je ne mue le rappelle pas.

M. COSTIGAN: Je ne saurais le dire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela
s'est passé à Peterborough. C'est le rapport d'une
amende imposée.

M. DAVIES (I.P.-E): Le rapport dit "amen-
des." Vous feriez mieux de retrancher l'" s.".

Sir CHARLES -HBBERT TUPPER : La chose
est parfaite telle qu'elle est.

M. FRASER: On peut répartir ces $200 entre
toud les accusés et, s'il y en avait dix, il pourrait
s'élever une importante question, vu que ces $20
leur ont été partagées peu de temps avant les élec-
tions.

Somme supplémentaire pour frais judi-
ciaires, y compris les poursuites dans
les fraudes concernant les primes de
péche.................................. $4,00000

M. FLINT : C'est un montant considérable et
l'on devrait, je crois, donner des renseignements à
la Chambre. Ou, s'il y a un crédit inscrit au bud-
get principal....

M. FOSTER: Il y en a un. La chose pourra
être discutée, alors.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable monsieur,
je crois, ferait mieux de suspendre ce crédit.
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M. FOSTER : Toute la question peut-être discu-
tée lors le la présentation du budget principal et,
alors, un débat pourra avoir lieu sur toute la ques-
tion.

M. BOWERS: Il peut arriver que je ne sois pas
ici, alors. Ce crédit est-il pour payer des dépenses
légales ?

Sir CHARLES-HIBIBERT TUPPER : Oui.

M. BOWERS : Je crois que le conseil municipal
de Digby a payé une somme (le $88.35, en ce qui se
rattache aux deux poursuites intentées au sujet de
quelques-unes (le ces primes de pêche. Cette somme
sera-t-elle remboursée au Conseil ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non, pas
nécessairement. Ce crédit est destiné à payer (les
frais taxés. Je (lirai que c'est lorsque j'étais minis-
-tre le la Marine et (les Pêcheries (lue l'on a coni-
mencé à intenter (les poursuites vigoureuses les-
quelles, en général, ont réussi. Les fraudes les
plus gigantesqlues étaient commises au détriment
du départenient. Nous avons envoyé plusieurs (les
délinquants en prison.

Sir CHARLEq-HIB'BERT TUPPER: Cette
affaire m'est familière. Le juge l'a condamné à 12
heures de prison, je crois.

M. DAVIES (IP.-E.): Si je comprends bien mon
honorable ami, la sentence n'a pas été mise à effet
et, bien que le juge eût infligé une peine, le pour.
suivant n'a pas constaté que, jusqu'aujourd'hui, le
coupable eût satisfait à sa peine.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : En quoi
cela nous regarde-t-il ? Il n'est plus sous notre sur-
veillance. Nous poursuivons un homme et il est
condamné. Nous ne pouvons rien faire après cela.

M. DAVIES (I.P.-E.): Silepoursuivants'adresse
au magistrat pour faire émettre le mandat néces-
saire, ce mandat doit être émis, mais le magistrat
ne l'émet pas de son propre mouvement. Je suis
parfaitement de l'avis <le l'honorable monsieur, que
l'administration de ces primes (le pêche a été mnar-
quée par (les fraudes honteuses.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
pas <lit cela.

M. FORBES: Quelques-uns se sont échappés. 1 M. IAVIES (I.P.-E.): Lhonorable monsieurs'est servi d'un langage encore plus fort.
Sir CFARLES-HIBBERT TUPPER: Quelques-

uns se esont échapps, comme le (it l'honorable
daonsieur. Cependant, les résultats ont été <les
dlus encourageants. Dans les poursuites intentées'
dans les provinces dle Québec, de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, les frais ont
excédé les crédits.

M. DAVIES (I.P.-E.): A-t-on obtenu <les résul-
tats pratiques pour compenser les dépenses ?

Sir CHAlRLES-HIBBERT TUPPER Oui, il
y en 1 en; dans un cas, nous avons pu empêcher
que $5,000 fussent affectées d'une manière irrégu-
lière.

M. BOWERS : Ce montant sera-t-il remboursé
uit Conseil ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non;
pourquoi le serait-il ?

M. BOIVERS : On na écrit à ce sujet. On dit
qu'il ne serait pas juste que le comté de Digby
payât ce m<ntant, vu, surtout, que le procès n'a été
qu'une plaisanterie. Un ou deux des accusés ont
été envoyés en prison pour 24 heures, mais les
principaux délinquants se sont échappés.

Sir CHARLES-HIBBERT TUiPER : Quel est
le juge?

M. 110W ERS : Je ne le sais pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Vous ne
connaissez pas beaucoup la question.

M. BOW ERS : Le fonctionnaire des pêcheries a
signalé à mon attention un cas que j'ai porté à la
connaissance du département il y a une couple
d'années. Un fonctionnaire <le la douane a reçu
une prime de pêche, pour un bateau <le dix piede
et, cependant, on ne lui a rien fait. Il n'est pas
juste que le conmté paye ces taxes dans un cas
comme celui-ci.

M. lLvmzs (I.P.-E.)

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je n'ai
pas (lit que l'administration avait été marquée par
<les fraudes. J'ai dit que les fraudes gigantesques
avaient été commises.

M. DAVIES (I.P.-E.): La question est qlue rela-
tivement à l'administration le ce fonds, il s'est
développé un gigantesque système de fraudes
connu <lu département et connu de tout le monde
dans les provinces maritimes et, depuis les huit ou
dix dernières années, c'est ce qu'on a dit en cette.
Chambre. Or, j'ai félicité l'honorable mon-
sieur alqrs que, en qualité <le ministre de la Marine
et des Pêcheries, il a adopté des mesures rigoureuses
pour faire cesser cet état <le choses.; Il y eut un
temps où.l'on se moquait des membres de la gauche,
lorsqu'ils disaient qtue les sommes énormes étaient
payées à les gens qui n'y avaient pas plus de droit
que Fenfant au berceau, que l'on faisait de faux
certificats, que <les hommes appartenant au parti
conservateur faisaient presqu'un métier d'obtenir,
<le ce fonds, des deniers publics d'une façon fraudu-
leuse. La chose devint une honte notoire.

Jie suis heureux que le département ait pris
l'affaire en mains et je crois que le chef du départe-
ment a montré une grande somme d'énergie et qu'il
a cherché à porter ses subalternes à pousser énergi-
quemnent ces poursuites. Mais ils ont été trompés à
chacune de leurs démarches. L'honorable monsieur-
a constaté que les députés de ces endroits étaient.
trop forts pour lui et, pour une raison ou pour une
autre, il s'est aperçu que les poursuites devenaient,
une plaisanterie.

Maintenant, j'aimerais soumettre à cette Cham-
bre un état des poursuites intentées, des condam-
nations portées et, surtout, un état de toutes les
sentences qui ont été mises à effet, après qu'elles
eurent été prononcées et je voudrais savoir combien
d'hommes ont été réellement punis. Très peua
d'hommes ont été réellement punis. L'année der-
niére, lors d'un voyage que j'ai fait dans les pro-
vinces maritimes, j'ai entendu, tout le long de la
côte, la population se moquer de la façon dont les
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fonctionnaires publics étaient trompés et de la façou
dont ceux qui auraient dû être mieux renseignés
fermaient les yeux sur ce qui se passait. Je regrette
de (lire que les fonctionnaires et les inspecteurs des
pêcheries eux-mêmes ont fait preuve d'une négli-
gence coupable sous ce rapport et ont permis que
des deniers publics fussent payés à des hommes q(ui
n'avaient pas droit à ces deniers et cela, quand ils
auraient dû connaître la chose, s'ils ne la connais.
saient pas et qu'ils avaient les moyens d'arriver à
cette conclusion. Mais ils fermaient les yeux sur
cet état de choses, ils laissaient le département
dans l'erreur et rien (le ce qlue l'on disait n'a pu
ouvrir les yeux du département avant les deux
années passées, alors que les représentations sont
devenus si énergiques qu'il a dû agir. J'ai approuvé
le départenent d avoir agi comme il l'avait fait.
J'ai été heureux de voir intenter des poursuites.
Je dis que tous les pêcheurs honnêtes qui gagnent
cette prime, voient avec dégoût les hommes mal.
honnêtes l'obtenir par faveur politique, sans y avoir
droit ; et ils aideront à faire punir ceux qui com-
mettent ces fraudes.

Je crois lue l'abus vient de ce (lue les fonction-
naires des pêcheries ferment les yeux sur ces fraudes
et se servent des fonds pour les fins politiques. On
connait ce fait et on en parle partout. Mais le but
principal (lue je veux atteindre, c'est d'obtenir, ce
soir ou avant que ce crédit soit adopté, un état
indiquant le nombre des poursuites, le nombre des
sentences tendues et celui les sentences exécutées,
avec les noms des parties. La publication de ces
noms produira un effet les plus salutaires lans
toutes les provinces maritimes o' ce fonds est dis.
tribué. Si l'on vient à savoir que l'on publiera le
nom (le celui qui a obtenu frauduleusement le
l'argent de ce fonds, q ue ce soit un libéral ou un
conservateur, cela produira un excellent effet. Je
ne veux pas dlire que les pêcheurs, comme classe,
sont parties à cette fraude, mais il y a, parmi eux,
des fripons qui profitent de leur droit de suffrage
pour obtenir de l'argent illégalement etqui,ensuite,
recherchent peut-être les faveurs des inspecteurs
ou autres fonctionnaires du département des pêche-
ries pour éviter les poursuites et les condamnations.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Bien que
je m'attende à ce que cette question supporte la
discussion, il n'est que juste, pour moi, <le dire,
relativement aux fonctionnaires du département
des Pêcheries, qu'ils ne méritent pas les paroles
extravagantes de l'honorable préopinant. J'ai
dirigé le département depuis 1888 jusqu'à cette
année. J'ai étudié à fond cette question, j'ai vu
toutes les plaintes, jai examiné toutes les déclara-
tions que l'on a faites au sujet de prétendues
fraudes et les fraudes n'ont pas été imputées aux
fonctionnaires du département des Pêcheries.

M. DAVIES (L P.-E.) : Je n'ai pas dit que les
fraudes pouvaient être imputées aux fonctionnaires
du département des Pêcheries ; j'ai dit qu'on pou-
vait les imputer à la négligence des fonctionnaires.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne nie
rappelle dans le moment, aucun cas qui justifie
le langage dont on s'eat servi, que les fonctionnaires
des P cheries, les inspecteurs et autres, ainsi que
l'a dit l'honorable député, ont été parties à ces
fraudes et ont employé ce fonds à des fins poli.
tiques.

M. FOR8ES : Pourquoi (corges Bishop, le per-
cepteur actuel à Digby, trouvé coupable d'aoir
commis des fraudes prévues par cet Acte des pêche.
ries, n'a-t-il pas été envoyé en prison ?

Sir CHARLES RIBBERT T UPPER : Je ne mue
rappelle pas la sentence, dans le moment et je ne
crois pas que l'honorable député se la rappelle.
Mais tous ces faits doivent être produits; tous les.
cas que l'honorable député indiquera seront inclus;
dans le rapport des Pêcheries. Si je sme le rappelle
bien, la cause de Bishop a été plaidée à la cour <le
comté de Digby et je ne crois pas qu'une sentence
ait été prononcée contre lui. C'est une cause
extraordinaire. Les faits sont soumis au parlement
et c'est autant que nous puissions faire. ous avons
poursuivi cet homme et tous les incidents ont été
exposés.

Quoi qu'il en soit, je nie suis levé pour défendre
les fonctionnaires des Pêcheries et les inspecteurs,
comme classe, contre les accusations <le l'honoralble
député. S'il veut parler de la Nouvelle-Ecosse, je
lui dirai qu'il se trompe du tout au tout. S'il veut
parler de l'île <lit Prince-Edouard, je crois qu'il est
aussi dans l'erreur, rien n'a été envoyé au départe-
ment lui justifie l'accusation générale que ces
hommes se sont rendus coupables d'infraction aux
règlements, sinon de fraudes. On avait couttumse
de porter ces accusations en cette Chambre au
temps de M. McIntyre, mais tous les cas portés h
ma connaissance ont été examins à fond et la répt-
tation des fonctionnaires du département des
Pêcheries a supporté l'examen et je crois qu'elle le
supportera encore.

A la Nouvelle-Ecosse, on ne nourrit pas l'opinion
dont parle l'honorable monsieur, que chacun dit
que les fonctionnaires des pêcheries emploient les
primes à des fins politiques et sont parties aux
fraudes. On ne pourrait guère faire d'énoncé plus
sérieux.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre
vent-il me <lire .....

Sir CHARLES-HIBBEWr TUPPER : L'hono.
rable député veut-il me permettre <le finir mes
observations? Il pourra parler quand j'aurai fini.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre a
porté une accusation contre moi.

Sir CHAR LES.HIBBERT TUPPER : Mon-
sieur le président, je vous demande d'ordonner à
l'honorable député <le reprendre son siège.

M. DAVIES (LP.-E.): Je soulève un point
d'ordre. Lorsqu'un député se lève et demande la
permission de donner une explication, ce n'est pas
la coutume, pour un ministre, d'entrer dans des
accès de colère comme le fait l'honorable monsieur.

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER : J'en
appelle aux règlements. Je n'endurerai pas un
langage le cette nature.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: L'honorable
député de Queen peut faire connaître son point
d'ordre.

M. DAVIES (LP.-E.): Le voici: L'honorable
ministre m'a accusé d'avoir dit ce que je n'ai pas
dit.
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Sir' CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il n'y a
pas' là de point d'ordre. L'honorable député a
accusé les inspeiteurs et les fonctionnaires des
pêcheries, d'une partie quelconque du pays, je
suppose, il n'a pas mentionné la province, d'être
rattachés d'une faeon si notoire à ces fraudes com-
mises au sujet des primes, et d'avoir, d'une facon
si notoire, employé ces priaes à les fins politiques,
que tout le monde en parlait, dans toutes les parties
des provinces qu'il a visitée,.

M. DAVIES (I.P.-E.): Oui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je dis
qne si l'honorable députés a les renseignements de
cette nature, il est de son devoir <le les faire con-
naitre d'une façon précise à la Chambre, afin que l'on
piisse agir, surtout quand je déclare que les dossiers
du ministère des pêcheries prouveront que toutes
les accusations le ce genre ont été examinées à
fond et qu'il a été prouvé que le caractère des
fonctionnaires des pêcheries était aussi bon qu'on
pût le désirer. Des fonctionnaires ont commis des
méfaits, mais ils ont été punis et quelques-uns ont
été renvoyés. Mais je dis que, comme classe, les
fonctionnaires des pêcheries, surtout ceux qui sont
chargés <le l'administration du fonds, m'ont donné
toute la satisfaction possible, lorsque j'étais chef du
ministère. Tous les cas qui m'étaient rapportés et
dans lesquels on croyait que des fraudes avaient
-été commises, ont été examinés, et tous les cas dans
lesquels nous avons pu obtenir la preuve que des
délits avaient été commis, ont été soumis au minis-
tère de la Justice pour poursuite. Avant de quitter
le département, j'ai donné des instructions pour
que les cas, où il n'y avait en ni condamnation ni
sentence, fussent mentionnés dans le rapport.

Je somme l'honorable député de retirer ces accu-
sations contre des hommes respectables, dont plu-
sieurs sont de mes connaissances, et qui ont été
employésdans le service des pêcheries, à la Nouvelle-
Ecosse, et contre d'autres fonctionnaires d'autres
provinces que je ne connais pas autant, ou
de nommer ceux qui se sont rendus coupables
de fraudes, qui ont commis des méfaits,
et de mettre le comité du gouverrienemeut en
possession de ces renseignements. Ces hommes ne
font pas partie de la Chambre, mais ils ont droit à
ce qu'on les traite équitablement, et, tout autant
que les honorables messieurs, ils tiennent à leur
réputation.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre ne
devrait pas se laisser aller à des accès de colère ; je
n'ai porté aucune accusation précise.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je de-
mande qu'il le fasse.

M. DAVIES (I.P.E.): L'administration de ce
département a été telle, que les fraudes grossières
sont commises depuis plusieurs années au sujet du
paiement de cet argent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Par les
fonctionnaires ?

M. DAVIES (I.P.-E.): Ne m'interrompez pas.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ne vous
excitez pas.

M. DAVIES (I.P.-E.): L'honorable ministre a
déclaré qu'il a été prouvé que des fraudes gigan-

M. DAvuEs (I.P.-E).

tesques avaient été commises, pour des milliers de
piastres. L'honorable ministre veut-il dire que, si
les inspecteurs des pêcheries avaient rempli leur
devoir, ces fraudes auraient été commises chaque
année?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

M. DAVIES (I.P.-E.): Ces f raudes sont notoires
depuis des années. Il y a environ Cinq ou six ans,
M. Mentyre les a signalées à l'attention du parle-
ment, alors qu'il a prouvé que des centaines de cas
de fraude existaient dans le comté de King et qu'il
a fait connaître 25 ou 30 cas en cette Chambre. Et
qui était à blâmer ? N'était-il pas bien connu et ne
prétendait-on pas que les hommes eux-mêmes
n'étaient pas aussi blâmables que les fonctionnaires
des pêcheries, que plusieurs des pêcheurs ont été
portés à envoyer leurs réclamations par des fonc-
tionnaires du gouvernement, qui savaient, alors,
que ces réclamations n'étaient pas fondées ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Nommez
un seul fonctionnaire.

M. DAVIES (I.P.-E.) : Je n'en nonnerai pas un
seul.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Alors
pourquoi diffamer les officiers ?

M. DAVIES (I. P.-E.) : L'honorable ministre
sait que ces fraudes se sont élevées à plusieurs mil-
liers (le piastres.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pas en
ce qui, concerne les officiers des pêcheries.

M. DAVIES (.P.-E.) : Ni le gouvernement ni
moi ne pouvons dire jusqu'à quel degré les officiers
des pêcheries ont été concernés ou intéressés dans
ces fraudes. Je parle de l'opinion générale qui
existe dans toute la province à l'effet que des primes
ont été payées par le passé. Je crois que le système
a été amélioré depuis que le gouvernement a exigé
que les déclarations fussent faites d'une autre ma-
nière, mais il reste avéré que le public a été fraudé
de plusieurs milliers de piastres, et que cette somme
a dû être détournée soit par la négligence grossière
on la connivence des officiers. L'honorable ministre
dit que des mesures efficaces ont été prises. Je
désire connaître les noms de ceux qui ont été pour-
suivis.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Toute
information de cette nature sera fournie.

M. DAVIES (L.P.-E.) : Nul doute que l'hono-
rable ministre me dira d'attendre la production du
rapport des pêcheries ; il sait que nécessairement,
ce rapport est produit vers la fin (le la session.
Avant de voter cette somme, les rapports devraient
être produits afin de permettre aux députés de
constater non seulement combien d'hommes ont été
déclarés coupables et combien ont été acquittés,
mais aussi combien de sentences ont été exécutées,
et alors nous pourrons juger jusqu'à quel point
l'administration des affaires du département est
efficace, non pas pour punir les délinquants mais
pour venger les lois.,

M. FORBES : J'ai écouté les observations faites
par le ministre de la Justice sur cette question, sa
mémoire doit lui faire défaut s'il ne se souvient pas
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que des accusations précises ont été portées contre
les officiers des pêcheries.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas ce que j'ai dit.

M. FORBES: L'honorable ministre a dit gue
l'accusation portée par l'honorable député de
Queen, L P.-E., était qu'un grand nombre de
fraudes reprochées au gouvernement étaient
lues soit à la négligence des officiers en accom-

plissant leurs devoirs, soit à leur participa-
tion directe à ces fraudes. Le ministre cherche
à justifier la conduite de ses officiers. Assurément,
le ministre doit avoir oublié le cas de A. -C. Hoc-
kin, inspecteur des pêcheries sur la rive sud de la
Nouvelle-Ecosse, dans lequel le ministre a refusé le
payer la prime à un nommé J. -J. Hubley, et qu'il a
poursuivi et plus tard persécuté cet homme, et
qu'il a porté une accusation de parjure contre lui.
Toute la défense consistait en une déclaration qlui
fut produite, écrite par l'officier des pêcheries ;
mais cet officier ne voulut pas venir rendre témoi-
gnage. Je ne pus pas le faire venir. Toutefois,
le grand jury acquitta cet homme. Il fut prouvé

qu'il avait juré avoir fait une déclaration sous ser-
ment sur le conseil de l'officier.

Il y a eu, aussi, le cas de Kenney. Il s'était
approprié de l'argent frauduleusement, et il fut
révoqué pour avoir négligé ses devoirs. De plus,
je peux parler spécialement des officiers de pêclheries
dans le comté de Queen. Entre le fer janvier et le
17 mai, ils n'ont fait qu'une seule inspection des
homarderies. On se plaignait que des honunes,
partisans lu gouvernement, faisaient sécher les
homards qui n'avaient pas la dimension requise,
ayant à peine 5! et 6 pouces, et il en fallait deux
pour faire un homard de la dimension voulue.
Cette plainte fut portée à l'attention des officiers,
et ils n'en tinrent aucun compte, et ils ne firent
qu'une seule inspection entre les dates que j'ai
mentionnées. Le fait leur fut de nouveau signalé,
en mentionnant que la préparation et la mise en
boites de homards au-dessous de la dimension se
faisaient continuellement. Les officiers répon-
dirent: Il y a un emballeur qui veut se confor-
mer à la loi, et il a fait des rapports au ministère,
alléguant que la loi était enfreinte sur ce point par
d'autres emballeurs, mais il n'a pas réussi à faire
faire une enquête par l'officier sur ces infractions.
Cet homme dit qu'il ne peut pas faire la concur-
rence avec ces emballeurs qui ont la permission de
préparer du homard de cinq ou six pouces.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela n'a
rien à faire avec la prime. C'est simplement une
d éclaration ex parte.

M. FORBES: Tout le monde dans la' Nouvelle-
Ecosse désire observer la loi et s'y conformer. Si
je comprends bien les devoirs d'un inspecteur, il
doit veiller à ce que les lois ne soient pas enfreintes.
Si ces inspecteurs doivent retirer leurs appointe-
ments et ne rien faire, mieux vaut le dire sans
délai. Tout en croyant que quelques officiers du
ministère de la Marine et des Pêcheries font tout
ce que la loi exige d'eux, cependant il y en a qui
n'agissent pas ainsi. -Je dois dire que quand un
brave citoyen s'efforce de se conformer aux lois du
pays et qu'il dépose une plainte devant.les- officiers
du département, on devrait s'en occper, et ne pas
lui répondre qu'il doit faire une plainte par écrit

et poursuivre lui-même. J'ai cité ces cas pour
justifier l'assertion faite par mon honorable ami
(M. Davies).

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
répondrai qu'à une seule des observations faites
par l'honorable député (M. Forbes). Il a parlé de
M. Hockin. Je connais M. Hockin aussi bien que
je connais l'honorable député, et je crois que c'est
un homme aussi honorable qu'il est possible d'en
trouver dans tout le pays. J'ose dire que, l'hono-
rable député de Queen (M. Forbes) ne voudra pas
insérer dans un journal du pays, sous sa propre
signature, la déclaration qu'on lira dans les Débats,
et qu'il a le privilège de faire, au sujet de la con-
duite de M. Uockin dans cette poursuite. C'est la
première fois que j'en entends parler, et l'honorable
député (M. Forbes) ne m'a jamais soumis cette
accusation officiellement. L'honorable député de
Guysboro (M. Fraser) conn.dt M. Hockin, et il
peut parler de son caractère. Tous les habitants
du comté où il réside, à quelque parti politique
qu'ils appartiennent, approuveront ce que je viens
de dire au sujet de la réputation intègre de M.
Hockin.

Et en faveur de qui l'honorable député (M.
Forbes) plaide-t-il? En faveur de deux gredins, ou
l'un d'eux, je ne sais plus qui, contre lequel, il est
vrai, le grand jury n'a pas voulu prononcer la mise
en accusation, mais qui sont tous les deux mal
notés au département les Pêcheries, en raison de
leurs fraudes, et qui en sont exclus en vertu de la
règle générale. C'est le cas que l'honorable député
cite, et pour la première fois il mentionne le nom
de M. Hockin dans le sens lue j'ai indiqué, puis il
nous parle de ceux qui enfreignent la loi au sujet
des homards. Je n'ai pas de doute que le ministre
de la Marine agira d'après cette information. Je
nedoute pasqu'ilne fasseune enquête, et qu'ilnevoie
à ce que ces hommes soient poursuivis s'ils violent
la loi. Mais qu'est-ce que tout cela peut avoir à
faire avec l'assertion très grave faite au sujet des
officiers de pêcheries comme classe ?

M. FORBES : Excusez-moi un instant. Je n'ai
pas voulu jeter du louche sur la conduite de M.
Hockin.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vos
paroles en ont jeté, et sérieusement.

M. FORBES: Je connais M. Hockin aussi bien
que le ministre de la Justice le connait.. Je mettrai
par écrit, sous ma signature, devant le ministre, le
fait que M. Hockin a écrit de sa propre main une
formule de déclaration pour ce pêcheur. La plainte
a été soumise au grand jury du comté d'Halifax,
et, ainsi que le ministre l'a dit, le grand jury a
refusé de prononcer la mise eu accusation de cet
homme. Plus tard le ministre a de nouveau
soumis la plainte à un autre grand jury et ce der-
nier prononça la mise en accusation, sans avoir
appelé tous les témoins essentiels. Le procès eut
lieu et le petit jury acquitta l'accusé et le déclara
innocent de l'accusation pour laquelle il est mal
noté par le ministre.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Oui.

M. FORBES: Je me demande qui peut mieux
juger du caractère des pêcheurs, soit vingt-quatre
grands jurés et douze petits jurés du comté d'HIa-
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lifax, ou bien les officiers du département des
Pêcheries ? De quel droit le ministre noircit-il la
réputation de ce pêcheur et le met-il sur le tableau
noir, quand trente-six de ses concitoyens déclarent
qu'il est innocent'? J'ai dans mon bureau, ou je l'ai
remis au pêcheur, je ne m'en souviens pas bien, le
projet de cette déclaration écrit par M. Hockin.

Sir CHARLES-HIBBERT , TUPPER: Cette
assertion est toute différente de ce que vous avez
dit la première fois.

M. FORBES: C'est l'assertion que j'ai faite, ou
si je ne l'ai pas faite, j'en avais l'intention.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je ne
trouve rien à redire à cette assertion, mais je
n accepte pas l'autre.

M. FORBES: C'est la déclaration que j'ai faite
mot à mot. Quand au cas des fabricants de con-
serves de homard dans mon propre comté, j'avais
l'intention d'en parler plus tard. Je ne crois pas
qu'un pêcheur dans la province, ou dans le pays,
soit obligé de venir à Ottawa, ou soit obligé de se
plaindre au député du comté des infractions à la
loi. Son devoir est de s'adresser aux officiers du
gouvernement, et c'est ce qui a été fait dans ce cas,
mais ces officiers n'en ont pas tenu compte. Je ne
vois que deux raisons qui expliquent cela, ou l'offi-
cier du gouvernement ne croit pas l'homme qui se
plaint, ou bien il connaît l'homme contre qui la
plainte est faite, il sait qu'il est protégé, et il décide
de le laisser trânquille. Il est du devoir de l'offi-
cier de s'enquérir des faits mentionnés dans la
plainte, et s'il ne le fait pas il ne peut pas appli-
qu ner la loi. Encore une fois, en ce qui concerne
M. Hockin, je ne l'ai pas accusé en la manière
indiquée par le ministre, inais je crois qu'il a agi
pour aider et favoriser un bon tory qui était opposé
à M. J.-J. Hubley et obligé de lui nuire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ob-
jecte rien à votre dernière assertion. Il était du
devoir de M. Hockin de rédiger une déclaration
pour un homme illettré.

M. KAULBACH : Je dois repousser le blâme
jeté si généralement par l'honorable député de
Queen, J.P.-E., sur les officiers chargés <le distri-
buer les primes de pêche. Je dois dire que les offi-
ciers distribuent plus de primes de pêche dans mon
comté que aans tout autre comté du Canada, et je
dois rendre justice à leur réputation. Ils ont rem-
pli leurs devoirs aussi bien que possible et avec
fidélité, et sans qu'on puisse leur adresser un mot
de reproche, et, en conséquence, je me lève pour
exonérer les officiers employés dans le comté que
j'ai l'honneur (le représenter, des calomnies lancées
contre eux par quelques honorables députés de la
gauche.

M. FRASER: J'aimerais savoir si le ministre
produira les détails de ces dépenses?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Oui, je
-crois que le tout est prêt.

M. FRASER: Attendu que le ministre a parlé
de moi, je dirai que je ne suis pas peut-être le
meilleur juge pour attester que M. Hockin remplit
bien ses devoirs. Il a parcouru tout le comté pour
préparer une affaire contre moi, et il a travaillé
.contre moi.

M. FORBES.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Qu'a-t-il
fait contre vous?

M. FRASER: Il a cherché des preuves pour
faire annuler mon élection. C'est lui qui a par-
couru le comté dans ce but, accompagné du député
provincial, et, en conséquence, je ne serais peut-être
pas le meilleur juge dans sa cause.

M. DAVIES (1.P.-E.): Il était en tournée d'ins-
pection.

M. FRASER: Oui.

Une VOIX: Et il touchait. toujours son salaire?

M. FRASER: Oh oui, et toutes les dépenses
étaient payées. Néanmoins, je dirai que je ne
crois pas que M. Hockin puisse mentir ou écrire
une déclaration destinée à faire obtenir une prime
frauduleusement. Je dirai cela. J'ajouterai que
son ignorance de la loi des pêcheries lui fait peut-
être faire certaines choses qu'un officier compétent
éviterait. Je dis cela, parce que M. Rockin n'a
pas l'avantage qu'un autre homme aurait, de com-
prendre les règlements de pêche. Ainsi que je l'ai
dit à mes électeurs dans le comté de Guysboro, on
l'a pris dans un magasin de nouveautés, et
on l'a envoyé là, et si, un de ces jours, il
était appelé dans une station de pêche où de- pois-
sons-de différentes espèces auraient été capturés, et
sans lui faire savoir d'avance ce qu'on va lui de-
mander, je ne pense pas qu'il pourrait nommer six
espèces différentes de poissons. Je l'ai dit publi-
quement dans mon comté et je crois que c'est vrai.
Naturellement il est encore novice et il apprend.
Quand des employés deviennent partisans ils fer-
ment les yeux sur les irrégularités, et pour ne pas
nuire à leur parti ils n'appliqueront pas la loi
rigoureusement. Un officier de pêcherie assistait;
à une assemblée dans la partie est de mon comté-

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Combien
recevait-il? A peu près $150 par année.

M. FRASER: C'était suffisant pour lui; et non
seulement cet officier s'est levé et a parlé, mais il a
interrompu, et quand je lui ai dit que c'était incon-
venant de la part d'un officier comme lui, il m'a
repondu: " Je m'occuperai de ma charge, et j'irai
cabaler dans le comté en faveur du candidat
que je veux voir élire." Je peux fournir le
nom au ministre. Ce que je veux faire comprendre
c'est qu'un employé comme celui-là n'empêchera
pas les fraudes qui sont commises au détriment du
ministère des Pêcheries. Il est plus partisan et
plus politicien qu'employé, et si un homme qu'il
sait être conservateur a commis une infraction, il
est certain de ne pas avoir à en souffrir. Eh bien,
justement avant l'élection, des hommes qui avaient
été condamnés à l'amende ont été voir cet officier,
et ils se sont entendus avec lui pour que les amendes
ne fussent pas payées, et rien n'en a été dit jusqu'à
ce jour, parce que ces gens étaient conservateurs.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député me ferait grandement plaisir s'il vou-
lait me donner les détails de cette affaire.

M. FRASER: L'honorable ministre n'a pas
oublié que je lui ai parlé des fraudes commises
dans mon comté, et qu'il m'a avoué franchement
qu'il savait qu'il existait des irrégularités; et il n'a
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pas oublié que je lui ai dit que je ne désirais pas
ajouter aux difficultés qu'il avait à surmonter, et
que je ne voulais pas exposer ces petites primes de
pêche a être abolies en signalant aux représentants
du peuple la manière dont elles étaient distribuées,
-et je n'ai pas fait ces déclarations en public à venir
au moment où l'honorable ministre s'est levé ce
soir et qu'il a dû dire que des fraudes gigantesques
-existent.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Avaient
existé-car je suis fermement convaincu que nous

-en avons fait disparaître la plus grande partie, et
un grand nombre de délinquants ont été punis, et
plusieurs sont en prison.

M. FRASER : Eh bien, je crois que l'honorable
ministre ne niera pas que s'il y a dans les provinces
maritimes un comté où on a cherché à obtenir irré-
.gulièrement $5,000 du gouvernement, les officiers
.sous ses ordres dans ce comté ne pouvaient pas faire
-autrement que de le savoir, vu qu'ils connaissent
les pêcheurs et vu qu'ils sont obligés de découvrir les
-coupables. En voyageant l'année dernière j'ai vu
des avis notifiant les pêcheurs d'aller à tel endroit
et d'y présenter leurs réclamations.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Ce n'était
pas l'usage autrefois. L'honorable député parle
maintenant du nouveau mode, dont un des avan-
tages est qu'un officier qui a des connaissances
.supérieurs se rend dans un certain district où il-
tient une petite cour d'enquête devant laquelle les
pêcheurs sont cités, et il examine leurs réclamations.
D'après l'ancien usage, on avait recours aux offi-
-ciers ordinaires, qui recevaient un salaire nominal,
.et qui n'avaient que les connaissances ordinaires.
Il était alors plus facile de commettre des fraudes,
vu que les réclamations n'étaient pas examinées avec
.autant de soin.

M. FRASER: Je sais que le présent mode est
meilleur, mais si on a cherché à obtenir pour un
-comté $5,000 de plus qu'il avait droit d'avoir, les
officiers de l'honorable ministre ont dû fermer les
yeux sur ces tentatives.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non, je
suis convaincu du contraire.

M. FRASER : Bien entendu, je suis convaincu
-que l'honorable ministre punirait l'officier qu'il trou-
verait en faute ; mais je dis qu'il est impossible pour
ces officiers de ne pas savoir ce qui a lieu. Dans
-un comté, un hotnme a été jusqu à donner le nom
de son chien, et il a reçu la prime. Je ne dis pas que
la demande est venue devant un des officiers, mais,
il a obtenu la prime. Tout en félicitant l'honorable
,ministre de l'amélioration opérée dans le mode
suivie pour présenter ces demandes, et bien que je
-ne dise pas qu'il y a des marchés frauduleux conclus
avec les employés, cependant je prétends qu'à leur

<connaissance des réclamations qui n'auraient pas
dû être produites ont été présentées. On semble
-croire qu'ili'est pas aussirépréhensible de voler le
-gouvernement qu'un particulier, et cette impression
a été créée et encouragée depuis quinze ans par la

mégligence du gouvernement à -punir les hommes
qui le volent sous le voile des entreprises. En con-
:séquence, on croit partout que le gouvernementest
abon gibier à abattre et qu'il doit payer plus que les
particuliers, et ces hommes courent leur chance.

Je ne connais pas le nom du comté où cette
demande de $5,000 a été faite, j'espère que ce n'est
pas un comté représenté par un libéral. Je ne
donne pas le non parce que je l'ignore.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'affaire
devient si délicate que je ne le nommerai pas à pré-
sent.

M. FRASER: Je signalerai à l'honorable minis-
tre une grande erreur qui est commise au sujet du
paiement de la prime.

M. COCHRANE: Abolissez-la entièrement.

M. FRASER: Je ne veux pas dire que je ne le
ferai pas, bien que j'appartienne à un comté pisci-
cole. Je ne dis pas qu'il ne serait pas sage de
l'abolir, pourvu que l'argent fût employé à d'autres
fins, par exemple, à la construction de brise-lames
et de ponts. Par exemple, voilà $4,000 pour frais
judiciaires. C'est une somme assez ronde à dépen-
ser même dans la distribution des primes. Je cri-
tique la manière dont les primes sont distribuées.
Je crois que les officiers pourraient, sans danger,
envoyer des chèques aux pêcheurs des différents
comtés. Je remarque que la distribution des
primes dans mon comté coûte $200 et plus, et les
pêcheurs ont à parcourir de longues distances, quel-
quefois plusieurs milles, pour recevoir ces chèques.
Permettez-moi de soumettre au ministre un plan
que je suis surpris de ne pas voir en vigueur depuis
longtemps. Qu'on émette un chèque pour chaque
pêcheur qui a droit à la prime. Faites imprimer
sur le dos une formule que le pêcheur nommé au
chèque signera en présence d'un juge de paix, et il
pourra alors négocier son chèque. Le chèque
retournera ensuite au ministère et sera le meilleur
reçu qu'il puisse exiger. Cela éviterait beaucoup
d'embarras au pêcheur et serait une garantie suffi-
sante pour le ministère. Je demanderai au minis-
tre si ces $4,000 pour frais judiciaires, sont retran-
chées du montant des primes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Non,
$160,000 sont partagées entre les pêcheurs, et rien
n'en est retranché. Les frais de distribution et
autres frais sont payés à même le trésor général.

M. SUTHERLAND : On a dit dans cette cham-
bre qu'un percepteur de douane, qui a été trouvé
coupable e fraude, continue à remplir ses fonc-
tions. La même déclaration a été faite dans le
cours de la dernière session, et il semble étrange
aux yeux des autres provinces qu'un employé du
gouvernement, qui a été déclaré coupable de fraude
et dont le procès a coûté la somme ridicule de $4,000
en frais judiciaires, soit continué dans sa charge.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Savez.
vous sil est percepteur de douane?

M. SUTHERLAND: Un député ,a fait cette
déclaration dans cette chambre, et je la tiens
comme- exacte et bien fondée, et l'honorable minis-
tre ne l'a pas niée.

Sir CHARLES-H1BBERT TUPPER: Je dis
que dans le cas de Bishop, un des officiers des
pêcheries, cet -employé a été trouvé coupable de
fraude, et il a été renvoyé. Je ne sais pas s'il est
percepteur de douanes.
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M. SUTHERLAND i L'honorable ministre met- ses forces supprimer la frade et qu'il était même
il la déclaration en doute ? Elle a été faite il y a sévère dans l'administration de la justice-il est
un an, devant la Chambre, par un membre du assurément étrange quaprès avoir été informé de
parlement. la conduite frauduleuse (e cet homme, il l'ait gardé

à l'emploi du gotnvernement comme percepteur des.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Elle n'a duanes. Quelle réponse lhonorable ministre a-t-il

pas pu être faite et elle n'était pas fondée parce à faire? Ce n*est pas par de vaines paroles qu'l
qu'il n'a pas été déclaré coupable il y a un ii . peut donner ue réponse satisfaisante. Quelle est

M. BOWERS L'honorable Ministre le lira dans ' <
les Déa/s. cet homme d'occper cette position ? Va-t-ou dire

aut peuple qu'un homme qui a été trouvé coupable
Sir HARES-IIBBRT r~UpFR. e îe <'obtention d'argent par fraude restera aut service.Sir CHARLES-HIB1BERT T1.UPPER: Ie nie ltguenm tqesna ndlisraeie

verrai pas qu'il a été déclaré coupable. ve
et que le gouvernemient sera appelé à payer les frais

M. BOW ERS: Non, mais que j'ai porté une considérables qua entrainés sa condamnation?
accusation contre lui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Certaine-
nient, etil a été destitué de sa position d'officier
des pêcheries. La poursuite était pendante, mais
il n'avait pas été déclaré coupable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne sa-
vais pas dans le temps que le Contrôleur des doua-
nes était absent, mais il va sans dire que ces rensei-
gnenients vont lui parvenir très promptement, et
que des mesures immédiates vont être prises.

M. DAVIES (I.P.-E.): Il est aujourd'hui per M. BOWERS : J'ai soumis la question par écrit

cepteur des douanes à Sandy Cove. au Contrôleur (es douanes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'ai
rien à faire avec le ministère (les Douanes, et tout
cela est du nouveau pour moi; je n'avais pas la
moindre idée qu'il était percepteur des douanes.
J'avais affaire à lui en sa qualité d'officier des
pêcheries. Un homme peut occuper deux de,ces
petits emplois. C'est en sa qualité d'officier des
pêcheries qu'il a été poursuivi, trouvé coupable et
destitué.

M. SUTHERLAND: En éboutant la discussion
il m'a semblé très étrange que cet homme fut en-
core à l'emploi du gouvernement. J 'ai essayé (le
signaler ce fait à la Chambre et aux ministres d'une
manière très respectueuse, et je ne crois pas qu'il
soit très convenable pour un membre du gouverne-
ment, entouré de ses collègues, qui peuvent le ren-
seigner, de nier un énoncé, fait dans cette Chambre
et que nous devions considérer comme exact, à
moins qu'il ne f ât en possession de faits le justi-
fiant de contredire cet énoncé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne l'ai
pas nié, car je n'avais pas l'occasion d'aller aux
informations.

M. SUTHERLAND: Vous avez apparemment
essayé d'insinuer que je faisais un énoncé inexact.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai dit
que l'honorable député ne pouvait pas être dans le
vraien affirmant que tout cela avait été signalé à l'at-
tention du gouvernement l'an dernier, parce que,
comme le sait l'honorable député de Digby (M.
Bowers) la poursuite était alors pendante et la cul-

pabilité n'était pas établie. Il a été trouvé coupa-
ble pendant les vacances.

M. SUTHERLAND: Les accusations avaient
été portées.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Certaine-
ment, et une poursuite avait été intentée.

M. SUTHERLAND: Il semble assurément
étrange, qu'après que des informations eurent
été données au ministre de la Justice, qui s'était
montré fier de nous déclarer qu'il désirait de toutes

Sir CHARLES-EJIBBERT TuprR.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Etait-ce
avant que cet homme eut été trouvé coupable ou
après ?

M. BOWERS: C'était avant. J'avais déclaré
publiquement dans cette Chambre, je crois, et si ce
n'était pas dans cette Chambre, c'était dans une
lettre que je lui avais tcdressée, que cet homme
avait fait venir de Boston à Sandy Cove des effets
à bord d'un bateau, en disant au capitaine qu'il
n'avait pas besoin de les passer à la douane, vu que
le gouvernement lui permettait de les importer sans
cette formalité, parce que c'était pour l'usage de sa,
famille. Si le ministre de la J ustice s'en souvient,
alors qu'il était ministre (le la Marine et des Pêche-
ries, je lui fis part de la chose à son bureau. Il en-
voya chercher les documents et fit venir un de ses
officiers. Il avait été absent en France et ne savait
rien de l'affaire avant que je l'en osse informé. Il
demanda au sous-ministre pourquoi l'on ne s'était
pas occupé (le l'affaire jusque là, ajoutant: Prenez
iimédiateinent ces documents et envoyez-les au
ministre de la Justice, et nous allons décapiter cet
homme-ou quelque chose dans ce sens. ýJ'appelai
l'attention sur cette affaire dans la Chambre, je
crois, et le ministre me dit de formuler une accu-
sation par écrit, ce que je fis, et je lui envoyai la
lettre (u citoyen de Sandy Cove qui avait porté
l'accusation. J'exonère absolument Pancien minis-
tre de la Marine et des Pêcheries de toute conni-
vence dans ces fraudes relatives aux primes accor-
dées aux pêcheurs.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Merci.

M. BOWERS: Je crois que l'honorable ministre
a fait son devoir à ce sujet. J'aime à rendre à
chacun ce qui lui est dû. Je lui ai signalé deux ou
trois cas dans le comté de Digby où des primes
devraient être accordées, mais ne le sont pas.
Quant à ces $4,O0, j'aimerais apprendre de la
bouche d'un ministre à quoi elles sont destinées. Si
le comté de Digby paie les frais de ses procès et
que les autres comtés fassent la même chose, à quoi
ce montant est-il destiné?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il est
sans doute destiné au paiement des honoraires des
avocats employés dans ces causes.
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M. BOWERS: Lorsque le ministère poursuit
ces gens, je crois qu'ils devraient payer les frais,
au lieu de les faire payer au comté. C'est une
affaire fédérale et non une affaire de comté, et je
ne veux pas que le comté de Digby paie $88.35 de
plus qu'il ne devrait équitablement être appelé à
payer. Je ne veux pas que ces frais soient mis à
la charge du comté dans certains cas, et payés par
le gouvernement dans d'autres cas.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le gouverne-
ment devrait dire si un fonctionnaire qui a été
poursuivi et trouvé coupable dans un pareil cas va
être employé dans une autre branche du service.

M. FOSTER : Il ne devrait pas rester au ser-
vice du gouvernement; je n'hésite pas à dire cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est satis-
faisant. Je crois que nous ne devrions pas, de
notre côté, rester ici plus longtemps. Nous
siégeons depuis cinq heures.

Les résolutions sont rapportées.

M. FOSTER: Je propose que la séance soit
levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
12.45 a.m. (samedi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

LUNDI, le 10 juin 1895.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nQ 114) amendant de nouveau l'Acte des
Sauvages (du Sénat).-(M. Daly.)

LISTES ELECTORALES DE WRIGHT.

M. DEVLIN : Avant de passer à l'ordre'du jour
je ferai remarquer au gouvernement que les listes
électorales de la division de Wright,-n'ont évidem-
ment, pas encore été préparées. J'ai reçu les listes
électorales de la division de Labelle, partie du
comté d'Ottawa, mais je n'ai pas encore entendu
parler des listes de l'autre partie, la division électo-
rale de Wright. J'aimerais savoir de la part du
gouvernement quand je puis compter les recevoir.

M. MONTAGUE: Je suis informé que les cor-
rections n'ont pas encore été reçues du reviseur.
Je me suis enquis de la chose il y a quelques jours,
et l'on m'a dit que c'était là la cause du retard. Je
n'ai pas de doute que les listes seront bientôt prêtes.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE.
LANGENBURG ET DU SUD.

M. McDONALD (Assiniboïa): Je propose que
le bill (no 55),constituant la compagnie du chemin
de fer de Langenburg et du Sud soit adopté en
troisième délibération.

M. McMULLEN: Je comprends qu'une objec-
tion a été soulevée contre l'adoption de ce bill, et
je crois que c'est le ministre des Chemins de fer lui-
même qui a suggéré qu'il fût laissé en suspens. Je
suis informé que jusqu'à tout dernièrement les por-
teurs d'obligations intéressés dans les sections sud
du chemin ne savaient pas que l'on dût demander
l'adoption d'un pareil bill. Est-ce que des repré-
sentations ont été faites au ministre des Chemins de
fer relativement au bill, ou a-t-il reçu au nom des
porteurs d'obligations une demande» de délai pour
examiner dans quelle position ils seraient placés par
ce bill, s'il était adopté? Bien qu'un avis ait sans
doute été publié dans la Gazette conformément à la
loi, il me semble que si les porteurs d'obligations
ignoraient qu'un pareil bill dût être présenté à la
Chambre, il serait bon d'en suspendre l'adoption.

M. HAGGART: La seule communication que
j'aie reçue à ce sujet a été un télégramme qui m'est
parvenu samedi, par lequel on demandait que la
troisième lecture du bill fût ajournée jusqu'à lundi
pour donner à M. Ewart, qui représente les por-
teurs d'obligations, le temps de trouver quelqu'un
pour faire un exposé de la position des porteurs
d'obligations.

M. LAURIER : Dans ces circonstances, l'hono-
rable ministre ne donnera-t-il pas à M. Ewart
l'occasion de fournir l'exposé projeté ? Si le bill
est adopté aujourd'hui en troisième lélibération, il
n'aura pas cette occasion ?

M. HAGGART : Je demande pardon à l'hono-
rable député; je n'ai pas compris ce qu'il a dit.

M. LAURIER : L'honorable ministre dit, si
j'ai bien compris, qu'il a reçu un télégramme,
samedi, demandant que M. Ewart eût l'occasion
d'être entendu à ce sujet.

M. HAGGART : Tout ce que j'ai reçu c'est un
télégramme-je crois que l'honorable député de
Norfolk-sud (M. Tisdale) m'en a remis un aussi,
disant que j'avais reçu un télégramme de M.
Ewart-demandant que la troisième .lecture du
bill fût ajournée jusqu'aujourd'hui. J'ai vu M.
Ewart en ville aujourd'hui. S'il désirait donner
une explication, le bill pourrait être renvoyé au
comité. J'attends pour savoir si quelqu'up va
donner des raisons pour que le bill soit remis à
l'étude.

M. LAURIER: Dans les 'circonstances, j'espère
que l'honorable ministre n'insistera pas pour que
le bill soit adopté en troisième délibération, car
s'il l'était Mi. Ewart n'aurait pas l'occasion de
donner des explications.

Sir ADOLPHE CARON: Il y a aussi un comité
des chemins de fer au Sénat, et M. Ewart pourra
être entendu devant ce comité.

M. LAURIER : Mais il a demandé a être enten-
du devant cette Chambre.

Sir ADOLPHE CARON: Entendu-pour quelle
raison?

M. LAURIER: Parce que, si je comprends
bien,.il a des explications à donner au nom des
porteurs d'obligations, dont les intérêts, à ce que
l'on prétend,, sont menacés par ce bill.
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M. TISDALE: Ce bill est venu devant la
Chambre pour la première fois vendredi, le 31 du
mois dernier, et a été discuté. Le lundi, 3 juin, il
a été adopté en comité général, et l'on a objecté à
ce qu'il fut lu pour la troisième fois. Le vendredi,
7 courant, l'adoption en a été différée conformé-
ment à une entente entre M. Ferguson et M.
Kingsmill, qui, en leur qualité de procureurs des
parties, ont décidé entre eux que l'adoption en
serait ajournée jusqu'aujourd'hui, afin que l'on eût
tout le temps voulu pour soulever des objections, si
c'était nécessaire. M. Ewart est arrivé en ville ce
matin et a vu M. Ferguson. J'avais envoyé M.
Ferguson auprès de M. Kingsmrill, et ils avaient
décidé que l'adoption du bill serait remise à aujour-
d'hui.

M. McMULLEN : Il ne peut y avoir aucun mal
à en différer l'adoption.

La motion est adoptée (sur division) et le bill est
lu une troisième fois, puis adopté.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
DOMINION ATLANTIC.

M. WHITE (Shelburne, pour M. STAIRS) : Je
propose que la Chambre se forme en comité pour
étudier le bill (n 40) constituant la Compagnie du
chenin de fer Dominion-Atlantic.

M. IIAGGART: Je demanderai au promoteur
le ce bill d'en laisser ajourner l'étude. Le gouver-

nement est à préparer un amendement p>ur se
soustraire aux dispositions du bill relatives aux
droits de douane.

La motion est laissée en suspens.

EN COMITÉ-TROISIÈMES LECTURES.

Bill (nO 79) constituant Gilmour et Hughson (à
responsabilité limitée).-(M. Edwards).

Bill (n° 95) constituant la Compagnie de pouvoir
hydraulique et d'estacades des Grandes-Chutes.-
(M. McAlister.)

ETANDARD ROYAL.

M. DICKEY: Je désire corriger une erreur qui
s'est glissée dans ina réponse lu 5 juin à l'interpel-
lation suivante, de l'honorable député de Winnipeg
,(M. Martin) :

Quelles sont les personnes au Canada qui ont
droit de hisser l'étandard royal, et dans quelles
occasions ont-elles ce droit?

Ce sujet a été traité dans plus d'un endroit dans
les ordres généraux, et l'officier qui a préparé la
réponse a omis un des ordres généraux s'y rappor-
tant. Je désire donc compléter.la réponse que j'ai
donnée dans le temps en disant que l'étandard
royal peut aussi être hissé sur la citadelle de Qué-
bec et l'hôtel du gouvernement à l'anniversaire de
la naissance, de l'avènement au trône et du couron-
nement de Sa Majesté. Les autorités impériales
déclarent dans l'ordre général, me dit-on, que l'ex-
pression " hôtel du gouvernement " signifie la mai-
son occupée par le lieutenant-gouverneur de la
province de Québec.

CHEMINS DE FER DU GOUVERNEMENT
AU CAP-BRETON.

M. McMULLEN : Quel a été le montant des
recettes en espèces perçues pourle fret et les voya-

M. LAURIER.

geurs aux différentes stations et bureaux du chemin
(le fer du Cap-Breton et autres chemins de fer de
l'Etat, chaque année, depuis le commencement de
leurs opérations jusqu'à la clôture de la dernière
année fiscale ? Quel est le nombre de milles de
chemin de fer du gouvernement dans le Cap-1)reton
et quel a été le coût, par mille, de l'exploitation
des chemins de fer de l'Etat pendant la dernière
année fiscale ?

M. HAGGART : Les recettes à chaque station
du chemin de fer du Cap-Breton provenant du fret
et des voyageurs sur le chemin de fer du Cap-Bre-
ton et autres voies ferrées de l'Etat pendant cha-
que année ont été comme suit :-

DE NOVEMBRE 1890 AU 30 JUIN 1891.

Stations.,

Pointe Tupper......
Hawkesbury ......
Lac McIntyre.
West Bay Road...
Rivière Denys......
Orangedale.....
lona.......... ...
Grand Narrows.
Boisdale .........
North Sydney Jonc.
North S dney.... .
Leitch's Creek...
Sydney.... .... ....

Voya-
geurs.

2,748'05
187 95

93 6â
303 47
199 40

1,640 89
29 03
740 44

309 65
3,695 11

202 19
3,915 21

Fret.

605 44
269 34
12 88
85 41

130 44
495 63
182 68
300 81

13 84
787 74

77 14
2,053 33

Total .......... 14,332 24 5,014 68

Total.

8 c.

3,353 49
457 29
106 53
388 88
329 84

2,136 52
-478 71

1,041 25

323 69
4,482 85

279 33
5,968 54

19,346 92

PENDANT L'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 1892.

Pointe Tupper......
Lac MeIntyre....
West Bay Road..
Rivière t)enys......
Orangedale..,.......
lona..... ...... ...
Grand Narrows......
Boisdale. ........
North Sydney June.
North Sydney.....
Leitch's Creek.....
Sydney.............

Total..........

3,256 40
301 33

1,147 65
734 28

4,861 57
618 66

3,119 61
216 72
445 57

13,605 59
413 29

14,292 63

43,013 80

647
169
535
604

1,955
393
489

49
43

2,558
176

4,812

3,903 89
471 59

1,682 71
1,339 02
6,817 53
1,012 53
3,608 92

266 06
489 03

16,164 36
589 29

19,105 40

12,436 531 55,45033

PENDANT L'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 1893.

Sydney........
Leitche's Creek.
North Sydney ......
North Sydney June.
Boisdale ...........
Grand Narrows.....
Iona..... ..........
Orangedale..........
Rivière Denys......
West Bay Road.....
Lac McIntyre......
Pointe Tupper...

15,450 36
324 42

9,998 57
77 45

336 30
4,801 55
1,269 88
5,143 26

777 85_
1,205 61

940 73
3,228 69

6,030 72
113 28

2,865 37
24 90
86 57

564 99
600 57

3,253 58
577 19
947 51
180 (0
589 83

21,481
437

12,863
102
422

5,336
1,870
8,396

1 1,355
2,153
1,120
3,818
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Stations.

Sydney.............
Leitche's Creek......
North Sydney......
North Sydney June.
Boisdale .........
Grand Narrows. ....
.ona................
Orangedale..........
Rivière Denys .. .
West Bay Road .....
Lac Mclntyre.......
Pointe Tupper......

Voya-
geurs.

8 c.

12,981 61
468 03

9,343 70
55 40

184 10
3,870 16
1,003 27
4,721 71

731 81
1,196 74

908 30
3,355 38

Fret. Total.

8 c. S c.

5,981 68 18,963 29
67 37 53540

3.786 62 13,130 32
45 42 10082

142 61 326 71
299 62 4,169 78
387 31 1,390 58

2,829 66 7,551 37
866 62 1,598 43
613 95 1,810 69
263 20 1,171 50
652 65 4,008 03

Il y a 96 milles de chemins de fer de l'Etat au
Cap-Breton. Les frais d'exploitation des chemins
de fer de l'Etat ont été de $2,610.92 par mille pen-
dant l'exercice clos le 30 juin 1894, ce qui repré-
sente 70-94 centins par train par mille.

FIL DENGERBAGE AU PÉNITENCIER DE
KINGSTON.

M. MARTIN : Quelle quantité de fil d'engerbage
a été fabriquée pendant la dernière saison au péni-
tencier de Kinsgton ? Quelle quantité a été vendue ?
Quelle quantité est restéeen magasin après la clôture
de la saison? Quelle somme la vente a-t-elle rap-
portée ? A-t-on perçu toutes les sommes produites
par cette vente? Si non, quel montant est encore
dû, quels sont les noms des débiteurs et le montant
dû par chacun ? A-t-on vendu de ce fil à crédit et à
qui? Quand le fil ainsi vendu à crédit a-t-il été
payé, et quels sont les noms des acheteurs?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La quan-
tité de fil d'engerbage fabriquée pendant la saison
a été de 331,366 livres; quantité vendue pendant
la saison, 241,016 livres; quantité envoyée comme
échantillon, 200,000 livres; quantité restée en ma-
gasin à la clôture de la saison, 90,050 livres ; somme
réalisée par la vente du fil d'engerbage, $15,515.62.
On n'a pas perçu tout le montant pour lequel du fil
d'engerbage a été vendu. M. R. Rogers, de Manitou,
Manitoba, doit un reliquat de $652.75. Quant aux
deux dernières questions, je préférerais ne pas
donner ces renseignements à la Chambre aujour-
d'hui, bien que l'honorable député puisse en prendre
communication pour examiner, avant d'insister
davantage, s'il est dans l'intérêt de l'industrie elle-
même que ces deux réponses soient données. Les
noms des débiteurs sont compris dans la réponse
que j'ai donnée, mais quant aux ventes faites à
crédit je suggérerai à l'honorable député d'examiner
s'il serait dans l'intérêt de l'industrie de donner ces
renseignements chaque fois qu'on a négligé de faire
les paiements, et si nous ne pourrions pas être em-,
barrassés jusqu'à un certain point dans le cas où
ces détails seraient fournis à la Chambre des Com-
munes. Il pourrait.y avoir des bons clients prêts
.à acheter de nous s'ils étaient traités de la manière
ordinaire, niais qui ne voudraient pas voir leurs
noms publiés parce qu'ils auraient fait des achats à
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crédit. Je préférerais ne pas répondre à ces ques-
tions, afin que l'honorable député pût réfléchir à la
remarque que je viens de faire. Si, toutefois, il
désire renouveler ces deux dernières questions, nous
avons naturellement ces détails, et ils peuvent être
fournis.

PÊCHE DANS LES RIVIÈRES DÉTROIT ET
SAINTE-CLAIRE ET LES LACS

SAINTE-CLAIRE ET ÉRIE.

M. vIcGREGOR: Quels sontlesrèglementsactuels
au sujet des saisons où la pêche est défendue dans
les riyières Détroit et Sainte-Claire et les lacs
Sainte-Claire et Erié ? La pêche à la seine est-elle
permise dans toutes ou partie des dites eaux? Si
oui, quel est le diamètre réglementaire des mailles?
La pêche à la seiue a-t-elle été prohibée dans toutes
ou partie des dites eaux pendant la saison de 1894?
Le règlement qui défend la pêche à la seine a-t-il
été abrogé? Si oui, à quelle date? Y a-t-il eu
quelques changements an sujet de la pêche au
moyen de rêts à enclos? Si oui, lesquels?

M. COSTIGAN: Les présents règlements con-
cernant les saisons où la pêche est défendue dans
les rivières Détroit et Sainte-Claire, et les lacs
Sainte-Claire et Erié sont comme suit: l'achigan,
du 15 avril au 15 juin ; le maskinongé, du 15 avril
au 15 juin; le doré, du 15 avril au 15 mai ; la
truite saumonée, du 1er au 30 novembre ; le poisson
blanc, du 1er au 30 novembre. (2.) La pêche à la
seine est permise dans les dites eaux. (3.) Il n'y a
pas de -règlement relativement au diamètre des
mailles employées. (4.) La pêche à la seine était
défendue dans toutes les dites eaux en 1894. (5.)
Le règlement défendant de pêcher à la seine dans
les rivières Détroit et Sainte-Claire et dans le lac
Sainte-Claire a été suspendu pour le présent. Ce
règlement a été suspendu le 22 mai 1895. Il n'y a
pas eu de changement relativement aux rets à
enclos.

BUREAU DE POSTE DE SAINT-THOMAS,
ONTARIO.

M. FLINT (pour M. CASEY) : Quelles augmenta-
tions ont été faites aux traitements du maître de
poste et de chacun des employés du bureau de poste
de Saint-Thomas, Ontario, depuis un an, et quand
ont-elles été faites?

Sir ADOLPHE CARON: Aucun changementnZ-a
été apporté aux traitements du maître de poste et
des employés du bureau de poste de Saint-Thomas,
Ont., l'an dernier.

ENTREPOTS DE DOUANE DANS
CARLETON, N.-B.

M. COLTER: Est-ce l'intention du gouverne-
ment de fermer les entrepôts de douane surla fron-
tière entre Carleton et l'Etat du Maine ? Si oui,
quand et pour quelle raison ?

M. WOOD (Brockville): Le gouvernement est à
étudier l'opportunité d'abolir les, entrepôts de
douane du comté de Carleton, sur la frontière,
entre Carleton et l'Etat du Maine.
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EXPORTATIONS DU FOIh|.

M. GIROUARI) (Deux-Montagnes): Quelle est
la quantité de foin exportée du Canada aux Etats-
Unis et en Angleterre respectivement pendant les
années 1891, 1892, 1893 et 1894?

M. WALLACE: La quantité de foin exportée à
la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, respective-
ment, pendant les années en question, a été la
suivante:

Grande-Bretagne. Etats-Unis.

Année.
Quantité. Valeur. Quantité. Valeur.

Tonnes. S Tonnes. 8
1891. ....... 11,852 150,291 50,070 375,813
1892. . 14,969 167,604 67,067 598,567
1893. ....... 50,892 515,461 94,282 854,758
1894. ..... 175,559 1,700,409 87,847 753,575

SALLE D'EXERCICES MILITAIRES À
HALIFAX.

M. FRASER : Combien de soumissions ont été
reçues pour la construction de la salle d'exercices
militaires à Halifax ? Quels sont les noms des sou-
missionnaires et le montant stipulé dans leurs sou-
missions ? Quelle soumission a été acceptée?

M. OUIMET : Deux catégories de plans et de
devis, l'une pour un édifice de pierre et de brique,
et l'autre pour un édifice de pierre seulement,
furent préparées, et des soumissions furent deman-
dées, pour les deux catégories. Six soumissions
furent reçues tant pour des édifices en pierre et en
brique que pour des édifices en pierre seulement.
Elles étaient comme suit:

Edifice de EicSoumissionnaire. brique et de Edifice
pierre. de pierre.

s $
M. . Kefe..........187,000 196,000

J. E. Askwith....... .... 190,000 195,000
Rhodes, Curry et Cie......... 213,000 225,000
James Melunes et Cie--------- 229,994 249,994
T. Brookfield ............... 235390 252,570
F. Tomkin.................... 252'757 2673775

La plus basse soumission pour un édifice de
pierre, celle de J. E. Askwith, a été acceptée.

HANGAR À FOIN À TROIS-RIVIÈRES.

M. BERNIER (pour M. LANGELIER) : 1. Le
gouvernement sait-il qu'un grand bangar à foin a
été construit sur le quai des commissaires du havre
à Trois-Rivières par la Compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien? 2. Le <lit hangar a-t-il
été construit à la connaissance et avec l'assentiment
du gouvernement? 3. Quelque arrangement a-t-il
été fait avec la dite compagnie pour le paiement du
loyer annuel du terrain ainsi occupé par cette cons-
truction ! Si oui, quel est le prix du loyer? 4.
Quelque arrangement a-t-il été fait avec la dite
compagnie pour l'enlèvement de la dite construc-

M. WooD (Brockville).

tion lorsque le terrain qu'elle occupe sera requis.
pour y empiler le bois destiné à l'exportation?

M. OUIMET: En réponse à l'honorable député,
j'ai l'honneur d'informer la Chambre que le quai
en question est sous le contrôle exclusif de la com-
mission du havre des Trois-Rivières, et que le gou-
vernement n's, aucune connaissance des faits inen-
tionnés dans l'interpellation.

PORT DE CASCUMPEC, I.P.-E.

M. PERRY : Qui a le contrat pour la mise en
place et l'entretien des bouées dans le port de Cas-
cumpec ? Quel est le montant stipulé dans le con-
trat ?

M. COSTIGAN: L'entrepreneur est M. John
Brennan. Le montant stipulé dans le contrat est
de $194 par année.

BRISE-LAMES DE TIGNISH, I.P.-E.

M. PERRY : Le gardien du brise-lames de Tig-
nish, I.P. -E., a-t-il fait rapport du montant perçu
pour droits de quaiage en 1894? Si oui, quel est ce,
montant?

M. COSTIGAN : Oui; $49.81. Le montant total
perçu a été de $66.42.

SERVICES DES POSTES, I.P.-E.

M. PERRY : Un maître de poste a-t-il été nommn.
à Saint-Louis, I.P.-E., en remplacement de feu
Avit Perry ? Si oui, qui est-il ? Si aucune nomi-
nation n'a été faite, qui agit comme maître de.
poste ? A-t-il fourni un cautionnement ? Si oui,
quelle sont ses cautions?

Sir ADOLPHE CARON: Il n'y a pas de bureau.
de poste appelé Saint-Louis dans l'Ile du Prince-
Edouard.

SERVICES DES MALLES À DESTINATION
DES PROVINCES MARITIMES.

M. MILLS (Annapolis) pour (M. STAins) : Le
département des Postes pourrait-il faire des arran-
gements pour expédier une malle aux provinces.
maritimes par le train du Pacifique Canadien qui.
quitte Ottawa à 6.30 p.m., tous les jours de la,
semaine, et par le train du Grand Tronc et l'Inter-
colonial qui quitte Montréal tous les matins à
8 heures ?

Sir ADOLPHE CARON : Aujourd'hui toutes
les lettres enregistrés ou non, à destination des
provinces maritimes, sont expédiées du bureau de
poste d'Ottawa à 4.10 p. m. Une malle supplé-
mentaire est faite pour être expédiée par le chemin
de fer du Grand Tronc, laquelle part de la station
d'Ottawa à 6.10 p. m. et arrive à Montréal à 7.35
a.m. Cette malle, qui est expédiée de Montréal par
le Grand Tronc et le chemin de fer Intercolonial
à 8 a. mn. renferme des matières non enrégistrées à
destination de. toutes les localités des provinces
maritimes situées à l'est de Moncton. Comme il
n'y aurait qu'une avance d'environ vingt minutes
dans l'arrivée à Moncton si les malles étaient expé-
diées d'Ottawa à 6.30 p.m. tel que suggéré, nous
ne croyons pas que cette avance soit suffisante
pour compenser les frais, vu surtout que le maître
de poste d'Ottawa nous informe que la quantité de
matières expédiées par la malle supplémentaire est
très faible, et l'on peut par conséquent supposer-
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que ce qui est déposé à la poste entre 5.40 p.m. et
6 p. m., alors que la malle pour le train qui part à
6.30 p.m. est fermée serait très peu de chose.

CHAUSSÉE ET ÉCLUSE DE LA RIVIÈRE
YAMASKA.

M. MIGNAULT: 1. Quand la chaussée et l'écluse
de la rivière Yamaska ont-elles été commencées?
2. Quand ont-elles été terminées? 3. Quel est le
coût total de l'écluse et de la chaussée? 4. Com-
bien le gouvernement a-t-il payé pour le coût total
du dragage de la rivière Yamaska?

M. OUIMET: Les travaux sur l'écluse de la
rivière Yamaska ont été commencés en 1881 et ter-
minés en 1890. Le coût total de l'écluse et de la
chaussée, y compris ce qui a été payé comme in-
demnité aux propriétaires voisins, est de$127,360,-
39. Le coût total du dragage de la rivière est de
$5,082.01.

PILOTAGE-SAINT-JEAN, N.-B.
M. BOWERS: 1. La commission chargée de

faire une enquête sur les affaires de pilotage à
Saint-Jean, N. -B., a-t-elle fait son rapport au gou-
vernement? 2. Si non, quand ce rapport' est-il
attendu? 3. Si oui, est-ce l'intention du gouverne-
nient de publier ce rapport?

M. COSTIGAN: 1. Le rapport de la commis-
sion n'a pas encore été reçu. 2. Il est attendu
d'ici à quelques jours. 3. Le gouvernement n'a pas
l'intention de publier ce rapport.

IMPORTATIONS D'AUSTRALASIE.
M. MULOCK : Quels produits agricoles ont été

importés de l'Australasie en Canada depuis le 30
juin 1894, en quelles quantités, et pour quelle
valeur ?

M. WALLACE: Etat des produits agricoles
importés au Canada de l'Australasie depuis le 30
juin 1894 jusqu'au 31 mars 1895:-

Importé pour la
consommation.

Quantité. Valeur.

EN FRANCHISE.

V olailles.......... ...........
Bananes et ananas .............
Peaux vertes...................
Laine ........ ............ Liv.

IMPOSABLES.

$

10
1,346
1,458

32,460

Rufs....... .............. Douz 24 4
Oranges, citrons et limons ... .. .......... 2,874
Beurre......................Lb 36,907 5,925
Saindoux-................... do 2,146 187'
Bouf salé.................. do 3,712 161
Conserves de viandes........ do 84,350 7,413
Mouton et agneau.......... do 16,052 576
V olailles....................... .......... 96
Enveloppes à saucisse.......... .......... 366
Suif................. .......... ..... 43
Miel................. ...... Lbs 1,492 93

Total .................. 53,012

QUAI DE PORT-ROWAN.

M. ALLAN : 1. Quel montant a été voté par le
parlement pour la construction d'un quai à Port-
Rowan? 2. Quand ce quai a-t-il été complété?
3. Quel en a été le coût total? 4. Quelle est la
plus grande profondeur de l'eau au dit quai ? 5.
Quelle somme de remorquage a été faite dans Port-
Rowan et de ce port pendant l'année 1894!

M. OUIMET: 1. $18,600. 2. Mai 1895. 3.
Le coût total du quai jusqu'à ce jour a été de $11,-
819.81. La plus grande profontteur de l'eau est de
8 pieds.

COLONIE DU GÉNÉRAL BOOTH.

M. MARTIN: Y a-t-il une entente entre le gou-
vernement et le général Booth à l'effet de lui
donner ou de lui vendre des terres pour y établir
sa colonie projetée? Le gouvernement est-il dis-
posé à encourager la classe d'immigrants que le
général Booth se propose de diriger sur le Canada?

M. DALY: Il n'y a pas d'entente entre le gou-
vernement et le général Booth à l'effet de lui
donner ou de lui vendre des terres pour y établir
sa colonie projetée; et le gouvernement n'a pas
d'informations sur la classe d'immigrants que le
général Booth se propose de diriger sur le Canada;
par conséquent il n'est pas en mesure de dire s'il
est disposé à encourager cette immigration.

RÈGLEMENTS RELATIFS À LA NAVIGA-
TION DES LACS.

M. LISTER: 1. L'attention du gouvernement
a-t-elle été appelée sur le fait que le Congrès des
Etats-Unis a passé récemment certaines ordon-
nances réglementant la rencontre des navires sur
les lacs, différentes de celles en vigueur en Canada?
2. Est-ce l'intention du gouvernement de faire des
règlements conformes aux ordonnances ci-dessus
mentionnées ?

M. COSTIGAN: 1. L'attention du gouverne-
ment a été appelée sur l'Acte du Congrès américain
réglementant la navigation sur les grands lacs et
les eaux voisines et tributaires. 2. Le gouverne-
ment n'a pas présentement l'intention de faire des
règlements semblables à ceux établis par l'Acte du
Congrès américain, vu que l'on ne trouve pas
opportun d'avoir une catégorie de règlements pour
le trafic océanique et une autre pour le commerce
des grands lacs.

TROUPES À QUÉBEC.

M. LAURIER: 1. Est-il vrai que le régiment
Royal canadien d'artillerie et la batterie B station-
nés à Québec vont subir une réduction de 200 hom-
mes dans leur effectif ? Si oui, quand et pourquoi
cette réduction sera-t-elle faite ? 2. Est-il vrai que
le ministre de la Milice a menacé de retirer toutes
les troupes de Québec si le conseil municipal de la
cité refuse de réduire la taxe de l'eau fournie à la
citadelle et autres propriétés militaires à Québec ?

M. DICKEY: En réponse à la première ques-
tion, non. Le 31 du mois dernier, l'effectif de l'ar-
tillerie royale canadienne de Québec (batterie B et
compagnies n° 1 et n0 2) était de 297 offIciers, sous-
officiers et soldats. Le 30 juin courant nous nous
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proposons de réduire ; ce nombre à 214 officiers,
sous-officiers et soldats, muais pas davantage. Cette
réduction est faite dans un but d'économie. La
municipalité (le Québec voulait faire payer au mi-
nistère de la Milice, l'an prochain, pour taxe d'eau
un montant beaucoup plus fort que celui payé les
années précédentes. Ce montant, dans l'opinion
du ministre de la Milice, était plus élevé que celui
qui est raisonnablement exigible pour les services
rendus, et plus élevé que celui qui devrait être
payé dans l'intérêt publie. Le ministre a notifié le
maire de Québec que si l'on persistait à exiger cette
compensation, le ministère prendrait d'autres me-
sures pour l'artillerie et il a laissé entendre que ces
mesures pourraient comprendre le départ de Qué-
bec le l'effectif ou d'une partie le l'effectif.

EFFECTIF DES CORPS PERMANENTS.

M. GIBSON : Quel est l'effectif (officiers, sous-
officiers et soldats) (les corps suivants :--Batterie
A, Kingston ; Batterie B, Québec ; Compagnie No
2, Québec ; Batterie C, Victoria ; Dragons A, Qué-
bec ; Dragons B, Winnipeg: Infanterie No 1, Lon-
don; Infanterie No 2, Toronto : Infanterie No 3,
Saint-Jean ; Infanterie No 4, Frédéricton.

M. DICKEY: Voici quel était l'effectif (officiers,
sous-otliciers et soldats) (les corps permanents le 31
mai 1895:

Batterie de campagne" A." Kingston...... 180
Batterie de campagne "B,'' Québec.....-... 61
Compagnies No 1 et No 2, Qué bec .......... 236

Dragons Royaux Canadiens.........
Toronto, Escadron '" A ".......... 58
Winnipeg, Escadron '* ........... ...... 91

Régiment Royal d'Infanterie Canadienne.
London, Compagnie No 1................... 116
Toronto Compagnie No 2................. .. 110
Saint-Jean, P.Q,, Compagnie No 3. ......... 96
Frédéricton, Compagnie No 4............... 105

Total................ 1,003

QUAI DE HILTON, ILE SAINT-JOSEPH.

M. SUTHERLAND (pour M. LiSTER) : Quel
montant a été dépensé par le gouvernement pour
le quai de Hilton, île Saint-Joseph ? Se trouvait-il
un quai là où le gouvernement en a construit un à
Hilton ? Qui a réclamé la propriété de ce quai ?
A-t-il été fait ave2 le gouvernement quelque arran-
gement aux termes duquel les prétendus proprié-
taires ont cédé leurs droits sur le terrain où se
trouve le quai ? Si non, pourquoi? Des honoraires
<le qunaiage devaient-ils être perçus et versés au
gouvernement? Des honoraires ont-ils été perçus?
A-t-on remis at gouvernement les deniers per-çus?
A-t-on demandé ces deniers ? Le gouvernement
sait-il que les prétendus propriétaires nient que le
gouvernement ait droit à la propriété du quai, et
qu'ils l'ont hypothéqué?

M. OUIMET: L. $10,460.30. 2. Oui. 3. MM.
Bowkeret Cie. 4. Non. 5. Non,parce que les travaux
exécutés n'avaient pas pour objet d'améliorer celui
qui existait déjà, mais d'allonger l'ancien de ma-
nière à ce qu'il pût servir de refuge aux bateaux à
destination du Sault Sainte-Marie, avant <le s'aven-
turer sur la rivière Sainte-Mariequi est dangereuse,
durant la nuit. Le propriétaire n'était pas en posi-
tion de construire cette extension, ni n'avait besoin
de cette extension pour ses propres affaires ; il s'est
engagé à l'entretien d'une lumière ; à tenir un

M. DICKEY.

homme sur le quai pour recevoir les amarres des
bateaux, et à laisser ceux-ci accoster sans exiger
aucun quaiage.

Aux autres questions, la réponse est, non.

QUAI DE PLUMMER-SAULT STE-MARIE.

M. LISTER : Le titre du quai du gouvernement
au Sault Sainte-Marie, connu sous le nom (le
" Quai de Plummer," est-il entre les mains lu gou-
vernement? Quel montant total a été dépensé
jusqu'à date par le gouvernement pour la construc-
tion et la réparation de ce quai? Qui a lagarde de
ce quai? Quels honoraires ont été collectés et
quelle est la date du dernier rapport ? Un com-
missaire, M. Gourdeau, a-t-il été chargé de faire
une enquête au sujet de ce quai ? Son rapport
n'accuse-t-il pas M. Plummer ou quelqu'autre per-
sonne ('avoir en sa possession une somme d'argent
provenant d'honoraires ou autrement se rattachant
à ce quai? Si oui, quel en était le montant et
a-t-elle été payée ? Le gouvernement se propose-t-
il le garder ce quai? Le quai a-t-il été remis ou
quelques négociations ont-elles en lieu en vue de
remettre ce quai à M. Plunmer? Si oui, quels sont
les détails de l'arrangement ?

M. COSTIGAN : 1. Oui. 2. $15,080.61. 3.
Alfred Carney. 4. $3,147.04 ; janvier 1895. 5.
Oui. 6. Oui. 7. Le rapport fait voir qu'une
somme d'environ $300, pour honoraires à payer
poun- accostages n'a pas été prélevée. Le quaiage
sur les propres marchandises de M. Pluminier, au
montant de $44.36, n'a pas été payé, non plus. Ces
sommes n'ont pas été payées, vu que M. Plummer
avait une contre-réclamation contre le gouverne-
ment, n'ayant pas reçu <le salaire en attendant le
règleient de son affaire. S. Oui ; mais la question
de l'administration du quai à l'avenir est à l'étude.
9. La même réponse.

BOIS DE CONSTRUCTION POUR LE CANAL
WELLAND.

M. LOWELL : Je demande un rapport donnant
un relevé de tout le bois de service et <le construc-
tion fourni par contrat ou autrement pour le canal
Welland, du ler janvier 1885 au ler janvier 1895,
ainsi que les noms des entrepreneurs, les quantités
fournies et les prix payés en vertu de contrats avec
le gouvernement ou par voie d'achat.

M. HAGGART: Je ne m'oppose pas à la produc-
tion <le ce rapport; l'honorable député doit savoir
que ce rapport sera très long et très dispendieux.
S'il avait besoin de quelques-uns de ces rensei-
gnenents en particulier, il ferait peut-être mieux le
les demander séparément.

La motion est adoptée.

TERRES AFFERMÉES INSCRITES COMME
HOMESTEAD-CAS DE WILLIA M

FLEMING.

M. MARTIN: Je demande-

Copie de toute correspondance concernant l'inscription
de homestead de William Fleming pour le quart nord-est
de la section 16. dans le township 9, rang 1,à l'ouest du
premier méridien principal; aussi, copie de toute corres-
pondance avec Nathaniel Boyd, M.P., au sujet du dit
quart de section et de l'affermage de la dite terre par M.
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Boyd : et aussi, copie des règlements sur l'affermage des
terres et sur l'inscription à titre de homesteads, de terres
affermées.

Je crois devoir dire quelques mots au sujet de
cette demande, afin de jeter un peu de lumière sur
l'administration du département de l'Intérieur. Il
paraît que M. Fleming a obtenu du département
une inscription de homestead pour le quart nord-
est (le la section 16, canton 9, rang 14, à l'ouest
du premier méridien principal.

Or, Fleming désirait devenir un colon, et, en
apprenant que des terres pour homesteads étaient
ouvertes à la colonisation dans ce voisinage, il s'est
rendit au bureau <les terres fédérales, et a obtenu
de l'agent une liste des terres situées à cet endroit,
ouvertes à la colonisation. Entre autres terres, ce
quart de section en particulier était désigné par
l'agent des terres comme étant situé dans ce voisi-
nage.

L'agent fit un mémoire sur papier qu'il donna à
M. Fleming, et dans lequel il déclarait qu'un cer-
tain nombre de sections situées dans ce voisinage,
étaient affermées: mais que cela n'empêcherait pas
l'inscription du homestead que Fleming voulait
avoir, vu que les baux étaient sujets au droit
d'inscription à titre de homnestead.

M. Fleming se rendit sur les lieux, examina
quelques-unes des terres et fit la demande du quart
de section déjà mentionné. Il parait maintenant
qu'il s'est trompé dans la description de cette terre.

Dans la déclaration sous forme imprimée, qui est
fournie par les agents des terres à ceux qui deman-
dent des inscriptions, Fleming a juré qu'il n'y avait
aucune amélioration sur le quart de section en
question. Or, il s'est trouvé qu'il y avait (les amé-
liorations. Le département des terres, informé par
un monsieur qui avait affermé ce quart de section
et d'autres terres situées dans le voisinage déjà
mentionné, ce monsieur était l'honorable député (le
Marquette (M. Boyd), le département des terres,
informé, dis-je, que ce quart de section avait été
pris par Fleming, se mit en correspondance avec ce
dernier pour l'engager à faire annuler son inscrip-
tion.

Je désire, maintenant, M. l'Orateur, attirer l'at-
tention de la Chambre sur la manière dont le dépar-
tement a essayé d'obtenir cette annulation. Jusque-
là le détenteur du honestead avait agi avec la
plus parfaite régularité. Il s'était présenté au
bureau des terres ; il avait obtenu de l'agent une
liste des terres ouvertes aux inscriptions de home-
stead, et avait reçu avis que, bien que quelques-
unes de ces terres fussent affermées, cela ne l'empê-
cherait pas d'obtenir une inscription.

Mais pour ce qui regarde les améliorations,
Fleming s'est trompé. A la date de l'inscription,
le département ne savait pas qu'il y eut erreur ;
mais il savait que la. déclaration assermentée de
Fleming portait qu'il n'y avait aucune amélioration
sur ce quart de section. Or, dans ces circonstances, le
département écrivit une lettre à M. Fleming, dans
laquelle il l'accusait de s'être rendu coupable de
parjure, et l'informait que, à moins qu'il ne renonçât
à sa réclamation basée sur son inscription de home-
stead pour ce quart de section, il serait poursuivi
pour avoir fait une fausse déclaration assermentée.
Selon moi, M. l'Orateur, ceïie conduite d'un dlépar-
tement public est des plus répréhensibles. Si
Fleming avait été coupable d'avoir assermenté une
fausse déclaration ; s'il s'était rendu coupable de
parjure, et si ce fait était arrivé à la connaissance

du départemîent des terres, c'était le devoir de
celui-ci de le poursuivre pour parjure, et le dépar-
tement des terres n'avait aucun droit d'essayer de
rectifier une erreur de son agent ou du départe-
ment en écrivant une lettre de chantage. A

Je dis donc sans hésiter, M. l'Orateur, que cette:
lettre était du chantage véritable en tenant sus-
pendue au-dessus de la tête <le Fleming, la menace
d'une poursuite pour parjure, à moins quil ne con-
sentît àla résiliation de son inscription. C'est comme
si quelqu'un, en apprenant la conduite criminelle
d'un autre particulier, lui écrirait une lettre <lisant :
à moins que vous ne me donniez $100 je vous pour-
suivrai pour ce crime.

Le département n'avait pas beaucoup bèsoin de
$100 ; mais il était intéressé à ce que l'erreur com-
mise par l'agent, ou lui-même, en autorisant lins.
cription de ce quart le section, fût corrigée, et il a
adopté une ligne de conduite tout aussi répréhen.
sible que si une lettre de chantage eut été adressée
par un particulier à William Fleming comme suit -
" Qu'il serait poursuivi pour parjure à moins qu'il

ne donnât l'équivalent de la grâce qu'il lui serait
accordée en ne prenant contre lui aucune procédure
criminelle."

J'ai, en outre, quelques mots à dire sur les cir-
constances particulières dans lesquelles ce quart de
section paraît avoir subi quelques améliorations.

Ce quart de section, comme je l'ai dit, se trou-
vait compris dans des pâturages affermés par l'ho-
norable député de Marquette. Or, la Chambre sait
très bien que l'affermage de pâturages ne donne au
fermier aucun droit (le faire sur la terre des amé-
liorations sous forme de labour ou sous toute
autre forme. Il paraît, toutefois, que, en violation
(le son bail, l'honorable député de Marquette avait
défriché la terre et récolté une grande quantité de
blé.

Ainsi, à la date <le l'inscription du homestead en
question, il y avait sur ce terrain des améliorations
<le cette nature, c'est-à-dire que la terre avait été
défriché et que des récoltes de blé en avaient été
obtenues.

Comme question de fait, je soutiens que, même
si le département avait été, lors de la déclaration
assermentée de Fleming, informé qu'il y avait (les
améliorations, ce fait n'aurait pas été une raison
pour empêcher Fleming d'obtenir une inscription
de homestead pour ce quart de section.

Si quelqu'un obtient du gouvernement un affer-
mage de terre pour l'élevage du bétail, et si, en
violation de son bail, il labourre la terre et récolte
du blé sur ces terres, cette violation ne lui donne
certainement pas un droit contre celui qui s'est fait
inscrire comme détenteur de ces mêmes terres à
titre d'occupant de homestead.

Je prétends donc que le seul tort (le Fleming
dans cette affaire est l'erreur qu'il a commise en
faisant la description de la terre qu'il voulait obte-
nir et en faisant sa demande d'inscription.

Si tous les faits avaient été connus du départe-
ment, il n'aurait pas dû se croire en droit de faire
des démarches pour annuler l'inscription de home.
stead, vu que la terre avait été améliorée en viola-
tion du contrat d'affermage passé entre l'honorable
député de Marquette (M. Boyd) et le département..

Il paraît maintenant, d'après Ja correspondance
avec le département, que l'honorable député de
Marquette avait fait, quelque temps auparavant
la demande d'acheter ce quart de section, et que le
département lui avait accordé le droit à la terre en.
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conformité de l'article du règlement qui régit les
affermages de terres.

Or, cet article a pour objet d'accorder aux pro-
priétaires de ranches dans le Nord-Ouest le droit
d'acheter un quart de section de terre pour y éri-
ger les bâtisses dont ils ont besoin et faire un parc.
Mais cet article ne saurait s'appliquer au cas
dont il s'agit présentement, vu que le monsieur qui
a affermé les pâturages en question a pu ériger ses
bâtisses sur ses propres terres. Ce monsieur n'avait
donc pas besoin, pour lui permettre d'exécuter son
bail et de jouir des terres qu'il avait affermées,
d'acheter du gouvernement et d'enlever des mains
d'un colon détenteur d'un homestead, un autre
quart de section.

Je dis donc que, même si ce monsieur eut fait la
demande d'acheter ce quart de section-et il n'y a
aucun écrit qui le prouve-et même si cette de-
mande avait été accordée par le gouvernement,
cette concession de la part de ce dernier eût été
contraire à la loi.

J'ajouterai, M. l'Orateur, que nous avons eu à
nous plaindre tout le temps, au Manitoba, de la
manière dont le département de l'Intérieur admi-
nistrait ses affaires. J'ai attiré l'attention de la
Chambre sur ce fait dans une couple d'occasions, et
la réponse du ministre de l'Intérieur à toutes mes
recommandations a été que les actes de l'adminis-
tration de son département se justifiaient par eux-
mêmes. Eh bien ! l'exemple dont il s'agit présente-
ment parle, en effet, avec beaucoup de force, mais
c'est un exemple dans lequel nous voyons un grand
département public user de son pouvoir pour per-
sécuter un particulier qu'il dit coupable d'un crime;
c'est un exemple dans lequel nous voyons ce dépar-
tement user de son pouvoir comme d'une menace
et recourir au chantage pour corriger une erreur
qui est son propre fait.

D'après ce que je comprends, le département
veut donner le quart de section de Fleming à
l'honorable député de Marquette et permettre à
celui-ci d'acheter ce terrain comme il en avait fait
la demande. Mais Fleming a déclaré au départe-
ment qu'il était prêt à subir son procès pour par-
jure; mais qu'il refusait de se soumettre au chan-
tage exercé contre lui par le gouvernement, et qu'il
n'a pas l'intention de renoncer à ses droits qu'il
considère comme bien fondés en loi.

Il prétend que le gouvernement n'a pas le droit
d'annuler ces droits et il le défie de le faire.

Il dit que si on l'accuse de parjure; si on l'accuse
d'avoir fait une fausse déclaration solennelle, c'est
le devoir du gouvernement non seulement de le
menacer d'une action criminelle, mais de le pour-
suivre et de lui permettre de refaire sa bonnerépu-
tion devant un tribunal.

C'est, cependant, ce que le gouvernement refuse
de faire, bien qu'il ait été défié par ce pauvre per-
sécuté de prendre le seul moyen honorable que les
circonstances lui conseillent.

Le gouvernement a refusé de poursuivre Fleming,
mais il laisse planer sur sa tête l'accusation de
parjure, et il a, comme je l'ai dit, menacé ce pauvre
colon pour le contraindre de consentir à une renon-
ciation qui serait contraire à ses intérêts ; mais ce
pauvre colon n'est pas disposé à se soumettre.

M. DALY : L'honorable député ne s'est pas con-
tenté de demander la production de documents, à
laquelle il n'y a aucune objection; mais il en prend
occasion pour diriger contre le département de l'In-

M. MARTIN.

térieur une de ses attaques caractéristiques. Il
essaie de prouver que ce nommé Fleming est un
infortuné colon que le département a rudoyé et
tâché d'intimider par la lettre de chantage à laquelle
l'honorable député a fait allusion.

Or, M. l'Orateur, quels sont les faits ? Il appert
que le township No 9, rang 14, à l'ouest du pre-
mier mérédien principal, à Manitoba, a été affermé
comme pâturages à MM. Boyd et Crowe, en juillet
1885, que ces messieurs ont exploité cet affermage
en conformité des règlements ; que, subséqueim-
ment, c'est-à-dire, quelques années après la signa-
ture du bail, M. Crowe, l'associé de l'honorable
député de Marquette, s'est retiré du bail, laissant
à M. Boyd tout le terrain affermé. Ce dernier a
continué à le détenir pendant quelques années et y
inclut le quart de section mentionné dans la motion
maintenant soumise

D'après l'exposé fait par l'honorable député, il
paraîtrait que ce nommé Fleming s'est rendu au
bureau des terres, à Brandon, et qu'il a demandé
des terres ouvertes aux inscriptions. Je suppose
qu'on lui présenta une carte de township, comme
on en présente ordinairement à ceux qui en deman-
dent, et sur cette carte, d'après l'exposé de l'hono-
rable député, l'agent des terres marqua les quarts
de section qui étaient ouverts à la colonisation. En
même temps, l'honorable député dit que l'agent
avertit M. Fleming que ces terres étaient affermées
comme champs de pâturages, et que, conséquemn-
ment, M. Fleming savait que M. Boyd et Crowe
en étaient les fermiers.

Il appert aussi que le département, en apprenant
que l'agent avait accordé une inscription au nommé
Fleming et une autre à un autre particulier pour
des terres incluses dans le township affermé par
MM. Boyd et Crowe, il avertit Fleming et l'autre
particulier que leurs inscriptions ne seraient pas
ratifiées, vu que ces terres avaient été deman-
dées auparavant par M. Boyd pour les mettre en
culture, en conformité des règlements, et que, con-
séquemment, leurs inscriptions seraient annulées.
Sur cet avis, l'un de ces hommes abandonna de suite
la terre jour laquelle il s'était fait inscrire; il fut
remboursé de ce qu'il avait payé et il ne fut plus
question de son affaire.

Mais M. Fleming déclara qu'il ne se dessaisirait
pas de sa terre, et il écrivit à l'honorable député à
ce sujet. Je présume que, s'il n'avait pas été un
partisan de l'honorable député, et que s'il ne lui
avait pas écrit, nous n'aurions pas entendu un seul
mot, ce soir, à ce sujet.

M. MARTIN : Il ne m'a pas écrit, et j'ignore si
c'est un de mes partisans.

M. DALY : Un ami de l'honorable député a dû
lui écrire.

Or, les faits relatifs à la réclamation de M.
Fleming sont comme suit :-Le 23 novembre, il se
présenta devant l'agent des terres fédérales, à
Brandon, et fit la demande ordinaire d'une inscrip-
tion de homestead. Cette demande est ainsi conçue :

Je, William Fleming, de Carberry, Manitoba, demande
par le présent d'être inscrit pour un homestead en vertu
des dispositions de l'article 38 de l'Acte des terres fédé-
rales, pour le quart nord-est de la section nQ 16, du 9e
township,dans le14e rang, à l'ouest du premier méridien.,

WILLIAM FLEMING.
IsTRIcT DE Souis, 23 novembre 1894.

Nombre de membres de la famille, y compris l'inscrit,
quatre; nationalité, Canadiens (Ont.); de quel lieu, Mani-
toba; occupation antérieure, cultivateur.
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Conformément à l'Acte des terres fédérales, à la

date de la demande d'inscription que je viens de
lire, cette demande devait être accompagnée d'une
déclaration faite sous serment. En cette occasion,
M. Fleming fit la déclaration suivante:

Je William pleminp jure solennellement que je suis
agé de plus de dix-huit ans: qu'au meilleur de ma con-
naissance et croyance le terrain au sujet duquel je fais
ma demande appartient à la catégorie des terres ouvertes
aux inscriptions de homestead et de préemption - qu'au-
cune personne n'est établie sur ce terrain, oun y a fait
d'améliorations, et que cette demande est faite pour mon
usage et avantage exclusif, dans l'intention de résider sur
ce terrain et de le cultiver, et non pas, ni directement ni
indirectement, pour l'usage ou avantage de qui que ce
soit autre que moi, et que je n'ai obtenue jusqu'ici aucune
inscription de homestead sur des terres fédérales.

WILLIAM FLEMING.
Reçue ce 23e jour de novembre, 1894.

W.-SHAW COITINGRAM,
Commis, Terres fédérales.

(L'agent n'étant pas présent.)

D'après cette déclaration M. Fleming fit serment
qu'il n'y avait aucune amélioration sur ce quart de
section. Il fut constaté subséquemment que ce
quart de section avait été cultivé pendant cinq ou
six ans; qu'il y avait une cinquantaine d'acres de
labourés, et que, conséquemment, M. Fleming avait
fait un faux serment en jurant qu'il n'y avait sur ce
quart de section aucune amélioration.

Lorsque l'attention du département fut attirée
sur ce fait, il donna avis à Fleming qu'il avait fait
une fausse déclaration, vu qu'il y avait des amélio.
rations sur ce quart de section ; que son inscription
serait en conséquence annulée et que le départe-
ment pouvait prendre des procédures légales pour
parjure contre lui.

L'honorable député prétend que cette lettre, que
les fonctionnaires du département avaient parfaite-
ment le droit d'envoyer à M. Fleming, n'était que
du chantage, et qu'elle avait été écrite à M. Fle-
ming parce que l'honorable député de Marquette
(M. Boyd) avait affermé la terre.

Or, si l'honorable député de Marquette n'avait
pas été intéressé dans l'affaire, et si l'attention de
l'honorable député de Winnipeg n'avait pas été
attirée sur ce fait, cet honorable monsieur n'aurait
pas parlé sur le ton dont il s'est servi aujourd'hui,
et j'ajouterai que l'honorable député, dans ses let-
tres adressées au département, s'est permis de faire
toutes sortes de menaces.

M. MARTIN: Quelles menaces?

M. DALY: Vous avez fait plusieurs menaces.
La correspondance sera déposée devant la Chambre
et les honorables membres de la Chambre seront
sans doute très édifiés en la lisant.

M. MARTIN: .Mentionnez-en une seule?

M. DALY: L'honorable député de Winnipeg a
déclaré, dans une lettre au département, que les
fonctionnaires du département n'avaient aucun
droit d'écrire, comme ils l'avaient fait, à M. Fle-
ming. Il s'est exprimé comme suit, dans une lettre
du 5 avril, adressée au sécrétaire du département:

La vôtre du 30 dernier a été reçue. Je ne puis voir dans
votre lettre aucune mention de la loi qui vous nermet
d'annuler une inscription de homestead en raison de faus-
ses déclarationsa faitessous serment.Je considèrequel'ex-
trait que vous donnez des règlements concernant les affer-
mages ne s'appliaue aucunement au cas en question. Dans
tous les cas, je m oppose à ce que vousvendiez ààM. Boyd

le homestead de M. Fleming en vous appuyant sur cet
extrait ou sur tout autre règlement. En vertu de quel
droit M. Boyd tirerait-il des récoltes d'une terre qu'il ne
possède que comme pâturages affermés? L'enquête que
vous proposez n'est pas nécessaire, puisque la déclaration
de M. Fleming au sujet des améliorations n'est due qu'à
une errenr de sa part.

L'honorable député, dans une lettre datée du 13
mars, envoyée au département, dit:

Si Fleming doit étre poursuivi, c'est votre devoir de le
faire: mais vous n'avez pas le droit de vous servir d'une
arme de cette nature dans le but de l'engager à renoncer
à un droit qu'il a acquis de bonne foi. Je puis dire que
M. Fleming est prêt à répondre à votre poursuite, et il
demande deux choses: ou que vous procédiez, ou que vous
lui offriez des excuses complètes pour votre outrageante
conduite en le menacant comme vous le faites dans votre
lettre. M. Fleming n'a fait aucun faux serment.

Cependant, l'honorable député, dans l'avant der-
nière lettre que je viens de lire, dit que M. Fleming
a fait une erreur.

C'est peut-être une question de nuance.
Si un homme se présente délibérément dans le

bureau des terres et jure qu'il n'y a aucune amélio-
ration ou culture sur une certaine terre, et s'il se
trouve qu'une cinquantaine d'acres de cette terre
est cultivée, et si l'honorable député de Winnipeg
considère que, en présence de ce fait, cet homme
n'a pas fait un faux serment, mais simplement une
erreur, je ne crois pas que tout autre membre de
Chambre partage son avis.

M. MARTIN: Je crois que tout avocat le parta-
gera.

M. DALY : La lettre de l'honorable député con-
tinue comme suit :

J'ajouterai que je n'ai jamais vu une tentative aussi
flagrante de la part d'un département du gouvernement
de rudoyer et d'intimider un colon au profit d'un partisan
politique du ministre qui dirige ce département, que
celle qui est faite par votre lettre du 9 courant.

S'il y a eu, dans cette affaire, une tentative d'in-
timidation, elle a été faite par l'honorable député
lui-même. Pourquoi, en effet, le gouvernement
prendrait-il des procédures contre cet homme, en
présence du fait que ni le gouvernement, ni son
agent, n'a un intérêt particulier dans l'action de M.
Fleming, et surtout si ce dernier est un pauvre
homme ?

M. Fleming s'est transporté, sans doute, sur ce
quart de section. Il a fait l'examen de la terre, ou
a eu l'occasion de le faire. S'il ne l'a pas fait, nous
avons présumé qu'il l'a fait puisq 'il est revenu au
bureau des terres, et a juré qu'il n'y avait aucune
culture sur cette terre. Or, parce que le départe-
ment a appelél'attention de M. Fleming sur ce fait,
l'honorable député de Winnipeg (M. Martin) s'arme
d'un gourdin en faveur de M. Fleming et accuse le
gouvernement de vouloir l'intimider en faisant du
chantage. -Or, je ne puis voir d'où vient le chan-
tage, et je croir que les fonctionnaires du départe-
nient auraient négligé leur devoir s'ils n'avaient pas
informé M. Fleming qu'il avait fait un faux ser-
ment, et qu'il était exposé à une poursuite crimi-
nelle. Pour ce qui regarde les autres points du
discours de l'honorable député, Je dirai, relative-
ment à son assertion, .que les améliorations avaient
été faites en violation d'un afferma ge, que le loca-
taire ou fermier avait parfaitement le droit de faire
de la culture. Bien plus, conformément aux règle-
nient concernant les baux de pâturages, article 15, le
fermier avait le droit d'acquérir ce quart de section
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en question, ou toute autre section dont il a fait la
demande. Le fait est que M. Boyd avait, avant la
demande d'inscription faite par M. Fleming, adressé
au département une demande à l'effet d'acheter le
quart de section en question.

L'article 16 des règlements prescrit qu'un fer-
mier peut acquérir une section de sa terre qu'ul
détient par bail pour y construire les bâtisses dont
il a besoin et faire ses parcs.

L'honorable député dit que les règlements se
rapportent seulement aux baux <le pâturage dans
l'ouest. Je voudrais qu'il comprit qu'il n'y a
qu'une forme de baux <le pâturages, soit pour le
Manitoba, soit pour cette partie de l'ouest connue
sous le nom de région des ranches, et consé-
quenment, lorsque MM. Boyd et Crowe ont cédé
leur bail à l'ionorable député de Marquette, ce bail
était semblable à ceux passés à Alberta et dans
d'autres parties au Nord-Ouet où des baux de pâtu-
rages sont accordés, et les règlements s'appliquent
aux baux (le pâturages de Manitoba tout comme
aux baux analogues des Territoires du Nord-Ouest.

Ainsi, M. Boyd agissait évidemment dans la
limite de son droit (le cessionnaire du bail en
demandant d'acheter le quart le section en ques-
tion et toute autre section, vu que le département
a toujours passé les baux conformément à cette
interprétation (les règlements et le gouvernement
n'aurait pas rendu justice à M. Boyd s'il nie lui
avait pas reconnu le droit d'acheter ce quart de
section.

Pour l'informîation de la Chambre et celle de
l'honorable député, j'ajouterai que depuis cette
époque, l'honorable député (le Marquette, le fer-
mier <le tout le township déjà nommé, a tenu sur
cette ferme 1,400 moutons, 120 ou 130 chevaux et
(le 50 à 100 pores, et il s'est entièrement conformé
aux conditions de son bail et aux règlements qui le
régissent.

Ce M. Fleming ne petit se plaindre d'avoir été
traité injustement par le département. Il a visité
ce township, les yeux ouverts, et avec la connais-
sance du fait, communiqué par l'agent, que tout ce
township était affermé. Il savait, ou il aurait dâ
le savoir, qu'il ne pouvait obtenir une inscription
que pour les terres destinées aux homesteads, et,
plus que cela, il est allé au bureau des terres où il
signa une déclaration qui lui avait été lue, et
qui disait clairement qu'il n'y avàit aucune amuélio-
ration sur cette terre.

La même chose serait arrivée si I. Fleming
s'était fait inscrire irrégulièrement pour une terre
située ailleurs.

Supposé qu'il attrait obtenu une inscription <le
homestead (laits un autre township iton compris
dans le bail le l'honorable député de Marquette
(M. Boyd). Le département aurait agi de la
même nanière à l'égard de M. Fleming.

-Je voudrais que lîtenorable député (M. Martin),
comprît qu'il n'y a aucun rapport entre la lettre
que le département a écrite à M. Fleming et le
fait que l'honorable député de Marquette (M..
Boyd) est le premier du township en question,
parce que, comme je l'ai dit auparavant, les
fonctionnaires eussent manqué à leur devoir s'ils
n'avaient pas averti M. Fleming qu'il avait fait
tin faux serment.

Je repousse l'idée, que la lettre écrite à M.
Fleming fut motivée par le fait que l'honorable
député de Marquette (M. Boyd) avait des intérêts
dans ce township.

. M. DALY.

Elle a été écrite, au contraire, à M. Fleming
conformément à la règle ordinaire du département,
et si M. Fleming avait agi comme l'a fait l'autre
homme déjà mentionné, qui avait aussi obtenu une
inscription de homestead pour une terre comprise
dans ce même township affermé, et qui, sur avis
recu du dénartement qu'il n'avait aucun droit à
l'inscription qu'il avait obtenue, s'est retiré en ac-
ceptant le remboursement des $10 d'honoraires
qu'il avait payées, si M. Fleming, dis-je, avait agi
comme ce dernier, il ne se trouverait pas dans la
position qu'il occupe aujourd'hui.

Je puis dire à l'honorable député (M. Martin)
que le département, pour ce qui regarde l'exécu-
tion de sa menace de poursuite faite à M. Fleming,
il n'a aucun désir d'impliquer ce colon ou tout
autre dans un procès. L'honorable député sait
que si nous entreprenions une poursuite, les frais
du procès seraient supportés par le département.

M. MARTIN : Je n'ai pas dit cela.

M. DALY : Il s'agirait d'une de ces causes quasi-
criminelles au sujet desquelles le code prescrit que,.
si une plainte est soumise au grand jury par le pro-
cutreur général et que, si un verdict d'accusation
fondée est rendu, la procédure subséquente doit
être faite aux dépens de la poursuite privée.

M. MARTIN : Je ne crois pas avoir dit cela.

M. DALY : Mais je le lis, moi. Le gouverne-
ment n'aurait aucune raison de poursuivre ce M.
Fleming, s'il avait fait ce que l'autre homme a fait,
et s'il s était contenté <le demander au département
de rembourser ses $10, son inscription serait annu-
lée, et il se trouverait traité comme l'a été l'autre-
colon.

Si M. Fleming a souffert quelque tort dans cette.
affaire, il doit s'en prendre à lui-même, et le dépar-
tement n'en est aucunement responsable. Si M.
Fleming, après avoir reçu avis qu'il avait obtenu
une inscription pour des terres auxquelles il'n'avait
pas droit, après avoir aussi reçu avis qu'il avait fait
un faux serment, s'était inspiré <le meilleurs con-
seils, il aurait laissé tomber l'affaire, et s'il eut agi
ainsi, le département ne se serait plus, de soni côté,
occupé de l'affaire.

M. MARTIN : J'aiquelques mots à dire au
sujet des remarques que vient de faire le ministre
de l'Intérieur. Il n'est pas vrai de lire comme tout
avocat le sait, qu'il suffise qu'une déclaration faite
sous serment soit inexacte pour que l'auteur soit
passible d'une poursuite pour parjure. Un homme
peut affirmer sous serinent une chose contraire à la
vérité, sans qu'il y ait une cause de parjure dans
cette erreur. Il arrive, tous les jours, dans les
cours, que des témoins affirment sous serment cer-
taines choses qui sont tout à fait inexactes et con-
traires à la vérité, sans, toutefois, avoir l'intention
de se rendre coupable de faux serment.

C'est l'intention qu'il faut considérer, etc'est ce que-
le ministre constaterait s'il poursuivait cet homme.
Ce colon ne s'est pas rendu coupable de parjure, et,
l'honorable ministre, connaissant les faits, n'a
aucun droit de dire qu'il a fait un faux serinent. Si
l'honorable ministre croit qu'il s'est rendu coupable
de cette faute, c'est son devoir de le poursuivre ;
mais M. Fleming n'a pas fait de faux serment dans
le sens donné au parjure, et il n'y a aucune cause
de poursuite contre lui.
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M. Fleming fut informé par le département que
c'étaient des terres louées et qu'il pouvait les con-
céder comme homesteads, c'est-à-dire que le fait
qu'elles étaient louées n'empêchait en rien de les
concéder comme homesteads. J'ai ici le rapport
primitif que l'agent des terres lui remit et dans
lequel est indiqué le nombre des sections avec une
croix vis-à-vis de chaque section susceptible d'être
concédée comme homestead, et il y a au pied du
document une croix en regard de laquelle est la
note suivante :

Susceptible d'inscription, les baux pour pâturages ne
peuvent empocher l'inscription comme homestead. Les
baux sont faits sujets à cette condition.

C'est dire en toutes lettres à M. Fleming que ces
terres sont toutes données à loyer pour des fins de
pâturage, mais qu'un bail pour fin <le pâturage est
sujet à une inscription comme homestead. Si M.
Boyd avait, avant cela, acquis le droit d'acheter ces
terres, comment se fait-il que le département de
l'intérieur, par l'intermédiaire de son agent, ait
donné à M. Fleming un morceau de papier sur
lequel cette terre particulière est inscrite comme
sujette à un bail pour pâturage et pouvant être
choisie comme honestead?

La vérité pure et simple, c'est que le département
s'est trompé et qu'on peut tout aussi bien l'accuser
de fraude et de fausse représentation qu'accuser M.
Fleming. S'il s'est trompé, il a commis un acte
tout aussi criminel que celui dont M. Fleming s'est
rendu coupable. M. Fleming s'est trompé en
matière de localisation, mais, comme le sait l'hono-
rable ministre, c'est une erreur très commune au
Manitoba. Les buttes et les poteaux ont disparu
en plusieurs cas et je me suis moi-même trompé
maintes fois en allant examiner des terres.

M. DALY : Raison (le plus pour que M. Fleming
ait pris garde en faisant son inscription.

M. MARTIN: Oui, et le département de l'Inté-
rieur aurait di aussi prendre garde. Si M. Boyd
avait le droit d'acheter ces terres à un certain prix,
quelle excuse le département peut-il avoir pour
s'être conduit comme il l'a fait ? Pour le départe-
ment, ce n'était pas une question de buttes et de
poteaux, car il avait tous les documents en sa pos-
session et il pouvait facileiment éviter toute erreur.
Il y a là un cas de-négligence grossière de la part
du gouvernement. Le département. s'étant mis
dans une mauvaise affaire entreprit d'en sortir,
mais comment ? ent calomniant cet individu, en
portant contre lui une accusation de parjure, bien
qu'il ait été défié de le faire par M. Fleming. Il a
porté une accusation tout à fait fausse, et sans le
moindre fondement contre cet individu. Si elle
n'est pas fausse, elle est bien fondée, et si elle est
bien fondée le département devrait intenter des
poursuites contre lui. Mais le département n'en a
pas intenté. Il n'a pas le droit d'être clément dans
une affaire de ce genre, car il importe grandement'
de découvrir ou de punir .au plus tôt le- parjuré
dans des cas comme ceux-là. :Du moment qu'ne
déclaration fausse, est faite sous serment dans le
département, il est très importantqe le départe-
ment institue des procédures contre acelui qui l'a
faite -et prenne les moyens de , -punir.. Mais
l'honorable ministre sait parfaitement; d'après ce
que j'ai dit, qu'il n'y a pas <une:adtihon qui tien-
drait dans le cas actuel. -M. Fleming nie-iqu'il soit
coupable du parjure ket iéest:prêt à se défendre

contre cette accusation devant une cour de justice.
Dans ces circonstances, je déclare ici comme j'ai
déclaré dans mes letVtres, q ue le département devrait
ou donner suite à ces poursuites dont on menace
M. Fleming, ou retirer l'accusation et faire des
excuses à M. Fleming. On devrait faire l'une ou
l'autre de ces deux choses.

M. DALY : Le département n'a pas port4 d'ac-
cusation contre ce fonctionnaire, et je ne l'ai pas
accusé non plus dans mon discours. Quand l'accu-
sation sera portée il sera temps pour l'honorable
député de faire cette affirmation.

M. MARTIN: Je ne sais pas quelles poursuites
on peut instituer contre un homme qui fait une
déclaration fausse sous serment, si ce n'est une
poursuite pbur parjure. Voici ce qu'il y a dans la
lettre du département.

Afin que vous ne soyez pas sous une fausse impression
relativement à la lettre que l'agent vous a adressée, je
dois vous informer que le département est sérieusement
àétudier si l'on ne devrait pas intenter des poursuites
contre vous au sujet de la déclaration que vous avez faite
sous serment qu'il n'y a pas eu de travaux d'amélioration
de faits sur les dites terres, à l'époque de l'inscription,.
laquelle déclaration était fausse.

Qu'est-ce que cela signifie, si cela ne signifie pas
un parjure ? Et l'honorable ministre dans le dis-
cours qu'il a prononcé aujourd'hui n'a-t-il pas accusé
ce monsieur d'avoir fait une fausse 'déclaration
sous serinent ? N'importe qui peut déclarer sous
serinent par erreur des choses inexactes et fausses,
je n'ai aucun doute que cela est arrivé à l'hono-
rable ministre, je sais que cela m'est arrivé à moi-
même.

M. DALY : Non, cela ne m'est jamais arrivé.

M. MARTIN : Alors il a été chanceux. J'ai
connu des hommes très honorables à qui la chose
est arrivée maintes fois de déclarer levant un tri-
bunal des choses qu'ils ne savaient pas fausses dans
le temps, mais qui n'étaient pas fondées tout de
même. Il y a cette grande distinction que l'hono-
rable ministre ne paraît pas apercevoir entre une
déclaration inexacte et fausse faite par hasard et
sans intention de tromper,etune déclaration fausse
faite avec intention de tromper, et croyant qu'il <lit
la vérité comme cela est arrivé dans le cas actuel,
il n'y a pas de parjure. L'honorable ministre pré-
tend que j'ai fait des menaces au département. Je
n'ai pas fait le menaces. J'ai simplement dit que
c'était le cas le plus honteux que je connaisse, un
cas dans lequel le département avait pris sur lui de
menacer un individu de poursuites criminelles afin
de l'amener à renoncer à ses droits.

L'honorable ministre dit que cet homme est mal.
heureux. Il n'est malheureux qu'en ce que le dépar-
tement profère contre lui une accusation qu'il ne
peut prouver et au sujet de laquelle il n'a pas le
courage de faire des excuses. L'individu possède

'le homestead, il y a droit, la terre était sujette à
inscription pour homnestead d'après le. document
que j'ai en mapossession, il a réussi à obtenir cette
inscription, et s'il ya une affaire à débrouiller entre
l'honorable député de Marquette etle départemnent,
M. William Fleming n'a rien à faire avec cela e je
doute qu'en vertu des termes du bail que l'honora-
ble iinistre nous a lus, M. Boyd: eût le moindre
droit d'exploiter cette terre pour y cultiver l blé.
Je serais très surpris si l'intention du département,
ouèelle du parlement, en accordant à ces idividus
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le droit de louer des terres publiques pour des fins
de pâturages, avait été de les autoriser à s'en servir
pour cultiver le blé en vue de le vendre sur le
marché.

Il se peut qu'il y ait, et il est raisonnable qu'il y
ait dans le bail une clause permettant à l'éleveur
qui possède des bestiaux, ou des chevaux, ou des
moutons, de récolter une certaine quantité d'avoine
ou d'orge pour l'usage de ses animaux. Mais autre
chose est de cultiver le blé et de le vendre sur le
marché, ce qui dans le cas actuel a été fait pendant
des années. Et c'est ce qui a donné lieu à cette
question de travaux d'amélioration. Mais c'est une
question à vider entre l'honorable député de Mar-
quette et le département. La question en ce qui
concerne M. Fleming et le département est celle
que j'ai exposée, savoir qu'on a essayé, au moyen
de calomnies, d'amener M. Fleming de renoncer à
son droit légitime d'inscription de homestead, afin
de tirer le département de l'erreur qu'il avait com-
mise. Et le département n'étant pas prêt à inten.
ter des poursuites contre M. Fleming, n'a cepen-
dant pas le courage ni la décence de retirer cette
accusation et de déclarer qu'elle doit son origine à
une fausse représentation des faits.

M. BOYD: Comme l'honorable député de Win-
nipeg, en soulevant cette question-ci, n'attaque pas
seulement le département de l'Intérieur, nais en
essayant de corriger le tort qui prétend avoir été
fait à l'individu dont il parle, a essayé de me mêler
à cette affaire en disant que j'ai fait des choses
que je n'aurais pas dû faire, je demanderai à la
Chambre un moment d'attention afin d'expliquer
la position que j'occupe au sujet de cette affaire.
Il y a environ dix ans, jt découvris cette étendue
de terre d'environ 30 milles de longueur entre la
ville de Carberry et la rivière Assiniboine, et qui se
compose surtout de côteaux de sable. Le terrain
est absolument impropre à la colonisation. Aucun
colon ne s'y établirait. Toutes les bonnes terres
des environs avaient été prises avant que je deman-
dasse de louer cette terre. Sur une étendue de 3
milles, à partir de la ville de Carberry et en gagnant
le sud, la terre est bonne, et la région a été occupée
par des colons longtemps avant que je sollicitasse
mon bail. Mais à partir de là jusqu'à la rivière
Assiniboine, sur 18 ou 20 milles de longueur, la
terre est absolument impropre à la colonisation, et
jusqu'ici aucun colon n'a demandé de homestead.

J'ai demandé à louer ce terrain pour des fins de
pâturage et j'expliquai dans le temps au départe-
ment qu'il n'y avait pas assez de foin sur la terre
pour nourrir pendant l'hiver les animaux que je me
proposais de garder. "J'expliquai au département
qu'il y avait de petites étendues de terre qu'on pou-
vait probablement classifier comme terres de
seconde classe et d'où probablement je pourrais
tirer assez de foin pour hiverner mes animaux. J'ai
cultivé dans ces conditions 200 ou 300 acres de
terre. Il n'y a pas dans toute cette région plus de
300 à 400 acres de terre propres à des établisse-
munts. Si des colons allaient s'y établir, il n'y
aura place que pour 2 ou 3 d'entre eux et ils seraient
' 10 ou 15 milles des autres colon-b. L'année der-
nière le monsieur dont il a été question ici, à l'ins-
tigation, je pense, de mes adversaires, a demandé
le morceau de terre sur lequel il savait que je fai-
sais de la culture et que j'hivernais mes animaux.

L'honorable député a dit que je cultive le blé
sur cette terre. Je fais une culture mélangée de

M. MARTIN.

blé et d'avoine pour nourrir mes animaux. Parfois
je cultive le blé et je le donne en nourriture à mes
animaux. J'en ai donné l'année dernière et il y a
deux ans 1,000 minots à mes animaux et j'ai trouvé
que c'était la nourriture la moins dispendieuse que
je pouvais leur donner.

M. MARTIN : Est-ce que l'honorable député a
vendu du blé?

M. BOYD : Oui, et pour chaque minot que j'ai
vendu j'ai rapporté dix minots d'avoine que j'ai
employée à nourrir mes animaux. Je n'ai en rien
nui à la terre ; au contraire, j'ai contribué à l'ané.
liorer en y important les meilleurs animaux de
toutes sortes dont les colons ont pu profiter. Mes
adversaires politiques ont conseillé à cet individu
de faire cette demande, et l'honorable député s'est
emparé de l'affaire et a essayé de la représenter
comme une grave injustice à l'égard des pauvres
colons. Cet individu n'a rien fait ; il n'a pas fait
un pouce d'amélioration. J'ai 50 acres en culture
sur cette terre, et cependant ce nommé Fleming
prétend tenir de ses avocats qu'il sera indemnisé
de toutes pertes, et ce sont les mêmes avocats qu'a
consulté l'honorable député de Winnipeg (M. Mar-
tin). Voilà les faits. Ce n'est pas pour corriger
une injustice, mais seulement en vue d'attaquer le
ministre de l'Intérieur que l'honorable député a fait
cette proposition.

La proposition est adoptée.

BUREAU DE POSTE DE PORTAGE-LA-
PRAIRIE.

M. MARTIN: J'ai l'honneur de demander-

Copie de tous ordres en conseil concernant l'achat d'un
emplacement pour un bureau de poste dans la ville de
Portage-la-Prairie, Manitoba; aussi, copie de toutes
instructions à M. Daniel Smith et de tous rapports faits
par lui concernant le dit emplacement ; aussi copie de
toutes pétitions présentées à Son Excellence le ouver-
neur général en conseil ou au département des Travaux
tublies au sujet du choix d'un emplacement pour le dit
ureau de poste.
Je désire signaler à la Chambre la conduite très

extraordinaire suivie par le département. des Tra-
vaux publics dans la localisation du nouveau
bureau de poste de la ville de Portage-la-Prairie.
L'année dernière un crédit fut, demandé pour la
construction d'un nouveau bureau de poste et d'une
maison de douane à Portage-la-Prairie, et depuis
lors on a fait le choix de l'emplacement de cet édi-
fice. On admettra que dans le choix d'un empla-
cement pour un édifice public dans une ville quel-
conque le gouvernement ne devrait pas faire en
sorte d'affecter l'état du centre d'affaires de cette
ville, mais qu'il devrait placer l'édifice dans un
endroit qui convienne au plus grand nombre d'inté-
ressés, sans permettre au député représentant le
comté dans lequel la ville se trouve ou à qui que ce
soit, d'exercer une influence en faveur d'un endroit
impropre et de nature à faire tort au centre d'affaires
de la ville. Je prétends que c'est ce qui a eu
lieu dans le cas actuel. L'ancien bureau de poste
qui se trouvait dans une maison louée, a été localisé

dans son emplacement actuel il y a longtemps, à
une époque où le centre d'affaires de la ville n'était
pas déterminé. A cette époque, le bureau de poste
était très éloigné de ce qui constituait alors- le
centre d'affaires de la ville. Il se trouvait cepen-
dant sur une rue d'avenir au point de vue des
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affaires, et le fait est que les espérances à cet égard
se sont réalisées. La rue appelée Saskatchewan
sur laquelle était situé l'ancien bureau de poste est
devenue la rue d'affaires de la ville, et on peut dire
que la ville s'est jusqu'à un certain point solidifiée
et peuplée. Cependant, cet emplacement de l'an-
cien bureau de poste est situé tout d'un côté de la
ville. Quand il fut connu que le gouvernement
avait l'intention de construire, des pétitions furent
envoyées, une entr'autre, portant de nombreuses
signatures, au département de l'Intérieur. Un
monsieur, qui est aujourd'hui maire de la ville, prit
la peine de venir ici de' Portage-la-Prairie pour
présenter la pétition au ministre des Travaux
publics, en même temps qu'une carte indiquant
l'emplacement des maisons et établissements d'af-
faires.

Il ressort très clairement de cette carte que
l'endroit que le gouvernement se proposait de
choisir, immédiatement à l'ouest de l'ancien bureau
de poste, était des moins propices. Je dois dire
que je suis allé moi-même, à la dernière session,
chez le ministre des Travaux publics et lui ai dit
que, comme il y avait probabilité de contestation
d'une part entre les citoyens et les hommes
d'affaires, et d'autre part entre les quelques indi-
vidus qui avaient des propriétés dans une certaine
partie de la ville, il devrait dans les circonstances
envoyer un employé public désintéressé pour faire
un rapport absolument impartial et indépendant
de toutes ces influences. Je crois que le ministre
des Travaux publics donna suite à ma suggestion,
car il envoya à Portage-la-Prairie M. Daniel
Smith, un des employés du département existant à
Winnipeg. M. Smith soumit un rapport sur les
trois différents emplacements offerts au gouverne-
ment. Mais je crois aussi que sur la recomman-
dation du département des Travaux publics le
gouvernement a adopté un ordre en conseil rejetant
entièrement le rapport de M. Smith. Il y a trois
emplacements disponibles pour ce bureau de poste.
Tous sont à des coins et se valent les uns les
autres sous ce rapport. L'un des emplacements
que les citoyens en général accepteraient est celui
occupé par l'Eglise presbytérienne. Depuis long-
temps les presbytériens se proposent de déplacer
leur église de cette rue commerciale et ils seraient
disposés à vendre au gouvernement les terrains
qu'ils tiennent à cette fin. Le prix qu'ils deman-
dent est de $80 le pied de front. L'endroit est
admirablement situé, se trouve presque dans le
centre des affaires, niais a ce*désavantage qu'il y*a
beaucoup plus d'établissements d'affaires à l'est de
l'Eglise presbytérienne.

Il y a un autre endroit à deux patés de maisons
de l'église presbytérienne. Ce terrain appartient
à la Compagnie Massey-Harris. Le troisième
emplacement, celui qui a été accepté en définitive,
se trouve.situé à l'ouest de l'endroit que je viens de
mentionner et borde le centre d'affaires de la ville.'

Je dois dire qu'il n'y a qu'un établissement
d'affaires sur le même côté de la rue à l'ouest de
l'emplacement choisi par le département pour y,
ériger un bureau de poste, savoir, une manufacture
de machines agricoles. Le département, si je com-
prends bien, a acheté des terrains à cet endroit
ayant 99 pieds de front; et on m'informe qu'il a
payé pour ce terrain $75 le pied de front. C'est
$5 de moins qua le prix auquel on pouvait obtenir
l'endroit où est située l'église presbytérienne. M.
l'Orateur, je n'hésite pas à dire qu'on a payé trois

fois trop cher pour ce terrain ; et si je comprends
bien, M. Daniel Smith a fait un rapport défavo-
rable à l'emplacement choisi par le gouvernement
et s'est prononcé en faveur de l'emplacement
occupé par l'église presbytérienne. Le ministre
des Travaux publics ou un homme désintéressé,
quel qu'il fût, qui irait à Portage-la-Prairie et
étudierait la situation, ne pourrait faire autrement
que de dire que l'emplacement où est située l'église
presbytérienne est un bien meilleur emplacement
pour un édifice public que celui qu'on a choisi,
parce que, comme je l'ai dit, l'endroit se trouve
tout d'un côté. Il n'y a qu'un établissement
d'affaires sur ce côté là de la rue, à l'ouest, et deux
ou trois établissements isolés à l'ouest de l'autre
côté. Je dois dire à l'honorable ministre qu'il
aurait pu acheter dans la partie est de cette
rue d'affaires un terrain ayant tout autant de
valeur et tout aussi convenablement situé pour un
bureau de poste pour $25 le pied, un terrain qui a
tout autant de prix aujourd'hui que celui que le
gouvernement a choisi.et pour lequel il a payé $75
le pied.

Qu'est-ce que cela signifie, M. l'Orateur? Le
gouvernement a d'abord suivi la bonne ligne de
conduite en envoyant un employé indépendant
et désintéressé pour faire rapport sur les divers
emplacements proposés au gouvernement. Cet
employé s'est rendu sur les lieux et a dit au gouver-
nement ce qui en était. Il a signalé les divers
emplacements en mentionnant les prix demandés,
et en a recommandé un ou deux. Puis, nonobstant
ce rapport, par l'influence, si je ne me trompe, de
l'honorable député de Marquette (M. Boyd) le
gouvernement a choisi un emplacement pour lequel
il a payé $75 le pied de front, tandis qu'en réalité
le terrain ne vaut que $25 le pied de front.

Qui plus est, en choisissant cet emplacement, on
a condamné la ville pour toujours aux très sérieux
inconvénients d'avoir un édifice public dans un
endroit qui ne convient pas à la grande majorité des
citoyens de l'endroit. On conçoit, M. l'Orateur,
que dans une ville comme celle-là l'emplacement
du bureau de poste est une question importante.
C'est un endroit que visitent la plupart des gens
tous les jours, car il n'y a pas de facteurs et chacun
est obligé d'aller mettre ses lettres à la poste et
(l'aller les retirer personnellement. Si le gouverne-
ment voulait agir dans l'intérêt public-et je sup-
pose que c'est ce qu'il prétendra-il se donnerait
bien garde, quand il s'agit de dépenser $15,000 à
$20,000 pour un édifice public, de le mettre dans
un endroit qui ne convient pas à la majorité de la
population. Dans tous les cas, il aurait le soin de
choisir un emplacement pour lequel il ne paierait
pas trois fois la valeur d'un autre terrain avanta-
geux.. Je suppose que l'honorable ministre a en sa
possession le rapport fait par M. Smith, et je veux
avoir ce rapport, ainsi que la correspondance qui a
été échangé à ce sujet. Voilà pourquoi je fais la
présente proposition.

M. BOYD: Avant que cette proposition soit
mise aux voix, je désire dire quelques mots au sujet
des remarques faites par l'honorable député de
Winnipeg (M. Martin). Il s'est donné beaucoup
de mal pour me rattacher, d'une façon très injuste,
je crois, à cette affaire. Je crois. que le meilleur
moyen d'expliquer à la Chambre ce qui en est, est
de faire une description générale de Portage-la:.
Prairie. Au sud de la ville, il y a uné anse de la;
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rivière Assiniboine, un dépotoir comme on l'appelle.
Au nord est le chemin ide fer canadien du Pacifique.
Entre les deux se trouve la ville. La ville n'a pro-
bablement pas plus qu'une largeur d'un demi-mille
ou trois quarts de mille. Les gens ne tiennent pas
à construire des maisons trop près du chemin (le
fer, et il n'y a personne non plus qui tienne à cons-
truire près (lu dépotoir. De sorte qlue la ville a
une tendance à se développer à l'ouest comme
toutes les villes. Il y a toujours eu une grande
rivalité entre la partie ouest et la partie est le la
ville. L'honorable député le Winnipeg a toujours
pris cause pour la partie est, où il a les propriétés
sur l'acquisition desquelles les opinions très con-
traires ont été exprimées. Tous les édifices cons-
truits par le gouvernement provincial dans Portage-
la-Prairie ont été construits sur des terrains dans
lesquels l'honorable député était intéressé....

M. MARTIN: C'est absolument faux.

M. l'ORATEUR: Je me vois forcé à demander
à l'honorable député de retirer cette expression.
L'honorable député est trop vieux parlementaire....

M. MARTIN: Mais l'honorable député fait en
ce qui me concerne une déclaration (lui est tout a
fait fausse.

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. l'ORATEUR: Je dois demander à l'hono-
rable député de retirer cette expression.

M. MARTIN : Mais je ne puis pas retirer ce que
je sais être....

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député refuse
de retirer son expression, je nie verrai forcé de le
mettre à l'ordre.

Quelques VOIX: A l'ordre ! à l'ordre

M. MARTIN: Je me soumets à la décision de
M. l'Orateur, mais je dois dire....

M. l'ORATEUR: .1ai dit que l'honorable dé-
puté devait retirer son expression.

M. MARTIN : Je me rends à ce désir, M. l'Ora-
rateur, nmas je crois qu'il est très injuste que l'ho-
norable député-je ne vois pas comment je puis
retirer....

M. l'ORATEUR: Je dois demander à l'hono-
rable député de retirer son expression.

Quelques VOIX: Retirez-la.

M. MARTIN: Je la retire.

M. BOYD: Comme je le faisais remarquer,
tous les édifices publics érigés par le gouvernement
provincial, pendant que l'honorable député faisait
partie de la législature provinciale, ont été cons-
truits, d'après la rumeur générale, sur des pro-
priétés dans lesquelles il avait des intérêts.
L'asile des incurables....

M. MARTIN: Je soulève une question d'ordre.
Je demande, M. l'Orateur, si l'honorable député, a
le droit de faire à mon sujet des affirmations
absolument dénuées de fondement, sans que j'aie
le moyen de me protéger.

M. BOYD. j

M. BOYD : Je parle (le la rumeur générale.

M. MARTIN: Je dis que c'était faux.

M. PATERSON (Brant): Le rapport?

M. MARTIN: Oui.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne doit
pas dire que l'honorable monsieur a fait à son
sujet des déclarations absolument fausses. Cela
n'est pas parlementaire, il le sait. L'honorable
député aura de nouveau l'occasion de parler et s'il
y a, à son adresse, quelques assertions qu'il croit
dénuées le fondement, il aura l'avantage de définir
sa position.

M. BOYD : Comme je le faisais observer au sujet
le ces édifices, je veux surtout parler du refuge des
incurables. L'honorable député parle de requêtes
envoyées ici, au gouvernement fédéral. A-t-il
oublié la demande qui lui a été faite à l'époque où
lorsque le bureau des titres et lettres patentes fut
placé là? Des messieurs de l'endroit m'informent
que l'honorable député le Winnipeg était alors
procureur général de la province, il avait dans le
temps le patronage de cette ville, il lui fut présenté
des requêtes signées par les membres du conseil de
comté et ceux du conseil de ville, lui demandant
de mettre ce bureau dans une localité plus centrale.
Or l'honorable monsieur leur répondit, mue dit-on,
d'aller paître, qu'il placerait ce bureau où
il voudrait, et c'est ce qu'il fit. Ces choses m'ont été
dites par un homme qui occupait la position de
maire de la ville. Vient ensuite le palais de justice
et la prison dans Portage-la-Prairie, édifice qu'il a
placé à l'extrémité est de la ville. Le site du bureau
de poste actuel se trouvait dans un endroit très
central; or on l'a transporté à cinquante verges
plus loin, à l'ouest, c'est-à-dire que du centre de
l'édifice on l'a mis à l'autre extrémité ; et cepen-
dant, il prétend qu'on l'a transporté en dehors de
la ville.

L'honorable député parle du rapport de M. Smith.
Bien que je n'aie pas vu ce rappoit, je n'hésite pas
à dire que la signification que lui donne l'honorable
député n'est pas exacte. Ce que dit M. Smith,
c'est que l'autre site à l'ouest était un bon site
que l'on pouvait acheter pour $80; que le site
à l'est n'était pas aussi bon qu'il n'en recomman-
derait pas l'achat. Il fait rapport que le site à
l'ouest est bon et offrgait des fondations sûres, et
en conséquence il le recommande.

Personne mieux que l'honorable député ne sait que
dans la partie est de la ville les caves sont presque
toutes remplies d'eau à certaines saisons. De fait la
cave de la maison de l'honorable député est la seule
de la partie est qui soit sèche, l'honorable député
ayant un moulin à vent qui en pompe l'eau, je crois.
C'est pour cette raison qu'il recommanda de ne pas
bâtir cet édifice à cet endroit. C'est un fait connu
que les fondations du bureau de poste que le gou-
vernement local construit aujourd'hui coûteront
aussi cher que le reste de l'édifice, tandis que l'on
pourrait faire de bonnes fondations, à 7 ou 8 pieds
de profondeur sur le site que l'on propose.

L'honorable député parle des affaires qui se font
dans les diverses localités. Or, je sais que 40 pour
100 des affaires de la ville se font à l'ouest de l'en-
droit où l'on veut construire l'édifice. Un autre
point, c'est que l'école centrale que vous suppo-
seriez dans une localité centrale est éloignée d'une
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rue à l'ouest du site projeté. Le centre populeux
de la ville se trouve à une ou (eux rues à l'est du
site projeté du bureau de poste. Je ne crois pas
que ce bureau doive être construit dans l'intérêt
spécial de la classe des hommes d'affaires plutôt que
dans l'intérêt du reste de la population. Quant à
l'emplacement, je suis prêt à prendre la responsa-
bilité du choix du site de ce bureau de poste, et si
l'honorable député de Winnipeg croit pouvoir réussir
ici il aura une bonne occasion de tenter la chose à
la prochaine élection.

M. MARTIN: L'honorable député de Marquette
<M. Boyd) a déclaré que le refuge des incurables et
le bureau des titres des terres à Portage-la-Prairie
étaieit situés sur un terrai nreappartenant.

M. BOYD: Je n'ai pas dit cela.

M. MARTIN: Evidemnent si l'honorable
député retire ses paroles, c'est très bien ; nais c'est
ce que j'ai cru comprendre et il a appuyé son asser-
tian sur le fait que la chose aurait été rapportée.
Peu mnimporte que ce rapport vienne le lui, ou lui
ait été fait par d'autres. Il dit que ces deux insti-
tutions construites lorsque j'étais membre du gou-
vernement local sont situées sur ma propriété.
L'honorable député sait que s'il en était ainsi, cela
serait suffisant pour nie priver de mes droits dans
cette Chambre, car il était impossible pour le gou-
vernement provincial d'acheter de moi le site de ces
deux édifices. Je puis déclarer à l'honorable député
que le gouvernement n'a acheté de moi ni l'un ni
l'autre de ces deux terrains, ni directement ni mdi.
recteient, et que je n'ai jamais possédé ces pro-
priétés. Dans un cas, le terrain a été acheté de
M. William Smith, et dans l'autre, de M. Michael
Burke, et ces deux messieurs étaient propriétaire de
ces terrainslongtemps avant que j'aie vu pour la pre-
mière fois la ville de Portage-la-Prairie. En sup-
posant même que ces accusations fussent fondées,
elles ne se rattacheraient aucunement, à mon avis,
à la question du site du bureau de poste ou à ce que
j'ai fait dans le gouvernement provincial.

L'honorable député a aussi parlé d'une députa-
tion venue auprès de moi au sujet du choix du site
du bureau des titres. Je ne crois pas que cela se
rattache non plus beaucoup à la question devant la
Chambre. Le choix de ce site a été fait par un
comité du conseil municipal de Portage-la-Prairie,
puis recommandé au gouvernement, qui l'acheta
ensuite. Subséquemment d'autres personnes de la
ville vinrent me demander de changer le site. Je
n'ai pas dit ce que l'honorable député veut m'at-
tribuer, niais je leur ai dit que cela ne se pouvait
pas. C'est un site très convenable pour cette insti-
tution et la population en général est contente de
ce choix.

D'un autre côté, le site. du bureau de poste est
très mal choisi. Le silence du ministre des Tra-
vaux publics. me fait comprendre qu'il approuve la
déclaration de l'honorable député de , MarqueLte
allant à dire que cela fait partie de son patronage
et qu'il est responsable du choix. de ce site. C'est
là, je crois un nouveau principe, que le gouverne-
ment puisse déléguer ses pouvoirs à quelques mem-
bres de cette Chambre. A mon avis, il était du
devoir du département des Travaux publics de
choisir le site de cet édifice. J'ignorais qÙe le
choix d'un site convenable pour la construction
d'un édifice public fut du ressort d'un membre de

cette Chambre. Je signalerai à la Chambre le fait
que tout en prétendant avoir le droit de choisir le
site de ces institutions, l'honorable député n'a pas
dit un seul mot de la grave question que j'ai sou.
mise à l'attention de la Chambre, savoir que le gou-
vernement a donné $75 par pied <le front alors que
la valeur réelle ne dépassait pas $25.

M. OUIMET : Je n'ai pas cru nécessaire de par-
ler de la chose ; niais je suis surpris d'entendre
dire à l'honorable député de Winnipeg (M. Martin)
que ce site avait été choisi simplement parce qu'il
avait été recommandé par l'honorable député de
Marquette (M. Boyd).

M. MARTIN: Il a dit cela; je ne l'ai pas dit.

M. OUIMET: L'argument de l'honorable député
pourrait avoir quelque valeur, si l'honorable député
n'était pas prêt à prendre la responsabilité (le la
chose. La prétendue doctrine énoncée par l'hono-
table député peut sembler très étrange, niais d'un
autre côté, la Chambre admettra avec moi qu'il est
du devoir des chefs de tout département, de même
que du gouvernement, lorsqu'il s'agit des intérêts
d'un comté, de consulter les représentants de ce
comté. Je ne pense pas que l'avis de l'honorable
député de Marquette, à titre de représentant de la
ville de Portage-la-Prairie, devait être jeté de côté
simplement parce que ce monsieur est venu me dire
qu'un autre site lui conviendrait mieux. Voici
jusqu'à quel point j'ai suivi la recommandation de
l'honorable député ; j'ai envoyé à Portage-la-Prairie
un officier représentant le département à Win-
nipeg et dans la province du Manitoba en général
et dans le Nord-Ouest. C'est un homme dans le
jugement, l'honnêteté et les talents de qui tout le
monde a -confiance, autant que je sache, du moins,
dans cette partie du pays. C'est sur l'avis de M.
Smith que ce terrain a été choisi. Ce terrain est
situé sur la principale rue commerciale de la ville,
l'avenue Saskatchewan.

M. MARTIN: Aucune autre rue ne pouvait
convenir.

M. OUIMET: Ainsi nous ne nous sommes pas
trompés sous le rapport du choix de la rue.

M. FRASER: Parce qu'il n'y en avait pas
d'autre.

M. OUIMET: Je suis peiné d'entendre que la
Saskatchewan soit la seule rue de Portage-la-
Prairie.

M. MARTIN: C'est la seule rue commerciale.

M. OUIMET: On m'a dit que dans Portage.
la-Prairie l'honorable député et autres personnes
avaient bâti un village assez important, mais 'sans
doute cela n'a pas affecté la valeur de l'autre partie
de la'ville.. Il faut tenir compte des intérêts de la
partie ouest. Le site actuel, si j'ai bien compris,
se trouve entre les deux principales parties de la
ville, et s'il faut faire le choix d'une de. ces
deux parties, l'ouest, à mon avis, doit être préféré,
vu que c'est le centre du développement de la ville,
tandis que l'est, malgré le patronage accordé par le
gouvernement provincial, n'a fait en réalité aucun
progrès récemment.- Le site actuel n'est éloigné que
d'environ 150 pieds de l'ancien dont on-ne s'est pas
montré satisfait depuis 14 ans. Si l'on eut pu
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obtenir ce dernier site à un prix raisonnable, j'au-
rais préféré le choisir pour éviter toute discussion
à ce sujet.

Relativement à la valeur, le site actuel coûte $75
du pied de front, et M. Snith et autres me disent
qu'il n'y a pas un terrain à vendre pour ce prix dans
le voisinage.

M. MARTIN : Non; mais pour environ un tiers
de ce prix.

M. OUIMET: Le 8 décembre, quelques jours
avant que le choix fut fait, M. Smith télégraphiait
à M. Fuller, l'architecte en chef du département:
" Le prix du bureau de poste est raisonnable ; au-
dessous du taux courant de la propriété voisine."
Cela, à mon avis, règle la question du prix. C'était
le meilleur site disponible, le moins cher, et assu-
rément le meilleur, vu que pour les fondations sen-
lement, le département va épargner plusieurs inil-
liers de piastres. La Chambre reconnaîtra, je l'es-
père, que le département a fait le mieux qu'il pou-
vait faire dans les circonstances, et lorsque les
documents seront produits, aussitôt que possible,
je suis sûr qu'ils établiront ces faits à la satisfaction
de tous les intéressés.

La motion est adoptée.

FACILITÉS DE CHEMINS DE FER DANS
LE COMTÉ DE PRINCE, I.P.-E.

M. PERRY : Je demande-

Copie de toutes pétitions,lettres ou autres documents
adressés par les habitants de Duvar Road, comté de
Prince, I.P.-E., ou autres personnes demandant une halte
de voyageurs à la traverse du chemin de fer à Duvar
Road.

Il y a environ un an, le département des Chemins
de fer ordonna le transfert de la station de Mill
River, comté de Prince, à Howland Road. Cela
fut fait sur l'instance de plusieurs personnes qui
avaient envoyé une requête au gouvernement - cet
effet. Ce dernier endroit est situé à environ 4
milles au nord, tandis que l'ancienne station se
trouvait à mi-chemin environ. Je sais que la popu-
lation de Mill River consentit à ce changement,
mais avec l'entente distincte que l'on placerait une
halte de voyageurs à Duvar Road. J'espère que
le département va remplir sa promesse à ce sujet.
Duvar Road est assurément un endroit important.
Bien qu'il y ait là une nombreuse population, les
habitants se trouveront sans aucunes facilités de
chemin de fer si l'on ne met une halte de voyageurs
à cette traverse. Cela n'entraînerait qu'une légère
dépense et j'espère que le ministre verra à remplir
la promesse qui a été faite. Les gens sont aujour-
d'hui obligés de parcourir 4 ou 5 milles de plus que
lorsque la station était au premier endroit. Je n'ai
pas d'objection au transfert de cette station à How-
land Road qui est un village important. Mais ce
changement fut fait sur l'entente distincte et la
promesse solennelle du département des Chemins
de fer de créer une halte de voyageurs à la traverse
de Duvar Road. Je ne sache pas qu'il y ait eu
quelque démarche de faite dans ce sens, jusqu'à
présent, mais j'espère que le ministre accordera
bientôt à ces populations les facilités dont elles ont
besoin.

La motion est adoptée.
M. OUIMET.

EXPORTATION DE MOUTONS CANA-
DIENS.

M. FEATHERSTON: Je demande-

Copie de toute correspondance ou papiers échangés
entre les autorités fédérales et impériales concernant
toutes cargaisons de moutons expédiés de ports canadiens
en Grande-Bretagne depuis le 31 octobre 1894 et que l'on
a rapportés comme étant atteints de maladies; aussi,
copie de tout rapport ou correspondance de nos inspec-
teurs vétérinaires à ce sujet.

Mon but en faisant cette motion, M. l'Orateur,
est de prévenir l'exclusion du marché anglais de
notre mouton canadien, et ce qui motive cette
action de ma part, ce sont les rapports à l'effet
que l'on a découvert en Angleterre que le mouton
canadien souffrait de cette maladie appelée la gale.
Je désire signaler à l'attention de la Chambre le
fait que le mouton américain est exporté en transit
sur le territoire canadien, et quelques-uns de ces
animaux ont été trouvés atteints de maladie à leur
arrivée en Angleterre. C'est mon avis, M. l'Ora-
teur, que nos moutons contractent la maladie au
contact des moutons américains en transit.

Dans le rapport annuel du ministre de l'Agri-
culture de l'année dernière, je remarque que l'on n'a
découvert aucune maladie parmi les moutons
exportés de Montréal. Sur 121,000 moutons expé-
diés de ce port, 17 seulement furent condamnés, et
cela à cause de blessures recues en transit et non
parce qu'ils étaient atteints de maladies conta-
gieuses. Je vois cependant que plusieurs de nos
moutons ont été condamnés en Angleterre et qu'il
a fallu les abattre et les vendre à bien meilleur
marché que le mouton sur pieds.

Je vois aussi dans le même rapport qu'il n'est
fait aucune mention du mouton américain en transit
sur le territoire canadien, sauf le mouton entré
à Sarnia à bord du Grand-Trone et du Michigan
Central à Buffalo et au pont suspendu.

Le rapport de M. Westell, l'inspecteur vétéri-
naire du gouvernement à Sarnia, dit que des mon-
tons sont venus à cet endroit et aussi à Saint-Ar-
mand, dans la province de Québec. Il n'est aucune-
ment question, dans le rapport, du mouton améri-
cain expédié de Montréal. Les 121,304 moutons
expédiés de Montréal sont tous inscrits comme
produits du Canada. Or, je sais, M. l'Orateur, que
plus de 30,000 moutons américains ont été expédiés
de Montréal l'an dernier et environ la moitié de ce
nombre avant la publication de ce rapport.

Il y en a beaucoup plus cette année, et j'ai vu
que dans le cours <lu mois dernier beaucoup de
moutons expédiés de Boston et autres ports améri-
cains ont été condamnés en Angleterre, et la
semaine dernière, nos inspecteurs à Montréal ont
découvert de la maladie parmi les moutons amnéri-
cains venus à ce port.

Etant à Montréal la semaine dernière, j'ai eu
l'occasion d'examiner un lot de moutons arrivés de
Chicago et j'ai remarqué que quelques-uns étaient.
atteints de cette maladie. A mon avis et de l'avis
de beaucoup de monde en Canada, par ce mélange
avec les moutons américains en transit, nos mou-
tons sont grandement exposés à contracter la
maladie. C'est là une question qui demande l'atten-
tion sérieuse et immédiate du gouvernement. L'on
verra, j'espère, à ne laisser entrer en Canada aucun
animal pouvant mettre en danger notre commerce
d'exportation. En automne, nous expédions beau-
coup de moutons en Angleterre; l'hiver dernier
nous avons exporté un grande partie de nos meil-
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leurs moutons et si nous avons une belle saison
nous ferons une exportation importante l'année
prochaine. Il importe donc, dans l'intérêt (lu pays,
que nos moutons ne soient pas atteints de maladie,
car s'ils sont frappés d'exclusion en Angleterre, il
faudrait les abattre, et cela en diminuerait consi-
dérablement la valeur. Je soumets donc que nous
devrions prendre toutes les précautions possibles,
et cela en temps opportun, pour prévenir l'exclu-
sion (le nos moutons du marché anglais.

M. MONTAGUE: Il ne saurait certainement y
avoir aucune objection à l'adoption de la motion de
l'honorable député. Le gouvernement sait appré-
cier l'intérêt que l'honorable député (M. Feather-
ston) prend dans cette question, et je puis lui dire
que le département de l'Agriculture s'applique
attentivement à protéger notre exportation de mou-
tons contre toute maladie dangereuse pouvant venir
des Etats-Unis. Je crains cependant-et l'hono-
rable député connaît probablement les faits dont je
veux parler-que le sentiment grandement répandu
aujourd'hni parmi les cultivateurs anglais qui
désirent se protéger contre les importations étran-
gères, ait fortement contribué à éveiller des soup-
çons sur notre exportation de moutons, de même
que cela a beaucoup contribué à amener l'accusa-
tion allant à dire que nos troupeaux étaient atteints
de pleuro-pneumonie.

L'honorable député (M. Featherston), qui a sans
doute suivi la discussion faite'dans la presse à ce
sujet, a remarqué que le ilfark Lane Expreq, il y a
quelque temps, tout en félicitant M. Gardner, le
président du conseil de l'Agriculture, de s'occuper
énergiquemént (le protéger le commerce du bétail
anglais contre la concurrence des importations du
Canada, va jusqu'à recommander au département
de l'Agriculture de compléter l'œuvre si bien com-
mencée relativement à l'imnportation'du bétail, et il
découvre que le mouton canadien est atteint de
maladie, afin de l'exclure du marché anglais, comme
l'on a fait du bétail.

Il n'y a pas de doute qu'il existe chez les éleveurs
anglais de bétail et de moutons, le désir de voir
exclure nos produits, et je crains que l'on ne fasse
contre nos moutons les mêmes tentatives que l'on a
faites contre notre bétail. Je puis cependant assu-
rer à mon honorable ami que nous sommes heureux
d'avoir son concours, comme homme pratique, dans
nos efforts pour protéger notre commerce de mou-
tons contre tout danger possible.

M. McMULLEN : C'est sans doute une question
très importante, et malgré les déclarations du repré-
sentant du ministre de l'Agriculture dans cette'
Chambre, à l'effet que le gouvernement est prêt à
protéger le plus possible nos troupeaux de mou-
tons, nous regrettons de devoir dire, 'et l'expérience
a prouvé, que le gouvernement ne s'est pas montré
aussi empressé à protéger notre bétail.

M. MONTAGUE: Oh ! oui.

M. McMULLEN Non. L'expérience nous
montre que le gouvernement a négligé son devoir à
ce sujet. Il a été prouvé clairement que durant
des années, le gouvernement a toléré sciemment des
violations de la loi.

M. MONTAGUE : Nous discuterons cela plus
tard.

M. McMULLEN : Il en est résulté qu'aujour-
d'hui le bétail canadien est exclu du marché anglais.

M. MONTAGUE: Non.

M. McMULLEN : L'honorable ministre n'est
pas renseigné lorsqu'il dit non. La raison pour
laquelle, dit-il, on s'oppose au bétail canadien en
Angleterre, c'est que le peuple anglais désire s'as-
surer le plus grand marché national possible pour
ses produits. L'honorable député ignore peut-être
les effets désastreux (le l'introduction en Angleterre
des animaux atteints de maladie ; et il n'y a rien
d'étonnant dans le sévère examen que l'on fait de
nos exportations. Les Anglais veulent préserver
leurs propres troupeaux, et si le gouvernement se
fut efforcé <le gagner la confiance du gouvernement
anglais à ce sujet nous ne serions pas aujourd'hui
exposés au danger qui nous menace.

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.
M. McMULLEN: L'objet de l'honorable député

de Peel, en faisant cette motion, est d'assurer la
protection de nos moutons contre la contagion en
permettant l'introduction du mouton américain
dans le pays pour être exporté sur le marché anglais
comme mouton canadien.

Il a déclaré à la Chambre, et sa déclaration est
appuyée par les documents offierels, qu'il a été
importé au moins 30,000 moutons des Etats-Unis
au Canada et exporté de ce pays sur le marché
anglais comme moutons canadiens. La Chambre
comprendra facilement quel risque immense court
le Canada en permettant que l'on nuise ainsi à ce
commerce encore dans son enfance. Est-il pos-
sible que le gouvernement ne veuille pas voir ces
faits ? Si on laisse subsister cet état de choses, le
cultivateur canadien sera menacé d'être placé, sur
le marché anglais, dans une position aussi mauvaise,
ou pire que celle. du cultivateur américain. Nous
savons que les Américains sont de grands exporta-
teurs de moutons, non seulement, en Angleterre,
mais dans d'autres pays et nous savons qu'une
grande partie de ces exportations se fait sous la
forme de mouton congelé. Est ce trop demander
au gouvernement de faire des efforts pour protéger
cette grande et importante industrie, si nous consi-
dérons, les immenses ressources de notre Nord-
Ouest en ce qui se rattache au développement du
commerce d'exportation des moutons ? Nous
savons qu'il y a là un champ illimité pour la pro-
duction du mouton ; et allons-nous permettre que
les troupeaux américains se mêlent aux nôtres -au
point d'en affecter la pureté et de neutraliser ou de
ruiner ce commerce important, aujourd'hui à son
début.

Je regrette beaucoup que, dans cette Chambre,
nousn'ayionspascommeministre de l'Agricultureun
cultivateur d'expérience. Celui qui est censé diriger
ce département est confortablement installé dans
l'autre Chambre, hors de l'atteinte des interpella-
tions et l'honorable monsieur qui le 'représente ici
n'est pas; non plus, un: cultivateur d'expérience.
Je suis sûr qu'il y a, dans les rangs de ce parti là,
plusieurs cultivateurs intelligents qui rempliraient
avec habileté les fonctions de ministre de l'Agricul-
ture. Comment se fait-il que, pour surveiller cette
industrie importante, la plus importante du pays,
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l'on nomme, comme ministre(le l'Agriculture, un
,homme qui n'a pas l'expérience pratique de cette
industrie et qui n'un connaît pas plus les besoins
qu'il ne connait ce qu'il y a dans la lune ? Il
n'occupe même pas ui siège en cette chambre,
mais on l'a mis dans l'autre chambre, ou personne
ne peut l'atteindre et celui qui, ici, est chargé de
représenter le ministre de l'Agriculture est un
médecin.

Je prétends (ue les cultivateurs ne sont pas bien
traités sous ce rapport. Nous savons parfaitement
bien que lorsquil s'agit des intérêts des fabricants,
le gouvernement n'hésite pas à envoyer M. Larke en
Australie, avec un traitement de $3,000, en payant
ses frais de voyage et ceux de sa famille. L'a-t-on
envoyé là dans l'intérêt des cultivateurs ? Point
du tout. On l'a envoyé dans l'intérêt de nos indus-
tries manufacturières ; on l'a envoyé dans le but
d'établir un commerce pour les fabricants canadiens
pour les fabricants d'instruments aratoires et autres
choses (le ce genre.

A-t-on jamais entendu (lire que l'on a envoyé un
homme (lans un endroit quelconque dans le but de
travailler en faveur de l'industrie agricole?

Voyons ce que font les Américains. Ils ont,
aujourd'hui, dans les ports anglais, les vétérinaires
les hommes les plus capables de leur profession,
pour inspecter les envois de montons et de bes-
tiaux américains, pour faire tout ce qu'ils pourront
dans Fintérêt de ce commerce et ces hommes sont
rémunérés à même les revenus les Etats-Unis et
restent là aux frais des Etats-Unis. Nous n'avons
personne. Nous n'avons personne qui puisse pilo-
ter et donner (les conseils à l'exportateur canadien.
Nous pouvons engager un homme et l'envoyer dans
les colonies australiennes dans l'intérêt de
nos institutions manufacturières, mais nous négli-
geons les cultivateurs. Personne n'est envoyé à
l'étranger dans leur intérêt, pour surveiller des
affaires d'une importance vitale pour eux. Je fais
cet appel, parce je sais que les cultivateurs du
pays comprennent qu'on les a négligés et ils nous
blâment, si nous ne demandons pas avec instance
aux honorables messieurs de la droite de faire
quelque chose dans l'intérêt de cette industrie qui
prend de si grands développements.

Voyons les faits. L'honorable premier ministre
(sir Mackenzie Bowell) s'est rendu en Australie, il
y a quelque temps. Il a voyagé aux dépens du
pays. Il a adressé la parole à plusieurs assemblées
de la Chambre de commerce et à d'autres réunions,
Il est revenu et a adressé la parole à la Chambre
de commerce le Toronto et à d'autres réunions,
relativement à son voyage aux colonies austra-
liennes. A-t-il dit un seul mot au sujet des intérêts
de la classe agricole ? Pas un mot. Tous ses dis-
cours ont été faits à l'avantage de nos industries
manufacturières et notre industrie agricole a été
négligée, tout comme si elle n'avait pas existé.
Nous avons subventionné une ligne de steamers
pour le service entre le Canada et les colonies aus-
traliennes et, aujourd'hui, les steamers nous appor-
tent le mouton congelé, le bouf congelé et d'autres
produits de l'agriculture, pour faire concurrence
aux produits de ce pays. J'espère (lue lorsque le
relevé demandé par la résolution de mon honorable
ami sera produit, le gouvernement, dans l'intérêt
de la classe agricole, fera des efforts sincères et
sérieux pour maintenir la pureté de nos moutons
et pour conserver l'avantage dont nous jouissons
sur le marché anglais.

M. MCMULLEN.

Je regrette beaucoup que le Secrétaire d'Etat ne
soit pas présent pour entendre mes observations.
Je prétends que les intérêts de notre commerce de
bestiaux ont été sacrifiés par la négligence du gou-
vernement. L'honorable Seerétaire. d'Etat, je le
sais, a cherché à jeter du ridicule sur les renseigne-
mnents obtenus par l'honorable député d'York (M.
Mulock) relativement aux bestiaux, je sais qu'il a
dit que les renseignemeuts venaient d'une source
douteuse et que celui qui les avait donnés, avait
avancé une fausseté. Mais ces renseignements ont
été donnés sous serment ; ils étaient accompagnés
d'une déclaration faite sous serment et, puisque le
Secrétaire 'Etat croit qu'il sont faux, pourquoi
le ministre de l'Agriculture ne fait-il pas arrêter
cet homme pour pa-jure. Le gouvernement répon-
dra peut-être qu'il réside aux Etats-Unis, mais il
y a extradition pour le parjure et si le gouverne-
ment veut punir cet homme, il peut le faire. Mais
il ne l'ose pas, parce qu'il sait lue son énoncé ne
saurait être réfuté. Il lui est impossible (le prouver
que l'on n'est pas capable d'attribuer à sa négligence
la condition déplorable où se trouve aujourd'hui
cette industrie. Va-t-il mettre le commerce des
moutons dans la même condition ? Va- t-il permettre
que les Américains transportent ici des charge-
ments (le moutons les Etats-Unis pour les expédier
<le Montréal comme produits canadiens ? C'est ce
que l'on a fait. Trente mille moutons ont étéainsi
exportés. Le gouvernement va-t-il laisser subsister
cet état <le choses jusqu'à ce (lue notre commerce

e moutons soit ruiné en même temps que notre
commerce de bestiaux ? Si le gouvernement doit
suivre, à ce sujet, la ligne de conduite qu'il a suivie
au sujet de notre commerce de bestiaux, notre
commerce de moutons sera bientôt dans le même
état ; et, malheureusement, le département <le
l'Agriculture n'est pas dirigé par un homme possé-
dant les connaissances et l'expérience qui lui per-
mettent <le comprendre la situation. Non seule-
ment le titulaire de cette charge ne possède pas les
connaissances et l'expérience requises, mais encore
il occupe un siège au Sénat et celui que l'on a
chargé de répondre aux interpellations qui se font
dans la Chambre ignore également les questions
relatives à l'agriculture et au commerce d'exporta-
tion <les bestiaux et des moutons. Quant à moi,
je crois de mon devoir de signaler la chose à l'at-
tention de la Chambre chaque fois que l'occasion
s'en présente et de dégager ainsi ma responsabilité.

Sir ADOLPHE CARON : Je suis bien aise que
mon honorable ami le Secrétaire d'Etat, soit revenu
en cette Chambre assez tôt pour entendre les der-
nières observations de l'honorable préopinant. Si
le Secrétaire d'Etat a jugé à propos de s'absenter,
c'est peut-être parce que, déjà, il avait répondu
avec succès aux objections faites par l'auteur de la
résolution. Or, je n'améliorerais pas la situation
si, après les observations de mon honorable ami, j -
cherchais à discuter ces importantes questions
agricoles, car, d'après l'honorable monsieur, une
des graves difficultés que le Canada a aujourd'hui
à surmonter, c'est que le ministre de l'Agriculture
est avocat et il arrive que j'appartiens à la même
profession. Il est très important, a-t-il dit--et je
partage son opinion--que ce département soit
dirigé par un homme au fait des questions qu'un
ministre de l'Agriculture est appeléà traiter. Mais
l'honorable monsieur doit avoir oublié une page de
l'histoire de son propre parti.

2)083 2084[COMMUNES]



[10 JUIN 18951

M. McMULLEN: Deux noirs ne font pas un
blanc.

Sir ADOLPHE CARON: Nous avons peut-être
commis une erreur en enlevant un feuillet du livre
de l'honorable monsieur et nous devrions peut-être
prendre le parti de ne plus commettre une sent-
blable erreur.

Aux beaux jours du régime-Mackenzie, les mem-
bres de la gauche qui en avaient appelé au peuple
comme réformateurs, prêts à corriger les erreurs
commises pendant tant d'années par le parti conser-
vateur, choisirent d'abord, comme ministre de
l'Agriculture l'honorable M. Letellier, qui se démit
de ses fonctions pour accepter le poste de lieutenant-
gouverneur. Il fut remplacé par un avocat, apparet-
nant au barreau auquel appartient le ministreactuel.
Il était aussi sénateur, tout comme le ministre
actuel : c'était l'honorable M. Pelletier. Il me
semble qu'il sied mal à ces messieurs de dire que les
embarras où, d'après eux, se trouve ce pays, vien-
nent du fait que les cultivateurs ne sont pas repré-
sentés par un des leurs. En principe, je ne crois
pas l'on doive juger les hommes par la position
qu'ils occupent, niais je crois que l'on doit les juger
par leur travail. Et, si je puis en juger d'après
l'opinion publique, on considère que le ministre
actuel de l'Agriculture réussit tout autant à favo-
riser les intérêts des cultivateurs qu'aucnn des
hommes qui ont occupé une position analogue
lorsque les honorables messieurs de la gauche admi-
nistraient les affaires du pays.

En ce qui a trait à la résolution, je crois que le
Secrétaire d'Etat, qui représente le ministre de
l'Agriculture en cette Chambre, a répondu avec
succès à toutes les objections. Il a fait observer-
ce que la population du Canada ne doit pas oublier
-que le changement relatif à nos bestiaux a été
fait pour donner aux cultivatenrs anglais un sem-
blant de protection. En Angleterre, tous les culti-
vateurs savent que nos bestiaux n'ont aucune
maladie, mais ils savent aussi que l'on a frappé
d'interdiction les bestiaux du Canada pour protéger
le cultivateur anglais contre le cultivateur cana-
dien ; on a fait cela pour donner au cultivateur
anglais cette protection qui a donné à nos cultiva-
teurs la prospérité dont ils jouissent, d'après nous,
sous le régime de la politique nationale.

M. LANDERKIN : J'aimerais rappeler à l'ho-
norable directeur général des Posteï que c'est sous
le régime-Mackenzie que nous avons commencé à
exporter des bestiaux et des moutons en Angle-
terre. Il y avait des hommes d'affaires dans ce
gouvernement et, si le ministre de l'Agriculture
était un avocat, c'était un avocat qui connaissait
quelque chose en agriculture, en théorie, au moins.
Je ne crois pas que le gouvernement actuel ou le
département de l'Agriculture puisse se montrer bien

ïi fier de la manière dont est régi notre commerce de
r bestiaux et de moutons.. Les Etats-Unis ont établi
la quarantaine pour nos bestiaux, comme résultat
de la politique impraticable et irritante de ce gou-
vernement. Puis, le gouvernement a si mal appli-
qué les règlements sur lesquels insistait le gouver-
nement impérial, que nos bestiaux ont été frappés
d'interdiction en Angleterre. C'est pour cela que,
depuis les deux ou trois dernières années, notre
marché a été si tranquille. Depuis les trois dernières
années, il a été impossible à nos cultivateurs d'ob-
tenir pour leurs agneaux, un prix un peu avanta-
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geux et, pour cette raison, nos troupeaux sont
aujourd'hui plus nombreux qu'ils ne l'ont jamais
été.

Aujourd'hui que le gouvernement permet l'im-
portation de moutons atteints de maladie, tout
porte à croire que le commerce de moutons sera
aussi ruiné. Je donne volontiers aux honorables
messieurs de la droite tout le mérite qui leur
revient, mais il est avéré que ce commerce de
bestiaux et de moutons a été créé sous le régime-
Mackenzie et j'ai été un de ceux qui lui ont aidé à
réaliser cette entreprise. Ce que les membres du
gouvernement ne savaient pas, quelques-uns de
nous le savaient et nous avons employé nos con-
naissances à développer ce commerce <le telle sorte
qu'ilest devenu un des plus importants pour les culti-
vateurs du Canada.

Je suis peiné de voir que les honorables membres
du cabinet n'aient pas, parmi leurs partisans, des
cultivateurs capables de remplir ce poste. Ceux à
qui le gouvernement a donné des emplois ne sont
pas des cultivateurs heureux dans le sens ordinaire
du mot, mais ce sont des cultivateurs heureux
dans l'exploitation de la politique. Il y a,
parmi les partisans du gouvernement des hommes
qui ont demandé la charge de ministre de l'Agricul-
ture. Ils sont capables d'occuper ce poste et
l'occuperaient d'une façon honorable pour eux et
avantageuse pour le pays; au moins, nous nous
appuyons sur leur autorité pour dire qu'ils agi-
raient ainsi. Cependant, ceux que ce gouverne-
ment appelle aux plus hautes charges sont ceux
qui ont réussi dans la politique. Tout le mrnde
sait que le ministre actuel de l'Agriculture n'occu-
perait pas la charge qu'il occupe aujourd'hui, n'eût
été la besogne qu'il a faite pour ce gouvernement
dans la province de Québec. Il a agi de manière à
faire plaisir au gouvernement et on lui a donné un
siège au Sénat et on l'a fait entrer dans le Cabinet.
Si le gouvernement veut jeter un coup d'oil dans
le groupe de ses partisans, il y trouvera des hommes
plus aptes à remplir ces fonctions que celui qui
ne s'est jamais occupé d'agriculture.

Mais il y a cette différence que le gouvernement-
Mackenzie a créé ce commerce de bestiaux et de
moutons, et que ces honorables messieurs ont fait
frapper nos bestiaux d'interdiction en Angleterre
et ont fait mettre nos bestiaux et nos moutons en
quarantaine aux Etats-Unis. J'accuse le gouver-
nement J'avoir, par son incompétence, provoqué
ces choses; je prétends que ces choses sont dues à
la négligence avec laquelle on a -administré ce
département ; et je ne parle pas seulement du com-
merce de bestiaux, mais du commerce de moutons
de ce pays.

L'été dernier, en faisant une promenade dans la
division que j'ai l'honneur de représenter, je me
rappelle avoir vu d'immenses troupeaux de mou-
tons dans les champs et je demandai comment il se
faisait que nons eussions un aussi grand nombre de
moutons. Et l'on répondit: "On ne peut pas
vendre les moutons; il n'y a pas de marché pour
les moutons, on ne peut guère les vendre et le
résultat est que l'on doit les garder." Et, aujour-
d'hui, par sa négligence, le gouvernement va mettre
en danger le commerce des moutons, dont le
nombre a augmenté prodigieusement dans le pays.
Je m'intéresse beaucoup à cette question, ainsi qu'à
la question du commerce de bestiaux, parce que
c'est une industrie grande et importante, qui ajoute
au revenu du, pays et augmente beaucoup sa
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richesse ; et je désire beaucoup (ue le gouverne-
ment, par sa négligence, ne mette pas cette indus.
trie en- danger, ou qu'il ne ruine pas ce commerce
qui promet tant, si on y porte une attention conve.
nable.

Je crois avoir répondu au directeur général des
Postes et lui avoir démontré quelque chose qu'il
avait peut-être oublié dans la chaleur de la discus-
sion.

M. MCMILLAN : Je désire protester contre
l'importation au Canada des moutons amîîériicains
que l'on expédie en Angleterre comme moutons
canadiens. Ces moutons devraient être convena-
bleinent inspectés lorsqu'ils arrivent dans le pays
et l'on ne devrait pas permettre qu'ils fussent
exportés en Angleterre comme moutons canadiens.
Il est étrange que nos inspecteurs n'aient eu con.
naissance le l'introduction de cette maladie dans le
pays <j ne lorsq ue la chose a été révélée par la presse.
Si l'on permet l'expcrtation (le ces moutons en
Angleterre, nos moutons canadiens seront certaine-
ment frappés d'interdiction.

Le directeur général des Postes dit que le ministre
actuel (le l'Agriculture a fait plus pour les cultiva-
teurs canadiens qu'aucun de ses prédécesseurs.
Qu'a-t-il fait? Ce ministre et le premier ministre
ont accor lé à une ligne de vapeurs une subvention
qui permettra aux cultivateurs les antipodes d'en.
voyer, au Canada, leur bouf, leur mouton et leur
beurre, pour nous faire une forte concurrence,
tandis qu'en même temps, le gouvernement prétend
donner un avantage aux cultivateurs en leur accor-
dant '20 centins par livre pour leur beurre. Voilà
ce qu'ils ont fait. Ils nous ont enlevé notre mar-
ché ; ils nous ont privés des avantages que la nature
nous avait doinnés.

J'ai lu, l'autre jour, qu'une cargaison de beurre
était arrivée d'Australie a Vancouver et que (le ce
dernier endroit, on avait transporté ce beurre à
Sudbury, dans la province d'Ontario; et cela, peu-
dant que le gouvernement achetait le beurre de la
province d'Ontario pour l'expédier en Angleterre.
Permettez-moi le dire que les cultivateurs anglais
ne sont pas tous contre l'entrée des bestiaux cana-
diens en Angleterre. Je sais, par expérience, que
plusieurs cultivateurs désirent fortement avoir nos
bestiaux et, n'eût été la négligence avec laquelle le
gouvernement les a traités, ils n'auraient pas été
frappés d'interdiction.

Mais quand le gouvernement a laissé aussi entrer
le bétail américain, sans l'inspecter plus sérieuse-
ment qu'on le fait aujourd'hui des moutons ainéri-
cains, il s'est rendu coupable d'une négligence (lui
a été une des grandes causes de l'interdiction de
nos animaux. Je puis assurer au ministre qu'un
grand nombre de cultivateurs anglais désirent
beaucoupacheter les bestiaux canadiens, mais quand
l'on saura que le gouvernement canadien, par ses
inspecteurs, est assez négligent pour permettre que
l'on importe tant d'animaux atteints de maladie et
qu'on les expédie en Angleterre comme animaux
canadiens, ce sera un autre obstacle, non seulement
pour ce qui concerne notre commerce de moutons,
mais aussi pour le renouvellement de notre com-
merce de bestiaux. Je prétends que le gouverne-
ment commet une grave injustice envers les éleveurs
de moutons et de bestiaux de notre pays, et si on
aisse subsister cet état de chose ; si l'on permet
'exportation des moutons du Canada en Angleterre

sans en faire une inspection convenable et que la
M. LANDERKIN.

maladie ne soit pas arrêtée immédiatement, veuillez
le croire, le jour n'est pas éloigné où l'on prohibera
l'importation en Angleterre de nos noutons cana-
diens, aussi bien que l'importation de nos bestiaux.

M. FEATHERSTON: J'aiétéheureux d'entendre
le Secrétaire d'Etat lire que le gouvernement don-
nera toute la protection nécessaire aux moutonscana-
diens. Quant à moi, M. l'Orateur, comme je suis
intéressé dans le commerce, je consens volontiers à
accorder toute l'aide possible, non seulement en
qualité le membre le la " Dominion Life Stock
Association," mais en qualité <le membre <le cette
Chambre, représentant l'ancien comté le Peel, dont
les t<vtivateurs exportent un grand nombre d'ani-
maux sur le marché anglais. Il est très opportun,
je crois, que le gouvernement étudie sérieusement
cette question sans retard. La nouvelle est mainte-
nant répandue en Angleterre que des moutonsatteints.
de maladie ontété arrêtés UMontréal; et sans doute,
ainsi que l'a lit le Secrétaire d'Etat, des cultiva-
teurs anglais surveillent attentivement les choses.
et désirent que l'on empêche l'importation le nos.
moutons sur les marchés d'Angleterre. Or, quand
on a demandé au gouvernement américain d'enlever
les restrictions et laisser expédier en Angleterre les
bestiaux canadiens les ports le Boston, de New-
York et autres, le département a lancé une ordon-
nance qui se lit ainsi :

Le secrétaire de l'Agriculture a refusé de modifier les
règlements concernant l'importation de bestiaux cana-
diens, de façon à permettre leur ex ortation des Etats-
Unis par voi de Boston, New-YokPhi1adelpbie et Balti-
more. Le secrétaire <u Trésora communiqué la décision
au percepteur de Plattsburgh, lui enjoignant d'avertir la
Compagnie du canal Delaware et Hudson que la req uête
analogue qu'elle a présentée a été refusée. Les règle-
ments en question ont été publiés le 11 février 1895, et le
secrétaire Morton a écrit dans les termes suivants, au
secrétaire Carlisle, eii réponse à la recommandation que
ce dernier avait faite de les modifier: " Les éleveurs de
bestiaux et de moutons des Etats-Uns ont droit à ce
qu'on les protège au moyen de règlements sanitaires au
sujet des animaux importés. Il est difficile d'inspecter
attentivement et parfaitement les moutons et les bes-
tiaux au port d'entrée, lorsqu'on doit en hâter le trans-
port à un autre port d'où ils seront exportés. Pour don-
ner une protection raisonnable contre l'importation de
maladies contagieuses, ce trafic doit être restreint à un
espace aussi peu étendu que possible et, partant les
règlements restreignent l'importation des bestiaux ana-
diens au seul port de Portland, Maine, et exigent qu'ils y
soient transportés par la route la plus directe. Permettre

ne l'on embarque ces bestiaux à Boston, New-York,
Philadelphie et Baltimore serait exposer une grandepartie
de notre territoire à des maladies contagieuses et ce
serait aussi laisser entrer les bestiaux dans des villes où il
est difficile de les isoler et encore plus difficile de désin-
fecter les wagons.

Ce sont les restrictions imposées par le gouver-
nement américain. Il est, je crois, du devoir de
notre gouvernement d'arriver à une conclusion
quelconque au sujet du rmilleur mode à adopter
pour empêcher que cette maladie ne se répandeý
parmi nos moutons, car des commerçants canadiens,
aujourd'hui en Angleterre, m'ont dit qu'à moins
que nous ne prenions des mesures immédiates, tout
porte à croire que nos moutons seront frappés
d'interdiction ainsi que l'ont été nos bestiaux. Ce
sera une chose sérieuse pour ce pays, car le mouton
est bien différent du boeuf. Quand on met du
mouton dans des wagons, en Angleterre, comme on
le fait du bouf, il ne se conserve pas aussi bien que
ce dernier article et on ne peut pas le transporter
aussi facilement.

Partant, il est de notre plus grand intérêt que
cette maladie soit enrayée le plus tôt possible et
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que nous empêchions que des animaux soient
importés des Etats-Unis pour être exportés d'ici.
Le gouvernement. je crois, devrait examiner cette
question le plus tôt possible et prendre des mesures
décisives.

La nouvelle que cette motion était sur l'ordre du
jour a créé une grande excitation a Montréal et
l'inspecteur de cette ville et d'autres intéressés ont
immédiatement fait une inspection sévère de quatre
wagons chargés de moutons américains qui y sont
arrivés la semaine dernière et, dans deux de ces
quatre wagons, contenant plus de 600 moutons, ils
ont trouvés six moutons atteints de maladie. Je
suis convaincu que c'est la motion qui a signalé
cette affaire à l'attention des inspecteurs et qui leur
a fait trouver toits les animaux malades qu'ils ont
pu trouver.

Le gouvernement, je l'espère, lenr donnera une
aide suffisante pour leur permettre d'inspecter tous
les animaux entrant dans le pays et d'éloigner tons
ceux qui sont atteints de maladie.

Ces moutons avaient été achetés à Chicago et
quand le propriétaire apprit qu'on en avait trouvé
six atteints de maladie, il envoya des ordres (le
Chicago pour faire transporter ces deux wagons à
Boston. On transporta ces moutons à Boston pour
qu'ils y fussent abattus et exportés dans des vais.
.seaux munis d'appareils frigorifiques. Nous vou-
lons maintenir notre commerce de moutons tel qu'il
est aujourd'hui. Maintenant que le droit imposé
sur les agneaux nous ferme le marché américain,
nious vomlons avoir, si possible, l'occasion d'expé-
dier nos meilleurs agneaux en Angleterre à la fin de
l'année, durant l'hiver, par voie le Montréal et le
Portland, comme nous le faisions l'année dernière,
ce qui nous a permis d'obtenir des prix raisonna-
bles.

M. MONTAGUE : J'espère que ce que j'ai <lit
avant diner, en réponse à l'honorable député, n'a pas
été compris comme signifiant que le gouvernement
était indifférent à l'importance de ce sujet. D'après
le ton des discours prononcés par l'honorable député
de Wellington (M. McMullen) et l'honorable
député le Huron (M. McMillan) je crois qu'ils ont
conclu que la déclaration faite signifiait que nous
ne nous occupions nullement de cette question.
At contraire, j'ai dit que le gouvernement s'en était
occupé, non pas quand la motion a été inscrite sur
l'ordre du jour pnr l'honorable député de Peel. mais
aussitôt que les rapports ont été envoyés à l'étran-
ger. Les officiers du ministère ont reçu l'ordre
d'exercer la plus grande vigilance à ce sujet, et je
promets à l'honorable député, au nom dit gouver-
nement, que nous ne laisserons pas échapper un seul
fait qui pourra être à l'avantage du commerce de
moutons.

M. McMILLAN: Dans plusieurs cas les meil-
leurs inspecteurs de bestiaux ne connaissent abso-
lutent rien des moutons et de leurs maladies.
Dans le présent état de choses on devrait employer
les services d'un exportateur pratique, qui connait
parfaitement les moutons et leurs maladies, con-
naissances que bien peu de marchands d'animaux
possèdent. J'espère que le gouvernement s'occui-
pera de cette question, parce qlue les faits que j'ai
indiqués sont à ma connaissance personnelle en ma
qualité de cultivateur.

M. MONTAGUE : Et l'honorable député ne s'op-
posera pas aux dépenses qui en résulteront ?

M. Mc'MILLAN : Non. Ce à quoi nous nous
opposons c'est que l'on fasse de grandes dépenses
sans qui en résulte un avantage réel pour le peuple,
et en même temps qu'on ne prenne pas des mesures
efficaces quand elles sont nécessaires.

La motion est adoptée.

DROIT DE PÊCHE SUR LA RIVIÈRE
MATANE.

M. LAURIER: Je demande--

Copie de tous contrats par le gouvernement, accordant
le droit de poche à des particuliers dans la rivière
Matane, et de toutes tlaintes et correspondance à ce
sujet.

Je désire spécialement attirer l'attention du
ministre de la Justice sur le fait qu'il y a un bail
permanent des droits de pêche sur la rivière Matane,
lequel existe, je crois, depuis quinze ans et plus.
Ainsi que je comprends, la jurisprudence, telle que
déterminée par une décision rendue récemment par
la cour Suprême, le gouvernement ne peut pas pré-
tendre avoir le droit aux privilèges exclusifs de
pêche sur une rivière quelconque. Ces privilèges,
s'il en existe, appartiennent aux propriétaires
riverains, et je ne comprends pas que le gou.
vernement puisse prétendre aujourd'hui qu'il pos-
sède les droits qu'il a conférés à l'époque où ce
bail a été passé. Les propriétaires riverains,
sur la rivière Matane, dans laquelle le sau-
mon atbonde, sont privés dlu privilège de pêcher
depuis un grand nombre d'années, mais j'aimerais
que le ministre nous dirait s'il est d'opinion que les
propriétaires riverains ne violent pas la loi quand
ils exercent le privilège de pêcher le saumon, et
que le gouvernement n'a conféré aucun droit quel-
conque au locataire en vertu de l'ancien bail. On
supposait autrefois que le gouvernement fédéral
avait le droit <le pêche et qu'il pouvait le conférer
à qui il voulait, mais je suppose que maintenant,
après la décision rendue dans le cas du Nouveau-
Brunswick, si je me souviens bien, le gouvernemtent
ne peut plus réclamer ce privilège.

Sir CHARLE8-HIBBERT TUPPER : Le minis-
tre de la Marine n'est pas présent, mais je n'ai
aucun doute qu'il ne s'opposera pas à ce que les
papiers soient déposés.

Je peux dire à l'honorable député, parlant de
mémoire, que le bail concernant le droit de pêche
sur cette rivière a été passé il y a un grand nombre
d'années, et qu'il a expiré de mon temps. J'ai
renouvelé le bail, avec une dispositioh sauvegardant
les droits et la responsabilité de la Couronne, er
laissant au locataire la faculté de l'accepter à ses
risques et périls. L'honorable député a cité exacte-
ment le principe concernant les droits de pêche
établi par la décision rendue dans la cause de la
Reine et Robertson; mais de la manière que la cause
a été arguée, plusieurs questions ont été soulevées,
lesquelles ne tombaient pas sous la partie de cette
décision, où, qu'on pouvait dire avoir été soumises
au tribunal, après le prononcé <le ce jugement,
tout en reconnaissant le principe établi et les droits
des propriétaires riverains, les gouvernements et
les intéressés n'ayant pas agi ailleurs, et vu que les
gouvernements locaux considéraient la question
comme dépendant du gouvernement fédéral et
qu'il y avait divergence d'opinion concernant la
décision finale, ces questions devront être jugés,
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-léfinitivement par le Conseil privé. Le gouverne-
ment fédéral a dévidé d'ouvrir (les négociations
avec les gouvernements locaux, aux fins (le réunir
ensemble la question des pêcheries, la juridiction
sur les havres et les grands lacs et les questions
concernant les plages, et (le fait toutes les préten-
tions résultant de l'Acte des pêcheries du Canada
et (le l'Acte des pêcheries (le quelques-unes les pro-
vinces, en particulier celui d'Ontario. Finalement
ces questions ont été réunies dans nue cause qui a
été préparée et qui est prête à être plaidée devant
la cour Suprême, dans le but d'obtenir le jugement
final (lu Conseil privé sur toutes ces questions. Vu
la nature (lu sujet, le ministère continue à exercer
la juridiction qui a été indirectement mise en doute
dans la cause <le la Reine contre Robertson. Quand
ces baux ont été renouvelés, et il y en a nu grand
nombre en suspens, il a été décidé d'y insérer cette
disposition, et les locataires les acceptent à leurs
risques et périls. La conduite du gouvernement à
cet égard a été basée, jusqu'à un certain degré, sur
la supposition que plus tard la question pourrait
être jugée différemnent (le ce qu'elle l'a été dans la
cause le la Reine contre Robertson.

M. NIILLS (Bothwell) dle ne savais pas que
depuis la cause de la Reine contre Robertson, le
gouvernement avait fait quelque chose au sujet de
cette question. Je crois que le principe sur lequel
le tribunal a décidé cette cause est très clair. Il a
reconnu que la Couronne réclame un intérêt de
propriété sur les terres qui sont, sous le lit d'une
rivière, où il n'y a ni flux ni reflux, précisément (le
la même manière qu'il le réclame sur les terres qui
ne sont pas couvertes d'eau. Et ainsi, en conférant
les droits de propriété, il accorde ordinairement le
droit au sol jusqu'au milieu des rivières. On a
toujours prétendu en Angleterre que le droit de
pêche appartient avec le sol au propriétaire, et dans
ce cas, l'intérêt de propriété sur le terrain appar-
tenant à la Couronne, représentée par le gouverne-
ment local, le droit <le pêche sur les rivières où il
n'y a ni flux ni reflux appartient à la Couronne
représentée par le gouvernement provincial, et non
à la Couronne représentée par le gouvernement
fedéral. Ce principe a été reconnu dans la cause
<le la Reine coutre Robertson. Bien entendu, il
n'en est pas (le même pour le droit de pêche sur les
rivières où il y a flux et reflux, et il y a nue cause
en Angleterre, dont j'ai oublié le titre dans le
moment, dans laquelle il a été jugé que bien que la
Couronne pût accorder à un particulier le dioit <le
pêche sur une rivière où il n'y avait ni flux ni reflux,
la Couronne ne pouvait pas accorder le droit de
pêche exclusif sur les eaux d'un havre ni sur une
partie des côtes de la mer, parce que le droit de
la Couronne était tenu en fidéicomnmis pour la
nation, et non un droit (le propriété auquel
elle pouvait renoncer. Si un droit semblable avait
à être discuté et décidé il devrait l'être par le
parlement, de sorte que tout droit de pêche, ou tout
droit dans les pêcheries en dedans <le la limite de
trois milles, serait à mon avis, régi par un principe
différent <le celui qui prévaudrait dans le cas les
pêcheries les rivières, même navigables, mais où il
n'y a ni flux ni reflux. Il est important le savoir
lequel de ces deux principes régit les pêcheries les
lacs. Il y a une cause en Irlande dans laquelle
cette question a été discutée, et il a été décidé que
le droit <le pêche sur les lacs (qui sont plus petits
que les nôtres) appartient à la Couronne plutôt eni

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

qualité de fidéiconmmnissaire public que comme pro-
priétaire <lu sol. Cette décision semble assimiler
les pêcheries des lacs aux pêcheries de la mer
plutôt qu'aux pêcheries les rivières. Je ne dirai
pas dans le moment jusqu'à quel point cette déci-
sion pourrait s'appliquer à notre cas, mais il me
semble que la distinction est très claire, et je ne
vois pas sur quel principe peut s'appuyer le gouver-
nenent pour accorder les permis à des particuliers
qui font la pêche au samnon, ou autre poisson, sur
les fleuves ou rivières des provinces.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le gou-
vernemnent fédéral travaille pour obtenir une déci-
sion et une interprétation sur le fait <le savoir jus-
qu'à quel point ces principes généraux ont été
affectés par l'Acte de l'Amérique Britannique lu
Nord. C'est une les questions directement soule-
vées ici, et c'est en vertu de cet article que je vais
citer qlue le parlement a prétendu, au commence-
ment, avoir juridiction, et qu'il s'est arrogé le droit
de louer et réglementer ces différentes pêcheries.

L'article 91 le l'Acte <le l'Amérique Britannique
du Nord donne une autorité exclusive an parle-
ment du Canada en ce qui concerne les matières
tombant dans les catégories de sujets qui y sont
énumérés, et le paragraphe 12 dit : " les pêcheries
des côtes dle la mer et de l'intérieu r." Naturellement,
tout cela sera réglé par un jugement qui sera rendu
dans une cause comprenant tous ces sujets.

La motion est adoptée.

REBELLION DU NORD-OUEST-SCRIP DES
ECLAIREURS.

M. DAVIN : Je propose que la motion suivante
soit adoptée-

Que dans l'opinion de cette Chambre une enquête minu-
tieuse devrait être faite au suet des réclamations pour
scriir présentées par des éclaireurs de la Montagne de
Bois et de Maple Creek, et des réclamations individuelles
présentées par des éclaireurs et charretiers qui ont fait
le service actif pendant la rébellion de 1885 dans les
territoires du Nord-Ouest, et que justice devrait être
rendue à qui de droit.

M. l'Orateur, depuis que j'ai inscrit cette mo-
tion sur l'ordre du jour, j'ai eu une conversation
avec le ministre de la Milice, et il approuve la
motion et il m'a <lit qu'il allait s'enquérir des récla-
mations les personnes dans l'intérêt desquelles
cette motion a été présentée. En arrivant ici en
1887, je soumis à la Chambre les réclamations de
certains volontaires, et on institua une enquête.
Elle fut conduite par M. Sedgewick, aujourd'hui
M. le juge Sedgewick <le la cour Suprême, et M.
Sedgewick décida en faveur des volontaires dont,
je lui avais soumis les réclamations. Mais les récla-
mations des éclaireurs et des charretiers qui ont
fait le service actif n'ont jamais été réglées.

En 1885, un acte fut passé à l'effet d'accorder
des terres ou des scrips aux volontaires qui avaient
contribué à réprimer la rébellion, et en 1886, un
acte fut passé décrétant que ceux qui avaient agi
comme éclaireurs recevraient des terres ou des
scrips. C'est en vertu de ces deux actes que nous
avons présenté la réclamation, et c'est en vertu de
l'acte de 1886 que je présente la réclamation qui
est mentionnée dans la motion soumise à la Cham-
bre. Le seul objet en présentant la motion et en
demandant à la Chambre de l'accepter est d'in-
fluencer le gouvernement. Mais attendu que le mi-
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nistre de la Milice m'a dit qu'il se propose de faire
ce que la motion demande, savoir, faire une
enquête au sujet des réclamations de ces personnes
qui croient encore que, en justice elles doivent
recevoir des terres ou des scrips. Je ne deman-
derai pas la division.

La motion est adoptée.

BEURRERIES ET FROMAGERIES DANS LE
NORD-OUEST.

A l'appel de l'ordre du jour:

Que cette Chambre est d'avis qu'il serait à propos de
consacrer $20,000 pour aider à l'établissement de beur-
reries et de fromageries dans les Territoires du Nord-
Ouest. et que cette somme devrait être considérée comme
une addition à l'octroi pour l'immigration. Que, de plus
le gouvernement devrait immédiatement considérer s'il
est opportun d'accorder une prime pourle beurre exporté
surles marchés de Londres, comme le font quelques colo-
nies australiennes. et aussi d'élever le droit, de douane
sur cet or icle de 4 centins à 6 centins par livre afin de
permettre aux fermiers du Nord-Ouest de faire concur-
rence aux exportateurs australiens sur les marchés de la
Colombie Anglaise.

M. MONTAGUE : Par déférence pour le désir
exprimé par plusieurs députés qui ne sont pas ici
ce soir, et qui veulent prendre part à cette discus-
sion, je demanderai que la motion reste en suspens.

M. DAVIES (I.P.-E.) : D'après votre décision
rendue l'autre jour, M. l'Orateur, cette motion est
hors d'ordre.

M. l'ORATEUR : Non, ceci n'est qlue l'expres.
sion d'une opinion abstraite qu'il serait à propos
de consacrer $20,000 pour aider à l'établissement
de beurreries et de fromageries dans les territoires
du Nord-Ouest. Cela n'impose pas de charges sur
le public, parce que pas un bill ne peut être pré-
senté au parlement sans l'autoisation de la Cou-
ronne, en supposant même que cette résolution
soit adoptée.

La motion reste en suspens.

BOUÉE A CLOCHE POUR L'ILE LITTLE
HOPE.

M. FORBES: Je demande-

Copie de toutes pétitions, lettres télégrammes adressés
au gouvernement, au sujet de l'installation d'une bouée à
cloche du côté intérieur de l'île Little Hope, près du
havre de Port-Joli en bas.

Cette motion a pour objet d'augmenter les faci-
lités d'eclairage sur la côte sud de la province de
la Nouvelle-Ecosse, dans l'intérêt de la marine
marchande et des pêcheurs, qui exploitent les
pêcheries près du rivage. 1l y a quelque temps
j'ai eu l'occasion d'attirer l'attention du gouverne-
ment sur cette question. L'île Little Hope est
située loin de la côte sud de la Nouvelle-Ecosse.
C'est une île importante pour les navigateurs, et
on y a construit un grand phare, et elle se trouve
sur la route des navires qui suivent la côte en
allant et revenant, et sur la route des pêcheurs qui
exploitent les pêcheries près ou loin du rivage.
Entre cette île et la terre ferme il y a un récif, sur
lequel il y a, à certaines époques, très peu d'eau
qu'une légère tempête sufit pour agiter au point
d'y créer un danger pour les navires arrivant et

partant. Il y a, aussi, danger pour les pêcheurs
lorsque la brume est épaisse le long de la côte
durant la saison de pêche, laquelle dure presque
toute l'année.

Si on installait une bouée à cloche ou un sifflet
de brume sur ou près de la côte de l'île, ce serait
d'un grand avantage pour la marine marchande et
pour les pêcheurs. Les pêcheurs et ceux qui con-
naissent cet endroit préféreraient qu'elle fût placée
sur le récif plutôt qu'ailleurs. Comme résultat de
mes pourparlers avec le ministère, on m'a renvoyé
à l'agent du gouvernement à Halifax, qui a reçu
l'ordre de faire le levé hydrographique de l'endroit.
C'est ce qu'il a fait, et il a fait rapport qu'une
bouée à cloche plus petite que celle que je deman-
dais placée sur le côté intérieur de l'île ferait
l'affaire. Tout en n'obtenant pas ce que je croyais
être dans l'intérêt de la, navigation côtière et des
pêcheurs, cependant. je fus satisfait des explications
fournies par les officiers du ministère; mais depuis
cette époque jusqu'à ce jour, bien que trois années
se soient écoulées, rien n'a encore été fait et je n'ai
pas pu obtenir justice. En conséquence j'insisterai
de nouveau auprès du gouvernement, sur la néces-
sité absolue de placer une bouée à cloche ou un
sifflet de brume sur le côté intérieure de l'ile, pour
servir de guide aux navigateurs et aux pêcheurs
durant les gros temps ou à la fin d'un voyage,
quand ils veulent en faire un port de refuge. Dains
cette région les pecheurs ont pour habitude de
rester au large durant trois ou quatre jours et de
pêcher. Leurs bateaux sont de petite dimension
et montés par des équipages peu nombreux, et
durant les gros temps ou durant une saison
rigoureuse, ou quand ils reviennent ait port, leur
vie et leurs biens sont exposés à de grands dangers
par l'absence des moyens de protection que je
demande. Je sais que l'ex-ministre de la Marine
et des Pêcheries a étudié cette question attentive-
ment, et c'est sur son rapport que l'inspecteur a
été s'enquérir des faits et j'ai été induit à croire
que ces moyens de protection seraient accordés
sans délai, et je supposais que le gouvernement
était sincère dans ses intentions.

Maintenant que j'ai été obligé d'attirer publique-
ment l'attention du gouvernement sur ce sujet, et
de faire valoir auprès de lui et de la Chambre la
nécessité de fournirces moyens de protection depuis
si longtemps nécessaires, j'espère que je ne serai
pas forcé de revenir à la charge. Il n'est pas néces-
saire, dans le moment, que je parle longuement de
l'industrie àlaquelle cette bouée à cloche viendraiten
aide. Conséquemment, je signale de nouveau cette
question à l'attention du gouvernement si ses
employés n'en ont rien fait. Je suis convaincu que
les pétitions envoyées par les pêcheurs et les habi-
tants de la rive sud, les lettres et les télégrammes
en la possession. du gouvernement, et les rapports
de ses propres officiers, et mes sollicitations fré-
quentes et empressées, feront voir de la manière la
plus concluante la nécessité d'accorder immédiate-
ment la demande des habitants de la Nouvelle-
Ecosse.

Sir ADOLPHE CARON: Je suis convaincu'que,
lorsque les documents demandés seront produits,
mon honorable collègue-qui n'a pu assister à la
séance ce soir--donnera à l'honorable député toutes
les informations qu'il désire.

La motion est adoptée.
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CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.

M. DENISON: Je propose que la résolution sui-
vante soit adoptée:

Que dans l'opinion de cette Chambre le Canada devrait
tirer avantage de la Convention Internatiénalesur la pro-
priété industrielle, et que le gouvernement devrait
prendre les mesures nécessaires pour atteindre ce but.

Cette motion était tellement loin sur la liste que
je ne croyais pas qu'elle serait appelée ce soir, et,
en conséquence, je ne m'attendais pas à discuter la
motion. Toutefois, vu le fait que la session est
avancée, je crois que je ferai mieux d'expliquer
brièvement l'objet que j'ai en vue. J'ai ici " Sebas-
tian on Trade marks," lequel contient les termes
de la Convention internationale conclue par quel-
ques-uns des pays de l'Europe aux fins de protéger
leurs marques de commerce et leurs brevets d'inven-
tion. Elle a été signxée le 2)0 mars 1883, mais le
gouvernement n'y a donné son adhésion que le 6
juin 1894. La clause 2 explique l'arrangement de
la manière suivante :

Les sujets ou les citoyens de chacun des Etats contrac-
tants, jouiront, dans tous les autres Etats de l'union, en
ce qui concerne les brevets d'invention, modèles indus-
triels, marques de commerce et noms de commerce, de
tous les avantages que leurs lois respectives accordent
maintenant ou accorderont plus tard à leurs propres
sujets ou citoyens.

En conséquence, ils auront la même protection que les
derniers et le même recours légal contre les empiétements
sur leurs droits à condition qu'ils observeront les forma-
lités et conditions imposées aux sujets ou citoyens par la
législature internationale de chaque Etat.

La clause suivante prescrit que les sujets ou
citoyens les Etats ne formant pas partie de l'union
mais (lui sont doniciliés ou qui ont des établisse-
ments industriels ou commerciaux dans le territoire
de tout Etat de l'union, pourront être assimilés aux
sujets ou citoyens des Etats contractants. La clause
4 prescrit:

Toute personne qui a régulièrenent demandé un brevet
d'invention, modèle industriel ou une marque de com-
merce dans un des Etats contractants, jouira, en ce
qui concerne la législature des autres Etats, et réservant
les droits des tiers, du droit de priorité durant les délais
ci-après mentionnés.

En conséquence, la législation dans un des Etats quel-
conques de l'union. avant l'expiration de ces délais, ne
sera pas invalidée dans l'intervalle par certains actes, par
exemple, par une autre législation, par la publication des
inventions ou par leur exploitation par un tiers, par la
vente des copies des modèles ou par l'usage des marques
de commerce.

Les ternies de priorité mentionnés ci-dessus seront
de six mois pour les brevets d'invention, et trois
mois pour les modèles industriels et les marques de
comnierce. Un mois de plus sera accordé aux pays
au delà des mers.

La clause 16 permet d'appliquer les termes de ce
traité à toutes les autres nations:

Les Etats qui n'ont pas pris part à cette convention
pourront y donner leur adhésion à leur demande.

Cette adhésion sera annoncée ofieiellement par la voie
diplomatique du gouvernement de la confédération de lasuisse, et par ce dernier à tous les autres. Elle impli-
quera un assentiment absolu à toutes les clauses et la par-
ticipation à tous les avantages stipulés par la présente
convention.

Le gouvernement impérial a évidemment cons-
taté q'il était de !'intérêt de ses inarchancs et
conunerçants de donner son adhésion à cette con-
vention, et, le 6 juin, 1884, l'Angleterre entre dans
la convention, se réservant le droit d'y donner son

Sir ADOLPHE CARON.

assentiment au nom de ses colonies, après avis régu,
lier. Au moyen d'un arrêté ministériel passé sub-
séquemiment, la disposition de l'acte concernant les
brevets d'invention, modèles industriels et marques
de commerce, <le 1883, (statut impérial) fut rendue
applicable aux différents pays qui étaient en con-
vention à cette époque, ainsi qu'il suit :-

La Belgique, le Brésil, le Danemark, la France, le Gua-
temala, l'Italie, la Hollande, la Norvège, le Portugai, la
Servie, l'Espagne, la Suède, la Suisse, Tunis, les Etats-
Unis, la Nouvelle-Zélande et Queensland.

Les avantages qui en résultent sont: Protection
aux différeites marques de commerce dans les dif-
férents pays faisant partie de la convention durant
sept mois ; droits de priorité aux personnes demai-
dant des brevets d'invention durant le même espace
de temps ; durant cette période, nuls droits ne
pourront être invalidés par la publication des inven-
tions, par un autre enregistrement, par l'importa-
tion <le l'article, par son exploitation par un tiers,
ou par la vente d'un modèle, ou par l'usage d'une
marque de commerce.

Relativement aux importations, etc., toutes mar-
chandisesportait des marques de commerce illégales
seront confisquées, les marques de commerce dûment
enregistrées en Canada seront soumises à la protec-
tion dans leur forme primiiti% ement enregistrée, les
noms <le commerce seront protégés sans enregistre-
ment, qu'ils fassent partie ou non de la marque de
conmnerce. La question, naturellenient, est main-
tenant de savoir pourquoi le Canada n'entrerait
pas dans cette convention, vu qu'il y a annuelle-
ment environ 725 inventeurs canadiens et 375
personnes qii ont obtenu <les marques de commerce.
Evidemumnent, lorsque notre code criminel a été
adopté, notre adhésion possible à cette convention
fut prévue, parce que les paragraphes de notre
code criminel, concernant ces marq ues de commerce
sont tirés presque mot pour mot <es statuts imupé-
riaux sur le même sujet.

Sir ADOLPHE CARON: C'est une question
très importante, et, comme plusieurs de mes collè-
gues qui sont particulièrement intéressés dans cette
question sont absents, je propose que le débat soit
suspendu.

M. EDGAR: Je ne me propose pas de discuter
cette question. Je voudrais seulement attirer
l'attention du gouvernement sur le point où en sont
rendues les choses. Les persQnes qui viennent
d'être nommées se sont réunies une fois en convei-
tion pour délibérer sur la question des droits
d'auteur-au moins elles ont permis à l'Angleterre
de les représenter à la convention de Berne. Elles
'avaient peut-être raison ; peut-être, avaient-elles
tort ; mais, dans tous les cas, le Canada, pour des a
raisons qui le concernent exclusivement, a exprimé
le désir, il y a déjà longtemps, de sortir de ce
traité, et ce parlement adopta à l'unanimité une
adresse, il y a plusieurs années, demandant au
gouvernement impérial de dénoncer en faveur du
Canada ce traité. Mais le gouvernement impérial
ne l'a pas fait jusqu'à présent. Je recommanderais
donc maintenant que, si cette convention est jamais
tenue, et si le Canada y prend jamais part, ses
représentants veillent à ce qu'il y ait une parfaite
entente, que le Canada sera libre, lorsqu'il le jugera
à propos, <le dénoncer ce traité.

La motion est adoptée.
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REMORQUAGE DE BILLOTS DE SCIÀGE
SUR LA BAIE GEORGIENNE ET LE

LAC HURON.

Qu'un nombre immense de billots passant par la baie
Georgienne et le lac Huron, et l'écorce qui s en détache
causant de grands dommages aux rets des pêcheurs dans
ces eaux, il est à propos que le gouvernement prenne des
mesures pour obliger ceux qui s'occupent du flottage de
ces billots à les dépouiller de leur écorce avant qu'ils
soient mis dans une estacade pour l'exportation.

M. MACDONELL (Algoma): Le rapport du
ministre de la Marine et des Pêcheries me serait
très utile pour discuter cette motion ; mais comme
il n'est pas encore distribué et que sa distribution
est attendue dans quelques jours, je demanderai
que cette motion soit suspendue.

Sir ADOLPHE CARON: Suspendue.

ORDRES DE PRODUCTION DE RAPPORTS.

Copie des rapports faits par des officiers du gouverne-
ment au sujet du chemin de fer de Jonction de Pontiac,
au Pacifique, et des lettres reçues par le gouvernement
sur ce même sujet.-(M. Devlin.)

Copie de toutes pétitions, lettres et autres papiers
adressés au gouvernement demandant des mesures légis-
latives pour empêcher que la main-d'uvre étrangère
soit employée en Canada.-(M. Lowell.)

Etat donnant les noms des navires, etc., qui ont versé
des droits de quaiage au port de Tignish, I.P.-E., le mon-
tant payé par chaque navire, la date de sa déclaration et
de son congé, et le montant total reçu.-(M. Perry.)

Copie de toute correspondance au sujet des 135 acres de
terres sur les bords du Richelieu vendus au prix de $650
à un nommé Foster; aussi, l'estimation de leur valeur, la
date de la vente, et copie de toute correspondance quant
à la valeur du bois aussi bien que de la terre.-(M.
McMullen.)

Etat donnant le nombre de rapports des fermes expéri-
mentales publiés pour 1893, en anglais et en français,
respectivement; le nombre alloué à chaque député et
sénateur ; le nombre distribué par chacune de ces fermes,
et le nombre restant en mains -(M. Grieve.)

R

Copie de toutes soumissions reues par le gouvernement
en réponse à une annonce publié e en octobre 1894, deman-
dant des soumissions pour la construction de la première
section de la division des lacs Simcoe et Balsam, et de la
première section de la division de Peterborough et Lake-
field du canal de la Trent; aussi, les quantités approxima-
tives des différentes classes de travaux spécifiés dans les
formules des soumissionspour les deux sections ci-dessus,
sur lesquelles le montant total de chaque soumission était
basé.-(M. Somerville.)

Etat indiquant:-1. Le nombre d'industries manufactu-
rières dans la ville de Wingham, spécifiant le nom de cha-
cune et le nom du propriétaire; 2. Le nombre 'd'ouvriers
employés dans chacune ; 3. La valeur de la production de
chacune : 4. Le chiffre du capital placé dans chacune ; 5.
Le total des salaires payés par chacune; 6. Lu valeur des
matières premières employées dans chacune.-(M. Mac-
donald, Huron.)

Etat indiquant:-1. Le nombre d'industries manufactu-
rières dans la ville de Chatham, spécifiant le nom de cha-
cune et le nom du propriétaire; 2. Le nombre d'ouvriers
employés dans chacune ; 3. La valeur le la production de
chacune; 4. Le chiffre du capital plaeé dans chacune : 5.
Le total des s1,laires payés par chacune ; 6. La valeur des
matières premières employées dans chacune.-(M. Camp-
bell.)

Copie des papiers, protêts et autres documents reçus de
Louis Zénophile Malette, relativement au contrat et à la
construction du bloc Langevin.-(M. Monet.)

Copie des documents suivants .- 1. Affidavit d'Auguste-
Charles-Philippe-Robert Landry aliag Philippe Landry,
élève à l'école militaire de Québec, vers avril 1865, à l'effet
que, lors de son séjour à la dite école, sa résidence était à
Carlton, dans.le comté de Bonaventure ; 2. Compte du
même pour frais de route de Carlton à Québec ; 3. Reçu
du même pour le montant du dit compte de frais de route.
-(M. Langelier.)

Copie de toute correspondance et requêtes relativement
à la construction de la chaussée et de l'écluse sur la
Yamaska.-(M. Mignault.)

Sir ADOLPHE CARON: Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
9.40 p.m.
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3250.
Service postal: Conité de Digby (rép.), 2793.
Service postal: Ile du Prince-Edouard (rép.),

605, 667, 2056.
Service postal: Intercolonial (sub.), 2183.
Service postal: Kootenay et Spokane (rép.),

1022.
Service postal: Lac Etchemin et Sainte-Rose

de Watford (rép.), 495, 1714, 3256.
Service postal: Malignant Cove et Merigomish

(rép.), 1857.
Service postal: Métapédia et Caplan (rép.),

261.
Service postal: Ottawa et Kingston (rép.),724.
Service postal: Papineauville et Chêneville

(rép.), 500.
Service postal par la ligne Allan (sub.), 3168.
Service postal par la ligne Dominion (rép.),

795.
Service postal: Station de MeIntyre (rép.),

1712.
Service postal: Station de Richmond et Deni-

son Mills (rép.), 2941.
Service postal: Wakefield et Rupert (rép.),

1375.
CARPERTER, M. F.-M. ( Wentworth-sd).

Produits de l'industrie laitière (sur B.), 4159.
A½

CARROLL, M. HIENRY-GEoRGE (Kamouraska):
Bureau de poste des Laureutides (int.), 2694.
Horaire: Chemin deferIntercolonial (int.), 1710.
Ports et rivières : Québec (sub.), 3080.

CART VRIGHT, HONORABLE SIR RICHARD, C.C.
M.G. (Oxford-sud>):

Accise (sub.), 3745.
Adresse en réponse au discours du Trône (débat)

45.
Améliorations (les canaux (int.), 263.
Aunuaire statistique (sur m-Casey), 189; (sub.),

2930.
Assurances : Bill (int.) 492 ; (sur B.), 2725.
Auditeur général : Pétition (débat), 2122 ; rap

port (sur int. McMullen), 73.
Billets fédéraux (int.), 167.
Bills d'int 4 rêt privé: Prolongation de délai

(sur m.-Masson) 1017.
Budget supplémentaire (int.), 492, 534, 1022.
Bulletin-Durocher (sub.) 1820, 1822.
Bureaux publics à Rimouski (sub.), 3070.
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 301,

728.
Canal de la Vallée de la Trent (int.), 174.
Charges de sénateurs vacantes (m. et discours)

414, 3371.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2730, 2746.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (sub.),

3220.
Chemins de fer et Canaux, ministère des (sub.),

2375.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3150.
Collège militaire Royal (sub.), 3335, 3336.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur in. -Weldon), 3113; (sur
int.-Tisdale), 3425.

Comité des Comptes publics (sur int.-Lister),
2575.

Commission : Commerce des spiritueux (sub.),
2277, 2291.

Compagnie de force motrice de Hamilton et du
lac Erié (sur B.), 2355.

Compagnies (sur B.), 4182.
Conseil des Douanes (sur B.), 3646, 3915.
Conseil privé du Canada (sub.), 330, 338, 340,

344, 347.
Contrats pour travaux publics (int.), 175.
Contribudon au fonds de lady Thompson (sub.),

2315.
Contrôleur des Douanes (observations), 4118.
Crédit du gouvernement fédéral (int.), 175.
Débats, distribution des (int.), 199.
Dépôts: Caisses d'économie (int.), 2186.
Données statistiques: Tarif (sur m.-Amyot),

228.
Douanes: Perception du revenu (sub.), 3808.
Droit sur les tuyaux (int.), 3250.
Droit de douane : quincaillerie américaine,

1099.
Durée deafonctions exercées par les lieutenants-

gouverneurs (sur rés. -Mills), 3735.
Ecole industiielle de Brandon (sub.), 2002.
Edifices publics àMarysville, N;-B. (sub.), 3056.
Edifices publics, N.-B. (sub.), 1979, 1987.
Edifices publics, Québec (sub.), 1998.
Entreprises de travaux publics (int.), 198.
Explications ministérielles (sur expl. -Foster),

323.
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CARTWRIGHIT, HoNORABLE SiR R.IcHARD-SUite.
Exportations et importations (n.), 190.
Finances, ministère des (sub.), 2359, 2363, 2366,

2368.
Fonds consolidé (int.), 934.
Frais: Arbitrage de la mer de Behring (int.),

367.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2295.
Gratification à Mmîe Dr Allen (m.), 255.
Hypothèque-Markland (int.), 1099, 3117; (sur

B.), 3557.
Immigration : Colporteurs juifs (sur ni.-Mar-

tin), 225.
Importations de sucre (int.), 664, 863.
Importations et exportations (int.), 366.
Indemnité à Hugli Sutherland, ex-M. P. (sub.),

1815.
Industrie et Commerce : Service extérieur,

(sub.), 3805.
Inspecteur de blé du gouvernement à Fort

William (sur m.-Martin), 374.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3764.
Inspection et mesurage du bois (sub.), 3907.
Instruments agricoles et tarif (sur observations-

Borden), 4224.
Justice, département de la (sub.), 350.
Liste des retraités (sur mn.-McMullen), 234.
Mesurage du bois (sub.), 3747.
Milice, ministère de la (sub.), 1927.
Pénitencier (le Kingston (sub.), 2776, 2777.
Pensions de retraite (sur B. -Foster), 1581.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 3220.
Pont Curratn (débat sur mn.-Davies), 2682.
Pont (le Frédéricton et St. Mary (sur mn.-

McMullen), 392.
Postes, ministère des (sub.), 2371, 2708, 3773 et

suiv., 3792.
Recensement du Canada (int,-Mils), 1591.
Recettes et dépenses: Mois d'avril (int.), 3Q7.
Représentation de la Colombie-Auglaise dans

le Cabinet (sur obser.-Prior), 4195.
Réponses aux interpellations (sur int.-McMul-

len), 1026.
Retard apporté à la production des états (sur

observ.-Brodeur), 1646.
Retard apporté à l'ouverture des séances,2273.
Rideau Hall (sub.) 2005.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3036.
Saisie le navires dans la mer de Behring (sur

m.-Laurier), 185.
Saisie de bateaux canadiens par des navires

russes (sur int.-Davies), 2953.
Salle d'exercices militaires: Halifax (sub.),

3044, 3046.
Sauvages: Ontario et Québec (sub.), 2164.
Secrétariat d'Etat (sub.), 356.
Sénat et Chambre les Coununes (sur B.), 428.
Service civil (sur B.), 3284.
Service postal: Ottawa et Kingston (int.), 824.
Service postal par la ligne Allan (sub.), 3159,

3165.
Spiritueux : commission (sub.), 2171, 2173.
Statistique des importations (sur int.-Davies),

496.
Subventions aux chemins de fer (int.), 175.
Suspension des règlements (sur n.-McAlister),

1018.
Tarif (sur rés.-Foster), 4242, 4247.
Terres en culture : Valeur (expl.), 667.
Terres fédérales (sub.), 3806, 3807.

CARTWRIG HT, HONORABLE siR RicHARD-Suite.
Traités le commerce (sur B.), 3120, 3121, 3126,

3129, 3347.
Travaux publies (sub.), 3742.
Ventilation le la Chambre (int.), 1585.
Voies et moyens: Budget (discours), 474, 537,.

(anend. ),565.

CASEY, M. GEoRGE-ELLIOTT (Alj/n-Ouest):
Adresse en réponse au discours du Trône

(débat), 111.
Annuaire (in. pour doc.), 186; (sub.), 3932.
Archives (sub.), 2929.
Articles importés en franchise par le gouver-

nement (int.), 2240.
Besogne de la Chambre (sur mn.-Foster), 3176.
Bureau <le poste le Saint-Thomas, Ont. (int.),

1878, 2054.
Canal de Lachine: Dépenses (sub.), 1961.
Canal Saint-Pierre (bit. pour M. Fraser), 4006.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2734.
Chemin le Fenelon Falls (int. pour M. Edgar),

4007.
Chemin le fer International radial (sur B.),

3296, 3298.
Chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques

(sur m.-Tisdale), 3425.
Chemin <le fer de Lindsay, Haliburton et

Mattawa (sur B.), 4176.
Chemins de fer et canaux (sub.), 1937.
Code criminel de 1892: Amendements (sur

m.-Tupper), 3585, 3590, 3598.
Collège militaire royal (sub.), 3322.
Commission de la prohibition (int.), 72, 180.
Commission du havre des Trois-Rivières (int.

pour M.-Langelier), 3813.
Cumnpagnie de ch. <le fer et de canal du lac

Manitoba (sur B.), 3602.
Conseil les Douanes (sur B.), 3930.
Contrats aux étrangers (sur B.-MeLennan),

2203.
Contribution au fonds de lady Thompson,

(sub.), 2317.
Contrôleur des Douanes (sur observations-Cart-

wright), 4125.
Département des Douanes : Fonctionnaires

spéciaux (int.), 1879.
Drainage sur les voies ferrées (m. pour doc.),

178 ; (B. n° 40), 1re lee., 410.
Ecoles du Manitobt (sur m.-McCarthy), 4004:
Droits de douane ; Quincaillerie américaine

(sur disc.-Cartwright), 1113.
Elections fédérales (sur B.), 3563.
Emmanuel St. Louis (int.), 1346, 1377.
Estimations douanières (int.), 1584.
Explications ministérielles, 317.
Explications-Wallace : Incid.-Edwards, 1095.
Fermes expérimentales (sub.), 3485.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.),

(dernière épreuve), 2333.
Industrie laitière; Beurre sur le marché anglais

(sub.), 1837, 3912.
.Inspection des chaudières de locomotives (ni.),

2799, 2801.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3765.
Inspection des substances alimentaires et des

engrais (sub.), 3771.
Jetée : Baie Saint-Paul (int.), 3343.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 716.
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CASEY, M. GEORGE-ELLIOTT-SUiie.
Liste des retraités (sur m. -McMullen), 235.
Listes électorales (int.), .264 ; (sub.), 1697

(sur B.), 3192.
Listes électorales: Coût (sur int.-Edgar), 197.
Milice (sub.), 1931.
Ministre de l'Agriculture; Poste vacant (sur

int.-Mulock), 3740; (int.), 4007.
Modifications : Acte des chemins de fer (B. n'

65), Ire lec., 532.
Pècheries des grands lacs (débat), 3481.
Pont Curran (débat sur m.-Davies), 2623.
Postes (sub.), 3793.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur m.-Mills, Annapolis), 525.
Procession du 12 juillet (int.), 3724.
Profits sur le blé, 1779.
Protection des édifices publics à Ottawa (int.),

2241.
Quai, Ile-d'Orléans (int. pour M. Langelier),

3813.
Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 3402.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 417,

430.
Service postal: Baie Saint-Paul et Chicoutimi

(int.), 3343.
Station de la Baie Barry . Chemin de fer

d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound (m.),
3506.

Traités avec le Canada (sur. B.), 3351.
Voies et moyens : Budget (discours), 1557.

CHARLTON, M. Jons (Noioik-nord):
Amendements: Acte relatif aux pénitenciers

(sur B.), 3834.
Amendements : Code criminel de 1892 (sur B.-

Tupper), 3578, 3588.
Besogne de la Chambre (sur mn.-Foster), 66,

105i8.
Bureau de poste de Bealton, Norfolk (int.),

1099.
Bureau de poste de Boston, Norfolk (int.),

1099.
Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3061.
Canal de la Tay (int.), 198.
Cartes des districts électoraux (int.), 932.
Cens électoral (B. n0 14), 155; Ire lec., 166;
Chemin de fer Canadien du Pacifique et canal

du Sault Sainte-Marie (int. pour M. Mulock),
1713.

Collège militaire Royal (int. pour M. Mulock),
1377, 1713.

Comité des chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques (sur m.-Weldon), 3109, 3116.

Concessions de terres aux corporations reli-
gieuses (nu.), 179.

Décisions concernant la constitutionnalité de
l'acte du Manitoba (m.), 190.

Dimanche, observance du (B. n' 2), Ire lec.,
66 ; 2e lec., 399; en comité, 637, 641, 655,
662, 1597, 1603 ; (m.-Tupper), 2194.

Droits de douanes: Quincaillerie américaine,
1104.

Employés des douanes (int. pour M. Gibson),
2793.

Explications personnelles, 1762, 1793.
Exportations en Australie (int.), 71.
Inmigration: Colporteurs juifs (sur m. -Mar-

tin), 226.
Mesurage du bois (sub.), 3749.
Navigation: Grands lacs (int.), 3117.

CHARLTON, M. Jons-Suite.
Rapports des départements : Distribution (m.),

267, 273.
Réclamation-Charlebois: Edifice-Langevin(int.

pour M. Mulock), 1710.
Reprêse.1 .ation : Territoires du Nord-Ouest,

(sur B.), 3568, 3570, 3604.
Salle d'exercices militaires : Halifax (sub.),

3054.
Séduction et enlèvement (B. ne 3), Ire lec,

66 ; m. pour 2e lee., 1862, 186.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 421.
Service postal entre Athlone et Tottenham

(int. pour M. Mulock), 1377, 2793.
Service postal: Ligne Allai (sub.), 3163,

3168.
Subventions aux chemins de fer (int.), 198.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 620,

1697.
Sutton, M., et les dragons royaux du Canada

(int. pour M. Mulock), 1712.
Traités de commerce (sur B.), 3119, 3135.
Voies et moyens : Budget (discours), 1026.

CHOQUETTE, M. PRn1L'erz-A. (Montmagrny):
Amendements : Code criminel (sur B.-Edgar),

2220, 2224.
Bois de corde: Citadelle de Québec (int.),

2378.
Bourrassa, M. Philippe-S. (int.), 1710.
Bureau de poste de Laurentides (sur observ.

Lavergne), 4203.
Chemin de fer Intercolonial: Horaire (int.),

1710, 2239; station du Cap Saint-Ignace
(int.), 1713, 2239; (sub.), 3229,3233, 3240.

Compagnie canadienne de promotion d'assu-
rance (B. n 86), Ire lec., 1019 ; 2e lec.,
1174.

Confiscation d'un alambic à L'Islet (int.), 1856,
3602.

Dépenses de M. Cockburn, M.P., il'Exposition
Colombienne (int.), 2379.

Directeur des postes: Trois-Pistoles (int.),
4117.

Expédition de beurre en Angleterre (observa-
tions), 4218.

Gendreau, Télesphore (int.), 1856, 2254.
Low, M. Henry (int.), 1020.
Petite rivière Saint-François (int.), 1178.
Phare à Saint-Roch des Aulnaies (int.), 2378.
Réclamation de L.-T. Puizé (mn.),257.
Saisie de tabac- Chicoutimi (int.), 412.
Saisie de tabac: Témiscouata (int.), 412, 603.
Spiritueux : Commission (sub), 2174.
Travaux: Canal du Sault SaInt-Marie (int.),

233.
Vente de journaux sur l'Intercolonial (m.),

190.
Verrerie à la Rivière du Loup: Prime (int.),

3611.
Vols sur l'Intercolonial (int.), 233.
Werner, M. Levi (snb.), 2182.

CHRISTIE, M. TaomAs (Argenteuil):
Amendements: Code.criminel de 1892 (sur B.-

Tupper), 3591.
Commerce des spiritueux (sur mn.-Flint), 2450.
Percepteur des péages à Grenville (int.), 3814.

CLEVELAND, M. CLA-sac-CHESTER(Richmoind
et Wolfe):

Industrie laitière (sub.), 1845.
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COATSWORTI, JEUNE, M. EMERsoN (Toronto.
est ):

Chemin de fer de Toronto, Hamilton etiBuffalo
(B. n° 34), Ire lec., 366 ; 2e lee., 471; en
comité, 2827, 2839, 2983 ; (renvoyé au
comité), 3141 ; en comité, 3455, 3530; 2e
lec. ties amend., 3637, 3641 ; 3e lee., 3646.

Compagnie impériale de fidéicommis du Canada
(B. n 72), Ire lec., 724 ; 2e lec. 793.

Compagnie de prêt du Manitoba et <lu Nord-
Ouest (13. nQ 53), 2e lec., 637.

Homard, industrie du (int. pour M. Kaulbach),
1345.

Lieut.-gouverneur' du Manitoba (sur observ.-
McCarthy), 721.

Loi criminelle (B. n° 24), Ire lec., 231.
Permis de pêche payés à Terreneuve (int. pour

M. Kaulbach), 1345.
Poisson imîporte de France (int. pour M. Kaul-

bach), 1344.
Service postal entre Kootenay et Spokane

(int. pour M. Mara), 1022.
Voies et moyens: Budget (discours), 1219

COCKBURN, M. GEoRGE-RALPH-R. (Toronto-
centre)

Amendements: Code criminel le 1892 (sur
B.-Tupper), 3593.

Chemin le fer International Radial (sur B.),
2293.

Chemin de fer le Toronto, Hamilton et
Buffalo (sur B.), 3643.

Purée des fonctions exercées par les lieut.-
gouverneurs (sur m.-Mills), 3736.

Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4089.
Profondeur les canaux (int.), 794.
Sénat et Chambre (les Communes (sur B.), 424.
Service postal par la ligne " Dominion " (int.),

794.
Société les missions indigénes et étrangères de

l'Eglise d'Angleterre au Canada (B. n° 101),
2e lec., 1709 ; 3e lec., 2354.

Voies et moyens : Budget (discours), 935.

COLTER, M. NEWTON-RAMSAY (Carleton, V.-B.):
Entrepêts de douanes dans Carleton, N.-B.

(int.), 2054.
Gardes-pêche sur le Miramichi (int.), 933.
Navigation : Fleuve Saint-Jean (int.), 2943.
Passe migratoire : Maduxnekeag (int.), 605.
Pêche : Nouveau-Brunswick (int.), 3025.
Règlements de pêche : Fleuve Saint-Jean

(int.), 233, 370.

CORBOULD, M. GORDON-E. (New-Weittminster):
Carey, Wmn-A. (int.), 264.
Chenal du Fraser, C.-A. (sub.), 3095.
Dimanche, observance <lu (sur B.), 1617.
MeBride, M. Arthur-H. (int.), 264.
Pénitencier de la Colombie Anglaise (mn.), 255;

explications, 4214.
Pénitenciers (sur B.), 3832.
Sauvages: Colombie Anglaise (sub.), 3418.

COSTIGAN, HONORABLE M. JOHN (Victo-ia,
X. -B.) :

Adresse : Réponse au discours du Trône
(débat, 145.

Bonaventure: Pilotage obligatoire (rép.), 292.
Bouées: Bassin Darnley (rép.), 500.

" Havre de Shelburne (rép.), 606.

COSTIGAN, HONORABLE M. JOHN--Suite.
Brise-lames de Tignish (rép.), 803, 2056.
Commission des pêcheries (rép.), 2694.
Ecoles du Manitoba (sur m. McCarthy), 4099.
Epave du San Pedro (rép.), 804.
Exportation du bétail (sur int.-Laurier) 123.
Frais de l'arbitrage: Mer de Behring (rép.),

367.
Garde-pêche : District de Kent (rép.), 604.
Gardes-pêche : Manitoba (suh.), 3174.
Gardes-pêche: Miramichi (rép.), 933.
(endreau, Télesphore (rép.), 1856, 3254.
Havre de Tignish (rép.), 370.
Homard, paquage du (rép.), 177.
Homard, pêche du : Amuend. (B n0 91, Ire I.,.

1020 ; 2e 1., 2701 en comité, 2703, 3206,
3207, 3213 ; 3e 1., 3257.

Homards (rép.), 494, 1345, 2241.
Kinney, Joseph-R. (rép.), 494.
Mariue et Pêcheries : ministère (sub.), 2374.
Naufrage du steamer .Mexico (rép.), 3816.
Navigation des laes: Règlements (rép.), 2058.
Navires saisis dans la mier de Behring (rép.),.

185.
Passe migratoire : Maduxnekeag (rép.), 605.
Pêche dans les rivières Détroit et Sainte-Claire

et les lacs Sainte-Claire et Erié (rép.), 2054.
Pêche, règlements de: Fleuve Saint-Jean (rép.),

233, 370.
Pêche, règlements de : Golfe Saint-Laurent

(rép.), 368.
Pêcheries, modifications i lActe relatif aux

(B n' 67) Ire 1., 533 ; ru. pour 2e 1., 2242; 2e
1., 2260; en comité, 2260 ; 3e 1., 2273.

Pêcheries : Pêche du sanmion (B n° 118), Ire I.,
2548 ; retiré, 4251.

Pêcheries maritimes, développement des (B n9

74), 1re 1., 724 ; 2e 1. 2696 ; 3e 1., 2697.
Permis de pêche payés à Terrencuve (rép.),

1345.
Phares: Entretien et réparations (sub.), 3172.
Phare h Saint-Roch des Aulnaies (rép.), 2379.
Phoques, pêche aux (rép.), 934.
Phoques, pêcheries de : Indemnité (rép.),.

71, 534.
Pilotage: Saint-Jean, N.-B., (rép.), 2057.
Port de Caseumpec (rép.), 2056.
Production de documents (rép.), 3346.
Quai de Plummer : Sault Sainte-Marie (rép.),

2060.
Saisie de la flottille des frères Noble (rép.),

1724.
Secrétariat d'Etat (sub.), 357.
Siffet de bruine . Cap Nord, I.P.-E. (1ép.),

803.

CRAIG, M. TuomuAs-Dixos (Durham-est)
Commerce des spiritueux (sur mi. -Flint), 2444.
Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4090.
Suffrage des femmes (sur résol..Davin), 625.
Voies e moyens: Budget (discours), 961, 969.

CURRAN, -HONORABLE M. JoHN-JoSEPI (Hont-
réa.-tre) :

Amendeenents : Code criminel de 1892 (sur B.-
Tuppeir), 3599.

Chenij de fer de Toronto, Hamilton et Buf-
falo (sur B.), 2991.

Conseil des Douanes (sur B.), 3662.
Contribldtion au fonds delady Thompson (sub.),
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CURRAN, HoNo.nnt M. Jous-JosiPH-Suie.
Dimanche, observance du (sur B.), 639, 646,

1612.
Elections fédérales (sur B.), 3563.
Pénitencier de la Colombie Anglaise : James

Fitzsimmons (rép.), 176.
Pont Curran (débat sur n-Davies) 2594.
Poursuite contre Enmannel St-Louis (rép.),

799.
Poursuite rontre Larkin, Connolly et Cie (rêp.),

174, 201.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur m.-Mills. Annapolis), 524.
Séduction et enlèvement (sur B.), 1866.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 441.
Watters, T. J. (rép.), 793.

DALY, HONORABLE M. TioMAS-MAYNE (Selkirk);
Affaires des Sauvages (rapp.), 153; (sub.), 1665,

1667, 2347, 2349.
Anderson, James (rép.), 263, 412.
Arpentage du township 16, rang 16, O. (rép.),

1855.
Arpentages: Agence du Pas (sub.), 1683,

1685, 1689.
Chemin le fer Grand Nord de Winnipeg (sur

résol.), 4256, 4259 ; (sur B.), 4271.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 1706.
Chemins au Manitoba (B. nO 114), lre lec.,

2098 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 3565.
Colporteurs juifs : Immigration (rép.), 215.
Commission géologique (rapp.), 153.
Concessions de terres aux corporations reli-

gieuses (rép.), 179.
Délimitation des frontières (sub.), 3422.
Dépenses publiques (sur m.-Mills), 2873.
Ecole industrielle de Brandon (sub.), 2002,

2004.
Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4003.
Etablissement projeté du général Booth (rép.),

367, 2058.
Explorations géologiques à Madoc et Marmora

(rép.), 2572.
Fonds général du revenu, Territoires.du Nord.

Ouest (résol.), 2241, 2729; (B. no' 134), Ire
lec, 2859 ; 2e lec., et en comité, 3261 ; 3e
lee., 3262.

Forages artésiens (sub.), 2169.
Gouvernement: Territoires du Nord-Ouest

(sub.), 3419.
Grain de semence aux colons pauvres: Terri-

toires du Nord-Ouest (sub.), 2321, 2324.
Hatch, M : Mise à la retraite (rép.), 930.
Hôpital de Medicine-Hat (sub.), 2178.
Hurons de Lorette (rép.), 1715.
Ile au Sucre (rèp.), 2943.
Immigration au Nord-Ouest (sur int.-Martin),

3306.
Immigration du Michigan dans Ontario (rép.),

369.
Inspecteur général des agences des Sauvages

(rép.), 3665.
Intérieur, département de l' (sub.), 2345.
Irrigation : Territoires du Nord-Ouest (B. ng

120), Ire lec., 2690 ; 2e lec., en comité et 3e
lec., 4168.

Juges des cours provinciales (sur rés ), 1900;
(sub.), 3271.

Lieut. -gouverneur du Manitoba (sur observ.-
McCarthy), 700.

DALY, HONORABLE M. THoMAs-MAYNEv-Suite.
Locataires de la Seigneurie de Sorel (rép.), 261.
Lots de grève le long du Saint-Laurent (rép.),

1343.
Médailles aux volontaires (sur it.-Prior),

4291.
Mille Iles (sur m.-Taylor), 3505.
Paiement de terrains : Manitoba et Territoires

du Nord-Ouest (rép.), 2799.
Paradis, R. P. (rép.), 2797.
Pénitenciei de Kingston (sub.), 2775.
Pénitenciers (sur B.), 1883, 3833.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 3223.
Postes (sub.), 3801.
Recensement du Canada (rep.), 1589.
Réponse à demandes <le documents, 1588.
Représentation des Territoires du Nord-Ouest

(B. n° 121), Ire lec., 2691 ; 2e lee. et en
comité, 3566, 3604 ; (n. pour 3e lee.,), 3817,
3818 ; 3e lec., 4163.

Réserve des Sauvages : Vallée de la Qi'Appelle
(rép.), 1344.

Retard apporte à la production les rapports
(sur observ.-Brodeur), 1655.

Sauvages (B. n° 114), du Sénat, Ire lec., 2049 ;
2e lee., 3443: en comité, 3447.

Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 3393,
3410, 3415, 3417.

Sauvages de la réserve Saint-Pierre (rép.), 3511.
Sauvages des Six-Nations (rép.), 370.
Sauvages: Nouvelles Ecosse (sub.), 2167.
Sauvages: Ontario et Québec (sub.), 2164.
Sauvages transférés d'Oka à Muskoka (rép.),

1175.
Terres affermées inscrites comme homestead:

Vin Fleming (rép.), 2063.
Terres fédérales (B. -n 116), Ire lee,, 2184; 2e

lec. et en comité, 2862 ; 3e tee., 2863 ; amen-
dement du Sénat, 3432.

Terres fédérales (sub.), 3806, 3807.
Territoires du N.-O. nB ° 135), Ire tee., 3025;

2e lee., 3441 ; en comité, 3442; 3e lec., 3443;
amendement, 4170.

Traitement du gouverneur général (sur B.),
2847.

Vente de terrains i gouvernement : comté
d'Iberville (rép.), 2188.

Vente de terres à .-S. Foster (rép.), 2795.
Zone de chemin de fer: Colombie Anglaise

(B. n° 141), 2e lee., en comité et 3e lec.,
3571.

DAVIES, HONORABLE M. LorIs-HENRY (Quteen,

Académie des Beaux-Arts (sub.), 3421.
Agriculture, ministère de l' : Dépenses éven-

tuelles (sub.), 2713.
Améliorations des ports et rivières: Provinces

maritimes (sub.), 2024.
Amendements: Code criminel (le 1892 (sur B.

Tupper), 3577.
Auditeur général: Pétition (débat), 2147.
Brise-lames de Rustico, tint.), 604.
Bulletin-Durocher (sub.), 1826.
Bulletins de votation (int.), 3429.
Canada et Terrenenve (int.), 231, 295, 296,

792, 10-23; (discours), 725,738.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2740.
Chemin de fer de la Baie d'Hudson (int.), 934.
Chemin de fer du Cap-Breton (rép.), 293.
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DAVIES, Ho<oNimui, M. Lo(Ts-HNR%,- Site.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3233.
Chemin de fer Internationial radial (sur B.),

3453.
Chemin (le fer le Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2990.
Chemins de fer : lie dtu 1-ince-Edouard (sur

m. -Macdonald, King), 2425.
Comité des Comptes publies (sur int. -Lister),

Comiuuuion : Commerce des spiritueux (sub.),
2171, 2281.

Compagnie de foi-ce motrice le Hamiltou et
du lac Erié (sur B.), 2354.

Conférence 1e Ner de Behring (int.), 1024.
Conseil (les Douanes (sut- B.), 3648.
Contrat-Pickford et Black (int.), 795.
Cour Supr(me du Canada (sub.), 2716.
Délinquantes : Prov ince le la Nouvelle-Ecosse

(sur B.), 3258, 3260.
Droits le douanes sut- la quincaillerie aniéri-

caine, 1117.
Ecoles lu Manitoba (su- expl.-Tupper), 492.
Edifices publics : Nouveau Brunswick (sub.),

1993.
Elections fédérales (B. n° 76), Ire lec., 792;

(sur B. -Montagne), 3434, 3436, 3559.
Enquête Re canal Lachine (sub.), 1948, 1958.
Explications ministérielles (sur expl..Foster),

325.
Fermes expérimentales (sub.), 3486.
Finances, ministère des (sub.), 2364.
Funérailles : Sir Toln Thomnpson (int.), 2193

(sub.), 2299 : 2330 ; (m.), 2331.
Homard, pêche dIt (int.), 2944; (sur 13.), 3217,

3218.
Honoraire dlu chemin le fer le l'Ile du Prince-

Edouiard (int.), 1587.
Importation <le riz (int.), 1374.
Impriierie Nationale : Bills, etc. (int.), 265.
Indemnité des députés (rés.), 3557.
Indemunité-Sullivan (sub.), 1829.
Inspection générale (sur B.), 3031.
Juges les cours provinciales (sur rés.), 1895,

1906, 2(99 et suiv. ; (sur B.), 3265, 3267,
3269, 3273.

Milice (sub.), 2780, 2783.
Pêcheries, modifications à l'Acte les (sur B.),

2244, 2273.
Primes de pêche: Poursuites ait sujet des

fraudes (sub.), 2036, 2040.
Production le documents(sur int.-Prior), 3346.
Pensions (sur B.-McMullen), 1877.
Pont Curran (débat), 2459 ; (motion), 2478.
Postes (sub.), 3791, 3793, 3797.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur n.-Mills, Annapolis), 521.
Retard apporté à la production des documents

(sur observ.-Brodeur), 1647.
Saisie le bateaux canadiens par des navires

russes (int.), 2950; (discours), 3378, 3392.
Saison de la pêche au homard (int.), 2241.
Sauvages (sub.), 1667.
Séduction et enlèvement (sur B.), 1865.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 435.
Service à vapeur: I.P.-E. (sur n.-Perry), 250.
Bous-receveur général: Charlottetown (sub.),

1657.
Statistique des importations (int.), 496.
Traités de commerce (sur B.), 3362.
Travaux publics, ministère des (sub.), 2375.

DAVIES, HoNoRABLE N. Louis .HENRY-SUite.
Voies et moyens: Budget (discours), 1407.
Watters, T. J. (int.), 793.

DAVIN, M. Nmriolas-FLOOIn (Anqsiniiboïa-ouest):
Adresse: Réponseau discours dlu Trône (débat),

97.
Association de tir du Nord-Ouest (int.), 930.
Contrôleur des Douanes (sur observ. -Cart-

wright), 4124.
Débats, distribution des (sur int.-Cartwright),

200.
Durée (les fonctions exercées par les lieute-

nants-gou verneurs (sur rés.-Mills), 3735.
Ecoles du Manitoba (sur i.-McCarthy), 4080.
Immigration : Colporteurs juifs (sur i.- Mar-

tin), 224.
Industrie laitière (sub.), 1849.
Industrie laitière: Territoires lu Nord-Ouest

(m.), 3513.
Main-d'euvre étrangère aux Etats-Unis, 4292.
Pont Curran (sur n.-Davies), 2613.
Produits de la laiterie (sur rés.-MeLennan),

206.
Rébellion du Nord-Ouest : Scrip des éclaireurs

(rés.), 2092.
Recensement du Canada (sur int. -Mills), 1.94.
Représentation de la Colombie Anglaise dans

le cabinet (sué observ. -Prior), 4192.
Représentation des Territoires du Nord-Ouest

(sur B.), 3820.
Réserves des Sauvages : Vallée de la Qu'Ap-

pelle (int.), 1344.
Sauvages : Colombie Anglaise (sub.), 3397,

3407, 3419.
Suffrage les femmes (rés.), 606, 1620.
Tarif: (sur rés. -Foster), 4244.
Traités <le commerce (sur B.), 3133, 3135.
Transport du fret dans les Territoires du Nord-

Ouest : Tarif (mn.), 3523.
Voies et moyens : Budget (discours), 1441.

DAVIS, M. DoNALt-WATsoN (Alb)erta):
Compagnie (le chemin <le fer et d'irrigation

de Calgary et (le Lethbridge (B. n° 73), Ire
lec., 724 ; 2e lee., 793; (bill retiré), 3664.

DAWSON, M. GEORGE-W.-W. (Adding(cn):
Banque fédérale (int.), 3499.
Digue au lac Rideau-ouest (int.), 3499.
Voies et moyens: Budget (discours), 1243.

DENISON, M. FREDERICK-CHARLEs, C.M.G.
('oronto-ouest ) :

Association des banquiers sur la vie (B. n° 26),
Ire lec., 366 ; 2e lec., 471 ; 3e lec., 2353.

Canal du Rapide Plat (sub.>, 4246.
Chemin <le fer International radial (sur B.),

3153.
Clarke et Paisley (int.), 261.
Collège militaire royal du Canada (sub.), 3314,

3336.
Comité les chemins <le fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur n.-Weldon), 3113.
Compagnie de force motice de Hamilton et du

lac Erié (sur B.), 2354.
Compagnie de prêt du Manitoba et du Nord-

Ouest (B. nu 53), Ire lec., 501 ; en comité,
1708 ; 3e lec., 1995.

Convention internationale: Propriété indus-
trielle (rés.), 2095.
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DENISON, M. FREDERICK-CHARLES--Suite.
Milice (sub.), 1911.
Profondeur des canaux (int. pour M. Cock-

burn), 794.
Sénat et Chambre les Communes (sur B.), 424.
Service postal par la ligne "Dominion" (int.

pour M. Cockburn), 794.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 1626.

DEVLIN, M. CHARLES-RAMSAY (Ot/an'a, Comté)
Arpenteurs au service de l'Etat (int.), 1376.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2289.
Contrôleur des Douanes (sur observ.-Cart-

wright), 4129.
Dragueur Laral (int.), 368.
Facteurs à Hull (int.), 1376.
Immigration du Michigan dans Ontario (iut.),

369.
Jonction de Pontiac au Pacifique (mn.), 181,

494; (int.), 1375.
Leduc, Charles (int.), 3814.
Listes électorales le Wright (int.), 2049.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2249, 2262, 2270.
Réclamations: Réserves des Sauvages, agence

lu Pas (sub.), 1687.
8ervice postal entre Papineauville et Chêne-

ville (int.), 499.
Service postal entre Wakefieldet Rupert (int.),

1374.
Voies et moyens: Budget (discours), 943.

DICKEY, HONORABLE M. ARTHUR-R. (Cumber-
land):

Amendements: Code criminel de 1892 (sur
B.-Tupper), 3594.

Association de tir du Nord-Ouest (rép.), 930.
Auditeur général: Pétition (débat), 2154.
Batterie n.3-Artillerie de garnison: Québec

(rép.), 1713.
Bois de corde: Citadelle dle Québec trép.),

2378.
Camp de brigade: District n0 1 (rép.), 2275.
Collège militaire Royal (rép.), 1377, 1713;

(sub.), 3330,3336.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2290.
Contrôleur (les Douanes (sur observ.-Cart-

wright), 4139.
Démission du lieut.-colonel Lazier (rép.), 3153.
Dimanche, observance du (sur B.), 656.
Ecole du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4026.
Ecole militaire de London : Egout (rép.), 1176.
Effectif les corps permanents (rép.), 2059.
Etendard royal (rép.), 1855 ; (explications),

2051.
Exercices militaires (rép.), 493.
Guy, Charles (rép.), 1258.
Ile aux Noix (rép.), 2188.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 686.
Médailles aux volontaires (rép.), 4290.
Major général Herbert (rép.), 1855.
Milice (sub.), 1909, 1914, 1924,1929, 2779,

2781, 2785, 3904.
Monument à Louisbourg (Iép.), 798.
Offre de troupes canadiennes à l'Angleterre

(rér.), 1020.
Postes (sub.), 3792.
Poudrière: Beacon Hill, C.-A. (rep.), 793.
Prix de la reine: Vainqueur à Bisley, 4289.

DICKEY, HONORABLE M. ARTHuR-R.--Suite.
Salle d'exercices militaires: New-Westminster

(sub.), 3905.
Sutton, M. et les dragons royaux canadiens

(rép.), 2548.
Terrains militaires à Annapolis (rép.), 1857.
Troupes à Québec (rép.), 2058.
Vieille brasserie-Carling (rép.), 493.
Voies et moyens: Budget (discours), 742.
Weir, M. (rép.), 1259.

DUPONT, M. FLAvIEN (Bayo/):
Chemin de fer du lac Saint-Jean (in. pour M.

Lavergne), 1714.
Suffrage (les femmes (sur résol.-Davin), 1858.
Rumeurs : Démission de ministres (sur Ire m. -

Laurier), 3555 ; (sur 2e m.-Laurier), 3674.
Ecoles du Manitoba (sur 3e mi.-Laurier), 3887.

EDGAR, M. JAMES-DAVID (Otario-o'ne8t):
Arbitrage International (int.), 668.
Association canadienne de réserve permanente

(B. n° 78), Ire lec., 863; 2e lec., 969.
Assurances (sur B.), 2721, 2728.
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 303.
Canal Welland (sub.), 1974.
Chemin le Feneloi Falls (int.), 4007.
Chemin <le fer Atlantique du Canada (sur B.),

2353.
Chemin (le fer Atlantique et lac Supérieur,

2738.
Chemin <le fer de la côte sud (sur B.), 3847.
Chemin de fer du Saint-Laurent et Adirondack

(sur m.-Bergeron), 287.
Chemin de fer Intercolonial (int.), 370.
Chemin le fer International radial (sur B.),

3289, 3454.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur mî.-Weldon), 3108, 3112.
Commission internationale des cours d'eau

(int.), 3026.
Commission: Trafic des spiritueux : Dépenses

(int.), 70, 173.
Convention Internationale: Propriété indus-

trielle (sur rés.-Denison), 2096.
Coût des listes électorales (int.), 70, 197.
Code criminel de 1892: Amendements (sur B. -

Tupper), 3595.
Divorce Helen Woodburn-Jarvis (B. n° 115,

du Sénat), 1re lec., 2184; 2e lec., 2378 ; en
comité et 3e lec., 2755.

Données statistiques touchant le tarif (sur m.-
Amyot), 227.

Droits d'accise sur les spiritueux (int.), 603.
Droits d'auteur (int.), 69, 2340.
Droits de douane sur les spiritueux (bit.), 604.
Droits de douane -sur la quincaillerie anéri-

caine, 1102.
Explications ministérielles (sur explic.-Foster),

310.
Fournitures des épiceries: Citadelle de Québec

(int.), 69, 171.
Fraudes au préjudice du gouvernement (B.

ne 15), Ire lec., 167; m. pour 2e lee., 2215.
Importations de sucre (int.), 1174.
Listes électorales (sur B.), 3187, 3189.
Pénitencier de la Colombie Anglaise: James

Fitzsimmons (int.), 175.
Pénitenciers (sur B.), 1881, 1889.
Prétendues irrégularités au département des

Douanes (int.), 2405.
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EDGAR, M. Ja 1iES-. iiS/.
Puissances étranères et traité francais (int.),

1472.
Sénat et Chambre des Comnanmes (sur B.), 420.
Souscription an fonds de Lady Thoupson

(sub.), 2319.
Steamer City of Mid/and (nt.), 4117.
Suffrage des fennes (sur rés.-Davin), 1625.
Tarif douanier (m.), 288.
Traités de commerce (sur B.), 3119, 3123,

3347.

EDWARDS, NI. RIL1A3-CAMERON, (J.d)
Bill (ne 79) constituant légalement " Gillinour

et Hughsonî ;" Ire lec., 863; 2e lec., 969
en comité et 3e lee., 2051.

Edifices publics, Nouveau-Brunswick (sub.)
1994.

Explications-Wallace: Incident-Edwa-ds, 1093.
Modifications à l'Acte des pêcheries (sur B.)

2245, 2264, 2269.
Tarif : (sur résol. Foster), 4241.
Voies et moyens: Budget (discours), 675.

FAUVEL, M. WILLIAN-LEBOUTILLER (Boita-
renture):

Benaventure : Pilotage obligatoire (in. pour
doc.), 292.

Ile d'Anticosti (int.). 1170.
Service postal entre Métapédia pt Caplan (nt.)

126 1.
Travaux au canal du Sault Sainte-Marie (int.

poir M. Choquette), 233.
Vols sur le chemin de fer Intercolonial (int.

pour M. Choq nette), 233.

FEATHERSTON, NI. JOSEPH (Peel):
Chemin de fer Ottawa, Arnprior et Parry

Sounl (B. n' 32), Ire lec., 366 ; 2e lec., 471.
Exportation du betail (sur int.-Laurier), 122.
Exportation (le moutons canadiens (m. pour

doc.), 2080, 2088.
Industries (le Brampton (int.), 1022.
Quarantaine des bestiaux (sur observ. -Muîlock),

4239.
Vente de fil d'engerbage par le gouvernement

(int.), 3344.

FERGUSON, M. Jons (Renfrew-.sud):
Chemin (le fer d'Ottawa, Arnprior et Parry

Sound (B. n° 32), 3e lec., 1135.

FLINT, M. TuoMAs-BARNARD (}ar>Nout)
Amendements : Code criminel de 1892 (sur B.-

Tupper), 3580.
Annuaire statistique (sub.), 2931.
Archives (sub.), 2928.
Bureau de poste le Saint-Thomas, Ont. (int.

pour M. Casey), 2054.
Canada et Terreueuve (sur int.-Davies), 302.
Capitaines et seconds: Examens (sul.), 3170.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur

(int.), 2548 ; (sur observ.-Cartwright), 2745.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 3752.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3238.
Chemins de fer du littoral et (le la côte sud

(m.), 2802, 2956.
Commerce des spiritueux : Prohibition (m. et

discours), 2435.
Commission: Commerce des spiritueux (int.)

173, 934, 1700 ; (sub.), 2277.

FLINT, M. Tîîo.îas-BARNARD-Suite.
Fermes expérimentales (sub.), 3492.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2336.
Gardes-peche, N.-E., (sub.), 3173.
Ports et rivières : Provinces maritimes:-Amîé-

liorations (sub.), 2009.
Primes aux pêcheurs: Distribution (sub.),

3495.
Secrétariat d'Etat, (sub.), 353, 355.
Sanat et Chambre les Conmmunes (sur B.), 423.
Sièges vacants an Sénat (int.), 413.
Tempérance, modifications à la loi de (B. n°

107), l re 1., 1854.
Voies et moyens: Budget (discours), 1129,

1135.

FORBES, M. FRAscis-GoRnox (Queen, N.-E.)
Anticosti, Ile d' (ni.), 277.
Bouée à cloche : Ile Little Hope (m.), 2093.
Bouées : Havre de Shelhurne (int.), 606.
Bran de scie dans les rivières (mn.)., 1715.
Chemin le fer de la côte sud (int.), 930 ; (sur

B.), 3848, 4036.
Chemins le fer du littoral et de la côte sud

(sur m.-Flint), 2808, 2958, 3538.
Commanission: Connerce (les spiritueux (int.

pour M. Flint), 173.
Directeur des postes (le Milton, N.-E. (int.)

26 ; (m.), 278.
'Directeur <les postes <le Port de 14ert, N..E-,

(int.), 261.
Dragage : Provinces maritimes (sub.), 3099.
Etablissemnents industriels : Comtés de Queen.

et Shelburne (ni.), 280.
Hangar à Marchandises à Halifax : Soumis-

sions (int.), 2379.
Havre de Liverpool, N.-E. (m.), 279.
Pêcheries (sur B.), 2252, 2267.
Ports et rivières: Provinces maritimes, amé-

liorations (sub.), 2010.
Primes de pêche: Poursuites pour fraudes

(sub.), 2041.
Productions de documents (int.), 1762, 2328.
Terminus en eau profonde : Halifax (int.),

3344.
Terrains militaires: Annapolis (int.), 1857.
Vacances d'été: Employés de l'Intercolonial

(int.), 2189.

FOSTER, HoNoRABLE M. GEORGE-EULAS (King,
N.-B.):

Adresse: Réponse au discours du Trône-
(débat), 31 ; (n.), 152.

Agriculture, ministre de 1': Poste vacant
(rép.), 3740 ; (sub.), 2711.

Annexion de Terreneuve (rép.), 4292.
Annuaire statistique (sub.), 2930.
Anticosti, LIe d' (rép.), 277.
Arbitrage international (rép.), 669.
Arpenteurs au service de l'Etat (rép.), 1376.
Arrêté réparateur (rép.), 2954, 3027, 3257.
Assurances, modifications à l'Acte des (rép.),

492 ; (B. n° 92), Ire lee., 1169 ; 2e lec., et en
comité, 2720, 2723 ; amendement du Sénat,
3257.

Auditeur général: Rapport (rép.), 73; (pré-
sentation du rapport) 265; pétition (débat),
2110.

Banque d'Echange (rép.), 3025.
Banque fédérale (rép.), 3499.
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FOSTER, HONORABLE 'N. (EORGE-EUnAs-Suite.
Besogne de la ChPmbre 166, 1758, 2719, 3176,

3179, 3345, 3428, 3723, 4006, 4117 ; (proroga-
tion), 4141 ; (séances de jour) 4170.

Bibliothèque, comité (le la (i.), 191.
Billets fédéraux (B. n° 22), Ire lec., 230; 2e

lec., en comité et 3e lec., 2697.
Bills d'intérêt privé: Prolongation de délai

(sur m.-Masson), 1018.
Brise-laines de Rustico, Ile du Prince-Edouard

(rép.), 604.
Budget (rép.), 285.
Budget supplémentaire (rép.), 493, 534, 1023.
Bureau d'examinateurs, membres du : Traite-

ment (sub.), 2709.
Bureau (le poste de Lenkletter (rép.), 1020.
Bureau (lu haut-commissaire (sub.), 2707.
Canada et Terreneuve (rép.), 232, 297, 727,

735, 792, 1023, 1080, 1334.
Canal Welland (sub.), 1978.
Carey, Wn-A. (rép.), 264.
Cens électoral (sur B.-Charlton), 166.
Chambre des Communes (sub.), 1695.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur

(rép.) 2549; (sur observ.-Cartwright), 2732,
2734.

Chemin de fer de la Baie d'Hudson (rép.),
154, 178, 444, 934.

Chemin de fer Canadien du Pacifique (sub.),
3220.

Chemin de fer maritime de Chignecto (rép.),
1172.

Comités permanents (m.), 4, 153, 196.
Commissaires du havre des Trois-Rivières (B.

n° 113), Ire lec., 1965 ; en comité et 2e lec.,
2862; 3e lec., 3027 ; (rép.), 3498, 3813.

Comrission: Commerce des spiritueux (rép.),
70, 72, 173, 178, 935, 1701, 2694 ; (sub.),
2177, 2277.

Commission géologique (sub.), 2377.
Communications à vapeur: Ile du Prince-

Edouard (sub.), 2031.
Compagnie d'assurances " Internationale"

(rép.), 3498.
Compagnies (du Sénat), (B. n° 138), Ire lec.,

3249: (mn.p. 2e lec.,), 4177 ; 2e lec., 4179;
en comité, 4180; 3e lec., 4184.

Comptes publics (rapp.), 153 ; comité (rép.),
1588, 2574.

Conférence coloniale (sub.), 2170.
Conférence Re Mer de Behring (rép.), 1025.
Conseil des Douanes (sur B.), 3625, 3636.
Conseil privé du Canada (sub.), 330, 333, 339,

343.
Constitution de la Chambre de Commerce (du

Sénat),(B. n° 137), 1re lec., 3176 ; 2e lec., en
comité et 3e lec., 3262.

Contribution au fonds de lady Thompson
(sub.), 2319.

Cours d'eau exemptés (rép.), 2940.
Coût de la préparation les états (rép.), 2185.
Crédit du gouvernement fédéral (rép.), 175.
Débats, comité des (mn.), 153.
Deniers payés à des membres du parlement

(rép.), 285.
Dépenses de M. Cockburn, M.P., à l'exposition

de Chicago (rép.), 2385.
Dépôts dans les caisses d'économie (rép.),

2186.
Dimanche, ,observance du (sur B.), 408, 654.
Douanes, ministère des (sub.), 1658.

FOSTER, HONORABLE M. (EORGE-EInLAS-Suite.
Dragueur " Prince Edward " (rép.), 605.
Droits d'auteur (rép.), 69.
Droits de douane sur la quincaillerie améri-

caine (sur observ.-Cartwright), 1106.
Ecoles du Manitoba: Message de Son Excel-

lence-Jugement du Conseil privé, 72, 1259;:
pourparlers avec Son Excellence (rép.), 2240;
lettre de Mgr Gravel (rép.), 2950 ; déclara-
tion ministérielle (rép.), 3500 ; démission de
ministres : rumeurs (rép.), 3550, 3603, 3665 ;
(sur motion d'ajourn. Laurier). 3551;
message (le Son Excellence: Réponse de la.
législature du Manitoba, 3664 ; réponse à
l'interpell.-Girouard, 3665; réponse à la.
motion-Laurier, 3854.

Edifices publics à Marysville, N.B. (sub.),.
3056, 3057.

Edifices publics, Province de Québec (sub.),
1999.

Employés surnuméraires (rép.), 1375.
Emprunt fédéral (rép.), 1021.
Exemptions de l'application de l'Acte des:

assurances (B. ne 145), Ire lec., 3811 ; 2e-
lec., en comité et 3e lec., 4168.

Expédition du bétail en Belgique (rép.), 4224..
Explications ministérielles, 304, 323.
Exportation du bétail (rép.), 121.
Exposition universelle: Médailles et diplômes.

(rép.), 71.
Fermes expérimentales (sub.), 3489.
Fête de la Confédération (m.), 3106.
Fête de la Reine (rép.), 1172; (ni.), 1258.
Finances, ministère des (sub.), 2359.
Fonds consolidé (rép.), 934.
Fonds de retraite: Paiements par Charles.

Thibault (rép.), 497.
Fonte <lu plomb argentifère (rés.). 3025, 3436;

(B. n0 142), Ire lec,, 3559; 2e lec., 3610;
en comité, 3610, 4164; 3e lec., 4168.

Fourniture des épiceries: Citadelle de Québec.
(rép.), 70, 172.

Funérailles de feu sir John Thompson (rép.),,
2193; (sub.), 2295, 2302, 2331.

Homard, pêche du (rép.), 2944.
Honneurs conférés aux Canadiens (rép.), 1378,.

1582, 1713.
Hypothèque-Markland (rép.), 1099 ; (B. n°

93), Ire lee., 1170 ; (rés.), 1633, 2099; m.
pour que le bill soit biffé de l'ordre du jour,
2100; (rép.), 3118 ; (B. ne 136), Ire lec.,
3118 ; 2e lec., 3439 ; en comité, 3441 ; 3e-
lec., 3557.

Impressions, comité mixte des (m.), 192.
Imprimerie nationale: Bills, etc (rép.), 265.
Indemnité aux députés (rés.), 3428, 3557.
Industrie et commerce: Service extérieur-

(sub.), 3805.
Industrie laitière: Territoires du Nord-Ouest.

(sur m.-Davin), 3519.
Instruments agricoles et tarif (sur observ.-

Borden), 42,23.
Interdiction du bétail canadien (rép.), 254.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 363.
Leduc, Charles (rép.), 3814.
Législation : Sénat (sub.), 3903.
Lieutenant-gouverneur -du Manitoba (sur

observ..McCarthy), 677; (rép.), 3252.
Liste des retraités (rép.), 234, 257, 935.'
Listes électorales: Coilt (rép.), 70; (sur B.)

3190.
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FOSTER, HONORABLE I. EORGE-EUL.s-Sm e.
Loiselle, destitution dé M. (rép.), 2954.
Low, M.1- Henry (rép.),'1020.
Malone, 31. Thomas (rép.), 1375.
Mainats du gouverneur général (état); 72.
Marchandises de contrebande saisies (rép.)

McBride, Arthur-H. ,rép.), 264.
Message de Son Excellence Budget, 284.
Message (le Son Exceilence : Budget supplé-

mrentaire, exercice 1895-96, 3810.
Message de Son Excellence : Economie

interne, 4.
Message de Son Excellence: Naissance d'un

héritier présomptif, 72.
Message de Son Excellence: Prorogatioi 4265.
Mise à la retraite (rés.), 3428 ; (rép.), 3498.
Paiements faits au trésor fédéral par les pro-

vinces (rép.), 256.
Pension de J.-Earl Halliwell (rép.), 1710.
Pensions de retraite du service civil (B. n°

102), Ire lee., 1579 ; retiré, 4251 ; (rés.), 4251.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 2163,

3-220, 3221.
Pont Curran (sur m.-Davies), 2674.
Pont (le Frédéricton et St. Mary (rép.), 390,

397.
Postes, ministère (ies (sub.), 2371.
Production (les rapports : Retard, 1649, 2458,

2573, 2719, 3345.
Produits (le l'industrie laitière, 1893 (B. n0 21),

mis au nombre des mesures du gouverne-
ment (ni.), 3665 (sur 2e lec.), 4162.

Quai : Re d'Orléans (ièp.), 3813.
Quai: Magog (rép.), 1709.
Question de privilège-Martin, 2192.
Rapports des départements: Distribution

(rép.), 272.
Réception chez Leurs Excellences (m.), 1762.
Receveur gênéral.adjoint à Saint-Jean, N.-B.

(rép.), 1177.
Réclamations - Charlebois: Edifice - Langevin

(rép.), 1710.
Relations entre les colonies et l'Empire (rép.),

4280.
Réparations: Ports et rivières : Provinces

maritimes (sub.), 2030.
Réponses aux interpellations, 1025.
Représentation de la Colombie Anglaise dans,

le cabinet (sur observ.-Prior), 4189.
Retard apporté à l'ouverture dle la séance

(rép.), 2273.
Revenus et dépenses pour le mois d'avril (rép.),

367.
Salle d'exercices militaires: New-Westminster

(sub.), 3904.
Salle de lecture : -Journaux franco-canadiens

(rép.), 2795.
Sécheresse dans Ontario (rép.), 4008.
Secrétaire du gouverneur genéral (sub.), 330.
Secrétaire particulier du ministre des Finances

(rép.), 1177.
Sénat et Chambre des Communes, 418 (résol.),

3608 ; (B. n° 143), Ire lee., 3610 ; 2e lec. et
en comité, 3913; 3e lec., 4143.

Serments d'office (B.), 2.
Service à vapeur: ILe du Prince-Edouard

(rép.), 244.
Service civil (rép.), 3499.
Service civil, modifications à l'Acte du (B. n0

104), Ire lee., 1632, 3284.

FOSTER, HONORABLE M1. GEORGE-EULAs-Suite.
Service postal par la ligne Allan (sub.), 3157,

3165, 4251.
Sièges vacants au Sénat (rép.), 413, 415.
Sm:ith, Henry (rép.), 798.
Subsides (B. n° 125) pour exercice expirant le

30 juin 1895 ; Ire lec., 2695 ; 2e lec., 2720 ;
3e lec., 2858.

Subsides (1B. n° 149), pour exercice expirant le
30 juin 1896 ; Ire lec., 4252 ; 2e lec., en
comité et 3e lee., 4265.

Sucre le betterave (B. n 148), re lee., 4251
2c lec., 4252.

Suffrage les femmes (sur résol.-Davin), 1619.
Tarif douanier (rép.), 289; (résol.), 4239,

4243, 4247 ; (B. n° 146), lre leu., 4250 ; 2e lee.,
4252.

Terrains du gouvernement : Comté d'Iberville
(rép.), 1709.

Terres situées dans la zone du chemin de fer
Colombie Anglaise (B. nO 141), Ire lee., 3496.

Traité franco-canadien (rép.), 1709, 2940.
Traités (le commerce affectant le Canada (B. n°

44), Ire lee., 411 ; ordre rescindé, 2695.
Traités <le connnerce intéressant le Canada

(B. n° 126), 1 ie lec., 2696 ; (m.p. 2e lec.),
3118, 3120 ; 2e lec. et en comité, 3123, 3127
m.p. 3e leu., 3347, 3358 ; 3e lec., 3376.

Travaux publics, ministère des (sub.), 2375.
Tunnel du détroit de Northumberland (rép.),

177.
Turenne, Auzias (rép.), 1021.
Vapeurs entre le Canada, la France et la

Belgique (rép.), 2798.
Vapeurs entre Halifax et Saint-Jean et les

Antilles et l'Amérique du Sud (sub.), 3154.
Voies et moyens: Budget (discours), 445;

résolutions, 472, 4239, 4243, 4247; explica-
tions, 535.

FRASER, M. DuŽ<eAN-C. (Guyboroqh) :
Aciéries de la Nouvelle-Ecosse (B. n' 56), Ire

lee., 531 ; 2e lec., 637 ; en comité et 3e lec.,
1701.

Améliorations aux ports et rivières: Pro-
vinces maritimes (sub.), 2013.

Bulletin-Durocher (sub.), 1825.
Canal Saint-Pierre (int.), 263, 4006. -
Chemin de fer de 'oronto, Hiamilton et Buffalo

(sur B.), 2835, 2983, 3642.
Chemins de fer du littoral et de la côte sud

(sur m.-Flint), 2970.
Collège militaire Royal (sub,), 3321.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2175, 2283, 2293.
Compagnie d'assurance l'" Orientale" du

Canada (B. n° 83), lre lec., 930 ; 2e lec.,
1135 ; 3e lec., 2353.

Conseil privé du Canada (sub.), 335.
Contribution au fonds de lady Thompson

(sub.), 2316.
Dimanche, observance du (sur B.), 1610.
Enquête re canal Lachine (sub.), 1952 et suiv.
Etablissements industriels : Queen et Shel-

burne (sux mn.-Forbes), 282.
Funérailles: Sir John Thomupson (sub.), 2301,

2303 et suivantes.
Homard, pêche du (sur B.), 3218.
Indemnité-Sullivan (sub.), 1828.
Inspecteur le blé à Fort William (sur m.-

Martin), 376.
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FRASER, M. Duxc.u-C.-Suite.
Lieutenain -ouverneur du Manitoba, 709.
Listes électorales (int.), 496.
Pêche dans le golfe Saint-Laurent: Règle-

rIents (int.), 367.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2258, 2272.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2757, 2760.
Percepteurs des Douanes agissant comme

courtiers (int.), 1175, 1711.
Postes (sub.), 3779, 3783, 3787, 3790.
Primes (le pêche : Poursuites pour fraudes

(sub.), 2044.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur m..Mills, Annapolis), 529.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3042.
Saisie de distilleries illicites (int.), 2941.
Salle d'exercices militaires à Halifax (int.),

2055; (sub.), 3047.
Sénat et Chambre ¡des Communes (sur B.),

418.
Service postal entre Antigonish et Sherbrooke

(int.) 2187.
Service postal au Cap-lireton (int.), 368.
Service postal: Station de Mclutyre (int.),

1711.
Sacre brut., importation du (int.), 263.
Travaux à Grand Etang, C.-B. (int.), 1858,

3251.
Vacances d'été: Employés de l'Intercolonial

(int.), 2189.
Wallace, M. George (int.), 2695.

FRÉCHETTE, M. Louis-J. COTÉ alias (Mégantic):
Boîtes aux lettres : Montréal (int. pour M.

Léphie), 1709.
Sauvages transférés d'Oka à Muskoka (int.

pour M. Girouard), 1175.

FRÉNIONT, M. J.-J.-T. (Québec, comté):
Chemin de fer de Québec, Montmorency et

Charlevoix (sur B.), 4172.

GIBSON, NI. WILLIAM (Lincoln et Niagara)
Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan),

2207.
Edifices publics Nouveau-Brunswick (sub.),

1981, 1984, 1986, 1989, 1992.
Effectif des corps permianents (int.), 2059.
Employés des Douanes (int.), 2792.
Major général Herbert (int.), 1854.
Pont Curran (débat), 2486.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3039.
Salle d'exercices militaires: Halifax (sub.),

3047, 3049.
Sucre : Importation (int. pour sir Richard

Cartwright), 863.
Traités de commerce (sur B.), 3140.
Voies et moyens: Budget (discours), 1389.

GILLIES, M. JoSEP-A. (Riclmond, .-. ):
Chemins de fer du littoral et de la côte sud

(sur m.-Flint), 2962.
Cominiàsion des pêcheries (int.), 2694.
Contrats aux étrangers (sur B.-MeLennan),

2213.
Postes (sub.), 3781, 3786, 3789.
Suffrage des femmes (sur rés.-Davin), 1630.

GILLMOR, M. ARTHUR-HILL (Charlotte):
Bran descie dans les rivières (surin. -Forbes),

1718.

GILLMOR, M. ARTauR-HILL-S-uite.
Chemin de fer du littoral (B. n0 119) Ire 1.,

2690; ni., pour 2e 1., 2719 ; 2e 1., 2983 ; en
comité et 3e 1., 4171.

Granit et pierre de taille (int.), 262.
Granit rouge (int.), 262.
Pêcheries (sur B.), 2265.

GIROUARD, M. DÉsIiÉ (Jacque.s-Ca rtier):
Ecoles du Manitoba (int.), 3665; (sur m.-Lau-

rier), 3672, 3895.
Fabrique (le dynamite : Canal Lachine (int.),

931.
Pont Curran (sur i. -Davies), 2680.

GIROUARD, M. JosEPH (Deux-Montagne4')
Droits sur le tabac canadien (int.), 1376.
Exportations de foin (int.), 2055.
Sauvages transférés d'Oka à Muskoka (int.),

1175.

GRANT, SIR JAMEs-A., C.C.M.G. (Ottausa, ville):
Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),

81.
Chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest

(B. n° 45), Ire 1., 443 ; 2e 1., 493 ; en comité
et 3e 1., 1995.

Chemin de fer transcanadien (B. n° 46), Ire I.,
443 ; 2e 1., 493 ; en comité et 3e 1., 4171.

Collège militaire Royal (sub.), 3315.
Commerce des spiritueux : Prohibition (sur

m.-Flint), 2451.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2294.
Compagnie-James McLaren (B. n° 29), Ire I.,

366 ; 2e 1., 471 ; en comité et 3e 1., 1174.
Compagnie <lu Pont de Deschênes (B. n' 30),

1re lec., 386 ; 2e lec., 471 ; 3e lec., 792.
Médailles aux volontaires (sur int.-Prior),

4292.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2250.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur m. -

Landerkin), 1752.
Voies et moyens : Budget (discours), $48,

GRIEVE, M. JAMEs-NIcOL (Perth-nord):
Connor, John (int.), 3497.
Fermes expérimentales (sub.), 3490.
Ile au Sucre (int.), 2943.
Nomination de George Moir (int.) 2796.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2755, 2770,

2773.

GUAY, M. PIERRE-MALCOLM (Lévi):
Bureaux publics : Rimouski (int.), 3063.
Compagnie d'assurance "Internationale" (int.

pour M. Bruneau), 3498.
Confiscation de tat>ac (int. pour M. Choquette),

603.
Employés de l'Intercolonial à Chaudière Curve

(int.), 495.
Fonds de retraite: Paiements par Charles

Thibault (int. pour M. Legris), 497.
Malette, Louis-Zénophile (int. pour M. Monet),

1020.
Malone, Thomas (int. pour M. Langelier),

1375.
Percepteurs des douanes aux Trois-Rivières

(int.) 494.
Quai "Princess "à Lévis (int.), 495.

INDEX. xiii
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GUAY, M PîEnn-3Lcoti1-Suite.
Recensement : pAgriculture (int. ourI.

Bruneau), 3498.
Reviseurs: •Laprairie (int pour M. Monet)

802.

G4UILLET, M. GEomi (Korthu nherand-oue t):
Commerce des spiritueux : Prohibition (sur m.-

Flint), 2452 (amendement), 2454.

H AGG( ART, " HONORABLE JOHN-(RAHAM
( Lan . re snd ):

Barrage de l'ile Sheik (rép.), 2798.
Bois le construction : Can d Welland (r)

Canal le Chambly (sub.), 1967.
Canal de Cornwall (sub.), 3245.
Canal des Galops (sub.), 3247.
Canal le Grenville (sub.), 3249.
Canal du Rapide Plat (sub.), 3246.
Canal Saint-Pierre (rép.), 263, 4006.
Canal du Sault Sainte-Marie (rép.), 1712.
Canal de Soulanges (sub.), 3242.
Canal le la Tay (rép.), 198.
Canal le la Vallée le la Trent (rép.), 175, 413,

(sub.), 3247.
Canal le Williamsbàrg : MM. LHickey (rép.)

anaux : Améliorations (rép.), 263.
Canaux : Profondeuti- (rép.), 794.
Chemin le Fenelon Falls (rép.), 4007.
Cheinin (e fer canadien du Pacifique (sub.),

3227.
Chemin de fer canadien du Pacifique et canal

du Sault Sainte-Marie (rép.), 1713.
Chemin de fer du Cap-Breton (rép.), 1345,

1376, 2052.
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (rés.),

4213, 4253; (B. n" 150), Ire lec., 4264 ; m.
pour 2e lec., 4265 ; 2e lec., 4276; en comité,
4276; 3e lec., 4279.

Chemin de fer de Caraquette (rép.), 234.
Chemin le fer de la côte sud de la Nouvelle-

Ecosse (rép.), 930.
Chemin de fer "Grand Oriental " (rép.), 2943.
Chemin de fer Intercolonial (rép.), 370, 2239 ;

incendie des remises à Richnond, N.-E.,
1172; (sub.), 3227, 3232, 3236, 3237, 3241.

Chemin de fer International radial (sur B.),
3294, 3452.

Chemin de fer du lac Saint-Jean (rép.), 1714.
-Chemin de fer de Langenburg et lu Sud (sur

B.), 1703, 1705, 2050.
'Chemin de fer Saint-Laurent et Adirondack

(rép.), 287.
Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur

m.-Lachapelle), 1469.
Chemin de fer de la Vallée de la Tobique

(rép.), 2407, 2571.
Chemin de fer Winnipeg et Baie-d'Hudson

(rép.), 801.
Chemins de fer de l'île du Prince-Edouard

(sur mn.-Macdonald, King), 2423; traverses
(rép.), 2695.

Chemins de fer et canaux (sub.), 1932, 1934.
Chemins de fer : Subventions (rép.), 175, 198,

931, 3509.
Comité des Comptes publics (sur int. -Lister),

2575.
Commission internationale des cours d'eau

(rép.), 3026.

HAGGART, HONORABLE M. JOHlN-GRAHAM-
Suite.

Compagnie (le force motrice de Hamilton et
du lac Erié (sir B.), 2355.

Contrats pour travaux publics (rép.), 175, 198.
Destitution du chef de train McCully (rép.),

1858.
Digue au lac Rideau-ouest (rép.), 3500.
Egout à Valleyield (rép.), 2187.
Employés le l'Intercolonial à Chaudière Curve

(rép.), 495.
Etrangers: Contrats(sarB.-McLennan),2201.
Fabrique de dynamite: Canal Lachine (rép.),

932.
Forages: Détroit de Northumberland (rép.),

3253.
Hangar à marchandises à Halifax (rép.), 2379.
Horaire du chemin de fer (le l'Ile du Prince-

Edouard (rép.), 1587.
Horaire du chemin de fer Intercolonial (rép.),

1711.
Imprimerie nationale : Bills, etc. (rép.), 265.
Inspection des chaudières le locomotives

(rép.), 2801.
Jonction le Pontiac au Pacifique (rép.), 183,

494, 1375.
McDonald, Patrick: Canal de Lachine (rép.),

3498.
Paiement des employés de chemins de fer

(rép.), 3816.
Percepteur des péages à Gren ville (rép.), 3814.
Pont Curran (débat), 2531.
Quai "Princess" à Lévis (rép.), 496.
Rapides, des Galops: Employés congédiés

(rép.), 2187.
Réclamation de la "Gilbert Dredging Com-

pany " (rép.), 2187.
Retards apportés à la production des rapports

(sur observ.-Brodeur), 1640.
St. Louis, Emmanuel (rép.), 1346.
Station de la Baie Barry : Chemin de fer

d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound (rép.),
3506.

Station du Cap Saint-Ignace (rép.), 1713,2239.
Terminus en eau profonde: Halifax (rép.),

3344.
Transport du fret dans les T.N.-O. : Tarif

(sur mn.-Davin), 3525.
Travaux au canal du Sault Sainte-Marie (rép.),

233.
Vacances d'été: Employés de l'Intercolonial

(rép.), 2189.
Valeur des terres en culture (sur explications-

Cartwright), 668.
Voies et moyens: Budget (discours), 566.
Vols sur l'Intercolonial (rép.), 233.

HASLAM, M. ANDREW (Ile de Vancouver):
Fleuve Fraser, C.-A. : Améliorations (sub.),

3097.
Tarif (sur rés.-Foster), 4246.

HAZEN, M. J.-DOuoLAs (Saint-Jean, N.-B., ville
et comté.)

Amendements : Code criminel de 1892 (sur B. -
Tupper), 3581, 3583.

Brise-lames au Creek Gardner, N.-B. (int.),
2572.

Contrat pour nouveau dragueur (int.), 2572.
Dimanche, observance du (sur B.), 651.
Edifices publics, N.-B. (sub.), 1980.
Indemnité des députés (sur rés.), 3557.
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HAZEN, M. J.-DoUGLAs-Suite.
Pont de Frédéricton et St. Mary (sur in.-

MeMullen), 384.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 429.
Service civil (sur B.), 3301.

HENDERSON, M. DAVID (Ilallon) :
Amendements: Code criminel de 1892 (sur B.-

Tupper), 3590.
Exportation de moissonneuses-lieuses automa-

tiques (int.), 2386.
Glissoirs et estacades (sub.), 3103.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2764, 2772,

2773, 2774.

HUGHES, M. SAMUEL (Victoria-nord, 0.):
Annuaire statistique (sub.), 2931.
Canal de la vallée de la Trent (sub.), 3248.
Chemin de fer dle Lindsay, Haliburton et

Mattawa (B. nO 80), 2e lec., 969; en comité
et 3e lec., 1995.

Collège militaire royal (sub.), 3337, 3340.
Conseil des Douanes (sur B.), 3632.
Ecoles du Manitoba: Lettre de Mgr Gravel

(int.), 2944; (sur m.-McCarthy), 4095.
Listes électorales: Revision (sub.), 1814.
Milice (sub.), 1918.

HUTCHINS, M. WILLiAM-H. (Middlesex-nord):
Industrie laitière: Beurre sur le marché anglais

(sub.), 3911.

INGRA31, M. ANDREw-B. (Al/in-e.t):
Amendements au Code criminel (sur B. - Edgar),

2230.
Chemin de fer du Canada-sud (B. n° 64), Ire

lec., 532; 2e. lec., 637 ; en comité et 3e lec.,
1995.

Compagnie de pont et de tunnel du Canada et
du Michigan (B. n0 36), Ire lec., 366; 2e lec.,
471 ; en comité et 3e lec., 1135.

Contrats aux étrangers (sur B. -M cLennan),
2214.

Ports et rivières: Québec (sub.), 3084.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.),436.

INNES, M. JAMES (TVellinffton-sud):
Contrôleur des Douanes: Secrétaires particu-

liers (int. pour M. Somerville), 1344.
Interdiction du bétail canadien (m.), 180.

IVES, HosoRABLE M. WILLIAM-BULLoCK (Sher-
brooke):

Canada et Terreneuve, 740.
Contrat-Pickford et Black (rép.), 795.
Contrôleur des Douanes : Secrétaires particu-

liers (rép.), 1344.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba (sur obs..

McCarthy), 714.
Poisson importé de France (rép.), 1344.
Puissances étrangères et traité français (rép.),

1472.
Service postal transatlantique (rép.), 261.
Services de M. Larke: Exposition universelle

(rép.), 176.

JEANNOTTE, M. HoaMIsDAs (L'Asomption):
Bureaux publics de Rimouski (sub.), 3066,

3068, 3069, 3070.
Dimanche, observance du (sur B.), 656.
Ecoles du Manitoba (sur 2e in. d'ajourn.-Lau-

rier), 3689.
Tabac:- Protection (int.), 1762.
Voies et moyens: Budget (discours), 1541.

JONCAS, M. LoUIs-ZÉPHIRIN (Gaepé):
Ecoles du Manitoba (sur 2e m. d'ajournement.

Laurier), 3688.

KAULBACH, M. CHARLES-EDwiN (Luuenburg):
Bran de scie dans les rivières (sur mn. -Forbes),

1716.
Homard, industrie du (int.), 1345.
Pècheries, modifications à l'Acte relatif aux

(sur B.), 2257, 2272.
Permis de pêche payés à Terreneuve (int.),

1345.
Poisson importé de France (int.), 1344.
Ports et rivières, N.-E. (sub.), 2023.
Primes de pêche: Poursuites pour fraudes,

(sub.), 2043.

KENNY, M. THOMAS-E. (Halifax):
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2739.
Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur

mn. -Lachapelle), 1466.
Conseil des Douanes (sur B.), 3636, 3937.
Salle d'exercices militaires : Halifax (sub.),

3052.
Service postal par la ligne Allain (sub.), 3163,

3166.
Voies et moyens: Budget (discours), 1346.

LACHAPELLE, M. SÉvÉRiN (Hochelaga):
"Alliance Nationale " (B. no 61), lre lec., 532;

2e lect., 637.
Chemin de fer suburbain de la rive sud (B.

n' 35), Ire lec., 366; 2e lec., 471 ; m. pour
renvoi an comité des chemins de fer, 1465,
1468.

Ecoles du Manitoba (sur 2e m. d'ajourn. -Lau-
rier), 3683.

Expédition du bétail en Belgique (int.), 42-24.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 628.

LANDERKIN, M. GEoRGE (Grey-uitd):
Banque d'Echange (int.), 3025.
Chemin de fer de la vallée de la Tobique (int.

pour M. Mulock), 2571.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2286.
Douanier à Courtright (int. pour M. Lister),

2942.
)ouanier à Southampton (int.), 3603.

Explications ministérielles (sur explications-
Foster), 315.

Exportation de moutons canadiens (sur m.-
Featherston), 2085.

Finances, ministère des (sub.), 2363.
Guy, Charles (int.), 1258.
Honneurs conférés aux Canadiens (int.), 1378,

1582, 1713.
Milice et défense (sub.), 2789.
Pension de J. -Earl Halliwell (int.), 1710.
Pensions du gouvernement (int.), 796.
Percepteurs des douanes à Montréal (int. pour

M. Borden), 176.
Postes (sub.), 3777.
Rapides des Galops : Employés congédiés

(int. pour M. Lister), 2187.
Rapports des départements : Distribution (sur

m.-Charlton), 269.
Retard apporté à la production des documents

(int.), 2950.
Saisie de la flottille des frères Noble (m.),

1718, 1750.
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LANDIERKIN, M: NEoi--Suite.
Sécheresse dans Ontario (int.), 4008.,
Sutton, M., et' les, dragons royaux canadiens

(int. pour . Mlulk), 2548.
Tarif douanier (sur ni.-Edgar), 291.
Vieille brasserie-Carling (int. pour M. McMul-

len), 493.
Voies et moyens ,udget (discotrs), 1522.
Weir, M. (int.), 1259.

LANGELIER, M. FîNeor(Q ec entre)
Amnendlements : Codecrimîinel de 1892 (sur B.

Tupper), .3581. 3584.
Batterie n'> 3: Artillerie de garnison Québec

(m.), 1713.-
Débat. (sir .-Foster), 153.

)imanchc, observance du (sur B.), 40), 1600.
Effectif de la milice active: Réduction (int.),

2939.
Hangar à foin aux Trois-Rivières (int.), 2055.
Havre des Trois-Rivières (int.), 3498, 3813.-
Indemunité-Sutherland (sub.), 1818.
Inspecteurs (le bois à Québec (int.), 499, 1342.
Juges des cours provinciales (sur B.), 3430.
Malone, M. Thomnas (int.), 1375.
Quai : Ile d'Orleans (int.), 3813.
Recensement du Canada (sur int.-Mills), 1594.
Retard apporté à la production (les documents

(sur observ.-Brodeur), 1656.
Saisie de navires dans la iner de Behring (sur

n.-Laurier), 186.
Service postal transatlantique (int. pour M.

Sutherlan d), 261.

LANGEVIN, HONORABLE SIR HEC-ToR, C.C. M.G.
( Troi%-Ririères ):

Ecoles du llanitoba (sur mu.-Laurier), 3554.
Postes, modifications à l'Acte relatif aux (B. n°

94), Ire lee., 1171.

LARIVIERE, M. ALrP HoNsE-A.-C. (Prorencher):
Appel de la minorité catholique du Manitoba

Ecoles séparées (m11.), 257.
Chemin de fer du Manitoba et (lu Sud-Est (B.

n' 50), Ire leu., 443; 2e lec., 493; en comité
et 3e lec., 1135.

Débats, comité (les (Ier rapp.),230 ; (2e rapp.),
603 ; (3e rapp.), 2719 ; (4e rapp.), 3106.

Ecoles du Manitoba (sur m.-McCarthy), 4009.
Paiement de terrains au Manitoba et dans les

Territoires du Nord-Ouest (n), 2798.
Recensement du Manitoba (int.), 370.

LAURIER, HoNoRBLE M. XXILFRfD (Québee-est):
Adresse: Réponse au discours du Trône (dé-

bat), 17.
Anticosti, île d' (sur mn.-Forbes), 278.
Auditeur général : Pétition (débat), 2159.
Barrage à l'île Sheik (int.), 2798.
Besogne de la Chambre (sur ni. -Foster), 1758,

3178, 3180, 4006, 4117 ; (int.), 3345, 3428;
(prorogation), 4141.

Bills d'intérèt privé : Prolongation de délais
(sur ni.-Masson), 1017.

Bulletin-Durocher (sub.), 1817, 1820.
Bureau de poste de Laurentides (sur m.-Laver-

gne), 4208.
Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3064, 3065,

3067.
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 298,

733.

LAURIER, HoNORABLE M. WILFRID-Suite.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2733.
Chemin de fer de la Baie-d'Hudson (int.), 154,

177 ; (m.), 257, 444.
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (sur

rés.), 4262; (sur B.), 4267, 4275 et suiv.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 2050).
Chemin (le fer du Saint-Laurent et Adirondack

(sur mn.-Bergeron), 287.
Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur

mn.-Lachapelle), 1409.
Comité (les chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur m.-Weldon), 3113.
Commission : Commerce des spiritueux (sub.),

2177, 2292.
Conseil les Douamnes (sur B.), 3427, 3612, 3923.
Contribution au fonds de lady Thompson (sub.),

2312.
Débuts (sur ler rapp.), 230.
Droit de pêche dans la rivière Matane (mn.),

2090.
Durée des fonctions exercées par les lieutenants-

gouverneurs (sur rés. -Mills), 3730.
Ecoles du Manitoba : Déclaration ministé-

rielle (int.), 3500, 3549, 3550, 3603, 3665;
(Ire i. d'ajourn.), 3551 ; (2e m. d'ajourn.),
3668 ; (3e m.), 3834 ; (sur m.-1cCarthy),
4109.'

Enquête re Canal de Lachine (sub.), 1949,
1951.

Explications ministérielles (sur expl.-Foster),
305, 321.

Explications : Formation du cabinet, 4264.
Exportation du bétail (int.), 120, 122.
Fête de la Reine : Ajournement (int.), 1172.
Fonte du plomb argentifère (sur rés.), 3438.
Funérailles : Sir John Tonpson (sub.), 2331.
Hurons dle Lorette (mi.), 1714.
Hypothèque-MXlarkland (sur rés.), 2100.
Importation du fer en gueuse (int.), 804.
Imprimerie nationale (sur int.-Davies), 267.
Jonction le Pontiac au Pacifique (sur mu.-

Devlin), 184.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1901,

1908.
Listes électorales (sur B.), 3191, 3202.
Péages : Saint-Jean, Ile d'Orléans (im.), 190.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2261.
Pénitenciers (sur B.), 1881, 1883.
Pensions de retraite (sur B..Foster). 1579.
Pont Curran (avis de débat 2273; (débat),

2521.
Poursuite contre Larkin, Connolly et Cie

(int.), 173, 201.
Question de privilège : Martin, 2191.
Recensenent lu Canada (sur int.-Mills), 1596.
Réclamation de J. A. Charlebois (int.), 804.
Réclamation de la "Gilbert-dredging and blast-

ing Co." (int.), 2187.
Relations entre les colonies et l'Empire (int.),

4280.
Retard apporté à la iproduction des rapports

(sur observ.-Brodeur), 1639.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur ni.-

Landerkin), 1725, 1728.
Saisie de navires dans la mer de Behring (ni.),

185.
Sauvages de la réserve Saint-Pierre (m.), 3509.

xvi
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LAURIER, HONORABLE ÏM. WILFRID-Site.
Secrétariat d'Etat (sub.), 3484.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 425.
Service civil (sur B.), 3279.
Suffrage (les femmes (sur rés.-Davin), 620;

(amend.), 622.
Tarif douanier (sur m.-Edgar), 289 ; (sur rés.-

Foster), 4249.
Terres fédérales, lois relatives aux (sur B.),

3433.
Traité français (ni.), 190.
Traités (le commerce (sur B.), 3356.
Travaux publics (sur B.). 2859.
Troupes à Québec (int.>, 2058. -
Zone du chemin (le fer: Colombie Anglaise

(sur B.), 3572.

LAVERGNE, M. JosEPii (Drummond et Artha-
baska):

Bureau de poste aux Laurentides (discours et
m.), 4196.

Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3069.
Chemin de fer (lu lac Saint-Jean (m.), 1712.
Code criminel de 1892: Amendements (B.

nO 106), Ire lec., 1757 ; (B. n0 133), Ire lee.,
2858; (sur B.-Tupper), 3599, 4144 et suiv.

Cours d'eau exemptés (int.), 2940.
Listes électorales (int.), 198, 665.
Pêcheries, modifications à l'Acte des (sur B.),

2257, 2260, 2-271.
Ports et rivières: Québec (sub.), 3081, 3088.
Service postal: Station le Richmond et Deni-

son Mills (int.), 2940.
Traité franco-canadien (int.), 2940.

LEGRlS, M. JOSEPH-HORMISDAS (Maskinongé):
Contribution au fonds de lady Thompson

(sub.), 2314.
Fonds de retraite: Paiements par Charles

Thibault (int.), 497.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2310.
McMurray, L.-J-A. (int.) 864.
Sucre brut et sucre rafliné: Importations (int.),

795.
Voies et moyens : Budget (discours), 1080.

LEPINE, M. ALPHONSE-TÉLESPHORE (Montréal-
est):

Boîtes aux lettres: Montréal (int.), 1709.
Chambre de commerce (le Montréal (B. ne 117),

Ire lec., 2328 ; 2e lec., 2378 ; en comité et
3e lec., 3455.

Heures de travail des ouvriers (B. n' 43), Ire
lec., 411.

Vapeurs océaniques entre le Canada, la France
et la Belgique (int.), 2797.

LISTER, M. JAMES-FREDERICK (Lambton-ouest):
Canal du Sault Sainte-Marie (int.), 1712.
Charbon: Edifices publics (int.), 4118, 4211.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 4043.
Chemin de fer de Langenburg et du sud (sur

B.), 1679, 1702.
Comité des Comptes publics (int.), 1587, 2573.
Compagnies (sur B.), 4181.
Conseil des Douanes (sur B.), 3620, 3625, 3633,

3659, 3663, 3917, 3928.
Conseil privé (sub.), 347.
Dépenses: Ministère des Postes (int. par M.

Martin), 798. -
Dimanche, observance du (sur B.), 649.

LISTER, M. JMTES-FREDERICK--Suite.
Directeur des postes de Kemptville (int.), 603.
Douanier à Courtright (int.), 1856, 2942.
Exercices militaires (int.), 493.
Pont de Fredericton et St. Mary (sur ni.-

McMullen), 380.
Quai <le Hilton, île Saint-Josepli (int.), 2059..
Quai le Plimnmer : Sault Sainte-Marie (int.),.

2060.
Rapides des Galops : Employés congédiés

(int.), 2187.
Règlements relatifs à la navigation des lacs

(int.), 2058.
Retards apportés à la production des docu-

ments, 1644.
Saisie de la flottille les frères Nobles (sur m.-

Landerkin), 1733.
Sauvages (sub.), 1668.
Secrétariat d'Etat (sub.), 354, 358.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 432.

LOWELL, M. JAMES-A. ( Welland):
Bidons à lait le fabrication américaine (int.),

3342.
Bois de construction pour le canal Welland

(int.), 2060.
Compagnie du pont de Buffalo et du Fort Erié

(B. n° 62), Ire tee., 532 ; 2e lec., 637 ; en
comité et 3e lec., 2377.

Douanier: Fort Erié (int.), 3342.
Douanier : Niagara (int. pour .N. Sutherland),

494.

MACDONALD, M. AC;USTINE-COLIN (King, T.
P. -EL.) :

Améliorations aux ports et rivières : Pro-
vinces maritimes (sub.), 2030.

Chemins de fer: Ile du Prince-Edouard (m.
et discours), 2407, 2433.

Explications ministérielles (sur explications-
Foster), 328.

Industrie laitière (sub.), 1850.
Service à vapeur (sur m. -Perry), 245.
Voies et moyens: Budget (discours), 1159.

MACDONALD, M. PETER (Huron-est):
Canal de la Vallée de la Trent (int.), 413.
Compagnie do pont deFredericton et St. Mary,

415.
Contribution au fonds de lady Thompson

(sub.), 2313 ; (mn.), 2339.
Crique McGregor: Chatham (int. pour M.

Campbell), 497.
Demande de remise de droits par W.-W.

Ogilvie (int.), 3814.
Dépenses publiques (sur mn.-Mills), 2912.
Fil d'engerbage fabriqué dans les prisons (int.),

3249.
Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2305;

(int.), 2550.
Inspecteurs-inesureurs de bois (int. pour M.

Campbell), 497.
Recensement du Canada (sur int.-Mills), 1593.
Voies et moyens : Budget (discours), 823.

MACDONELL, M. GEORGE-HUGH (Algoma):
Chemin de fer de la baie de James (B. n° 87),

Ire lec., 1019; 2e lec., 1135; en comité et
3e lec., 2377.

Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan
2208.
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MACDONELL, M. GEoRGE-Huc.u--SUite.
Remorquage de billots sur la baie Georgienne Duréedes fonctions exercéesparles lieutenants-

et le la Huron (rés.), 2097.(sur 3732.
Rivière Kainieistiquia (sub.), 3037, 3038, 3040, Ecoles lu Manitoba (int.), 497, 2240 ; (démis-

3042. tres sur motion-Laurier),
Saisie de la flottille des frères Noble (sur m. 3673, 3883 (motion et discours), 3935,

Landerkin), 1740. 3996.
Elections fédérales (B. n' 16), Ire ec., 168;

MACDOVALL, M. DAY-HART (Sa.Jatchewan) (par M. O'Brien), 3564.
Annexion de Terrenuve (int.), 4292. Impiie n a S
Fermes expérimentales (sub.), 3486. le (sur B.), 3028.)
Sauvages: Colombie Anglaise (sub.), 3396, J es Cours provinciales (sur B.), 3267,

3405.326.
Steamer (gouverneur durré. M, 3 . avis),

y )Eco90Lie du anitobarnu (in) 497a220t;(déis

363 388 ; (mto et dicur) 3935, n,11eýi'

MACLEAN, M. W umLAM-FINLA (York.e ), O.)
Chemin de fer International radial (sur B.),

3141, 3286, 3290, 3450.
Chemin de fer (le Torouto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2828, 2992 ; (anmend.), 3638.
Code criminel de 1892: Amendements (sur B.-

Tupper), 3587.
Contrats aux étrangers (sur B. -MeLennan),

2204.
Dimanche, observance dii (sur B.), 637.
Ecoles du uanitoîra (sur ni.-McCarthy), 4093.
Employés de chemins de fer (B. n° 13), Ire lee.,

,121.
Sénat et Chambre des Conumunes (sur B.),

Suffragedes femmes (sur rés. -Davin), 630.
Traités de commerce (sur B.), 3132, 3136, 3140,

3141.

McALISTER, M. Jous (lRistlyouche):
Chemin (le fer Atlantique et lac Supérieur

(sur observ.-Cartwîright), 2744.
Chemin de fer (le Lindsay, Haliburtoi et

Mattawa (B. n° 80), Ire leu., 863.
Chemin de fer (le Témisconta (B. n° 70), Ire

724; 2e lec., 792; en comité et 3'e lec., 1995.
Club (le pêche du Camp Harmonie (sur B.),

1503.
Compagnie le force hydraulique et d'estacades

de Grand Falls (B. 11 95), Ire lec., 1258 ; 2e
lec., 1503; en comité et 3e lec., 2051.

Coumpagnie (lu pont de la rivière Saint-Jean
(B. n° 28), ire lec., 366; 2e lec., 471; en
comité et 3e lec., 1502.

Contrats aux étrangers sur B.-McLennan),
2207.

Règlements suspendus (mn.), 1018.

McCARTHY, M. DALToN (Sirncoe-nord);
Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),

131.
Amendements à l'Acte concernant la Chambre

des Communes (3. n° 25), Ire lec., 258.
Arrêté réparateur (int.), 2954, 3027, 3257.
Besogne de la Chambre (sur mn, -Foster), 3178.
Canal de Williamsburg : MM. Hickey (int.),

3252.
Chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson

(int.), 800.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur n.-Weldon), 3109.
Conseil des Douanes (sur B.), 3612, 3616;

(amnend.), 3916.
Contrôleurdes Douanes (sur obser. -Cartwight),

4135.
Discours du ministre des Travaux publics

(int.), 798.

INDEX.xviii

Listes électorales (sur B.), 3190, 3195.
Pont Curran (sur ni.-Davies), 2662.
Poursuite contre Emmanuel St. Louis (int.),

799.
Représentation des Territoires du Nord-Ouest

(sur B.-.Daly), 3608, 3822.
Territoires du Nord-Ouest : Les deux langues

(B. n° 17), lre lee., 168 (par M. O'Brien).

McDONALD, M. Jous-ARcssne1tD (Victoria,

Suffrage des femmes (sur rés.-Davin), 1627.
Voies et moyens : Budget (discours), 1306.

McDONALD, M. WiiLiAaî-WALTER (Ad.fniofa-

Chemin de fer de Langenburg et du Sud (B.
n° 55), ire lec., 531 ; 2e lec., 637 ; en comité,
1670, 1701; 3e (ec., 2049.

McDOUGALL, M. HEcToR-F. (Cap-Breton):
Chemins de fer du littoral et de la côte sud de

la Nouvelle-Ecosse (sur m.-Flint : Amend.),
3533.

Sauvages, Colombie Anglaise (sub.), 3414.

McDOUGALD, M. JOHN (Pictou):
Brise-lames (le la baie aux Vaches (sub.),

3075.

McGREGOR, M. WILLIAM (Kasex-nord):
Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan),

221:3.
Pêche dans les rivières Détroit et Sainte-Claire

et les lacs Sainte-Claire et Erié (int.), 2054.
Pêcheries des grands lacs (débat), 3478.
Percepteur desDouanes: Windsor, Ont. (sub.),

2180.
Traités de commerce (sur B.), 3133.

McINERNEY, M. GEORGE-W. (Kent, N.B.):
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 635.

McISAAC, M. CoINs-F. (Antigonfih):
Brise-lames de la baie aux Vaches (sub.), 3076.
Chemins de fer du littoral et de la côte-sud

(sur m.-Flint), 3015.
Chemin <le fer (le la côte sud (sur B.), 4036.
Homard, pêche du (sur B.), 3214.
Listes électorales (sur B.), 3195.
Privation du droit électoral: Employés pro.

vinciaux (sur m.-Mills, Annapolis), 513.
Service postal entre Malignant Cove et Meri-

gnmish (int.), 1857.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 1629.
Voies et Moyens: Budget (discours), 1205.
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McKAY, M. ALEXANDER (Haminlton):
Chemin de fer de Niagara, Hamilton et du

Pacifique (B. n° 60), Ire lec., 532; 2e lec.,
637 ; en comité et 3e lec., 2377.

Chemin le fer de Toronto, Hamilton et
Buffalo (sur B.), 2838.

Compagnie de distillerie de Hamilton (B. n°
38), 2e lec., 471; en comité et 3e lec., 1502.

Compagnie le force motrice de Hamilton et
du lac Erié (n° 85), Ire lec., 1019 ; 2e lee.,
1135; m.p. comité, 2354; en comite, 2358;
3e leu., 2377.

Compagnie de terres et de garantie d'Ottawa
(B. n° 105), Ire lec., 1700; 2e lec., 2755;
en comité et 3e lec., 4172.

Société de prévoyance et le prêt de Hamilton
(B. n° 39), 2e lec., 471 ; 3e lec., 2353.

McLENNAN, M. RoDERIcK-R (Glengarry):
Adjudication de contrats aux étrangers (B. n°

9), Ire lec., 67; m.p. 2e lec., 2197.
Billets de retour par chemin de fer (B. n° 10),

Ire lee., 68.
Paiement (les ouvriers employés aux travaux

publics (B. I° 11), Ire lec., 68.
Pont Curran (débat), 2509.
Produits de la laiterie (résol.), 179, 201, 202;

(B. n° 21), Ire lec., 207 ; (sur 2e lec.,), 4149.

MoMILLAN, M. JoBN (Huron-Sud):
Agriculture, ministre de l' (sur int. -Mulock),

3741.
Annuaire statistique (sub.), 2932.
Commerce de beurre avec l'Angleterre (int.),

2189.
Exportation de moutons canadiens (sur m.-

Featherston), 2087, 2089.
Fermes expérimentales: Bulletins (sub.),2934.
Haras national (sub.), 2933.
Industrie laitière (sub.), 1830, 1841, 3908,

3910.
Pénitencier de Kidgston (sub.), 2751, 2763.
Produits de la laiterie (sur résol.-McLennan),

203.
Sénat et Chambre les Communes (sur B.), 433.
Substances alimentaires et engrais: Inspec-

tion (sub.), 3770.
Transport du bétail par les Etats-Unis (in.),

293.
Voies et moyens: Budget (discours), 912.

McMULLEN, M. JAms ( Wellington-nord):
Accise (sub.), 3746 et suiv.
Action civile contre E. St. Louis (int.), 3026.
Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),

124.
Agriculture: Médecin-inspecteur (int.), 265.
Allocation à Hayter Reed (ni.), 228.
Annuaire statistique (sur in.-Casey), 189;

(sub.), 2931.
Auditeur général: Pétition (débat), 2163;

(rapport, int.), 73.
Budget (int.), 284.
Bulletin-Durocher (sub.), 1827.
Bureau de poste à Laurentides (sur observ.-

Laver gne), 4205.
Bureau les inspecteurs-mesureurs (int.), 801.
Bureaux publics: Rimouski (sub.), 3062.
Canada et Terreneuve, 741.
Canal de la vallée de la Trent (sub.), 3247.

McMULLEN, M. JAMES-Suite.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur

(int. pour M. Flint), 2548 ; (sur observ.-
Cartwright), 2744.

Chemin de fer canadien du Pacifique (sub.),
3226.

Chemin de fer du Cap-Breton (int.), 1345,
1376, 2051.

Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3230.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 2050.
Chemins de fer: Subventions (m.), 3509.
Code criminel de 1892; Amendements (sur B.-

Tupper), 3588.
Commerce: Appointements d'un commis de

3e classe (sub.), 3903.
Conférence intercoloniale (sub.), 2170.
Conseil des Douanes (sur B.), 3654.
Conseil privé (sub.), 332, 334, 345.
Contrôleur des mesureurs de bois, Québec (int.),

1176.
Deniers payés à les membres du parlement

(m.), 285.
Dépôts dans les banques d'épargne (m.), 285.
Dimanche, observance du (sur B.), 1618.
Documents demandés, 1588, 1650, 2328, 2458,

2719, 3345.
Droits de douane sur la quincaillerie améri-

caine, 1120.
Ecole industrielle de Brandon (sub.), 2001.
Edifices publics, N.-B. (sub.), 1988.
Edifices publics, P.Q. (sub.), 1998.
Employés surnuméraires Çint.), 1375.
Enquête re canal de Lachne : Dépenses (sub.),

1956.
Exploration géologique à Madoc et Marmora

(int.), 2572.
Exposition universelle: Médailles et diplômes

(int.), 71; (int. pour M. Campbell), 3251.
Fil d'engerbage fabriqué dans les prisons (int.

pour M. Macdonald, Huron), 3249.
Finances, iinistère des (sub.), 2360.
Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2309,

2332.
Gouvernement: Territoires du Nord-Ouest

(sub.), 3419.
Haut-Commissaire (sub.), 2706.
Immigration au Nord-Ouest (sur int.-Martin),

3311.
Industrie et commerce : Service extérieur

(sub.), 3806.
Industrie laitière (sub.), 1836.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3769.
Inspection et mesurage du bois (sub.), 3906.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1889,

1902; (sur B.), 3277,3430.
Justice, ministère de la (sub.), 351.
Législation: Sénat (sub.), 3903.
Listes des retraités (m.), 234, 256, 935.
Marchandises de contrebande saisies (m.),3508.
Mesurage dti bois (sub.), 3749.
Mise à la retraite de M. Hatcb (int.), 930.
Mises à la retraite (sur B.-Foster), 1580.
Mises à la retraite depuis le 1er- janvier 1895

(int.), 3498.
Moutons canadiens: Exportation (sur m.'-

Featherston), 2081.
Naufrage du steamer Mexico (int.), 3816.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2753.
Pénitenciers (sur B.), 1886.
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McMULLEN, M.' .JasE -ui/
Pensions <le retraite (B. nQ 6), Ire 1., 66 ; .

pour 2e 1., 1866 ; suspendu, 2195.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 3223.
Pont Cirran (débat), 2504.
Pont de Fredericton et St. Mary (m.), 377, 388.
Postes (sub.), 3777.
Produits de la laiterie (sur tés.-McLennan),

206.
Quarantaine des bestiaux (surobserv.-Mulock),.

4235.
Rapports des départements Distribution (sur

im.-Charlton), 270.
Recensement du Canada (sur int. -Mills), 1593.
Receveur-généralad joint à Saint-Jean, N.-B.

(int.), 1176.
Réponses aux interpellations (int.), 1025.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3038, 3041.
Saisie le la flottille des frères Noble (sur n. -

Landerkin), 1754.
Sauvages, C.-A. (sub.), 2168, 3415, 3419.
Secrétaire particulier du ministre des Finan-

ces (int.), 1177.
Secrétariat d'Etat (sub.), 358.
Sénat et Chambre les Comntnes (sur B.), 434.
Service civil (sur B.), 3281.
Service postal par la ligne Allan (sub.), 3162.
Services de M. Larke : Exposition universelle

(it), 176.
Spiritueux, trafic 'des Comnission (sub.),

2)177.
Suffrage des femmes (sur rés. -Davin), 624, 1625.
Terres fédérales (sub.), 3806.
Traité franco-canadien (int.), 1709.
Traitement du gouverneur général (sur B.),

2854.
Traitemients des lieutenants -gouverneurs (B. n

37) re 1., 366.
Traités de commerce (sur B.), 3139.
Tra nsport du bétail par les Etats- Unis (sur i.-

McMillan), 294.
Vieille brasserie-Carling (int.), 493.
Voies et moyens : Budget (discours), 864.

McNEILL, NI. ALEXANDER (Bruce-Yord)
Ecoles dt lanitoba (sur n. d'ajourn.-Lau-

rier), 3690; (sur m. lcCarthy), 4026, 4045.
Inspection <les poids et mesures, du gaz et de

la lainière électrique (sub.), 3751.
Listes électorales (sur B.), 3201.
Pont Curran (sur m.-Davies), 2686.
Produits le l'industrie laitière (sur B.), 4160.
Sauvages, C.-A. (sub.), 3401.

MARA, M. JoHs-ANDREW (Yale):.
Carey, M. William-A. (int. pour M. Corbuld),

264.
Chemin de fer <le Creek Trail à la Colombie

(B. n° 57), 2e 1., 637 ; 3e 1., 1503. '
Chemin <le fer de la Montagne-Rouge (B. n°.58),

2e 1., 637 : 3e 1.. 1503.
Dimanche, observance du (sur B.), 1602.
Droits de douane à Kootenay-otest (n.), 275.
Edifices publics, C.-A. (sub.), 3074.
Fleuve Fraser, C.-A. : Améliorations (sub.),

3096.
Fonte du plomb argentifère (sur B.), 3610, 4164,

4166.
Juges des cours provinciales (sur B.), 3269,

3277.
McBride, Arthur-H. (int. pour M. Corbould),

264.

MARA,, M. Jons-Suite.
Pénitencier de la Colombie Anglaise (mi. pour

M. Corbould), 255.
Sauvages, C.-A. (sub.), 3413, 3418.
Service postal entre Kootenay et Spokane

(int.), 1022.
Télégraphes, C.-A. (int.), 3104.

MARSHALL, M. JosExPi-HENRY (MiddlFee-est) :
Camp de brigade du district n0 1(sur observ.-

Sutherland), 2276.

MARTIN, M. JosEPH ( linîlipefj):
Arbitrage de la muer <le Behring (int.), 4251.
Arpentage du township 16, rang 16, O. (int.),

1855.
Bureau <le poste le Portage-la-Prairie (lm.),

2072, 4280.
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (sur

B.), 4253, 4260, 4268, 4277.
Chemin <le fer le Langenburg et du Sud (sur

B.), 1682, 1701, 1705.
Chemins de fer: Subventions, 1894-95 (int.),

931.
Colonie <lu général Booth (int.), 2058.
Compagnie de chemin de fer et de canal du

lac Manitoba (sur B.), 3600.
Compagnies (sur B.), 4177.
Conseil des Douanes (sur B.). 3933.
Contribution au fonds <le lady Thompson

(sub.), 2313.
Contrôleur des Douanes (sur observ.-Cart-

wriglht), 4132.
Dépenses <lu département des Postes (int. pour

M. Lister), 798.
Ecoles du Manitoba (sur m -McCarthy), 3400.
Ecole industrielle <le Brandon (sub.), 2003.
Etendard royal (int.), 1855.
Explications personinelles-Charlton, 1883.
Fil d'engerbage au pénitencier de Kingston

(int.), 2053.
Gardes-pêche: Manitoba (sub.), 3173.
Grain <le semence aux çolons pauvres, T.N. -0.

(sub.), 2322 et suiv.
Immigration au Nord-Ouest, 207, 221, 3302.
Inspecteur de blé du gouvernement à Fort

William, 371, 376.
Inspection générale (sur B.), 2692, 3029, 3030.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 689, 3252.
Pénitencier <le la Colonbie-Anglaise (sur expli-

cations-Corbould), 4217.
Pénitencier le Kingston (sub.), 2774, 2775.
Pénitenciers (sur B.), 3829.
Pont Curran (sur m. -Davies), 2576.
Postes (sub.), 3798, 3800 et suiv.
Pouvoir hydraulique de la rivière Assiniboine

(B. nQ 132), 1re lec., 2858 ; 2e lec., 2983;
en comité et 3e lee., 3455.

Privilège : Décision de l'Orateur, 2190.
Recensement du Canada (sur irt.), 1591.
Représentation des T.N.-O. (sur B.-Daly),

3605, 3821.
Retards apportés à la production des docu-

ments, 1651.
Sauvages (sub.), 1669.
Terres affermées inscrites comme homestead:

William Fleming, 2060, 2068.
Territoires du Nord-Ouest (B. n' 52), ire lec.,

443.
Transport du fret dans les T.N.-O. : Tarif

(sur m.-Davin), 3526.
Voies et moyens: Budget (discours), 759.
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MASSON, M. JAIMES (O'rey-??ord):
Bills d'intérêt privé: Prolongation de délai

(m.), 1016.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 3845.
Chemin de fer International radial (B. n° 96),

Ire lep., 1342; 2e lec., 1503; en comité,
3286, 3290, 3297, 3448. 3454 ; 3e lec., 3455.

Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur
m.-Lachapelle), 1465.

Code criminel de 1892 : Amendements (sur
B.-Tupper), 3580, 3591.

Dimanche, observance du (sur B.), 646, 1600,
1607.

Ecoles du Manitoba (sur n.-McCarthy), 4072.
l'ont Curran (débat), 2493.
Voies et Moyens : Budget (discours), 805.

METCALFE, M. JAMES-HENRY (Ki'0.4on):
Chemin de fer de Kingston à Pembroke (B.

n' 82), 2e lec., 969 ; en comité et 3e lec.,
3455.

M I G N EA U L T, M. ROCu-MOïSE-SA31UEL
(Yamaska).:
Chaussée et écluse (le la rivière Yamaska (int.),

2057.
Chemin de fer " Grand Oriental " (int.), 2943.
Coût des réparations et entretien: Ecluse de

la rivière Yamaska (int.), 1471.
Ecluses d'Yamnaska et (le Saint-Ours (int.),

2386.
Obstructions dans la rivière Yamaska (int.),

797.

MILLS, HONORABLE M. DAVID (Bothwell):
Adresse : Réponse au discours du Trône (dé-

bat), 73.
Agricuture, ministère de l' (sub.), 2712.
Améliorations des ports et rivières, provinces

maritimes (sub.), 2028.
Archives (sub.), 2928.
Auditeur général: Pétition, 1850, 1966; (dé-

bat), 2100.
Bran de scie dans les rivières (sur m. -Forbes),

1717.
Bureau de poste le Laurentides (sur observ.-

Lavergne), 4200.
Bureaux publics à Rimouski (sub.), 3069.
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 299,

729.
Chambre des Communes (sub.), 1692, 1694,

1696.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2737.
Chemin de fer de la baie de James (sur B.),

4177.
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (sur

B.),4254, 4265, 4270.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3295.
Chemin de fer de.Langenburg et du sud (sur

B.), 1674, 1704.
Chemin de fer de Lindsay, Haliburton et

Mattawa (sur B.), 4174.
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buf-

falo (sur B.), 2841.
Code criminel: Amendements (sur B. -Edgar),

2332.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques, (sur m.-Weldon), 3109,
3115; (sur int.-Tisdale), 3424.

iM1lLLS, HONORABLE M. DAviD-Suite.
Commerce des spiritueux: Prohibition (sur

m. Flint), 2456.
Commission géologique (sub.), 2375.
Compagnie de force motrice <le Hamilton et du

lac Erié (sur B.), 2357.
Compagnie de prêt du Manitoba et du Nord-

Ouest (sur B.), 1708.
Compagnies (sur B.), 4178.
Conseil <les Douanes (sur B.), 3427, 3613, 3615,

3649.
Conseil privé (sub.), 336, 341, 342.
Contrôleur des Douanes (sur observ.-Cart-

wright), 4122.
Département de l'Intérieur (sub.), 2345.
Dépenses publiques (m. et discours), 2863.
Dimanche, observance du (sur B.), 1614, 1618.
Douanes, ministère des (sub.), 1658.
Droit de pêche: Rivière Matane (sur mn.-Lau-

rier), 2091.
Droits de douane sur la quincaillerie amnéri-

caine, 1110.
Durée des fonctions exercées par les lieute-

nants-gouverneurs (rés.), 3725.
Ecole militaire de London : Egout (int.),

1176.
Ecolçs du Manitoba (sur m.-Laurier), 3553.
Elections fédérales (sur B.), 3435, 3562, 3565.
Enquête re canal de Lachine (suh.), 1955.
Etablissements industriels: Queen et Shel.

burne (sur m.-Forbes), 282.
Explications personnelles-Charlton, 1790.
Finances, ministère des (sub.), 2361, 2368,

2369:
Hypothèque-Markland (sur rés.), 2099; (sur

B.), 3440.
Industrie et commerce: Service extérieur

(sub.), 3805.
Industrie laitière (sub.), 1845.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1900;

(sur B.), 3270.
Lieut.-col. J. Mattice (int.), 2942.
Lieut.-col. John Gray (int,), 2942.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 681.
Listes électorales (sur B.), 3183, 3199, 3205.
Milice (sub.), 1929.
Mille Iles (sur m.-Taylor), 3506.
Orateur du Sénat (m.), 190.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2758.
Pénitenciers (sur B.), 1887, 3828.
Ports et rivières : Québec (sub.), 3086 ; Onta-

rio (sub.), 3091.
Postes (sub.), 2372.
Recensement (article du " Citizen "), 364.
Recensement du Canada (int.), 1588, 1590.
Recensement: Ville de London (int.), 178.
Représentation de la C. A. dans le cabinet,

(sur observ.-Prior), 4195.
Représentation des Territoires du N.-O. (sur

B.), 3566, 3607, 3817, 3820.
Retard apporté à la production des documents,

1641.
Reviseurs: Nomination (int.), 932.
Saisie de bateaux canadiens par des navires

russes (sur int.-Davies), 3387.
Salle d'exercices militaires: Halifax (sub.),

3053.
Sauvages (sub ), 2349, 3395, 3400.
Secretan, J-A. (int.), 2941.
Secrétariat d'Etat (sub.), 355.
Sénat et Chambre des Communes (sur B ), 427
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MILLS, HoNoRABLE M. DAVID-Suite.
Service civil (sur B.), 3281, 3284, 3300, 3302.
Service postal par la ligne Allai (sub.), 3164,

3167.
Spiritueux : Dépense de la Connission (sub.),

2178.
Tarif : (sur rés.-Foster), 4245.
Terres fédérales (sur B.), 2862.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 3442.
Travaux publics (sur B.), 2860.
Traités (le (commerce sur B.), 3122, 3125, 3136,

3354.

MILLS, M. JoiN- B. (Annapolis):
Dépenses des commissaires canadiens à l'expo-

sition de Philadelphie (int. pour M. Taylor),
2386.

Privation du droit électoral: Employés pro-
vinciaux (motion), 505.

Service du courrier à destination des provinces
maritimes (int.), 2056.

MONCRIEFF, M. GEoR<iE (Lambton-est):
Bill (n° 81), constituant en corporation la Com-

pagnie d'assurance contre les accidents
d'Ontario: Ire lec., 863; 2e lec., 969 ; en
comité et 3e lee., 2755.

Conseil des Douanes (sur B.), 3651.
Société de bienveillance canadienne (B. n° 31),

Ire lee., 366 ; 2e lee., 471 ; 3e lee., 2353.

MONET, M. DoMINîQUE(Yapierri1le):
Batterie d'artillerie de campagne de Montréal

(int. pour M. Beausoleil), 2795.
Bédard, Charles: Reviseur (int., 3497.
Bureau de poste: Laurentides (int.), 2943.
Fourniture des épiceries: Camp de Laprairie

(int.), 2794.
Listes électorales: Laprairie et Napierville

(int.), 802.
Mallette, Louis-Zinophile (int.), 1020.
Paradis, R. P. (int.), 2797.
Reviscurs: Chanbly et Verchères (int.), 802.
Reviseurs: Laprairie et Napierville (int.),

802, 3497.
Salle de lecture: -Journaux franco-canadiens

(int. pour M. Bruneau), 2795.

MONTAGUE, HONORABLE M. WALTER-H. (Hal-
dimand):

Achat de beurre par le gouvernement (rép.),
170.

Agriculture: Médecin-inspecteur (rép.), 265.
Agriculture, ministère de ' (sub.), 2373. .
Agriculture: Recensement (rép.), 3498.
Annuaire statistique (rép.), 188 ; (sub.), 2930.
Anticosti, Ile d' (rép.), 1176.
Archives (sub.), 2927.
Bédard, Charles : Reviseur (rép.), 3497.
Beurreries et fromageries au Nord-Ouest (rés.),

2093.
Bestiaux du Montana (rép.), 286.
Bétail canadien: Interdiction (rép.), 180.
Canada et Terreneuve, 731.
Cartes des districts électoraux (rép.), 932.
Chambre des Communes (sub.), 1692.
Chefs de trains: Convois de bestiaux (rép.),

177.
Chinois en quarantaine: Chemin de fer cana-

dien du Pacifique (rép.), 604.

MONTAGUE, HoNORABLE M. WALTER.H.-SWite.
Commerce de beurre avec l'Angleterre (rép.),

2189.
Coût (le l'exposition colombienne (rép.), 1178.
Débats: Distribution (rép.), 201.
Dépenses de M. Cockburn, M. P. : Exposition

colombienne (rép.), 2385.
Dépenses des commissaires canadiens: Expo-

sition de Philadelphie (rép.), 2405.
Dimanche, observance du (sur B.), 1615.
Elections fédérales (B. n° 68), Ire lec., 664 ; 2e

lec. et en comité, 3433, 3436 ; reconsidéré en
comité, 3559 ; 3e lec., 3565.

Etablissements industriels: Queen et Shel-
burne (rép ), 281.

Examens pour promotion dans le service civil
(rép.), 414.

Exportation de beurre pour le compte du gou-
vernement (rép.), 1021.

Exportation de moutons canadiens (rép.), 2081,
2089.

Exposition universelle: Chicago (rép.), 3252.
Fermes expérimentales (sub.), 3487.
Fraudes lors des examens du servicecivil (rép.),

3497.
Hôpitaux de Winnipeg et de Saint-Boniface

(sub.), 2939.
Impressions diverses (sub.), 3420.
Imprimerie nationale : Bills, etc. (rép.), 266.
Industrie laitière : Beurre sur le niarché anglaie

(sub.), 1832, 1842, 3908.
Industrie laitière : Territoires du Nord-Ouest

(sur m.-Davin), 3515.
Industries de Brampton (rép.), 1022.
Interdiction du bétail canadien (sur résol.-

Smith), 504.
Listes électorales : frais de révision (sub.), 1810

et suivantes.
Listes électorales (rép.), 197, 198, 264, 496;

(explications), 864 ; (B. n° 69), Ire lec., 664;
2e lee., 3181 ; en comité, 3205 ; 3e lec.,
3432.

Listes électorales : Laprairie et Napierville
(rép.), 802.

Listes électorales de Lotbinière (rép.), 666.
Listes électorales: Réimpression (rép.), 665.
Listes électorales: Wright (rép.), 2049.
McMurray, L.-J.-A. (rép.), 864.
Maladie dle San -José (rép.), 799.
Ministre de l'Agriculture : Poste vacant (sur

int.-Mulock), 3741.
Naufrage du steamer Jfexico (rép.), 3816.
Pénitenciers (sur B.), 1891.
Production de documents (rép.), 1762, 2328,

3426.
Produits de la laiterie (sur résol.-MeLennan)

206 : (B.), 4148.
Quarantaine des bestiaux, 4233.
Rapport( du ministre de l'Agriculture, 197.
Recensement du Canada (rép.), 1590.
Recensement da Manitoba (rép.), 370.
Recensement de la ville de London (rép.), 178.
Reviseurs : Chambly et Verchères (rép.), 802.
Reviseurs: Laprairie et Napierville (rép.),

802, 3497.
Reviseurs: Nomination (rép.), 932.
Secrétariat d'Etat (sub.), 354, 356, 3483.
Service civil (B. n° 130), Ire lec., 2791; 2e lec.,

3278 ; en comité, 3284, 3299 ; 3e lec., 3432.
Service civil (B. n° 109) du Sénat; 2e lee., en

comité et 3e lec., 3443.
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MONTAGUE, HONORABLE M. WALTER-H.--Sidte.
Service civil: Mise à la retraite (rép.), 3603.
Sociétés ('agriculture du Nord-Ouest (sub.),

2933.
Suffrage des femmes (sur résol.-Davin), 620.
Voies et moyens: Bidget, (discours), 1473,

1504.

MULOCK, M. WiLLiAm (York--nord):
Assurances (sur B.), 2725, 3811.
Bestiaux du Montana (m.), 285.
Bureau le poste (le Picton (int.), 3105.
Chefs de train: Convois de bestiaux (int.),

177.
Chemin de fer Atlantique et lac Supérieur,

2742.
Chemin de fer canadien du Pacifique et canal

du Sault Sainte-Marie (int.), 1713.
Chemin de fer (le Caraquette (int.), 234.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 3846.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3231, 3235.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3151, 3288, 3292.
Chemin de fer le Langenburg et du Sud (sur

B.) 1670.
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2827.
Chemin de fer le la Vallée de la Tobique (int.)

2406, 2571.
Chemins de fer du littoral et de la côte sud

(sur m.-Flint), 3531.
Collège militaire Royal (int.), 1377, 1713;

(sub.), 3328, 3339.
Comité les chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur m.-Weldon), 3107.
Compagnies (sur B.), 4183.
Conseil les Douanes (sur B.), 3656, 3931,

3932.
Demande (le renseignements (int.), 669.
Enquête re canal le Lachine (sub.), 1941,

1944.
Exportation du bétail (sur int.-Laurier), 124.
Grain de semence aux colons pauvres, T.N.-0.

(sub.), 2326.
Importations d'Australasie (int.), 2057.
Impressions et papeterie (sub.), 360.
Imprimerie Nationale: Bills, etc. (sur int.-

Davies), 266.
Indemnité des députés (sur rés.), 3557.
Indépendance du parlement (B. n° 111), Ire

leu., 1964.
Industrie laitière,T.N.-O. (sur m.-Davin),3518.
Inspecteur de blé du gouvernement à Fort-

William (sur mu.-Martin), 375.
Interdiction du bétail canadien (sur m. -Inues),

180; (mn.), 254; (discours), 4225.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1903;

(sur B.), 3268, 3429.
Lieut.-colonel Lazier: Démission (int.), 3153.
Listes électorales (sur B., amend.), 3188.
Milice (sub.), 1910.
Ministre de l'Agriculture : Poste vacant (int.),

3739.
Pénitencier de Kingston (sub.), 2752, 2767.
Pénitenciers (sur B.), 1885, 1888.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 3221.
Pont Curran (sur m..Davies), 2627.
Pont de Fredericton et St. Mary (sur m.-

McMullen), 395, 399.
Ports et rivières, Ontario (sutb.), 3091.
Production de documents (int.), 3346, 3426.

MULOCK, M. WILLIAN-Site.
Produits agricoles importés (int.), 1855.
Recensement du Canada (sur int.-Mills), 1595.
Réclamation - Charlebois : Edifice - Langevin

(mn.), 257 ; (int.), 1710.
Représentation des Te ritoires du N.-O. (sur

B.), 3570, 3821.
Retard apporté à la production (les documents,

1653.
Saumon, pêche au : Colombie Anglaise (obser-

vations), 4232.
Sauvages, C.-A. (sub.), 3393.
Sénat et Chambre des Communes (B. n0 5), Ire

lec., 67 ; mi. pour 2e lec., 415, 426, 2194.
Service postal entre Athlone et Tottenhamn

(int.), 1377, 2793.
Sutton, M., et les dragons royaux du Canada

(int.), 1712, 2548.
Tarif douanier (sur m.-Edgar), 290.
Télégraphes, C.-A. (sub.), 3104.
Traitement du gouverneur-général (B. u" 4),

ire lec., 66; in. pour 2e lec. et discours,
2842.

Travaux publics (sur B.), 2863.

NORTHRUP, M. WILLIA3- B. (Hastings-en'):
Compagnie de canal de Maitland et de Cobourg

(B. n' 75), Ire lec., 791 ; 2e lec., 968 ; en
comité et 3e lec., 4172.

Compagnie du pont suspendu de Clifton (B. n°
97), Ire lee., 1374; 2e lee., 1503 ; en comité
et 3e lec., 2378.

Cour Suprême de l'ordre indépendant des Fo-
restiers (B. n' 84), Ire lec., 1019; 2e lec.,
1135; en comité et 3e lee., 4172.

Privation du droit électoral: Employés pro-
vinciaux (sur m.-Mills, Annapolis), 526.

Voies et moyens: Budget (discours), 880.

O'BRIEN, M. WILLI.U-EDWARD (Mwkoka):
Collège militaire Royal (sub.), 3338.
Conseil des Douanes (sur B.), 3924.
Durée des fonctions exercées par les lieutenants-

gouverneurs (sur m.-Mills), 3734.
Ecoles du Manitoba (sur mi. -McCarth y), 4112.
Elections fédérales (B. n 16), Ire lec., 168,

(pour M. McCarthy.)
Etablissement projeté du général Boothl (int.),

367.
Milice (sub.), 1914.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur m.-

Landerkin), 1745.
Sénat et Chambre des Communes (sur rés.),

3609.
Tei ritoires du Nord-Ouest: Les deux langues

(B. n° 17), Ire lec., 168 (pour M. McCarthy).

ORATEUR, HONORABLE M. PETER WHITE (Ren-
frew.nord) :

Bibliothécaires: Rapport; 4.
Chemin de fer "Grand-Nord " de Winnipeg:

(sur B.), 4273.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (décision sur m.-Weldon),
3111, 3114 ; (sur mu.-Tisdale), 3426.

Décision: Honneurs conférés.aux Canadiens,
1583.

Dicision : Pensions de retraite (B. -McMullen),
1875.

Décision: Question soulevée par 'M.-Davies,
1632.
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ORATEUR, HONORABLE M. PETER WHITE-SuitC.
Décision : Question soulevée par M. Lister,

2573.
)éputés nouveaux, 1, 122, 191, 229, 258.
Discours du Tîie, 2.,
Discours de clôture, 4295.
Droits <le douane: Quincaillerie américaine,

1121.
Elections fidérales (sur B.), 3437, 3561.
Employés de la bibliothèque : Salaires (sub.),

29*27.
Glissoirs et estacades (sub.), 3102.
Indeninité-Sullivan (sub.), 1829.
Indemnité-Sutherland (suh.), 1815.
Lieutenant-gouverneur du Manitoba, 693.
Listes électorales (sur B.-décision), 3191.
Message (le Son Excellence : Budget, 284;

budget suilénientaire, 1894-95, 1334; budget
supplém entaire, 1895-96, 3810.

I essage deSon Excellence: Economnie interne,4.
Message de Son Excellence : Ecoles du Mani-

toba : Jugement du Conseil privé, 72, 1259.
Message de Son Excellence : Naissance d'un

héritier prê,sonptif, 72.
Message de Son Excellence: Négociations avec

Terreneuve, 1334.
Message de Son Excellence : Prorogation,

4288, 4293.
Message de Son Excellence: Réponse al'adresse,

2792.
Message de Son Excellence : Réponse le la

législature du Manitobia: question des écoles.
Pensions du gouvernement (sur int.-Lander-

kin), 797.
Question de privilège- Martin, 2191,'2193.
Sanction royale : Avis, 3024; sanction, 3134,

4293.
Tarif (sur rés. -Foster), 4242.

OUIMET. HONORAP.LE l. JOsEeiP-ALDRIC (Laral):
Assurances (sur B.), 2721 et suiv.
Brise-lames : Baie aux Vaches, N.-E. (sub.),

3075.
Brise-lames - Crique Gardner, N.-B. (rép.),

25 7 2.
Brise-laies : Mimninegash (sub.), 803.
Brise-lames: Pointe du Nègre, N.-B., (sub.).

3079.
Brise-laines : Tignish (rép.), 1178, 3256.
Brise-lames et quais : le du Prince-Edouard,

(sub.), :3079.
Bureau de poste de Laurentides (rép.), 2694,

2944, 4198.
Bureau (le poste de Picton (rép.), 3106.
Bureau de poste de Portage-la-Prai-ie (rép.h,

2078, 4285.
Bureaux publics : Rimouski (sub.), 3060 et

suiv., 3064.
Charbon : Edifices publies (rép.), 4118, 4211.
Charlebois, J. -A': Réclamations (rép.), 804.
Chaussée et écluse: Rivière Yamnaska (rép.),

2057.
Chenal navigable du Saint-Laurent (sub.), 3032.
Colombie Anglaise: Fleuve Fraser (sub.), 3096.
Compagnies (sur B.), 4178.
Coût des réparations et entretien : Ecluse de

la rivière Yaiaska, (rép.), 1472.
Coût de la salle d'exercices militaires: Toronto

(rép.), 1178.
Crique icGregor: Chatham (rép.), 497.
Démission de ministres : explications, 3667.

OUIM ET, Ho,. M. JOSEPHI-ALDRI(C-Suite.
Discours du ministre des Travaux publics

(rép.), 798.
Dragage : Provinces maritimes (sub.), 3098 et

suiv.
Dragage : Quai de Cole (rép.), 2796.
Dragueur Laral (rép.), 369.
Dragueur, nouveau (rép.), 2572.
Droits de douane: Quincaillerie américaine,

1118.
Ecluses d'Yanaska et de Saint-Ours (rép.),

2386.
Ecoles de réforme fédérale (sub.), 3072.
Ecoles du Manitoba (rép.). 498 ; (sur n.-Lau-

rier), 3882.
Edifices publics à Marysville, N.-B. (sul.),

3059.
Edifices publics : Nouveau-Brunswick, (sub.),

1979, 1983, 1987, 1990.
Edifices publics: Ontario (sub.), 2000.
Edifices publics: province de Québec (sub.),

1996.
Edfices publics: Territoires du Nord.Ouest,

(sub.), 3073.
Expédition de beurre en Angleterre (sur observ.-

Choquette), 422).
Funérailles d'Etat (rép.), 2239 ; l'hon. T.

'White (rép.), 2793.
Funérailles : Sir John Thompson (sub.), 2307,

2333 ; (rép.), 2378, 2571.
Glissoirs et estacades (sub.), 3101 et suiv.
Guilbault, Edouard (rép.), 262.
Hangar à foin aux Trois-Rivières (rép.), 2056.
Havre de Liverpool, N.-E. (rép.), 280.
Interdiction des bestiaux en Angleterre (rép.),

4118.
Jetée à la baie Saint-Paul (rép.), 3343.
Listes électorales (sur B.), 3197.
Mallette, Louis-Zénophile (rép.), 1020.
Navigation : Fleuve Saint-Jean (rép.), 2943.
Obstructions dans la rivière Yamaska (rép.),

797.
Pêcheries (sur B.), 2270.
Petite rivière : Saint-François (rép.), 1178.
Ports et rivières: N.-E. (sub.), 2007.
Ports et rivières: Ontario (sub.), 3089, 3092 et

suiv.
Ports et rivières : provinces maritimes (sub.),

2008, 2026.
Ports et rivières: Québec (sub.), 3079, 3082,

3083, 3085, 3087.
Procession du 12 juillet (rép.), 3724.
Quai de Hilton, île Saint-Joseph (rép.), 2059.
Quai de Magog (rép.), 2241.
Quai de Port-Rowan (rép.), 2058.
Quai de West-Point (rép.), 177.
Représentation à la Chambre des Communes

(B. n° 184), Ire lec., 2693; 2e lec. et en
comiti, 2862; 3e lec., 3027.

Rideau Hall (sub.), 2005, 2007.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3034, 3037,3042.
Salle d'exercices militaires à Halifax (rép.),

2055; (sub.), 3045.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 420.
Télégraphe, C. -A. (sub.), 3104.
Télégraphe entre Godbout et la Pointe aux

Esquimaux (sub.), 3104.
Traités de commerce intéressant le Canada (sur

B.), 3369.
Travaux à Grand Etang, C.-B. (rép.), 1858,

3251.
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OUIMET, HONORABLE M. JOsEPH-A.LDRIC--SUite.
Travaux publics (rép.), 3253; (sub.), 3742 et

suiv.
Travaux publics (B. no 123) ; Ire lec., 2693;

2e lec. et en comité, 2859; 3e lee., 3027.
Ventilation de la Chambre (rép.), 1586.

PATERSON, M. WILLIAM (Brant-sud):
Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),

89.
Chambre des Communes (sub.), 1699.
Données statistiques : Tarif (sur i.-Anyot),

228.
Listes électorales: Révision (sub.), 1811.
Sauvages (sub.), 1665, 2346, 2349.
Sauvages des Six Nations (int.), 370.
Voies et moyens: Budget (discours), 587.

PATTERSON, M. WILIAu-A. (Oolchexter):
Destitution du chef de train George McCully

(int.), 1857.

PELLETIER, M. LotrIs-COsaD (Laprairie):
Banque d'épargne scolaire (B. n0 59), Ire lec.,

531 ; 2e lee., 637.
Bill à l'effet d'abroger l'Acte du cens électoral,

Ire lee., 1471.

TERRY, M. STAsiSLAUS.F. (Prince, LP.-E.):
Brise-lames (le Mimxinegash (int.), 803.
Brise-lames de Tignish (int.), 803, 1178, 2056,
3256.

Brise-lames et quais, I.P.-E. (sub.), 3077.
Bureau de poste de Kildare Station, I P..E.

(int.), 2189.
Chemins de fer: I.P.-E. (sur mi.-Nlaedonald,

King), 2418.
Chemins defer: LP.-E.: Traverses(int.),2694.
Dragueur Prince-Edw<'ard (int.), 605.
Explications personnelles (article du Mail anid

Empire), 445.
Facilités de chemins (le fer: Comté de Prince,

IP.-E. (m.), 2079.
Havre le Tignish (int.), 370.
Homard, paquage du (int.), 176.
Homard, pêche du (sur B.), 2704, 3214.
Port de Cascump3c (int.), 2056.
Ports et rivières: Provinces maritimes (sub.),

2020.
Poudrière: Beacon Hill, C.-A., (int.), 793.
Quai de Wcst-Point (int.), 176.
Service à vapeur, I.P.-E. (ni.), 236.
Service postal, L P.-E. (int.), 605, 667, 2056.
Sifflet de brume, Cap Nord, I.P.-E. (int.), 803.
Sondages: Détroit <le Northumberland (int.),

3253.
Tunnel: Détroit de Northumberland (int.),

177.
Voies et moyens: Budget (discours), 1226.

PRIOR, M. EDWAnD-GAWLOR (V7ictoria, 0.-..):
Chemin de fer de Creelk Trail à la Colombie

(B. xi° 57) Ire 1., 531.
Chemin de fer de la Montagne-Rouge (B. n°

58) Ire 1., 531.
Chinois en quarantaine : Chemin de fer cana-

dien du Pacifique (int.), 603.
Contrats aux étrangers (sur B.-McLennan),

2212.
Droits de douane: Quincaillerie américaine

(sur observ.-Cartwright), 1115.

PRIOR, M. EDwin-GAwoN -Suite.
Epave du San Pedro (int.), 804, 3250.
Frontières: Délimitation (sub.), 342·2.
Impressions diverses (sub.), 3420.
Indemnité aux chasseurs de phoques canadiens

(int.), 70, 534.
Juges des cours provinciales (sur rés.), 1907.
Lazaret de Tracadie (sub.), 2938.
Médailles aux volontaires (it.), 4290.
Milice (sub.), 1925.
Paiements faits au trésor fédéral par les pro-

vinces (m.), 256.
Pêche aux phoques (int.), 934.
Prix de la reine: Vainqueur à Bisley, 4288.
Production de documents (int.), 2573, 2720,

3345.
Représentation le la Colombie Anglaise dans

le cabinet, 4184.
Saisie de bateaux canadiens par (les navires

russes (sur int.-Davies), 2954, 3390.
Sauvages: Colombie Anglaise (sub.), 3417.

REID, M. JOIN-)owsLEY (Orenuile-8ud) :
Lots de grève le long du Saint-Laurent (int.),

1343.
Service civil (B. n'P 19) Ire 1., 191.

RIDER, M. T1uornv-BRnos (Stanstead):
Achat de beurre par le gouvernement (int.),

170, 1021.
Bulletin-Durocher (sub.), 1825.
Edifices publics: Province de Québec (sub.),

1996.
Emprunt fédéral (int.), 1021.
Funérailles: Sir John Thompson (int.), 2378.
lie aux Noix (int.), 2188.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3765.
Milice (sub.), 2784.
Offre de troupes canadiennes à l'Angleterre

(int.), 1020.
Ports et rivières: Québec (sub.), 3080.
Quai de Magog (int.), 1709, 2240.
Service civil (int.), 3499.
Travaux publics (int.), 3253.
Turenne, Auzias (int.). 1021.
Vente de terrain du gouvernement: Comté

d'Iberville (int.), 2188, 2795.
Voies et moyens: Budget (discours), 1361,

1378.
Vote des employés aux élections des membres

de la Chambre des Communes (B. a° 42), Ire
1., 411.

RINFRET, M. Cô,ME-IsA%!E (Lotbiiniére)
Batterie n° 3: Artillerie de grnison, Québec

(ni., pour M. Langelier), 1713.
Bourassa, Philippe-S. (it. pourM. Choquette),

1710.
Bureau des inspecteurs-mesureurs, Québec

(int. pour M. Langelier), 1342.
Industrie laitière, T.N.-O. (amend. à motion-

Davin), 3515.
Listes électorales de Lotbinière (int.), 666.

ROBILLARD, M. HoNoR2 (Ottoawa, ille):
Compagnie de chemin de fer et de pont d'Ot-

tawa à Aylmer (B. n° 54) Ire 1., 531 2e 1.,
637 ; 3e 1., 1670.

ROSAMOND, M. BENNETT (Lanark-nord)
Voies et moyens: Budget (discours), 1400.
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RYCKMAN, M. SAMuL-S. (Bamilton):
Voies et Moyens: Budget (discours), 1382.

SCRIVER, M. JULS (Huntingdon) :
Agriculture, ministère le 1' (sub.), 2713.
Bills d'intérêt privé : Prolongation de délai

(sur in.-Masson), 1017.
Code criminiel le 1892: Amendements (sur

B.-Tupper), 3584.
Conseil les Douanes (sur B.), 3922.
Contribution au fonds (le lady Thompson

(sub.), 2318.
Industrie laitière (sub.), 1844.
Pêcheries (sur B.), 2259. 2265

SEMUPLE, M. ANDRFw ( Weliton-ctre)
Industrie laitière (sub.), 1848.
Voies et Moyens: Budget (discours), 1179.

SMITH, sIR DONALD, C.C.M.G. (Montréal-ouest):
Chemin de fer suburbain de la rive sud (sur

mn.-Lachapelle), 1467.
Compagnie de chemin de fer et le charbon-

nage (Alberta (B. n° 27), 2e lec., 471 ; 3e
lec., 792.

Contribution au fonds (le lady Thompson
(su).), 2316.

SMITH, M. WILLIAM (Ontario-sud)
Chemin de fer d'Oshawa (B. n° 90), Ire lec.,

1019 ; 2e lec., 1135; en comité et 3e lec.,
2826.

Compagnie (le fidéicommis du Canada (B. n<'
100), 2e lee., 1709; en comité et 3e lec.,
4172.

Industrie laitière (sub.), 1840.
Interdiction du bétail canadien (rés.), 500.
Voies et Moyens: Budget (discours), 1122.

SOMERVILLE, M. JAMES (Brant-nord) :
Chemin de fer (le Torouto, Hamilton et

Buffalo (sur B.), 2837, 2987.
Commerce des spiritueux : Conunission (sub.),

2295.
Contrôleur les Douanes: Secrétaires particu-

liers (int.), 1344.
Listes électorales: Révision (sub.), 1813 et

suiv.
Service postal : Colombie Anglaise (int.), 803,

3250.
Sucre, île au (int. pour M. Grieve), 2943.

SPROULE, M. THomAs (Grey-est):
Agriculture et colonisation (1er rapp.), 409.
Annuaire statistique (sub.), 2930.
Association canadienne de secours mutuel

(mn.), 190.
Assurances (sur B.), 2728.
Besogne <le la Chambre (sur m.-Foster), 1759,

3177.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3146.
Chemin de fer (le Kingston à Pembroke (B. n°

82), lre lee., 863.
Chemin de fer (le Langenburg et du Sud (sur

B.), 1681.
Chemin de fer du Saint-Laurent et Adiron-

dack (B. n' 63), Ire lec., 532 ; 2e lec., 637;
en comité et 3e lec., 1995.

Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo
(sur B.), 2833, 2841.

SPROULE, M. THoMAs-Suite.
Code criminel: Amendements (sur B.. Edgar),

2-234.
Compagnie <le distillerie de Hamilton (B. n°

38), ire lec., 411.
Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan),

2-210.
Corporations de police secrète et agences com-

merciales (B. n' 12), Ire lec., 69.
Explications personnelles-Charlton, 1792.
Exportation du bétail (sur int.-Laurier), 124.
Falsification des substances alimentaires (B.

n° 41), Ire lec., 410.
Ind ustrie laitière (sub.), 1831, 1846, 3909, 3911.
Interdiction du bétail canadien (sur rés.-

Smith), 502; (int.), 4118.
Juges des cours provinciales (sur rés), 1904.
Mille-lles (sur m.-Taylor), 1714, 3503.
Modifications à la loi relative aux conspira-

tions et aux coalitions formées dans le but
<le gênerle commerce (B. nO 112), Ire lec.,
1965.

Pénitencier de Kingston (sub.), 2762, 2772.
Retards apportés à la production des docu-

mients, 1651.
Rivière Kaministiquia (sub.), 3044.
Saisie de la flottille des frères Noble (sur m.-

Landerkin), 1746.
Sénat et Chambre des Commuhes (sur B.),

438, 439.
Société <le prévoyance et de prêt de Hamilton

(B. n° 39), Ire lec., 411.
Suffrage des femmes (sur rés.-Davin), 622.
Voies et moyens : Budget (discours), 1259.

STAIRS, M. Jous-FITz-WILLIAM (IIalifax) :
Chemin de fer Atlantique du Canaca (B. nQ

48), Ire lee., 443 ; 2e lec., 493; en comité,
2351 ; 3e lec., 2353.

Chemin de fer <le Windsor à Annapolis (B. n°
49), Ire lec., 443 ; 2e lec., 493; 3e lec., 2353.

Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2300.
Incendie les remises de l'Intercolonial à Rich.

mond, N.-E. )int.), 1172.
Service du courrier à destination des provinces

maritimes (int.), 2056.

SUTHERLAND, M. JAMES (Oford-nord):
Anderson, James (int.), 262,412.
Bulletin-Durocher (sub.), 1819.
Bureau de poste de Laurentides (sur m.-

Lavergne), 4207.
Camp de brigade du district nO 1, 2274.
Canaux : Améliorations (int. pour sir Richard

Cartwright), 263.
Chemin de fer International radial (sur B.),

3297, 3451.
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2824, 2990.
Club de pêche du Camp Harmonie (B. n° 71),

1re lee., 724 ; 2e lec., 792 ; en comité, 1502;
3e lee., 1503.

Compagnie " The Sable and Spanish Boom and
Slide of Algoma "(B. n° 33), Ire lec., 366;
2e lee., 471 ; en comité et 3e lec., 1174.

Edifices publics de Marysville (sub.), 3057.
Explications-Wallace:Incident-Ed wards,1094.
Guilbault, Edouard (int. pour M. Bruneau),

262.
Locataires de la seigneurie de Sorel (int. pour

M. Bruneau), 260.
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SUTHERLAND, M. JAMES-Suite.
Milice (sub.), 1916.
Pénitenciers (sur B.), 3831.
Percepteur des Douanes à Niagara (int. pour

M. Lowell), 494.
Primes de pêche: Poursuites pour fraudes

(sub.), 2047.
Prix de-la reine: Vainqueur à Bisley, 4289.
Produits agricoles importés (int. pour M.

Mulock), 1855.
Produits de l'industrie laitière (sur B.), 4161.
Puizé, L. T. (in. pour M. Choquette), 257.
Quai de Hilton, île Saint-Joseph (int.), 2059.
Salle d'exercices militaires : Halifax (sub.),

3051, 3053.
Service civil (sur B.), 3283.
Service postal transatlantique (int. pour M.

Langelier), 261.

TARTE, M. J.-ISRAEL (L'Islet):
Bureau de poste de Laurentides (sur observ. -

Lavergne), 4206.
Contribution au fonds de lady Thompson (sub.),

2311.
Dragage: Provinces maritimes (sub.), 3101.
Ecoles du Manitoba (sur m.-Laurier), 3869.
Employés non permanents: Travaux publics

(in.), 295.
Funérailles: Sir John Thompson (sub.), 2307.
Glissoirs et estacades (sub.), 3101.
Industrie laitière: Territoires du Nord-Ouest

'sur m.;Davin), 3521.
Pont Curran (débat sur m.-Davies), 2605.
Ports et rivières: Québec (sub.) 3083.
Travaux au bureau de poste de Montréal (m.),

295.
Travaux au manège militaire de Montréal (m.),

295.

TAYLOR, M. GEoRGE (Leedi.8ud);
Association canadienne de secours mutuel (m.

pour M. Sproule), 190.
Aubains, immigration des (B. n' 18), Ire lec.,

169.
Chemin de fer des Mille Iles (B. n' 89), Ire

lec., 1019: 2e lec., 1135; (Bill retiré), 2239.
Commerce (les spiritueux: Prohibition (sur

ni.-Flint), 2454, 2455.
Commissaires canadiens à l'exposition de Phi-

ladelphie: Dépenses (int.), 2386.
Compagnie (le chemin de fer et de canal'du lac

Manitoba (m. pour renvoi du bill en comité),
2858.

Compagnie de chemin de fer et de charbonnage
d'Alberta (B. n° 27), ire lec., 366.

Compagnie des fidéicommis du Canada (B. n°
100), Ire lec., 1578.

Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan),
2211.

Coût de la préparation des états (int.), 2185.
Débats, comité des (5e rapp.), 3724.
Divorce-Julia-Ethel Chute (B. n° 139), du

Sénat;;ire lec., 3342; 2e lec., sur division,
3456; en comité et3e lec., 3637.

Divorce-Mary Bradsbaw-Falding (B. n' 110),
du Sénat ; Ire lec., 2239 ; 2e lec., sur divi-
sion, 2378 ; en comité et 3e lec., 2755.

Droits de .douane: Quincaillerie américaine,
1103.

Ecoles du Manitoba (sur 2e M. -d'ajournement-
Laurier), 3697.

TAYLOR, M. GEoRGE-Suite.
Explications personnelles : Articles du Canada

Farmer's Sun, 4208.
Interdiction des bestiaux canadiens en Angle-

terre (int. pour M. Sproule) 4118.
Mille Jles (mn.), 1714, 3500.
Ordres des Forestiers Canadiens (B. n° 47), Ire

lec., 443; 2e lec., 493; en comité et 3e lec.,
1996.

Pénitencier de Kingston (sub.), 2759.
Ports et rivières: Ontario (sub.), 3094.
Produits de la laiterie (sur m. - McLennan), 204.
Société des missions indigènes et étrangères

de l'Eglise d'Angleterre au Canada (B. n°
101), Ire lec., 1578.

TEMPLE. M. Tuom.As (York, N.-B.).'
Bran de scie (ans les rivières (sur in.-Forbes),

1717.
Pont de Frédéricton et St. Mary (sur m.-Mc-

Mullen), 383.

TISDALE, M. DAviD (Norfolk-sud):
Bills d'intérêt privé: Prolongation de délai (sur

m. .Masson), 1016.
Chemin de fer International radial (sur B.),.

3298, 3449, 3453.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 1676, 2051,
Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo

(sur B.), 2834.
Club de pêche du Camp Harmonie (sur B.),

1502.
Code criminel: Amendement (sur B.-Edgar),.

2236.
Code criminel de 1892: Amendement (sur B.-

Tupper),. 3579.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (sur m..-Weldon),3115 ; (int.),.
3423 ; (ni.), 3600.

Compagnie du canal à navires du lac Sainte-
Claire au lac Erié (B. n° 77), Ire lec., 863;
2e lec., 969 ; en comité et 3e lec., 2378.

Contrats aux étrangers (sur B. -McLennan(,
2205.

Dimanche, observance du (sur B.), 661.
Explications-Charlton, 1807.
Listes électorales (sur B.), 3185.
Lots de grève le long du Saint-Laurent (int..

pour M. Reid), 1343.
Milice, (sur B.), 1928.
Privation du droit électoral: Employés pro-

vinciaux (sur m.-Mills, Annapolis), 517.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES-HIBBERT
(Pictou):

Adresse: Réponse au discours du Trône (débat),
59.

Arbitrage de la mer de Behring (rép.). 4252.
Auditeur-général: Pétition (débat), 2128.
Besogne de la Chambre (m.), 4143.
Bulletin-Durocher (sub.), 1818, 1822, 1824.
Bulletins de votiation (rép.), 3429.
Bureau de poste de Saint-Thomas, Ont. (rép.),.

1878.
Chambre des Communes (sub.), 1696, 1697.
Chemin de fer Atlantique du Canada (sur B.)

2351.
Chemin de fer Atlantique et lacSupérieur,2746.
Chemin de fer de la côte sud (sur B.), 3846.
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TUPPER, HoNORAnihE SiR CHARLES-HIBBERT-
Suite.

Chemin de fer le Grand nord de Winnipeg (sur
B.), 4266.

Chemin de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo
(sur B.), 3637.

Chemins de fer du littoral et de la côte sud (sur
mn.-Flinît), 2658.

Code criminel (sur B. Edgar), 2228, 2230.
Code criminel de 1892 (B. nO 51), Ire lec.,

443: 2e leu., 2098 ; (in., pour comité), 2098,
2859 ; en comité, 3575, 3584, 3592, 3595 et
4144; 3e leu., 4148.

Comité (les chemins le fer, canuaux et lignes
télégraphiques (sur n.-Weldon), 3110 : (sur
int.-Tisdale), 3424.

Compagnie <le force motrice de Hamilton et du
lac Erié (sur B.), 2356.

Compagnies (sur B.), 4181.
Connor, John, Saint-Jean, N.-B. (rép.), 3497.
Contrôleur des Douanes (sur observat.- Cart-

wright), 4121.
Conseil les Douanes (sur B.), 3612, 3647, 3658,

3913, 3931, 3935.
Cour Suprême du' Caniada (sub.), 2717.
Délinquantes : province de la Nouvelle-Ecosse

(B. n0 128), Ire lec., 3117; 2e leu., 3257; en
comité, 3259 ; 3e leu., 3260.

Dimanche, observance du (sur B.), 1613, 1615,
2193.

Droit d'auteur (sur int. -Edgar), 2342.
Droit <le pêche dans la rivière Matane (sur ni..

Laurier), 2090, 2092.
Droits d'auteur (B. n' 103, du Sénat), Ire lee.,

1632; 2e lec., en comité et 3e lee., 3574.
Durée des fonctions exercées par les lieutenants-

gouverneurs (sur rés.-Mills), 3727.
Ecoles (lu Manitoba (explicatibns), 492; (sur

int. -McCarthy), 498 : (sur 2e m. d'ajour.-
Laurier), 3670 ; (sur mn.-LMcCarthy), 3976,
3998.

Elections fédérales (sur B.), 3435, 3562.
Enquête, re canal de Lachine (sub.), 1943,

1945, 1949, 1951, 1955.
Epave (lu San Pedro (rép.), 3250.
Explications: Pénitenciers, 4264.
Fil d'engerbage fabriqué d]ans les prisons (rép.),

3249.
Fil d'engerbage au pénitencier de Kingston

(rép.), 2053.
Fil d'engerbage vendu par le gouvernement

(rép.), 3345.
Juges des cours provinciales : Mise à la

retraite (B. n° 129), Ire lee., 2729 ; 2e tee.,
3721 ; en comité, 3721 ; .3e lee., 3723.

Juges des coursprovinciales : Traitement (rés.),
1634,1880, 1894, 1896, 1902, 2698,2699, 2701;
(B. nO 127), Ire leu., 2696 ; 2e lec. et en
comité, 3262, 3274 ; 3e lec., 3429.

Justice, ministère de la (sub.), l669, 1690,1691.
Liquidations : Amendements (B. n° 144), Ire

le., 3811 ; 2e et 3e lec., 4143.
Listes électorales (sur B.), 3191.
Navigation : Grands lacs (rép.), 3117.
Pêche au Nouveau-Brunswick (rép.), 3025.
Pêcheries (sur B.), 2244, 2263.
Pénitencier de la Colombie Anglaise (sur expli-

cations-Corhould), 4216.
Pénitencier de Dorchester (sub.), 2778.
Pénitencier de Kingston (suib.), 2747 et suiv.,

2756, 2757, 2766, 2767, 2775, 2777.
Pénitencier du Manitoba (sub.), 2778.

TUPPER, HONORABLE -SIR CHlARLES-HIBBERT-
Suite.

Pénitencier de Saint-Vincent de Paul (sub.),
1691.

Penitenciers (B. n0 66), Ire lec., 533; 2e lec.,
1880; en comité, 1881, 1888, 1890; 3e lec.,
2098.

Pénitenciers (B. n 0 131), Ire lec., 2791 ; 2e
lec. et en comité, 3822, 3833 ; 3e lee., 3913;
amend., 4265.

Pensions le retraite (sur B.-MeMullen), 1878.
Police fédérale (sub.), 2747.
Pont Curran (débat surin. -Davies), 2644, 2686.
Ports et rivières : Nouvelle-Ecosse (sub.),

2031.
Primes le pêche : Poursuites pour fraudes

(sub.), 2037, 2042.
Production des documents : Retard, 1643.
Saisie de bateaux canadiens par des navires

russes (rép.), 2951, 3883, 3388.
Saisie de la flottille <les frères Noble (sur ni.-

Landerkin), 1725, 1729.
Séduction et enlèvement (sur B.), 1864.
St. Louis, Emmnanuel, procédures contre (rép.),

1377, 3026.
Steamer Stanley (rép.), 4290.

TURCOTTE, M. ARTHUR-,J. (M[ontmorency):
Traités de commerce intéressant le Canada (sur

B.), 3365.

VAILLANCOURT, M. CYRILLE-EMILE (Dor-
chîe4ter):

Service postal entre le lac Etchemin et Sainte-
Rose de Watford (int.), 495, 1714, 3256.

WALLACE, HONORABLE M. N.-CLARK (York-
ouest):

Alambic saisi à la Station de L'Islet (rép.),
1856.

Articles importés en franchise par le gouverne-
ment (rép). 2240.

Bidons à lait de fabrication américaine (rép.),
3343.

Chénier, monument à: Droits de douane (rép.),
3254, 3602.

Clarke et Paisley, MM. (rép.), 262.
Conseil des Douanes (B. n0 140), lre lec., 3426;

2e lec., 3611; en comité, 3613, 3617, 3625,
3646, 3649, 3913 ; m. pour 3e lec., 3916, 3918,
3929; 3e leu., 3935.

Demande de remise <le droits par W. W. Ogilvie
(rép), 3814.

Données statistiques : Tarif (rép.), 227.
Douanes: Perception du revenu (sub.), 3808,

3809.
Douanier à Courtright (rép.), 1856, 2942.
Douanier à Fort Erié (rép.), 3342.
Droit de douane: Kootenay-ouest (rép.), 276.
Droits de douane sur la quincaillerie améri-

caine, 1101.
Droits <le douane sur les spiritueux (rép.), 604.
Droits sur les tuyaux (rép.), 3250.
Ecoles du Manitoba (sur mn.-McCarthy), 4048.
Employés des douanes (rép.), 2792, 3603.
Evalrations douanières (rép.), 1585.
Explications: Incident-Edwards, 1092.
Explications personnelles-Martin, 1786.
Exportations en Australie (rép.), 71.
Exportations de foin (rép.), 2055.
Exportations de moissonneuses-lieuses automa-

tiques (rép.), 2386.



INDEX.

WALLACE, HONORABLE M. N.-CLARK-Suite.
Fer en gueuse: Importation (rép.), 804.
Finances, ministère des (sub.), 2364,2367,2369.
Fonctionnaires spéciaux : Dousnes (rép.), 1879,
Granit rouge (rép.), 262.
Granit et pierre de taille (rép.), 262.
Importations d'Australasie (rép.), 2057.
Importations et exportations (rép.), 366.
Irrégularités au département (es Douanes

(rép.), 2405.
Moir, George (rép.), 2797..
Percepteur des Douanes à Montréal (rép.), 176.
Percepteur les Douanes à Niagara (rép.), 494.
Percepteur des Douanes aux Trois-Rivières

(rép.), 494.
Percepteurs des Douanes agissant comme cour-

tiers (rép.), 1175, 1711.
Produits agricoles importés (rép.), 1855.
Riz : Importations (rép.), 1374.
Statistique des importations (rép.), 496.
Steamer City of Midland (rép.), 4118.
Sucre: Importations (rép.), 664, 863, 1174.
Sucre brut: Importations (rép.), 263.
Sucre brut et sucre raffiné: Importations (rép.),

795.
Sutton, M. et les dragons royaux du Canada

(rép.), 1712.
Tabac saisi: Comté de Chicoutimi (rép.), 412.
Tabac saisi: Comté de Témiscouata (rép.), 412.
Tableaux du commerce et de la navigation, 73.
Tarif douanier (rép.), 288.
Voies et moyens : Budget (discours), 984.
Wallace, M. George (rép.), 2695.

WELDON, M. RICARD-CHAPMIAN (Allbert):
Canada et Terreneuve (sur int.-Davies), 300.
Comité des chemins de fer, canaux et lignes

télégraphiques (m.), 3106, 3108, 3110.
Compagnie de force motrice de Hamilton et du

lac Erié (sur B.), 2355.
Cour Suprême du Canada (sub.), 2717.
Droits d'auteur, 2344.
Droits de douane : Quincaillerie américaine,

1115.
Durée des fonctions exercées par les lieute-

nants-gouverneurs (sur rés. -Mills), 3737.
Ecoles lu Manitoba (sur 2e m. d'ajourn.-Lau-

rier), 3687 ; (sur nm.rMcCarthy), 4057.
Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 422.

WELSH, M. WinLLA (Queen, I.P.-E.):
Brise-lames et quais, I.P.-E. (sub.), 3077.
Chemin de fer maritime de Chignecto (int.),

1171.
Chemins de fer: I.P.-E. (sur m.-Macdonald,

King), 2413.
Service à vapeur: 1.P.-E. (sur n.-Perry), 246.

WHITEi M. NATHANIEL-W. (Shelburne)
Chemin de fer Atlantique du Canada (B. n°40),

m., pour comité suspendue.
Chemin de fer de la côte sud (B. n0 88), lre 1.,

1019; m., pour 2è 1., 1135, 1174; 2e 1., 1503;
ni., pour comité, 3752; en comité, 3845,4171;
3e 1.,.4171.

Chemins de fer du littoral et de la côte sud
(sur m.-Flint), 2813, 2955, 3533, 3534.

Sénat et Chambre des Communes (sur B.), 442.
Station de bateaux de sauvetage (sub.), 3171.

WHITE, M. ROBERT-SMEATON (Cardwell):
Chemin de fer Grand Nord de Winnipeg (sur

rés.), 4258, 4263.
Serments et sociétés illicites (B. n0 7) Ire I.,

67; 2e 1., 2195; en comité, 2196; 3e 1., 2197.

WILMOT, M. ROBERT-DUNcAN (Sunbun) :
Dragage : Provinces maritimes (sub.), 3098.

WILSON, M. URIAR (Lennox):
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3766.
Poids et mesures (B. n0 81) Ire 1., 67.

WOOD, HONORABLE M. JOHN-FISHER (.1 1-
ville):
Accise (sub.), 3745 et suiv.
Alambic saisi à L'Islet (rép.), 3603.
Alcool méthyléneux (sub.), 3747.
Bourassa, Philippe-S. (rép.), 1710.
Bureau des inspecteurs de bois (rép.), 497,499,

801, 1176, 1.343.
Distilleries illicites saisies (rép.), 2841.
Entrepôt de douanes dans Carleton, N.-B.

(rép.), 2054.
Indemnité à Levi Werner (sub.), 2181.
Inspecteur de blé du gouvernement à Fort

William (rép.), 373, 376.
Inspection des poids et mesures, du gaz et de

la lumière électrique (sub.), 3764, 3768.
Inspection des substances alimentaires et des

engrais (sub.), 3771.
Inspection et mesurage du bois (sub.), 3906.
Inspection générale (B. n0 122), Ire lec., 2691;

2e lec. et en comité, 3028 ; 3e lec., 3032.
Mesurage du bois (sub.), 3747.
Poids et mesures et gaz (rapp.), 154.
Revenu de l'intérieur (rapp.), 153.
Revenu de l'intérieur (sub.), 2370; (B. n

147), Ire lec., 4251 ; 2e lec., 4252.
Spiritueux, droits d'accise sur les (rép.), 603.
Tabac, protection du (rép.), 1762.
Tabac, saisi (le (rép.), 603.
Tabac canadien, droits sur le (rép.), 1376.

WOOD, M. JosiAn ( Westmoreland)
Assurances (sur B.). 2724.
Compagnie de prêt du Manitoba et du Nord-

Ouest (sur B.), 1708.
Elifices publics, N.-B. (sub.), 1984, 1988,

1993.
Service à vapeur, I.P. -E. (sur ni.-Perry), 249.
Voies et moyens: Budget (discours), 1194.

YEO, M. JOHN (Prince, I.P.-E.):
Bouées du bassin Darnley (int.), 500.
Brise-lames et quais, I.P.-E. (sub.), 3078.
Bureau de poste de Lenkletter, I.P.-E. (int.),

1020.
Chemins de fer: I.P.-E. (sur m.-Macdonald,

King), 2422.
Dragage : Provinces maritimes (sub.), 3098.
Dragage au quai de Cole, I.P.-E. (int.), 2796.
Funérailles : Sir John Thompson (int. pour

M. Rider), 2378.
Homard, pêche du (sur B.), 2706, 3207, 3211.
Ports et rivières: Provinces maritimes (sub.),

2019.
Quai de Magog (int. pour M. Rider), 1709.
Service à va peur: I.P.-E. (sur m.-Perry), 242.
Travaux publics, (int. pour M. Rider), 3253.

xxix



N

y



INDEX - - PARTIE IL.

SUJETS.

ACADÉMIE les beaux-arts (sub.), 3421.
AccisE (suh.), 3745.
ADRESSE : Réponse au discours du Trône, 4, 73,

124.
AFFAIREs des Sauvages (rapp.), 153.
AGRICULTURE et colonisation (tn.), 409.
AGRICULTURE, Ministère de l' (int.-Mulock), 3739.
AGRICULTURE, Ministère le l' (rapp.), 197.
AGRICULTURE, Ministère de l' (sub.), 2373, 2711.
ALAMBIC confisqué à L'Islet (int.), 1856, 3602.
ALCOOL méthyléneux (sub.), 3747.
ANDERSON, James (int.), 262, 412.
ANNEXIoN de Terreneuve (int.), 4292.
ANNUAIRE statistique (In.), 186.
ANNUAIRE statistique (sub.), 2930.
ANTICOSTI, Ile d' (int.), 1176 : (m.), 277.
ARBITRAGE de la mer de Behring (int.), 367, 4251.
ARBITRAGE international (int.), 668.
ARBITRES officiels (sub.), 2715.
ARCHIVES (sub.), 2927.
ARPENTAGE du canton 16, rang 16, ouest (int.),

1855.
ARPENTEURS au service de l'Etat (int.), 1376.
ARRÊTÉ réparateur: Ecoles du Manitoba (int.N.

2954, 3027.
ASSOCIATION de tir du Nord-ouest (int.), 930.
ASSURANCE " Internationale" (int.), 3498.
ASSURANCES, Acte concernant les (B.-Foster), 1169,

2720 ; (int.), 491.
ASSURANCES, Exemption de l'application de l'acte

concernant les (B.), 3811, 4168.
AUDITEUR-général: Pétition (débat), 1850, 1966,

2100.
AUDITEUR-général: Rapport, 265.
AUDITEUR-Général, Rapport de l' (int.), 73.

BANFF : Travanx à la réserve de Hot Springs
(sub.), 3421.

BANQUE d'Echange (int.), 3025.
BANQUE fédérale (int.), 3499.
BARRAGE de l'île Sheik (int.), 2798.
BATEAUX de sauvetage: Station de l'île aux Pho-

ques (sub.), 3171.
BATTERIE d'artillerie de campagne de Montréal

(int.), 2795.
BATTERIE n° 3: Artillerie de garnison, Québec

(m.), 1713.
BÉDARD, Charles : Reviseur (int.), 3497.
BESoGNE de la Chambre (int.), 3345, 3428, 4170;

(m.), 66, 1758, 2238, 2719, 3176, 3723, 4006,
4117; (m.-Tupper), 4143.

BESTIAUX canadiens, Interdiction des (ni.), 180,
254, 500.

BESTIAUX, Chefs de train sur les convois de (int.),
177.

BESTIAUX du Montana (m.), 285.
BESTIAUX, Exportation des (int.), 120, 122.
BESTIAUX : Transport par le territoire américain

(m.), 293.

BEURRE acheté et exporté pour le compte du gou-
vernement (int.), 170, 1021.

BEURRE expédié en Angleterre, 4218.
BEURRERIES et fromageries au Nord-Ouest (ni.),

2093.
BIBLIOTHÉCAIRES, Rapport des, 4.
BTBLIOTHkQUE: Comité (liste), 191.
BIBLIOTHÈQUE: Tnployés (sub.), 2926.
BIDONS à lait de fabrication américaine (int.), 3342.
BILLETS de chemin de fer (B.), 68.
BILLETS fédéraux (int.), 167 ; (B.), 230, 2697.
BILLS:

Bill (n0 1), concernant la prestation des ser-
ments d'office (M. Foster), Ire lec., 2.

.Bill (n' 2), à l'effet de mieux observer le jour
du Seigneur, communément appelé le diman-
che (M. Charlton), lre lec., 66; (m. p. 2e
lec.), 399 ; 3e lec., 409 ; en comité, 637, 662,
1197, 2193.

Bill )n° 3), modifiant le code criminel de 1892,
afin d'établir des dispositions plus efficaces
pour la punition de la séduction et de l'enlè-
veient (M. Charlton), Ire lec., 66; m. pour
2e lec., 1862.

Bill (n0 4), portant réduction du traitement
du gouverneur-général (M. Mulock), 1re lec.,
66; m. pour 2e lec., 2842.

Bill (n°5), modifiant de nouveau l'Acte concer-
nant le Sénat et la Chambre des Communes
(M. Mulock), Ire leu., 67 ; m. p. 2e lec.,
415; rejetée, 2194.

Bill (n° 6)) modifiant de nouveau l'Acte des
pensions de retraite (M. McMullen), Ire lec.,
66 ; n. p. 2e leu., 1868.

Bill (n. 7), modifiant de nouveau le chapitre
10 des Statuts refondus du Canada concer.
nant les serments et sociétés illicites (M.
White, Cardwell), Ire lec., 67; 2e lec., 2195;
en comité et 3e lec., 2196.

Bill (nO 8), modifiant l'acte relatif aux poids
et mesures (M. Wilson), Ire lec., 67.

Bill (n 9), adjudication de contrats aux
étrangers (M. McLennan), Ire lec., 67; m.
p. 2e lec., 2197.

Bill (na 10), concernant la vente de billets de
retour par chemin de fer (M. McLennan),
Ire lec., 68.

Bill (n° 11), paiement des ouvriers employés
aux travaux publics (M. McLentnan), Ire
lec., 68.

Bill (n0 12), concernant les corporations de
police secrète et les agences commerciales
(M. Sproule), Ire lec., 69.

Bill (ni' 13), pourvoyant à la sûreté de
employés de chemin de fer (M. Maclean
York), Ire lec.. 121.

Bill (n0 14), à l'effet d'abroger l'Acte du cens
électoral et de le remplacer par d'autre
dispositions (M. Charlton), Ire lec., 155
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BILL8-Suitr
Bill (no 15), concernant les fraudes an préju-

dice du gouvernement (M. Edgar), Ire lec.,
167 ; m. pour 2e lee., 2215 : 2c lee., 2237.
ill (na 16), nodifiant l'Acte les élections
fédérales (M. McCarthy), Ire leu., 168.

Bill (no 17), modifiant l'Acte des Territoires
du Nord-Ouest (3M. McCarthy), Ire lec., 168.

Bill (nO 18), pour empêcher l'importation et
l'immigration d'étrangers et d'aubains sous
contrats pour l'exécution le travaux au
Canala (M. Taylor), Ire lec., 169.

Bill (ni 19), amendant l'Acte du service civil
(.M. Reid), Ire leu., 191.

Bill (n°0 20), A l'effèt d'amender l'acte du cens
électoral (M. Bergin), Ire lee., 191.

Bill (n0 21), modifiant l'Acte concernant les
produits de la laiterie (le 1893, (NI. McLen.
nan), ire lec., 207 ; mis au nombre des
mesures du gouvernement, 3665 ; n. pour
2e leu., 4148.

Bill (no 22), modifiant la loi relative aux billets
fédéraux (M. Foster), Ire let., 230 ; 2e lec.,
en comité et 3e lec., 2697.

Bill (n°O 23), modifiant le nouveau l'Acte des
chemins <le fer (M. Bryson, ire lec., 230.

Bill (n0 24), concernant les étiquettes d'union
et les marques de commerce et modifiant le
Code criminel (le 1892 (M. Coatsworth), Ire
leu., 231.

Bill (n0 25), pour amender (le nouveau l'Acte
relatif à la Chambre <les Communes (N. Mc-
Carthy), 258.

Bill (n0 26), constituant en corporation l'Asso-
ciation canadienne des banquiers sur la vie
(NI. Denison), Ire lec., 366; 2e lec., 471
3e lec., 2353.

Bill (n0 27), concernant la Compagnie de che-
min de fer et de charbonnage d'Alberta (M.
Taylor). Ire leu., 366 ; 2e lec., 471 ; en
comité et 3c lec., 792.

Bill (n° 28) constituant en corporation la Coin-
pagnie du pont le la rivière Saint-Jean.
(M. McAlister), 1 re lec., 366 ; 2e lec., 471
et comité et .3e lee., 1502.

Bill (n°0 29) constituant en corporation la Com-
pagnie Janes McLaren (limitée.) (sir James
Grant), ire lee., 366 ; 2e lee., 471; en comité
et 3e lec., 1174.

Bill (n0 30) constituant en corporation la Con-
pagnie du pont <le Deschênes. (sir James
Grant), Ire lec., 366 ; 2e lec., 471 : en comité
et 3e lec., 792.

Bill (n 31) constituant en corporation la So-
ciété <le bienveillance canadienne . (M.
Monci-ieff), Ire lec., 366; 2e lee., 471 ; 3e
lec., 2353.

Bill (n° 32) concernant la Comîîpagnie lu chemin
de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound.
(M. Featberston), Ire lec., 366 ; 2e lec., 471
en comité et 3e lec., 1135.

Bill (nQ 33) à l'effet de modifier l'Acte accordant
certains pouvoirs à la Compagnie dite The
Sable and Spani-qPe. Boom nd Slide Company
of Algoma (limitée.) (M. Sutherland), Ire
lec., 366 ; 2e lec., 471; en comité et 3e lee.,
1174.

Bill (n' 34) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo.
(M. Coatsworth), Ire leu., 366 ; 2e lec., 471;

BILLS--Suite.
en comité 2827, 2983; renvoyé en comité des
chemins <le fer ; en comité, 3455, 3530 ; 2e
lec. <les amendements, 3637 ; 3e lec., 3646.

Bill (n° 35) constituant en corporation ia Con-
pagnie du chemin de fer suburbain (le la.
Rive Sud (M. Lachapelle), Ire lec., 366
2e lec., 471.

Bill (n' 36) à l'effet de modifier l'Acte qui cons-
titue en corporation la Compagnie du tunnel
du Canada et (u Michigan, et de changer le
1nm le la compagnie en celui de " Compa-

gnie de pont et tunnel du Canada et du
Michigan " (M. Ingran), Ire leu., 366 ; 2e
lec., 471 ; en comité et 3e leu., 1135.

Bill (11 37) concernant les traitements des
lieutenîaunts-gouverieurs (M. MeMullen), Ire
hec., 366.

Bill (11 38) concernant la Compagnie <le dis-
tillerie de Hamilton (M. Sproule), Ire lee.,
411, 2e lee., 471 ; en comité et 3e lec., 1502.

Bill (n0 39) modifiant l'Acte de 1885 relatif à la
société de prévoyance et de prêt de Hamil-
ton (M. Sproule), Ire lee., 411 ; 2e lec.,
471 ; 3e lec., 2353.

Bill (nO 40) concernant le drainage des terrains
tra,'ersés par les chemins de fer (M. Casey),
Ire lec., 410.

Bill (no 41) modifiant l'Acte concernant la fal-
sification des substances alimentaires, des
drogues et les engrais agricoles(M. Sproule),
Ire lec., 410.

Bill (nO 42) pour faciliter le vote des employés
aux élections des membres <le la Chambre
des Communes (NI. Rider), Ire lec., 411.

BiIl (n° 43) pour fixer les heures de travail des
ouvriers et des manSuvres employés aux
travaux de l'Etat (M. Lépine), Ire lec., 411.

Bill (no0 44) concernant les traités de comnierce
affectant leCanada (M. Foster), Ire lee., 411
bill retiré, 2695.

Bill (n 45) concernant la Compagnie du chemin
de fer Grand Central du Nord-Ouest (Sir
James Grant), lIre lec., 443 ; 2e lec., 493; en
comité et 3e lec., 1995.

Bill (n° 46) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer transcanadien (sir
James Grant), Ire lec., 443 ; 2 lec., 493; en
comité et 3e lee., 4171.

Bill (n0 47) constituant en corporation l'Ordre
des Forestiers Canadiens (M. Taylor), lre
lee., 443; 2e lec., 493; en comité et 3e lec.,
1996.

Bill (n° 48) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin de fer Atlantique du
Canada (M. Stairs), Ire lec., 443; 2e lec.,
493 ; en comité, 2351 ; 3e lee., 2353.

Bill (nO 49) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Windsor à Annapolis (à responsa-
bilité limitée) (M. Stairs), Ire lec., 442; 2e
lec., 493 ; 3e lec., 2353.

Bill (n° 50; concernant la Compagnie du chemin
<le fer du Manitoba et du Sud-Est (M.
LaRivière); Ire lec., 443; 2e lec., 493; en
comité et 3e lec., 1135.

Bill (1 51) pour amender de nouveau la loi
criminelle de 1892 (sir Charles-Hibbert Tup-
per), -Ire lee., 443; 2e lee., et renvoyé à un
comité mixte, 2098 ; en comité, 3575,4144;
3e leu., 4148.
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BILLS--Suite.
Bill (n0 52) pour modifier le chapitre 50 des

Statuts revisés du Canada, concernant les
Territoires du Nord-Ouest (M. Martin) ; Ire
leu., 443.

Bill (n°' 53) concernant la Compagnie de prêt
du Manitoba et lu Nord-Ouest (à responsa-
bilité limitée) (M. Denison), Ire lec., 531;
2e lec., 636; en comité, 1708 ; 3e lec., 1995.

Bill (n° 54) constituant en corporation la Coin.
pagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa
à Aylmer (M. Robillard), lre lec., 531 ; 2e
lec., 637 ; 3e lec., 1670.

Bill (nQ 55) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Langenburg et
du Sud (M. McDonald, Assiniboïa), Ire lec.,
531 ; 2e lee., 637, 1670 ; en comité, 1701;
3e le., 2049.

Bill (n0 56) constituant en corporation la Com-
pagnie d'Aciéries de la Nouvelle-Ecosse (à
responsabilité limitée) (M. Fraser), Ire leu.,
531; 2e leu., 637 ; en comité, 1670 ; en comité
et 3e leu., 1701.

Bill (no 57) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer du Creek Trail à la
Colombie (M. Prior), Ire lec., 531; 2e leu.,
637 ; 3e leu., 1503.

Bill (n0 58) concernant la Compagnie du chemin
de fer de la Montagne Rouge (M. Prior),
Ire lec., 531 ; 2e lec., 637 ; 3e lee., 1503.

Bill (n0 59) à l'effet d'amender l'Acte constitutif
de la Banque d'Epargne Scolaire (M. Pelle-
tier), Ire lec., 531 ; 2e lee., 637.

Bill (n" 60) concernant la Compagnie du chemin
de fer Central de Sainte-Catherine à Niagara
et pour changer le nom de la compagnie en
celui le " Compagnie du chemin de fer (le
Niagara, Hamilton et du Pacifique " (M.
McKay), Ire lee., 532; 2e lec., 637; en
comité et 3e lec., 2377.

Bill (n0 61) concernant l'" Alliance Nationale"
(M. LachapelIe), Ire lec., 532; 2e leu., 637.

Bill (nO 62) concernant la Compagnie du pont
de Buffalo et du Fort Erié (M. Lowell), Ire
lee., 532; 2e leu., 637 ; en comité et Se lec.,
2377.

Bill (n° 63) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Saint-Laurent et Adirondack (M.
Sproule), Ire leu., 532; 2e lec., 637 ; en
comité et 3e lec., 1995.

Bill (n0 64) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Canada-Sud (M. Ingram), Ire lec.,
532; 2e lec., 637 ; en cortité et 3e leu., 1995.

Bill (n0 65) modifiant l'acte des chemins de fer
(M. Casey), Ire le., 532.

Bill (n0 66) modifiant de nouveau, l'acte des
Pénitenciers (sir Charles-Hibbert Tupper),
ire lec., 533; 2e lec., 1880; en comité, 1881
3e lee., 2098.

Bill (n0 67) modifiant l'Acte des Pêcheries (M.
Costigan), Ire lec., 533; 2e leu., 2242; en
comité, 2260; 3e le., 2273.

Bill (n0 68) à l'effet de modifier de nouveau
l'Acte des élections fédérales (M. Montague),
Ire lec., 663 ; 2e lec. et en comité, 3433; 3e
lee., 3559.

Bill (n' 69) concernant les listes électorales
(M. Montague), Ire lec., 664; 2e lec., 3181;
en comité, 3205; 3e le., 3432.

Bill (n0 70) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouata (14. McAlister), Ire

BILLS-Suite.
leu., 724; 2e leu., 792; en comité et 3e leu.,
1995.

Bill (11 71) constituant en corporation le club
de pêche du CampHarmonie (M. Sutherland),
lre lec., 724; 2e leu., 792; en comité, 1502;
3e lee., 1503.

Bill (n0 72) à l'effet de refondre et modifier les
actes concernant la Compagnie Impériale de
Fidéicommis du Canada (M. Coatsworth),
Ire lec., 724 ; 2e leu., 793.

Bill (n0 73) constituant en corporation la Coin-
pagine de chemin de fer et d'irrigation de
Calgary et de Lethbridge (M. Davis), Ire
lec., 724; 2e lec., 793 ; B. retiré, 3664.

Bill (n0 74), modifiant de nouveau l'Acte à
l'effet d'encourager le développement des
pêches maritimes et la construction des
navires de pêche (M. Costigan), Ire lec., 724;
2e lee. en comité et 3e leu., 2696.

Bill (n° 75) à l'effet de faire revivre et de
modifier l'Acte concernant la Compagnie
de canal dle Maitland et de Cobourg (M.
Northrup), Ire leu., 791; 2e lec., 968; en
comité et 3e lec., 4172.

Bill (n° 76), relatif aux élections fédérales (M.
Davies, IP.E.), Ire le., 792.

Bill (no 77) constituant en corporation la Com-
pagnie du canal à navires du lac Sainte-
Claire au lac Erié (M. Tisdale), Ire lec., 863;
2e lec., 969 ; en comité et 3e lec., 2378.

Bill (n0 78) constituant en corporation l'Asso-
ciation canadienne de réserve permanente
(M. Edgar), Ire lec., 863 ; 2e lec., 969.

Bill (no 79), constituant légalement " Gilmour
et IIghson) " (à responsabilité limitée) (M.
Edwards), Ire lee., 863; 2e lec., 969; en
comité et 3e lec., 2051.

Bill (n0 80), constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer de Lindsay,
Haliburton et Mattawa (M. McAlister), Ire
lec., 863 ; 2e leu., 969 ; en comité et 3e leu.,
1995.

Bill (no 81) constituant en corporation la Com-
pagnie d'assurance contre les accidents,
d'Ontario (M. Moncrieff), Ire leu., 863 ; 2e
lec., 969 ; en comité et Se lec., 2755.

Bill (nQ 82) concernant la Compagnie du che-
min de fer de Kingston à Pembroke -(M.
Sproule), Ire lec., 863; 2e lee., 969 ; en
comité et 3e lec., 3455.

Bill (n° 83), Compagnie d'assurance " i'Orien-
tale" du Canada (M. Fraser), Ire lec., 930;
2e leu., 1135; Se leu., 2353.

Bill (n° 84) à l'effet de modifier l'Acte consti-
tuant en corporation la Cour Suprême de
l'Ordre Indépendant des Forestiers (M.
Northrup), Ire lee., 1019,; 2e lee., 1135; en
comité et 3e lec., 3172.

Bill (n° 85) constituant en corporation la Com-
pagnie de force motrice de Hainilton et du
lac Erié (M. MacKay), Ire lec., 1019 ; 2e
lec., 1174; en comité, 2354; 3e lect., 2377.

Bill (no 86) constituant en corporation la Com-
pagnie canadienne de promotion d'assurance
(M. Choquette), Ire lec., 1019;-; 2e lec.,
1135.

Bill (n 87) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de la baie de James
(M. Macdonell, Algoma), Ire lec., 1019; 2e
lee., 1135 ; en comité ét 3e lee., 2377.
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BIL LS-Sî/e.
Bill (n" 88) concernant la Compagnie du ehe-

min le fer de la côte Sud (à responsabilité
limitée) (M. White, Shelburne), Ire lee.,
1019 ; 2c lec., 1503 ; (li.) pour comité 3752
en comité, 3845, 4036 ; 3e lec., 4171.

Bill (il" 89), concernant la Compagnie du che-
min de fer les Mille-Iles (M. Taylor). Ire
lec., 1019 ; 2e lec., 1135 ; Bill retiré, 2239.

Bill (n' 90), concernant la Compagnie du ehe-
min de fer d'Oshawa (M. Snith, Ontario),
Ire lee., 1019 ; 2e 1., 1135 ; en comité et 3e
lee., 2826.

Bill (n0 91)), modifiant la'loi relative aux
pêcheries (M. Costigan), Ire lee., 1019 ; 2e
lee., 2701 ; en comité, 2703, 3206; le lee.,
3257.

Bill (n°' 92), modifiant l'Acte <les assurances
(M. Foster), ire lec., 1169; en comité 2720 ;
3e lea., 2729 ; amendements adoptés, 3257.

Bill (1' 93), concernant le dégrèvement d'une
hypothèque i Sa Majesté, connue sous le
nom d'hypothèque-M arkland (M. Foster),
Ire lec., 1170 ; Bill retiré, 2100.

Bill (ne 94) modifiant de nouveau l'Acte con-
cernant les Postes (sir Hector Langevin),
Ire lec., 1171.

Bill (n" 95) constituant en corporation la Coin -
pagnie de force hydraulique et (l'estacades
de Grand Falls (M. McAlister), Ire lec.,
1258; 2e lec., 1503; en comité et 3e lec.,
2051.

Bill (ne 96) constituant en corporation la Coin-
pagnie du chemin de fer International radial
(M. Masson), Ire lee., 1342 ; 2e lec., 1503 ;
en comité, 3141, 3286, 3448 ; 3e lec., 3455.

Bill (ne 97) concernant la Compagnie dt pont
suspendu de Clifton (M. Northrup), ire lee.,
1374 ; 2e lec., 1503 ; en comité et 3e lec.,
2378.

Bill (n" 98) concernant la Compagnie du ehe-
min de fer le Québec, Montmorency et Char-
levoix (M. Amyot), Ire lec., 1374 ; 2e lec.,
1996; en comité, 4172; 3e lee., 4174
amend., 4252.

Bill (n 99) à l'effet d'abroger l'Acte du cens
électoral et les actes qui l'amendent (M.
Pelletier), Ire lec., 1471.

Bill (ne 100) à l'effet (le constituer en corpora-
tion la Compagnie de fidéicommis du Canada
(M. Taylor), Ire lee., 1578; 2e lec., 1709;
en comité et 3e lee., 4172.

Bill (n° 101) constituant en corporation la
Société des missions indigènes et étrangères
de l'Eglise d'Angleterre en Canada (M.
Taylor), Ire lec., 1578 ; 2e lec., 1709 ; 3e
lec., 2354.

Bill (n° 102), modifiant l'Acte des pensions de
retraite du service civil (M. Foster), Ire lec.,
1579; retiré, 4251.

Bill (n° 103) modifiant l'Acte concernant les
droits d'auteur (ilu Sénat) (sir Chas. -Hibbert
Tupper), lre lec., 1632; 2e lec. et en comité,
3574 ; 3e lec., 3575.

Bill (n0 104) modifiant l'Acte du service civil
(di Sénat) (M. Foster), Ire lec., 1632.
ill (nu 105) constituanten corporation la Coin-
pagnie de terres et de garantie d'Ottawa
(M. McKay), Ire lec., 1700; 2e lec., 2755;
en comité et 3e lec., 4172.

BILLS-Suife.
BilIl (no 106) modifiant la loi criminelle <le 1892

(M. Lavergne), Ire lec., 1757.
Bill (i- 107) modifiant l'Acte de tempérance

<lu Canada (M. Flint), Ire lec., 1854.
Bill (n 108) concernant la cession et la saisie

des traitements des employés publics (M.
Béchard), 1854.

Bill (nl" 109) du Sénat, modifiant l'Acte du ser-
vice civil, 2e lee., en comité, et 3e lec.,
3433. (Bill n0 109) di Sénat, modifiant
l'acte des Sauvages ; 2e lec., et en comité,
3443.

Bill (n0 110) dit Sénat, divorce Mary Bradshaw.
Falding (M. Taylor), Ire lec., 2239 ; 2e lec.,
2378 ; en comité et 3e lec., 2755.

Bill (ne 111) pour mieux assurer l'indépen-
dance diu parlement (M. Mulock), 1re lec.,
1964.

Bill (n0 112) modifiant la loi relative aux cons-
pirations et coalitions formées dans le but
<le gêner le commerce (M. Sproule), Ire lee.,
1965.

Bill (no 113) concernant les commissaires du
havre les Trois-Rivières (M. Foster), Ire
lee., 1965; 2e lec. et en comité, 2862; 3e
lec., 3027.

Bill (nl0 114) amendant de nouveau l'Acte con-
cernant les Sauvages (du Sénat) (M. Daly),
Ire lee., 2049.

Bill (ne 114) concernant les chemnins et réserves
'le chemins dlans la province du Manitoba
(M. Daly), lre lec., 2098 ; 2e lec., en comité
et 3e lee., 3565.

Bill (n0 115) divorce Helei Woodburd-Jarvis
(du Sénat) (M. Edgar), Ire lee., 2184; 2e
lec., 2378; en comité et 3e lee., 3755.

Bill (n0 116) modifiant l'Acte des terres fédé-
rales, Ire lec., 2184; en comité, 2862; 3e
lee., 2863 ; amendement, 3432.

Bill (n' 117) concernant la chambre de coin-
merce de Montréal (M. Lépine), Ire lec.,
2328 ; 2e lec., 2378; en comité et 3e lec.,
3455-

Bill (n 118) amendant l'Acte des pêcheries,
concernant la pêche du saumon (M. Costi-
gan), Ire lec., 2548 ; retiré, 4251.

Bill (n° 119) du Sénat, concernant la Compa-
giiie du chemin <le fer du littoral (M. Gil-
mor), Ire lee., 2690; avis de 2me lec., 2719;
2e lec., 2983 ; en comité et 3e lec., 4171.

Bill (n0 120) concernant l'irrigation dans les
Territoires du Nord-Ouest (M. Daly), Ire
lec., 2690 ; 2e lec., en comité et 3e I.,
4168.

Bill (n0 121) concernant la représentation des
Territoires du Nord-Ouest (M. Daly), Ire I.,
2691 ; 2e lec., 3666; en comité, 3566, 3604,
3817; 3e lec., 4163.

Bill (n0 122) amendant la loi d'inspectiongéné-
rale (M. Wood, Brockville), Ire lec., 2691
en comité, 3028 ; 3e lec., 3032.

Bill (n0 123) à l'effet de modifier l'Acte relatif
aux travaux publics (M. Ouimet), Ire lec.,
2693 ; 2e lec. et en comité, 2859 ; 3e lec.,
3027.

Bill (n0 124) à l'effet de répartir de nouveau la
représentation à la Chambre des Communes
(M. Onimet), Ire lec., 2694; 2e lec., et en
comité, 2862; 3e lec., 3027.
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BILLS-Suite.
Bill n' 125) pour accorder à Sa Majesté cer.

taines sommes d'argent, requises pour faire
face a certaines dépenses du service public,
pour l'exercice expirant le 30 juin 1895 (M.
Foster), 1re lec., 2695; 2e lee., 2720 ; 3e lec.,
2858.

Bill (nO 126) concernant les traités de com-
merce qui intéressent le Canada (M. Foster),
Ire lec., 2696 ; m.p. 2e lee., 3118 ; 2e lec.,
3123 ; en comité, 3123 ; 3e lec. et débat,
3347.

Bill (n0 127), juges des cours provinciales (sir
Charles-Hibbert-Tupper), Ire lec., 2696 ; 2e
lec. et en comité, 3262; 3e lec., 3429.

Bill no 128), modifiant l'Acte relatif à certaines
délinquantes dans la province de la Nouvelle-
Ecosse (du Sénat) (sir Charles Hibbert-Tup-
per), Ire lec., 3117 ; 2e lec. et en comité,
3257 ; 3e lec., 3259.

Bill (n0 129), modifiant l'Acte concernant les
juges des cours provinciales (sir Charles
Hibbert-Tupper), Ire lec., 2729 ; 2e lec.,
3721 ; en com., 3721 ; 3e lec., 3723.

Bill (n0 130), amendant la loi du service civil
(M. Montague), Ire lec., 2791 ; 2e lec. et en
comité, 3278, 3299 ; 3e lec., 3432.

Bill (n0 131), amendant de nouveau ln loi
relative aux pénitenciers (sir Charles Hib.
bert-Tupper), Ire lec., 2791 : 2e lec. et en
comité, 3822; 3e lec., 3913 ; amend., 4265.

Bill (n° 132), à l'effet de faire revivre et de
modifier les actes permettant à la cité de
W innipeg d'utiliser le pouvoir hydraulique
de la rivière Assiniboine (M. iartin), Ire I.,
2858 ; 2e lee., 2983 ; en comité et 3e lec.,
3455.

Bill (ng 133), modifiant de nouveau le code
criminel, 1892 (M. Lavergne), ire lec.; 2858.

Bill (n0 134), légalisant les paiements faits ci-
devant au fonds général du revenu des, Ter-
ritoires du Nord-Ouest (M. .Daly), Ire lec.,
2859; 2e lec., en comité et 3e lee., 3261.

Bill nO 135), relatif aux 'ïrritoires du Nord-
Ouest (M. Daly), Ire lec., 3025 ; 2e lec. et
en comité, 3441 ; 3e lec., 3443 ; amend.
adopté, 4170.

Bill (n0 136), concernant l'hypothèque-Mark-
land (M. Foster), Ire lee,, 3118 ; 2e lec. et
en comité, 3439 ; 3e lec., 3557.

Bill (n0 137), du Sénat, modifiant l'Acte con-
cernant la constitution des chambres de
commerce (M. Foster), Ire lee., 3176; 2e I.,
en comité et 3e lec., 3262.

Bill (n° 136), modifiant l'Acte des compagnies
(du Sénat), (M. Foster), Ire lec., 3249 ; 2e
lee., 4177 ; en comité, 4180 ; Se lec., 4184.

Bill (ne 138), modifiant l'Acte des Compagnies
(M. Foster), Ire lec., 3145 ; 2e lec., 4177;
en comité, 4180 ; 3e lec., 4184.

Bill (n0 139), divorce Julia-Ethel Chute (du
Sénat),-(M. Taylor), Ire lec., 3342; 2e lec.,
sur division, 3456; en comité et 3e lec.,
3637.'

Bill (n° 140), concernant le conseil des Douanes,
ire lee., 3426 ; 2e lec., 3611 ; en , comité,
3613, 3646, 3913 ; 3e lec., 3935.

Bill (n° 141), concernant les terres situées dans
la zone du chemin de fer dans la Colombie
Anglaise (du Sénat), M. Foster), Ire lec.,
3496; 2e lee., en comité et Se lee., 3571.

BILLS-Suite.
Bill (n' 142), à l'effet d'encourager la fonte du

plomb argentifère (M. Foster), Ire lec., 3559;
2e lec. et ci comité, 3610, 4164; 3e lec.,
4168.

Bill (n0 143), relatif à l'indemnité des
membres du Sénat et de la Chambre des
Communes (M. Foster), Ire lec., 3610; 2e lec.,
et en comité, 3913; Se lec., 4143.

Bill (u' 144), amendant l'Acte relatif aux liqui-
dations (sir Charles-Hibbert Tupper), Ire
lec., 3811 ; 2e et 3e lec., 4143.

Bill (n' 145), autorisant le Conseil du Trésor
à soustraire certaines sociétés à l'opération
de l'Acte des assurances (M. Foster), Ire lec.,
3811 ; 2e lec., en comité et 3e lec., 4168.

Bill (n° 146) modifiant le tarif des Douanes,
1894 (M. Foster), 1er lec., 4250; 2e et 3e
lec., 4252.

Bill (n1° 147), modifiant le nouveau l'Acte du
Revenu de l'intérieur (M. Wood, Brockville),
Ire lec., 4251 ; 2e et 3e lec., 4252.

Bill (n0 148), concernant la prime sur le sucre
de betterave (M. Foster), Ire lec., 4251 ; 2e
lec., 4252.

Bill (n0 149) subsides, pour exercice expirant
le 30 juin 1896 (M. Foster), Ire lec., 4252;
2e lec., en comité et 3e lec., 4265.

Bill (n' 150), relatif à la Compagnie du chemin
de fer de Winnipeg et du Gran'd Nord (M.
Haggart), Ire lec., 4264 ; mi. pour 2e lec.,
4265 ; en comité, 4276 ; 3e lec., 4279.

BILLs d'intérèt privé : Prolongation de délai (in.),
1016.

BImLs sanctionnés, 3134, 4293.
BLÉ : Profits (int.), 1779.
Bois de corde: Citadelle de Québec (int.), 2378.
Bors, mesurage du (sub.), 3747.
BoiTEs aux lettres : Montréal (int.), 1709.
BoUÉE à cloche pour l'île Little Hope (mn.), 2093.

" du bassin Darnley (int.), 500.
" havre de Shelburne (int.), 606.

BouRAssA, Philippe.S. (int.), 1710.
BRAN de scie daus les rivières (m.), 1715.
BRIsE-LAM:s : Baie aux vaches (sub.), 3075.

"9 Creek Gardner, N.-B. (int.), 2572.
" Miminegash (int.), 803.
"g Pointe du Nègre (sub.), 3078.
4 Rustico, I.P.-E. (int.), 604.
"6 Tignish (int.), 803, 1178, 2056.

BUDGET : Voies et moyens: 445, 472, 537, 742, 804,
864, 935, 1026, 1080, 1122, 1135, 1179, 1259,
1334, 1346, 1378, 1473,1504; discours par MM.
Foster, de 445 à 474; Cartwright, de 474 à
491 et 537 à 566 ; (amendement), 565 ; Haggart,
de 566 à 587; Paterson (Brant), de 587 à 602;
Dickey, de 742 à 791 ; Masson, de 805 à 822;
Macdonald (Huron), de 823 à 848; sir James
Grant, de 848 à 863; MeMullen, de 864 à 880;
Northrup, de 880 à 911 ; MeMillan, de 912 à
929 ; Cockburn, de 935 à 943; Devlin, de 943
à 961; Craig, de 961 à 968 et de 969 à 975;
Edwards, de 975 à 984; Wallace, de 984 à
1016; Charlton, de 1026 à 1058; Amyot, de
1058 à 1080; Legris, de 1080 à 1092; Smith
(Ontario), de 1122 à 1129; Flint, de 1129 à
1134, et de 1135 à 1159 ; Macdonald (King,
I.P.-E.),de1159à1169; Semple, de1179à1l94;
Wood (Westmoreland), rie 1194 à 1205 ; Mc.
Isaac, le 1205 à.1219; Coatsworth, de 1219 à
1226 ; Perry, de 1226 à 1237; Caneron, de.
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BUDGET-SUte.
1237 : 1243 ; Dawson, le 1243 à 1258 : Sproule,
dle 1259 à 1273 ; Bain (Wentworth), de 1273 à
1306; McDonald (Victoria, N.-E.), le 1306 i
1319; Brunean, le 1319 à 1334 ; Campbell, <le
1334 à 1342; Keny, <le 1346 . 1360 ; Rider,
de 1361 à 1373 et de 1378 à 1382; Ryckman,
<le 1382 à 1389 ; Gibso, le 1389 à 1400;
Rosamond, le 1400 à 1407 ; Davies (I.P.-E.),
1407 à 1441; Davin, de 1441 à 1565; N\ontague,
le 1473 à 1501 et le 1504 à 1522; Landerkin,

de 1522 à 1541 ; Jeannotte, de 1541 i 1557
Casey, 1557 à 1576.

BUDGET: Explications et exposé supplémentaire,
535.

BUDGET supplémentaire (int.), 492, 534, 1022.
BUDGET supplémentaire, 1895-96; message, 3810.
BULLETINS des fermes expérimentales (sub.), 2934.
BULLETINS le votation (B.), 3428.
BUREAU de poste: Bealton, Norfolk (int.), 1099.

g .' Boston, Norfolk (int.), 1099.
i " Kildare station, I.P.-E. (it.),

2189.
BUREAU (le poste : Laurentides (int.), 2694, 2943;

(m.-Lavergne), 4196. 1
BiTREAU de poste: Lenkletter, I.P.-E. (iut.), 1020.

c "4 Picton (int.), 3105.
S "c Partage-la-Prairie (n.), 2072,
4280.

BUREAU de poste : Saint-Thomas, Ont. (int.), 1878,
2054.

BUREAUX publics à Arnprior (sub.), 3070.
BUREAUX publics à Richmond et Rimouski (sub.),

3060.

CAISSES d'économie : Dépôts (m.), 285 ; (int.), 2186
CAMP de brigade: District n' 1, 2273.
CAMP de Laprairie : Epiceries (int.), 2794.
CANADA et Terreneuve (int.), 231, 295, 792, 1023;

(négociations), 725.
CANAL de Beauharnois (sub.), 1963, 1975.

< le Chambly (sub.), 1967.
" de Cornwall (sub.), 1968, 1977, 3245.
" des Galops (sub.), 1975, 2330, 3247.
" de Grenville (sub.), 3249.
" de Lachine : Commission re dépenses (sub.),

1938, 1979.
" de la Pointe Farran (sub.), 1970, 2329.
" du Rapide Plat (sub.), 3246.
" de Rideau (sub.), 1962.
" de Saint-Pierre (int.), 263, 4006.

CANAL du Sault Sainte-Marie: Travaux (int.), 233,
1712; (sub.), 1932, 2327, 4116.

" de Soulanges (sub.), 3242.
" de la Tay (int.), 198.
" de la Vallée de la Trent (int.), 413 ; (sub.),

1971, 3247.
de Welland (sub.), -1972, 1978 ; bois de cons-

truction, (int.), 2060.
" de Williamsburg (sub.), 1976.
" de Willianmsburg : M M. Hickey (int.), 3252.

CANAUX : Améliorations des (int.), 263.
" profondeur des (int.), 794.

CARAQUET, chemin de fer de (int.), 234.
CAREY, Wm-A. (int.), 264.
CARTES des districts électoraux (int.), 932.
CARToUcHES, fabrique de (sub.), 2790.
CENS électoral (B. -Charlton), 155; (B.-Bergin), 191;

(B.-Montague), 3181 ; abrogation (B..Pelle-
tier), 1471.

CHAMBRE de commerce (B.), 3262.

CHANBR~E des Communes (B.), 258.
Cirn Ros : Edifices d'Ottawa (iut.), 4118.
CHAinEs de sénateurs vacantes (int.), 413 ; (n.),

3370.
CiiAUrsseiE et écluse de la rivière Yamnaska (int.),

2057.
Ch EMIN le Fénelon Falls (int.), 4007.

de fer "Atlantique du Canada" (B.), 2351.
<le fer Atlantique et lac Supérieur (int.),

2548, 2730.
" (le fer le la baie d'Hudson (int.), 154, 177,

444, 934.
" de fer de la baie de James (B.), 4177.
" (le fer canadien du Pacifique (sub.), 3220,

3226.
de fer canadien du Pacifique et canal du

Sault Sainte.Marie (int.), 1713.
" (le fer du Cap-Breton (m.), 293 ; (int.),

1345, 1376, 2051.
de fer de Caraquette (int.), 234.

" (le fer de la côte sud (int.), 930; (B.), 3752,
3845, 4036, 4171.

" (le fer " Grand Nord " (le Winnipeg (rés.),
4213, 4253 ; (B.), 4264, 4265.

<le fer "Grand Oriental " (int.), 2943.
" de fer: Ile du Prince. Edouard, 2407, 2694.
" de fer Intercolonial (sub.), 3227.
" de fer Intercolonial: Vacapees d'été (int.),

289.
" de fer International radial (B.), 3141, 3286,

3448.
de fer le Jonction de Pontiac au Pacifique

(int.), 494, 1375 ; (m.), 181.
" le fer <lu lac Saint-Jean (m.), 1714.

<le fer de Langenburg et du Sud (B.), 1701,
2049.

<le fer de Lindsay. Haliburtonet Mattawa
(B.), 4174.

" de fer du littoral (B.), 2719.
<le fer du littoral et le la côte sud (débat

sur m.-Flint), 3531.
de fer maritime de Chignecto (int.), 1171.
de fer de Québec, Montnorency et Clarle-

voix (B.), 4172, 4252.
de fer du Saint-Laurent et Adirondack

(m.), 286.
" de fer suburbain de la rive sud (m.), 1465.

de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo (B.),
2827, 3637 ; (amendement-Coatsworth),
3530.

de fer de la Vallée de la Tobique (int.),
2406, 2571.

de Winnipeg àla baie d'Hudson (int.), 800.
CHEMINS au Manitoba (B.), 2098, 3565.

" de fer (B.), 230, 532.
" de fer et canaux (sub.), 2375.
" de fer, canaux et lignes télégraphiques

(m.), 3423, 3600.
CHENAL à Grand Etang, C.-B. (int.), 1858.

" navigable du Saint-Laurent (sub.), 3032.
CiiENIER, monument à: Droit de douanes (int.),

3253, 3602.
CHINoIS en quarantaine (int.), 603.
CITADDELLE de Québec : Bois de corde (int.), 2378.
CLARKE et Paisley (int.), 261.
CLÔTURE de la session, 4293.
CoDE criminel (B.-Coatsworth), 231.

criminel (B.-Edgar), 2215.
criminel (B.-Lavergne), 1757, 2858.

" criminel (B.-Tupper), 3575, 4144.
" criminel (ni.-Tupper sur B. n 51), 2859.
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CoLà:E militaire royal (int.), 1379; (sub.), 3314.
Cor.onIE Anglaise : Edifices publics (sub.), 3074;

fleuve Fraser (sub.), 3095.
COLONIE dlu général Booth (int.), 367, 2058.
COMITÉ des chemins le fer, canaux et lignes télé.

graphiques (m.-Weldon), 3106.
des Comptes publics (int.), 2573.
des Débats (m.), 153; ler rapp., 230; 2e

rapp., 602 ;3e rapp., 2719 ; 4e rapp., 3106;
5e rapp., 3424.

COMITÉS permanents (m.), 4, 153; (liste), 192;
(rapp.), 192.

" permanents: Addition à la liste, 663.
COMMERCE : Appointements d'un commis <le 3e

classe (sub.), 3903.
COMMERCE <le beurre avec l'Angleterre (int.), 2189.

département du (sutb.), 1658.
dépenses imprévues (sub.), 2714.

" et navigation (tableaux), 73.
COMMIssAIREs du havre des Trois-Rivières (B.),

1965.
CoMMIssION géolo ique (sub.), 2375.
COMMUNICATIONS àvapeur (sub.), 3155, 3157.

i " entre le bassin <le Gaspé
et Dalhousie (sub.), 3155.

COMMUNICATIONS à vapeur entre l'Ile du Prince-
Edouard et la terre ferme (sub.), 2031,
3154.

COMPAGNIE d'Aciéries <le la Nouvelle-Ecosse (B.),
1670.

" de chemin de fer et de canal du lac
Manitoba (m.), 2858, 3600.

. de force motrice <le Hamilton et du lac
Erié, 2354.

<le prêt du Manitoba et du Nord-Ouest
(B.), 1708.

" de steamers de la Baie de Fundy (sub.),
2031.

" de steamers d'Yarmouth (sub.), 2032;
(B.), 4177.

" de chemin de fer du littoral et de la
côte sud (m.), 2802, 2954, 2993.

COMPAGNIES, (B.), 4177.
CoMPTES publics : Comité (m.), 365, 1099 ; (rapp.),

153.
COMPTES publics: Comité (int.), 1587.
CONFÉDÉRATION: Fête (int.), 3026, 3106.
CONFÉRENCE de la mer de Bebring (int.), 1024.

" Intercoloniale 1894 (sub.), 2170.
CONNOLLY, bref d'exécution contre (int.), 201.
CONNOR, John (int.), 3497.
CONSEIL de Douanes (B.), 3426, 3611, 3646.

" privé du Canada (sub.), 330, 332.
CONTRAT pour nouveau dragueur (int.), 2572.
CONTRATs aux étrangers (B.), 67, 2197.

" pour travaux publics (int.), 175.
CONTRôLEUR des Douanes (débat sur observ.-

Cartwright), 4118 ; (secrétaires particuliers
(int.), 1344.

CoNTRÔLUnR des mesureurs de bois : Québec (int.),
1176.

CONVENTION internationale: Propriété industrielle
(résol.), 2095.

CORPORATIONS de police secrète et agences com-
merciales (B.), 69.

CORPORATIONs religieuses, terres aux (m.), 179.
CORPS permanents: Effectif (int.), 2059.
Coup Suprême (sub.), 2716
COURs d'eau: Commission internationale (int.),

3026.
Couns d'eau exemptés (int.), 2940.

COUT (le l'exposition colombienne (int.), 1178, 2379.
COUT <le la préparation <les états (int.), 2185.
COWAN, Miles (sub.), 2180.
CRÉDIT du gouvernement fédélral (int.), 175.
CRIQUE McGregor, Chatham (int.), 497.

DÉBATS, distribution des, 199.
DÉBATS, comité <les (m.), 153; ler rapp., 230; 2e

rapp., 602; 3e rapp., 2719; 4e rapp., 3106;
5e rapp., 3724.

I>FENSEs d'Esquimalt, C.-A. (sub.), 2790.
DÉLIMITATION des frontières entre le Canada et les

Etats-Unis (sub.), 3422.
DèLINQUANTEs: Nouvelle-Ecosse (B.), 3257.
DEMANDE (le remises de droits par M. O'Gilvie

(int.), 3814.
DÉMIisSIoN de ministres: Ecoles dii Manitoba (Ire

motion d'ajourn. -Laurier), 3550 ; (ex-
plications et débat sur 2e m. d'ajourn.-
Laurier), 3665.

" de ministres: Rumeurs (int.), 3603.
DENTERS payés à des membres du parlement (ni.),

285.
DÉPENSEs de M. Cockburn, M.P., à l'exposition

colombienne (int.), 2379.
" des commissaires canadiens à l'exposition

de Philadelphie (int.), 2386.
" du département des Postes (int.), 798.
" publiques (m.-Mills), 2863.

DÉPUTÉS, nouveaux, 1, 121, 191, 229, 258.
DESTITUTION du chef de train McCully (int.),

1857.
DIGUE au lac Rideau-ouest (int.), 3499.
DIIANCIiE, observance du (B.), 66, 399, 637, 662,

1597, 2193.
DIRECTEUR des Postes: Kemptville (int.), 603.

Milton, N.-E. (int.), 261;
(m.), 278.

Port de Bert, N.-E. (int.),
261.

Sainte-Angèle de Monnoir
3180.

Trois-Pistoles (int.), 4117.
Discous de clôture, 4294.
DIsCOURs du Trône, 2.
DIVIsIONs:

Amendement-Cartwright (budget), 565; rejeté
par 117 contre 71, 1577.

Motion-Foster, demandant que les mesures du
gouvernement aient la priorité les jeudis,
adoptée par 87 contre 55, 1761.

Amendement-Laurier (suffrage des femmes)
rejeté par 101 contre 47, 1860.

Motion-Davin (suffrage des femmes) rejetée
par 105 contre 47, 1861.

Motion-Mulock, demandant 2e lec. du bill (n0

5) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte
concernant le Sénat et la Chambre des Com-
munes ; rejetée par 100 contre 46, 2194.

Motion-Davies, -I.P.-E., demandant que le
crédit de $25,000 affecté aux iements des
funérailles de feu sir John ' hompson soit
réduit de $15,000 ; rejeté par 68 contre 48,
2337.

Motion-Macdonald (Huron) demandant que le
crédit représentant la souscription à lady
Thompson soit biffé ; rejetée par 76 contre
39, 2339.

Amendement-Taylor (résolution-prohibition
des spiritueux) ; rejeté par 70 contre 51,
2455.
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I)îvistoss -- Suite.
Aîmendem<ent-( uillet (résolution-prohibition

du trafic des spiritueux): adopté par 68
contre 57, 2456.

Motion-Davies (pont Curran): rejetée par 102
contre 65, 2088.

lotion-Mills (dépenses publiques) :rejetée par
87 contre 57, 2924.

Motion-Mulock (B. cens électoral), 3188
rejetée par 82 contre 39, 3204.

Motion-Cartwright (charges le sénateur va-
cantes) ; rejetée par 95 contre 55, 3376.

M otion-Mulock (juges des tribunaux provin-
ciaux) ; rejetée par 90 contre 57, 3431.

Motion-Sproule : Industrie laitière au Nord-
Ouest : adoptée par 62 contre 57, 3522.

Première motion d'ajournement le M. Laurier
(démission le ministres): rejetée par 111
contre 72, 3555.

Seconde motion d'ajournement le M. Laurier
(démission <le ministres) : rejetée par 116
contre 82, 3720.

Motion-M ills (durée des fonctions exercées par
les lieutenants-gouverneurs): rejetée par
105 contre 66, 3738.

Motion-Laurier (écoles du Manitoba): rejetée
par 114 contre 70, 3901.

Motion- McCartly (conseil les Douanes)
rejeté par 115 contre 59, 3926.

Motion-Foster (2e lee. lu bill concernant les
comînpagnies): adoptée par 50 contre 24, 4179.

lvoR)cE J: .uia-Ethel Chute (B.), 3456, 3637.
I)oc0iENiNTs demandés, 2719, 3724, 3815.
D)orAsEs (sub.), 1658.

Conseil <les (B.), 3611, 3646, 3913.
" employés les (int.), 2792, 1879.
" Perception di revenu (sub.), 3808.

Prétendues irrégularités (int.), 2405.
)oUA~ NIERL à Courtright (lnt.), 2942.

" à Southampton (int.), 3603.
" à Fort Erié, Ont. (int.), 3342.

I)R AiAGE :Provinces maritimes (sub.), 3098.
Quai de Cole, I.P.-E. (int.), 2796.

)RA<loNS royaux canadiens et M. Sutton (int.).
2548.

DIACIEUR Laral (int.), 368.
UncacUEUR Prince-Eieard (int.), 605.
I) ANuE sur les voies ferrées (ni.), 178 : (1.),410.
1)ROIT le pêche : Rivière Matane (mi.), 2090.
])ROIT sur les tuyaux (int.), 3250.
DitoiTs d'auteur (13.), 3574 ; (int.), 69.
DRoITs d'auteur (observ.-Edgar), 2340.
Ihtors le douanes: Kootenay-ouest (rm.), 275.
D]R)ÉE des fonctions des lieutenants-gouverneurs

(rés.-Mills), 3725.

EcoxsE d'Yamnaska et de Saint-Ours (int.), 2386.
Econs industrielle de Irandon (sub.), 2001.
Ecoe milltaire de London: Egouts (int,), 1176.
EcoL le réforme félérale (sub.) 3071.
E<ols du Manitoba, Acte (les. 492.
Ecîoa.s du Manitoba (int.), 497 : arrêté réparateur

(int.), 3257 ; débat sur Ire mn.-Laurier, 3550 ;
2e mn.-Laurier, 3665 ;e ni.-Laurier, 38:34,
3854; débat sur m.-McCartley, 3935, 4009,
4045; déclaration ministérielle, 3500 ; int.-
Girouard, 3665; message (le Son Excellence :
réponse le la législature lu Manitoba à l'ar-
rêté réparateur, 3664; lettre de Mgr (r-avel
(int.), 2944 ; pourparlers avec Son Excel-
lence (int.), 2240.

EcoNlMIIE interne : Message <le S.E., 4
Eno E-Langein : Réclamnation-Charlebois (int.),

1710.
EricE public à Marysville (sub.), 3055, 3496.
EnwFitEs publics, N.-B. (sub.), 1979.

" publics, Ontario (sub.), 2000.
" publics: Protection (int.), 2242.
" publics : Québec (sub.), 1996.
" publics: Vancouver, C.-A. (suh.), 2005.

EUorT à Valleyfield (int.), 2187 ; (sub.), 2329.
ELECTIoNs fédérales (13.) 168, 663, 792, 3433, 3559.
Em iivoys le chemins le fer (int.), 3816.

" de l'Intercolonial à Chaudière Curve
(int.), 495.

" provinciaux : Privation du droit elec-
toral (rés.), 505.

EiLtNT fédéral (int.), 1021.
ENTREPÔT de douanes dans Carleton, N.-B. (int.),

2054.
EPAvE lu steamer "Sait Pelro ' (int.), 3250.
EIcERiEs à la citadelle île Québec (hit.), 69, 171.
EsTrinATIoS douanières (int.), 1584.
ETENDARD royal (int.), 1855, 2051.
EXAMEN des capitaines et, des seconds (sub.), 3170.
EXAMENs de pronotion dans le service civil (int.),

414.
EXA31INATEURs : Service civil (sub.), 2709.
ExERwicES militaires (int.), 493.
EXPÉDITION du bétail en Belgique (int.), 4224.
EX u-î.îcATroNs-Lau-ier : Formation du cabinet,

4264.
EXi-IcATIONs ministérielles; 304, 310, 3500.

"i personnelles-Boyle, 3815.
g personnelles-Charlton, 1762, 1783.

"< personnelles-Perry, 445.
"i personnelles-Taylor, 4208.
" Tuppîer: Détenus dans les péniten-

ciers, 4264.
EXPIORATION géologique à Madoc et Marmora

(int.), 2572.
EXI-LoRATION du lit du détroit de Northumberland

(sub.), 3422.
EXPORTATIONS en Australie (int.), 71.
Exi-ose b)utgétait-e: Amendement Cartwriglt, 565.
EXPOSITIoN colombienne : Services <le M. Larke

(int.), 176.

FABRE, M. : Appointements et dépenses de burean
(sub.). 3421.

FAnRtiUî E (le dynamite : Canal Lachine (int.), 931.
FAciLITs <le chemins de fer: Comté <le Prince,

I.P.-E. (i.). 2079.
FactEuns à Hull (int.), 1376.
FAS IFICATION îles substances alimentaires (B.), 410.
FERMEs expérimentales (sub.), 3075, 3485.
FaTE de la reine (m.), 1258, 1762.
FIL d'engerbage fabriqué dans les prisons (int.),

3249.
FIL d'engerbage: Pénitencier de Kingston (int.),

2053.
FIL d'engerbage vendu par le gouvernement (int.),

3344.
FiNANcEs, ministère des (sub.), 2359.
FINLAY, M. (int.), 1856.
FoN: Exportations (int.), 2055.
FoNDs consolidés (int.), 934.
FoNns général du revenu. T.N.-O. (rés.), 2,241,

2729; (B,), 2859, 3261.
FoNTE du plomb argentifère, (rés.), 3025, 3436,

3559 ; (13.), 3559, 3610, 4164.
FORAGIE artésien: T.N.-O. (sub.), 2169.
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FoRAEs dans le détroit de Northunberland (int.), ImPRimEiE nationale (int.), 266; (suh.), 3421.
3253. INDE.NITÉ les députés (rés.), 3428, 3557.

FOREsTIERs canadiens (B.), 1996. INDEMNITÉ l. M. Sullivan (sub.), 1827 ; M.
FRA UDES au préjudice dit gouvernement (<.), 167. Hugl Sutherland (sub.), 1815.
FUNERAULEs d'Etat (int.), 2239; Hon. Thomas et commerce: Service extérieur (sub.),

White (int.), 2793; sir John Thompson, 3805.
(int.), 2193, 2378, 2550 ; (sub.), 2178, 2295, laitière (sub.), 1830, 3485, 3908.
2330. P49 laitière : (.-A., Manitoba, N.-B., N.-E.

et T. N.-0. (sub.), 2934.
Coloiibie-aigIaisN (suDM.) 3174. laitière, produits de 1' (B.), 3665, 4148.
Kent (H.), ug04. laitière: T. .- . (un.), 3513.
Mlanitoba (sui.), 3173. INDUSTRIEs <e Brampton (int. , i2 .
Mirmicheli (int.), 933. "l N.-E. (ini.), 280.
Nouvelle-Ecosse (sub.), 3173. INSP'ECTEUR dle blé à Fort WVilliaun (iu.), 371.

Télesphore (int.), 1856, 3214." général (les agences des Sauvages (3i90 ),
(.,É\ÉiAî HEuîietT (int.), 1854. 3664.
GESTION Mo (s.)2715. (des Postes: District de Montréal (it.),

GliJER"T dredgi chg et blastig Co pany " (i "Et.), 414.
2187. INSPECTEURs de bois ( Wm.), 497, 499, 801, 13421.

GOUVERNEMENT: T.N.o. (snb.), 3419. INSPECTION <les chaudières de locomotives (in.),
GOUVEREUR général: Secrétaire (su.), 330,1659. 2799.
Gwux de semence aux colons pauvres, T.N.d.so générale (B), de691, 3n8.

2321. E et mesurage du bois (sub.), *3906.
GRANIT rouge et pierre de taille (int.), 262. 4 des poids et mesures et du gaz (rapp.),
GRATIFICATION à Madame Dr Allen (ni.), 255. 154; (sub.), 3750, 3764.
GUILBAULT, Edouard (int.), 262. " des substances alimentaires et des
j Ur, Charles (int.), 1258. engrais (sub.), 3770.

INSTRUMENTS agricoles et tarif, 4221.
HABILLEMENT et nécessaires: Milice (sub.), 2787. INTERCOLONIAL, chemin lde fer (int.), 370; (sub.),
HANOAR à foin aux Trois-Rivières (int.), 2055. 3727 ; horaire (int.), 1710 ; station du Cap-

" à marchandises à Halifax : Soumissions Saiit-Ignace (int.), 1713.
(int.), 2379. INTERDICTION des bestiaux canadiens (in.), 500;

HARAs national (sub.), 2933. (int.), 4118; (observ.-.Mulock), 4225, 4233.
HAuT-Commissaire (sub.), 2706. INTÉRIEUR. ministère de l' (sub.), 362, 2345.
HAVRE de Liverpool, N.-E. (mi.), 279. IRRIGATION : Territoires du N.-0. (B.), 2690, 4168.

"(de Tignish (int.), 370.
des Trois-Rivières (B.), 1965 ; (nt.), 3498,

3813.
HÉRITIER présomptif, naissance d'un, (message), 71.
HOMARD, honoraires de licences sur paquage du

(int.), 177.
" industrie du (int.), 1345.
" pêche du (int.), 2241, 2944 ; (B.), 2701,

3206.
" (int.), 494.

HONNEURs conférés aux Canadiens (int.), 1378,
1582, 1713.

HôITAL de Medicine-Hat (sub.), 2178.
HAPrrAux de Winnipeg et de Saint-Boniface (sub.),

JETÉE : Baie Saint-Paul (int.), 3343.
JoNcTION le Pontiac au Pacifique (mn.), 181; (int.),

494, 1375.
JUoEs des cours provinciales (rés.), 1634, 1880,

1894, 2729; (B.), 2696, 2698, 3262, 3429.
" Frais (le voyage (sub.), 2716.

JUSTICE: Arbitres officiels (sub.), 2715.
" ministère de la (sub.), 350, 1660, 1663,

1690, 1691.

KINNEY, Joseph.R., gardien des pêcheries (int.),
494.

2939. LAITIE, produits de la, en 1893; (rés.), 179,201
HoiAIRE : Chemin de fer Intercolonial (int.), 2239. (B.), 207.
HURONS de Lorette (m.), 1714. lAzART le
HYPOTHÈQUE de Markland (int.), 1099 ; (rés.), LEDuc, Charles (mL.), 3814.

1633, 2099 ; (B.), 1170, 3117, 3439, 3557. LeCISLATiON: Sénat (sub.), 3903.
LEvES hiydrographiques (suib.), 3172.

ILE aux Noix: Terraindu gouvernenmenit(int.), 2188. LIEUT..colonel Gray,(it.), 2942.
du Prince-Edourd: Réparations aux jetées et 46 colonel Lazier: Démission (mL.), 33.

aux brise-laines (sub.), 3077. colonel Mattice (int.), 2942.
IIIMIGRATION du Michigan dans Ontario (int.), 369. gouverneur du Manitoba (avis par M.

au Nord-Ouest (mn.), 207 ; (obser- Mccarthy>, 636 : (débat), 669; (mû.).
Martin), 3302. 3252.

IMPoRTATION du fer en gueuse (int.), 804. gouverneurs, fonctions des (rés. -Milîs), 3725.
", d'Australasie (int.), 2057. LIQUIDTOS (B.),,3811.

et exportations (int.), 366. LISTES électorales (it.), 496; (sub.), 2926; coût
enfranchiseparle gouvernenient (int.), int.), 70, 197. 264.

2240. LISTESélectorles: Explications-Montague,864
" de produits agricoles (int.),, 1855. t électorales: Laprairie et Napierville (int.),

IMuPORTATIONS: Statistique (int.), 496. 802.
IMIPRESSIONS, comité des (liste), 192. électorales: Lotbinière (int.), 666.

" diverses (sub.), 3420. électorales: Réimpression )
et papeterie (sub.), 360, 2710. lectrg; Revisior. (sub.), 12
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LisTS électorales: Wright (int.), 2049.
LOCATIRES de la Seigneurie de Sorel (int.), 260.
LoiSELLE, M. (int.), 413, 2954, 3254.
Low, Henry (int.), 1020.

MAiN-d'œeuvre étrangère aux Etats-Unis (observ.-
Davin), 4292.

MALADIE de San José (int.), 799.
MaLuETTE, Louis-Zénophile (int.), 1020.
MALoNE, Thomas (int.), 1375.
M.sNATS du gouverneur général, 72.
MANIroTA : Recensement (int.), 370.
MARCI ANmSES de contrebande saisies (ni.), 3508.
M.inEs, observation des (sub.), 3171.
M ARIN et pêcheries: Ministère (sub.), 2374.
MEDAILLES aux volontaires (int.), 4290.

et diplômes : Exposition Colombienne
(int.), 71.

?dÊîÉDEC-inspecteur : Agriculture (int.), 265.
MESSA E de Son Excellence le Gou.verneur-général :

Budget, 284.
MEsSA; E (le Son Excellence le ( ouverneur général :

Budget supplémentaire, 2895, 1334.
M EssAi. E de Son Excellence le Gouverneur général :

Ecoles du Manitoba, 1259.
M ESSA<E de Son Excellence le Gouverneur général:

Economiie interne, 4.
MEs :E de Son Excellence le Gouverneur général:

Jugement du Conseil privé (le l'Emîpire:
Ecoles du Manitoba, 72.

MESAG E de Son Excellence le Gouverneur général
Naissance d'un héritier présomptif, 72.

NEssAc E de Son Excellence le Gouverneur général
Négociations avec Terreneuve, 1334.

MESSaJE (le Son Excellence le Gouverneur général:
Réponse à l'adresse, 2792.

MEssAGE (le Son Excellence le Gouverneur général:
Réponse (le la législature du Manitoba à
l'arrêté réparateur, :3664.

Nil EsRUJ >E du bois (sub.), 3747.
N i LICE (sub.), 352, 1909, 2709, 2779, 2788, 2789,

3904.
NiîîCE active: Réduction de l'effectif (int.), 2939.
MILLE-iLEs (m.), 1714, 3500.
MINISTàRE de l'intérieur (sub.), 362.

" de la .Justice (sub)., 350.
" le la Milice (suib.) 352, 1909, 2709,

2779, 2788, 2789, 3904.
MINISTRE les Travaux publics: Discours (int.),

798.
3ISE à la retraite (int.), 935.
MiNE à la retraite de M. 1-atch (int.), 930.
Moi n, George (int.), 2796.
MoissoN NUsEs-lieuses automatiques : Exporta-

tion (inît.), 2386.
MoNUni EN T-Chénier (int.), 3253, 3602.
MoNuMENT à Louisbourg (int.), 797.
AlouToNs canadiens : Exportation (M.), 2080.
lcBRinE, Artlhur-H, (int.), 264.

MC1ONALI, Patrick (int.), 3497.
MDhNîAî, Roderick <sub.), 2033.
3103)URRAY, L.-J.-A. (int.), 864.

NAvui('TIoN des grands lacs (int.), 3117.
NAvmRES saisis dans la mer de Behring (n.), 185.
Ni (OCIATIONS avec Terreneuve : Pièces produites,

1080.

OUSERvANCE du dimanche (B.) 66, 399, 637, 662,
1597,2193.

OnsTRucTIONs: Rivière Yamnaska (int.), 797.

OFFRE (le troupes canadiennes à l'Angleterre (int).,
1020.

OUvE'RcTURi des séances: Retard, (int.), 2273.
OUvRiERs employés pai l'Etat (B.), 68.

PAIE ENTS faits au trésor fédéral par les provinces
(im.), 256.

PAPIER et reliure (sub.) 2927.
PARAnIS, R.P. (int.), 2797.
PARLEMENT, indépendance du (B.), 1964.
PASSE migratoire: Maduxnekeag (int.), 605.
" PATENT Record," (suîb.), 2929.
PèucîiE aux phoques (bit.), 934.

" dans le fleuve Saint-Jean, N.-B. (int.), 233,
370.

" dans le golfe Saint-Laurent (int.), 367.
du saumon: Colombie Anglaise (observ.-

Mulock), 4232.
" Nouveau-Brunswick (int.), 3025.

maritimes: Développement (B.), 724, 3696.
" Rivières Détroit et. Sainte-Claire et lacs

Sainte-Claire et Erié (int.), 2054.
PÊCIIERIEs (B.), 533, 1019, 2242.

" des grands lacs, 3456.
S Comnission (int.), 2694.

PÉNITENCIER de la Colombie Anglaise (M.), 255;
(sub.), 1692, 2326 ; James Fitzsinunons (int.),
175 ; explications-Corbould, 4214.

PNNITENCIER de Dorchester (sub.), 2778.
" de Kingston (sub.), 2747.
" du Manitoba (sub.), 2778.
" de Saint-Vincent de Paul (sub.), 1691.

PÉNITENCIERS (1.), 533, 1880, 2791, 3822, 4265.
PENSION le J. E. Halliwell (int.), 1710.
PENSIONS le retraite (1.-Foster), 1579; (B.-Me-

Mullen),66, 1868; (int.),796; (ni.), 3428.
PERCEPTEUR (les Douanes à Montréal (int.), 176.

"f à Niagara (int.), 494.
" aux Trois-Rivières (int.),

494..
PERCEIPTEUR (les péages i Grenville (int.), 3814.
PERCEPTEURs de douanes agissant comnime courtiers

(int.), 1175, 1711.
PERS1s de pêche payés à Terreneuve (int.), 1345.
PETITE rivière Saint-François (int.), 1178.
PÉTITION le l'Auditeur général, 1850, 1966, 2100.
PHARE à Saint-Roch les Aulnaies (int.), 2378.
PiAREs : Entretien et réparations (suib.), 3172.
PHoQUEs, indenmîité aux chasseurs de (int.), 534.

" pêcheries de (int.), 70.
PHboTouîRAPIuE, exposition de (sub.), 2936.
PICKFORn et Black : Contrat (int.), 795.
PILOTAGE obligatoire : Bonaventure (n.), 292.
PILOTAGE : Saint-Jean, N.-13. (int.), 2057.
PIsCmFACTUREs et homarderies: Construction et

entretien (sub.), 3175.
PtoNin argentifère (rés.), 3025, 3436, 3559 ; (B.),

3559, 3610, 4164.
Poins et mesures (B.), 67.
PoissoN importé de France (int.), 1344.
PoticE à cheval du Nord-Ouest (sub.), 2163, 3220.
POLICE fédérale (sub.), 2747.
PONT Curran, 2273; (débat), 2459; (m.-Lavies),

2478, 2576.
PONT de Fredericton et St. Mary (m.), 377, 415.
PORT de Cascumpec, L P.-E. (int.), 2056.
PoRTs et rivières, Nouveau-Brunswick (sub.),2008.

" "6 Nouvelle-Ecosse (sub.), 2007.
" " Ontario (sub.), 3089.
" " provinces maritimes en général

(sub.), 2008.
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PORTS et rivières, Qnébec (sub.), 3079.
POSTE de ministre vacant (int.), 4007.
POSTES, ministère des (sub.), 1660, 2371, 2708,

3496, 3773.
POUDRIÈRE: Beacon Hill, C.A. (int.), 793.
PouRsUITE contre Larkin, Connolly et Cie(int.), 173.
PoURSUITE contre St. Louis (int.), 799, 1346, 1377,

3026.
PRIMES aux pécheurs: Distribution (sub.), 3492;

frais judiciaires (sub.), 2034.
PRISON de Régina (sub.), 2779.
PRIVILÈGE : M. Martin, re décision de l'Orateur,

2190.
PRIx (le la reine: Vainqueur à Bisley (observ.-

Prior) 4288.
PROCESSION du 12 juillet (int.), 3724.
PRoDUCTION de documents (int.), 2573, 2950, 3027,

3256, 3345.
PROHIBITION : Commission (int.), 70, 72, 2694.
PRoRoGATION (proposition-Foster), 4141; mes-

sage, 4265, 4288, 4293.

QUAI de Hilton : Ile Saint-Joseph (int.), 2059.
QUAI de l'Ile d'Orléans (int.), 3813.
QUAI de MAGoG (int.), 1709, 2240.
QUAI de Plummer, Sault Sainte-Marie (int.), 2060.
QUAI de Port-Rowan (int.), 2058.
QUAI " Princess ", à Lévis (int.), 495.
QUAI de West-Point (int.), 176.
QUARANTAI.qE organisée (sub.), 2938.
QUINCAILLERIE américaine : Droits de douanes

(observ. .Cartwright), 1099.

RAPIDES des Galops: Employés congédiés (int.),
2187.

RAPPoRT (présentation) : Commissaire de la police
à cheval du Nord-Ouest, 2458.

RAPPORT (présentation) : Commission du tarif des
chemins de fer, 724.

RAPPORT (présentation) Compagnies d'assurance
du Canada,,1587.

RAPPORT (présentation): Département des impres-
sions et de la papeterie, 2791.

RAPPORT (présentation) : Directeur.général des.
Postes, 1471.

RAPPORT (présentation): Examinateurs du service
civil du Canada, 1894,-2239.

RAPPORT (présentation): Ministère de lIntérieur,
934.

RAPPORT (présentation): Ministère de la Marine et
des Pêcheries,,663, 2237.

RAProRT (présentation): Ministère de la Milice'et
de la Défense, 491.

RAPPORT (présentation): Ministre de Travaux
Publis, 1587.

RAPPORT (présentation) ' Pénitenciers, 1171.
RAPORT aes départements:-Distribution (m.), 267.
RAPPORTS en retard, 1634.
RÉBELUoN du Nord-Ouest : Scrip des éclaireurs

(mi.),:2092.
RECENSEMENT, (int.), 364,1588.
RECENSEMENT: Agriculture ·(int.), 3498.
RECENSEMENT du Manitobal (int. ), 370.
RECENSEMENT: Ville de Londoý,(int.), 178.
RÈGLEMENTs relatifs k la navigation des lacs (int.),

2058.
RELATIONS, entre les colonies et l'Empire (int.),

4279.,
REMORQUAGE delbillots, etc., sur la baie Georgienne

et le lac Huiron (rés.), 2097.
RENSEIGNEMENTS demandés (int.), 669.

REPRÉSENTATIoN à la Chambre des Communes (B.),
2693, 3027.

REPRÉSENTATION de la Colombie Anglaise dans le
• cabinet, 4184.

REPRÉSENTATION: T.N.-O. (B.), 2691.
RÉSERVES <les Sauvages: Vallée de la Qu'Appelle

(int.), 1344.
RÉSOLUTIONS: Exposé budgétaire, 472.
RETRAITÉS depuis le ler janvier 1895 (int.), 3498.
RETRAITÉS, liste des (m.), 234, 256.
REVENU de l'intérieur, ministère du (sub.), 2370.
REVENU et dépenses pour le mois d'avril (int.), 367.
REvISEUR : Laprairie (int.), 802.

do -Napierville (int.), 3497.
REVISEURS: Chambly et Verchères (int.), 802.
REVISEURS, nomination des (int.), 932.
RIDEAU Hall (sub.), 2005, 3070.
RIVItRE du Sud: Ouvrages de* protection à Mont-

magny (sub.), 2031.
RIviÈRE Kaministiquia (sub.), 3034.
Riz, importations de (int.), 1374.

ST. LoUIS, Emmanuel: Poursuite (int.), 799, 1346,
1377, 3026,

SAISIE de bateaux canadiens par des navires russes;
2950, 3378.

SAISIE de distilleries illicites (int.), 2941.
SAISIE de la flottille des frères Noble (m.). 1718.
SALLE d'exercices militaires: Halifax (int.), 2055;

(sub.), 3044.
SALLE d'exercices militaires : New-Westminster

(sub.), 3904.
SALLE d'exercices militaires: Toronto (int.), 1178.
SALLE de lecture: Journauxfranco-canadiens (int.),

2795.
SALUBRITÉ publique (sub.), 2938.
San Pedro (int.), 804.
SANCTION royale (avis), 3024.
SANCTION royale, 3134, 4293.
SAUVAGES (B. du Sénat), 3433.
SAUVAGES: Colombie-Anglaise (sub.), 2168, 3393.
SAUVAGES, département des (sub.) 1664,1683,2710.
SAUVAGES: Manitoba et Territoires duN.-0. (sub.),

3341.
SAUVAGES: Nouveau-Brunswick (sub.), 3341.

do Nouvelle-Ecosse (sub.), 2166.
do Ontario et Québec (sub.), 2164, 3340.
do Réserve Saint-Pierre (m.), 3509.

SAUVAGES des Six-Nations (int.), 370.
do transférés d'Ok4 à Muskoka (int.), 1175.

SCRUTIN: Invention-Durocher (sub.), 1816.
SÉCHERESSE dans 1'Ontario (int.), 4008.
SECRÉTAIRE particulier du ministre des Finances

(irt.), 1177.
SECRTAN, J. A. (int.), 2941.
SECRÉTARIAT d'Etat (sub.), 353, 1664, 2710.
SÉDUCTIONet enlèvement (B.), 66, 1862.
SÉNAT et Chambre -des Conmunes (B.), 67, 415,

2194.
SÉNAT et Chambre des Communes: Indemnité (B.),

3608,-3913.
SÉNAT :, Sièges vacants (int.), 413, 414, (m.), 3370,
SERMENTS d'office (B.), 2.,
SERMENTS et sociétés illicites (B.),' 67,2195.
SERVICE CiVIL, (B..) 191, 2791, 278, 3299, 3443

(int.), 3499.
SERVICE CIVIL : Fraudes aux examens (int.), 3497.

Mise à la retraite (ine), 3603
SERVICE 'à vapeur: Ile du Prince3Edouard (ni)

236.
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SERVICE du courrier- à destination des provinces
maritimes, 2056.

SERVICE postal au Cap-Breton (int.), 368.
SERVICE postal: Colombie Anglaise (int.),, 3250.
SERVICE postal d'hiver (sub.), 2033.

entre Antigonish et Sherbrooke
(int.), 2187.

" entre Ashcroft et Caribou, C.A.
(int.), 803.

"c entre Athlone et Tottenham (int.),
1377, 2793.

"c entre la Baie Saint-Paul et Chicou-
timi (int.), 3343.

entre la Grande-Bretagne et le
Canada par la ligne AIlan (sub.),
3157.

entre le lac Etchemin et Sainte.
Rose de Watford (int.), 495,
3256.

entreKingston et Ottawa (int.), 724.
entre Kootenay et Spokane (int.),

1022.
entre Malignant Cove et Merigo.

mish (int.), 1857.
entre Métapédia et Caplan (int.),

261.
entre Papineauville et Chêneville

(int.), 499.
" le du Prince-Edouard (int.), 605,

667, 2056.
Intercolonial (sub.), 2183.
Joseph Lamontagne (m.), 1714.
Ligne Dominion (int.), 794.
Météghan, comté de Digby (int.),

2793.
Station McIntyre (int.), 1711.
Station de Richmond et Denison

Mills (int.), 2940.
transatlantique (int.), 261.
Wakefield et Rupert (int.), 1374.

SIFPLET de brume: Cap Nord (int.), 803.
SMITE, Henry (int.), 798.
SMITn, Wm (sub.), 2033.
SocîrTÉs d'agriculture, Territoires du Nord-Ouest:

Subventions (sub.), 2933.
SOUSCRIPTION en faveur de lady Thompson (sub.),

2180, 2311, 2339.
SOUS-RECEVEUR général : Charlottetown (sub.),

1657.
SPENCER, J. R. (sub.), 2034.
SPIRITUEUX: Conimission (int.), 173, 178, 934,

1700; (m.), 180; (sub.), 2171,
2177, 2330.

"4 Droits d'accise (int.), 603.
" Droits de douanes (int.), 604.

traficdes: Prohibition(résol.-Flint.),
2435.

STATION du Cap Saint-Ignace (int.), 2239.
STEAMER Citp of Midland.(int.),,4117.
STEAMER Mexco: Naufrage (int.), 3816.
STEAMER Stanley (int.), 4290.
STEAMERS entre Halifax et ,Saint-Jean et les

Antilles et l'Amérique du Sud (sub.), 3154.
SIÈGES vacants au Sénat (int.), 413, 414.
SUBSIDES (B.), 2720, 4252, 4265.
SUBVENTIONS aux chemins de fer (int.), 175, 198,

931; (m.), 3509.
SUCRE, ile au (int.), 2943.
SUCRE : Importation (int.), 664, 863, 1174.

SUCRE brut: Importation (int.), 263.
SUCRE brut et sucre raffiné: Importation (int.),

795.
SUFFRAGE des femmes (rés.-Davin), 606, 1619,

1858.
SuLLIvAN, M. (sub.), 2327.
SURETÉ des employés de chemin de fer (B.), 121.
SUSPENSION des règlements (m.), 1018.

TABAC canadien : Droits (int.), 1376.
protection du (int.), 1762.

" saisi: comté de Chicoutimi (int.), 412.
" comté de Témiscouata (int.), 412, 603.

TARIF (m.), 288 ; (rés.), 4239 ; (B.), 4250.
" Données statistiques (m.), 227.

TÉLÉGRAPHE : Rive nord du Saint-Laurent (sub.),
3104.

TEMPÉRANCE (B.), 1854.
TERMINUS en eau profonde : Halifax (int.), 3344.
TERRAIN du gouvernement : Comté d'Iberville

(int.), 1709.
TERRAIN militaire à Annapolis (int.), 1857.
TERRAINS préemptés : Manitoba et T.N.-O. (m.),

2798.
TERRES affermées inscrites comme homesteads:

Wm.. Fleming (m.), 2060. ;
TERRES en culture, valeur des -(explications), 667.

" fédérales (B.), 2184, 2862, 3806.
TERRITOIRES du N.-O. (B.), 3441.

" du N.-0. : Edifices publics(sub.),3073.
" les deux langues (B.), 168.

représentation (B.), 3566, 3604i 3817,
4163.

THIBAULT, Charles : Paiements au fonds de retraite
(int.), 497.

TRAITÉ franco-canadien (int.), 1709, 2940.; (débat),
3347.

TRAITÉ franco-canadien et puissances étrangères
(int.), 1472.

TRAITÉS de commerce (B.), 411, 2695, 3118, 3135.
TRAITEMENT du gouverneur général (B.), 66, 2842.
TRANSPORT du fret: T.N.-O. (m.), 3523.
TRAVAUx à Grand Etang, C.-B., 3251.

" publics (B.), 2693, 2859; (int.), 198,
3253; (sub.), 2375, 2711, 3742.

TROUPES à Québec (int.), 2058.
TUNNEL: Détroit de Northumberland (int.), 177.
TURENNE, Auzias (int.), 1021.

VAPEURS océaniques entre le Canada, la France et
la Belgiqne (int.), 2797.

VENTE de terres à H.-L. Foster (int.), 2795.
VENTILATION de la Chambre-(int.), 1585
"VIEILLE brasserie.Carling'" (int.ý),493.
VoIEs et moyens,: Budget;,445,472,-537,742, 804

864, 935, 1026, 1080, 1122,11351179 1259
1334, 1346, 1378,1473, 1504.

VoLs sur l'Intercolonial (int.), 233.
VoTE des employés (B.), 411.

WALLACE, George (irit.), 2695.
WATTRs, T.-J. (int.), 793.
WEIR (int.), 1259.
WERNER (sub.), 2180.

YAAsxA, rivière: réparations et entretien de
l'écluse (int.) 1471.

ZONE de chemin de fer, C.A(B),3571
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